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SECONDE  RESTAURATION 

RËGNË  DE  GHÂRLËS  X 


SESSION  DE  1829 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANGE. 


Pr^sidskt  : 

Misuai  CHABLBS-HiRitT  DjkMBBAT,  cluTalier,  ehanoalin  d«  Ffum  «i  de  l'ordn  da  Saint-Esprit. 

ViCK-PlIÎUDBIfT  ■ONOUIRI  : 

H.  le  mtrqois  bb  JUBrnïLEMT. 

TicB-PaltenBiiT  : 
H.  le  marquis  de  Pattoret. 

S.  k.  R.  Mgr  le  DaaphiD,  Ane  d'Angonlème.  Filê  At  Framt. 

S  A.  R.  Mgr  le  due  de  Bordeaux.  Pêtit-^  de  fVaiwe. 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  d'Orléans. 

S.  A.  R.  Mgr  le  doe  de  Gbartru. 

S.  A.  R.  Mgr  le  dae  de  Nemoara. 

8.  A.  R.  Mgr  le  priace  de  JoinviUe. 

S.  A.  R.  Mgr  le  dne  de  PealbUme. 

S.  A.  R.  Mgr  le  doe  d'Anmale. 

S.  A.  R.  Mgr  le  dnc  de  Montpensier.  .  ^    ^  ^   „  „ 

S.  A.  R.  Mgr  de  Booriaon-Condi,  due  de  BonrboD,  prince  de  Condé. 


Prime»  d»  emff. 


^BtfTAtRES 


■M.  le  baron  de  GlandireB. 
le  eoBite  d'Orilandei, 


HH.  le  vieomie  Dode  de  La  Bnmerie. 
le  vicomte  d'Hoadetol, 


GRAira-RiFiRBiMiu  : 
M.  la  maïqoii  de  SémoaTilla. 


Fins  : 


Abiial  (le  comte  AndrfrJoseph)  (1). 
Abrial  (le  comte  ADdré-Pierre-Btieane). 
Agonit  (te  lieatenant  général  Ticomte  d*)  (2). 
Aix  (arcbeTdqae  d').  Voy.  Btmset-Roqwfort. 
Albertas  (le  marquis  d')- 

(1)  Dteodi  le  13  norembre  18S8  et  remplacé  pu  eoD 
fils,  comme  pair  béréditaire,  le  14  férrier  1829. 
(S)  DéeédTle  9  avril  1828. 

T.  LTIL 


AIbi  (archevêque  d*).  Voy.  firtutU. 

Alton  (le  marquis  d*). 

Aligre  (le  marquis  d*). 

Amasie  (archevAque  d*).  Voy.  Pim. 

Ambrugeac  (le  comte  Louis  d*). 

AoiieuB  (éTéqne  d*).  Voy.  de  Chabom. 

Aadigoé  (le  comte  d"). 

Aodlau  (le  comte  d*). 

Angosse  (le  marquis  d'). 
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Aragon  (}e  marqoiB  d'). 

Aramon  (le  marquis  de  Sauvaa  d'). 

Ârembevg  (le  pp^cp  40* 

Argout  (le  comte  d'). 

AiîasoD  (le  comte  d'}. 

Aoch  (archevêque  d*).  Voy.  Isoard. 

Aumont  (le  duc  d"). 

Antîchamp  (le  comte  d'). 

Autnn  (évâque  d').  Voy.  Vichy. 

Avaray  (Glande-Antoine,  duc  d')  (1). 

Avaray  (Joseph -Théophile-Parfait  de  Bésiade, 
duc  d*). 

Avignon  (archeréqae  d').  Voy.  Morêl  de  Mons, 


Bailly  de  Presnois  (le  marquis  de). 
Barante  (je  turon  de). 
Barbé-Marbois.  Voy.  Marbois  {marquis  dé). 
Barthélémy  (le  marquis  de). 
Bastaid  (le  comte  de). 
BaoSïemont  (le  prince  dnc  de). 
Bau^set-ftoqnelbrt  (le  comte  de) ,  archevêque 

fieaumont  (le  dac  de). 
Beaumont  (le  comte  de). 
Beanrepaire  (Le  marquis  de). 
Beauvais  (évéque  de).  Voy.  Feutrier. 
Beker  (le  comte). 
BelUard  (le  comte). 
Beltnne  (le  maréchal  daç  d^. 
Bérenger  (le  comte  Baymond  de). 
fiei^hes-Satnt-Wioock  (le  prince  de). 
Bemis  (le  comte  de). 
BeoraouTilIe  (le  baron  de). 
Biron  (le  marqnia  d^. 
Blacas  (lodnc  de), 
fioisgelio  (le  marquis  de). 
Boissel  de  Moeville  (le  baron). 
fioîssy-d'Ânglas  (le  comte). 
Boissy  du  Goudray  (le  marquis  d^. 


(1]  DécMé  le  fS  STiil  1BS9  et  rempli,  à  titre  béro- 
ditaire,parsoD  fils  Joseph-Ttiéopliile-f^Eait  de  Bésiade, 
duo  d'Araray. 

(1^  Décède  le  99  jauTisr  1829. 


SECONDS  RESTAURATION.       jSessIoo  de  1818.] 

Bonatd  (le  vicomte  de). 
Bonneval-Doullée  (le  comte  de). 
Bordeaux  (arpbevéquq  dfi).  Vpy.  Chfoerttf. 
Bordessoalle  (le  Iteatmant  général  comte). 
Beuillé  (le  comte  de). 

Bourbon-Basset  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Bourcke  (1^  IfQU^e^^p}  général  comte). 
Bourges  (archevêque  de).  Voy.  de  VilUle. 
Boprinonl  ^  lieutenant  général  comte  de), 
finocas  (le  duc  de). 
Brault  (le  comte  de),  areheoique  d^AtbL 
Breteuit  (le  oomte  de). 
Brézé  (le  marquis  Henri  de  Dreux-)  (1). 
Brézé  (le  marquis  Scipion  de  Dreux-). 
Brissac  (le  duc  de). 
Broglie  (le  duc  de). 
Brunerie.  Voy,  Doà£. 
Bude.  Voy.  GuébHant, 


Caâoee  (lo  doc  de). 

Calviére  (le  marquis  de). 

Garaman  (le  marquis  de). 

Garamaa  (le  comte  de). 

Gastelbajac  (le  vicomte  d^. 

Gastellane  (le  comte  d^. 

GasUi»  (le  duc  de). 

fiatallan  (le  marquis  de). 

CaosaoB  (le  vicomte  de). 

Gayla.  Voy.  Du  Cayla. 

Ghabanoes  (le  marquis  de). 

Ghabons  (le  comte  de),  évêque  d'Amiens. 

Ghahrillao  (Gnigaes  de  Horetoo  comte  de). 

Ghabrol  de  Grousol  (le  comte  de). 

Gbalais  (Élie-Gharles  de  TaUeyrand-Mrigord, 

prince  duc  de)  (2). 

Chaptal  (le  comte). 

GharrettQ  (baron  Athanase  de). 

Gbasseloup-Lanbat  (lemarqnis  de). 


U]  Pécodé  le  27  janvier  1829  et  remplacé,  à  titre  bé- 
réaiiaire,  par  son  fils,  Seipioh  de  Brczu. 

(2)  Décédo  le  3t  J^nvjc^  18S9  ël  r<tmplacé.  comme 
pair  héréditaire,  par  soa  f4f  ^ugastÏQ-Jbïîe-Blie-Cbar- 
les,  due  de  Péiigord. 
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Cbastellox  (le  comte  de). 
Chateaubriand  (le  vicomte  de). 
CbeTenu  (Jeaa  Lefébore  ûg),  !ffçh&i9Hf  4ê  ë9T- 

Cbevrense  (le  doc  de). 

Chiflel. 

Gboisenl  (le  dac  de). 
GliouenI  (le  comte  de). 
Choiaeol.  Toy.  PraïUn  {te^dé^. 
Choifleiil-GoafHerCl^coBCe  de^ 

Qiolet  (le  comte).  . 
Civrac  (le  marquis  de), 
d^iarède  (le  comte), 
déinrat  de  Ris  (le  comt^. 

Oermont-Toonerre  (le  #W  Afc  fftkis 

vique  ae  Toulouse, 

Glermoat-TonDerre  (le  duc  de). 
QenDODt-TonnefTQ  (le  marquis  de). 
Goigoy  (le  duc  de). 

GMb  (marquis  de),  maréchal  de  camp. 
(!olbert-Gtaabanaîs  (le  marquis  de). 
Golchen  (te  comte). 
Gompans  (le  comte). 
Gonëgliano  (le  maréchal  duc  de). 
Gninans  (le  marquis  de). 
GoDtades  (le  comte  de). 
Corbifere  (le  comte  ^ 
Gwnet  (le  comte). 
Gwiuidet  ^6  comte). 
Goartarrel  (le  marquis  de). 
Cmrtarrel-Pezé  (le  comte 
Grillon  (le  ^^)- 
Grillon  (le  marquis 

Croï  (le  cardinal  PjFjflpç^  9f9f*6»êm  4ê  êimh 
(ïoM*HaTré  (  lednc 
Cnl-Solre  (le  prince  de). 

f> 

l)alberg(leduc4^. 

Dafauatie  (le  maréchal  due  de). 
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Damas  (le  lleeteflant  général  baron  de). 
Damas  (le  duc  Charles  de)  ((). 
Damas-Grux  (le  dncd^. 
Oaotoyaf  (le  Tiwmt^. 

Dampierre  (le  marquis  de). 
Dampierre  (le  marquis  Aymav  de). 
Dam  (le  comte). 
Davous  (le  comte). 
Decazes  (le  duc), 
Dejean  (le  comte). 
Dembanére  (le  comte). 

Desmoçfiers  ilç  ?I&fflJil|p  (ïg  mm^h 
Demoré.  Yoy.  Pontgibaud, 
De88oU$j:|fl  /»^piD(?)f 
Destutt  de  Tracy  (le  comte). 
DWonne  (le  comte  de). 

Dode  de  U  Brunei^e  (I9  ^fat»),  limtflMBt 

général. 

Doudeauville  (le  duc  de). 
Dreuz-Brëzé.  Voy.  Brizé. 
Dobotdera  (le  comte). 
Dnbonchage  (vicomte  Gabriel). 
Dttbreton  (le  baron). 
Du  Gayla  (le  comte). 
Dn  Ghatellier.  Voy.  Salmon, 
Dupny  (le  comte). 
Onras  (le  duc  4^. 
Dorfort  (le  comte  d^. 

Rcquevilly  (le  marquis  d*)- 
Bffiat  (le  comte  Ruzé  d*). 
Bmmery  (le  comte). 

Bscars  (Amédée-Fraoçois-Régis  de  Pérusse)  (le 

duc  d^. 

Bsclignac  (le  duc  d'). 

Évreux  (évéque  d').  Voy.  Siflfnoo  ptf  fh^mi^. 


PîabfB  4e  1*  Attde  (le  comt^. 

Feltre  (le  dpc  rte). 


(1)  Uwidi  1«  30  mù  I8S9. 


"jr'"j:T' 


[()  Décédé  le  S  mars  1829. 

(t)  Décédé  le  1  norembre  IStfl. 
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Featrier  (le  comte),  éoiquê  de  BwMvaU. 

Fits-James  (le  dnc  de).  ^ 
Forbia  des  Issarte  Oe  marqnia  de).  Jaucourt  (le  marquis  de). 

Fraysainoos  (le  comte  de),  évtque  £mrmopoUt,    jourdan  Oe  martchal  comte). 
Frénilly  (de).  j„ignô     xxaxiiiaiA  de). 

Fresnois.  Voy.  Bailiy, 

Frofssard  (le  marqnlB  de).  IL 


Gasseodi  (le  comte  de)  (1). 

Germiny  (le  comte  de). 

GlaodèTesXIe  maréchal  de  camp  baron  de). 

Gommes  (le  marquis  de). 

Gonvion-Saint-Gyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

Grobois  (Peroet  de). 

Gaébriant  (le  comte  Bude  de). 

Guigaard.  Voy.  Saint-Prie$t, 

Onilleminot  (le  lieutenant  générai  comte). 

H  ' 

Hareonrt(lediicd')- 

Harcourt  (le  marquis  d*). 
flaobersart  (le  comte  dy 
HaosaonTille  (le  comte  d'). 
Havré.  Voy.  CrtM'Baori  {U  duc  d'). 
HerbooTille  (le  marquis  d*)  (2). 
Hennopolis  (éTôque  d")-  Voy.  Frayttinoui, 
Hocquart  de  Tnrtot  (le  comte). 
Hoffelize  (le  comte  d*).  - 

Hobeolohè-Bartenstein  (le  maréchal  prince  de)  (3). 
Houdetot  (le  vicomte  d*)» 
Hnnoittein  (le  comte  d*)* 

1 

Imécourt  (le  comte  à'). 

Isoard  (le  cardinal  dnc),  arclœvêque  d^Aueh. 

latrie  (le  duc  d*)> 


(1)  Décédé  le  14  dèeemtire  i828. 

(2)  Décédé  le  1"  avril  1829  et  remplacé,  k  tilre  héré- 
ditaire, par  SOQ  gendre,  le  comte  marquis  Louis-Marie- 
Féltr-Prosper  deCrilloQ. 

(3)  Décédé  1«  31  mai  182». 


Ku-garion  (le  comte  de). 
Kergorlay  (le  comte  Fiofimi  de). 
Kergorliy  0e  comte  Lonls  de). 
Klein  (le  comte). 

1. 

Labouillerie  (le  baron  de). 
LaboordonnayerBloesac  (le  comte  de). 
La  Bninerie.  Voy.  Dode. 

La  Pare  (le  cardinal  duc  de),  archevêque  de  Sens. 

La  Ferronnays  (le  comte  de). 
La  Force  (le  duc  de). 
Laforest  (le  comte  de). 
La  Fmglaye  (le  comte  de). 

La  Garde  (le  comte  de).  Voy.  Pelletier  de  La 

Garde. 

\a  Guicbe  (le  marquis  de). 

Lalné  (le  vicomte). 

Lally-Tolendal  (le  marquis  de). 

l^ncosme  (le  marquis  de). 

LanjnlnaiB  (le  comte). 

Lapanouze  (de). 

Laplace  (le  marquis  de). 

La  Redorte.  Voy.  JfoMlw  de  La  BedorU. 

La  Roche-Aimim  (le  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 

La  Rochefoocanld  (le  duc  de). 

La  Suze  (le  marquis  de). 

Lfttil  (te  cardinal  dnc  de),  areheoêque  de  Arînu. 

La  Toarnia-Pin-Goavemet  (le  marquis  de). 

La  Toui^n-Pin-HoDtauban  (le  marquis  de). 

La  Tour-Maubourg  (le  comte  de). 

La  Tour-Hauiwurg  (le  marquis  de). 

La  Trémollle  (le  duc  de). 

Laurlston  (ÀugostfrJean-ÀIexandre  Lav,  marquis 
de). 
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UTal-Hoatmoreiicy  (AnDe-Àlexandre-ilarie^nl- 
pice-Joaeph,  duc  de). 

La  TangaTon  (le  duc  de)  (1). 

Lebnin.  Voy.  Plaisance. 

La  VieuTilIe  (te  comte  de). 

U  Till^ODtier  (le  comte  de). 

lecontenlz  de  Gantelea  (le  comte). 

Umoder  (le  comte). 

Le  Peletier  de  Roeaabo  (le  marcpiis). 

Lévis  (le  duc  de). 

LéTis  (le  marquis  de)  (2). 

Léns  (le  marquis  Guy-Antoine  de). 

Lérô-Hirepoix  (le  marquis  de). 

Loigeadeducde). 

LoQvoîB  (le  marquis  de). 

iDxembourg  (Charles-Emmanuel- Sigismond  de 
Montmorency,  duc  de). 

Lfodi  (le  comte). 


SECONDE  RBSTADRATION.         (Session  de  I8i9.|  fî 

Montalivet  (Martbe-GamlUe  Bachasson,  comte  de). 
Upotausier.  Voy.  SainU'Maure-ltontauiier. 
Hootblanc  (le  comte  de),  archevêque  de  Tours. 
Hontebello  (le  duc  de). 
Iloiite8quioa(rabbé  duc  de). 
Hontesquiou  (le  comte  de). 
Montejmard  (le  marquis  de). 
Montmorency  (Anne-GharleB-Prancois»  duc  de). 
Montmorency  (le  prince  de). 
Montmorency.  Toy.  Laval-Montmoren^  {duc  de). 
Montmorency.  Voy.  Luxeti^ewg  (due  de), 
Honville.  Voy.  Boiuel  de  Uonvilte. 
Morel  de  Mous  (le  comte  de),  archevêque  d'Avignon. 
Morel-Vindâ  (le  vicomte). 
Mortemart  (le  duc  de). 
Hortemart  (le  marquis  de). 
Mostoejouls  (te  comte  de). 
Hottnier  (le  baron). 


Hacbault  d'Amouville  (le  comte). 

Mac  Mahon  (\s  marquis  de). 

Maillé  (le  duc  de). 

NaillyOe  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Malerille  (te  marquis  de). 

Maquillé  (le  comte  de). 

Marboie  (le  marquis  Barbé  de). 

Harcellus  (le  comte  de). 

Mareacot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Hathan  (le  maninis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

HerÎQTille.  Voy.  Detmoutiers, 

Mesnard  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Molé  (le  comte). 

Molitor  (le  maréchal  comte). 

MoUien  (le  comte). 

Monbadon  (le  comte  de). 

Montaleanbert  (le  biuvn  de). 

(I)  Décédé  le  14  mars  18S8. 

(S)  Décédé  le  14  août  1828  et  remplacé,  à  titre  héré- 
ditaire, par  Guy-ADloiD«,  marquis  de  Léris,  député  de 
ULoir*. 


Mun  (le  marquis  de). 


Nansonty  (le  comte  de). 
Narbonne-Felet  (le  duc  de). 
Neurille  (le  marquis  Rloult  de). 
Nicolaï  (le  marquis  de). 
Noailles  (le  duc  Paul  de^. 
No6  (le  comte  de). 


OUivier. 

0rglande6(le  comte  d'). 
OrnlIiers(le  manjuis  d'). 
OsmoDd  (le  marquis  d*). 


Pange  (le  marquis  de). 

Panisse  (le  comte  de). 

Paris  (archevêque  de).  Voy.  (iaélen. 

Paroet.  Voy.  Grotboit. 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de). 

Pelet  de  la  Loiôre  (le  cmnte). 
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rmm  ae  L'a  s^fa»  aë  dtiitit^: 

Fér6(léfedttttë). 

PërigttoridéihdrcflHàdè); 

Périgord  (Augustio-Harie-Blié-Gbitrie^.  dd6  àé). 

Pemet  Voy.  GrotboUi 

Pérusse.  Voy.  Escart. 

PeyroDDet  (le  comte  dêj. 

Pidg  (Id  f^idte  ûé%  mh^è^uâ  HinitHê: 

Plaisance  (Lebrun,  ddc  déj: 

Polignac  (lè  {j6hitï!  flô): 
Polignac  (le  du6  âëj: 
Pontécdblàiti  [\ë  édiÂté  de). 
Pontgibaud  (le  comte  ÙéMH  dé). 
Portai  (le  baron). 
Portails  (le  comte). 

Praalin  (Gharles-Raymoftd-Utirë-^li  dë  tlM- 
seul,  duc  de). 

Paységnr  (te  comte  Gaspard  .de). 

QuéLen  (le  comte  de),  archevêque  de  Parit. 
Quinsoanas  (le  comte  de). 

R 

Radepont  (le  marquis  de); 
Raguse  (le  maréctaal  dnc  de). 
Haigecourt  (le  marquis  de). 
Rampon  (le  comte). 
Rastignac  (le  marquis  de). 
Reggio  (le  maréchal  ducd0)j 
RùUe  (le  comte). 
Ricard  (le  comte). 
Richebourg  (le  comte  de). 
Rioult.  Voy.  Neuville. 
Rivière  (François,  duc  de)  (1). 
Rohan  (l'abbé  duc  de). 
Rosanbo.  Voy.  Le  Peletier  de  Rotanbo. 
Rouen  (archevêque  de).  Voy.  Croi, 
Rougé(le  marquis  de). 
Ruugé  (le  comte  de). 

(I)  Dlcédi  le  31  arril  19». 


Rtty  (lë  tcmj. 
RuUy  (te  comte  de) 
Rnzô.  Voy.  Effua. 

ê 

Sabran  (le  duc  d^. 
Saint-Aignan  (le  duc  de)  (1). 
Saint-Mauris-Ghateoois  (le  marquis  de). 
Saiat-Priest  (le  comte  Guigoard  de). 
Saiot^Rôman  (le  comte  de): 
Saint-Simon  (le  marquis  d^. 
Saiote-Aldegonde  (le  comte  de). 
SaiDte-Aulaire(le  comte  Joseph  de)  (2). 
SaiDte-Aulaire  (le  comte  lioais^lair  d^: 
Sainte-Maare  (le  Tioomte  d^i 
Sainte-Hanre-Hontausier  (le  Étiiniè  âëj. 
Sainte-Suzanne  (le  comte  de). 
Salmon  Du  Gbatellier  (le  comte),  iveque  éCEvreux. 
Sapinaud  (de). 

Sarret  de  Gousser^MS  (1«  htHnSfi 

Sauvan.  Voy.  Àramon. 

Séguier  (le  baron). 

Ségor  (le  comte  de). 

Ségur-LamoigDon  (le  vicomte  tf«)l 

Sémooville  (le  marquis  de)j 

Sens  (archevêque  de).  Voy.  Là  fWVt 

Sesmaisons  (le  comts  Hkbibën  A^t 

Sëse(lecomtede). 

Siméon  (le  comte). 

Soulès  (le  comte). 

Soult.  Voy.  Daimatie. 

Sparre(l6  BDfflia  dâ)t 

SuBsy  (te  comte  de). 

T 

Talaru  (le  marquis  dej; 

Talhouet  (le  marquis  de). 

Talleyraod  (le  comte  Ângtiâlë^Loiiifi  àé). 

Talleyrand  (le  prince  d€  fiéiléf&nt.  ddd  dë). 

(1)  Décédé  le  19  décemUK  {sK: 

(2)  Décédé  )o  i9  têiriér  iiS9  et  rënttilacé,  i'dàtibè  pair 
héréditaire,  {«ar^sob]BUj  Lebt^^ËitCl»  dil  Saidfé^AîîUtt^, 
dopuiè  de  la  Meu». 
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Talleyrand.  Voy.  Ckalm$  (prince  de). 

Tarente     maréchal  duc  de). 

T^her  (Jean-Samuel-Ferdinacd»  comte  de). 

Tocquevilte  (le  comte  de). 

Tooloase  (le  cardinal-archevêqoe  de).  Voy.  Cter- 
mmt-  Tonnerre. 

ToornoD  (le  comte  de). 

Tours  (arcbevëque  de).  Voy.  Montblanc^ 

Tracy.  Voy.  Êkstutt  de  Tracy. 

T^amecoart  (le  marquis  de). 

TréTîse  (te  marédial  dnc  de). 

Tmgaet  (le  Tice-amiral  comte). 

Tortot  Voy.  Socquart. 

U 

Crre  (le  comte  d*)- 
Uste  (le  dnc  d*). 

Valentinois  (le  duc  de). 


rAURATlON.       ISeasion  de  1S29.1  7 

Valmy  (le  duc  de). 

Vàubois  (\€  comte  de). 

Vaudreuil  (le  comte  de). 

VauguyoD.  Voy.  la  Vauguyon  (le  due  de). 

Vence  (le  marqais  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  vice-amiral  comte). 

Vibraye  (le  marquis  de). 

Vichy  (le  comte  de),  évéque  d^Autun  (1). 

Vlilefranche  (le  marquis  de). 

Villefrancon.  Voy.  Frire. 

Viïiegbntîer.  Voy.  La  YiUegontier  (I*  eomU  de), 

VillèlS  (le  comte  de). 

Villéle  (le  comte  de)i  archevêque  de  Beurget. 
Villemauzy  (le  comte  de). 
Vimàr  (le  comte). 
Vogué  (le  comte  de). 
Vogué  ae  comte  Eugène  de). 


(1)  Décédé  le  3  arhl  1SS9. 


Paiu  bCrAditaius 
n'ayant  pài  Fâgé  HquU  pour  prêuir»  iéancê. 


AlMTiUe  (le  comte  d*]< 
Agonit  (le  TiooBle  d*). 
Albufera  (}e  due  d*)i 
AMèR-Stfée  (le  09tnie  d*). 
fiétbisy  (le  marquis  de). 
Bonnay  (le  marquis  de). 
BHgbcle  (le  comte  ^e). 
CàjiiÎB  Qe  duc  de). 
Croï  (le  duc  Jé). 
DigeoD  (le  vicomte). 
SckffldUi  (le  prince  d*). 
Gomaiu  (le  comte). 
GnmmVd'àsté  (le  comia  éM)i 
GreSoU»  (la  eomW). 


Harcodri  (té  mar(itiis  ^. 
BédouvUle  (le  eomte  de)* 
Herwya  d»  Nerelle  (le  Icomte). 
La  Rochejaqueleîn  (le  marqua  de)f 
La  Vauguyon  (le  duc  de). 
Lur-Sainces  (le  comte  de). 
Rapp  (le  oomté)i 

Riclielied  f Armand-FnthfiOift-Odet  GbâpelM  de  Ju- 

millac,  auc  de). . 

Rivière  (le  duc  de). 
Rttty  (tooemte). 
Sanlx-Tavannes  (lo  duc  dt!J. 
Suzannet  (le  comté  de); 
Wagram  (le  prince  duc  de). 
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SESSION  DE  1829 


(OUVERTE  LE  VT  JANVIER,  CLOSE  LE  31  JUILLET  18S9). 


IJSTË,  PAR  ORDRË  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

FOUR  LA  SESSION  DE  1829. 


BUWK&II 

PbAsidint : 

H.  Royer-Collard. 

VKB-PMÉsioBim  : 


HM. 


le  eomte  de  Sainle-Aulaire. 
le  baron  Girod  (de  l'Ain). 


IHH.  le  marquis  de  Cambon. 
Dupont  (Enre). 


SlCK^TAlHIS  : 


MM.  de  Laseoan. 
do  Ghàteanfort. 


NM.  le  baron  Pas  de  BeauUeu. 
le  vicomte  de  Beanmont. 


QOBSTBOIIS  • 

MM.  LaiSDé  de  VilleTesqae, 
le  comte  de  Bondy. 


DipCTts  : 


MH.  Ainnoonrt  (le  vicomte  Hannand  d*)  (Âr^ 
deanet). 

Abnc  (le  marquis  d')  (Dordogne)  (1). 
Acfaard  de  Bonvouloir.  Voy.  BonvouMr. 
Agier  (Dens-Sèvres). 
Agailloo  (Var). 
Aigle  (le  comte  de  i*)  (Oise). 
AiUeconrt.  Voy.  Ckoi$eutHeÀiUeeouH. 
AUeat  (le  chevalier)  (Pas-Uc-Galais). 
Alwo  (te  vicomte  d')  (Hérault). 
Amat  (Basses-Alpes). 

AndigDé  de  La  Blanctaaye  (le  marquis  d') 
(UBiDe-et-L(^). 

Andigné  de  Resteaa  (le  comte  d*)  (Sarthe). 

André  (Loiëre). 

André  (de  (ktlmar)  (Haat-Rbin). 
Andnrans.  Voy.  Ourmu. 
Angosae  (Casimir  d*)  (Basses^réDées). 
Angot  (Hauclie). 

(1)  Dinueiomiaire  le  4  ouu  18S9. 


MU.  Anthôs  (le  baroD  d*)  (Haat-Rhin). 
Arceau.  Voy.  Fontette  Arceau. 
ArdOD.  Voy.  LeeaHier^Ardtm, 
Arensy.  Voy.  Matution  d^Arensy. 

ArgensoD.  Voy.  Voyer-tTArgeiuon. 

Asselio  de  ViUeqnier  (le  baron)  (Seioela- 
Uriean). 

AnbertdeTrégomain.  Voy.  TW^omain. 
Audry  de  Puyravaalt  (Cbareate-Iarérienre). 
Augier  (le  vice-amiral  comte  d')  (Vancluse). 
Aunay.  Voy.  UptUtierd^Auna^, 


Babey  (Jura). 

Bacot  de  Romand  (le  baron)  (Indre-eMiOire). 

Bagnienx.  Voy.  Frotiier  ieBofinievm, 

Baillot  (Seiae-et-Mame). 

Balguerieataé  (Giroode). 

Balgnerie  junior  (Gironde). 

Balzac  (te  baron  de)  (Moselle). 

Baron  (le  baron)  (Var). 
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[Chambra  des  UjpiUé».]       SBCOHDE  I 
MM.  BuToiB  (Nord). 

fiastoalh  (de)  (BaDte-Garonae). 

Bausset  (le  marquis  de]  (Boacbes-dii-RhdDe). 

fiavou  (Seine). 

Bayraghem.  Voy.  Le  Sergent  de  Bayenghem. 

Baàte.  Voy.  Louù-Baâle. 

Beaolieo.  Voy.  Uclerc  de  Beaulieu, 

Beaalieo.  Voy.  Pas  de  Beaulieu. 

Beanmont  (le  Ticomte  de)  (Oordogne). 

Beanqnesne  (de)  (Tarn-et^aronDe). 

Becqoey  (Haate-Harne). 

Bellemare  (de)  (Calvados). 

Bclleme.  Voy.  Fleuriau  de  Bellevue, 

fielleyme  (de)  (Dordogne). 

BeUisle.  Voy.  FroidefonddeBelliile. 

fieliiasen  (le  marquia  de)  (Tam-et-Garonne). 

Benjamin  (Postant.  Voy.  Contttmt, 

Benoit  (Aveyron). 

Bérard  (Seiae-eU)ise). 

Béraod  des  Rondards  (Allier). 

Berbis  (le  ebevalier  de)  (Gôte-d'Or). 

Bérenger  (DrAme). 

Bérigny  (Selne-Iorérieure)  (1). 

Bernis  (le  marquis  de)  (Ârdëche). 

Berset  (de)  (Mayenne). 

Berlin  de  Vaux  (Sdne-et-Oise). 

Bessan.  Voy.  DuffourduBessan. 

Bessidres  (Dordogne). 

Bevanx.  Voy.  Toupot  de  Bevaux. 

Bienville.  Voy.  ThonuuHn  de  Bienville. 

Bignon  (le  baron)  (Eure). 

Bfiemont  (le  marquis  de)  (Seine^t-Oise). 

Biiien  do  Lézard  (Gdtes-dn-Nord). 

Blaachaye.  Voy.  Àndigné  de  La  BUmekatfe, 

Blaniac.  Voy.  Lafon  de  Blaniac. 

Blia  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Somme). 

Bofissière.  Voy.  laBoUsiàre. 

Boignes  (Nièvre). 

Boisbertnnd-Teisaiëres  (de)  (Vienne). 
Boissy-d'Aoglas  (le  baron)  (Ardècbe). 
BoDdy  (le  comte  de)  (ladre). 

(1)  RempUM  le  conte  de  Halartic,  décédé. 


1TAUR\TI0N.        [Seision  dt,  lii9.\  Q 

Wl.  Bonvalet.  Voy.  Crignon  de  Bonvalei. 

Bonvoutoir  (le  combe  Achard  de)  (Bianche). 
Bosc(Aude). 

Boscal  de  Réals  (le  osmte)  (Cbareate-lnfè- 

rieure). 

Boncbet  (Ain)  (1). 

Boula  de  Goolombiers  (Vosges). 

Boulach  (le  baron  Zom  de)  (Bas-Rhin). 

Boulard  (Oise). 

Bourdeau  (Hante- Vienne). 

Bourdon.  Voy.  fi/in  de  Bourdon, 

Bourdon  da  Rocher  (Sarihe). 

Bonrdonnaye.  Voy.  La  Bourdennaye. 

Bourgon  (de)  (Doubs). 

Bourlon.  Voy.  FranquevUle  de  Bourlon. 

Bovent.  Voy.  Levaillant  de  Bovent. 

Bray  (Augustin  de)  (Somme). 

Bretonniôre.  Voy.  LabretonnUre. 

Briant  de  Lanbrière  (Finistère). 

Briqaeville  (de)  (Hanche). 

Brigode  (le  baron  de)  (Nord). 

Brillet  de  Villemorge  (le  comte)  (Maine-et- 
Loire). 

Briffe.  Voy,  Labriffe. 

BruUemail.  Voy.  Chagrin  de  Brullemail. 

Brun  de  Villeret  (le  général  baron)  (Lozère). 

Brusset  (Haute-Saône). 

Buisson.  Voy.  Mouanier-BuUson. 

BuUy  (de)  (Nord). 

fiurot.  Voy.  Carcouit. 

Burosse  (le  baron  de)  (Gers). 

Bnssières.  Voy.  Renouard  de  Btunères. 

Busson  (Bure-et>Loir). 

C 

Cabanon  (Seine-Inférieure). 
Calemard  de  Lafoyette  (Haute-Loire)  (2). 
Catmelet  (Indre-et-Loire). 
Calmon  (Lot). 

Gamboa  (le  marquis  de)  (Haute-Garonne). 
Gambon  (le  baron  Alexandre  de)  (Tarn). 

(1)  Démissionoaîre  le  30  Janvier  1839. 
(S)  Décédé  le  3  mai  18S9. 
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HH.  Gaoiuâ.  Voy.  hichemont. 

Caqueray  (le  cbeValier  dë)  (Maine-et-tdtre). 
Garaillon.  Voy.  Vandeul. 
tiarcarïidec  (de^  (Gdtée-dtt-Nùrd). 
Garcoust  (Bnrot  de)  (Loire-Inférieure). 
GardoDnel  (de)  (Tarn). 
GaBimir  Périer.  Voy.  Porter  (Casimir). 
GasBaignolles  (de)  (Ârdècbe). 
Gasteja  (le  vicomte  de)  (Somme). 
Caumarlio  (Somme). 
Canna  (le  baron  de)  (Landes)  (1). 

Gaux  (le  Uenlenaot  général  Ticomie  de) 

(Nordî. 

Gbabot  (le  comte  de)  (Vendée). 

Chabrol  de  Voirie  (le  comte  deXPuy-de-tiôme). 

GbabroD  deSoIilHac(Iè  cûlonel)(Ëaute-Loire). 

Gbagria  dé  krulleinail  (Orne). 

Ghalard.  Yoy.  tibord  Du  Châlard, 

Ghampiôniiiére.  toy.  ta  CkdmpiohHièi'e. 

GhampvBlUD  (de)  (Ldlret). 

Ghampy  (Vosges). 

(jliàhteiàuzë  (de)  (Loiret 

Gbardel  (Seine). 

Gharencey  (le  comte  de)  (Orne). 

Chastellier  (de)  (Gard). 

Chftteandonble.  Voy.  Paul  de  CkâteaudoubU. 

Gbftteaufort  (de)  (Sarthe). 

Ghanvelin  (le  marquis  de)  (Gdte-d'Or)  (2). 

Ghenem  (Isère). 

Chérade.  Voy.  Montbron, 

Gberalier-Lemore  (Haute-Loire). 

Gbevrier  de  Gorcelles  (Ain). 

Ghévriguy.  Voy.  Du  Temple  de  Chévrigny. 

Ghoiseul  d'Ailtecourt  (le  général  comte  de) 
(Orne). 

Gholet  (le  baron  de)  (Hen8^< 

Glarac  (le  baron  de)  (Hautee-Pyrénée8)i 

Gtausel  (te  général  comte)  (Ardenoes). 

Clément  (Doobs). 

Gléré.  Voy.  PaiOard-Dueliré, 

Gollird.  Voy.  Baj/er^loUard. 

(îollin.  Voy*  Marehané-ColUn, 


Déeôdi  le  19  février  18S9.  ^ 
DénuHioDJtaire  le  15  juillet  1829. 


SECURIIE  MtaTADBATlOll.       lSi>.4sioa  de  I8«9.| 
MM.  Colomb  (Hautes-Alpes). 
Gonen.  Voy.  Sàhtt  Lue. 
Conny  (lë  Ticotate  de)  (AlIleO- 
Constant  (Benjamin)  (Bas-Ablâ). 
GôrËètléij  (de)  (Sëiue).- 
Gorcellea.  Voy.  mênmie  Qoreêiléi. 
Gordlët  {im): 

Gordottè  (16  Uarquis  de)  (DMme). 
(^rthénirï  (de)  (Loiret). 
Gottean  (Mord). 
Coaderc  (Jacques)  (RbOné). 
Gonlombiera.  Voy.  ÈoulaâiCtiUtàmbiM^. 
Cooliird  (le  gébérsi  tiàttile}  (âarthé)'. 
Gressac  (le  baron  de)  (Viénne). 
Greuzé  (Vied&e). 

Grignon  deBon^alet  (LOlr-et-Gherj. 
Crignon  de  bontigny  (Loiret). 
Groizet  (Cantal). 
Grnblier  de  Fougères  (Indre). 
Cmssol  (le  duc  de)  (Gard). 
Gunin-Gridaine  (Ardennes). 
Curzay  (le  vicomte  de)  (Vienne). 


Dartiganx  (Bas8e»-Pyréoées)j 

Daunant  (le  barou)  (Gard). 

Daunoa  (Finistère). 

Degouve  de  Nancques  (Pas-de-Calais). 

Delaunay  (Prosper)  (Mayenne)  i 

Delanro  (Aveyron): 

Dele88ert(le  baron)  (Haine-et-Loire). 

Oemarfay  (le  général)  (Seine). 

Def^Bsayns  de  Richemont  (le  oemte) 
(Meuse). 

Despatys  (le  baron)  (Seine-ét-Marné). 

Des  Rondards.  Voy.  béraùd  des  kondards. 

Deslutt.  Voy.  fracs. 

Dtvaxix  (Gber). 

Didot  (Firmln)  (Eurent-Loir). 

Dollon  (te  marquis  de  Ld  GoupilUère  de) 

(Sartbe). 

Domezon  (Gers). 

Dompierre  d'Hornoy  (de)  (SumiUe}. 
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101.  Ooiia  (le  marqoïB)  (Sadaé-et-Lmi<e). 

Drêe  (le  marquis  dé)  (S&dâë-et-L6îré). 

Dronilbet  de  Sigalai  {{é  vicÔktë)  (Uot-et- 
Garoaoe). 

Da  Besaan.  VoT>  I>uffour  Du  Beuan, 

Onboniv      cherAUer  Armand)  (Haute-Ga- 
mme). 

Docasse  de  Horgoes  (Hhhted^Pyrflotbi^. 

DaBbalardi  T6y.  lUordau  tkatuhii 

Dach&tel  (lé  ednfte)  (Ëtial«ilte-IiiilSrtètlre). 

Ducléré.  Voy.  Paillard- Ducléré. 

Daffoar  du  Beasad  (Gironde). 

Dafresne.  Voy.  Dwrii-Dufretne» 

Da  Limb^t.  Tey.  Pougeard  Du  Umbert. 

Dd  Lézard.  Toy.  Bisien  Du  Lézard: 

Domaisiuel  de  Lierconrt  (Somm^. 

Damaoa  (Mayenne). 

Du  Harliatlacb  (Finistère). 

Damas  (le  gânôral  comce  Mathieu)  (Seine)é 

Dameilel  (Eure)* 

Do  Honcel  (le  colonel  comte)  (BâflÊtie). 
Dâiiifi  iXûé  (RIÀVH). 
Dopin  (le  baron  Charles)  (Tarn). 
DDplesaia  de  Grénédan  (lUe-ei-Vilaine). 
it,  (le  lieutenant  général  comte)  (Gha- 


Dupont  (Eure). 
Doqaesnoy  [M^è^iidij. 

Durand  (François)  (Pyrénées-Oneatales). 
Durand  d'Bleceort  (Nord). 
Ouris-Dafresne  (Indre). 
Do  Roclier.  Voy.  Bourdon  Du  Rocher. 
fioasol  (LoQ. 

DaTeUCle  baron)  (VtiUU^: 

m  tlËllilltf  m  mkriiiii  (BtlPë-UiLoir). 

Dutertre  (lé  ^À^t  tlcoAtè)  (Pa^e^lais). 


Elecoort  Voy.  Durànâ  d'Èlecouri 
Boonf  (Hanche). 

Escayntfe  éb  MttttiHl  (16  MSftfuiR  tt')  |Tar[i- 
et- Garonne). 


m.  RBChdSÈSrikHi  (Chatàhtè-In^éflëarë); 
Espeyrut.  Vo^.  Pdret^E$peyhit. 
Etiërine  (ttéusè). 

É 

Falentin  de  Saintenac    HmSik)  lAfiëge). 
H^ef.  r6f .  Léelei-e  Oe  Fltréy: 
Faure  (Feilx)  Oâèt€)i 

Favard  de  LàiigUtde  (lé  barOii;f  (Phy-de- 
Dôme). 

Féiigonde  (le  chevalier  de)  (Puy-de-Dôme). 
Firmin  Oidot  Voy.  DidoU 

Flaujac  (de)  (Lot). 

Fleurian  de  Belleme  (Charente-Inférieure). 

Fleury  jeune  (Dalvados). 

FlëUlt  (Louis)  (Ortie). 

^dâiaidé  (Lotiis)  (Pf^^âtitiâ)- 

ïoiitaine.  fof.  ItoUitU  Ae  ^àniaini, 

FoDtenay  (de)  (Saûne-e(-Loire)' 

FoDtette  (le  baron  d'Arceau  de)  (Calvados). 

Forment  (de)  (Loirfr-lnférieure). 

Fougères.  Voy.  Crublier  deFougiret* 

Foumas-Honssoulens  (le  baron  de)  (Aude). 

Franqueville  de  Bourbon  (de)  (Nord)< 

Froidefond  de  Bellîsie  (Oordogae). 

Frottier  de  Bagnieux  (le  comte)  (Gdtos-du- 
Nord). 

Fussy  Qà  dë)  (Gbbl^. 


Gallot  (André)  (Cbarente-loférienre). 

Gartempe.  Voy.  Yoytin  de  Gartempe. 

Gautier  (Gironde). 

Gaïaa  (Eure). 

Gellibert  (Charente). 

Gérard  (le  géoéral  comte)  (Dordogne). 

tiéDia  (Meuse)  (1). 

Géria  (Loire). 

Géroldsedk.  iàj.  tfUft^  di  ÙêroUtëbk. 
Gestas  (lé  comte  de)  (fiaâsdâ-Pyréndte). 
Gineau.  Toy.  Ufebhré-Gtntàài 

(1)  Remplace  te  comte  île  SaÎDt-Aiitàîro. 
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ItniaiDbre  d«i  I>épiitéB.|       SBCONDE  M8TACRAT10N.       ISessino  de  18^9. 


MM.  Girod  (de  VK\n)  (Indre-et-Loire). 
GoupilUère.  voy.  Dollon. 

Gouve  de  NnncqaeB.  Voy.  Degouve  de  Nune- 

ques. 

Grainraont(le  marquis  de)  (Haute-Sadoe). 
Gravier  (Basses-Alpes). 
Gréa  (Doubs)  (1). 

Grtoédan.  Voy.  Dujdessit  de  ÙTinédan. 
Gridaloe.  Voy.  Cunin-Gridaine. 
Guéhéoeuc  (te  comte  de)  (Nanie). 
Guernisftc  (de)  (Fiaistère). 
Gnilhem  (Maine-et-Loire). 

H 

Haas  de  fielfort  (Haut-Rliin). 

Halgan  (le  contre-amiral)  (Uorbihao). 

Haocardrie.  Voy.  Potteau  d'Hattcardrie. 

Harcourt  (te  comte  Eugène  d*)  (Seine-et- 
Marne). 

Harl6(PaB-de-Calaifl). 

Harmand  d'Abanconrt.  Voy.  Abancourt. 

Harsconêt.  Voy.  Saint-Georget, 

Haaranne.  Voy.  Duvergier  de  Hauranne* 

Haussez  (le  baron  d')  (Landes). 

Hantponl.  Voy.  la  Perrine  d^Bautpoul. 

Héiy  d'Oissel  ^e  baron)  (Seine-InKrieure). 

Henoessy  (Charente). 

Hersant.  Voy.  Tonnet-Hertant. 

HIgonet  (le  général  baron)  (CUntal). 

His  (Orne). 

Hocqoart  (Haate-Garonne). 
Horgues.  Voy.  Ducasse  deHorgues. 
flornoy.  Voy.  Dompierred^Hornoy. 
Homann  (Aveyron). 
HnmbloUGonté  (Rbdne). 
Hyde  de  Nearille  (le  baron)  (Nièvre). 


Jacqnemînot  (le  colonel)  (Vosges). 
JacqniDot-Fampeluiie  (Youoe). 
Jankowitz  (le  baron)  (Heurthe). 

(t)  Remplace  Jobez. 


Jars  (Rbône). 
Jobert-Lacas  (Uarue). 
Jobez  (Doubs)  (1). 

Jonvencet  (le  chevalier  de)  (Seiae-eM)ise). 


Kératry  (Vendée). 

Kerjégu  (Montjarretde)  ((^te»-da-Nord). 
Keronvrion  (de)  (Finistère). 


Labasèque     comte  de)  (Nord)  (2). 

Labbey  de  Pompierres  (Aisne). 

La  Blanchaye.  Voy.  Andigné  de  La  Blanchage. 

La  Boësaière  (le  marquis  de)  (Morbihan). 

Laborde  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine). 

Laboalaye  (le  vicomte  de)  (Ain). 

LaBonrdonnayeCle  comte  de)  (Mainfr«t-Lolre). 

La  Bourdonoaye  (le  général  comte  de)  (Mor- 
bihan). 

La  Boordonnaye-Montinc  (te  comte  Sévère 

de]  (Ule-et-Vilaine). 

LaBretonnière  (de)  (Drdme). 

Labrïffe  (le  comte  de)  (Aube). 

La  Ghampionnlère(de)(Loire-Ioférieare)(3). 

Lachèie  (de)  (Loire). 

Lacroix-Laval  (de)  (Rhône). 

Lafayette  (le  général  marquis  de)  (Seine-et- 
Marne). 

Lafayette  ^eorgee  de)  (SeiDe^t-Hame). 

liafayette  (de).  Voy.  Calemard  de  Lafayette. 

Laffttte  (Jacques)  (Basses-Pyrénées). 

Laflitte(Martitt)  (Seine-Inférieure). 

Lafont  de  Blaniac  (le  lieatenant  général) 
(Lot-et-Garonne). 

Lafont  (te  général  baron)  (Lot-ettiaronne). 

La  GoupilUère.  Voy.  DoUon. 

Lagoy  (le  marquis  de)  (Bouches-dn-Rhéne). 

Laguette.  Voy.  Iforaoy. 

Laidet  (le  colonel  de)  (Basses-Alpea). 

Laisné  de  Villevesqne  (Loiret). 


(i\  Décédé  et  remplacé  pa 
h)  DoDoe  i«  démiMÎon  le 
^  IMcédé. 


ar  Gréa. 
S3  Duure  1S2». 
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MM. 


ICbuabn  des  IMpotte.! 
Ulot  (de)  (Charente). 
Umaodé  (Sarthe). 

lieutenant  général 


baron) 


Lamarqoe  (le 
(Landes). 

Lameih  (le  comte  Almndre  de)  (Seine-et- 
0i8e)(l). 

lameUi  (le  comte  Charles  de)  (Seine-et-Oise). 

Lameian  (le  comte  de)  (Gers). 

La  Monssaye  (le  manpzls  de)  (Gdtea-da- 
Nord). 

Langlade.  Toy.  Fmard  de  Langlade. 

La  Penioe  d'Hantpoal  (Ande). 

Lapeyrade  (te  vicomte  Ratyé  de)  Hérault). 

La  Pommeraye  (de)  (Calvados). 

La  Potberie  (le  général  comte  de)  (Haine^t- 
Loire). 

Lardemelle  (de)  (Hoselte). 

Lariboissière  (le  comte  de)  (Ille-et-Vilaine). 

La  Rocbefoncaold  (le  comte  Alexandre  de) 
(Oise>. 


La  Ro<^tfoacaald  (le  comte  Gafitan 
(Cher). 


La  Rocbefoncaald  (lericomte  de)  (Hame). 
Larode  (de)  (Yonne). 
La  Salle.  Toy.  Legrix  de  La  SalU. 
Lascoars  (le  baron  Reynaud  de)  (Gard). 
Lastic-Saint-Jal  (le  comte  de)  (Gantai). 
Lastoors  (de)  (Tarn). 
Lanbrière.  Toy.  Briant  de  Laubrière. 
Lanture.  Toy.  Eseayrae  de  Lauturs. 
Laval  (de)  (Vendée). 
Laval  (de).  Voy.  Laeroix-Laoal. 
La  Vaiende.  Toy.  MiUlard  de  La  Varende, 
La  TUlebnme  (de)  (Ill&«t-Tilaine}. 
Lazerme  (Pyrénées-Orientales). 
Lecarlier  de  Colligy  (Aisne). 
Lederc  (Edouard)  (Calvados). 
Lederc  de  fieaolieu  (Mayenne)  (2). 
Leclere  de  Farcy  (Léon)  (Mayenne). 
Lefebvre  (Jacques)  (Seine). 
Lefebvre-Ginean  (le  chevalier)  (Ardennes)  (3). 
Legrix  de  La  Salle  (Gironde). 
Lemercier  Oe  vicomte)  (Orne). 

m  IMeédê  U  19  mm  1820. 
m  Docêd^. 

(3)  Dàcédé  le  9  lévrier  1829. 


SECONDE  RKSTADBATION.       (Session  de  iit9.\  13 
MM.  Lemore.  Toy.  Cheoalier-Lemore. 

Lepeletier  d*Aanay  (le  baron)  (Sdne-^ 
Oise). 

Lépine  (le  baron  de)  (Nord). 
Léridant  (de)  (Morbihan). 
Le  Sergent  de  Bayenghem  (Pasrd&CaUis). 
Letissier  (lodre-eNLoire). 
LevaiUant  de  Bovent(Di8e). 
Lévis  (le  comte  de)  (Loire)  (1). 
Leviste  de  Montbrian  (le  comte)  (Ain). 
Leyval  (Aogastin  de)  (Puy-de-Ddme). 
-  Leyval  (le  baron  Félix  de)  (Pay-de-Ddme). 
Lézard.  Voy.  BinAen  Du  Lézard. 
Liercourt.  Voy.  Dumaimiel  de  lÀercot^rt. 
Lingua.  Toy.  Saint-Blanquat. 
Lobau  (le  comte)  (Menrthe). 
Lorgeril  (de)  (Itle-et-Tilaine). 
Lorimier  (de)  (Manche). 
Louis  (le  baron)  (Seine). 
Lonis-fiazile  (Cdte-d*Dr). 
Lensigny.  Toy.  Uarekegay  de  Louiigng. 
Lacas.  Toy.  Jeben-Lucat. 
Lugat  (de)  (Lot-et-Garonne). 
Lur-Saluces  (le  comte  de)  (Gironde). 
Lnssy  (de)  (Hautes-Pyrénées). 
Lyle-Tanlane  (le  marquis  de)  (Var). 


de) 


HalUe  (Seinfr-Inférieure). 
Haisoiel.  Toy.  DumaUiiiel  de  Liercourt. 
Malartic  (le  comte  de)  (Seine-Inrérieore)  (2). 
Mallard  de  La  Tarende  (Bure). 
Marchai  (Menrthe). 
Marehand-GolUn  (Moselle). 
Harchegay  de  Lonsigny  (Vendée). 
Hargadel  (le  chevalier  de)  (Morbihan). 
Harhallach.  Voy.  Du  Marhallaeh. 
Mannier  (le  marquis,  de)  (Vosges). 
Hartell  (Gironde). 

Marligoac  (le  vicomte  de)  (Lot«t-Garonne). 
Hvtin  (Seinelnrérienre). 

Pair  de  France  héréditaire  le  24  JuÏd  1819. 
(2)  Décédé  et  remplacé  par  Bérigoy. 
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HH.  HaoguiD  (Côte  d'Or)  (peax-Sôvrpg. 

Jl^lêOQ  (Ls  TÎCQpte  de)  (Gen) . 

MaussiOD  d'Areas;  (de)  (Aisne). 

Uayrinhac.  Voy.  Sirieyt  de  Mayrinhae. 

Heaux  (de)  (Loire). 

Hécliln  (le  baron)  (Aisne). 

Heffley  0^  comte  de)  (Isàre). 

Meilet.  Voy.  Dumeilet. 

Mercier(le  baron)  (Orne). 

Hestadier  (Creuse). 

Metz  (de)  (Henrthe). 

Uigeon  (Ban^hlo). 

Hirandol  (1b  comte  de)  (Dordogne). 

Honceaox  (de)  (Hanche). 

Moncel.  Voy.  Du  Moncel. 

Hontbel  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 

Montbourcher  (le  comte  de)  (Ille-et-Vilaioe) . 

Hontbrfan.  Voy.  Leviste  de  Monibrum. 

Hontbron  (le  comte  Gbérade  de)  (Haute- 
Vienne). 

llflOtiaoT.  Voy'  Crig»$n  de  MwUigpn, 
Mon  Ij  arrêt.  Voy,  Sfipjifpt^ 
MoDtluc.  Voy.  (m  BwrdmnayerMontlttc. 
Hontw^ioip  (l^  comte  de)  (Cbfifh 
Horel  (Benjamin)  (Nord). 
MoryiaQ  (lA  colM)^  comt9  d«)  (Vepdé9). 
Homay  (1^  baron  Laguette  de)  (Ain). 
MoBtuejouis  (le  vicomte  de)  (Aveyron). 
Housnier-BuisBOQ  (HaaterVienne). 
JlonssayjB.  Voy.  la  Moutsaye. 
Jj[j9_UMj)ijIen8.  yoy.  Fo^m^u-Mou^tovlew. 
Hoyne  (SaAnç-etr-Lqire). 
Hurat  (le  comte  de)  (Ni9fïl)> 

W 

NenTille.  Voy.  Byàe  de  ffeuville, 
Noailles  (comte  Alexis  de)  (Gorrèse). 
Nogaret  (Aveyron). 
Nunques.  Voy.  Degouuede  Nunguâs, 


HH.  Odier  (Seioe). 

Oissel.  Voy.  Hély  d'OUntt^ 


PaiUard-Ducléré  (Mayenne). 
Pampelune.  Voy.  Jacquinot-Pampelune 
Panai  (le  vicomte  de)  (Gers). 

Parel  d'Eepeymt     'im^  W  (flpff^ 

Pas  de  Beaulieu  (le  baron)  (Nord). 

Pataille  (Hérault). 

Paul  de  Chatejw4iï8}»l§  (yv), 

Parép  d^  fafï4P^m  (le  Umiù  M$h 

Pelçi  Ojç  bw>B)  (I^r-etrCttfirt. 

Périer  (Alexandre)  (Loiret). 

Périer  (Augustin)  (Isère), 

Péfier  (Capïille)  (Sartjje), 

Périer  (Casimir)  (Au}»}. 

Perrinç.  yo|^.  La  Perrifie  d'^utff^l. 

petoif  (Seipe-IoférfjBure). 

Ppyrade;  Voy.  La  P«yr^, 

Pina  (le  marquis  de)  (Isèf^,. 

Pioieux  [le  «jn^te  dç)  (^Ufe-sîr^iWr). 

Podena^  (te  b^n  de)  (Aude), 

Pommeraie.  Voy.  La  fpmtftera^tt. 

Pompierres.  yoy.  iMhttey  d^  Pompierrep. 

Potherie.  Vpy.  14  PpihfHe. 

Pottean  d'Hançar(|fie  (Nor^;. 

Pougeard-Dulimlïçft  j^Gb»reiit.e). 

Poyféré  de  Gèrp  j;ip  )?arpnj  iLaflW  il). 

Preissac  (le  tpjojte  de)  (Tapi-el-G^ppflpp). 

Pttira^f.  Vpy,  ^^wwr^ft  fff>r0f|^ 

Puymaunn  (ie  bafop  ^}  {^terGaronne). 

Puyravanlt.  Vjyy.  ^wt^f  ^.  PHfirq^aulf. 


Quélen  (le  comie  de)  (CÔtes-du-Nord). 


Oberkampf  (}e  t>Voi>)  (Seio&tt-Ojs^), 


(1)  Hemplaoe  to  bvoD  dfi(i§a9|^,  à4fii^, 
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HH.  SainF-Cdcq  (le  pqmte  4e)  (Basses-Pyrénée^ 

Sïiql-GKorgiçs  (|e  mmfi  Hj|r8cou6f  de)  (Hor- 
bihaii). 


MX.  Rambateaa  (le  comte  de)  (SaAns-et-Loire). 
Mtjé.  V07.  Lapeyrade. 
Raadot  (Yonne). 
Ravez  (Giroade). 
Réals.  Voy.  Bosçal  de  Réalt. 
Reboni  (Vanclnse). 
Begoifard  de  V»xi8  (Lot). 
VeïDacl)  (|9  baroo  de)  (Haut-Rhin). 
Reoonard  de  BossîèresCLe  Ticpmte)  (BaarRbin). 
RenooTier  (fiéraijlt). 
Reflteao.  Voy.  fP4ruiigné  4e  Resteai^. 
Rejittai};  Voy.  dê  laseour§. 
RiberoUes  (de)  (Puy-de-Dôme). 
Ricard  (de)  ((}^rd;. 

RicbemoDt  (le  ^éral  baron  Çantu?  dA)  (Al- 

iïtf). 

Richemont  Voy.  Dabastayns  de  RiehemonU 

Rivarola  (le  comte  de)  (Corse). 
Rocbefoucaold.  Voy.  La  Rochefoucauld, 
Rocbegude  (le  marquis  de)  (Vaucluse). 
Radier,  yor.  B^^dw  iï»  fiwVr. 
Rodet  (Ain). 
Roman  (Tonne). 

Romand.  Voy.  Baeot  de  Romand. 
RoQCheroUes  (le  comte  Cbarles  de)  (Bore), 
ftondards.  Voy.  Biraud  des  Rondards, 
Roquette  (de)  (Hante-Garonne). 
Ronillé  de  Fontaine  (Somme). 
Ronx  (de)  (Bouches-du-Rhdne). 
Royer-Collard  (Marne). 


Sade  (le  comte  Xavier  de)  (Aisne). 
Sagjio  (fias-Rhin). 

Saint-Aieoan  (Augoste  de)  (Loire -Infé- 
rieure). 

Saint-Aigaan  (Lonis  de)  (Loire-Inlérienre). 

Saint-Albin  (Michel  de)  (HoseUe). 

Saiat-Bédan.  Voy.  Vrvoy  de  Sami-Bédan, 

SalDl-BIanqnat  (le  cheralier  Lingna  de) 
(Ariège), 


Saint-Jal.  Voy.  Lattic  Saini-M. 

Saint-Légier  (le  comte  de)  (Gbarente-Infé- 
rieure). 

Sain^Luc  (le  comte  Gonen  de)  (Finistère). 
Saint-Aolaire  (le  comte  de)  (Meuse)  (1). 
Sainte-Hermine  (le  comte  de)  (Denx-SÔnes). 
Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 
Saiotenac.  Voy.  Falentin  de  Saintenae, 
Salaberry  (le  comt^  4^)  (Poif-pH^er). 
Salle.  Voyes  LegrUp  de  L(t  Safl^. 
Salaces.  Voy.  lur-Salucpf. 
Salverte  (de)  (Sejne). 
Santans.  Voy.  Terrier  ^  ^ntam, 
Sapey  (Isère), 
^annac  (Gdte-d'Or). 
Schonen  (le  baron  d^  (S^)* 
Sébastian!  (le  général  coq^te)  (Aisne). 
Sébïi9ti9Di  (I9  yicomte  Tilw>^)  (Pprse). 
Séguy  (Lot). 

Sergent.  Voy.  Le  Sergent  de  Bayenghenu 

Sernin  (François-lbrie)  (Ande)  (2). 

Sesmaisoos  (le  colonel  comte  Donatien  de) 
(Loire-Inférieure). 

Sigalas.  Voy.  Drouilhet  de  SigaUu. 

Simmer  (le  général)  (Puy-de-Dôme). 

Simon  (WoseUe)t 

Siriays  de  Mayrlnha^  M). 

Solilbac.  Voy.  Chabron  de  Solilhae. 

Strafforello  (Barthélémy)  ( Bouches -dn- 
Rhône)(3). 

T 

Tïirdif(GalTad08). 
Tardy  (lelmarquis  de)  (Loire). 
Taulane.  Voy.  Lyle-Taulane. 
Teil.  Voy.  Du  THl. 

TeissiôreB.  Voy.  Boitbertrandr-l^ièretm 
Traiple.  Voy.  Du  Temple  de  Chivrigny, 


(1)  Pair  héréditaire  le  9  arril  1829. 
(S)  DémisBioDDaire  le  38  mars  1829. 
(3)  Démissioiuiain  le  30  Janvier  1829. 
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MM.  Teraaaz  (le  baron)  (HauEe-Vieane). 
Terrier  de  Santans  (le  marquis)  (Donbs). 

Tertre.  Voy.  Dutertre. 
Thénard  (le  baron)  (ïonne). 

Tbiard  (le  général  comte  de)  (Saâoe-et- 

Loirc). 

Thibord.  Voy.  Tibord. 
Tbil  (Seioe-Ioférieure). 
Tbomas  (Booches-du-Rhdne). 

TbomassiD  de  Btenville  (le  comte)  (Haate- 

Marae.) 

Tbouvenel  (Ueurthe). 
Tibord  du  Ghalard  (Creuse). 
Tirlet  (le  général  vicomte)  (Uarse). 
Totinet-Hersant  (Deux-Sèvres). 
Toupot  de  Bevaux  (Hante-Marne). 
Tracy  (Victor  Destutt  de)  (Allier). 
Trégomain  (Aubert  de)  (Ul&^t-Yilaine). 
Tribert  (Deux-SèTiw). 
Tronchon  (Oise). 

Turckbeim  (le  baron  de)  (Bas-Rhin). 
Turmel  (de)  (Moselle). 


tl 


Urvoy  de  Saint-Bédan  (Loire-Inférieure). 


Valon  (le  comte  de)  (Gorrèze). 
VandenI  (Garaillon  de)  (Hante-Hame). 


SECONDE  USTAORATKm.       ISesslon  de  USD.] 

HM.  Tandeavre.  Voy.  Pavée  de  Vandeuvre. 
Varande.  Voy.  UaUari  de  La  farande. 
Vassal  (Seine). 

Vaulchler(Ie  marquis  de)  (Jura). 
Vanlot  (Vosges). 
Vauqoelin  (Galndos). 
Vaux.  Voy.  Berlin  de  Vaux. 
Vaxis.  Voy.  Regouard  de  Vaxù.  ' 
Vema  (de)  (Rbôoe). 

Veroeith  de  Puirasean  (le  baron)  (Dordogne). 
Vicby  (le  comte  Abei  de)  (Sadne-et-Lolre). 
riennel  (Hérault). 
ViUebnme.  Voy.  La  Yillebrune. 
Villemorge.  Voy.  Brillet  de  Villemorge. 
Villeneuve  (le  baron  de)  (Hante-SaAne). 
Villequier.  Voy.  A$$eliii  de  VUlequier. 
ViUeret  Toy.  Bnm  de  nUereU 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  Yolvic. 
Voyer  d'Argenson  (Eure)  (1). 
Voysin  de  Gartempe  (Creuse). 


Wangen  de  Géroldseck  (le  baron  de)  (Bas- 

Rbin). 


Zoro.  Voy.  Beulaeh, 
(1)  Donne  la  démitsion  le  15  juillet  1829. 
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LISTE   DK  HH.  LES  DÉPUTÉS 

PAB   ORDRE   ALPHABtTIQDB   DE  DtPARtEHERTS 
FOUR  LA  SmOR  DK  18S9. 


AIN  (5  députés). 

MH.  Gherrier  de  Gorcelles  (Botng). 
Bouchet  (TréToux)(l). 
Kodet  (TrévoDx)  (2). 
Hornay  (le  baron  Lagnette  de)  (Belley). 

Collège  de  dipartemenU 

Laboulaye  (le  Ticomte  de). 
Leriste  de  Hootbrîan  (le  comte). 

AISNE  (6  députés). 

Lecarlier  d'ArdoQ  (t-aon). 
Lahbey  de  Pompierres  (Saiot-QuentiD). 
Sëbastiaai  (legéoéral  comte)  (Vervinf). 
Nécbin  (le  baron)  (Soissom). 

Collège  de  département. 

Sade  (le  comte  Xavier  de). 
Hausrion  d'Areosy  (de). 

ALUER  (4  dépotés). 

Trecy  (le  vleomte  Victor  Destntt  de)  fHou- 
lios). 

Ricbemoot  0e;.l)aron  Camns  de)  (Hoatlucon). 

Collège  de  département. 

Bérand  des  Roodards. 
GoDoy  (le  Tioomte  ée). 

ALPES  (BASSES-)  (2  députés). 
iCotUge  unique  à  Digne.) 
Gravier. 
Laidet  (de). 

8\  Déiaistwiiaun  1*30  Janvisr  1829. 
)  Bodet  nvqliM  BoiKhM. 

T.  Lvn. 


ALPBB  (HAOTE»-)  (2  dépUtéS). 

(Collège  wtique  à  Gap.) 
MM.  Colomb. 
Amat. 

ARDÉGBE  (3  députés). 

Bernis  (le  marquis  de)  (Privas). 
Boissy-d-Anglas  (le  baron)  (Toumon). 

Collège  de  département. 
GassaignoUfîs  (de). 

ARDENNES  (3  dépUtés). 

GaDio-Qfîdaine  (Héiières). 
Lefebvre-Gioeau  (le  chevalier)  (Rhétel)  (I). 
Glaosel  (le  comte)  (2). 

Collège  de  d^artemtnt. 
Abancoort  (le  vicomte  Harmand  d'). 

ARiioE  (3  députés). 

Saint-Blanquat  (le  cheTaMer  Lingua  de) 
(Foix)* 

Falentin  de  Saiotenac  (le  vicomte)  (Pamiers). 

CoUège  de  dipartemml. 
OonouB  d'Andurand  (d*). 

AUBE  (3  députés). 

Périer  (Casimir)  (Troyea), 

Payée  de  Vandeuvre  (le  baron)  (Bar-aar^ 
Aube). 

(1)  bocMlé  le  9  fonier  ISBS. 
(1)  RooplaM  Lafébrre-GioauL 

S 
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Côliège  de  département, 
HH.  Labriffe  (le  comte  de). 

jiuoB  (4  dâpntés). 

Bosc  (Gasteloaudary). 

SeniiD  (Fransois-Marie)  (Narboaae). 

Collège  de  département, 

Fonnuw-MoneaoQleQe  (le  baroD  dfl)< 

La  Perrine  d'flautpooL 

AVETHON  (6  dépntéfi). 

Delaaro  (Rodez). 
Homanii  (Villefraocbe). 
Hogaret  (Mllbao). 

Collège  de  département. 

Benoit. 

■ostacgoalB  (le  vicomte  de). 

fiOUCHES-DU-RHÔNB  (5  dépolés). 

Baosset  (le  marquis  de)  (Aix). 
SCraCrorello  (Barthélémy)  (Harseitle)  (l). 
Thomas  (Haraeille)  (2)* 
Lagoy  (le  marquis  de)  (Arles). 

Collège  de  départment. 

Roux  (de). 
Pardessns. 

(UUADOB  (7  dôpviâs). 

La  Pommeraye  (de)  (Caen)* 
Tardif  (Bayeax). 
Fleury,  jeane  (Falaise). 
Vftuqnelin  (Lisieox). 

Collège  de  départpmnt. 

FoQtette  (le  baron  d'Arceau  de). 
Bellemare  (de)'. 
Lederc  (Ëdouard). 

(1)  DémisBiooDairA  1«  30  Juvte  lit9. 
(4  Rus^iM  StnflbnU». 


CANTAL  (S  députée). 

Wi.  Hiffonel  (^e  gioénl  baron)  (AuriUae). 

LasUc  SaioUal  (le  comte  de)  (Saint-Floar). 

Collège  de  département. 

Groiset 

CEÂBENTB  (5  députés). 

Gellibert  (AnRonléme). 
Poageard  Du  Limbert  (GooisleM). 
flennessy  (Cognac). 

CoUège  de  département. 
Dupont  (le  lieutenant  général  comtaX 
Lalot  (de). 

CHAREtm^sfrtHiBimB  (7  dépàiéOi 

Galiot  (André)  (La  Rochelle). 
Andry  de  Payrarault  (Rochefort). 
Boscal  de  Réals  (le  comte)  (Saintes). 
SainHiégier  (comte  de)  (loonc). 

CoUègo  de  d^wfâmtni. 

Bscbaasériaux. 
Dncbfttel  (le  comte). 
Fleuriaa  de  Bellerae. 

CBEa  (4  dépaté^. 

La  Rochefoucauld  (le  comte  Gaétan  de) 
(Bourges). 

Derauz  (Salat^-Amand). 

CoVige  de  départenmt* 

Fnssy  (le  ricomte  dei> 
Hontsaolnin  (le  comte  4e^ 

OOtBftza  (3  dépBlés)* 

NoaiMes  (le  comte  Alexis  de)  (BflTe). 
Valoo  (le  comte  de)  (Ussel). 

Collège  de  djpnvtnnen  t 
Parel  d^Espeyrat  (le.fioottils  ^ 


Digitized  by  Google 


G0B8B  (2  dAtaUl». 

HX.  Rivarolft  (le  comte  de). 

SâMatiani  (le  Ticofflte  Tibtirc9)* 

c(yn-D^0R  (5  députés). 

CbasTelin  (monpiia  de)  (DijoD). 
Maugoia  (Beaune). 
LouiB-BBiile  (Gbàtiiloo). 

8erid»(l««hiiiHir44» 
Sumac 

fidTBs-90-Noai>  (6  dépntée). 

Eeriégo  (Mont)arret  de)  (Saiat-Brieuc). 
Biziai  da  Lesard  (OinAb). 
Qaélen  (eomte  dé)  (OlillIgAAd). 
Gamradee  ^ttfilMi). 

Collège  de  département, 

La  HoQBBajt  ^ttUftittls  d«)« 
Fro^iwr  da  Bagifaia  (la  cmptcO. 

CBIDSB  (3  députés). 

Mestadier  (Gaéret). 

TibonI  da  Gbalard  (Anbassoù). 

Toysin  de  Gartempe. 

DORDOONE  (7  dépotés). 

Terneilh  de  Puiraseaa  (le  baron)  (Périgatiax). 
Froidefood  de  fieUisle  (Ribérac). 
Gérard  (le  comti^  (Bergerac). 
Beesiëree  (Sartal^ 

Beanmont  (le  Ticomte  d^. 
IfiNflM  (1éo6iMeflà)* 
Abac  Oé  maniaiB  d,*). 


D0UB8  (I  dép&tës). 

un.  Clément  (Baume), 
lobes  (f  ). 

Gréa  (BesangoD)  (2). 

ùtllige  département. 
JiPDUgDa^ 

Terrier  de  Saotaos  (le  marqnia). 

ftMtttSdé^lM). 

Béranger  (Valence). 
Labretonniôre  (de).  (Uontélimart). 

CMHys  deUpMUmm* 
GoidDW  Q%  nurqnlB  de)» 

Btmt  (7  dépniés). 

Dnmeitet  (Bvreux). 
Dupont  (Beroay). 

Toyer  d'Atgenson  (Poat'AïKleitter). 
Bignon  (le  baroo)  (Les  Andel^^ 

(Allège  de  département, 

Gann. 

Hallard  de  La  Taranda 

AoncberoUes  (le  comte  Charles  de). 

bOrk-et-loiIi  (4  députéè). 

Dldot  (Firmio)  (NogenMe-Rotrou). 
Buason  (Chartres). 

Collège  de  départeme^^ 

On  Temple  de  Gherrigay. 
Pioieux  (comté  de). 

ntnsiftRR  (6  dépotés). 

Dannou  (Brest)^ 

KéroUTriou  (de)  (Hoiiaii). 

S8lal>Lttc     «omta  Goneo  d»)  <Ghlte«iIin). 

Da  Harhallach  (Qulmper). 

(1)  Décëdo. 
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SO  [GhuUtndMDipMto.]  SKMUNEK 

CoUiçs  de  d^artment. 

HH.  Briant  de  Laabriêre. 
Guerniuc  (de). 

oiRD  (5  députés). 

Daunant  (le  baron)  (Nîmes). 
Laacoors  (le  baron  Reynaud  de)  (Ataia). 
Gnu8ol(dncde)  (Uiès). 

Collège  de  d^iartemmL 

Ricard  (de). 
Glustellier(de). 

OAROMHE  (HAIRK-)  (7  députés). 

Dnboura  (le  chevalier  Annand).  (Toulouse, 
l*'  collège). 

Hontbel  (le  baron  deV  (TouloDset  2"  collège). 

Hocqnart  (ViUeCrancbe). 

Pnyoïanria  (baron  de)  (Hnrel). 

CoUig9  de  département. 

Cambon  (le  marquis  de). 
Bastoulh  (de). 
Roquette  (de). 

0BB8  ^  dépotés). 

|ffT"«M"  (le  comte  de)  (Audi)* 
BuHMse  (le  baron  de)  ((iondom). 
Domeun  (yisle-ea-Jonrdain). 

ColUge  de  départemenL 

Uauléon  (le  vicomte  de). 
Panai  (le  vicomte  de). 

ontONDB  (8  députés). 

fialgserie,  jwnor.  (Bordeaux,  1*  collège). 

Gantier  (Bordeaux,  2*  collège). 

Balgnerie,  ainé,  (Blaye)^ 

Hartetl  (Libonme). 

Ur-SaluceB  (le  comte  de)  (La  Réole). 

Collège  de  déparUment. 

Raves. 


BIH.  DuffourDu  Bessan. 
Legrix  de  La  Sille. 

HÉHiULT  (6  députés). 

Pataille  (HontpeUier). 
Viennet  (Béners). 

La  Peyrade  (vicomte  Ratyé  de)  (Lodève). 

Collège  de  département, 

Reoouvier. 

AIxon  (le  vicomte  d*)* 

uihf-tiuhœ  (7  députés). 

U  Vlllebrane  (de)  (SalnuiMo). 

Lorgeril  (de)  (Reanes). 

La  Riboissière  (le  comte  de)  (Fougères). 

La  Bourdonnaye-llontluc  (le  comte  Sévère 
de)  (Redon). 

CoUige  de  dépariêmê«t, 

Trégomain  (Aubvt  de). 
Montboucher  (le  eomie  de>i 
Onplessis  de  Grénédan. 

nONiB  (S  dAputée), 

Bondy  (le  comte  de)  (Gb&teauroux). 
Dorls-Dnfresne  ^  Chfttre). 

CoUègêde  département. 
(ïrublier  de  Fougères. 

iMimB-Br-LomK  (4  députés). 

Galmelet  (Tours). 
Girod  (Gtainon). 

CeUige  de  département, 

Bacot  de  Romand  (le  baron). 
Letiasier. 

iBftRB  (6  députés). 

Périer  (Angostin)  (Grenoble). 
Sapey  (TulUns). 

Heffray  (le  comte  de)  (La  Toa^du-Plo). 
Fanre  (Félix)  (Vienne). 
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G>lUge  de  èSparOmeiU, 

HH.  Cbenevu. 

Fin  (I0in«npili4«^. 

Cordier  (LoD»*le-SaolDier). 
Taalcbier  (maxqnis  de)  (Dâle). 

Babey. 

UMDBS  (3  dépoté*). 

Lunarque  (le  géoéral  baron)  (Nont^e-Har- 
sao). 

Hansm  (le  baron  d*)  (Oax). 

Collège  de  département. 

Canna  (le  baron  de)  (t). 
PoyférédeGère(Itibaron)(2).  ■  !' 

LOU-KT-CBER  (3  députés). 

Pelet  (le  baron)  (Blois). 
Grignon  de  Bonvalet  (Vendélne). 

CoUige  dâ  d^rtemant. 
Salaberry  (4e  comte  de). 

UHBB  (S  députés). 

(ïbaDtelause  (de)  (Hontbrisoa). 
Tardy  (le  marquis  de)  (Roanne). 
Gérin  (S^ifit-Btienne). 

CoOige  de  dàpartment, 

Heaax  (de). 

LéTis  (le  comte  de)  (3). 

Uetaéie  (4). 

LOIRE  (BAUTB-)  (3  dépnté»). 

Cbevaliur-Lcmore  (Yssengeaux). 
Gaiemard  de  Lafayette  (Le  Puy)  (5). 

(1)  Dôcéilé  lo  99  réYrier  1829. 
Remplsco  lo  baroQ  de  Gauna. 
Pair  de  France  béndiUire  le  14  juin  1629. 
Ksnwbiee  le  comte  de  Lérif. 
Décédé  le  8  mai  18». 


Collège  de  département. 
HH.  Cbabron  de  SoUIbac 

LOUB-iNFÉuHiiu  (6  dépotés). 

Saint-Aignan      baron  Anigastè  db)  (Pont 
Rousseau)  (1). 

Saint-Ai0)an  (Louis  de)  (Nantes). 

La  Ghampionnière  (de)  (Décédé). 

Urrof  de  Saint  Bédan  (NorQ. 

'Formont  (Savenay). 

Collège  de  département. 

SesmaîBons  (comte  Donatien  de), 
(krcooét  (finrot  de). 

IXHBBT  (5  dépotés). 

Laisné  deYilleTesqne  (PilhlTiers.) 
'  '  Périer  (Alexandre)  (Gien). 
Gormenin  (de)  (Orléans). 

Collège  de  d^artmuKt. 

Grignoo  de  Hontigny. 
GhampTallin  (de). 

un  (6  dépotés). 

Regouard  de  Vaxis  (Cabors). 
Galmon  (Pay-l*ÉT«qoe). 
Doasol  (Goordon). 
Sirieys  de  Hayrinbac  (FIgeac). 

Collège  de  département. 

Ségny. 
Flaujac  (de). 

■  LOPEMAROMin  (5  dépotés). 
Logat  (de)  (Agen). 

Hartignae  (le  Ticomte  de)  (Hanuode). 

Lafon  de  Blaniac  (le  Ueatenut  génâsl) 
.(Villeneore-d'Agen). 

Collège  de  département. 

Lafont  (te  général  baron). 
Drooilfael  de  Sigalas  (le  vicomte). 

(1)  RempUe*  La  OamyonBUr». 
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S4  lainbi*  dnlMpu^x.] 

MM.  Dartigaax. 

Geslas  (le  comte  de). 
ÀDgMBe  (Moiir  4% 


GoU»§e^départem$nt, 

HH.  TeroaCde). 

lÊCNixAanà  (de). 


fthAnAes  (HAum-)  (3  députés). 

(Collège  unique  à  Tarbet.) 

Qarac  (le  baron  de). 
Luss;  (de). 
Ducasse  de  Horipies. 

PTRÉNÉES^BIENTALBB  (2  aëpUtés). 

{CMège  wdque  à  Perpignan.) 

.Doraad  (Fraosoi^» 
Lamne. 

vas  (Bift')  (6  d^jHflâs). 

Waogen  de  Geroldseck  -(le  baron  de)  (Sa- 
veroe). 

Boalach  (le  baron  Zora  de)  (BeoIeM). 
Renooard4e.BaflBiAres  ((e  viconUe)  (Hagm- 

DBU). 

Constaot  (Benjamin)  ^rasbonrg). 
Collège  de  département. 

SagHo. 

TttnUeim  (le  baron  de). 

KBiM  (BiOT-)  (6  d^tée). 

Reinacb  (le  baron  de)  (Altklrcli). 
Antbëà  (le  baroo  d*)  (Golmar). 
Baasde&elfort  (Belfort). 

Collège  de  département, 

André  (de  Ciolmar). 
Higeon. 

kbOnr  (S  dépotés). 

Ja  ta  (Lyon,  1**  collège). 

Conderc  (laoqqes)  (Lyon,  I*  colUg^ 

Humblot-Gonté  (VlUebwiclie). 


uéta  (BAOTE-)  (3  députés). 
Bmsset. 

Grammont  (le  marquis  de). 

ColUge  de  dèpariemma, 
Vilteneave  Oe  baron  de). 

SAéNB-BT-LOIRB  (7  dépntés). 

Rambntean  Oe  comte  de)  (M&êoo). 

Tbiard  (le  maréchal  de  camp  eonitt  de) 
(Ghftloo8-snr-Saône). 

Pontenay  (de)  (Aatnn). 

Drée<le  marquis  de)  (GharoUes). 

Collège  4â  dép^trlement. 

Doria  (le  marqals). 
Hoyne. 

Vichy  (le  comte  Abel  de). 

8ARTHB  (7  députés). 

Gb&teanfort  (Bouteiller  de)  (Le  Man»). 

Périer  (Camille)  (Mamers). 

Bonrdon  Dd  Rocher  (La  Flèche). 

Dollon  (le  marqois  de  La  GoopilUére  de) 
(Satnt-Calaisî. 

Collège  dê  d^artmiMnt. 

Ciootard  (le  lieutenant  génér  al  comte). 
Andigné  de  fteateaa  (le  comte  d*). 
Lamandé. 

SBiMB  (12  député^)!  ' 

Dnma8(le  lientenaal  général  comte  Halblen) 

(I- collège).  * 

Ûemarçay  '(le  miaréchal  de  camp  bàron) 
(2*  colfège). 

SaWerte  (de)  (3*  collège). 

Gorcelles  (d^  (4*  collège). 

Schonea  (la  baron  de)  (5"  i^IUs^ 

Ghardel  (G*  eoll^). 
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[ChMabn  dM  DépnMkl       SaCONDff  WKiVmiKrm,       ISéMfint  d«  1M9  r 
HH.  BavoDx  (7*  collèf{e). 

Louis  (l6  liuDD)  (8*  collège). 

CflU^  d0  département. 

Ubofd«  (le  comte  AleuDdro  dé). 
UfebTra  (ieequcB). 
Odier. 
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SEDŒ-KT-lUfUfB  (S  dôputéé). 

Ubyette  (le  général  marquis  de)  (Heaux). 
laâïaite  (Georges  4e>  ((^UHnniiers). 
BaiUol  (Melon). 

Collège  detUptart^ment. 

Hueourt  (le  comte  Bogène  d*); 
Deqntys  (le  baron). 

8BINB*BT-0ISB  (7  députéS). 

Umeth  (le  comte  Alexandre  de)  (Pontoise). 
Bérard  (Arpajon). 

LoKletier  d'Aunay  (le  baron)  (Hontrort- 
rAmaoïr). 

Bertfn  de  Taux  (Versailles). 

CùOige  de  départemeiu, 

Bisemonl  (le  marquis  de).  . 
Oberkampf  (le  baron). 
JooTeacel  (le  cberalier  de). 

SBDO-iNrAKiBUBB  (10  députés). 

Martin  (Rouen,  i*'  collège). 
Peton  (Rouen,  2"  collèKe). 
OuTergier  de  Hanranne  (Le  Havre). 
Laffltte  (Martin)  (TTetot). 
IUIartic(le  comte  de)  (Dieppe)  (1). 
Bérigny  (Dieppe)  (2). 
Hélr  d*0i88el  (le  baron)  (Neucfafttel). 

Collège  de  département, 
AwUq  de  Tilleqnier  (le  baron). 

A  KempliM  te  eomte  de  MaUrtie. 


MM.  Thît. 
Gabion. 
Maille. 


sÉTREs  (deux-)  (3  dépatés). 


Ag,ier  (Partbeoay). 
Toonet-Hersaol  (Niort). 


Collège  de  département. 
Sainte-Hermine  (le  comte  de). 

SOHUB  (7.  dépotés). 

Blin  4e  fiouMon  (le  vicomte)  (Abbeville). 

Ganmaïlin  (Amiens,  1"  collège). 

Dompierre  d'Hornoy  (de)  (Amiens,  2"  col- 
lège). ■     '  ■ 

Rouillé  de  f  9i4aine  (Péronne). 

Collège  deAépartement*  ■ 

Dumaisniel  de-Liercoùrt. 
Bray  (Augustin  de). 
Casteja  (le  vicomte  de): 

.  ■  I 

TABN    députés).    >  . 

Gardonnei  (dej  (Alby). 

Dapin  (le  baron  Gbarles)  (Gastres). 

Collège  de  d^partemtni. 

Gambon  (le  baron  Alexandre  de). 
Lastours  (de). 

TARN-ET-GÀRONNB  (4  dépUtéS). 

Preissac  (le  comte  de)  (Uontanban). 
Beauquesne  (de)  (Hoissac). 

Collège  de  département. 

Bscayrac  de  Lantnre  (le  marquis  d 
Bellusen  (le  marquis  de). 

▼àr  (5  députés). 

Cbftteaudouble  (Paul  de)  (Brignolles). 
Agnillon  (Tonlon). 
Baron  (le  baron)  (Grasse). 
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HH.  Boisbertrand-TenièM  (dft). 


Collège  ds  départtmmt- 

MH.  Partoaneaux  (le  lieutenant  générftl  comte). 
LTlft-Taolane  (le  maniiiis  de). 

TAUCLUSft  (â  àAptatés). 

Aagier  (le  vice-amirU  comte  d*)  (A?%Don). 
Reboul  (Garpentras). 

Collège  de  département. 
Rochegudfl  (le  maitpiis  de). 

TËNDÉE  (5  député). 

'  Hornac  (lé  comte  de)  (Bonrboîi-VeDdée). 
Uval  (de)  (FOntenay)- 
Kéntry  (Les  Sables-d'Olonne). 

Collègt  de  dêpàrtèmtnt. 
Chabot  (le  oomta  dl|. 
HarchegaT  de  Utaulfaf. 

▼hnni  (4  dftpvtéS). 

CraaRiG  (d^  (Poitfen). 
Graniô  (QbttéUeraatt). 

ComgedédipMmeni. 
Garaay  (le  vicomte  de). 


TIENNE  (HAUTE-)  (4  dépOtés). 

Teraaux  (le  baron)  (Saiot^aaien). 
fiooidçaa  (Umoges). 


CoUègêda  iétiWttmkU 

Mootbron  (te  comte  Ghénde  de).  ' 
lloa8Dier>fim8soa. 

ToaOES  (5  ddpirt««). 

Hannier  (le  marquis  de). 
Boula  de  GoaUmUan. 
Ghampy. 

Jacqnemiaot  (le  coloael). 
Vaolot. 

Tomci  (5  dépDtM), 

Thénard  (le  baron)  (ViUeoeave-l9-Roi). 
Rofflin  (Aoxene). 
Jacquînot-Pampelniie  (Tonnave)- 

Collège  dedépartêumt, 

Randot. 
Larode(de).  ■ 
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GHAMSRB  DBS  DâfUtËS. 

SOtSN  D'AGE, 

S&wM  >^»aMi0jf«  «H  24  /imiter  tSI^. 

A  me  heon  et  tetnie,  M.  Ubbey  de  Pompifcrres 
ooeipe  Is  MMMh  comm*  doyen  d'&ge^  èl  ^ptèa 
vnÀt  «xwmié  «e« -regrets  de  ce  qn'noe  iodispo- 
«iUoa  tmamt  tpmvé'U-  Lefeb?re'âiaeM  de 
renpHr  IM  liMi«tiOD»^eQxqtteUea  il  étftit  appelé» 
deone  leel&re  daePt^oioîtlalquidoiiAireobeervô 
fiat  la  SAWM  dff  'SatDUBsprlt  et  la  aésAoe  ?eyalei 

I.  te  do^reo  d'aigu  procèd»an  t^agtét  là  graade 
d^tatlQfl,      ee  Boo^ae  de  : 

IH.  le  comte  altf^^^, 

Letiseier,  „  . 

te  baroD  Volam  dé  ^ttHetAp^. 
GhVier, 

pe^ouve  de  Nbnâlbeâ, 
Duterf^ëf  de  Hadraaaë, 
le  vicomte  àftùf^lt* 
te  eomtâ  de  tswrinS, 
i^iei-  (ittlttlAUb), 
GaaUer, 

lit  comte  dë  Rdiètu, 
deTarmel. 

HOBSDief'^lM, 

le  toaoïè  ikidUtrdi 
je  6otû\É  wmn  Shmtt, 
te  Éomtb  G^HM^ 
te  Ticoifite  dë  GOdiiy, 
Roaillé  de  Footaige, 
te  g>mte 

SS^  l'Aib). 
Uéierc  (Câlyaâoi),     ,    '  , 
te  maj'duia  d'^tfHiC  UntiUa, 
Botila  dé  Goolûiïibiëft. 

Ue  Mllett  de  léaBM  rerale  et  de  la  aeeee  do 

SiiiiC'BsprH  ont  enenltv  M  dlairibaés  par  te  voie 
dliort. 

L'âge  âdpalle  pwr'  la  prMetiM  imbIodi  m 
tMcuoes  de  •eor«tdlf0B  «nMaotresi  BW.  de  U-* 
ribaiiBliref  de  Ooraernile  Oba&teltvM  ei  de 


POOlt  is^ 

B»  27  fofwWf  1829. 

Aajmrd^llni  nanti  hiastler  1829,  te  roi  a  fait 
r«mfUire  de  IfteeBalon  dea  (tbanlireai  auiioa^* 

S*  Hajealé  «et  parito  *  un  taaan  da  obAlMa 
deiTailenets 

Ooe  lalte  d'artillerie  de  TinotH»  eonpa  de 
canen  a  anoone*  le  ddperl  da  roi . 

Dm  députaiion  de  dooie  de  MM.  lei  pairs  de 
Fnace,  ayant  M.  le  abaooelier  a  leur  lôte,  et  aoe 
dépatstioD  de  TiogHÛiiq  de  HH.  lea  députée  des 
dépirieaients,  conduitee  par  des  offlciers  dea  céré- 
■niai,  BoittalMw  renerolr  le  roi  dans  4a  Mlle 
Mimnt  w  salon  de 


8a  Majesté  est  entrée  dans  lasaltede  te8éance« 
et  s'est  placée  sur  son  trôoe. 

A: droite  da.roi  était  H.  ledauphin  ;  &  ea  gauche, 
le  duc  d*0rtean8i.  à  droite  de  8a  Majesté,  en 
salle  de  H.  te  daaphio,  H*'  te  doc  de  Chartres. 

fin  avant  et  A  gancbe  da  rot*  était  M.  1»  oban- 
eelier  de  Fraoee. 

M.  te  prince  de  Talleyrand  oeoupalt  au  pied  da 
tréne  la  plaw  de  grand-cbaiabellao  de  Fraiioe. 

A  droite  et  i.  «anche  des  degrés  de  l'eatrade  du 
trône,  étaient  HM.  lea  ministres  secrétaires  d'Btatt 
MH.  les  ministres  d'Etat^  MM.  les  maréchaux  de 
France,  MM.  les  cbeTaliers  dea  ordres  dji  rpi, 
UM.  les  gràuds-croix  qê  t'of'dre  ïoyal  ét  ^ilîtaire 
de  Saint-Louis  et  ds  1  ordre  royal  de  la  L^oa 
d'booneur,  MM.  les  èomoiandeurs  de  SaihULouii 
et  grand  BHifQciers  de  la  Lëgiod.  nobjmés  par 
Sa  Majesté  pour  avoir  seancé  près  de  sà  personne  ; 
six  de  HM.  les  conseillers  d'Etat,  six  df  Mil,  |es 
maîtres  des  raqaôtés  et  dedxd8HlI.lM  aaditenra 
an  conseil  d'Btat. 

HM.  les  pairs  de  France  étalent  placés  sur  les 
banquettes  en  facë  ét  A  droite  du  roi. 

MM.  les  dét)UtéBde8départéni6ntBétalpdt  {llacé^ 
snr  les  banquettes  en  face  et  à  gstuchè  du  ra\. 

M"*  la  daupbide,  Madame,  duchés^  de  B  rfy, 
le  due  de  Bordeaux.  Marie  mol  sel  le,  1*^  la 
duchesse  d'Ofléatls  et  M<>"  d'OHéanâ  aaàisUient 
a  la  céî^mDQie  danlpOe  tfibnne. 

L'Assemblée  était  debdnt  et  déc6n^i>iË.  Le  roi 
a  dit  :  Htttietii'i  Ut  pmt^s,  tuiéyei^voiU.  Û.ls  c&jin- 
celierde  Pi^nCe  a  fait  cotibaltre  a  flH.'Iëbâ^- 
pntés  nue  Sa  Majesté  leur  pei-mètldit  dei'^eoir. 

La  seutca  prisé,  te  rôi  a  pi^aoo<iQ  te  olScdttrâ 
suivant  \ 

>  HeM&tars* 

-  Vpm  A  vodd  foir  cbàqdé  &ohé^  tétfntfi  Au- 
tonf  dë  mtx  tfdue  pour  von?  Dcdipéi',  w c6n- 
cert  avec  mol,  deâ  ghirids  lotértci  d«  tifbn 
peuple* QettedatlsfEUiiioa  est  d'autant  tins  vive 
anjthlMItAi  tftte^  j'ai  d'beDrenSes  eiommuntca-' 
tion^  à  toM  frire  et  d'impoMAoH  travauiâ 
vous  confier. 

<  Mes  relatiotiD  avec  les  pOlMatleeï  COfltttKMSnt 
â  être  amio&les.  Les  assurandes  ifue  je  reçois  dd 
mes  allies  m*orfrent  la  garabtfe  que,  malgré  leS 
événements  qui  ont  eUbangïaHté  l'Orient,  la 
paix  ne  sera  pas  troublée  dans  le  reste  de  1  Bn- 
rope. 

«  Pour  h&ter  la  paelficattoia  de  ta  ^rèce,  J'ai, 
d'aecoM  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  envoyé 
etl  Morée  une  divismn  de  mes  troiipes.  A  la  vué 
ddqaelffuee  milliers  de  Français  nétertninés  A 
bOcompUr  leur  noble  tAcbOi  cette  teite  célèbre, 
tnm  lobatemps  ravagée^  a  été  t«iidd«  A  la  Btlil 
et  f  te  l^rtté:  Lftï^mBtttf  r  WWltl^  l'Uftiod 
des  pavillons  a  atUisté  au  monde  le  rei^péct  des 
trais  couronnes  pour  la  fol  dés  tralléé^  et  Ueé 
soldats  se  plslseot  h  raconter  le  loyal  appui 
qu'ils  ont  trouvé  daoB  la  marine  anglaifte: 
«  Une  déclaration  formelle,  nokitlée  a  U  Fotte. 
a  placé  la  Morée  et  les  lies  qui  ravoisiaeni  sons 
la  protection  des  trois  poissanées.  Cet  aetd' 
solennel  safflrftpeur  rendre  inutile  nue  ocon- 

r tien  proloagôe*  Je  oontiBoe  A  aider  les  ftrecs 
relever  leurs  minesi  et  mts  vateseaux  tamè» 
nent  au  milieu  d'eux  ces  esclave»  ahrétlené  A 
qui  te  pieuse  générosité  de  M  Fraoca  a  renia 
une  patrie  et  la  liberté. 
«  Tant  de  s<do8  n'auront  pas  été  iorrnctuenxt 
j'ai  lieu  de  croira  que  la  Porte,  mieux  éelairée« 
eaasera  de  s'opposer  A  l'exécaUon  da  thdié  da 
Q  jOiUet,  et  Von  peut  «apérer  qu«  oe  premier 
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rapprochement  ne  eera  pas  perdn  pour  le  réta- 
'  biissemiMU  de  l:i  paix  eo  Orient. 
«  La  situation  de  t'Es[)8ffQe  m'a  pwaiia  de  rap- 
peler les  troupes  que  J'avais  laissées  à  la  dis- 
position  de  S.  H.  G.  Mea  soldats  ont  r«TU  lear 
patrie  aprôa  avoir  regu  de  toutes  les  nopola- 
lions  qu'ils  ont  traversées  dea  témoignages 
d^me  et  de  regrets  dos  à  leur  excellente  dis- 
cipline. Dffl  avances  coneidtobles  avaipot  été 
faites  au  gouvwûement  espagnol}  une  oonven- 
tibn  vient  d'être  soosorite  pour  en  h^-gter  le 
remboursement. 

■  L'espérance  que  je  conserve  encore  d'obtenir 
du  dey  d'Alger  une  juste  réparation,  a  retardé 
les  mesures  que  je  puis  être  forcé  de  prendre 
pour  le  punir;  mais  je  ne  négligerai  rien  de  ce 
qui  doit  mettre  le  commerce  français  à  l'abri 
de  l'msulte  et  de  la  piraterie,  et  d'éclatants 
exemples  oDt  déjà  appris  aux  Alséfiens  qu'il 
n'est  ni  facile  ni  prudent  de  braver  la  vigilance 
de  mes  vaisseaux. 

«  Des  engagements  contractés  par  une  ancienne 
colonie  française  avaient  cessé  d'être  exécutés. 
Après  m'étre  assuré  que  cette  inexécution  était 
le  résultat  de  l'impuissance,  j'ai  dfl  consentir 
à  ouvrir  avec  elle  une  aé^ocialioo  plus  efficace 
pour  l'intérêt  des  colons  et  du  commerce. 
>  Plusieurs  de  mes  sujets  avaient  eu  à  souffrir 
des  mesures  prises  par  l'empereur  du  Brésil 
dans  sa  guerre  avec  la  république  de  Buénos- 
Ayres  :  quelques  bfttiments  leur  avaient  été  en- 
levés, tâ  convention  que  je  viens  de  ratilier, 
en. consacrant  sur  le  blocus  un  principe  con- 
servateur toujours  maintenu  par  la  Prance,  leur 
assure  la  restitution  de  leurs  propriétés  et  une 
ludemnité  proportionnée  à  leur  perte.  Dans 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres, 
je.  dois  des  éloges  &  la  marine  fraocaise,  qui  se 
montre  digne  de  sa  haute  mission. 
«  Les  secousses  successives  4]ui  ont  agité  quel- 
ques-UQS  des  nouveaux  Stats  de  l'Amérique  du 
Sud  ont  laissé  de  l'incertitude  sur  la  situation 
politique  de  ces  Btats,  et  rendu  difScile  l'éla- 
Dlissement  régulier  de  nos  relations  avec  eux. 
Le  moment  n'est  pas  éloigné,. sans  doute,  où  je 
pourrai  donner  a  ces  relations  une  stabilité 
utile  à  mt's  suietâ;  en  attendant,  j'ai  préposé 
des  consuls  à  la  surveillaoce  de  leurs  intérêts. 
1  Telle  est,  Messieurs,  l'heureuse  situation  de 
DOS  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 
Quels  que  soient,  au  surplus,  les  événements 
que  l'avenir  nous  réserve,  je  n'oublierai  jamais 
que  la  gloire  de  ta  France  est  un  dép6t  sacré  ; 
et  nue  rhouoeur  d'en  être  le  gardien  est  la  plus 
belle  préroffative  de  ma  couronne.  (Vive  senso' 
lion...  De*  acclamations  éclatent  de  toutes  parts.) 
«  L'ordre  et  la  paix  régnent  dans  l'intérieur; 
l'industrie  française,  déjà  si  justement  estimée, 
s'honore  chaque  jour  par  des  progrès  nou- 
veaux. Quelques  parties  de  notre  agriculture  et 
de  notre  commerce  sont  en  souffrance  ;  mais 
j'espère  qu'il  sera  possible  d'adoucir  le  mal, 
s'il  ne  m'est  pas  donné  de  le  guérir. 

«  La  longue  intempérie  des  saisons  et  les  re- 
tards  f&coeux  qu'a  éprouvés  la  moisson  des 
céréales,  ont,  pendant  quelques  semaines, 
éveillé  la  sollidtndede  mon  gouvernement.  De 
pénibles  incertitudes  sur  l'état  de  nos  ressources 
n'ont  pas  tardé  à  se  dissiper  devant  des  rensei- 
gnements plus  positifs.  La  subsistance  de  tous 
e8tas8urée;etBi  le  prix  des  grains,  en  augmen- 
tant l'aisanoe  du  caitivateur,  accroît  pour  quel- 
ques momeots  la  gène  de  riodigent,  la  Provi- 


dence a  créé  la  bienfaisance  pour  venir  an 
secours  de  ct  ux  qui  sooffrent. 
«  La  presse  affranchie  jouit  d'une  liberté  en- 
tière; si  la  licence,  sa  funeste  ennemie,  se 
montre  encore  à  l'abri  d'une  loi  pénérense  et 
contiante.  la  raison  publique  qui  s'affermit  et 
s'éclaire  nit  justice  de  ses  écarts,  et  la  magis- 
trature, fldôle  à  ses  nobles  traditions,  connaît 
ses  devoirs  et  saura  toujours  les  remplir. 
•  Le  besoin  de  placer  à  l'abri  de  toute  attàote 
la  religion  de  nos  pères,  de  maïptenir  dans  mon 
royaume  l'exécution  des  lois  et  d'assurer  en 
même  temos  parmi  nous  la  perpétuité  du  sacer- 
doce, m'a  déterminé,  après  de  m&ree  réflexions, 
à  prescrire  des  mesures  dont  j'ai  reconnu  la 
nécessité.  Ces  mesures  ont  été  exécutées  avec 
cette  fermeté  prudente  qui  conciliait  Tobéis* 
sauce  due  aux  lois,  le  respect  dû  à  la  religion 
et  les  justes  égards  auxquels  ont  droit  ses 
ministres. 

«  Des  communications  vous  seront  faites  sur 
l'état  de  nos  flnances.  Vous  serez  wtisfaits  d'ap- 
prendre que  les  prévisions  du  tnd^t  des  re- 
cettes pour  1828  ont  été  dépassé».  Ce  sarcrolt 
de  prospérité  n'a  pas  dû  porter  atteinte  au  sys- 
tème d'économie  dans  lequel  mon  gouverne- 
ment doit  chercher  à  pénétrer  chaque  jour 
davantage,  sans  oublier  toutefois  que  les  dé- 
penses utiles  sont  aussi  des  économies, 
c  De  nombreux  travaux  occuperont  la  session 
qui  s'ouvre  aujourd'btii.  Vous  aurez  à  discuter 
un  code  destiné  à  l'armée,  et  qui  mérite  une 
sérieuse  attention;  ta  loi  sur  la  dotation  de  la 
Gtiambre  des  pairs,  et  plusieurs  autre»  lois, 
dignes  de  tout  votre  intérêt,  vous  seront  tnssi 
présentées. 

a  Un  projet  grave  et  important  appellera  sui^ 
tout  votre  sollicitude.  Depuis  longtemps  on 
s'accorde  k  reconnaître  ta  nécenrité  d*uae  orga- 
nisation munidpate  et  départementale,  dont 
l'ensemble  se  trouve  en  harmonie  avec  dos 
institutions.  Les  questions  tes  plus  difficiles  se 
rattachent  à  cette  organisation.  Bile  doit  as- 
sura- aux  communes  et  aux  départements-uDe 
juste  part  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts; 
mais  elle  doit  conserver  aussi  au  pouvoir  pro- 
tecteur et  modérateur  qui  appartient  à  la  cou- 
ronne, la  plénitude  de  l'action  et  de  la  force 
dont  l'ordre  public  a  besoin.  J'ai  fait  préparer 
avec  soin  un  projet  qui  vous  sera  présenté. 
J'appelle  sur  ce  projet  toutes  les  méditations 
de  votre  sagesse,  et  j'en  confie  la  discussion  à 
votre  amour  du  bien  public  et  à  votre  fidélité. 
m  Chaque  jour  me  révèle  davantage  l'affection 
de  mes  peuples,  et  me  rend  plus  sainte  Tobliga- 
tion  que  i'ai  contractée  de  consacrer  ma  vie  à 
leur  Donneur.  Cette  noble  tflche  nue  vous  m'ai- 
derez à  remplir,  Messieurs,  doit  devenir  de  jour 
en  jour  plus  facile. 

«  L  expérience  a  dissipé  le  prestige  des  théo- 
ries insensées;  la  France  saltbien  comme  tous 
sur  quelle  base  son  bonheur  repose,  et  ceux  qui 
le  chercheraient  ailleurs  que  dans  l'union  sin- 
cère de  l'autorité  royale  et  des  libertés  que  la 
Charte  a  consacrées,  seraient  bautemeot  désa- 
voués par  elle.  Cette  union,  Messieurs,  vous 
êtes  appelés  &  la  rendre  plus  étroite  et  plus 
solide.  Vous  remplirez  cette  heureuse  mission 
en  sujels  fidèles,  en  loyaux  Français,  et  l'appui 
de  votre  roi  ne  manquera  pas  plus  4  vos  efforts 
que  la  reconoaissance  publique.  > 

Le  discours  du  roi  étant  ttf  miné,  H.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
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tioformé  MM.  \e$  pairs  qai  n'avaient  paseacore 
prêté  serment,  que  Sa  Majesté  permettait  qu'ils 
rpmplissent  ce  devoir  ea  sa  |ir<i8enee;  qu'il  uïlait 
en  lire  U  Formule  et  que  chacun  de  MU.  les  pairs 
doat  il  allait  appeler  les  noms,  répondrait,  debout 
et  de  sa  place,  ces  mots  :  Je  le  jure. 

M.  le  chancelier  a  tu  ensuite  la  formule  du  ser- 
meot  de  UH.  les  pairs,  ainsi  conçue  : 

■  Jejure  d'être  fidèle  au  roi;  d'ooéir  à  la  Gbarte 

■  coutitotlouDeUe  et  aux  lois  du  royaume,  et 
«  de  me  coodoire  eo  tout  comme  il  appartient  à 

•  OB  bon  tt  loyal  pair  de  Fmoee.  » 
Ont  prMè  aenDeDt  : 

H.l«  cMMtede  BcaUlé,  ron.des  pairs  nom  tnés 
par  l'ordonnatice  du  roi  du  5  novembre  1827  ; 

H.  le  «ardlul  lacard,  archevêque  d'Auch, 
BomiDt  par  ordonnance  du  roi  de  la  même  (Ute  ; 

M  Feairler,  évéque  de  Beauvaia,  éffatemeiit 
nommé  par  ordonnancedn  roidu24jauTier  1829. 

MX.  les  pairs  ayant  prêté  serment,  H.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  de  nouveau  les  ordres  du 
roi,  a  ÎDiormé  MU.  les  députés  élus  dans  l'inier- 
vaile  des  deux  seadoos,  que  Sa  Majesté  permettait 
qu'ils  prètosseat  serment  en  sa  présence;  qu'il 
allait  en  lire  la  fwmole;  que  H.  le  ministre  se- 
oétaire  d'Btat  derintérienr  ferait  ensuite  l'appel 
Doimaal,  et  qoe  chacon  de  UU.  les  députés  ré- 
poodrait,  debout  et  de  sa  place,  ces  mots  :  Je  U 
pat. 

H.  le  chancelier  a  lu  la  formule  dn  serment  de 

MIL  les  députés  ainsi  conçue  : 

■  Je  jure  d'être  Udële  au  roi  ;  d'obéir  à  la  Gbarte 

•  constitutionnel  le  et  aux  lois  du  royaome,'etde 

■  me  conduire  en  tout,  comme  tl  appartient  k  un 

•  boa  et  loyal  député.  > 

Suivent  les  noms  des  dépatés  qui  ont  prêté 
serment  en  présence  du  roi  : 

MM. 

Le  chevalier  Alleat, 
Bérigny, 
Gréa, 
Le  baron  Lamarque. 
Le  comte  de  Lariboissiôre, 

de  Saint-Aigoan  (Auguste), 
TroocboQ. 

Après  que  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  ser- 
ment, M.  le  chancelier  a  déclaré,  par  ordre  du 
roi  que  la  cession  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
taCbainbn;  des  députés  pour  l'année  1829  était 
ooferte,  et  que  chacune  d'elles  était  invitée  à  se 
réanir  demain  k  midi  dans  le  lien  ordinaire  de 
sesséaDces,  pour  commencer  le  cours  de  ses  tra- 
nnx. 

Lee  acclamations  qui  avaient  éclaté  i  l'arrivée 
dnroi  se  sont  renouvelées  lorsqu'il  eut  cessé  de 
parler,  et  prolongées  jusqu'après  son  départ. 

Sa  Majesté  a  été  reconduite  jusqu'à  la  pièce  at- 
(euaui  au  salon  de  Mosaïque,  de  la  même  manière 
qu'elle  avait  été  reçue  en  y  arrivant. 

(be  secoode  salve  d'arUUerie  a  annoncé  le  re- 
tour du  roi  au  cbftteau  des  Tuileries. 


GBAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  28  janvier  1829, 
PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE  COANCEUBR. 

A  midi,  la  Ghambre  des  pairs  se  réunît  an 
palais  du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du 
roi  communiqués  aux  deux  Chambres  k  l'ouver- 
ture de  la  session. 

M.  1«  ChueeUeTj  prétident^  appelle  au  bu- 
reau, comme  secrétaires  provinoirei',  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  iirésenls  à  la  séance  et  ayant 
vuix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce  titre  sont 
HH.  le  marquis  de  Hirepoix-Lévis,  le  prince  de 
Berghes-Saiot-Winock,  le  duc  d'fisclignac  et  lu 
baron  de  Benroonville. 

Le  garde  des  archiveSf  our  l'ordre  de  M.  le  pré* 
sident,  fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé 
de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Ghauibre 
de.":  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompae  à  l'endroit  où  se 
trouve  njlaté  le  discours  du  roi,  par  la  remise 

3 ne  fkitU.  le  chancelier  d'une  copie  certifiée 
e  ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à 
l'Assemblée. 

Le  garde  «les  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture de  son  prucès-vi^bal ,  dont  l'Assemblée 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrëeMeat  communique  à  lii  Chambre 
une  ordonuaùce  du  roi  eu  date  du  21  de  ce  mui:', 
et  dont  la  teneur  suit  : 

oaiMHniAifCK  BD  toi. 

«  GhAUIS,  par  la  6RAGB  BE  DrO,  ROI  BiFrANGIR 

M  Mavami, 
«  A  tous  ceux  qui  ees  présentes  vernrat,  aainx. 

«  Va  l'aiticta  SI  de  la  Charte  eomtitutioDaelle  et 
l'article  l**  de  l'ordoniiance  du      août  1817, 

«  Nous  avoos  ordonui  et  ordooQoDs  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Sont  élevés  &  la  digoité  ae  paira  du 
royaume,  pour  eu  Jouir,  ainsi  que  des  droits,  nonaours 
et  prérogatives  qui  y  soot  attachés  : 

■  1*  Notre  coosia  le  cardinal  Isoard ,  archevêque 
d'Ancli  ; 

«  S*  Le  sieur  Peutrier,  évique  de  Beauvais,  notre 
ministre  seerélaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques. 

•  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice,  «at  diargé  de  r«écation 
de  la  préaeale  ordonnance. 

M  Donné  en  noire  chAtoau  des  Tuileries,  le  M  du 
mois  de  juivier  de  l'an  de  gr&ce  I8S9,  et  de  notre  rèane 
la  ciDqaieme. 

t  CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

«  le  pair  de  France,  Mrde  ie$  sceaux, 
miniitre  teerc'tatre  d'Etat  au  d^rte- 
ment  de  ta  jiutice, 

€  Comte  PoRTAuc  » 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance.  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et 
le  dépêt  dans  ses  archives. 

H.  le  PréeMent  observe  que  les  deux  nou- 
veaux pairs,  ain^t  que  M.  lu  comte  de  Bouillê, 
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l'uD  de  ceux  nommés  par  l'ordonnance  royale  du 
25  août  1827.  mais  (Mii  n'a?ait  point  eocore  pris 
séance,  ont  été  admis  hier  &  prêter  serment  en 
présence  de  Sa  HBjeRté.  Il  tjoute  que  les  4enx  pre* 
miers,  par  leur  qualité  d'ecclésiastiques,  l'autre 

Sar  le  titre  même  de  sa  nominalioa,  se  trouvant 
tspensés  de  l'obligatioa  de  former  un  majorât 

firéalable,  ctiacuD  d'eux  n'avait  à  justifier  pour 
tre  admis  dans  la  Chambre  ope  de  l'âgé  requis 
pour  7  prendre  séance.  Cette  instifloitton  a  été 
faîte  par  la  l^présentation  de  leurBaetet  de  nais- 
sance, dont  il  résulte  que  : 

M.  le  comte  de  iBouillé  (Francols-Hari^HIclie)), 
né  à  la  Hartiniçiue,  le  13  janviet'  1779; 

U.  le  cardinal  archevêque  d*Auch  (Joachim- 
Jean-Xavier  Isoard)  né  à  Als,  département  ttes 
Bouches-Ou-Rbéne,  le  23  octobre  1765, 

Et  M.  l'évéque  de  Beauvais  (Prançois-Jean-Hya 
eintbe  Feutrit-r),  né  &  Paris,  le  2  avril  1785, 

Ont  plus  que  l'Age  requis  pour  si^r  dans  la 
Chambre  avec  voix  déliDéntlvé. 

lU  ont  en  consédoence  été  tiooToqués  pour  la 
Jirésettie  sétttce,  et  se  trouveat  eo  ce  moment 
dans  le  sein  de  t'Assemblée. 

H.  I«  Fréstdpyt  dépose  sur  le  bureau  deux 
ouvrages  dont  il  est  I^it  nommâfïe  à  la  Chambre  : 
l'un  est  le  18*  volume  des  OrdomuiTice»  dât  rois 
de  France  de  la  troisième  vace^  recueillies  par 
H.  le  niarqiils  de  Pasioret;  l'autre  a  pour  litre  : 
OpinîoTU,  rapports  et  choix  d'écrits  politl^s  dé 
Ch.'François  Lebrun,  du»:  de  Plaisance,  recueillis 
et  mis  en  ordre  par  son  fils  aîné  (M.  le  duc  de 
Plaisance,  membre  de  l'Assemblée). 

La  Chambre  ordonne  lamentloA  de  l'hommage 
an  procèe-verbal,  et  le  renvoi  dw  deux  OQvn^ 
à  sa  bibliothèque. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  excuses  de  divers  membres,  à  qui 
Tétat  de  leur  santé  ne  permet  pas  de  venir  en  ee 
moment  prendre  part  &  ses  travaux.  Les  pairs 
excusés  sont  :  HM.  le  comte  de  Brault,  archevêque 
(fAlbitle  comte  de  Ho&badou,  le  rnarquls  d'Bcque- 
villy  et  lecotnte  Colchen. 

H.  le  duc  de  Sabran,  retenu  à  Narbonne  auprès 
de  son  père  qui  vient  d*éprouver  une  ftltaqne 
d'apoplexie*  est  pareillement  excusé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
dillnitif,  confortHémènt  à  Vartiele  5  du  règlement. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
H.  Je  Président  désigne  suivant  rusug<',  par  la 
voi»du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
déDouillemenl  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  HM.  le  mar- 
quié  de  Talhouet  et  le  comté  de  Suesy. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  Jépomilemeot  donne,  sur 
DU  nombre  total  de  145  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  Bulfrages  à  HM.  le  baron  de  Glandèves, 
le  comte  d'Orglandes.  le  vicomte  Dode  de  La  Bru- 
nerieet  le  vicomte  d'Houdetot.  Us  sout  proclamés, 
par  M.  le  président,  secrétaires  de  la  Chambre 
pour  la  session  de  1829. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau  sur  rinvitalion  de  M.  le  Président 

La  Cbambre  arrête  que  leur  nomioatioç  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi  par  une  simple 
députation,  et  notifiée  par  ou  message  &  la 
Chambre  des  députés. 

H*  ht  RrtfaMvBt  communique  à  TAssemblée 
deux  requêtes  en  admission  présentées,  l'une  par 


M.  le  comto  Abrial,  l'antre  par  U.  le  ourqafs  de 
Lauriston*  et  tendantes  à  éinblir  leor  droit  d'bé- 
tAdité  à  la  nnirie,  conformément  à  rordranneee 
du  rot  dn  n  mars  lftl& 

A  te  première  de  ces  requêtes  sont  nnDexés, 
comme  pièces  jâsafiAatives  :  1*  l'ade  mertuire 
de  H.  le  eorate  Abrial  (Aodrè-losepbK  pair  de 
France*  grand  -olllcier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 

f lon  d'honuedr,  dêeèdé  à  PariSi  le  l3  novembre 
B28  ;  2*  l'acte  de  naissance  du  requérant,  André- 
Pierrs*Stlflnne,  comte  Abrial,  né  à  Paris,  le 
5  décembre  1783  ;  3*  un  acte  de  not4>riété  piwsé 
devant  Desprez.  notaire  à  Parie,  le  16  décràibre 
1828,  et  dont  if  résulte  qne  le  requérant  est  fils 
unique  de  fen  H.  lé  Ma»  Abiinî,  ddeédd  pair 
de  France. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau  pair 
a  joitit  à  ea  reqnète,  cenlorméaunt  k  l'oraon- 
nan«e  dn  roi  de  j2S  mars  1816.  l'agrémeot  de 
Sa  Majesté  consigné  dans  nue  lettre  de  H.  le 
chancelier  de  Pntadb,  eu  daté  dn  9  de  ce  ODiei  et 
une  liste  de  doute  pairs  qne  le  récipiendaire 
indique  pour  lui  servir  de  garants. 
Les  piôeea  annexées  à  la  seconde  requête,  sont  : 
l' l'acte  morMeire  de  Ht  le  nurqnis  de  Lan- 
riston  (Jaequee-Alexandre-fiemtrtt  liaw  de  Laa- 
rifltou),  maréchal,  pairet  grand-veuenr  de  Praooe, 

Srand-croix  des  ordrrs  royaux  de  Saint-Louis  et 
e  la  L^on  d'bOboeur,  décédé  à  Paris,  lell  juin 
1828  ;  2*  l'acte  de  naissance  du  requérant  An- 

SU8t8-Jfean<'Alé][ahdt«LawdeLanriBten.  marquis 
e  Lauristen,  né  A  Lafère,  département  de  l'Aisne, 
le  10  octobre  1790;  3*  un  acte  de  notoriété  paaaé 
devant  Jouquoy,  notaire  à  Pariai  le  10  jan  vier 
courant,  et  dont  il  rdsHlle  que  le  requérant  est 
fili  atné  de  fen  H.  te  maréobal  marquis  de  Lan- 
rieton,  décédé  pair  de  France* 

A  cette  raqnêle  sont  pareillement  nnnextfs»  eon- 
fbrmément  à  l'ordonnance  roymle  dn  23  mars  1816, 
l'agrément  de  Sa  Hajestê  consigné  dans  une  lettre 
de  H.  le  chancelier  de  France,  en  date  dn  17  de 
ce  moiSj  et  une  liste  de  douxe  pairs  indiqués  par 
le  récipiendure  pour  lui  servir  de  guranis. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  A  rexameo  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  U.  le  Président  désigne  de  snite, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  commiséion. 

Elle  se  trouve  composée  de  BUf.  le  comte  d'Han- 
bersart,  le  marquis  de  tiout^ues  et  le  marquis  de 
Jauconrt. 

Sur  lluvitatiott  de  H.  le  Président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'an  des  bureanx  pour  y  pro- 
céder t  te  vériticttion  dont  elle  est  fibaigêa. 

Elle  reparaît  bientôt,  el,  par  rorsane  de  l'an 
de  ses  membres,  expose  qu'examen  liit  des  pièoee 
qei  lui  ont  été  remisea,  la  demande  eo  admis- 
sion toroiée  par  H.  le  comte  Abrial  Ini  a  pnm 
complètement  instiftée.  Elle  propote»  ceuiê- 
quenee,  de  débhrer  valaMee  les  titres  pradnile 
par  le  nouveau  pair. 

Pareille  déclaration  est  proposée  à  la  Chambre 
relatiTement  aux  tiiMs  predoita  par  H.  le  mar- 
quis de  Lauristoo. 

La  Chambres  consdltêOt  déclare  vatebles  les 
titres  produits  par  les  deux  ré^pteudaires. 

D'après  cette  déclaration,  H.  le  Président  dé 
signe  par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  garants 
indiques  par  chacun  d'eux,  les  six  qui,  en  vertu 
de  l'orJonoance  du  roi  du  25  mars  1816.  devront 
être  entendus  dans  l'information  préalable  à  la 
réception  de  l'un  et  de  l'autre. 

jes  douze  garants  indiqués  par  H.  leeomte  Abrial 
étaient^HM.  le  maréchal  duc  dfe  Tftrente,  le  due  de 
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,  le  marquis  de  Tftiara,  le  m&rquis  Barthé- 
imif  le  marqals  de  Vârao,  le  marquis  de  Lally- 
Mmidali  le  cotnte  Portails,  le  oomie  de  fieau- 
Boot,  le  comte  Lenaercier,  le  comte  Daru,  le 
bûoo  Portai  et  le  comte  BoisBy'd'Anfflas. 

Ue  sort  déBMfae  pour  être  toteBdafi  dans  TId- 
fanauiDn,  IIll.  le  comte  Boissy-d'Aoslas,  la  ba- 
no  Porul,  le  comte  Daru,  le  comte  de  Beaomont, 
le  Qomf»  Lemerner  et  le  comte  Portalia* 

Les  doue  canots  indiqués  par  M.  le  marquis  de 
UnmiMi  étaient  MM.  le  mai^al  duc  de  Tarenle, 
le  marécbal  dac  de  Ragnse,  marquis  de  Barthé- 
lémy, le  marquis  de  Pastoret,  le  marquis  de  S«- 
BonTiDe.  le  marquis  de  Laionr-Mau  bourg,  le  duc 
&ries  «e  Damas,  le  maréchal  duc  de  Sellooe, 
le  emnie  Bellle,  le  maréchal  comte  MoUtor.  le 
coOlte  Bordessonlle  et  le  baron  de  Oamas. 

iU  aort  dé^teoe  pour  être  entendus  dans  rin- 
ftifaailOD.  lUC  le  baron  de  Damas,  le  comte  de 
BortenooUe,  te  maréchal  comte  Hotitor,  le  comte 
BâHe^  le  doe  Cbarles  de  Damas  et  le  marquis  de 
SeoMHiTille. 

M.  le  PréeMeat  annonce  qu*fl  mettra  sous 
le8j«aï'dtjKaCiàtbbtit,'dan8«a  piSKhaiue  séance, 
le  réaoltat  de  cette  double  informalioa. 

il  rappelle  ensuite  à  l'A^sembléti  qnapràs  la 
ftni^ihia  de  son  bureau  définitif  elle  est  dans 
risttfe  de  nommer  chaque  aoaôe  nae  commis- 
dÛQ  spéciale  chargée  de  lui  présenter  un  projet 
rAtase  en  réponse  au  discours  du  roi.  lusqu  ft 
néiwt,  Ibs  membres  de  celte  commissloo  oot 
m  nommto  au  scrutin  k  la  majorité  absolue  des 
oC&Ûbs,  conformémeat  à  l'article  5  du  régle- 
■éol;  maia  la  Gbambre,  dans  sa  sëauce  dn  7  mai 
tailler*  a  substitué  &  ce  mode  de  nomination 
ttttti  qnl  moite  de  la  disposition  suivaute  : 

«  Quand,  après  l'exameu  préparatoire  des  bu- 

•  reaox,  la  Goambre,  conformément  à  l'article  17 

■  fti  rqilemeat,  aara  maairesté  Piotentiou  de 

•  reuTOjer  un  projet  de  loi  ou  une  proposition  à 

■  me  commisBiOQ  spéciale,  H.  le  chancelier  la 

•  cmutiltera  pour  savoir  si  elle  entend  en  confier 

<  le  choix  à  son  président  ou  seleréderver  ft  elle- 
t  ai&ne.  La  Chambre  en  délibérera  dans  la  forme 

•  aecootomée. 

•  Dans  lepreadercaBtttlecliancelierdésignera 

<  et  proclamera,  séance  tenante,  les  membres  de 
€  b  commission. 

■  Daosle  second,  la  Chambre  Indiquera  le  jour 

•  oft  elle  f^a,  dans  ses  bureaux,  la  nomination 

•  de  ta  oHttoiiBsion.  Ce  cboix  sera  fait  parmi  les 

•  BMmbtvs  do  burean,  en  suivant  les  fbrmea  iu- 
«  dlqttAes  par  Tartide  58  do  règlement.  Lê  résul* 

•  tu  sora  consigoé  aa  procès-verbal.  » 

I.  %é  Préaltoi  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  se  réservera  elle-même,  ou 
coBfter  ison  plésident,  lé  choix  des  sept  hiem- 
Mm  SoBi  U  est  u*iuagèqne  soit  composée  li  com- 
■tarion  de  rftdreanr 

La  Chambra  décide  qne  le  choix  des  commis 
airct  sera  foit  par  H.  le  président. 

GoDfimBéawotàeeMedteMOD.  H.  le  président 
détfigoe  immédiatement  et  proclame  pour  oom- 
Bitira  les  paits  dout  he  noms  suivent  i  ■ 

O.  La  doe  de  Brissae. 
ÏA  doc  de  LèvÏB. 
Le  duc  de  Doudeavrille. 
Le  nar^uis  de  lUrboil. 
L«  marquis  de  Talam* 
L*  baron  de  Baraols. 
Et  le  bam  PuqoiMr. 


Il  est  ensuite  procédé  à  la  division  dé  lé  Cham- 
bre en  burean^,'  eonCormément  &  l'artiele  4  dn 

jrèglemenl.  - 

Cette  division,  auz'termes  <1q  môme  article, 
s*0|)Ôre  par  la  voie  d'un  tit>age  au  sorL  dont  le 
résultai  disltïbué  en  sept  bureaux  les  332  meoi- 
bres  ayani  en  ce  moment  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  retirent  dans  leurs 
salles  respectives  pour  v  procéder,  tant  à  la  no- 
mination de  ienrs  présidents  et  seCBétaires  qu'à 
la  formation  da  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  teminésa,  la  séance  est  reprise. 

H.  le  PréaMcat  met  sous  les  yens  de  l'As- 
semblée l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 


(MeàjltisATiON  DBS  Bumux. 

i»  Bétébi).  frirident  %  le  dne  de  Lévis. 

—  Hi»-PrltidMif .  H.  le  comte  Lemerder. 

—  SMfdtofftf.  H.  le  comte  d*4Q]tlaa* 

—  fUeSeerétairs.  M.  le  comia  de  fié- 

renger. 

2*6areaa.  PrMmt.  M.  te  dac  d'Uaèa. 

«      9ie»'PrMdefkt.  H.  le  dno  dé  nu- 
James. 

—  Secrétaire,  M.  le  marqois  de  Lévia- 

Hirepoix. 

—  Yieê-SMréftiiire*  M.  lé  mtrqvîi  de  Bois- 

gelin. 

3*  Burean.  PrèsHent,  H.  le  duc  de  Duras. 

—  Yice-PrétidenU  H.  le  comte  Louis  de 

Kergorlaj. 
SeetéUAre.  U.  le  comte  de  Sèze. 

—  Vlee-Seerétai^.  K.  lé  comte  de  Mon- 

tallvel. 

4*  Bsvenn.  PréeUen*.  M.  le  comte  de  YHlèle,  ar- 

eheiréque  de  fieurees. 
^       Viee-PritiéeM,  Al.  le  doedeTréTtW. 

—  Secrétaire.  M.  ledocdedrillon. 

—  Vice-Seerétaire,  H.  le  marqnia  de 

Bougée 

Bureatt.  Prêtident.  H.  le  duc  de  Montmorency. 

—  Vice-Préndent.  H.  le  comte  de  Beau  - 

mont. 

—  Secrétaire.  H.  le  marquis  de  TWbonet. 

—  ViceSecré taire.  H.  le  duc  Decaies. 

0"  Bureau.  PrMdènt.  H.  Ve  duc  d'Avaray. 

—  Viee-Prétidettt.  U.  le  duc  de  italmatia. 

—  Secrétaire.  H.  le  marqnis  de  Laplace. 

—  fie0^Sèerétalre^  M.  fe'éomte  d'Am- 

brugeac 

7*  Boreao.  Pr^id^f.  M.  le  marqnlB  de  Pastoral. 

—  Via^-Préiideni.  M.  b:  marquis  de  Rai* 

geconrti 

—  Secrétaire.  H.  |e  baron  de  Baraote. 

—  Vtee-SeeréUUré,  M.  le  comteCholei. 

ComiU  dee  péUHene. 

1«  Bureau.  M.  le  comte  Lemercier.  ' 

2*  —  H.  le  oente  Molé. 

3*  ^  H.  le  comte  de  Tonmon. 

4*  —  M.  le  duc  deNarboone. 

5*  —  H.  le  marquis  de  Hortemart. 

6*  —  M.  le  cofflle  de  Sainfc>Aoman. 

7*  —  H.  le  baron  dé  Barante. 


i 
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LaChambre  ordonne  L'inipressioD  decetélat,  aiosi 
qne  du  tableau  Dooiinatifdes  menibregdesbureaax. 

L'ordre  du  joup  étant  épuisé,  la  Chambre  8e8é- 
pare  sang  ajournemeat  fixe.  Bile  sera  convoquée' 
par  H.  le  président  pour  eotendre  le  rapporide  sa 
GOmaiission.  aussitôt  que  celle-ci  sera  prête  à  le 
lui  BOomettre. 


£UAUBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉStDBNCB  DE  U.  LABBET  DB  POUPIERPfS, 
DOTBN  D'AOB. 

Séaneê  du  merendi  28  /ontrim*  1829. 

A  midi.  H.  le  Président  occupe  (e  fauteuil  ;  il 
appelle  au  bureau,  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaires  provisoires,  les  quatre  plus  jeunes 
ntembres  de  la  Chambre,  MH.  de  Laribolssiëre, 
du  Cormenin,  de  Cbaotelauze  et  de  ilontbel. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'informer 
la  Cbau^bre  que  j'aî  envoyé  hier  savoir  des  nou- 
velles delà  suolé  de  notre  doyen  d'&ge,  H-Lefeb- 
vre-Gineau,  et  qu'il  se  trouve  oo  peu  mieux,  ie 
lacomolterai  maintenant  pour  savoir  si  elle  d6- 
Blre  que  je  renouvelle  celte  démarche  en  son  nom. 

Vol*  nan^rêuse»  :  Oui,  onil 

H.  le  PrArideat  pneide,  par  la  voie  tort, 
m  tirage  de*  neuf  bureaux  dan»  iesgueû  ie$mem- 
bres  de  la  Chambre  sont  partagé*. 

H.  lePrésIdeal-HM.  les  députés  sont  invités 
se  rtinilre  dans  leurs  bureaux  respectifs,  afin  de 
les  organiser  et  de  se  livrer  à  l'examen  des  pou- 
voirs des  disputés  nouvellement  élus. 

Je  dois  coi>8ulter  la  Chambre  pour  savoir  si,  en 
Eorlant  des  bureaux,  elle  délire  rentrer  eni>ëaDce 
pour  entendre  les  rapports  mr  la  vérification  des 
pouvoirs.  (Oui,  oui!)  Ia  séance  est  seulement 
suspendue  jusqu'à  ce  que  ces  opérations  soient 
terminées. 
La  séance  est  reprise  à  trois  heares> 
MU.  les  miniaires  de  l'intérieur  et  de  la  mahnç 
sont  présents. 

M.  iePrésideat.  L'orKanisation  deaburraux 
est  ia  suivante  : 

Organitation  des  bureaux, 

l«  Bureau.  H.  Royer-Gollard,  président; 

M.  le  baron  Louis,  secrétaire  ; 

2"    —      H.  ie  comte  de  Guéhéneuc,  préaident; 

H.  le  vicomte  de  Gormenio,  secrétaire; 

3*    —      U.  Sé^uy,  président  ; 

H.  le  vicomte  de  Villebrane,  secrétaire; 

4*    —      H.  Périer  (Augustin),  président  ; 

M.  de  Cbantelauze,  secrétaire  ; 

5*    ~      H.  deGasaaignolles,  président  ; 
H.  de  Lamezan,  secrétuire  ; 

6*    —      H*  le  comte  Duclifttel,  président  ; 

H.  le  t>aroD  Pavée  de  VandeaTre,  se- 
crétaire ; 

7»    —      M.  Gautier,  président  ; 
-  M.  Laborde,  secrétaire  ; 
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H'    —      M.  OJier.  présideol, 

M.  Béreuger,  secrétaire; 

9*    —    '  M.  LaU>eydePomplerre8,pré8ideot; 
H.  Harehal,  secrétaire. 

H.  le  Préeideat.  t)'aprës  l'autorisation  de  la 
Chambre,  j'ai  envoyé  cbes  M.  Lefebvre-Gioeao 
iioor  Bftvoir  de  ses  nouvelles:  on  m'a  annoiic6 
< lue  le  mieux  se  continuait.  {Marguet  de  v^iifac- 

tion.) 

Je  viens  de  recevoir  les  lettres  suivantes  : 

•  Monsieur  le  préùdeoî, 

•  Une  indisposition  ^rdve  ne  me  permet  pas 
de  me  mettre  eo  route,  et  [u'empêchera  de  preodn* 
part  anx  premiers  travaux  de  la  sei^on. 

•  J'ai  cru  devoir  compte  i  la  Chambre  des 
motifs  de  mon  absence,  et  je  viens  vous  prier. 
Uoosieur  le  président,  de  vouloir  bien  lui  faire 
agréer  mes  excuses  et  mes  regret. 

•  Aussitôt  qne  ma  santé  sera  rétablie,  je  mo 
ferai  un  devoir  de  me  rendre  A  mon  poste  en  me 
réunissant  à  mes  honorables  collègues. 

«  Agréez,  etc. 

«  DuiURALUCU,  député  du  finittirê,  ■ 

Monsieur  le  président, 

>  Retenu  à  Orléans  par  les  suites  d'une  maladie 
Krave  que  j'ai  éprouvée,  il  me  sera  impossitile 
de  me  rendre  à  Paris  avant  quinze  jours  ou  trois 
semaines.  Le  défiir  que  j'ai  de  remplir  les  obliga- 
tions attachées  à  la  députation,  me  fera,  d  en 
doutez  pas,  abréger  le  plus  que  je  pourrai  le  terme 
auquel  les  médecins  fixent  mon  départ. 

<  C'est  avec  le  plus  vif  regret  qne  je  me  vols 
dans  rimpossibiliiede  ne  prendre,  pour  l'instant, 
aucupe  part  aux  travaux  de  mes  honorables  col- 
lègues, auxquels  il  me  tarde  d'être  réuni. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  Tons 
prier  de  donner  connaissance  a  la  Chambre  de 
la  lettre  que  je  vous  écris,  aOn  que  les  motifn  du 
mon  abseore  forcée  puissent  me  préserver  auprès 
de  mes  cullègoes  de  tout  soupco  i  de  uégligence, 
ni  d'indifférence  dans  l'accomplissement  de  mes 
devoirs. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  GUONON  DE  BIONTlONr.  dipuU  du  Loiret,  • 

«  Lyon,  le  25  janvier  1829. 

c  Monsieur  le  président, 
«  Retenu  dans  cette  ville  depuis  près  de 
mois,  par  une  maladie  grave  et  pénible,  j'espé- 
rais, il  y  a  quelques  semaiues,  être  rétabli  et  ue 
rendre  a  Pans,  à  la  Chambre  des  députés,  lorsane 
les  froids  qui  sont  survenus  ont  arrêté  complè- 
tement ma  convalescence,  et  m'ont  mis  dans  un 
état  tel,  que  je  ne  puis  sans  danger  m'exposer  à 
me  mettre  en  roule. 

•  Aussiidi  que  ma  santé  et  la  saison  le  permet- 
tront, je  m'empresserai  de  me  rendre  auprès  de 
mes  honorables  collègues,  qui  voudront  bioi 
agréer  mes  excuses  et  mes  regrets. 

«  Pai  l'honueur,  etc. 

"  Chenevaz,  dépoté  de  l'Isère*  • 

«  P.  S.  Si  la  Chambre  pensait  que  j'eusse  beama 
d'un  congé,  je  vous  prierais  de  lui  eu  demander 
un  de  deux  mois.  ■ 

(Le  coogédemandé  par  H.GheneTai  est  accordé.) 

H.  finllheu,  rapporteur  du  1**  bureau^  a  la 

Sarole.  Messieurs,  votre  1**  bureau  a  été  chargé 
e  l'examen  des  procès-verbaux  de  i'anaoUUée 
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du  1**  airoDdissement  électoral  de  l'Aude.  Le 
colltee  8*est  aesemblé  le  26  décembre  à  Caste!- 
oaudary.  Le  nombre  des  électeurs  étaient  de  564 
ceux  présents  au  premier  tour  de  scrutin  étaient 
an  nombre  de  446.  La  majorité  était  donc  de  224. 
Aucun  des  candidats  n*a  obtenu  cette  majorité. 

Au  deuxième  tour,  te  nombre  des  électeurs 
pr^ts  était  de  439  :  majorité,  220;  M.  Bosc 
(Jean-Paul- Antoine)  a  obtenu  254  voix»  et  a  été 
proclamé  député- 

Les  opérations  sont  régulières.  M.  Bosc  a  pro- 
duit les  certificals  qui  prouvent  q^u'il  a  I&ge 
exigé  par  la  loi,  et  qu'il  paye  depuis  plusieurs 
années  des  contributions  qui  dépassent  le  cens 
todIo.  Le  1**  bureau  propose  en  conséquence  de 
prononcer  l'admission.  (Adopté.) 

H.  de  ■iW^alaees,  2*  rapporteur  du  1"  bu- 
reau.  Le  collège  de  fArdécbe  a  éla  pour  député 
H.  de  CassaigDoles.  Le  procès-verbal  qui  constate 
cette  élection  est  régulier;  toutes  les  pièces  four- 
nies sont  parfaitement  en  règle  ;  elles  prouvent 
que  H.  de  Gassaigooles  a  plus  que  l'ftge  voulu  par 
la  loi;  qu'il  paye  plus  que  le  cens,  et  qu'il  a  plus 

Îoe  la  possession  annale.  En  conseciuence,  le 
"  bureau  vous  propose  de  prononcer  l'admis- 
sioa.  (Adopté.) 

M.  4e  CasMdgMllM  demande  &  prêter  son 
serment. 

X.  le  PréaMeat.  Toas  jures  d'être  fidèle 
an  roi  et  de  vous  eonformer  à  la  loi  et  à  la  Goub- 
tilo&oo. 

Voix  divenes  :  Ce  n'est  pu  là  la  formule  du 
mnent. 

M.  le  RréeMeat.  A  78  ans,  on  est  excusable 
de  n'aToir  paa  toujours  la  mémoire  fidèle  

Voix  à  droite  :  Veuilles  lire  la  formule  écrite. 

H.  le  PrëeldeBt  donne  lecture  de  la  formule 
du  serment,  et  M.  deCauuignoUea  répond  :  Je  le 
jure, 

(Li  Chambre  donne  acte  do  serment.) 

M.  Vieaaet,  rapporteur  du  2«  bureau.  Les  opé- 
rations do  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Besançon,  département  du  Doubs,  ont  été 
trouvées  parfaitement  en  règle.  U.  Gréa  a  obtenu 
la  majonté  absolue  des  suffrages.  Il  a  ptoauitles 
pièces  qui  constatent  qu'il  est  âgé  de  plus  de 
40  ans,  qu'il  paye  plus  de  1,000  francs  de  con- 
tributions, et  qu  il  possède  ses  propriétés  dei)ttis 
plus  d'un  an.  En  conséquence,  le  v  bureau  tous 
propose  son  admisiiion.  (Adopté.) 

L arrondissement  de  Fougères,  département 
dllie-et-Vilaine,  a  élu  pour  député  M.  de  Lari- 
bmssière.  Sur  233  Totants,  il  a  obtenu  161  suf- 

SB8.  Les  opérations  du  coll^  électoral  sont 
aitement  régulières.  M.  de  Lariboiasière  est 
de  40  ans  trois  mois  ;  il  réunit  de  plus  les 
autres  conditions  de  l'éli^bilité.  Le  second  bu- 
reau conclut  à  son  admission. 
(Cette  admission  est  prononcée  par  la  Gbambre.) 

H.  Charles  Vaple.  Le  3*  bureau  a  procédé  à 
la  vérification  des  pouvoirs  de  U.  le  lieutenant 
général  baron  Lamarque.  Le  nombre  des  votants 
était  de  251.  H.  le  oaron  Lamarque  a  obtenu 
146  suffrages.  Les  opérations  du  collège  ont  été 
trouvées  régnlièrei.      le  général  Lamarque  a 

T.  LVU. 
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satisfait  à  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 
Le  3'  bureau  vous  propose  de  l'adineitre  comme 
député  du  département  des  Landes. 
(Cette  admission  est  proclamée.) 

H.  de  Chantelaue.  Organe  du  4*  bureau,  je 
viens  vous  rendre  compte  des  opérations  du  collège 
électoral  du 'département  de  la  Loire,  Le  nombre 
des  votants  était  le  premier  ^our  de  203.  Aucun 
des  caodidets  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
on  a  procédé  le  lendemain  à  un  second  tour  de 
scrutin.  Celte  fois,  le  nombre  des  Totante  s'est 
trouvé  de  206.  M.  Lachèze,  conseiller  de  préfëc- 
ture,  a  obtenu  39  suffrages,  et  H.  Régnier  de 
Jaugy  33.  Les  autres  voix  se  sont  disséminées  sor 
divers  candidats.  On  a  procédé  à  no  scrutin  de 
ballottage  entre  M.  Lachèze  et  U.  R»*gDier  de 
JauKy-  Le  premier  a  réuni  57  voix  et  son  coocnr. 
rent  52  sur  un  nombre  de  109  votants.  Ba  consé- 

Suence,  H.  Lacbèze  a  été  proclamé  député  du 
épartemeul  de  la  Loire.  Les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  opérations  du  collège  électoral 
ont  paru  à  votre  4*  bureau  parfaitement  r^u- 
Hères,  et  il  vous  propose  de  les  déclarer  valables. 
Mais  le  député  élu  ne  s'étani  pas  présenté  à  ta 
Eéance  roi^Ie,  et  n'ayant  encore  transmis  aucune 
des  pièces  justificatives  de  son  éli^bilité,  le  4<  bu- 
reau propose  d'ajourner  son  a  lmission. 

(La  Chambre  valide  les  opénUioos  du  collège 
et  prononce  l'ajournement  de  H.  Lachtee  jasqirà 
ce  qu'il  ait  produit  ses  pièces.) 

H.  dleC«*«alga*llea,  rapporteur  du  5*  bureau, 
a  la  parole.  Sur  sa  proposition  la  Chambre  valide 
tes  opérations  du  collège  électoral  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  a  nomme  pour  député  U.  Auguste 
de  Saint-Aignan,  et  ajourne  son  admtssioo  iusqu'à 
ce  qu'il  ait  produit  les  pièces  qui  jasttfient  de 
son  éligibilité. 

H.  Pavée  de  VaadeeTre>  au  nom  du  6*  bu- 
reau, déclare  que  les  procès-verbaux  d'élection 
de  M.  ûumaos,  nommé  par  le  département  de  la 
Mayenne,  ont  été  trouvés  régulière,  mais  que 
H.  l)umans  n'a  pas  encore  produit  ses  pièces  ju»* 
tificatives.  En  conséquence,  la  Cbambre  prononce 
la  validité  des  opérations  du  collège  et  i^oame 
l'admission  de  Is.  Dumans. 

H.  de  l^aborde,  rapporteur  du  7*  bureau^  an- 
nonce que  les  éclaircissements  que  le  7*  bureau 
désire  ODtenir  sor  l'élection  de  H.Tron^Aon,  dans 
rOise.te  forcent  à  remettre  son  rapport  à  demain. 

H.  le  marqvia  de  CTanbeB,  rapporteur  du 
8*  bureau.  Après  un  examen  très  suivi  des  op^ 
rations  du  collège  du  Pas-de-Calais,  le  8*  bureau 
a  reconnu  qu'elfes  avaient  été  parfaitement  ré- 
gulières. Il  y  a  eu  trois  toni^  de  scrutin.  M.  le 
chevalier  Alleat  a  obtenu  la  majorité  des  suf^ 
frages.  Comme  U  réunit  toutes  les  conditions 
d'éligibilité,  le  boreaa  tous  propose  eon  admia- 
sioo. 

Néanmoins,  il  doit  faire  connaître  &  la  Chambre 
un  incident  qui  a  eu  lieu  dans  ce  collège,  avant 
le  dépouillement  du  dernier  scrutin.  Un  certain 
nombre  d'électeurs  se  sont  présentés  an  bureau 
du  collège  et  ont  déposé  une  protestation  signée 
de  vingt  inilividos.  lis  ont  prétendu  que  les  opé- 
rations n'avaient  pas  été  régulières,  parce  qu'il 
se  serait  introduit  de  faux  électeurs;  et  ils  se  sont 
engagés  à  le  prouver-  Le  président  du  collège  a 
passé  outre.  A  la  suite  de  cette  protestation,  se 
trouve  jointe  dans  le  dossier  une  pétition  sigoée 
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par  trois  lodividaB,  adressée  ft  la  Chambre,  dans 
Uquelie  ils  font  revivre  celte  protestation.  Le 
8"  bureau  a  examiné  et  discuté  quel  pouvait  être 
le  mérite  de  celte  pétition.  Il  a  recoaun  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  de  preuve»  pas  même  un 
commencemeot  de  preuve,  il  o'a  coosidérer 
cette  difficulté  que  comme  nue  simple  aUégatioa 

roe  devait  pas  arrêter  ladéràienaé  laCbambre. 
TOUS  propost»      coDBéqneoeet  d'admettre 
H.  AUeat 

a.  I*  Ptésideat.  Il  D'y  a  pai  d'oppOBitioD? 

Voit  dbnrM  :  Moo,  doqI 

<li.  Allsot  cet  prôclafflâ  dépaté  du  Pas-d»^lai8.) 

H.  Marchai.  Le  9*  bnrean  a  été  chargé  de 
l*«xameQ  des  procës-VM-baox  d'élection  de  H.  Gh. 
Bérigoy,  qui,  après  deux  tours  de  scrutin,  a  réuni 
la  majorité  des  suffrages.  Les  procès-vertûux  ont 
été  trouvés  parfiEilteoieut  réguliers  ;  d'un  autre  cdié, 
U.  fiépigoy  a  prouvé  qu'il  réunissait  les  condi- 
tions (l'éligibilité.  Le  9*  bureau  vous  propose  de 
l'admettre  comme  député  de  la  Seine-Iarérieure. 

<Cette  adtnùsion  est  prononcée.) 

H.  lePréeMort.  Measienrs,  TonsD*aares  pins 
demain  qu'à  vous  occuper  du  rapport  du  7*  bureau* 
Mr  lequel  il  s'est  élevé  qneiques  difficultés. 

Je  demande  à  ta  Chambre  à  quelle  heure  elle 
désire  que  la  eéaoce  soit  ouverte.  Vent-ellé  que 
ce  soil  à  une  heure  précise  ?  {Marques  d'acUiésion.) 

L'ordre  du  jour  pour  demaio  sera  la  nomina- 
tiou  des  cinq  candidats  à  la  présid-  nce^  et  en- 
ittilOt  ù  le  temps  le  permet,  la  nomiuation  des 
quatre  vice^réûdents. 

(La  léanee  est  levée  i  quatre  benree.) 


CHAMBRE  DES  DËPOTAS. 

pnSIDEMCB  DB  H.  LABBET  DE  POlfPlERMS, 
nOTBN  D*AaE. 

Séance  du  jeudi  29  janvier  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  U3e  heure. 

Un  deMU.  les  sircréiaires  donne  lecture  du  pro- 
nès-verbal.  Le  rédaction  est  adoptée. 

HH.  les  ministres  de  fintérieur,  du  commerce, 
de  la  marine  et  de  la  gnarie  assisteat  àla  aéaece. 

Ift.  !•  I^réeMeot  donne  lecture  d'une  let- 
tre de  It  le  marquis  de  Cordoue,  député  de 
la  Drdme,  qui,  ayant  perdu  sou  Kle  unique 
Vannée  passée,  demande  un  congé,  à  cause 
de  la  maladie  grave  de  sa  fille,  auppis  de  la- 
quelle il  est  resié* 

(Le  congé  est  accordé). 

Avant  d'ouvrir  te  êenuUi  pout  Ut  nominUion 
iet  einq  eanàidatê  à  Im  préeidmoêt  M.  le  prési- 
deat  désigne,  par  la  vole  du  sort,  les  noms  de 
24  soniiateure  qui  aèrent  cbargés  du  dépouille- 
ment  du  st^utin. 

On  procède  i  l'appel  aornioal  el  au  réappei. 

H.' le  PréeMcwt  demande,  ft  plusieurs  repri* 
ses,  fl'll  y  a  encore  Cfueique  député  présent  qui 
o'aortit  pas  voté.  Personne  ne  répondant,  11  oé- 
clan  lé  KniliD  fermé.  U  appelle  euaidle  à  lem 


bureaux  respectifs  les  scrutateurs  qui  ont  été  dé- 
signés. 

.  Plusieurs  membres  étant  entrés  dans  la  salle, 
pendant  cet  appel,  se  présentent  au  pied  de  la 
irtbuoe  pour  être  admu  it  voter. 

H.  le  Préeldeai.  J'ai  laissé  écouler  un  assez 
long  intervalle  entre  l'appel  et  le  réappel.  J'ai  de- 
mandé ensuite,  par  trois  fois,  s'il  j  avait  quel- 
que député  qui  n'eût  pas  encore  volé.  Personne 
n'a  répondu,  et  j'ai  annoncé  que  le  scrutin  était 
fermé.  Maintenant  12  à  14  députés  se  présentent 
pour  voter;  je  ne  puis  les  admettre.  Il  n'y  a  que 
la  Chambre  qui  puisse  décider  s'ils  doivent  être 
admis  à  voter. 

Voix  dioene»:  Moû,  nont... 

II.  le  Pr^ldeni.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. Que  ceux  de  MH.  les  députés  qui  croient 
qo'on  doit  rouvrir  le  scrutin..* 

Pluii*ur$  membret  :  C'est  contraire  au  règlu- 
meut.  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  une  pro- 
position contraire  au  règlement. 

H.  Héelitn.  U  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  uae 
difliculté  qui  est  décidée  par  le  règlement.  H.  le 
président  l'a  rigoureusement  obsu'vé.  Û  y  e  eu 
iq)pel  et  réappei.  Après  avoir  laissé  écouler  an 
certain  intervalle.  M.  le  président  a  demandé  par 
trois  fois  si  tuut  le  munde  avait  volé }  il  a  déclaré 
ensuite  le  scruliu  fermé.  Tout  est  consommé.  Ce 
serait  donner  un  précédent  fâcheux  que  de  met- 
tre en  doute  un  fait  qui  est  formellement  décidé 
par  le  règlement.  Ce  serait  mettre  en  question  le 
règlement  lui-même.  {Attenlimenl  général.) 

U.  le  Président.  On  va  procéder  an  dêponil- 
lement  du  scrutin. 

MM.  les  secrétaires  constatent  d'abord  le  nom- 
bre des  bulletins  et  celui  des  boules,el  en  remet- 
tent le  résultat  à  tt.  le  Président. 

M.  Je  Présideak.  U  y  a  264  buUetins  dans 

l'urne  du  vote  ;  U  ne  s'est  trouvé  que  262  bonlM 
dans  l'urne  de  vérification.  Cette  dinéreneo  pro- 
vient de  ce  que  M-  Ghardel  et  un  autre  depaté 
ontpassésans  prendre  de  boule.  La  Chambre  vent' 
elle  confirmer  le  scrutin  f  (Mouuemettt  générai  4  «• 
dkésion).  Alors  il  y  a  264  votants.  La  niidorilé 
absolue  est  de  133. 

(MM.  lee  scrutatson  procèdent  an  dépoaill** 
ment) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  da  scrutin  : 

MU.  Aoyer-Collard   175  suffrages. 

Casimir  Pérler.   15ï 

de  Berbis   146 

Sébastian!   145 

de  Lalot   132 

de  LabourdoDoaye....  90 

Ravez   gû 

Alexis  de  Aoailles   83 

Pardessus.   77 

de  Lur-Saluces   75 

Gautier   42 

Dupont  (del'£ure)   15 

de  SaiDt-Aulaire   14 

le  général  Gérard   10 

(Divers  autres  BienbKBont  obtenu  aneon  pltt- 
^urs  voix). 
HM.  RoyarColtaRl,  OssUnir  Pérler,  de  BeAU 
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et  Sëbudanî,  ivant  obtenu  la  majorité,  eodI  pro- 
clUDéa  candiditt  k  ta  prftlditlMi 

IL  le  rvtelAM.  UCbambrevfeUMillAprèeéder 
de  suite  &  ud  second  toar  de  acrutio  pour  nom- 
mer le  cioaaième  candidat?  (Oui,  oui/) 

OoproeUe  à  ee  Mcond  MrMiat 

Le  nombre  des  votants  constaté  est  de  292. 

Hvoritd  absolve,  U7. 

H.  de  UhH  a  obtebd   165slifthi4etU 

M.  lecomtedeLaboardtfaûayg  81 

M.  RaTcl...   i\ 

H.  GautlGC   lî 

H.  Dapont  (del'Bafe)   iO 

1b  eonséqaenoe,  Jl*  de  Laîol  est  proolamd  oin- 
Viiéffie  candidat   I»  présidence. 

Ii'ordre  du  tour  prâr  demain,  &  anfl  taeoM  prô- 
we,  est  rouvariore  d'un  ecrutia  pow  ta  nvmir 
wtioa  dM  qoalf»  TiM-présidents* 

U  néina  art  taTée  à  cinq  beum. 


PUâUDENCB  DE  H.  LAfiBBT  DE  POMPlBUIBS, 

Séui%$$  du  wndrvdi  30  jomikF  1829. 

U  séance,  ouverte  à  une  beare  et  dffnta,  rdsie 
■n  instant  sospendne  après  la  lecture  dn  pro- 
flta-iwbaL 

H.  le  Préaldeat.  La  séance  était  annoncée 
petit  ttae  hâbrè  précise  ;  il  est  deux  beures  moins 


Dumdner  itaélanes  lettres  que  je  viena  de  rece- 
nfr: 

•  MDDSteor  ta  {iréttdemi 

•  Btaot  dans  l'imposilbllUé  de  me  l'endre  à  ta 
aeMioa  ftctncUdi,  et  ne  pr6V0f&al  pas  beaucoup 
ptoB  de  facilité  poar  les  années  «Hlvantes,  Je  prie 
u  Qiambre  de  vouloir  bien  recevoir  ma  démift- 
àon  et  le  témoigoag»  dd  f^pet  9ta  J'ai  d6  ne 
ponvfflT  participer  à  ses  travaux. 

•  fti  rtaMuiMU-,  sic. 

député  d0  VÀin.  * 

La  Gfaaabre  aoccpie  ta  démiestou  et  ofdorme 
qn'il  ea  ser»donol  conBiissaboe  à  H.  taministn 
de  llDtérinff. 

«  Moosieor  le  président, 

a  Plusieurs  oasées  d'empécoetséntt  qae  Je  n'ai 
pu  prévoir,  ne  me  permettent  plus  â'aHer  reni' 
pUr  afte  «UDlilude  msa  devoUt  de  détinM;  je 
plie  la  Cbftoiirc  de  vouloir  bien  agréer  ma  dé- 
nisiiov* 

"  H  MdSi  rte. 

itp%U  dot  Bdht AeMta^JtlMMr.  • 

U  Cbambra  a^pie  ta  démisitan  al  ordon<e 
£l1a2^Wr       cwttùNsnMAlK.  ta  mintalce 

«M.  ta  président. 
•  Je  Ma  rduDQ  d^imta  odàtre  mots  a«préi  de 
m  UM      dâBd  tuta  miasdta  gnve,léctaiBe 


des  soins  que  nul  autre  que  moi  oc  peut  Ini  ren- 
dre. Ce  devoir  impérieux  n'empêchera  d*4tra  * 
Parts  an  commeneémenl  de  la  session. 

■  Veuillez,  Monsieur  le  président,  (àlt%  èonnat" 
tre  à  mes  honorables  collègues  ta  cause  de  mou 
retard  ft  meréanir  à  eax,  et  les  assurer  de  l'etn- 
preMernent  que  Je  mettrai  ft  dller  Mtrtager  lears 
travaux  que  lé  ihotir  taglUme  qui  aie  retiettt 
ici  me  le  permettra; 
*  m  rhonnear,  «te' 

Labubtonniâre, 

député  de  la  DrOme,  « 

Mention  de  cette  lettre  sera  faite  aa  procès^ver- 
bal 

On  procède  au  tetuHn  pour  la  tumitiaHon  de 
quaité  vice-préêtâenti.  Rn  voici  le  résultat  : 
Nombre  des  votants,  284;  majorité,  143. 

MMi.  de  Saint-Autaire  a  Obtenu..  186  sufflraott. 

Girod  (de  l'Ain)   135|d 

Dupont.  é  t.  139 

Gautier..^   94 

fienJamÎD  Constant...*...  83 

de  Lastour  *   68 

deHontbel   62 

de  Ghantelauze   61 

tomarqBta  deOamboa....  55 

Alexis  de  Noailles   53 

Bumann   40 

Cheval  lier-Lemore   40 

Agler   g2 

de  Lur-Saluces.......*.»  25 

Labbey  de  Pompierres. . .  12 

Pardessus   8 

Dupîn  alnét   6 

DupiD  (sans  désigaation) ,  2 
de  GarnboD  (eaos  désigna- 
tion)  5 

Du  Marhallach   2 

MécWn.i   2 

Rsudot   2 

de  Bdiemare   1 

deLaborde....^   1 

Rouillé  de  Poataine   l 

de  Lariboissière.   1 

Laffltte   1 

dcfierbis   1 

Aucun  de  ces  bonorables  membres  n'a  obtMiu 
la  majorité  nécessaire.  Avant  de  procéder  î  un 
second  tour  du  scrutin,  M.  ta  pféMdent  appelle 
à  la  tribune  M.  de  Laborde,  rapporteur  du  7*  bu- 
reau. 

H.  éé  littiM^tt.  Les  éeiftttcbsèittenfs  que  ta 
7*  bureau  avait  cru  devoir  prend»  au  sujet  de 
rélectlon  de  M.  Troncbon  étalent  relatifs  à  la  non- 
ioBerUon,dans  le  procès-verbal,  du  serment  prêté 
au  réappel  de  la  deuxfèoiè  fiéàoce  par  un  certain 
nombre  d'électeurs.  Des  rettsefgaenaentB  dignei 
de  foi  prouvent  que  le  aerount  a  été  prêté,  et  la 
notoriété  pubUqpe  est  congrmée  par  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Laigle,  notre  collèguej  qui  présidait 
le  collège. 

Le  serment  n'eût-U  pas  été  prêtée  le  nombre 
des  éteoteurs  dont  il  s'agit  est  st  taibte,  que 
M-TroQchon  conserverait  plus  de  suffrages  qu'il 
faut  pour  n'en  valider  son  élection. 

D'afffès  oelai  le  7*  bureau  vous  eût  déjii  pro- 
posé nier  l'admiBsion.si  H.  Troncbon  avait  fourni 
les  pièces  qui  consiateot  son  cens  et  son  Age.  U 
les  a  remises  ce  matin;  elles  sont  parfaiteoiént 
en  règle,  et  te  bureau  conclut  ft  ce  que  H.  Tron- 
cbon soit  admis  coume  dépn^  d*  J'Oue.  {Adopté,  ) 
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On  procède  à  un  detixi^ne  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  de»  vice-prétidents,  le  nombre 
des  bulletins  déposés  daas  l'urne  était  de  295  : 
majorité,  148. 

H.  le  Prévident.  D  s'est  élevé  dans  les  bu- 
reaux nue  dirAcuUé  sur  laquelle  je  dois  dooner 
un  ayertissemeot.  Plusieurs  balletias  poriaientle 
nom  de  M.  de  Gambon  sans  autre  désignation  ; 
cepeodaDt  il  y  a  deux  députés  qui  le  portent  : 
Tun  est  le  marquis,  l'autre  le  baron  ;  la  même 
chose  a  eu  lieu  à  Tégard  de  MH.  Dupio  et  Dupont, 
et  lorsque  demdu  La  Chambre  procédera  an  scru- 
tin  de  ballottage... 

H.  Bavonx.  Il  faut  que  la  Chambre  décide  de 
suite  &  Vé^ard  de  H.  Dupont,  puisqu'il  ne  lui  a 
manqué  que  deux  voix. 

H.  HécliiB.  Dans  le  3*  bureau,  dont  je  faisais 
partie,  on  a  annulé  un  bulletin  portant  le  nom 
de  H.  Dupont,  et  cependant  on  a  accumulé  sur 
la  même  téte  tous  les  bulletins  portant  M.  de 
Gambon.  C'est  ici  une  question  de  bonoe  foi. 
Tout  le  monde  sait  quels  sont  ceux  que  la  Cham- 
bre désignait  pour  la  présidence.  (Om,  oui.') 

Pluiieun  voix  :  Qulmportel  il  y  aura  demain 
on  ballottage. 

ffautret  voix  :  11  but  prononcer  de  suite  I 

li.  le  Président.  H.  de  Saint-Aulaire  a  réuni 
168  suffrages;  M.  Girod  (de  l'Ain),  161  ;  H.  Du- 
pont, 146. 

H.  HéeUn.  Voici  oft  se  présente  la  question  k 
décider. 

H.  le  Président.  H.  Dupont  (de  l'Eure)  est 
porté  sur  la  liste  des  députés  sous  le  nom  de 
Dupont;  l'autre  Dupont  est  désigué  comme  comte 
ou  général  Dupont;  ainsi,  tous  les  bulletins  por- 
tant seulemt^ntDoiiont  s'appliquent  &  H.  Dupont 
(de  l'Eure).  {Ce$t  eUdr.,.  Appuyé.») 

M.  Bavonx.  Combien  a-t-on  annulé  de  bulle- 
tins? 

U.  Méehin.  Bn  voici  un. 
fotx  à  droite  ;  Un  ne  fût  rien... 
H.  le  Président.  Demain... 
H.  Bavonx.  Décidons  la  question. 

M.  Méchln.  11  faudrait  représenter  les  bulle- 
tins annulés. 

(U.  le  Président  consulte  tes  différents  bureaux, 
et  Von  rei:ouoalt  qu'un  seul  bulletin  a  été  annulé 
au  préjudice  de  M.  Dupont,  qui,  ainsi,  n'a  pas 
obtenu  la  majorité  nécessaire.) 

H.  le  Président.  MH.  de  Saint-Aulaire  et 
Girod  (de  l'Ain),  ayant  seuls  obtenus  la  majorité, 
je  les  proclame  vice-présidents.  Demain,  il  y  aura 
un  tour  de  ballottage  entre  : 

101.  Dupont  (de  l'Eure),  quia  obtenu.  146  voix. 

Gautier   118 

de  Gambon   114 

de  Gbanlelauze   39 

La  séance  commencera  à  une  heure. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures). 


BIAIOUTION.      |S1  juTier  18».) 

CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LABBET  DE  POHPIEIREE, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  umedi  31  janvier  1829. 

La  séance  est  ouverte  ii  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

MU.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  ta  guerre, 
du  commerce  et  de  la  marine  sont  présents. 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  à 
un  scrutin  de  tMiUottage  entre  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  Gautier,  marquis  de  Gambon  et  ne  Gban- 
telauzH,  qui,  dans  la  séance  d'hier,  ont  obtenu  le 

fiius  de  suffrages  an  deuxième  tour  de  scrutin, 
l  serait  à  désirer  que  les  erreurs  que  nous  avons 
remarquées  hier  dans  la  d^sigoatioa  des  candi- 
dats ne  se  renouvelassent  pas.  Vous  savec  que, 
par  suite  de  ces  erreurs,  MU.  Dupont  et  de  Gam- 
bon ont  perdu  plusieurs  voix.  Je  rappellerai  A 
MM.  les  députés  qu'aux  termes  du  ri^iement, 
chaque  bulletin  doit  porter  deux  aorna,  aoos 
peine  d'être  annulé. 

H.  Oberluuipf.  Je  fërai  observer  qu'il  ne  peut 
ao^oord'hui  se  commettre  aucune  erreur  de  dési- 
gnation, puisque  le  ballottage  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  MM.  Dupont  (de  rlBure)  et  le  marqnis 
de  Gambon. 

Après  ces  explications,  on  procède  à  l'uipel 

nomioal. 

Au  moment  où  te  résultat  du  scrutin  va  être 
proclamé,  M.  de  Montbel  demande  la  parole. 

M.  de  Montfcel.  Dans  le  6"  bureau,  dont  j'é- 
tais l'un  des  scrutateurs,  il  a  été  remis  trois  bil- 
lets sor  lesquels  il  s'est  élevé  des  difficultés.  L'un 
ne  portait  qu'un  seul  nom,  il  a  étéannuléd'après 
la  disposition  expresse  de  l'article  du  règlement. 
UTest  juste.)  Les  deux  autres  portaient  chacun 
deux  noms,  mais  un  des  noms  n'était  celui  d'au- 
cun des  concurrents. 

Voix  diverses.  Us  sont  nuls  ! 

M.  de  Montbel.  Permettez  :  la  pensée  du  bu- 
reau était  bieo  la  nullité  des  bulletins,  cependant 
en  examinant  le  règlement  on  a  fait  une  objec- 
tion. L'article  9,  en  effet,  ne  résont  pas  compiëtc- 
meot  la  question,  et  par  conséquent  nous  devons 
la  soumettre  à  la  Chambre.  Voici  ce  que  porte 
l'arUcle  9,  relativement  à  la  difhcul»  qui  se 
présente  : 

■  Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins 
•  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  è  fure,  est 
«  nul.  > 

Vous  le  voyeZf  la  nullité  est  attachée  aux  bil- 
lets qui  ne  contiennent  jtas  le  nombre  de  noms 
nécessaire.  Ici,  quel  étut  le  nombre  de  noms 
nécessaire?  c'était  le  nombre  2.  Le  bureau  a 
pensé  qu'il  fallait  considérer  comme  ne  portant 
pas  deux  noms  les  billets  sur  lesquels  on  avait 
porté  un  nom  qui  n'était  pas  celui  d'un  concur- 
rent, et  toutefois  on  reconnaîtra  que  si  quelque 
erreur  peut  être  commise  sur  la  qualité  des 
concurrents,  il  est  plus  dimcile  qu'il  s'en  com- 
mette sur  le  nombre.  On  a  pu  se  tromper  en 
n'écrivant  qu'un  seul  nom,  mais  il  est  plus  pro- 
bable qu'on  s'est  trompé,  lorsqn'en  écrivant  deux 
noms  on  en  a  mis  un  qui  ne  itenit  pas  6tce  pr6- 
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seaté.  Voilà  la  difflcnlté.  L'article  9  est-il  «gaie- 
ment applicable  aux  deux  cas?  (Non  1  noal  — 
AgUatûm.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  borean  n'a  paB  voulu 
prendre  enr  lui  de  trancber  la  question  sans 
oonralter  la  Chambre. 

H.  Vleuet.  Je  demande  la  parole. 

M.  ée  M«alWI.  n  a  été  d'avis  mie  la  nullité 
était  entraînée  par  la  déflfgnation  d'un  nom  qui 
ne  figurait  oas  sur  la  liste  des  concurrents;  mais 
je  soumets  a  ta  Gbambre  cette  question  :  la  nul- 
lité d'un  bolletin  résulte-t-ellea'une  fousse  dtei- 
gnation?  (Ouil  onil) 

M.  VIcBMt.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  cootesta- 
tH)D>  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  Pr^Mcnt.  L'article  9  du  règlement 
porte  :  •  Tout  bulletin  qui  ne  contient  qu'un 
nom  est  nul.  >  Il  s'agît  en  ce  moment  de  deux 
bolletins  sur  lesquels  deux  noms  sont  inscrits; 
mais  l'un  des  noms  ne  devait  pas  concourir.  Le 
6*  bureau  demande  si  ces  deux  bulletins  seront 
aonolés?  (Oui  I  oui  I)  Je  vais  mettre  la  question 
aux  voix. 

L'Assmblée  décide,  à  la  presque  unanimité, 
que  les  deux  bulletins  sont  nuls. 
Tuci  quel  a  été  le  résultat  du  scrutin  : 
Sombre  de  votants,  283. 


H.  Gautier  a  obtenu. ...  146  suffrages. 

H.  deCamboo   170 

H.  Dupout  (de  l'Bore). . .  148 

H.  de  Ghanielause   82 


M.  le  PrM4«af.  HH.  de  GamboD  et  Dupont 
(de  l'Eure)  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
Toix... 

Voix  au  centre  :  Et  H.  Gantier  ? 

M.  le  l^Mémmt.  11  n'aobtenu  que  146 voix: 
c'est  par  erreur  qn'on  la  mis  en  téte  de  la  li^te. 

Je  aroclame  donc  HH.  de  Gamtion  et  Dupont 
(de  rSure)  vice-présidents  de  la  Chambre. 

On  procède  terutin  pour  la  nominaiion  de 
quatre  tecrétaires. 

Le  nombre  des  votant8estde296;  majorité,  149. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

HH.de  Lascoars   189  suffrages. 

de  Gb&teanfori   176 

Pas  dt:  Bfaulieu   144 

de  fieaumoiit   136 

Jacqneminot   99 

Ronrllé  de  Fontaine .......  66 

Artbur  de  La  Boardonuaye.  64 

Dalertre   61 

Uumeilet   48 

de  Saint-Georges   24 

HH.  de  Lascours  et  de  Gb&teanfort,  ayant  senls 
féaai  la  majorité  des  sufl^ea  exprimés,  sont  pny* 
damés  secrétaires  de  la  Gbambre. 

H.  le  Président.  L'intention  de  la  Gbambre 
est-elle  de  p^kt  à  un  second  scrutin?  (Oui,  oui  !) 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  asset  du  membres 
présents  pour  atteindre  le  nombre  de  216»  qui 
est  rigooreosement  nécessaire. 

Voix  diverm  :  A  londi  I 

La  séance  est  renvoyée  à  Inndi,  midi  précis. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 
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GHAHBRB  DES  DÊPDTfiS. 

PBÉSIDBNGB  DE  H.  BOTER-GOIL&RD. 

Séance  du  Umdi  2  fiorier  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal,  H.  le  prési- 
sident  donne  lecture  d'une  lettre  de  H.  Vauque- 
lin,  qui.  retenu  chez  loi  par  le  mauvais  état  de 
sa  santé,  s'excuse  de  n'avoir  pu  encore  prendra 
part  aux  travaux  de  la  Chambre. 

Un  messager  de  la  Chambre  des  pairs  est  in- 
troiuit  avec  le  cérémonial  d'usage.  11  remet  à 
H.  le  président  nue  lettre  dont  celui-ci  donne 
aussitdt  connaissance  à  la  Gbambre.  En  voici  la 
teneur  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  Chambre  des  pairs  a«  dans  sa  séance  Ju 
28  janvier,  nommé  pour  remplir,  durant  la  ses- 
sion actuelle,  les  fonctions  de  secrétaires  : 
UU.  le  baron  de  Glandëves,  te  comte  d'Orglandes. 
le  vicomte  Dode  de  La  Bmnerie  et  le  vicomte 
d'Houdetot. 

•  Celte  nomination  et  la  formation  des  boréaux, 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complétant  Torganisation  définitive  de  la  Ghun- 
bra,  elle  a  arrêté  qu'it  en  serait  donné  connais- 
sance par  on  luessaf^e  à  la  Gbambre  des  députés. 
Je  m'empresse,  Monsieur  le  président,  de  remplir 
ses  intentions,  en  vous  priant  d'informer  de  ce 
fait  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  profile  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

■  Le  chancelier  de  France,  préiident  de 
la  Chambre  des  pain, 

«  DAMBRAT. 

c  Paris,  2  février  1829.  » 

(La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  la  communication  ci-dessus, 
et  que  le  message  sera  déposé  aux  archives.) 

L'ordre  du  jour  est  le  tcrutin  pour  Ut  nomina- 
tion des  3*  et  i»  secrétaires. 

M.  le  IPréàUmmtf  entre  l'appel  et  le  réappel , 
communique  &  la  Chambre  la  lettre  suivante  : 

>  Monsieur  le  président, 
c  rai  l'honoeor  de  vous  transmettre  ci-jolnt 
ampliation  d'une  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
qui  nomme  M.  Royer-CollanI  à  la  présidence  de 
la  CIbambre  des  députés,  pour  la  session  de  1829. 
Je  vous  prie  de  faire  connaître  cette  nomination 
à  la  Gbambre. 
«  J'ai  l'honoenr,  etc. 

«  Le  ministre  de  Vintirieur^ 
«  DE  HARTIGNAG. 


«  Charles,  pab  Là  eiACi  de  Dnn,  Roi  di  Faum  ir 
DE  Natàerb, 

■  A  tous  eou  qui  ces  prjMDtea  T«rroiit,  ulut. 

■  Vu  1«  mossa;«  en  date  du  31  jaovicr,  par  leqnet  t> 
Chambre  des  députés  nous  a  préseatès  comme  eandi- 
dau  &  la  prisideDCa,  ponr  la  session  actuelle,  les  sieurs 
Royer-CoUard,  Casimir  Périer,  de  Berbis,  Sèbastiani  et 
de  Lalot. 

«  Noos  «TOBs  noouni  at  oommoos  président  de  la 
Gbambre,  le  rieur  RoyeMMlard. 
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«  Donné  au  ch&tflau  des  Tuileries,  le  S  tèyrm  de 
Vm  de  grâce  jS^     Af  Wir»  N|R*  l«  ooqoiàme. 

«CHARLES. 
■  Pu-  lé  i«oi  : 
«  Le  mioùtre  qecr^tofre  i^Efat  au  fortement 

«  n  Habtwiuc.  » 

Voici  la  résultat  da  tcrutio  pour  la  nonifia- 
tlon  ds  deux  secrétairei  : 

Nombre  des  Totaat?  268 

Majorité  absolue. . ,   135 

M.  Pas  de  BeauHeu  a  rtoni —  212  ufGrages. 

M.  de  Branmont   IM 

U.  Arthur  de  La  Bourdounay*..  8ft 

M.  Jacqueminot   89 

U  y  a  eu  47  voix  perdues. 

un.  Pas  de  Beaulieu  et  de  Benupaont  sont  pro- 
clamés secrétaires  défîQiiifs. 

M.  lisbhey  de  Pompier^,  doyen  étâge. 
Messieurs,  )e  temps,  cet  eauemi  Qui  doub  détruit 
en  silence,  en  su^peotiant  sa  faux  un  iastant,  m^a 
laissé  parvenir  k  rhonaenr  inappréciable  «lé  iqar- 
cher  à  votre  tète. 

C'était  de  sa  part  une  complaisante  erreur. 
Tous  venez  de  la  réparer  en  rendant  au  mérite  les 
pfa'-es  qui  toujours  durent  être  son  apanage. 

Vos  travaux.  Messieurs,  ont  commencé  d'une 
manière  dfSDfl  dn  pays  qui  toui  a  dooué  b«  cod- 
pance. 

La  Vertu  proclamée,  les  talents  mi?  ep  plaça, 
le»  serv^cen  rendus  à  1^  patrie,  récompensés  de 
la  seule  m{inUr9  Qui  pouvàlt  coqyeplr  à  de  oçbltt 
^r^ctdrpa:  tel  esC  votre  onvrage. 

Des  jours  beureux  vont  luire  sur  la  France  :  le 
roi  et  la  naiioi^  veulent  la  liberté  I 

Réjoulssea-vous.m&nes  des  premiers  fondateurs 
de  cette  liberté  sainte*  I . 

V&nes  des  députas  qui  naguère,  A  çette  tribune, 
flTfz  fbit  entendre  pour  saééflsqse  de  ql  nobles 
accents  t 

Mânes  des  guerriers  qui  pour  elle  avea  versé 
votre  gang,  réjouissez -vous  !  la  France  m^rctiQau 
bonheur  et  la  postérité  n*onbliera  jamsis  la  part 
que  chacun  de  vous  a  prise  à  ce  gralnd'  et  Immor^ 
tel  ouvrage. 

Messieurs,  il  p'appartient  pas  une  votx  vul- 
gaire de  peindR  le  profoiid  logicien,  l'éloquent 
orateur:  vossufh^e»  réitér^  sont  le  seul  éloge 
digne  de  lui. . .  Je  m'arrête. 

L'indulgence  de  la  Chambre  s'e^t  élevée  jus- 
qu'à m'appliquer  le  précepte  d'Qorj^ee  : 

Uraotorf  flwl/wr  «foi  im^lU  voM. 

En  rentrant  àam  Vitat  obscur  p4  IHwfe 
m'ont  placé,  je  la  prie  de  recevoir  le  témoignage 
de  ma  rive  reconoaisesiice,  et  d'accepter  rboni- 
mage  de  mon  respectueux  dévouement. 

(H.  Royer-Gollard  et  MM.  les  secrétaires  sont 
priés  de  yenir  prendre  ptsce  au  bureau.) 

(M.  Royer-Gollard  remplace  au  fauteuil  II.  le 
doyen  d*age.  Les  quatre  secrétaires  définitifs, 
MM.  de  Lascours,  deChàteaufort,  Pas  de  Beaulieu 
et  de  BeautDout,  prennent  au  bureau  leurs  places 
respectives,  dans  l'ordre  de  homlp^tloq). 

Dp  profond  silence  s'établit, 

H.  le  président  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  BoTer-Coll«r4,  pri^tnU  Messiour»,  If 
choix  du  roi  et  vos  suffrages  m'ayant  iy>pelé  en- 


cofsuae  fois  &  l'honneur  émlnant  de  prMder  eella 
GhambK,  je  ilèiB  «béir,  sans  me  considérer  mo^ 
même.  A  mesure  cependant  que  le  progrès  nalem 
des  institations  pepréseotatives  élève  la  Chambre 
des  députée  à  la  plaee  qBi  lai  appartient  dani 
notre  gouvernement,  les  lonetloM  de  son  préel* 
dent  devienpequiye  importantes  et  plus  difpcilee. 
J*ai  trop  épronve  mon  iosnflisance  pour  ne  pas  me 
détler  dp  mes  forces;  mats  je  ne  eoavieoe  auesi, 
4vec  une  vive  et  profonde  reconnaissance,  du  se- 
cours, de  l'encouragemeat  que  j'ai  reçue  de  i» 
bonté  constante  du  roi,  et  q^  yoire  généreuse, 
o«eral-je  dire,  de  TQtrfi  amicale  bienveillance, 
Gonservez-la-moi,  Messieurs,  elle  fn*e8t  apsd 
chère  que  nécessaire;  Je  iftcherai  de  la  mé- 
viler  tonjoBM  par  nw  fidélité  &  mee  devoirt 
et  par  mon  attachement  à  la  jostiee,  qui  eet 
notre  |ol  commine.  {Mot^ement  ginérol  Aapfn- 

Je  propose  fc  la  Chambre,  solvant  l'asage,  de 
voter  des  ramerctments  à  aptre  doyen  Age.  Cette 
proposition  ne  peut  rencontrer  d'opposUiOB. 
[marquet unanimet  ttadhésion,) 

La  Chambre  étant  constituée,  tl  en  sera  donné 
avis  au  roi  et  à  la  Chambra  des  pairs. 

La.  Chambre  aurait  cependant  à  procéder  :  t*  à 
la  nomination  de  la  oommissiop  qui  sera  chargée 
de  la  rédaction  du  projet  d'a^rMt^  :  2"  de  la  no- 
mioaliou  de  la  commission  de  comptabilité  et  des 
dépenses  de  la  Chambre;  3"  de  la  nomloatioD  de 
la  commission  des  pétitioDi. 

Son  iotention  est-el[e  de  se  retirw  A  cet  effet 
immédiatement  dans  ses  bureaux  ?  (Oui,  oui  /) 
La  Chambre  v^ee  retirer  daoi  <es  Itureaux. 

Quand  il  y  aura  lieu  de  réunir  ses  membres 
pour  délibérer  sur  le  proiiel  d'adeesee  qui  lui 
sera  piéseoté  en  ooatte  seeret,  ils  eeront  eonvo- 
qués  à  domicile. 

'(La  séance  e^t  leyée  %  troi9  beqree  et  demie.) 

CommUii0H  4«  r^dr^iie  m  r»i> 

1**  Bureau.  M.  Btiepne. 

2*  —  M.  BueâwdeSalverte. 

3«  -  M.  Séguy, 

4*  —  H.  le  comte  de  8a|ot-Aelatpe. 

5*  —  H.  le  comte  de  flhabrol.  ' 

6*  —  H.  Dnpln  atné. 

T*  —  H.  le  baron  BlgnoB. 

8"  m>  U.  Agier* 

9"  T-r  M.  Daunou.. 


1" 

2- 

3» 

i* 

5» 

6» 

7« 

8* 

9« 


1* 

9* 

3* 
4» 
5* 
6« 
7» 
8- 
9- 


Commission  des  pêtitiont'. 

Bweau,  M.  HumblDt-4^alé. 
M,  Vienoet, 
T-     H.  Boutard. 
^     M.  Gtémeot. 

—  H.  le  comte  Qérard. 
M.  Jars, 

—  M.  le  baron  Daonant. 

—  M.  Lamtte, 

—  H).  de  Sade, 

Coipmitsion  de  çomj>tqb\lité. 

Aur«4H,  M.  le  baroa  Oberkampf. 
aapey, 
de  Sauoao, 
iobêft4tucaa, 
Gravier. 

Benjamin  ûeleeaert. 
le  uron  Pelett 
M.  Uumeilet. 
M.  Galmon. 


M. 
M. 
H. 


Digitized  by 


Google 


lOuIn  dM  Piln.l      flMWIM  UVTAinunOll.       {8  Mniw  lM9w| 


H 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séame*  du        5  fépritr  1829, 

A  nne  benrs,  la  Qbainlin  se  réunit,  en  vertai 
d^one  cooTocatloD  faite  sur  l'ordre  de  H.  le 
président. 

la  Btenee  est  ouverte  par  la  lecture  dn  procès- 
Tflrb«l  de  celledu  28  jaoTier  dernier;  rAqùmtilée 
0)  julopte  !•  rédaction. 

M.  le  PréaMeat  met  soub  Ie8  veux  de  la 
Gliiinbre  le  résultat  de  la  double  larormation 
gqîl  3  feite,  en  eiécutioo  de  l'ordonnance  du 
23  mars  lS16t  relativement  à  Tadmisslon  de 
HH.  le  comte  Abrlal  et  le  marquis  de  Lauriston, 
4oot  les  titres  ont  été  déclarés  valables  dans  la 
iDéme  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'information 
relative  à  U-  le  comte  Abrial,  et  qui  avaient  été 
éèsiga^  par  le  sort  entre  les  douze  pairs  in- 
diqués par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  ont  nnanimement  déclaré  sue  le  nouveau 
pair  était  diane  de  l^admission  quit  sollicîle. 

E^rellle  déclaration  a  été  foite,  &  l'nnanimlté, 
tabtiTeaient  &  H.  le  marquis  de  Iiaurision.  par 
les  six  tétooins  entendus  qans  iMuFormatioD  qai 
le  coDceroe- 

D'après  ce  résultat,  H.  le  président  propose  & 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception 
des  4tinx  nouveaux  pairs- 
Cette  réception  est  aiooniée  h  1^  procbatpp 
•tence, 

H.  le  Pr^Ment  met  pareillement  soqs  les 
yeux  de  la  Cbambre  les  eiicuses  de  plusieurs  de 
ses  membres  empéebés,  par  divers  motifa,  de 
venir  en  ce  moment  partager  ses  travaux.  Us 
paire  excufiés  soQt  MM.  le  duc  de  Lalorce,  Je 
comte  SoulU  et  le  comte  de  Montesquipu. 

Il  est  fait  bommage  à  la  Chambre,  par  U.  le 
marquis  de  Harbois,  d'une  BUtoire  de  la  Iwi- 
thnê,  que  le  noble  pair  vient  de  publier, 

Cbambre  ordonne  la  mention  de  cet  bom- 
mage an  procès-verbal,  et  le  oépOt  de  r9VTr?ge 
dans  wi  tnbUotbëque. 

M.  le  4*0  de  Dendeanville  obtient  la 
parole  pour  honorer  d'un  juite  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  marquU  de  Dreux-Bréxé^  enlevé 
à  la  Chambre  le  27  janvier.  Le  noble  pair  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

■  (lessieui^,  encore  une  fois  je  me  vois  appelé 
&  vous  entretenir  de  la  perte  inattendue  d'un  de 
nos  coUèKoes;  encore  une  fols  je  devais  espérer 
par  son  âge  et  sa  santé  d'être  a  l'abri  de  cette 
doqloDreuse  nécessité  :  mais  l'impitoyable  mort 
ne  respecte  rien  ;  elle  semble  même  frapper  de 
préféreaoe  les  personnes  les  plus  regrettables, 
in  pins  benrenses,  eomnw  pour  se  Jouer  amère- 
ment  de  nos  efforte,  de  nos  vœux,  de  nos  iilu- 
■limB;  et  depuis  quelque  temps  surtout,  ses 
roopsont  été  aussi  brusques  que  douloureux. 

«  Le  marquis  de  Brézé  nommémeott  enlevé  au 
milieu  de  tous  les  siens,  chéri  et  digne  de 
l'être,  dans  ua  âge  et  avec  une  santé  qui  eém- 
blaient  promettre  encore  de  longues  jouiesances 
è  ses  amis,  en  est  une  affligeante  preuve. 

r  ^it  qu'on  le  conoidère  wmm  grand-maltre 
des  cérémonies,  comme  pair  de  France  ou 


comme  cbef  de  famille,  sa  perte  est  bien  grande 
et  bien  vivement  sentie  par  ceux  qui  l'ont  parti- 
culièrement oonnn. 

«  A  selse  ans.  il  Ait  revêtu  de  eette  charge  de 
grand-mattre  des  cérémonies  de  France,  dont  sa 
famille  jouissait  depuis  près  de  deux  cents  ans, 
et  que,  d'après  la  promesse  de  Louis  ÏVIIi; 
Charles  X  a  daigné  accorder  ft  un  fils  qui  promet 
de  marcher  sur  ses  traces,  et  qui,  on  peut  le 
Croire,  héritera  de  ses  qualités  comme  de  sa 
place. 

«  Son  début  fut  aussi  difficile  qn'embarra»- 

sant  ;  il  eot  lieu  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, et  le  mit  dans  des  rapports  très  délicats 
avec  les  hommes  les  plus  marquants  et  les  plus 
impétueux  d'alors. 

a  II  y  montra  une  sagesse,  une  droiture^  une 
fermeté  qui  eût  ^it  honneur  h  rhonqnie  le  plus 
expérimenté.  A  cette  époque,  où  les  passions 
commençaient  à  fermenter,  les  ambitions  h  s'a- 
giter, les  intrigues  à  s'ourdir,  où  un  nouvelordre 
de  choses  menaçait  de  remplacer,  de  renverser 
celui  qui  existait  déjà  depuis  tant  de  siècles,  tout 
était  ébranlé,  tout  était  neuf;  mais  le  jeune 
grand-maitre  ne  le  fut  pas  comme  on  pouvait  le 
craindre. 

■  Prêt  k  tons  les  genres  de  dévouement,  il  se 
rapprocha  de  l'infortuné  Louis  XVI.  à  mesure 
que  le  danger  devint  plus  pressant,  et  il  s'exposa 
sans  hésiter,  pour  le  défendre,  à  mourir  sur  les 
marches  du  trône,  le  trop  célèbre  jour  du  10  août. 

«  Ne  pouvant  plus  lui  être  d'aucune  utilité  en 
France,  il  alla  chercher  ailleurs  de  nouveau^ 
périls  et  de  nouveaux  moyens  de  le  servir. 

«  ptqs  tard,  les  ordres  de  Louis  XVIII,  qu'il 
avait  ététrouver  ^  Véronne.  l'obligèrent  de  renlrer 
dans  sa  patrie,  déchirée  alors  par  toqs  les  partis 
et  p^r  tous  les  maux.  U  y  fut  exposé  &  d'antres 
hasards  menaçants  ;  mais  il  s'en  tira  heureuse- 
ment avec  le  calme  et  le  sang-frold  qui  le  carao- 
térisalent. 

M  iu?a\i'ik  la  Restauration,  {1  ne  prit  point  part 
aux  affaires  publiques,  et  n'occupa  aucnqe  place. 

<  Il  reçut  Louis  XVIU  h  Gâtais,  au  moment  de 
la  Restauration,  et  reprit  les  ronctioas  de  s» 
çbarge. 

f  Elles  ne  laissaient  pas  que  de  présenter 
encore  de  grandes  dtfficnUés;  les  temps  étaient 
bien  changés,  mais  les  prétentions  ne  l'étaient 
pas  :  Il  fitilalt  accorder  les  exigeoces  attcieone« 
avec  les  positions  actuelles,  les  temps  les  plus 
reculés  de  notre  monarchie  avec  les  modernes 
créations  :  rien  ji'était  moins  aisé  ;  qbacup  le 
comprendra  aussi  bien  que  moi  qiu  çnaiét^ 
l'actif  témoin  à  l'occasion  du  sacre. 

f  Ces  fonctions,  qui  semblent  si  simples,  et. 
peut-étTJ  à  i)ien  des  gens  si  minutieuses,  de- 
vinrent alors  une  afilire  majeure  et  presqtie 
politique,  tant  4  l'égard  des  étrangers  qua  dq 
tous  les  grands  personnages  ie  la  France, 

>  Il  sut  avec  tant  de  soin,  tant  de  sagesse,  tï^nt 
de  bonheur,  et  j'ajouterai  tant  d'étude*  car  11  était 
très  iqstruit  dans  cette  partio  ;  <il  put  si  bien 
combiner  cette  grande  céréraonle,  une  defl  plnf 
imposantes  et  des  plus  brillantes  dont  U  SP" 
fait  mention,  qu'il  nV  eut  pas  une  plainte,  pas 
une  réclamation,  et  que  chacun  se  pint  jt  rendra 
justice  à  la  superbe  ordonnance  de  ce  saçre, 
établi  sur  des  bases  toutes  nouvelles,  quoique 
avec  dfs  formes  que  leur  antiquité  rendait  res- 
pectables- Cette  brillante  cérémonie  avait  éié 
précédée  d'une  antre  bien  différente  et  bien 
lugubre.  (Wl|e  den  oflséques  de  Louis  XYIIIi  tl9 
ce  roi  législateur,  qui,  malgré  son  ftge  et  ses 
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inflnnltés,  a  joné  un  grand  rdie  dans  ce  siècle, 
et  laîBSf  ra  ua  grand  nom  dans  l'histoire. 

(  Par  Bes  talents,  sa  sagesse  et  ses  succès,  ce 
prince  rappelle  Charles  le  Sage,  comme  son  au- 
guste successeur  dous  retrace  Henri  IV,  par  son 
cœur,  par  son  esprit,  par  sa  gr&ce,  par  son 
arrabilité,  par  ses  réponses  touchantes,  par  mille 
mots  heureux,  et  surtout  par  sa  tendre  affection 

Sonr  BOD  penj^e»  et  par  sa  constaole  occupation 
e  Bon  bonheur. 

>  Cette  cérémonie  si  solennelle  ne  fat  pas  oioina 
imposante,  pas  moins  étonnante,  pas  moins  bien 
ordonnée,  que  ne  fut  celle  da  sacre,  et  si  elle 
obtint,  aiosi  que  celle-ci,  le  saffî^  des  Français, 
elle  causa  la  surprise  et  radmiraliondesétrangers 
les  plus  accoutumés  aux  spectacles  de  ce  genre 
les  plus  magnifiques. 

«  Dans  ces  mémorables  occasions,  comme  dans 
toutes,  notre  noble  collègue  mit  un  soin  extrême 
à  faire  respecter,  à  faire  valoir  les  droits  de  U 
pairie,  et  à  lui  faire  occuper  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  notre  ordre  |)Otiti(|ue. 

«  11  est  juste,  il  est  vrai  de  dire  que  par  ses 
efforts  utiles,  par  ia  haute  direction  qu'il  a  don- 
née i  sa  charge,  par  ses  combinaisons  adroite- 
ment adaptéeB  au  siècle  et  an  moment,  ainsi  que 

Sar  les  instructions  qu'il  trouva  dans  tes  {tapiers 
e  ses  pères,  il  a  ajouté  à  l'importance  qu'elle 
avait,  et  que  Louis  XVI  avait  reconnue,  en  lui 
disant  :  J'ai  vu  votre  charge  bien  belle  $<m  votre 
père, 

■  Si  le  marquis  de  Brëzé  mérita,  comme  grand- 
mattre  des  cérémonies,  le  suffrage  de  tous  les 
honnêtes  gens,  il  ne  l'a  pas  moins  mérité  comme 
bon  et  loyal  pair  de  France.  Qui,  mieux  que'Vos 
Seigneuries,  peut  lui  rendre  cette  honorable  jus- 
tice, peut  assurer  qu'il  soutint  toujours  digne- 
ment ce  beau  titre  ; 

•t  Qu'il  fut  constamment  fidèle  aux  devoirs 
qu'il  lui  imposait;  que,  plein  de  raison,  de  droi- 
ture et  de  conscience,  il  vota  toujours,  sans  se 
laiBser  entraîner  par  l'esprit  de  parti,  ce  qu'il 
crut  utile  &  son  prioce,  avantageux  à  son  payB? 

•  Genz,qui  comme  moi,ont6ie  plus  particuliè- 
rement liés  avec  lui,  savent  combien  &a  poBition 
a  souvent  été  délicate,  combien  il  lui  a  mlu  de 
courage,  de  force,  de  (•énérositë,  pour  ne  p»s 
dévier  de  celte  estimable  ligne.  Les  as^uts  dif- 
tlciles,  et  partant  de  bien  liaut,  qu'il  a  eu  à  sou- 
tenir, les  réponses  énergiques  et  dignes  des 
membres  sagement  indépeudants  de  cette  noble 
Chambre  qu  il  a  été  obligé  de  faire,  les  avis  rem- 
plis de  pru:lence,  de  mesure  et  de  fermeté  qu'il 
a  été  dans  le  cas  de  donner,  sont  connus  de  bien 
peu  d'entre  nous,  mais  Us  le  sont  de  quelques- 
uns,  et  c'eBt  assez  pour  sa  mémoire. 

t  De  quelques-uns  aussi  sont  connus  ses  rap- 
ports intimes,  et  ils  ne  sont  pas  moins  à  son 
avantage.  Excellent  mari,  père  tendre,  ami  sùr 
après  avoir  été  bon  hls,  il  eut  toutes  les  qualités 
qui  peuvent  faire  aimer  dans  un  intérieur,  et  qui 

{leuvent,  hélas  !  y  faire  regretter.  Sa  bonté  dans 
e  malheur  et  ses  bienfaits  dans  ses  terres  se- 
ront aussi  une  source  de  longs  souvenirs  et  de 
profonds  regrets. 

«  Il  s'y  occupait  ntilement  d'essais  d'agricul- 
ture, de  travaux  de  rouie,  de  communicaiions 
avantageuses  pour  lecommercu.  It  y  entretenait 
jt  ses  frais  un  médecin  pour  soigner  les  malades; 
il  rachetait  des  édifices  nécessaires  pour  les  ser- 
vices publics,  nommément  pour  le  culte  catho- 
lique ;  et,  dans  des  temps  difficiles,  il  s'y  privait 

Sresque  du  simple  uécessaire  pour  l'éducation 
e  Ml  entuiu.  Combien  il  a  été  loin  de  re^ret- 
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1er  ces  sacrifices,  d'aprëa  le  résultat  ntiBlUsant 

qu'ils  ont  obtenu  I 

«  La  douleur  de  tout  ce  qui  lui  appartenait  feit 
bien  plus  savamment  son  éloge  que  ne  pourraient 
le  faire  les  di^^cours  les  plus  naoiles  ;  les  accents 
du  cœur  sont  bien  plus  éloquents  que  tons  les 
enbrts  de  l'art  et  toutes  les  conceptiouB  de  l'es- 
prit. 

<•  Qnel  coup  de  fondre  a  été  sa  fin  si  peu  pré- 
vue, si  peu  vraisemblable  :  après  une  maladie 
qui  ne  paraissait  pas  de  nature  ft  donner  de 
grandes  mquiétudes,  et  qui  n'en  donnait  point 
alors,  il  perdit  tout  à  coup  la  connaissance  et 
ne  la  retrouva  pins.  It  ne  put  donc  recevoir  les 
consolations  de  la  religion,  dont  il  était  digne 
par  ses  qualités  privées  et  publiques,  ainsi  que 
par  f  es  sentiments,  dont  il  m'entretint  plus  d'une 
fois,  et  pas  ses  intentions  souvent  manifestées. 
Il  fut  péniblement  privé  des  secours  de  cette  re- 
ligion, qui  conçoit  toutes  tes  faiblesses,  qui  par- 
donne toutes  les  erreurs,  qui  calme  toutes  les 
souffrances,  qui  adouiit  toutes  lei  misères,  qui 
soutient  surtout  dans  le  passage  d'un  monde  & 
l'autre,  en  faisant  voir  la  vie  au  delà  de  la  mort. 
Bile  seule  peut  consoler  les  vojageurs  désolés, 
restés  sur  cette  triste  rive  aprte  le  départ  de 
leurs  parents,  de  leurs  amis,  en  annonçant  que 
tout  ne  finit  pas  avec  eux,  et  que  cette  doulon- 
reuse  séparation  n'est  qu'une  courte  absence. 

■  Ainsi  finit,  à  Boixaute-deux  anekce  fidèle  sujet, 
ce  bon  Français,  ce  loyal  pair  de  Prance,cet  esti- 
mable rbef  d'un  intérieur  si  Intéressant  et  si  for- 
tuné par  lui;  pleuré  par  ses  parents,  par  ses  ami^, 
regretté  même  par  tes  indifférents ,  qui  ne  peu- 
vent voir  sans  aflliction  se  rompre  tout  à  coup 
une  union  si  heureuse  remontant  à  plus  de  qua- 
rante ans,  et  des  liens  si  doux  qui  l'attachaient 
à  cette  famille  vivement  appréciée  de  tous  ceux 
qui  la  connaissent. 

«  Sa  perte  aussi  est  appréciée  bien  sincère- 
ment de  VoB  Seigneuries,  jugea  éclalrto  autant 
qu'impartiaux  du  vrai  et  solide  mérite.  Vous 
penserez  qu*il  en  a  eu  un,  plus  rare  qu'on  ne 
croit,  plus  grand  qu'on  ne  pense,  le  mérite  d'ëtrtï 
vraiment  un  honnête  homme.  Puisse  ce  beau  et 
simple  titre,  que  vous  lui  accorderez,  ne  pas  être 
non  plus  refusé  un  jour,  nommément  par  ses 
nobles  collègues,  à  celui  qui  le  réclame  en  cet 
instant  pour  le  marquis  de  Brézé,  qui  en  sent 
toute  la  valeur,  et  dont  il  serjit  la  précieuse  ré- 
compense, comme  il  a  toujours  été  la  seule  am- 
bition I  * 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
prononcé  pur  M.  le  duc  de  Doudeau ville.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

It  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
de  sept  me>Tibres,  chargée  dans  la  deruiére 
aéance  de  réuiger  un  projet  ^adreite  en  réponte 
au  discours  du  trifne. 

H.  le  banmPasqaier,  rapporteur,  obtient  la 
parole,  et  soumet  &  l'AsBemnlée  le  projet  d'a- 
dresse dont  il  a'aglt. 

Il  est  renvoyé,  suivant  l'usage,  à  l'examen  des 
bureaux. 

Gel  examen  terminé,  la  séance  est  reprise,  et 
une  seconde  lecture  du  projet  est  donnée  &  la 
Chambre  par  le  rapporteur. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur 
le  même  projet. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  sur 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  snccessiTement  appeler  la  d^ 
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libérttioa  de  l'Assemblée  cnr  cbacan  des  para- 
graphes qu'il  reoferme. 

Ctiaaae  paragraphe  est  en  conséquence  rela  et 
di<«ote.  Divers  chaogements  de  rcdactioQ,  pro- 
posés dans  les  bureaux,  et  goumia  &  la  Chambre 
par  les  présidents  de  ces  mômes  bureaux,  sont 
consuilis  on  combattus  par  le  rapporteur  de  la 
commission.  La  Chambre  statue  sur  le  tout,  et 
tàopta  proTisoirement,  an  moyen  de  quelques 
modificationfl,  les  treize  paragraphes  dont  se 
compose  l'adresse  projetée. 

Celte  adresse,  aux  termes  de  l'article  28  du 
règlement  du  13  ao6t  1814,  devant  être  déli- 
bérée  dam  în  fçirmet  pretcrites  pour  les  propo- 
titiotu  de  ioù,  H.  le  président  annonce  qn'U  va 
être  Toié  au  scratin  sur  l'adoption  définitive  du 
projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désitïDe  sniraDt  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  flcroialeurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutatears  désignés  sont  HM.  le  duc  de 
Brissac  et  te  doc  de  firancaa. 

On  procède  an  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  déponillement  donne,  sur 
in  nombre  rotai  de  99  votants,  82  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée 
an  nom  de  la  Chambre  par  H.  le  présidTent. 

Sait  la  teneur  du  projet  adopté  : 

•  Sire, 

-  Tes  fidèles  Bui'ets,  les  pairs  de  France,  se 
féUdlent  toujours  de  trouver  dans  l'accomplisse- 
ment du  devoir  qui  les  ramèae  chaque  uiiiée 
au  pied  de  votre  trdue ,  l'occasion  d'exprimer 
les  sentiments  de  respect,  de  reconnaissance  et 
d'amour  dont  ils  sont  pénétrés  pour  leur  roi  ; 
mais  cette  occasion  leur  est  encore  plus  précieuse, 
alors  qu'ils  sont,  comme  aujourd'hui,  eotraloés 
par  le  souvenir  de  l'émotion  générale  dont  ils 
ont  été  témoins,  et  qu'ils  ont  partagée  le  jour  où 
T06  royales  parules  se  soot  fait  entendre. 

-  Vos  relations  avec  les  puissances  étrangères 
continuent  d'être  amicales,  et  la  France  parta- 
geant la  sécurité  qne  doivent  inspirer  les  assu- 
rances de  vos  alliée,  se  plaît  à  espérer  avec  Votre 
Majesté  que,  malgré  les  événemetits  qui  ont  en- 
sanglanté rOrieoi,  la  paix  ne  sera  pas  troublée 
dans  le  reste  de  l'Europe  t 

■  L'expédition  en  Morée,  que  vous  avex  con- 
fiée i  une  division  de  votre  armée,  a  mis  fin 
immédiatement  à  des  calamités  dont  s'affligeait 
le  monde  civilisé.  La  France  et  l'humanité  ont 
applaudi  à  ce  succès.  L'iienreux  accord  qu'il 
manireste  entre  les  trois  couronnes  dont  les  pa- 
villons n'ont  pas  ce^  de  se  montrer  unis,  per- 
met de  concevoir  les  espérances  tes  plus  fondées 
sor  les  résultats  d'une  si  noble  et  si  puissante 
intOTention.  Puisse  la  Grèce,  sauvée  par  cette 
intervention  et  par  les  sacrifices  désintéressés  de 
la  France,  devenir  assez  forte  et  assez  unie  pour 
suffire  à  sa  conservation,  et  rester  dé^ée  de 
toute  dépendance  qui  altérerait  l'équilibre  de 
l'Burope. 

■  Quelles  que  soient,  au  reste,  les  destinées 

Î|ue  l'avenir  réserve  à  cette  antique  patrie  des 
ettres  et  des  arts,  si  Votre  Majesté  en  rappelle 
aujourd'hui  ses  soldats,  elle  ne  lui  retire  pas  son 
appui,  et  continue  de  prêter  i  ses  habitants  le 
secours  de  ses  bienfaits.  Déjà  sa  pieuse  généro- 
sité, en  rendant  des  esclaves  chrétiens  à  leur 
liberté,  à  leur  patrie,  ii  leur  culte,  a  fait  cesser 
la  plus  donlonreuae  conséquence  d'hué  gnem-  où 
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les  droits  les  plus  sacrés,  entre  les  hommes  et 
le:j  nattons,  furent  si  souvent  méconnus. 

«  Les  troupes  que  Votre  Majesté  avait  laissées 
à  la  disposition  de  S.  M.  G.,  et  qne  la  situatlou 
de  rEspagn(!  vous  a  permis  de  rappeler,  reçoi- 
vent la  récompense  de  leur  excellente  discipline  : 
vous  avez  consacré  le  témoignage  qui  leur  a  été 
rendu  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  La  conven- 
tion qui  règle  le  remboursement  des  avances 
faites  au  gouvernement  espagnol  atteste  la  sol- 
licitude de  Votre  Majesté  pour  tont  ce  qui  peut 
alléger  les  charges  de  vos  sujets,  et  ménagw  les 
ressources  de  la  France. 

«  La  Chambre  des  pairs  sait  combien  ont  été 
vigilants  les  soins  apportés  par  votre  gouverne- 
ment pour  mettre  le  commerce  fraogais  à  l'abri 
de  l'insulte  et  de  la  piraterie,  et  elle  ne  peut  que 
Be  confier  dans  la  sagesse  et  la  prudence  des 
mesures  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  ob* 
tenir  enfin  les  réparations  dues  par  le  dey  d'Al- 
ger. 

0  Quand  des  engagements  contractés  par  une 
ancienne  colooie,  qui  en  a  trouvé  le  prix  dans  ta 
déclaration  de  son  indépendance,  ne  sont  pas 
exactement  tenus,  il  faut  bien  que  quetane  obs- 
tacle puissant  s'y  soit  opposé.  lÀ  nouvelle  négo- 
ciation que  Votre  Majesté  a  autorisée  avec  le 
gouvernement  d'Hatti  protégera  les  intérêts  du 
commerce,  ainsi  que  ceux  des  colons,  et  il  n'en 
peut  résulta*  que  des  modifications  utiles,  du 
moment  oû  elles  auront  été  reconnues  indispen- 
eables. 

>  Le  résultat  satisbisant  des  négociations  sui- 
vies avec  l'empereur  du  Brésil  atteste  le  pouvoir 
d'une  f  âge  fermeté,  quand  elle  est  employée  pour 
soutenir  des  prétentions  justes  et  fondées  sur  des 
droits  dont  le  maintien  importe  à  toutes  les  na- 
tions commerçantes,  droits  que  la  France  s'est 
toujours  fait  honneur  de  soutenir  et  de  défendre. 
Votre  marine,  dans  cette  occasion  comme  dans 
toutes  les  autres,  s'est  dignement  acquittée  de 
son  devoir  ;  elle  en  est  récompensée  :  le  roi  t'a 
louée  devant  la  France. 

«  L'envoi  de  consuls  français  dans  lesBtats  de 
l'Amérique  du  Sud  a  donné  aux  intérêts  com- 
merciaux de  vos  sujets  une  protection  immédiate: 
il  annonce  assez  que,  du  moment  où  la  situation 
de  ces  Etats  permettra  que  vos  relations  y  pren- 
nent un  caractëredestabilité  plus  complet,  legou- 
vernementde  Votrv  Majesté  ne  négligera  pas  d'en 
saisir  l'occasion.  Ainsi,  la  prudence  aura  presidô 
à  toutes  tes  démarches,  àtous  les  actes  que  com- 
mandent des  situations  si  nouvelles,  et  où  se  trou- 
vent engagés  tant  d'intérêts  divers. 

«  En  terminant  ce  tableau  de  vos  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  la  Chambre  des  pairs 
est  heureuse.  Sire,  de  pouvoir  sedire,  avectoutc 
la  France,  que  le  dépôt  de  la  gloire  nationale  de 
toutes  les  époques,  ne  pouvait  se  trouver  placé 
entre  des  mains  plus  dignes  et  plus  capables  de 
le  conserver,  que  celles  où  brille  aujourd'hui 
d'un  si  pur  éclat,  pour  le  bonheur  et  la  sécurité 
de  tous,  le  sceptre  de  saint  Louis,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV. 

<  Dans  l'intérieur,  l'ordre  et  la  paix,  chaque 
jour  mieux  affermis,  témoignent  et  de  la  loyauté 
des  sujets  et  de  la  sagesse  du  gouvernement. 
Malgré  des  souffrances  passagères,  dont  les  cau- 
ses sont  recherchées  avec  sullicilude.  l'agricul- 
ture, rinduètrle,  le  commerce  rivalisent  d'efforts 
et  dWivité.  L'inlérét  que  vous  leur  témoignez, 
Sire,  doit  soutenir  leur  courage,  et  leur  donner 
de  plus  en  plus  cootiance  dans  l'avenir.  Lee  in- 
quiétudes qu'avait  causée  la  longue  intempérie 
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des  saisons,  et  que  vos  parolesacbèTeront  de  dis- 
siper, o*anroDt  servi  qn  à  faire  éclater  davantage 
ces  TertDsbienraisaDtes,  qui  chaque  Jour  devien- 
neiit  d'autant  plus  paissantes,  qu  elles  s'ëteRdenl 
et  se  mnlllplient  par  les  exemples  que  ne  cesse 
âo  donner  }a  fopiille  auguste  doot  votre  trône  est 
entouré. 

«  La  presse  vous  doit  sa  liberté  entière,  etc'ept 
peut-être  la  plus  grande  époque  dans  l'histoire 
de  ce  gouverpement  coostitutioonel,  dont  voire 
h?vXe  sagesse  affermit  de  plus  en  plu»  les  bases. 
Qui  veut  la  liberté,  réprouve  par  cela  seul  la  li- 
cence, sa  mortelle  ennemie  ;  mais  Votre  Majesté 
Ta  m  ;  la  raison  publique  et  une  magistrature 

Pénétrée  de  l'étendue  de  ses  devoirs  ne  sopffri* 
ootiamais  que  la  licence  prévale, 
«  XQtre  pieté  et  votre  ferme  attachement  poar 
la  reugioQ  de  dos  pères  ne  permettent  pas  de 
supposer  an  moment  que  les  mesures  méditées 
dans  votre  conscience  avec  les  lumières  d'une 
raison  supérieure,  et  d^flnilivement  ordonnées, 

S oor  maintenir  dans  voire  royaume  l'exérutlon 
es  Ipis,  et  assurer  en  même  temps  la  perpétuité 
du  sacerdoce,  ne  vous  aient  pas  été  dictées  parla 
conviction  de  leur  nécest^ité.  Ces  mesures,  pres- 
crites dans  de  tels  seniimeots.  pouvaient-elles 
être  exécutées  autrement  qu'avec  la  fermeié  pru- 
dente qui  commande  d'autant  mieux  l'obéissance, 
qu'elle  n'offçnse  rien  de  ce  qui  doit  être  respecté, 
et  ne  se  refuse  à  aucun  d^s  égards  qui  peuvent 
être  justement  réclamés  ? 

■  Les  comqiunicatioas  satisfaisantes  que  Votre 
Majesté  a  daigué  annoncer  sur  la  situatioa  des  fi- 
nances sont  au  plus  haut  intérêt.  Puissent-elles 
doDiier  le  moyen  de  concilier  le  besoin  de  l'éco- 
nomie qui  se  ml  si  naturellement,  si  générale- 
ment sentir,  avec  celui  de  catisriire  à  des  dé- 
penses dont  l'utiliié  ne  saurait  être  {péconoue  et 
qui  seraient  même  productives. 

<  Le  zèle  de  la  Cnambre  des  pairs  n'est  point 
effrayé  des  nombrçuï  travaux  auxquels  elle  de- 
vra se  livrer  dans  le  cours  de  la  session  ■  Déjà  elle 
a  été  occupée  d'un  code  pour  l'armée,  et  elle  ap- 
précie nmportance  de  ce  complément  nécessaire 
de  notre  législation.  Bile  ne  se  dissimule  pas 
davantage  la  gravité  d'un  projet  qui  doit  mettre 
l'organisation  municipale  et  départementale  en 
harmonie  avec  nos  institutions  ;  mais  elle  sait 
aussi  tout  ce  qu'U  est  permis  d'atteindre  d'une  sage 
combinaison  ofr,  sans  nuire  &  l'action  du  pouvoir 
tutélatre  de  la  couronne,  et  en  lui  conservant 
loole  19,  force  que  le  maintien  de  l'ordre  public 
réclame,  il  serait  fait  une  juste  part  aux  com- 
munes et  aux  départements  dans  la  gestion  de 
leurs  intérêts-  La  Gbambra  examinera  et  discu- 
tera» avec  1  attention  la  plus  scrupulense,  tout  ce 
qui  lui  4era  pré&enié  au  nom  de  Votre  Majesté 
sur  cet  Important  sujet.  Elle  ne  perdra  pas  de 
vue  l'appel  que  vous  avez  fait  son  amotir  du 
bien  public  et  à  sa  iidélîtô. 

«  le^  dispositions  légales  qui  pourraient  assu- 
rer, de  plue  en  plus,  la  stabilité  et  l'indépen- 
dance de  la  pairie,  seront  toujours  envisagées, 
p«r  les  pairs  du  royaume,  soue  an  8«ai  ntpport, 
celui  de  natérét  public 

«  Qui  ne  reconnaîtrait,  dans  Ténumération  de 
tant  de  travaux  préparés,  l'heureux  résultat  des 
méditations  de  Votre  Majesté  sur  tout  ce  qui  peut 
assurer  le  bonheur  de  ses  sujets  ;  et  se  puurrait-ii 

âue  le  prix  de  tant  de  généreux  enbrts  vint  à  lui 
lanquer  jamais?  Nun,  Sire,  la  France  entière 
s'est  uule  aux  cris  de  gratitude  qui  ont  éclaté 
naguère  dans  cette  parue  du  royaume  où  votre 
pr&ence  a  répandu  tant  d'aliégiisse.  Vous  avez 


enteudn  les  aeetamattons  des  TlHages,  des  eités» 
des  provinces  ;  vous  avec  vu  les  popolations  se 
précipiter  sur  totre  passan.  Bu  jooiitant  de  cet 
enivrement  qui  atteste  la  raiieité  et  la  reconnais- 
sance, un  roi  pouvait  croire  sa  tâche  remptie  : 
Charles  X  n'en  a  rapporté  qu'une  pensée  plus  ai^ 
rétée,  snr  ce  qui  lui  restait  k  fiire.  Il  veut 
riter,  par  de  nouveaux  bienfUts,  plus  qu'il  n'a 
reçu  |ràr  tant  d'amour  et  d'enthounasme. 

■  Oq  peut  s'en  fier  aux  sentiments  qne  fait 
naître  dans  tons  les  cœurs  le  spectacle  de  cet 
admirable  dévouement  pour  dissiper  le  prestige 
des  vaines  théories.  Biles  ne  sauraient  prendre 
racine  là  oA  se  rencontre  l'union  liooère  et  sa- 
crée de  l'autorité  royale  et  de  la  liberté  publique, 
l^tte  nnion  qne  vous  rendes  si  intime,  la  Cham- 
bre des  pairs,  Sire,  ne  négligera  jamais  rien  de 
ce  qui  pourrait  la  cimenter  encore  ;  et  rempliwant 
loyalement  la  haute  ntission  que  set  serments  lui 
imposent,  elle  veillera  avec  un  soin  pareil  an 
maintien  des  libertés  légales,  don  généreux  du 
ses  rois,  et  an  dépût  inwtérable  de  la  préroga- 
tive royale,  qui  seule  peut  en  assurer  la  durée.  » 

(La  Chambre  arrête  en  outre,  sous  te  bon  plaisir 
du  roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée  i 
Sa  Majesté  par  une  grande  députatian.) 

M.  I«  Préeidciit  annonce  qu'il  prendra  les  as- 
dres  du  roi  sur  le  moment  oii  la  grande  dépata- 
tion  de  la  Chambre  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désif^ne. 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt 
membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référen- 
daire, composeront  ladéputation  dont  il  s'agit. 

Les  membres  désignés  sont]  MM.  le  duc  de 
Grillon;  le  baron  Pasquier;  le  comte  Bourcke; 
le  comte  de  Nansouty  ;  le  comte  de  Bonrmont  i  le 
comte  de  Villèle,  archevêque  de  Bourges  ;  leapc 
de  Nart)onne:  le  marquis  de  GourtarveT;  lecunle 
df  Couriarveî  ;  le  marquis  de  Gourgues  ;  le  comte 
d'Haubersart  ;  le  prince  de  Berghf8-Sain^Winook; 
le  comte  deOerminy  ;  le  duc  de  Maillé;  le  oomte 
d'Argoul  ;  le  due  d'Istrie;  le  marquis  de  Jnigné  ; 
le  duc  de  Lorges:  le  comte  Deieao  et  le  oooite 
Klein. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  |t  l'ordre  du 
jour.  M.  le  président  lève  la  séance, 
La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  Axe. 


ANMEXB 

A  U  StANCE  DE  LA  CHAUBBS  DBB  VÂOS 
PU  5  FÉTIUER  18^9, 

Nota.  Nous  insérons  ei-dessoua,  le  discours  de 
M.  le  prince  de  Polignac,  tel  qu'il  a  été  imprimé 
et  inséré  dans  les  documents  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Diseoun  de  M- le  PRINCE  de  Polignac,  prononcé  à 
la  Chambre  det  pairt^  dam  la  séance  au  5  février 
1829,  à  l'<Kcafion  du  profet  d^adreue  au 

En  me  voyant.  Messieurs,  me  présenter  h  cette 
tribune  dont  le  poste  que  le  roi  a  daigné  me  con- 
fier m'étoigue  presque  constamment,  vous  étee 
bien  sûrs  que  je  suis  loin  de  trouver,  et  dans  ma 
position  et  dans  des  souvenirs  récents,  aucun 
motif  de  m'opposer  au  paragraphe  qui  vous  est 
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ffUeltement  Bonrois  (t);  mais,  comme  des  derolrs 
de  plu  d*0D  genre  semblent  ra'gn^ager  ft  tous 
olmr  quelqo^B  eonsidémUoi»  qq)  ibe  sont  ea 
partie  personnelles,  J^i  em  deroip  réclamer  de 
TOtre  part  quelques  iostafite  d*attentiop. 

Bt  oe  n*ml  pù,  je  l'avoue.  Hesslenraf  &  Toae 
•lah  ne  Je  ïtésirmls  m'admmp  i  le  T0ff4ralB 
qoe  ma  iràtx  sorttt  de  eçUe  enceinte,  oA  11  m'est 
pea  nécessaire  de  me  fairf^  ententjret  je  roudraig 
fo'eH*  retentit  an  dehors,  et  qu'elle  poftftt  la  con- 
Tictlon  Inqu^u  fon^  de  loates  les  çonselences 
qsl.  D*  méconnaissant  pas  racoent  de  la  mienne, 
sentiroot  aossitôf  l'Injuste  prévention  et  Terreur 
dSu  moment  tombes*  et  disparaître! 

QoelqneefeoUlee  publiques  ^oxauelles  l'borame 
piiré  m  dawâeralt  pas  répondra,  peree  qu'elles 
BepeaT^t  ralleindre, mpls dont  l'hoinme  public 
éfu  repouseer  Pattaque,  ont,  depuis  quelques 
jçaiB,  dirigé  contre  mel  leurs  plus  violentes 
calomnies.  Sans  provocation  de  ma  part,  sans 
Tértté,  nos  vr^iflemblance,  sans  i^n  seul  fait  qui 
IMT  serrlt  de  motif,  ou  même  de  prétexte,  elles 
oïrt  me  montrer  à  1»  France  entière,  comme 
Boorrl^mat  dans  mon  cœur  nn  secret  éloignement 
natr^  no«  institations  représentatives  qui  sem- 
Jmt  avoir  déjft  acquis  ta  sanction  du  temps  et 
sne  Bort^  d'autorité  imprescriptible,  depuis  que 
hmitt  royale  qnl  nous  les  a  données  repose 
glacée  dans  la  tombe. 

H  les  rédacteurs,  quels  qu'ils  soient,  de  ces 
ineolpafions  calomnieuse.*.  ppuTaient  pénétrer 
dvm  l'intérieur  de  mon  domicile,  ils  y  trouve- 
rait in  meilleure  de  toutes  les  réfutations  et  de 
ton  les  les  réponses;  Ils  m'y  verraient  entouré  des 
Avlts  de  mes  cootlnuetleci  et,  j'espère,  inutiles 
étndes,  ayant  toutes  pour  objet  et  pour  but  ta 
dtfefkse,  si  elle  devenait  nécessaire,  ta  consolida- 
tl(H)  de  nos  iostitQ(lon8  actQelles,  le  désir  et  U 
deswip  d*ea  Ibire  béfiter  nos  enfoots,  et  d'im- 
mer  à  lear  boQlteur  fa  do^oe  obllg&timi  de  bénir 
a  n6molve  de  lenrs  pères, 

Bo  'voyant  ce  qui  oa'occupe,  comme  il  est  an 
reite  aalp  de  savoir  ce  que  je  pense  et  d'en- 
tendre ce  qne  le  professe,  la  calomnie  elle-même 
rpnnrait  de  n)  avoir  prèid  des  sentiments  si  peu 
coBTOTapes  avi  mlena:  ma  voix,  nobles  oalrs,  les 
dtevoqe  ai|Joi)rd'bal;  nia  vfë  les  daavoaera 
tonjoore. 

Mais,  HessieDTS.  je  ne  qie  contenterai  pas 
dénoncer  Ici  la  moiffé  seélenient  dfs  mon  sym- 
fld\e  politiqne;  oui,  je  m'honore  d'être  du  grand 
nominv,  dn  nombre  Immense  des  Prança}^  lUi 
pensent,  qui  espèrent  qae  les  institutions  repré- 
seotative»  jetteront  dp  profondes  racines  dîms 
notre  pMri^;  i^^is  Je  "iiis  loin  de  partager  l'opi- 
nion de  cenx  qui  verraient  sans  effroi  Texcès 
ifan  aèle  coupable  dénaturer,  travestir  ces  insti- 
tutions, si  àages  en  elleB-mémes,  et  nntser,  dans 
fabtis  gn'pn  en  ferait,  tout  nn  code  de  doctrines 
propres  à  exciter  les  passions  et  à  laqcer  au  loin, 
|w  t|  ilpdélé,  fies  lûrandonB  de  discqrcle. 

^  remiiBM  aassd  ropinioq  de  ceux  qui,  mé- 
ooiiqaj^nt  U  pensée  royale  et  paternelle  (]e  Tau- 
nste"  fondateur  de  nos  jibertés,  cbercbèralent,  à 
rwt  dé  ces  former  de  gouvernement  si  géné- 
mqees  et  si  monarchiques,  à  affaiblir  parmi  nous 
les  prérpgatives  de  la  couronne,  &  isoler  la  France 
nouvelle  ^e  la  glptre  de  rancienne  France,  en 
bjsaiit  surgir,  du  sein  dé  la  même  nation  deux 
IM^pl^s  gu'iu  supposeraient  éternellement  sé- 
ptrpi  par  des  SQuveqirs  et  par  des  regrets;  de 


ceux  encore  qui  voudraient  atténner  le  respect 
dû  à  la  religipQ  de  nos  pères,  en  la  représentant, 
dans  leur  insidieux  langage,  comme  une  eouemie 
secrète  de  OQS  libertés,  feignant  4e  ne  com- 
prendre qu  on  peut  lui  témoigner  les  premiers 
égards,  Ini  décerner  les  premien  ttommagM  atos 
blesser  la  sécurité  de  toutes  les  consciettces. 

Ce  serait  I{t,  Messieurs,  insulter  la  mémoire  dn 
fondateur  de  Dob  institutions,  déchirer  son  on^ 
vrage  et  s'armer  du  blenrait  ponr  en  frapper  le 
})ienfaiteur. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchatne  dans  notre  exis- 
tence poljlique;  tout  a  ses  droits  et  ses  limites  : 
ainsi  ]a  liberté  de  la  presse  doit  éclairer  l'opinion 
sur  les  véritables  intérêts  du  pays:  mais  cette 
compagne  nécessaire  de  nos  institutions  déroge- 
rait h  sa  noble  destinée,  si  elle  Boi|{evait  les 
haines  et  les  passions  f  c'est" une  sentinellé  avan- 
cée qui  veille  sur  les  intérêts  dé  tous,  qnl  signale 
le  danger  sans  jeter  l'alarme  mat  à  propos,  qui 
observe  rennemit  en  suit  les  mouvements,  pré- 
pare la  défense,  niais  doit  se  tenir  l'arqiç  au  ora; 
et  ne  jamais  brûler  1»  première  aiQorce. 

Pour  moi,  Hessteursj,  le  pacte  Qolennel  sur  le- 
quel nos  libertés  monarchiques  reposent,  m'appa- 
ralt  comme  ce  signe  céleste,  précorsenr  du  calme 
et  de  la  sérénité;  j'y  vois  un  port  assuré  contrq 
de  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neutrei  égale- 
ment inaccessible  a  des  souvenirs  qoi  ne  seraient 
pas  sans  danger,  comme  à  d'inalifes  regrets;  j'y 
vois  le  trdqpeqtourêde  puissantes  garanties  poar 
l'exerclcede  ses  prérogatives, puisqu'an  sentiment 
du  bien  pqj)!ic  qui  commande  de  noaintenir  ses 
droits  sacrés,  se  joiqt  le  sentiment  de  la  recoq-^ 
nal8!>aQce  excitée  par  les  nouveaux  hieQf^ita  ré- 
pandus sur  un  peuple  accoutumé  ^  w  devoir 
tant  de  bonheur  et  tant  de  gloire. 

Oui.  Messieurs,  nos  instllutioqs  paraissent 
concilier  tout  ce  que  peuvent  réclamer.  d'uQ 
cOté,la  force  et  la  dignité  dit  trône,  de  l'autre, 
une  Juste  indépendance  nationale;  c'est  donc, 
d'accord  avec  ma  conscience  et  coonciiou, 
que  f  »i  pris  repgagQineat  sotetinét  de  coacoorir 
à  leur  maintien.  . ,  , 

6t  de  quel  drqtt  penserait-on  puiourd'hut  que 
je  reculerais  devant  cet  engagement?  Du  ouel 
droit  me  8opii08erail-on  llnteniion  de  sacrllier 
des  libertés  légitimement  acquises  T  M  a-t-on  ja- 
mais vu  servile  adorateur  du  pouvoir?  Ma  foi  jpo- 
litlqqe  s'est-eUe  ébranlée  à  l'aspect  dq  péril  t  S'U 
m'était  permis  dioterroger  la  conscience  et  I9 
vie  de  mes  accusateurs,  ne  les  trouveraîHe  ja- 
mais fléchissant  le  genou  devant  l'idole,  quand, 
plus  indépendant  qu'eux,  je  bravais  dans  Ifll  fery 

les  dangers  et  la  mort?  

Mais  je  me  reproche,  nobles  mfrg,  d  avoir  trop 


de  développer  devant  vous  me?  seqtimeti^s  et 
mes  pens^,  qu  au  besoin  de  repousser  des  c^t 
lomnies  dont  ropinion  publique  qi'a«ait  qéia 
vengé,  et  q«i  étaient  dirigées  avee  une  dOUpld 
injustice  contre  un  citoyen  paisible  et  contre  un 
français  Adèle  a  ses  serments»  AâjQurd'hHt  w^tffi 
à  l'âtrvôger  dei  iat4rêt«  «  wn  paya* 


Digitized  by 


Google 


44 


IQubr*  dM  IWpoUi.|       8EG(»DE  RESTAURATION.       (6  Uvrier  1M».| 


GHAMBRB  DBS  DfiPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  KOm-COLLABD. 
Cmiti  teeret  du  vendredi  6  février  1829  (i). 

L'ordre  du  jour  est  ]a  discussion  du  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  Trône. 

U.  le  Président  en  donne  lecture  et  prévient 
la  Chambre  qu'il  ea  repréacDtera  successivement 
chaque  paragraphe,  après  que  la  liste  de  HM.  les 
députés  iascrits  sur  l'ensemble  du  projet  sera 
épuisée. 

H.  le  géHénil  Ijttaiarqiie.  Messieurs,  le  dis- 
cours de  la  couronne  a  dissipé  bien  des  alaroieâ 
et  réalisé  presque  toutes  nos  espérances;  Je  dis 
réalisé,  parce  que  les  promesses  d'un  monarque 
auguste  et  coosciencieux  doivent  être  considé- 
rées comme  des  faits  accomplis. 

Ainsi,  ragrlcultore  et  le  commerce  n'éprouve- 
roQt  que  des  maux  passagers,  et  des  mesures,  qui 
concilierout  tous  les  intérêts,  feront  cesser,  dans 
le  midi  de  la  France,  une  situation  qui  devient 
intolérable- 
La  presse  demeurera  libre  de  toute  entrave. 

Un  code  militaire,  oti  la  justice  ne  sera  pas 
immolée  aux  intérêts  de  la  guerre,  attachera 
l'armée  ft  des  institutions  qui  la  protèceront. 

Les  départements,  les  communes,  obtiendront 
<>nnn  une  organisation  quij  les  arrachant  à  l'ar- 
bitraire et  &  l'esprit  de  parti,  fera  descendre  jus- 
qu'aux bases  de  noire  ordre  social,  des  institu- 
tions qoi  n'en  ornaient  que  le  faite. 

Pour  tant  de  bienfaits,  nous  n'avons  que  des 
actions  de  gr&ces  à  rendre  aux  dépositaires  du 
pouvoir.  Ils  ont  connu  les  besoins  de  la  France 
et  ces  besoins  seront  satisfaits.  Que  ne  puls-jc 
applaudir  ainsi  à  ta  marche  de  notre  diplomatie, 
à  nos  relations  avec  l'étraneer  !  Permettez-moi, 
sans  embrasser  leur  ensemble,  de  les  examiner 
sous  un  seul  rapport  ;  el  si,  paraissant  pour  la 
première  fois  à  cette  tribune,  je  blesse  quelques 
formes  parlementaires,  excusez  une  inexpérience 
qui  ne  demande  qu'à  s'éclairer  de  vos  legons. 

Je  pourrais  soulever  des  questions  orageuses, 
je  m'en  abstiendrai.  Bornons-nous  donc,  comme 
le  itiscourB  descendu  du  trêne,  &  ramener  ooa 
soldats,  toujours  braves,  toujours  disciplinés,  de 
cette  Espagne  où  des  in^tiiutions,  en  harmonie 
avec  les  nôtres,  nous  auraient  assuré  des  alliés 
fidèles  et  puissants,  car  la  liberté  enfanti'  la 
force,  et  où  nous  ne  laissons  que  des  iotlueoces 
ennemies,  des  haines,  de  l'ingratitude,  uri  créan- 
cier peut-être  insolvable,  et  les  Pyrénées  que  vou- 
lut aplanir  Louis  XIV,  plus  hautes  que  jamais. 
Arrivons  k  une  expédition  qui  diamétralement 
opposée  à  celle  dont  à  regret  je  viens  de  vous 
signaler  le  résultat  semble  appart^iir  à  un  autre 
peuple  et  k  une  autre  époque. 

Depuis  sent  ans,  vous  le  savez,  le  saog  des 
Grecs  coulait  à  grands  flots,  et  depuis  sept  ans, 
des  gouvernements  qui  s'otetiuaient  à  voir  une 
source  de  légitimité  dans  une  longue  et  cruelle 
oppression,  leur  refusait  même  un  sentiment  de 
pitié;  mais  une  vive  sympathie  unissait  tous  les 
peuple»  et  le  signal  de  l'indépendance  devait  par- 
tir de  cette  France  qui,  à  toutes  les  époques  de 
la  monarchie,  vint  au  secours  des  opprimés. 

(1)1  Ce  eomiti  Mcnt  «it  inédit. 


N*est-ce  pas  elle  qui  prêta  sou  bras  puisHut  à 

Gustave,  combattaot  ponr  l'indépendance  de  l'Al- 
lemagne, aux  Nassau,  à  Washington?  PouviUt- 
elle,  souB  on  fils  de  saint  Louis,  Te  refuser  k  des 
chrétiens  qu'on  égorge? 

Nos  ministres  ont  donc  rempli  on  saint  devoir 
en  provoquant,  enconcouraotdu  moins  au  traité 
du  6  juillet;  mais  comment  l'ont-ils  exécuté?  Ne 
se  sont-ils  pas  trop  docilement  soumis  à  des  in- 
fluences étrangères?  N'oot-ils  pas  oublié  qu'il  y 
avait  un  plus  grand,  un  plus  digne  rôle  à  rem- 
plir, et  qu'en  délivrant  la  France  du  ioug  otto- 
man, la  France  avait  à  soigner,  pour  le  présent 
et  surtout  pour  l'avenir,  des  iot^ts  qui  o  étaient 
que  les  siens?  Je  n'examinerai  pas  si  Vexpéditioa 
de  la  Horée  était  nécessaire;  si  lee  flottes  réunies, 
se  montrant  prêtes  à  forcer  les  Dardanelles  au 
moment  où  les  Russes  franchissaient  le  Danube, 
n'auraient  pas  obtenu  du  sultan,  par  une  simple 
menace,  ce  que  la  diplomatie  demandera  peut- 
être  en  vain  ;  je  n'examinerai  pas  si  nos  vais- 
seaux, couverts  des  palmes  de  Navarin,  n'au- 
raient pas  suffi  pour  obliger  Ibrahim  à  évacuer 
cette  terre  sacrée  dont  il  avait  fait  un  désert; 
mais  je  dois  le  déi  larer,  parce  que  j'en  ai  la  con- 
viction profonde,  l'expédition  convenue,  Texpé- 
dition  consentie,  elle  devait  être  conçue  sur  ua 
plus  vaste  plan  et  exécutée  avec  de  plus  pois- 
sants moyens. 

Qu'un  autre  reproche  aux  ministres  quelquea 

Sri  rations  auxquelles  nos  soldats  ont  été  soumis, 
'ayant  pas  eu  le  bonheur  de  combattre,  ils  ne  se 
plaindront  pas  d'avoir  l'occasion  de  souliïrir.  de 
souffrir  avec  constance,  avec  dignité,  et  d'offrir 
ainsi  à  la  patrie  quelques  sacrifices  dignes  d'eux 
et  dûtnes  d'elle.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  du  retard 
inévitable  de  quelques  approvisionnements,  du 
manque  de  quelques  abris  dont  oous  avioos  ou- 
blié l'usage,  de  1  inclémence  des  saisons,  de  l'in- 
tluence  du  climat,  que  notre  armée  a  eu  te  plus 
à  gémir;  mais  bien  du  défaut  d'instructions  po- 
sitives, de  l'incertitude,  de  l'hésitaiiou  qui  en 
ont  été  les  suites.  Jamais  armée,  en  effet,  ne 
s'est  trouvée  dans  une  position  semblable.  Des 
gouvernements  furent  quelquefois  en  état  de 
guerre  saus  en  venir  à  des  hostilités;  mais  met- 
tre des  soldats  en  présence,  escalader  des  rem- 
parts, ouvrir  des  brèches,  en  mêlant  au  brait  du 
canon  des  protestations  de  paix,  c'est  ce  qu'on 
n'avait  jamais  tu  et  que  nos  neveux  ne  voudront 
pas  croire.  Ge  n'est  pas  tout  I  Une  République  qui 
conquit  le  monde,  mit  souvent  deux  consuls  à  la 
tête  de  ses  armées,  mais  chacun  avait  son  jour  : 
à  riiiiprudent  Varron  succéda  le  sage  Fabius. 

Lassé  de  nos  défaites  et  espérant  v  mettre  un 
terme,  M.  de  Ghoiseul  chargea,  en  1762,  deux 
maréchaux,  Soubise  et  u'Bstrées,  de  commander 
conjointement  l'armée.  Ici  on  a  fait  plus  que  les 
Romains  et  mieux  que  les  ministres  de  Louis  XV. 
Ce  ne  sont  pas  deux  consuls,  deux  maréchaux 

3ui  dirigent  nos  opérations,  mais  trois  ambassa- 
eurs,  et  trois  ambassadeurs  de  puissances  di- 
verses. Aussi  quel  accord,  quelle  harmonie  I 
Quand,  se  rappelant  son  premier  métier,  l'ambas- 
sadeur de  cette  noble  France,  qui  aime  à  couper 
le  nœud  gordien,  veut  qu'on  march>f,  veut  qu  on 
en  finisse  quand  il  est  secondé  par  celui  de  la 
Russie,  qui,  presque  sur  tous  les  points,  a  des 
intérêts  identiques  avec  les  nôtres,  l'ambassadeur 
de  la  troisième  puissance,  qui  seul  a  des  ins- 
tructions positives,  qui  sait  ce  qui  convient  à 
l'Angleterre,  et  qui  ne  veut  et  qui  ne  permettra 
que  ce  qui  lui  convient,  arrête  notre  ardeur  «t 
uous  condamne  an  repos.  Quel  a  été  le  résultat 
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4e  ce  singulier  état  de  cbosesf  Que  Dons  avoDs 
«Dployé  pluakurs  mois  à  ce  qui  pouvait  ôtre  ac- 
cooipli  daus  quelques  jours,  que  les  ouiladtesoQt 
euGombré  les  entreponts  de  notre  escadre;  que  ta 
fièvre  a  tué  ceux  qui  auraient  été  heureux  de 
niODrir  sous  le  boulet,  et  c'est  le  point  important 
pour  la  puissance  qui  nous  jalouse,  que  nous 
aurons  sacrifié  nos  soldats  et  nos  trésors  pour 
Due  expédition  qui.  ne  jetant  pas  un  nouveléclat 
sur  DM  armes,  ne  sera  suivie  d'aucun  résultat 
Dtile,  ni  pour  la  France,  ni  pour  ia  malheureuse 
Grèce. 

La  nature  a  tracé,  par  des  démarcations  fixes, 
ir  des  barrières  immuables,  les  limites  des  Etats, 
n  malaise  continuel  tourmente  ceux  qui  ne  les 
«it  pas  encore  atteintes  ;  un  arfaiblissement  réel 
panit  ceux  qui  les  ont  dépassées.  Quelles  étaient 
ces  limites  pour  Ui  Grèce?  Si  vous  vouliez  en 
Cure  une  nation  puissante,  capable  de  résister 
noie  à  ses  anciens  oppresseurs,  il  fallait  y  réu- 
nir la  lliessalle  entière,  et,  tirant  une  ligne  du 
golfé  de  Salonique  au  cap  Sidari,  la  mettre  sous 
Il  protection  du  mont  Olympe  et  de  ses  nombreux 
contreforts.  Si  on  voulait  la  réduire  à  un  rôle 
plus  secondaire^  mais  lui  donner  cependant  assez 
de  Force,  assez  d'étendue  pour  qu'elle  renferm&t 
dans  son  sein  des  éléments  d'existence  et  d'indé- 
pendance, il  fallait  lui  adjoindre  la  Livadie,  lui 
rendre  ses  immortelles  Tbermopyles,  et  que  ses 
frontières,  descendant  des  sources  du  Spercbius. 
ï  l'emtwucbure  du  Palamo  et  même  au  golfe 
d'Aria,  lui  offrissent  des  moyens  faciles  de  re- 
pousser toute  agression.  Le  Négrepont,  Candie, 
Gépbatonie,  et  si  l'Angleterre  voulait  effacer  et 
expier  les  souvenirs  de  Parga,  Gorfon»  même, 
devraient  en  tain  partie. 

Au  lieu  de  cela,  qu*a-t-on  fait?  On  n'a  délivré 
qoe  le  Pëloponèse,  que  la  Horée  proprement  dite, 
et  on  e'arrèle  au  trôlte  de  Gorintbe.  G  est  ce  mince 
territoire  et  les  Gyclades  que  les  trois  ambassa- 
deurs réunis  à  Londres  ont  déclaré,  le  16  oo- 
Tonhre,  être  mis  sous  la  protection  des  trois 
naissances.  La  protection  provisoire!  Daignez, 
Messieurs,  peser  ces  mots  :  veulent-ils  dire  que 
llodépendance  une  fois  reconnue  par  la  Porte, 
on  ne  le  protégera  pins  ;  mais  si  de  nouvelles 
boetilités  éclatent,  qui  le  défendra?  Cet  isthme, 
qui  parait  si  resserré,  n'est  pas  fermé  par  son 
acropole.  Y  creasera-t-on  le  canal  que  Tantiquilé 
essaya  vainement  d'établir  du  golfe  de  Lé|»nie 
aa  golfe  de  Saros?  Marchant  sur  les  traces  des 
Véaitieos,  y  relèvera-t-on  l'Eximilion,  celte  mu- 
raille de  six  milles  de  longueur  et  que  prot^eaient 
cent  trente-six  tours  et  que  les  Barbares  franchi- 
rent avec  tant  de  facilité.  Ce  serait  en  vain  qu'on 
rendrait  cette  ligne  l'ius  formidable  encore.  Le 
golfe  est  trop  étroit  pourçiue  des  troupes,  parties 
3e  la  rive  opposée,  ne  viennent  pas  débarquer 
sar  les  côtes  de  t'Achaie  et  tourner  tous  les  ou- 
vrages qu'on  aurait  élevés. 

m>ua  laissons  donc  la  Grèce  à  la  merci  d'un 
anemi  implacable  ;  nous  la  laissons  sans  pré- 
sent, sans  avenir.  Nos  soldats  reviennent  sans 
avoir  accompli  leur  mission,  sans  avoir  délivré 
Athènes,  Thebes,  et  celte  terre  de  Hissolongbi, 
oâ  reposent  confondus  lee  ossements  des  vain- 
queurs de  Lépanie,  et  cenx  de  ces  antres  héros, 
qui*  naguère,  ont  mérité  Tadmlration  du  monde. 

Quel»  est  donc  la  puissance  qui  a  voulu,  qui 
a  imposé  un  tel  résultat?  Est-ce  fa  France?  Non, 
sans  doute.  Sou  intérêt  est  que  la  Grèce  soit 
forte  et  indépendante;  qu'il  s'élève  sur  les  bords 
ét  la  Méditerranée  une  nation  avec  qui  elle 
peïHe  contracter  d'utiles  alliaoces,  une  nation 


qui  longtemps  occupée  à  réparer  ses  ruines,  s'ao- 
coutume  à  consommer  ses  produits,  et  qui  nous 
soit  unie  par  le  double  lien  de  l'intérêt  et  de  la 
reconnaissance.  La  Russie  a  dû  former  le  même 
vœu.  Ce  résoltat  est  donc  l'ouvrage  de  l'Angle- 
lerrH?  Oui,  c'est  elle  qui,  maîtresse  de  Gibraltar, 
de  Malte,  de  Corfou,  règne  dans  la  Méditerranée, 
qui  y  fait  presque  tout  le  commerce  do  Levant, 
et  c|ui  s'oppose  à  ce  qu'il  s'étëre  une  puissance 
qui  pourrait,  dans  l'avenir,  rivaliser  avec  elle; 
c'est  l'Angleterre  qui  veut  que  la  nation  t^recque 
ne  soit  qu^uue  peuplade  faible  et  sans  consistance, 
pour  la  protéger  comme  elle  protège  Corfou  et 
avoir  ainsi  une  colonie  de  plus. 

C'est  donc  à  son  ioflueoce  que  nous  avons  cédé, 
en  ne  faisant  qu'une  expédition  faible  et  incom- 
plète. C'est  à  cette  iuQuence  qui  nous  fut  si  sou- 
vent fatale  que  nous  obéissons  encore,  en  éva- 
cuant la  Grèce,  sans  lui  avoir  donné  une  fh>ntière. 
sans  avoir  assuré  son  avenir,  sans  avoir  ainsi 
reçu  le  prix  de  nos  sacrifices.  Bt  qui  nous 
inspire,  qui  nous  commande  cette  confiance 
sans  bornes  dans  ct>ux  qui  si  longtemps  se  mon- 
trèrent nos  ennemis?  Qui  autorise,  qui  justifie 
cet  oubli  du  passé?  Je  ne  vous  demanderai  pas 
si  vous  croyez  que  Rome  eût  suivi  les  impulsions 
de  Garlhage,  si  Gartbage  avait  mis  Anoibal  à  la 
téle  de  ses  conseils  ;  car  je  ne  vois  ici  ni  Rome  ni 
Cartbage,  ni  surtout  le  héros  qui  dut  tout  à  son  gé- 
nie et  rien  à  l'aveugle  et  capricieuse  fortune;  mais 
je  vous  rappellerai  que  ce  gouvernement,  qui 
voudrait  nous  traîner  à  sa  suite,  a  des  intérêts 
opposés  aux  nôtres,  des  intérêts  auxquels  il  est 
toujours  prêt  ft  tout  sacrifier  qu'il  a  une  marche 
invariable  et  qu'il  ne  cesse  de  la  suivre:  que  le 
eouvernement  soit  entre  les  mains  d'un  whig  on 
d'un  tory,  de  Pitt  ou  de  Fox,  de  Pilinstre  Um- 
ning  ou  de  son  successeur. 

Imitons-le  donc  dans  son  patriotisme  et  dans 
sa  nationalité;  ayons  aussi  nne  politique  ft  nous* 
un  plan  arrêté,  et  ne  négligeons  aucun  moyeu 
de  rendre  i  la  France  le  rang  qu'elle  doit  tenir 
parmi  les  nations. 

J'ose  donc  proposer  A  la  Chambre  de  substituer 
à  ces  mots  qui  terminent  le  quatrième  para- 
graphe : 

«  Nous  nous  associons  à  l'espérance  que  vos 
•>  effets  ne  seront  pas  infructueux,  et  qa'une 
(  politique  grande  et  désintéressée  achèvera  cette 
«  entreprise  qu'ont  dictée  lea  intérêts  sacrés  de 
>  l'humanité  >,  ceux-ci  qui  me  paratesent  expli- 
cites : 

«  Préparée  à  de  nouveaux  sacriQces,  la  Chambre 
«  des  députés  ne  doute  pas  que  les  ministres  de 
«  Votre  Majesté,  repoussanttouteînfiuence  étran- 
«  gère,  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
M  une  existence  libre  et  indépendante  è  la  Grèce.» 

M.  Jaeqaes  I^AflItte.  Messieurs,  les  heu- 
reuses (-ombinaisons  du  gouvernement  représen- 
tatif ont  ménagé  au  trône  et  à  la  nation  une 
occasion  solennelle  de  s'exprimer,  tons  les  ans, 
leurs  sentimentii  et  leurs  besoins.  Le  jour  de 
l'ouverture  des  Chambres,  le  monarque  vient  lui- 
même,  de  sa  bouche  auguste,  vous  faire  part  de 
ses  soUicitodes  pour  votre  bonheur. 

Vous  lui  répondez,  à  votre  tour,  et  en  lui  ex- 
primant votre  gratitude,  quelquefois  votre  don- 
leur,  votre  devoir  est  de  joindre  &  no  respect  pro- 
fond une  franchise  entière. 

Grâce  à  noire  beau  système  de  gouvernement, 
qui  place  ta  royauté  a^-de^8us  de  toutes  les  fautes, 
la  vérité  est  aujourd'hui  la  bienvenue  auprès  du 
prince.  HUe  n'y  vient  que  pour  loi  révéler  les 
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foutes  d'antrai,  pour  l'éclairer,  le  servir,  el  lui 
nmener  le  cœor  âe«  peuples. 

QupI  bieUf  HeBSleurs,  la  vérité  n'a-t-dle  pas 
fait  deptlls  tin  anf  Jugez-^n  à  l'anion  qnl  coni' 
menée  6  régner  ttarmi  aoas;  juges-^  a  la  joie 

Îii  accompagne  le  monarque  quand  il  se  montre 
la  France. 

Nous  avons,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la 
«esslod  des  McMions  continnelles  de  noni  ex- 
pliquer sut  les  détails  de  notre  flltuatloo  ;  mais 
nous  n'avons  qu'aujourd'hui  J'occasion  de  dous 
expliquer  sur  son  ensemble,  et  de  ^re  entendre 
an  monarque  cette  vérité  générale  qui  comprend 
&  la  fois  tous  nos  besoins  et  toutes  nos  inquié- 
tudes. 

Je  partage  sincèrement.  Messieurs,  la  salisbc- 
tion  que  vous  ont  Fait  éprouver  les  paroles  des- 
eendnes  du  trône,  paroles  qui  nous  ont  tons 
d'autant  plus  touchés,  que,  dans  la  situation 
actuelle,  elles  avaient,  peut-être,  quelque  chose 
d'imprévu. 

Hais  quelques  sonrenirs  pénibles,  quelques 
craintes  ne  se  mélent-ils  point  &  votre  satisfac- 
tlon?  N'étiez-vons  pas,  il  y  a  quelques  jours, 
pleins  de  trouble  et  dloqulétildef  Un  nom  n'a- 
vait-ii  pas  suffi  pour  vous  alarmer?  Et  pensez- 
vous  que  ce  soit  un  Etat  bien  solide  que  Célai 
où  un  nom  peut  ainsi  agiter  tous  les  esprits? 

La  France,  d'ailleurs,  f6t-etle  Jamais  placée 
dans  une  situation  plus  grave?  Sous  le  rapport  de 
ses  institutions  domestiques,  de  ses  finances,  de 
sa  politique  ettérieure,  ne  vous  semble-t-li  pas 
qu'il  7  a,  aujourd'hui,  des  résolutions  à  prendre 
qui  seront  dwi8ives;etque,de  l'option  entre  telle 
ou  telle  pensée,  dépendra  pour  longtemps  le  sort 
de  notre  pays? 

Une  situation.  Messieurs,  oiX  tant  de  questions 
fondamentales  s^agitent  h  la  fois,  ne  fbii-elle  pas 
naître  en  vous  des  craintes,  des  vœux,  des  avis 
que  vous  voudriez  exprimer  au  monarque,  dans 
le  jour  solennél  ob  vous  êtes  appelés  à  lui  ré- 
pondre? Ces  cralotes,  ces  vœux,  ces  avis  ne 

KnvenMiB  pas  se  mêler,  dans  votré  réponse,  au 
itgage  de  la  plus  juste  sratitude? 
le  ne  veux  pas  semer  la  défiance,  Je  ne  veux 
pas  troubler  la  concorde  qui  peut  produire  de  si 
neureux  réuiltats,  mais  n'est-il  pas  constant  que, 
depuis  un  an,  tantôt  on  dévie,  tanlét  on  faiblit, 
toujours  on  diffère?  fit  si  la  chaleur  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  faire  le  bien,  ne  répond  pas  eu- 
tiërement  k  la  vôtre,  n'est-ce  pas  l'occasion  de 
leur  imprimer  un  peu  de  cetie  chaleur  de  vos 
sentiments? 

Lorsqu'une  de  vos  pàrdies  a  tant  d'influence 
qu'elle  peut  s'attacher  à  Jamais  au  nom  de  ceux 
qui  l'ont  provoquée  ;  lorsque  l'iosinuation  la  plus 
respectuetisedevienlt  de  votre  part,  une  expres- 
sion suffisante  et  écoutée  des  besoins  public?, 
pouvez-vous  bé&iter  &  dire  ce  mot  utile,  néces- 
saire, qui  pent,  ou  faire  naître,  ou  hUer,  ou  con- 
firmer la  pensée  dti  bien,  et  rendre  effrayante, 
impossible,  la  pensée  du  mal? 

Je  voudrais.  Messieurs,  que  nous  pussions 
bien  nous  pénétrer  de  toute  la  gravité  et  de  toute 
la  grandeur  de  la  situation  où  se  trouve  au- 
jourd'hui la  France.  Peut-élre  notre  langage  en 
serait-il  plus  puissant  et  plus  efiicaoe  sur  ceiix 
qui  doivent  mtendre. 

Quelques  années  ont  suffi  pour  tout  ctianger 
Autour  de  nous.  Naguère  les  puissaoce^,  unies 

Êar  un  même  esprit  de  défiance,  semblaient  ou- 
lier  leurs  intérêts  particuliers,  leurs  vieilles 
rivalités,  pour  ne  s'occuper  que  d'un  seul  objet, 
celai  d'<werver,  d'arrêter,  de  cftBbattw  l'esprit 


du  siècle.  C'était  du  cêté  de  la  France,  où  cet 
esprit  avait  Jeté  les  pins  vives  lumières,  et  d'oè 
il  était  sorti,  procédé  de  la  victoire,  que  tonte 
leur  attention  s'était  dirigée  avpe  effroi.  I/erprit 
et  la  bravoure  de  la  France  semblaient  les  deux 
ennemis  contre  lesquels  le  monde  entier  dût  être 
armé.  Hais  le  temps,  qui  marche  incessamment, 
a  rendu  ehaenn  «  ses  Muchants  mtmrels  et  ft  ses 
intérêts  directs.  Les  vieux  démêlés  de  ee  moode 
ont  repris  leur  cours,  et  alors  a  cessé  cette  Im- 
mobilité raedtie  dont  on  voulait  fmpper  le  siècle. 

La  France  est  sortie  de  l'état  de  prévention  ot 
on  l'avait  mise;  on  a  écouté  son  esprit  tant  tt* 
douté  et  l'on  a  reconnu  bientôt  Qu'il  ne  pro- 
fessait que  les  Idées  les  plus  salutaires  aux 
princes  comme  aux  nattons;  que  revenu  de  ses 
premières  et  inévitables  illasions,  il  ne  noossait 
les  peuples  que  daus  la  vole  des  améliorations 
sociales. 

Quant  &  la  puissance  de  cette  France,  antrefole 
si  glorieuse  et  depuis  si  cruellement  humiliée, 
on  a  bientôt  commencé  &  en  regretter  l'influence  : 
on  a  senti  profondément  l*Dtmt6  de  son  vaste 
contrepoids. 

Cette  double  révolution,  Hesaieurs,  est  adievée 
aujourd'hui  dans  l'opinion  dn  monde.  On  ne  re- 
douté plus  notre  esprit,  on  l'écoute}  onnera- 
doute  plus  notre  puissance,  on  en  désire  l'in- 
fluence dans  la  politique  générale.  De  toutes 
parts  on  noue  souhaite  vu  rôle,  et  de  toutes 
parts  on  nous  désigne  le  premier. 

Un  instant  ce  rdie  a  appartenu  &  d'antres  qtt% 
nous.  Une  puissance  Voisine,  qui,  sans  doute,  * 
une  vaste  part  dans  leS  services  reudusà  la  eivi^ 
UsaiioD  et  dans  la  gloire  aeqnise  par  les  uaiiorM. 
mais  qui  a  sa  part  aussi  dans  les  maux  causés  à 
l'humanité  par  l'ambition  et  l'égoTsme  nationel  ; 
une  puissance  voisine,  dirigée  par  un  mleislfe 
généreux  el  h^le,  a  paru  mardier  nn  moment 
à  la  tête  de  la  civilisation  ;  elle  a  proclamé  la 
liberté  civile  et  religieuse  pour  les  deux  mondes; 
elle  a  commencé  de  professer  la  liberté  du  com- 
merce des  mers,  l'aDOlition  du  monopole.  IV 
bandon  de  toutes  les  vues  étroites  et  anti- 
sociales. La  mort  d'un  homme  Illustre,  ou  plutôt 
une  destinée  pins  forte  qui  semble  condamner 
les  vieilles  aristocraties  à  ne  jamais  s'éclairer,  a 

Erfvé  l'Aiigleterte  de  ce  NHe.  11  nous  est  revenu 
ientM;  aujourd'hui  11  nous  appartient,  et 
malheureusement  11  semble  n'appartenir  qu'à 
nous  seuls;  car  l'antique  sagesse  nollandafse  est 
elle-même  en  défont,  et.  maintenant  encore. 
l'Bscaut  reste  tristement  attaché  aux  destinées 
de  la  Tamise. 

Aujourd'hui.  Messlehrs^  si  nous  sommes  sages 
et  fermes,  nous  ferons  beaucoup  de  bien  au 
monde  et  h  nous-mêmes.  De  toutes  parts,  on 
nous  observe,  en  nous  regarde  fonder  &  la  fois 
nos  institutions  domestique.^,  nos  libertés  com- 
merciales, nos  finances  et  notre  influence  poli- 
tique. Si.  dans  celte  vaste  t&che  nous  nous  mon- 
trons unis,  éclairés  et  résolus,  nous  inspirerons 
au  monde  estime  et  confiance  ;  nous  rallierons 
autour  de  nous  ses  vœux  iocertaios  et  ses  forces 
éparBes.Sî.  en  conlinuani  &  respecter  le  culte  que 
professe  la  France,  notre  gouveroemeot  persiste 
a  montrer  la  liberté  d'esprit  qu'il  a  commencé 
de  maoife^er  publiant  les  ordonnances  du 
mois  de  juin  ;  Si  nous,  de  notre  côté,  nous  savons 
lui  communiquer  la  force  nécessaire,  et  l'affermir 
dans  sou  indépéodaoce,  nous  nous  acquerrons 
enfin  un  porte-renom  de  fermeté  et  de  iumièrea, 
et  nous  écarterons  pour  jamaïa  une  infloeoce 
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ivjijasante  et  funeste  à  la  cîviligatioD  de  touB 
les  Etats  qui  l'ont  subie. 

Si,  (iaus  la  rèKleraeat  de  nos  ÎQStituliooB  mu- 
nicipaleiij  dous  savons  coDcitier  rindépeadaace 
des  localités  avec  Téoergie  du  pouvoir  central  ; 
8Î  nous  nous  montrons  libres  aes  vieux  et  des 
nouveaux  préjugé  sur  cette  grande  matière, 
nous  prouverons  nos  progrès  dans  la  partie  la 
plus  importante  de  rorgaoisatîoa  sociale,  et 
noos  aarona  presque  acbeTé  notre  Conatitatioa 
politique. 

Mais  0008  avons  d'antres  fiuestions  graTea  à 
rtsondre.  Il  s*agit  de  notre  industrie,  de  notre 
eoauaercet  de  notre  prospérité  matérielle,  source 
et  principe  de  toutes  les  autres.  Ici,  non  moins 

Ïe  dans  les  m^ières  religieuses,  il  nous  laut  de 
flberté  et  de  la  force  d'esprit.  n 
Le  pays  souffre,  il  ne  faut  pas  craindre  de 
Doos  l'avouer,  m  à  nous,  m  au  trône,  ni 
àD06  riTaox.  A  qui  la  faute?  est-ce  &  l'industrie 
00  &  radministraaoo  ?  L'industrie,  sans  doute,  a 
eooUDifl  deserrvnrs.  Au  lendemain  de  nos  longues 
guerres,  elle  s'ettt  précipitée  dans  la  carrière  des 
perfection  aeœents  et  de  la  production,  avec  la 
Tiracité  naturelle  h  l'bomme.  Elle  a  pécbé,  peut- 
être,  par  trop  d'ardeuf.  Qu'y  a-t-if  Ik  d'éton- 
nant? Là  liberté,  la  gloire  ont  eu  leurs  erreurs  : 
Hadttttrie  pouTUlpelle  ne  pas  avoir  les  siennes? 
ftmlBt  Hessienn,  rbomme  ne  marcbs  d'an  pas 
«gni.  TaolAt  11  procdde  lentement,  tantôt  11  se 
frtdl^te,  raaia  tonjours  il  avance.  Des  esprits 

Sii  touionn  invoquent  le  ciel,  et  qal  néanmoins 
louiiaeiit  tous  sea  dotts,  souttennetit  qu'on  a 
trop  pensé,  trop  bppris,  trop  produit.  Cependant 
BOUS  n'artios  pas  vu  jeter  au  vent  Les  produits 
di  notre  sol,  m  abandanuer  sur  la  voie  publique 
ta  prodaita  de  nos  manufactures*  On  n'a  point 
trap  produit,  puisqu'une  grande  partie  de  la 
fnuMo  demande  enoere  des  vêtements  et  du 
pain  i  maia  il  y  a  eu  dans  la  production,  con- 
.nisioa  ot  désordre,  et  ici  commence  la  responsa- 
lâlilé  do  la  baule  admini3traiion,  car  te  désordre 
n'est  pnYeno  que  du  manque  absolu  de  con- 
luice. 

GBdéfsot  de  confiance,  Stessieurs,  l'admiuîs- 
tmiXoa  ne  l'a^-elle  pas  provoqué  en  semant  des 
iaqaiétudes  de  toute  espèce  par  la  direction  de 
npoUtiquet  A4-elle  songé  à  nos  débouchés  ? 
^•(«Ue  Boogé  &  perlëcttioonar  nos  établissement! 
de  crédit?  A*t-elie  été  dirigée,  enfin,  avec  cet 
cqirit  large  et  éclairé  qat  doit  caractériser  l'ad* 
ninistratioa  d'un  grand  pays? 

Maintouant,  Messieurs,  une  enquête  solennelle 
Tkol  d'être  commencée  pour  constater  l'état  et 
tabesotuB  de  tontes  les  industries.  Si  cette  enquête 
a  été  provoquée,  non  pour  ajourner  mais  pour 
caoasiitre  les  diiticuiiés;  si  dans  cette  uuiversa- 
lilé  de  rédamations,  dans  cette  multitude  de  pré- 
teBti<MUOppOBé<»iqui  se  sont  élevées,  ou  sait  voir 

ÏH  s'agit  de  l'intérêt  de  toutes  les  industries  à 
lois,  qu'en  toulw  cboées  les  intérêts  de  tous  ne 

riveu  être  conciliés  que  par  lajusdceietqb'ici 
jasiice,  c'est  tout  rimplemeot  la  liberté  du 
De  ;  si  l'on  sait  aborder  cette  grande 
•ans  imprudescef  saoseiagératloB,  mais 
•aaa  timidité,  sans  préventions  iscales, 
ipoarroosien  rendant  service  A  notre  indus- 
tri«,«srvir  celle  da  monde,  etoontribner  A  la  des- 
ttttdioa  des  préjuges  qui  empécbent,  entre  les 
iiommeSf  ft*éenauge  et  ut  multiplication  des  ri- 
chesses. , 
Notre  rôle,  sous  ce  rapport,  Messieurs,  peut  de- 
VMir  noBSi  grand  tjue  sous  tous  les  autres  ;  et 
spcès  avoir  donné  èn  matière  retigleose  unexafr- 


pie  de  liberté  d'esprit,  nous  ferions  un  bien  im- 
mense, si  nous  savions  en  donner  un  pareil,  en 
matière  de  commercç  et  d'industrie. 
^  Au  milieu  de  ces  intérêts  déjà  si  graves,  nos 
finances,  notre  politique  extérieure  remportent 
encore.  Ët  ici.  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  ex- 
primer A  moitié  nos  opinions  et  nos  vœux. 
Un  grand  et  éclatant  exemple  vient  de  nous 

Srouver  que  les  finances  sont  le  premier  nerf 
'un  pays  :  qu'a-t-il  manqué  cette  année  à 
cette  puissance  dont  les  nomtirenx  soldats  ef- 
frayaient naguère  rfiarope  et  faisaient  le  souci 
des  cabinets  ?  ce  ne  sont  certes  ni  les  soldats,  ni 
la  bravoure  ;  ce  sont  les  moyens  matériels  qui  ne 
s'obtiennent  au'avec  les  finances.  A  la  popula- 
tion, il  faut  donc  qu'un  Btat  joigne  ia  richesse, 
c'est-à-dire  que,  pour  être  fort,  il  làut  A  la  fois 
des  hommes  et  tes  ressources  de  la  civilisation. 

La  France  seule.  Messieurs,  joint  A  une  popu- 
lation dont  l'inépuisable  abondance,  dont  les 
penchants  militaires  sont  asses  connus,  des  fi- 
nances qu'une  gage  administration  pourrait  ren- 
dre non  moins  ahoodautes  et  non  moins  dispo- 
nibles que  sa  population  elle-même. 

liais  la  sagesde  en  fiuauces,  la  simple  sagesse 
est  aussi  rare  que  le  sont  ailleurs  la  vertu  et  le 
génie. 

Un  grand  orateur»  un  grand  esprit,  Mirabeau,  a 
dit  que  te  génie  financier  se  réduisait  A  la  con- 
jugaison du  verbe  avoir.  Mirabeau  exagérait  sans 
duute  un  peu  ;  mais  il  est  vrai,  pourtant,  qu'en 
finances  le  génie  consiste  surtout  A  dépenser  peu 
et  A  propos.  La  haine  da  Colbert  contre  Louvols 
est  connue,  ellf*  caractérise  la  passion  du  vrai  fi- 
nancier qui  aime,  qui  défeud  ses  finao«:es.  On 
pourrait  reprocher  à  Golbert  bien  des  erreurs  de 
principe  ;  mais  il  aimait,  il  défendait  ses  finances 
contre  Louvois;  c'est  là  son  génie,  son  titre  A  la 
glolre.fit  nous,  Messieurs,  si,  depuis  qutuie  ans, 
nous  avions  su  défendre  les  nôtres,  quelle  ne  se- 
rait pas  aujourd'hui  notre  puissance  1 

Figurez-vous  au  milieu  du  désordre  universel 
des  finances  de  i'Burope,  figurez>vous  la  France 
ayaut  le  mifiiard  qu'elle  n'a  plus  et  les  quatorze 
cents  millions  dépensés  en  Bspagne,  et  avec  un 
pareil  tréaot  et  oetle  jeunesse  dont  le  cour  bat 
au  moindre  bruit  de  guerre,  cette  jeunesse  qui, 
naguère  encore,  voulait  se  piécipiter  tuul  en- 
tière dans  l'Archipel,  figurez-vous  la  France  en- 
trant aujourd'hui  dansla  Uce  et  demandant  répa- 
ration ne  ces  journées  sanglantes,  qui  pèsent 
encore,  non  sur  sa  gloire,  mais  sur  sa  puis- 
sance! 

Quelque  légitimes  que  soient  nos  regrets,  l'a- 
venir du  moins  est  a  noua,  et  les  chances  sont 
assez  helles  pour  que  nous  prenions  la  peine 
d'être  sages. 

11  n'y  a  point  de  fioanoes  chez  nos  rivaux  du 
oontiuent.  L'Angleterre  seule  possède  une  ma- 
chine financière  qai  a  fait  longtemps  l'étoone- 
ment  du  monde  t  mais  elle  en  a  usé  presque  tous 
les  ressorts.  Nous  seuls,  en  Burope,  pouvons  ne 
pas  désespérM-  des  nôtres,  si  nous  sommes  mo- 
dérés, si  nous  sommes  probes,  si,  quel  que  soit 
le  mode  employé*  nous  songeons  sérieusement  A 
organiser  racqmùement  de  nos  dettes. 

Le  monarque  a  prononcé  le  mot  d'éamomis; 
répMoos  oe  mot  avec  reconnaissance,  mus  avec 
un  accent  qui  lui  donne  ane  nouvelle  force,  et 
qui  indique  que  nous  l'eatendoos  dans  sou  sens 
véritable.  Sans  doute,  les  dépenses  utiles  sont 
des  économies,  et  nous  donnerions  volontiers  des 
millions  A  nos  routes,  A  nos  ports,  A  nos  canaux  ; 
mais  n'avoos-nons  fsit  et  ne  ooos  prapourt-H»a 
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gue  des  dépendes  de  celte  nature?  Adqodcoos 
ien,  Hessiront,  de  toutes  les  manières,  anaoa- 

?:ons  que  nous  voulons  sauver  oos  finaoces.  Quel 
lonheur,  quelle  garantie  de  force,  si  notre  gou- 
vernement el  rEurope  pouvaient  y  croire  I 

Les  voeux  qui  nous  restent  à  former  sont  rela- 
tifs &  notre  politique  extérieure.  Les  considéra- 
lions  diplomatiques  ne  furent  jamais  le  sujet  de 
m<'S  études,  mais  il  est  des  choses  qu'uu  citoyen 
m  peut  ignorer  ;  il  est  des  intérêts  tellement  évi- 
dents que  personne  ne  peut  les  méconnaître  uf 
les  considérer  froidement. 

La  France,  pour  la  première  foie  depuis  quinze 
ans,  peut  réparer  ses  humiliations  et  sortir  de  sa 
dépendance.  Depuis  un  an  elle  a  ressaisi  la  place 
que  l'Angleterre  avait  occupé  un  instant  et  qu'elle 
a  perdu  bous  le  ministère  actuel.  Relevée  sous  le 
rapport  des  bons  exemples,  elle  se  relève  aussi 
Bout»  celui  de  l'influence  politi<iue.  Bile  a  repris, 
elle  peut  reprendre  enrore  un  ascendant  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  perdre;  et  nous  devons  recon- 
naître qu'un  noble  ministre,  dont  l'éloignement 
accidentel  des  affaires  est  un  malheur  public,  a 
contribué  beaucoup  à  lui  rendre  une  attitude 
plus  digne  et  plus  convenable.  H^iis  s'il  était  mi 

2 ne  tous  les  seutîments  ne  furent  pas  conformes 
ceux  de  ce  ministre,  ne  devrions-nous  pas  pro- 
noncer les  ndtree,  dans  l'inlérët  de  la  France  et 
de  son  avenir  politique? 

Vous  le  Baves,  Messieurs,  la  guerre  d'Orient 
cache  des  querelles  plus  graves  que  celles  qu'elle 
annonce.  Bn  apparence  elle  n'est  qu'un  prétexte 
pour  des  rivalités  plus  grandes  et  plus  dange- 
reuses. Deux  ambitions  s'observeol,  se  mesurent 
depuis  longtemps  ;  elles  ont  des  intérêts  contrai- 
res en  Orient,  dans  le  Nord,  dans  le  monde  en- 
tier. L'une  ferme  et  ardente,  veut  la  guerre, 
l'autre  fatiguée  mais  puissante  encore,  veut  la 
paix,  et  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ses 
vœux.  Elle  a  rattaché  a  elle  une  autre  puissance, 
celle  qui,  des  bords  du  Danube^  opprime  l'Italie, 
qui  voudrait  empêcher  que  la  liberté  refleurit 
snr  les  rivages  de  l'Archipel,  et  dont  les  affec- 
lions  sympathisent  exclusivement  avec  les  en- 
vieux de  la  Russie  et  de  la  liberté.  L'Europe 
centrale  est  seule  libre  dans  ta  querelle.  La 
Prusse,  et  plus  encore  la  France,  n'ont  aocun 
choix  forcé.  Leur  sagesse  pourra  conserver  le 
repos  du  monde  et  le  choix  qu'elles  feront,  le 
jour  de  la  guerre,  en  décidera  la  destinée. 

Si  la  France,  vers  laquelle  tous  les  yeux  sont 
aujourd'hui  tournés  est  ferme  et  imposante,  elle 
deviendra  l'arbitre  forcé  du  monde.  Toutce  qu'elle 
fera  pour  conserver  la  paix  à  des  conditions  ho- 
norables sera  digne  d'élc^es.  On  conçoit  que, 
dans  cet  intérêt,  elle  puisse,  un  moment,  unir 
ses  efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche, 
avic  lesquelles,  du  rrate,  elle  n'a  que  cet  intérêt 
commun;  mais  au  delà  de  ce  but,  au.del&  d'un 
moment  tout  serait  fonte  et  trahison  contre  l'in- 
térêt public.  S),  dans  un  cas  où  il  faudrait  pro- 
noncer ses  affections,  la  France  se  décidait  par 
de  honteuses  analogies  de  goût,  si  elle  se  pro- 
nonçait pour  des  puissances  qui  n'auraient  ja- 
mais abandonné  on  qui  auraient  ressaisi  les  tra- 
ditions de  lord  Casttereagh  ;  si  elle  se  prononçait, 
par  ces  coupables  motifs,  contre  les  puissances 
qui  n'auront  jamais  à  loi  contester  ses  limites 
naturelles,  dans  ce  cas,  la  France  commettrait 
une  faute  irréparable,  el  ceux  qui  la  lui  feraient 
commettre  seraient  des  traîtres  digues  de  sa 
haine  et  de  sa  sévérité. 

Heureusement,  Messieurs,  nous  n'en  sommes 
point  arrivés  &  ces  extrémités.  Heureusement,  le 


monde  n'est  point  encore  asses  divisé  pour  qu'il 
faille  déjà  compter  ses  amis  et  ses  ennemis  ;  mais 
les  préférences  s'annoncent  longtemps  avant  d'é- 
clater; elles  se  manifestent  par  des  complaisan- 
ces, par  des  nuances  de  langage. 

Si,  par  exemple,  Messieurs,  après  avoir  dé- 
pensé en  Grèce  des  sommes  considérables,  dans 
un  but  généreux  et  politique,  nous  avions  tout 
k  coup  abandonné  notre  œuvre  à  peine  com- 
mencée; si,  par  complaisance  pour  un  cabinet, 
nous  avions  consenti  à  ce  qu'Athènes  ne  fût  pas 
grecque,  n'y  aurait-il  pas  faiblesse  dans  notre 
politique?  Nous  avions  bien  fait  d'envoyer  nos 
soldats  en  Grèce  et  nous  avons  bien  fait  sans 
doute  en  les  rappelant,  car  nous  ne  devions  pas 
les  laisser  trop  longtemps  exposés  au  delà  des 
mer.4;  mais  avant  leur  retour,  ne  pouvions-nous 
pas  exiger  on  pen  plus  d'espace  pour  cette  Grèce 
infortunée. 

Nous  ne  connaissons  pas,  il  est  vrai,  le  motif, 
peut-être  fondé,  de  ces  sacrifices:  mais  les  appa- 
rences ne  nous  sont  pas  favorables.  Ne  serait-il 
pas  Hicheux  que  l'on  pût  dire  que  nous  sommes 
allés  en  Morée  pour  plaire  à  une  puissance,  elqae 
nous  en  sommes  revenus  pour  ne  pas  ttôplaire  à 
une  autre  ? 

S'il  n'y  a  rien  de  réel  dans  cette  sopposition,  11 
est  du  moins  fâcheux  que  les  nuances  du  langage 
permettent  de  croire  a  des  préférences  dange- 
reuses. On  remercie  la  marine  anglaise  de  son 
loyal  concours,  et  sans  doute  l'bommage  est  mé- 
rité pour  cette  illustre  marine;  en  même  temps, 
on  se  tait  sur  le  Portugal. 

Le  cabinet  anglais  se  taira  anssij  et  fera  bien  ; 
mais  notre  sileuce  à  nous  est-il  un  silence  d'égard? 
Le  lan^e  des  journaux  officiels  de  l'Angleterre, 
les  bruits  sourds  qui  se  sont  répandus  doivent 
fixer  notre  attention  sur  une  pareille  réticence. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  ce  que  d'aussi  graves 
sujets  méritent  de  réserve  ;  mais,  sans  exiger  des 
explications  qu'on  ne  peot  nous  donner  peut- 
être,  c'est  à  nous  de  dire  que  nous  voulons,  que 
nous  voulons  fortement  que  la  France  soit  fran- 
çaise, et  que,  si  elle  doit  jamais  être  quelque 
chose  de  plus,  sa  gloire^  ses  intérêts,  sa  libùté 
veulent  qu'elle  ne  soit  m  autrichienne  ni  anglaise. 

lia  position  de  la  France,  Messieurs,  est  plus 
belle  qu'elle  ue  fut  jamais.  Bile  est  libre  aujour- 
d'hui de  fonder  ses  libertés  religieuses,  commer- 
ciales, domestiques;  elle  est  libre  de  fonder  ses 
finauces,  de  choisir  sa  politique.  Le  monde  l'ob- 
serve et  l'attend.  Se  muutre-t-elle  faible,  incer- 
taine, il  s'éloigne  et  se  décourage  ;  s'il  la  voit 
forte  et  décidée,  il  se  rapproche,  il  tend  vera  elle, 
disposé  qu'il  est  à  s'y  railacber.  Le  monde  est 
plein  d'incertitudes  à  terminer.  La  France  les  ter- 
minera, si,  eu  matière  d'opinion,  d'administra- 
tion, de  politique,  elle  sait  se  prononcer  avec  foru 
et  franchise.  La  faiblesse,  l'hésitation  seraient  ' 
aujourd'hui  aussi  coupables  que  la  volonté  du  mal. 
Le  monde  ne  se  ralliera  qu'a  la  force.  Cest  donc  j 
à  nous.  Messieurs,  d'impnmer  à  notre  adminis- 
tration le  caractère  de  vigueur  que  notre  intérêt,  I 
autant  que  notre  gloire  exigent  d'elle.  Si  la  force, 
si  la  décision  manquent  quelque  part,  c'est  à  nous 
de  l'y  apporter.  Un  mot,  un  seul  mot  de  vous  peot 
l'imprimer  où  elle  manque.  Un  mot  suffit  pour 
exprimer  vos  sentiments;  et  vos  seotimeuts  sont 
aujourd'hui  la  plus  forte  des  impulsions. 

Je  vote  pour  le  projet  d'adresse. 

U.  Hangala,  tout  en  rendant  justice  au  bien 
obtenu  depuis  un  an,  et  dû  à  radioiaistration 
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Boarelle,  Tondrait  loi  voir,  an  lieu  de  tant  d'io- 
décisions,  une  marcbe  positive  et  continue. 

U  De  peol  lui  attribuer  les  fautes  relaiivea  & 
rBspafiiiei  mais  il  lui  restait  deux  questioas  eseen- 
tielfeaqai  rédamaieut  sa  sollicitude;  lu  créance  & 
rtif^eret  l'influence  politique  à  dirige;  il  voit 
avec  regret  que  le  ministère  actuel  a  penlu  sans 
retour  toute  sa  prépondérance  sur  ce  pays,  et  que 
la  detie  n'a  pu  se  régler  qu'an  moyen  de  sacri- 
fices pécuniaires  :  on  ne  peut  parler  de  l'Espagoe 
sans  s'occuper  des  Amériques  du  Sud  qui,  per- 
dues h  jamais  pour  la  métropole  et  fotiguëes  des 
vexations  de  rÂngleterre,  semblent  demander 
1*10  ter veu  lion  et  l'appui  de  la  France.  Ls  com- 
merce réclame  de  toutes  parts  la  reconnaissance 
de  ces  Biate,  l'établissemeat  d'agents  diptoma- 
tiques  accrédités  et  l'orateur  voudrait  que  le  mi- 
nisire  donoM  à  ce  sujet  quelques  renseignements 
à  la  Chambre. 

Sans  doute»  il  est  bean  et  généreux  à  la  nation 
d'avoir  secouru  un  peuple  malheureux.  Mais  après 
avoir  dépensé  60,000,000  et  employé  une  armée 
de  15,000  faommee,  doit-on  l'abandonner,  alors 
qB'il  est  libre;  restreindre  ses  limites  et  les  laisser 
«lièrement  à  la  paiwance  anglaise,  ou  &la  merd 
de  ses  oppresseurs  ? 

n  Tondrait  aussi,  au  moment  ott  la  guerre  peut 
embraser  rSurope»  que  le  mioistre  eût  un  plan 
militaire  arrêté  et  que  si  la  lutte  s'engage  la 
France  paisse  en  sortir  victorieuee  sans  crainte 
pour  TaTenir,  si  cette  Intie  se  prolongeait. 

Cest  au  ministre  à  répondre  à  de  telles  ques- 
tions, c'fst  à  lui  &  faire  cesser  des  querelles  reli- 
cienBes  non  étouffées,  c'est  &  lui  enfin  que  l'ora- 
Mir  demande  en  terminant  son  disconri}  la  com- 
muaication  de  la  convention  passée  arec  l'Espagne 
as  sujet  de  la  créance  but  cet  Btat. 

H.  le  e«Mte  l*ort«lU,  garde  det  sceaux,  après 
on  juste  tribut  d'éloges  donné  au  mioistre  qu'il 
repr^nte,  assure  que  c'est  par  erreur  qu'on  porte 
i  GO  millions  les  frais  d'une  expédition  qui  n'en 
a  coûté  que  le  tiers. 

ÀTaot  de  répondre  aux  difTérenis  orat  ors  qui 
root  précédé  à  la  tribune.  Il  donne  à  la  Gbambre 
qudqaea  renseignements  sur  la  cause  de  l'expé* 
dition  de  Horée. 

Le  traité  du  6  juillet  existait,  il  a  été  la  base  de 
la  conduite  du  cabinet  frangais;  la  Russie  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  ses  intentions;  elle  ne  tou- 
laU  déposer  les  armes  qu'alors  que  la  Grèce  serait 
éracoée.  La  Toia  des  négoaations  épuisée,  il 
filait  donc  diriger  en  Hurée  nue  armée  Tran* 
caise  qui  seule  pouTait  donner  suite  à  ce  pacte 
d'alliance. 

Une  fois  cette  t&cbe  remplie,  l'armée  a  dû  être 
rappelée  sous  peine  de  faire  croire  à  un  envahis- 
sement. Aux  négociations  seules  appartient  dé- 
aonnais  la  poasibilité  d'ajouter  aux  limites  ac- 
tuelles :  car,  remarque  H.  le  garde  des  sceaux, 
celles  posées  maintenant  ne  sont  que  présumées. 
Penser  autrement  serait  mal  cnmpreadre  le  dia- 
coars  du  trône. 

On  a  demandé  communication  de  la  convention 
panée  entre  la  France  et  l'Espagne;  voici  quelles 
eu  sont  les  causes:  L'Espagne  récoonalt  devoir  & 
la  PraDce  80  millions  de  francs  dont  elle  lui  paye 

Snatm  millions  d'intérôt,  jusqu'à  l'entier  rem- 
oorsement  fixé&  desépoqura  déterminées. 
Quant  aux  Amériques,  unt  que  leur  goaver- 
nefflent  ne  sera  qu  incertain,  on  ne  saurait  y 
envoyer  des  agents  diplomatiques  accrédités  ;  on 
n  coatente  aeulemeni  deconiuia  gdnénoXi  dont 
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on  augmentera  le  nombre,  si  les  relatioaB  oom- 
merciales  l'exigent. 

La  gloire  de  Ta  France,  sa  tranquillité,  sa  pros- 
périté, sont  Tunique  pensée  dtt  conseillera  de  la 
couronne  ;  c'est  dauB  leur  cœnrqn'ils  en  raïseot 
rinspiration  et  ils  espèrent  ne  jamais  se  démentir 
dans  leurs  actes. 

M.  le  TleoMte  de  Ceuyr.  Hesaienrs.  IV 
dresse  au  roi  doit  être  l'expression  vraie  de  fétat 
moral  de  la  France,  du  ses  besoins  et  de  ses  vœux  : 
ce  n'est  point  par  de  vaines  formules  que  nous 
devons  répondre  au  discoure  de  la  couronne  t 
notre  première  dette  envere  le  roi  est  la  vérité; 
nous  la  devons  tout  entière  au  père  de  là  patrie. 
Dans  cette  grave  et  solennelle  discussion^  chacun 
de  nous,  interrogeant  sa  conscience,  doit  recon- 
naître si  le  langage  de  l'adresse  est  conforme  fc 
celui  qu'il  tiendrait  lui-même  s'il  était  appelé  an 
pied  (lu  trône  et  interrogé  par  son  roi;  c'est  dira 
assez.  Messieurs,  que  dans  noe  telle  question,  plu 
que  dans  toute  autre,  la  liberté  des  opinions  doit 
être  entière.  Si  un  seul  des  membres  de  celle 
Chambre  avait  une  opinion  contraire  &  celle  dâ 
tous,  il  devrait  être  entendu  avec  calme  ;  car  U  y 
aurait  oppression  s'il  ne  lui  était  point  permis  de 
s'exprimer  librement  à  la  tribune,  et  les  mur* 
mures  qui  couvriraient  sa  voix  annonceraient  & 
l'Europe  que  la  Chambre  a  cessé  d'être  libre. 

Profondément  couvaincu  que  la  situation  morale 
des  esprits  ei  la  marche  incertaine  du  pouvoir 

[t  ré  pare,  dans  un  prochain  avenir,  à  la  France, 
e  retour  des  plus  redoutables  calamités,  je  vienSi 
en  me  rappelant  mes  serments,  déposer  ici  ma 
peneée  tout  entière;  car  ma  conscience  me  crie 
que  je  trahirais  mes  devoire,  si  je  gardais  on  ISuîhe 
silence. 

Sentinelles  vigilantes,  nous  devons  veiller  à  la 
garde  de  nos  libertés;  mais  la  promière  garantie 
de  ces  libertés  est  tout  entière  dam  la  puissance 
des  doctrines  conservatrices  de  l'ordre  social. 
Loraque,  Hdète  à  son  caractère  primitif,  l'esprit 
révolutionnaire  attaque  toutes  les  vérités  qui  cons- 
tituent te  sulut,  la  turce  et  la  gloire  des  nations, 
on  peut  assurer  que  les  temps  où  éclateront  les 
troubles  ne  sont  pas  éloignés.  Vajaemeots'effor- 
cerait-on  de  croire  à  un  calme  trompeur  1  Pense* 
rait-on  fortifier  la  monarchie  en  flattant  la  Révo- 
lution? Non.  Messiuure,  elle  devient  menaçante  4 
l'instant  môme  où  elle  cesse  de  trembler. 

Que  ceux-là  qui,  dans  la  simpUcità  de  leur 
cœur,  jtensmt  qu'il  n'y  a  plus  à  raiouter  de 
révolutions,  internwent  lenra  souvenirs  et  fixent 
leura  regards  sur  l'histoire  d'un  peuple  voisin. 

Le  schisme  reli^eux.  le  diangement  de  dy- 
nastie, ne  seraient-ils  pas,  comme  en  Angleterre^ 
les  résultats  plus  ou  moins  éloignés  qu'appelle- 
raient en  France,  de  leura  vœux  ardents,  les  mo- 
teura  de  Révolution? 

Ne  fut-ce  pas  sous  Charles  l"  que  les  com- 
munes u9uri>èreot  sur  le  roi,  snr  les  pairs,  cette 
autorité  dont  elles  firent  depuis  un  ai  terrible 
usage?  fit  remurquex-le,  Hessieura*  cette  autorité 
amena,  sans  le  concoora  du  peuple  et  même  plu- 
tôt malgré  ses  vœux,  la  réTolution  de  1688. 

Observons  les  faits  qui  précédèrent  le  dénoue- 
ment de  cette  catastrophe.  Les  moteurs  de  la  ré- 
volulion  anglaise  ne  parlaient-ils  point  sana 

cesse    — 

de 
eux, 

ne  trnuves-Tons  pas,  Messieura,  dans  chaque 
page  de  cette  histoire*  des  rapporta  étoonantà 
avec  ee  que  nouB  Usona,  ce  que  nouB  antendonfe 
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tous  les  jovn  ?  les  mots  ont  à  peine  ebengfi  ;  ne 
prësenle-t-oo  paâ.  comme  eu  Angleterre,  à  l'ima- 
«inatioa  des  peaplee,  ces  congrégaiionB  mysté- 
netises,  ces  rérei  d'absofaïUeoie  et  d'ultramon- 
laniSMei  et  avec  eox  toute  cette  bnlasuagorie, 
«poaTaBlail  cré6  pour  effrayer  les  esprits  Ikil- 
West 

N'aTei-Tons  pas  entenda,  il  y  a  pen  de  jours, 
-«et  crii  cpi  l'éltvaient  de  toutes  parts,  lorsque 
Von  a  Buppeeé  qu'an  noble  doc  atlait  être  appiolé 
fc  siéger  panni  les  ministreB?  Ne  répéiait-oo  pas 
de  BuUe  maniàres  diverses  que  le  tnompbe  de  la 
4!actiOD  ultrainontaine  était  assure  si  le  prince 
^tatt  appelé  aux  affiùreaf  C'en  était  fait,  s'é- 
crtaiioDt  des  lifaenés  de  la  France  i  car  dès 
tODgtemps  M  prince  conspira  contre  les  libertés 
^  son  pejs...  Neo,  ttessitnrs,  ce  n'est  point 
Contre  les  libertés  de  la  France  que  la  noble  duc 
conspira  ;  oe  fut  contre  la  tyrannie  que  son  bras 
s'arma.  Fidèle  à  une  cause  sacrée,  et  Adèle  dans 
4a  auJh«ttr,  il  coaspira  pour  son  roi  ea  présence 
4es  écbaffcnds  ;  il  eanna  pour  arracher  sua  pays 
«a  long  do  plus  honteui  despotisme,  ie  laisse  k 
ceux  aoi,eD  1629,  se  décorent  en  France  du  nom 
Ile  défeoseort  de  la  liberté,  le  soin  de  nous  dire 
«f,  en  1804,  leuit  bras  s'armèrent  aussi  pour  re- 
wuseer  ia  tyrannie. 

Voiiàv  Heësiturs,  entre  mille,  un  de  ces  traits 

3ui  fortteot  l'étrange  tableau  dee  tempe  où  nous 
ivons.  CVst  ainsi  qn'un  conçoit  la  ueusée  d'im- 
boser  des  lois  è  la  couroane  et  de  lui  arracher, 
MUS  le  diolx  de  ses  ministres,  les  prérogatives 
4ai  sont  oaos  Tessence  de  la  royauté  et  quecon* 
tacra  notre  loi  fonUameniale. 

Houe  ne  vonlous  point  de  révolutions,  répète- 
Vott  sans  cesse  autour  de  nous  ;  mais  qu'est-ce 
qu'une  révolution  dans  un  état  monarcbiquei 
«inoft  rabeiasemeot  de  l'avtonti  royale  et  IVex- 
teBSioo  4a  la  souTeraioeté  populaire  f  Bi  lorsque 
le  muTOir  oe  eembat  poiut  ce  funeste  entratne- 
ëimt  des  esprits,  la  foi  moBarchiqae  s'èieint  au 
fond  des  cœurs  ;  on  cesse  de  croire  à  la  royauté; 
elle  ne  devlMit  plus  qu'un  vain  nom,  qn'na  léger 
souvenir,  que  chaque  jour  efface  de  ta  méiuuire. 
La  destinée  des  peuples  est  alors  livrée  è  tous 
les  hasards,  l^ste  réauliat  d'un  pouvoir  qui, 
marcbani  saee  direcUoo,  ne  prenant  conseil  que 
4e  la  faiblesse  ou  de  la  f»eur,  duM  tomber  enfin 
sous  les  coups  des  faetioos^  eue  loin  de  com- 
battre, trop  longtemps  il  a  flattées. 

Le  triomphe  des  foctions  serait  d'autant  plus 
certain,  les  périls  eeraient  d'autant  plus  redou- 
tables, qoe  «es  ftotious,  s'anuant  contre  la  oio- 
narcme  auK  oris  de  t  fiu  t*  roi,  douBwaleot  au 
monde  le  ecsadale  d^u«  hypocrisie  dont  rare- 
tttent  l«e  partie  août  capables;  oe  se  l'observe 
Que  torsast:  de  longues  années,  o^aat  leur  ph- 
mitive  ardeur,  leur  ont  donué  la  puissance  de 
feindre,  et  de  réprimer  leur  ImptîuieDte  iiopé- 
Itunité. 

BoBTeBt  on  se  demande  si  une  révolution  ee- 
Tkli  aussi  sanglante  du  nos  jours  qa'elle  le  fut  il 
y  a  trente  uob  \  une  lépense  naturelle  se  t«é- 
Kuie  :  Souvenez- vuUB  ue  IVpoque  oû  la  HéTolu- 
tiqn  prii  ualssaitce  ;  souvenei-vousde  la  douceur, 
éî  l'amémL^»  de  la  poUieese  de  nos  mœars,  de  la 
nuigsaucti  et  (te  la  pageew  de  nos  lois,  des  haM- 
tudes  d'une  lOD^ue  pati,  de  respeet  profond  de 
fautorilé  Ivgiiime,  nu  prestige  atiectié  au  non 
de  tiii,  oe  rmflueacc  heureuse  tle  la  rdigitm  sur 
Ite  dsâseB  lalioricttati ,  oe  cet  esprit  4*babiWde, 
.^^Mc^jb  Qiodëraliua  ét  d^ordre^  qui  formaieat  leur 
^UMjce,  «i  fti  TOUS  est  possible,  l*in- 
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de  la  nation  tant  d'années  de  discordes ,  de  tm- 

teancea,  de  guerree  civilea  et  étrangères,  d*am- 
itions  dècnes,  de  corruption,  de  haine,  et  ré- 
solves, si  TOUS  t'osM,  cet  effrayant  problème 

Observons,  Hesaiettra.  la  marche  dn  ponvoir; 
quels  sont  sea  aetest  Qa'a  donc  apporté  l'anDée 
qui  vient  de  s'éconler,  et  qu'avons-nous  vu  depuis 
la  sospenuonde  nos  travauxT  Uoe  hootense  io- 

ânlitition  exercée  dans  les  écoles,  inquisition  que 
ésavonent  à  la  fois  et  Tesprit  et  la  lettre  de  la 
Charte,  et  qui  rappelle  les  meenrea  d'une  époque 
&  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  donna  et 
son  nom  et  sa  triste  renommée.  Qu'avon»4i«us 
To,  Hessieuraf  L'éducation  publique,  sur  laquelle 
repose  l'avenir  de  la  Prence,  dèpottiilée  de  ta 
majesté  dont  la  rev^l  la  religion;  ia  disperaion 
de  quelques  hommes  réunis  au  nom  d'un  Dieu  de 
peix  pour  enseigner  sou  culte  è  ses  eafauts;  de 
jeunes  Français  exilés  parla  tendresaa  paternelle 
loin  de  la  patrie,  pour  recaàMir  sur  une  terre 
étraogère  les  legeas  de  leun  muttree.  Des  prèlrea 
veiliaieot  à  la  garde  des  tombeaux,  dihi  loin  des 
mors  da  la  capitale;  Us  eoseigoaient  de  ieutiec 
eafaots  en  leur  racontant  les  inaiheurs  de  la  pc» 
trie,  en  priant  IHeu  sur  les  ceodree  de  leon  Tio- 
liineB;  ces  prêtres  ont  été  éloignés  de  ce  pieux 
asile  et  disuersés  an  nom  de  l'ordre  légal;  voilà. 
Messieurs,  les  Irofihées  que  le  plus  jeune  de  nos 
mioisu-es  peut  offrir  à  la  France. 

Le  jour  est  venu,  Messieurs,  où  vous  devez  faire 
entendre  votre  voix  au  pied  du  tréae  :  contions 
nus  douleurs  au  père  de  la  patrie,  fixant  nos  re- 
gards sur  1  avenir  de  la  France,  iudiquoas  sans 
faiblesse  ces  signes  funestes  que  l'on  observe  de 
toutes  parut;  ces  signes  tristes  avant-coureurs  de 
ces  époques  sanglantes  où  respritde  vertige,  s'em- 
parent aes  nations,  vientles  livrer  aux  diacordea 
et  déchaîner  sur  elles  de  redoutablt»  calamités. 
Dussent  nos  avartisseneuU  troubler  la  làe  de 
ceux  qui  voient  T&ge  d'or  dans  le  siècle  ar4nel, 
ou  de  ceux  qui,  au  pied  des  afotmes,  aiment  en- 
core à  reposer  sur  des  lits  de  roses  et  croient 
aller  trop  vite  dans  le  bien,  quand  à  peine  ils  ont 
fait  un  pas  ;  ne  nous  laissons  point  eotratoerpar 
une  folle  couflaoce  dans  raveolr;  elle  deviendnil 
fatale  à  notre  pays.  Remplissons  la  mission  qui 
nous  fut  donnée,  et  portons  la  vérité  au  pied 
du  trâne;  appelons  ses  regards  sur  le  caractère 
distiuciif  des  temps  où  nous  vivons.  Cest  dans 
les  inbpiralioos  de  la  sagesse  royale  qu'est  la 
salut  de  la  France  :  des  haotes  réglons  où  elle 
est  placée,  dominant  les  passions  diverses  qui 
s'^iteul  autour  de  nous,  t^Ue  seule  peut,  accom- 
plissant d'angusies  prouiesses,  fermer  à  jomaim 
roMme  de»  rmtluthru. 

Puur  nous,  Fiançais  jusque  dans  leaentraHle», 
è  l'aspect  des  périls  qui  menacent  la  patrie,  nous 
sommes  vivement  émus,  mais  noua  diruss  la 
vérité;  car,  en  ces  graves  drcoBBluDcea,  la  ttlre 
serait  une  lâcheté. 

Puisse  une  Toix  libreet  indépendante,  en  s'éle* 
vaut  de  cttte  tribune,  porter  a  la  courenne  un 
salotaire  avertisseiuintl  c'est  le  premier  hom- 
mage que  nous  devons  &  cette  royauté  qui  a  rega 
nos  serments,  et  pour  laqudle  u  nous  serait  si 
doux  de  mourir. 

L'adresse  qui  vient  de  vous  être  présealée 
n'exprimant  point  les  pensées  que  je  viens  de 
déveilopper,  Je  vote  centre  son  adoptton. 

M.  de  Vatiaeesntl,  ministre  âe  IHnsination 
publique,  messieurs,  je  viens  répondre  &  des  dé- 
blanatioDs  avec  le  ralme-de  ia  conscient  et  le 
simple  accent  de  la  véitté.  On  B^t  plu  t  voob 
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pftoMtar  la  nlntotbra  comme  faaoertafn  dana  st 
■ir^e*  oMDd  il  «^pnïe  mr  les  vrais  IntârëU  da 
ttduetaa  pafSf  en  toub  ■  parlé  4e  la  peur 
doDt  il  serait  le  Jouet,  mais  cette  peur  consiste- 
rtlt  à  wcaeillir  d«  sinistrei  prtoages  an  moment 
06  le  peuple  «t  ton  voi  ItorneOt  une  altUnce 
ItniAèe,  d'noe  part,  sur  le  mpwt  «t  l'ebéisauioef 
da  Tautra,  sor  te  plue  noble  earaetèra;  od  vons  a 
•olraftetm  da  la  ftUblesse  da  pouToir  quand  toat 
est  calme  an  dedans  et  au  dehors,  la  Fradce  s'ei*- 
prioM,  par  la  bouotia  da  son  roi.  avee  une  pré- 
pondAraim d'opinion  qal  donne  à  ses  traités  et  à 
■os  alltanoes  toute  la  talaar  qu'ils  doirent  avoir. 
ÙÊtim,  janais  attitude  n'a  été  plus  ferme,  plus 
iteM  d^aa  goaTernement  chargé  des  destinées 
d*aD  gmnd  panple. 

Qa'u  soitpermial  un  homme  qui  aeu  l'honnear 
4*  se  eoapier  parmi  les  nagistnts  de  répondre 
an  reproona  d'exerwr  une  honteuse  inquisition 
i«r  lea  «eprits,  dans  dq  moment  où  l'on  rentre 
dana  Twara  légal,  où  tes  loris  se  réparent,  où 
las  ehab<M  de  irimAtssenre  sont  rendues  aux  ta- 
lenla  qui  an  avaient  été  bannis,  et  Où  la  jeunesse, 
plelDe  da  respect  pour  un  trùne  protecteur, 
poursuit  en  paix  le  eoors  de  ses  études.  Bt  quel 
moment  *^-on  prie  pouf  aeeuser  la  chef  de  Tins*- 
fraetloB  publime  ?  (Test  précisément  oelui  où  il 
demaudu  ce  que  la  hkt  eile-mèffle  a  ordonné  de 
demander  aux  perMaMtohar^éei  aveé  lui  de  ce 
précieuxdépét. 

Non,  Meeaienrst  personne  n'a  été  perséenté, 
personne  n'a  été  exilé.  On  a  voulu  seulement  des 
Hffanties  de  Rdéhlé  au  gouvernement  sous  lequel 
iow  avoue  le  bonheur  de  vivre  :  on  a  réclamé 
fBtéCMiou  des  lois  de  TBtat;  la  religion  a  besoin 
#é(re  hoBorée,  protégée,  je  le  sais,  Hestienri*, 
elle  1*4  éié^  elle  le  sera  eenétamoient. 

H.  Awtaatlii  d«  licTVal.  Messieurs,  c'est 
avec  qu^que  peine  que  té  trouve  la  queslioo  au 
petat  bù  elle  m^st  laiéaée.  l'eusse  été  loin  de  la 
nohereber,  mais  pvtlflqu'elle  m'arrlve^  ]e  fle  dots 
p<Mttt  la  refuser. 

Se  ne  défends  pas  leé  jésoites.  Jadis  ardents 
■erséeaiears,  ils  Ont  détrait  tears  eûnemia;  00 
les  détruit  à  leur  tour  :  ce  n'est  14  qae  te  cânrs 
ordinaire  des  choses  de  ta  vie,  où  Von  aime  à 
retrouver  quelquefois  cette  empreinte  d'une  jus- 
tiee  étertwtle  qui  prouve  que  cette  des  hommes 
s'est  point  une  chose  illnsolre.  On  a  dit  qnlis 
élalatat  dangereux,  et  oui,  sans  doote,  lia  étaient 
daogereox:  pour  tenrs  partisans,  parce  durits  ne 
poliTtteatnsaphf  leurs  vues;  poaneQrseoaeintff, 
parce  qu'Hs  tfevaléni  les  nor^r  &  des  actes  de 
eolèr«;  V)or  moMséme  enfin,  puisOir^Is  me  font 
.)eier  à  travers  uq«  question  qui  (fordinaîre  ue 
B'ineptre  due  l^étolgaement  et  lé  dégoût. 

Itala,  quels  qu'ils  «oient,  te  gouveraement  avait- 
Il  le  droit  d'exiger  deé  déctarations  non  eeute- 
meot  des  jésuites,  mais  de?  prgf^sseurs  qui  ne  te 
sont  poim?  Çe  ire9t  point  le  mt  (Tun  gouver- 
nemeitl  Hbre:  c'est  celui  du  deepotiame,  qiu  scrute 
la  pensée,  parce  qu'il  la  craim.  l^ç  otiitiàlére 
tfatatt^l  polQt  ftsae^  de  la  fhroe  dea  iQl^  de  celle 
de  roptnldn,  ^^  éroUde  fïlre  tes  choix,  de  celui 
de  saection^er  teox  411  il  Ue  fût  m  1  Fq.Ualt-Ut 
pour  se  préserver  4«4lé8ulte3,  Q«Ur4  4U  qoel^é 
sorte  Dieu  eotre  eOX    lU»  T 

Il  en  bleu  Yr?t  que  i»m  ou  ecopioî»  ^usst  los 
lermeais,  It»  d$êlftraNon«  contre  léa  lauiséaieteH. 
lue  qttiéuste?.  tes  csIttutetifB;  mais  quimportet 
ee  qui  prouve  la  voila  dç  ces  tt;mpB  prouvera 
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les  hommes  Mttsfbnt  toujootB  las  mêmes  pas- 
sions, et  bien  fou  qui  se  fie  ù  leur  raison  et  à  leur 
tolérance  I 

Mearieurs,  je  ne  ehercberai  point  à  prolonger 
une  question  qui  ne  peut  que  jeter  du  trouble 
parmi  noue,  et  je  me  hâte  d'arriver  à  la  politique 
générale  du  gouvernement. 

On  a  dit  depuis  longtemps  que  le  gouvernement 
était  sans  action,  sans  forée,  et,  pour  parler  plus 
olairementi  qu'il  était  nul  enfin,  vraiment,  Mes- 
sieurs, j'ai  vu  dans  le  cours  de  ma  vie  tunt  de 
gouvernements  qui  se  piquaient  d'être  forts  sans 
pour  eela  avoir  été  plus  sages  et  plus  durables, 
que  je  ne  serais  pas  Rkché  d'avoir  enfin  un  gou- 
vernement nul,  ne  fût-ce  que  pour  l'eaaai.  Je  vois 
d'ailleurs  la  France  se  remontrer  forte  et  puis* 
saute  ft  l'Europe,  dont  elle  devient  Tarbitre.  ie 
vols  notre  éammerce,  notre  agriculture,  avoir 
Heu  d'espérer  d'être  allégés  de  léurs  vieilles  et 

Sesantes  entraves,  et  cela  me  convient  asses. 
u'entend-on  après  tout  par  un  gouvernement 
nul?  Serait-ee  celui  qui  ne  se  mettrait  &  laléte 
d'aucun  parti!  Il  me  semble  que  c'est  précisé^ 
ment  ce  que  nous  demandioaA  Vannée  dernière, 
et  notre  politique  eât  fondée,  sans  dutite,  snr  des 

Sriueipes  trop  sages  et  trop  sûrs  pour  en  changer 
chaque  nouvel  au. 

Jusqu'ici,  par  un  concours  d'événements  con- 
traires, et  Ce  mouvement  des  esprits  et  des  Choses 
qu'on  ne  peut  guère  expliquer,  noua  avons  vu 
Tes  partis  triompher  tour  à  tour,  et  porter  au 
pouvoir  leurs  chefs  les  plus  en  crédit.  Si  l'on  dé- 
fend même  son  esprit  de  toute  préoccupation,  on 
reeounattra  que  ces  hommes,  pour  la  plupart, 
n'étaient  dépourvus  ni  de  quelque  haMleté,uî  dé 
connaissance  des  affaires.  D'on  vient  donc  leur 
Impuissance  à  se  maintenir  et  à  gouverner  f  J'en 
trouve  la  cause,  MeasieurSt  dans  leur  ignorance 
de  la  nature  même  de  notre  gouvernement. 

Le  système  conatitutionnèl  tire  sa  furce  et  sa 
vie  de  la  Intte  des  partis;  mais  il  S'oppose  à  ce 
que  leur  triomphe  soit  jamais  ni  eomiftet  nt  du- 
rable. Aussitôt  que  l'un  d'eux  s'empare  du  pou- 
voir, les  hommes  qu'd  y  a  portés  ne  trouvent 

Su'obslacles  et  embarras.  Bn  butte  à  la  haiae 
es  partis  contraires,  des  formes  légales  et  r^u- 
lières  ne  safBsent  plus  à  leurs  besoins  :  elle^  ne 
leur  donnent  pulot  de  moyens  de  défense  propor- 
tionnés aux  moyens  d'aUaque  qu'on  a  contre  eux. 
Dès  lors,  amenée  à  les  Ibusser  ou  les  détruire, 
par  cela  même  ils  hfttent  leur  perte,  et  tombent 
en  accusant  peut-être  d'impuissance  ces  mêmes 
lois  dont  leur  chute  prouve  la  force  et  la  stabi- 
lité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  été  té- 
moins de  ces  révolutions  ministérielles  que  la 
France  attendait  d'année  en  année,  espèce  de 
spectiicte  politique  qui  a  bien  son  mérite  sans 
doute,  mats  qu'il  ne  faut  cepeudaut  pas  donner 
trop  souvent,  crainie  de  fiatièté. 

Le  ministère  a  donc  mieas  compris  Tesprtt  de 
nos  InatUutioûs  et  notre  situation  actuelle  en 
restant  neutre  entre  les  partis. 

On  lui  a  reproché  une  coùdestïeddaace  ponssSe 
jusqu'à;  La  faiblesse  pour  certaines  opinions,  U 
eit  vru  qu'il  n^  manqué  ni  de  ces  petits  soins 
ni  de  ces  aiteotioos  fines,  connues  éous  le  noa 
de  réparations,  et  qui  prouvent  du  moioa  le  désir 
de  bien  vivre  avec  les  geua;  mais  on  manque  de 
justice  en  attribuant  h  rinflueuce  d'un  parti  les 
Itctes  qui  peUveût  lui  faire  quelijue  honneur. 

L'expédition  4e  Murée  a  Cté  représeatéi;  comme 
une  espèce  d'tixpiatioa  dé  la  guerre  d'Ëspagna. 
cdhioie  onê  sftttsnetloQ  accordro  &  ceux  guToni 
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biftmô  cette  guerre.  Je  remarque  d*abord  que 
c'est  donnt^r  un  grand  avanuge  à  une  opinion 
opposée  que  de  la  représenter  comme  voulant 
seule  mettre  un  terme  à  la  desLruciioo  de  tout 
nu  peuple.  Ensuite  il  n'est  pas  iuste  de  dire  que 
la  cause  des  Grecs  soit  noe  affaire  de  parti.  SI 
uetques-uns  ont  absulument  voulu  Toir  en  eux 
Jes  sujets  révoltés  contre  leur  bon  et  légitime 
souverain,  beaucoup  d'autres  ont  vu  une  nation 
qui  veut  a  bon  droit  secouer  le  joug  d'un  usur- 
pateur étranger;  ils  l'ont  vue  faisant  ce  au'ont 
fait  jadis  tes  fispagoots,  les  Belges;  ce  qua  fait 
de  nos  jours  entin  la  Vendée  elle-même,  qui,  par 
son  courage,  a  immortalisé  l'amour  de  son  rui  et 
la  réBislance  &  l'oppression  ;  enBn,  ils  ont  cru  qu'il 
ne  serait  pas  sans  gloire,  et  par  conséquent  sans 
utilité  pour  la  France,  de  rendre  ft  la  Grèce  cette 
civilisation  qu'elle  a  en  quelque  sorte  inventée, 
et  cette  liberté  qui  est  son  bien,  son  patrimoine, 
et,  pour  tout  dire,  sa  légitimité. 

Je  conviens  cependant  qu'il  est  des  esprits  sages 
qui  croient  avec  raison  qu'il  est  de  ces  entreprises 
plus  brillantes  que  solides,  auxquelles  un  gouver- 
nement, ménager  des  mtérêts  du  pays.ne  doit  point 
se  livrer,  et  qui  regrettent  les  sucritices  que  nous 
coûte  notre  expédition.  D'ailleurs,  grands  parti- 
sans des  Grecs,  ils  auraient  voulu  qu'on  se  coo- 
tent&t  de  prouver  à  Ibrahim,  par  de  bonnes  rai- 
sons, qu'il  était  mal  k  lui  d'exterminer  ainsi  les 
seuls  débris  des  races  antique  s,  dont  probable- 
ment lui  Ibrabim  ne  se  soucie  guère^  sauf,  si  ces 
conseils  n'étaient  point  écoutés,  à  voir  fembrase- 
meat  de  Coriothe  ou  d'Athènes  arrangé  en  opéra 
ou  en  ballet  pour  avoir  le  plaisir  d'y  donner 
chaque  fois  des  larmes. 

Messieurs,  je  rends  justice  à  tant  de  philan- 
thropie; mais  je  dis  qu  il  est  des  circonstances  où 
il  faut  qu'une  oatiou  prenne  un  parti.  11  ne  lui 
suffit  pas  de  parli-r  sans  cesse  de  sa  gloire  ;  pour 
la  conserver,  il  lui  faut  montrer  sa  force,  il  lui 
faut  agir  enfin.  Je  n'examine  point  ici  si  le  gou- 
veroeoieot  a  fait  trop  ou  trop  peu  :  il  me  suffit 
que  la  France  soit  sortie  de  ses  langes.  Croit-on 

Su'il  eût  été  d'une  meilleure  politique  d'abun- 
onner  è  l'Angleterre  l'exécution  du  traité  du 
6  juillet,  de  lui  laisser  ainsi  un  prétexte  plau- 
sible pour  s'emparer  des  points  principaux  de  la 
Horée  ou  de  1  Archipel  sans  avoir  droit  nous- 
mêmes,  par  nos  sacrifices,  à  lui  faire  restituer  ce 
qu'elle  aurait  pris?  [l'Angleterre  est  aujourd'hui 
votre  alliée;  mais  quelque  loyauté  qu'elle  appor(e 
dans  ses  relations  avec  vous,  par  la  force  des 
choses  elle  est  toujours  votre  rivale  et  sera  sou- 
vent votre  ennemie.  Celle  pensée  doit  sans  cesse 
vous  être  présente,  et  les  précautions  qu'exige  la 
Russie  ne  sauraient  nous  en  distraire,  parc»  que 
le  danger  n'est  pas  le  même. 

Le  peuple  russe  représente  ces  anciennes  hordes 
qui  loundèreot  autrefois  le  monde,  et  semble 
tourmen'é  du  même  instioci  et  des  mêmes  des- 
tinées. Redoutable  par  Ténergie  patiente  mais 
obstinée  de  ses  masses,  comme  par  l'habileté  de 
ceux  qui  les  dirigent,  il  réunit  les  forces  maté- 
rielles de  l'état  presque  sauvage  aux  supériorités 
que  doniient  les  lumières  et  la  civilisation. 

Toutefois,  si  l'on  considère  le  peu  de  ressources 
de  ses  finances,  l'immense  étendue  de  frontières 
qu'il  a  à  garder,  le  nombre  et  la  force  des  puis- 
sances qui  l'avoisinent,  telles  que  la  Suède,  la 
Prus^e,  I  Autriche;  et,  d'un  autre  cèté,  les  Perses, 
et  ces  Turcs  dooi  l'énergie  a  mis  eu  défaut  tant 
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tontes  ces  circonstances,  on  verra  que  te  torrent 
peut  être  longtemps  couteau,  ou  que,  s'il  déborde, 
il  est  du  moins  probable  que  ce  sera  du  cêté  de 

l'Asie. 

Hais  cette  Angleterre  invulnérable  qui  voua 
touche,  qui  est  à  vos  portes,  en  ouoi  a-t-elle 
'  perdu  de  sa  puissanceT  serait-ce  par  des  divisions 
iiitestines,qui  sont  graves  sans  doute,  mais  qu'une 
guerre  avec  vous  serait  peut-être  un  moyen  d'as- 
soupir? 

Celte  puissance  est  d'autant  plus  solide  qu'elle 
est  fondée  sur  des  droits  non  contestée,  des  coti- 

auétes  presque  oubliées,  et  enfin  sur  les  relations 
e  commerce  et  les  intérêts  même  des  autres  na- 
tions. L'ombrage  que  lui  fait  la  Russie  a  pu  seul 
TOUS  en  faire  rechercher;  et  taudis  que  l'on 
s'alarme  des  projets  des  Russes,  voyez  l'Angk- 
terre  ayant  d'an  pôle  à  l'auire  ses  établisaemeals 
qui  se  tiennent  et  s'appuient  mutaellemeot; 
Toyez-ta  exerçant  sa  puissance  sur  une  partie  des 
deux  continents  à  titre  d'alliance,  de  prolectioa 
ou  de  conquête  :  ayant  d'immenses  capitaux  qui 
lient  à  ses  intérêts  des  intérêts  étrangers,  presque 
partout  des  agents  babilea  qui  concourent  è  un 
système  général  profondément  combiné;  voyez-la 
enlaçant  en  quelque  sorte  te  monde  comme  dans 
un  réseau,  et  dominant  enfin  par  son  argent  et 
sa  pulitique,  plus  encore  que  par  ses  armes.  On 
dit  qu'elle  ne  peut  pas  nous  conquérir;  j'en  con- 
viens; mais  elle  peut  nous  ruiner,  et  c'est  en 
quelque  sorte  conquérir  un  peuple  que  de  lui  en- 
lever ses  moyens  de  prospérité. 

Cependant,  Uessieurs,  la  France  bien  dirigée 
peut  obtenir  de  jzrands  avantages  de  sa  situation; 
et  lors  qu'on  réfléchit  sur  des  intérêts  si  divers 
qui  se  multiplient  et  se  croisent  en  tous  seos,  on 
est  conduit  à  reconnaître  que  le  ministère  est 
sorti  avec  avantage  des  difdcutlés  nombreuses 
qu'il  a  dû  rencontrer.  Que  si  l'on  veut  attribuer 
les  résultats  obtenus,  moins  i  sa  prévoyance  qu'à 
sa  bonne  fortune,  je  dirai  que  nous  autres  ^os 
de  peu  de  portée  et  de  prétention  en  politique, 
nous  Jugeons  les  hommes  et  les  choses  sur  la 
bonne  fortune,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  raison, 
car,  en  dernier  résultat,  le  succès  en  politique, 
c'est  l'habileté. 
Je  vote  pour  l'adresse. 

H.  de  MMtbel.  Hessienrs.  les  observations 

que  nous  pourrons  faire  à  la  Chambre  étant  l'ex- 
pression des  idées  de  la  minorité,  ne  pourront 
certainement  pas  modifier  l'adresse,  CBUvre  d'une 
majorité  ayant  à  peu  près  seule  des  orgiinesdans 
la  commission  qui  a  rédigé  le  projet.  Toutefois, 
nous  ne  laisserons  pas  passer  sans  protestation 
l'approbation  d'actes  surpris  à  la  religion  du  mo- 
narque et  qui  sont  attentatoires  aux  droits  les 
plus  précieux  des  citoyens.  La  première  ordon- 
nance du  16  juin  a  détruit  huit  étabÛssemeiiis 
célèbres  par  la  confiance  qu'Us  inspiraient  à  un 
très  grand  nombre  de  pères  de  famille,  par  la 
garantie  d'une  éducation  qu'éclairaient  la  reli- 


fondamentale,  la  loi  où  tous  les  Français  doivent 
chercher  la  reconnaissance  de  leurs  droits»  trouTor 
la  sauvegarde  de  leurs  libertés? 

On  n'a  pas  craint  d'établir  que  nul  ne  pourrait 
être  ou  demeurer  chargé  de  renseignement  môme 
chez  les  ecclésiastiques,  s'il  n'a  ami  mé  par  écrit 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée.  Je  ae  chercherai  pas  & 
m'expliquer  comment  un  minisira  a  pa  donner 
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ma  approbfltiOD  à  ane  ordonnance,  qni  Trappail 
d'une  proBcripiion  inconstitutionnetle  ces  mêmes 
hommes  que  qunlqneB  -joars  auparavant  il  s'était 
plo  à  signaler  k  cette  tribune  comme  les  utiles 
auxiliaires  du  clergé  de  France,  comme  les  exem- 
ples Tirants  de  toutes  les  vertus,  couronnant  ainsi 
ns  victimes  pour  les  frapper  au  nom  de  la  loi 
d'au  oonp  ilf^l  qui  frapue  la  loi  elte-méme. 
Mwsimirs,  ne  noua  dissimalons  pu  qn'abstrac- 
tiOD  foite  de  tonte  opinion,  un  semblable  précé- 
dent eet  pour  tous  également  dangereux. 

Que  deviennent,  en  effet,  devant  Tes  dispositions 
de  Tordonnance,  les  dispositions  de  la  Charte 
elle-même.  —  «  Tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi.  •  Bt  l'on  a  dit  :  Vous  que  j'ai  dé- 
clarés l'exemple  <le  toutes  les  vertus,  je  vous  mets 
bors  la  loi.  —  ■  Tous  les  Français  sont  également 
admissibles  aux  emplois  et  l'on  a  dit:  vous 
qui  avfE  dirigé  l'enseignement  dans  les  sentiers 
ae  la  religion,  de  Tordre,  de  ta  morale,  de  l'amour 
de  tous  ies  devoirs,  je  vous  déclare  décbus  des 
droits  consacrés  par  la  Charte,  je  vous  frappe 
d'ane  interdiction  absolue,  j'antàntis  par  la  ré- 
troactivité d'une  ordonnance  pénale  les  titres 
Mgaax  qu'avaient  pu  vous  acquérir  de  longs  et 
pénibles  services,  à  moins  que  vous  ne  consen- 
ties i  démentir,  en  vous  parjurant,  l'apologie  que 
j'avais  faite  de  vos  vertus.  —  «  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour 
son  coite  la  même  protection.  »  —  On  a  dit  : 
Vous  qui  appartenez  à  la  religion  de  l'Btat,  qui 
en  êtes  les  auxiliaires  et  l'exemple,  n'attendes 
pas  cette  liberté,  cette  protection  que  ne  récla- 
merai i  pas  en  vain  même  l'athéisme. 

Si  un  ministre  s'empare  du  pouvoir  de  mettre 
des  Français  bors  de  la  Charte,  sous  le  prétexte 
qu'ils  saivent  certains  règlements  de  vie,  qu'ils 
ont  certaioes  opinions,  qu'ils  se  livrent  a  cer- 
taines pratignes  dans  la  religion  d'Btat,  s'il  peut 
porter  ainsi  sou  investigation  jusque  dans  les 

8 lai  minutieux  détails  de  la  vie  intérieure,  que 
cTieut  la  liberté  religieuse?  Un  autre  ministre 
ne  ae  croira-t-il  pas  le  droit  de  torturer  d'autres 
consciences,  de  proscrire  d'autres  crovances, 
d'établir  un  régime  exceptionnel  contre  d'autres 
Français?  Mrasienrs,  croyez-moi,  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  civile  et  religieuse,  n'applaudissez  pas 
à  celte  manifeste  violation  de  la  Charte.  Dans 
l'intérêt  de  tons,  ne  souffrez  pas  qu'on  mécon- 
naisse les  droits  de  quelques  hommes  qui,  quelles 
que  soient  vos  idées  à  leur  égard,  n'en  sont  pas 
muuB  vos  concitoyens. 

L'expédition  de  Morée  n'a  pas  été  commandée 
par  la  raison  publique,  par  les  convenances  de 
notre  diplomatie,  par  les  intérêts  de  la  France  ; 
^est  nue  concession  tait»  k  l'esprit  de  parti,  ft  je 
ne  sais  quel  enthousiasme  d*uu  autre  siècle,  il 
éuit  vraiment  curieux  d'entendre  de  nos  jours 
prêcher  de  nouvelles  croisades  par  ceux  mêmes 
qui  si  souvent  ont  blflmé  le  zèle  aveugle  de  nos 
aïeux.  Les  résultats  de  l'expédition  ont  jeté  sur 
cette  question  une  tardive  lumière.  Que  restera- 
t-tl,  en  effet,  de  cette  entreprise?  Qui  nous  ren- 
dra les  ressources  qu'elle  a  enjglonties?  Que 
deviendra  notre  commerce,  notre  influence  dans 
le  Levant?  Que  sont  devenus  tant  de  braves 
soldats,  dont  ta  vie,  il  est  vrai,  appartient  à  l'Btat 
quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  ou  de  sa  gloire  ; 
mais  qui  ne  doivent  pas  être  légèrement  sacrifiés 
aux  exigences  d'une  opinion  irréfléchie  ou 
égarée. 

Nous  marcherons  toujours  avec  Topinion  pu- 
blique, disait  un  minisire  &  cette  tribune.  Les 
hommessurqui  pèse  laresponeabUitédagouveroe- 
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ment  sont  tenus  à  avoir  d'antres  lumières  que  la 
masse  des  citoyens.  Placés  dans  une  sphère  plus 
élevée,  leur  regard  doit  planer  sur  les  affaires  et 
en  saisir  rensemi)le,  quand  ailleurs  on  n'en  aper- 
çoit que  quelques  détails.  C'est  à  eux  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  ;  c'est  à  eux  de  la  diriger  ; 
c'est  &  eux  de  lutter  généreusement  contre  elles, 
quand  ces  exigences  peuvent  compromettre  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Si  la  licence,  dit-on,  se  mooU%  ft  l'abri  d'une 
loi  généreuse  et  contiante.  la  raison  publique,  qui 
s'affermit  et  d'éclairé,  fàit  justice  de  ces  écarts. 
Nous  qui,  dans  la  session  dernière,  avons  voté 
contre  cette  loi  généreuse  et  confiante,  il  doit 
nous  être  permis  de  douter  encore  de  ses  heureux 
résultats.  La  raison  publique  lire,  j'en  conviens, 
des  conséquences  justes  des  Faits  qui  lui  sont 
présentés.  Mais,  si  on  lui  présente  ces  faits  sous 
de  fausses  couleurs,  si  on  les  invente  ou  si  on 
tes  dénature,  dans  des  intentions  perfides,  quel- 

aue  justement  déduites  qu'elles  soient,  n'en  con- 
uisent  pas  moins  la  raison  publique  à  l'absurde. 
A  la  vérité,  quand  quelque  catastrophe  vient 
lui  révéler  qu'elle  a  été  trompé(>,  elle  s'indigne 
contre  les  séducteurs;  mais  alors  il  est  trop  tard, 
sa  raison  publique  règne  dans  le  calme,  elle  dis- 
paraît dans  les  orages  des  passions.  Je  voua  le 
demande,  quand  naguère,  fidèle  à  ses  traditions 
et  remplissant  ses  devoirs,  la  magistrature  pu- 
nissait d'un  juste  arrêt  un  outrage  dirigé  contre 
la  personne  du  monartjue,  presque  au  moment  où 
tant  de  voix  s'indignaient  de  la  supposition  qoe 
Charles  X  pût  avoir  un  ennemi  en  France,  la 
raison  publique  qui  s'améliore  et  s'éclaire  a-t-elle 
empêché  qu'on  ne  salufttdu  nom  de  poète  natio- 
nal le  poète  qui  venait  indignement  d'outrager 
son  roi?  a-t-elle  empêché  qu'une  souscription 
publique  ne  conjurât  la  peine  que  la  loi  pronon- 
çait contre  le  coupable? 

H.  le  gésér*!  Sebastlaal  voU  dans  l'adresse 

une  noble  conliance,  en  parfaite  harmonie  avec 
les  paroles  descendues  du  Irène;  il  ne  peut  par- 
tager l'avis  de  quelques  orateurs  qui,  biftmaut 
également  la  position  intérieure  et  extérieure  de 
la  France,  oat  semblé  méconnaître  rtaeureuse  si- 
tuadon  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

11  rend  justice  aux  vues  du  ministère  qui,  par 
de  sages  ordonnances  et  uneexpéditioa  glorieuse 
pour  le  pays,  a  rétabli  la  paix  à  l'intérieur  et 
rendu  à  la  France  le  rêle  qu'elle  doit  remplir  k 
l'extâieur. 

Le  roi,  par  sa  conduite  généreuse  envers  la 
Grèce,  sera  le  créateur  d'un  peuple  illustre,  et 
tout  ce  qui  reste  à  espérer,  c'est  que  les  limites 
d'un  pays  si  plein  de  souvenirs  soient  plus 
étendues  et  que  l'on  voie  bientôt  le  pavillon  grec 
compter  parmi  ceux  de  l'Burope. 

L'orateur  s'en  rapporte  aveuglément  &  la 
sagesse  royale,  comme  il  est  couvaincu  qu'elle 
blâmera  hautement  la  conduite  de  l'Angleterre 
envers  les  réfugiés  portugais. 

Il  vote  pour  I  adresse. 

H.  Agter,  répondant  à  l'orateur  qui  a  parlé 
de  la  souscription  offerte  ii  un  poète  condamné, 
croit  qu'il  y  a  erreur  de  sa  part.  La  souscription 
a  été  en  effet  proposée,  mais  elle  n*a  pù  été 
remplie. 

M.  de  Hentbel  soutient  son  assertion  et  dé- 
pose sur  la  tribune  la  souscriptum  qu'il  assure 
être  revêtue  de  pins  de  ^  i^iguatures. 

Digitized  by  Google 


S4 


IChunbM dM IMrM<i.1      SMOMOi  PMNAOUIMi.  U«Mrltt9J 


H.  Dapta  He8E>ieun,  têut«  caUe  diar 
eOHÏOD,  Il  eénéraïe  et  si  varié»,  juAtille  la  mesura 
gardée  par  radresse,  et  l'esprit  qui  a  préaidâ  ï 
sa  rédaction. 

Elle  exprime  un  profend  reqwotf  une  tîtç 
affiection  pour  le  rei,  une  grava  lellicitode  poor 
les  intéréla  de  l'Htat,  lina  eonfianoe  mutaelfe 
eetre  le  roi  et  son  peoj^e,  et  l*e«pair  i*on  hMb 
reux  avenir. 

Ainsi  rédigôe,  l'adresse  ne  redepta  ppiqt  la 
liberté  de  la  cli8cu»>ion.  Gep^  qui  B'avouQnt 
minorité  peuvent  parler bardimenl,  aanç  craindre 
qu'on  fa«se  peser  sur  eux  une  ancienne  partia<> 
luô.  majorité  n'est  ici  que  pour  le  vaii 
l'erreur  seule  sera  en  miooritâ. 

La  discoasiop  a  porté  mr  notre  situation  iq^ 
térieure  et  sur  nos  rapports  avec  l'étranger-  Un 
orateur  tous  a  présagé  des  révolutions  en  disant 

a ne  nous  jouissions  d'an  calme  trompeqr.  Non, 
esaiepra,  le  calme  ne  sera  pas  troublé,  en  dépit 
de  ceux  qui  afrectent  de  craindre  le  désordre 
comme  de  ceux  qui  Tondraient  le  provoquer. 

Ce  même  orateur  tous  a  dit  qu'en  accroissant 
les  iiberlés  publiques  on  cesserait  de  eroire  à  la 
royauté.  Bbl  quoi!  cesser  de  croire  h  la  royauté 
quand  elle  est  notre  premier  point  d'appui;  et 
quand  ess  bienfaits,  répétés,  excitent  la  reeon- 
nsissance  de  tous  les  Français  I  Oui,  Messieurs, 
interrogeons  notre  histoire,  et  nous  verrons  que 
l'amour  singulier  des  Français  pour  leurs  prinees 
Tient  de  ce  qu'ils  ont  presque  toujours  eu  le 
même  intérêt  à  défendre  et  les  mêmes  eoneiais 
à  combattre. 

Rt,  k  quels  sisnea,  je  tous  prie,  veu^on 
rsoonnattre  cet  arraiblissement  de  la  royauté  9 
A  cette  prudente  fermeté  b«hc  laqualle  le  gou- 
vernement du  roi  a  fait  exëeuler  les  lois  du 
roiaume  par  eeux  qui  se  croyaient  assez  forii 
pour  les  braver  !  Mais  n'eat-4e  point  là  te  pre* 
mier  devoir  de  la  royauté  ?  Le  roi  ne  veut  régner 
que  par  les  lois,  fou  autorité  réside  en  elles  ;  il  y 
allait  donc  de  Tautorité  royale  elle-même  de  se 
faire  obéir  par  eeux  qui  prétendaient  lui  résister. 

A  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  tous 
tappeler  que  l'honorable  Tieillard  qui,  le  premier 
parmi  noua,  a  dénoncé  cette  violatiqa  de  nos 
lois,  M.  le  comte  de  Uontiosier»  a^  point  encore 
été  réintégré  dm»  les  traitements  que  lui  faisait 
le  ministère  des  affaires  ëlrangôras.  Cependant 
oi\  vient  de  rétablir  d'autrea  pensions  !<.•  Cette 
injustice  seule  restera-t-elte  sans  réparaijqn^ 

Quant  k  notre  politique  extérieure,  TOtfe  ^0|- 
pljssiqii  q'a  vqpfu,  ni  néoétrer  trqp  av^nt  dans 
ce  qui  était  Ipconnu,  ni  Ijrer  ^es  co|iséqiiÇQçes 
trçp  éten'Iues  de  ce  qj^t  n'çst  point  ehcqrq  ^3(- 
pliqu^  Ellf  n'a  point'  youlu  gêner  lit  politique 
de  notre  gouvernement,  g^ns  doutç  i|  peut  y 
avoir  des  âversipns  qq  deg  prO^ilBCiidi^  Mi-li- 
culièree.  Les  uns  peuvent  voir  avec  indifférence 
l'orage  qui  gronde  au  loin,  d'autres  s'en  montrer 
effrayé-",  ceux-ci  se  montrer  indifférents  aux 
progrès  d'un  peuple  sépare  de  nous  par  un  long 
intervalle;  d'antres,  être  plus  émus  de  l'ambition 
on  des  arriére-pensées  de  quelques  peuples  qui 
nous  touchent  immédiatement. 
On  a  osé  vous  dire  que  l'exnéditlen  de  Grèce 


q:il  ne  serait  pas  de  ce  partl-là!  Qi 
porte  que  d'autres  peuples  se  montrent  moins 
généreux  que  nous  ?  A  côté  dp  Ipur  histoire,  on 
lira  celle  de  Charles  X;  celle  de  la  France  offre 
asile  aux  rois  et  aux  malheureux  :  ce  n'est  de  sa 
part  ni  un  leurre  ni  une  défeiAion.  Sans  donte,iI 


en  peut  coAter  k  nos  fînaaoeei  mis  tt  aevs  M 
rsTMot  une  gloire  p«re,  nous  «aquérons  upe 
grande  pari  dana  l'eati»*  dea  peuples  et  l'bo»* 
aeup  eabre  auasi  dans  l'atttf  at  davs  Ut  Ivrce  dM 
nalioBs. 

Les  axplicatioos  données  an  nom  du  miaistèfQ 
des  relations  eitémures  fHvufent  cm  toIm 
Ofwnission  n^vait  pu  trop  présumé  des  iolan-* 
tiotts  cénéranses  da  notre  gouTamemeot  •« 
^Toar  oa  la  Grèce. 

Quant  aux  ailiancas  paasibles,  sans  exprimer 
auooa  santiment  parliqaUes,  l'qdrasse  n'exprime 
qu'une  aoblaasanranoa^qai  ne  sera  point  Irunpét 
et  qui  suffit  à  )out,  oalle  que  notre  diptomatia 
aara  dirigéq  par  une  politiqua  Indépendante  io* 
timemeoi  liée  ft  nos  lAstibiiiona.  et  ni  ne  pran» 
dra  jamais  conseil  que  daa  iBtérêà  at  da  Ift 
dignité  de  la  France. 

Tels  sont,  Haisienrs.  lea  sentiaranta  qui  oqI 
animé  votre  canmisslo».  C'est  avec  confianot 
que  nous  lîTrons  le  projet  d'adrosBO  A  Toa  déli« 
oératioos. 

M.  le  Président  ooninlte  la  Chambre  pour 
savoir  si  la  discussion  générale  doit  être  fermée. 
La  dlscossioo  est  terminée. 

H.  le  Ppé^eat  donne  leeture  du  premier 
para^iraphe  ainsi  conçu  i 
•  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  disputés  des  dé- 

Birlements,  réunis  autour  du  trépe  de  Voira 
ajeslét  ont  recueilli  avec  «n  profond  atten- 
drissemMt  les  paroles  asffnstaa  at  consolantes 
qui  en  sont  descanduea.  la  Brance  entière  y 
reconnaît  riosplration  da  votiv  amour  ;  le  calme 

3ui  r^na  dans  votre  royanoMeat  rheqrenx  fruit 
e  ce  parti  sacré  qui,  faisant  reposer  l^utorité 
royale  sur  l'aecord  de  tous  lea  intérêts  légitimes 
et  de  loua  las  senUmoota  pAnéreux,  la  rend 
cbaqna  jour  pins  obère  è  vos  peuples,  heureux 
de  trouver  en  elle  la  plus  préeleuse  garantie  de 
leun  libertés  et  de  lui  rendre  en  force  et  en  vé- 
rltablè  puissance  tout  œ  qu*ils  m  reçoivent  en 
eonllanoa  et  en  bienfaits.» 
^Qe  paragraphe  est  inis  aux  toIx  el  adopté.) 

M.  !•  Ppéaldest  111  la  2«  paragmphe  ainsi 

conçu  : 

«vire,  nous  désirems  vivomeol  que  le  fléau  de 
la  guerre  qui  a  ansanglanlé  l'Orient  ne  trauMe 
point  le  resta  da  rSutope-  Voira  HaJeaté  doqs 

conserrera  celte  paix  que  les  bons  rofa  ne  irou- 
vent  jamais  trop  longue  ;  sans  fondons  eot  espoir 
sur  votre  amour  pour  vos  peuples,  sur  la  pula- 
sanoe  do  tos  armes  et  sur  le  choix  des  alliances 
f(ue  votre  haute  sagesse  ne  contractera  jamais  que 
dans  les  vues  d'une  fwlltique  indépendante,  in- 
timement liée  au  maintira  de  nos  Institutions, 
et  qui  ne  prendra  conseil  que  dea  Intêrêta  M  de 
la  dignité  oe  la  France.  ■•' 
^Ge  para^pbé  est  mis  aux  toIi  et  adopté.) 

M-  l«  Président  donne  lecture  du  3*  para- 
graphe ainql  eonco  : 

■  Nous  nèuis  ffflieitons  areo  vous,  Sire,  des  ré- 
sultats de  notre  eitpéditioq  en  Grèce,  toutes  les 
affbctlons  d^ne  nqtion  sensible  aux  grandes  in- 
fortunes se  sont  émues  de  ee  noble  emploi  de  tu 
armes  qql  donne  l'espérance  d'une  patrie  à  nn 
peuple  81  longtetUps  et  si  cruellement  opprimé.  • 

(Ce  paragr;iphe  est  ro|s  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pi^aMfnt  donne  Iqeinre  du  4*  para* 
graphe. 
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H»  ClMv«il»  ppoMMB  ane  nouvelle  rédac- 
tion nécessilée  pv  ra<uir«Dce  de  H.  le  garde 
des  «ceaax  que  lëa  limites  aetoeUes  de  la  Grèce 
ne  Mat  que  provisoires. 

lU.  BlgMii  et  EUcBM  appuient  cette  epi- 
ai(meld«nandeat  qoeiquea  iégera  changeœenta. 

H.  de  IHarttnae,  mtnistrt  de  Viniériaur, 
croit  que  tes  paroles  dn  trône  ayant  été  mai  cooir 
priées  il  est  tout  simple  qae  i'on  supprima  qoet- 
qaee  taon»  dans  l'adresse  et  il  propose  une  non- 
nlle  rédaction  du  4*  paragraphe  qui  serait  ainsi 
cooca  : 

m  fin  appiandissant  i  la  déotaration  solennelle 
fflji  nlaee  ce  peuple  infortané  sons  la  protection 
oes  trois  puissances,  les  nations  chrétiennes  doi* 
vent  désirer  Tivemeot,  pour  ces  contrées,  des  li- 
■ûtes  favorables  i  ranermissement  de  leur  indé- 
pendance ;  elles  n'applaudissent  eas  moins  à  la 
généreuse  comp^sion  qui  n  cnerctaer  au  loin 
des  eeciavee  dispersés  pour  les  ramener  sur  (un 
sol  affrancbi  dont  votre  royale  maia  les  aide  à 
lelever  les  mines.  > 

M.  le  PrëeMeat  après  avoir  la  cette  nouvelle 
rédaction,  la  met  aux  voix. 
La  Chambre  a  adopté. 

II.  le  Président  donne  lecture  du  paragra- 
6  ainsi  conçu  : 

■  Sire,  ce  triomphe  pacifique  était  digne  de  Voire 
Hajeslé,  et  la  France  en  est  fîère  comme  de  ses 
plus  beaox  trophées  de  gloire.  Nous  nous  associons 
a  l'eapérance  que  rosenorte  et  ceux  de  vos  allies 
M  sproni  point  infructueux  et  qu'une  politique 
grande  et  désintéressée  achèvera  une  entrenn^ 
qu'ont  dicté  les  intérêts  sacrés  de  l'humanité.  » 

(6e  paragnptie  fst  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrdeMeBt  donne  lecture  du  0*  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Éi  la  France  a  suivi  avec  RolUoitude.  sur  uqe 
terre  dÂvbée,  ceux  de  ses  enfants  auxquels  hit 
confiée  une  si  noble  mission»  tl  ne  lui  est  pan  raolnç 
doux  d'apprendre  que  d'antres  légions,  %  leur  re- 
leav  dans  le  sein  de  leur  patrie,  ont  recueill},  sur 
leor  passade  dans  tes  provinces  d'Bi>pagne,  des 
témoignages  d'estime  et  de  regret  dus  à  oetté 
exeeltente  discipline  dont  «les  avaient  contracté 
lliabilode  sous  leur  auguste  généralisBime.  Bn 
ke  voyant  rentrer  dans  leurs  foyers,  noas  ooup 
félicitons  que  des  stipulations  aient  réglé  le  mon- 
taal  desevuocea  faites  fc  l'Espagne  par  votre  goit- 
varaemeni,  et  nous  serons  heureux  de  reconnu^, 
tre  «ne  rien  n'a  été  négligé  pour  en  garantir  lé 
iMwmrsemeat  efféoUf.  » 

{Ce  paragraphe  rat  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  pe  Préeldert  donne  lecture  du  7*  para- 
graphe ainsi  Gon^u  i 

■  Dans  les  mesures  qui  ont  pour  but  d'obtenir 
da  iej  d'Alger  une  prompte  et  satisfaisante  répa- 
ntioa  et  de  mettre  un  terme  au  fléau  de  la  pirn- 
terie,  nous  retrouvons  la  constante  solticitnde  de 
f  otre  Majesté  pour  l'hopoeur  de  la  France  et  pour 
la  protection  de  son  commerce.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréflMeBl  donne  lectore  dn  8«  para- 
graphe qui  est  ainsi  conçu  :  ,  «  , 

«  Noue  apprenons  avec  regret  les  diiHcultés 
qu'éprouve  le  gouvernement  d'Haïti  pour  tenir  les 
engagements  (full  avait  contractés  ^  nous  nous 


eonOons  dans  la  sagesse  de  Votre  Majesté  peur 
ouvrir  avec  ce  pays  une  négociation  plus  efficace 
dans  l'intérêt  particulier  dea  colons  et  dana  Tin- 
térét  général  du  commerce  français.  Déjà  il  a  re* 
eu^lli  la  preuve  de  la  proteetioa  que  iiu  aceorde 
Votre  Majesté  dans  la  convention  avaeftmpanur 
du  Brésil  qui  assure  à  plusieurs  de  vossristqla  re» 
titution  de  leurs  propriétés  et  npe  juste  indenuStê 
dei  pertes  qu'ils  avaient  subies.  Bn  consacrant  sur 
le  blocus  un  principe  conservateorquiftiit  partie 
denotre  droit  oublie,  etauquet  laFraoee  ne  renoU" 
cera  jamais,  Votre  Hajeslé  a  acquis  de  nouvwuz 
droits  à  sa  reconnaissance,  et  la  marine  francise, 
Hère  des  éloges  de  son  roi.  s'en  monirerâ  toujours 
digne  en  faisant  respecter  l'honneur  devotr^i  pa* 
Villon.  I 

M.  pavergler  de  BanraiiBe  trouve  ce  par)^ 

graphe  trop  positif.  Il  est  certain  que  des  négocia- 
tions ont  été  entamées  avecle  Brésil,  et  des  iridem- 
nf tés  accordées  aux  navigateurs  français;  mais 
il  est  certain  aussi  que  tous  les  ingeoients  n'qnt 
pas  eu  pleine  exécution;  U  désireiaît  quelqqfjs 
renseignements  du  ministre  dq  coQintefçer 

H.  S«lat-Crtei|,  minitire  dn  fmmere^t  donne 
k  ce  sujet  de  courtes  explications  d'où  il  résul^p 
qu'un  seul  b&timent  compromis  dans  ce  c^s  se 
trouve  signalé,  et  que  la  France  réclame,  dans  ce 
moment,  l'exécution  du  jug«fPOgt* 

(Le  8*  paragraphe  est  qiis  aux  voix.  La  ChambM 
a  adopté.) 

H.  le  FrësIdeHtdonne  leotBred«9'panaMplfe 

ainsi  conçu  : 

«  Sire,  c'est  surtout  de  débonch^s  Q\Ç%  ^qI|1 
notre  industrie  :  Votre  Majesté  coipplé  ffi^  y^uf 
tes  plus  chers  en  nov)9  faisant  pre9Rent{r  que  nous 
louchoas  au  moment  fih  votrp  gqpvefnemeqt 

£ narra  dopnerau^  relaQpns  ouverjçs  ayec  m 
ouveaux  Btats  de  l'Araériqne  du  un 
ractère  définitif  çl  une  fUhf 'lté  qqe  nq|re  pfuu- 
merce  attend  avec  impatience  et  <ni*il  verra  se 
réaliser  avéc  iipé  profond^  ^r»t|ti)9ei  » 

pif  p«a  oréseph}  dey  observations  au  syjet 
de  ce  paragrappq:  il  voudrait,  contrairement  à 
%  le  garde  des  sceaifx,  que  l'pn  se  h|làt  d'étaPlir 
dans  les  Amériques  du  Smj  dçs  uenis  djDlomàr 
tiques  accrédités,  ce  qni  dopneilit  pieq  plttS  99 

cpqHapce  çt  (i'^^\^^9m  «a  pommerce, 

M.  n^iftpUe,  gt^rd^  den  f ««i**,  répélS  fie  qu'if 
a  déjà  dit,  que  tant  que  le  gotiverpement  des  Anét 
riqueâ  dii  Sud  ne  spr»  pas  aUVe,  l»  Frano^  nq 
peut  y  avoir  que  des  4g9'i(S  aopsul^irâSi 

(Le  9*  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  H  Fféaldent  donne  lecture  du  XQt  DimM 
graphe  qui  est  ainsi  corçu: 

X  Mats  si  vos  peuples  aipisnt  à  s'abandonner  A 
toutes  les  espéranoes,  le  jour  peut  wuir  eft  ilfe 
ne  mettraient  aucune  mesure  à  leun  sacsifieet. 
Bt  quand  vons  proelafflea,  BIre.  du  haut  d0 
votre  trône  que  votre  plus  belle  ^rogatiw  m\ 
la  garde  du  aépét  saere  de  la  gfpife  de  la  Prancei 
nous  pevendi(piOBS  pour  elle  Te  plus  beau  de  ieb> 
droits,  le  premier  de  ses  devoirs,  Thonneur.  d» 
défendre  (Indépendance  de  votre  conronae 
placée  sous  la  garde  de  son  oonrage  et  de  sa  Rdé^ 
Fité.  - 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopld^>  - 
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M.  le  PrtfsIdeMt  donae  lecture  du  11*  para- 
graphe qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  France  entière  répondrait  m  premier 
appel  de  ^oa  roi,  et  cette  force  que  vous  trou- 
Ti'tex  toujours  en  ellct  Sire,  elle  la  puise  dans 
l'heureuse  harmonie  entre  Ik  trône  et  le.^  libertés 
publiques,  dans  Tordre  intérieur  qui  tend  k  se 
raffermir  chaque  joor  et  dans  les  développements 
de  cette  industrie  qui,  pour  voir  cesser  la  gône 

Stt'elle  éprouve,  a  aurlout  bewlD  de  couHance 
ans  l'avenir.  > 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopifi.) 

H.  I«  Présidcml  donne  lecture  dn  12"  para- 
graphe! qui  est  ainsi  conçu  : 

Votre  cœur  paternel  a  été  affligé,  Sire,  des 
souffrances  qu'a  fait  éprouver  la  cherté  des 
grains  à  la  classe  la  moins  aisée  de  vos  sujets  ; 
nous  apprenons  avec  une  vive  suiisfaction  que  la 
subsistance  de  tous  cpt  assuiéi*,  et  si  la  bienfai- 
sance publique  est  un  trésor  tonjours  ouvert  au 
malheur,  nous;  n'en  faisons  j)as  moins  des  vœux 
ardents  pour  que  d^sormins  la  iliïlribution  du 
travail  et  les  perfectionnements  de  rugriculture, 
secondés  par  une  inslruclion  plus  généralement 
répandue,  remédient  autant  qu'il  est  possible  à 
la  rsreté  des  céréales  et  &  l'iutempérie  des  sai- 

■ODB.  " 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pré«l4cn(  donne  lecture  du  13*  para- 
graphe qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  en  nous  parlant  de  Tarfranchissenienl 
de  la  presse,  Votre  Majesté  nous  rappelle  un  du 
ses  premiers  bienfaits;  cet  affranchissemi  nt  date 
de  votre  règne  et  sera  un  de  vos  plus  beaux  titres 
de  gloire  dans  la  postérité.  Oui,  Sire,  la  raison 
publiuue  qui  s'éclaire  et  s'affermit  réprouve,  avant 
Tos  fioéles  magistrats,  les  excès  d'une  liberté  qui 
n'a  de  force  que  dans  sa  mesure.  Les  dangera 
de  la  licence  s'affaibliront  de  plus  eu  plus;  elle 
ne  rencontre  aucune  sympathie  dans  des  peuples 
heureux  et  des  cceura  aatiafoita.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  vuix  et  adopté.) 

H.  le  Prë^denl  donne  lecture  du  14"  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

■  La  soumission  aux  lois  est  le  devoir  de  tous 
vos  sujets,  la  religion  le  leur  impose  ei  ceux-là 
comprendraient  bien  mal  leur  sainte  missiou  qui 
ne  donneraient  pas  les  premiers  l'exemple  d'une 
obéissance  entière  à  des  mesures  dotit  la  piété 
éclairée  de  Votre  Majesté  a  reconnu  la  nécessité. 
Gr&ces  vous  soient  rendues  pour  cette  prudente 
fermeté  qui  en  assurant  la  itaix  de  l'Blat,  a  su 
concilier  le  maintien  des  lois  du  rovaurae,  le 
respect  dû  à  la  religion  et  les  justes  ^nie  aux- 
quels ont  droit  ses  ministres.  » 

H.  deljéptne.  Hessieura,  si  vous  tous  crovex 
■ftrs,  que  les  conseillera  de  la  couronne  nu  se  sont 
pas  abusés  sur  la  nécessité  on  la  justice  des 
mesures  auxquelles  le  quatorzième  paragraphe  du 
discours  du  trône  fait  allusion,  si  ces  mesures 
vous  paraissent  évidemment  renfermer  des  garan- 
ties de  repos  et  des  germes  de  bien  public,  je 
l'avoue,  tes  actions  de  grâce  qu'on  vous  propose 
de  rendre  iSa  Majesté,  sont  pour  vous  un  devoir 
et  un  devoir  douxa  remplir.  Haisceox  qui,  comme 
moi,  ne  sauraient  se  faire  cette  illusion;  ceux 
qui  ne  t^ont  pas  sûrs  que  ces  mesures  ne  protiul- 
ront  rien  de  f&cheux  pour  l'Bgliseet  pour  l'Etat, 
ceux  qui  ne  sont  passûra  qu'un  avenir  prochain 
ne  Tiendra  point  en  révéler  les  fâcheuses  consé- 


quences; ceux  qui  ne  sont  pas  sûra  que  les  enne- 
mis de  la  religion  et  de  la  royauté  ne  les  f'Tont 
point  tournera  leur  protlt:  ceux-là  ne  pounaient 
ti'associer  avec  sécurité  aux  félicitations  et  à  la 
conHancH  dont  celte  partie  du  discours  du  trône 
serait  l'objet.  Et  si  an  lieu  des  autres  que  je  mn 
contente  d^exprimer  ici,  Heraieura,  je  vous  décla- 
rais hautement  que  ces  prévisions  et  ces  inquié- 
tudes vont  en  mol  jinsqu'à  la  conviction  la  plus 
profonde;  que  là  otilee  conseillera  de  la  couronne 
ont  cru  voir  des  causes  de  vie,  je  n'ai  moi  que 
des  causes  de  mort;  qne  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
l'espérance  de  mettrt  la  religion  à  FaM  de  toute 
atteinte,  mo  parait  de  nature,  an  contraire,  à  lui 
porter  des  atteintes  graves  et  à  lui  faire  des  plaies 
mortelles,  alors  vous  pardonneriez  sans  doute 
à  ma  conscience  de  reculer  devant  le  poids  de 
responsabilité  qui  nous  attend  sous  peu  d'années 
lorsque  nous  serons  for(^  de  reconnaîtra  que 
tout  le  mal  qne  nous  voulions  prévenir  sera  îrn^ 
vocablement  consommé. 

Je  ne  m'en  défends  donc  ni  vis-à-vis  de  vous. 
Messieurs,  ni  vis-à-vis  de  la  France.  Je  fsuis  da 
nombre  de  ceux  qui  craignent  que  tes  ministres, 
en  se  trompant  eux-mêmes,  n'aient  trompé  le  roi 
sur  te  résultat  des  mesures  auxiiuelles  on  vous 
propose  de  vous  associer  par  votrp  approbation. 
J'en  juge  par  la  douleur  et  la  profonde  tristesse 
des  gens  de  bien  ;  j'en  juge  par  les  cris  de  vic- 
toire et  les  sinistres  joies  des  ennemis  de  la  re- 
ligion; j'en  juge  par  tes  coupables  espéranc*^ 
qu'ils  y  attachent,  et  par  l'immensité  des  consé- 
quences qu'ils  en  font  découler  i  j'en  juge  par 
les  révélations  que  ta  licence  de  la  presse  noue 
permet  de  recueillir;  j'eu  juge  par  les  répugnan- 
ces, les  hésitations  et  les  emnarras  de  conscience 
d'un  épiscopat  éclairé,  le  plus  vertueux  que  la 
France  ait  jamais  vu  à  la  téte  de  son  Eglise  ; 
j'en  juge  entin.  Messieurs,  par  le  langage  môme 
de  ta  Couronne,  qui  nous  apprend  que  les  me- 
sures dont  il  s'agit  n'ont  pu  s'exécuter  qu'en  y 
mettant  de  la  prudence,  dn  respect  et  des  égards. 

Ce  qui  augmente  encore  mes  perplexités, 
Messieura,  sur  le  sort  ultérieur  de  ta  question  qui 
nous  occupe,  c'est  de  la  voir  livrée  depuis  trop 
longtemps  aux  variations,  aux  incertiludeâ  et  à 
la  mobilité  des  doctrines  ou  des  sysièmes  qui  se 
succèdent  perpétuellement  dans  la  région  poli- 
tique :  à  voir  ce  qui  se  passe,  il  semble  que  le 
gouvernement  de  l'Eglise  ne  soil  plus  qu'une 
attribution  des  collèges  électoraux  ou  du  minis- 
tère ;  mais  qu'on  nous  apprenne  donc  une  bonne 
fois  de  quel  point  fixe  nous  partons^  à  quel  but 
nous  tendons,  et  sur  quelle  ligue  il  faut  passer 
pour  y  arriver;  qu'on  nous  dise  si  tes  institutions 
divines  seront  décidément  bannies  de  nos  institu- 
tions humaines,  et  si,  au  milieu  des  libertés  pu- 
bliques dont  uous  jouissons,  on  finira  par  re- 
connaître la  plus  imporlanle,  la  plus  précieuse 
de  tontes  aux  yeux  des  parents  qui  tiennent 
encore  à  la  religion  de  leu»  pères,  celle  de  l'é- 
ducation ;  quand  oous  arrivéra-t- elle,  Messieurs, 
celte  liberté,  cette  fille  trojp  méconnue  de  la 
Charte?  Jt!  t'ignore;  ce  que  je  sais,  c'est  qu'elle 
servirait  efficacemi-nt  à  perpétuer  le  sacerdoce, 
et  qne  les  ennemis  du  sacerdoce  n'ont  rien  à 
cœur  que  de  faire  périr  le  germe  qui  le  fécon- 
derait. 

Aussi,  Messieurs,  dans  cet  état  de  guerre  de 
l'impiété  contre  la  religion,  personne  ne  peut 
bien  augurer  des  évf^oements  qu'on  nous  propose 

Ide  bâter  par  des  actes  de  confiance  et  d'aveu- 
glement. 
Afin  de  repousser  autant  qu'il  dépoid  de  moi 
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le  dsDger  qoi  menace  la  religion  de  l'Etat  et 
nttat  lai-meme,  je  propose  d'insérer  dans  )a  ré* 
Bon  se  aa  discoars  da  trdne,  nn  paragraphe  par 
leqoel  Sa  Majesté  serait  suppliée  : 

j*  De  modifier  les  mesures  prises  pour  assurer 
la  perpéioilé  du  sacerdoce  et  préserver  ta  re- 
bsioQ  de  U08  pères  de  toute  atteinte,  et  de  les 
adoucir  principalement  dans  les  dlTersea  parties 
dont  rexécntioo  paratt  avoir  exigé  noe  prudence, 
da  nspeet  et  ôsm  égards  auxquels  les  lois  twnnes 
et  jostea  ont  rarement  besoin  de  s'assujettir  ; 

2*  De  mettre  un  terme  au  monopole  univer- 
eitaire  et  de  rendre  à  l'édocation  publique  tonte 
la  liberté  dout  elle  a  droit  de  jouir,  en  vertu  de 
la  Charte. 

U*'  Featrier,  ministre  det  affoàres  ecclénat- 
iiquet.  Messit.'urs,  j'avais  préparé  un  travail  ex  |ili- 
catif  de  ma  conduite  et  de  la  marche  suivie  par 
le  gouvernement  du  roi  dans  les  afraires  ecclé- 
siasti'iues.  Je  m'abstiendrai  de  vous  en  faire 
part.  Je  me  bornerai  à  vous  donner  les  docu- 
ments que  me  fournira  ma  mémoire;  et  qui, 
ans  vous  dérober  an  temps  précieux,  ne  laisse- 
ront aucun  doute  sur  la  légalité  de  mes  actes 
et  la  purâé  de  mes  intentions. 

(Soqnante-trois  élablîesements  dlnstmction 
Rieuse  étaient  sans  autorisation  ;  la  confosion 
régnait  dans  les  étudt^s  ecclésianiques,  mêlées 
aux  études  profanes  ;  elle  n'existait  pas  moins 
dans  le  nombre  des  élèves  (fui  se  destmaient  an 
sarice  des  autels  et  de  ceux  qui  se  liroposaient 
de  rentrer  dans  un  monde  où  les  attendHieot  les 
diverses  professions  de  Tëtat  social.  Ils  sQivaient 
su»  distinction  les  mêmes  cours. 

Cet  état  de  choses  n'était  ni  convenable,  ni 
rentier  ;  il  était  temps  qn'il  eût  un  t<'rme.  C'est 
alors  que  les  ordonnances  du  16  juin  1828  ont 
pun.  Biles  ont  répondu  aux  besoins  de  la  société 
et  de  la  religiwi  elle-même.  Elles  ont  placé  les 
pMToirs  où  ils  smit  réellement,  où  ils  doivent 
dire* 

QnelqaN  personnes,  plus  violentes  qu'éclairées, 
<mt  Toulo  s  en  saisir  pour  semer  l'agitation  dans 
la  France  catholique.  Celle  erreur  a  été  de  courte 
dorée.  Le  calme  a  succédé  à  un  instant  d'orage. 
Des  plaintes  peu  fondées,  on  qu'au  moins  l'esprit 
d'orare  ne  devait  pa^  plus  accueillir  qu'elles  n'é- 
taient avouées  de  la  loi,  ont  cessé  de  se  faire 
eoloKlre  ;  et  c'est  dans  cette  situation  que  l'on 
essayerait  de  semer  parmi  vousdes  inquiétudes  ! 
C'est  lorsque  les  dissensions  sout  assoupies  qu'on 
voodrait  rentrer  dans  une  polémique  sans  motif  I 
Bst-ce  le  moment  de  réveiller  de  pareils  son- 
veoirst  Non,  Messieurs,  la  sagesse  dti  gouver- 
Bement  du  roi  a  tout  calmé,  tout  iiacifié.  Les 
ordonnances  sont  exécutées,  elles  devaient  Téire. 
Les  tempéraments  que  nous  y  avons  apportés 
n'en  «t  point  altéré  l'esprit. et  personne  ne  nous 
reprodicra  ane  condescendance  qui  a  tourné 
autant  aa  profit  de  la  paix  publique  que  de  la 
rdifrioo. 

wlle-d,  Blessiears,  vous  pouvez  m'en  croire, 
n'a  jamais  été  compromise.  Si  les  ordonnances 
avaient  pn  v  porter  atteinte,  ma  main  se  serait 
plutôt  deesecnée  que  de  leur  donner  ma  signature, 
et  ce  sont  là  des  sentiments  que  je  professerai 
tant  qn'U  coulera  une  goutte  de  sang  dans  mes 
veines. 

ie  me  sois  trouvé  dans  une  position  très  embar- 
rassante, je  te  confesse;  mais  les  dignes  prélats 
avec  lesquels  j'avais  à  correspondre  m'ont  rendu 
ÎBStice. 

On  m'a  dit,  on  a  répété  dans  les  journaux  que 


j'avais  honoré  les  jésuites,  avant  de  déclarer  que 
la  volonté  du  prince  et  du  pays  n'était  pas  de 
reconnaître  leur  institution  :  je  ne  m'en  a^fends 
pas.  J'ai  pris  la  parole  en  faveur  des  individus; 
j'ai  attesié  les  vertus  de  plusieurs;  mais  j'ai  dit 
aussi  qu'il  y  avait  au  fond  de  cette  affaire  une 
question  légale.  J'ai  dû  le  dire,  et  une  fois  les 
ordonnances  interven  les,  quelles  que  fussent  mes 
opinions  personnelles,  j'aurais  dû  encore  remplir 
mon  devoir. 

Mon  repos  a  pu  en  être  troublé,  ma  cons- 
cience, non.  Cependant  j'atteste  que,  ministre  dé- 
voué à  ma  religion,  snjet  fidèle  à  mon  roi,  depuis 
huit  mois  que  ces  affotres  se  traitent,  j'ai  donné 
au  trône  et  au  culte  de  mes  pères  plus  de  gages 
de  mon  attachement  pendant  ce  court  espace  de 
temps  que  pendant  le  reste  de  ma  vie  entière. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment proposK  qui  est  mis  an  voix. 
La  Chambre  a  rejeté. 

Le  14'  iiaragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Quelques  membres  désirant  que  la  séance  soit 
renvoyée  au  lendemain,  H.  le  Président  consolte 
la  Chambre  qui  décide  que  la  discussion  conti- 
nuera. 

H.  le  Pr^Ment  donne  lecture  du  15*  para- 
graphe qui  vsA\.  ainsi  conçu  : 

•  Nous  recevron.t  avec  empressement  les  com- 
munications satisfaisantes  que  nous  an  nonce  Votre 
Majesté  sur  l'état  de  nos  Hnanceset  nous  recueil- 
lons précieusement  cette  royale  assurance  que  cette 
situation  prospère  ne  portera  aucune  atteinte  au 
système  d'économie  dans  lequel  votre  gouverne- 
ment cherche  chaque  jour  à  pénétrer  davantage 
et  où  nos  devoirs  nous  commandent  de  le  sutfre 
et  de  l'eocoor^r.  • 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréaMeiit  donne  lecture  dn  16*  para- 
graphe qui  est  uin^i  conçu  : 

■  Les  nombreux  travaux  que  Votre  Majesté 
nous  annonce  pour  cette  session  ne  sont  point 
au-dessus  de  notre  zèle  et  de  notre  persévérance  ; 
nous  examinerons  les  divers  projets  avec  cette 
attention  sérieuse,  avec  cette  maturité  que  nous 
imposent  la  confiance  publique  et  la  gravité  des 
lois  qui  nous  seront  proposées  au  nom  de  Votre 
Majesté.  • 

[Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  donne  lecture  du  17*  para- 
graphe qoi  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  il  en  e?t  une  surtout  que  réclamait  de- 
puis longtemps  le  pays,  et  c'est  encore  à  voua 

au'appjrtîendra  la  gloire  d'avoir  doté  la  France 
e  c«8  institutions  municipales  qui,  lui  rappelant 
ses  antiques  franchises,  lui  rciracent  aussi  tes 
bienfaits  de  vos  ancêtres,  institutions  destinées, 
comme  jadis,  à  fortifier  la  royauté  du  concours 
de  tous  les  intérêts  et  du  respect  de  tous  les  droits. 
■<  Ce  ^t  le  premier  vœu  que  nous  déposft  mes 
au  pied  du  trône,  et  c'est  pour  nos  coeurs  un  be- 
suia  impérieux  de  vous  remercier,  au  nom  de  la 
France,  de  l'avoir  accueilli.  » 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaldleart  donne  lecture  dn  18*  para- 
graphe. 

M.  die  Martignae,  minittre  de  ViniéTiew^ 
croit  que  la  dcsiguationdes  départements  de  l'est 
est  trou  limitée,  et  que  l'on  devrait  supprima 
cette  désignatiou. 
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Un  membre  demande  que  la  quallficalion  soit 
maintenue. 

Deux  nouvelles  r^d^etions  sont  proposées  par 
deux  membres. 

La  première  est  ainsi  cgofiue  :  La  aealamatum 
4e9  dipartm^  çue  foirp  MigetU  vient  de  peff* 
courir- 

La  seconde  serait  ;  l^*  acclanmtiont  des  4^' 
partemmts  qve  Votre  IfajetU  çt  parcourus. 

H.  le  jprévident  met  ^\a.  tqIx  la  première 
rédaction. 
U  Chambre  adopte. 

U.  I«  |*réa|4en(  <IOQne  lecture  du  18"  para.^ 
graphe  aîasi  cpqqp  : 

c  Sire,  chaque  jour  nous  révèle  davantage 
votre  amour  pour  vos  peuples  ;  comment  ne  ré- 
TileFaient-ila  pas  à  Voire  Majesté  leur  affection 
sincère  et  profonde?  Les  acclamations  des  dépap* 
tements  mie  Votre  Majesté  vient  de  parcourir 
ont  trooTP  des  échos  dans  toute  cette  France 
qnllsont  en  le  privilège  de  représenter,  i 

(Ge  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  donne  lecture  du  19*  para^ 
graphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

I  Oui,  Sire,  elle  sait  sur  quelles  bases  repose 
son  bonheur,  c'est  sur  l'union  durable  de  Pauto- 
rité  royale  et  des  libertés  que  la  Charte  a  consa- 
erées.  Blie  désavoue  quiconque  le  chercherait 
ailleurs.  Gonfiea-vous,  Sire,  dans  une  nation 
grande  et  généreuse ,  comme  elle  se  conHe  en 
vous.  Vos  seuls  ennemis  et  les  siens  sont  ceux 
qui  oseraient  mettre  en  doute  la  fidélité  qu'elle 
vous  a  jurée,  et  troubler  cet  henrenx  accord  qui 
donne  pour  rempart  à  votre  trône,  le  dévoue- 
ment de  tout  un  peuple,  et  nonr  égide  &  nos  li- 
bertéfl,  l%moor  d'un  père  et  la  parole  d'un  bon 
roi.  • 

(Ge  paragraphe  est  mis  ans  voix  et  adoptt.) 

M.  le  Présldeat  présente  à  la  Chambre  qnel- 
qnes  observations  sur  le  4*  paragraphe  dont  la 
rédaction  parait  vicieuse  à  un  député,  qui  pro- 
pose une  légère  substitution. 

La  Chambre,  consultée  par  H>  le  plaident, 
zejette  cette  substitution. 

Quelques  membres  demandent  qne  le  serqtin 
BOlT  renvoyé  au  leodemaln. 

H.  le  PrésMeat  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide qu'il  aura  lien  iinmédtatement. 

Après  que  H.  le  président  a  tiré  an  sort  la 
grande  deputation  chargée  4e  présenter  l'adresse 
au  roi  et  qu'il  a  donnélecture  de  son  ensemble, 
elle  est  mise  wx  voix  et  adoptée  par  la  Goaffibre. 

On  procède  à  ('^ppel  notqiqal. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment    scrntio  dpnne  le  résultat  fiidTant  ; 

Nombre  de  votanti   221. 

Foor  l'adoption   213. 

Contre   8. 

14  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Préaillent  procède  ensuite  an  tirage  de 

la  députatioD  qui  doit  présenter  t'adresse  ît  8a 
Majesté.  Cette  députation  est  composée  de  MM.  Lh- 
pérlne  d'Hautpoul,  Crignon  de  Hontigny.  Gaaan, 
vicomte  de  Hostuéjols,  Mousnler-Buisson,  baron 
\»  Foutelte,  Simon,  Amal,  comte  de  Montsaulnin, 
aron  Charles  Dnpin,  Latfitte  (Blartin),  de  Losey, 


Gérin,  Pérler  (Alexandre),  marquis  4e  Gaqiboa, 
comte  du  Honcel.  comte  ne  Chabot,  Beejamit 
Constant,  marquis  de  fieUsseni  UffUte  (facqoea). 
La  séance  est  levée, 


milBIUI  DBS  DfipUT^ 

Parla,  le  7  lévrier  1820. 

Anionrd'hni,  7  février,  à  8  benre^  dn  fptr.  lei 
grandes  députations  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  députés  ont  été  successive- 
ment admises,  avec  )e  cérémonial  accoutumé,  à 
présenter  au  roi  les  adresses  votées  par  cnacone 
de  ces  GhambreS|  en  réponse  w  di^coors  de  Se 
Majesté. 

M.  le  Chancelier  de  W«ne<i  a  lu  an  rp} 

l'adresse  conçue  en  ces  termes  ; 

(Voyez  le  texte  de  l'adresse  de  la  (ïhamtM^  d*^ 
pairs,  séance  du  5  février  1829  et  la  réponse  4(l 
roi,  séance  du  14  février.) 

H.  |ftoYer-C«llard,  président  de  fa  Cha^r^ 
des  députés,  a  lu  aq  roi  Vi^dresse  suivante  : 

<  Sire, 

•  Vos  fîdètes  sujets,  les  députés  des  départe» 
ments,  réunis  autour  du  trône  de  Vutre  Majesté, 
ont  recueilli  avec  un  profond  attend rissem est 
les  paroles  augustes  et  consolantes  qui  en  sont 
descendues;  la  France  entière  y  reooonatt  riBS-< 
piration  de  votre  amour  :  le  calme  qui  règne  dans 
votre  royaume  est  l'henrenx  fruit  de  oe  paeie 
sacré  qui,  faisant  reposer  l'autorité  ro^le  sw 
l'accord  de  tous  les  intérêts  légiiimea  et  de  toai 
les  sentiments  généreux,  la  rend  chaque  jour 
plus  chère  à  vos  peuples,  heureux  de  trouver  eq 
elle  la  plus  précieuse  garantie  de  leurs  libertés, 
et  de  lui  rendre  en  force  et  eu  Térilabje  puis- 
sance tout  ce  qu'ils  en  reçoivent  en  eonnance  et 
en  bienfaits. 

«  Sire,  nous  désiroos  vivement  que  le  fléau  de 
la  guerre  qui  a  ensanglaolé  l'Orient  ne  troublé 
point  le  reste  de  l'&urope  Votre  Majesté  anus 
conservera  cette  paix  que  les  bons  rois  ee  trou- 
vent jamais  trop  longue;  nous  fondons  eetes^ 
poir  sur  votre  amour  pour  vos  peuples,  su'  la 
puissance  de  vos  armes  et  sur  le  choix  dés 
alliances  que  votre  haute  sagesse  ne  oontracfcsn 
jamais  que  dans  les  vues  (ruée  politique  ittd*> 
pendante,  intimement  liée  an  maintiM  de  nos 
institutions,  et  qui  ne  prendra  conseil  que  des 
intérêts  et  de  la  dignité  de  la  France. 

t  Nous  nous  félicitons  avec  vous.  Sire,  des  ré> 
snltaiB  de  notre  expédition  en  Grèbe]  toutes  lés 
affections  d'une  nation  sensible  aux  grandes  in- 
fortunes se  sont  émues  à  oe  noble  emploi  de  vos 
armes,  qui  donne  l'espérance  d'une  patrie  à  un 
peuple  SI  longtemps  et  si  craelleinenl  opprisDé. 

«  Bn  se  confiant  à  la  déclaration  solennelle  qui 
place  ce  peuple  infortuné  sous  la  protection  des 
trois  paissaoces,  les  nations  ebrétieunes  doivent 
désirer  vivement,  pour  ces  contrées,  des  limites 
favorables  h  l'affermissement  de  leur  Indépan- 
dance;  elles  applaudissent  à  la  généreuse  eom- 
pasBion  qui  va  chercbep  an  loin  des  esclaves 
dispersés,  ponr  les  ramener  sur  un  sol  affranelit 
dont  votre  royale  main  les  tide  &  relever  les 
ruines. 

ff  Sire,  ce  triomphe  pacifique  éUit  digne  de 
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fotre  Ihietlé,  «t  Ift  Frasée  «n  est  fiéra  oonne  de 
ses  plas  beaax  trophées  de  gloire.  Noos  nous 
sasodons  i  l'espéranee  que  tos  efforts  et  ceux 
de  TOS  alliés  ne  seront  pas  infractoeus,  et  qu'uoe 
piriitique  grande  et  désintéressés  aehiTera  une 
antrepriee  q«'oot  dictée  les  intérêts  sacrés  de 
PhniiMnité. 

■  Si  la  Fiapee  a  saivi  avec  solUoitade  sur  une 
terre  déeolfe  eeux  de  ses  en  fonts  auxqueis  fat 

confiée  une  si  noble  mfesIoB,  il  ne  lui  est  pas 
moins  4onif  d'apprendre  que  d*aiitrQ3  l^toriB.  à 
leur  T«loqfâanB  iç  sein  de  }a  patrie,  qnt  recueilli 
nr  lear  pessage,  daoit  les  proyinces  r}*Çsp9gne. 
ses  ténwKaages  d'estime  et  de  regret,  dus  a 
celle  excellente  dlKipIfoe  dont  elles  avaient  con- 
tracté lliabltnde  sous  leur  aqgnste  générait-^- 
slme.  Ko  les  voyant  rentrer  dans  leurs  foyers, 
nODi  nçtts  félicitoQS  qqe  des  stinulatldns  aient 
r^é  le  montant  (les  avances  faites  &  l'^pagne 
mr  votre  gouTeroement',  et  noas  serons  heureux 
dé  reconnaître  que  rien  n'a  é\é  négligé  pour  en 
garantir  le  remtràursement  électif. 

>  P4(U  les  mesqres  qui  oqt  poqr  but  d'9bt«nir 
do  dey  d'Alger  nq@  prpmpte  et  aatislais^nte  rép^* 
n^tm,  et  (le  mettra  un  terme  au  fl^^QH  de  la  pl- 
l^iedé,  qops  retrouvons  la  coqslanla  sqllicitua» 
«  vou«  Majesté  pour  rhonoeur  (Je  I»  Vraoce  et 
PRWjl  protectiDD  de  son  qonraerce. 

f  Sons  sppreqgq?  ayec  regret  let  dirQcalt4« 
qtréproQve  le  gouvernement  d'Haïti  pqur  tenir 
les  engagefflents  qu'il  avait  contractés:  nous 
sons  ttoenous  dans  la  sagesse  de  Votre  Maje^^té 
psnr  o«vrir  avee  ce  pays  sne  négociation  plus 
eTQssee  dans  l'intérêt  pavticulier  des  ootooset 
daas  llntérêt  général  du  commerce  français, 
il  a  recueilli  la  preuve  de  la  protection  que 
«accorde  Votw  Majesté  dans'  nt  eonvenlion 
avec  l'empereur  dn  Brésil,  qui  assure  à  plusieurs 
te  vos  sujets  la  replitufipn  de  leurs  propriétés  et 
Boe  jaste  indemnité  des  pertes  q&ils  avaient 
nUsi.  Bq  eoasacrant  sur  le  bloeuS  un  principe 
wisui  mlaur  «1  hit  partie  de  notre  droit  publie, 
M  auquel  la  France  ne  renoncera  Jamais,  Votre 
IMesie  a  aopifs  da  ooavaaqx  droits  à  sa  rscon- 
Mwasnco  ;  «l  la  marine  française»  flAre  des  éloges 
4é  ma  roi,  s'en  montrera  toajoun  digne  en  ni- 
«nl  Kepeêler  llumneur  de  votre  pavillon. 

«  Sire,  c'est  surtout  de  débouchés  qq'a  besoin 
notre  indastrie.  Votre  Uajeste  oomble  ses  vœux 

piQI  9tiqr9  ta  dous  faisant  pressentir  que  nou3 
loocbons  an  moment  où  votre  gouvernement 
poorra  donner,  aux  relations  ouvertes  avec  les 
ssivLaax  Blate  de  l'Amiirique  du  Sud,  un  earac- 
tte»  définitif  et  une  stabilité  que  notre  eom- 
Bsne  attend  avec  tmpatiencé,  et  qu'il  verra  se 
(émiser  avec  une  profonds  gratitude. 

«  Hais  si  vos  peuples  aiment  à  s'abandonner 
à  loMaa  l««  eepéMaees,  le  jour  peut  venir  oft  ils 
ne  mettraient  aucune  mesure  t  leurs  saerifioes. 
Bl  quand  vous  proclames,  Sire,  du  haiit  du  votre 
Ima,  ^e  votre  plus  belle  prérogative  est  la 
pida  da  dépét  sacré  de  la  gloire  de  la  France, 
Mvè  Mveadiquons  ppur  elle  le  plus  beau  de  ses 
diDils,  le  ftreaier  aa  ses  devoirs,  l*honsear  de 
défendre  rindépendance  de  votre  conrenne  pla- 
^  sons  la  garda  da  son  eonrage  et  de  sa  fidé- 
lité. 

«  La  Vianos  entière  répondrait  an  pFemier  appel 
de  son  roi,  et  cette  force  que  vous  trouvères 
toujours  on  elle,  fiira,  elle  la  pnise  dans  l'ben- 
rease  harmonie  entre  le  tréne  et  les  libertés  pu- 
httqoes.  dans  Tordre  intérieur  qui  tend  à  se  raf- 
iihatr  chaque  jour  et  dans  les  développements 
ée  eatta  ionsirta  qui,  peu  voir  casser  la  géoe 


3 n'elle  éprouve,  a  snrtoat  besoin  da  confiance 
ans  l'avenir. 

■  Votre  cceur  paternel  a  été  affligé,  Sire,  des 
souffrances  qu'a  bit  éprouver  la  cherté  dM  grains 
à  la  classe  la  moins  aisée  de  vos  sujets:  nous  a|v 
prenons  avee  une  vive  saUsfaction  que  la  rabais? 
tance  de  tons  est  assurée;  et  n  la  bienfaisanoe 
publique  est  no  trésor  toujours  ouvevt  au  mal- 
heur, nous  n'en  fUisons  pas  moins  des  voeax  as* 
dents  pour  que  désormais  la  distribution  du  Ira" 
vait  et  les  perflectionnemeDts  de  l'agricnitora, 
secondés  par  une  instroetion  pins  généralement 
répandue,  remédient  autant  qu'il  est  possible,  à 
la  rareté  des  céréales  et  lintempérie  des  su- 
sons. 

•  Sire,  en  nous  parlant  de  l'affranchissement 
de  la  presse,  Votre  Majesté  nous  rappelle  un  de 
ses  premiers  bienfaits;  cet  affraochifisemeot  date 
de  votre  règne  et  sera  un  de  vos  plus  beaux 
titres  de  gloire  dans  la  postérité.  Oui,  Bire,  la 
raison  publique,  qui  s'éclaire  et  B'affsrqiit,  ré- 
prouve, avant  vos  fidèles  magistrats,  les  excès 
d'une  liberté  qui  n'a  de  force  que  dans  sa  me- 
sure. Les  dangers  de  la  licence  s'affaibliront  de 
pins  en  plus;  elle  ne  rencontre  aucune  sympa* 
thie  dans  des  peuples  beoreux  et  dans  des  caars 
satisfaits. 

«  La  soumission  aux  lois  est  le  devoir  de  tons 
vos  sujf'ts.  La  religion  le  leur  impose,  et  eenx- 
là  comprendraient  bien  mal  lepr  9»iate  rpi^sloi) 
qui  ne  donneraient  pas,  les  premiers,  Pexemplç 
d'une  obéispance  entière  &  des  mesure^  dont  1) 
piété  éclairée  de  Vutré  Uajesté  a  reconnu  la  né- 
cessité. Grâces  vous  soient  rendues.  Sire,  de 
cette  prudente  fermeté,  qui,  en  assurant  la  paix 
de  l'Etat,  a  su  concilier  le  maintien  des  Jols  du 
royaume,  te  respect  dA  à  la  religion  et  leq  Justes 
égards  auxquels  ont  droit  ses  ministres. 

■  Nous  recevrons  avec  empressement  les  com- 
munications satisfaissutes  que  nous  annonce 
Votre  Majesté  sur  l'état  des  finances,  et  nous  re- 
cueillons préciensement  eelte  royale  assurance, 
que  cette  situation  prospère  na  portera  ancone 
atteinte  an  système  d'économie  dans  lequel  votre 

Souvernement  cherche,  chaque  jour,  à  pénétrer 
avantage,  et  où  nos  devoirs  nous  commandent 
de  le  suivre  et  de  l'encourager. 

c  Les  nombreux  travaux  que  Votre  Majesté 
nous  annonce  pour  cette  session  ne  sont  point 
au-dessus  de  notre  zèle  et  de  notre  persévérance  ; 
nous  examinerons  les  divers  projets  avec  cette 
aitentloo  sérieuse,  avec  cette  maturité  que  nous 
imposent  la  cooHance  publique  et  la  gravité  des 
lois  qui  nous  seront  proposées  an  nom  de  Votre 
Majesté. 

<•  Sire,  il  en  est  une  surtout  que  réclamait  de- 
puis longtemps  le  paye,  et  s'est  eneore  l  vous 

an'appanlen  ira  la  gloire  d'avoir  doté  la  France 
e  ces  instltotions  municipales  qui,  lui  rappelani 
ses  antiques  franchises,  lai  ratracaot  anssi  les 
bienikitsda  vos  ancêtres;  institutions  destinées 
comme  jadis  à  fortifier  la  royauté  du  concours 
de  tous  les  intérêts  et  dn  respect  de  tous  les 
droits.  Ce  fut  le  premier  vœa  que  nous  déposâmes 
an  pied  du  trône,  et  c'est  pour  nos  coeurs  un 
besoin  impérleus  de  vous  remercier,  au  nom  de 
la  France,  de  l'avoir  accueilli. 

«  Sire,  chaque  Jour  nous  révèle  davantage 
votre  amour  pour  vos  peuples;  comment  ne  ré* 
vélerait*il  pas  à  Votre  Majesté  leur  afrection  sin- 
cère et  profonde?  Les  aoolamallons  des  départe- 
ments qu'elle  vient  de  parcourir  ont  trouvé  des 
éobos  dans  tonte  cette  France  qu'ils  ont  en  la 
privilège  de  représenter. 


Digitized  by 


Googl 


60 


fCbambra  4m  I>6piitéi.|      SECONDE  BB8TA1IAATI0II.       |»  Uvritr  t8l«.| 


«  Oal.  Sire,  elle  sait  sur  quelteB  bases  repose 
son  boohear;  c'est  sur  l'union  durable  de  l'auto- 
rité royale  et  des  libertés  que  la  Charte  a  consa- 
crées. Elle  défiavoue  quiconque  le  chercherait 
ailleurs.  Gonflez-vous,  Sire,  dans  une  nation 
grande  et  généreuse,  comme  elle  se  eonlte  en 
vous  :  vos  seuls  ennemis  ei  les  siens  sont  ceux 
qui  oseraient  mettre  en  doute  la  fidélité  qu'elle 
TOUS  a  jurée,  et  troubler  cet  heureux  accord  qui 
donne  pour  rempart  à  votr^.'  trdne  le  dévouement 
de  tout  nn  peuple,  et  pour  égide  &  nos  libertés, 
l'amonr  d'an  père  et  la  parole  d'un  bon  roi.  » 

Eie  rot  a  répondu  : 

■  Les  sentiments  nue  vous  m'exprimez,  au  nom 
«  des  député?  des  départements,  me  sont  d'au- 
m  tant  plus  agréables  à  entendre,  qu'ils  me  don- 

>  Tient  la  ferme  confiance  que  celte  importante 
<'  session  sera  suivie  d'une  augmentation  de  bon- 
s  heur  pour  la  France. 

■  Oui,  Me^'sit'urii,  j'ai  l'intime  conviction  que 

•  je  mérite  l'amour  de  mes  sujets,  et  c'est  par 
«  cette  raison  que  le»  témoignages  que  j'en  ai 
«  reçus  dans  tous  les  départemeuts  que  j'ai  par- 

>  courus  ont  été  droit  &  mon  cœur  et  m'ont 
c  causé  une  si  vive  satisfaction.  J'en  aurais  peu 
«  joui,  je  le  déclare,  si  je  n'eusse  pas  senti  que  je 
«  les  méritais. 

«  Tons  avés  raison.  Messieurs;  si  jamais,  ce 
«  que  l)iea  ne  permettra  p^,  je  l'espère,  des 
«  circonstances  critiques  venaient  à  se  présenter, 

•  la  voix  de  voire  roi  serait  entendue  de  la 

•  France  entière,  et  cette  voix  la  guiderait  (ou- 
■  jours  vers  l'honneur. 

«  Uette  session,  je  n'en  doute  pas*  aura  des 
«  résultats  satisfaisants  pour  mon  peuple,  par 

•  conséquent  pour  moi;  car,  Messieurs,  qui  dit 
«  l'nn  dit  l'autre. 

■  Je  reçois  l'assurance  du  zèle  que  tous  pro- 

•  mettei  d'apporter  dans  l'examen  de  toutes  les 
«  lois  que  j'ai  ordonné  de  vous  proposer,  et  je 
m  TOUS  en  remercie.  ■ 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PfifiSIDENCE  DE  H.  ROYFR-COLL&RD. 

Séajiee  du  lundi  9  février  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  de  Irfweoara,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procés-verbal  de  la  dernière  séance  publique  du 
z  février. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  secrétaire  mentionne  ensuite  un  grand 
nombre  de  pétitiourt,  adressées  à  la  Gha  nbre; 
elles  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  commis- 
sion des  pétitions  qui,  à  cet  effet,  est  convoquée 
pour  demain. 

Il  est  fait  hommage  &  la  Chambre  des  ou- 
vrages suivants  : 

mémoire  $ur  le  tarif  des  sucres,  pré.seDlé  à  la 
co:>'niissi<tn  d'enquête,  i  ur  les  ralllofurs  de  sucre 
et  les  négociant»  en  denrées  coloniales  de  Paris. 

Résumé  des  travaux  de  la  conanùrion  des  raffi- 
neun  de  sucre  et  négociants  en  denrées  coloniales 
de  Parisj  offerts  par  H.  Lareiiuy,  président  de 
cette  commiisiou. 


Observations  relatives  aux  impôts  mis  en  France 
sur  les  boissons,  par  M.  Dioois  Descarriéres. 

La  Ghambrr  agrée  l'hommage  de  ces  ouvrages 
et  ordonne  leur  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances,  du  commerce,  de  la 
marine,  de  l'instruction  publique  et  des  affaires 
ecclésiastiques  assistent  à  la  séance,  ainsi  que 
MH.  le  baron  Gnvier,  le  baron  de  Balsac  et  de 
Taufreland,  commissaires  du  roi. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  plnsîeurs 
lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par  MM.  André 
(du  Haut-Rhin),  Wangen,  L>-grtx  de  Lassalle  et 
de  Villequier,  qui  s'excusent  auprès  de  la  Ghani- 
bre  de  ce  que  l'état  de  leur  santé  ne  leur  a  pas 
permis  de  se  rendre  à  leur  poste  et  qui  annoncent 
leur  arrivée  prochaine. 

Il  est  accordé  un  congé  &  H.  le  baron  de  Puy- 
roaurin,  député  delà  HantcyGaronae,  jusqu'au 

10  mars,  temps  nécessaire  au  traitement  qu'exiffe 
raffaiblissemeot  de  sa  vue. 

M.  le  Prëflldeat.  J'ai  reçu  une  lettre  de 

M.  Lefèvre-Omeau  Hls,  qui  rae  prie  d'informer 
la  Chambre  de  ia  mort  de  son  père,  député  des 
Ardeones.  Je  n'ai  pu  lui  communiquer  plus  tdt 
cette  lettre,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  rassemblée 
en  séance  publique.  J'ai  convoqué  une  députa- 
tion  et  noos  avons  rendu  à  notre  honorable  col- 
lègue les  derniers  devoirs. 

Une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  fait 
connaître  à  la  Chambre  que  M.  le  baron  de  Gauna, 
député  des  Laudes,  est  décédé  à  Saint-Sever,  le 
27  janvier  dernier. 

M.  le  Président  donne  encore  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  santéj  altérée  par  les  travaux  de  qniDse 
sessions,  ne  me  permet  plus  de  conserver  les  fimo- 
tions  de  secrétaire-rédacteur. 

Puis-je  espérer  que  vou9  daignerez  être  mon 
interprète  auprès  de  la  Chambre  et  lui  exprimer, 
avec  ma  vive  reconnaissance,  le  rcgi-et  que  j'é- 
prouve d'abaodonoer  des  fonctions  dont  sa  tHOD- 
veillance  m'avait  honoré? 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  AniA  Martin. 

fl  9  février  1829.  > 

Conformément  au  règlement,  les  vice-prési- 
dents, les  secrétaires  et  les  questeurs  présenteront 
à  la  Chambre,  à  l'one  de  ses  premières  sésuces. 

une  liste  triple  de  candidats. 

M.  Pavée  de  Vandenvre,  rapporteur  du 
6*  bureau,  a  la  parole. 

M.  de  Vaodeuvre  déclare  que  M.  Dnmans,  dont 
ta  Chambre  avait  ajourné  l  admissiun  pour  dé- 
faut de  pièces  justificatives,  a  produit  ces  pièces 
et  qu'elles oot  été  trouvées  parfaitement  en  règle; 

11  propose,  en  conséquence,  de  l'admettre  comme 
dépote  de  la  Mayenne. 

(Celte  admission  est  proclamée.) 

M,  le  eente  Roy,  ministre  des  /inaneet  a  la 

Earoléoour  la  pré^  'Utation  d'un  sro/X  detoire- 
ttif  à  la  dotation  de  la  Ckmnbre  aespairs^ 
Le  ministre  s'exprime  en  i;es  termes  : 
Messieurs,  le  roi  nousordonna  l'année  dernière 
de  vous  présenter  on  projet  de  loi  relatif  à  la  do- 
tation de  la  Gtiambre  des  pairs,  sur  lequel  le 
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temps  ne  tous  permit  pas  de  délibérer.  Il  s'afps- 
mi  de  légaliser,  pour  le  passé,  la  diapO!>itiOD 
fsiie  par  le  roieifurson  prédécesseur,  depuis  1814, 
lie  la  dotation  deraocieo  sénat,  de  réaair  aado> 
maine  de  l'Etat  ce  qui  en  reste,  ainsi  qne  les  ex- 
tinctions qui  surviendraieat  par  le  décès,  saas 
descendance  mftle,  des  pairs  auxquels  une  partie 
de  cette  dotation  a  été  distribuée  héréditairement  ; 
mais  c'était  moinH  encore  une  régularisation 
qu'une  mesure  d'une  haute  importance.  La  loi 
présentée  était,  ainsi  que  nous  vona  le  disions 
alors,  Doeloi  politique;  car  il  est  de  la  constitu- 
tioa  de  TEtat  qu'il  y  ait  une  Chambre  des  pairs; 
que  la  pairie  soit  une  dignité  héréditaire,  conser- 
Tée  à  un  certain  nooibre  de  familles,  dont  les 
aocR  présentent  une  illustration  ancienne,  dont 
les  autres  commencent  une  illustration  contem- 
poraine. Hai:^  la  richesse  qui.  dans  les  temps 
modernes,  est  use  nécessité  des  dignité, 
n'accooDpagne  pas  tomours  la  gloire  et  les  talents  ; 
il  faat  donc  suppléer  4  la  fbrtnne  qui  leur 
manque. 

Ceat  ce  qa*avait  compris  le  fondateur  du  sénat  ; 
€eBi  ce  qne  comprit  aussi  Tauguste  auteur  de  la 
Charte,  en  se  renrermant  toutefois  dans  uneéco- 
ooffiiet^ue  lui  commandaient  les  malheurs  de  la 
Révolution.  Le  4  juin  1814,  le  même  jour  qu'il 
créa  U  Chambre  des  pairs,  il  réunit  à  sa  cou- 
ronne la  dotation  du  sénat,  pour  y  être  incorporée 
fàoique  dittineU  :  il  marqua,  par  cette  expression, 
rapptication  qu'il  voulait  en  faire,  et  qu'il  com- 
meoça  dès  lors,  en  distribuant  le  même  jour,  à 
fdnsieurs  des  pairs  qu'il  venait  de  nommer,  une 
partie  de  cette  dotation.  U  n'accorda  i  la  plupart 
qne  12.000  francs...,  le  tiers  de  ce  qui  avait  été 
aitribué  aux  sénateurs. 

La  loi  postérieure  du  8  novembre  1814,  en 
flxaot  la  liste  civile,  réunit  au  domaine  de  1  Etat 
tout  ce  qu'elle  ne  comprenait  pas  dans  cette 
liste  :  *  Sans  déroger  toutefois,  dit  l'article  6,  & 

>  rordonnance  du  4  juin  concernant  la  dotation 
-  du  séoat  et  des  sénatoreries,  l'affeciation  des 

•  fonda  de  celte  dotation  et  leur  administration, 

•  lauf  à  pourvoir  par  une  loi  aw  dispositions  u£- 

>  Uneures  que  pourrait  exiger  l'exécution  de  la- 
«  dite  ordonnance.  ■ 

La  Chambre  des  pairs  avait  désiré  une  clause 
plus  expresse.  Elle  avait  proposé,  par  un  amen- 
dement, d'excepter  de  la  réunion  au  domaine  de 
l'Etat  les  biens  réunis  au  domaine  de  la  Couronne, 
pu  rordonnance  du  4  juin.  Uais  il  r^ulte  des 
communications  qui  eurent  lieu  par  écrit  entre 
loi  présideotB  des  deux  Cbambrea,  qu'il  était 
mftisamment  déclaré  que  l'exécution  ne  l'ordon- 
nance ne  pouvait  être  contestée,  et  qu'elle  était 
de  droit  jusqu'à  ce  qu'il  y  mt  pour?tt  par  une 
loi. 

Le  roi  continua  donc  à  foire  administrer  la  do- 
tation du  Sénat,  et  à  suivre,  selon  que  l'occasion 
s'en  présentait,  l'affectation  oo'it  en  avait  faite 
en  faveur,  suit  des  membres  de  l'ancieu  sénat, 
soi'  de  ceux  de  la  pairie. 

En  1823,  le  roi  jugea  qu'il  était  convenable  de 
proposer  la  loi  indiquée  par  l'article  6  de  celle  du 
tt  novembre  1814. 

Le  projet  dotait  la  Chambre  des  pairs  d'une 
rente  perpétuelle  de  3,600,01)0  francs,  dont 
800,000  francs  devaient  servir  k  ses  dépenses  or- 
dinaires et  annoell»):  le  surplus  devait  être  di- 
visé en  dotations  de  12  à  24,000  francs  que  le 
loi  accorderait  i  des  pairs.  Elles  devaient  être 
irrévocabled  et  traosmissibles,  jusqu'à  cuncur- 
noce  sealemeot  de  12,000  francs,  l'héritier  de 
h  pdlrle,  avec  léveraihUitd,  w  cts  d'extincUon, 


au  roi  qui  en  disposerait  en  foveur  d'autres  pairs. 
Les  immeubles  et  les  rentes,  provenant  de  la  do- 
tation du  sénat,  demicnt  être  réunis  au  domaine 
de  l'Etat 

Ce  projet  resta  sans  suite,  et  l'on  retomba  dans 
la  situation  d'où  l'on  avait  voulu  sortir.  Hais  la 
sagesse  du  roi  voulut  faire  provisoirement  ce 
qu^il  avait  proposé  :  faire  cesser  l'état  d'Incerti- 
tude et  de  dépendance  où  l'on  pouvait  craindre 
que  des  pairs  ne  fussent  retenus  en  recevant  une 
indemnité  annuelle,  non  transmissible  à  leurHls, 
et  révocable.  La  puissance  royale  limita  elle- 
même  la  faculté  dont  elle  louissait  par  la  lacune 
delà  législation.  Une  décision  du  3  décembre  1823 
régla  que  toutes  les  pensions  accordées  à  des 
pairs  seraient  non  seulement  définitives  et  irrévo- 
cables, mais  héréditaires,  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  francs.  Cette  décision  avait  de  plus  l'avan- 
tage de  satisfaire  les  anciens  sénateurs,  dont  le 
traitement  de  36,000  francs  n'avait  éprouvé  une 
diminution  de  12,000  francs  qu'&  l'occasion  des 
malheurs  qui  avaient  suivi  le  20  mars.  Ils  de- 
mandaient, depuis  assez  de  temps,  d'être  i^oté- 
grésdans  la  totalité  de  ce  traitement;  mais  ils 
durent  préférer  de  beaucoup  une  décision  qui 
assurerait  à  l'héritier  de  tous  ceux  qui  avaient 
été  élevés  à  la  pairie,  et  presque  tousavaientcet 
honneur,  une  dotation  que  ne  leur  avait  nulle- 
ment promise  l'ordonnance  dn  4  juin,  qui  ne 
leur  avait  conservé  que  des  droits  viagers.  C'est 
la  converïiioQ  en  loi  de  cette  décision  que  nous 
vînmes  demander  dans  la  session  dernière. 

Le  rapport,  qui  vous  en  fut  fait,  reconnut  les 
besoins  (tune  sage  et  haute  politique t<\}i\  en  avait 
dicté  les  dispositions,  et  les  exigences  d'une 
époque  où  beaucoup  d'existences  étaient  à  créer. 
On  remarqua,  dans  ce  rapport  un  sentiment  par^ 
fait  des  convenances;  la  conviction  qu'il  ne  mut 
pas  mettre  ses  opinions  à  la  place  uela  sagesse 
royale  ;  que  les  faits  que  le  roi  a  dû  apprécier  ne 
peuvent  être  discutés  qu'avec  une  grande  ré- 
serve; qu'on  doit  s'abstenir  de  toute  investiga- 
tion sur  les  personnes.  Mais  on  conclut  par  la 
proposition  de  ne  confirmer  les  dotations  accor- 
dées, que  viagérement  sur  la  tête  de  ceux  qui 
les  ont  obtenues,  et  sur  celle  de  leurs  premien 
successeurs  seulement. 

Si  nous  n'avions  k  examiner  cette  proposition 
que  financièrement,  nous  ferions  observer  que  le 
projet  de  la  commission  ne  donnait  rien  de  plus 
au  Trésor,  pour  le  moment;  qu'il  réduisait  seu- 
lement en  viager  les  1,700,000  francs  que  le  gou- 
vernement proposait  de  rendrt^  perpétuels,  sauf 
le  retour,  et  sur  lesquels  462,000  francs  seraieut 
viagers  dans  les  deux  systèmes  puisque,  d'après 
l'observalioa  de  la  commission,  parmi  les  cent 
quarante-sept  pairs  dotés,  il  y  en  avait  trente- 
neuf  qui  étalent  présumés  ne  devoir  pas  laisser 
de  descendants  mfties  ;  ce  qui  réduisait  les  dota- 
tions perpétuelles,  et  ne  lee  laissait  plus  qu'à 
1,268,000  francs.  Mais  c'est  sous  un  rapport  plus 
Important  que  la  qut^stiou  doit  être  envisajgéc. 

Ne  pouvant  mécoonatlre  que  li  s  motifs  qui 
ont  fait  accorder  une  pension  k  des  premiers  ti- 
tulaires de  la  pairie  pouvaient  s'appliquer  aussi 
justement  à  leurs  successeurs,  on  a  supposé  que 
ceux-ci  trouveraient  une  riche  alliance  qui  ren- 
drait la  dotation  superflue  pour  leur  héritier  : 
une  seule  et  première  alliance,  k  moins  qu'elle 
ne  soit  extraordinairement  riche,  peut-elle  donc 
fonder  une  fortune?  elle  la  commencera;  mais, 
communément,  elle  ne  la  complèiem  pas.  Un 
certain  nombre  d'enfents  ne  peut-il  pas  réduire 
une  torMme  cansidAraUe  à  la  médiocrité?  et 
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rmbiflo  d'aatKS  eau*»  peaveot  «voir  o«t  efTQtt 
n'y  •  de  moyen  d'assurer  le*  fortunea  que  dans 
lea  aubetitutioua  et  les  majorais.  S'ils  ont  dee 
inconvénienls  dont  il  fout  garantir  la  génàralité 
des  familles,  ils  n'en  ont  point  dans  les  ^iguités 
fiërMitaires,  dont  le  nombre  est  nécessairement 
très  iNDroéî  et  ils  y  sont  indispen  sables,  pour  ne 
»8  commettre  au  baaard,  soit  de  la  fécondité 
a  w  mariagei  soit  de  ia  disiipatloa  d'un  mari, 
Tnislence  pécuniaire  d'un  pair. 

La  grande  division  dee  biens,  la  destruction 
des  fiefs,  Uéj4  ai  divisés  avant  lenr  snppresaion, 
ne  permet  pas  d'avoir  en  France  des  pairs  opu- 
lents comme  ceux  de  l'ADgleterre.  Le  revenu  de 

Îilos  d'un  pair  anglais  excède  seul  la  somcqo  que 
B  roi  propose  de  conserver  pour  ta  dotation  de 
«ent  quarante-sept  psiries  frangaisest 

Bq  laissant  chacun  libre  d^eitimer  le  rereDn 
néceseaire  k  un  pstr  pour  le  soutenir  convena- 
blement, nons  demandons  s'il  est  exorbitant  de 
placerdaoasa  bmilleun  mejoraidel2,000fraocs; 
en  eût-il  même  déjà  fondé  un  patrimonial  de 
10,000  franceî  ^  .     ,  .  ^  , 

S'il  esi  nécessaire  de  soutenir  la  pairie  dans  le 
fils  dont  le  père  a  mérité  plus  de  dignités  qu'il 
n'avait  de  bifos,  pourquoi  ne  pas  la  soutenir 
dans  sa  postériié,  lurtoet  lorsque  ce  foutien  est 
tel  qu'il  ne  peui  jamais  la  faire  arriver  à  uo  ex- 
cès disproportlOQOé  d'opulence,  qui  est  si  rare  en 
fraoce,  et  qui  se  reoconlrerait  plutôt  daoa  la 
cluse  si  eelimable  qui  ta  fait  prospérer  par 
l'indusirie  et  le  ooœmercei  que  dans  celles  qui 
sont  appelées  aux  fonctioDs  admlnistraUvea  ou 
législatives^ 

Quoique  avee  oe  sentiment  dee  oonvenanses 
auquel  oons  avons  déjà  applaudi,  on  se  soit  abs- 
tenu de  toute  investigalioD  sur  les  personnes» 
peut-étie  Q'»*t-on  pu  s'empêcher  d'apercevoir 

JnMl  est  des  fortunes  qui  n'ont  pas  besoin,  au 
eli  d'une  courte  période,  de  la  dotatiun  dont 
elles  jouissent.  Et  alors,  ne  pouvant  faire  de  die- 
ttùctioo,  ou  a  reUancué  à  tous  l'bCrédilé  qui 
serait  utile  et  mémo  nécessaire  à  plusieurs,  puit> 
que  12,000  francs,  dans  une  famille  peu  riche, 
ne  peuvent  pas  y  former  un  noyau  isl  que,  dans 
une  durée  de  vingt  à  trente  ans,  il  s'y  attache 
assez  de  biens  pour  les  rendre  superflus. 

Os*  considérations  auraient  pu  nons  porter  à 
présenter  de  nouveau,  et  avec  confiance,  le  pro- 
jet de  l'année  deruiëre.  Mais,  dans  le  dessein  de 
profiler  de  toutes  les  lumières  et  de  eoBcilier 
tontes  les  opinions,  nous  avons  proposé  au  roi 
de  fhire  cesser  l'hérédité  à  i'egard  de  tout  sucoee- 
senr  à  la  pairie  jouissant  de  30,000  frauss  de  re- 
venu net.  Cette  disposition  a  pour  base  le  même 
motif  qui  avait  dicté  l'avis  de  votre  commissiuD: 
l'inutilité  de  laisser  jouir  des  hommes  riobes 
d'une  dotation  oui  n'est  destinée  qu'à  suppléer 
au  défaut  de  la  fortune  nécessaire.  La  différence 
qui  existe  entre  ces  deux  propoaiiioos,  est  que 
la  commission  n'admet  la  trausmitsion  qu'une 
seule  foia,  dans  la  présomption  qu'elle  soltlra 
pour  donner  ou  procurer  uae  fortune  ooavenable  : 
tandis  que  le  projet,  sans  prendre  peur  base  une 
présomption  qui  peut  être  trompeuse*  ftùt  dé- 
pendre la  transmission,  pour  la  continuer  ou  la 
faise  cessoFi  de  la  ailuatum  de  fortune  de  celui 
qui  la  réclame. 

Le  système  de  la  acmmisaion  parait  même  ne 
pas  répondre  à  Boa  motU  autaut  que  notre  pro- 
ppeition,  en  oe  que,  la  oomuiissioc  admeltant, 
peur  Cousr  la  transmiseiou  à  un  ilegré.  Il  pourrait 
Arriver  me  dee  membres,  appelés  &  la  reeevotr, 
jouîEaieaii  déa  U  preBténgéBérattoB»  tfe  fer'- 


taqM  otasMéAblesi  tandis  qae  la  leeoode  et  la 

troisième  génération  de  qoelqnee  antres,  pour- 
raient le  trouver  dans  une  grande  médlomté. 

U  parait  oooe  plus  juste  et  plus  utile  de  retirer 
l'hérédité  dès  le  premier  décès,  si  le  aucceseeur 
possède  un  revenu  net  de  30,000  francs,  et  de  la 
laisser  subsister,  jusqu'à  oe  que  la  nrtane  soit 
arrivée  à  cette  quotité. 

Oe  cette  manière,  le  tiers  an  moins  des  dota- 
tions s'éteindra  avec  la  jMemiôre  génération, 
c'est-à-dire  presque  immédiatement;  la  plupart 
des  autres,  avec  le  seconde;  et,  si  la  troisièiM  en 
a  besoin,  penonna  ne  peut  regretter  qu'on  la  lui 
conserve. 

Nous  ne  transformons  pas  les  dotations  en 
restes  viagères  t  d'abord  parce  que  oetle  tmna* 
formation  ne  parait  d*anoune  utilild  :  le  Trésor 
ne  payera  pu  moins,  que  ce  soU  à  titre  de  real« 
{perpétuelle  susceptible  de  lui  faire  retoar,  on  à 
titre  de  reaie  viagère  i  mais  ensuite  paroe  que 
les  dotations  pouvant,  dans  le  système  du  projet, 
s'étt  Qdre  à  deux  ou  trois  générations,  il  est  Pins 
simple  de  les  tosorire  sur  le  grand*Uvre  ou  se 
trouve  déjà  la  grande  renie  des  fractions  de  la- 
quelle elles  eeroot  formées;  enfin,  parce  qu'il  cet 
plus  convenable  qu*uoe  dotation  soit  attachée  à 
le  pairie  qu'une  renie  viagère  à  l'individu. 

Nous  ne  réduisons  pu  les  dotations  à  10,000  tt. 
somme  l'avait  fait  le  projet  de  votre  commission, 
parce  que  te  motif  de  ce  retraochemeol,  prie  de 
ce  q»e  l'ordonnance  du  28  août  1817  ne  porte 
qu'a  10,000  franca  Is  majorât  patrlmenlal  neene- 
saire  afin  de  prétendre  à  la  pairie,  ne  parait  pu 
suffisant  pour  réduire  de  z,000  rraacs  les  dona 
du  roi,  que  l'on  recraoalt  devoir  léfaliur,  et 
parce  que  ce  retranchement  s'attaquerait  à  unn 
possesaloD  déjà  ancienne,  ponr  It  plupart  dea 
titulaires;  et  qu'il  s'agit  bien  phis  de  régler  l'a- 
venir que  de  troubler  le  pwsé. 

L'arUele  1*'  du  pn^et  foit  Inscrire  au  grand- 
livre,  pour  chaque  pair,  la  rente  çine  le  roi  lui  a 
accordée,  et  afïeotée  à  sa  pairie,  jusqu'au  fiMurl<- 
mum  de  12,000  francs;  l'exoédunt  de  celles  coi 
passent  cette  somme  sera  porté  an  livre  des 
rentes  viagères,  ainai  qnele  veut  un  article  eut>- 
séguent. 

L'article  2  pourvoit  à  ee  que  les  rentes  affec- 
tées  aux  pairies  ne  puissent  être  aliénées.  Il  lee 
déclare  transmisribles  eoos  la  eonditloo  que  le 
suocesseur  à  la  pairie  ne  possèdent  pu,  dn  son 
chef,  an  reveon  de  80,000  francs. 

Mais  comment  sera  constatée  la  superfluité  oa 
l'otilité  de  la  transmission?  Parmi  les  moyens 
qui  pouvaient  se  présenter,  le  plus  convenable 
noue  a  para  être  fpplalon  que  le  pére  qui  récla- 
mera sa  traoemiasiOD  manifestefa  Ini^ntaie  ée 
sa  BituatioD  et  de  ses  droits. 

Mous  enrions  même  voulu  pouvoir  vous  dis- 
penser d'en  exiger  d'antres,  puisqu'il  est  vrai 
qu'on  doit  présumer  asses  bien  des  hommes  ap- 
pelés à  une  dignité  aussi  élevée,  pour  croire  qu'As 
seront  leurs  luues  les  plus  sévères.  Hais  la  loi 
oe  connaît  pas  les  hommes;  elle  est  défiante,  et 
nons  avons  cru  devoir  vous  proposer  encore 
d'autres  garanties,  l^a  demande  dtt  successeur  & 
la  pairie  sera  vérifiée  par  ses  pairs  :  une  commis- 
elon  tirée  au  sort,  mm  la  Ohambre,  et  composée 
deoDse  pairs,  sassurera,  par  tous  les  mtoyens 
□tt'flle  croira  devoir  en^plcTer,  qun  la  transosi»- 
sloo  doit  être  aooordée. 

Le  ministre  des  finances  et  Tadmlnlstration  do 
IVoregistrement  et  des  dotnaines,  qui  ont  Intérêt 
an  retour  à  i'Btat  et  qui  ont  d'ailienra  lea  cou- 
BAissnneudâalmUeBtptr  U  pereepUoaéeadMHs 
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ée  toeoeBSion,  de  donation,  de  mutatton  de  toute 
BHore,  8eroDt  enteodus,  etlatraosmisBion  n'aura 
Hett  qu'après  avoir  pria  tontes  les  précantlona 
eommandées  par  l'intérêt  public. 

Moas  croyons  qae  em  dispositions  fonmiroot 
Il  garantie  la  plos  sûre,  qu'il  n'y  aura  qne  des 
transmiBaiona  juistra  et  nëceasaires  :  elies  sont 
aussi  lee  plus  convenables  à  la  dignité  de  la  pai- 
rie, qull  est  eaaentiel  de  maînteoir  daos.le  forme 
de  notre  gooTernemeot. 

Lbb  tnnamieBioQs  seront  d'aitleure  rendues  pu- 
blioDes  par  nnsertion  ftu  BWMM  dei  Mt  :  c^est 
U  mapositioû  de  l'articte  5. 

L'artide  6  pourvoit  à  la  eooservation  des  pen- 
■toiM  doDt  joidsBfiH  BCtueUemenk  toit  des  pairs 
de  Praoce»  aoit  d'anciens  sénateurs:  déduction 
Ikiie  de  Im  portion  qui  serti  Inscrite  sur  le  grand- 
livre. 

La  dispofiitioa  de  l'article  7  est  celte  que  votre 
commieston  avait  proposée  relativement  aux  do- 
tations qoc  ie  roi  pourra  «œordtt  à  des  pairs 
ecclésiastiques. 

Les  articles  6  et  9  relatif  aux  pensions  des 
veilvrs  des  anciens  sénateurs,  et  à  la  faculté  que 
le  rcfi  conservera  de  concéder  h  Taveoir,  pour 
services  rendus  à  TBiat,  des  dotations  par  lettres 
psteBtes  vérifiées  dans  les  deux  Ôiambres,  sont 
«ossi  conformes  aux  propositions  de  votre  corn- 
rtiriou.. 

i>«  anfcleB  10»  11  et  12  annulent,  au  profit 
de  t'Eiat,  la  rente  de  1,330,818  francs,  iuscrite 
MT  le  grand-livre  an  nom  du  sénat.  Ils  mettent 
i  la  dtsuoeiUoa  du  donuine  les  immeubles  pro- 
veaa&l  de  la  dotation  du  sénat,  d'une  valfur  ca- 
pitale de  9  à  10  millions  et  rendent  au  reveon 
Mfaie  les  deux  millions  qui  étaient  assignés  à 
m  dotation  de  la  Qiambre  des  pairs,  sur  les  fo- 
rêts, leequeUes  «sserout  d'être  portés  en  dépense 
as  bf^get. 

L'article  18  et  dernier  ert  la  conséquence  de 
l^cle  10,  pulsqoe  la  Chambre  des  pairs  ne 
Jouira  pHu  de  rancienoe  dotation  du  sénat,  sur 
■qoelle  ses  dépenses  étaient  affecté  ;  elles  de- 
vront etrb  fixéea  aonueltemeat  par  la  loi  des  tt- 
nances. 

Ainf,  IfeesieiirBj  nous  tous  présentons  un  pro- 
'iNT  une  de  vos  commi.s8ions, 
U*  fbnd,  et  avec  laquelle  nous 
t  sur  les  movena  de  remplir  des 
tues  qui  sont  les  mêmes:  celles  de  ne  pas  dé- 
Mre  ce  qoe  deux  rois  ont  fait  depuis  quatorze 
tas,  d'assurer  ft  U  pairie  les  moyens  de  fortune 
dmtelle  a  besoin  pour  sa  considération;  et  de 
rendre  à  TBut,  une  fois  que  ce  but  sera  atteint, 
dca  ^ds  qui  ne  seront  plus  nécessaires. 

On  parle,  avec  beaucoup  de  raison  saos  doute, 
ditoMMfflies:  mais  serait-ce  une  économie  utile 
celle  qui  mettrait  en  viager  l'aisance  et  peut-être 
les  besoins  d'une  dignité  béréditaire  ?  U  y  aurait 
Dias  Ae  motifs  de  cette  sévérite.  s'il  s'agusait  de 
tdre  de  neuveaux  fonds:  oiais  ils  sont  tout  faits: 
iool  employés  depuis  quatorze  ans  h  la  même 
dflsBaaMuu;  il  ne  /aalt  pas  d'innoVer.  mais  de 
eoBMver.  La  Tré8o^  qui  recouvrera  déjà»  par 
te  préfet,  tme  partie  de  la  dotatioa  du  sénats  la 
leuMineia,  an  peu  plus  tard,  tout  entière,  et  ou 
on  fait  ce  qui  est  poUtiqa&  ce  qui  est  conve- 
babla,  atile,  nécessaire  à  là  dignité  de  la  Cham- 
bre Mréditaire.  On  aura  conservé  et  converti  en 
M  une  mesure  qti'il  faudrait  preodre,  si  déjà  elle 
tf^valt  été  prise,  si  elle  n'était  dans  une  plejoe 
«téention  :  une  mesure  énAn  qui  remonte  i  la 
ertation  de  la  pairie  comtltntloonelle  et  à  la 
Qarte. 


mtSftf  as 


CuRus,  rAB  u  sRAcs  a^  OntQ,  ttot  m  FMiioa  ir 

DE  NaVARAE, 

Nous  aVOBS  ordoDflè  êi  ardOSeM»  ! 

Ld  proj61  d«  M,  dont  la  teoeur  sait,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  ehaï^ 
faons  d*«B  exposer  les  motift  et  d'ea  soolanir  la  dis- 
eussioB. 

Art.  l".  Les  dotations  héréditaires,  montant  k 
1,184,000  francs,  accordées  par  le  roi  ft  des  pairs,  et 
affectées  à  leors  pairies,  seront  converUes  en  inscrip- 
tions de  rentes  50/0  et  inscrites  au  frftDd-Hvre  de  fa 
detta  publique,  sans  qu'aoeune  do  aea  dotallont  paiisa 
excéder  12,000  francs  ds  rentu,  avec  joniisaaeo  do 
12  septessbre  1S29. 

Art.  S.  Ces  renies  seront  inaliénables  et  transmïssf- 
bles  au  successeur  ft  la  pairie  dans  le  cas  seulement 
oft  8»  Cnrtiiaa  personnaU*  w  i'al*v«nit  pu  4  on  re- 
venu net  de  30,000  trann. 

Art.  9»  Le  nooesMor  à  la  pairie  qui  vndm 
olamer  la  tranuBiasion  da  la  dotation  M  «drtswra  la 

demande  ft  la  Chambra  des  pairs  dans  )af  six  atoia  de 
l'ouTartore  du  droit  à  la  purie. 

Art.  4.  La  demande  sera  renvoyée  i  nna  «ammiaion 
composée  de  once  pairs  tirés  au  sort  an  «iaenbléa  gé- 
nérale de  la  Chambre  des  pain. 

Elle  sera  communiquée  au  nûnistre  des  finances, 
pour  avoir  ses  observations  et  celles  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Après  avoir  reçu  eea  observations  et  avoir  pris  tous 
autres  rensetgaernents  nécessaires,  la  commission  décla- 
rera s'il  j  a  Lan  à  transmission. 

6or  M  dédaration  affirmative,  le  syceessear  i  \% 
pairie  sera  «nvoyé  en  possession  de  la  dotation. 

Si  la  dëclorauoa  est  négative,  ou  si  la  traosiQissî^p 
û'a  pas  été  damandée  dans  le  délai  de  six  mois,  la 
doution  ièra  définUvement  retour  au  domaine  de 
l'Elat. 

Art.  5.  L'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  décision 
de  la  commission  sera  insérée  au  Bulletin  de$  loft. 

Art.  6.  Les  pansions  dont  Jouissent  aetnellement 
sott  des  pairs  de  France,  soit  d'aoeiens  ateataurs,  en 
vertu  de  l'ordonnança  du  i  Juin  IMi,  montant  ft 
402,500  francs,  seront  inscrites,  avec  jonissanee  ds 
tà  décembre  iMS,  au  livre  des  rentes  viagères;  t^ne- 
tioa  faita  de  la  portion  auacbéé  ft  U  patrie,  qui  sera 
inscrite  snr  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  confor- 
mément ft  l'arUcle  1**. 

Art.  1.  Une  rente  de  1BO,000  tnufla  M  renias  S  0/0 
sera  ligalemant  inserita  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, avec  Jouissance  dn  22  septembre  1829,  pour 
être  affectée  aux  penstoos  que  le  roi  a  accordées  ou 
accordera  ft  des  pairs  ecclésiastiques. 

Les  ordoonaaees  eeastitutives  de  ces  pensions  seront 
insérées  an  BnlMin  4e*  M». 

Art.  8.  Les  pensions  dont  Jottlssent  des  veuves  de 
pairs  et  de  sénateurs,  montant  ft  466,600  francs,  seront 
hueritei  sw  la  livre  dit  pewiens,  avec  Jouiisanc*  du 
22  décembre  1820. 

Snoat  égaleipeat  inBarites  an  livra  des  pensions,  les 
pensions  qui  pourront  Ain  aceordées,  an  eas  de  viduiia, 
conformément  4  l'ordonnance  da  4  jnin  1814,  ans 
fflounes  des  anciens  «énalenn  actuellement  exiatanta. 

Art.  9,  Il  poarra  Aire^aewwdé,  par  des  litres  par 
tentes  vivinées  dane  les  deux  tSumbres,  des  dotationa 

ti  des  naus  de  Fianee  «ai  aaront  rendu  des  services  a 
•Etat. 

Art.  10.  Les  iquneubles  provenant  de  la  dotation  da 

aéuat  et  des  sénatorerie»  saniot  remis,  ft  dat«r  du  l**"  jan- 
vier 1830,  ft  fadministration  da  domaine. 

Art.  11>  La  rente  da  1.330,818  francs,  inscrite  au 
craiid-liTre  de  U  dette  publique  au  nom  dû  sénat,  sera 
aanaUa  ft  compter  da  22  septembre  1829. 
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Art.  1t.  Lea  2  milUona  reslant  d«s  4  tnillioDs  attri- 
bués à  la  dolaiioD  du  sénat  par  l'article  77  de  l'acta 
du  14  nivôse  au  XI  (4  jaarier  1803),  cesseront  d'être 
portés  au  budget  de  FEtat. 

Art.  13.  Les  dépenses  de  la  Cbambre  des  pairs  se- 
ront fixées,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

Uonnâ  i  Paria,  le  4*  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
de  grftce  1^9,  et  d«  DOtr«  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHAULES. 

Par  le  roi  : 

Le  minittre  secrétaire  tEtat  a»  d(!}Kir(«M«iif 
deifiMneett 

Signé  :  Rot. 

La  Chambre  donoe  acte  au  miaistre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture.  Elle  ordonne  qu'il  sera  ioaprimé, 
ainsi  que  l'exposé  des  motifs,  et  renvoyé  a  l'eia- 
mea  des  bureaux. 

M-  dellarUgnae,minûfr«  de  V intérieur,  a  la 
parole  puurla  |)ri^si>n(ation  de  deux  projelt  de 
loi  relatifs  à  Vadminisiration  communale  et  à 
Corganisation  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  départemient. 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

Le  ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter deux  projets  de  loi  comprenant  Tadminis- 
tration  communale  et  l'organisation  des  conseils 
d'arroodissement  et  de  dépariemeul. 

Peu  d'objets  *oi\t  aussi  digues  de  tixer  votre 
attention  ;  peu  de  lois  ont  appelé  au  même  dex'ré 
vos  méditations  el  votre  solfidtude.  La  matière 
que  nous  allons  traiter  touche  à  la  fois  aux  inté- 
rêts généraux  de  Tordre  le  plus  élevé  et  aux 
intérêts  privés  qui  se  rapprochent  te  plus  de  la 
famille.  La  chaîne  que  nous  devons  suivre  part 
du  trône  et  descend  jusqu'au  hameau.  L'autorité 
royale,  l'action  de  l'admiiiisiration  publique,  les 
droits  de  la  province  el  de  la  cité,  ceux  de  cette 
Tiellie  communauté  dont  tons  les  membres  sont 
liés  par  une  identité  continue  de  besoins  et  de 
ressources,  tous  ces  grands  moyens  d'ordre,  tous 
ces  éléments  de  pros{)érité  publique  sont  mêlée 
dans  la  discussion  qui  doit  s'ouvrir  devant  vous. 

Depuis  que  le  retour  de  nos  rois  nous  a  ap- 
porte cette  liberté  véritable,  que  nous  avions 
inutilement  cherchée  loin  d'eux,  tous  les  minis- 
tres ont  senti  le  besoin  de  porter  une  main  répa- 
ratrice sur  cette  partie  de  notre  législation  qui, 
disposée  pour  d'autres  temps  et  dans  d'autre  vues, 
se  trouve,  dans  quelques  parties  importaottg,  en 
désaccord  avec  notre  société  actuelle.  Des  e&sals 
ont  été  tentés,  des  projets  rédigés  et  produits 
devant  les  Chambres,  sans  qu'aucun  résultat  ait 
pu  ôtre  obtenu. 

A  notre  tour,  prévoyant  les  difficultés  de  toute 
espèce  qui  nous  attendaient,  mais  déterminés  à 
lutter  contre  elles,  nous  avons  consulté  l'expé- 
rience,étudié  les  e8(>ais,  examiné  noire  situation, 
nos  besoins,  nos  mœurs,  l'ensemble  de  nos  lois, 
calculé  ce  que  l'intérêt  général  peut  accorder  d'in- 
dépendance aux  intérêts  secondaires,  ce  que  le 
gouvernement  peut,  sans  danger  pour  l'ordre  pu- 
blic, laisser  à  la  garde  des  A^ctions  diverses  dont 
l'Etat  se  compose;  et  c'est  le  fruit  de  ce  travail 
et  de  ces  recherches  que  nous  venons,  avec 
quelque  sécurité,  soumettre  à  vos  lumières  et  à 
votre  patriotisme. 

Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  dissimuler  sur 
ce  point  notre  pensée;  le  meilleur  qicyen  peut 


être  d'éviter  de  funestes  exagérations,  c'est  de 
reconnaître  franchement  ce  qn'il  y  a  de  fondé 
dans  les  plaintes,  et  de  légitime  dans  le«  récla- 
mations; ce  n'est  qu'à  ce  [irix  qu'on  aci|uiert  te 
droit  de  repousser  et  de  combattre  ce  qu'on  croit 
injuste  ou  dangereux.  Il  y  a  dans  l'état  actuel 
de  notre  organisaliou  municipale  et  départe- 
mentale quelque  chose  d'incomplet,  d'irr^ulier, 
dMiicohâvat,  qui  explique  les  inquiétudes  et  qui 
signale  le  besoin  d'une  potable  amélioration. 

Le  gouvernement  s'est  entouré  d'bommea 
éclairés  par  l'étude  et  par  l'expérience,  et  il  a 
recherche  avec  eux  les  inconvénients  de  l'état 
actuel,  les  causes  de  ces  Inconvénients  et  les 
moyens  d'y  porter  un  remède  prudent  et  efficace 
à  la  fois. 

Les  nombreuses  et  importantes  questions  que 
cette  recherche  a  fait  naître  ont  été  euccessivf»- 
ment  approfondies  et  résolues.  Nous  devons  vous 
les  faire  connaître.  Messieurs.  Pour  vous  faire 
bien  comprendre  l'esprit  dont  nous  aurons  été 
animés,  pour  vous  rendre  juges  de  nos  efforts  et 
de  leurs  résultats,  nous  devons  vous  associer  en 
quelque  sorte  à  nos  travaux,  en  traçant  devant 
vous  la  ligne  que  nous  avons  laliiorieusemeal 
parcourue. 

Nous  avions  à  (ixer  les  régies  de  notre  admi- 
nistration municipale  et  départementale,  et  cette 
tftche  offrait déjft  de  nombreuses  difficultés;  maia 
des  difficultés  préliminaires  nous  ont  arrêté  dès 

les  premiers  pas. 

Nous  avons  dû  examiner  d'abord  l'importante 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  revenir 
sur  la  division  actuelle  du  royaume,  de  considé- 
rer la  France  comme  un  pays  nouveau  qu'il  e'agi- 
rult  de  créer,  &11  fallait  livrer  uDtre  patrie  i,  la 
chance  des  essais,  à  la  dangereuse  épreuve  des 
théories  et  des  systèmes- Nous  n'avons  pas  hésité 
à  repousser  l'idée  de  cette  désastreuse  tentative, 
et  nous  oserions  répondre  de  l'approbation  que 
vous  accorderez  k  cette  résolution. 

La  division  territormie  du  royaume  est  claire- 
ment et  régulièrement  établie;  la  France  est 
partagée  en  communes,  en  cantons,  en  arron- 
dissements, en  départements.  Quoique  la  créar- 
tion  des  départements  ne  date  pas  encore  de 
quarante  années,  et  celle  des  arrondissements, 
de  vingt-Iluit,  il  est  ctrtain  que  la  combinaison 
de  cts  fractions  territoriales  est  entrée  dans  nos 
mœurs,  s'est  mêlée  avec  nos  usages,  et  qu'on  ne 
pourrait  les  modifier  aujourd'hui  saos  blesser 
beaucoup  d'intérêts  et  sans  apporter  un  trouble 
fâcheux  dans  nos  habitudes. 

Un  seul  point  a  paru  mériter  dans  ce  premier 
exameu  une  attention  particulière,  et  a  dû  don- 
ner lieu  à.  une  discussion  sérieuse.  Quelques 
publicistes  ont  pensé  oue  l'administration  par 
canton  pouvait  avoir  des  avantages,  et  se  sont 
montrés  disposés  à  lui  donner  la  préférence. 

Les  partisans  de  cette  opinion  font  renuirqaer 
les  difficultés  qu'on  éprouve  trop  souvent  pour 
trouver,  dans  les  communes  rurales  peu  popU' 
leuses,  les  éléments  d'un  conseil  munici[«L  lté 
trouvent  le  moyen  d'obvier  à  ce  grave  inconvé- 
nient en  creant  des  conseils  cantonaux  dans  les- 
quels toutes  les  communes  du  canton  seraient  re- 
présentées, et  qui  rempliraient  pour  chaque  com- 
mune les  fonctions  du  conseil  municipaL  Le  pré^i- 
dtnt  du  conseil  cantonal  devieudnit  ainsi  le 
centre  naturel  de  l'administration  des  maires  du 
canton,  et  exercerait  la  plus  utile  influence  sur 
la  conservation  des  biens  des  communes  et  sur 
toutes  les  parties  d'une  administration  trop  sou- 
vent négligée. 
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Ce  système  noue  a  semblô  combatta  par  des 
objectioDS  déciaives. 

Il  Dona  a  para  impossible  de  porter  à  l'exis- 
teace  des  communes  one  atteinte  quelconque. 
Les  agglomérations  dMadiTldos,  de  ramilles  lu  es 

Ear  les  traditioas  de  plusieurs  siècles,  par  des 
blindes  non  interrompues,  par  des  propriétés 
communes,  par  des  charges  solidaires,  par  tout 
ce  qui  forme  les  associations  Daturelles  et  néces- 
saires, ne  peuvent  être  détruites  ni  ébranlées.  La 
commune,  dans  son  existence  matérit-lle,  n'est 
point  U'te  création  de  lapoissance;  elle  n'est  pas, 
comme  les  départemfots,  une  fiction  de  la  loi; 
ellea  dû  précéder  la  loi-,  elle  est  née  comme  une 
conséqueDce  du  voisinage,  du  rapprucliement, 
de  la  jouissance  indivise  et  de  tous  les  rapports 
qui  en  dérivent. 

La  commune  est  le  premier  élément  de  la  so- 
ciété :  pour  les  habitante  des  campagnes  elle  est 
le  Tërïlable  lien  social,  celui  qui  se  fait  senUr 
avec  le  plus  de  force,  ou  plutôt  le  seul  qui  se 
fuse  bien  comprendre;  car,  pour  les  intérêts 
généraux  du  pays  qui  se  débattent  au  loin,  leur 
action  qui  n'est  nt  directe^  ni  immédiate,  est 
souvent  à  leur  égard  insensible  et  inaperçue. 
•  Le  lieu  de  la  commune,  dit  l'auteur  d'un 

•  ouvrage  justement  estimé,  est  la  suite  de  loo- 

•  gues  habitudes.  Le  paysan  aime  son  clocber; 

•  c'est  dans  l'église  de  sa  commune  que  sont 

■  conceoirts  tous  ses  souvenirs;  c'est  dans  le 

•  cimetière  que  ses  itères  ont  été  enterrés.  Les 

■  chemins  vicinaux  oot  été  tracés  pour  commu- 
<  oiquer  avec  le  hameau  paroissial.  Il  se  mêle, 

■  continue  H.  de  Barante,  a  l'exUtence  distincte 

■  de  la  commune,  uo  seutimeot  d'amour-propre, 
-  uoe  sorte  de  patriotisme  restreint  à  la  porlée 

•  des  hommes  dont  les  regards  ne  pourraient 

•  s'étendre  plus  loin.  > 

11  faut  donc  respecter  Texistence  dUtincte  de 
la  commune;  telle  est  la  coosëqueDce  que  nous 
avons  dft  tirer  de  ces  considérations  décisives. 

Celle  existeoce  dUtlneie  ne  serait-elle  pas 
évidemment  compromise  par  l'adoption  du  sys- 
tème  cantonal  que  nous  avons  indiquâ  tout  à 
l'heure  T 

On  proposerait,  il  est  vrai,  de  laisser  à  chaque 
commune  on  maire  et  un  adjoint;  et,  de  cette 
maoiëre,  elle  conserverait  et  son  registre  de  Tétat 
civil  et  sa  police  locale;  mais  sont-ce  là  ses  pn;- 
miers  besoins?  Ses  propriétés,  ses  revenus,  ses 
octrois,  ses  ueages  ruraux,  ses  chargea  ordi- 
naires et  extraordinaires,  ses  dépeo8>'S,  tout  cela 
la  coostitue  :  ce  sont  là  ses  premiers  intérêts; 
c*eflt  pour  veiller  à  leur  conservation  tiue  les  con- 
seils municif>aux  sont  institué.^,  et  cest  ce  gar- 
dien nécessaire  que  leur  enlèverait  le  système 
cantonal. 

On  veut  bien  que  chaque  commune  soit  repré- 
aenléo  dans  le  cuoseit  du  caoton;  mais  qu'im- 
porterait cette  représentation,  et  comment  pour- 
rai^«lle  compenser  le  préjudice  qu'éprouverait 
la  commune  de  la  privation  de  son  conseil  local? 
Chaqne  canton  étant  composé  de  plusieurs  com- 
munes rurales,  les  représentants  de  chacune 
d'elles  formeraient  évidemment  une  faible  mino- 
rité dans  le  conseil,  et  par  conséquent  les  affaires 
delacommunesetrouveraientréglées  par  une  ma- 
jorité qui  lui  serait  étrangère  et  dont  les  intérêts 
seraient  différents  et  peut-être  opposés. 

Le  conseil  cantonal  ne  nous  a  donc  pas  paru 
pouvoir  remplacer  le  conseil  municipal.  Nous 
n'iavons  pas  cru  davantage  pouvoir  accueillir 
l'iDstitoUon  d'un  président  de  ce  conseil,  consi- 
déré comme  chef  de  l'administratloa  cantonale. 

T.  LTII. 


Ce  fonctionnaire,  placé  entre  les  maires  et  le 
soQs-préfet,  et  formant  ainsi  un  degré  de  plus 
dans  la  hiérarchie,  compliquerait,  sans  aucune 
utilité,  le  ressort  administratif.  Sa  création  de- 
vrait entndoer  l'abolition  des  sous-préfectures. 
Nous  n'avons  pas  pu  adopter  cette  innovation 
ou  plutôt  ce  retour  à  un  essai  infructueusement 
tenté  en  1795,  et  dont  l'expérience  n'a  pas  tardé 
à  démontrer  tous  les  inconvénients. 

Sans  doute,  on  a  quelque  raison  de  dire  qu'il 
existe  des  communes  rurales  dans  lesquelles  on 
trouve  difficilement  les  éléments  d'un  bon  conseil 
municipal  ;  luaiH  il  faut  remarquer  aussi  qu'en  gé- 
néral ces  éléments  existent  dans  la  proportion  de 
leur  utilité,que  les  communes  où  l'on  cherche  sans 
succès  des  conseillers  municipaux  ont  aussi  à 
confier  à  leurs  conseils  des  intérêts  d'une  bien 
faible  importance,  et  que  là  où  ces  intérêts  ont 
une  consistance  réelle,  les  hommes  éclairés  sont 
moins  rares  et  les  moveos  de  gestion  et  de  sur- 
veillaoce  plus  multiplies. 

Nous  avons  donc  maintenu  les  communes  et  les 
arrondissements. 

Cette  question  première  ainsi  résolue,  nous 
nous  sommes  occupés  des  améliorations  que  ré- 
clamait notre  législation  actuelle  sur  l'adminis- 
tration  communale  et  départementale,  et  nous 
devons  vous  dire  encore  par  quelle  succession 
de  combinaisons  nous  sommra  arrivés  à  la  ré- 
daction complète  des  projets  que  nous  venons  de 
vous  soumettre.  Cette  explication  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  la  loi,  et  il  n'est  pas  sans  importance 
pour  nous  de  trouver  une  occasion  de  la  donner. 

Deux  parties  distinctes  etprincipales  partagent 
naturellement  une  législation  communale  et  dé- 
partementale; la  première  se  rapporte  à  l'orga- 
nisation des  corps  qui  seront  préposés  à  la  con- 
servation des  intérêts  des  communes  et  des  dé- 

Sartemenls  ;  la  seconde,  porte  sur  tes  attributions 
e  ces  corps.  De  nombreuses  et  Importantes  dis- 
positions se  rattachent  à  chacune  de  ces  parties, 
et  sont  de  nature  à  réclamer  un  examen  prolongé; 
la  durée  d'une  session  déjà  remplie  par  d'autres 
travaux,  nous  parut  insomsante  pour  uoe  discu»> 
sion  législative  qui  en  comprendrait  l'ensemble, 
et  nous  nous  déterminâmes  à  proposer  d'abord 
une  loi  qui  embrasserait  l'administration  des 
communes  et  des  départements,  mais  seulement 
dans  la  partie  destinée  à  l'organisation,  en  remet- 
tant à  la  session  suivante  le  règlement  des  attri- 
butions. 

Ce  travail  ainsi  préparé,  les  inconvénients  de 
cette  division  ne  tardèrent  pas  à  frapper  un  grand 
nombre  de  bons  esprits. 

Oo  trouva  de  sérieuses  difficultés  à  s'occuper 
dé  la  création  des  conseils,  du  mode  de  leur  no- 
mination, des  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'usage  de  leurs  droits  et  en  prévenir  l'abus,  sans 
coimaltre  en  même  temps  la  nature  de  ceâ  droits, 
leur  étendue,  leur  limite.  On  s'accorda  assez  gé- 
néralement a  penser  que  les  dispositions  sur 
l'organisation  ne  pouvaient  être  séparées  de  celles 
qui  régleraient  les  attributions. 

Frappés  de  la  justesse  de  ces  observations, 
mais  toujours  persuadés  que  la  division  d'un 
aussi  grand  travail  était  nécessaire  pour  arriver 
à  un  résultat  pendant  le  cours  d'une  session, 
nous  nous  arrêtâmes  à  l'idée  de  séparer  la  loi  sur 
les  arrondissements  et  sur  les  départements,^  et 
de  les  soumettre  successivement  a  ta  dii^cuaBiou 
des  Chambres.  La  priorité  appartenait  à  la  loi  BVtf 
les  communes,  parce  qu'elles  sont  le  premier 
anneau  de  la  chaîne  ;  parce  qu'avant  de  s'ocoipcff 
d'un  ensemble  fictif  créé  par  la  loi,  il  paraissait 
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itatnrel  et  logique  de  B*occu0er  des  parties  réelles 
èt  màtëriellës  dobt  Cëi  eosemblfi  se  oômpusp,  et 
dont  l'txlBtt  Dce  est  indepeudaute  dâs  prescrip* 
liôns  législatives. 

Ûiië  loi  fut  donc  pré{)Brëe  qui  comprenait  &  la 
tblB  l'brgaoïBatioli  du  cul-ps  oiuoiripal  et  les  atfri- 
butiODs  de  ses  divers  membres.  Cette  lui  ee  rattti- 
cbait  èVidemtilblil  ft  un  iJrBtèaie  domplet  qfii 
embrassait  les  trold  degrés  de  radlnlmstraiioD 
looalè  ;  liiats  elle  he  féRlatt  que  le  premier. 

ïln  couseil  etlfaordififtire  fut  réuni  par  ordre 
du  roi,  i;t  la  première  ouesiion  qui  lui  Tut  Sou- 
mise fut  celle  de  Bavoir  s'il  couveuait  de  pré- 
senter isolément  te  projet  qui  se  trottT&it  placé 
Bous  les  yeux  de  ses  membres. 

Op  B'accd^da  génét-alébient  &  t^coonattre  Tln- 
fanfmaniîe  probable  d'une  session  pour  la  discus- 
sion d'une  loi  complète;  mais,  d^ub  autre  cOté, 
On  Behaa  qtl'il  he  Serait  pas  prudent  de  proposer 
séMrêmetjt  la  première  p&rtic  d'un  système  dont 
l'eDsemble  oe  serait  pas  Connu,  et  duut  l'examen 
pouvait  ainsi  faire  n&ttre  des  eUibarros  nom- 
breux. Cette  coQsidéraiionparutdevoirremporler, 
gl  il  fui  arrêté  que  l'uuirrâge  serait  aebevé.  Il  Ta 
été,  Messieurs,  mais  de  manière  à  obtenir  les 
Avantages  qu  un  recherchait,  sans  conserver  les 
incouvluivhts  dont  on  avail  été  frappé.  Les  deux 
narlies  dlstinctts  untétê  traitées  en  deux  luis  ré- 
parées fiul,  formaotun  système  complet  et  pou- 
viinl  étrf  piéseiitéee  eiiBemble,  deviout  toutefois 
être  disculées  et  votées  soparément. 

C'est  ainsi  que  nous  suujmes  laborieusement 
arrivés  aux  résultats  que  nuus  vous  présentons. 
Ceux  quis'étonueraieui.  de  ces  bésilalioos,  de  lea 
lecbeicbes,  de  cet  appel  fait  à  des  conseils  impar- 
tiaux et  à  des  lumières  diverses,  auraient  une 
UtO  fausse  luëe  de  l'importance  et  dis  dillicultés 
du  travail  auquel  nou&  nous  sommes  livrés.  Pour 
bous.  Messieurs,  qui  étions  pénétrés  de  la  gravité 
de  notre  t&tbL*;  pour  nous  qui,  dans  uoe  de  ces 
matières  qui  QxeUt  le  plus  la  sollicitude  publique, 
voulions  ootis  montrer  dignes  de  la  confiance 
du  toi  et  rét>ODdre  k  Tatteote  des  Chambres  et  de 
Ja  Fr..nce,  bous  atons  dû,  exen  pts  d'obstination 
Comme  de  laiblesse,  lout  entendre,  tout  eXamiuer, 
et  Cboisir  ibUjours  le  parti  qui  bout  a  paru  le 
plus  sat^ti  et  le  plus  juste. 

Après  vous  avuir  lait  cbouutlre  la  série  des  faits 
èt  des  queslioiis  piépaiatoires  qui  ont  précédé  ia 
rédaction  dt s  piojets  que  nous  vous  uppoitolis, 
nuus  devrons  vous  eu  expliquer  le  plan  et  K  s  dis- 
positlous  prmclpales,  eu  expusaot  a  vos  yeux  les 
tfioiifs  qui  Dous  ont  déterminés  à  vous  en  pro- 
poser l'adoiition. 

La  ptemière  loi  ôtti  se  présente  k  notre  eXameu 
est  celle  qut  se  rapports  a  l'admlniatmtlon  com- 
idunale. 

La  seconde  s'apllquë  aUl  consola  d'&rfondiBBe- 
meot  et  de  dépariemeot.  ...   .  ^  ,    .  , 

L'admialstralloU  de  la  ville  de  Parts  et  du  dé- 
paitemeut  de  la  Seine  réolamait  en  ouUe  uoe  loi 
particulière.  Le  coocotjrs  de  dei^l  préfets,  de 
douze  maires,  d'un  constll  unique  qui  remplit  à 
la  fois  les  fooclioiis  de  conseil  général  pour  le 
département  et  deconieil  muuicipal  pour  la  ville; 
rimmense  populotiunde  Parts,  l'Iaipurlauce  et  la 
diversité  des  iutéiéts,  des  indu>trl(:'B,  des  notabi- 
lités de  toute  et-ptce  qUt  dui\ent  y  être  repré- 
sentées, toutes  ces  tpeciatiiéa  nécissltaient  des 
dispobitiotis  spéciales,  éi  un  troisième  projet  se 
prépare  a  cet  effet. 

Nuus  examinerons  successivement  ceux  que 
BoUB  TOUS  apportons,  avec  autant  de  brièveté  que 
la  matière  le  permet,  mais  sans  négliger  cependant 


d'arrêter  votre  attention  sur  leSpolnMlUpOnuiB 

qui  doiveot  la  fixer. 

paojEï  DE  LOI 

Les  circonstances  qui  ont  toii  succéder  l'établis- 
sement des  communes  à  l'empire  de  la  hautu 
féodalité  sont  bien  loin  de  nous;  l'uciion  de  la 
puissance  rojfale,  les  mœurs  et  les  besoins  de  la 
société,  l'état  des  personnes  et  des  cboi^es,  *out  a 
cbungé  de  face  depuis  le  règne  de  Louis-le-Grui'  ; 
et,  punr  comprendre  les  né^ssilés  du  XiX*  slèdc. 
c'esi-a-dire  de  i'époqoe  uù  la  civiluallon  est  con- 
sommée, 11  serait  sans  doute  superflu  d'interrog'  t 
le  xii%  où  la  barbarie  régnait  encore.  Toutefois, 
pour  se  rendre  UU  compte  exact  de  l'existence 
des  cot&munes,  de  leur  situation  actuelle  et  de 
l'esprit  dans  lequel  elles  doivent  être  régies,  il 
n'est  pas  inutile  de  se  rappeler  l'état  où  elIfS 
étaient  lorsque  la  Révolution  lesasoumlsesà  soU 
aciiuQ,  et  de  parcourir  rapidement  les  degrés  par 
lesquels  elles  ont  passé  pour  arrifer  au  poiul  oQ 
elles  sont  aujourd  but. 

Les  agi^atiuns  d'uaMtanta  établies  en  com- 
munauté, liées  par  des  intérêts  communs,  reil- 
laot  elles-mêmes,  par  leors  délégué.-t,  à  la  conser- 
vation de  ces  intérêts  sous  le  nom  de  cités  et  de 
communes,  remontent  aux  temps  les  plus  rei  ulés. 
On  les  trouve  cbez  les  Romains,  dans  les  Gaules, 
dans  le  siècle  qui  suivit  la  conquête  de  Glovis; 
ou  les  retrouve  encore  sous  nos  premiers  rois 
conser\ant  la  plupart  de  leurs  fraUcbises  et  de 
leurs  privilèges.  Ou  les  voit  disparaître  plus  tard, 
sous  1  empire  de  la  tyrannie  ou  pluiôt  de  l'anar- 
cbie  féoiiale.  Ces  maîtres,  voisins  et  rivaux,  qui 
bravaient  l'autorité  royale  elle-même,  et  qui  cou- 
vraient la  France  de  désordres  et  de  viulencea, 
ne  pouvaient  respecter  ni  reconnaître  d'antiqueS 
coalitions,  lorméesdans  un  esprit  de  conservation 
et  pour  de  paisibles  intérêts.  Les  cités  et  les  com- 
munes ne  gardèrent  donc  de  leur  ancienne  exlt- 
teoce  que  le  souvenir  et  le  trgret. 

Le  XII"  siècle  vit  les  premiers  coups  portêé  à  la 
féodalité.  LouiB-le-Gru8,  après  l'avoir  combattue 
avec  courage  par  l'epéc,  Sentit  que,  pour  donner 
k  soi)  ouvrage  de  la  force  et  de  la  durée,  il  fallait 
opposer  des  intéiéis  collectifs  à  des  intérêts  indi- 
viduels, et  des  institutions  à  Turbitraire.  Aidé 
Lians  cettb  géué^eu^e  entreprise  par  un  mini^tre 
babile,  dont  la  reconnaissance  publique  a  con- 
'servé  le  nom,  Louis-te-Grus,  comme  depuis  un 
de  ses  plus  illustres  successeurs,  cbercba,  daos 
l'aflrancbiesement  de  ses  sujets,  le  plus  solide 
appui  de  sa  couronne;  il  émancipa  de  nouveau 
les  communes,  et  renoua  aiosi  pour  elles  ta  chaîne 
des  temps  (1).  11  avait  eu  un  territoire  et  des 
soldais;  il  voulut  avoir  des  sujets  et  leur  donner 
une  patrie. 

Des  Gbartes  nombreuses  hireot  accordées  pen- 
dant  le  xli<  et  le  xiii*  siêtles.  Ces  CbérteS  seules 
avaient  le  pouvoir  de  constituer  la  commune,  et 
de  conférer  a  ses  habitants  le  droit  de  s'assembler 
et  de  chuisir  leurs  oiflciers  et  leurs  mandataires. 
Les  réunions  d'babitanlB,  qui  n'avalent  point 
obtenu  de  la  puissance  royale  la  concession  de 
ces  privilégett,  formaient  nés  villes,  des  bourgs, 
des  communautés  d'habitants,  mais  ne  pusbé- 
daient  ni  la  qualificaiiou  ni  les  droits  des  com- 
munes. 

Le  principal  privilège  des  communes,  celui  dont 


(1)  Préambule  d«  la  Charte. 
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élles  ét&lellk  le  phàjaloofiëd,  était  te  droit  d^éltre 
leurs  magiBlraM  munitipaUx.  L'exercice  de  ce 
privilège  a'arait  iucilô^  caractère  d^uaiiormUé. 
Le  nombre,  les  attributions,  (a  duréqt  les^titres 
mèin«;8  de  ces  magistrats  variaient  i  l'infiiii,  sul- 

Saat  les  populatioas.  168  coutumes,  les  traditions. 
Q  tivtive  dans  les  aivenea  communes  des  con- 
mit  maires,  dee  écbeTibs,  des  syndicst  des 
coaàdllen,  des  jurats,  des  prud'hommes,  des 
csntouls* 

Le  môoe  d'électioti  variait  aussi  ;  le  nombre  des 

âtecteora,  la  distribution  de  ce  nombre  entre  les 
ÏVersfB  cttflses  appelées  à  être  représenléesdans 
les  collégr^  chargés  de  relection,  subiasàient  des 
UodificatioDS  importantes  seloa  les  localilést 
mais  partout  celte  repré^eniatido  était  réglée  par 
l'autorité  rojale,  el  le  plus  souvent  elle  se  con- 
ceatrut  ^ns  au  pe,tit  nombre  de  notables^  appelés 
seule  al  éleoiioD  directe.  Ce  nombre  était  n^é  à 
Quatorze  daps  beaucoup  de  grandes  communes, 
et  des  conditions  léveree  restreignaieat  aussi 

rdligibUÎtè.   

Le  mairê}  qui  D'ebiit  guère  alors  qfie  le  premier 
administrateur  de  la  commune,  p  était  pas  élu 
directement  par  les  notables.  Il  était  presque  tou- 
jours Bomiiid  par  le  roi,  sur  une  ii&te  de  oudi- 
uts  présentés  par  le  eoi|6ge. 

Le  corps  lie  ville,  rénoi  au  dotlèce  des  notables, 
sous  la  présidence  du  maire,  s'occupait  de  ta 
régie  des  biens  el  de  la  surveillance  des  ioiérèts 
de  la  Geamanautè  ;  maiâ  son  pouvoir  ne  s'éten- 
dait pas  au  del&  des  kctes  d  une  simple  adminis- 
tralioo*  Tout  ce  qui  toncbait  a  la  propriété,  tout 
ce  qui  constituait  pour  la  commune  un  droit  réel 
était  subordonné  a  l'approbation  souveraine! 

Celte  reet^ction,  dont  kou^b  trouverons  partout 
les  traces,  tient  à  un  principe  fondamental  que 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue»  et  qui  doit 
nous  servir  de  guide  dans  tout  le  cours  de  celte 
discussion.  Les  commiiocs  possèdent;  elles  sont 
Bropriétairee;  elles  ont,  comme  les  particuliers, 
leurs  biens»  leurs  droits»  leurs  actions  [  elles  fur- 
meat  un  ÏM^viduMlUotiff  H  peuveai,  dans  leurs 
rapports  avec  les  tiers,  être  oposidérées  comme 
une  personne  privéei  mais  cette  assimilation  a 
des  luniteii  et  il  existe)  entre  la  commune  el  le 
parttMilieTi  une  différence  esBeotielle»  Le  parti- 
entier,  B^il  est  le  mettre  de,  ses  droits,  peut  dis- 
poeer  à  son  gré  de  sa  propriété;  il  peut  le  vendre, 
f'écbeoger,  la  donner,  eu  user  et  en  abRssft.  Il 
B^en  est  péé  dé  même  de  la  commune.  Le  bien 
qu'elle  possède  n'appartient  pas  à  ceux  qui  corn- 
posent  anioDrti*hiu  laeomçauoaulâi  il  appartient, 
au  Dième  titre,  aux  Keiiér&tions  qui  dut  veut  suivre, 
et  dès  lors  il  ne  leur  est  pas  permis  de  l'aliéner, 
si  ce  n  eU  pour  de  j^stee  causes  deal  rautonté 
soaveraine  doit  être  juge,  et  aveo  des  fbrmalités 
qw  doivent  assurer  la  cooservatieu  des  ïutérMs 
dotons. 

Les  communes  ont  dû,  par  uoe  suite  naturelle 
de  cette  condition,  être  cooslammeok  considérées 
cenme  mioenres  et  assujetties  aux  lots  sur  la 
ttlelle.  ÂuMii  pour  qu'une  veatSt  un  échange, 
aiM  acqaiaiuop  autonaée  par  leurs  reprCsentants. 
pnssent  être  lànieinent  conaomaiéBt  &4-il  ton-* 
JewB  &Ua  que  racte  fftt  reconnu  nécessaire,  on 
aa  naiu  pnOiable  è  la  oommu&auté}  que,  sur 
ravie  favowie  de  l'intendant  et  sur  la  proposi- 
tion dti  miofstrn,  le  roi  l'eût  autorisé  par  lettres 
patentes  eore^trées  au  parlement)  ou  qne,  lOrs^ 

Su'iJ  s'Hissait  d'une  valeur  moindre  de  B,UOO  fr., 
t  détiiwatwD  eàt  été  hwncloguée  par  une  cour 
Bonveraine  ihr  toa  muoImmu  prueorenr 
général. 
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Nous  n  entrons  pas  ici  dans  de  longs  détails 
sur  l'ancien  régime  des  communes;  nous  pour- 
rons avoir  occasion  de  les  rapi>eler  comme  t>-rme3 
de  Gon^paraison  lors  de  Texaraen  des  dispositions 
du  prôjet  nouveau.  Nous  n'avons  voulu  mainte- 
nant qup  donner  une  idée  générale  de  l'exisience 
des  anciennfes  communes,  de  leur  condition,  de 
leurs  principaux  privilèges.  Nous  ajouterons  seu- 
lement a  ce^que  nous  en  avons  dit  que  ces  privi- 
 .  . 

cal 

d'é        .  .    .  _  , 

Sue  les  mairies  ont  été  çonverïbs  en  orSôês'roy'attx 
ont  le  roi  disposait  &  son  gré,  et  que  les  com- 
munes se  voyaient  contraintes  de  racheter,  ft  prix 
d'argent,  les  antiques  franchises  qu'elles  avaient 
perdues. 

Nous  ne  parlons  pis  ici  des  assemblées  provin- 
cialea  qui  furent  essayées  en  1778,  et  qu'on  teuta, 
en  1787,  d'étendre  è  tous  les  pays  d'élection»  La 
Révolution  les  suivit  de  trop  près  pour  qu^elles 
aient  laissé  des  tracest  elles  ne  furent  qu'un  pati> 
sage  qui  conduisit  é  l'état  créé  par  les  lois  de 
1789. 

L'uo  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  consti- 
tuante fut  d^établir  les  municipalilét.  loi  com- 
mence un  ordre  de  choses  tout  4  fait  nouveau,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  bien  connaître. 

Les  municipalités  fondées  par  fa  loi  du  18  dé- 
cembre 1789|  ne  sont  plus  les  anciennes  com- 
munes; elles  en  diffèrent  sous  plusieurs  rapports 
importants  :  d'abord  elles  ne  sont  plus  des  loca- 
lités privilégiées,  jouissant  de  droits  spéoiaus; 
toutes  les  communautés  d'habitants  se  trouvent 
soumises  au  même  litre  et  avec  les  mêmes  droits 
à  un  régime  unique;  elles  ne  se  distinguent  entra 
elles  que  par  les  droits  réels  dont  elles  conservent 
la  propriété. 

fin  eeconil  lieu,  l'administration  municipale 
n  est  plus  une  simple  administration  de  famille 
renfermée  dans  la  régie  des  ioterôls  locaux;  elle 
devient  une  partie  de  l'administration  de  t'Btat  et 
concourt  ainsi  à  l'action  géuérala. 

Enfin,  l'aniorité  municipale  cesse  de  r^lder 
dans  rassemblée  générale,  etPen commence  à  dis- 
tinguer, dans  son  organisation,  l'autorité  qui 
ex^ute  et  la  faculté  qui  délibère» 

Tellits  Boet  les  innovutions  enentlelles  qui  fé- 
sullent  des  premières  lois  de  l'Assemblée  coosti- 
tuante,  et  qui  ont  marqué,  pour  les  communes  et 
pour  leur  administration)  une  éretdut  k  foitnou- 
velte< 

Les  dispositions  de  la  loi  du  18  décembre  1789 
vous  sont  connues.  L'ancien  r^ime  muniotoal 
et  communal  est  abuli.  Les  ofÂoiert  et  ntemèret 
du  corps  municipal,  dont  le  maire  est  le  chef,  doi- 
vent être  élus;  tuas  le^  citoyens  actifs  concou- 
rent è  l'élection.  Pour  être  citoyen  aoUF,  il  sufllt 
d'être  majeur,  domicilié,  et  de  payer  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  de  trois  journée*  de 
travail  Pour  être  éligible,  la  Contribution  doit 
être  équivalente  à  dix  journées  de  travail. 

Des  notables  élus,  aussi  en  nombre  double  des 
ofâclera  municipaux,  forment  avec  ces  derniers 
la  conseil  général  de  la  eodimnae.  Ge  conseil  dé- 
libère sur  la  régie  des  biens,  sur  les  déponses* 
sur  les  travaux,  sur  tous  les  objets  qui  intéres- 
sent la  communauté  ;  les  nombreuses  attributions 
de  police  appartiennent  an  corps  municipal,  mais 
sous  l'autoruéet  la  direction  des  ailmmistratlons 
etdes  directoires  de  ctiBtriol;ce8 dernières admi- 
iiistratioassoot,  k  leur  leur,  subordonnées  aux 
administrations  départementales,  et  celtes^  é 
l'autoriié  royale. 
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Telles  ftireot  les  instilutione  manicipales  créées 
par  les  lois  de  1789.  de  1790,  et  mainteoues  par 
laCoDStUulion  de  1791. 

La  GoDstilutioD  de  l*an  III  vint  apporter  de 
grandit  changements  à  cet  état  de  choses,  et  lui 
substituer  un  système  aouveau. 

Il  o'yeut  plus  alors  qu'une  municipalité  collec- 
tive par  canton.  Les  communes  dont  la  popu'a- 
tion  s'étevaii  à  5,000  ftmes  conservaient  seules 
une  administration  qui  leur  fut  propre.  Les  au- 
tres n'étaient  représentées  que  par  un  agent  mu- 
nicipal, et  administrées  par  la  municipalité  du 
canton  formée  de  la  réunion  des  agents  munici- 
paux de  toutes  les  commuoes  de  la  etrconscrip- 
tioD  cantonale. 

Les  membres  de  ces  administrations  étaient 
élus  dans  les  assemblées  primaires  où  était  admis 
tout  Français  majeurqui  payait  une  contribution 
directe  quelconque^  ou  qui  avait  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  t'établissemeut  de  la  Ré- 
publique. 

Les  administrations  municipales  ainsi  formées 
n'exerçaient  leurs  fonctions  que  sous  l'autorité 
des  administrations  du  département,  et  celles-ci 
sous  l'autorité  des  ministres.  Les  ministres  pou- 
vaient annuler  les  actes  des  administrations  des 
départeioeuts  et  suspendre  leurs  membres.  Les 
administrations  de  département  avaient  le  même 
droit  à  l'égard  des  administrations  municipales. 

Le  directoire  pouvait  mêine  destituer  les  admi- 
nistrateurs élus,  et  cette  bcutté  ne  lui  parut  pas 
sufUfaote,  car,  par  une  loi  du  22  ventdse  au  IV, 
il  se  Ht  accorder  le  droit  de  nommer  d'office,  en 
cas  de  démission  ou  de  destitution,  les  adminis- 
trateurs municipaux  des  communes  de  cinq  mille 
ftmes. 

Le  système  créé  par  la  Constitution  de  l'an  III, 
ne  réussit  point  :  aussi  fut-il  complètement  détruit 
d'abord  par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ensuite 
par  la  loi  du  28  pluviôse  de  la  même  année,  qui 
forme  la  base  de  l'organisation  actuelle  de  l'ad- 
ministration. 

La  Consiitution  de  l'an  VIII  réserva  au  chef  du 
gouvernement  le  pouvoir  de  révoquer  à  volonté 
les  funciionn aires  de  tout  ordre,  depuis  le  mi- 
nistre jusqu'aux  ofliciers  municipaux,  et  l'as- 
treignit seulement  k  choisir  les  remplaçants  de 
ces  derniers  dans  la  première  liste  communale. 

la.  loi  du  28  pluviôse  fonda  un  système  tout 
enUer. 

Les  munidpalités  sont  rétablies  dans  toutes  les 
communes.  Un  maire  est  placé  k  la  tète  de  cha- 
cune d'elles;  il  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
adjoints  suivant  la  population. 

Chaque  commune  a  son  conseil  municipal,  dont 
le  nombre  varie  selon  la  population.  Ce  conseil 
s'asseii'ble  chaque  année  a  une  époque  détermi- 
née. ^  session  dure  quinze  jours  ;  il  peut  être 
convoqué  extraordioairemeot  par  le  préfet;  il 
règle  le  partage  dfs  fruits  communaux  et  la  ré- 
partition des  travaux  d'entretien;  il  délibère  sur 
les  charges  et  sur  les  ressources,  sur  les  em  prunts, 
les  octrois,  les  contributions  extraordinaires,  sur 
les  procès,  sur  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  la  commune;  il  reçoit  et  débat  les  comptes 
du  maire  qui  sont  arrêtés  définltivemeut  par  les 
prëfëts. 

Les  maires  et  les  adjoints  des  villes  de  cinq 
mille  ftmes  et  au-dessus  sont  nommés  par  le  chef 
de  l'Etat  ;  ceux  descommunes  dont  la  population 
est  inférifure  sont  nommés  par  les  préffts. 

Les  préfets  nomment,  en  outre,  dans  toutes  les 
communes,  les  memlHW  des  cooseils  munici- 
paui. 


C'est  ainsi  que  l'organisation  municipale  fut 
réglée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Tllli  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  subir  eaccHV  quelques  modiSca- 
tions  nouvelles  par  le  sénatus-consulte  organi- 
que, du  16  thermidor  an  X. 

Aux  termes  de  cet  acte,  il  appartenait  à  l'as- 
semblée de  canton  de  présenter  aeux  candidats 
pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal, 
mais  ces  candidats  devaient  être  pris  sur  la  liste 
des  cent  plus  imposés  du  canton,  arrêtée  par  le 
préfet.  Le  chef  de  l'Etat  devait  choisir  les  maires 
et  les  adjoints  dans  les  conseils  municipaux. 

Ces  formes  électives,  déterminées  par  un  acte 
solenneU  ne  tardèrent  pas  &  disparaître  devant 
une  volonté  plus  puissante  que  les  lois.  Le  chef 
de  l'Etat  commença  par  nommer  et  faire  nommer 
aux  places  qui  venaient  à  vaquer  dans  Tinter 
valle  des  sessions  électorales. 

Bientôt  les  assemblées  de  cantoo  cessèrent  de 
se  réunir,  et  avec  elles  s'évanouirent  les  derniè- 
res traces  de  l'élection  pour  les  conseils  munici- 
paux. Depuis  cette  époque,  les  nominations  ont 
été  faites  pur  la  couronne  pour  les  communes  de 
cinq  mille  Âmes  et  au-dessus,  et  par  les  préfets 
dans  les  autres. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  l'administration 
municipale  en  ce  qui  touche  son  organi:<ation . 

Nous  dirons  peu  de  choses  de  ce  qui  regarde 
la  régie  des  biens  et  les  attributions  des  conseils 
municipaux.  S'il  était  utile  de  distinguer,  par 
époque,  les  diverses  organisations  qui  se  sont 
succéiiè,  et  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  essais 

3ui  ont  été  successivement  tentés  dans  le  mode 
'élection,  ce  classement  serait  sans  importance 
pour  les  règles  de  l'administration  intérieure  :  il 
suffira  de  le^  indiquer  sommairement. 

La  loi  du  18  décembre  1789  autorisait  tes  com- 
munes à  vendre,  à  échanger,  i  emprunter,  à 
s'imposer  extraordioairement,  à  plaider  en  vertu 
des  dél-bérations  de  leurs  conseils  municipaux, 
approuvées  par  les  administrations  de  district  et 
di^  département.  Cette  immense  concession  faite 
aux  communes  n'était,  dans  la  réatîté,  qu'nne 
nécessité  Gnancière.  Les  anciens  octrois  étaient 
supprimés  et  les  municipalités  étaient  autorisées 
à  acquérir  des  biens  nationaux  pour  les  reven- 
dre a  leur  proiit;  il  falMt  donner  des  facilités 
pour  remplacer  les  ressources  perdues  et  aider  à 
la  vente  des  biens  nationaux. 

Toutefois,  cette  liberté  ne  fut  pas  de  lougne 
durée.  Une  loi  du  5  août  1791  replaça  lea  com* 
munes  sous  une  partie  de  l'ancienne  r^le  et 
soumit  leurs  acquisitions  à  la  sanction  législa- 
tive. Une  autre  loi  du  2  prairial  an  V  étendit  la 
rè;.'le  aux  aliénations. 

Ces  dispositions  forent  maintenues  jusqu'en 
1810.  A  cette  époque,  elles  cessèrent  d'être  exé- 
cutées; l'autorité  du  chef  fut,  parle  fait  seul, 
substituée  à  celle  de  la  loi,  et  les  aliénations  vo- 
tées par  les  conseils  municipaux  ne  furent  plus 
soumises  qu'à  la  sanction  souveraine.  Le  gouver- 
nement royal  a  trouvé  cet  usage  établi;  u  s'y  est 
conformé,  et  telle  est  aujourd'hui  la  forme  suivie. 

Les  communes  ont  des  charges  qui  If^f  sont 
propres:  elles  en  ont  d'autres  qu'elles  aupportent 
a  titre  de  aubsides. 

Biles  ont,  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  des 
revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  des 
ressources  extraordinaires  qui  consistent  dans 
l'établissement  des  octrois,  dans  des  impositions 
localt;s  et  des  emprunts. 

Chaque  année,  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  communes  est  soumis  par  le  maire 
aux  délibérations  du  conseil  municipal. 
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Les  octrois  sont  Totés  par  le  conseil  municipal 
qoi  doit  désigner  les  objets  imposables,  le  tarif, 
le  mode  et  les  limites  de  la  perception.  L*<^tablift- 
sèment  doit  être  autorisé  par  le  roi. 

LeconseilmunicipalestappeléaussiàTotersurlea 
contributions  extraordinaires.  Ces  contributions 
ne  pouvaient  6lre  perçues  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position législative;  la  loi  du  11  frimaire  an  VU 
et  d'antres  lois  postérieures  l'avaient  ainsi  réglé; 
mais  en  1810,  Tes  décrets  furent  substitués  aux 
lois,  et  k  Vépoqae  de  la  Restauration,  les  ordon- 
nances snecédèrent  aux  décrets.  Tontefois,  des 
mesures  ne  tardèrent  pas  à  être  prises  pour  don- 
ner aax.  contribuables  une  garantie  dont  on  re- 
connut la  justice  et  la  nécessité.  On  comprit  qu'il 
V  avait  des  incoQVf^n lents  à  soumettre  les  pro- 
priétaires à  un  impdt  délibéré  par  des  conseillers 
nommés  par  l'autorité  administrative  ou  sur  sa 

Sroposiliun,  et  approuvé  par  le  roi  sur  le  rapport 
e  celte  autorité;  en  conséquence,  la  loi  au  15 
mai  18(8  ordonna  que,  dans  tons  les  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  voter  des  centimes  extraordinaires, 
les  plus  forts  im|)osés  de  la  commune  fussent 
adjoints  au  conseil  municipal  en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  de  ce  conseil. 

Les  villes  seules  dont  le  reTcnu  excédait 
100.000  francs  forent  dispensées  de  cette  adjonc* 
Uod;  mais  le  vote  d'un  impAt  extraordinaire, 
délibéré  par  leur  conseil  municipal,  fut  soumis 
à  la  sanction  législative,  excepté  dans  les  cas 
d'ui^Qce  et  pour  une  proposition  détermioée. 

Dà  règles  &  peu  près  pareilles  sont  établies 
pour  les  emprants.  Pour  les  villes,  dont  les  re- 
venus ne  s'élèvent  pas  à  100,000  francs,  la  sanc- 
tion royale  suffit  :  uol  empruHt  ne  peut  être  fait 
par  les  autres  qu'en  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  déterminés  pour 
les  contributions  exlraordiuatres. 

Diverses  lois  et  ordonnances  ont  successive- 
ment réglé  te  mode  à  suivre  et  les  formalités  à 
remplir  pour  les  procès  &  intenter  ou  à  souti  uir, 
pour  les  transactions,  pour  l'acceptation  des  li- 
béralités, pour  le  pajrement  des  dettes,  pour  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  et  pour  les 
eonstmctions.  Partout  on  retrouve  la  délibération 
du  conseil  municipal  et  l'intervention  de  l'auto- 
rité souveraine,  ou  l'approbation  du  ministre. 

Les  différentes  règles  gui  viennent  d'être  rap- 
pelées ne  font  point  partie  d'une  loi  communale; 
elles  se  trouvent  éparses  et  confondues  dans  une 
foole  de  lois,  de  tlécrets,  d'ordonnances,  de  cir- 
culaires, qui  datent  de  la  Convention,  de  l'Em- 
pire, de  la  Restauration,  et  sont  souvent  peu  con- 
nues de  ceux  qu'elles  intéressent. 

Cet  état  de  choses  était  loin  d'offrir,  duns 
toutes  ses  parties,  des  sujets  de  plainte;  on  ne 
peut  même  se  dissimuler  gué,  sous  divers  rap- 
ports, il  pouvait  être  considéré  comme  satisfai- 
sant. Toutefois,  on  a  remarqué  avec  raison  que 
la  législation  était  incomplète,  que  l'usage  avait 
dérogé  à  un  grand  nombre  de  dispositions  légis- 
iatives,  et  laissait  ainsi  une  portion  de  l'adminis- 
tratiOD  livrée  ft  l'arbitraire;  que  les  charges  des 
communes  n'étaient  pas  classées  avec|Boiu;  que, 
d'une  part,  il  n'existait  aucun  moyen  relier 
de  les  contraindre  à  exécuter  leurs  engagements, 
et  qw*  de  l'autre,  l'administration  supérieure 
pouvait  exiger  d'elles  des  dépenses  auxquelles 
elles  ne  devaient  pas  être  assujetties. 

On  a  remarqué  que  l'interveaiiou  directe  de 
l'autorité  royale,  nécessaire  à  la  cotiservalion  des 
intérêts  sérieux  des  communes,  était  appliquée  à 
des  détails  trop  multipliés,  et  qu'il  en  résultait, 
saos  utilité  réelle,  des  retards  souvent  f&cheux; 


on  a  pensé  qu'il  serait  possible  de  conserver  les 
avantages  de  la  tutelle  et  d'eu  diminuer  les  in- 
convénients. 

On  s'est  plaint  de  ce  qu'aucune  rè(;le  n'était 
tracée,  soit  pour  la  division  des  communes,  soît 
pour  leur  réunion^  et  de  ce  que,  par  ce  moyen, 
leur  existence  était  toujours  iocerbune  et  pré- 
caire. 

Enfin,  on  a  désiré  un  ensemble  de  législation 
rédigé  dans  un  même  esprit,  pour  les  mêmes 
besoins  et  pour  notre  époque,  et  dans  lequel  se 
trouveraient  réunies  les  dispositions  dont  Texpé- 
rience  a  constaté  les  avantages,  et  celles  dont 
elle  a  fait  connaître  la  oécesstté. 

Ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'on  réclamait,  et 
d'autres  vœux  s'exprimaient  avec  plus  de  suite  à 
la  fois  et  de  vivacité.  On  a  vu  que  de  tout  temps 
les  communes  se  sont  montrées  jalouses  de 
veiller  elles-mêmes  à  la  régie  des  intérêts  com- 
muns, et  de  prendre  part  à  la  nomination  de 
ceux  qui  sont  préposés  à  leur  conservation.  On  a 
vu  que  cet  antique  privilège  s'était  évanoui  &  une 
époque  oii  la  volouté  du  chef  s'était  substituée  à 
celle  de  la  loi.  Ce  droit  perdu  était  revendiqué 
depuis  la  Restauration,  et  le  besoin  de  revenir 
sur  ce  sujet  &  un  état  de  choses  plus  régulier  et 
plus  juste  se  faisait  tellement  sentir  que  des 
vœux  semblables  étaient  constamment  exprimés 
par  ceux  mêmes  qui,  sur  les  matières  politiques, 
professent  entre  eux  des  opinions  opposées. 

Il  était  impossible  de  rester  sourds  à  ces  légi- 
times récla  iiations.  Nous  avons  tftché  de  les  sa- 
tisfaire avec  une  juste  mesure  par  le  projet  que 
nous  vous  apportons,  et  qu'il  est  temps  de  vous 
faire  connaître. 

Nous  avons  distingué  dans  le  corps  municipal 
deux  parties  qui  sont  en  effet  tout  k  fait  distinc- 
tes :  (Tune  part,  celle  qui  exécute,  qui  administre 
et  qui  rend  des  comptes;  et  de  l'autre,  celle  qui 
délibère,  qui  vote  et  qui  reçoit  les  comptes  ren- 
dus. Le  corps  municipal  se  compose  donc  du 
maire  et  de  ses  adjoints  d'une  part,  et  du  conseil 
municipal  de  Tautre. 

L'autorité  du  maire  et  des  adjoints  émane  de 
la  puissance  royale;  la  nomination  est  faite  libre- 
ment et  directement  par  le  roi,  ou  au  nom  du 
roi  par  son  délégué. 

L'inflexible  nécessité  de  cette  disposition  n'a 
pas  bt^aoin  d'être  démontrée  j  elle  est  une  consé- 
quence du  principe  monarchique  et  du  principe 
constitutionnel. 

Peut-être  chcrchera-t-on  des  arguments  dans 
les  chartes  des  anciennes  communes,  et  fera-t- 
on remarquer  que,  même  sous  la  monarchie, 
telle  qu'elle  était  constituée  avant  la  Révolution, 
on  reconnaissait  aux  communes  le  droit  d'élire 
les  candidats  parmi  lesquels  le  choix  du  roi  était 
circonscrit. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouverait  à  la 
fois  dans  la  législation  spéciale  qui  règle  les  at- 
tributions du  maire  et  dans  la  législation  géné- 
rale de  l'Etat. 

Avant  la  Révolution,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  l'observer,  les  maires  o'étaient 
que  les  chefs  de  la  communauté,  que  les  prépo- 
sés à  l'administration  et  à  la  police  de  la  famille. 
Leurs  fonctions,  étrangères  k  l'organisation  géné- 
rale du  gouvernement  de  l'Btat,  étaient  rircoo- 
scrites  dans  un  cercle  purement  local  et  muni* 
cipal. 

Cet  état  de  choses  est  changé:  la  loi  de  1789, 
les  codes  qui  nous  régissent  et  la  législation  tout 
entière  leur  ont  donné  des  attributions  nouvelles 
et  importantes,  qui  les  rattachent  k  l'administov- 
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tioQ  de  V$XdX\  il»  soQt  devenuB  respanfabtes  ea- 
Ter9  la  société  pour  la  part  qui  l^nr  appartient 
dans  la  conservation  de  1  ordre  public. 

I^a  tenue  des  registres  de  rétat-clvit,  le?  opéra- 
tionf!  relatives  au  recruteoieni  de  l*armée,  le  «dn 
de  pourvoir  aux  suttsistaoces  et  au  logetnetit  des 
troupes  du  roi,  |a  police  de  surôté,  celle  de  la  pe- 
tfle  voirie,  la  répression  des  tumultes,  lasurveil- 
Inoce  des  copiestiblea.  la  (aiie  du  pain  et  de  la 
viîimle;  ce  n'est  là  qu'une  pîartie  des  fonctions 
adn^inlstratiyes  que  nos  lois  contientaui;  maïreç. 
et  pour  lesquelles  elles  leur  coofdrent  le  oruit 
de  requérir  la  force  publique. 

Vous  connaisse;  les  atiributions  d'un  antre  or- 
dre nu'ils  exercent  aujourd'hui.  Le  code  d'in- 
struction cçiDiiuetle  les  classe  parmi  les  oniciers 
de  police  judiciaire  à  qui  est  con(lé  le  soin  de 
constater  les  délKs  et  les  crimes  ;  il  les  appelle  à 
exercer  le  ministère  public  près  les  tribMOaux  de 
police.  Aucune  de  cea  fonctions  ne  neut  être 
exercée  que  par  délégalloo  qu  pouTojr  soi^re- 
rain. 

Aux  termes  de  ta  Charte,  le  droit  de  nommer  & 
tous  les  emplois  de  l'administra Ijon  publique  ap- 
partient au  roi  seul.  Ancuqe  limite^  aucune  res-> 
trictioo  ne  peuvent  en  géqçr  l'exerctce,  tecboU 
doit  être  libre  ;  il  doit  être  fait  dans  toute  la  plé- 
nitude de  l'aotortté  souveraine. 

De^  dispositipns  qui  conneraiepl  à  d'autres  |q 
nomination  des  maires  et  adjoints,  ou  qui  ten-< 
draient  à  circonscrire  la  nomination  royale  dans 
une  liste  de  candidats  ^lus,  violeraient  ouverte- 
ment la  Charte  et  porteraient  raileinte  I9  plus 
grave  àtout  le  système  de  nos  institutioost 

Bn  eifel,  une  des  bases  fondamentales  de  ce 
sptëme  est  la  respopsatiilitâ  udnist^rielle,  Cette 
r^spopiabilité,  quoique  l'itction  qui  en  dérive  ne 
BoU  pas  encore  réglée  par  des  lois  préciatis,  «existe 
comme  r^gle,  comme  principe;  vous  ne  vonles 
pas  la  perdre  eu  la  rendant  impossible. 

La  première  cundiiion  de  la  responsabilité  est 
évidemment  la  litH:rtë  des  bPIDmes  sur  qui  elle 
)èse  dans  le  choix  de  ceux,  qu'ils  emploient- 
Ihoisir  à  un  ministre  ses  agents,  ou,  çe  qui  est 
^  même  chose,  l'obliger  4  les  choisir  qïps  uoe 
ISte  im|i08ée,  et  le  dé»iarer  en  même  temps  fes^ 
pensable  des  actes  de  ceux  qu  ap  l'a  coutraint 
d'employer,  ce  strait  Mn«  iocooa^queuçe  et  une 
Injustice  que  notre  législation  ne  peut  consa- 
crer, 

IfiB  maires  sont,  dans  la  partie  la  plu?  imPPr-' 
aute  de  leurs  fonctions,  des  agents  de  l'auibriié 
miuistérielle.  proposés  &  fe^éeution  des  lQi«  gi-T. 
néralps  du  royaume.  Leaatinistres  doivent  avqif 
te.  liberté  de  proposer  m  Phpi?  du  roi,  pu  de 
faire  nommer  par  |on  délégué,  )  agen(  dont  ils 
doivent  répondre,  («a  disposition  qtie  ppits^vona 
indiquée  e^it  donc  juste  et  nécessaire. 

Les  maires  et  adjoint*  seront  nomm^  par  le 
roi  dans  tes  communes  wbqiws,  c'est-à-dirq 
dans  celles  dont  la  population  agglomérée  s'élèvq 
a  trois  mille  habitaols,  ou  qui  soot  le  aiége  d'un 
évëché,  d'une  sous-prôfectnrv^  çij  'd'iiq  (ribnnal 
de  première  instance. 

Pftns  tes  autres  communes  que  Ig^  loi  désigne 
sous  le  pom  de  i^roj^x,  la  nominatlpil  est  faitq 
par  le  roi  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  délôgue. 
Quelque  latitude  qui  dotvp  être  laissée  ces 
choix,  il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  ceux  qui  réunissent  les  condition»!  de 
capacité  que  ta  loi  détermine.  Aussi,  les  maires 
«t  adjoinU  doivent  être  àgfs  de  vin»{t-cinq  ans 
acr^mplis  ;  ils  qe  peuvent  être  1  oarvqs  d'aucun 
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communes  rvr^lei,  te  maire  doit  avoir  son  domi- 
cile réel  dans  la  comaiune«  l'y  premlre  avant 
d'entrer  en  fonctions,  ou  4tre  Imposé  au  rAte  de 
la  contribution  foncière;  dans  tes  communes  ur- 
bain^tj  le  maire  doitavotr  sou  domicile  réel  daos 
la  commaaei  qq  l'i  itmm  VWl  d^trw 
fonctions. 

Une  différence  asses  potable  ne  manquera  pas 
de  fi^er  ici  votre  attention.  Le  projet  de  loi 
n'ei^ige  pasab^olumentque  |e  maire  nopamé  pour 
une  commune  rur<*le  y  ait  aon  domicile  ou  l'y 
prenne  avant  d'entrer  en  fonctions;  elle  exige 
soulemtiot,  dans  le  cas  oti  il  ne  remplirait  pas 
cette  première  condiiiop.  qu'il  soit  imposé  au 
rôle  de  ta  contributton  tbncière  de  cette  com- 
mune. Cette  latitude  rest  point  laissée  pour  N 
commune?  urbaines. 

La  raison  (le  cette  dlfrérepce  est  facile  A  com- 
prendre- V  existe  en  franco  on  aases  grau  l  nom- 
bre de  oommunes  dans  lesquelles  les  priqclpaq^s 
propriétaires  (onclprs  ne  passent  qu'une  partie 
de  l'année,  et  qui  offrent,  parmi  leurs  proprié- 
taires domiciliés,  peu  de  ressources  pour  le  choix 
d*qn  maire.  Qn  a  voulu  ne  pas  les  priver  de 
l'utile  appui  qu'elles  peuvent  trouver  dans  na 
homme  riche,  que  des  intérêts  communs  atta- 
chent déjà  à  elles,  et  que  te  titre  de  maire  leur 
attachera  par  un  lien  de  plus,  ftepousser  cette 
facilité  que  la  loi  propose,  ce  aérait  porter  nu 
préjudice  certain  11  beaucoup  de  communes^ 

Quant  aux  adjoints,  ils  doivent  toujours  avoir 
ou  prendre  leur  domicile  réel  dans  Iq  cpiunitino. 
L'adoption  de  la  mesure  dpnt  uqus  veQQpq  d^ 
parler  ajoute  à  ta  nécessité  de  celle*!- 

Apr^  les  maires  et  adjoints  noq^més  par  le  roi 
vieuuept  les  conseils  municlpauvi  et  wi  ae  pré- 
sente un  nouvel  ordre  d'idéO'*. 

Les  communes  ont  des  propriétés;  etlesfonl 
des  dépenses;  elles  qnt  des  revénus, elleti  nlai- 
dept,  eues  trapsiKept,  elles  reçoivent,  elles  a  îm- 
posenti  elles  supportent  toutes  les  ctiarges  d'uae 
communauté,  et  doivent  jouir  de  toqa  ses  avun- 
tages;  ses  biibitaots  ont  un  intérêt  dti^ci  et  per- 
sonnel à  ce  que  leurs  propriétés  soient  bi^Q 
administrées,  a  ce  qu'on  ne  dépense  pa^  eiiis 
Qécessiié,  À  ce  qu'on  ne  plaide  pas  saus  4 
ce  qu'on  ne  s'impose  n^  aan^  besoin  oq  ^aoi 
avantage.  De  cet  intérêt,  gui  q'est  pw  contes- 
table, naît  évidemm«pt  te  droit  ^e  surveillatMîej 
d'avis,  de  cootrOle,  de  participatmq.  Telle  e^t  11 
mission  unique  des  conseils  mun^cipauf . 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'un  emploi  administratif, 
d'un  agent  de  l'autorité  publique;  i|  s  agit  de 
l'intervention  des  copropriétaires  d^qs  ta  gratiOQ 
de  la  propriété.  Le  clioi^i  de  leurs  dol^ues  dqit 
leur  ajipartenir  manirestemept,  et  ce  serait  foire 
une  conrusiot)  évidente  que  de  leur  appliquer  rea 
disnoaitioqs  de  ta  GliKne  que  nous  avons  invo- 
quées tout  à  l'heure. 

@ap8  doute,  Messieurs,  npus  sommes  réservés 
au  malheur  de  noua  entendre  accuser  ici  d'ahatf 
donoer  les  droits  de  la  couronne,  d'affaiblir  l'eih 
torité  royHie,  de  aacrilier  à  aea  e^iigepces  oti  k 
des  craintes  Ufie  partie  du  dépôt  qui  rut  contifi 
k  notre  fi)i.  Pour  des  minisires  qui  comprent^çn! 
tonte  ta  gravité  des  devoirs  qui  leur  sont  impQ' 
sés,  pour  des  hommee  dpnt  le  cœur  est  dôvenii 
reconnaissant  et  lidèle,  dont  Vespnt  est  CQn- 
vuincu  que  la  puissance  du  trône  est  la  seule 
garantie  de  )^  pa^  ptl  pays,  il  n'est  pas  de  ie- 
prpcbé  dont  rtnjUii(p<:  puisse  Ôtre  plus  am^  o| 

Elus  pénible  4  supporter,  ^ous  n'avons  pita  tou- 
irois  reculé  devant  lui  ;  ç'e^t  nu  coun^e  QPe  II 
cqqsqeqpa       peut  4opqer. 
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L'sDtorilé  royale  se  fortine  par  on  exercice 
ferme  et  maalfestedesea  droiis,  elle  s'afTitibl irait 
ea  cherchant  priver  un  peuple  guVllea  enrichi, 
d'une  partie  des  biens  dont  elle  ra  dotd.  L'auto- 
rité rpjrale  a  pour  elle  la  l^glUmitô,  le  droit  et  la 
forcCi  11  r«ut  qu'elle  ait  encore  l'équité  et  la  rai- 
son; on  la  craint  et  oo  ta  respecte,  parce  qu'elle 
elle  puiasante;  il  faut  qu'oQ  rainie,  parce  qu'elle 
est  juste  et  franche. 

Cest  ainsi  qoe  nous  enteodons  les  intérêts  du 
trôae;  c'est  ainsi  que  nous  croyoofldevoirrf^pondre 
à  1%  confiance  dont  nous  sommes  honorés.  Si 
nous  nous  égarons*  Dieu  nous  est  témoin  que 
nous  arooa  trouvé  l'erreur  quand  nous  cherchions 
U  vérité. 

Voua  l'avez  tu;  les  conseillnrades  communes 
ont  été,  dans  tous  tes  tempe,  élus  par  leurs  coa" 
ciloyeii»,  par  leurs  cointérc^sés. 

(Test  cel  état  de  choses  consacré  par  des  siècles 
que  Qooa  tous  proposona  du  rétablir;  le  projHt 
porte  que  tes  ponseilli'rs  municipaux  Ront  élus 
par  l'assemblée  des  notables  de  la  commune. 

Haiaienaot,  comment  sera  composée  cettn  as- 
icmbléet  A  qui  couftereK-TOUs  le  droit  d'élire 
ces  représentants  des  intérêts  communaux?  G'eH 
là  une  question  du  plus  haut  intérêt  sur  la- 
quelle nous  appelons  toute  votre  sollicitude. 

Vous  voûtes  que  l'administration  du  maire, 
comme  fréraat  des  intérêts  de  la  commune,  soîi 
soumise  4  un  jnstecoQtrdle;  mais  tous  ne  voulez 
pai  que  cette  admioisiratioo  soit  rendue  impos- 
sible; vous  voulez  qu'une  saRe  liberté,  qu'une 
«lovenable  indépendance  rë^^ne  dans  le»  conseils 
manicipaqjt,  mais  tous  ne  voulez  pas  que  la  paix 
de  la  commune  soit  troublée,  et  qu'une  mesure, 
dictée  par  un  désir  d'orJrs  et  de  régularité,  de- 
Tieoae  une  source  de  dissentions  et  de  troubles. 

Poar  éviter  ce  grave  inconvéqieot.  dont  ttn 
grand  nombre  d'esprits  sont  déjà  frappés,  il  faut, 
en  «dpptaot  le  principe  de  rétectioo,  parce  qu'il 
est  juste  et  vrai,  prendre  dei  précautions  contre 
l'abus  qui  pourrait  en  résulter. 

La  première  est  évidemment  de  n'appeler  I 
rétfictioo  que  ceux  des  hatntants  des  comniunes 

3ui  offrent  aux  autres  des  garanties,  et  qui  ont, 
ans  les  affaires  de  la  commune,  un  intérêt  pais- 
sant qui  les  dirige  vers  le  bien  commun,  Le  prin- 
cipal de  ces  intérêts,  c'est  la  propriété  foncière; 
c'wt  donc  i  elle  qu'il  faut  demander  i&i  premiers 
élecU-nre. 

personne  n'a  pu  penser  à  revenir  k  la  régie 
tracée  par  la  loi  de  1789,  qui  conférait  le  droit 
électoral  à  tous  ceux  qui  paynit-Dt  une  euntribu- 
tioo  foncière  égale  &  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail;  ou  k  la  Constitution  de  l'au  111, qui 
admettait  oomme  contribution  softlsaute  une 
campagne  faite  pour  la  service  de  la  République. 
t'êMpénma  «  dUiipé  le  prettigt  dtt  thiariaê 
iiutmténs  les  idées  d'ordre  ont  fait  trop  de  pro- 
créa parmi  QOQS  pour  que  de  pareilles  proposir 
Uona  paiaiieot  sa  représenter.  Il  faut  donner  aar 
■istanca  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  il  faut  veiller 
A  ce  qw  tous  juuiasunt  de  la  part  de  liberté  et  de 
protection  que  les  lois  leur  doivent,  mais  il  ne 
faut  confier  le  maliitiun  de  l'ordre  et  la  conser- 
vation des  propriétés,  qu'à  ceux  à  qui  il  importe 
peraonnetlemeat  que  l'ordre  soit  maintenu  M  qae 
le«  propriétés  soient  conservées. 

Deux  systèmes  ont  appelé  l'atteotion  des  ré- 
dacteurs du  projet  lie  loi  :  dans  l'un,  le  droit 
d'élire  serait  attribué  à  ceux  qui  payent  une  con- 
tribution déterminée;  dans  l'autre,  les  électeurs 
seraient  pris  parmi  les  plus  imposés  U  com- 
nnatt,  daoa  que  progrewiou  dâcraissanta. 
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Les  partisans  du  premier  de  ces  ny^tèmos  fai- 
saient remarquer  qu'il  ofTrait  à  \^  fois  une  ga- 
rantie plus  sftre  et  plu»  de  stabilité.  La  loi,  di- 
snient-^Is,  recherche  quelle  est  ta  quotité  de 
contribntionii  qoi  peut  offrir  la  présomniion  d'une 
garantie  suffl^anle;  cette  quotité  e^t  déterminée; 
ceux  qui  l'atteignent  sont  seuls  admis  &  exercer 
tes  droits  électoraux.  Leur  droit  peut  se  constater 
ait^émeot:  les  listes  ont  une  pprmmenoe  satis- 
faisante, tout  est  simple,  juste  et  facile.  Le  cens 
a  été  adopté,  continu  nient-ils,  pour  l'élection  des 
député»  qui  comnosent  te  grand  corps  électif  du 
royaume;  il  serait  naturel  et  conséquent  de  l'a- 
dopter audsi  pour  l'élection  des  conseils  spéciaux 
que  la  législation  accorde  aux  diverses  fractions 
dR  l'Etat. 

Ces  raisons,  quelque  poissantes  qu'elles  parais- 
sent, ne  nous  ont  pa<t  convaincu  ;  neu4  avons 
reconnu,  d'une  part,  qu»  de  graves  inconvénients 
se  trouvaient  môté*i  aux  avantages  que  nous 
avons  énuméréa;  de  l'autre,  qoe  l'appel  des  plus 
imposés,  en  évitant  cna  ineonvéniantR.  arrivait 
plus  sûrement  au  but  qu'on  devait  se  proposer. 

Las  inconvénients  d'im  cent  déterminé  et  uni' 
forme  sont  faciles  à  comprendre. 

De  deux  choses  l'une  ;  ou  le  cens  descendrait 
à  un  taux  tell-raent  bas  qu'il  n'offrirait  qu'un 
simulacre  de  g^irantie,  et  les  dangr^rs  d'une  telle 
Invaflîon  n'ont  plus  besoin  d'être  signalés;  ou  le 
cens  serait  porté  au  taux  qu'indiquerait  la  pru- 
dence, et,  dans  oe  cas,  les  diniL*altéi  se  moUi-> 
pli'-raienf. 

It  existe  beaueonp  de  communes  dans  lesquHles 
le  nombre  d^s  électenrs  payant  le  cpn^  déterminé, 
sorait  tellement  réduit  qu^il  deviendrait  impis- 
sitite  de  leur  conférer  le  droit  d'élire;  il  pour- 
rait s'en  trouver  même  qui  ne  contiendraient 
p^s  d'habitants  remplissant  cette  oontitioui  il 
faudrait  bien,  pour  celles-lk,  revenir  aux  pins 
imposés.  Dans  les  grandes  vfites,  an  contraire, 
le  nombre  en  serait  tellement  considérable  qu'on 
tomberait  néonssairomeot  dans  tous  les  dangers 
de  l'f^l'iction  populaire  II  faudrait  donc,  dans 
ces  dernières,  porter  le  cens  à  un  taux  très 
f^ievé,  et  ainsi  il  n'y  a  plus  ni  égalité  ni  règle 
fixe. 

iVucnn  de  cas  embarras  ne  se  rencontre  dans 
le  système  des  plus  imposés  que  le  projet  de  toi 
renfi'rm  ■,  et  rien  n'est  plus  naturel  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  il  repolie. 

On  veut  q-ie  cflui  qni  concourent  k  l'élection 
soient  intéressés  à  faire  de  bons  choix,  à  appider, 
non  des  hommes  turbulents  et  passionnés,  mais 
lies  hommes  vigilants  et  Bages._On  eherobe 
cettu  garantie  dans  la  propriété  t  il  estéTidaut 
qu'elle  se  trouvera  an  degré  te  plus  élevé  dans 
la  propriété  la  plus  oonsidépable;  qne  oelnl  nui 
poss&fera  le  plus  dans  la  commune  sera  le  plus 
intéressé  à  ce  que  les  affoir 'S  de  la  commune 
soient  bien  administrées.  Il  s'at^it  là  d'un  intérêt 
local  et  spt^cial  ;  il  faut  chercher  la  meilleure 
garantie  relative,  et  c'est  celle  qui  résulte  de  la 
réunion  des  plus  imposés. 

Par  culte  voie,  on  est  toujours  sAr  de  trouver, 
dans  chaque  localité,  te  nombre  des  électeurs 
que  sa  population  comporte,  et  on  est  sftr  aussi 
que  oe  nombre  ne  s'élèvera  jamais  an-desaus  da 
ta  proportion  reco  loue  convenable. 

Le  mode  de  procéder  e-tt  aussi  sftr  que  fK^ile. 
On  choisit  dans  chaque  corn  nune  les  habitants 
les  plus  imposés  dont  le  nombre  est  mis  en  ppo> 
portion  ave;  la  population.  Ainsi,  l'on  dit  qntile 
nombre  sera  de  30  par  500  habiuois  et  de  î  par 
100  habitants  au-dessus  de  500.  Le  ealoul  est 
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simple  et  Ira  éléments  sont  coodus.  Dnns  une 
commune  de  2.000  habiiants,  le  nombre  des  plus 
imposés  appel(^8  à  IVlection  stra  de  60;  dans  unu 
commune  ae  4^000  habitants,  il  sera  de  100. 

La  liste  des  électeurs  se  fait  sur  le  rôle,  en 
commençant  par  la  ente  la  plus  élevée,  et  eu 
descendant  à  la  soixantième  ou  à  la  centième. 

C'est  ainsi  que  nous  proposons  de  former  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  électorale  ;  mais  nous  nV 
Tons  pas  pensé  que  la  garantie  de  ta  propriété  fût 
la  seule  qui  pût  être  adoptée.  Le  projet  de  loi  re- 
connaît des  notabUités  d'un  autre  genre;  il  ad- 
met à  concourir  i  l'élection,  dans  une  juste  pro- 
portion, ceux  qui,  par  leur  position  sociale,  par 
la  profession  qu'ils  exercent,  piir  les  emplois  qu'ils 
occupent,  offrent  une  présomption  suffisante  de 
eapadté,  d'indépendance  et  de  gavitë.  Les  hom- 
mes qu'un  lien  de  cette  nature  attache  à  une 
commune  ont  aussi  besoio  que  l'ordre  y  rè- 
gne, que  l'adminiptralionen  soit  vigilante  et  pa- 
ternelle, et  ils  ont,  par  conséquent,  un  intérêt 
personnel  &  ce  que  les  choix  soient  faits  avec 
prudence  et  discernement. 

De  tous  temps,  les  professions  honorables,  la 
magistrature,  les  divers  étals  de  la  société  ont  été 
représentés  dans  les  conseils  des  communes,  et 
il  est  juste  et  convenable  de  leur  rendre  aujour- 
d'hui ce  droit. 

CTest  sur  cette  double  base  que  repose  notre 
système  électoral  appliqué  aux  communes  :  son 
application  se  modifle,  et  des  règles  particulières 
sont  établies  suivant  que  la  commune  est  rurale 
ou  urbaine.  La  nécessité  de  cette  distinction  se 
conçoit  d'elle-même  :  elle  résulte  de  la  nature 
des  choses.  Il  sullira  d'expliquer  en  quoi  consis- 
tent les  dlsposilious  diverses. 

Dans  les  communes  rurales,  l'assemblée  des 
notables  se  compose  : 

1*  Des  plus  imposée,  au  nombre  de  trente  par 
cinq  cents  habitants,  et  de  deux  par  cent  haoi- 
tanls  en  sus  des  cinq  cents; 

2°  Des  curés,  desservants  et  pasteurs,  des  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants,  des  notaires,  des 
docteurs  et  des  licenciés,  et  des  officiers  de  terre 
et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  600  fruics  au  moins. 

Les  notables  compris  dans  la  deuxième  catégo- 
rie doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune. 

Ici  se  trouvent  deux  propositions  nouvelles  qui 
vous  paraîtront  dignes  de  quelque  attention. 

L'intérêt  de  la  propriété  foncière  est  presque 
exclusivement  dominant  daos  les  communes  ru- 
rales. L'agriruliure  y  est,  en  g>  néral,  ia  seule  in- 
dostrie ;  et  les  dépenses  nécessaires  au  bleu  de  la 
communauté  ne  se  font,  te  plus  souvent^  qu'au 
moyen  de  contributions  extraordinaires  qui  grè- 
vent la  propriété  ;  il  faui  donc  que  les  grands 

{)ropriélalres  aient  le  droit  d'intervenir  dansl'ë- 
uction  de  ceux  à  qui  est  réservé  ledroitde  voter 
les  dépenses  et  les  ressources. 

Il  arrive  souvent  que  les  grands  propriétaires 
babiteut  hors  de  la  commune  :  dans  ce  cas,  il  noua 
a  paru  juste  de  leur  réserver  la  faculté  de  sefaire 
représenter  dans  l'assemblée  des  notables  par  un 
individu  ayant  droit  d'y  voter.  La  même  focuité 
estf  en  vetto  du  même  principe,  accordée  aux  mi- 
neurs, aux  interdits,  lepréseulés  par  leurs  tu- 
teurs on  curateurs,  et  enfin  aux  femmes  elles- 
mêmes,  lorsqu'elles  n'auront  pas  délégué  leurs 
contributions.  Nos  lois,  plus  sévères  que  celles 
de  beaucoup  d'autres  pays,  refusent  aux  femmes 
toute  participation  aux  affaires  publiques  ;  mais 
Ici  il  s'agit  pour  elles  de  la  conservation  de  la 


fortune  privée,  de  l'exercice  d'un  droit  inhérent 
à  la  propriété,  et  que  la  propriété  ne  peut  pas 
perdre,  parce  qu'elle  se  trouve  possédée  par  une 
femme. 

L'intervention  des  propriétaires  forains  est  on 
acte  de  justice,  mais  elle  pouvait  offrir  des  in- 
convénients, et  ces  inconvénients  devaient  être 
prévus.  11  pouvait  arriver  que  le  nombre  eu  fût 
assez  considérable  pour  diminuer  d'une  manièri' 
notable  celui  des  électeurs  domiciliés,  et  pour 
exercer  une  influence  C4>ntraire  aux  intérêts  do 
ces  derniers.  Le  projet  de  loi  porte  que  le  nombre 
dfs  plus  imposés  sera  toujours  fixe  et  indépen- 
dant de  celui  des  personnes  représentées. 

La  seconde  proposition  que  nous  soumettons  à 
votre  examen  regarde  une  classe  d'hommes  qui 
mérite  un  intérêt  particulier  ;  (^est  celle  des  fw- 
miers.  Habitant  de  la  même  commune,  intéressé 
à  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  s'y  faire, 
et  particulièrement  À  cellfsdes  chemins  vicinaux, 
naturellement  plaré  sous  une  influence  qui  l'è- 
claire,  utile  intermédiaire  entre  la  classe  aisée  et 
la  classe  indigente,  le  fermier  d'un  domaine  con- 
sidérable parait  offrirune  garantie  égale  à  celle 
d'un  propriétaire  de  quelques  arpents  de  terre 
qu'il  féconde  laborieusement. 

Noua  proposons  de  compter  an  fermier  le  quart 
de  la  contribution  foncière  du  domaine  qu'il  ex- 
ploite, sans  toutefois  que  cette  portion  ce^se  d'être 
comprime  dans  les  impositions  qui  profitent  au 
propriétaire  ;  ce  goart  servira  ainsi  de  garantie  à 
celui  qui  le  possède  et  à  celui  qui  le  fait  valoir. 
C'eslune  combinaison  nouvelle  qui  nous  a  paru 
offrir  des  avantages.  Votre  sagesse  les  appréciera. 

Les  conseillers  municipaux  serootcboisis  parmi 
les  notables  domicilié^  dans  la  commune. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux 
communes  rurales. 

ûaos  les  communes  urbaines,  l'assemblée  des 
notables  est  composée  des  mêmes  éléments,  mais 
dans  des  proportions  plus  étendues.  Le  projet  de 
loi  Y  appelle  d'abord  les  plus  imposés  ayant  leur 
domicile  réel  dans  la  commune,  au  nombre  de 
soixante,  jusqu'à  trois  mille  habitants  ;  de  deux 
par  cent  habitants  en  sus  de  trois  mille;  et  de 
deux  par  cinq  cents  habitants  en  sus  de  vingt 
mille.  Aussi,  dans  une  vitlededix  millehabitanls, 
le  nombre  des  plus  imposés  appelés  à  l'tiection 
sera  de  deux  cents  ;  dans  une  ville  de  trente  mille 
il  sera  de  quatre  cent  quarante. 

A  ce  nombre,  il  faut  ajouter  les  notables  appe- 
lés à  représenter  les  fonctions  publiques  et  les 
professions  utiles.  Le  projetadmet  les  évéques,  les 
curés  et  les  desservants,  les  présidents  des  con- 
sistoires et  les  pasteurs,  tes  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  ceux  de  l'ordre  administratif  à 
la  nomination  du  roi,  les  membres  des  tribunaux 
et  chambres  de  commerce,  ceux  des  commissions 
administratives  des  hMpict-s.  les  premiers  oiflciers 
de  l'université,  les  omciers  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1,200 francs 
au  moins,  dans  une  proportion  déterminée.  On  a 
voulu  aussi  que  l'ordre  des  avocats,  cet  ordre  ho- 
noiable,  où  l'on  trouve  à  la  fois  réunis  taut  de 
talents  et  Uint  de  nobles  qualités,  fût  représenté 
dans  rassemblée;  il  était  naturel  d'appeler  à  cet 
honneur  ceux  qui  auraient  reçu  de  leurs  pairs 
un  témoignage  d'estime  etdeconfiance.  Les  avo- 
cats seront  représentés  par  leur  conseil  de  disci- 
pline; il  en  sera  de  môme  des  avoués  et  des  no- 
taires. 

i^s  divers  notables  ainsi  appelés  &  l'élection 
sont  aussi  recoonus  éligibles,  mais  avec  cette 
dlstiuction  toute  fàTorabïe  à  la  propriété,  que  lea 
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trois  quarts  des  conseillers  eeronlDécessairement 
dioisis  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés. 

Parmi  les  dispositions  relatives  aux  communes 
orbaioes,  tous  eo  remarquerez  une  sur  laquelle 
il  bul  DO  moment  arrêter  votre  attention. 

Dans  tes  communes  rurales,  les  cotes  portées 
sur  le  rôle  particnlier  de  la  commune  sont  seules 
omisnltéesj  dans  les  antres,  au  contraire,  on  est 
admis  &  foire  valoir,  pour  être  porté  sur  la  liste 
des  ootatiles,  leacontribatioDS  payées  dans  tontes 
les  pATties  dn  royaume,  mais  aussi  la  condition 
du  domicile  y  est  impériensement  exigée.  Il  est 
facile  de  comprendre  les  motifs  de  cette  ai  fTérence. 
Dans  les  campagne  il  s'agit  presque  uniquement 
de  proléger  les  propriétés-,  dans  les  villes,  oH 
Qeurisseot  le  commerce,  la  magistrature,  le  bar- 
reau, et  où  les  bomnies  riches  viennent  apporter 
les  revenus  qnMIsontpercusdans  divers  lieux,  il 
faut  envisa^r  la  position  des  babiunts  et  les 
ivanta^  qne  produit  leur  réunion  pour  le  lieu 
où  elle  s'opère.  Il  est  naturel  de  faire  entrer 
dans  lasomme  de  leurs  garanties,  celle  des  reve- 
nns  qu'ils  consomment. 

Apr^  avoir  ainfi  énoncé  les  règles  particu- 
lières aux  deux  classes  de  communes,  le  projet 
établit  les  r^les  qui  sont  applicables  à  toutes 
deux. 

Les  consdllers  monicipaux  doivent  être  ftgés 
de  vio9l;;cinq  ans;  ils  sont  élus  pour  six  ans  et 
et  Téâigibles  ;  les  coosells  sont  renouvelés  par 
motiié  tous  les  trois  ans. 

Pour  éviter  de  multiplier,  sans  une  nécessité 
aJ»olue,  le  mouvement  et  les  frais  produits  par 
tes  élections,  le  remplacement  D*aura  lien  dans 
l'iotervalle  des  élections  triennales,  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  se  trouverait  réduit 
aux  trois  quarts.  Cette  disposition  concorde  avec 
celle  qui  exige  pour  la  validité  des  délibérations 
la  présence  des  deux  tiers  des  membres  du  con- 


Le  roi  fixe  l'époque  où  s'ouvre  la  session  an- 
nuelle ;  elle  peut  durer  quinze  jours,  et  le  conseil 
peut  s'occuper,  pendant  sa  durée,  de  toutes  les 
matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions.  Des 
réunions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu,  en 
outre,  en  vertu  d'une  convocation  ou  d'uue  aulo- 
risatioa  du  préfet;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être 
question  que  des  objets  pour  lesquels  le  conseil  a 
été  couToqué. 

Le  onoseil  est  présidé  par  le  maire  ;  il  élit  son 
secrétaire  au  scrutin  et  a  la  majorité.  Tout  mera- 
in  qui  aura  manqué  à  trois  convocations  cou- 
Bécntives,  sans  motifs  reconnus  légitimes,  sera 
déclaré  démissionnaire  par  le  préu-t.  Celui  qui 
aurait  perdu  ses  droits  civiques  cessera  de  fuire 
partie  dn  conseil  et  ne  pourra  être  réélu  qu'a- 
près Ira  avoir  recouvrés. 

Toutes  ces  dispositions  dont  simples  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  expliquées. 

C^les  qui  suivent  méritent,  par  leur  impor- 
tance, quelque  développement. 

Le  projet  porte  que  la  dissolution  des  conseils 
municipaux  peut  être  prononcée  par  le  roi,  et 
qne,  dans  ce  cas,  il  est  procédé,  daus  le  délai  de 
quatre  mois,  ft  l'élection  d'un  nouveau  conseil. 

Ce  droit  de  dissolution  est  uue  couséquence 
oéceasaire  dn  système  d'élection  ;  il  est  la  seule 
garantie  efficace  dans  l'intérêt  des  Communes 
eomme  dans  l'intérêt  de  la  couronne  contre  les 
abus  et  les  empièteioents.  La  Charte  a  réservé  au 
roi  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  élective, 
TuM  des  trois  fractions  du  pouvoir  législatif.  Cette 
OKiare  de  prudence  doit  être  appliquée  anx  con- 


seils institués  près  les  administrations  locale?.  La 
nécessité  d'une  semblable  réserve  a  été  sentie 
dans  tous  les  temps,  même  dans  ceux  où  tes  lois 
ne  semblaient  faites  que  pour  détruire  les  garan- 
ties d'ordre  et  faciliter  raffranchissemeot  des  de- 
voirs. 

La  loi  de  l'an  m  elle-même,  si  lai^e  et  si  fiicile 
sur  les  conditions  à  imposer  à  l'exercice  du  droit 
d'élire,  donnait  anx  administrations  départemen- 
tales  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administra- 
tions munidpales  et  d'en  suspendre  les  mem- 
bres ;  elle  accordait  au  directoire  le  droit  de  les 
destituer,  et  une  autre  loi  de  l'an  IV,  qne  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer,  lui  conférait, 
en  cas  de  destitution,  le  droit  de  nommer  en 
remplacement  dans  les  communes  de  5,000  âmes. 

Le  droit  de  dissoudre  ne  peut  doue  être  mis  en 

Suestion  ;  mais  ce  droit  ne  suffit  pas,  et  la  loi 
oit  prendre  d'autres  précautions  pour  donner 
aux  dispositions  qu'elle  a  déjà  établies  quelque 
efficacité. 

En  effet,  la  loi  règle  les  attributions  des  conseils 
municipaux  et  leur  interdit  de  s'occuper  d'autres 
objets  que  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Cette  inter- 
diction doit  avoir  son  effet,  sous  peioe  d'anarchie; 
il  faut  donc  déclarer  la  nullité  radicale  des  déli- 
bérations qui  porteraient  sur  des  matières  étran- 

Sères  à  celles  dont  pouvait  s'occuper  le  conseil 
e  qui  elles  émanent.  C'est  ce  que  propose  le 
projet  de  loi. 

La  loi  déclare  que  la  réunion  annuelle  des  con- 
seils aura  lieu  à  une  époque  déterminée  par  le 
roi;  qu'elle  durera  quinze  jours;  qu'aucune  con- 
vocattou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  que 
de  l'autorité  dn  préfet.  Si  elle  n'ajoute  pas  des 
dispositions  répressives  et  pénales,  en  cas  d'in- 
fractions à  celles  qui  étaidissent  ces  règles;  si, 
comme  te  disent  les  juriconsultes.  elle  ne  donne 
pas  une  sanction  à  ces  règles,  elles  pourront  être 
bravées  impuuëment,  au  grand  dommage  de  l'or 
are  public. 

Le  projet  de  loi  y  pourvoit  en  établissant  que 
les  délibérations  prises  hors  d'une  réunioD  lérâle 
sont  nulles  de  plein  droit;  qaei'illégalité  de  1  as- 
semblée et  la  nullité  de  ses  actes  sont  déclarées 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Il  ajoute 
une  peine  pour  ceux  qui  auraient  participé  aux 
actes  illégaux;  et  cette  peine  est  celle  de  l'intep- 
diction  du  droit  d'éligibilité  aux  fonctions  muni- 
cipales pour  un  temps  délermioâ.  ToutefoiSt  les 
rédacteurs  du  projet  ont  reconuu  que  cette  peine, 
constituant  la  privation  d'un  droit,  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux. 

En  conséquence,  noua  vous  proposons  de  décla- 
rer qu'en  casdedissolutiooà  la  suite  d'une  illé- 
galité reconnue,  l'urrêié  du  préfet  sera  transmis 
au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Le  tri- 
bunal, dans  ce  cas,  n'aura  point  h  statuer  sur  ta 
légalité  de  l'assemblée  :  cette  question  sera  déjà 
jugée  administraiivement:  il  aura  à  prononcer 
sur  le  fait  de  la  participation  et  sur  Tapplication 
de  la  disposition  pénale.  C'est  ainsi  que  tous  les 
principes  couserrateurs  seront  maintenus  &  la 
fois. 

Butin,  un  dernier  cas  doit  être  prévu,  parce 
qu'il  e^t  dn  devoir  de  la  loi  d'être  prévoyante.  Les 
conseils  municipaux  sont  institues  pour  des  in- 
térêts locaux  et  spéciaux  ;  leurs  attributions  se 
renferment  dans  la  surveillance  de  ces  intérêts  et 
dans  l'appréciation  des  mesures  qui  s'y  rappor- 
tent; leur  action  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
limites  de  leur  commune,  et  leur  discussion  doit 
se  renfermer  dans  la  salle  destinée  à  leurs  déli- 
bérations. Si  un  conseil  se  mettait  en  correapon- 
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denceavec  d'autres  conseils;  b'îI  pabliait  des  pro- 
clumations  ou  des  adresses,  ud  moyea  doit  être 
établi  pour  arrôier  ce  dangereux  abus.el  le  droit 
de  suspendre  est  accqrdé  au  prérel  jusqu'à,  ce  qu'il 
aU  é\fi  slatqë  p^r  le  roi,  à  qui  seul  appartieat  le 
droit  de  dissoudre. 

Cet  ensemble  de  dispositlonst  qui  concilie  les 
droits  de  cttacun  &vec  les  intérêts  de  tous,  les 
justes  convenances  des  localités  partirqliôres 
avec  les  justes  nécessités  de  l'ordre  général^  4  été 
combiné  avec  maturité,  et  aura,  nou:^  l'espérons, 
l'asseniiment  des ^mis  d'une  sage  liberté  et  d'une 
salutaire  retenue.  Noos  avons  cru  devoir  marcher 
avec  les  vœux  généralement  exprimés  jusiiu'à  la 
limite  que  la  prudence  avait  tracée;  nous  man- 

auerion»  à  notre  devoir  si,  par  une  condescen- 
ance  irréfléctiie,  nous  nous  laissions  enlralqer 
au  delà* 

Il  ne  nous  reste  plus  ancooe  disposition  iin- 
portante  pour  ce  qui  touche  à  l'organisation  et 
au  personnel  des  communes.  Le  p  ojet  rë^le  le 
mode  &  suivra  pour  la  formation  des  listes  des 
notables.  Tout  est  prévu  pour  la  publicité,  pour 
le  contrôle,  pour  le  jagfmt'nt  des  conte^tattons 
éievéep  i^ur  les  omissions  ou  sur  U  validité  des 
inscriptions,  («e  piaire  statue  en  conseil  munici- 
pal, et,  s'il  y  a  appel,  le  préfet  prononce  en  cun- 
seil  de  préfecture,  foutefuis,  les  difticultés  rela- 
tives, soit  aux  attributions  d'impdt,  soit  à  la  jouis- 
sance des  droits  civiques,  soit  au  domicile,  seront 
portées  devant  les  tribunaux. 

k  |a  suite  tiei  formEtlUés  relatives  A  la  confec- 
tion des  listes,  se  trouvent  les  règles  flx$e4  poqr 
les  assemblées  des  notables. 

Lemaireprésidel'^s^emblée;  il  désigne  un  secré- 
taire parmi  les  membres  présents;  quatre  scruta- 
teurs sont  tirés  au  sort.  Si  le  nombre  des  notables 
excède  cinq  cents,  l'assemblée  est  divisée  eu  sec- 
tions, qui  sont  présidées  pftr  les  adjoiqis  au  maire> 
Le  bureau  juge  provi^oiremeat  les  dtflicqUés  qui 
s  élèvent  surles  opérations  de  rassemblée-  Les 
procëe-vert^Oï  sont  transmis  au  préfet.  Si  le  pré- 
fet remarqufl  une  irrégularité,  on  si  qa«'ique 
réclamation  es^  formée  par  un  nembreqel  assem- 
blée, le  cpuseit  de  préfecture  proponce  sur  la 
validité, 

Ëotiq,  une  disposition  transitoire,  conforme  au 
B^ystéiqe  qui  ordonne  le  renouvellement  par  qioi- 
tté,  décide  qu'à  I4  fin  de  la  session  ordinaire  qui 
suivra  1)1  promulgsttiou  delà  loi,  le  sqrt  dé^iguera 
les  membres  à  remplacer. 

Cette  proposition  a  été  controversée;  mais,  après 
avoir  pet^é  avec  b^ucoup  de  soin  les  arguments 
coptraires,  qqus  o^avoqs  trouvé  aucun  motif  sufll- 
sant  pour  ilér>iger,  en  çette  occasion,  h  la  rè^le 
générale  établie  par  le  prqjet  lui-même. 

Nouq  arrivons  maintenant  4  l'admnistraUou  des 
communes- 

Uons 
Ueqt 

.  l'occupe  ensuite 
de  celles  des  conseils  mqnicipaux;  il  soumet  i, 
leur  exameqet  à  leur  délibération  loqs  les  ioté* 
rêts  municipaux,  et  les  charge  d'eotendre  et  de 
débattre  les  comgtes  annuels  rendus  parlfi  maire 
en  qualité  d'administrateur. 

Après  les  attributions,  on  trouve  les  actes  rela- 
tifs à  t'adn^i'iist ration  des  revenus  et  des  biens 
communaux,  et  ici  vous  remarquerez.  Messieurs, 
une  auléiioratiou  notable  et  depuis  longtemps 
réclamée. 

Parmi  les  dépenses  des  commoues,  il  en  est 
qui  sont  commandées  par  une  obligation  rigou- 
r^uB^  fit  4esqu«ile§  il  oe  leur  Pst*  9o\^  aqpun 


prétexte,  permis  de  s'affranchir ,  il  en  est  d'autree 
qui,  par  leur  nature,  doiveiit  aussi  demeurer  & 
leur  charge,  quand  il  y  a  lieu  de  les  faire,  mail 

3ui  peuvent  être  contestées,  soit  sous  le  rapport 
e  la  nécessité,  soit  sous  celui  de  la  sumine  éri- 
gée; eoHo  il  en  est  encore  qui  sontpuremeqt 
facultatives,  et  qui  ne  doivent  être  supportées 
par  elles  que  de  leur  plein  pré. 

Ce  classement  était  indispensable;  il  est  fait 
avec  soin  parle  projet  de  loi,  et  les  propositions 
qu'il  renferme  qous  paraissent  propres  à  satis- 
faire à  la  fois  aux  vœux  des  communes  et  aux 
justes  sollicitudes  de  ceux  qui  ont  dos  rapports 
d'inlérét  avec  elles, 

La  premièrecatégorie,  qui  énumère  les  Rentes 
obligée»  des  communes,  renferme  l'entretien  dus 
registre.^  de  l'état-civil,  l'abonnement  au  BuiUtin 
des  loU,  les  contributions  assises  sur  les  pronriâ- 
tôs  communales,  le  payement  des  dettes  exigibles 
et  les  frais  de  casqrnemeut  d'après  les  tarif»  réglés 
par  les  lois. 

Aucune  de  œe  dépenses  ne  peut  ètreconslea- 
tée  par  la  commune,  et  romisaion  de  leur  inser^ 
lion  au  budget  eotratneraitun  désordre  inévitublet 
ou  rendrait  impossible  l'exécutïpn  des  engage- 
ments et  celle  même  des  jugements  et  des  lois. 
Les  commîmes  iironriétaires  sont  aussi  débitri- 
ces; elles  p'aident.elles  succombent;  descondam- 
nations sont  prononces  contre  elles;  il  faut  qoe 
ces  condamnations  soient  exécutées,  et  la  loi  doit 
y  pourvoir.  Nous  vous  proposons  en  conséquence 
de  déclarer  que.  Tante  par  le  conseil  mquicitAl 
d'avoir  porté  à  son  budget  les  dépenses  considé- 
rées comme  obligées,  elles  seront  portées  d'of- 
fice par  le  préfet. 

La  seconde  classe,  qui  se  composa  des  dépen- 
ses mist'S  ^  la  charge  des  communes,  comprend 
le  loyer  de  la  mairiei  st-s  frais  d»  bureaux,  l'in- 
demnité de  logement  pour  les  rnrés,  les  grosses 
réparations  pour  leur>i  églises  et  collègeSt  les 
secours  aux  écoles  primaires  et  les  subveotluos 
aux  collèges  coipmunaux.  les  s?cours  aux  éla- 
blissemenis  chari'ables  et  l'entretiep  des  enfants 
trouvés,  en  cas  d'insurfisance  de  leurs  ressour- 
ces, les  frais  de  police,  de  sûreté  et  (ta  salubrité, 
et  autres  de  la  même  nature. 

Toutes  ces  dépenses  diverses,  qui  doivent  sans 
doute  être  à  la  cb^rge  de  la  commune,  ne  consti*- 
tuent  pas  toutefois  des  obligations  exigibles  et 
liquides  qui  n'admettent  pas  de  contestation* 
Ainsi,  la  nécessité  des  grosses  répsraliops  affaire 
aux  édifioes  peut  être  révoquée  en  doute;  HÏusi. 
les  secours  aux  établissements  cbaritahles  ne 
devant  être  fouruis  qiie  dans  le  cas  d'insufilsance 
de  leurs  propres  ressources,  lu  commune  peut 
méconnaître  celte  insuffisance  et  refuser  |a  tota- 
lité ou  une  partie  de  la  subvention  réclamée.  Il 
faut,  sans  doute,  que  cette  controverse  ait  un 
juge,  mais  il  faut  aussi  que  les  parties  soient 
entendues.  Le  projet  de  loi  décide  qne,  si  la 
commune  refuse  de  voter  ou  nq  vote  pas  une 
allocaiion  suffisante,  le  préfet,  ep  conseil  de  pré- 
lecture, statuera  sur  les  djfficultéi,  après  avoir 
entendu  le  conseil  municipal  et  rétablissement 
intéressé,  et  portera*  s'il  y  a  lieq,  ia  dépense  an 
budget. 

U  reste  les  dépenses  facultatives,  telles  que 
l'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  des  pro- 
menaiies,  du  pavé,  de  ('éclairage,  des  fêtes  pu- 
bliques; celles-là  ne  peuvent  être  mises  à 
charge  de  la  commune;  elles  oe  doivent  être 
volées  que  de  son  plein  gré  et  de  son  propre 
mouvement.  Sans  doute,  le  préfet  ou  le  gouver- 
nement à  qui,  selon  les  cas,  il  appartient  U'sp" 
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Bwver  le  bndget,  peut  reruser  sou  approbation 
ins  dëpçni'es  qu*il  croirait  iautiles  ou  préju- 
jM>lee  :  c'est  nu  des  devoirs  de  la  tutelle  qu'il 
oerce,  nais  il  nq  peut  ni  impo^r  dépeqse, 
ïTiDOdifler  remploi  des  sommes  volées. 
Hoo9  espéi^Qs,  Messieurs,  qge  cette  partie  de 

f  important  travail  qpe  noqs  soum^tcona  à  votre 

exmien  vtws  paraîtra  satisfaisante. 
|j)rv  kvojr  ?tebU  deç  r^les  sur  les  cbarees 

d^s^omniliaeSi  h  hi  s  afi  ^'occuper  de  leurs 

raffonrcea;  «Ueç     oqt  4'ordla9ires  et  d'extra- 

ontloaires. 

Le?  revenDs  (H^inaireq  consistent  dans  tes 
produits  de  Teara  propriété^  e(  les  Intérêts  de 
leon  C9^kw  dans  \^  perception  de  leurs  droits 
de  (OCVCiQQ  des  places,  de  ceux  de  pesa^^e  et  de 
aiesarw^?  dans  (e  proaull  des  octrois  légalement 
établis,  dans  celui  ded  patentes,  des  amendes  et 
rfinf>attpns  dç  dNre.es  Pfitores,  enfip  dans  celui 
dff  c^n^tQes  proioaires  affectes  aux  dépenses 
i^Qn^lf^e  Pftr  (CQ  lois  de  finances. 
î9  ai|(re4  res^urces  sont  de  deux  espèces 
qat  eqire  elles  b^ucoup  d'analogie,  les  con- 
QiiOQS  çxtràordln aires  et  les  empruois,  qui 
i)ë  fOii(  Oftpe  {9  féftllte  qq'voe  cootribqtioa  an- 
tfilpée, 

De  loqt^  lf!9  fAOnttéq  qqi  peqvent  être  accor- 
dée^  IQK  cpmmMuea  et  WX  établissements  pn- 
hlfes  ùi  générïtl,  Tepprunteet  incontestablement 
celle  ||(^  l'abus  est  le  plus  facile  et  le  plus  (fan- 
ferei»,  et  qnil  importe  d'environner  d*^s  garan- 
ties lee  plue  fortes-  Auirefois  aucun  emiirunt  ne 
mioit  fetre  çQQsqoiiQéqu'aprèiune  délibération 
des  QQUliTeet  un  avis  favorable  de  l'intendant  et 
dea  l^ttnéç  patentes.  L'omlsaion  de  ces  forma- 
litn  çqtratnàit  1^  npTlité  de  l'obligation,  en  ce 
a^m  iVtioQ  gui  en  dérivait  ne  pouvait  être 
eierçép  par  lee  prêteurs  que  coqtre  tes  officiers 
moDicipaux  on  les  notables  qui  avaient  contracté. 
Les  nr^gtioos  pliaient  plus  loiii  :  (es  communes 
n'^ent  ràp  même  obliEéea  par  va  pinprunt  ré- 
inllpr,  tfU  q'élaii  pas  m'M  au 


B-m-*)  R  «I  «1       t"*"  juv'fv  >i^o  la  somme  em> 

Sraniée  avait  reça  la  flestlp^tion  Pxée  par  l'acte 

IkuLS les  temo^  qpi  an(  précédé  la  Restaarallon, 
plof  qe  latitude  avait  été  laissée  ^ux  communes 
qui  VDolaient  fimprviltert  H  epirait  dans  la  poli- 
tii|W  et  dans  les  tntéréts  dp  dernier  gouverne- 
m^i  de  grossjr,  rar  f0U9  m  moyens,  la  masse 
(tc|  nsagarces  disponibles,  yq  décret  surtisail, 
wm  ioùtf  )P9  ca^t  pour  autoriser  les  communes 
i  «'engager,  et  ce  décret  s'accordait  avec  une 
UQiM^ai  a  été  SQUvept  une  source  d'abus.  Plus 
(te  Mpai^tiooe  sont  prises  aujourd'hui-  Us  villes 
doQ(  le  Duq^ei  s'élève  à  lOO.OW  fr  incs  ne  peuvent 
enprnnter  Qu'^o  vertu  d  une  loi.  \[  sufQt  aux 
aqtref  l'approbation  souveraine,  qui  n'est 
accoid^  qu'après  que  l'utilité  a  été  justifiée. 
Nuqs  ^oq^  proposons  de  maintenir  celle  régie; 
elle  rormf,  dans  Tintérèt  des  communeii,  une 
jjjjte^afrjéw  centre  les  dangers  d'une  trop  grande 

tea  laoQQT^oienta  aont  moins  graves  dans  la 
vttisme  (tea  contributions  exlraordin  aires.  Là,  U 
De  B^it  pas  d'une  anticipation  de  jouissance  et 
4'oQ  aiouroeateot  de  sj^crïQces.  Le  sacrjUce  doit 
èire  immédiateaieat;  la  charge  est  votée  en 
«éme  temps  que  "emploi  est  approuvé;  et  ceux 
t^tû  dpiv^t  la  supporter  oqt  un  intérêt  personnel 
cl  actfiel  a  ne  voter  que  les  fonds  strictement 
Qèoutsairee.  Cette  ressource  est  indispensable 
(Uas  beaucoup  de  communes  doqt  les  revenus 
or^^res  sqat  im>ofli^"t^  pour  fajre  f^ce  aux 


pour  cellea  qui  leur  sont  d'une  utilité  particp- 

liëre. 

Vous  saves,  Messieurs,  les  précautions  prises 
parla  législation  actuelle  pour  éviter  l'abus  en 
admettant  l'usage.  Les  lois  exigeaient  une  sano- 
lion  législative  ;  en  1810,  cette  sanction  Ait  rem- 

Ï lacée  par  celle  de  l'autorité  souveraine,  et  eet 
tat  de  choses  s'est  maintenu  Jusqu'en  1818.  Q'est 
à  cette  époque  que  l'adjonction  des  fins  imposés 
aux  membres  (les  conseils  municipaux  Fut  exigée 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  voter  des  contri- 
butions extraorainalres,  etque  la  sanction  légis- 
lative fut  reconnue  nécessaire  pour  toutes  les 
villes  dont  le  revenu  excédait  100.000  francs, 
l'approbation  du  roi  demeurant  surHsante  pou^ 
les  autres  villes- 

fl  résulte,  sans  doute,  de œt ensemble  déme- 
sures des  garanties  satisfôisantes;  mais  il  en  ré- 
sulte au'tsi  de  ^cheuses  Iente}ir8  et  de  sérieux  em- 
barras-Le  besoin  de  communications  faciles  (iui  se 
fait  sentir  chaciue  jour  davantage,  cette  tenclance 
générale  vers  ramélioratton  oe  ce  qui  existe  et 
vers  la  création  d'établissements  utiles,  qui  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
multiplient  les  voles  des  contributions  extraordi- 
naires. Le  bon  emploi  qui  en  est  fait,  l'avantage 
évident  que  ces  contributions  produisent,  ne  per- 
mettent pas  de  les  décourager  par  des  refus.  Le 
nombre  des  demandes  en  approbation  li^glslative 
ou  souveraine  devient  tellement  considérable  quq 
l'exiiédltion  en  est  lente et'Urficlle.  Les  communes 
souffrent  de  ces  retards  qui  peuvent  nuire  aux 
intérêts  auxquels  elles  veulent  pourvoir,  et  des 
plaintQS  quelquefois  fondées  se  sont  élevées  à  (jet 
égar(I. 

Noiis  avons  cherché  avec  soin  le  moyen  de 
concilier  tes  garanties  et  la  prompte  expédition, 
et  le  projet  de  toi  contient  un  système  qui  vous 
parallra  arriver  k  ce  double  but- 
Chaque  année,  la  loi  de  finances  déterminera 
la  limite  dans  laquelle  devroqt  se  renfermer  les 
con'rihutions  extraordinaires,  par  voie  decen- 
linies'alditionnels.  Cette  limite  sera  fixée  d'après 
t'^tai  général  ou  paya,  en  prenant  eq  considéra- 
tion le  taux  de  la  contribution  otnlt'iaire  et  là  la- 
titude que  ce  taux  peut  laisser  à  l'addition  des 
ceotimw  extraordinaires.  C'est  là  surtout  que 
l'intervention  de  la  loi  çst  convenable  et  néces- 
saire. 

Il  ne  s'agira  pins,  dans  l'application  &  faire  aux 
loi^lités,  que  de  çonnaltre  la  position  spéciale  de 
chacune  d'elles,  ses  besoins  réels,  ses  ressources 
effectives,  et  cette  recherche  appartient  naturel- 
lement au  fonctionnaire  administratif  placé  par 
le  roi  à  la  léte  du  département.  11  convient  donc 
de  donner  aux  préfets  le  droit  d^apprquver  tef 
votes  des  conseils  municipaux,  tqutefqis  pour 
une  quotité  déterminée.  Lorsque  le  vole  s'élévQ 
à  une  somme  considérable,  il  faut  ptaçer  les  pré- 
fets eux-mêmes  h  l'abri  de?  exigences  et  de  1  en- 
traînement, et  réserver  au  roi  la  sanction  défini- 
tive. 

I^QUS  vous  proposons  de  déclarer  que  la  per- 
ception descoiitrUiùtions  extraordinaires  pourra 
être  autorisée  par  le  préfet  jusqu'à  c()0cu>rence 
de  ta  moitié  de  la  quotité  dëtermii^ée  par  la  lot 
de  finances,  et  qu'une  ordonnance  du  roi  sera 
nécessaire  chaque  fois  que  la  contribution  votée 
escé'lera  cette  proportion. 

par  ce  moyen,  les  dépenses  urgentes  et  peu 
considérables  pourront  être  faites  sans  délai,  et 
le  nombre  des  demandes  en  autorisation  adres- 
sées au  gouvernement  sera  réduit  de  manière  à 
ce  que  l'expédilioit  puisse  en  être  courfç  et  facile. 
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Vous  pèserez  dans  votre  sagesse^  Messieurs, 
cette  combinaison  qui  a  été  longtemps  méditée, 
et  nous  espérons  que  vous  y  trouvères  des  avan- 
tages réeJs  et  peu  d'inconvénients. 

Une  autre  dispositiou  qui  se  rapporte  également 
aux  contributions  extraordinaires  est  destinée  k 
remplir  une  lacune  f&cheuse  qai  existe  dans 
notre  législation. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  les 
communes  qui  possèdent  et  qui  a'obtigfnt,  doi- 
vent aussi  être  tenues  d'acquitter  leurs  engage- 
ments: dans  l'état  présent  des  choses,  il  n'existe, 
à  leur  égard,  aucun  moyen  de  contrainte.  On  ne 
peut  procéder  à  leur  préjudice  ni  par  saisie,  ni 
par  expropriation  forcée.  La  vote  administrative 
est  la  seule  qui  soit  ouverte,  et  cette  voie  est 
souvent  tentée  rans  succès. 

D^jà  nous  vous  avons  proposé  d'autoriser  le 
préfet  à  porter  d'ofMce  au  budget  ordinaire  des 
communes  tes  sommes  nécessaires  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes  exigibles;  mais  il  arrive 
souvent  que  les  revenus  ordinaires  sont  inpufH- 
santSf  et,  dans  ce  cas,  les  justes  plainte»  du 
créancier  restent  sans  effet,  et  l'administration 
supérieure  n'a  aucun  moyen  d'y  ^di^e  droit.  Le 
projet  de  loi  porte  que,  dans  le  cas  où  un  conseil 
municipal  refuserait  de  satisfaire  à  une  condam- 
nation judiciaire,  si  les  revenus  de  la  commune 
sont  insuffisants,  il  pourra  y  être  {lourvu  au  moyen 
d'une  coQiribution  extraordiouire  imposée  par 
ordonnance  du  roi,  sans  qu<sdao8  aucun  cas,  cette 
contribution  puisse  excéder  la  limite  fixée  par 
la  loi  de  fioan<%8. 

Ainsi,  le  o^ancieraura  la  certitude  d'obtenir 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  la  commune 
ne  sera  pas  écrasée  sous  le  poids  d'une  charge 
qu'elle  ne  pourrait  pas  supporter. 

Telles  sont  les  règles  tracées  pour  les  contri- 
butions extraordinaires. 

L'adjonction  des  plus  imposés  deviendra  au- 
jourd'hui sans  objet.  L'èlfctton  des  membres  du 
conseil  choisis  dans  celte  classe  par  ceux-là 
mêmes  qui  la  composent,  atteint  d'une  manière 
générale  le  but  que  ta  loi  du  15  mai  1818  s'éiait 
proposé  dans  une  circuustaricc  particulière.  Le 
projet  prononce  donc  l'ubrugation  des  articles  de 
celte  loi  qui  touchaient  à  cette  matière. 

Des  dispositions  réglementaires  sont  établies 
ensuite  sur  les  tuxes  et  les  contrlbntions  indi- 
rectes qui  ne  sont  pas  considérées  comme  con- 
tributions extraordinaires;  la  loi  les  éoumëre, 
les  classe;  elle  indique  te  mo<ie  de  leur  éta- 
blissement, celui  de  leur  perception,  et  prépose 
le  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  leur  recouvrement  peut 
donner  lieu. 

La  comptabilité  des  deniers  communaux  reçoit 
aussi  des  règles  plus  positives  et  plus  explicites. 
La  nécessité  d'un  comptable,  sa  responsabilitiS 
celle  du  maire  dans  lu  ligne  de  ses  attributions, 
les  règlements  des  comptes  du  maire  et  du  re- 
ceveur, toutes  ces  mesures  d'ordre,  de  précau- 
tion, de  régularité  sont  combinées  avec  soin  et 
de  manière  à  assurer  les  iniërèis  de  la  commune. 

Due  latitude  convenable  est  laissée  aux  dé- 

Senses  affectées  aux  réparations  et  reconstruc- 
0D8. 

Des  dispositions  nouvelles,  calculées  avec  pru- 
dence, dispensent  de  Tîntervention  souveraine  et 
soumettent  seulement  à  l'approbation  du  préfet 
quelques-uns  des  actes  qui  intéressent  les  com- 
munes et  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à  voter. 

Ainsi,  en  maintenant  la  nécesaitâ  d'une  or- 


donnance du  roi,  qunod  il  s'agit  de  vendre, 
d'acquérir  ou  d'échanger  des  Immeuble*),  nous 
proposons  de  déclarer  suffisante  Tautorlsation  du 
préfet,  quand  la  valeur  de  l'objet  dont  il  s'agit 
n'excède  pas  500  francs. 

Ainsi,  dérogeant  à  la  règle  absolue  qui  soumet 
toute  acceptation  de  dons  et  legs  à  fa  sanction 
royale,  nous  admettons  que  1  autorisation  du 
préfet  peut  suffire  lorsque  la  valeur  du  don  oa 
du  legs  n'excédant  pas  3,000  francs,  aucune  ré- 
clamation n'est  faite  par  les  parents  du  testateur 
ou  du  donateur. 

Ainsi  enfin,  en  matière  de  transaction,  nons 
pensons  que  les  délibérations  des  conseils  naani- 
cipaux.  ayant  pour  objet  ane  valeur  moindre  de 
3,000  francs,  peovenC  être  homologuées  et  ren- 
dues exécutoires  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Ces  facilités  ainsi  bmitées  peuvent  être  ac- 
cordées sans  aucun  danger;  elles  ne  blessent  en 
rien  le  principe  conservateur  de  la  minorité  des 
communes;  seulement  le  pouvoir  du  roi,  à  qui 
appartient  cette  grande  et  hante  tutelle,  s'exerce 
dans  une  juste  mesure  par  un  délégué  qui,  placé 
sur  les  lieux,  connaît  les  besoins  et  les  res- 
sources, et  accorde,  en  temps  opportun  .  les 
autorisations  qui  sont  jugées  convenables.  Cest 
ainsi  qu'on  peut  diminuer  les  inconvénienls  de 
la  centralisation  sans  compromettre  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'avantages  réels  qu'il  ne  faat  pas 
abandonner. 

Il  ne  nous  reste,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes, que  les  règles  établies  pour  les  actions 
judiciaires  qu'elles  ont  à  intenter  ou  contre  les- 
quelles elles  doivent  se  défendre.  Ces  règles  ont 
été  conçues  de  manière  à  mettre  à  couvert  les 
intérêts  des  communes  sans  nuire  toutefois  aux 
droits  de  ceux  qui  ont  des  réclamations  à  former 
contre  elles. 

La  dernière  partie  du  projet  ne  se  rapporte 
plus  aux  actes;  elle  touche  k  l'existence  même 
et  renferme  des  dispositions  qui  manquent  évi- 
demment à  notre  législation. 

Les  communes  qui  possèdent  des  propriétés 
qu'elles  administrent  elles-mêmes,  et  qui  ont 
uoe  existeuce  isolée  et  indépendante,  aUacheut 
le  plus  grand  prix  k  la  conservation  de  ces 
avantages  :  aussi  repoussent-elles  avec  force 
toute  proposition  de  réunion.  Cette  répugnance 
est  naturelle,  et  prend  sa  source  dans  des  senti- 
ments dont  nous  avons  déjà  reconnu  la  puis- 
sance. 

D'un  autre  cdté,  il  existe  en  France  37,367  com- 
munes, dont  la  population  moyenne  est  de  852  ha- 
bitants. Beaucoup  d'entre  elles  ont  une  popula- 
tion très  inférieure  ;  il  en  existe  qui  necompteal 
que  50  habitants.  Il  est  d'un  intérêt  général  bien 
entendu  de  cliercber  à  opérer  ta  réunion  de 
celles  qui  ne  peuvent  fournir  les  éléments  néceâ- 
saires  a  leur  administration. 

Ici,  encore,  il  fallait  établir  des  règles  et  les 
combiner  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût,  d'une  part, 
sécurité  pour  les  communies  qui  peuvent  se  suf- 
fire, et,  de  l'autre,  possibilité  de  vaincre  la  ré- 
sistance mal  fondée  des  autres. 

Le  projet  décide  que  nulle  commune,  dont  Ut 
population  excédera  300  Aoiifonfx,  ne  pourra  être 
réunie  à  d'antres  communes,  que  du  consentement 
de  son  conseil  municipal^  et  après  avoir  entendu 
les  conseils  municipaux  des  communes  iptéres- 
sées,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néral du  département. 

Les  communes  dont  la  population  sera  infé- 
rieure poniront  être  réunies  sans  ie  consentement 
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de  leur  codspîI  mnnicipal.  mais  d'après  Vvns  du 

cooseil  Rénéral,  protecteur  naturel  de  tous  1m  in- 

lérttâ  matériefs  du  départetnent. 
Cette  distioctioa  vous  paraîtra  sans  doute  coq- 

nnable,  et  la  limite  posée  où  elle  doit  être. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  soq  ensemble  et  dans 
ses  principales  dispositions,  te  premier  projet  de 
loi  que  nous  venons  soumettre  a  votre  exameo, 
et  sur  lequel  le  roi  a  appelé  toutes  les  médita- 
tions de  votre  sagesse,  nous  avons  cherché  à  a$- 
mer  aux  emnmunet  une  juite  fart  dans  la  get- 
Hen  de  leun  intérêts^  mait  en  contenant  a  la 
couronné  la  pUntinde  de  Caetion  et  de  la  force 
dont  tordre  publie  a  besoin.  Nous  nous  sommes 
efforcé  de  leur  donner  la  mesure  d'indépendance 
qui  peut  se  concilier  av>'c  leur  situatiOD,  sans  les 
soustraire  i  l'action  oécssaire  de  leur  royal  tu- 
teur, ni  leur  laisser  ta  Taculté  de  troubler  notre 
présent  et  de  compromettre  leur  avenir. 

Ces  pensées  salutaires  ne  nouri  ont  pas  aban- 
donné an  moment  pendant  la  ré<Jaclion  d'un  tra- 
nii  qui  peut  exercer  sur  ta  paix  intérieure  du 
royaume  une  aussi  puissante  influence,  et  dont 
h  diem^OD  a  été  confiée  à  notre  amour  du  bien 
public  et  &  notre  fidélité. 

PROJET  nS  LOI 

eomcemant  les  eonseUs  d^arrondissement  et  de 
département, 

La  seconde  loi  dont  nous  avons  à  vous  occuper 
est  destinée  à  régler  TorKanisation  des  con^eits 
d'arrondissement  et  de  département. 

Ici  se  présentent  des  intérêts  d'une  autre  na- 
ture et  des  questions  d'un  autre  ordre.  Nuus 
aTOBS  vn  les  communes  se  former  par  le  voi- 
Boage,  par  la  copropriété,  par  la  communauté 
d'intérêts ,  et  la  législation  intervenir  ensuite 
pojQr  régler  l'administration  de  ces  associations 
existantes.  Nous  allons  trouver  maintenant  des 
usociatioos  créées  par  ta  législation,  des  com- 
munautés composées  et  conventionnelles»  mais 
qui  réclament  aussi  leurs  r^tes  et  lents  garan- 
ties. 

Avaal  1789,  la  France  était  dinséeen  pays  d'é- 
lectîMi  et  en  pays  d'Btat;  dans  les  premiers.  Tad* 
rainistration  et  fa  levée  des  impôts  appartenaient 
aux  seuls  dél^ués  du  roi  ;  les  seconds  s'a  iml- 
Distraicnl  et  s'imposaient  eux-mêmes.  Dans  cha- 
que province  ou  généralité,  il  existait  un  inten- 
dant nommé  par  Te  roi,  mais  dont  la  position  était 
différente,  selon  les  privilèges  de  la  province. 
Dans  les  pays  d'élection,  l'intendant  était  te  dé- 
légué du  roi  dans  toute  l'étendue  du  pouvoir  exé- 
cntiC  et  administratif;  dans  les  pays  d'Etat,  il 
n'était  en  quelque  sorte  que  le  commissaire  du 
roi  auprès  des  Btats  de  la  province. 

Les  intendants  avaient  sous  leurs  ordres  des 
snbdélégués  ;  ceux-ci  n'exerçaient  pas  de  fonc- 
tions directes,  mais  ils  transmettaient  les  déci- 
sions de  l'intendant  et  rédigeaient  des  avis. 

Dans  les  pays  d'Btat,  les  Etats  étaient  composâB 
de  membres  des  trois  ordres,  et  se  rassemblaient 
k  dss  époques  déterminées  et  sur  une  convoôi- 
tioida  roi;  ces  Etats  n'étaient  pas  de  simples 
CMueilB;  ils  consUtualent  des  autorités  réelles  et 
exécutantes,  de  véritables  administrateurs.  Du 
reste,  chacun  des  pays  successivement  réunis  à 
la  France  avait  conservé  son  régime  d'adminis- 
tration et  de  finances  comme  sa  coutume  parti- 
culière. 

Lee  choses  demeurèrent  dans  cet  état,  que  nous 
M  faisons  qu'indiquer,  jusqu'en  1778. 


C'est  à  cette  époque  que  tarent  créées,  pour  les 
pays  d'élection,  les  assemblées  provinciales. 

Ces  assemblées,  moins  [)ui8sante3  queles  Etats, 
étaient  néanmoins  de  véritables  administrations 
actives  qui  ne  laissaient  ptus  à  l'intendant,  avec 
le  droit  de  surveillance  et  de  contrdle,  d'autres 
fonctions  que  celles  qui  tenaient  à  Tordre  public, 
à  la  police  générale  et  à  l'exécution  des  ordres 
du  roi. 

Bssavé  d'abord  dans  deux  provinces,  le  Berry 
et  le  Rouergue,  ce  nouveau  système  dut  être 
successivement  étendu  à  toutes  les  autres;  mais 
Iesévénementsde1789  vinreotapporieruo  système 
tout  nouveau  dansTailministraiion  du  royaume, 
et  ne  laissèrent  des  assemblées  provindales  que 
le  souvenir  confus  qui  se  rattache  à  un  essai. 

La  loi  du  22  décembre  1789  détruisit  tons  les 
privilèges  divers  dont  jouissaient  les  provinces, 
divisa  le  royaume  en  départements,  districts, 
cantons  et  municipalités,  et  soumit  toutes  les 
municipalités  à  une  législation  uniforme.  Ou 
commence  à  trouver  là  cette  distinction  au- 
jourd'hui ni  clairement  établie  entre  le  pouvoir 
qui  administre  et  tes  conseils' qui  délibèrent  et 
qui  contrôlent. 

L'administration  de  chaque  départ<>ment  fut 
composée  de  trente-six  membres  ;  sur  ce  nombre, 
huit  formaient  le  directoire,  dunt  les  fonctions 
étaient  permanentes,  et  qui  étaient  chargés  de 
Tadministration  et  du  pouvoir  exécutif  ;  les  antres 
coostitualent  un  conseil  qni  ne  s'assemblait  que 
temporairement  pouf  délibérer.  Un  procureur  gé- 
nér.il  syndic  était  établi  auprès  de  chaque  admi- 
nistration départementale. 

Les  administrations  de  districts  étaient  orga- 
nisées d'après  le  même  système. 

Tous  ces  fonctionnaires  étaient  électifs  et  tem- 
poraires. 

La  Constitution  de  l'an  111  apporta  quelques 
modifications  à  cette  première  création:  les  dis- 
tricts furent  abolis  et  tes  municipatités  uevinrent 
cantonales  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  le  rappeler. 

Enfin,  l'acte  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  le  sé- 
natus-consulte  de  l'an  établirent  l'administra- 
tion sur  les  bases  qu'elle  a  conservées. 

Un  préfet  fut  établi  dans  chaque  département, 
et  l'administration  lui  en  fut  confiée.  Auprès  de 
lui  furent  placés  un  secrétaire  général  chargé  de 
l'expédition  des  actes,  de  la  garde  des  archives, 
et  un  cooseil  de  préfecture,  tout  k  la  fois  tri- 
bunal administratif,  institué  pour  juger  les 
affaires  contentieuses  et  cooseil  donné  au  préfet. 

Les  départements  furent  subdivisés  en  arron- 
dissements cantonaux,  et  un  sous-préfet  fut 
placé  à  la  tôte  de  chacun  de  ces  arrondissements 
sous  i'autôrité  du  préfet. 

C'est  ici  que  se  présentent,  à  côté  de  l'adminis- 
tration active  des  préfets  et  sous-préfets,  les  con- 
seils généraux  de  département  et  les  conseils 
d'arrondissement,  création  tout  à  fait  nouvelle, 
et  que  l'expérience  et  le  temps  ont  sanctionnée. 

Aux  termes  de  l'acte  du  28  pluviôse  an  VIII,  la 
nomination  des  membres  des  cooseits  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  appartenait  an 
chef  du  gouvernement  Cette  disposition  fut  mo- 
difiée par  le  sénatus-consnlle  du  16  thermidor 
an  X  (4  août  1802),  qui  chai^  les  collèges 
électoraux  de  dfpurtemeotetd'arrondissementde 
présenter  deux  candidats  pour  chaque  place. 

Cet  état  de  choses  ne  dura  point  ;  le  décret  du 
17  janvier  1806,  destiné  à  régler  l'exécution  des 
actes  constituti»  et  organiques,  conserva  èpeine 
les  apparences  de  l'élection.  L'article  32,  qui  pié- 
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para  la  traositioo  à  ta  nôminatiou  pure  et  sim- 
pie,  mérite  d'être  textuellement  rappelé,  parce 

SluM  orfre  l'exemple  assfz  rare  d'une  excepiioa 
actiltative  appliquée  j[>ar  le  chef  de  rfitai  a  une 
règle  tracée  par  la  loi,  et  destiaée  à  dâvoDir  la 
règle  elle-même. 

Art.  32t  «  Les  préBentatiouA  des  collèges  élâc> 
>  toraux  pour  les  cooseits  généraux  et  pour  les 

■  conseils  â'&rroodissemeot  cwsemot  d'avoir 

•  teur  effett  lorsqu'il  aura  étô  pourvu  ptr  nous 
I  aux  places  pour  lesquelles  ellM  aaroot  été 

•  hites.  J)ans  l'iatervalls  d*bti0  convocation  Bi 

■  l'autre»  it  sara  nommé  directement  par  nous 
«  aux  places  qui  viendront  à  vaquer  «  tnaie  ces 
H  nominations  seront  faites  dans  la  clasae  oà  led 

•  cutlègeÉ  auniifut  dû  faire  leiir  choix.  » 

Q'efit  ainsi  que  la  règle  fut  modifiée  ^  et  an 
•Orplns  elle  disparut  bientôt  allcméme  avec  le 
corps  chargé  d'éUre.  A  partir  de  l812i  les  col- 
lèges électoraux  ne  se  réunirent  plust  et  la  Charte 
ayant  substilné  un  nouveau  systèOie  électoral 
à  celui  qui  avait  été  établi  par  lé  8énatUË«>oon- 
aulle,  les  Deminaiiuns  ont  continué  d'élrp  faites 
par  le  roi,  sans  qu'aucune  disposition  législative 
l'Ait  ainsi  réglé,  mais  par  la  force  des  choses  et 
par  une  suite  de  l'usage  déjà  établi. 

Cest  dan^cet  état  que  nous  bom mes  ailjour* 
d'bui  en  ce  qui  touche  to  penonnel  des  conseils 
d'afrondissement  et  des  conseils  généraux  dé 
défnrtediéDt* 

Il  conviebt  tn&intèn«ùt  dô  tiippelec  eh  Mu  de 
mots  léti»  diverses  attrihntiotis,  telles  qu'elle!* 
résultent  de  la  loi  du  ï!6  pluviôse  an  Vlll,  et  des 
lois,  afrètés  et  InstruéUons  qui  Sé  pont  fluccêdd. 

Les  altribntioDS  des  conseils  généfAux  &oat  de 
qnatré  e«pëce8  : 

1"  Xh  sont  chargés  de  faire  la  répartitloti  des 
CobtrlbtlUohs  ditectbs  èfttre  les  arrotioissémeots 
et  dè  I  ronoUcer  sur  lés  demandes  en  décharge 
ou  ett  réduciiod  tbi-thées  pur  led  airoodUsemenls 
et  par  les  CommUbeB  ;  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions est  exercée  par  eux  dans  Ube  ebllére  m- 
dépendâDCé;  leur  déciâiuh  D'à  besoin  d'aucttne 
approbtitioti  ; 

2*  Us  donnent  leur  avis  éar  l'emploi  à  fblre 
des  ccnltDies  destinés  aux  dépenses  variubles 
mises  à  la  chance  du  dépariemeot.  et  volehi  le 
budget  de  ces  dépenses,  qui  est  d'abord  drt-ssé 
par  le  préfet  et  ensuila  approuvé  par  le  ministra 
de  l'int^-rieur; 

3*  Ils  vot<  nt,  s'il  y  a  lieu,  des  centimes  addi- 
tionnel!' Jacultallfs  pour  les  dépendes  d'utilité 
départementale;  ils  en  dOtvrmint-nt  le  nombre, 
sans  que  toutefois  ce  nombre  puisée  excéder  la 
liu'ite  fixée  par  les  lois  de  finances ,  c'est'&-dlre 
£  centimes  peur  les  dépenser  généiales  et  3  cen- 
times pour  le  tadastre;  ces  divers  votes  ne  re 


qui 

pmi  des  centimes  foeuliattft  j 

A"  fiufln.  Ils  expriment  des  vœnx  sur  l'état  et 
les  besfdns  do  leur  département,  soub  les  divers 
rapports  de  l^tgriculiure  et  du  coumercet  des 
secours  publiée  et  des  prisonN  des  ponts  et 
fibeussées,  de  la  navigation,  de  l'initructloll  pu- 
blique et  de  i'admiiiistration  en  général. 

Celle  dernière  partiti  des  délibfrations  des 
conseils  généraux  est  envoyée  directement  par 
le  président  au  minis're  de  l'intérieur,  ft  la  fin 
de  chaque  cession  aonudle.  I<e8  autres  opéra' 
tioBs  sont  consignées  la  procd»-verbal  fui  est 
remis  au  préfet. 


Tetç  sont  tes  dévoilas  et  le!  ^rèrôAatives  des 
conseils  généraux  ;  ceux  des  cônâells  d'éTroodis- 
sement  soot  de  la  même  nature. 

Ils  opèrent  la  répartition  dea  cohtrîbatioos  di- 
rectes entre  les  communes  et  donnent  leur  ans 
sur  les  réclamations  eh  déchârge  ou  en  révélation 
qui  Sont  formées  par  elles;  ils  reçoivent  le 
bompte  annuel  que  rend  le  spus-préfet  de  l'eraploi 
des  centimes  spéciaux  appliq^ues  aux  dépeosw 
'  sent  aussi  leur  opimoo  sur 
le  l'arrondiBsementi 


locateSt  et  ils  expriait 
l'étAt  et  les  besoins  de 

G  est  dans  cet  état  que  se,  trouve»  sous  lésion- 
ble  i^pport  de  l'ui^oisattoo  des  attributions, 
rinstiiution  des  conseils  généraux,  de  départemant 
et  des  conseils  d  arrondideeniènl.  Celte  institu- 
tion est  la  seule  dont  nous  ayons  k  nous  occuper  ; 
car  notia  n  avons  trouvé  aucun  motif  d'ionovttr 
en  ce  qui  touche  l'adminUtration  active  des  pré- 
fets et  des  soua-préfeta.  tes  conseils  de  prefitc- 
turesenls  réolameraient  peut-être  quelques  dis- 
positions plue  précises  pour  lé  règleioent  de  leur 
juridiction  {  maislà  loi  que  nous  voué  proposons 
est  étrangère  au  contentieux  de  l'admiaislration, 
et  nous  ne  vous  entretiendrons  que  des  d«nx 
conseils  administratifs. 

Leur  état  actuel  a  donné  Uea  à  des  rédamatioiu 
de  diverses  naturéb. 

On  a  remarqué  que  U  but  principal  de  catle 
Institution  étaitde  donner  aux  aéparlemeals eux- 
mêmes  le  droit  et  le  soin  de  régler  leurs  dépea- 
sesi  de  calculer  leurs  ressources»  de  mesurer 
leurs  efaarges  b  leurs  facultés,  de  veiller  4  leurs 
propres  affoires;  qu'en  leur  attribuant  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  firéfels,  on  avait  entendu 
leur  confier  une  eo^te  de  surveillance  et  de  coa- 
tréle  sur  son  ad  m  in  isi  ration,  non  sans  douta  en 
ce  qui  touche  l'exécution  des  lois  du  royaume  et 
des  ordisé  du  rqi  dont  ils  de  doivent  Èohipte 
qu'an  roîi  mais  en  w  qui  concernait  lemuioi 
des  Bommes  imposées  par  eux  et  sur  eux  t  qu  eo- 
fin,  en  les  autorisaot  &  transmettre  direotaïueut 
eu  ministre  leurs  vœux  et  leurs  projets  d'amé- 
lioration» on  avait  voulu  que  l'expression  de  ou 
vœux  et  de  ces  projets  fût  libre  et  dégagée  an 
toute  influenos*       ,  , 

Ain^xé  snr  l^obiet  de  rinBUiution*  on  an  a 
conclu  que  les  départements  dévdieut  être  r»- 
présentés  par  des  personnes  qui  fussent  de  leur 
choix,  et  à  qui  ils  voulusseot  remettre  le  soin  de 
leurs  intérêts.  On  a  dit  qu'il  y  avait  une  coutra- 
diction  manifeete  entre  la  nature  des  attiibuliuDB 
des  conseils  et  le  mode  actuel  de  uom  nation  de 
leurs  membres:  qu'il  n'y  avait  ni  surveilliiooe 
réelle  ni  contréte  régulier  lA  où  id  contrôleur 
était  nommé,  et  pouvait  être  révoqué  sur  la  pro- 
po.->iUon  de  celui  au  préjudice  duquel  son  adiou 
devait  être  exercée;  que,  quelque  sévère  et  loyale 
que  fût  l'investigation  fuite  einsi,  elle  ne  pbuvait 
commander  la  confiance,  et  que  le  but  se  troa- 
vait  manqué.  ,     ,  , 

On  a  dono  demandé  oonstammeott  depuis  la 
Restauration,  que  les  départements  et  les  arran- 
dlssumeots  fasseai  appelés  fc  ohoMir  Iss  axMabrés 
da  leurs  conseils. 

Les  réglés  but  1m  dépenses  tt  sur  les  Nveuu» 
des  dépjrtemenU  réclament  enssi  des  aoiéliora- 
tions^  Les  dépensesà  laObargé  dus  départements 
ée  sont  pas  sufttsBfflaiBnt  défitties  par  las  lois*«t 
des  diftleoltés  sans  nombre  s'élèvent  1  «e  S4|el 
pour  le  règlement  de  leurs  budgets. 

Enfin,  un  inconvénient  aseez  grave  peut  résul- 
ter de  rinlerprélauun  généralement  donnée  à  la 
disposition,  qui  aultirise  les  conseils  k  cxpriisar 
leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  letirs  dé- 
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Bin«iiifcni8.  Gétte  fAeblté  a  6iô  considéhée  comme 
denot  É'ëtefidfe  idsqu'aux  matières  de  politique 
«t  de  haute  ad mitiisi ration,  et  celte  exieaBton 
lead  ëvldeniment  ft  détiatut^t  leur  ln<^ttiutioo. 

Le  projet  que  dous  vous  aoudiettonfl.  Messieurs 
fiit  dtoit  MX  jUBlM  réclaidaliôb«  <|Ue  nous  ve^ 
nooB  de  rappeler  et  pourvoit  aux  încoaTénients 

SM  nouB  avons  BigoalâB.  Nous  devons  tous  in- 
iqoer  quel  est  boii  Bystème  et  quélles  aont  ses 
diipoBftioDS  principales. 

im  tes  premiers  pas,  il  se  présente  une  fïrave 
et  imponaute  question  qui  rù;arde  à  la  fois  les 
cooseila  de  départeiuent  et  d  arrondissement,  et 
qui  nous  a  Wàeé  longtemps  incertain  entre  deux 
opioioOB  défendues  par  de  puissanlee  considéra- 
tiotu. 

TouB  ceux  qui  se  Bont  ocenpés  du  projet  de  loi 
le  sont  accordés  à  reconnaître  que  les  arrondis* 
•eoientB  et  les  départements  devaient  être  appelés 
ï  cboiair  leurs  cooseillers  c  mais  ce  choix  devuit- 
ildtru  direct*  ou  fallait-il  borner  t'iiiterventioQ 
à  use  candidature  ?  telle  était  la  diflicutlé. 

â«uB  Tempire  de  l'acte  de  Van  X,  les  nomina- 
UooB  étaient  faites  par  le  cbef  du  gouTerneaient 
ssr  Hua  liste  double  de  candidats.  On  avait  re- 
eoooa  alors  que,  les  conseils  de  département  et 
d'arroodissemeut  étant  déstinés  à  voter  des  im- 
pôts, à  régler  des  dépenses,  &  oontrôler  les 
comptes  d'un  fonctionnaire  d'un  ordre  élevé, 
Wiir  action  pouvait  iiVuii'trop  d  iîlflueiice  E<ur  l'or- 
dre général  du  rojr^dmé,  pour  que  la  couronne 
dedieUr&t  étraflifère  à  U  noœiaaiion  de  leurs 
melttbreS.  Plusieurs  boulmeshooorablesont  piMisé 
ijtlHl  COovebail  d&  conserver  uu  de  reproduire 
dlspusiiion.  Ils  ont  jUgé  que  l'intervention 
iMver&iDe  deviendrait  une  garantie  de  plus,  que 
M  metttbrvâ  cboi&is  pil^  le  rui  n'oublieraient  pus 
Ri  deVui'rB  que  cettë  coiHtanbe  leur  imposait; 
l)ufls  Bftaiebl  reteuuâ  dans  tes  bornes  de  la  mo- 
OératioU  par  ta  craiuté  de  n'être  pas  choisis  de 
OMiteau  sur  lA  liste  où  leur  nom  serait  placé; 
qu'il  pouvait  r  aVoif  deé  dangers  dans  une  puis- 
sance UhittVtéé  de  L'élechUb  opposée  &  l'aciiou  de 
la  coarvDBe. 

Us  ont  dottc  été  d'&vift  qull  V  avait  lieu  de  dé- 
cMerqtië  le  eboix  tentll  bit  parle  roi  sdr  une  listé 
ée  deux  candidats. 

Geite  propusitiuo  a  été  combattue  coiUme  coa- 
iraire  à  la  nature  des  Cbo^et.  à  l'esprit  ue  nos 
taitilùlions,  &  Tintérét  bien  entendu  de  l^auto- 
riiè  fovale.  On  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  ici  que 
d'ialmts  matériels  de  localité;  uue  l'action  tla 
etHiseitS  était  toute  rcofurmée  dans  un  cercle 
apécbl  étranger  au  gouvernement,  à  l'eXéculion 
ta  tuià,  t  U  police  du  royaume;  que  les  pré- 
cautiuns  pflwa  par  Is  loi  môme  pour  évitet-  lep 
esuftèleiiieuts  et  niprimer  les  abus  ne  laissaient 
luébu  sujet  «érieux  d'iiitluiétuie;  quêtes  cun- 
seils  géniaux  étant  aupeiés  a  voter  des  budgets 
dépirUHtteuuux,  fc  établir  des  impdts  6ùt  le  dé- 
partetnem,  &  recevoir  des  comptas  de  l'emploi  de 
cet  impôts,  cette  destination  avait  une  origine 
toute  locale,  et  que  l'auiotité  royale,  en  interve- 
nu dans  les  choix  sans  motif  réel*  sans  avau- 
tage  poaliiC,  portait  elle*mëniô  uue  atteinte  (t- 
ckétMï  aux  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion qui  tui  étalent  réserves. 

Il  faUaSi  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 

Noub  allons  d'abord  examiner  la  quesiiou  soUs 
U  rapport  des  priocipes.et  nous  sommes  demeuré 
SOuvaincO  que  la  Charte  la)8Suit  sut  ce  poitil 
due  entière  ULtertë  à  la  législation.  Les  fouclious 
tfcoiporaires  et  spéciales  ues  membres  aes  cua- 
siito  de  département  et  d'arrondissement  ne 


constiluénl  pas  des  emplois  de  l'administration 
publique;  iU  ne  partliMpent  ëh  rleh  à  l'action  do 
t'autorilé  et  r^ooi^o^  ê«u(eméot  l'é^tard  des 
départements  des  attributions  analogues  à  celles 
des  membres  des  conseils  municipaux  relative- 
medtaux  commune^.  Leur  action  s'exerce  sur 
un  plus  grand  territoffë,  elle  porte  sur  de  plus 
gradtls  latérêtB,  td^ds  rorigltiéf  la  natuhe.  la  du- 
r^e,  le  mode  de  leur  pouvoir  «ont  semblables. 
C'est  toujours  ta  Commdtiauté  ds  chaives  et  d'a- 
vantages; c'est  la  Bolidurfté,  cest  le  oesoinde 
veiller  à  des  ressources  communes  qui  ont  placé 
des  coneelts  auprès  de  t'ad  ninisiralion  active  deé 
départements  et  des  at-rondls-ietdHnts» 

La  Charte  ne  prévoit  et  ne  réKlé  rien  fit  cet  éf^rd; 
c'est  à  la  législation  que  le  soin  en  estt'âserVé; 
c'est  i  elle  i  décider  entre  la  candidature  et  l'é^ 
lection  directe.  La  candidature  n'Aurait  rien  de 
contraire  aux  pf-étentionS  que  peuvent  jusiemeiit 
élever  les  départements.  Leur  vœu  est  de  ne  pas 
rester  étrangers  (t  leurs  affaires  iUtéfieureS)  et 
d  en  voir  le  i=oin  ivmis  ft  des  homioôs  sur  qui 
leur  choix  se  serait  arrêté.  Ge  vœu  serait  satis- 
fait par  la  présentation  d'une  liste,  puisque  le 
choix  du  rot  ne  pourrait  s'arrétef  qtife  sur  un  de 
ceux  quil»  auraient  dé]*ignéB> 

Si  donc  l'autorité  de  la  couronne  nous  avait 
paru  intéressée  4  la  candidature,  noul  n'aurions 
pas  hésité  à  la  propOi^éf. 

Telle  n'a  pas  été  notre  pensée. 

Quel  bien  pourrait,  en  eH^t,  résulter,  poUf  la 
couronne,  de  la  faculté  dé  choisir  dans  un  très 
petit  tiombre  de  can«iidats  qu'on  a  conitamme'it 
proposé  de  réduire  deux*  confbrmémeht  à  la 
disponilion  de  l'acte  de  l'ao  X?  Les  Candidats  ne 
seraient^ils  pas  élus  par  la  même  majorité?  Ou 
cette  majorité  sera  aoimi^  d'un  esprit  d'ordre  et 
de  modération,  et  dans  ce  cas  chacun  dM  Candi- 
duts  aura  les  qudiitéé  nécessaires  et  le  choix  séra 
Siin:i  utilité;  ou  la  majorité  serait  turbulente  et 
passionnée,  et  alors  lu  candidature  n'offrirait  au 
roi  que  des  hommes  parmi  lesquels  le  choix  su-' 
rail  sans  iaiétét,  parce  qu'il  Serait  MUié  avan- 


Mais  il  y  a  plus.  Géchôix.  qui,  l^mme  fbculté, 
offre  si  peu  travautages,  ne  présenterait-il  pas. 
comme  obligation,  des  iacoovéoiehts  réels  t  N'est- 
ce  pas  une  cho^ae  l&cheuse  que  cette  action  de  la 
puissance  sédveraine  contrainte  de  se  renfermer 
dans  de  si  étroites  limites;  que  cette  nécessité 
d'accorder  Sa  sanction  à  une  élection  qui  répu- 
gnerait à  sa  prudeDCeT  N'y  a<-t*il  pas  quelque 
chose  de  contradictoire  entre  Ce  droit  de  nommer 
à  une  fonction  temporaire  qui  se  rattache  li  l'ad- 
ministration, et  rfuipuusance  de  révoquer  la 
bomiiiatioii  ?  La  constitution  d'un  conseil  nommé 

Sar  le  roi  serait^lle  compatible  avec  la  réserve 
e  la  dissolution,  qd'il  est  indispensable  de  con- 
server? Cette  faculté  de  dissoaire  u'a  jamais  été 
considérée  qUe  comme  une  garaoïie  contre  les 
empléumenis  et  les  écarts  d'un  corps  électif; 
elle  ne  saurait  être  justement  appliquée  à  une 
réunion  dont  chiuiue  membre  a  été  nommé  par 
le  roi.  11  faut  adopter  trauchemeni  l'un  des  deux 
systèmes  ;  eu  essayant  de  les  confondre»  oa  tombé 
oé  cessai  rement  dans  tous  les  embarras  d'une 
position  fausse  et  équivoque.  Ou  il  faut  mainte- 
nir la  nomination  royale,  mais  alors  il  faut  la 
cOQservét-  libre,  avec  toutes  sel  Conséquences  ; 
ou  il  faut  la  remplacer  par  rëlection  :  dans  cé 
cas,  il  faut  que  l'élection  soit  Complète  et  directei 
mais  que  touies  les  precauiious  soieut  prises 
pour  eu  éviter  les  dangers  et  en  réphmer  les 
abus. 
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La  nature  des  attributions  affectéea  aux  con- 
seils de  départem'  ïit  <  t  d'arrondiasponenl',  1  inté- 
rêt évident  qu'a  la  'population  que  ces  conseils 
représentent  dans  les  afftires  spi^ciales  qui  leur 
sont  soumises;  le  besoin  de  donner,  à  un  con- 
trôle reconnu  nécessaire,  la  garantie  morale  de 
FOU  efficacité  par  son  indépendance;  toutes  ces 
considérations  ont  déterminé  à  reconnaître  que  la 
nomination  royale,  provoquée  par  les  agents  in- 
téressés, ne  pouvait  remplir  le  but,  et  que  le 
concours  des  propriétaires  était  indispensable. 
On  a  adopté  le  pystème  électif;  il  faut  le  prendre 
tel  qn'il  doit  être,  et  parer  à  ces  inconvénients 
par  la  composition  des  corps  étectoranx  et  par 
les  mesures  répressives. 

C'est  à  ce  parti  que  nous  nous  sommes  arrête, 
Messirurs,  après  de  longues  et  mûres  réflexions, 
et  c'est  sur  celte  base  que  le  projet  a  été  arrêté. 
Il  sera  mainlenaot  facile  de  tous  en  expliquer 
eu  peu  de  moU  les  dispositions  importantes. 

Les  conseils  d'arrondissement  sont  composas 
d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de 
cantons,  sans  que  le  nombre  puisse  être  au-des- 
sous de  neuf.  Lorsque  le  nombre  est  inférieur  a 
neuf,  la  répartition  se  fait  également  entre  les 
cantons  et  l'excédant  est  réparti  à  raison  de  la 

popalatioo.  ..    j,      j.  . 

Les  membres  des  conseils  d  arrondissement 
sont  élus  par  les  assemblées  de  canton. 

L'assemblée  de  canton  se  compose  : 

1"  Des  plus  imposas  ayant  leur  domicile  réel 
ou  politique  dans  ïe  canton,  au  nombre  d'un  par 
cent  habitants,  jusqu'à  cinq  raille,  et  d'un  par 
mille  babiiants  au-dessus  de  cinq  mille; 

2-  Oes  membres  du  corps  municipal  de  chaque 
commune  qui  auront  été  choisis  à  cet  effet  par 
le  conseil  municipal,  à  raison  d'un  pour  cinq 
cents  habitants. 

Cette  composition  est  fecile  à  comprendre  et 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  appelé  a  faire, 
entre  les  communes  de  l'arron  dissera  en  t,  la  ré- 
partition du  coniingent  des  contributioris  directes 
qui  lui  est  assigné  par  le  conseil  généra!;  il  dé- 
libère sur  les  r&lamalions  auxquelles  donne  lieu 
la  fixation  de  ce  contingent;  il  émet  son  avis 
sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  les 
communes  ou  sections  de  communes.  11  est  na- 
turel et  l^itime  que  les  plus  intéi-essës  dans  le 
résultat  de  ces  opérations  soient  chargés  du  soin 
de  faire  représenter  leurs  cantons  respectifs  dans 
le  conseil  qui  est  chargé  de  les  faire  ou  de  les 
préoarer,  et  les  plus  imposés  ont  dû  être  indi- 
qués les  premiers.  ,  , 

Toutefois,  il  est  juste  aussi  que  les  Intérêts 
moins  contidérables  puissent  être  représentés. 
En  se  renfermant  dans  le  cercle  des  pins  impo- 
sés, il  pourrait  aist^ment  arriver  que  le  nombre 
appt-lé  a  l'assemblée  se  trouv&t  divisé  entre 
quelques  communes  dn  canton,  et  que  quelques 
autres  se  trouvassent  ainsi  privées  de  tout  con- 
cours à  l'élection.  11  y  aurait  Ik  uue  injustice, 
mais  le  projet  y  pourvoit  en  appelant  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  corps  municipal  de  chaque 
commune,  désignés  par  le  conseil. 

Par  ce  moyen,  on  est  sûr  que  tous  les  intérêts 
seront  consultés  et  toutes  les  localités  admises. 
Toutefois,  les  membres  élus  devront  être  pris 
dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus  im- 
posés :  il  est  bon  que  tous  les  intéressés  con- 
courent au  choix,  mais  il  est  juste  et  sage  que 
les  plus  intéresses  soient  préposés  à  la  cooser- 
Tation  des  droits  de  tous. 

Après  avoir  réglé  rélectlon  des  conseils  d'ar- 


rondipsement,  le  projet  de  loi  s'occupe  des  con- 
seils généraux  de  deiiartement  :  il  règle  le  nom- 
bre des  membres  dont  ces  conseils  doivent  être 
composés.  Ce  nombre  est  de  trente,  de  vingt- 

auatre  ou  de  vingt,  auïTaot  la  population  des 
épartements.  Dans  cinq  seulement  il  est  réduit 
à  seize. 

Les  membres  des  conseils  généraux  sont  ré- 
partis entre  les  arroodissements,  et  chaque  ar- 
rondissement élit  le  nombre  qui  lui  est  attribué 
par  la  répartition. 

Quelques  personnes  auraient  préféré  l'élection 
par  canton  pour  les  conseils  généraux,  comme 
pour  les  conseils  d'arrondissement  ;  nous  n^vona 
pas  cm  devoir  adopter  ce  système.  A  mesure  que 
nous  nous  élevons  de  la  commune  au  départe- 
ment,  les  intérêts  s'agrandissent  et  se  générali- 
sent, et  nous  n'avons  plus  besoin  du  concours 
actif  et  immédiat  de  toutes  les  localités.  Ici,  il 
n'y  a  plus  d'intérêt  direct  de  chaque  commune. 
Le  conseil  général  répartit  les  contributions  entre 
les  arrondissements,  et  la  loi  réserve  au  conseil 
d'arrondissement  le  droit  de  réclamer  contre  cette 
répartition.  La  sous-répartition  entre  les  cooi- 
munes  est  faite  par  le  conseil  d'arrondissement; 
c'est,  sous  ce  point  de  Tue,  au  conseil  d'arron- 
dissement que  rintérêt  communal  et  cantonal 
doit  rigoureusement  aboutir. 

D'un  autre  côté*  le  conseil  général  appelé  à 
voir  de  haut,  et  dans  leur  ensemble,  les  besoins, 
les  resBonrces,  les  vœux  du  département,  réclame 
surtout  les  notabilités  qu'il  renferme.  Ces  nota- 
bilités, que  le  iiasard  n  a  pas  distribuées  par  can- 
ton, on  peut  les  attendre  de  l'assi-mblée  d'arron- 
dissement, libre  de  se  mouvoir  et  de  faire  ses 
cboix  dans  un  cercle  étendu;  si  vous  adniettei 
les  cantons  à  élire  directement,  vous  restreignes 
le  cercle  à  tel  point  que  votre  conseil,  destiné  i 
s'occuper  de  vues  généreuses  et  de  travaux  d'un 
intérêt  général,  sera  composé,  pour  la  plus  grande 
partie,  d'hommes  qui  n'y  apporteront  que  les 
vues  étroites  qu'ils  auront  été  chaînés  de  bire 
réussir. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  en  tenir  à  l'éleclion 
par  arrondissement.  L'assemblée  d'arrondisse- 
ment se  compose  d'abord  des  plus  imposée  an 
nombre  d'un  par  1,000  habitants,  sans  que  toute- 
fois ce  nombre  puisse  être  au-dessous  de  50.  Ici 
surtout  l'iolerveotion  de  la  propriété  parait  juste 
et  légitime  :  il  s'agit  de  régler  des  dépenses  que 
le  département  doit  faire,  de  créer  des  ressources 
dont  la  chaire  doit  peser  sur  le  département. 
C'est  aux  plus  imposés  do  déparlement  qu'ap- 
partient en  première  ligne  le  droit  d'élire  ceux  à 
qui  cette  importante  mission  est  cooDée. 

Hais  cette  mission  doit-elle  leur  être  exclniive- 
ment  réservée,  et  ne  convient-il  pas,  par  une 
suite  du  système  que  nous  avons  déjà  exposé, 
d'appeler  aussi,  dans  une  juste  proportion,  te 
concours  des  intérêts  cantonaux  ^  Nous  arons 
cru.  Messieurs,  devoir  répondre  à  cette  question 
d'une  manière  affirmative. 

Ainsi  que  nous  avons  appelé  un  certain  nombre 
des  membres  des  conseils  municipaux  à  la  for- 
mation des  assemblées  de  canton,  nous  proposons 
d'admettre  à  l'assemblée  d'arrondissement  queU 
ques  membres  de  l'assemblée  cantonale,  qui  se- 
ront nommés  par  cette  assemblée  au  nombre  de 
trois  par  canton. 

C'est  ainsi,  Hessieore,  que  tout  se  lie  dans  le 
système  que  nous  offrons  &  vos  méditations,  et 
que  vous  retrouvez  partout  la  trace  des  efforts 
qui  out  été  laits  pour  satisfaire  aux  prétentions 
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légitimes  et  poor  écarter  toutes  celles  qui  seraient 
luis«eB  on  dangereuses. 

Noos  o'aTOOS  pas  btwin  de  dire  quf>,  pour  les 
cODseils  généraux  commu  pour  les  conseils  d*ar- 
rondusemeot.  lt«  membres  élus  devront  être 
choisis  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des 
{dus  Imposés. 

A  la  suite  de  ces  dispositions  principaleft  se 
bvnvent  les  règles  relatires  à  la  durée  des  con- 
seils, à  leur  renouvellement  fractionnel,  aux  in- 
compatibilités, et  enfin  à  l'exercice  du  droit  de 
disEtoloUoQ  r^ervé  au  roi.  Le  projet  de  loi  rv- 
Donvelle,  d;ins  les  mêmes  termes,  tes  mesorea 
déjà  (iroposé-  s  à  ce  s^njet  puur  les  conseils  muni- 
cipaux, mesures  dont  la  nécessité  s'accoti  ici 
en  proportion  de  l'action  que  peuvent  ext^rcer 
tes  nouveaux  corps  auxquels  on  les  applique. 

Vous  trouverez  là  une  disposition  commune 
aux  deux  conseils  qui  ne  peut  être  pa>i8<^  sou^ 
silence  ;  elle  autorise  les  pères  de  famille  éligi- 
bl<  s  à  déiéf^er  à  leur  fils  l>-ur  droit  d'éligibiliié. 

It  nous  a  paru  sa^e  et  bien  entendu  de  donner 
i  un  vieillard  affaibli  par  l'&ge,  la  faculté  de  se 
faire  remi'lacer  pur  son  fils  dans  l'exercice  d'un 
droit  dont  il  ne  peut  pas  profitHr,  et  de  faire 
foire  à  celui-ci  un  h'-ureux  apprentissage  sous 
les  yeux  d'un  père  et  d'un  guide. 

Ces  points  divers  ainsi  arièiés,  le  projet  de  loi 
trdce  les  règles  à  suivre  pour  les  confeclions  des 
listes  de  canton  et  des  listes  d'arrondissement  et 
pour  la  lenue  des  assemblées  de  canton  et  d'ar- 
rondissement. Nous  ne  faiigueroos  pas,  par  des 
détails  d'un  moindre  intéri>t,  votre  atientioa 
d^âépoii^.  Il  vous  suffira  de  savoir  que  tontes 
les  dispositions  qui  s'y  rappurteni  sont  conçues 
dans  le  même  esprit  que  celles  que  vous  uves 
déjà  remarquées  dans  la  loi  sur  les  commune^ 
et  que  tons  les  moyens  sont  pris  pour  assurer 
les  droits  de  tous. 

Boflo  deux  articles  transitoires  déterminent  le 
mude  de  remplacement  qui  sera  employé  pour 
le  premier  renonvellement  de  moitié  qui  sera  fait 
en  vertu  de  la  toi  proposée. 

C'est  ainsi  que  se  trouve  réglée  l'organisation 
des  conseils  d'arrondissement  et  dea  conseils 
généraux  par  la  première  partie  du  deuxième 
prcyet  de  loi.  La  seconde  détermine  leurs  attri- 
butions :  elles  6ont  claires  et  faciles  à  saisir 
comme  à  expliquer. 

Le  consfil  d'arrondissement  tait  la  répartition 
des  cootrUtutioDB  entre  les  communes  de  l'arron- 
dissemeot;  it  donne  son  avis  sur  les  réclama- 
tions collectives  de  rarrondissemeni  et  sur  les 
demandes  en  réduction  formées  par  les  com- 
munes; il  exprime  son  opinion  sur  la  réparti- 
lion  lies  déj>aiBes  départementales  dans  l'intérêt 
de  rarrondisseinent,  sur  les  délimiiatioos  du  ter- 
ritoire et  les  réunions  de  communes;  il  délibère 
sur  les  difficultt-s  élevées  relativement  aux  ou- 
vrages d'utilité  publique  qui  intéressent  plusieurs 
communes;  il  doime  son  avis  sur  l'utilité  des 
travaux  projetés. 

Le  roi  cun^oque  annuellement  les  conseils 
d'arrondissement.  Leur  session,  qui  peut  durer 
quinze  jours,  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière a  pour  obijet  les  propositions  qui  doivent 
être  soumises  an  conseil  général;  dans  la  se- 
conde, qui  suit  immédiatement  la  session  da 
cons^  gtaéral,  il  s'occupe  de  la  répartition  du 
ooniiugent  des  contributions  directes  entre  les 
communes. 

Il  y  a  de  réquiié  et  de  la  convenance  dans 
cette  mission,  confiée  aux  principaux  proprié- 
taires d'un  arrondissement,  de  répartir  entre  les 
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communes  le  montant  des  contributions  mises 
à  la  charge  de  l'arrondissement,  mais  il  fint  qae 
celte  miosion  soit  reniplie,  et  il  ne  pourrait  dé- 
pendre d'eux  de  rendre  la  loi  de  l'impôt  inexécu- 
table dans  leur  territoire.  [1  faut  aussi,  sous 
peine  de  pOTturbation  et  de  désordre,  que  les 
conseils  d'arrondissement  se  conforment  dans 
la  réparlltioo  aux  décisions  rendues  par  le  cone«l 
général  sur  les  réclamations  des  communes.  La 
loi  qui  doit  tout  prévoir  détermine  comment  it 
80)  a  statué  à  leur  défaut  ou  sur  leur  refus. 

Si  un  conseil  d'arrondissement  se  séparait 
sans  avoir  pourvu  à  ta  répartition,  le  préfet  y 
pr  océderait  d'oftîce  <-n  conseil  de  préfecture,  sur 
la  proposition  du  sous-préfet:  s'il  n'appliquait 
pas  les  di^cisions  rendues  par  le  conseil  général, 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établirait  la 
sous-répartitiun  en  conformité  de  la  réduction 
accordée  à  la  commune,  et,  dans  ce  cas,  la 
somme  excédante  serait  réfwrtie  au  marc  le 
franc  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'arron- 
dissement. 

Ainsi  le  droit  est  assuré,  mais  des  mesures 
sont  prises  contre  l'abus  ou  l'abandon. 

Les  aitributions  des  conseils  généraux  sont 
pins  nombreuses  et  plus  importantes. 

Le  conseil  général  répariit  les  contributions 
entre  les  arroDili^^sements,  et  statue  sur  les  de- 
mandes en  réduction  formées  par  les  arrondis- 
se n  en  ts  et  par  les  communes;  il  donne  ?on  avis 
sur  les  délimitations  de  territoire,  sur  les  réu- 
nions de  commune?,  sur  les  actions  judiciaires 
qui  peuvent  être  intentées  ou  soutenues;  11  dé- 
lit)ère  sur  les  acquisitiiins,  aliénations  et  échan- 
ges,, et  sur  les  iransuctions  qui  intéressent  le 
département;  mais  ses  délibérations  sur  ces  ob- 
jets ne  peuvent  avoir  d'f  ffet  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  des  ordonnances  du  roi;  il  dé- 
libt^re  sur  les  difficultés  relatives  aux  ouvrages 
d'utilité  publique  qui  s'appliquent  à  plusieurs 
communes,  et  règle  la  répartition  de  la  dépense 
entre  elles;  dans  ce  cas,  l'apprubation  du  préfet 
est  nécessaire,  mais  aucune  modification  ne 
peut  être  faite  par  lui. 

Le  conseil  général  délibère  encore  sur  l'a  n- 
ploi  des  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  au 

Eiayemeni  des  dépenses  d'ordre  public  mises  à 
tt  charge  dPâ  départements;  sur  les  dépenses  à 
faire  dans  i'intërôt  spécial  du  département  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir  ;  il  détitière  aussi  sur  les 
opéiations  cadastrales  et  vote  les  centimes  affec- 
tes à  cette  destination  ;  il  entend  et  débat  les  comp- 
tes du  préfet. 

Il  peut  enfin  adresser  directement  an  ministre 
de  l'intérieur,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  à  ta  charge  du  départe- 
ment. 

C'est  jusque-là  que  peuvent  aller,  mais  c'est 
là  que  doivent  s'arrêter  les  attributions  des  con- 
seils généraux.  La  dernière  disposition  fait  ren- 
trer la  faculté  d'émettre  de-*  opinions  et  des  vœux 
dans  le  cercle  de  l'institution,  qui  est  essentiel- 
l  ment  locale  et  (Spéciale.  Les  formes  de  notre 
gouvernement  ont  placé  ailleurs  la  garantie  des 
intérêts  généraux  et  la  manifestation  des  vœux 
qui  les  concernent,  et  l'ordre  public  exig^  que 
chacun  des  corps  constitués  dans  fKtat  se  ren- 
ferme dans  les  limites  qui  loi  sont  assignées. 

Vous  aves  vu  que  le  projet  de  loi  décide  que, 
si  te  conseil  d'arrondisseme  it  ce  sépare  sans 
avoir  fait  la  sous-répartiiion  dont  il  est  chargé, 
t«  préfet  demeurera  autorisé  à  la  faire  d'office.  Le 
même  danger  appelait  la  même  précaution.  Une 
mesure  pareille  est  proposée  pour  la  râpartitmn 
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entre  les  arrondissements,  qui  est  attribuée  aux 
eunseils  généraux. 

Aprè*  cette  rlacsificatioD  régulière  dee  attribu- 
tioosi  ii  iaaporiait  d'éuunitHrer  avec  ordre  lei  dé- 
penser qui  BOQt  laisBées  &  la  charge  des  dôparte- 
oenU»  Cette  Anomération,  faite  avec  solo  et  dont 
TOUS  auris  &  vérifier  l*«kftctitude,  est  une  des 
dispositions  dont  la  oéoessité  se  faisait  le  ptus 
vivement  sentir;  «lie  peut  «eule  mettre  un  terme 
aux  Gvriiiodes  et  aux  difficnilés  qui  M  renou- 
vellent ctiaque  année. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an  moyen  des 
ressources  dont  peut  disposer  le  département. 
Ces  ressourcée  sont  de  diverses  natures;  elles  se 
composent  : 

1«  Ûee  ravwttsdes  propriétés  déparlanentales; 

2*  Da  produit  des  péa^  autorisés; 

3*  cenUmes  additionnels  perçus  dans  le 
déMîtonent,  conformément  &  la  loi  de  tinao- 
oes,  et  de  la  portion  qui  est  assignée  au  dépar- 
tenent  dans  la  répartition  du  fonds  commun 
établi  par  la  loi. 

ind^eodamment  de  œs  ressources  ordinaires, 
les  couseits  généraux  peuvent  recourir  à  ia  voie 
dwceotimea  faculiaii».  I^eur  vote,  qui  doit  se 
renfermer  dans  irt  limites  déterminées  cbaque 
année  par  la  loi  de  finances,  est  soumis  à  l'ap- 
probatiuB  du  roi.  S'ils  jugeaient  nécessaire  de 
pourvoir,  par  une  contribyiion  extraurdinaire,  à 
une  dépense  qui  excéderait  le  moulant  des  ceoti- 
mes  faculiaiifs  déterminés  par  la  loi  de  finances, 
la  perception  de  celle  contribution  ne  pourrait 
être  autorisée  que  j^ar  une  loi. 

La  sanction  législative  sera  également  néces- 
saire dus  te  cas  où  il  a'agin  d'un  emprunt. 

Les  dispositions  qui  terminent  le  projet  sont 
felativea  a  des  fwmalités  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  expliquées. 

Vous  connaisses  maintenant.  Messieurs,  les 
deux  projets  que  l'ordre  du  roi  noua  a  prescrit 
de  vous  présenter  et  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations. 

En  livrant  &  la  discussion  publique  un  système 
qui  fait  peoétrer,  ju8(|ue  dans  les  villages,  l'élec- 
taon  et  ses  cons^uences,  nous  ne  nous  sommes 
pas  dissimulé  les  attaques  auxquelles  il  doit  être 
exposé. 

Ne  croyez  pas  que,  plein  de  confiance  en  nous- 
mémo  et  révoquant  en  doute  la  prudence  ou  la 
bonne  toi  des  autres,  noua  attribuions  à  une  pré- 
vention passiouoée,  la  manifestation  d'uoe  opi- 
nion contraire  à  celle  que  nous  avons  adoptée. 

Nous  concevons  aisément  que  les  changements 

Soi  se  prt^par^t  fbssent  naître  des  iiiquiéiudes 
BUS  qiiekines  esprits  t  11  est  naturel  que  des 
hommes  paisiblfS  soient  préoccupés  des  incun- 
véoients  qui  peuvent  en  résulter.  Le  mouvement 
qui  accompagne  les  réunions  électureiee,  les  io- 
tiigvee  qui  s  y  mêlant,  rinflueoce  qu'y  exercent 
souvent  les  caracières  ardente,  lea  emberrad  que 
peut  susciter  &  Tbomme  revém  de  la  deléitauun 
royate  le  contact  babituel  u'un  corps  qui  a  une 
autre  origine  ;  il  y  a  là,  nous  Tavouons,  de  Justes 
sujets  d'examen  et  d'iocvrlilude. 

Kt,  BOUS  aussi,  Uessieure,  nous  avons  éprouvé 
an  plus  haut  degré  œ  besoin  de  la  reflesron  qui 
natt  de  l'anxiété  de  l'vsprit  et  du  sentiment  d'une 
responsabilité  dont  te  poids  estai  lourd  et  si  acca- 
blant. Bt  nous  aussi,  avant  d'adopter  ce  svstème, 
nous  avons  été  fatigué  longtemps  par  te  doute  et 
par  rinqaiétnde. 

Mou  noua  y  sommes  déterminé,  parce  qu'il 
vient  tto  moment  (et  cette  \érité  se  fait  sentir 
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des  gouvememento  est  svertte  des  besoins  da  la 
société,  telle  que  l'ont  faite  les  moauri  et  las  ios- 
tituttena;  nous  nous  y  eommes  déterminé,  parco 
que  IcB  mesures  proposées  nous  paraissoiit  juMits, 
et  qu'il  y  a  toujours  une  véritable  force  à  puiser 
dans  la  jusiice ,  paroe  que  nous  avuns  trouvé 
dans  le  pas^é  des  garanties  pour  l'avenir;  pvw 
que  la  raison  nous  a  paru  satisfaite  deti  précau- 
tions dont  nom  avons  entouré  i'exercloe  d'un 
droit  reconnu. 

Nous  nous  y  sommes  déterminé  enfin,  en  por- 
tant nos  regards  attentifs  sur  notre  situation  in- 
térieure, sur  l'étal  des  esprits,  sur  les  disposi- 
tions de  la  géoéraiion  qui  nou-t  suit.  C'est  à  l'as- 
pect de  ce  qui  ooiis  accompagne  et  de  ce  qui  nous 
attend  que  notre  incertitude  s'est  dissipée. 

On  chercbertiit  vainement  é  se  le  dissimuler  : 
le  gouvernement  que.  nos  rois  ont  donné  à  la 
France  a  été  adopté  par  elle  non  comme  une 
fbrme,  comme  une  illusiont  mais  comme  une  réa- 
lité féconde.  L'appel  des  citeyens  h  fa  conAfCtion 
des  lois,  la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse, 
les  progrès  de  l'instruction  publique,  toutes  ces 
conséquences  de  la  Charte  ont  fait  passer  daas 
tous  les  rangs  de  notre  société  actuelle  un  vif  in- 
térêt pour  It  s  affaires  du  pays  et  une  sorte  de  be- 
soin d'y  prendre  part  par  les  vœux,  par  ieé  écrits, 
par  les  actes.  Gela  est  vrai  pour  tous  les  âges; 
cela  est  vrai  suriuut  pour  ia  génération  qui  uotu 
presse  et  qui  va  noua  remplacer. 

Les  homme.<t  ués  sous  l'ancienne  monarchie  et 
qui  ont  vécu  successivement  sous  les  lois  de  la 
hévulution,  sous  celles  de  l'Emiiire  et  entin  sous 
le  gouvernement  dont  Louis  XVIII  nous  a  dotés, 
oof  aiiopté  nos  institutions  avec  amour  et  recon- 
naissance, comme  on  bënit  un  port  après  un  lung 
ora^e  ;  mais  leurs  premières  impressions,  leur 
éducation  politii|ue,  leurs  premiers  pas  dans  la 
carriéie  ont  été  étrangers  à  notre  nouvel  éiat,  et 
lies  souvenirs  divers  se  mêlent  encore  à  leur 
adhésion. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  hommes  qui  marchent 
après  nous.  Ceux-là  n'ont  point  vu  l'ancienne 
monarchie;  ses  usages,  et  les  désordres  de  lii  ré- 
volution qui  a  suivi  sa  cfautCt  ne  sont  pour  eux 
que  des  traditions  et  presque  de  l'histoire.  Quel- 
que orgudi  de  notre  gluire  militure^  voilà  tout 
ce  qui  leur  reste  du  passé  qu'ils  ont  tu.  Leur 
instruction  politique  s  est  faite  avec  nos  instilu- 
tiond,  et  leurs  premières  impressions  sur  les  af- 
faires de  leur  pays  se  (»*nfondrontavec  snn  ovgsp 
nisation  nouvelle.  (Semation.) 

N'éies-vous  donc  pas  occupés  de  cette  fOule 
d'buinmes  instruits,  laborieux,  actifs ,  que  ta 
publicité  avertit  et  réveille,  que  leur  position 
sociale,  que  le  sentiment  de  leur  capacité  et 
l'exemple  de  laot  d'élévations  tout  aussi  impré- 
vues que  le  serait  la  leur,  poussent  vers  les 
affaires  publiques  partent  de  chemins  difTérooisT 
Quel  moyeo  avez-vous  de  satisfaire  à  leur  natii- 
relie  et  légitime  impaiieace?  Quelle  part  puu- 
vez-vous  leur  doouef  dans  la  direction  des 
grands  intérêts  de  l'Btat?  {Mèim  mouvement.) 

Ouvres-leur  prés  d'eux  une  carrière  nuuvelte. 
lieur  commune,  leur  département  ont  aussi  des 
intérêts  b  surveiller  et  à  défendre,  des  plans 
d'améliorations  à  faire,  des  travaux  importante 
à  rtgler.  ites  communications  à  étendre.  Ils  sont 
jaloux  dWenird'bouorables  suff  âges  ;  ils  veu- 
lent être  chargés  du  soin  de  veiller  au  bonheur 
d«  leurs  concitoyens.  Donnt  S-teur  te  moyen  de 
satisfaire  ctaex  eux  cette  noble  ambition ,  et  tra- 
ces autour  d'cox  «m  eerete  honorée  sa  miben 
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doqiMl  il  y  ait  ipulqBS  proBt  et  qneiqus  gloire  à 
rester. 

Le  mooTemeat  Aei  esprits  est  diffloile  ji  cod- 
lenir.  Airigcj-ie  airec  prvdeace,  diviaev-le  pour 
reodre  soo  action  moins  vire  et  moins  pressaEite 
et  pour  le  faire  tourner  an  plus  grand  araotiise 
do  pays.  Concentrée  en  ccrar  de  la  monarchie, 
tendant  rers  no  but  unique,  cette  ^tivité  crois- 
sante pt«t  oimr  des  d^ngerSt  ^^ppelez-ia  sur 
tous  les  pointa;  donnez-lui  des  aliments  divers  ; 
0ccupef4a  de  soins  nomlireuK  :  ce  n'est  qu'ainsi 
Tovs  poorrt'S  raffïiblir  et  la  rendre  salu- 
taire. {Vn  tentiment  trèt  vif  d'adkétioH  $e  manir 
fimte.) 

VuiJàf  Messieurs,  de  quelles  pensées  nous  avons 
iié  frappés;  ToHà  le  but  vers  lequel  nous  avons 
vuafa  BHreber.  San»  doutt*»  notre  raisun  peul- 
Mre  d^ue*,  notre  fidélité  peut  s'égarer;  sans 
doate,  les  passions  et  l'esprit  de  parti  peuvent 
parvenir  l'aptilieatîon  d'une  sage  tbéorie.  Nous 
esoM  espérer  que  ee  triompbtt  ne  leur  sera  pas 
reserré  :  nons  avons,  nous,  quelque  foi  dans  la 
nisDo  let  daos  Qdéllé  de  cette  Fraoce  trop 
ADoveot  niécoonaOt  et  nous  eateodojis  encore 
résonner  à  notre  oreille  ci  s  paroles  prophétiques 

KwoBcées  depuis  deux  iMÏrs  k  peina  par  une 
ucbe  angnsit  :  >  J'ai  la  Ivriae  eeniance  qu^ec 
«  t'aide  de  Dieq.  cette  session  pourra  encore 
"  ajopter  guetqtie  cbo^e  au  bonneur  de  mes 
■  snjets  et  a  la  gloire  de  notre  pays.  >■ 
J0U  mouvement  d'assentiment  très  prononcé 
écute  de  noQveau  et  Dite  longue  et  vive  seosa- 
tiuaBiiC):è(jl«.) 

M.  Ciivler  et  H.  de  Baliae,  eommissaire$  du 
roL  dQttueni  si^ccesâîveiueut  lecture  des  deux 
pnqets  de  loi  aimii  quMl  soit  : 

nom  H  m 
sar  ftt  MnMMMS. 

CbaIUI,  ràM  U  6BACC  Bl  DiED,  Roi  M  PSAUCS  ET 

PC  NATiaUf 

À  low  «wï  491  «M  fréHBtM  Mntto^  ialut. 

8ar  *•  rapportée  motn  foiafitr*  sterMaiM  d'£ut  m 
d^arlôiDiDt  de  rintérieur. 

Hou  aroBi  «rdonai  et  «rdonaoDS  qae  1«  projet  de 
loi  éofH  la  ttDear  «uit  sera  preMité,  en  ootre  oon*  4 
la  ChHKbfe  des  dépalis,  pa/  notre  miaistre  seereUire 
d'Etat  de  l'iateneorf  et  lea  tiears  baron  (luvier, 
baroû  4»  ^«Uac,  «MaùU«rd'ËÙttiî*  Vaufreland,  maUre 
des  reqaètes,  que  doqs  chargeofw  d'ea  «l^owr  l4>  BU>- 
tifs  «t  d'aa  awaeair  la  disc^Mwa. 

TITAfi  I-', 
a»  ooaaD.v«* 

Àrt.  Les  communes  sont  diristes  en  eomnranes 
mnlm  M  m  «Mosmum  vitarimiM. 

An.  t.  Soiti  déclarées  eommanes  urbaines  toafM  celles 
dont  la' pvpulattoD  agglomérée  s'élève  &  8,000  babitantSt 
ainu  que  les  communes  d'noe  population  iuférieure, 
qai  Mot  la  si^e  d'un  ér^tié,  d'une  aoas-préfvtQre 
«a  d^  tnlKp3  d?  ]prsniUn  iostanea. 

ttnEil. 

an  osaia  Mmwtu» 

CHAPmtB  I". 
JDt  U  wmpatiUon  d»  oorpt  mtmoipal. 
Art.  3.  Le  corps  municipal  de  chaque  coDuntrae  se 


eompoi*  du  aHirt,  d«  lei  ad|oia«i  «t  4«  wbmU  an- 
meipal. 

mm»  IL 

iht  matm  et  dcr  a^otati. 

Art.  4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  aomm«i,  dauf 
{sa  communes  rurales  par  le  roi,  ou  on  son  nom  par 
l|s  foncMoqnoiri»  qu'il  dclèfue. 

0^  1«8  poinnWD«a  urjwioes,  11»  sont  nonunSa  par 

roi. 

Art.  a.  Lm  nairas  et  1m  adjainu  Mot  aornoM  pour 

six  ans. 

Ua  doivent  S(r«  ig4s  de  npgt-cioq  ans  accopipUs, 

Art.  6.  Dani  Im  eommaoei  rurales,  U  maire  doit 
aToir  son  domicile  réel  dans  la  commune,  l'jr  prendre 
âvant  d'entrer  en  fonctions,  ou  Atre  imposé  an  râle  de 
la  contribution  foncière. 

Dana  les  communes  urbaines,  le  maire  doit  aroir 
•on  domicile  réel  dans  la  commoae.  (hj  l'y  prei^^a 
avant  d'entrer  «a  loaetions. 

Art.  7.  Les  adjoints  doivent  aroir  leur  domicils  réel 
dans  la  cenoftwWf  w  t'y  prendra  «Taal  d'satrer  «o  foac- 
tiooi. 

Art.  8.  En  cas  d'abianee  oa  d'empSelMnent,  la  maire 
est  remplacé  par  l'adjoint  le  plus  ancien  dans  l'ordre 

des  nominations. 

Art.  9.  Ne  penvent  être  maire,  ni  adjoint  : 

1*  Les  membres  des  conseils  de  préfectnre  ; 

2*  Les  membres  des  cours  et  trionoanx  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix; 

3*  Les  curés,  desserrants,  vicaires  et  pastean; 

S*  Les  militaires  et  employés  des  armées  da  terrs  et 
de  mer  en  aeiiTité  de  serrioe; 

S>  Les  ingénieurs  des  ponts  et  lAausaées  et  des  mines 
en  aeitriié  de  swnee; 

6*  Les  agents  et  employés  des  adadnfsIraUans  finan- 
cières; 

7*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  aolU||ls  aott' 
munaux  et  les  instituteurs  primaires. 

Art.  10.  fféaaaiMBS,  Us  juges  suppléante  aux  tribu- 
naux de  première  inetaocs  et  les  suppléants  des  juges 
de  paix  peuisni  être  maires  o«  adjoints. 

Art.  11.  U  ya  ineompailbilité  entre  les  fonstions  de 
maire  «t  d'adjoint,  st  le  swvica  de  la  g«da  Batleaaie. 

CHAPITRE  IIL 
Ah  esMsili  mmii^fmtXm 

Bscnoa  V*. 

Du  Mmmmu$  rarofcs. 

An.  la.  Chams  «oaunant  rurale  a  nn  «aaisil  anaajci- 
pal  ocMBpoas  d«  hait  oeoseillers,  dans  les  communes 
ds  mÛle  babitantset  au-dessous:  de  douze  daas  çelles 
de  mille  à  deax  mille;  de  seiae  dans  celUe  dont  la  po- 
patatioa  s^élére  am-dessos  de  ce  dernier  ooaibre. 

Art,  13.  Les  conseillers  municipaux  sont  éltts  par 
rassemblée  des  notables  de  la  commune. 

Art.  lé.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  ; 

t*  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rdles  des  coa- 
tribatiow  dvsetss  de  la  comniuae,  égés  de  vingt-cinq 
aos  «scempliaj  an  aosUira  de  treDU  pour  daa  canis 
hahitaais.ot  do  di«x  par  caat  ludiitanM  en  sas  de  cinq 
cauts; 

2*  Las  «niés,  deasorvants  «t  pasteurs,  les  jugas  de 
paix  et  leurs  suppléants,  les  notaires,  les  docteurs  et 
ucenciés  de  la  fandté  do  drolL  les  docteurs  de  la  fa- 
culté de  médeciae  et  do  celles  des  sdanees  et  des  lettres; 
tes  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  de  600  francs  an  moins. 

Les  notables  mentionnés  an  psragisphe  11  jd-dsifos 
dorreot  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

Art.  IS.  Lé  quart  de  la  contribution  foncière  du  do- 
maine qu'un  fermier  exploite,  lui  est  compté  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  oommttne. 
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■aoi  dimiaation  des  droits  du  pTopriétsireda  domaine; 
toaferoii,  Mtte  dispositioo  ne  s  applique  pu  au  colons 
parùaires. 

Art.  16.  Les  propriitaires  non  domiciliés,  compris  au 
nombre  des  plus  imposés  d'aae  commune,  peUTont  se 
faire  représenter  dans  l'assemblée  d''8  notables,  en 
vertu  d'an  mandat  spécial,  par  tout  citoyen  ayant  droit 
d'y  Toier. 

Art.  17.  Les  mineurs  et  interdits,  compris  an  nombre 
des  propriétaires  ks  plus  imposés,  sont  n^résontés  dans 
l'assemblée  des  notables  par  leurs  tnieursou  enraleors 
lesquels,  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  commune, 
peuvent  se  faire  eux-mêmes  représeoler,  conformément 
a  l'article  précédent. 

Art.  18.  Les  femmes  non  mariées,  et  les  veuves,  qni 
n'auraient  pas  délégué  leurs  contributions,  jonirout, 
lorsqu'elles  seront  comprises  au  nombre  des  proprié- 
taires les  plus  imposés,  de  la  faculté  accordée  parVar- 
ticle  16  ci'iessus. 

Art.  19.  Les  personnes  autorisées  à  se  faire  repré- 
senter dans  l'assemblée  des  notables  ne  eomptont  point 
dans  le  nombre  dos  plu^  imposé*  déterminé  par  le  pa- 
ragfdhe  1*'  de  l'article  lé  ci-dessus. 

Art  20.  Les  conseillers  municipaux  sont  choisis  parmi 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  ayant  droit 
de  voter  daas  l'assemblée  des  notables,  «n  rertu  de 
l'article  IS  ci-dessus. 

SBcnoH  U. 
D«i  mhhmhim  urbaineê. 

Art.  SI.  Chaque  commune  urbaine  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé  de  vingt  conseillers  dans  les  communes 
de  aiz  mille  habitants  et  au-dessous;  de  vingt-qnauv, 
dans  celles  de  dix  mille  trente  mille  habitants  ;  de 
trente,  darnt  celles  dont  la  populmUon  s'éléTO  uu-dMsus 
de  c«  derniu'  nombre. 

Art.  St.  Les  oonseillert  municipaux  sont  élus  par 
l'assemblée  des  notables. 

Art.  33.  Sont  appelés  i  cette  assemblée  : 
1*  Les  citoyens  ayant  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune, &gés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  les  plus  mu- 
posés  aux  râles  des  contributions  directes,  an  nombre 
de  soixante  jusqu'à  trois  mille  habitants,  de  deux  par 
cent  habitants  en  sus  de  trois  mille,  et  de  deux  par 
cent  habitant!  au-dessus  de  vingt  mille. 

f  Les  archevêques,  les  évéques,  les  curés  et  desser- 
vants; 

Les  présidents  des  consistoires  et  les  pasteurs; 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  do 
paix  et  leurs  suppléunta  ; 

Los  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  à  la  nomi' 
nation  du  roi  ; 

Les  membres  des  chambres  et  des  tribunaux  de  com- 
merce; 

Les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices,  IfS  membres  des  commissions  sanitaires  ; 

Les  pruvisears  et  principaux  des  collèges,  les  direc- 
teurs «les  écoles  publiques  nommés  par  Te  roi  ; 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  dei 
avocats,  des  avoués,  des  notaires; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  1,S00  francs  au  moins;  les  plus 
élevés  en  grade,  sans  toutefois  que  le  nombre  de  ces 
officiers  puisse  excéder  cinq  dans  les  villes  au-dessous 
de  cinq  mille  habitants;  dix  dans  celles  de  cinq  k 
quinxe  mille;  quinte  dans  celles  de  quinte  à  trente 
mille,  et  vingt  dans  celles  de  trente  milic  et  au-dessus. 

Les  notdbles,  mentionnés  an  paragraphe  S  ci-dessus, 
doivent  avoir  leur  domicile  ro«l  dans  ta  commuae. 

Art.  Sé.  Pour  former  la  liste  des  plus  imposés,  con- 
formément au  paragraphe  1*'  de  l'article  précèdent,  on 
compte  à  chaque  citoyen  les  contributions  qu'il  paye 
dans  tout  le  royaume. 

Art.  S5.  Les  citoyens,  qualifiés  pour  voter  dans  l'as- 
somblèo  des  notables,  conformément  au  paragiaphe  2 
de  l'article  23  ^-dessus,  et  qui  seraient  en  mémo  temps 
inseriu  sur  la  lisu  des  plus  imposés,  roteront  en  cette 
dinuèro  qanliti. 


Art.  96.  Les  trois  miarts  des  eonseinera  munieipaax 
sont  nécessairement  cnoisis  dans  la  première  raoïtii  de 
la  liste  des  plus  imposés  :  l'autre  quart  peut  être  choiri 
parmi  tous  les  citovens  ayant  droit  de  voter  dans  Tm- 
semblé»,  en  vertu  oe  l'arude  S3  ci-dessns. 


Sicnon  in. 

Régle$  appUcable*  aux  eonteilê  mtatieipa»x  tes 
emmtne»  rurale»  et  eommtmu  «r^ofiiM. 

Art.  ST.  Les  conseillers  munidpaaz  doivent  être  Agés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  éhis  pour  six  ans 
et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renourelés  par  moitié  tous  les  trois 

ans. 

Art  S8.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élrc- 
tinns  triennales,  il  devra  être  procédé  an  remplacement 
dès  que  le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit  au 
trois  quarts  de  ses  membres. 

Art.  S9.  ti  session  annuelle  des  conseils  municiiwu 
a  lieu  a  l'époque  déterminée  par  une  ordonnance  royaU. 
Elle  peut  dorer  quinte  jours. 

La  préfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire  du 
conseil  municipal,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du 
msire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  eommone 
l'exigent. 

Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  munieipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  renlrent  dans  ses 

attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  oe  peut  s'occuper 
que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  con- 
voqué. 

Art.  30.  Le  maire  préside  la  conseil  municipal.  Les 
fonctions  di  secrétaire  sont  remplies  par  un  de  ses 
membres,  nommé  au  scrutin  ei  à  la  majorité,  à  l'onver- 
ture  de  la  session  annuelle. 

Art.  31.  Les  conseils  mnnieipau  ne  peuToot  délibérer 
que  lorsque  les  deux  tiers  de  leurs  membres  sont  pré- 
sents. 

Art.  3t.  Les  préfets,  sons-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture ,  curés,  desservanti, 
vicaires  et  pasteurs,  ainsi  que  les  comptables  des  re- 
venus communaux,  et  tout  agent  salarié  par  la  com- 
mune, ne  peuvent  être  membres  des  conseils  munici- 
paux. 

Art.  33.  Le  préfet  déclar«Ta  démissionnaire  tout 
m-  mbre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  manqué  à  trois 
conTCN»tions  conHéeutives,  sans  motifb  reconiiua  légi- 
times par  le  conseil. 

Art.  34.  Tout  membre  d'un  conseil  qui  aurait  perdu 

ta  jouissance  de  se«  droits  civiques,  cessera  d'en  faire 
partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  r«. 
couvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

Art.  35.  La  dissotolion  des  conseils  municipaux  peut 
étn  prononcée  par  le  roi. 

En  ce  cas,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  conseil. 

Art.  36.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal 
portant  sur  des  objete  étrangers  A  ses  attrïbutiuns.  est 
nulle  de  plein  droit.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
déclarera  la  nullité. 

Art.  37.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  tontes 
délibérations  d'un  conseil  municipal  prises  hors  do  sa 
réunion  légale.  Le  préfet,  eu  conseil  de  préfecture,  dé- 
clarera ruiégalité  de  l'assemblée  et  la  nulliti  de  sas 
actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  l'arrêté  du 

Sréfet  fwa.  transmis  an  procureur  du  roi  prto  le  triimnal 
e  première  instance  de  l'arrondîssemeiit. 
Ceux  des  membres  dudit  conseil  qui  auraient  participé 
aux  actes  de  l'assemblée  illégale  seront  punis  de  l'in- 
terdiction du  droit  d'éligibilité  aux  fonctions  munici- 
pales pour  deu  ans  an  moins  et  cinq  ans  an  plus,  sans 
préjudice  des  peines  encourues,  conformément  au 
lois  pénales  en  vigueur. 

Art.  38.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance 
avee  on  oa  j^tt^eora  autres  oonseils,  oa  publiait  des 
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BroclUDfttîoDf  on  adresus  aux  citoyens,  il  serait  sus- 
pendu par  le  prAf«t,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué 
par  le  roi . 

Si  la  dissolutioil  du  conseil  était  prononcée,  oaux  de 
Ms  membres  qui  annient  participé  à  ees  actes  seraient 
punis  de  l'interdictioD  do  droit  d'éli|ibilité  aux  fonc- 
tions ninnicipaies  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  sans  préjudice  des  peines  eucouroes,  confermé- 
mentanx  lois  pénales  eu  rigneur. 

ArL  39.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution  prononcée 
par  le  roi,  un  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le 
lort  diùpiera,  ft  la  Sn  de  sa  troisième  session  ordi- 
naùn,  ka  membres  qui  seront  à  remplacer. 

CHAPITRE  rr. 

DispmiHont  emuniinM  «a  deux  ekapUm  prMdenU, 

Art.  40.  Lee  parents  an  degré  de  pére,  de  fils  et  de 
frère,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  corps 
nanicipal. 

Arl.  4i.  Toutes  les  dispositioDS  des  lois  précédentes, 
coDesmant  les  ÏDeompanbUités  et  empéoheoients  des 
looctioDS  mnniciiMleB,  sont  aluogées. 

CHAPITRE  V. 
Dm  Utte$  et  ie$  attemblée*  de»  notttbte$. 

Sccnoif  1". 
De  la  formation  de»  liste». 

Art.  4â.  Le  maire,  assisté  dn  pereepteor  et  des  com- 
missaires répartiteurs,  dressera  la  liste  de  tous  les 
propriétaires  de  la  commnne  looissant  des  droits  civi- 
ques et  qualifiés,  &  raison  de  la  quotité  de  leurs  contri- 
Mttions,  pour  faire  partie  de  l'assemblée  communale, 
conforméfflent  aux  articles  li  et  23  ci-dessus. 

Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste  dans 
l'ordre  décroissant  delà  quotité  de  leurs  contributions. 

Art.  43.  Cette  liste  sera  affichée  dans  la  commnne  et 
commoiiiquée,  au  secrétariat  de  la  mairie,  &  tout  re- 
quérant. 

Art.  44.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un 
mois,  \  dater  de  l'affiche,  présenter  sa  réclamalion  &  la 
mairie. 

Dans  le  m4me  délai,  tout  notable  inscrit  sur  la  liste 
pourra  réclamer  contre  l'inscription  de  tout  individu 
qu'il  y  croirait  indOinient  porté. 

Art.  45.  Le  maire  prononcera,  en  conseil  municipal, 
dans  le  délai  de  huit  jours.  11  notifiera,  dans  le  même 
délai,  sa  dëdsiou  aux  parties  intéressées. 

Art.  46.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  con- 
tester une  dicisioa  rendue  par  le  maire  en  conseil  mu- 
mcipal,  peut  appeler,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
devant  le  préfet,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  pronon- 
cera en  conseil  de  préfecture  et  notifient  sa  décision. 

La  décision  du  préfet  est  définitive. 

Art.  41.  Le  maire,  sur  U  notification  de  la  décision 
intervenue,  fera,  sur  la  liste,  la  rectification  prescrite. 

Art.  48.  Le  maire  dressera  la  liste  des  notables  appelés 
à  voter  dans  l'assemblée  de  U  commune,  en  vertu  du 
paragrapbe  S  de  l'article  14  et  do  paragraphe  9  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus. 

Art.  49.  Les  dispositions  des  articles  43.  44,  43,  46 
et  47  sont  applicables  aox  listes  des  notables  dressées 
ea  exécution  de  l'article  précédent. 

Art.  50.  Les  listes  des  notables  devront  être  dressées 
daaa  les  six  mois  qni  suivront  la  promulgation  de  la 
prtseote 

Art.  M.  Toutes  les  fois  que  l'assemblée  des  notables 
deTrm  être  convoquée,  il  sera  procédé,  par  le  maire,  & 
la  révision  des  listes  communales,  &  l'eui-t  d'en  letran- 
eher  les  citoyens  qui  auraient  perdu  les  qualités  exigées, 
d'y  ajouter  ceux  qui  les anraieot  acquises  ou  qui  auraient 
éce  précédemment  omis. 

Art.  B2.  Le  tableaa  des  rectifications  opérées  sera 
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affiché,  et  il  sera  procédé,  relativement  anx  inscriptions 
ou  radiations  réclamées  ou  contestées,  ainsi  qu'il  a  été 
proscrit  par  les  articles  ci-dessos,  relativement  à  La 
première  formation  des  listes. 

Art.  53.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribation  des 
contributions,  contenues  dans  les  lois  concernant  l'élec- 
tion des  diputés.  sont  applicables  aux  éleetioiu  réglées 
par  la  présente  loi. 

Art.  tu.  Les  difflcnités  relatives,  soit  à  cette  attribn- 
tion,  soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils, 
et  an  domicile  réel  ou  politique,  seront  portées  devant 
les  tribunaux.  ' 

SicnoR  H. 
Dm  a»»emblét»  dM  notable». 

Art.  S5.  L'assemblée  des  notables  est  convoquée  par 
le  préfet  et  présidée  par  le  maire,  qni  désigne  un  secré- 
taire parmi  les  memores  présents;  quatre  scrutateurs 
sont  tirés  au  sort. 

Si  le  nombre  des  notables  excède  cinq  cents,  l'assem- 
blée est  divisée  en  sections,  de  manière  que  chacune  n'ait 
ni  moins  de  deux  ewt  cinquante  membres  ni  plus  de 
cinq  cents.  La  première  section  sera  présidée  par  le 
maire  et  les  autres  par  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations. 

Art.  S6.  Les  présidents  et  rice-présïdents  ont  seids  la 
police  des  assemblées. 

^les  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  des 
élections  qui  leur  sont  attribuéi^  :  toute  ditenssion, 
toute  délibération  leur  sont  interditM. 

Art.  37.  Les  assemblées  des  notables  procèdent  aux 
élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La 
m^orité  absolue  dfs  votes  exprimés  est  nécessaire  au 
premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au 
second. 

Les  deax  tours  de  serutin  peuvent  avoir  lieu  le  mftme 
jour. 

Chaque  scmtin  doit  restar  ouvert  pendant  trois  benrea 

au  moins. 

Art.  M.  Le  bureau  ju^e  provisoirement  les  difficultés 

qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

Art.  89.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  no- 
tables seront  adresses,  par  l'intermédiaire  du  sous- 

Sréfet,  au  préfet  chaîné  d^  vérifier,  avant  l'installation 
es  conseillers  élus,  si  les  formes  et  conditions  légale- 
ment prescrites  unt  été  remplies. 

Si  le  préfet  remarquait  une  irrégularité,  il  devra  en 
déférer  au  conseil  de  préf  cture  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  &  dater  de  la  réception  du  procès-verbal. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  60.  En  cas  d'irrégularité  dans  les  opérations 
d'une  assemblée,  tout  meinlm  de  l'assemblée  aunt  droit 
de  réclamer. 

La  réclamation  devra  être  déposée,  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  à  compter  du  jour  de  l'élection,  an  secréta- 
riat de  la  mairie.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Elle  sera  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le 
délai  de  deux  mou. 

CHAPITRE  VL 
Dt^oittiotu  trmtUoùv». 

Art.  6t.  A  la  fin  de  la  session  ordinaire  de  chaque 
conseil  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
sort  désignera  les  membres  à.  remplacer.  Le  uombi«  en 
sera  réglé  de  manioro  que  celui  des  membres  restant 
soit  égal  A  la  moitié  du  conseil  municipal  composé  coq- 
furmément  aux  articles  12  et  SI  ci-dessus. 
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TimE  u\, 
DE  l'adhinistratioii  Mt  CMUraia». 

CHAPITRE  W. 
Deê  attrilmUofu  des  mahre»  adi^U. 

Art.  6Ï.  La  maire  sst  chargé,  sous  l'autoflM  âa  sous- 
priiet  et  du  préfet  : 

1*  De  l'exécatioD,  dans  la  commune,  des  lois  là  des 
riglemcQts  ; 

2>  De  la  police  municipale  et  rurale  ; 

3-  De  la  direction  des  traTXUl  publics. 

11  est  chargé,  do  plus,  des  fonctions  jurliciaires  tjui 
lui  sont  dévoliies  par  les  lois,  et  dos  fooctions  d'ofScier 
d'état  civil. 

11  préside  )e  cooMil  munistpalf  la  eoiiilQiMioo  des 
hospices  el  1»  bnreau  de  biaDlaiiaoet' 

Art.  63.  Le  maire  peut  déléguer  aux  adjoiob  une 

Sartie  de  ses  fonctions,  dans  les  formes  et  les  limites 
étermînées  par  le  roi. 

Art.  M.  Les  adjoints  on  «olrét  M  wiiMil  miiDlgtpal 
ftm  voix  ooBfultftilTe. 

CHAPITRE  H. 
De»  attri^ioiu  du  conatU  MMte^. 

Art  65.  L«  conseil  Uiuaieipal  peut  réelamst  tmXH  \6 
contingent  as<iigné  ft  la  eotnoiaoe  dans  Im  répartitloi» 
dos  contributions  diroete». 

Art.  A6.  Lfl  eobseil  idatitelptl  délibère  ! 

1*  Sur  tes  dâpeitMs  coittiiiunales  0t  Mt  lés  mojtia 
d'y  pourvoir; 

s*  Sur  les  actions  judiciaires  A  iatentor  on  ft  um- 
tétitr; 

3*  Sur  les  transactions  relatives  aux  intérêts  comi> 
ftiun&u]i  ; 

4'  Sur  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  comOfunaleS  ; 

8*  Sur  les  concessions,  partage  et  mode  de  jonissancfl 
de  tout  ou  partis  des  biens  communaux  ; 

6*  Sur  les  règlements  relatifs  au  parcours  M  à  la 
vaine  pâture; 

t*  Sur  la  nomiaatioa  et  la  HTOCation  des  ^rdes  ebalb- 
pètrei  ; 

8*  Sur  tes  aliénations,  iebanges,  acquisitloiii  d'im- 
meubles, et  les  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durëoj 

9*  Sur  les  projets  de  constractioiis,  répafatîons  et 
a&roolitîons  des  édifices  commnaaut>  Ainsi  atle  suf  Us 
travaax  cl  utilité  ou  d'embelllssonieiit  à  eniret>rendre 
aux  frais  de  la  commune; 

10°  Sur  les  projets  d'alignement  de  grande  Toîrle  «t 
de  raille  manicipale  ; 

11*  Sur  les  améliorations  dont  penvent  ètrs  niseep- 
tibles  les  revenus  de  la  commune,  et  sur  la  mode  d'ad- 
mlnistratiOQ  de  ses  biens; 

IS*  Sur  les  règlements,  tarifs  et  lAode  de  perMptlOB 
do  l'octroi,  de  tocalion  de  places  dans  les  halles,  foirel 
flt  mitrchés,  et  sur  la  voie  publique,  ainsi  qae  des  droits 
de  pesajce,  mesurage  et  jaugeage  ; 

13°  Sur  la  répartition  et  lo  mode  de  jouissance  des 
p&turages,  affouages  el  fruits  communaux  ; 

14*  Sur  les  legs  et  (lonutions  faits  a  la  commune,  aux 
bosptces,  bureaux  de  iHonfaisance,  fabriques,  écoles  et 
antres  étabh'ssements  communaux; 

15*  Sur  Us  demandes  en  autorisation  d'acquérir, 
d'échanger,  d'aliéner,  de  concMer  ou  do  traosigeT)  faites 
pour  Ces  établissements. 

Art.  6T.  Toutes  les  délibérations  des  conseils  maBl> 
cipaux  peuvent  être  exécutées  sur  la  mie  approbation 
du  préfet,  &  l'excepiion  des  objets  réglés  U  ehaplm  lH 

ci-aprés  ou  par  des  lois  spéciales. 

Art.  68.  Le  conseil  municipal  entend  et  débat  le 
compte  annuel  rendu  par  le  maire,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  des  recettes  faites  pour  le  compte  de 
la  commune,  et  celui  qu'il  rend  en  sa  qualité  d'or- 
dontiateur  des  défenses  communales. 

Le  conseil  eniend  et  débat  pareillement  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  rendu  par  le  recereur  municipal. 


Art.  M<  Aan  les  séaRMs  oA  lea  eomples  é«  liaire 
•ont  débattosj  la  prêsldenoo  est  exefoée  pu  u  membre 
du  conseil,  choisi  suivant  la  forme  dêlerminieÂ  l*u- 
tIcU  n  ci-deeese,  pour  la  Morinaifea  do  aeeréiaira. 

Le  prtaideat  adreaie  divwiMMat  an  prifet  lea  dél»* 
bimiow  priées  w  «Jet  doa  emptes  ds  Blin* 

CHAPITRE  m. 
B»  r«deiMi«rff<#«  én  mewu  ef  dcf  Hm» 

On  ehargetet  dépmun  du  cemmiiMe. 

Art.  70.  Sont  dépenses  obligées  des  commnaee  : 
1*  L'entretien  des  registres  de  l'état  ciril  ; 
2*  L'abonnement  an  bulletin  des  lois  ; 
3°  Les  eonlrindUons  at&ises  sur  lei  biens  commu- 
naux : 

4*  Le  payement  des  dettes  exigées  ; 

S*  Les  frais  de  cAeeraement  et  de  lils  niliieirea, 

d'aprts  les  tarifs  réglés  par  tes  lois. 
Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  porté  lea  d4* 

Sensés  ci'dessus  à  son  budget,  elles  y  seront  portéos 
'office  par  le  préfet. 

Art.  71.  1*  Sont  dépenses  à  la  charge  des  communes, 
les  frais  de  bureaU  de  Itt  mairie  et  le  loyer 
des  bdtels  de  ville  et  mairie,  quand  la  commune  d« 
possède  pas  d'édifice  propre  a  cette  destitution  ; 

2*  L'indemnité  de  logement  aux  curés,  desservants  et 
pasteurs,  lorsqu'il  n'est  pU  donné  en  fia  tore  ; 

3*  Les  grosses  réparations  aux  églises  et  aux  édifices 
nécetsalres  aot  académies,  focnllés  et  oelleges  dans  les 
Communes  où  il  en  existe  ; 

é'  Le  loyer  et  l'entretien  des  loeauit  eerrant  mx 
audiences  de  la  Justice  de  paix,  la  greffe  do  tribunal 
de  simple  pollee  et  des  maisons  de  police  municipale, 
dans  les  li^UX  où  ces  établissements  sont  placés  ; 

S*  Le  logelîléot  dos  instituteurs  primaires; 

6*  Les  eebOure  aux  écoles  primaires  en  faveur  dea 
enfante  iMUgehla.  et  subventions  aux  eoUègea  commu- 
naux] 

7a  Les  secours  aux  fabriques  et  établissements  cha- 
ritables, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources  ; 

8*  L'entretien  des  enfants  trouvés ,  des  edfitats 
abandonnés  el  des  insensés,  eh  eu  d'insuMsanee  dee 
ressources  des  établissements  charitables,  et  sans  fh^Ja- 
dioe  des  secours  fournis  t)oUr  cet  objet  sur  leS  fonds 
départementaux  ; 

9'  Le  traitemnit  deS  èommissairés  de  police,  loé 
dépensée  deê  gardée  munidules  et  autres  dépensée  re- 
latives A  la  poUee  de  oAMi*  et  de  ealubriu  poUlqnea  ; 

10*  Les  nuis  dee  listes  et  aoeemblées  des  notables} 

il*  Les  frais  de  transport  des  dépêches  administra^ 
tives  ; 

12*  Le  traitement  ou  tes  remises  altribnces  aux  re- 
ceveurs muni  ipaux  et  autres  frais  do  perception. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  àb  satisâire  à  l'une 
des  dépenses  ci-dessus  ou  ne  volait  pas  une  allocation 
suffisante,  le  prclet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
aVoir  eutendu  te  conseil  municipal  et  rétablissement 
intéressé,  re&dralt  Une  décision  a  après  laquelle  la  dê> 
pense  serait  portée  au  budget. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  mise  à  U  charge 
des  communes,  aï  ce  n'est  pse  une  loi. 

Art.  72.  Sont  dépenses  communales  réglées  i'aprèi 
les  délibérations  du  contoil  manidpal  i 

t*  L'entretien  de  l'borloge,  des  nntalnesi  des  oaltos 
et  autres  biens  communaux  ; 

2*  L'entretien  des  bibliothèques,  musées,  jardins  et 
promenades  appartebant  aux  communes  ; 

3*  L'entretien  du  pdvé  dés  rttes  et  piiM  M  feiUttt 
pas  partie  de  la  grande  voirie,  dons  rintériedf  oM 
villes,  bourgs  et  villages,  lorsque  «et  entretien  n'est 
pas,  en  vertu  de  l'usage  losaT,  à  la  charge  dee  prv> 
priétoires  riverains  t 

4*  L'ouvenure,  la  eonstruction  et  l'ent^titu  des 
dbemlne  vicinaux,  dss  ponie,  oequeducs  et  outrée  ou- 
vrages d'an; 

5*  L'établissement  de  bourses  dans  tes  «dléfes 
royaux  et  communaux  ; 
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^  L*4dairaf«,  les  dipenset  des  ffiM  publiques  et 
lootee  «itres  dépeases  qae  k  conseil  taunicipal  Jagerait 
utile  de  roter  dans  l'iatérAt  de  la  conwrraiion  oa  de 
ramilioraiion  des  propriétés  de  la  commune,  «u  dans 
rmtèrtt  de  ses  habitants. 

Skctior  II. 
De$  reveniiê  dés  emmune». 

Art.  13,  Il  sen  pcarrn  au  dépeaseï  ooamaoalas 
aa  moyen  : 

!■  Dm  rerenos,  rentes,  intérète  et  produits  de  toute 
oalore  des  iameublea  ou  des  capitaiu  appartenant  aax 
commueee  ; 

On  produit  de  la  loeation  des  places  daas  Us 
haltes,  fcdrei,  marobéit  abattoin  publies  et  sur  la  voie 
publique,  aiosi  que  dea  droite  oa  voirie  légalement 
établis  ; 

3<  Des  droiu  de  peiaga»  masuaga  et  jaugeage  léga^ 
lemeat  établis; 
*r  Du  ^diiit  dag  oetrai*  monieipau  légalement 

«tablis: 

S*  Dea  rétributions  payées  par  les  propriétaires  des 
bestiaux  euTojrés  au  p&turage  sur  les  terrains  eommn- 
Bam; 

6*  Du  produit  des  droits  de  péa|;e  autorisés  auproSt 
des  communes  par  le  gouvernement,  conformément 
aui  lois  ; 

1*  Du  produit  des  secondes  expéditions  des  actes 
administratif  et  des  actes  de  l'étal  civil  ; 

8*  De  la  part  du  produit  des  patentes  attribuées  aux 
communes; 

9*  Du  produit  des  amendes  attribuées  aux  com- 
munes; 

10*  Ds  produit  des  eenlimes  ordinaires  afleetés  aux 
dîpsMM  «ornnumalei  par  les  lois  de  flnaaew. 

SbCTIO!!  UL 

D$i  mpruntt. 

An.  Il*  LoreqM'uB  eonseil  nanicipal  Jagera  utile 
aax  iniérCls  de  la  commune  de  eontracier  un  emprunt, 
eel  «pruntne  poarmétre  conclu  qu'en  verio  de  l'ao- 
lorisation  donnée  par  une  ordonnance  du  roi. 

Toaialoie,  si  le  rerenu  de  la  commune  qui  se  pro- 
pose d'emprunter  excède  100,000  franot,  l'autorisation 
dMi  être  donnée  par  une  loi. 

SxcnoN  IT. 
Dei  «MfHftiilleM  Mtraor4ina^ret. 

Art.  15.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  ne  lui 
permettent  pus  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires, 
M  eouseil  manieipal  peut  vutor,  dans  la  session  an- 
nuelle, une  contribution  extraordinaire  par  voie  de 
centimes  additionnels  anz  contributions,  dans  la  limite 
fixée  chaque  année  par  ta  loi  de  finances. 

Art.  16.  La  perception  des  contributions  extraordi- 
naires votées  par  les  conseils  municipaux,  conformément 
à  ('article  précédent,  pourra  être  autorisée  par  le  préfet 
jusqu'4  eonennanee  de  la  moitié  de  la  quotité  déter- 
minée. 

La  perception  de  toute  contribution  qui  s'élèverait 
au-dessus,  no  pourra  être  autorisée  que  par  une  or- 
donnance du  roi. 

Art.  TT.  Lorsque  la  contribution  extraordinaire  k 
établir  aora  pour  objr-t  le  traitement  du  garde-cbam- 
pttre,  elle  ne  portera  pas  sur  les  propriétés  closes. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  refuse- 
rait de  satisfaire  &  une  condamnation  ju<lieiaire,  si  les 
revenus  de  la  commune  n'offraient  pas  de  ressources 
suffisantes,  il  pourrait  élre  pourvu  au  moyen  d'une 
eoQtnbution  extraordinaire  imposée  par  ordonnance  du 
roi.  sans  toutefois  que  la  quo^'^  annuelle  de  cette 
contribution  puisse  excéder  la  limite  fixée  par  la  loi  de 
finances. 

ArU  70.  Les  articles  39,  iO,  4i  et  if  de  la  M  du 
t5  mai  1918  sont  abrogés. 


Sicnoii  V, 

Otê  tawêelieteoiitribvtioatiiiâiraam. 

Art.  80.  Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions 
ettraordinaires,  et  ne  sont  pas  soumis  aox  formes  pres- 
cnles  à  la  section  précédente,  les  droits  perçus  au  pro- 
fil des  communes  en  vertu  de  tarifs  approuvés  par  le 
gouvernement,  conformément  aux  lois  spéciales  qni  ré- 
gissent la  matière  ;  ni  les  perceplîons  faites  pour  l'en- 
tretieo  des  chemins  vicinaux,  conformément  aux  dis- 
positions spéciales  de  la  toi  dn  98  juillet  18M. 

P**  P'"*  considérées  comme 
contributions  extraordinaires,  et  ne  sont  pas  aonmtses 
aux  formes  prwrites  ft  la  seetion  précédente,  les  taxes 
ayant  pour  objet  : 

1*  Le  curage  des  canaux,  rentretlen  des  dinies,  des 
nvi^es,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  lé  mai  1803 
(14  floréal  an  XI),  est  une  charge  de  la  propriété; 

S*  La  construction  et  l'entretieD  do  pavé  des  mes, 
lorsque  l'usage  met  cette  dépense  &  la  charge  des  pro- 
priétaires des  maisons  qui  bordent  la  vote  publique  : 

3»  Celles  qui  constituent  le  prix  d'un  service  ou  qui 
représentent  les  fruits  d'une  propriété  communale, 
telles  que  les  taxes  qui  ont  pour  objet  le  payement  des 
dépenses  relatires  an  troupeau  commun  ;  les  frais  r4- 
sultant  de  l'eiploflation  de  l'affunage  et  de  toutes  les 
charges  inhérentes  &  cette  jouissance  ;  tes  rétributions 

Serines  par  téte  de  bétail,  lorsque  l'usage  du  p&turage 
ans  les  biens  communaux  a  été  soumis  &  une  rede- 
vance fixe. 

Art.  6Î.  L'établissement  des  différentes  taxes  énon- 
cées aux  deux  derniers  paragratAes  de  l'article  pré- 
cédent sera  hit  par  une  delibéranoD  du  eonseil  muni- 
cipal, ^prouTée  par  le  préfrt. 

Art.  83.  Les  taxes  imposées  dans  Iw  cas  in^a  par 
l'article  81  sont  perQuet  suivant  les  formes  adoptées 
ponr  le  recouvrement  des  oontributions  publiques,  et  le 
conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamation*  aux- 
quelles peuvent  doQOfr  lien  l«ur  répartition  M  l«w 
recouTremenU 

SectiorTI. 

De  la  empUMHté  det  dmitm  eommmuMx. 

Art.  84.  Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé 
par  le  maire,  délituré  par  le  conseil  municipal,  etarrété 
par  le  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  Tilles  ayant  plus  de  cent 
mille  firanos  de  revenu  est  définitivement  arrêté  par  le 
roi. 

Art.  8&.  Les  allocations  votées  par  le  conseil  mu- 
nicipal, en  vertu  de  l'article  74  ci-dessus,  sont  com- 
prises au  budget  de  la  commuiw  at  devront  être  ap- 
prouvées  dans  la  méuM  forme. 

Elles  ne  pourront,  toutefois,  itre  ni  changée*  ai 
modifiées. 

Art.  86.  Les  recettes  «t  les  dépense*  eommunalai 
s'op6rent  par  un  comptable  charge,  seul  et  sous  M 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  des  sommes 
dues  &  la  commune  et  d'acquitter  les  dépense*  ordon- 
nancées par  le  maire,  lusou  4  concurfeiie*  du  montant 
spécial  de  chaque  article  au  budget. 

Art.  tn,  Dmit  les  eommunes  doflU  es  revenus  eieédent 
90,000  favnos,  le  reoeveur  municipal  est  nommé  par  le 
roi,  sur  trois  candidat*  que  le  eonseil  pr^nla. 

Dans  les  autres  eommunes,  le  percepteur  rempUt  1** 
fonctions  de  receveur  municipal, 

Ari.  88.  Le  maire  a  seol  le  droit  de  délivrer  des 
mandata  ;  s'il  refnaail  ou  din'éralt  d'ordonnancer  le* 
dépenses  régulièrement  autorisées  et  liquidées,  il  serait 
statué  par  le  préfet,  en  eonseil  de  préfecture.  La  décision 
du  préfet  tiendrait  lieu  do  mandat  du  maire. 

Art.  89.  Les  comptes  que  le  maire  doit  rendre,  wt^ 
formément  à  l'article  68  de  la  présente  kri,  sont  dén- 
nitivement  arrêtés  par  le  préfet,  pour  les  commune* 
dont  le  revenu  n'excède  pas  100,000  francs,  et  par  la 
ministère  de  l'intérieur  pour  Mlles  dont  1*  rev*m  ^ 
cède  cette  somme. 
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Art.  90.  Les  comptes  des  reeereurs  des  communes 
dont  le  revenu   ne  s'élève  pas  A  10,000  tancs  sont 

restés  par  te  conseil  de  préfecture. 

La  cour  des  comptes  règle  ceux  des  receveurs  des 
communes  dont  le  revenu  excode  10,000  francs. 

Art.  91.  Le  mode  de  la  comptabilité  eommunalo  est 
réglé  par  les  ordonnances  du  roi. 

iSectioh  VII. 

Det  eoHêtntttoiu  ef  rèporatioM  dei  éOflea 

eommunmix. 

Art.  92.  Lorsque  ta  dépense  des  réparations,  re- 
coQstruclions  ou  consiructious  de  bâtiments  apparte- 
oant  k  une  commune,  s'élèvera  au-dessus  de  SO,oiM>  fr., 
les  pians  et  devis  devront  préalablement  être  soumis  & 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 

SscnoN  VIII. 

Des  aequitUUmt,  alténattotu  et  aeeeptoHom  de  dons 
et  leg». 

Art.  93.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayaut  pour  objet  des  acquisitions,  rentes  on  échanges 
dimmeubtos  ou  des  bi«ux  à  long  tenne»  ne  peuvent 
s'exécotor  qu'après  qu'il  a  été  statué  par  une  ordonnance 
du  roi.  sauf  tes  exceptioos  portées  par  la  loi  du 
S8 juillel  182é,  relativement  aux  cliemins  vicinaux. 

"Toutefois,  l'autorisation  du  préfet  sera  suffisante,  si 
la  valeur  totale  do  l'obji't  sur  leqael  il  s'agit  de  pro- 
noncer n'excède  pas  500  francs. 

Art.  94.  Los  communes,  tes  fabriques,  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienbisance  peuvent,  avec  t'autori* 
sation  du  préfet,  accepter  ou  répudier  les  dons  et  loirs 
qui  leur  sont  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière 
volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en  ioi- 
meubies,  dont  la  valeur  n'oxcèdera  pas  3,000  francs. 

Néanmoins,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  dps 
puents  du  donateur  ou  du  testateur,  ou  de*  étobliseo- 
ments  intéressés,  il  sera  statué  par  le  roi  sur  l'acccp* 
talion,  la  répudiation  ou  la  réduction  de  la  doiution 
on  du  legs. 

Sectio:*  IX. 
Det  action»  judiciaires  et  trantaetions. 

Art.  95.  Tout  indindu  qui  voudra  intenter  contre 
une  commune  ou  une  saetioa  de  commune  une  action 
Judiciaire,  ne  sera  tenu  &  d'autres  formsiités  que  d's- 
drossier  préalablement  an  préfet  un  mémoire  exposant 
tes  moti»  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  ré- 
cépissé parle  secrétaire  général  de  ta  préfecture. 

L'action  ne  peut  èire  ouverte  devant  les  tribunaux 
que  di'ux  mois  aprts  la  date  du  récépissé,  sauf  les 
actions  possesioiras,  et  sans  préjudice  des  actes  conser- 
vatoires. 

Art.  96.  Toute  action  judiciaire  contre  une  commune 
ou  une  section  de  commune  est  dirigée  contre  te  maire, 
t'olijet  en  est  soumis  à  la  délitiération  du  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  si  la  commune  ou 
la  section  doit  céder  &  l'actioa  intentée  ou  la  souieoir 
devant  les  tribunaux  ;  si  le  conseil  municipal  ne  croit 

Ks  devoir  acquiescer  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
iture,  te  maire  se  pourvoira  devant  te  roi,  en  son 
conseil  d'El&t,  sans  que  le  miuistére  d'un  avocat  soit 
obligé. 

Art.  97.  Une  commune,  ou  une  section  de  commune, 
ne  peut  intenter  d'action  judiciaire  qu'apris  avoir  été 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

L'action  est  suivie  par  le  maire. 

Si  la  commune  ou  la  section  succombe,  elle  ne  peut 
se  ptmrvoir,  soit  en  appel,  soit  en  cassation,  soit  en 
requête  civile,  qu'en  vertn  d'une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Dans  les  cas  oû  le  conseil  municipal  ne  croirait  pas 
devmr  acquiescer  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
le  maire  se  pourvoira  conformément  A  l'article  96  ci- 
dassDs. 


Le  maire  peat  foire,  dans  rintervalle  det  dédsfanw. 
tons  actes  consenratoires  dans  l'iatéréi  de  la  AMnmune. 

Art.  98.  11  est  statué,  par  des  ordonnances  du  roi,  sur 
toutes  les  transactions  qui  oal  pour  objet  une  vsJeur 
excédant  3,0u0  francs. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 
des  transactions  ayant  ponr  objet  une  moindre  valeur 
peuvent  être  homologuées  et  rendues  exécntoiret  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  99.  Lorsque  les  droits  de  propriété  on  d'usage 
qu'une  section  de  commune  possède  en  propre  devien- 
nent l'objet  d'une  action  Judiciaire  contre  la  commune 
ou  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  est 
formé  un  conseil  particulier  composé  des  conseillers 
municipaux  domiciliés  dans  la  section  et  d«  pronriê- 
uires  les  plus  imposés  de  cette  section  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  nombre  des  uns  et  des 
autres  puisse  excéder  celui  qui  est  déterminé  pour  la 
composition  du  conseil  municipal  de  la  commune. 
Ce  conseil  olït  parmi  ses  membres  un  président. 
Si,  par  suite  de  la  délibération  du  conseil,  l'autorisa- 
tion de  pluder  est  accordé»,  la  président  suit  laction 
devant  tes  tribunaux. 

Art.  100.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  les 
membres  sortant  du  conseil  municipal  y  sont  remplacés, 
dans  toutes  les  délibérations  relatives  au  litige,  par  un 
nombre  égal  des  plus  imposés,  ou  de  leurs  fondis  de 
pouvoirs,  pris  bors  de  la  section  réelamanle. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CttATION  ET  BE  LA  ttÉUIllOll  DBS  GOnOmS. 

Art.  101.  Lorsqu'une  section  de  commune  demandera 
k  être  érigée  eu  commune  particulière,  il  sera  fomaé 
pour  cette  section  nn  conseil  provisoire,  conformêmemt 
aux  dispositions  de  l'article  99  de  la  présente  loi. 

Sur  la  délibêraliun  de  ce  conseil  provisoire,  le  conseil 
municipal,  le  conseil  d'arroadissemeut  et  le  conseil 
général  du  département*  entendus,  il  sera  statué  par 
ordonnance  du  roi. 

Art.  lOS.  Nulle  commune,  dont  la  population  excé- 
dora  trois  cents  habitants,  ne  pourra  lire  réunie  à  une 
ou  plusieurs  communes  limitrophes  que  du  consente- 
ment de  son  conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
le  eouseil  d'MTondissement  ei  le  conseil  général  en* 
tendus,  il  sera  statué  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  103.  Une  eommnne  qui  n'aura  pas  trois  cents 
habitants  peut,  d'après  l'avis  du  conseil  général,  être 
rùunie  à  une  ou  plusieurs  communes  limitrophes  sans 
le  consentement  de  son  eouseil  municipal. 

TiniB  V. 

MlPOSmmi  fl^ÉKALK. 

Art.  104.  Il  sera  statué,  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris, 
par  une  loi  ^^ale. 

Donné  en  notre  éhftteau  des  Tuileries,  le  6  février  de 
l'an  de  griea  18S9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  d/partemeni 
Oe  NntérteÊtr^ 

Signé  :  de  MAaTicnac, 
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waom  DE  LOI 

cfawnunl  Im  CMwflc  d*afTOMU«aiMnf  tt  de 
iépartemetU. 

GkUL»,  FAK  Là  6UCE  BS  DiEV,  Roi  M  FkAM»  BT 
K  NlTAUS, 

A  toas  zfsta.  qni  ces  présentes  Terront,  salât. 

Noos  ATons  orâcHiDé  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  ]&  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépoté-  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
de  l'iniérïear,  et  par  les  sieurs  baron  Cuvier,  baron  de 
BaliK,  conseillers  d'Etat;  de  Vaufrelond,  maître  des 
reqoMes,  que  nons  chargeons  d'en  exposer  les  moUfo  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 


TiraE 

M  L'MCAinU'nOH  I«8  COHBnU  D*A>M>lfOUSBIiB!Tr 

R  »  bApartemeht. 


CHAPITBE  I". 
De»  eomeiU  d'arrondU$emeitt. 

Art.  1*.  Les  eoDseûs  d'arrondiBsement  sont  composés 
Autant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de  can- 
hiDS,  uns  que  le  nombre  puisse  en  être  au-dessous  de 
»mt. 

àft.  i.  Lorsque  le  nombre  des  cantons  est  inférieur 
1  Buf,  lea  membres  du  conseil  d'arrondissement  sont 
diniés  cgalemeot  entre  les  cantons. 

L«i  membre-  restant  après  la  dirision  sont  répartis 
«Ire  les  cantons  à  proportion  de  leur  population. 

Art.  3.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  par 
1m  assemblées  de  canton. 

Art.  4.  L'assemblée  de  canton  se  compose  : 
1*  Des  dioyens  les  plus  imposés  aux  réles  des  con- 
tribntions  directes,  ajant  leur  domicile  réel  ou  politique 
dans  le  canton,  au  nombre  d'un  par  cent  babitants  jus- 
ofl'i  cinq  mill^  et  d'ttn  par  mille  babitants  au-dessus 
w  cinq  mille  ; 

f*  fies  membres  da  corps  municipal  choisis  par  le 
eoowil  de  chaque  commune  au  scrutin  et  k  la  majorité, 
an  oomlm  d'un  pu  cinq  cents  habitants. 

Art.  5.  Les  membres  des  corps  municipaux  appelés 
aux  assemblées  cantonales  en  vertu  du  para^r^he  2 
de  l'article  4  ci-dessus,  sont  nommés  pour  six  ans  et 
tomoars  rééligibles. 

Ils  ne  comptent  point  dans  le  nombre  des  plus  imposés 
déterminé  par  le  paragraphe  1"  de  l'arlicle  é  ci-dessus. 

Art.  6.  L'assemblée  de  ranton  est  convoquée  par  le 
roi;  elle  est  présidée  par  le  maire  du  cbeMién  du  canton, 
qui  désigne  an  secrétaire  parmi  les  membres  da  l'as- 
semUée  ;  quatre  scrutateurs  sont  tirés  au  sort. 

Art.  1.  Dans  les  Tilles  divisées  en  plusieurs  cantons, 
rassemblée  de  chacun  des  cantons  est  composée  : 

1*  Des  citoyens  les  plus  imposés,  conformément  au 
paragraphe  1**  do  l'article  i  ci-dessus  ; 

**  Des  membres  du  corps  municipal  de  la  Tille  do* 
mioliés  dans  te  canton  ; 

3*  Des  membres  des  corps  mtmicipanx  des  communes 
rurales,  choisis  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 4  ei-dessus. 

Ces  assemblées  sont  présidées  par  te  maire  et  par 
las  adjnnl-i  da  la  ville,  dans  l'ordre  de  leur  nomioa- 
liott. 

Art.  8.  Les  conseillers  élus  doivent  Atre  dwisis  dans 
la  première  moitié  delà  liste  des  plus  imposés  du  can- 
ton, dressée  en  exécution  de  l'article  4. 

Les  membres  des  corps  municipaux  qui  auraient 
droit,  d'après  la  quotité  de  leurs  contributions,  i,  faire 
partie  de  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus  im- 
posés, conserveront  leur  droit  d'éligibilité. 


CHAPITRE  II. 

Dei  eonaeUt  généram  de  département. 

Art.  9.  Le  conseil  général  est  composé  de  trente 
membres,  dans  les  départements  ci -après  nommés 


Calvados, 

Cdte»-du-Nord, 

Finistère, 

Gironde, 

Ille^t-Vilaine, 

Isère, 

Hanche, 


Nord, 

PaMle4klais, 

Pny-de-Déme, 

Rhin  (Bas-), 

Saéne-et-Loire, 

Seine-Inférieure, 

Somme. 


De  vingt-quatre,  dans  les  départements  ci<après 
nommés  : 


Aisne, 

CharentO'Inférieure, 

Dordogne, 

Eure, 

Garonne  (Haute-), 
Loire-Inférieure, 
Meurtbe, 
Maine-et-Loire, 


Morbihan, 

Moselle, 

Orne, 

Pyrénées  (Basses-), 

Rhin  (Haut-), 

Rbdne, 

Sarthe, 

Sfline-et-Oise. 


De  vingt,  dans  les  départements  ci-aprés  nommés 


Ain, 

Allier, 

Ardèche, 

Ardennes, 

Ariège, 

Aube, 

Aude, 

Aveyron, 

Bouches-du-Rhéne, 

CanUl, 

Charente, 

Cher. 

Corrèu, 

Cdte-d'Or, 

Creuse, 

Donbs, 

Drdme. 

Eure-et-Loir, 

Gard, 

Gers, 

Hérault, 

Indre, 

Indre-et-Loire, 

iunu 

Landes, 


Loir-et-Cher, 
Loire, 

Loire  (Hante-), 

Loiret, 

Lot, 

Lot-et-Garonne, 
Marne, 

Marne  (Haute*), 
Mayenne, . 
Mené, 

Nièvre, 
Oise, 

Pyrénées  (Hautes-), 
Saâne  (Haute-), 
Seine-et-Marne, 
Sèvres  (Deux*), 
Tarn, 

Tarn-et-Garonne, 

V«r, 

Vauelusa, 

Vciulée, 

Vienne, 

Vienne  (Haute-), 

Vosges, 

Yonne. 


De  seize,  dans  les  départements  ci-après  nonunés  : 


Alpes  (Basses-), 
Alpes  (Hautes-), 
Corse, 


Lozère, 

Pyrénécft'OrieotalM. 


Art.  10.  Dans  les  départements  oA  le  conseil  général 
est  de  vingt-quatre  membres  ou  plus,  trois  membres  de 
ce  conseil  sont  attribués  à  chaque  arrondissement.  Dans 
ceux  où  il  n'est  que  de  vingt  membres  ou  moins,  deux 
sont  atttibuès  à  chaque  arrondissement.  Les  autres 
membres  sont  répartis  entre  les  arrondissements,  à  rai- 
son de  leur  population.  Cette  répartition  est  ré^éepar 
une  ordonnance  du  roi. 

Art.  11.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  élu 
par  les  assemblées  d'arrondissement. 

Art.  12.  L'assemblée  d'arrondissement  se  compose  : 
1*  Des  citoyens  les  plus  imposés  aux  râles  des  con- 
tributions diraetes,  ayant  leur  domicile  réel  ou  poli- 
tique dans  l'arrondissement,  au  nombre  d'un  par  miUe 
habitants,  sans  que  ce  oomlwe  puisse  être  au-dessous 
de  cinquante; 

S*  Des  membres  des  assemblées  cantonales,  élus  par 
elles  au  scrutin  et  &  la  majorité,  au  nombre  de  trois 
par  chaque  canton. 

Art.  13.  Les  membres  des  assemblées  cantonales  ne 
comptent  point  dans  le  nombre  des  plus  imposés  dé- 
terminé par  le  paragraphe  1"  de  l'article  précédent. 
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Us  sont  nommés  pour  six  ans  ot  toujours  rééligibles. 

Art.  14.  L'assemblée  est  convoquée  par  le  roi,  qui 
nomme  un  des  membres  du  conseil  d  arrcDdissement 
pour  la  présider.  Le  président  désigne  un  secrétaire 
parmi  les  membres  de  l'assemblée;  quatre  scrutateurs 
iSottt  tir^  aa  sort. 

Art.  IS.  Sont  senis  éligibles,  comme  membres  du 
conseil  général,  les  plus  iuposés  compris  dans  la  pr»- 
mière  moitié  d«  la  llsi»  dressée  en  exêcuUoa  d*  l'ar" 
tieU  IB. 

Les  membres  des  assemblées  cantonales  qui  auratent 
droit,  d'après  ta  <juotitA  de  leurs  contributions,  &  faire 
partie  de  la  première  nMttié  de  la  liste,  conserveront 
leur  droit  d'éligibilité, 

CHAPITHE  m. 

Bigla  eommunet  atae  eoiMilt  d'arrondtuemeHt  cl  «c 
€omâit$  aéaéraux  de  dépattement. 

Art.  Ift.  Les  membfts  des  conseils  d'arrondissement 
et  dos  conseils  générant  de  département  sont  nommés 
pour  six  ans,  et  toujours  fééligibles. 

Art.  17.  Les  C0Ds«'ils  d'arrondissement  et  les  coDseili 
généraux  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

:  Art.  18.  En  eaa  de  vacances  dans  l'iotervalle  des 
élections  trioanales,  il  sera  procédé  au  remplacement, 
avant  ta  session  oraioaire,  par  le  canton  ou  l'arron- 
dissement auquel  appartient  l'élection. 

Art.  19.  Les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
g^énéranx  ne  peuvent  délibérer  que  lorsque  les  deux 
tiers  de  leurs  membres  sont  présents. 

Art.  20.  A  l'ouvertnre  de  leur  session,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  conseil  général  nomment  parmi 
leurs  membres,  au  scrutin  et  à.  la  majorité,  un  prési- 
dent et  UQ  secrétaire. 

Art.  SI.  Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils 
d'arrondissement  ou  de  deux  conseils  généraux,  ou 
d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général 
dans  le  même  département. 

Art.  2S.  Ne  peuvent  être  membres  ni  des  conseils 
d'arrondissement,  ni  des  conseils  généraux  : 

1*  Les  préfets,  soustpr^ts,  secrétaires  gfoéranz 
conseillers  de  préfecture; 

2°  Les  receveurs  généraux,  receveurs  d*arrondista> 
ment  et  payeurs  ; 

3*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terré  et 
de  mer  en  activité  de  service,  et  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département  où  ils  exercent. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes,  con- 
cernant les  incompatibilités  et  les  empAcbements  A 
l'égard  des  foaettons  de  eoaselller  d'arrondissement  et 
de  département,  sont  abrogées. 

An.  23.  Tout  membre  d'an  conseil,  qui  aura  manqué 
A  trois  sessions  consécutives,  sera  considéré  comme 
démissionnaire. 

ArL  24.  Tout  memblv  d'an  conseil  d'arrondissement 
ou  d'un  conseil  KénénU,  ({ui  aurait  perdu  la  jouissance 
de  ses  droits  civiques  on  eivils,  cessera  d'en  faire  par- 
tie, et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré 
les  droits  dont  il  aurait  été  privée 

Art.  25.  La  dissolution  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  généraux  peut  être  prononcée  par 
le  roi.  En  ce  cas,  il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  coltseft. 

Art.  26.  Toute  délibéraliou  d'un  conseil  d'arrondis- 
sement ou  d'un  conseil  général,  portant  sur  des  objets 
étrangers  k  ses  attributions,  est  nulle  de  plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfeeture,  déolarera  la 
nullité. 

Art.  ,21.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un  conseil  d'arrondissumeut  ou 
d'un  conseil  général  prises  bors  de  la  réunioa  léitale. 

Le  préfet,  on  conseil  de  préfecturei  déclarera  Pillé- 
galité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  l'arrêté  du 
préfet  sera  transmis  au  procoreor  général  préi  la  eonr 
rojale. 


Cent  des  membres  dudit  conseil  qui  aursieot  parti- 
cipé aux  actes  de  l'assemblée  illégale  seront  punis  de 
l'interdiction  du  droit  d'éligibilité  aux  conseils  d'arron- 
dissement et  aux  conseils  généraux,  pour  trois  ans  au 
moins,  et  lix  an  an  plus,  sans  prqudiw  dM  peines 
encourues,  conformément  aox  lois  pénales  en  vigueur. 

Art.  28.  Si  un  conseil  d'arrondissement  on  un  conseil 
général  se  mettait  en  eonrespondance  avec  un  ou  ^n- 
sieurs  autres  conseils;  s'il  publiait  des  proolaaraitoM 
ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  pré- 
fet, en  attendant  qu'n  ait  été  statué  par  le  tta. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  CMU  de 
ses  membres  qui  auraient  participé  a  ces  notes  teraieul 

S unis  do  l'intcrdicUoD  du  droit  d'éligibilité  aux  conseite 
'arrondissement  et  aux  conseils  généraux^  pour  quatra 
ans  au  moins  et  huit  au  plus,  sfcns  préjudice  des  peines 
encourues,  conformément  aux  lois  pénales  en  vicoeur. 

Art.  29.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution  pn^ 
noncée  par  le  roi,  un  conseil  d'arrondissement  on  un 
conseil  général  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  tort 
désignera  les  membres  qui,  à  l'expiration  des  trois 
années,  seront  à  remplacer. 

Art.  30.  Les  citoyens  éligiblea  aux  Mnsells  d'arron- 
dissement et  aux  conseils  généraux,  en  vertu  des  ar- 
ticles 8  et  IS  ci-dessus,  peuvent  déléguer  leurs  droits 
d'éligibilité  i  celui  de  leurs  fils,  et,  défaut  de  fils,  k 
celui  de  leurs  peUt-61s,  Agés  de  SS  ans  accomplis,  qu'ils 
désigneront. 

CHAPmiE  IT. 

Del  lUte$  et  det  autmbUti  de  CMfm  et 
^arrondUtement. 

SECTio.f  rucnitafi. 
Dit  liêteê  de  «i|lm« 

An.  SI.  La  liste  des  eitoyeM  les  plus  imposés  ap- 
pelés &  voter  dans  l'assemblée  cantonale,  sera  rédigée 

par  les  maires  des  communes  du  canton  réunis  sons  la 
présidence  du  maire  du  chef-lieu. 
Us  seront  assistés  par  les  percepteurs  An  canton. 

An.  32.  Cette  liste  sera  affichée  dans  obaque  com- 
mune du  canton,  et  communiquée  à  tout  requérMit«  an 

secrétariat  de  la  mairie. 

An.  83.  Tout  individu  omis,  pourra  pendant  un 
mois,  à  dater  de  l'affiehe,  présenter  ta  réeUmation  à  la 
mairie  du  cbef-lieo  de  canton. 

Dans  le  même  délai,  tout  citoyen  inscrit  sur  la  li^te 
pourra  réclamer  contre  l'icscription  de  tout  individa 
qu'il  y  croirait  indûment  porté. 

Art.  34.  Le  sons-préfet  prononcefn  dans  le  délai  dé 
dix  jours.  11  Doilâura,  dans  lé  même  délai,  sa  décision 
aux  parties  intéressées. 

An.  38.  Le  recours  contre  le  décision  dn  sous-prém 
peut  être  formé  devant  le  préfel,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  emnpler  de  la  noiiSeation. 

Le  préfet,  dans  le  mAme  délai,  proneneem  «h  eott' 
seil  de  préfecture,  et  notifiera  sa  déasion. 

Art.  88.  Sur  la  notifleation  de  la  décision  do  préfet, 
le  sous-préfet  fera  opérer,  nir  It  liste  eutonsle,  ta 
rcctificatioD  preterite, 

Sectiou  tl. 
A»  littet  d'orrwidjuemmt. 

Art.  37.  La  liste  des  citoyens  les  plus  imposés,  ap- 
pelés A  voler  dans  l'assemblée  do  l'arronaissement, 
sera  rédigée  par  le  MU8<préCei,  assisté  des  maint  des 
cberi>-lieux  de  canton  et  des  conirdlaurs  des  emirifaa- 
tioos  directes. 

Art.  3S.  Il  sera  procédé,  k  l'égard  de  cette  listé  et 
des  réclamations  anxqiiellesetle  donnerait  lien,  comme 
il  est  prescrit  aux  articles  32,  33|  34,  ^  et  W  cl-dM- 
sus,  pour  tes  listes  cantonales. 
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Sicnon  m. 

MywjHBM  eomama  ma  li»tet  ié  mm  ét  Mtâ 

Art.  39.  Ponr  fonolff  Im  Ultw  des  plus  imposés  des 
antoDs  el  dM  arroadissemeDU,  en  executioa  du  para- 
frtphs  ]«  TaftwlA  4  M  d«  l'artida  13  ci-dMsus,,  on 
compte  cbM(aa  eUoyra  Iw  «uttrilmUons  qu'il  paye 
dus  toat  le  royvinie. 

Art.  40.  Nol  M  fmii  éire  iaiaril  sar  las  liste»  des 
plos  imposés,  menUODoées  à  l'articla  prjicwlant,  ill 
D'est      de  vio|V«liiq  M»  acBomplii  «(  «*U  n«  jenit  des 

droits  civiques. 

Art.  41 .  Vh  etlOféfis  seroot  Inscrits  sar  les  listes 
dn  pla»  loipo9««  des  caototts  el  des  arrondjasements 
^ans  Tordre  décroissant  d«  la  quotité  d«  leur»  «obtrit- 
botions. 

Art.  4S.  Les  listes  ^es  plas  imposés  des  cantons  et 
dN  arroodisHiMots  deTroat  être  dressées  dans  le*  six 
Mis  qui  awTroBt  la  promolgatiun  de  la  présente  loi. 

Art.  43.  Tontes  1ns  fois  que  les  aseenblée»  canto- 
utM  et  les  aaseBibWei  d'arrondlssemenl  devront  être 
(Wioqiries,  il  sera  praeédA  A  la  rerisioa  des  listes  can- 
tonales et  d'arrondissement,  k  l'effet  d'en  retrancher 
IM  dtof eis  qui  aurtieat  perdu  les  qualités  «ligées,  d'y 

âooMr  eenx  qoi  les  auraient  acquises  ou  qai  aorolent 
i  préeédemœnt  omis. 

Art,  44.  ^Le  tableau  des  rectiScations  opérées  sera 
tAcbé,  êt  il  sera  procédé,  relaliTement  aux  loscrip- 
tïMi  on  radiations  réclamées,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit 

er  les  articles  d-dessus,  relatÎTement  4  la  première 
noation  des  listes. 

Art.  4S.  Les  dispositions^  relatives  i  l'attribution  des 
«BtribiiioBii,  contenues  dans  les  lois  conoemant  l'é- 
lection des  dépotéSi  sont  applicables  aux  plus  imposés 
des  cantom  et  des  arrondiaseinentSi 

AH.  48.  Les  ilirilMItés  relatives,  soit  A  cplte  «ttri- 
boUM.  éoil  fc  la  Jouissance  des  droits  civiques  ou 
dvâs,  et  au  domicile  réel  et  politîâue,  seront  portées 
éenitléairlbunani.  r     t  i  r 


Section  IT. 
Dm  totmbl^  de  canton  et  rf'arrendfHMmf . 

Art.  47.  Les  présidents  ont  Mois  la  |>ollee  de»  as- 
HtabMeê  ttulls  pHêidtoli  EIM  n»  mutmi  t'ooenper 
d'inlHi  i^eM  tftie  del  «lénkifls  qnf  tour  sont  nâri- 
boée»;  Mrtn  «iielMsien,  tonte  «UbéMlra  leur  est 
iaterdite. 

Art.  4t.  Les  naiemblées  de  canton  et  d'arrondisse- 
Btent  p^>eédent  aox  élections  qui  lenr  sont  attribuées 
«a  lerntin  des  listes.  La  majorité  absolue  des  TOtes 
exprimés  est  nécessaire  an  premier  tour  de  semlin}  la 
maforité  relatiTe  suffit  au  second. 

Les  (Uui  toun  de  senitin  peuvent  avuir  lieu  le  même 
joar. 

Gba^e  sornttB  deti  rcnur  ouvert  pendant  trois 
hearee  aa  sMiUj 

Art.  IB.  Le  btireau  Juge  provisoirement  les  diffi- 
cultés qUi  s'élèvent  snr  1rs  opérations  de  l'&ssemblée. 

Art.  50.  Les  proeAS*verbaax  des  assemblées  de  dan'- 
ton  ou  d'arrondissement  sont  adressés,  par  l'intermé- 
âliir»  déi  Miis-ttréfKts,  id  lirofet  cbtraé  de  vérifier  si 
Itt  fefth»  el  éttbdmoilk  légalétUent  prescrites  twl  été 

THttfiAé». 

Si  U  préfet  remarquait  une  irrégularité,  il  (ferra  la 
ééfkrer  an  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
jeun,  ft  dater  de  k  répeption  dit  proOéweiM. 

Le  Mnsail  da  préfeenire  pranoneera  dans  le  délai 
rau  mois. 

Art.  51.  Kb  e&s  d'irréj^alarité  tiàni  lés  opérations 
fane  assemblée  do  union  oïl  d'arrobdisaement,  tout 
Beabre  de  cette  assemblée  aura  droit  de  râclampr. 

, U réclamation  dévrà  être  déposée,  daiis  le  délarde 
nsq  jours,  à  compter  du  jour  de  l'^ectlOb,  ftu  ftecré* 


tarlat  de  la  mairie  du  ehef-Uan  d«  «antoa  m  da  l'ai^ 
Fondlssement.  Il  en  sera  donné  réoéptaié. 

Elle  sera  Jugée  par  le  eonsdl  de  préfeeinr»  dut  le 
délai  de  deux  moiSi 

CHAPim  V. 
ÎHtpotttiont  tfanHtob'èé. 

Art,  52.  Le  conseil  général,  dans  la  session  qui 
suivra  la  promulgatioa  de  la  présente  loi,  déterminera 

Sar  le  sort  l'ordre  dans  lequel  les  cantons  et  arron- 
issements  devront  procéder  aux  élections,  de  manière 
que  la  moitié  des  caftions  on  ammdlssenients  y  pro* 
cède  en  même  temps. 

Art.  93.  Dans  le  eu  od  le  nombre  dés  meod)r«  dn 
eoBseil  d'arrondissement  ou  dn  ooo^eil  général,  appar* 
tenant  à  un  des  cantons  ou  des  arrondissements  qui 
devra  procéder  pour  la  première  fois  A  1  élection, 
serait  pluS  couslaérable  que  le  nombre  des  membres 
attribues  A  ce  canton  ou  arrondissement,  conform^meat 
i  la  présente  lot.  Ceux  qui  devront  sortir  du  conseil 
seront  désignés  par  lo  sort. 

Si  le  conseil  se  trouvait  plus  nombreux  qu'il  ne  doit 
l'être  «n  vertu  de  la  présente  loi,  le  sort  désignerait 
également  les  membres  qui  devraient  en  sorliri 

TITRB  Ué 

DU  arruMmom  oes  conseils  n'ABaoïraigsBnENT  n  ms 

COHSEIU  GiNAaAUX  PB  DÉPARTEIIBHT. 

CHAPITRB 

lk$  eoiutili  tTorrMéiuemeta. 

Art.  !U.  Le  conseil  de  rarrondlssemeot  répArtlt  entre 
les  commones  de  l'arrondissement  le  contingent  deS 
contributions  directes  qui  lui  est  assigné  par  le  conseil 
général. 

11  délibère  sar  les  réélamatîont  aoiquellea  donnerait 
lieu,  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement,  In  fltalion  de 
ce  eonilngent. 

Il  émet  son  a^  suf  les  demandes  *n  réduction  for^ 
mées  par  les  sommuties  on  seoUon  de  eammnne. 


de  ces  délibérations  au  préfet,  qni  te  transmet  an  con- 
seil général. 

Art.  56.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis 
sur  les  délimitations  de  territoire,  sur  les  réunions  ainsi 
que  sur  les  créations  de  communes. 

Art.  67.  Il  délibère  sur  les  difAcultes  élevées  relativa» 
ment  aux  constructioas  et  onvrages  d'utilité  publique 
qui  intéressent  plusieurs  communes.  Il  donne  son  avis 
surj'utilité  des  travaux  projetés  aux  frais  de  sa  Com- 
mune, et  La  répartition  de  la  dépense. 

Art.  58.  Le  roi  convoque  annuellement  teS  conseils 
d'arrondissemMit. 

Leur  session  ne  peut  durer  plus  de  qutnse  jôijrs; 
elle  se  divise  eti  deut  parti  s. 

La  première  a  ^dur  objet  les  propositions  et  Iss  de- 
mandes qui  doivent  être  souOiseS  A  la  délibération  da 
Conseil  générdl; 

La  deuliëtae  suit  Immédiatement  la  session  dn  oon* 
seil  général,  et  a  pour  objet  la  répartition  du  eoBtrl.> 
butions  directes  entre  les  oommunsst 

Art.  59.  Le  sous'préfet  met  sous  les  j'eus  da  con* 
seil  d'arrondissement,  A  l'ouvertun  de  la  sesslooi  tous 
les  documents  féUAîtt  aux  objets  de  aw  tléHbéMtion». 
Il  a  entrée  dans  le  eanaeil;  U  ;  est  entendu  lorsqu'il  le 
denaade. 

An.  60.  Si  un  conseil  d'arrondissement  se  sépatait 
sans  avoir  pourvn  A  la  répartition  des  contributions 
entre  les  communes,  le  préfet  y  procéderait  d'office,  en 
conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  du  tous-préfet, 

An.  61.  Les  conseils  d'arrondissement  sont  tenus 
d'appitquef,  dîûu  la  sods^répariitien  de  l'ittpdt,  les  dé»^ 
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eîiionf  rmduM  par  le  conseil  géniral  sor  !«&  rérltr 
mations  des  communes  ou  section  de  commune.  Faute 
par  eu\  de  s'y  ëlre  conformés,  le  préfet,  en  conseil  de 

SréfectDre,  établira  la  sous-répartition  en  conformité 
s  la  réduction  accordée  à  la  commune  par  la  décision 
do  conseil  général. 

En  ce  cas,  ta  somme  dont  la  eontribuUon  de  la  com- 
mune M  trouvera  diminuée,  sera  répartie  au  marc  le 
franc  sur  toutes  les  autres  commaDei  de  l'arroodisse- 
ment. 

CHAPITRE  II. 
Du  anutil*  généraux  de  département. 

Art.  69.  Le  conseil  général  répartit  lei  eontribntions 
entre  les  arrondissements  da  départeinent,  conformé- 
ment aui  règles  établies. 

Il  statue  sur  les  demandes  en  réduction  préalable- 
ment soumises  au  conseil  d'arrondissement  par  les 
communes  et  section  de  commune. 

II  statue  sur  les  demandes  en  rédaction  faites  par  les 
arrondissements. 

Art.  03.  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les 
détimilalions  de  territoire,  les  réunions  et  créations  de 
communes. 

Art.  64.  Il  délibère  sur  les  acquisitions,  aliénalioos 
et  échangea  des  bâtiments  et  terrains  affectés  aux 
différents  services  publics  à  la  charge  du  département. 

Art.  65.  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les 
actions  judiciaires  k  intenter  ou  &  soutenir  dans  l'in- 
térêt du  département.  Toutefois,  en  cas  d'urgence, 
dus  l'iplerralle  des  sessioDS,  le  préfet,  sur  l'avis  du 
consul  de  préfecture,  agira  au  nom  du  département. 

Art.  66.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales,  ainsi  que  les  transactions 
relatives  aux  droiis  du  département,  délibérées  par  lu 
conseil  général,  ne  peuvent  éire  déDuitivement  ap- 
prouvées que  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  67.  Le  conseil  général  délibère  sur  les  difficultés 
élevées  relativement  aux  construeiioDS  et  ouvrages 
d'utilité  publique  qui  intéressent  ptosienrs  eommnnes. 

Il  prononce,  le  conseil  d'arrondissement  entondu, 
sur  1  utilité  des  travaux  et  régie  la  répartition  de  la 
dépense  entre  les  rommunes. 

La  déUberatiuD  ne  peut  être  modifiée  par  le  préfet, 
mais  elle  n'est  exécutée  que  sous  son  approbation. 

Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  9  de  la  loi  an  S8  juillet  18S4  relatin  aux 
chemins  vicinaux. 

Art.  68.  Le  conseil  général  délibère  sur  l'emploi  des 
centimes  affectée,  par  la  loi  annuelle  des  finances,  au 

Sayement  des  dépenses  d'ordre  public  à  la  charge  du 
épariement,  conformément  à  l'article  16  ci-après. 

Art.  69.  11  délibère  sur  les  dépenses  a  faire  dans 
l'intérêt  spécial  du  département,  et  sur  les  moyms  d'y 
pourvoir. 

Art.  70. 11  délibère  sur  les  opérations  cadastrales,  et 
vote  les  centimes  spédalemeot  affectés  A  cette  destina- 
tion. 

Art.  71.  Le  conseil  général  entend  et  débat  le  compte 
rendu  par  le  préfet  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par 
les  budgets  du  départemeut. 

11  enteud  et  débat  le  compte  également  rendu  par  le 
préfet  des  fonds  de  doo  valeur,  ainsi  que  celui  des  ré- 
coltes et  dépenses  relatives  aux  opérations  cadastrales. 

Art.  72.  Le  conseil  général,  par  l'intermédiaire  de 
son  uésident)  peut  adresser  directement  au  ministre 
de  l'intérieur  son  opinion  sur  l'état  et  Im  besoins  des 
ilifférenu  services  ft  la  charge  du  déparlement. 

Art.  73.  Le  roi  convoque  annuelleiiieot  les  conseils 
généraux  ;  leur  session  ne  peut  dorer  plus  de  quinze 
fours. 

Art.  74.  Le  préfet  remet  au  conseil  général,  A  l'ou- 
verture de  la  session,  les  documeutB  nécessaires  4  ses 
dMibératiuns. 

Le  préfet  a  entrée  dans  le  conseil  ;  il  y  est  entendu, 
lorsqtril  ledemando  ;  eependantil  ne  peut  être  présent 
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lorsque  le  conseil  général  délibéra  sur  les  comptes  qu'il 

doit  lui  présenter. 

Art.  78.  Si  le  conseil  général  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  le  pré- 
fet y  procéderait  d'oUce  en  conseil  de  préfeetnra. 

CHAPITRE  ni. 

Det  tkargti  et  revenH$  de»  départmentê  etie  la 
comptabilité  départementale. 

Art.  76.  Lra  dépenses  ci-après  énuméréea  sont  a  1* 
charge  des  déparlements  : 

1* Loyer  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture, 
entretien  et  renouvellement  du  mobilier  ; 

2*  {dépenses  ordinaires  des  prisons  départeawntales  ; 

3*  Maisons  de  dépôt,  secours  et  ateliers  pour  rem^ 
dier  à  la  mendicité; 

4*  Casernement  et  lits  de  la  gendvmerie  ; 

5*  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux; 

6*  Travaux  des  b&timents  de  la  préfecture,  des  irî- 
bnnaux,  prisons,  dépdts,  easemei  ol  autres  édîBces 
départemenlAui  ; 

7*  Travaux  des  rontes  départementales  et  aatrw 
d'intérêt  départemental,  non  compris  au  budget  des 
ponts  et  chaussées  ; 

8*  Dépenses  des  enfants  trouvés  et  enfants  aban- 
donnés, sans  préjudice  dn  concours  des  hospices  et 
des  communes,  en  exécution  de  l'article  S8  de  ta  loi 
du  3t  juillet  IHH  ; 

9'  Dépenses  des  insensés  indigents,  sans  préjudice 
do  concouis  des  hospices  rt  den  communes  ; 

10*  Indi-mnités  de  terrains  et  b&timents  acquis  pour 
les  services  ci-dessus  indiqués; 

II*  Société  d'tffricuttnre,  pépinières  départemeotelea, 
encouragements  £  l'agriculture  et  k  l'indubtrie,  élèves 
sages-femmes,  cour-^  d'accouchement  et  secours  aux 
écoles  secondaires  de  médecin^  propagation  de  la  vao 
ciuf,  secours  contre  les  épidémies; 

IS*  Subvention  pour  pensions  aux  anciens  employés 
de  la  préfecture,  conformément  au  règlement  adopté 
dans  le  département; 

13*  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 

14*  Frais  de  translation  des  détenus  et  vagabonds  ; 

15*  Frais  de  route  accordés  aux  indigents  et  forçats 
libérés; 

16*  Frais  d'impression  et  de  publication  des  li&te» 
électorales  et  de  iury,  frais  de  tenue  des  collèges  élec- 
toraux et  des  assemblées  des  cantons  et  des  arrondisse- 
mauts,  frais  d'impressioo  des  budgets,  des  couptea  de- 
partenentanx,  moitié  des  frais  de  tables  déoenoalea  de 
rétat  civil,  ebautbie  et  éclairage  du  corps- de-garde  de 
la  préfeetura,  vénocMion  des  voitures  publiques; 

17*  Dettes  députameataUs  exigibles. 

Art.  77.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  à  la  charge  de» 
départements  au  moyen  : 

1*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, tant  mobilières  qu'immobilières; 

S*  Do  produit  des  droits  de  péage  autorisés  au  pro- 
fit du  département  par  le  gouvernement,  conforBément 
aux  lois; 

3*  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  oootri- 
butions  perçues  A  cet  effet  dans  le  département,  confor- 
mément a  la  loi  annuelle  des  fln>Dces,  et  de  la  portion 
assignée  au  département,  en  vertu  de  la  répartition 
arrêtée  par  le  roi  et  iosérée  au  Bulletin  des  tof«,  dus 
le  foods  common  établi  par  la  m&DU  loi. 

Art.  78.  Les  dépenses  et  les  receltes  uientionaées  aux 
articles  précédents  sont  établies  au  budget  dressé  par 
le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  (wfl- 
niuvement  par  le  roi. 

Art.  79.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  votées  par  le 
conseil  général,  dans  l'iatérél  spécial  du  département, 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  additionnels  aoi 
contributions  votées,  sous  1  approbation  du  roi,  par  le 
conMÏl  général,  dans  les  limites  déterminée*  chaque 
année  par  la  loi  de  finances. 

Les  allocations  votées  seront  soumises  à  l'approba- 
tion du  roi  -  elles  ne  pourront,  toutefois,  être  u  ehan- 
gées  ni  modifiées. 
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Art.  80.  Si  un  eoueil  général  JagMit  nèeessaire  an 
Uta  du  départenient  de  pourToir,  au  'moyen  d'une  eoo- 
Inbation  extraordinaire,  &  une  dépense  qui  excéderait 
b  owntant  des  centimes  faeultfttiis,  déierminé  par  la 
bi  de  finances,  la  perception  de  ladî  e  contributioD 
«tnonlÎDain  do  poumùl  ttre  aatorûAe  que  par  une 

Art.  8U  Dmi  le  caa  <A  le  conseil  général  Jugerait 
conTenable  de  pourvoir  à  une  dépense  utile  au  dépar- 
tement, au  moyen  d'un  emprunt,  eet  empmnt  ne  pour- 
rait être  contracté  qu'en  rertn  de  l'antonsation  spéciale 
donnée  par  ane  loi. 

An.  Lecomptable,  chargé  des  dépenses  départemen- 
tales, ne  peut  pajer  que  sur  les  mandats  délivrés  par 
la  prifel.  et  çoe  dans  la  limite  des  erédila  OttTorta  au 
budget  du  départconaat. 

Art.  83.  Le  jMafat  présente  an  conseil  général  le 
compte  des  recéUn  et  des  dépenses,  conformément  au 
lH]d|et  dudêpartMDent,Iecomptedu  fonds  d«  non  valeur 
ainsi  que  les  comptes  des  fonds  affectés  aux  opérations 
du  cadastre. 

Art.  84.  Ces  comptes  sont  provisoirement  arrêtés  par 
le  eunsfil  général,  et  soumis  à  l'approbaiion  déSoitive 
dv  r«. 

Les  olnemtions  dn  conseil  général,  sur  les  comptes 
présfiMéa  à  son  examen,  sont  adressés  directement  an 
ministro  de  llntérieur. 

Art.  85 .  Une  expédition  du  compte  des  recettes  fûtes 
pour  le  département  par  le  comptable  qi  i  en  est  cbarg é, 
uosi  qoVmeexpéditiondueomptedesdepensesacquitteea 
pu-  le  payeur  lont  remises  annuellement  au  conseil  gé- 
néré 


TITRE  III. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art.  86.  n  sera  statué,  à  l'égard  du  département  de 
la  Seine,  par  nne  loi  spéciale. 

Donné  en  notre  chAteau  des  Toileries,  le  huitième 
jour  du  mois  de  févri'-r  do  l'an  d«  grftce  18S8,  et  de 
■otre  règne  le  eioqaiéma. 

Signé  :  COMtLBS, 
Par  le  roi  : 

Le  minUtre  ieerétairt  SEtat  m  d^ar- 
fCMMl  de  t'tnl&ieurf 

Signé  :  u  Mutisxac. 

(La  Chambre  donne  acte  aui  infoistres  du  roi 
de  la  préseniatioD  des  projets  de  loi  dont  il  vient 
d'élm  fiitt  leclure;  ordonne qn'ileaeroDtimpriniëB 
ainsi  que  le«  exposés  des  mutlTs,  et  lesrenToie  à 
rexamea  des  bureaux.) 

Il  y  aura  demain  séance  publique  pour  d'autres 
eooffiooicaiioDs  do  ftouTeroemeDt. 

La  léuice  est  lerée  ù  six  heures. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRtBIOENCE  DB  M.  ROTBR-COLLARD. 

Séance  du  mardi  10  février  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  dfux  heures. 
La  rédaction  du  procèo- verbal  est  adoptée. 
Il  est  fait  hommage  à  la  Gbaoabre  des  ouvrages 
suivants  : 

Catéekume  des  court  SatsUes  ou  Courtpratique 
iei  jurée;  par  M.  Marchand,  avocat. 


Théorie  nouvelle  de  la  maladie  terofuleute  ;  par 
M.  Sat-Degallières. 

La  Chambre  s'occupe  de  vérifications  de  pou- 
voirs. 

M.  de  ChaBlelaane,  rapporteur  du  4*  bureau. 
A  l'une  de  vos  dernières  séances  vous  avez  dé- 
claré réfrulièrea  et  valables  les  opérations  du 
grand  cullèfie  du  département  de  la  Luire,  qui  a 
élu  M.  de  Lachëze;  mais  à  défaut  de  production 
de  pièce»,  vous  avez  ajourné  l'admission  de  cet 
honorable  déi>uié.  Cette  pro  luction  a  eu  lieu  il  ; 
a  plufieur»  jonr».  Après  examen  des  titres  qui  la 
romposent,  te  4'  bureau  a  reconnu  que  If.  de 
Lachéze  eH  de  plus  de  40  ans,  qu'il  paye 
plus  de  IjOOO  francs  de  contributions  foncières, 
et  que  ces  contributions  sont  assise»  sur  des  pro- 
priétés dont  il  jouissait  depuis  plusieurs  années. 
En  conBéquence,  te  4«  bureau  m'a  unanimement 
chargé  de  vous  propofer  l'admission  de  H.  de 
Lachëze.  présent  à  la  séance. 

(M.  de  Lachëze  est  pnclamé  député:  Tbouo- 
rable  membre  prête  son  sermeul). 

H.  de  Canuttgaollen,  rapporteur  du  5*  ^- 
reau.  Dans  une  de  vos  précédentes  séances  vous 
avez  reconnu  régulier  et  valable  le  procès-virlnl 
de  l'assemblée  du  collège  de  NantfS  (Loire-Infé- 
rieorc),  qui  a  nommé  M.  Auguste  de  Saml-Aignan, 
membre  de  la  Chambre  des  députés;  mais  alors 
M.  d'-  Saint-AIgnan  n'avait  pas  produit  ses  titres 
d'éligibilité.  Il  les  a  produits  postérieurement,  et 
le  bureau  a  reconnu  que  M.  de  Saint-Aicnan  est 
âgé  de  plus  de  40  ans  ;  qu'il  jouit  du  chef  de  sa 
femme  d'une  propriété  qui  p  iye  4,373  fr.  13  c. 
de  contributions;  entin,  qoe  H.  de  Sainl-Aignan 

Êossède  cette  propriété  depuis  longues  années, 
n  conséquence^  le  5"  bureau  vous  propose  à 
ronanimitd  d'admettre  H.  Auguste  de  Saint- 
Aignan. 

(L'honorable  membre  qui  a  prêté  serment  à  la 
séance  royale  est  proclamé  député.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

«  H.  le  président, 

■  He  resseuiant  encore  du  coup  violent  qui  m'a 
frappé  au  milieu  d'une  de  nos  séances,  et  à  la 
suite  duquel  mes  collègues  ont  bien  voulu  me 
témoigner  un  intérêt  dont  je  suis  reconnaissant; 
espérant  que  le  climat  de  la  Provence  et  ses  eaux 
minérales  me  rendraient  à  la  santé,  j'ai  sollicité 
des  bontés  du  rot  le  commandement  de  la  8'  di- 
vision militaire  ;  Sa  Majesté  a  daigné  accédw  à 
ma  demande. 

•  Je  vais  partir  pour  me  rendre  au  poste  qui 
m'est  assigné  dont  rimportance  auginente  par 
le  séjour  de  nos  troupes  en  Horée,  par  le  retour 
d'une  partie  de  ces  troupes,  remporterai  le  vif 
regret  de  ne  pouvoir  partager  pendant  cette  ses- 
sion les  utiles  travaux  de  la  Chambre. 

€  Je  TOUS  prie,  etc. 

<r  Le  comte  Pahtounbaux.  • 

M.  le  wieeaate  de  MarUgMe,  ministre  de 
l'intérieur^  a  la  parole  pour  une  commnuicatioa 
(lu  gouvernement. 

S.  Exc.  présente,  ainsi  qu'il  suit,  le$  motifs  et 
le  texte  dem projets  de  loi  relatas  à  de  nouvelles 
circonscriptions  de  communes. 

«  Messieurs,  lorsque  la  France  a  été  divisée  en 
départements  ei  arrondissements,  les  intérêts  de 
quelques  localités  se  suat  trouvés  fruissés  par 
cette  nouvelle  circooâcription  de  territoire  :  des 
populations  qui  ne  peuvent  arriver  an  chef-lien 
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commiiQ  et  coaimaniqQer  entre  elle«  qu'ea  ptr- 
courant  des  chemias  difficiles  ou  en  tr^venaat 
d«s  leiraios  dont  l'accès  est  eouveot  dangt^vax, 
ont  éié  compriKes  dans  le  môme  ressort  adoiinis- 
tratifou  judiciaire,  de  telle  sorle  que  tes  obsta- 
cles mis  par  la  nature  aux  relatloos  des  habi- 
tants Duiseot  eu  môme  temps  &  TactioD  de  l'au- 
torité. D'antre  part,  l'exécution  du  cadastre 
refèle  jooroellement  des  erreurs  commises  dans 
les  premières  opérations  relatives  à  la  fixation 
des  limites  des  circonscriptioos  administratives 
et  judiciaires.  L'application  coitstunte  des  règles 
établies  ft  ce  sujet  a  déj&  tbit  disparaître  sur  beau- 
coup de  points lesiracfsdelaprécipitationafeola- 
qoelleonprocéda.dansd  autres temps.à ta  démar- 
cation des  limites  dn  départemetils,  des  arrondis* 
semeT>t8,  des  caotons  et  des  eon^munes.  Mais 
cette  œuvre  ne  peut  s'accomplir  qn'avec  le  con- 
cours (tes  Chambres,  toutes  les  fois  que  les  rec- 
tiScutions  proposées  tendent  à  modilier  des  cir- 
coQscriptions  déterminées  par  des  lois  aoiéri^'ures. 
GvBt  pour  arriver  à  ce  résultat  que  nous  venons, 
d'après  les  ordres  du  roi,  vous  présenter  vingt- 
.six  projets  de  loi  mr  cette  watière:  noue  aligne 
en  exposer  gaociactemeat  tes  motiu  : 

Calvadot, 

"  Les  communes  d'Héritot,  Saiat-Ouen,  du  Ues- 
pil-Oger.  Saint-Pierre  du  Jonquet,  Rupierre,  Glé- 
vUle,  et  la  plus  grande  partie  de  celle  d'BeriMtot, 
déparleuieat  du  Calvtdos,  sont  situées  sur  la 
rive  gauche  de  la  Divas,  qyi  les  eéptn  du  cutoa 
deCambremer  et  de  l'arroodisseaieat  de  Pont- 
l'Bvéqae,  doot  elles  foui  urtiei  et  avec  leequelles 
elles  o*<Mit  auGuees  relatioas  pariicaUérâe  ou 
commerciales. 

<  iics  conseils  rnupicipaux  de  ces  communes 
ont  demandé  qu'elles  fussent  réunies  au  canton 
de  Troara  et  a  rvrondtseemeot  de  Gala.  ' 

«  On  8  prétendu  que  cette  réunion  réduirait 
trop  la  population  du  canton  de  Gambremer^  eu 
augmentaut  celle  du  caatoo  de  Troern,  qui  est 
déjà  plus  considérable;  qu'il  était  &  craindre 
aussi  qu'elle  ne  causât  quelque  préjudice  aux 
DOtavee  du  premier  de  ces  cantons,  qui  ont  été 
fijLés  à  trois,  4  raison  de  la  populaiioa  et  du 
nombre  de  ces  communes. 

<  û'auesi  faibles  considératkms  n'ont  pas  paru 
devoir  e'opposer  &  uo  chaogemeDtde  ctrcooscrip- 
Uoo  réclamé  par  les  convenaoces  locales,  le  vœo 
et  iUutérèt  des  habitants,  et  doot  les  avamages 
et  Vutilité,  sovs  lu  rapport  de  l'admiaistration  de 
la  justice  et  autres  services  publics,  out  été  una- 
nimement reconstts  par  les  aotociiés  judlcjain-s 
et  admini^itratives. 

«  Une  autre  commnne,  celle  deCantelonp,  can- 
ton de  Mésidon,  arrondissement  de  Uzieux,  de- 
mande aussi  d*etre  réunie  au  canton  de  Troarn. 
Elle  est  entièrement  sépaiée  du  canton  de  Mési- 
don par  la  commune  de  Clévitle,  qui  est  Tuite  de 
celles  que  l'on  propose  de  joindre  au  canton  de 

Sroaro,  auquel  elle  t:st  déjà  contigué,  et  auquel 
devient,  dès  lors,  indispensable  de  la  ratta- 
cher. 

Tarn. 

«  Les  communes  de  Hlolles,  Hassals  et  ta 

Bruyère- fiesacoul,  département  do  Tara,  sont 
très  éloignées  de  Tabres,  cheMlen  dn  canton 
dont  ell«s  dépendent,  et  de  la  ville  de  Castres, 
cheT-lieu  de  l'arrondissement.  Les  relations  des 
habitants  ftvec  ces  deux  TiUes  éprouvent  beao- 


oonp  d'obstacles  ;  ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en 
parcourant  des  montagnes  souvent  coqrertefi  dn 
neige,  et  qu'en  ft^ncbissaut  deseours  d'eao  dont 
le  passage  est  quelquefois  dangereux.  Plus  rap- 
prochés d'Alban  et  du  chet-lieu  de  l'arrondisse- 
ment d'AIbi,  les  habitants  des  trois  communes 
ont  des  rapports  Tréquents  avec  ces  derniers 
chefs-lieux  de  canton  et  d'arrondissement  favo- 
risés par  des  routes  directes  et  faciles  &  par- 
courir. 

>  L'intérêt  de  l'administration,  d'aceord  avM 
le  T(Bu  des  habUaoïs.  fait  désirer  une  meilleure 
circonscription  des  cantons  d'Alban  et  de  Castres. 
La  distraction  projetée  Imd  à  établir  una  plut 
juste  pro|iortion  dans  la  population  et  l'éteadaa 
du  leur  territoire  n  speciif,  qui,  sous  ce  rapport, 
présentent  beaucoup  d'inégalité. 

■  La  mnure  proposée  a  olMenu  rissentinit^Bt 
des  conseils  admiuistratifs  et  des  diverses  auto- 
rités appelées  à  en  discuter  ropportaotté. 

Ùordogne. 

"  Le  territoire  de  la  commune  de  Bonraniac, 
arrondissement  de  Bergerac,  est  limitropEe  da 
celui  de  la  ville  de  Mussidan,  arroudi«iemeot 
de  Riberac.  Des  relations  journalières,  des  eom- 
fflUnicatioos  faciles,  appellent  dans  cette  ville 
babitante  de  Buargoiac.  lia  n'ont,  eu  contraire, 
que  di-5  rapports  forcés  avec  la  commune  de 
Villamblard,  où  siège  le  juge  de  paix  du  canton 
auquel  appartient  celle  à*  Bourguiac.  Ces  rap- 
ports sont  diDIciles,  en  raison  de  rdloignemeat 
et  au  mauvais  état  des  cbemina. 

>  Les  premières  autoritfS  administratives  ei 
judiciaires  se  sont  mootréee  favorables  au  voea 
émis  par  le  conseil  municipal  de  Boni^niac,  poor 
la  réunion  de  cette  commune  an  canton  de  Muâ- 
sidao  ;  mats  il  a  été  combattu  par  celles  de  Tar- 
rondissement  de  Bergerac,  comme  nuisible  ans 
intérêts  de  ceux  mêmes  qui  provoquent  la  me- 
sure. Ge  dibsentimeot  est  fondé  sur  cette  consi- 
dération qu'en  rompant  les  liens  qui  atta  bent 
les  habitants  de  fiourgniac  au  canton  de  VilUm- 
blard,  on  les  rendrait  étrangers  au  lieu  où  sont 
réunis  les  actes  de  rétat  civil,  les  minutes  des 
actes  notariés  et  judiduires  qui  intéressent  la 
fortune  et  l'état  des  familles. 

<  C'est  un  inconvénient,  sans  doute;  mais 
cette  ciromstanee  qui  se  r^roduit  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rectifier  la  délimltatioD  des  cao- 
tons et  des  arrondissemeats,  oe  Battrait  prévaloir 
contre  les  motifs  sur  lesquels  est  appuyée  la  de- 
mande de  la  commune  ueBoui^iac;  car  il  est 
évlaeut  qu'il  est  préférable  d'aller  éventaellemeot 
consulter  au  luio  des  actes  déposés  au  grvffe  du 
tribuual,  ou  dans  l'étude  d'un  notaire,  que  de 
6*;f  transporter  jouroellemeot  pour  toutes  Tes  af- 
faii^s  qui  appellent  uu  cbef-fieu  du  canton.  On 
ne  saurait  contester  que  les  justiciables  ont  un 
intérêt  plus  direct  à  être  rapprochés  des  lieux 
où  ilà  vuul  iuvoquer  la  justice,  et  que  son  action 
est  plus  prompid  et  moins  dispendieuse  pour  les 
particuiiàrs  coauna  ppur  rfital. 

•  Lors  de  la  division  de  la  France  en  déparle- 
ments» six  communes  appartenant  I  la  princi- 
pauté de  Montbéliard,  an  nombre  desquelles  se 
trouve  celle  de  Ooothenans,  r&tereut  enclavées 
dans  le  district  de  Lure.  lu  mois  d'octobre  1793, 
retie  principauté  ftat  provisoirement  réunie  k  la 
Haate-SaODe;BiBiSQneloldal*'niar8l79T(11  ven- 
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Mit  an  V),  fit  pBSKer  dam  Taneien  département 
Â  Hont-terribte  les  cantons  d'AuUiacourt,  Uont- 
Miwd  et  Oesaudans,  d^paoUant  de  ladite  prin- 
dpaaté.  G-lui  de  Citiregoute  resta  seul  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône. 

«  Od  D*ap>-rçat  pas  alors  que  la  commune  de 
CoDibenans  ne  toacbait  par  aocnn  point  au  can- 
ton d'Andincourt,  dont  elle  suivit  le  sort;  elle  fut 
réonie  socceasiTement  aux  départementa  du 
Bant-Rhia  et  du  Doubs.  Aussi  fsi-elle  enclavée 
dans  le  département  de  la  Haqte-Saôae,  sans 
qu'aucun  point  de  contact  lie  «on  territoire  & 
œox  dn  canton  et  du  départemeut  auxquels  elle 
apparcieau  Les  conseils  administratifs,  les  auto- 
ntéd  locaJes  des  deux  départemeola,  ont  UiO* 
RCODDU  qu'il  était  juste,  dans  l'intérêt  de  la 
commune  de  CoutbeDans,  de  faire  (%ss<-r  un  étal 
decboat»  aussi  ooniraire  aux  réglea  d'une  bonne 
«tminfstnttoo. 

■  Toutefois,  le  conseil  général  du  Doubs  a  de- 
naodé,  A  titre  de  compensation  ta  cession  à  ce 
d^artement  ues  commnues  de  Vians  et  de  fins- 
sorel.  ttaiB  nnspectiou  d<i  plan  topograpbique 
d«  iivui  démontre  que,  sur  ce  point,  la  limite 
BctueJle  des  deux  départements  est  plus  régulière 

3ue  celle  qu'on  lui  substituerait  si  la  demande 
B  conseil  général  du  Doubd  était  accueillie.  Geite 
coosidénitiou,  tortiAce  par  le  vœu  émis  par  leâ 
éenx  communes  intéressées,  a  paru  peremp- 
tMfe. 

AHège, 

•  La  petite  commune  de  Drenithe,  canton  de 
HiiepoiXi  arrondissement  de  Pamiers,  départe- 
ment de  l'Anége,  est  située  &  trois  lieueB  de  la 
prMRitoe  de  ces  villes^  tandis  qu'elle  touche  à 
celle  de  LaTelanet,  obef-lit  u  du  canton  de  ce 
nom,  faiiiaut  partie  de  l'arrondissement  de  Foix. 
Bile  j  a  toujours  été  annexée  pour  le  culiOi  et  le 
cimetière  de  Laveianet  «et  encore  commun  aox 
deux  communes. 

«  Les  eotiTenano^  locales,  l'intérêt  privé  des 
habitants  de  Dreuittae,  celui  du  service  (inblic,  !e 
\mu  des  babiuiita,  et  eotio  l'avis  de  toutes  les 
autorités  admiiiistritives  et  judiciaires,  se  réu- 
nîMoit  pour  Taire  prononcer  la  réunion  de  ta 
commune  de  Dreuilbe  au  cantou  de  Lavelanet  et 
à  t'acroudissement  de  Foix. 

Mosetie. 

«  La  pinpart  des  communes  qoi  composaient 
les  c«Bioatf  de  Sorre  Louis  et  de  Reting,  arrou- 
diaeeneat  de  Ttiionvilie,  département  de  la  Ho- 
selte,  ottt  été  cédées  &  la  Prusse  par  le  traité  de 
paix  du  W  novembre  181&.  La  France  n*a  con- 
eené  de  premier  de  cas  cantons  que  celles  de 
KicutKWald  ,  Faich,  Bislenim-Loch ,  Ham-suus- 
Vanberg  et  Purcelt  tte,  et  dn  second,  que  Scbvers- 
dorff  (t  Kemrluoi  ff. 

«  Ces  hait  coinoionea  furent  nrovisoiremeot 
attaebéts,  en  ltil6,  au  catiiou  de  Buuzunville, 
qui,  comme  ceux  de  Sarre-Looié  et  de  Reling, 
dépendait  de  t'arroniiissemeut  de  Tbionville; 
quatre  d'entre  elles,  celles  de  Schversdorfr,  Re- 
meidorff,  Falch  et  Kreuizwald,  ont  été  déduitl- 
Tetneot  réunies,  par  ordonnance  royale,  &  ce  can- 
toa;  les  quatre  autres  ont  demandé  d'être 
dutrailee  de  Tarrondissement  de  Tbionville  pour 
toe  réuuies,  savoir  :  ceUe  de  Porceletie  au 
caotoo  de  Samt-Avuld,  et  celles  de  Ham-sous- 
T«rflberg,  Tateberg  et  Bisten-im-Locb.  au  canton 
de  Boulaf.  Les  cooTenaoces  locales,  mtërét  des 


habitants,  le  bien  dn  service  public,  s^ecordeat 
pour  faire  accueillir  un  vœu  qtii  a  été  un  mime- 
ment  appnyé  par  toutes  lB>t  autorités  administra- 
tives et  judiciaires.  Hais  les  oantooa  de  Saint- 
Avold  et  de  Boulay  dépendant,  le  premier  de 
l'arrondissemeiti  de  Sarguemines,  et  le  second 
de  celui  de  Mets,  ce  vœu  ne  peut  être  réalisé 
qu'eu  vertu  d'une  loi. 

Ba$set-Pyr6ni*i. 

«  La  commune  de  Hotnas  est  la  seule  de  l'ar- 
rondiï^sement  d'Orthez  qui  soit  située  en  degà  de 
la  rivière  de  Luy,  dont  les  débordements  inter- 
rompent souvent  les  communications.  Elle  est 
séparée  de  cette  ville  par  une  distance  de  trois 
myriamètres,  et  par  des  chemins  difUciles, 
tandis  qu'elle  n'est  éloignée  qne  de  deux  myria- 
mètres de  Paut  et  que  deux  tielteg  routes  élablis- 
aent  des  communications  sùi-ea  et  faciles:  enfin, 
c'Obt  au  marché  de  cette  ville  et  &  ceux  de  lies* 
car  qne  les  habitants  du  Homai  vont  vendre  leurs 
denrées,  et  s'approvitiooner  des  objets  dont  Us 
ont  besoin. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  le  conseil  municipal 
à  demunder  que  cette  commune  ff^t  distraite  du 
canton  d'Arsacq  et  de  i'arrondissHmeot  d'Orlbes, 
pour  être  réunie  au  canton  de  Lescar  et  à  l'ar- 
rondiesemeut  de  Pau. 

k  Ce  chauHcment,  conforme  aux  convenances 
locales*  aux  vœ  ix  comme  aux  intérêts  des  ha- 
bitants de  Humas,  présente  aussi  des  avantages 
sous  le  rapport  du  senice  administratif  et  judi- 
ciaire, sans  entraîner  aucun  incoovéaisnt.  Tomes 
les  autorités  locales  s'accordent  i  penser  qu'il  y 
a  lieu  de  l'effectuer. 

Àrdennet. 

«  La  commune  de  Bairon-M«ol*Dieu,  départe- 
ment des  Ardenoes,  offre  la  ctrconscription  la 
plus  vicieuse  :  non  seulement  ello  est  fortnée  de 
deux  sections  qui  n'ont  aucun  point  de  contact, 
et  situées  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre, 
mais  chucune  de  cm  sections  est  comprise  dans 
les  limites  de  deux  arrondi:^sement6  différents. 
Celle  de  Mont-Dieu,  proprement  dite,  dépend  de 
l'arrondisse  nent  de  Sedan,  tandis  q^ue  celle  de 
Bairon  est  enclavée  dans  l'arrondissement  de 
Vouilers. 

«  Le  territoire  des  deux  communes  et  le  niiS' 
seau  de  Bar  séparent  les  deux  sections,  et  toute 
communication  cotre  elles  est  ou  impossitde  on 
très  difficile lorsdesdébordementsde ce  ruissean. 
Dana  l'état  actuel  des  choses,  la  sei^ion  de  Mont* 
Dieu  e^t  éloignée  >le  six  lieues  du  siège  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Raucuurt,  à  laquelle  eiie  ressortit, 
tandis  que  dans  l'arrondissement  de  Vouilers, 
elle  eut  limitrophe  de  la  comiuune  de  Ghesue, 
chef-lieu  de  canton. 

<  Les  anloriiés  locales  ont  émis  le  vœu  nnanl- 
me  de  le  réunion  de  la  section  de  Mont-Ûieu  à 
l'arroodissement  de  Vousiers. 

Butta-Garonne.  —  Cer$. 

«  Deux  sections  de  la  commune  de  Simaure, 
département  du  Gers,  nommées  Les  Bagnèret  et 
Largesse^  sont  entièrement  séparéifs  de  ce  dépar- 
tement par  on  espace  assez  considérable,  et  se 
trouvent  enclavées  de  toutes  parte  dans  celui  de 
Hante-Garottiie.  Il  est  dans  l'iiitérétdes  habitants 
d'êire  réunis  à  ce  département,  et  cette  réunion 
n'est  pas  moins  désirable  sous  le  rapport  de  la 
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régularité  de  la  cirronscriptioa  administrative, 
de  rassielle  et  du  recouvrement  de  l'impdi. 

«  Les  coo^eils  fténéraux  et  les  préfets  des  deux 
d^parienieutB  oot  recooan  la  ooaveoance  de  cette 

mesure. 

«  Le  plan  ioint  aux  pi^es  et  rinstruction  de 
raffaire  établissent  que  ces  enchères  ne  peuvent 
éire  réunies  qu'aux  communes  de  Bois^éde,  Molas 
et  nie-cD-Do  !on.  Une  ordonnanct*  royale  déter- 
minera la  nouvelle  (iélimiialion  qu'il  sera  néces- 
saire d'f^tablir  entre  ces  trois  communes,  si  le  pro- 
jet de  loi  proposé  est  adopté. 

«  La  commune  de  Sainle-Harle-Maurin,  arron- 
dissement de  Lombes,  déparlement  du  Gers, 
deman'ie  sa  réunion  à  celled'Aurimont  chef-lieu 
de  la  succursale  &  laquelle  elle  appartient.  Tout 
concourt  &  l'accomiilissement  de  ce  vobu,  plu- 
sieurs fois  maniresté  el  appuyé  par  les  autorités 
locales,  mais  il  entraîne  des  ctiangemi-nts  dans 
la  circun>cripiion  de  deux  cantons  et  de  deux 
arron  iisBements  ;  sons  ce  rapoort,  riolerveDiiou 
des  trois  braucbesdu  pouvoir  législatif  est  néces- 
saire. 

■  La  commune  de  Sainte-Marie-Haurin,  doot 
la  population  ne  s'élève  pat> au-dessus  de  soixante- 
treize  babiiunts,  ne  trouve  dans  son  sein  ni  les 
éléments  d'une  bonne  adminisiration,  ni  les  res- 
sources propres  à  lui  donner  la  vie  et  le  mouve- 
ment. Su  réunion  à  celle  d'Aurimoot,  arrondis- 
sement d'Aucb,  satisfera  k  la  fois  les  convenances 
locales  et  fera  cesser  une  délimitation  entre  deux 
cantons  fort  irn^Uëre,  puisque  la  commune  de 
Sainte-Harie-Haurin  est  en  dehors  de  la  circons- 
criptioa  du  canton  de  rUl&en-Jourdaindout  elle 
dépend. 

Seine-Inférieure.  — Eure. 

■  Deux  fermes  appartenant  à  la  commune  de 
Besn-la-Porët,  département  de  l'Bure,  forment  en- 
clave dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure; 
la  contenance  de  ces  deux  enclaves  est  de  quatre- 
vingt-trois  hectares  trente-neuf  ares  ireute-sept 
centiares.  Les  autorités  du  département  de  l'Bure 
auraient  désiré»  par  des  moUb  d'iniéréi  local, 
que  l'une  d'elles  ne  fût  point  distraite  de  son  te^ 
ntoire;  mats  il  faudrait  sortir  des  voies  jd'amélio- 
ration  suivies  depuis  l'exécution  du  cndastru 
pour  admettre  l'exception  invoquée  en  faveur  de 
la  commune  de  Bézu-ta-Forét  et  de  la  ferme  de 
la  Haye.  L'existence  de  l'enclave  n'élant  i^as  con- 
testée, la  mesure  provoquée  par  Je  département 
de  la  Seioe-lnférieure  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  fait  avoué  par  toutes  led  parties  inlé- 
reSEées.  Ou  doit  d'autant  moins  s'arrêter  au  vœu 
exprimé  par  le  conseilmunicipat  de  Bézu-la-Forét, 
qu  il  ne  s'appuie  que  sur  cette  rircousLance  que 
la  ferme  de  la  Haye  est  un  peu  plus  rappro- 
chée du  cbef-lieu  actuel  quedefiezancourt,  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  cette  ferme  est 
enclavée. 

Sêinê~btfirieure. 

«  Il  existe  aux  confins  des  arrondissements  de 
Dieppe  et  de  Rouen  deux  petites  communes  dont 
la  population  léunieest  de  345  habitants;  elles 
dépt  ntlent  de  la  mèo:e  succursale  el  appartien- 
nent à  deux  arroodis.-^emeiits  difrérenls.  Les  élé- 
ments d'une  bonne  aaministraiiun  u-auqueni  k 
l'une  el  à  Tautre;  et»  tandis  qu'elles  sont  con- 


tiguës,  que  leurs  intérêts  sont  les  mêmes,  elles 
sont  isolées  suus  le  rapporl  administratif  et  judi- 
ciaire ;  elles  demaudeot  A  ne  lormer  qu'une 
seule  administration  municipale.  Ce  vœu  eet 
appuyé  par  les  conseils  administratifs  et  par 
toutes  les  autorités  qui  ont  dû  dire  consultées. 

»  Le  changement  de  circonscription  proposé 
n'a  d'autre  inconvénient  que  de  distraire  («ut 
quarante-six  justiciables  du  canton  de  Bellen- 
coH'bre,  pour  les  attribui>r  A  celui  de  Glères  doot 
la  population  est  déjà  beaucoup  plus  consi^ié- 
rabte,  mais  on  a  pensé  (^e  cette  considération 
ne  pouvait  pas  prévaloir  contre  les  intérêts  des 
habitants  des  deux  communes  que  le  projet  de 
loi  a  pour  objet  de  réunir. 

Creute.  —  Mrs. 

■  Des  contestations  ee  sont  élevées  entre  la 
commune  de  Saint-Sébastien,  déparlemeut  de  la 
Greuâe,  et  celles  d'E^uzoo,  Ghanlome,  Moulret  et 
Parnac,  département  de  llndre,  au  sujet  dej 
limites  qui  dépurent  leurs  territoires,  et  qui,  sur 

Etusieurs  points,  sont  incertaines  et  irréguliére^. 
instruction  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu  dé- 
montre la  uécessité  d'apporter  des  modifications 
à  la  ligne  délimitative  des  deux  départements  et 
des  cinq  communes  limitrophes;  les  conseils 
municipaux,  d'accord  sur  lopportunité  d'une 
nouvelle  circousu'iptioa,  ont  varié  sur  rapphca- 
liun  du  nriocipe,  suivant  les  conseils  de  nntérét 
propre  a  chacune  d'elles;  mais  les  préfets  des 
deux  défiartements  se  sont  réunis  pour  proposer 
divers  échanges  de  territoire  qui  ont  paru  con- 
cilier tout  ce  qu'il  y  avait  de  foudô  dans  les  pré- 
tentions opposées.  Celle  des  communes  la  plus 
lésée  par  les  cessions  réciproques  de  territoire 
ne  perd  que  dix-buit  hectares  en  étendue,  et 
2  fr.  46  c.  en  revenus  communaux. 

Seine-Inférieure. 

m  La  commune  d'Bctot-lès-Baons,  canton  d*Yer- 
viUe,  arrondissement  d'Yvetot,  département  de 
la  Seioe-Ioférieure,  possédait  une  enclave  située 
entre  les  communes  de  Sainte-Harie  et  d'Escellee- 
Alix.  dont  la  contenance  eet  de  irenle-oeuf  bec- 
tares.  Par  suite  des  opérations  cadastrales  exé- 
cutées en  1811,  celte  enclave  a  été  partagée 
entre  ces  deux  dernières  communes,  dépendant 
de  deux  arrundissemeots  différenis.  La  mesure, 
bonne  en  soi,  et  coiiforme  au  règlement  du  ca- 
dastre, puisqu'elle  a  eu  pour  objet  de  faire 
Cesser  les  inconvénients  qui  résultent  d'une  dé- 
limitation irrégulière,  a  besoin  de  la  sanction  de 
la  loi.  Informée  de  celte  circonstance,  la  com- 
mune d'fictut-lès-BauDs  a  revendiqué  ses  droits 
sur  l'eaclave  dont  il  s'agit;  mais  op  a  pensé  que 
l'intérêt  général  devait  prévaloir  contre  ce  vœu 
particulier  ;  qu'elle  avait  depuis  lon($temp8,  et 
sans  réclamation,  fait  le  sacnlice  d'une  portion 
de  son  territoire;  que  les  habitants  de  l'eiictaTe 
partagée  avaient  exercé  leur:*  droits  politiques 
dans  Tes  communes  auxquelles  ils  ont  Mé  réunis, 
et  qu'il  n'existait  aucun  motif  pour  rëtaÛir  une 
délimitation  qu'il  faudrait  modifier,  si  elle  n'avait 
pas  déjft  été  rectiHée. 

■  L'attention  de  l'administration  s'étant  portée 
sur  la  ligne  de  démarcation  des  af  ronUisseuients 
d'Yvetot  et  de  Rouen,  ou  a  considéré  que.  pour 
établir  une  limite  régulière  et  fixe  entre  les 
communes  d'E^jcatl es-Alix  et  de  Sjin:e-Uarie,  il 
convenait  que  la  dernière  cédât  k  la  premiéie 
une  langue  de  terre  qui  s'étend  de  toute  la  lon- 


Digitized  by 


Google 


iChsmbra  des  Députés.]       SECONDE  RI£STAUft\TlO,H.       |10  févrior  t8«g.] 


97 


(toeur  d'un  des  côtés  du  périmètre  de  son  lerri- 
toire,  et  qui  rentre  dans  l'arrondissement  de 
Rouen,  tandis  que  la  commune  d«>  Saiale-Marie 
appartient  à  l'arrondissemeat  d'Yvetot.  Getie 
mt*6are  aura  )>our  résultat  de  substituer  une 
limite  oaturelle  et  fixe  à  une  limite  vicieuse  et 
incertaine;  les  communes  intéressées  et  toutes 
les  autorités  locales  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Gen. 

•  Le  périmètre  de  la  commune  d'Auriac,  can- 
ton et  arrondissement  de  Uiraode,  département 
du  Gers,  furme  une  lan^tue  de  terre  qui  sépare 
les  communes  de  Seissao  et  de  Labartbe,  dépen- 
dant toutes  les  deux  du  canton  sud  d'Àuch  et  de 
rarroadiseemeot  de  ce  nom;  sa  population  est 
du  trente-sept  babltaoïs,  et  son  étendue  territo- 
riale de  cent  soixante-seize  hectares. 

■  Celte  petite  commune  consent  à  être  réunie 
à  celle  de  Seissan,  cbef-lleu  de  la  succursale  à 
laquelle  elfe  appartient.  Son  assentiment  k  i:ette 
mesure  lève  les  obslact^es  qui  auraient  pu  s'op- 
poser à  une  circonscri pilon  plus  régulière  des 
arrondissements  a'A.ucb  et  de  Mîrande,  et  toutes 
ka  eooTeoances  des  babitants  seront  satisfaites 
par  cette  nouvelle  disposition. 

Côte-tTOr.  —  SaCne'et-Loire. 

•  La  limite  des  départements  de  la  Gôte-d'Or  et 
de  Saônc-et- Loire,  entre  les  communes  de  Gbevi- 
gny-eo-Val  et  de  Saiot-Gervals,  traverse,  dans 
une  grande  étendue,  des  propriétés  particulières, 
et  n'est  déterminée  que  par  des  bornes  en  pierre. 
Les  opérations  cadastrales  s'exécutant  dans  la 
commuue  de  Gfaevif;oy-eo-yal(Gdte-U'Or},  les  au- 
torités de  ce  département  ont  ilcmamlé  que  des 
limites  naturelles  fussent  sub.-itituée^  à  celles 
existantes.  Gette  proposition  a  été  combattue  par 
les  autorités  du  di^partement  de  Sadue-et-Loire, 
oioluB  frappées  que  les  premières  des  avantages 
qui  résulteront  d'une  limite  invariable  entre  les 
neox  départements,  et  des  inconvénients  del'état 
actuel  des  choses. 

1  La  communede  Saint-Gervais  (Sadne^t-Loire) 
a  exprimé  di^s  craintes  sans  fondement,  car  la 
rectiticatioa  des  limites  entre  des  départements 
et  des  communes  ne  saurait  altérer  les  droits  de 
lÂturage  et  autres  re8|)ectivement  acquis  par  les 
ectaûgistes  :  la  délimitation  a  seulement  pour 
objet  de  bxtr  la  circoiiscriptioo  administrative  et 
l'éteodue  des  juridictions.  Il  est  incontestable  que 
loA  propriétaires  dont  les  héritages  sont  partagés 
par  la  ligue  qui  sépare  les  deux  déparlcmeots 
ont  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  compris  sur  un  seul 
rôle  de  contributions,  au  lien  d'être  imposés  dans 
deux  départements. 

■  Voua  partagerez  sans  doute,  Hesaienrs,  la 
couTiction  que  nous  avous  acquise  de  l'utilité  de 
h  mesure  provoquée  par  les  autorités  du  dépar- 
temeat  de  la  Gôtfrii'Or.  Vous  hésiterez  d'autant 
moins  qu'il  ne  B'a&il  pas  de  changer  les  habitudes 
et  les  retotions  d  un  partie  de  la  population  des 
deux  commnnes,  puiû|ue  les  portions  de  terrain 
l»ises  et  données  respectivement  en  échange  ne 
Mot  pas  habitées,  et  que  leur  contenance  est  & 
peu  près  ^le. 

Settu-ir^érieun. 

Les  opérations  cadastrales  ont  révélé  à  Tad- 
ministralion  l'irrégalarité  des  limites  existantes 
Mtre  les  coeuDunes  de  Tilleqnier  et  de  Norville, 

T.  LTU« 


qui  upjiartiennent ,  l'une  à  l'arrondissement 
dTvetot,  l'autre  à  celui  du  Havre,  département 
de  ta  Seine-liiférieure.  Bile  a  reconnu  que  la  li- 
gne de  démarcation  séparait  un  hameau  eu  deux 
parties,  et,  sur  un  autre  point,  passait  au  travers 
de  plusieurs  maisons  d'habitation. 

"  Au  moyen  d'un  échange  réciproqne  de  terri- 
ritoire  entre  les  deux  communes  de  Villequier  et 
de  Norvillc,  ou  fera  cesser  les  inconvénients  qui 
résultent  d'une  délimitation  aussi  défectueuse.  Cet 
échange  portera,  d'une  part,  sur  une  surfoce  de 
soixante  ares,  et  de  l'autre  sur  une  étendue  su- 

ferticielte  de  trois  hectares  quarante-quatre  ares. 
I  suffit  d'énoncer  ces  deux  faits  pour  démontrer 
que  l'échange  ne  saurait  exciter  d'opposition 
fondée,  et  que  toutes  les  convenances  locales  se- 
ront satisfaites  par  les  dispositions  du  projet  de 
loi. 

Moselle.  —  Meurthe, 

«  Quelques  parcelles  de  terre  dépendant  de  la 
commune  de  Raucourt  (Meurthe),  &t  enclavées 
dans  celle  de  Sainte-Jure-Astemont-Renaincourt, 
département  de  la  Moselle,  ont  été  réunies  à  cette 
dernière  commune  par  suite  des  opérations  c»> 
dastrales  exécutées  eu  1825. 

«  Les  préfets  des  deux  départemeats,  ainsi  que 
les  autorités  locales,  ont  demandé  que  cette  réu- 
nion, indispeii subie  pour  régulariser  la  circons- 
cription des  deux  communes,  fût  définitivement 
sanctionDée  :  mais  elle  ne  peut  t'élre  que  par  une 
loi.  Tt-I  est  l'objet  de  celle  dont  nous  avons  Thoo- 
neur  de  vous  présenter  le  projet,  d'après  les  or- 
dres du  roi. 

Nord.  —  Pat-de'Calait. 

«  La  commune  de  Férin,  département  du  Nord, 
loiud'oflrir  une  circonscription  régulière,  s'étend, 
par  une  enclave,  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calai»,  tandis  qu'une  autre  portion  de  territoire, 
tiont  elle  est  séparée  par  la  commune  de  Gœuizin 
(Nord),  renferme  d'autres  enclaves  appartenant  au 
département  du  Pas-de-Calais. 

«  Les  deux  départements  et  les  communes  inté- 
ressëeâ  ont  reconnu,  depuis  longtemps,  ta  néces- 
sité de  procéder  par  voie  d'échange;  mais,  comme 
la  situation  des  lieux  ne  permettait  pas  d'attribuer 
à  la  commune  de  Férin  une  portion  de  terrain 
ëquivaletite  à  celte  qu'elle  devait  céder  pour 
régulariser  tes  limites  entre  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Galais,  des  propositions  contra- 
dictoires ont  d'abord  été  soumises  au  gouverne- 
ment. Enfin,  tous  les  dissentiments  ont  cédé 
devant  le  besoin  de  faire  cesser  l'état  actuel  des 
choses.  Les  autorités  locales  se  sont  accordées 
sur  le  projet  tendant  à  diviser  les  enclaves  de 
Férin  entre  les  communes  de  Gony  (Pas-de-Galais), 
Bstrées  et  Gœulsin  (Nord),  et  à  rectifier,  sur  ce 
point,  la  limite  des  d«ux  oépartements. 

Baute-Vienne.  —  CoTTèxe. 

«  Pour  assurer  l'exécution  régulière  des  opéra- 
tions cadastrales,  il  est  nécessaire  de  réunir  à  la 
commune  de  La  Villeneuve,  département  de  la 
Haute-Vienne,  plusieurs  pièces  de  terre  enclavées 
dans  cette  commune,  et  qui  dépendent  de  la  com- 
mune de  Laceile,  département  de  la  Gorrèse,doot 
elles  sont  entièrement  séparées. 

<  Il  semble  superflu  de  démontrer  la  nécessité 
de  cette  diSiKwltion,  qui  dérive  de  la  position  des 
terrains  dont  il  s'agit.  Bile  est  d'ailleurs  deman- 
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4ëe  par  les  préfets  des  deux  départemeiita,  par 
l«6  cuDaeilaaiaQicip»ux  des  coiiuQunes  ùit^refisees 
•t  par  te»  auUvités  Judiciaires, 

Om*. 

«  La  binnau  de  Henil-âiotieff  situé  6  la 
Iimi46  des  amiadissemeats  de  Mortagne  et  d'Ar- 
notan,  est  dlviâéeatru  ces  deux  arroadiasecaenta. 
Les  habilaats  (au  OQiabre  de  liait)  du  la  partie 
qui  appartleal  à  la  coœmuDe  de  P^y  demaûdent 
a  être  distraits  de  cette oommune,  et  leur  réueioa 
à  ceike  de  Plancliesi  arrendiesemfnt  d'Araentan, 
éoaX  ils  sont  plue  rapprocbds,  et  de  laquelle 
«tépaud  l'autre  partie  du  bami  au.  ii'adoptiuo  de 
natte  deoaande  fera  oesser  les  iDconTéoieots  qui 
résultent  de  la  diviE*ion  d'habitatiODsagglooiérôQa 
entre  deux  commuDes  et  dt-ux  arronaiseemeots  : 
elle  satisfera  lea  inléréta  privés  des  réclamants. 
Celte  double  considération  n'a  pas  entraîné  l'as- 
■tnliment  des  aulontéa  de  l'arrondissement  de 
Mortagne,  mais  elle  a  détenniué  le  snlfrage  des 
aiagisirala  d'un  ordre  le  plus  élevé,  aiJpelés  k 
donner  tear  avia  sur  le  cbasgemenl  de  Umila  pro- 
posé. liNij^oioD  éntise  pu  oes  demleM  a  été 
unanime. 

*  La  Cedimune  de  Lanliles,  arrondissemetil  de 
Hende,  département  de  la  Laiëre,  admiolatre  quatre 
hameaux,  peuplés  de  vingt-sept  habitants,  dont 
le  lertitfÂrs  forme  no  énclave  hors  des  Hmlies 
de  cette  commune^  entre  celles  de  Sei'verettes  et 
de  Javols,  arrondisse  ment  de  Marvejols,  même 
département.  Trois  de  cas  baoseaux  sont  très 
rapprochés  du  cbef-lieu  de  la  commune  de  Ser- 
terettes»  à  laquelle  ils  sont  déjfc  rénuis  par  le 
ealte;  le  qtiatrléine  n'est  pas  étoigué  de  Javols, 
dont  il  dépend  aussi  en  oe  qui  concerne  le 
eulte^ 

<  teâ  convenances  locales,  l'itiiérét  des  habitants 
et  le  bied  do  service  pnbUc  exigent  donc  que 
oes  hameaux  soient  tesDectiveibL-nt  réunis  aux 
communes  auxquelles  ils  aont  contigus.  L'avis 
ànatiinledea  au  tffrites  administratives  eriudiciaires 
oUt  ressbl'itr  t'aVanragë  de  cette  réunion,  à  laquelle 
le  cohsei)  àiunicipal  de  Subies  e^t  setil  opposé, 
par  des  motifs  d'intérêt  privé  et  IqdépeQdànt  des 
coasiaerutloiiâ  d'ordre  public  et  de  justice  dlstri- 
fraÛXfi  QlU  UlUîtent  en  faveur  de  la  propositloD. 

«On  échange  de  terrains  ebtre  leé  communes 
de  totirnoas-Uevâo\  arrondissement  de  Tarbes, 
de  Qamparan*  4rroudLsâemeDt  de  fiagnère, 
çépartemeat  des  B&uiea-Pyréiiées,  âété  reconnu 
nécessaire  pour  réciittet  leur  Circonscription,  Cet 
échange  a  été  accepté  sahâ  Restriction  par  le  Con- 
seil municipal  de  lapreml^e;  celtude  la  seconde 
n'a  consenti  qn^  rabandotl  diine  partie  des  ter- 
raiaa  dont  ta  ceaaiçn  t|t  réclamée»  et  a  demandé 
que  Tautra  urtie  qiil  reu|i;rme  dedx  Iwbi^tiom 
90  (ût  yaa  distraite  de  cette  o^nmnué. 

«  6&  M  vcBtt  Mail  ftftiieilli,  la  déWtetioo  dei 
dciut  larritcarea  préawuerwt  twijours  iea  irrt^iih 
laritéa  ainquclles  un  vevt  remédier^  eliU  bu(  d« 
l'échange  strait  uauqué.  U«  autoiriiés  a4u4uiB- 
IratiTMetjudioiaueB  ostété  unaBiaHiuiaat d'avis 
A'antuiaar  l'échaug»  tel  qu'ïl  était  proposé  et 
Mtta  eu  distiaiie  ia  lorlioa  de  terrain  qw  i» 
comoNUie  de  Gamparaa  eût  déeiré  conserver. 


HottU-Gannue.  —  Gtr$<. 

«  Deux  aeUiooB  appartenant,  l'une  i  ta  com- 
mune de  Furgues,  l'autrt;  ài  celle  du  Pin,  déjiar- 
(emeni  de  la  Haule-Qaroone,  aont  eutifiremeut 
st^parées  du  territoire  du  cbef-lieu  rei^pectif  et 
enclavées  dans  le  département  du  Gers.  La  régu- 
larité iJes  circooflcripitQas  territoriales  et  l'inté- 
rëi  des  h'ibiianls  ou  dts  proiirietuires  de  ces  sec- 
tions exigent  qu'elles  soient  réunies  à  ce  dernier 
départemeoi.et  aux  comiuunes  de  Geosuc  et  de 
Sainte- Luubes-Âmades.  Cette  réuniun  est  unaoi- 
memeoL  sollicitée  par  les  conseils  municipauxét 
les  aittorités  adminisiratives  et  judiciaires. 

Seine-I»f4rieuT0, 

«  Le  hameau  du  Coudray»  formant  une  section 
de  la  commune  de  Saiot-Picrre-le-Viger,  arron- 
dissement d'ïvtitol,  dtfi>art>'meni  de  lu  Sdiie-In- 
férieure,  «si  éloigné  de  4,OuO  métrés  du  cbeMieu 
de  cette  tommuoe  :  tandis  qu'il  n'est  séparé  de 
celui  ue  Grucbet-Saint-Siinon  que  par  une  dis* 
tance  de  1,0ÛU  aiéires.  LQi  habitants  deiuaodeut 
avec  instance  leur  réunion  à  cette  dernière  com- 
mune, qui  appartient  &  Farrondissement  de 
Dieppe. 

«  Le  coùseti  Inuoiclpal  de  Safot-Pierre  s'op- 
pose k  une  mesure  qui  enlraluerait  l'affaiblisse- 
meot  Ue  sa  population  et  des  revenus  commu- 
naux. On  objecte  d'un  antre  côté  quei'agrégatiuD 
du  hameau  du  Guuiiray  i.  la  commune  de  Gxuchut 
diminuerait  la  pupulaiiun  du  canlou  de  Foiiiame 
et  augineuterait  celle  du  canton  de  Bactiueville, 
qui  est  uéji  plus  peuplé.  Ces  inconvénients  dol- 
veot-ila  prévaloir  contre  le  vœii  des  premiers 
intéressés  à  une  meilleure  circon^cripiion?  On  a 
pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  rejeter  la  récla- 
mation reilététi  dei'  habitants  du  hameau  du  Cou- 
dray  ;  de  les  approcher  du  lieu  uù  «iège  l'autorité 
municipale;  du  saiisfaire  le^  couveoauces  localea 
et  de  luiie  cesser  l'irrégularité  dcâ  limites  ao- 
luelies  des  deux  communes.  Cette  opiaiuo  a  été 
partagée  par  le  plus  grand  nombre  aes  autorités 
qui  ont  concouru  à  ^iu^lruclioQ  ae  la  demande 
furmee  par  te  hameau  du  Coudra;.  Le  projet  de 
loi,  tuut  en  consacrant  la  réunion  piopt^ée,  tetid 
à  conserver  k  la  commune  de  SainuPierre^Le- 
Viger  une  partie  du  territoire  qu'on  avait  d'abord 
soDgô  à  réunir  &  celle  de  Gruchet-Sdûot-SimoQ; 
il  admet  aioai  la  seule  (ranaaciiou  possible  eaire 
des  intérêts  opposés. 

«  Les  villages  de  Champvteiix  et  dft  tbeil-de- 
Yérati  dépendant  de  ia  commune  de  Saint  Krieix, 
département  de  la  Hauttt-Vieane,  sont  entière- 
ment séparés  de  son  territoire  et  enclavés  de 
toutes  parts  dana  celui  du  ^laad-'jumilbaCf  dé- 
partesaeut  de  la  Durdogue.  O'un  autre  c6té,  une 
poriioo  du  territoire  de  cette  derniéra  commune, 
composant  sept  villages,  s'avance  ^  pointe  dans 
la  première. 

■  L'écbaoge  de  ces  villages,  avait  été  convenu 
et  arrête  entre  les  maires  respectif^  en  1806  et 
en  1824.  Plus  tard,  les  parties  intéressées  l'o  it 
repoussé,  parce  qu'il  ae  leur olfrait  pas  une  com- 
peusaiion  exacte,  fin  effet,  les  vilia^  de  Ghamp- 
vieqx  et  du  Tbeil  ne  renferment  qi}e  quarjote- 
deux  habitants  et  deux  eeo(  trv>te  hectares  de 
terre»  tandis  «ue  ceux  &  oédur  par  Itimiibac  con- 
tieoDeat  deux  cent  BOixante-neuf  hectares  et  cent 
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trenle-tept  habitants.  Le  conseU  iDuniRlrtal  de 
cette  caiumane,  se  foodant  sor  celle  difKreDoe, 
a  dMUDflé  dantres  conoegsiooa  dont  le  résultat 
ienit  de  fur*  perdre  à  Sainl-Yrleii  Bbpt  cent 
■Oiinle«i  beetirea  de  terre  et  quarante-tfolB 
Mblianto.  B«0  p^ëte&iioitB  ont  6lé  apnujeèu  pat- 
if  ?fJ^S  «^otoritésadm/tiiSlràtiïïS 
de    flbWegae.  CeU^«  dfe  la  Baute-Vietiné  wnt 

"'PfiS?l!îi?*j5P'-^^'"'>°*'^  quel'écharifle  grojetô 
•0  ItMiG  lAt  dâfiQitivoment Raoctioonâ.  Hais  le  pré» 
fei  a  praMaé  iid«  nouvelle  dAtimitatioii,  par  suite 
*e  laqeelle  B»int  Yrioix,  ed  peNant  trbls  cent 
qoalre-yingt-dix-Eeuf  heftlitrts,  gagnerait  tfèize 
oalijlaato. 

■  L#i  avii  deaanmritâs  «HpéHeUres  iudldalreé 
Wil  *W  eotfue  CëUi  des  alitorïtés  admiaislra- 

Jy^t^''."**  '3  flécèsôité  de  reciiDer 
les  Ut^tea,  Çbala  8uf  lés  C^sgipQs  à  faire,  Trois 
projeta. ont  élë  ôrflïeï^te'sj  tou«  Itj*  trois  ont  pour 
objet  de  Hdre  dispàrallre  l'irrégularité  du  la  oir- 
oomeripUon  aetuellej  mai*  l^^bange  phiniiif 
eenviou  entre  les  maifea  est  ûréMrabte;  d'abord 
parce  qu'il  ottft  pm  d'éi^tlt^dttlis  la  superflcie 
a«fc  temina  à  oéder^  eoittile,  nrHe  qu'il  froissera 
moins  l*intér«t  des  jniietablt!8:  U  eoiadiane  de 
flalnt-Tpteiit,  ehef-lleu  d'une  justice  de  pàlx  et 
J^Ufae  sdus^flfèft^tdrt-,  nVôt  HtCâ  huit  lieues  de 
tl*^?8MA  dè  W  eodr  royale  dôut  elle  dé- 
pet^.  CêlU  de  Jdfbîtbae  k  aussi  uoe  juaiice  de 
WMt  nais  «Ile  M(  éloignée  de  aetJt  lieues  de 
Noniron,  sou  cbeMieu  d'arruodisseiBeiiti  et  f^e 
btwve comprise  d^ina.le  ressort  de  U  cour  rovate 
de  Bord»au.x«  dout  elle  est  fc  une  di.ttftttee  d'^en- 
TiroD  quaraote  lieues.  Les  babitaoïs  de  Salut- 
Trieix  qui  seraient  trausférés  à  Jumilhac  ea 
éprouyeraient  dooc  UD  préjudice  ootable,  et  il 
RouTient  dès  lors  d'i-b  réduire  le  nombre  autant 

Su  il  est  possible.  L'échauge  projeté  en  1806  satis- 
ul  à  celle  condiliori,  pûisquil  h'atlribue  à  Ju- 
flUltaSB  qiM  les  deux  villages  qu'il  eei  indispeu- 
■we  d*7  r«ani^  ■Htmida  quils  sont  encitvéâ  de 
•batM  parl«  dads  m  trttifolfe  ;  6t  c'est  celtii  que 
le  ï'Mttt^ftdiftJMacrer. 

*  Tcta  â6tft,.ÎIeflôfe)irs.leé  mot(fa  des  proitt» 
«•  m  aoa(  umb  •IIods  vous  Uountif  leoture  ; 

l"  »aftiaf  M  MU 

PAl  u  Ca*C«  BB  DlBD.Roi  DI  flVk.TCE  ET 

f  A  Ions  «ma  qui  m  pr«smtes  vftrraatj  mIql  , 
«  Sof  le  r«fqnrt  de  aoitu  aiiatstre  sacrélairt  d'État 

aa  MptfUBBQM  dt  l'iatiFiOTr. 

.  •  nom.  avou  ordaano  e|  srdoaiiOBa  qnm  la  protêt  de 

Si  Aomi  U  (9IMUI  jiuii  »era  pr6s«lrt««  «a  aotre  nom,  a 
th—hr>  âai  .difuitsi  put  aotre  nïOMtra  aMrétalre 
d'Btat  do  l'iattrlMir*  M  par  1*  aisar  iMwftn  Caviar^  eoiw 
aaéUv  d*MBt,<f«e  Mas  siMffgodDad'cB  «(posai  1m  mMa^ 
•a  d'aa  MnHtair  la  dïKaéaiuai 

m  Afticiè  mmte,  Im  coamoutt  de  GlavUe,  Hûitoc, 
SaÎDl-Ooea-du-MesDil-O^er,  Saiot-Pierre-du-Jouotielf 
Jbifiemi  e%  1»  pirtia  i»  taNouBiiaB  d'Uanwtot  qui  ast 
■bite  ww  la  riva  gaaeba  da  .la  firién  da  Dîtcsj  unt 
distraites  du  canton  de  Cambra»»,  arrM^iaaamaot  d« 
Poat-rET6que,  déparlemeut  du  Calvados,  ot  réunies  aa 
caotoD  de  Troam,  arroodisMineAt  de  Caen>  même  dé- 
partement. 

«  La  eommaae  de  Cantelonp  est  distraite  du  canton 
de  Mezidoo,  airoadiaMMiH  »  Urittlt.-  et  fiMié  au 
cantop  de  Troarn. 

<  DanM  en  ihoiMMt4t«W  des  Tailerfw,  Ictl*  février 
M  r«l  M  |rtCe  inS,  et  de  U<Hte  règne  te  dâtratâme. 

Par  le  roi  > 

■  i^m^i^S^^et(Hre  ffÉtitt  m  âégarUsment 
*  Signé  :  sa  lUancNAC.  > 
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a  Cmblis,  par  U  grâce  d^  Dtea^  eK. 
«IL  ^It^'If.  "2'**^'  f^?  «P'O'ûaqes  de  Miolles,  de  Mas- 

tfiàirïaiea  cet 


r^ndltfiélneàt  â'Alïil  Tt'aVcMtpà 

3*  namt 

■  Charles,  par  la  grâce  de  Dion,  etc. 

■  Article  unique.  La  commune  de  Bounniiac  est  dis- 
traite du  canton  de  ViUamWare,  arrondissement  de  Ber- 
eerac,  departemedl  de  là  Dordôgnè,  est  rétinie  au  canton 
de  HujMidaa,  arrondisvemeat  de  Ribine,  bi4bw  dèpar- 
umenu 

4^  raoïCT. 
«  Ghables,  par  la  gr&ce  de  Dien,  etc. 

^r"*'*  ttniqu4.  La  commune  de  O.uthenans,  canlon 
d  Audinconrt.  arrondisMlli«rit  âé  Monibelliard,  départe- 
ment du  Doubs,  est  distraite  de  ce  canton  et  réunie  au 
canton  d  Héricourt.  arf^adlssetteat  de  Lvfe,-  dSparte- 
ment  de  la  Haute-Saâae. 

S*  nottt. 

a  Charles,  par  la  grâce  de  Dié6,  M, 

*  Article  unique.  La  commyne  de  Dreailhe,  canton 
de  Hirepoix,  arrondisrfenûeht  de  Pamieni,  département 
rie  i  Anège,  est  distraite  de  ce  canton  et  de  cet  arroQ- 
dissement.  et  réuate  ta  htattan  0»  bàwfauiAj  «Madls- 
sement  de  Foix. 

SSpadflîf^ 

4  CdAilLÈ$,      U  grtce  (je  6îè"a.  etc. 

<  Article  ttnt^.  Les  éoffloriïùes  As  Portôlèfte,  du 
Hate-WfUs-Varsbu-rg  dé  Varsbeft  M  de  Wsfèn-im-Loch. 
qui  faMai«bt  pkttid  de  ï'atfèieri  imoh  ië  Mcrè-LOuis! 
arronilissoment  de  Thionvltle,  aëpirtmetA  âUli  Moselle, 
Sairt  distraites  de  cet  affondîsSement,  et  rétinles,  savoir: 
cfeH*  de  Portelett(J  ilu  tanWn  de  &ine-Avrfrd,  arfondts- 
sèment  de  Sarguemines,  et  colles  de  Ham-sous-Varsbere, 
et  de  Bisteo-im-Loch,  aa  otnMa  de  Boulay,  arrondis- 
sement de  Metz,  même  département. 

7*  paonr, 
«  Cbasics,  par  la  griee  de  Oiea,  eic 

«  Miickuhiqut.  ta  eomnwiM  ite  Memas,  dépwie- 
ment  des  Basses-Pyrénées,  ^  distraite  du  canton 
d'ArM«>  arroodissement  d'Qribi^  et  «mum  an  eanion 
d«  MSGaf  1  arrondtssMwat  m  Pau* 

«  Chables,  par  la  gr&ee  de  Dien,  ete. 

«  An.  1".  L'encIaTO  de  Bairon,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Bairoo-de-Hoat-piei4,  orroBdvsemant  de  Sedan, 
département  des  ArdeRnes  est  réunie'  &  rarrendiaseînent 
de  Voesisrs, .  mtaM  départevMt,  ei  dîTlsés  eojtre  les 
oemaune»  de  ^nTantar*  de  8ttBviUe  et  du  Ghatôaf 
ainsi  qu'il  «at  expliqaé  sfiiifrèa: 

«  I*  La  partie  d«  esUs  «aelard  eôtée  C  sar  to  |^ 
iMunexè  est  rSniiie  a  la  eénnavne  do  GbeaiKl;  fo  |# 
pmioB  cotée  Df  a  la  comminie  de  Sanvilla:  3*  la  por- 
tion a  la  eommnae  de  LooTerHT,  pour  «tr»,  twdltoa 
BwiteHs;  cMlaaimMnt  impaetea  aaas  o«b  toiamoHM. 

«  Art.  S.  La  limite  entra  la  eonunuae  do  Chêne  et 
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les  eommones  de  Loarergoy  «t  de  Sanville  est  fixée 
daos  la  direclioD  dti  la  ligne  bialn  et  violette  M,  N,  0, 
B,  C,      lur  le  plan  lù^iiFxé. 

■  Art.  3.  La  limite  entre  les  «MomoDes  de  LoQTergny 
et  de  Sanville  est  fixie  dans  k  direcstion  de  la  ligne 
violeue  k,  B,  0,  sur  ledit  plan. 

«  Art.  4.  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et 
eelle  d«  Tannay,  arrondissement  de  Vouziors,  est  fixée 
conformément  au  procès-Teii)al  de  délimitation  de  ces 
communes  et  dans  la  direction  de  la  ligne  bistre  P,  D, 
L,  F,  G,  sur  le  même  plan. 

■  Art.  8.  Les  précédentes  dispositions  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'uaage  ou  antres  qui  Hrateut  réci- 
proquement acquis. 

9*  PMUIT. 

«  Ghamles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

•  Article  unique.  Les  sections  dites  Las^Bagnires  et 
de  largesse,  dépendant  de  la  commune  de  Stmaurra, 
département  du  Gers,  sont  distraites  de  cette  commane 
et  de  ce  département,  et  réunies  aux  commune»  de 
Boissîde,  l'Ile^n-Oodoo  et  Molas,  déparlemeol  de  la 
Haote-Garonne. 

10*  PUMIT. 

«  Guaus,  par  la  giAce  de  Dieu,  etc. 

•  Article  unique.  La  commune  de  Sainte-Marie 
Haurin,  département  du  Gers,  est  distraite  du  canlon 
de  l'Ile  Jourdain  et  de  l'arrondissement  de  Lombez,  et 
réunie  à  la  commune  d'Aurimonl,  canton  de  Saramon, 
arrondissement  d'Aucb. 


11*  PaOJET. 

«  Chablbs,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«  Article  «itifiM.  Les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  la 
Baye,  y  compris  le  territoire  taré  en  jaune  et  en  rose 
sur  les  plans  n*  3  et  S  ci-annexés.  sont  distraites  de 
la  commune  de  Bfxu-la-Furét ,  arrondissement  des 
Audelys,  département  de  l'Eare,  et  réunies,  la  première, 
â  la  commune  de  Bezancourt,  arrondissement  rie  Neuf- 
châtel,  département  de  la  SeiDe-Ioférieun>,  b  Sfconde,  à 
la  commune  de  Honlroty,  même  arrondissement,  pour 
y  être  exclutiTement  imposées. 

■  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autits  qui  seraimt  réciproquement  acquis. 

U*  nom, 

c  Gbablss,  par  la  grâce  de  Dieu^  «te. 

«  Article  unique.  La  commune  de  Touffreville  sous 
Bellencombre,  canton  de  Bellencombre,  arrondissement 
de  Dieppe,  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  est 
distraite  de  ce  canton  et  de  cet  arrondissement  et 
réunie  â  la  commune  d'Esteville,  canton  de  Clères, 
arrondissement  de  Rouen. 

«  Les  communes  rénoies  continueront,  s'il  y  a  lieu, 
â  jouir  séparément,  comme  sections  de  communes,  des 
droits  d'tisage  ou  antres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
saut  néanmoins  {MUTOir  se  dispenser  de  contribuer 
aux  ebarges  monidpales,  conformément  aux  luis. 

13*  PROJET. 

Guu»)  par  U  grâeede  Dieu,  etc. 

m  Art.  1**.  La  limite  entra  les  communes  de  Sain^ 
Sébastien,  arrondissement  de  Guéret,  département  de  la 
Creuse,  et  d'Egason,  arrondissement  de  la  Gbâtre, 
département  de  l'Indre,  est  fixée  du  point  A  au  point 
C  du  plan  ci-annexé  sous  le  n*  l**,  par  le  chemin  du 
Puy-Guctffier  à  Cbantome,  et  les  lossés  de  la  forât 
domaniale  du  Faisceau,  suirant  les  lisérés  rouges  et 
^iinw  A,     C.  En  ooBféqnenee,  la  parti*  da  Faueeau 
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indiquée  au  màme  plan,  et  comprise  entre  les  liséré 
rert  et  rouge,  est  réunie  i  la  commune  d'Eguson. 

c  Art.  S,  La  limite  entre  la  commune  de  Saint' 
Sébastien  et  la  commane  de  Cbantome,  arrondisse- 
meni  de  la  Châtre,  département  de  l'Indre,  est  fixée 
conformément  aux  trois  croquis  ei-annexés  sous  le 
n*  S;  savoir:  du  point  A  au  point  B.  par  le  chemin  de 
la  Souterraine  &  Argueton  ;  du  point  B  au  point  C, 
par  le  chemin  de  Saint-Sébastien  â  Parcbanband,  sui- 
vant U  ligne  tracée  en  jaune  ;  et  du  point  C  au 
point  D,  suivant  la  ligne  roug»  et  verte  figurée  sur  les 
mêmes  croquis.  En  conséquence,  tous  les  terrains 
situés  k  droite  de  ces  deux  hgnes  seront  exclUBivemeat 
imposés  i  l'avenir  à  Cbantome,  et  ceux  situés  4  gaacb* 
le  seront  à  Saint-Sébastien. 

■  Art.  3.  La  limite  entre  la  commane  de  Saint- 
Sébastien  et  eelle  de  Moubet,  arrondissement  du  Blanc, 
départemnit  de  Vlndre.  est  fixée  conformément  êM 
croquis  ci-aonexé  sons  le  n'  3,  savoir  :  du  point  A  au 
au  point  B,  par  la  ligne  tracée  en  ronge  et  en  vert  ; 
du  point  B  au  point  C,  par  la  ligne  rouge  et  jaune; 
enfin,  du  point  C  au  point  C,  par  la  ligne  rouge.  En 
conséquence,  tous  les  terrains  situés  â  droite  de  ce^ 
trois  lignes  seront  eiclusivement  imposés  â  l'aTeoir 
dans  la  commune  de  Honhet,  et  ceux  riiaâs  â  gueba 
le  seront  dans  celle  de  Saint-SéiHulien. 

«  Art.  4.  La  limite  entre  la  commnne  de  Saint- 
Sébastien  et  eelle  de  Parnac,  arrondissement  du  BUne, 
département  de  l'Indre,  est  fixée  par  la  ligne  rouge 
figurée  sur  le  croquis  ci-annexé  sous  le  n*  4,  et  telle 
qu'elle  e^t  décrite  dans  le  procés-verba)  de  délimita- 
tion de  ces  communes.  En  conséquence,  les  terrains 
situés  â  droite  de  cette  ligne  seront  «elnsivement 
imposés  à  l'avenir  à  Parnac,  et  ceux  situés  â  gauche  le 
seront  k  Saint.j$ébastien. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  précédentes  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres  qui  poaimiMit 
être  réciproquement  acquis. 


14*  PSOJET. 

c  CuiLu,  par  la  grâce  de  Bien,  etc. 

<  ArtieU  unique.  L'enclave  de  la  commane  d*Ecloi- 
les-Baoos,  canton  d'Yerville,  arrondissement  dTvelot, 
département  de  la  Seine- Inférieure,  située  entre  la 
commune  d'Escalles-Alix,  canton  de  Pavilly,  arrondis- 
sement de  Rouen,  et  celle  de  Sainte-Marie,  canton  et 
arrondissement  d'Yvetot,  est  rénnie,  savoir  :  la  portioa 
q  ui  se  trouve  au  nord  et  â  l'est  du  chemin  de  Baons- 
le-Comte  â  Loumare,  et  de  la  route  du  Havre  â  Rouen, 
â  la  première  de  ces  communes,  et  la  portion  restante, 
k  la  seconde. 

■  Les  parties  de  territoire  dépendant  de  Sainte- 
Marie,  au  nord-est  du  chemin  d*  Baons-ie-Comte  au 
hameau  de  Lonmare,  sont  distraites  de  cette  commoM 
et  de  l'arrondissement  d'Yvetot,  et  réunies  â  la  com- 
mune d'EsdUes-Alix  et  k  l'arrondissement  de  Rouen. 

■  La  portion  de  territoire  au  sud-ouest  du  même 
chemin,  qui  fait  partie  de  la  commune  d'Escalles-Alix, 
est  distraite  de  cette  commune  et  de  rarrondissement 
do  Rouen,  et  réunie  â  celle  de  Sainte-Marie  et  â  l'ar- 
rondissement d'Yvetot;  la  séparation  des  dent  com- 
munes et  des  denx  arrondissements  sera  formée  par  le 
chemin  de  Baons-le-Gonte  et  par  la  routa  du  Havre  à 
Rouen. 

«  Les  di^MMÎtions  qui  précédent  auront  lieu  sans 

dudice  des  droits  d'usage  on  antres  qui  pourraient 
réeiproqneownt  «cqnis. 


IB*  PRom. 
«  Cbarlib,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«  ArtieU  unique.  La  commune  d'Auriac,  arrondisse- 
ment de  Mirandfl,  département  du  Gers,  est  distraite  de 
cet  arrondissement,  et  rénnie  k  la  commune  de  Seys- 
san,  canton  do  sud,  et  arrondissement  d'AurJi,  même 
département. 

c  Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lien, 
â  jonir  a^iarémeat,  ennme  savions  de  commones,  dea 
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droits  d'usage  on  autres  qui  pourraieul  leur  appartenir, 
saos  DèftDmoins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  aux 
clur|«s  municipales,  confonnément  aux  lois. 

lô*  PRonr. 

«  CaiBLCs.  par  la  gr&ce  de  Dieu,  ete. 

c  Articie  unique.  La  limile  entée  ta  commune  de 
Chevi^f-en-Val,  arrondissement  de  Beaune,  départo- 
tteal  de  U  C6te-d'0r,  et  eelle  de  Saiat-Gerrail,  arron- 
distenent  de  Ghilons,  département  de  Sadne-et-Loirc, 
est  fixée  par  les  rivières  d'Henné  et  d'Avant-d'Henne, 
suivant  la  liene  tracée  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé, 

leJle  qu'elle  est  décrite  dans  le  procés-verbal  de  dé- 
KBitation  de  Chevifoy,  do  15  septembre  18SS. 

«  Eo  ctHiséqueBce,  les  terrains  eolés  A  et  B,  sur 
ledit  {dan,  senmt  exclosivement  imposés  &  l'avenir  dans 
le  département  de  la  Gdte-d'Or  et  dans  la  commune  de 
Cbevigny-en-Val,  et  le  terrain  coté  G  le  sera  dans  le 
département  de  Saôao-et-Xjoire  et  dans  la  conuinne  de 
Saini-Gervais. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
Dréjodiee  des  droits  d^ussge  ou  antres  qui  pourraient 
être  rèetproquemement  aeqnis. 

t1"  nuuiT. 

«  Chakles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

>  Art.  l**.  Les  polygones  A,  B,  C,  D,  lavés  en  rose 
sur  le  plan  ei-annexe,  lesquels  forment  enclaves  dans 
la  eommnne  de  Norville,  arrondissement  dn  Havre,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  soni  distraits  de  la 
commune  de  ViUequier,  arrondissement  d'Yvetol,  même 
département,  et  réunis  à  la  commune  de  Norville,  pour 
•y  être  exelnaivement  imposés. 

c  An.  s.  La  limite  entre  les  communes  de  ViUequier 
et  de  Norville  est  fixée  conformément  au  procès-verbal 
de  délimilation  de  ces  communes,  dans  la  direction  de 
la  ligne  orange  F,  G,  H,  sur  le  plan  ci-annexé.  En  con- 
séquence, la  portion  de  terrain  E,  lavée  eo  vert  sur  le- 
dit plan,  est  rënnie  k  la  commune  de  Viilequier,  et  y 
sera  exelnsivement  imposée. 

«  Art.  3.  Les  précédentes  dispositions  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réaproquemenk  aeqnis. 

18*  PROJET. 

«  4ïjuaj»,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

■  Article  unique.  Les  parcelles  de  terre  dépendant  de 
la  eommnne  de  Raucourl,  département  de  I;l  Huiirthe, 
enclavées  dans  celle  de  Saint- Jure-Allenionl-Rcssain- 
court,  département  de  la  Hoselle,  où  elles  ont  ûlc  ca- 
dastrées, sont  définitivement  réunies  &  cette  commune 
et  ma  département  de  la  HoseUe. 

19*  PROIET. 

«  CaïKLEB,  par  la  grâce  de  INen,  etc. 

•  ArtieU  unique.  La  limite  entre  la  commune  d'Es- 
trées,  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
et  celle  de  Gony-sous-Bellone^  arrondîsseoieot  d'Arras. 
di^artement  dn  Pas-de-Cal^s,  est  fixée  par  le  chemin 
d'Estrées  k  Gœuizin,  marqué  A,  B  sur  le  plan  ci-an- 
■e\é. 

«  Celle  entre  la  même  commune  d'Estrûes  et  la  com- 
mune de  Gœntlia,  arrondissement  de  Douai,  départe- 
ment du  Nord,  est  fixée  par  te  canal  de  la  Sensée,  du 
point  B  au  point  Cdu  même  plan. 

•  En  conséquence,  les  terrains  dépendant  de  la  com- 
mune de  Fénu,  lavés  en  bleu  et  qui  sont  silnês  au  nord 
de  la  limite  fixée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent,  sont  réunis  à  celle  de  Gouy-sous-Bellooe,  et 
y  senmt  «elosivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Ceux  sitai*  au  snd  de  la  même  limite,  lavés  eo  bleu 
M  «D  ronge,  et  qui  faisaienl  partie,  les  premiers  de 


Fenn,  et  les  seconds  de  Gouy-sous-Bellone,  sont  réunis 
k  la  commune  d'Estrées  et  y  seront  également  imposés. 

«  Enfin, la  langue  déterre  comprise  entre  le  cand  B,C 
et  la  rivière  de  la  Sensée,  et  ^ui  fiut  partie  de  l'en- 
clave de  Fërin,  sera  de  même  miposée  dajis  la  com- 
mune de  Gœuilin. 

SO*  PROJET. 

«  GuRUES,  par  la  grfleede  Dieu,  ete. 

a  Article  unique.  Les  portions  de  terrains  circons- 
crites par  des  lignes  roses  et  violettes  sur  le  plan  ci- 
annexé,  et  comprises  sur  ledit  plan,  sous  les  o"  3  et 
suivants,  jusqu  au  n*  S7  indnsivement,  lesquelles  dé- 
pendent de  la  commune  de  Lacelle,  arrondissement  de 
Tulle,  dépanemeni  do  la  Corrèie,  sont  réunies  ft  la 
commune  de  La  Villeneuve,  arrondissement  do  Limo- 
ges, département  de  la  Haute- Vienne^  dans  laquelle  elles 
sont  enclavées,  et  y  seront  exclusivement  imposées  4 
l'avenir. 

Si*  PROJET. 

«  Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

«  ArtieU  unique.      partie  dn  village  de  Henil-Gao- 

tier  qui  se  trouve  entre  le  chemin  de  ce  village  k  Fay, 
et  celui  de  Planche»  &  Mou  lins-la-Harcbe,  et  qui  dé- 
pend de  la  commune  de  Fay,  arrondissement  de  Mor- 
lagne,  département  de  l'Orne,  est  réunie  k  celle  de 
Planches,  arrondissement  d'Argentan,  même  départe- 
ment. 

22*  PROJET. 

«  Cbarles,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc. 

«  Article  unique.  Les  hameaux  de  la  Vachelerie,  des 
RouBsels  et  du  Moulin-du-Bayle,  faisant  partie  d'une 
enclave  plus  considérable  dé^ndant  de  la  commune  de 
Laubies,  arrondissement  de  Mende,  département  de  la 
LoEêre,  sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  A  celle 
de  Serveretle,  arrondissement  de  Harvejols. 

c  Le  hameau  de  Tuset  et  le  reste  do  la  même  enclave 
sont  également  distraits  de  la  commune  de  Laubies  et 
réunis  R  celle  de  iavols,  arrondissement  de  Harvejols. 

13*  PROJET. 

«  GiARLEs,  par  la  grâce  de  Dieu,  ete. 

«  Article  unique.  Les  terrains  dépendant  de  la  rom* 
mune  de  Tournous-Devant,  canton  de  Salan,  arrondis- 
sement de  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées- 
dits  quartier  des  Payeiate,  et  lavés  en  orange  sur  le 
plan  annexé  k  la  présente  loi,  sont  distraits  de  cette 
commune  et  réunis  à  celle  de  Cunpazan,  canton  de 
Castelnau,  arrondissement  de  Bagnéres,  mâme  départe- 
ment. Les  terrains  lavés  en  vert  sur  le  même  plan,  sont 
distraits  de  cette  dernière  commune  et  réunis  &  «elle  d* 
Tonnwofr-Devant. 

M«  PROJET. 

«  Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieo,  etc. 

>  Article  unique,  La  section  de  Hurelel,  dépendant 
de  la  commune  du  Pin,  et  celle  dite  la  Cabane  tAite^ 
racy  dépendant  do  la  commune  de  Forgoes,  arrondis- 
sement de  Muret,  département  de  la  Haute -Garonne,  sont 
distraites  de  ces  communes  et  réuptes,  la  première  k  la 
commune  de  Gensac,  et  la  seconde  &  la  commune  de 
Samt-Loube-Amades,  arrondissement  de  Lombes,  dépars 
tement  du  Gers,  pour  y  être  exclusivement  imposées  à 
l'avenir. 

£5*  PROJET. 

«  Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

«  Article  unique.  Le  hameau  dn  Coudray  et  le  ter- 
ritoiie  indiqué  pw  une  teinte  jaune  sur  le  plap  ei-an- 
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neié,  dépendant  de  la  commoDp  dfl  S»in^Pierre-Ie■Vi(e^, 
càiHiià  fle^  Pontalhe-lé'-DuDj'  lirrotidt384ib«at  aTTrêtol, 
dépactement  dq  U  Seine-InférieurB,  sont  distrallf  de 
cette  Cûmmuné  «tcâdnis'à  célls  de  Ora^liét'SaiD»]- 
méoo,  cantbii  deBac^OTilU,  arrpadistmisDt  dè  Dieppe, 
même  dépanemeat. 

36*  ET  nnian  nom. 

s  Chaules,  paK  U  «M»  P«  PlFQt  RW      VaMH»  ET 

DE  Navarre. 

«  A  \on  etux  qni  OM  présentM  v*rro<iti  •^Ui* 

«  Sur  le  T^pport  de  notre  ■ptnisire  teW0ralre  d'Etat 
&u  dcpariemenl  de  Viotifienr, 

«  Noua  àVôns  ordonné  et  ordonnons  çie  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sûU  sera  présenté,  en  noire  nom,  a 
la  Chambre  "dè!  jlcpiités,  par  notrt  niiliisll^  McWtWr* 
d'Etat  de  l'intérieti/,  ql  par  le  sletir  Ifaroh  Ciiyier,  ebn- 
seillcr  d'État,"  que  nous  chargeons  "d'eù  exposer  1*5 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Article  unigtu.  Les  villages  de  Ghampvieux  et  du 
Theil-de-Tirat,  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Yrieix,  même  arrond);»Qinent,(léparteinerit  de  laB»qte- 
Vienne,  sont  distraits  de  celte  commune,  et  réunis  à 
oelle  du  Grand-Jumilbac,  arrqad)9sem99<  4»  NwtrOD, 
d4parteij)ent  île  1»  Derflowe, 

«  Lps  village»  de  Laqndce,  L*  Btwil,  Ghawliareilte, 
PuyredoD,  Montlue,  (4  SaUpa  et  L»  Bpunerie,  faisant 

SiFti»  de  la  pommuoe  du  Graiid-Jnin|Ui«c,  »ont  distraits 
0  cette  commune,  et  réiinis  h  oelle  de  SainV-Yrieii.  En 
conséquence,  la  limite  aes  deux  communes  sera  formée, 
à  partir  du  ponl  de  Chalard'  jusqu'à  la  croix  Thaalé, 
par  le  chemin  de  Halardà  Saint-Vrieix. 

M  Donné  en  notre  ch&tean  des  Tuileries,  le  I*'  fé- 
vrier de  l'an  de  -fMce  1^,'  et  ds  Eétre  règiM  I*  cia- 

5^  GHi^RLHg. 

Par  to  fol  ] 

■  le  aUniiWê  teartMrê  i^Élët  m  iéfHu-iemtnt 

St^j  bE  HiBTIGlIAC 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  la  pré«finuUor)  des  vingt-six  pro- 
jrls  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  elle  en  or- 
donne l'impre^sioQ,  la  disiri^iutioi)  le  renvoi  à 
l'examep  des  bureaux.) 

M.  le  0«fiitp  t^AV.  #iitlUtre  'iéi/lnançeê,  MU 
AU  qôrp  dD'Vql.Ta  àonïmunicati^  àmv^nte,  Mn- 
çern<tni  le  monopole  du  tabac. 

«  M»8&it^urs,  limp^t  aur  It;  tabac  fait  entrer 
annuelleioent  un  produit  net  île  4g  million»  diiRs 
leR  caiises  de  l'Blat  { la  loi  du  17  juin  1824  l'avait 
ttaalnienu  pour  cinq  ans,  et  le  temps  a  ramené 
l*époque  à  laquelle  un  vole  nouveau  est  fiéces- 
Baire  pour  que  la  pec(:eQliop  paisse  être  conti- 
nuée. 

>  Le  mode  d'après  lequel  s'pr>èce  çe\te  percep- 
tion a  été  l'objet  ne  vives  discussions  k  chaque 
période  (ie  renouvellement;  maie  d^à  dans  quatre 
seféidn»,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont 
âàcridé  \èi  motifs  quë  l'otf  éroyalt  avoic  boUF 
(t-pouiIrVuq  ftutre  svstém^  |t  pepefisuô  d 
conserver  un  produit  ae  cette  Importance,  et 
«L'Ile  de  roaipienir  un  impôt  éle?d  sur  une  cun* 
loinmation  qui  semit  la  dernière  de  loutn  cellea 
quH  l'on  pourrait  dégrever. 

•  Non  seulement,  Messieurs,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  abandonner' un  produit  dont  il  ne 
peut  se  paftser;  mais  il  est  de  sqn  dt^voirde  vous 
déclarer  qu'il  ne  connaît  aucun  moyen  d'obtenir 
annueltemeut  du  tabac  par  d'autreii  voies  que 
eellee  que  Cou  euit  upjtturu'liuir  (ilui  du  Ueri  de 


pon  prqdqitap'up'»  et  ïW«r  PP'^  epcore  faqdt»- 
tril  avoir  repouis  à  de*  contrôles  rigoureux,  à 
des  préféreaœs  et  des  exclusions  de  néme  ni* 
ture  que  celles  que  Ton  reproche  au  régime  ex- 
clusif. 

«  Appelés  à  approfondir  cette  question,  nous 
avons  reconnu  que  la  consommation  du  tibac 
étant  la  plus  Imposé  àe  loùtee  et  ft  ce  point 
qu*UQ  fcilORramoie  de  tabac  eoppoptu  à  peu  prés 
la  même  contribution  qu'on  bectolttra  de  Tiu 
vendu  au  détail  1  il  eerait  impossible  d*a«UNr 
la  rentrée  d*ba  pareil  impôt  iti  la  matière  gui 
doit  le  ennporter,  aq  l|eu  H'être  confiée  eïcltin- 
v.-meDt  k  li  gardp  des  égefito  <|u  goqverneqtent, 
devait  passer  en  4**  goains  intéressées  ft  rayer 
le  moindre  irap^t  possible,  puisqu'il  wrait  tou- 
jours facile  de  soustraire  a  une  taxe  excessive 
une  matière  d'une  fai%le  Valear,  et  suseeptiblQ 
d'une  grande  divféfon. 


l)éuéfice  de  la  fabrication  et  de  Uventej  le  bén^ 
lice,  s'il  y  renonçait,  serait  fait  à  bou  lieu  et 
place  par  le  commerce:  il  serait  même  augmenté 
pour  lui  de  tous  Ivs  breièvements  qui  so  répé- 
teraient  dans  up  nombre  dç  degrés  accru  par  la 
spéculation  ;  le  produit  de  l'impât  ne  pourrait 
donc  plus  être  à  beaucoup  prfts  aussi  élevâ,  alors 
même  que  le  prix  du  tabù  rrsteKit  le  méœei 
oii  bietf  il  faudrait  que  ce  prix  fttt  augmenté 
ronsidérableinent;  etMmme,  dès  à  pféqéflt,  il  est 
fort  él^vé.  il  n'y  a  àucdtie  ressource  ft  i^itendré 
de  ce  côté,  independainmeat  4e8  tiiwH^f^^ot^ 
que  l'on  doit  au  consommateur. 

i  II  sljfflt  de  boqitulter  les  ^motes  nui  ont  él^ 
rendus  nhbgelieqifDtj  deimia  i8J5,  pour  r-jan- 
naitre  que  l'exploitation  dea  travaui(  n-.tau(s  ag 
tabac  a  été  concentrée  de  plus  «0  plus  ;  que  1« 
nombre  des  agents  a  été  successivement  réduit  ; 
qiie  des  procédés  mécaniques  ont  été  employés  j 
eatin  que  les  frais  d'expluitalion  ont  continuelle- 
ment éprouvé  des  diminutions. 

■  Il  serait  donc  impossible  non  seulemant  que 
l'Industrie  qui  aurait  à  diviser  tout  ce  qui  est 
réuni  aujourd'hui,  et  qui  multiplierait  les  roua- 
ges par  ses  spéculation  s,  pût  trouver,  dans  une 
économie  sur  les  frais  que  fuit  aujourd'hui  l'Biat, 
le  prix  de  son  liitcrvt-ntion  ;  mais  qu'elle  pAt 
fibriquer  et  vendre  le  tubac  sanï  faire  |ie^dcuâo 
pttis  de  frais.  iQdépendafpment  du  bénéHcq  qu'élis 
aurait  à  prélever. 

«  Il  faut  se  rappeler  que  In  consommation  da 
lubac  est  de  11  million»  2  ît  300,000  kilogram- 
mes  ;  que  le  produit  de  l'impôt  est  de  45  mil- 
lions, et,  par  conséquent,  que  chaque  kilogramme 
procure  (terme  moyen)  un  bénénc-  de  4  francs. 
Or,  ce  résultai,  comparé  à.  ceux  qui  se  sont  oiB' 
nifestés  lorsque  lé  tabac  a  été  soumis  ft  des  taxes 
dsot  l'avance  était  demandée  au  commerce,  fera 
ressortir  des  différences  qui  ajouteront  l'autorité 
de  ftiils  «athentlques  à  l'évidence  des  raisonne' 
mente  qite  ftous  veaqns  de  vouâ  toddiettré. 

Les  tèrmes  de  la  comparaison  ft  faire  sé  trour 
vent,  en  ce  qui  concerna  le  temps  pendant  leàq^l 
le  tabac  a  été  exploit^  par  le  (sommerce,  qau 
le  compte  imprimé  qui  a  étd  distribué  ft  la  sas* 
sion  de  1819  :  on  y  voit  que  la  somme  des 
taxes  sur  le  tabuc  est  resSortie  à  I  fri  07 
par  kilogramme,  dan4  lA  péMOdp  qui  s'eét  écou- 
lée de  1803  ft  '1806;  pt  q(iè,  \e$  i^xee  ayant  été 
doublées  dan'Q  cettH  deroiëre  aqoée,  les  somme! 
perçues  de  1SÛ7  A  1811  qe  revieaneat  cepeodant 
qu'i  1  fr,  6â  par  tàtograqiine,  par  tWfet  dei 
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(CbuibM  M$  HépatiM      SHOMNI  RI 

combifi«ifloas  différentes  que  leconimerce  em- 
plofa  daos  ses  approTisionnements  pour 
pas  supporter  toute  raugmeiitatioQ.  On  voit 
surtout  qu«  celte  augmeotatioa,  calculée  par 
rSiat  pour  aroir  un  produit  double,  quoique 
supportée  par  le  commerce  daos  une  proportion 
bien  moindre  amena  une  diminution  d^un 
Bizièaw  sur  la  consommation  soumise  à  llmpût. 

«  Il  ne  serait  donc  pas  possible»  dans  la  vue 
de  cooserrer  le  produit  de  45  mtllions.de  penser 
k  rtimpOKT  le  tabac  à  4  u^acs  par  kilogramme, 
eous  te  commerce  libre. 

«  Il  ne  aérait  mftme  pas  possible  de  le  rélm- 
Boaor  d  3  finmcsi  lorMfMe  tous  les  moyepsde 
répoqae  que  nous  rappelons,  déployée  avec  une 
rigueur  que  nous  ne  connaissons  plus,  ont  été 
impuissants  pour  soumettre  à  u'jo  ta&e  de  t  tt.  65 
par  kilogramme  les  cinq  sixièmes  de  la  con- 
Fommation  constatée  lorsque  l'impôt  n'était  que 
de  1  fnioc  7  centimes. 

■  Toutes  les  promesses  faites,  toutes  les  assu- 
rances don  liées,  d'une  consommation  qui  s-éten- 
drail  conaid^rabUment  dès  le  moment  que  les 
élabtifiwmeots  du  commerce  remplaceraient  ceux 
de  l'Blal,  et  qui  procureraient  un  produit  plus 
élevé  que  celui  que  oous  obleoonSf  ne  peuvent 
inspirer  aucune  confiance  en  présence  de  sem- 
blables iaiti. 

«  Noue  regrettons  que  l'Btat  ne  puisse  foire  le 
lacriHee  considérable  auquel  il  Êudrait  se  sou- 
mettre jiour  renoncer  au  système  exceptionnel 
qui  régii  le  tabac:  ce  racriBce  serait  bientôt  ce- 
lai  de  ta  totalité  dn  pro  Juit  ou  à  peu  près  ;  car 
notts  ne  croTons  pas  qu'en  aucun  cas  il  puisse 
être  convenable  de  rétablir  sur  le  tabar.  une  sur- 
veillance par  exercices  qui  s'étendrait  &  tous  les 
poiots  de  la  France  dans  la  vue  d'tin  produit 
qui  ne  pourrit  dépasser  15  mllIioBs.Noue  pommes 
convaincus  que,  si  l'on  essayait  de  revenir  I  un 
semblable  système,  bientôt  il  faudrait  l'aban- 
dodoer  ;  et  raffrancbissement  total  «te  la  con- 
sommetioa  dn  tabac  serait  la  conséquenpe  iué- 
vitable  de  cett»t  tentative. 

f  Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs»  par  un  cboix 
libre  que  nous  venons  vous  proposer  de  eonti- 
Boer  le  systéins  qui  réitit  l'impôt  du  tabac:  mais 
parce  que  le  maintien  du  r^me  exolusir  nous 
parait  obligé  et  indispensable. 

•  Noua  savons  qu'on  reproche  au  système  ex- 
elasif  du  tab^  de  convertir  en  impôt  des  béné- 
Bces  qui  doivent  apparieoir  i  l'intervention 
eooimerciale,  et  d'ppporter  obstacle  k  l»  faculté 
dont  chacun  devrait  jouir  de  culiiver  le  tabac. 

>  Nous  ne  pouvons  méconnaître  que»  pour 
&ùre  rentrer  au  Trésor  toute  la  contribution  di:- 
mandée  au  consommateur,  dant)  le  prix  du  tabac, 
le  r^ime  que  nous  vous  proposons  exclut  le 
commerce  d'une  intervention  qui  est  entière 
pour  toutes  les  autres  consommations,  et  qui  lui 
proftterait  pour  celle  du  t»bac  en  raison  de  ce 
que  perdrait  le  Trésor.  Noud  dirons  cependant 
que  le  coaimerce  fournit  aux  établissements  du 
régime  exclusif  les  approvisionnements  en  tabac 
exotiques  dont  ils  ont  besoin»  et  tous  les  objets 
aoMSsoires  de  la  fobricatiou  î  que  c'est  lui  qui 
est  chargé  des  transports,  et  qui,  si  l'agriculture 
reçoit  Ita  quatre  dixièmes  des  sommes  que  l'Btat 
dépense  à  Toccasion  du  tabac»  le  commerce  et 
la  popolation  ouvrière  en  reçoiveDl  enviroB  cinq 
autres  dixièmes. 

■  Hoits  ajouterons  qu'en  levant  l'impôt  sous 
la  forme  de  taxes,  l'avance  6  en  demander  au 
commerce  et  la  combinaison  nécessaire  des 
poyeos  de  CQntrûie  oeperoiettraieat,  m  aucune 
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manièrcj  de  considérer  comme  un  état  de  liberté 
la  «itiiatmn  nouvelle  dans  laquelle  on  se  place- 
mit,  laquelle  emporterait,  romme  nous  levons 
déjà  annoncé,  ses  préférences  et  ses  exclusions. 

■  D'un  autre  côté,  et  sous  le  rapport  de  la  cul- 
ture, vingt-quatre  mille  planteurs  cultivent  dix 
mille  bectar^i  ils  donnent  aujoDfd'baj  (eut  le 
tabac  que  la  France  attend  de  son  sol»  et  la  quatre- 
cent-soixantième  partie  seulement  de  la  supern- 
cie  dfs  huit  départ^-ments  qui  cultivent  le  tabac 
est  employée  &  re  genre  de  culture.  Il  est.  d'après 
cela,  évident  qne  le  tabac»  comme  objet  d'agrtcuU 
ture,  ne  peut  être  qu'une  resinource  lout  k  faitlor 
cale;  et  que,  pour  peu  que  la  culture  se  dlvis&t 
encore»  ella  cesserait  d'être  utile  à  ceus  qui  tfen 
occuperaient.  Si  Ton  admet  qu'elle  puisse  se 
pandre  partout,  l'effet  serait  bien  plus  sensible; 
et  l'impôt,  ne  pouvant  plus  exercer  son  oontrdiei 
resiprait  inscrit  au  tarif  çans  pouvoir  être  receu* 
vré.  Les  résultats  du  régime  de  taxits  qui  a  silb- 
sisté  constatent  qne  le  tiers  ou  environ  des  rénol' 
tes  fut  soustrait  k  la  perception. 

>  Nous  vuns  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
ne  pas  perdre  de  vue,  daos  l'examen  auqdef  voua 
êtes  appelés  k  vous  livrer,  que  nous  avons  dû  rai- 
sonner en  ayant  toujours  présente  le  nécoMlté 
d'un  produit  de  45  millions  :  que  l'impôt  est  ub 
ottsiacle  qu^il  ftaut  entrepnmdre  decoocilier  avec 
toutes  les  positions  dans  lesquelles  on  senlaseg 
qu'il  fait  exception  au  système  ordinaire  cfe  con- 
tribution par  son  élévation,  et  cependant  par  son 
peu  d'importance,  relativement  k  ctMcun,  par  la 
nature  de  l'objet  qui  y  fournit  et  la  facilité  avec 
laquelle  il  se  prête  &  ce  qu'on  le  divise»  circons- 
tanoes  qui  font  du  tabac  la  base  de  la  perception 
la  plus  pro'iuctive  et  la  plus  légitime;  et  enfin 
que.  si  le  régime  exclusif  entraîne  quelques  in- 
convénients, ces  inconvénients  sont  bien  com- 
pensés par  un  produit  de  30  millions  dont  les  con- 
tribuables sont  soulagés. 

<  Nous  mettrons  sous  vos  yeux,  Messieurs, 
tous  les  dévûloppements,  tous  les  détails  que  vous 
désirerez  à  Toccasion  du  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  chargé  de  vons  présenter,  et  dont  nous 
allons  aveul'houaeur  de  vous  donner  leoiave  : 


raojRT  aa  iai< 

«  GuaUB»  MX  liA  eajuB  m  Dnoi  Roi  as  Vaairai  bt 
DE  N AVAaai» 
4  A  loUl  ewia  qid  ««  préMatM  varreat»  salât. 

u  Nods  àToaft  ordonné  «t  drdonnâak  i 

N  La  projet  de  loi  >\oa\  la  teneur  sniteiri  préâ6nt4à 
la  Cbambr*  dM  députés  ptr  aùlr»  minisUe  seorS- 
taire  d'Etal  dw  ftoances  et  par  le  sieur  Bawt  ds 
Romand,  eonstilltr  d'Etal,  dicocleur  |4necal  d««  con- 
tributioiu  io  lireet«s.qu«  oous  cliac^nf  d'«R  eipawr 
les  motif»  «t  d'ensouteoir  la  dÏHussiop. 

■  Articlt  unique,  Lt  titre  V  de  1»  loi  dn  3S  arril  1816» 
qui  allribu0  e):clu«ivein«al  k  la  rvyie  dos  cantribatioas 
indirectes  l'achaL  la  fabrication  et  la  vepto  dei  tabacs 
dans  toute  l'étendue  du  rovauqle,  et  dont  l'e^dt  avait 
êtë  eontiatié  par  la  loi  du  17  juin  ISMJusoti'au  i"  jan- 
vier 1831,  est  de  Bouttoa  proTo^  jaaqa'att  v*  jfsmbr 

mi. 

«  Donoi  en  notre  cblteau  des  Tuileries,  Ib  i*  j6or 
du  mots  de  Hvrier  de  1^  dé  gr&«e  iS^,  ét  de  DotM 
rftgae  la  elaquitaiS.  ' 

-  Sf^^.'CfiÀttLKS. 
«  Par  le  rot  t 

n  Sipiéi  Rflor.  > 
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(La  Chambre  donoe  acie  à  M.  le  ministre  des 
Hnancefl  de  la  pr  seDlation  du  projet  de  toi  et  de 
l'expusé  deg  Qiotifs  ;  elle  en  ordonne  l'impressiOD, 
la  distribution  et  le  renvoi  à  l'examea  prépara- 
toire des  bureaux.) 

M.  le  eomte  Rey,  minUtre  des  finances.  Le 
roi  Dous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  pro^W  de 
lui  tur  la  pêche  fluviale,  dont  vous  tous  êtes  déjà 
occupés  pendant  la  session  dernière.  M.  le  corn  - 
niiseaire  du  roi  va  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner (oniiaissance  de  ce  projet  et  tous  en  exposer 
les  moure. 

H.  Wênmré  de  KiUKladle,  commUtalre  du 
roi.  *  Messieurs,  les  cbangemeats  qui  se  sont  opé- 
rés dans  nos  inasltutioos  ont  rendu  nécessaires 
d'importantes  modiflcations à  plusieurs  d«-nog  lois. 
Déjà  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  X.IV  a  été 
remplacée  en  partie  par  une  loi  nouvelle  su<'  la 
conservation  des  forêis.  Nous  venons  aujourd'hui, 
par  ordre  du  roi,  vous  apporter  un  projet  de  Code 
iur  la  pêche  fluviale,  pour  compléter  cette  bran- 
che de  notre  léfrisiation. 

«  Ce  projet.  MeEsfeurs,  vous  est  connu.  Pré- 
paré avec  soin  par  le  gouvernement,  revisé  par 
une  commi-^sion  spéciale,  communiqué  aux  auto- 
rités admini:!>u^tiTes  et  judiciaires,  soumis  enfin 

6  la  Chambre  des  puirp,  dans  ta  dernière  session, 
TOUS  EBves  avec  quel  talent  et  quelle  maturité  il 

7  fut  examiné.  Nous  le  reproduisons  aujourd'hui 
avec  tes  améliorations  qu'il  a  regoes  d'une  dis- 
cussion approfondie. 

«  Nous  devons  d'abord  vons  faire  remarquer 

3 ne  sur  le  nombre  de  quatre- Tingt-six  articles 
ont  il  se  compose,  il  en  est  plus  des  trois- 

Îiuarts  qui  sont  pris  textuellement  dans  te  code 
orestier,  et  dont  l'adoption  rie  semble  pas  suscep- 
tible de  difficulté.  Ainsi,  tes  considérations  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  por- 
teront que  sur  les  dispositioua  qui  forment  les 
bases  de  la  loi. 

«  La  pèche  peut  avoir  lieu  dans  la  mer,  dons 
les  fleuTes  et  rîTières,  et  dans  les  eaux  dormantes 
ou  étangs.  Sous  ce  dernier  rapport,  elle  est  ré- 
glée par  les  articles  524  du  code  cîtH  et  338  du 
code  pénal,  qui  considèrent  comme  propriété 
priTée  le  poisson  des  étnngs  et  en  punisse  tt 
comme  toi  l'enlèvement  frauduleux.  Nous  n'a- 
TODS  pas  non  plus  &  tous  entretenir  de  lu  pèche 
maritime,  soumise  à  des  réelles  spéciiiles.  11  ne 
sera  donc  question  que  de  l'exercice  du  droit  de 
pèche  dans  les  fleuves, dans  les  rivières,  dans  les 
embranchements,  ei  en  générai  dans  les  cours 
d'euu  qui  ne  sont  point  une  propriété  particu- 
lière. 

«  La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 

S airs  nous  fait  un  devoir  de  décturer  ici,  pour 
issiper  toute  incertitude,  que  le  projet  ne  change 
en  rien  la  législation  existante  sur  la  proi  riOlô 
soit  des  fleuves  et  rlTièrea  naTigables  ou  flotta 
bles,  soit  de  leurs  accessoires  et  dépendances, 
soit  de  tons  les  antres  cours  dVau  :  que  toute 

Înestion  de  propriété  k  l'égard  de  l'Btat,  cocnme 
ans  l'intérêt  des  communes  et  des  particuliero, 
ne  pourra  être  appréciée  et  jugée  que  .-relon  li'S 
principes  de  celte  législation  ;  que  tes  tribunaux 
ordinaires  seront  seuls  compétents  pour  l'exami- 
ner et  la  ré-suudre;  qu'eiiUn  il  ne  a'.igtt  pus  môme 
de  créer  on  d'attribuer  des  droits  de  pèche,  mais 
seulement  d'en  déterminer  et  d'en  r^ler  l'exer- 
cice. 

■  Conformément  à  ce  principe,  l'ariicie  1**^  du 
pnitiet  énonce  que  le  droit  de  pèche  sera  exercé 


au  proHt  de  l'Blat  dans  les  fleuves,  rivières,  ca- 
naux, et  contre-Fossés  navigables  ou  flottables 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'ealre- 
ti<  n  est  à  la  charge  de  l'But.  Vous  remarquerez. 
Messieurs,  que  le  projet  ne  se  borne  pas  aux 
seules  expressions  de  rivières  naTigables  ou  flot- 
tables, qui  ne  présentent  point  noe  idée  assez 
précise  ;  qu'il  indique  avec  netteté  le  mode  de 
navigabilité  ou  de  flottage. 

M  Les  fleuves  «t  rivières  navigables  oit  aussi 
des  accessoires  dans  lesquels  le  droit  de  pèche 
doit  être  considéré  comme  une  conséquence  de 
relui  qui  s'exerce  dans  les  fleuves  et  rivières. 
Ainsi  l'Btatf>xercera  ce  droit  dans  les  bras  noues, 
boires  et  fossés  entretenus  à  ses  frais,  et  dans 
tefiquels  on  peut  passer  ou  pénétrer  en  nteaa  de 
pè^enr.  librement  et  en  tout  temps. 

■  Cependant  quelques-uns  des  accessoires 
dont  nous  venons  de  parler  peuvent  s'étendre 
dans  des  propriétés  privées.  La  disposition  finale 
de  l'article  l*'  prévoit  ce  cas,  et  elle  décide  que 
l'Etal  n'exercera  point  le  droit  de  pèche  dans  les 
canaux  et  Toscés  existant  dans  ces  propriéh'S  et 
entretenus  aux  frais  des  propriétaires  :  la  justice 
de  cette  exception  est  incontestable.  En  effet,  si 
les  eaux  qui  pénètrent  dans  ces  canaux  ou  fos-^és 
émanent  d'une  propriété  publique,  elles  n'en  sont 
pas  moins  encaissées  dans  une  propriété  particu- 
lière, qui,  subissant  les  inconvénients  d'un  coure 
d'eau,  doivent  nécessairement  en  recueillir  lea 
avantanes.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
les  fossés  ou  canaux,  au  lieu  de  traverser  un  hé- 
ritage appartenant  à  un  seul  individu,  sépare- 
raient deux  propriétés  distinctes;  la  pèche  serait 
alors  exercée  par  les  propriétaires  de  chaque 
rive,  com  ne  s'il  s'agissait  d'une  rivière  ni  navi- 
gable ni  flottable. 

■  En  régularisant  l'exercice  du  droit  de  pèche 
de  l'Blat,  Te  gouvernement  n'u  point  oublié  le 
principe  inviolable  qui  proscrit  toute  rétroactivité 
dans  1  application  des  lois.  Vous  vous  rappelés 
avec  quel  respect  ce  principe  a  été  mainteoa 
dans  le  code  forestier.  Le  mémo  esprit  devait 
régner  dans  le  projet  de  loi  sur  la  pèche  ;  aussi 
est-il  dit,  dms  cet  article,  qu'il  n'est  point  port6 
atteinte  aux  droits  acquis  à  de^  tiers  par  posses- 
sion ou  litres  réguliers.  Cette  réserve,  demandé» 
par  la  cour  de  cassation  et  par  plusieurs  cours 
royalefi,  se  trouvait  dans  l'ordonnance  de  1669, 
titre  XXVll,  article  41.  Bile  n'ajoute  rien  aux 
droits  acquis  antérieurement;  elle  les  laisse  sans 
force,  s'ils  sont  mal  fondés  ;  elle  les  conserve, 
s'i's  sont  ré^'uliérement  établis.  En  cas  de  con- 
tt  stiilion,  ils  seront  appréciés  et  jugés,  non  selon 
la  loi  nouvelle,  mais  d  après  les  lois  qui  existaient 
avant  ?a  promulgiitioo 

c  Tels  sont,  quant  à  l'^ercice  de  la  pèche,  les 
droits  de  l'Etat;  parlons  maintenant  de  ceux  des 
particuliers. 

•  La  pèche,  dans  les  rivières  non  navigables, 
était  autrefois  un  privil^e  qui  résidait  dans  le-t 
mains,  lantét  du  seigneur  haut  justicier,  tantôt 
du  sei|{near  féodal.  Le  privilège  disparut  avec  la 
féodalité  et  les  justices  seignenriales,  dont  les 
lois  des  4  août  1789  et  13  avril  1791  prononcè- 
rent l'abolition.  Ce  fut,  dans  la  suite,  une  ques- 
tion de  savoir  &  qui  avait  passé  le  droit  dont  les 
seigneurs  avaient  été  dépouillés.  La  jurisprudence 
la  décida  en  faveur  des  propriétaires  riverains 
contre  les  communautés  d'habitants  qui  reven- 
diquaient également  ce  droit.  Le  projet  se  coa- 
rorme  à  cette  solution.  Ne  serait-ce  point,  <n 
effel,  Messieurs,  blesser  la  justice  et  l'équité  que 
de  refuser  aux  riverains  l^xercice  de  la  pècne, 
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knnn'oa  range  anx  donamaKes  auxquels  les 
eiposenl  la  prince  et  le  coars  des  eaux;  lors- 

Sne  l'on  roDt^idëre  surtout  qu'ils  ont  à  lear 
ïarge  le  enrage  et  l'entretien  de  la  rivière  qui 
borde  ou  qui  traverse  leur  propriété? 

■  Des  difficultés  fréquentes  ne  manqueraient 
pis  de  oaltre  du  conflit  des  prétentions  des  pro* 
priélaires  de  diaque  rive,  si  le  léfdslateur  ne 
pfMiait  soÎD  de  les  préTenir.  Nous  vous  propo- 
•ons  de  statuer  qu'il>t  exerceront  leur  droit  cua- 
cun  âe  son  cété  iusqu'au  milien  du  cours  de 
reao.  Celte  ligne  de  démarcation  est  la  rilas  ra- 
tioDrielfe:  l'ancienne  jurisprudence  l'avait  adop- 
tée à  l'égard  des  rivières  qui  séparaient  le  terri- 
toire de  deux  seigneuries. 

t  Toutefois,  en  la  reproduisant,  les  auteurs  du 
projet  n'ont  eu  d'autre  intention  que  de  tracer 
une  règle  là  où  les  parties  intéressées  n>;  sont 
pas  conTennes  d'en  suivre  une  antre.  Cependant 
il  a  para  ufiJe  de  s'exprimer  à  cet  égard  d'une 
manière  explicite,  et  d'employer  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet,  comme  on  a  fait  dans  l'arti- 
cle 1",  ce^  mot»  :  Sam  préjudice  des  droits  con- 
traires qui  feraient  établu  par  pouetsion  ou  titres 
rigmliers. 

«  Ainsi,  Messieurs,  le  projet  de  code  distingue, 
nom  le  rapport  de  la  pécne,  deux  espèC  'S  de 
eoars  d'eau.  Les  uns  sont  uavi^bles  ou  flotta- 
bles, les  autres  ne  le  sont  point.  Le  droit  de 
pèche  est  exercé  dans  les  premières  par  l'Etat, 
dans  les  secondes  par  les  particuliers.  Il  importe 
donc  beaucoup  de  déterminer  dans  quelle  caté- 
gorie' sera  placée  telle  ou  telle  rivière,  puisque 
de  ià  dépend  l'attribution  de  la  pèche.  Hais 
commeot  Hxer  la  séparation?  serait-il  poeisible 
de  poser  dans  la  loi  un  mode  permanent,  un 
T^ncipe  absolu?  non,  sans  doute.  Des  rivières 
ni  navigables,  ni  flottables,  peuvent  le  dt-vt-nir, 
d'autre?  peuvent  cesser  de  l'être.  U  faut  donc 
laissCT  au  gouvernement  le  classements  de  fleu- 
ves et  rivières.  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici 
bien  moiiu  du  revenu  de  TBtat  que  de  l'intérêt 
pDblic  de  la  uaTigation;  que  te  gouvernement, 
d'ailleors,  entouré  do  tous  les  éléments  d'une 
bonne  décision,  est  le  protet  teur  naturel  de  ce 
précieux  inlérfit;  que,  des  lors,  il  appartient  au 
roi  de  classer  les  rivières,  comme  il  classe,  par 
des  ordonnances  royales,  les  routes  du  royaume. 
Cesl  sur  ces  coDsidéraUouB  qu'est  appuyé  Tar- 
ticle  3  da  'projet. 

•  Lorsqu'eo  vertu  de  cette  disposition  le  gou- 
vememenl  déclarera  navigable  ou  flottable  une 
rivière  oo  partie  de  rivière  qui  jusque-là  n'avait 
pas  été  considérée  comme  telle,  ta  conséquence 
sera,  pour  les  propriétaires  rivernins,  la  perte 
de  leur  droit  de  pècbe,  et  pour  l'Biat,  l'acquisi- 
tion de  ce  même  droit.  Il  y  aura  de  la  part  du 
goaveruement,  par  le  fait  de  cette  iléclaratioo, 
expropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  et 
par  suite  obligation  de  payer  de  justes  indem- 
nité^ conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

■  Les  neuves  ont  avec  la  mer  une  communi- 
cation qui  demande  aussi  une  séparation  entre 
la  pèche  maritime  et  la  pêcbe  fluviale.  Les  mo- 
tiTs  qui  justiiient  l'attribution  au  gouvernement 
du  liroil  de  déclarer  les  rivières  uavigabie^i  ou 
flottables  réclament  également  son  intervention 
pour  fixer  cette  séparation.  Le  projet  reconnaît 
cette  vérité,  mais  en  iniliquiint  le  point  où  U-s 
limites  devront  être  posées  de  manière  à  pro- 
clamer un  principe  tixe  dont  Taulorité  adminis- 
trative n'ait  qu'a  fiiire  l'application.  La  difficulté 
ai  de  savoir  ou  sera  ce  puiol;  sera-l-il  à  la  ma- 
rée liante  oa  à  la  marée  liasse?  cette  question  a 


éié  l'objet  d'une  assez  longue  discussion  à  lu 
Chambre  des  pairs.  On  avait  d'abord  incliné  à 
peurinr  qu'il  fallait  préf'^rer  la  tnarée  basse,  au 

{ioint  où  les  eaux  cessent  d'être  salées,  parce  aue 
à  paraissait  être  la  démarcation  naturelle  aes 
eaux  de  la  mer  et  des  eaux  des  fleuves.  D'un 
autre  cété.  on  avait  cru  apercevoir  quelque 
avantage  à  restreindre  la  pèche  fluviale  au  profit 
de  la  pèche  maritime,  et  à  choisir  le  lieu  où  se 
fait  sentir  le  grand  flot  de  mars.  Hais  le  gouver- 
nement s'est  arrête,  avec  la  Chambre  des  pairs, 
à  un  point  intenuédiaire  qui  est  la  marée  haute. 
Il  a  paru  que  cette  limite  était  combinée  dans 
l'intérêt  de  l'une  et  l'antre  pficheS;  et  qu'elle 
offrait  quelque  chose  de  plus  positif  et  de  plus 
certain  dans  l'applicatioi. 

"  Parmi  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'exercice  du  droit  de  pêche,  il  en  est  dont 
le  jugement  a  été  jusqu'ici  déféré  à  l'autorité 
administrative.  Flous  vous  iiroposons  de  les  ren- 
voyer tontes  aux  tribunaux  ;  c  est  le  but  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet.  Sans  doute,  Messieurs,  vous 
applaudirez  à  cette  disnosition  comme  à  un  hom- 
mage rendu  à  ces  maximes  tutélaires  de  la  Charte, 
que  toute  justice  émane  du  roi  et  qu'elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  di  s  juges  inamovibles. 
Voa-t  y  verres,  avec  un  sentlinent  de  reconnais- 
sance, une  nouvelle  preuve  de  la  ferme  résolu- 
tion du  monarque  de  coordonner  toutes  les 
bruoches  de  notre  législation  avec  le  pacte  cons- 
titutionnel. 

■  La  pêche  est  un  droit  qui  constitue  une 

Eropriété  dont  la  violation  doit  être  réprimée- 
e  droit  d'ailleurs  serait  inefficace,  si  les  disijo- 
sitiuns  qui  le  consacrent  n'avaient  point  de 
sanction  pénale.  La  loi  du  14  floréal  an  X  pro- 
nonce une  amende  de  50  à  200  francs  qui  duit 
être  doublée  en  cas  de  récidive.  L'article  5  du 
projet  contient  aussi  la  fixation  d'une  amende 
par  maximum  et  minimum,  mais  moins  ëlevue. 
L'expérience  a  prouvé  que  la  trop  grande  sévé- 
rité est  le  plus  souvent  uo  obstacle  au  ch&titnent 
de.s  coupables,.  C'est  une  vérité  dont  llufluence 
a  déjà  été  reconnue  dans  la  discussion  du  code 
forestier.  Nous  avons  eu  soin  surtout  de  faire 
descendre  le  minimum  de  l'amende  de  20  francs, 
afin  que  les  contraventions,  même  légères,  ne 
restent  pas  impunies.  La  circoo$:tance  aggra- 
vante de  la  réciilive  n'est  pas  indiquée;  tuais 
elle!  n'en  sera  pas  moios  une  cause  du  double- 
ment de  la  peine,  attendu  que  Tarticle  200  du 
code  forestier,  qui  veut  que  la  peine  soit  tou- 
jours <loublé<>  en  cas  de  récidive,  est  déclaré, 
par  rarlicle  76  du  projet  actuel,  applicable  aux 
délits  et  contraventions  en  matière  de  pèche. 

•  Il  <-Bt  pourtant  uo  mode  de  pêche  que  les 

f)èoalités  ne  doivent  pas  atteindre,  c'est  celui  de 
a  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  Toutefois,  il 
ne  jouit  du  ce  privilège  que  dans  les  rivières  et 
canaux  où  la  pèche  est  exercée  par  l'Etat,  et  il 
constituerait  une  coatrave  tion  puniisable  s'il 
avait  lieu  dans  les  cours  d'eau  dont  la  pèche 
appartient  aux  propriétaires  riverains. 

•  Là  se  terminent  nos  observations  sur  le 
titre  1*'  du  projet  de  code. 

■  Le  titre  II,  luliluié:  de  l'administration  et  de 
la  règle  de  la  pêche,  se  compose  dt;  quatre  arti- 
r.les  pris  dans  le  code  forestier,  et  les  disposi- 
tion^ fermant  le  'itre  III,  nui  règle  tes  adjudica- 
tions des  cantonnements  de  pêche,  ont  ta  même 
oiigine.  Le  gouvernement  a  deux  moyens  d'ex- 
ploiter S'jn  droit  de  [lèche  :  la  voie  d'adjudication 
publique  et  celle  des  licences. 

€  Dans  certaines  localités,  les  rive^ios  d'un 
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fleuve  ou  d'une  rivière  navifiable  se  montrent 
jaloux  d'obtenir,  dans  l'étendue  de  leur  pro- 
priétâ,  la  coDce»8ion  d'uu  dr  oit  qui  pourrait  de- 
venir pour  eu;  pne  qause  de  dommages  et  une 
source  de  vexatioos  s'i)  ôtait  affermé  a  d'autres 
individus.  Sous  oe  rapport,  les  licfncs  opt  cet 
avantage  qu'elles  témoieoeut  de  la  nér^rence  et 
des  off^nagemepts  pour  la  propriété  privée.  Cette 
congidératioD  semblerait,  au  premier  ^bprd,  de- 
munder  qu'on  laissât  aii  epprernepient  le  choix 
des  liccDces  ou  des  udjuuications,  afin  de  con- 
cilier les  («nyenancei»  que  préFeute  le  premier 
mode  a¥eG  les  intérêt»  du  Trésor,  qui  paraissent 
mieux  s'accommoder  du  secood. 

>  Mais  si  Ton  ri^fléchit  que  les  licences,  laiit- 
Bées  à  la  libre  dispoi-iiioo  du  goiiyerneniént, 
peuvent  quelquefois  devenir  abusives  et  nuti^i- 
blés  aux  intérêts  de  rW;  que.d'autre  parN  ell^s 
sont  embarrassantes  ppur  F^uiorité  dont  les 
refus  excitent  de?  mécontenfeoients  toujours 
fÂcheux;  qu'enfin  la  publicité  et  la  concurrence 
sont  eo  administration  des  saraatjes  qu'il  ne 
faut  abandonner  que  pour  ces  motifs  ràrea  et 

SuissBDts,  on  demeurera  convaincu  qu'il  importe 
'écarter  tout^  idétt  d'alternative.  Si  }es  licences 
peuvent  être  admises,  ce  u'est  que  lorsqu'il  est 
impossible  de  recourir  au  mode  d'adjudication. 
Tel  est,  en  déliiiitive,  te  parti  adopté  par  les 
rédacteurs  du  code.  Nous  eEpt;rons  qu'il  aura 
votre  araeoiimeiit. 

«  La  police  et  la  conservation  de  la  pêche  for- 
ment le  titre  lY  :  G't-st  U  qu'il  importo  de  s'en- 
tourer des  précautions  saoa  lesquelles  la  pèche 
fluviale  serait  presque  vaine,  et  que  tes  considé- 
rations d'imérét  général  aiqsi  que  d'intérêt  privé 
réclament  également. 

4  Le  projet  défènd  d'une  manière  absolue  toute 
espèce  de  barrage,  d'appareil  ou  d'établissement 
de  pècheriOi  doqt  le  seul  objet  serait  d'empêcher 
la  remoate  du  poisson.  Cette  pronibition  ne  s'ap- 
plique pus  seulement  aux  fleuves  et  rivières 
navigables;  elle  s'étend  à  tous  les  cours  d'eau 
sans  exceptioDi  elle  comprend  les  propriétaires 
de  la  pét-he,  les  fermiers  ou  porteurs  delicences, 
aussi  bien  que  les  individus  qui  n'ont  aucun 
droit  de  nécbe,  S  il  étai^  permis  d'intercepter  te 

BBSsage  flfs  poissons  qui  remontent  le  cours  des 
euves  et  des  rivières,  il  en  résulterait  upe  dé- 
population fuDesie,  on  monopole  au  profit  de 
quelques  individus,  une  surabondance  de  poisson 
dans  certaines  localités,  tandis  qu'on  en  man- 
querait dans  les  lieux  supérieurs. 

t  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  déterminait 
les  (empfii  saisons  et  benres  pendant  lesquels  la 
pécbe  était  interdite.  Ces  dispositions,  pmemeot 
réglementaires,  devaient  trouver  place  dans  un 
acte  éniaDé  d'un  souverain  qui  réunissait  le  pou- 
voir exécuiif  au  pouvoir  législatif:  mais  aujour- 
d'hui q^ue  ces  pouvoirs  sont  distior.ls,  l'autqrité 
législative  doit  laisser  au  régime  des  ordonnances 
royales  les  mesures  d'exécution.  Le  projet  re- 
connaît et  consacre  celte  vérité,  déjà  proclamée 
dans  la  discussion  du  code  forestier, 

•<  tie  titre  V  s'occupe  des  pounuites  en  répanUion 
de  dilittet  contraoentioni.  11  comprend.  a«ns  une 
premito  section,  les  poursuites  exercées  an  nom 
de  l'administration,  etdans  la  seconde,  celtes  qui 
ont  lieu  diins  l'intérêt  des  particuliers. 

1  L'article  41  désigne  les  agents  chargés  de  la 
constatation  et  du  la  poursuite  des  délits,  el  déter- 
mine avec  précisiou  leurs  droits  et  leurs  obti- 
gaiiotts. 

•c  Les  dispositions  suivantes  règlent  la  manièrp 

4e  WMtttwei  d»  powioifrelM  délits  •(  cooira- 


veqtioos.  Elles  sont  empruntées  du  code  forestier, 
toutefois  avec  quelques  modifications  exigées  paf 
la  différence  des  matières. 

«  Nous  arrivons  à  un  titre  important,  t!e)ui  dee 
peines  et  condamnaiioni.  VouÀ  navet,  Messieurs, 
comitien  rordoDnanée  de  1669  tsl*-salt  à  dé!«irer 
sous  ce  rapport.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  voua 
renouveler  ce  qUt  é  été  dit  à  ce  sujet  lors  de  ta 
discussion  du  code  fore<:tier.  Le  brojet  de  loi  ap- 
plique formellement  aux  délits  et  cotitraveMtinhs 
en  matière  de  pè>  bêles  articles  30Q,  201,  202,  SOS 
et  204  de  ce  code,  les'iuels  sont  reletih  6  la  réci- 
dive, au  doublement  de  la  peiné,  lorsque  (e  d^lit 
estcommispemiant  lannU,  auxdomraagèMntérélè 
qui  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende,  à  1*10- 
terdi'  tion  d'invoquer  l'article  463  >lta  code  péoal 
sur  la  réduction  des  peines;  enfin  aux  restitutions 
et  dommages-intérêts,  déclarés  appartenir atl  prt^ 
prléiajre,  tandis  que  les  amendes  et  confiscations 
appartien Tient  toujours  à  l'Btat. 

«  L'article  8l  s^crupe  de  la  responsahillté  qui 
dérive  de  l'ariicle  1384  du  code  civil.  Vous  savpi 
qu'une  longue  et  sérieuse  disctisoion  s  éleva  sur 
I  article  'iOti  du  code  forestier,  touchant  laquetciion 
de  savoir  si  une  semhiablé  responsabilité  devait 
^'étendre  aux  amendes,  et  vous  savez  aussi  que 
la  résolution  delà  Chambre  fut  oégaifve.  Lecbde 
de  la  pèche  ne  saurait  être  t^di^ié  daUs  un  aut^ 
esprit,  et  il  doit,  comtpe  te  oremier,  être  Confbrme 
aux  principes  généraux  ou  droit.  La  responsa- 
bilité qu'il  fait  peser  sur  les  maris,  pères,  mèreSj 
tuteurs  et  autres,  sera  donc  puremeol  civile,  et 
ne  s'étendra  aucuqement  aux  ébodamnations 
péDates. 

«  Après  avoir  admis  une  analogie  fucontestable 
entre  les  cootraveatlonii  forestières  et  les  délits  de 
pèche,  sous  le  tri^ile  rapport  des  poursuites,  de  la 
i  om  péteocedes  tribunaux  chargés  de  les  réi  rimer, 
f.i  des  pénaliiéSi  il  fallait  la  pousser  plus  lum  et 
l'éteoilre  S  l'exécution  des  coudamnatiqns  prp- 
noncées;  c'est  ce  que  fait  le  titre  vil  du  projet 
qui  applique  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
en  matière  de  pèche  tout  ce  qui  0st  prescrit  par 
le  titre  XIII  du  code  for  siiar. 

«  Des  dispositions  générales  forment  le  dire  nu 
et  dernier  du  projet  de  loi. 

•  La  première  sbroge,  pour  Taveuir^  toutes  les 
lois  antérieures. 

«  Le  nouveau  code  de  la  pécha  fluviale  doit  être 
désormais  la  loi  unique  en  cette  matière*  oomoie 
le  codé  fureeiler  est  le  seul  guide  en  ce  qui  cea- 
cerne  les  bois  et  forêts.  Il  faut  que  1h  lois  diverseï, 
que  les  règlements  épurs,  suieut  anéantis  sans 
retour,  et  que  tous  lei  citoyens  cessent  d'être 
asoujetlls  à.  rechercher,  à  combiner  d'antiques 
dif)pûi!)itionB,  souvent  dirfiuiles  à  concilier.  Lu  pro- 
jet ne  se  borne  donc  pas  k  l'abrogation  des  lois 
antérieures,  en  ce  qu'elles  ont  de  cuaintire  à  aas 
(tisposilioos  ;  il  en  détruit  les  effjts  d'une  manière 
absolpe,  sans  cependant  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  eu  vertu  de  ce«  loisi 

0  La  seconde  disposition  générale  est  parément 
transitoire.  Son  }>ut  est  de  maintenir  en  vl^edr 
plui^ietirs  articles  réfileinenl&ires  de  l'ordonnauee 
de  166D,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  éire  remplacés 
par  les  ordonnances  royales  qui  devront  Inter- 
ven(r. 

■  Vous  connaissez.  Messieurs,  par  ne  rat)lde 
exposé,  le  co^e  que  nous  venqns  offrir  à  vqs 
méditations,  ainsi  que  iVsprit  dans  lequel  iteét 
conçu.  Vous  jugerez,  sans  doute,  que  l'ensemble 
des  règles  qu'il  renferme  esi;  propre  à  garabttr 

(OHB  les  (troiM>f  pomme  It  cqnçliior  (04^  le»  HUérOi^. 
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■  CUUSS.  VAft  LA  OUCE  N  QlfW|  ftw  W  fwtCtl  Vf 

I  flotta  n«M  «rdohM  M  oidobHM  qù»  U  yrajet 
de  toi  dont'  Ik  te&nir  iàit  Mm  pNHBt«>  en  lioira  bodu, 
i  k  Chanbra  des  depntéift  (Ar  ootr»  nlnistre  Horéuire 
d'État  d«i1lîaàe«s  «t  par  lis  iteun  fiouthiUisr,  aon- 
Kill^r  d'Èt&t,  directeur  géaén.\  des  forfits,  et  baroo 
Firard  d«  Utt^iAè,  coOMllUr  d  État,  qua  oosa  fchar- 
fHM  dte  ëttAar  laè  iftotiM  kt  d'ab  MWtoiiir  la  dta- 
eassioo. 

TITR^  PftSHIER. 
iMt  drtit  <f4 

àn.  4".  a  1.6  drott  de  pMba  «pr«  enné  a»  proflt  de 
rtui  t 

■  l«  Daut  tavi  Ua  QBufas,  riTiinn,  oaaauv  4t  çonfre- 
foss^  naTipiblea  ou  flottablaa  kvk  bateaui.  tcaiiu  ou 

tm  «MH  4ei  flmins  al  nFièfeJi  navigable^  tW  flojlà- 
Um,  dans  lesquels  on  peut  en  touttempa  passer  ot)  p6- 

«èmr  libpf «efH  w  bâtMH  d*  p^cbaur,    dpnt  l'^oj»- 
titp  Mt  âfalMMni  ^  w  ciiarge  de  f  Elat- 
«  UtMK  saoa  BF^voica  de»  droit»        %  ip^  M«rs 

par  posaessioD  ou  titres  régubers.  . 

«  SoBt  UHitffois  exceptés  les  eaoaux  et  fossés  «tétiséa 
du»  des  pm^iMlH  ^titjettlièp«<  A  èlItHtéAas  aux  frais 

Art.  i.  f  D«M  totttaa  1»  riTi^iM  «t          «Rtrfw  que 
fmx  oiii  sont  désignés  en  1  article  prececlent,  l«s  cir<^r 
~  rïTeraÏDS  auront.  chacuQ  de  son  Cl^té,  le  aroit 
tilffibil  dd'  èôùn  de  r^n,  ihat  pré- 
.    _  .     lâMMirêft  dut  Benltittf  étAUlu  par 
SaoùâtrMtïgà'UeA.'    ^ 

àn.  4-  •)  Bm  onbwqaities  ny»)es,  Uvor^e?  au  |^«Jtcf(n 
dM  Ma.dMarqaiBarofa  qpeliu  sspf  (w  partes  des  Oeuves 
M  hvièraa,  et  qvtls  «ont  M  f»aw^  m^éi  dAn» 
les  deux  premiers  paragraphes  de  1  ^i;^cIa  If,  or  )e 

U  pàr^Tàe\t*!a*pffe JrâW' iîiSliB  ienVès 

la  oacceiimti.  «»  p«p>  <ik  m     i^^^m  *  ^- 

Ues.  „ 

i  d'ëati  tierapént  re^dd^  on 


s  Ifan»  le  of,  pA  49?         4  ëi   ... 

dàcU^  MTM»t>fjf9  ou  flstUWeï,  |eîi'  rirplihëUires  qui 
«root  pmé4  dp  droit  (ï^  p^che  aoroat  droit  à  une  iq- 


scroat  pme4  dp  i 
damait»  pcovUM» 
(riuiparieiarftcl 

nmpensation  faîl-  „  -  , —  ^  -  - 

rerae)a  disposition  prescrite  par  le  gouveroemeitt. 

Art,4-«M»  fi»IÇes^Mo^fl,fiBt^el•^ldmlms^ta^ion  «  le? 

tkm  dèaeoodltions  èei  baul  et  atUdAlcaHon^.  «  tofltes 
telM  qai  s'élè^énfent  eétra  l'aïuUBiatrafwa  ei  ws 
«yate  feànM  M  d«ti  iîmm  inlireséés  raiaoa  de  leata 
dMti  ptt  tfe  MM  pr^nMii,  Mroat  parléi»  d«*Bo|  1m 

'  Art  5.~«  Toot  indÎTidu  qui  se  livrera  &  la  pAehe  sur  les 

■  —  •  ■  -  ruis- 


damnd  S  tinS  ILintn'dé  de  W  )Mimb  aV  noias  et  delOO  fr. 
ra  nlii*,  IfadépfciUanfMilt  AH  doipduns-intéréta. 

■  flT  adA  lfoa.èii  outre,  t  la •onBieaMen  daeflleuel 
eagfns  d«  MAe;  «t  h  U  festituUdQ  dn  pria  du  poUaoq 
<^  aura  éU  ^bé  en  débt. 

%  NéanmoiDs  il  est  permis  &  tout  individu  de  pAcbef  fc 
)a  lutu  iHottAnt«  t^aue  h.  là  main,  dans  les  leuVes,  ri- 
iitrSset  eanaax  détignis  dans  IM  dédx  jmBtiaH  Mra- 
naphei  de  l'article  1"  de  la  préseate  Joi,  lé  teUps  dq 


VITRBD. 

pe  Pa^t^trtttipu  et  4e  la  répie  de  là  pMte. 

Art.  6  {Art.  S  du  eodi  ptrettier).  «  Nul  ne  peut  «]wr- 
9  par  l'emp)oi  de  gardfrpAfib»  a'est  kgi  d«Tlq||^Qq 
*  aas  accQtqpMf.  n 

Art.  7  (Art,  S  tfa  code  ^bmHltr).  «  Lea  prépatéa, 

■  cbargAe  de  la  strreillanee  d«  I4  pè«hk,  ae  poonvot 
c  éntrer  en  fonctions  qa'^rès  avoir  prêté  serment  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance  ae  Uar  césidenoa,  «t 
«  avoir  fait  enregiétrer  lotif  commiksloa  et  l'acte  da  pres- 

■  latfon  de  leur  senuut  au  ^effe  des  tribunaux  dana 
M  le  ressort  desquels  Ils'  doVnpt  waroer  lenra  Im*- 
«  tiens. 

«  Dans  le  cas  d'un  cbangement  de  résidanw  qq!  les 
«  placerait  datas  un  autre  msort  «a  la  même  qaalité,  îl 
«  n'y  aura  pas  Hen  ft  une  Aouvelle  prêsta^  de  n«u.» 

Art,  8  {Art'  9  y«  c^ieforfitier).  -  U>t,  mrdps-pftche 
%  tfiQ\  respQRSalïle?  des  délits  coipmi^  dan?  leurs  pn(pD- 
«  oemeqtQ,  et  passible^  oe»  qm^Dfiefi  <t\  indemuitôs  eor 
c  courues  par  les  délinquants,  lorsqQ  ils  n  auroiff  p^^ 

Art.  9.  ■  L'empraÎBta  des  fara<  dont  les  fardée- pèche 
font  usage  pour  la  marque  d''s  fliata,  aara  dépose*  an 
greffa  dea  tribunaux  d«  première  inaïaape. 

pet  aâfnâkatibn'  éft  emionnmfnt»  péfite. 


présent  titre,  901^  f»t  cpi)Pfl9»top  ile  Licences  à  prixd  ar- 
gent. 

«  Le  A«de  de  ooneesilob  par  llcenêe  M  nourrit  itn 
employé  qu'à  défaut  d'effrés  sufaiAnteA. 

«  En  •otaséqueDee,  II'  sera  fait  mention  dans  lel  fth)*- 
cès-verbauz  d  adjodicalion  des  mesures  oni  aaronl  éti 

S risée  pour  Ifur  dpnner  ^ut»  la  pnMici^  poasi!||l«i  «t 
as  otfrv^  qm  auront  été  fjtiiai. 

Arti  li .  «  L'adjudlcaMoa  pubHqt|«  devra  étita  apnoA&éa, 
au  moins  quiiite  jouta  A  rAfaUbè,  pèr  des  afS^hes  Ap- 
posées dafts  l«  eheMleo  dd  doJtortUA^nt,  AiM  tel  Mm- 
mânes  n^AdlsM  du  eantoauMieM  éf  tkiït(  |es  éom- 
muaes  environnantes. 

Art.  i$  \Art.  18  (l«  e9d$  /«-«/w).  n  Toute 

•  failp  apurement  que  pat  adjuditfatjpp  put^Uque  secp 
c  considérée  comme  clandestine,  et  aéclarcé  PuUo.  Les 
e  fttnOMiïQttiiifAB  et  AgeBtt  qol  l'adraiënl'  ordonnée  ou 

■  éffectaée  seront  condamnés  solfdafl>enettt  A  ont 
I  amenda  éaûle  iHt  dôuèU  du  fttihàge  tàmml  H  Mk^ 
>  toniÈ^éWiêtà  d« 

«  Sont  Wieeptéas  les  code^^feiofift  pAf  vdit  de  UMrm.  * 

Art.  13  (Art.  IQ  du  coif  (ormi^).  «  Sera  de  otim» 
f  at)Dqtée  touHi  adjndicAttP»  .flui  p  aura  point  «té  pr%- 

<  cédé?  de#  publication»  et  alDches  pre^fsritqB  par  \%t- 
«  tifil»  11,  oq  qii|  aura  «té  effectuée  dans  d'^utra^ 

«  A  autres  jour  et  heure  que  ceux  qui  uitont  ^tf  VÇiài- 
K  qu^  par>8  aWpl)0#  ou  1»  prOPèff «çtwuit  dê  r^nvM 
f  en  location. 
t(  Les  lopqtlQnBair^  PU  aganu  qui  Aqwant 

d  venu  à  ces  dispositions  seront  poatjawnés  soI)4atrer 

■  ment  é  npe  apiende  4g«le  ^  la  v{M«pr  qnnuflU  4u  «tn- 

<  toonement  df  vk^tS  V**  «"^mP  IHweill*  »m  pnn 
«  Doncée  |W9tr9  IfH  aqjUdiMtAUVs,  en  «f»  d»  fiowpu» 
r  cité,  n 

Art.  14  {Aft.  fO  du  Md*  threitter).  *  Tbtiiw  leè  é6n> 
«  tdsiationti  qui  paurrofii  s*élevef ,  pendant  l«i  opénuilona 

•  d'adjudication,  sur  in  validité  des  «)tcbAr»«,  ou  sur  la 
«  solvabilité  des  encbériaséurs  et  dèk  eautions,  simia» 
«  Wnidéea  iamédlalement  pat  le  founipaAiUH  qbl  oré- 
»  aidera  la  Séaboe  d'adjudiMtiOft.  .  ■  ■ 

Art.  IS  {Art.  SI  du  êode  foréttiéf).  «  Ne  poorront 
«  prendre  pan  aul  bdjudiéaiioas;  ni  pa<-  eur-m6Âes, 

■  ni  par  personuu  lnlera<4^A,  d^iesMnt  6a  Iddiree» 
«  temeni,  soit  D^mme  phrtiéa  pHnripdés,  «oll  eMnme 
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■  1*  Les  agents  et  gardes  forostiers  «l  les  gardes^ftcho 
c  d«Bs  toale  l'éteiidiie  da  royaume,  les  fonctioonaires 
K  ehai^  de  prénder  ou  ds  coneoarir  aux  adjudiea- 
«  làùot,  «t  les  reeereurs  du  produit  de  la  pèche,  dans 
<  toute  l'étendue  du  territoire oà  ils  exercent  leurs  fooc- 
m  tions  ; 

«  En  cas  de  cuotraveotion,  ils  seront  punis  d'une 

■  amende  qni  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  Aire  moindre 
c  du  doutieme  du  montant  de  1  adjudication  ;  et  ils 
c  seront,  en  outre,  passibles  de  l'snqtrisoDDement  et 
«  de  l'interdiclioa  qui  seront  prononeis  ptf  rartielelTS 
m  du  code  pénal  ; 

«  >■  Les  parents  et  alliés  en  Itgoe  directe,  les  frères  et 

■  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  aeeats  et  cardes 
m  Corastiers  et  gardes-péche,  dans  toute  rétendue  da  ler< 
«  ritoire  pour  lequel  ces  a^nts  ou  gardes  sont  commis- 
«  sionnés  ; 

•  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
*t  amende  é^e  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
«  grafdte  précédent; 

■  3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers 

■  du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
«  miAr«  instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leurres* 
«  sort  ; 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de 
«  tous  dommages-inléréu,  s'il  ;  a  lieu, 

■  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
«  tion  aux  dispositions  du  présent  Article  sera  déclarée 
m  nulle. 

Art.  16  {Art.  f»  iu  eoOê  fbre9tier).  «  Tonte  associa- 
c  tion  secrète  on  manoBUTre  entre  les  pêehturs  ou  au- 
«  très,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  les  troubler,  ou 
«  i  obtenir  lei  cmtonmmmti  de  pèche  ^  plus  bas  prix, 
m.  donnem  lien  k  l'application  des  peines  poitéei  par 
«  l'article  ilS  du  code  pénal,  indépendunment  de  tous 
«  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudication  a  iik  faite  au 
c  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites 
s  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle.  • 

Art.  17  {Art.  23  du  code  forestier).  «  Aucune  décla- 
«  ration  de  command  ne  sera  admise  si  elle  n'est  faite 
«  immédiatement  après  l'actjudication  at  séance  te- 
«  nante.  » 

Art.  18  {Art.  M  du  code  forettier).  «  Faute  par  l'ad- 

Jndicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier 
les  eharces  dans  le  délai  prescrit,  îfsera  déclaré  dè- 
c  chu  de  radjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  el  il 
«  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  k 
«  une  nouvelle  adjudication  du  eantennment  de  pêche, 

•  à  sa  folle  enchère. 

«  L'adjadicalaire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la 
c  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adju~ 
m  dieaffoii,  sans  ponroirrédamer l'excédant,  s'ilyena.  > 

Art.  19  (Art.  t5  ds  code  foresUer).  >  Toute  personne 

■  capable  et  reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'& 
«  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à  faire 
m  une  offi'e  de  surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre 

■  du  cinquième  du  montant  da  l'adjudicaiion. 

«  Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  bite,  t'adjudi- 
a  cataire  et  les  enchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
«  blables  déclarations  de  simple  surenchère  Jusqu'& 
«  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
«  heure  à  laguell*  le  plus  otCnunl  restera  définitiTeaent 
«  adjudicataire. 

«  Toutes  déclararions  de  snrenrbère  devront  Aire 
m  foites  au  secréuriat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 

■  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout 
«  sous  peine  de  nullité. 

c  Le  secrétaire,  commis  à,  l'eflFet  de  recevoir  ces  dé- 
M  clarations,  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
«  snr  an  registre  h  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse 

■  dn  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et 
m  d'en  donner  communication  i  l'adjudicataire  et  aux 

•  snrenehérisseurs,  dés  qu'il  en  sera  requis;  le  tout 

•  sons  peina  de  cinq  cents  francs  d'amende,  sans  pré- 
«  judice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collnsion. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  aucune  signification  des 
«  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administration, 
m  soit  par  les  adjudicalaires  et  surenchérisseurs.  » 

Art.  20  [Art.  26  du  code  forestier).  ■  Toutes  contes- 
«  tations  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront 
«  portées  devant  les  conseils  de  préfecture.  » 

Art.  31  (Art.  tJ  du  code  forutUr).  «  Les  a^judica- 
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«  uires  et  surenchérisseurs  font  tenus,  au  moment  de 

>  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère, 
«  d'élire  domicile  dans  le  lieu  oA  fadjudication  aura 
a  été  foiu  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  tons  actes  posté- 
«  rieurs  leur  seront  valablement  signifiés  an  secrétariat 
«  de  la  sons-préfecture.  ■ 

Art.  SS  {Art.  S8  du  code  forestier).  <  Tout  procès- 
«  verbal  d'adjudication  emporte  exécution  par««  et 
€  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs 
a  associés  et  cautions,  tant  pour  le  payement  du  pris 
«  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoire»  «t 
«  frais. 

«  Les  eaulions  sont  en  outre  oontrafgnabla»,  soudai- 

>  rement  et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des  dom- 
•c  mages,  restitutionsetamendas  qu'aurait  encourus  l'ad- 
c  judicataire.  » 

TITRE  IV. 

Ceiuent^Um  et  poUee  de  ta  pMie, 

Art.  23.  •  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pAche 
dans  les  Qeoves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  24.  «  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  bar- 
rage, appareil  ou  établissement  ijneleonque  de  pèdierie 
ayant  pour  objet  d'empéeber  entièrement  le  passade  du 

poisson. 

«  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  une  amende 
de  SO  à  500  francs,  et  en  outre  aux  dommages-intéréu  ; 
et  les  appareils  ou  établissements  de  pêche  seront  sonis 
et  détruits.  » 

Art.  25.  «  Quiconque  aura  jeté  ^uis  les  eaux  des  dro- 
gues on  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  pois'i<n 
ou  à  te  détruire  sera  puni  d'une  amende  de  30  iraocsà 
300  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  trois 

mois.  » 

Art.  26.  «  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 

■  1*  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eon 
quelconques  ; 

■  2*  Us  procédés  et  modes  de  pêche,  antres  que  celui 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  qui,  etinl  de 
nature  &  nuire  su  repeuplement  des  rivières,  devront 
être  prohibés; 

>  3*  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pêche  qni  se- 
ront défendus  comme  étant  aussi  de  nature  &  nuira  nu 
repeuplement  des  rivières; 

>  4*  Les  dimensions  deeenx  dont  l'usage  sera  permis 
dans  les  divers  départements  pour  la  pêche  des  diffé- 
rentes espèces  de  poissons  ; 

*  5*  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons 
de  certaines  espèers  qui  seront  désignées  ne  pourront 
être  péchés  et  devront  être  rejetés  en  rivière; 

R  6*  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  dé- 
fendu d'appuer  les  hameçons,  nasses,  filtls  on  autre* 
engins.  > 

Art.  27.  «  Qniconqtw  se  livrera  k  la  pèche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibes  par  les  ordonnance», 
sera  puni  d'une  amende  de  30  francs  k  200  francs.  » 

Art.  SB.  ■  Une  amende  de  30  à  100  francs  sera  pronon- 
cée contre  ceux  qni  feront  usage,  en  quelque  temps,  et 
en  quelque  Oeuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  c«  soit, 
de  Pun  des  procédés  ou  modes  de  pèche,  ou  de  Tun  des 
instruments  ou  engins  de  pèche  prombés  par  les  ordon- 
nances. 

«  Si  la  contravention  a  eu  lieu  pendant  le  temps  dn 
frai,  l'amende  sera  de  60  à  200  francs.  • 

An.  29.  «  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  : 

■  1*  Contre  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments  de  pèche 
prohibés,  à  moins  qut  ces  engins  ou  instruments  ne 
soient  desUnés  à  la  pêche  dans  des  étangs  ou  réser- 
voirs ; 

«  2*  Contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pèche, 
(le  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  po- 
tite  espèce.  » 

Art.  30.  a  Quiconque  colportera  ou  débitera  des  pois- 
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MM  qai  D'suroni  point  les  dimensions  déterminées  par 
la  ordoonances,  8«ra  pani  d'nne  amende  de  9U  à  50 
tues,  et  d«  la  confiscaiion  desdiu  poissoDS.  Sont  néan- 
BOiu  exceplés  de  cette  dinKtsition  les  ventes  d'alevin 
froTcoant  des  étangs  on  réservoirs  et  destinés  &  l'em- 
poîssonnemeot.  ■ 

Art.  31.  «  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pécheurs  qui  appâteront  leurs  bamt^cons,  nasses,  filets 
ou  antres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces  prohi- 
bée» qui  seront  doûgnées  par  les  ordonnances.  » 

Art.  32.  «  Les  fermiers  de  la  pAcbe  et  porteurs  de  )i- 
eeoces.  Leurs  associés,  compagnons  et  gens  &  gages,  ne 
poorront  laire  usage  d'aucun  Slet  ou  entçin  ([uuconque. 
«•'après  qa'il  aora  été  plombé  ou  marqué  par  les  agents 
oe  1  administration  de  la  police  de  la  pécha. 

•  Les  coDtreTfloants  seront  punis  d'une  amende  de 
SO  fraDcs  pour  chaque  blet  ou  engin  non  plombé  ou 
«arqué.  - 

Art.  33. 1  Les  contremaîtres,  les  employés  du  balisage 
cl  tM  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  ou  flottables,  ne  pourront  avoir  dans 
leors  bat«aaz  on  équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pèche, 
néaw  non  prohibé,  sous  peine  d'nne  amendsdeSO  finmcs 
M  de  la  confiscation  des  filets. 

•  A  cctelbl,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite,  sur 
lenrs  baleaux  et  èquipafes,  des  afeots  chargés  de  la 
police  de  la  pèche,  toutes  les  fois  qu  Usen  seront  requis. 

■  La  même  ameude  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
s'imposeront  A  cette  visite.  ■ 

Art,  34.  ■  Les  fermiers  de  la  piche  et  les  porteurs  de 
liceaws,  et  tous  pécheurs  en  général,  seront  pareille- 
ment tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de  fdire  l'ouver- 
ture de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  bûches  et 
antres  réservoirs  ou  boutiques  a  poisson,  sur  leurs  can- 
toBBcments,  t  toute  réquisition  des  agents  et  préposés 
de  l'administration  de  la  pèche,  &  l'effet  de  constater 
U»  eontnTeotions  qui  pourraient  être  par  eux  commises 
sKX  diapositions  de  la  présente  loi. 

•  Ceut  qm  s'opposeront  ft  la  visite  ou  refuseront  l'on- 
vcrure  de  wors  boutiques  A  poisson  seront,  pour  ce 
lenl  fait,  punis  d'une  amende  oe  SO  francs.  » 

Art.  39.  «  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 
root  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
vue  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau 
ftottables,  que  dn  marche-pied.  Ils  traiteront  de  gré  A 
gré  avec  les  proiniétaires  riverains,  pour  l'asage  des 
terrains  dont  us  auront  besoin  pour  retirer  et  assainir 
kon  filets.  ■ 

TITRE  V. 

Dm  pourtuitet  en  T^mration  de  délit» 
et  «mfrflHNlioM. 

SECnoN  PunifeRB. 

te  pounuiteM  exereéfê  au  nom  de  l'adminietration. 

Art  36.  «  Le  gooremement  exerce  la  surveillance  et  la 
polîee  de  la  ptehe  dans  l'intérêt  générai. 

■  booDSéquence, les  agents  spéciaux  par  lui  institués 
à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers 
lies  canuix  et  antres  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
tcaio  de  coiutater  les  délits  et  contraventions  qui  sont 
ipëcifiès  ao  titre  IV  de  la  présente  loi,  en  quelques  limix 
qu'ils  soient  commis  ;  et  lesdits  ^ents  spéciaux  exer- 
rwoot,  conjointement  avec  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de 
ces  délits  et  contraventions. 

■  Les  mêmes  agents  et  gardes  de  l'administration,  les 
fardes  ebunpêtres,  les  éclusiers,  les  officiers  de  poUce 
iodidaire,  pourront  constater  également  le  délit  spécifié 
m  rartictol^  et  ils  transmettront  leurs  procès-verbaux 
u  proeorear  du  roi. 

Art.  37.  «  Les  gardes-pêche  nommés  par  Tadministra- 
toa  sont  assimilés,  sous  tous  les  rapports,  aux  gardes 
Inestiers  royaux. 

Art.  38  (Art.  160  du  code  forestier).  >  Us  recherchent 
■  et  constatent,  par  procès-verbaux,  les  délits  et  con- 
(  tcavnttions  dans  Parrondissement  du  tribunal  près 
«diqnd  ib  sont  assermentés.  > 


Art.  39  [Art.  161  du  code  forestier) .  «  Ils  sont  anto- 
«  risés  à  saisir  les  fi^tt  et  autre»  instrument*  de  pich» 

■  prohibes,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit.  » 

Art.  éO.  a  Le»  gardu-péche  ne  pourronty  sous  aucun 
«  pr^exte,  s'introduire  dan»  U»  maisons  et  enclos  y 
«  attenant  pour  la  rwherche  des  filett  prohiiés.  ■ 

Art.  41.  «  Les  filets  et  engins  do  pèche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  mis  suus  caution.  Ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y 
demeureront  jusqu'après  le  jugement  pour  être  ensuite 
détruits. 

«  Les  filets  non  prohibés,  qui  auront  été.  saisis  comme 
avant  été  employés  la  nuit,  seront  vendus  ait  profit  dn 

Trésor. 

V  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants,  de  re- 
mettre immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé,  après  la 
sommation  du  garde-pëche,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cingtutnte  francs. 

a  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits  on 
contraventions  a  la  présente  loi,  il  sera  vendu  sans  dé- 
lai, dans  la  commune  la  plus  voisine  dn  lieu  de  la  sai- 
sie, à.  son  de  trompe  et  an\  enchères  publiques.  An  ver- 
tu d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléant*, 
si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou  dan 
le  cas  conirmre,  d'après  l'autorisation  dn  maire  de  la 
commune;  ces  ordonnances  on  autorisations  seront  dé- 
livrées sur  la  requête  des  wents  ou  gardes  qui  auront 
opéré  la  saisie,  et  sur  la  presenlation  du  procès-verbal 
régulièrement  dressé  et  amrmé  par  eux. 

1  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  ad- 
joint do  la  commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

Art.  43.  [Art.  164  du  code  forestier).  •  Us  gardes- 
«  pèche  ont  le  droit  de  re{|Uérir  directement  la  force 
«  publique  pour  la  répression  de  dêUts  et  contravenlioas 
«  en  matière  de  piaie,  ainsi  que  pour  la  saisie  de» 
«  filett  prohibé»  et  du  paisaon  piehé  en  dOiU  ■ 

Art.  44  {Art.  165  du  code  forestier,  <  Ils  êerironl 
«  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signeront  et 
«  les  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  ciêtnre 
«  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  jnge  de  paix  dn 
«  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  on  par  devant  le 
H  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  rÙ- 

■  denco,8oit  de  celle  où  le  délit  a  été  comn^s  ou  oons- 

■  tatè  ;  le  tout  sons  peine  de  nullité. 

a  Tontefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  qoel- 
«  conque,  le  procés-verbal  est  seulement  signé  par  le 
«  garae-péehe.  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 

>  l'officier  public  qai  en  recevra  l'aiffimialion  denra  toi 
«  en  donner  préalablement  lecture  et  faire  ensuite  men- 
«  tion  de  cette  formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité 
t  du  procés-verbal.  » 

Art.  4S  {Art.  166  du  code  forestier).  ■  Los  procès- 
«  verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers,  les  gardes 
«  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit 
«  avec  le  concours  des  çardet-péch»  royaux  et  des  gar- 
«  des  ekampétre»f  ne  seront  point  soumis  i  l'aifinna- 

■  tion.  » 

Art.  46.  <  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  porlers 
saisie,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  dépo- 
sée, dans  les  vingt-qnaire  heures,  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  pour  qu  il  on  puisse  être  donné  communi- 
cation ft  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

«  Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirmation 
ponr  les  procês-rerbanx  qui  sont  soumis  A  cette  ftorma- 
lité.  • 

Art.  47  {Art.  110  du  code  forestier).  «  Los  procês- 
«  verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistres  dans 
«  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation  on 
«  celui  de  la  clAlure  dn  procés-verbal,  s'il  n'est  pas  sn- 

■  jet  A  l'affirmation , 

«  L'enregistrement  s'en       en  débet.  * 

Art.  48.  «  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparations 
de  délits  ou  contraventions  pour  fait  do  pêcbe  seront 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels.  ■ 

Art,  49  (Arf.  ItS  du  code  forettier).  «  L'acte  de  cita- 

>  tion  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  dn 
«  prooès-Terbal  et  de  l'acte  d'affirmation.  » 

Art.  80  (Art.  173  d*  cod«  foreetier).  «  Les  gardes  de 
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«  rndmfniitntion  eharçÂ  4e  la  nfrv$iUme*  à*  lapém 
m  ch4  pouTToiit,  daas  («iaciions  st  poiir«Miiet  enr^ 
«  en  son  nopi,  fair»  toutes  eilations  et  si^ificattons 
«  d'etplotts.  sans  Mufoir  procédar  aux  Bustes-at«ea- 

•  tionS,  '  ^ 

«  Lear»  ritributiont  pour  les  aetos  â«  M  «nri  seront 

•  taxéM  comme  pour  lei  UMS  faits  par  lis  huiuiers 
$  dei  logM  de  paix .  > 

Art.  iiX  LArt.  iU  âu  eodt  forettier).  «  Léi  iàtstnd^ 
i  ^te  ùdStînUiration  bal  le  droit  tfeiposer  rafhiiré 
I  derant  le  tribimai,  et  sont  entendus  &  1'^^  de  lents 

■  oeddusiaBs.  > 

Art.  92  (^r(.  IM  rfu  code  fW«»tUr).  «  Lea  d«titi  do 
m  contraTeaiions  en  matière  de  pèche  seront  pr6iiTé9, 
«  iQl{  péU'  p(-océ9-Vèfbï(ix,  iOit  pft  témoin^  èi  qé^ut  de 

<  proCH-Terbààz  oU  fitt  Q'iQSufBsance  de  ces  i6= 
«  les.  • 

_  An,  a?,  t  Les  proflès-verbaux  mHiv»  de  toutes  les 
farmaliiéa  preeoriles  p^  tes  arlieles  M  ei  i7  ei-desaasi 
M  qui  sont  drenéi  et  stgnéi  par  deux  agents  Dugardaix 
péciiie,  foDl  preuTe,  jusqu'à  insoripitoa  de  faux,  des 
latu  matériels  relatifs  aux  dëliis  etconiraTenlioas  qu'Us 
censlatent,  qoellie  qne  soient  les  ooodaaiaations  anl* 
g«d|M  OM  àMiM  m  ceatraveatioiu  ponrent  donnef 

«  n  ne  aera  in  eoaséqiWBee  admis  aaoonepmnre  etim 
M  eentre  le  oentenn  de  mi  preees'YerbaM,  à  moîBS 
qu'il  n'existe  une  eaose  Idgale  de  r^sttlen  eentre  l'un 
des  efgnaiwree. 

Arlj  $4  {Art  tH     Code  torettiét),  «  Les  proçft^ 

•  veroaut  réVélus  de  toutes  les  formalités  {Prescrites, 

•  naii  qai  ne  seront  dreasfa  at  signés  que  par  un  seul 
«  agent  ou  pard«^oAe,  feront  de  même  preuve  sufOeàate 
t  jusqn'à  inieriptiaa  de  fans,  maie  letlleMvt  lorÉgae  le 
«  délit  ou  la  eoBtraTsniion  n'eiAiftlnent  pu  une  eon- 

•  damnation  de  plna  de  100  lu  f  twt  paae  amende 
f  pour  dommage»-tatér4is,  i 

Ath  II  {ÀH.  m  du  aède  /^Mer).  «  Ut  jnoees- 
«  verbaux  qni,  d'après  Ist  diipotitiens  qei  précèdent, 
e  ne  font  peint  ftfi  et  preuve  sufflsaeu  ^sqn'a  IdMtrip* 

•  tiOB  de  faqx,  peuveat  Mre  oerroboree  el  combattus 
«  par  toute*  1m  «nuvm  legalee^  confurmément  à  l*ar- 
m  tiole  M4  é»  «ode  d'intmetioB  etlttiselle.  » 

Art.  M  iArt.  iTSt  in  code  ftréUUri.  i  Le  pr^vena 

•  qiiî  voudra  s'ibscrire  en  biv^  eoqtre  le  precte-verbal 
m  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  el  «n  peraonnot  ou  par 
«  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  nctp  poUrié*  la  od- 

•  claraiioa  au  ^re^  du  tribunal,  av^l  l'audience  indi- 
«  quée  par  lia  citation. 

«  Celte  déclaration  sera  reçue  jwr  1»  greffier  du  tri<> 
«  buoal;  elle  sera  signée  par  te  prévenu  on  son  fondé 
«  de  pouvoir;  et,  dans  le  W  od  il  Th  smrdtt  eu  ne 
a  pmftrait  stéaer,  il  ea  eera  fth  menUsB  expresse. 

<t  An  Jenf  indiqaé  poflr  l'aadleiMe,  lé  irimtdal  don- 
«  fiera  acte  de  le  déeiaratton  «tBteraufidélai  detreis 

<  Jouri  itn  moins  et  de  bnittotfft  in  phM,  puidant  le- 

•  quel  le  prévenu  sera  tenu  de  bire  au  j^ffe  le  dépôt 
«  deeaoyeBedellMix«e(des  noms,  qualités  et  demeures 
«  des  tésofiBs  qu'il  voudra  faite  entendre. 

•  A  t'eSpi#atioii  de  ee  délai,  et  saua  qu'il  soit  besoin 

•  d'uDeoiutlon  nottVelte<le  tribunaladmeitraleemoyens 
«  de  faat,  s'ile  sont  de  aatnre  à  détruire  l'effet  du  pro- 
«  atavVMMl;  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  eonfermé- 

•  Bent  aai  Ime. 

■  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'»< 

■  voir  rempli  tuulea  les  formalités  ct-dessua  prescrites, 

■  le  tribunal  déclarera  qà'il  a'j  a  lieu  à  MmatUe  les 
«  movens  de  hluz,  et  ordonnent  il  eqît  pts»A  onfra 
c  au  Jugemant.  v 

Art.  51  {Art.  180  d«  eeOe  (ereOk/i^,  •  U  prt«e«D 
«  contre  lequel'  an*  étl  resAi  un  iweiMat  pu  défaut 

«  sera  encore  admissible  4  t>ùre  sa  déclaration  d'inscrip- 
é  tion  de  faui  pebd&bt  té  dIUj  Qui  lai  esf  accordé  par 
«  là  loi  p6Ur  se  présentér  4  rauaieftt^e  tui'  r9ppo'al(tod( 

■  par  lui  foràiée.  » 

Art.  88  (i1r<.  19(  H  ioSe  fQ^isiUt).  k  torsqiTtin 
M  procés-verbaT  sera  rédigé  eontré  plusieurs  prévequStCt 
«  qu'un  ou  quelques-uns  d'entré  eux  seuléfilent  â'ioacri- 
•f  roM  eft  ÎÊHtx,  le-pnMèt-vertal  cootinnenl  de  Adre  foi 
«  à  l'égard  des  anûes,  *  moins  que  le  fkit  sur  lequel 


i  portent  niiscriptioa  4e  tm  né  sôît  iitSlTidUi  et 
«  comnup  ^tmintrei  prévenus.  « 

An.  6»  (Arf.  •«  dH  oedt  f*rMiier)^  m  Si,  dans  «m 
<t  instauee  Sa  répantlon  de  délita  eu  ceMravenUotM, 

c  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  eu  «aire 
a  droit  réel,  le  tribunal  «aisi  île  U  Mainte  statuera  sur 
c  l'incideift,  en  ia  foofoimaet  dux  règles  ^ivastes  : 

V  Ij  Qxceptieit  ne  sem  admise  qu'autant  qn'elw  eer^ 
«  foQdùe  s^t  un  titre  «pparent,  soit  «ur  des  (uu 
«  de  possession  éqiiivalents,  personnels  au  prév<!nu  et 
«  par  lui  arlleulés  avée  prccisloni  et  si  le  tHre  produit 
c  ou  les  farts  articulés  lent  de  oatdre,  dans  le  eas  ob 
K  ils  8flf«ient  reconnus  paf  l'aatdriW  eemptiênte,  I  dter 
«  an  fait  qui  seH  de  bdse  lut  paarsoltek  ttnit  eatac- 

■  tère  de  délit  op  de  (jéntnrenttoU . 

«  Ibtnalecuderebvol&llaseiflles.lejuteflient  ft&era 
«  Qn  bref  délai  dans  lequel  lé  partie  rtui  tBraAféVé  M 

>  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  empé- 
«  taati  de  la  eoaiuùssanee  du  litige*  et  j«tf mer  de  tes 
r  diUffeBMSi  sinon  il  sera  passé  eu^e.  To«ta(oie,  oa 
«  eas  de  coadannstiaa,  il  sem  aunia  k  reiêoutioB  de 
i>  jngf  neat  sous  le  rapparl  de  l'emprisoaeesaettt,  s'il 

<  était  pffoaàBeè.  et  U  montut  4a4  aMendes.  reaiibt- 

■  tioos  et  dommages-intérâta  aéra  versé  4  la  eaÎMa  des 
a  dràêts  eb  eontf^iionst  paur  être  leAii  A  qui  il  sen 
a  ordonné  par  le  tribuail  qui  itaMera  anr  U  féni  ét 
t  droit,  a 

Aft.  00  (Art.  ISS  êU  6$ie  fM-eitUh.  <  L«s  agenb  de 
«  l'administration  chargé  de  là  tUrvétHattee  àem  pMè 

•  peuvent^  en  son  aom,  interpoler  Kpftii  des  jagoîneBis 

•  et  se  pourvoir  contre  les  arrêta  el  jiMementa  drr> 

<  nierresaon)  mais  ils  Mpeavent  se  déSialar  d*  leus 

•  (^pels  saas  son  antorisauad  spéetale.  ■ 

Art.  Çl  (AN.  184  Ou  tëài  ti^tÉtiët\.  *  Lè  drcAt  tt. 

*  trlbué  A  radni^^rittbd  et  A  ses  agtfnts  de  se  poar- 
«  Voir  contre  lès  lugeiKôots  artôts  Mr  flpprf  cto  ptt 
t(  tttiitiH  Ëd  cassdtièn,       f(idép(Mi&at  de  là  même 

*  faculté  qui  est  acoofdéfi  par  la  \q\  du  tbltt^st^^e  tfn* 
4  blic.  lôquel  peùttqujou^ïëft  nser.iUjhie  lor«^e  lid- 
k  oilnistrdfiob  t>v(  iftS  agents  4tJrï>^t  «é(]Qleqré  S4t  |a- 

■  gements  et  arrêts.  ■ 

A«.  62  (dr(,  18*  âu  çifSc  IVrèHiM.  é  Ui  aitioxa 
k  eik  réparatiool  dé  délits  e(  MûiritfijDtloQé  en  mutère 
«  4e  pêche  se  préscrivedt  par  trois,  mots,  4  compter  dt 

■  foUroftles  délits  et  cootraventitias  frpt  etft  eousiatès, 
ff  lorsque  les  prévenus  sont  désl^oétf  ddlo)  Ue  ptocës- 
«  verbaux,  nans  le  cas  éoothiiré,  te  dél&i  deprescrip-' 

<  tion  est  de  six  mois,  a  compter  du  même  jour.  A 

Art.  63  {Art.  186  du  ^oie  forettier).  «  Les  disposi< 

■  tions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables 

>  aux  ooBtraveiition*  délits  et  otalverestioia  commis 

>  par  des  agents,  pri^esia  ou  gardes  de  l'adaunistra- 

■  lion,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  dotais 
«  de  prescription  ft  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs 
or  complices  seront  leS  mètHài  qrlti  ceux  qui  sont  détar- 
«E  mines  par  le  code  d'iosiructioa  crimin4le<  * 

Art.  64  (Art.  iSÎ  du  code  forettier).  ■  Les  dispositions 
«  du  eode  d'inetnetiss  uinneHe  sw  les  pesrairitea  des 

<  délita,  sur  les  catatioas  et  Aélaisï  Sur  dmais#  opp**" 
c  tiena^  jugemeise,  appels  el  nseevra  «s  ssssuàon,  saut 
«  et  demeureM  arâlicables  b  la  poweuile  des  AèUls  el 

*  oontravealiona  sééoilés  par  U  préaeate  loi,  aaof  ka 

<  BodlQcatione  qat  résnlieBt  da  peéseM  litre.  * 

Sccttart  II. 

Det  pewmtes  exéMSée»  au  nm  ét  itmi  rMérêt  êa 

fermiers  de  ta  pêche  et  êe*  pettHeàHert. 

Art.  65,  %  Les  et  epuiraveiitioai  qirî  ttortent  iw*- 
JOdice  au<  ferœiÈrs  déf  la  pechè,  ai^s  porteurs  de  li- 
cébces  et  aux  propriétaires  tîiëtai^t  WP^S  CODâwds 
par  leurs  nnles,  lesquels  sont  asundiés  iu  |ptrA»- 


cébces  et  aux  propriétaires  liVéYaii 
par  leurs  gardes,  lesquels  sont 
b(ds  dee  flainiealie». 

Art,  0tf  (Afi,  m  du  eiâê  famu^t  «  Les  firoc?*- 
«  verbaux  dressés  par  ces  pardei  ferofif  loi  msqn^ 
■  prèffve  eentran-e.  » 

An. . 
aù  nom 


t.  6"!.  y  Les  poitrsnites  et  utidn*  seront  êierc$a 
Dm  et  &  la  diligence  des  parties  lôtéresa^'. 
Art.  6S.  «  Les  dispMitioiis  oontenoee  aux  articlM  38, 
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I»,  Ml  41,  4i,  43,  44.  46,  «,  3  « .  82,  59,  62  et 
U  dà  la  présente  loi,  sont  applicables  aux  poursuites 
««rcAM  au  nom  et  dans  l'iaterât  des  particuliers  et  des 
krmien  de  la  uèche,  poar  les  délita  A  eoatravçntioiis 
«aVDis  ft  leur  préjudice.  » 

Art.  69.  (Arl,  190  4fl  eodf  forestier).  •  t!  n'est  rien 
«  changé  aai  dispositioas  du  Code  d'instruction  crinlj- 

■  B«Ue  relativement  ft  la  eompélebee  des  tribundat  poar 

•  Btataer  sur  ces  délits  et  eontraveatioDs.  » 

Art.  10.  (Art.  191  du  code  fbratigr).  «  Les  prooès- 

■  Terb«)x  dressés  par  les  gardet  de»  fermierê  âe  io 

<  piehe  et  des  particuliers  seront,  dans  le  délai  d*on 
«  mois,  h  dater  de  l'ofHrmation,  remik  au  procareurdu 
«  roi  o«  u  jafe  de  paix»  suivant  leur  (wnpëieDce  res- 
«  ptctira.  » 

TTTIUl  Vf. 
Dm  P€wu  et  eon^mnatiora. 

An.  71.  (Art.  900  dm  o»de  forêsHer).  «  Dans  le  oss 

■  de  réoldiTe,  la  peiae  sera  toujours  douUée. 

■  Il  7  &  réeidiTe  lorsque,  dans  les  douce  mois  prj- 

•  «édants,  il  a  été  rendu  contre  le  délinaoaot  ou  con- 

•  ireveMat  nu  premier  jugement  pour  délit  00  contra- 
«  feotioB  «s  matière  de  péchc.  > 

Art.  7>.  {Art.  aoi  du  oode  forettier).  «  Us  peines 
I  «roBl  égalaient  doublées  lorsque  le»  délits  ou  coa- 
«  l^teatîons  auront  été  commis  la  nuit.  » 

Art.  13.  |Art4  iO»  du  ê<HU  fVMtitr).  «Dus  tous  les 

•  a»  oè  U  7  aura  lieuA  «d|aget  des  donunages-intérète, 
«  ils  M  pourront  être  inlérieurs  A  l'amende  simple  pro- 
«  wocM  pv  le  jugement.  > 

Art.  14.  [Art.  iOS  du  «ode  forestier).  «  tes  tribunaux 

■  M  pourfont  appliquer  aox.  matières  réglées  par  ta 

•  prâMDte  loi  les  dispositions  de  l'artic»  wS  dd  code 
I  pénal,  ■ 

^  7«,  i^rt,  204  du.  code  forestier).  •  LoS  resUta- 

■  liswi  #t  dommages-intérêts  appartiebnent  aux  fer- 

<  Bien,  porteufi  de  Utences  tt  propriétaire*  rive- 

■  ftùu,  <t  k  aâtt  M  emmk  à  tettr  pr^udioe  ;  mois 

<  /torsmte  U  délit  a  été  eemnOê  par  etue-mêmê  au  dé- 
tiiÉtni  êe  Fùitérét  iféaérat,  m  ammaget-intéritt 

•  effÊHimMmt  à  tÈtat. 

m  ARpartienaent  égalemaot  A  l'Etat  toutes  les  amendes 
«  et  coafiMtipna.  > 

Art.  16.  «  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers, 
«t  porteurs  de  ticences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
—firsi  M  commettants,  «aront  civilement  r^pon<.a- 
Û«s  4m  délita  et  contravention»  en  matière  de  pèche 
p^r  leurs  feowest  enUtits  mineurs,  pupilles, 
bale&ers  et  compagnons,  et  tous  autres  subordonnés, 
tant  tout  recours  de  droit. 

«  Ce«te  responsabilité  soM  r4|l«e  oimfonDémMl  A 
rsftietal3M  da  eode  strll.» 

XlTIlE  VU. 
r$m4MlMt  dm  Jii0mi»t»* 

SnrtHR  noutaL 

J>i  tméemim  dm  higmmtk  rendu»  à  ta  reqtate  ée 
VtimMttrathn  ou  du  minUtire  pubm. 

Art.  M,  [Art,  906  du  iode  faresiier).  «  Les  Juge- 

■  meot»  rendns  A  U  requête  de  l  administration  chargée 
c  de  la  pttlice  de  ht  pîcM,  ou  sur  la  poursuite  du  mi- 

•  llistère  pttbKc,  seront  signiSés  par  simple  extrmt,  qui 
c  iimMiiMH  h  nom  les  parties  e«  le  disposiiu  du  ju- 


«  GMie  noiitwtion  fera  eoorir  les  délais  de  Toppo- 
»  ntioa  •(  ibVappà  dM  jugements  par  défaut.  > 

Art.  78.  (Ari.  MO  Au  codé  forati^r).  «  Le  recouvre- 
«  kMBt  de  totttes  les  amendes  pour  délit»  et  contraven- 
«  rioiu  Jfe  pfehe  wt  confié  aul  receveurs  de  1  enregis- 
I  Ircmeat  et  des  domaiaos. 

■  Ce»  receveurs  sont  égaipmelit  chargés  du  recmrrre-- 
•  arat  des  resthuliobs,  frais  et  domm^es-intéréts  ré- 
«  wUaBt  des  jngnneats  r«ndus  en  matière  de  pèche.  » 


m 

Art.  19  {Art.  211  du  eode  forestier).  <  Jagements 
«  portant  coadamnaUou  &  des  amendes,  restitutions, 
«  dommagos-intêrèts  ét  frais,  sont  exécutoires  par  voie 

■  de  la  contrainte  par  corpâ,  ét  l'exécuiioa  pourra  en 
a  être  poupuivio  cinq  jours  a^iré^  (m  fciiDple  eommta- 
N  dément  fait  aux  condamnés. 

■  En  conséqueace,  et  sur  ta  démànde  du  receveur  de 

*  1  enregistremeot  et  des  domaines,  le  procnrettr  du 
m  roi  aorassera  les  réquisitions  nééessaires  Hat  aeeiite 

>  de  la  force  publique  chargés  de  l'esécutimi  d(ft  mAa- 
K  déments  do  justice.  » 

Art.  80  (Art.  fti  4tt  code  fofestîéf]-  4  Les  Individus 
«  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  pro- 

*  noncée  pour  raison  des  amendes  et  autres  condafflna- 
«  tions  et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  do 

>  cette  contramie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 

>  tant  desdites  condamnations,  ou  fonroi  une  eantioa 

■  admise  par  le  reoeveur  des  domaînea,  oo,  en  cas  de 
«  contestation  de  sa  part,  déclarée  boiîoe  et  valable 
«  par  le  fribuifat  de  Tarrondissement.  » 

Art.  81  [Art.  213  du  code  forestier).  «  Néanmoins,  les 
s  condamnés  qui  justifieront  de  leur  Insolvabilité,  sui- 
«  vant  le  mode  prescrit  par  l'article  MO  du  coda  d'ios' 
«  tructioD  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
«  sttbi  quinie  jours  de  détention,  lorsque  l'ameiide  et 
«  les  autres  condfunoatioos  péeuntalr^  n'excéderont 
«  pas  1$  francs, 

H  La  détention  ne  cessera  qu'an  trodl  d'nn  mo\%i  lors- 
«  que  les  condamoatloBS  s'élèveront  ensemble  de  18  k 
«  50  francs. 

I  Elle  ne  durera  que  deua  mois,  qualle  qua  loit  la 
«  quotité  desdibes  ouadamnations. 

«  Bn  oas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
«  double  de  ce  qu'elle  eut  été  sans  cette  circonstance.  > 

Art.  9&  {Aft,  ai4  du  oode  forestier),  ».  D»ns  tous  les 
«  cas,  la  détention  employée  comme  moven  de  con- 
c  trainte  est  indépeudauta  de  la  peine  d  einprlsonae- 
«  ment  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les 
«  cas  on  la  loi  l'inflige.  » 

SEcnoiï  II* 

De  t^cicuihtt  de»  pigemeati  tendu»  d«M  t&U^  de» 
fermier»  de  ta  piehê  et  du  partieuUer». 

Art.  sa  {Art.  115  du  eode  famtier).  «Les  juKentenis 
«  oonteaani  des  ooadamnations  en  faveur  des  fermiers 

*  de  la  pêche,  des  porteurs  de  Ucenie»  «t  des  parti- 
o  entiers,  pour  répikratioo  des  délits  ati  coiitra> entioM 
«  commis  à  leur  préjudice,  seront,  ft  leaf  diligence,  si- 
«  guidés  et  eiécalés  anivaat  les  mêmes  formes  et  voies 
«  de  contrainte  qae  les  jogemenlt  rendus  à  la  rMaète 
c  de  l'administration  ona^gée  da  la  snmillaBM  de  la 
a  péehe. 

•  Le  reeoarremenb  des  amendes  prononcées  par  las 
«  mêmes  jugements  sera  opéré  par  Jef  raeeteufs  de 
M  l'enregistremeat  et  des  domaines.  > 

Art.  84.  «  La  mise  an  liberté  des  condamnés  détenus 

Far  voie  de  contrainte  par  corps,  A  la  requête  et  dans 
intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée,  en 
vertu  des  articles  80  et  81,  qu^ntant  qOe  l«  yatklité  des 
cautions  on  l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en 
cas  de  contestation  de  la  part  Aesditt  fropriétsâre8,ja- 
géef  emtrttdietoirement  attira  «U.  ■ 

ITTRE  VHL 
Dispositions  générâtes* 

Art.  88.  •  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  tois,  or- 
dtmnwHM,  édita  at  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar- 
rêtés et  d^ràtS)  et  tous  règlements  intervenus  k  qdelqne 
époque  que  ce  soit,  snf'  tes  itatières  réglée^  par  Is  pré- 
sente loi,  en  tout  ce  qui  conCorùe  la  pèche. 

«  Hais  les  dréits  aCqtlia  aDIérieurement  A  la  présente 
foi  seront  jngés,  en  cas  de  eoalestatien,  dPapite  lea  lois 
existantes  avant  «a  pMmiilgKiiaa. 

Dispotition»  tran^alreit 
Art.  86.  «  Les  prohibons  portées'  par  tea  atttAdd  ^ 
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6,  8  et  10  du  liiro  XXXI  de  l'ordoDiiance  de  1669  cooti- 
nuoroDt  &  dLr«  exécutées  jusqu'à  la  promulgation  dos  or- 
donnaDces  royales  qai,  aux  lermes  de  l'uticlo  S6de  la 
préseale  loi,  détermineroot  les  temps  od  la  pèche  sera 
mierdite  dans  tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  les  filets 
ot  instruments  de  p6che  dont  l'usage  sera  problbé, 

«  Toutefois,  les  coDtraveations  aux  articles  ci-dessus 
ânoDCès  de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  linsî  que 
toas  les  délits  qui  y  sont  prévas.  à  dater  de  sa  punli- 
cattoD. 

■  Donné  en  noire  cli&tefta  des  Taileries,  le  4*  jour 
du  moi"  de  féTner  de  l'an  de  gr&ce  tSSB,  et  de  notr« 
régne  le  cinquième. 

*  ■  Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

•  Le  miniatre  ueritairt  SEtat  des  finances, 
«  Signé  :  Rot.  > 

H.  I«  PrésMeBt.  La  Chambra  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  dont  il  vient  d'être  donné  lecture;  elle  ordonne 
qu'il  sera  imprimé^  ainsi  que  l'exposé  des  motifs, 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Messieurs,  un  assez  grand  nombre  de  projets 
de  loi  vous  ont  été  présentés  hier  et  aujourd'hui. 
La  Chambre  doit  déterminer  dans  quel  ordre  ces 
projets  seront  examinée.  Il  convient  que  cet  onlre 
soit  fixé  et  soit  le  même  pour  chaque  bureau, 
afin  que  chaque  bureau  concoure  en  mêmetemi)» 
à  la  nomination  des  commissaires  respectifs.  Gel 
ordre  d'examen  ne  préjuse  en  aucune  manière 
Tordre  de  dëtibératiou  de  la  Ghamt^e.  Elle  se 
réserve  de  Sxer  ultérieureument  la  discussion  des 
divers  projets. 

Je  propose,  sauf  réclamation,  de  suivre  l'ordre 
dans  lequel  les  lois  ont  été  présentées  et  lues 
à  cette  tribune.  Ainsi  nous  commencerions  par 
le  projet  de  loi  de  la  pairie,  nous  passerions  en- 
suite à  la  loi  municipale  et  succes^Teiuent  aux 
antres  projets. 

N'étant  pas  parfaitement  sûr  que  les  projets  de 
loi  présentés  hier,  ainsi  que  les  exposés  de  motifs, 
soient  distribués  demain  à  domicile,  je  ne  puis 

Êas  inviter  la  Chambre  à  se  réunir  jendi  dans  les 
ureaux;  mais  je  lui  propose  de  s'y  réunir  ven- 
dredi. Jeudi  au  plus  tard  chacun  de  vous  auru 
reçu  les  projets  et  les  exposés  de  motifs  :  ainsi, 
vendredi  la  Chambre  su  réunira  dans  ses  bu- 
reaux ;  on  y  procédera  &  l'examen  des  projeta  de 
loi  dans  l'ordre  indiqué. 

Voix  divmes  :  A  quelle  beureT 

M.  I«  PrëaldeHt.  A  midi. 

U.  le  baron  Pelet.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  proposer  à  ta  Chambre  de  renvoyer  a  une 
même  commission  les  deux  projets  de  loi  relatifs 
à  l'organisation  déparleuteoktlc  et  communale. 
Veuiltez  me  permettre  d'appuyer  cette  proposi- 
tion de  quelques  motifë. 

La  Chambre  a  pu  remarquer,  dans  l'historique 

a ni  lui  a  été  fait  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
e  ce  qui  s'est  passé  avant  l'arrivée  des  deux  pro- 
jets au  seiu  de  la  Chambre  :  qu'ils  ont  été  discotês, 
délibérés  par  nue  même  commission,  qu'ils  for- 
maient une  seule  et  même  lui,  et  que,  par  des 
motifs  qu'on  vous  a  indiquée,  on  a  jugé  à  propos 
d'en  faire  deux  lois.  Ces  motifs  ont  été  la  crattite 
que  la  Chambre  n'eûi  pas  assfz  de  temps  pour 
les  discuter  Tuoe  et  l'autre;  le  désir  que  l'une 
pût  être  renvoyée  à  la  Chambre  des  {tairs  pendant 


que  nous  discuterions  l'autre.  Il  est  facile  de 
répondre  &  ces  objections  anticipées.  Elles  ne 
changent  pas  la  nature  des  choses,  qui  établit 
une  entière  connexité  entre  ces  deux  lois.  En 
l'an  VIII.  eten  l'an  X,  l'oi^anisation  municipale  et 
l'organisation  départementale  faisaient  ta  matière 
de  la  même  loi,  et  desdispositionscommunes  les 
enchaînaient  en  effet.  Ainei,  dans  la  loi  desco  n- 
muiies,  il  y  a  une  disposition  relative  à  l'êleclion 
des  conseils  municipaux  ;  puis,  dans  la  loi  dépar- 
tementale, on  fait  intervenir  des  commissaires 
des  conseils  municipaux,  pour  l'éleclioi)  des  con- 
seils d'arrondissement.  Ces  deux  lois  dépeadent 
donc  l'une  de  l'autre,  et  ne  peuvent  pas  être  sé- 
parées. Si  la  loi  départementale  passait  la  pre- 
mière, et  que  la  loi  des  communes  ne  fût  pas 
encore  adoptée,  il  en  résulterait  que  les  conseils 
d'arrondissement  seraient  élus  par  des  conseils 
municipaux  qui  continueraient  d'être  nommés 
par  les  préfets  cornue  ils  le  sont  aujourd'hui. 

Une  foule  de  poinis  communs  aux  deux  lois 
veulent  être  discutés  par  une  seule  commission, 
sans  quoi  vous  vous  exposez  k  des  divergences 

3 ni  les  rendraient  inconciliables:  par  exempKla 
issoluiion,  laquet-tiou  du  cens  ou  d'une  liste 
des  plus  imposés,  la  formation  des  listes,  etc. 
Tons  ces  articles,  qu^on  retrouve  dans  les  deux 
lois,  figuraient  autiaravant  dans  on  seul  prujH 
BOUS  le  titre  de  dispoHtiont  communes.  IT  sera 
facile  à  une  seule  commission  de  mettre  Ue 
l'unité  dans  le  système  des  deux  lois;  cela  sera 
presque  impossible  à  deux  commissious  déli- 
bérant à  part,  et  chacune  ayant  sa  majorité 
prépondérante.  Rien  n'empêche  que  deux  rap- 
porteurs soient  nommés,  et  qu'ainsi  nous  dé- 
libérions  k  part  sur  les  deux  lois.  Toutes  deux 
peuvent  fort  bien  être  adoptées  dans  la  même 
session.  Elles  contiennent  des  dispositions  co<i' 
nues,  et  reproduites  de  la  l^islation  antérieure; 
il  n'y  a  que  cinq  à  six  points  importants  et  nou- 
veaux, qui  d'ailleurs  appartiennent  aux  deux  lois. 
Dût-elle  en  éprouver  quflque  fatigue,  ta  Chunibre 
a  déclaré  dans  son  adresse  au  roi  que.  pour  par- 
venir à  d'utiles  réformes,  elle  ne  regardait  an-  , 
cun  travail  comme  au-dessus  de  ses  lorces.  j 

H.  Ijepeletter  d'Ausay.  On  propose  de  ren- 
voyer à  I  examen  d'une  seulecommissiou  les  deux  i 
lois  présentées  hier  sur  l'oi^uniealion  communale  ' 
et  sur  l'organisation  df^partemeniale.  On  se  luode 
d'abord  sur  la  connexité  qui  existe  entre  les  deux 
lois  ;  on  fait  remarquer  à  l'appui  de  cette  opinion,  I 
qu'en  l'an  VU!  et  en  l'an  X,  une  même  lut  a  sta-  i 
tué  sur  cette  double  organisation.  Hais  depuis 
CL'tte  époque,  la  science  administrative  et  l'ordre 
constitutionnel  on  t  fait  chez  nous  de  grands  pro- 
grès. Le  gouvernement  l'a  reconnu.  M.  te  mîuis-  | 
tre  nous  a  dit  hier,(lans  l'exposé  des  motifs,  qu'au 
premier  projet  avait  été  lédigé,  qui  confondait 
dans  une  même  loi  rorganisation  des  cumrauoes 
et  celles  des  départements;  mais  il  a^ouiéque  i'é- 
tudedece  projet  avait  fait  reconnaître  quec'etaieot 
Ift  des  matiferés  distinctes;  que,  par  conséquent, 
elles  devaientêtre  r^es  par  des  loi  diffère ut;.<«. 
En  effet,  les  départements  sont,  comme  l'a  tùi 
observer  H.  le  ministre,  une  fiction  de  la  loi,  tan- 
dis que  les  communes  ont  une  existence  propre 
et  antérieure  à  la  loi.  Si  les  communes  sont  le 
deroieréchulon  de  l'organisation  suciale,  elles  sont 
aussi  une  association  particulière  ayant  des  in- 
téiéls  privés,  Ksquels,  comme  tous  les  autres, 
doivent  trouver  une  garantie  dans  la  loi. 

On  a  dit  que  les  dieux  projets  offraient  dans 
leurs  dispositions  une  parfaite  connexité;  mais 
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j  espère  qae  ces  rapprocbements  se  renouvelle- 
roal  pour  toutes  dos  lois  organiques,  car  elles 
doivent  toates  être  les  conséquences  du  principe 
coDstituiioaDel. 

Od  a  cité  particnlièrement  la  diapositloo  rela- 
tive aa  choix  des  électeurs;  c'est  h  en  effet  la 
dispontion  vitale  des  lois  départementale  etcom- 
manaie  :  elle  devra  fixer  votre  atteotioa;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  confler  les  deux  lois  à 
niie  seul  oommiseioD,  et  si  vous  reconnaisses 
cette  nécessité,  elle  s'appliquerait  de  même  à  la 
délibération  de  la  Chambre. 

Il  n'en  est  point  ainsi.  Le  gonvemement  du  roi 
a  rempli  no  devoir  en  présentant  à  la  fois  les  deux 
projets,  parce  qu'il  importait  que  la  Gbambre 
connût  toute  sa  pensée;  mais  notre  devoir  à  nous 
est  de  faire  jouir  le  plus  tôt  possible  nos  cunci- 
tofeos  d'one  lui  impaiiemmeot  attendue  et  de- 
puis longtemps  réclamée.  Le  moyen  d'y  arriver 
promptemeot,  c'est  la  division  du  travail.  Je  de- 
mande donc  l'exécution  du  règlemeot,  qui,  pour 
cb^^Joi  veut,  que  laGhaml)re  nomme  une  com- 

M.  le  PrëAldenl.  H.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  pro- 
posé que  la  loi  municipale  et  la  loi  d^partemen- 
isle  fiiseent  renvoyées  à  la  même  commission. 
Je  dois  dire  qae  régulièrement  cliaqoe  proposi- 
lion  de  toi  est  l'objet  d'un  examen  séparé  dans  its 
bureaux  et  par  conséquentdomieitenànoecom- 
ittusiou  particulière  et  spéciale;  mais  je  dois  dire 
aossi  que  plusieurs  fois  la  Chambre  s'est  tetrtée 
de  cette  régie,  elles  précédents  ne  manqueraient 
pas  k  qui  voudrait  les  rechercher,  ie  vais  donc 
œetln!  aux  Toix  la  proposiiion  de  H.  Pelet  (de  la 

(Uue  première  épreuve  à  laquelle  ne  prennent 
pomi  part  (oua  les  membres  présenis,  eut  dou- 
leose.  Dti  bruyantes  discussions  s'établissent  sur 
tes  bancs.  Après  avoir  obtenu  le  silence,  M.  le 
présidem  engage  tous  les  membres  à  voter.) 

Une  partie  de  l'extrême  gauche  et  ta  plupart 
des  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour  la  pro- 
posiiion. 

La  proposition  est  rejetée  k  une  forte  majorité. 

M.  le  Présldeat.  U  ne  reste  rien  à  mettreaux 
TOix  :  le  règlement  sera  exécuté.  Je  rappelle  à  la 
Gbambre  qiTeUe  doit  se  réunir  vendredi  dans  ses 
boréaux. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBEE  DBS  PAIRS. 
Sétm  du  medi  14  fiorier  1829, 

PRiSiDÉB  PAB  M.  LE  CHANCEUBa. 

A  noe  heure,  la  Gbambre  se  réunit  en  vertu 
diioe  convocation  faite  sur  l'onlre  de  M.  le  pré  - 
aident. 

La  séanee  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  edle  du  5  de  ce  mois;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

H.  le  PrëaMent  rend  compte  &  la  Chambre  de 
rexécntioD  donnée  &  son  arieté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  dèputation  de  porter 
an  pied  du  trôoe  fadresse  votée  en  réponse  au 
dif  cours  du  roi. 

Cette  dépulatiOD,  conduite  è  Taudience  de  Sa 
■qefllé  arec  le  cérâmonial  d'usage,  s  été  recoe 

T.  LTU. 


le  7  du  courant,  à  huit  heures  du  soir.  Le  pré- 
sident de  la  Chambre,  portant  la  parole,  a  donné 
lecture  de  l'adresse  (1). 
Sa  Kajesté  arépoadn: 

t  Messieurs,  je  reçois  avec  beaucoup  de  satis- 

•  faction  l'expression  des  seotimeots  de  ma 
«  Chambre  des  pairs;  je  vols  avec  plaisir  qu'elle 
«  sent  toute  réteodue  des  fonctions  importantes 

-  qui  lui  sont  confiées,  et  qu'elle  est  pénétrée  de 

-  tous  les  devoirs  qui  sont  imposés  an  premier 
«  corps  de  rfitat, 

<  Ce  o'est  point  par  une  vaine  modestie  que 

<  j'écarterai  ici  le  rapprochement  que  vous  avez 
t  voulu  faire  des  rèanes  de  saint  Louis,  d'Hen- 

•  ri  IV  et  de  Louis  XIV  avec  le  mien.  Non,  Mes- 
■  sieurs,  je  sens  combien  je  suis  au-dessous  de 
«  leurs  vertus  et  de  leurs  talents;  mais  lors- 
«  qu'il  s'agira  de  l'amour  de  mon  pays,  je  défle- 
«  rai  tous  mes  aïeux,  et  je  saurai  prouver  aux 

<  Français  que  je  suis  dlgoe  du  sang  qui  conle 

•  dans  mes  veines. 

«  Je  ne  doute  puint,  Messieurs,  de  votre  zèle  : 
<c  vous  approfondires  les  lois  importantes  qui 
I  vous  seront  communiquées  par  mes  ordres, 
c  J'ai  la  ferme  confiance  qu'avec  l'aide  de  Dieu 

>  celte  session  pourra  encore  ^jouter  quelque 

>  chose  au  bonheur  de  mes  sujets  et  à  la  gloire 
«  de  notre  pays.  » 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  roi 
sera  consignée  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  réception  des  deux  nouveaux 
pairs,  H.  le  comte  Abrial  et  M.  le  marquis  de  Lau- 
risron,  dont  les  titres  ont  été  précédemment  vé- 
rifiés. 

Cette  réception  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  78  du  règle- 
ment. 

Deux  pairs,  UM.  le  comte  Lemercier  et  le  comte 
de  Beaumoot,  désignés  par  H.  le  président,  vont 
au-devant  de  M.  le  comUi  Abrial,  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récifjiendaue  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et,  debout  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 
Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
Deux  autres  pairs.  MM.  le  maréchal  duc  de 
Reggio  et  le  comte  de  Sparre,  également  désignés 
par  u.  le  président,  vont  ensuite  au-devant  de 
H.  le  marquis  de  Lanriston,  qui  est  introduit  et 
prête  serment  dans  la  mémerorme. 

Ce  serment  prêté,  le  nouveau  pair  est  admis  * 
prendre  séance. 

M.  le  naréchal  ataronls  de  Geavleo 
Salnt-C^r  obtient  la  parole  et  te  rend,  en  cet 
terme»,  Vxnterprite  det  regret»  de  l'AttembUe  sur 
la  perte  de  U.  le  marquit  Deitolle,  enlevé  à  ^ 
Chambre  le  2  novembre  dernier.  - 

Messieurs,  je  dois  à  mon  attachement  pour  le 
général  Dessolle,  à  la  fraternité  d'armes  qui  nous 
unit  si  longtemps,  et  auvœude  sa  fàmiile,  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  un  moment  de  la  perte 
que  ta  Chambre  vient  de  faire. 

Jeaa-ioseph-Paut*AuffU8tin  Desselle  est  né  à 
Auch,  le  3  octobre  1767,  d'une  fàmilte  noble  de 
l'ancienne  province  de  Gascogoe.  Son  éducation 
fut  dirigée  par  son  oncle,  respectable  ecclésias- 
tique, qui  devint  successivement  évôque  de 


{1}  Toy.  le  tezto  d«  wtts  adraise,  séanu  dn  6  lé- 
vrier issb. 
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6,  8  et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  conli- 
nucroDl&  élre  exéculùes  jusqu'à  la  promulgation  des  or- 
(lonoances  royales  qut,  aux  lermes  de  l'article  26  de  la 
présente  loi,  délermiDeront  les  temps  où  la  pAcbe  sera 
inlerdite  dans  tons  les  cours  d'eau,  ainsi  qae  les  filets 
et  instruments  de  pAche  dont  l'usage  sera  prohib6. 

■  Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  cï-dessas 
énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que 
tous  les  délits  qui  j  sont  prévus,  à  dater  de  sa  publi- 
cation. 

*  Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  4«  jour 
du  moi"  de  février  de  l'an  de  gr&ce  1829,  et  de  notre 
régne  le  cinquième. 

^  ■  Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

«  Le  aUnUtre  teerétatre  d^Etat  det  flameet» 
«  Signé:  Rot.  » 

H.  I«  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
rainisiie  du  toi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  dODt  il  vient  d'être  donné  lecture  ;  elle  ordonne 
qu'il  sera  imprimé,  uinsi  qae  l'exposé  des  motifs^ 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Messieurs,  un  as&et  grand  Dombre  de  projets 
de  loi  vous  ont  été  présentés  hier  et  aujourd'hui. 
La  Chambre  doit  déterminer  dans  quel  ordre  ces 
projets  seront  examinés.  Il  convient  i^ue  cet  onire 
soit  fixé  et  soit  le  môme  pour  diaque  bureau, 
afin  que  chagoe  bureau  concoure  eu  môme  temiia 
à  la  nomination  des  commissaires  respectifs.  Gel 
ordre  d'examen  ne  préjuge  en  aucune  manière 
l'ordre  de  délibération  de  la  Chambre.  Bile  se 
réserve  de  fixer  ultôrieareameat  ladiscoasiondes 
divers  projets. 

Je  propose,  sauf  réclamation,  de  suivre  l'ordre 
dans  lequel  les  lois  ont  été  présentées  et  lues 
i  cette  tribune.  Ainsi  nous  commencerions  par 
le  projet  de  loi  de  U  pairie,  nous  paaserious  en- 
suite a  la  loi  municipale  et  succeBslTeaieQt  aux 
antres  projets. 

N'étant  pas  parfaitement  sûr  que  les  projets  de 
loi  présentés  hier,  ainsi  que  les  exposés  de  motifs, 
soient  distribués  demain  à  domicile,  je  ne  puis 

Eas  inviter  la  Chambre  à  se  réunir  jeudi  dans  les 
ureaux;  mais  je  lui  propose  de  s'y  réunir  ven- 
dredi. Jeudi  au  plus  tard  chacun  de  vous  auru 
reçu  les  projets  et  les  exposés  de  motifs  :  ainsi, 
vendredi  la  Chambre  su  réunira  dans  ses  bu- 
reaux ;  on  y  procédera  à  l'examen  des  projets  de 
loi  dans  l'ordre  indiqué. 

Voix  diverses  :  A  quelle  heure? 

M.  le  Président.  A  midi. 

H.  le  baren  Pelet.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  à  une 
même  commission  les  deux  projets  de  loi  relatifs 
à  l'organisation  déparleuieatalc  et  communale. 
Veuillez  me  permettre  d'appoyer  cette  proposi- 
tion de  quelques  motifs. 

La  Chambre  a  pu  remarquer,  dans  l'historique 

âni  lui  a  été  fait  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
e  ce  qui  s'est  passé  avant  l'arrivée  des  deux  pro- 
jets au  sdu  de  la  Chambre '.qu'ils  ont  été  discutés, 
délibérés  par  une  même  coramissioni  qu'ils  for- 
maient une  seule  et  même  lui,  et  que,  par  des 
motifs  qu'on  vous  a  indiqués,  on  a  jugé  à  propos 
d'en  faire  deux  lois.  Ces  motifs  ont  été  la  craiute 
que  la  Gbambre  n'efti  pas  assez  de  temps  pour 
les  discuter  ruue  et  l  auu-e;le  désir  que  l'une 
pût  être  renvoyée  à  la  Chambre  des  pairs  pendaul 


qut*  nous  discuterions  l'autre.  11  est  facile  de 
r<''pondre  à  ces  ubjccUons  anticipées.  Elles  ne 
changent  pas  la  nature  des  choses,  qui  établit 
une  entière  connexité  entre  ces  deux  loi?-  Bo 
l'an  VIII,  et  en  l'an  X,  l'oi^anisation  municipale  i  t 
l'organisation  départementale  faisaient  la  matière 
de  ta  même  loi,  et  des  dispositions  communes  les 
enchaînaient  en  effet.  Ainpi,  dans  la  loi  descon- 
munes,  il  y  a  une  disposition  relative  à  rùicction 
des  conseils  municipaux  ;  puis,  dans  la  toi  dépar- 
tementale, on  fait  intervenir  des  commi>Baire8 
deâ  conseils  municipaux,  pour  l'élection  des  con- 
seils d'arrondissement.  Ces  deux  luis  dét«eadeat 
donc  l'une  de  l'autre,  et  ne  peuvent  pas  être  sé- 
parées.  Si  la  loi  départementale  passail  la  pre- 
mière, et  que  la  loi  des  communes  ne  tùi  pat 
encore  adoptée,  il  en  résulterait  que  les  conseils 
d'arrondissement  seralrat  élus  par  des  conseils 
municipaux  qui  continueraient  d'être  nommés 
par  les  préfets  corn  ue  ils  le  sont  aujourd'hui. 

Une  foule  de  points  communs  aux  deux  lois 
veulent  être  discutés  par  une  seule  commission, 
sans  quoi  vous  vous  exposez  à  des  divergences 

3ui  les  rendraient  inconciliables:  par  exemple, U 
issolution,  la  question  du  cens  ou  d'une  liste 
des  plus  imposés,  ta  formation  des  listes,  etc. 
Tons  ces  articles,  qu'on  retrouve  dans  les  deux 
lois,  figuraient  auiiaravani  dans  un  seul  projet 
suuB  le  titre  de  dispositiont  communes.  Il  sera 
facile  &  une  seule  commission  de  mettre  de 
Tunité  dans  le  système  des  deux  lois;  cela  sera 
presque  impossible  &  deux  commissious  déli- 
béruot  à  pari,  et  chacune  ayant  sa  mitiorité 
prépondérante.  Rien  n'empêche  que  denx  rap- 
porteurs soient  nommés,  et  qu'ainsi  nous  dè- 
tibérioos  à  part  sur  les  deux  lois.  Toutes  deux 
peuvent  fort  bien  être  adoptées  dans  la  même 
session.  Biles  contiennent  des  dispositioas  co<i' 
unes,  et  reproduites  de  la  législation  antérieure; 
il  n'y  a  que  cinq  à  six  points  importants  et  noa- 
veaux.  qui  d'ailleurs  appartiennent  aux  deux  lois. 
Oûl-elle  en  éprouver  quelque  fatigue,  la  Ctiumbre 
a  déclaré  dans  son  adresse  au  roi  que,  pour  par- 
venir à  d'utiles  réformes,  elle  ne  regardait  a;i- 
cun  travail  comme  au-dessus  de  ses  forces. 

H.  Lepeletier  d'Annay.  Oo  propose  de  ren- 
voyer à  1  examen  d'une  seule  commission  les  deux 
lois  présentées  hier  sur  l'oiganisation  eoaimaoale 
et  sur  l'o^unisatioo  déparlemeniale.  On  se  loitde 
d'abord  sur  la  counexite  qui  existe  entre  les  deux 
lois;  on  fait  remarquer  ft  l'appui  de  cette  opiniou, 
qu'en  l'an  Vtll  et  en  l'an  X,  une  même  lot  a  sta- 
tué sur  cette  double  organisation.  Mais  depuis 
cette  époque,  la  science  administrative  et  l'ordre 
constitutionnel  on  i  fait  chez  nous  de  grands  pro* 
grès.  Le  gouvernement  t'a  reconnu.  M.  lu  miuis- 
tre  nous  a  dit  hier,ilan5  l'exposé  des  motifs,  qu'un 
preuier  projet  avait  été  lédi^é,  qui  confuQdait 
dans  une  même  loi  l'organisation  des  communes 
et  celtes  deHdépariemenis;maiBilaajoutéqueré- 
tuUedeceprojeiavait  fait  reconnaître  quec'euient 
là  des  matières  distinctes;  que,  par  conséquent, 
elles  devaient  être  régies  par  des  loi  diffère uti^!^. 
En  effet,  les  départements  sont,  comme  l'a  fait 
observer  H.  le  ministre,  nue  Action  de  la  loi,  un- 
dis  que  les  communes  ont  une  existence  propr» 
et  antérieure  à  la  loi.  SI  les  communes  sont  le 
dernier  échelon  de  roi^nisation  sociale,  elles  sont 
aussi  une  association  particulière  ayant  des  io- 
téiéts  privés,  Ksquels,  comme  tous  les  autres, 
doivent  trouver  une  garantie  dans  la  loL 

Ou  a  dit  9ue  les  deux  projets  offraient  dans 
leurs  dispositions  nne  parfaite  coonexilé;  mais 
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j  espère  qoeceu  rapprochements  se  renouvelle- 
rool  pour  toutes  dos  lois  orgaoiqaes,  car  elles 
doivent  toutes  Ôtre  les  conséquences  du  principe 
coDfltitutioooel. 

On  a  cité  particolièrement  la  disposition  rela- 
tive au  choix  des  électeurs;  c'est  &  en  effet  la 
disposition  vitale  des  lois  départementale  et  corn' 
mnnale  :  elle  devra  fixer  votre  attention;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  confier  les  deux  lois  à 
une  seul  commission,  et  si  vous  recunnaiesez 
cette  Décessitë,  elle  s'appliquerait  de  môme  à  la 
délibération  de  la  Chambre. 

Il  n'en  est  point  ainsi.  Le  gouvernement  du  roi 
a  rempli  un  devoir  en  présentant  &  la  fois  les  deux 
projets,  parce  qu'il  importait  que  la  Chambre 
connût  toute  sa  pensée  ;  mais  notre  devoir  à  nous 
est  de  faire  jouir  le  plus  tôt  possible  nos  cunci- 
to^ens  d'une  lui  impatiemment  attendue  et  de- 
puis longtemps  réclamée.  Le  moyen  d'y  arriver 
promptement.  c'est  la  division  du  travaul.  Je  de- 
mandt:  donc  l'exécution  du  règlement,  qui,  pour 
chaque  Joi  veut,  que  la  Chambre  nomme  nue  com- 
mission. 

M.  le  Présldeot.  M.  Pelet  {de  la  Daère)  a  pro- 
posé que  la  loi  municipale  et  lu  loi  départemen- 
tale fussent  renvoyées  &  la  même  commission. 
Je  dois  dire  que  régulièrement  cliaqoe  proposi- 
doo  de  loi  est  l'objet  d'un  examen  séparé  dans  les 
bureaux  et  par  conséquent  donne  lieu  h  une  com- 
miMioa  particulière  et  spéciale;  mais  je  dois  dire 
aoasi  que  ptusieora  fois  la  Chambre  s'est  écartée 
de  celle  riglet  eties  précédeols  ne  manqueraient 
pas  à  qui  Tondrait  les  rechercher.  Je  vais  donc 
ifieUrv  aux  Toix  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la 
Lnère), 

(Uue  première  épreuve  à  laquelle  ne  preoneat 
point  part  tous  les  membres  prédenis,  est  dou- 
teuse-Du  bruyantes  discussions  s'établissent  sur 
les  bancs.  Après  avoir  obtt^nu  le  silence,  M.  le 
présideoi  engage  tous  les  membres  à  voler.) 

Une  partie  de  l'exlrëme  gauche  et  la  plupart 
des  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour  la  pro- 
posiUoa. 

La  proposition  est  rejetée  à  une  forte  majorité. 

H.  I«  PrësMeal.  11  ne  reste  rien  à  metlreaux 
voix  :  le  rëglemeni  sera  exécuté.  Je  rappelle  a  la 
Ctumbre  qtTelle  doit  se  réunir  vendredi  dans  ses 
iMinraux. 

La  séance  estlevée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
SioHce  du  nmedi  14  féorier  1829, 

PBÉSIDÉB  PAB  M.  LE  CHAKCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertn 
d  une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré  - 
■dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal  de  celle  du  5  de  ce  mois;  l'Assemblée 
en  adopte  ia  rédaction. 

H.  1«  PréeMeat  rend  compte  &  la  Chambre  de 
rexécotion  donnée  è  son  arrêté  da  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députation  de  porter 
an  pitid  du  trdne  radresse  votée  en  réponse  au 
discours  du  roi. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de  Sa 
■ajesié  aTec  lo  cérémonial  d'usage,  s  été  règne 

T.  LTO. 


le  7  dn  courant,  à  bmt  heures  du  soir.  La  pré- 
sident de  la  Chambre,  portant  la  parole,  a  donné 
lecture  de  l'adresse  (1). 
Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Messieurs,  je  regois  avec  beaucoup  de  satis- 
"  S?^**?  1  expression  des  sentiments  de  ma 
«  Chambre  des  pairs;  je  vois  avec  plaisir  qu'elle 

■  sent  tonte  rétendue  des  fonctions  importantes 
•  qui  Ini  sont  confiées,  et  qu'elle  est  pénétrée  de 

-  tons  les  devoirs  qui  sont  imposés  au  premier 
«  corps  de  l'Btal.  r        u  ^  cuiwr 

«  Ce  n'est  point  par  une  vaine  modestie  que 

<  j  écarterai  ici  le  rapprochement  qne  vous  avei 
«  voulu  faire  des  rèanes  de  saint  Loois,  d'Hen- 

-  ri  IV  et  de  Louis  XIV  avec  te  mien.  Non,  Mes- 
«  sieurs,  je  sens  combien  je  suis  au-dessous  de 

-  leurs  vertus  et  de  lenrs  talents;  mais  lors- 
«  qu'il  s  a«ira  de  l'amour  de  mon  pays,  je  défie- 
•«  rai  tous  mes  aieiix,  et  je  saurai  prouver  aux 
•r  Français  que  je  suis  digne  du  sâne  oui  coule 
«  dans  mes  veines. 

«  Je  ne  doute  point,  Messieurs,  de  votre  lèle  ; 

<  vous  approfunoirez  les  lois  importantes  qui 

■  vous  seront  communiquées  par  mes  ordres. 

<  Jai  la  ferme  confiance  qu'avec  l'aide  de  Oieu 
»  cette  session  pourra  encore  ajouter  quelque 
«  chose  an  bonheur  de  mes  sujets  et  à  la  gloire 
«  de  notre  pays.  » 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  roi 
sera  consignée  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  réception  des  deux  nouveaux 
pairs,  M.  le  comte  Afarial  et  H.  le  marquis  de  Lau- 
ristou,  dont  les  titres  ont  été  précédemment  vé> 
riOés. 

Cette  réception  a  lien  dans  l'ordre  suivant  et 
dans  la  forme  prescrite  par  IVticle  78  dn  rède- 
meot.  ^ 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  Lemercier  et  le  comte 
de  Beaumoot,  désignés  par  H.  le  président,  vont 
au-devant  de  M.  le  comte  Abrial;  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et.  debout  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  H.  le  président. 
Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
Deux  autres  pairs,  MM.  le  maréchal  duc  de 
Heggio  et  le  comte  de  Sparre,  également  désignés 

Bar  H.  le  président,  vont  ensuite  au-devant  de 
1.  le  marquis  de  Lauriston,  uni  est  introduit  et 
prête  serment  dans  la  même  forme. 

Ce  serment  prêté,  le  nonreaa  pair  est  admis  é 
prendre  séance. 

M.  I«  narëehal  Harqnls  4e  Gouvtm 
SalnUC^r  obtient  la  jtarole  et  te  rend,  en  cet 
termet,  l'interprète  de»  regreU  de  VÀuembUe  tw 
la  perte  de  U.  le  marquis  Deuolle,  enlevé  à  la 
Chambre  le  2  novembre  dernier. 

Messieurs,  je  dois  à  mon  attachement  pour  le 
général  ÛessoUe,  à  la  fraternité  d'armer  qui  nous 
unit  si  longtemps,  et  auvœude  sa  famille,  l'hon- 
neur  de  vous  entretenir  un  moment  de  la  perte 
que  la  Chambre  vient  de  faire. 

Jean-Joseph-Panl-AujKustin  DessoUe  est  né  à 
Auch,  le  3  octobre  1767,  d'une  famille  noble  de 
l'ancienne  province  de  Gascogne.  Son  éducation 
fut  dirigée  par  son  oncle,  respectable  ecclésias- 
tique, qui  devint  snccessiTement  évêque  de 


(1}  Voy.  lo  texte  de  celte  adresse,  sétoce  du  S  fé- 
vrier 18S9. 
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Digbe  et  de  Gbamberr,  et  qui,  dana  ses  vieux 
Jours,  retrouva  auprès  de  non  neveu  tous  les 
BOiDS  affectueux  qu'uoe  teadre  recoQuaissaoce 
peut  inspirer. 

L'éducation  du  jtiuna  Dessolle  a  été  ausiii  so- 
lide que  brillaote  i  elle  l'a  rais  à  oiéme  de  rem- 
plir avec  disiÎDcUoa  les  hauts  emplois»  dans  la 

f;uerre  comme  dans  la  politique*  que  la  fortune 
ai  rtoervait.  Il  ne  parait  pas  qu'il  fAt  alors  des- 
tiné par  sa  famiUei  oi  entraîné  par  son  inclina- 
tion vers  l'état  militaire.  De  gravée  olrconstances 
Tinrent  alors  décider  de  son  avenir*  et  fixer  la 
carrière  qu'il  devait  parcourir  glorieusement. 

Ihiseolle  avait  vlogt^deux  ans  quand  la  Révolu- 
tion de  l789.éclata.  11  partagea  cet  élan  que  ressen- 
taient alors  le  plus  grand  nombre  des  Français  : 
ea  jeune  imagioatioa  s'ouvrit  aux  idées  de  li- 
berté; et  quand  plus  tard  le  sol  et  rindépeadance 
de  la  France  turent  menacés,  quand  on  put 
craindre  que  des  puissances  jalouses  ne  ëo  pré- 
TsIuBsent  des  discordes  civiles  pour  la  sacrifier 
à  son  ambition,  Dessolle  prit  rang  parmi  cette 
jeunesse  généreuse  qui  courut  spontanément 
aux  armesi  et  bientôt  apprit  &  vaincre  les  armées 
d'Borope. 

11  toucbait  à  la  fin  de  sa  vingt-cinquième  an- 
née lorsqu'il  entra  dans  la  Ugwn  dût  Montagnes, 
que  l'on  venait  de  Former.  Les  soldais  volonliii- 
res  choisirent  alors  leurs  officiers,  et  un  grand 
nombre  de  ces  chuix  ont  été  JustiHés,  daos  la 
suite,  d'une  manière  éclatunte.  Ils  nommèrent 
Dessolle  capitaine.  Le  général  Régnier,  employé 
h  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  se  l'attucna 
en  qualité  d'aide  de  camp  provisoire,  an  mois 
d'Octobre  1792.  Il  se  trouvait  adjoint  à  l'ëtat-ma- 
jor  de  cetie  armée  le  14  juin  1793,  et  le  2  octubre 
de  la  même  année  il  fut  promu  au  grade  d'adju- 
dant général,  chef  de  baïalllon.  Le  14  avril  17^4, 
par  suite  du  décret  qui  furgait  les  nobles  de  se 
retirer  des  armées,  il  se  vit  suspendu  de  ses  fono- 
tlûDs,  et  obligé  de  rentrer  dans  ses  foyers;  mais 
ses  talents  avaient  été  appréciés,  et  sitdl  que  l'on 
commença  &  respirer  sous  un  ciel  moins  orageux, 
on  s'empressa,  le  3  juin  1795,  de  le  réint^rer 
dans  les  fonciloDs  d'adjudant  géoéral,  chef  de 
brigade.  On  l'employa  à  l'armée  d'Italie,  où  il 
fit,  BOUS  les  ordres  du  général  Bonaparte,  les 
campagnesde  1796  et  1797.  Dessolle  se  ht  remar- 
quer dans  les  fonctions  de  son  nuuveau  grade, 
comme  sur  tes  cbampsde  bataille.  Il  Qxa  l'atten* 
tien  du  général  en  chef;  et  celui-ci  le  rhargea 
tnalntes  fois  de  missions  délicates  et  impurtan- 
ttis,  qui  éveillèrent  ta  jalousie  des  prétendants  à 
fia  confiance.  Pourle  récompenser  de  ses  services, 
Bonaparte  l'envoya  porter  au  Directoire  les  pré- 
liminaires de  paix  signés  à  Leoben  :  ce  qui 
équivalait  &  anedemattoe  d'avancement  pour  lui. 

Dessolle  traversa  l'Allemagoe  et  arriva  &  Stras- 
bourg quelques  Jours  après  que  le  patsage  du 
Rbfu  ftxt  effeptnë.  Il  vit  Horeau,  qui  l'accueillit 
d'une  manière  distinguée,  et  ainsi  commença 
cette  liaison  qui,  depuis,  fut  si  intime  :  liaison 

Sjue  l'on  peut  regarder  comme  une  des  bonnes 
ortDues  de  Moreau,  à  qui  elle  vatut  un  habile 
collaborateur,  mais  qui  devint  pour  Dessolle  l'o- 
rigine des  traverses  dont  une  portion  de  sa  car- 
rière fut  semée. 

Ason  arrivée  à  Paris,  legouvemement  le  nomma 
général  de  brigade  et  l'envoya  en  Italie,  sous  les 
ordres  du  générai  Bertbier,  lorsque  ce  dernier  fut 
chargé  de  renverser  le  gouvernement  papal  et  d'y 
substituer  les  furmes  républicaines.  Dessolle  fut 
employé  dans  la  Marche  d'Ancéne,  où  su  position 
devint  eztréffleoieat  difficUe.  Obligéd'exéoater  ie« 


ordres  que  le  Directoire  lui  transmettait  par  l'In-' 
termédlaire  de  Bertbier,  et,  plu»  urd,  de  Sbuséna, 
il  avait  à  contenir  une  population  malveillante  que 
l'on  excitait  coati nuetlement  à  l'assaisinal  net 
Français.  Ses  troupes  étaient  peu  nombreuses, 
manqnant  de  tout  et  disséminées  sur  un  leriitolra 
éteodu.  Lorsque,  ensuite,  l'armée  qui  oocupsit 
Home  eut  donud  le  aigoal  de  l'inturreetion,  les 
oorpfl  de  cette  armée,  détachés  d&ne  les  Harchefli 
ne  tardèrent  ptts  à  s'en  ressentir.  Les  privations 
qu'ils  éprouvaient,  la  contagion  de  l'eaemple,  les 
manœuvres  de  l'étranger,  tout  se  réunissait  pour 
Il'S  porter  a  riasubordinattont  Ayant  dû  moi- 
même  prendre  le  t^ommsudemeol  de  l'armée  de 
Rome,  après  son  Insorrectioa,  les  rapporte  qui 
s'établirent  entre  le  général  Dessolle  et  mol  luo 
mirent  à  même  d'apprécier  la  fermeté  de  son  cs- 
ractére  et  la  sagesse  de  sa  conduite.  Les  u^ubleé 
apaisés,  il  eut  un  grand  désir  de  voir  Rome,  et 
je  me  félicitais  d'avoir  renr^ntré  cette  occasion 
de  te  connaître  personnellement,  quand  on  ordro 
du  gouvernement  l'appelai  Toulon.  Il  devait,  sUf 
la  demande  de  Bonaparte,  faire  partie  d'une  ex- 
pédition supplémentaire  destinée  pour  l'iîgypte; 
mais  tes  Anglais  ne  la  laissèrent  pu  mettre  a  la 
voile,  de  Toulon;  les  troupes  furent  débarquées* 
et  Dessolle  eut  le  commandement  de  celles  qui 
se  trouvaient  en  Ligurie. 

Au  mois  de  mars  1799,  la  guerre  delà  seconde 
coalition  commença.  Les  hostilités  eurent  ItfU  le 
même  jour  sur  le  front  des  armées  du  Danube  et 
d'Helvétie,  etsur  la  gauche  de  celle  d'Italie.  Des* 
Holle,  avec  une  brigade  de  cette  armée,  occupait 
la  Valtellne.  Le  25  mars,  il  déboucha  de  la  valléa 
de  Munster,  et  se  préseuta  devant  la  position  de 
Taufers.  Legénéral  autrichien  Laudon  était  plard 
près  de  ce  village,  dans  uuri  positioQ  formidable  : 
son  front  était  couvert  par  le  ruisseau  de  Valle- 
rano  et  par  une  double  ligne  de  retrancbeeients; 
son  aile  droite  était  appuyée  à  de  hautes  mon- 
tagnes, et  son  aile  gauche  au  torrent  de  la  Ram- 
buch  ;  ses  flanoiueurB  occupaient  le  haul  des 
montagnes  sur  l'autre  rive.  Il  avait  derrière  lut 
un  bon  chemin  de  retraite  qui  pouvait  le  con- 
duire, en  cas  d'événements,  dans  la  Vallée  de 
lino,  où  se  trouvaient  d'autres  corps  autrichiens, 
on  (ce  qui  lui  était  plus  facile  encore)  dans  la 
vallée  de  l'Adige,  sur  l'armée  de  réserve  placée  à 
peu  de  distance  de  lui,  et  commandée  par  le  gé- 
néral Bellegarde.  Il  avait,  pour  défendra  celte 
position,  sept  mille  hommes  et  dix-huit  twnches 
à  feu;  Dessollen'availque  quatre  mille  cinq  ceata 
hommes  et  deux  pièces  de  3.  Celui-ci  ne  pouvait 
igourer  la  supériorité  del'ennemi;  car,  la  veille, 
Laudoo  avait  tenu  ses  troupes  eu  grande  parade» 
pour  rendre  les  honneurs  militaires  a  son  chef, 
le  comte  de  Bellegarde,  qui  était  venu  le  visiter. 
Malgré  que  les  Autrichiens  eussent  pour  eux  tous 
li's  avantages  du  terrainetttneéoorûie  supériorité, 
Dessolle  devait  attaquer,  afin  que  celte  attaque 
coïncidât  avec  celle  que  Leeoarbe  élutcbarsé  de 
faire  sur  Nauders,  dans  la  vallée  de  fion.  Sn  si- 
tuation devenait  extrêmement  critique  :  un  rêver* 
pouvait  le  perdre.  11  n'avait  point  de  chemin  de 
retraite;  car  on  ne  saurait  donner  ce  nom  au  seo- 
lier  qui  conduit  de  sa  position  de  Baiute-Harie  ft 
Bormio,  au  travers  de  rochers  affreux,  et  par  des 
déniés  où  les  hommes  étaieat  obligés  de  passer 
un  a  un.  Dessolle  se  trouve  placé  dan:»  une  posi- 
tion extraurdinalre  :  les  principes  connus  de  la 
guerre,  les  régies  de  la  tactique  ne  peuvent  !• 
conduire  à  son  but.  Bn  homme  de  génie  il  s'en 
écarte;  il  comprend  que  des  dispositions  extrwr- 
diattlres  peaveatseoiesliii  fiiireol>ieairle  ssocé* 


Digitized  by 


Google 


IChoifaM  «N  Htrs.|  ABSTAtlIUTlOlt.      (14  février  I8S94 


ni 


^B'il  désire.  Il  n'a  d'espoir  qu'en  frappant  le  tno- 
nl  du  gëuérul  et  des  Iroupos  eonemies.  De  \ik  lu 
projet  audacieux  qu'il  coDçoit  et  qu'il  exécute 
arec  autant  d'adrfsse  que  de  bonheur.  Avec  son 

KiitcofpA  de  troupe^,  it  veut  en  envelopper  uu  qui 
i  e«i  du  double  supêtieiir.  11  en  ieite  une  par- 
tie dans  la  Rambacb,  où  l'ennemi  appuyait  sa 
gauche;  il  la  dirige  dans  le  lit  du  torrent,  pas- 
MDt  ainsi,  sans  être  aperçu,  entre  le  corps  gu'il 
ra  altaimer  et  les  flaaqueut^  de  gaucbe  de  rcn- 
nemii  placés  sur  les  montagnes  dont  les  eaux 
Tei«eDid&nilaBambaCh.  Àussltdt  qu'il  a  déliassé 
la  gaoche  de  Landou,  et  4u'il  se  trouve  déjà  sur 
8f«  derrière,  il  divise  sa  colonne  en  deux  parties  ; 
la  première  débouche  du  torrent  sur  le  village 
de  ItaTail,  pour  s'emparer  du  cbemin  de  retraite 
de  rennetni.  en  dirigeant  un  parti  surGluru.s 
elle  se  rabat  ensuite  sur  le  village  de  Taufers,  au 
moulent  oti  la  seconde  dëbouclie  aussi  de  la  Ram- 
Incti,  uttn  d'attaquer  &  revers  la  ligne  de  retran- 
ebementfl  trui  Turment  la  gaucbe  de  t'enneuit, 
tandis  que  le  reste  de  la  brigade  s'approche  du 
Vallerano,  pour  aborder  de  froot  ces  rdraucbe- 
menis.  Mais  les  soldats  aoi  N  dérendcnt,  aussi 
éioonés  que  leur  général  de  l'attaque  imprévue 
nii  s'opère  derrière  eux.  effrayés  de  lunl  d'au- 
akCfiDepeDTentrésiBter.lls voudraient  fuir,  mais 
tout  cbemin  de  retraite  leur  est  coupè;  ils  se 
rendent  après  avoir  perdu  beaucoup  des  leurs. 
Idivrion  est  réduit  à  chercher,  avec  quelques 
eeirtifoe*  d'hommes,  un  passage  &  travers  les 
montagnes  uiiil  avait  appuyé  sa  droite.  11  s'é- 
ebapi»  par  les  glaciers  du  Jebast,  où  les  avalan- 
elles  lot  détruisent  encore  une  partie  de  ëou 
monde.  Ainsi,  à  l'exception  des  troupes  légères 
r^andaes  sur  le  flanc  des  Autrichieny,  et  ijui 
n'ont  pas  cotnbattu,  tout  le  reste  de  la  division 
LaBdon  fût  prison  détruit;  la  (lerie  des  Français 
ae  s'est  életêeqa'à  soixante  bommes  tues  et  deux 
cmts  blesbés. 

Cette  brillante  affaire  mit  Oessolle  au  rang  «les 
généraux  les  plus  distingués  de  répoque.  lille 
est  une  des  plus  belles  que  nous  («ffreut  ces  lou- 
gnes  goerres  soutenues  par  la  France  pendant 
on  qoart  de  siècle.  Elle  a  été  décrite  et  coin- 
meoiée  par  r^rchiduc  GUarltS,  dans  un  ouvrage 
sur  ceue  campagne,  destiné  a  l'instruction  des 
militaires,  et  il  a  cru  essentiel  d'en  donner  un 

Slan  détaillé.  Après  avoir  relevé  quelques  fautes 
D  général  autrichien,  ce  prince,  qai|  n'est  point 
prodigue  d'éloges,  s'exprime  ainsi  sur  le  compte 
de  D^BOlie  :  «  lÀ  vigueur  qu'il  mit  dans  l'exé- 

•  euiioo  de  son  plan  répondit  â  la  juâtesse  de 

•  ses  vaes,  et  montra  la  résolution  d'un  homme 

•  Ktlûr  de  son  fait,  et  marchant  avec  conbance  au 
t  bat  qn'U  se  propose.  > 

De^lfi  rnt  promu,  le  14  avril  1799,  au  grade 
de  générai  àa  division,  qui  était  alors  le  plus 
élevé  de  la  hiérarchie  mililaire.  Scberer,  qui 
commandait  l'urmée  d'Italie.  le  demanda  pour 
son  chef  d'étai-fflajor.  Il  eu  reui|flissait  les  fonc- 
tions settlement  depuis  quelques  jours,  lorsque 
Scberer  fut  remplacé  par  lAureau,  k  qui  ce  ttiéft- 
trede  guerre  était  inconnu,  et  qui  dut  s'esUuer 
beorâbx  de  pouvoir  mettre  4  profit  les  inaières 
de  Dessoiie,  au  l'avait  parcouru  en  tous  sens 
pmdaol  les  deux  campagnes  précédentes.  Pour 
ïlre  mattre  des  élections,  le  gouvernement  avait 
gardft,  dans  l'intérieur  de  la  France,  un  graud 
noOibre  de  iroupeS;  de  sorte  que,  k  Fouverture 
de  txUe  campagne^  nos  armées  se  trouvèrent  par- 
tout Inférieures  en  nombre  à  celles  de  nos  euoe- 
■is.  Après  avoir  lutté  pendant  auiiise  jours, 
catre  l'Adlge  ét  le  Hiocio,  contre  Tarmée  autri- 


chienoe,  qui  se  renforçait  tous  les  jours,  et  qui 
allait  se  renforcer  davantage  encore  par  l'arri- 
vée de  Souwarovir,  Moreau  prit  le  parti  de  se  reti- 
rer jusque  dans  la  Ltgurie,  pour  y  recevoir  des 
runiortd  de  France  et  opérer  sa  jonction  avec 
l'armée  qu'on  s'était  décidé  trop  tard  à  retirer 
du  royaume  de  Naples. 

Ce  lut  alors  que  Deseolle,  qui  avait,  cooune  on 
l'a  dit,  une  parfaite  connaissance  du  pays,  ren- 
dit le  plus  grand  servûe  h  l'armée  d  Italie,  par 
l'indication  qu'il  donna  des  positions  avanta- 
geusesj  l'ordre  et  la  précision  qu'il  établit  dans 
les  marches  des  différentes  colonnes  :  de  sorte 

3 ue  cette  retraite,  qui  fut  une  suite  continuelle 
e  combats,  s'opéra  sans  accidents  fâcheux  (ce 
qu'on  ne  pouvait  guère  espérer  après  les  pre- 
miers revers  éprouvés  sur  l'A'Iige,  le  Mincio  et 
TAÛda),  et  que  la  jonction  avec  l'armée  de  Na- 
pJes  pouvait  s'opérer  sans  difliculté.  J'ai  pu 
alors  être  témoin  de  rinlimUô.qui  ré^oait  entre 
le  général  en  chef  et  son  chef  d'état-major,  de 
la  confiance  sans  bornes  qu'ils  se  témoifïnaient 
mutuellement,  et  de  celle  que  l'armée  avait  en 
eux. 

Vers  la  fin  de  juillet  elle  se  trouvait  dans  un 
meilleur  ordre,  qnoLque  toujours  numérique- 
ment inférieure  aux  armées  russe  etautrichienoe. 
Cependant  Moreau  espérait  reprendre  bienidt 
l'oifeusive,  et  oe  ne  fut  pas  sans  quelques  re- 

Îrets  qu'il  vit  arriver  son  successeur»  te  général 
Qutiert,  qui  lui-même  amenait  avec  lai  nu  nou- 
veau chef  d'étaHnajor,  le  général  Sucti^  à  qui 
kssolle  dut  céder  ses  fonctions,  ioabert  demanda 
des  conseils  &  Moreau,  et,  d'après  son  avis,  il  se 
décida  à  livrer  bataille,  fitle  eut  lien  ft  Novi, 
le  15  aoûU  Horeau  et  Oessolle  voulurent,  avant 
leur  départ,  être  spectateurs  de  cette  iinoortaote 
affaire.  Ce  dernier  se  rendit  parliculieremeat 
utile  par  les  conseils  et  les  renseignements  qu'il 
donna,  quoique  d'ailleurs  it  se  trouvât  absolu- 
ment saos  funotiouâ.  Gependaut  l'issue  de  la  ba- 
Idille  ne  répondit  pas  à  l'auento  de  Horeau  et 
[le  Joubert.  Après  des  efforts  prodigieux,  tes 
treote-qaatre  mille  hommes  dont  se  composait 
l'armée  française  durait  céder  la  victoire  à  plus 
de  BOixaitte-d'X  mille  Russes  et  Autrichiens  qui 
formaient  celle  des  alliés.  La  perie  fut  é«ale  des 
deux  côtés,  maie  elle  devint  plus  sensible  pour 
les  Français,  en  raison  de  leur  intériorité  numé- 
rique. Cependant,  Joubert  ayuit  été  tué  daoa 
l'affaire,  Horaaii  reprit  provisoirement  le  corn- 
mandemeat,  ^  ne  tarda  pas  à  le  céder  à  Gliam- 
pionnet.  A  son  départ  de  la  Li^urie.  il  emmena 
Dessolle  k  Paiis.  On  sait  le  rèie  que  Joua  Hureau 
dans  la  journée  du  18  brumaire  :  Dessolle  vit  les 
événements  qui  amenèrent  la  obnte  du  Direc- 
toire, luais  il  n'y  prit  aucune  part. 

il  Ht  eoBuiie  en  AUeaiafoe,  comme  chef  d'élat- 
major  de  Moreau,  ûi  m^orable  campagne  de 
1800',  il  eut  dans  tes  brillanU  résultaU  qu'on  ob- 
tint icute  la  part  que  peut  revendiquer  un  chef 
li'ëtat-major  habile.  It  oe  roms  urlerai  pas  de 
celle  qu'il  prit  aux  batailles  d'Bfieen,  de  Mœs- 
kirch,  et  à  tant  d'autres  combats  justement 
célèbres  :  j'sitiverailde  auite  A  la  bataille  de 
Hotoenlinden,  où  son  Inflwnce  a  été  la  plus 
grande.  Tous  les  railtttfreeaaveat  que  la  vieloire 
fut  décidée  par  le  nouvessent  aodacleax  des  di- 
visions Deeaen  et  kiebepanse,  qui  se  portèrent 
sur  les  derrières  de  l'ennemi;  mais  on  ne  sait 
pas  ausâ  génénilemeot  que  ce  fut  D^solle  qui 
le  coaseilla,  et  qui  détermina  Moreau  à  le  faire 
exécuter.  Un  tel  mouvement  n'éuût  pas  dans  la 
méthode  orconspecte  de  ce  dernier  gôn^t, 
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dont  il  ne  ifest  écarté  qu'en  cette  seule  occa- 
sion ;  et  pour  peu  qu'on  y  réQéchi^sr»  il  est  im- 
possible de  n'y  pas  voir  une  répétition  de  celui 
qui  a  décidé  du  beau  fait  d'armes  de  Taufers. 

À  la  paix  de  Luoëville,  Dessolle  fut  nommé 
au  conseil  d'Etat,  où  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  de  juger  de  ses  coonuis^aoces 
étendues,  non  seulement  dans  Tart  de  la  guerre, 
mais  dans  les  diverses  branches  de  l'admiDis- 
tration  publique.  A  cette  époque  Dessolle  était 
comblé  068  faveurs  du  Premier  Consul,  qui  lui 
donna  le  gouvernement  du  cb&teau  de  Versailles- 
Dans  le  couraut  de  Tannée  1802,  il  contracta  une 
union  qui  devint  la  source  de  son  bonheur  do- 
mestique, dédommagemeot  des  contrariétés 
auxquelles  il  devait  bientôt  être  en  butte. 

DetBolle  resta  au  conseil  d'Btat  jusqu'à  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens;  &  cette  époque,  il  eut  le 
commandement  d'une  division  de  l'armée,  char- 
gée, sous  les  ordres  du  général  Mortier,  d'en- 
vahir l'électorat  de  Hanovre.  Au  départ  du  général 
Mortier,  il  commanda  cette  armée  par  intérim, 
jusqu'à  1  airivée  de  Beroadotte.  Ce  Tut  dans  ces 
circonstances  que  le  procès  de  Moreau  éclata.  On 
prit  des  mesures  i^oor  que  tous  les  corps  d'ar- 
mée, et  les  généraux  qui  les  commandaient,  en- 
voyasseiit  des  adresses  de  félicilalion  au  Premier 
Gouïul,  sur  la  découverte  de  la  conspiration. 
Soil  que  Desselle  fût  persuadé  de  la  fau8:<elé  des 
inculpations  dont  Mureau  était  l'objet,  suit  que 
par  un  sentiment  généreux  il  crût  indigne  de 
lui  de  paraître  abandonner  un  ami  dans  le  mal- 
heur, fl  résista  aux  iusinuaiiuns  qu'on  lut  Ut,  et 
n'envoya  en  son  nom  aucune  felicitation.  Il  se 
borna  a  IransmeUre  les  adresses  des  corps,  celles 
des  officiers  d'état-major  et  des  généraux  qui 
crnreni  ne  pouvoir  se  dispenser  de  répoudre  ainsi 
à  rannonce  olficietle  de  la  conspiration.  On  juge 
bien  que  la  conduite  de  Dessolle,  dans  cette  cir- 
constance délicate,  Ut  naître  un  vif  ressentiment  ; 
mais  habile  appréciateur  des  hommes  et  des  mo- 
biles qui  les  faisaient  agir,  le  Premier  Consul 
n'eut  garde  de  lui  en  témoigner  du  mécontente- 
ment.  Il  s'empresfa  au  contraire  de  le  rassurer, 
eu  lui  écrivant,  le  8  mars  1804,  que  ses  senti- 
ments lui  étaient  connus  depuis  lungtemps,  et 
ajoutant,  par  une  de  ces  cajoleries  auxquelles  il 
De  descendait  qu'avec  les  peisooues  dont  il  met- 
tait les  services  à  haut  prix  :  •  Dans  tous  les  cas, 

■  si,  dans  cette  circon^tance  fâcheUiie,  vous  avez 

■  perdu  des  huuimes  qui  vous  aimaient,  restez 
«  persuadé  que  j'ai  toujours  pensé  que  J'avais 
«  auprès  de  vous  la  priorité  et  Tuncteonete.  > 

Cependant  on  saisit  le  prétexte  du  couroone- 
meul  pour  le  rappeler  à  Paris,  après  quoi  on 
l'envoya  b  l'armée  statloouée  sur  les  cétes  de 
Boulogne,  en  qualité  de  chef  d'état-m^jor  du 
corps  commandé  par  le  maréchal  Lannes.  C'é- 
taient les  fonctions  naturellement  dévolues  à  un 
adjudant  général,  ou  tout  au  plus  à  un  général 
de  brigade.  Dessolle,  qui  était  géuéral  de  divi- 
sion, qui  avait  été  chef  d'élat-mujor  de  deux 
grandes  armées,  crut  voir  dans  cette  nomination 
le  premier  effet  du  ressenlimeot  de  Napoléon,  et 
une  intention  marquée  de  l'humilier.  Après  en 
avoir  témoigné  son  mécontentement,  il  obtint  la 
permission  de  se  retirer.  Aussitôt  il  fut  rayé  du 
conseil  d'fitai,  et  on  lui  éta  le  gouvernement  de 
Versailles.  Dessolle  trouva  dans  la  vie  privée  des 
dédommagements  :  il  resta  dans  une  terre  qu'il 
possédait  aux  environs  d'Aucb,  s'uccupaot  d'a- 

f;riculture,  et  «tùtant  les  duuceurs  de  la  liberté. 
I  serait  probablement  reste  lungtemiw  dans  cette 
retraite»  ai  lïapolâoa  en  passant  à  Ancti  Ters  la 


fin  de  1808,  pour  se  rendre  en  Espagne,  oe  l'en 
eftt  fkit  sortir.  Le  grand  maréchal  do  palais  Duroc 
fut  lo^é  ches  lui;  il  l'engagea  à  ne  pas  rester 
plus  longtemps  dans  l'iDartivité.  et  i  se  rappro- 
cher de Tempereur,  qui  avait  conservé  pour  lui 
la  plus  grande  estime.  Le  lendemain,  Dessolle 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  en  Espagne,  pour  être 
employé  sous  les  ordres  du  roi  Joseph.  Celui-ci 
cherchait  toujours  à  s'attacher  les  hommes  de 
mérite  que  la  politique  de  son  frère  disgraciait; 
maïs  rien  ne  put  déterminer  Dessolle  à  contrac- 
ter d'autres  liens  que  ceux  qui  l'unissaient  à  la 
patrie.  Il  n'en  servit  pas  avec  moins  de  zèle  tant 
que  f^es  forces  le  lui  permirent.  Mis  à  la  téte  d'un 
corps  de  réserve,  il  se  distingua  k  la  bataille  de 
Talavera,  à  celte  d'Ocaona*  et  au  passage  de  li 
Sierra-Uorena.  Il  eut  ensuite  le  gonveruemeot  du 
royaume  de  Jafin.  Naturellement  doux  et  humain, 
il  s'y  fit  aimer  des  Espagnols,  qui,  sous  son  ad- 
ministration, oublièrent  le  Joug  étranger.  Mais 
déjà  sa  santé  affaiblie  lui  ^sait  sentir  le  besoin 
du  repos,  et  il  obtint  sans  peine  la  permission 
de  rentrer  dans  ses  foyers.  Il  put  de  nouveau  se 
livrer  à  ses  godts  cb^ris,  et  s'entourer  de  sa  fa- 
mille, dont  il  était  adoré. 
L'expédition  de  Russie  survint  ensuite,  qui 

Sorta  Napoléon  à  s'aider  de  toutes  les  capacités, 
n  offrit  à  Dessolle  le  gouvernement  de  la  Grande 
Pologne^  comme  un  emploi  moins  fatigant  et  plus 
approprié  à  son  état  de  santé  que  le  commande- 
ment des  troupes.  Arrivé  à  Pusen,  ses  premiers 
actes  d'administration  lui  valurent  bientôt  la 
confiance  des  Polonais  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à 
loi  donner  une  autre  destination.  Il  fut  choid 
par  Napoléon  pour  être  le  chef  d'état-major  de 
son  fils  adoptif,  le  jeune  vice-roi  d'Italie  ;  et  cette 
marque  de  confiance  dissimula  sans  doute  aux 
yeux  de  Dessolle  ce  qui,  dans  un  tel  emploi,  pou- 
vait lui  paraître  peu  digne  de  son  âge  et  de  sa 
réputation.  Hais,  arrivé  à  Smoleofk,  la  fatigue 
extraordinaire  qu'il  avait  éprouvée,  rioflueDce 
du  climat,  l'obligèrent  de  demander  à  retourner 
en  France,  pour  rétablir  ses  forces  épuises.  Un 
décret  impérial,  à  ta  date  du  19  août  1812,  le  mit 
à  la  retraite,  avec  la  pension  modique  de 
3,232  francs.  C'était  lui  appliquer  toute  la  rigueur 
du  minimum,  et  le  traiter,  après  de  longs  et  glo- 
rieux services,  comme  le  général  du  mérit.-  le 
Plus  subalterne,  et  que  rien  n'eCtt  recommandé  à 
la  bienveillance  du  gouvernement.  Déjà,  lorsque 
les  titres  avaient  été  rétablis,  Dessolle  était  resté 
étranger  à  la  distribution  de  ces  nouvelles  mar- 
ques de  faveur:  toutefois  il  ne  fit  pas  la  plus  lé- 
gère réclamation.  Trop  heureux  d  être  enfin  dé- 
gagé de  tous  ses  lien^  envers  le  chef  de  l'Etat,  it 
rentra  avec  délices  dans  la  retraite,  où  rien  dé- 
sormais ne  semblait  plus  devoir  te  troubler. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  en  arriva  tout  au- 
trement, et  que  ce  fut  précisément  l'époque  où 
de  grands  événements  politiques  vinrent  a  l'im- 
proviste  rejeter  Dessolle  dans  le  tourbillon  des 
affaires.  Sa  carrière  militaire  est  hoie  :  une  autre 
carrière  va  b'ouvrir  pour  lui,  comme  citoyen  et 
homme  d'Etat.  Là  il  lui  faudra  déployer  un  autre 
genre  de  courage,  lutter  contre  d'autres  difficul- 
tés; et  le  désir  d'être  utile  à  la  chose  publique 
sera  encore  le  seul  mobile  de  ses  acUous. 

Des  catastrophes  inouïes  avalent  amené  les  ar- 
mées de  l'Europe  sous  les  murs  de  Paris.  Les 
souverains  y  firent  leur  entrée  le  31  mars  1814  ; 
et  tous  les  habitants  de  cette  capitale  attendaient 
avec  perplexité  l'issue  de  ces  terribles  événe- 
ments, où  la  sûreté  publique,  l'indépeadanoe 
nationale,  l'exiatenoe  même  de  la  ftanee»  étaient 
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si  grttTeoMnt  compromises.  Dans  l'abandon  où 
te  gooreniement  avait  laissé  Riris,  quelques 
citoyens  se  réoDirenl  à  un  ttomme  d'Btai,  que 
la  roix  publique  désignait  comme  consommé 
dans  ta  pratique  des  affaires.  De  là  des  u^go- 
ciatioos  qui  amenèrent  la  déclaration  des  puis- 
saDces,  du  31  mars,  de  De  plus  traiter  avec 
Napoléon,  le  décret  de  décbéaoce  qui  la  sui- 
vit, et  rioBtallation  d'un  gouTememeal  pron- 
soire. 

Les  membres  de  ce  eouvemement,  n'ayant 
point  de  troupes  à  leur  disposition,  s'appuyèrent 
Bar  Ja  garde  nationale  de  Paris.  Ce  corps  de  qua- 
rante mille  citoyens  armés,  qui  avaient  fait 
preuve  de  patriotisme  et  de  courage,  et  autour 
disAiaels  pouvait  se  grouper  toute  Ta  population 
Tirife,  De  pouTait  être  négligé.  Efle  seule,  dans 
«ne  telle  eHK^rrescenoe,  pouvait  rëpondn*  de  ta 
iranqniUité  et  de  l'ordre,  oootenir  tant  de  pas- 
sions torbulenies,  être  un  frein  pour  l'étranger 
et  pour  les  artisans  de  discordes,  qui  suivissent 
dnns  on  temps  malheureux.  Dessolle,  rentré 
anssi  dans  les  rangs  des  simples  citoyeufi,  mais 
entouré  de  la  coasidératiofi  que  lui  valaient  son 
caractère  et  ses  longs  services,  fixa  les  yeux  du 
goDvernement  provisoire,  et  on  l'engagea  à 
prendre  le  comniandemeat  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Ses  am<s  savent  qu'il  ne  céda  qu'aux 
plus  vives  instanct^s;  qu'il  entrevit  tout  le  poids 
dn  fardeau  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  qu'au- 
cun motif  d'intérêt  ou  de  ressentiment  person- 
nel, mais  seulement  le  désir  d'être  utile  à  son 
pays,  au  milieu  des  dangers  imminents  dont  il 
était  menacé»  put  le  déterminer  a  accepter.  Le 
2  avril,  il  ftit  nommé  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  du  dénirtement  de  la  Seine; 
il  s'associa  en  cette  qualité  aux  travaux  du 
gouvernement  provisoire. 

On  ne  pourrait  apprécier  les  services  que  ren- 
dit le  général  Oessolle  dans  son  nouveau  comman- 
dement, sans  rappeler  les  circonstances  extraor- 
dinaires  où  se  trouvaient  la  Fmnce  et  particulière- 
ment la  ville  de  Paris;  ce  tableau  ne  serait  pas 
convenablement  placé  ici,  il  e^t  du  domaine  de 
rbistoire.  Je  dirai  seulement  que  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale  de  Paris,  en  présence 
des  grands  événements  de  cette  époque,  et  des 
chances  qui  pouvaient  survenir,  était  aussi  im- 
portant que  difficile  et  périlleux.  La  conilulte  du 
général  Dessolte  fut  ce  qu'elle  devait  être  :  sage, 
ferme  et  tout  entière  dans  les  intérêts  de  la 
France.  S'il  y  eut  quelques  diversités  dans  le» 
opinions,  si  le  jugement  que  j'en  porte  n'a  pas 
été  unanime,  (rest  que  les  partis  qui  divisaient 
«icore  plus  qu'aujourd'hui  notre  patrie  ne  rai  - 
sonnent  jamais  que  dans  ce  qu'ils  croient  leur 
intérêt,  et  que  les  partisans  intéressés  du  pouvoir 
absolo.  de  quelque  part  qu'il  vint,  n'out  pu  lui 
pardonner  son  dévouement  à  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

La  Restauration  consommée,  DeasoUe  fut  élevé 
A  la  dignité  de  ministre  d'Btat  et  nummé  pair  de 
France.  Il  remplit  ensuite,  sous  les  ordres  de 
S.  A.  K.  Monsieur,  les  fonctions  de  major  géné- 
ral des  gardes  nationales  du  royaume^  Jusqu'au 
20  mus  1815^  qn'il  dm  les  quiiter,  apre^  avoir 
accompagné  le  roi  jusqu'à  Bethune.  Pendant  le 
gonvemement  des  Ceot-Jours,  il  se  retira  dans 
une  campagne  près  de  Paris  et  reprit  se»  fonc- 
tiona  de  major  général  de  la  garde  nationale  au 
retour  dn  roi  dans  sa  capitale,  le  9  juillet.  Plus 
tard  il  s'en  démit,  quand  il  vit  s'introduire  au 
sdD  de  ce  corps  on  esprit  de  réaclion,  que  ni 
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son  caractère  ni  ses  principes  politiqnes  ne  lui 
permettaient  de  partager. 

Lorsque  le  roi  concéda  des  titres  anx  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs.  le  général  Des- 
solle,  dont  Sa  Majesté  ne  perdait  pas  de  vue  les 
services,  reçut  d'elle  celui  de  marauit. 

Dans  l'année  1818,  l'empereur  de  Russie  vint 
en  Belgique  et  ensuite  en  France.  Louis  XVUI 
chercha,  pour  envoyer  sur  la  frontière,  à  sa  ren- 
contre, et  l'accompagner,  à  Paris,  une  personne 
qui  lui  fût  agréable  :  son  choix  tomt»  sur  le 
général  Dessolle.  L'empereur  Alexandre,  qui 
avait  eu  occasion  de  le  juger,  le  combla  de  poli- 
tes^^e  et  d'honneurs,  en  y  ajoutant  le  don  de  son 
portrait. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  le  roi  nomma  Des- 
solle mtnU^  des  relations  extérieures  et  prési- 
dent dn  conseil.  Il  se  chargea  avec  confiance  de 
ces  hautes  fonctions,  persuadé  que  le  monarque 
qui  avait  donné  la  Charte  voulait  qu'elle  fût  exé- 
cutée avec  frantdiise  et  loyauté.  U  régla  sur  ces 
principes  sa  conduite  politique  ;  et,  malgré  l'ex- 
trême difllculié  des  circonstances,  les  exif^ences 
des  partis,  on  peut  dire  que  jamais  la  France  ne 
fut  plus  calme  que  sous  cette  a  lministration,  et 
n'attendit  i^vec  plus  d'espoir  le  complément  des 
institutions  dont  la  safîesse  royale  avait  posé  les 
fondt-ments.  Sa  nomination  nexcita  la  défiance 
d'aucun  cabinet,  parce  que  tous  furent  persua- 
dés que  les  intérêts  de  la  France  seraient  la  seule 
base  de  sa  conduite,  et  qu'ils  n'avaient  point  à 
craindre  que  des  influences  étrangères,  de  quel- 
que part  qu'elles  vinssent,  eussent  aucun  accès 
sur  luf. 

Des<iolle  ne  tenait  &  la  place  éminente  où  la 

volonté  du  roi  l'avait  appelé,  que  pour  servir  la 
France  et  la  monarchie  constitutionnelle.  Aussi- 
tét  qu'il  vit  reparaître  le  projet  de  changer  la  loi 
des  électlooSj  sous  prétexte  qu'elle  était  trop  dé- 
mocratique, il  se  rappela  les  paroles  du  roi  lé- 
gislateur sur  le  danger  d'innover.  La  majorité 
des  Français  était  attachée  à  cette  loi,  qu'elle 
regardait  comme  le  palladium  de  la  Ghartts.  Des- 
solle crut  qu'on  ne  pouvait  la  détruire  sans  alar- 
mer la  France,  et  sans  obliger  le  gouvernement 
à  sortir  de  la  voie  franche  et  constitutionnelle 
où  il  était  entré,  pour  se  rejeter  dans  une  route 
semée  d'écneils  et  de  dangers.  Dans  le  conseil  du 
rui,  il  émit  l'opinion  qu'il  ne  fût  rien  ehangé  aux 
institutions  déjà  fondées,  et  de  ne  s'en  rappor- 
ter, pour  leur  perfectionnement,  qu'à  la  marche 
du  temps  et  aux  conseils  d'une  longue  expé- 
rience. N'ayant  pu  faire  prévaloir  son  opinion,  Il 
se  décida  à  quitter  le  ministère,  malgré  les  vives 
instances  de  plu:^ieurs  de  ses  collègues,  plutôt 
que  de  dévier  du  ses  principes.  Il  avait  été  honoré 

fiar  la  confiance  du  roi,  en  entrant  au  ministère; 
I  s'honora  lui-même,  en  le  quittant  pour  un  mo- 
tif aussi  louable:  et  loin  de  déchoir  dans  l'opi- 
nion publique,  il  vit  s'accroître  sa  réputation  de 
talents  et  de  probité.  La  France  lui  décerna  le 
titre  de  minutre  honnête  homme,  ré  ompense 
flatteuse  dont  les  peuples  ne  sont  pas  prodigues. 
Le  roi  lui  conféra  la  peo4on  de  ministre  d'Btat  ; 
mais  il  n'en  jouit  pas  longtemps.  Bile  lui  avait 
été  accordée  rar  ordonnance  royale,  elle  fut  sup- 
primée en  1ÏB22  par  nne  simple  décision  mi- 
oi<iiérietle,donton  ne  daigna  pas  le  prévenir.  En- 
veloppé dans  les  mêmes  mesures  qui  atteignaient 
quelques-uns  de  ses  amis,  ceux  dont  il  avait 
partagé  autrefois  le  dêvonemeot  et  les  périls, 
il  ne  voulut  point  séparer  sa  cause  de  la  leur  et 
ne  fit  aucune  réclamation. 
A  peu  près  ven  cette  époque,  le  respectable  duc 
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,  Uancourt  lui  demanda  fa  tille  pour  son  petit- 
If,  M.  le  comte  Jules  de  URocheroucauld.  Cette 
alliance  avec  une  dea  familles  les  plus  illustres  et 
les  plus  populairoa  de  la  France  fut  le  gage  de 
ramilié  qui  les  unissait,  et  qui  orenait  sa  source 
dans  les  vertus  patriotiques  et  le  copscteQCienJi 
dévouemept  à  la  dyuaetie  dopl  l*uu  et  l'Antre 
étaieBt  égalemeot  aaimés. 

Vous  aveï  Yu,  Messieurs»  le  général  DeasoUe 
assister  assidùmeqt  a  vos  séances,  y  porter  cet 
esprit  conciliant  rt  modéré  oui  l'avait  toujours 
caractérisé  éminemment,  mais  qui  ne  nuisait  en 
rien  à  la  constance  et  a  la  fermeté  de  ses  opi- 
nions. Aussitôt  que  ses  devoirs  parlementaires 
cessaient  de  le  retenir  à  Paris,  il  s'empressait  de 
se  rendre  dans  sa  terre  ;  et  là,  occupé  d'amélio- 
rations agricoles,  il  jouissait  paieiblemeat  de 
l'amour  de  m  famille  el  de  l'estime  des  gens  de 
bien.  Il  leur  a  été  eqievé  par  une  mort  inattendue 
et  k  la  suite  d'npe  courte  nmladiei  In  2  novem- 
bre  1828. 

Le  général  DessoUe  avait  eu  un  Tits,  que  la  mort 
lui  a  ravi  malbeureusement  lorsqu'il  était  déjà 

firès  de  sortir  de  l'enfance.  Sn  perdant  un  col- 
ègue  particulièrement  aimo  d'un  gi  grand  nomlira 
d'eptre  rotis,  vos  regrets,  Messieurs,  serontd'au- 
tant  plus  vifs,  que  sa  place  reste  vide  dans  cettp 
enceinte,  et  qu  il  ne  laisse  point  d'héritier  de  sa 
pairie,  une  tiq  prématurée  ne  lui  ayant  pas  per- 
mis d'obtenir  de  la  bonté  du  roi  une  faveur  dont 
11  y  a  eu  d'autres  exemples  et  dont  il  s'était 
rendu  bien  diene  par  ipn  zèle  pqup  le  servies  da 
prince  et  d?  l'Biat. 

(La  Gbambre  ordonne  Timpression  du  diacpurs 
qm  vient  d'être  entendu.) 

La  parole  est  accordée  au  pair  de  France,  mii 
nistre  de  la  justice,  ppuv  lit  pr^eutqiion  4'vn 
prqjei  deUÀnur  le  qvM. 

M.  I«  eomte  Part«|U,  ministre  de  la  justice, 
expose  d'abord,  ainsi  qu'il  suit,  les  mqtifs  de  ce 
projet  : 

Kobles  pairs,  depuis  que  la  loi  dn  30  jnili- 
le(  1828  a  déterminé  les  formes  qui  doivent  pré- 
sider k  l'interprétation  authentique  des  lois,  la 
néfsqesité  de  cette  interprétation  sur  divan  points 
essentiels  de  la  législution  s'est  plusieurs  fois 
manifestée. 

Nous  venons  appeler  votre  attention  sur  une 
des  questions  (es  plus  importâmes  que  le  disseo- 
timeiit  des  cours  de  justice  ait  pu  soulever. 

Le  code  pénal,  qui  nqus  réint,  ne  contient  sur 
te  duel  aucune  disposition  spéciale. 

Doit-on  en  conclure  que  le  législateur  a  consi- 
déré le  combat  singulier  entre  deux  personnes 
comme  licite  de  sa  nature,  et  r^ulte-t-il,  de 
l'omission  de  la  loi,  une  prohibition  expresse 
de  punir  les  duellistes  qui  observent  loyalement, 
dans  le  combat,  les  règles  qu'ils  se  sont  récipro- 
quement imposées  par  une  convention  préalable? 

Faut-il  recQUDaltTe,  au  eonteaire,  que  les  dis- 
positions du  code  pénal  sur  l'aasasslnst,  le  meur- 
tre, l'homicide,  les  blessures  et  coups  volontaires, 
ne  comportent  que  les  exceptions  explicitement 
énoncées  par  le  législateur?  qu'une  convention 
qui  réelerait  les  cbaooes  d'qn  combat  singulier 
entre  deux  personnes,  loin  de  pouvoir  le  légi* 
timer,  serait  elle-même  illicite?  qu'elle  ne  pour- 
rait abi^ouilre  ni  excuser  le  crime,  puisqu'on  ne 
peut  déioger,  pur  des  conventions  particulières, 
aux  lois  qui  inténissent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs?  que  la  duel  n'étant  point  inscrit 
PArmi  les  excuses  julqiises  par  la  loi,  c'est  ici 


véritablement  que  le  silence  du  législateur  é(|u{- 
vaut  à  une  prohibition  expresse  d'absoudre  on 
d'excuser  ce  que  la  ju^ice  éternelle  réprouve, 
ce  que  la  société  condamne,  ce  que  la  loi  de  tons 
les  temps  et  de  tous  les  pays  pnoit  ? 

Ces  deux  systèmes  ont  été  sltorqativanwnt 
consacrés  par  les  arrêts  de  plusieurs  conn 
royales,  et  par  la  Jurlspradeooe  de  ta  covr  de 
csiisation. 

C'est  cette  contrariété  que  le  projet  de  loi  qm 
noua  voua  apportons  par  ordre  du  rol  «at  appelé 
i  faire  cesser. 

Pour  vous  en  faire  mieux  connaître  l'économio 
et  pour  en  instiner  les  dispositions,  il  est  néce»- 
satre  à  la  fais  de  jeter  un  coup  d'œil  rtptde  snr 
l'histoire  de  notre  législation  en  cette  matière.  «1 
de  remonter  jusqu'aux  principes  immuables  qui 
sont  la  loi  des  législateurs  et  qui  Isa  autorisent  à 
transformer  en  précepieq  rigoureux  lef  r^lea  «t 
les  conditions  de  la  sociabilité,  et  à  Isa  stnctiov- 
ner  par  des  peines. 

C'est  un  trait  caractéristique  de  la  civilisation 
moiierne,  si  supérieure  k  la  civilisation  des  aur 
cions  sous  les  rapports  moraux,  qu'elle  ait  juaqu'i 
nos  jours  toléré,  on  pourrait  mÔme  dire  eoosacré 
en  certains  cas,  une  i>spèce  de  retour  h  l^lat 
sauvage.  Toutefois,  le  duel  ne  s'est  pas  paiqoor 
ment  perpétué  jusqu'il  noua,  ainsi  qu'on  a  cou- 
tume de  la  dire,  comme  un  reste  de  la  barbant 
du  moyen  &ge,  qui  l'aurait  lui-môme  hérité  dea 
Francs  ou  des  Germains.  Si  cette  coutume  inbO' 
ipuine  n'avait  d'autres  racines  que  dei  eouvenira 
historiques  on  d'antiques  traditions,  elle  aurait 
dés  longtemps  disparu  dn  milieii  de  nous  avee 
tant  d'autres.  Il  faut  l'avouer  :  elle  a  sa  source 
dans  nq  sentiment  outré  de  la  dignité  de  l'hooime, 
et  c'est  ce  qgi  l'a  maintenue  dans  un  siècle  si 
jaloux  des  droits  de  rbumaniié,  malgré  ce  qu'eti* 
a  de  faux,  d'exagéré  et  de  sanguinaire. 

Le  (tuel,  inconnu  aux  Grecs  et  aux  Homqiqs, 
suppléait  à  l'urbanité  chez  les  destructeurs  de  la 
civilisation  païenne.  Il  devait  être  familier  itdeç 
hommes  qui  ne  coonaissiaient  d'autre  droit  que 
la  totxce  \  il  devait  être  fréquent  chez  des  natiuoa 
dont  l'état  naturel  était  la  gnef-re.  Des  m^U>'n 
et  des  usages,  il  passa  dans  les  lois^  plus  tiïrd, 
les  mœurs  le  retinrent,  lorsque  les  lois  feurent 
répudié. 

La  religion  du  serment,  qqi.  dans  l'ancienne 
Rome,  avait  enfanté  tant  de  prodiges,  par  l'abus 
légal  qu'en  firent  les  Romains  dégénérés  dq  Bis- 
Grnmre,  amena  l'habitude  du  parjqre,  Pour  y  re- 
médier, les  législateurs  des  peuples  barbares  re- 
coururent au  conibat  judiciaire,  sprte  de  serment 
en  action,  q_m  portait  avec  tqî  une  sanction  im- 
médiïtte,  etdans  lequel  la  divir|U(^,  prise ît témoin, 
manifestait  le  bon  droit  par  l'événement.  Il  est 
donc  vrai  de  dire,  avec  Montesquieu,  que,  chez 
les  nations  du  muyen  gge,  le  comtiat  jqfllclaire  et 
le  riuel  était  moins  une;  conséquence  de  leurs 
mœurs,  qu'une  conséquence  de  leurs  lois. 

Avec  saint  Louis,  l'esprit  du  ohrisiianlsroe  pré- 
valut dans  la  législation  ;  il  amena  la  déciadenoe 
et  l'abolition  du  combat  judiciaire,  qui  fut  défini- 
tivement prohibé  par  Phllippo  le  Bel,  en  matière 
civile,  et  restreint,  k  un  petit  nombf^  fie  cas,  eu 
matière  criminelle. 

81  Ton  veut  rochwcher  4vec  soin  les  origines 
du  duel  ou  du  combat  judiciaire,  il  convient  d'y 
ajouter  les  guerres  privées.  Bn  effet,  Tus^ge  des 
anciens  seigneurs  de  tirer  raison  parles  arme?,  et 
non  par  vuie  de  justice,  des  offenses  dont  ils 
avalent  à  se  plaindre,  repose  sur  le  môme  prin- 
cipe que  le  duel  moderne.  Cm  défiance*  réapro- 
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fHff,  ees  vengeances  ei  eontre-vengeancet,  dont  parle 
ror>(onnance  du  roi  Jean,  différaient  peu  des  o&f" 
tels  dont  le  caractère  prtipre  est  d'obtenir,  i>ai<  les 
arme»,  la  réparullon  qu'on  dédaigne  d'obtenir  par 
les  lois.  Les  guerres  privées,  comme  plus  tard  lé 
doet,  étaient  d'ailleura  un  prlvilèee  exclusif  de  la 
noblesse,  hedéfi  »eulàieul  repiplaça  petit  a  petit 
l'abus  des  guerres  privées,  k  mesure  que  la  paii 
générale  se  consolida  à  l'abri  d'une  force  publi- 
que chaque  jour  erolssaote. 

Pasqaier,  qgt  écrivait  k  la  fin  du  xvr  siècle, 
indique  clairemeul  la  tran^itiqq  des  guerre^  prl- 
Tëes  et  du  combat  judiciaire  au  duel  :  U  n'y  a 
pfiM,  dit-il,  <pte  le  TQt  qui  puUse  décçrner  Iç  corn- 
oaf,  el  encorp  entre  gentilshommes,  lesquels  font 
profusion  e^çsse  4e  l'fionnçur  ;  car  il  n'est  plus 
atf«s(i<m  ^  çrimet,  ait»  mti^mwt  ^  1^  qç,xo,ntir 
atm  Oepneniir  guani  if  es(  buillé. 

Toutefois,  les  inconvénients  de  pe  dernier  ordre 
de  ch09f9  w  tar(jàrent  pas  à  se  faire  sentir-  U 
fia  traeiqu*  de  la  Cbateigneraye  mît  un  ierm 
anxeotqpRts  autorisés.  Mais  lorsque  le  roi  eut 
renoqoè  À  donner  camp  et  jour  et  cféi-laré  qi)  il  ne 
permettrait  plus  |e  combat,  les  duels  se  [puitiplie- 
renl  outre  mpsare.  Peu  de  temps  après  l'épqque 
oA  Olivier  4e  )a  H»rche  écrivait  (jans  son  Hvr^  des 
dueh  qu'il  n'avait  vp  de  sa  vie  gage  de  fataillç,, 
Saolx-Tavanneg  disait  daps  ses  mémoires  que, 
depuis  la  dèfen^^  des  duels,  six  raille  gep^lBbom- 
mes  avaient  péri  en  cooibat  singulier, 

A  cette  époque,  ce  n'était  pas  seulement,  comme 
aoiourd'boi,  un  faux  point  d'honneur,  un  pré- 
jugé d'éducation  qui  animaient  les  duellistes, 
c'était  un  esprit  de  révolte  contre  l'auiorité  de^i 
lois  etdu  moosrqae  ;  la  no  blesse  se  croyait  opprimée 
parce  qu'elle  n'était  *plus  indépendante  t  ellern- 
veodiquait,  par  droit  de  naissance,  la  liberté  de 
terminer  ses  différends  les  armes  à  la  main. 

Cependant  la  religion  vint  au  sacouvs  des  sou- 
verains et  de  l'ordre  pnblïc  :  on  oaooa  du  con- 
cile de  Trente,  de  Tan  4563,  oonsaora  des  mesuiU'S 
qui  dnalânt  bMnnir  gntièPtment  dé  (tf  ekTiiienté 
un  magê  iUntaile  introduit  parPtirtifiee  du  dé- 
mon pour  amener  la  perte  des  âmei  par  la  ruort 
sangtÊnte  du  corps. 

Les  Biats  d'Orléans  demandèrent  au  ro|  de  dé- 
fendre les  duels  à  quelque  occasion  que  ce  soit, 
sous  peine  de  la  harl,  et  d*en  éter  toqte  espérance 
de  rémission.  CbvHes  IX  tit  droit  à  leur  demande, 
«t  la  célèbre  ordonnance  de  Mopliâs  mit  le  duel 
au  rape  des  crim^'s  capitapx. 

Un  edil  de  15i69  déclara  qu'aucune  jettre  de 
gr&ce  ne  serait  expédiée,  sMl  y  avait  soupçon  de 
duel. 

Hais  il  y  a  lien  de  présumer  que  cet  appareil  de 
sévérité  ne  fnt  suivi  d'aucun  effet  seneihie,  car 
les  Etats  de  Btois  fureiit  contraint.^,  en  1575,  de 
renouveler  les  piêmes  doléances  que  les  étalH  d'pr- 
iéaos  avaient  portées  quinze  ans  auparavant  au 
pied  dp  irône;  c'est  sans  doute  pour  y  faire 
droit  que  l'article  278  de  l'ordonnaiice  de  Blois 
déclara  criminels  de  lè^^e-majesté  ceux  qui  venge- 
raient, par  les  aripes,  leur?  injures  p-articulieres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  désordres  de  la  Mgue  ne 
firent  qp'augoienter  la  licence  erfrénée  des  ()uels 
ou  plQlOt  des  meurtres  de  guet-aiieos,  car  on 
n'était  pas  alorp  tr^^  aci-upuleux  sur  les  formali- 
tés del^OFpicide. 

Sous  raHloiité  d'Henri  lY,  l'ordre  commença  % 
renaître;  dès  1599,  un  arrêt  dérèglement  du  par- 
lement de  Paris  sévit  contre  la  fréquence  des 
duels  et  ajouta  la  conHscation  aux  peines  portées 
contre  ce  crime.  Uo  édit  de  1602  consacra  et  gé- 


néralisa les  disnosltions  de  I*arr6t  dérèglement  du 

parlement  <]e  Paris. 

Cependant  le  mal  était  à  son  comble.  Depuis 
l'avènement  d'Henri  IV  à  la  couronne,  en'  1589, 
jO!>qii'à  la  tin  de  Tannée  1600,  sept  mille  lettres  de 
grâce  furent  expédiées  pour  duel,  et  sent  oq  huit 
mille  gentilshommes  périrent  en  çoq[(Dat  slpgu- 
lier. 

îTayant  pu  réussir  par  la  riguPnr,Henri  IV  vou- 
lut essayer  d'un  autre  moyen;  pafVédit  drt  1809, 
il  se  réserva  d'autoriser  le  cotnbat  si  l'injure  ne 
pouvait  être  autrement  réparée-,  les  peines  furent 
adoucies,  la  juridiction  des  maréchaux  de  France 
fut  instituée.  Lé  roi  s'engagea  par  serment  à  n'ac- 
corder aucuqe  grftce  aux  duelti^ites. 

Le  parlement  de  Toulouse  pro^estit  eontre  la 
disposition  qui  permettait  le  conibat. 

Les  bases  du  système  répressif  rétabli  par 
Henri  IV,  dans  l'édit  de  1609,  ont  été  mainteniiés 
ditns  tous  les  édits  qui  se  sont  sqccédé  sur  cette 
matière  iungu'à  la  Révolution. 

Louis  Xlll,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ep  ontéteiidu 
et  développé  certaines  dispositious^  souyent'  ils 
se  sont  contentés  d'en  reproduire  d'autref)  tex- 
tuel! en  en  t. 

La  législation  du  duel,  pendant  ce  longpériqde. 
ne  présente  qu'une  alternative  continuelle  de 
rigueurs  excessives,  d'amnisties  et  de  peines  njpins 
sévères.  Les  derniers  St;it9  géa^au^  dp  royaume, 
ceux  de  1614,  demandèrent  que  l'on  '  oéclaràt 
criminels  de  lèse  inajesté  au  preipier  phef,  et, 
comme  tels,  puqlssaples  de  iport,  poo  seutempqt 
ceux  qui  se  battraient  eq  dpel  Pi^pe  ^istinptiqn 
entre  les  appelants  et  les  appelé^,  mais  eocqre 
ceux  gqi  les  çonijoiraiept  et  assisteraient,  bjgp 
que  sans  mettre  les  ^rues  9-  la  q^aipi  PU  HU]  çer 
raient  porteurs  d'ap^ls,  do'  lettres  on  ae  nfllets; 
ceux  ebflp  qui  diraient  dç^  wroUi  %  |a  puité 
desquelles  un  dQel  ou  nnp  ]ren(U)nire  auraient  ep 
lieq, 

L'édit  de  ^623  porta  au  plu?  haut  «Jeerô  s^ 
vérité  des  peines  prononcée?  contre  j^s  quellistes; 
cependant  la  rigueur  putrée  de  la  loi  ne  produisit 
que  l'impunité;  les  condamnations  élaienf  iré- 
queptes,  niais  les  qrr^ts  ne  frappaient  que  des 
contumact's  qui  bray^jpnt  P?''  des  récidives  njul- 
tiplif^esrirapuissan'e  vep({eancq  de?  lois. 

Soup  rinfluencB  deBichpIieu.iia  auire  système 
fut  adopté:  l'édit  de  er?()U^  adoufijl  les 
peines  pour  ravepir,  ep  même  teipps  qu'il  ^cpor- 
dait  une  amnistie  pour  lé  p^ss^. 

Néanmoins,  en  lp43,  ijn  noqvel  édit  4nt  repi^- 
placer  la  législation  n^'céc^e[|£l^  Tqut  |)orti:  ^ 
croire  qu'il  pe  fut  pâs  plus  répressif  m-.  les 
autres,  puisqu'on  assure  TJf  rcnilant  les  \\mt 
années  de  la  minorité  de  Lûji^  \IV,  quatre  niille 
personnes  succombèrent  ifi  i-niriliiil  ajn^'iilier. 

Il  appartenait  a  ce  priP'  *' <li'  porliir  fiiiH'.lc  à 
un  mal  (lue  n'avait  pli  guérif  m^qu'alorp  aucun 
de  ses  prédécesseurs;  jl  coni[ne",ç:i  ce  t([.'iri.|  i][ 
salutaire  ouvrage  avec  '  e-i  infljnrilé  [»ar  son  f-iit 
de  1621,  et  le  consoraraâ  le  cêltibri:  é  lil  def 
duels  de  1679.  L'histoire  lii:  la  légiajalioii  jj'olffp 
peut-être  pas  uu  second  mcilË  de  dibPpâilion? 
aussi  furtemeqt  cointilnéL'^.  Ell^  qmDKiU  lefir 
effet;  les  dnels  cessèrent  presque  èp»Q;-^penl 
scus  Iprègnedecemqparqqcs  c'eut  uu  (lojQ^^gB 
que  se  sont  pîu  à  lui  reinln-  les  écriViMfls  Icfc 
moins  suspects  de  préventtiit)  (.'O  f^a  favt'lir-  M'î^^ 
son  le  loue  d'avoir  banni  /''f  *^  pijiti^  ^tenswj^r 
de  Vêsprit  d!une  nation  '-la-v^'-  l'iueet  «fijsi  impé- 
tueuse que  la  nation  françu^i^.,  n  luiilÉ  n4ï*riijne 
reconnaît  qu'il  aarrSté  le  i-iinr.^  d'un  mui  ijuf  pa- 
raissait sans  remède  et  scuué  la  vie  d'une  infiitilê 
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d'hommes,  en  ne  faisant  grâce  à  personne  ;  il  avoue 
que  ce  prince  a  rétabli  tes  règles  du  véritable  hon- 
neur  et  fait  disparaitre  le  faux  qui  était  cruel  et 
barbare. 

Ceiiendant,  tom  la  minorité  de  Loois  XV, 
srAce  &  la  lublesse  du  régeot,  le»  duels  se  mul* 
uptièrent  de  Douveau  ;  Il  fallait  la  sagesse  et  la 
Terta  de  Daguesseau  pour  obtenir  que  le  sujet 
ne  remportât  pas  sur  le  souverain^  la  grâce  sur  la 
juttieef  Cintérêtpariiculier  sur  le  bien  public,  et 
que  l'édit  de  167^  continuait  d'être  exécutif.  Un 
nouvel  édit  de  1723  et  une  déclaration  du  12  avril 
de  ta  même  année  vinrent  le  corroborer. 

Ce  sont  les  derniera  actes  légialatifo  de  nos  rois 
sur  le  duel. 

Jusqu'4  la  Révolution,  ces  lois  furent  en  vi- 
gueur; si  elles  ne  prévinrent  pas  toujours  le 
crime^  du  moins  elles  maioteoaient  l'ordre  et  ré- 
primaient les  excès. 

Lors  de  la  réunion  des  BiatsgéaéraDZ  en  1789, 
la  noblesse  ftit  le  seul  des  trois  ordres  qui  ne 
consigna  dans  ses  cahiers  IVxpression  d'aucun 
Tceux  relativemfnl  au  duel. 

Dana  soixante-dix-neuf  bailliages,  le  clergé 
demanda  qu'on  renoavet&t  les  ordonnances  sur 
les  duels  et  qu'on  tint  la  main  à  leur  exécution. 

Le  tiers  état  fut  partagé  sur  cette  question  ;  cin- 
quante-six bailliages  rérlamërentdes  lois  révères 
contre  te  duel,  en  «'élevant  contre  la  barbare  in' 
dulgenee  avec  laquelle  ce  crime  était  lulëré; 
quatre-vingt-dix-huit  bailliages,  au  coolraire.  de- 
mandèrent la  suppression  des  lois  sur  le  duel  : 
ils  espéraient  du  progrès  des  lumières  et  d'une 
iducaiion  vraiment  nationale  que  les  peuples  en 
Viendraient  enfin  d'eux-mêmes  à  regarder  comme 
un  crime  réel,  et  non  comme  un  trait  d'honneur, 
VactUrn  de  tuer  ton  semblable» 

Les  procès-verlianx  de  l'Assemblée  coDStitnante 
sont  remplis  d'adresses  ayant  pour  but  de  ré- 
clamer une  nouvelle  l^istatiou  sur  duel  ;  néan- 
moins, le  code  pénal  du  25  décembre  1791  ne 
contenant  aucune  disposition  relative  an  duel, 
toutes  les  lois  qui  le  punissaient  se  trouveraient 
naturellement  ibrofs^  par  le  dernier  article  de 
ce  code. 

Deux  actes  émanés,  l'un  de  l'Assemblée  légis- 
lative, rentre  de  la  Convention,  peuvent  induire 
à  penser  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  n'a- 
vait point  encore  manifestement  reconnu  l'in- 
tention des  nouvelles  lois  sur  cette  matière. 

Il  résulte  même  du  décret  du  28  messidor  an  II 

Sue  la  GoDvenlton  avait  chargé  une  commission 
'truminer  et  de  proposer  Ira  moyens  d'emi<é- 
cher  les  duels,  et  la  peine  à  iofiiger  à  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  ou  qui  les  provoque- 
talent. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  état  lorsque  le 
code  pénal  de  1810  est  intervenu.  Ce  code  a  gardé 
le  silence  sur  le  duel  comme  celui  de  1791.  Plu- 
sieurs jurisconsutles  en  ont  conclu  que  la  duel 
ne  peut  pas  être  puni  lorsqu'il  a  lien  royalement. 
Il  fisnt  remarquer  cepeadant  que  le  rapportt'ur 


projet  de  loi  n'avaient  pas  désigné  le  duel,  c'est 
qu'il  se  trouvait  compris  dans  les  dispositions  gé- 
nérales qui  concernaient  le  crime  dont  il  consti- 
tuait une  espèce. 

dette  manière  de  voir,  adoptée  par  Im  cours  de 
Montpellier  et  de  Toulouse,  qui  ont  ji^  qu'un 
duel  accepté  voloniairemeot  ne  peut  caractériser 
le  cas  de  légitime  défense,  a  été  condamnée  par 
la  cour  de  cassation  :  cette  cour  a  pensé  qn  en 


l'état  de  notre  lésislatioD.  H  la  loi  veut  ouHl  eoU 
fait  des  recherches  et  des  poursuites  tonquu» 
homme  a  été  tui  ou  a  reçu  des  blessures,  quand  il 
est  établi  par  la  défense  du  prévenu  ou  par  Cirn- 
truetion  que  la  mort  a  été  donnée  ou  que  tes  bles- 
sures ont  été  faites  sans  déloyauté  dans  Us  chances 
d'un  duel  dont  les  parties  étaient  convenues,  quel- 
que blâmable  qu'ait  été  cette  convention,  quelque 
odieuse  qu'ait  été  son  exécution,  Vaction  de  lajus' 
tice  doit  s'earréler,  parce  qu'elle  n'a  le  droit  de 
poursuivre  que  les  crimes  et  les  délitSt  et  que  Us 
seuU  faits  qui  soient  crimes  et  délits  sont  ceux 
que  la  loi  a  qtiali/iés  teU. 

Six  arréis  de  la  c^ur  de  cassation  ont  consacré 
la  même  doctrine;  un  septième  et  un  huitième, 
prononcés  sections  réunies,  en  modifiant  cette 
doctrine,  ont  cependant  jugé  que  si  U  fait  du 
duel  blesse  profondément  ta  relioion  et  la  moraU, 
et  porU  atteinte  grave  à  tordre  publie,  néan- 
moins  il  n'est  qualifié  crime  par  aucune  des  lois 
pénales  aetu^Ument  en  vigueur.  Bnfin,  on  neu- 
vième et  un  dixième,  ce  dernier  rendu  chambres 
réunies,  ont  encore  décidé  que  le  duel,  n'étant 
réputé  crime  par  aucune  loi,  ne  peut  servir  de 
motif  à  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  l'article  4  du  code  pénal 
ou  fausse  application  des  articles  294  et  304  du 
même  code.  La  cour  de  cassation  a  arrêté  av 
surplus,  lors  de  ce  dernier  arrêt,  qu'il  en  serait 
référé  au  roi  pour  être  ultérieurement  procédé  & 
l'interprétation  de  la  loi. 

Si  la  loi  de  1807  existait  encore  et  s'il  s'aKiSMit, 
en  exécution  de  ces  dispositions,  de  procéder  à 
l'interprétation  des  articles  du  code  pénal  relatifs 
aux  blessures  et  coupa  volontaires,  a  l'homicide, 
au  meurtre  et  ft  l'assassiuat,  nous  pèserioua  les 
inotifé  qui  ont  déterminé  tant  de  coora  royales  à 
se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  code  poor  in- 
criminer le  duel,  et  nous  rechercherions  soignen- 
semeot  quelle  est  la  force  des  arguments  opposés 

3ui  ont  décidé  ta  cour  de  cassation  ;  car  if  fau- 
rait  faire  sortir  du  texte  de  la  loi  même,  uu'il 
ne  nous  appartiendrait  ni  de  compléter,  ni  a*a- 
brôger  la  déclaration  destinée  à  r^ler  &  l'avenir 
la  jurisprudence  des  tribunaux. 

Hais  telle  n'est  point  noire  position  ;  organes  de 
l'autorité  royale,  nous  venons  proposer  aux  deux 
autres  branches  de  la  puissance  législative,  non 
de  déclarer  quelle  est  la  loi,  mais  d'ordonner 
quelle  elle  doit  être. 

Il  ne  nous  serait  peut-être  pas  difficile  de  démon- 
trer, que,  dans  le  cas  où  des  faits  incriminés  par 
la  loi  se  rencontrent,  ils  ne  peuvent  échapper  à 
la  vindicte  publique  qu'à  la  faveur  des  excep- 
tions que  la  loi  établit,  et  de  certaines  circons- 
tances qui  les  motivent.  Noua  ferions  remarquer 
que  le  iëgislateor  a  soigneusement  indiqué  par 
quelles  causes  l'homicide  ou  les  blessures  g^ntves 
perdent  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  oui  leur 
est  imprimé  par  la  loi  ;  et  qu'il  a  énuméré  avec 
une  égale  précision  quelles  sont  li  s  circonstancea 

Sui  rendent  ces  crimes  ou  ces  délits  excusables, 
ous  ferions  observer  que  le  duel  n'est  compris 
ni  dans  l'une  ni  dans  I  autre  de  ces  catégories; 
que  pour  le  transformer  en  excuse,  il  faut  croer 
en  sa  faveur  une  exception  de  plein  droit  qui 
□'ait  pas  besoin  d'être  écrite;  que,  sous  l'empire 
de  la  Charte,  qui  veut  que  toute  justice  émane  du 
roi,  les  Français,  par  une  convention  contraire  a 
l'ordre  public,  ne  peuvent  s'affranchir  de  touie 
juridiction  :  trancher  leurs  différends  par  leglai  ve  ; 
obtenir  réparation  par  le  sang;  disposer  souve- 
rainement de  la  vie  de  leurs  semblables  et  de 
leur  propre  vie,  et  porter  ainsi  impunèoieat  la 
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Mtolalfon  dans  les  foyers  domestiques  et  le 
tnmble  dans  l'Btat. 

NoDS  dirions  qae  le  meurtre  ne  cesse  pas  d'être 
commis  avec  préméditation,  parce  que  cette  pré- 
iDéditatioD  a  été  mutuelle  et  cooceriée;  que  la 
circoDstance  du  concert  préalable,  loin  d'atténuer 
la  préfflédiulion.  l'agitrave,  puisqu'elle  y  ajoute 
le  complot  ;  que  si  cette  couventlon.  en  assurant 
la  réciprocité  et  la  simultanéité  de  l'attaque  et  de 
la  défense  exclut  le  goet-apens,  elle  menace  à 
au  plus  tiaut  de^ré  la  paix  de  ta  société  et  celle 
des  familles,  puisqu'elle  jette  une  sorte  de  voile 
booorable  sur  l'bomicide  et  sur  le  meurtre. 

Hais  de  plus  hautes  considérations  nous  com- 
mandent de  compléter  notre  législation  par  une 
loi  répressive  q  le  la  religion,  la  morale  et  l'ordre 
public  réclament  également. 

Si  les  duels  ne  sont  pas  punis,  ils  doivent  être 
autorisés;  la  stireté  et  la  vie  des  hommes,  dans 
ooe  société  bien  ordonnée,  ne  peuvent  être  aban- 
données aux  caprices  d'an  foux  point  d'honneur, 
on  aux  cbances  d'une  conren'ioo  immorale.  De 
telles  conventions  doivent  être  légales  pour  n'être 
pas  criminelles  :  les  magistrats  doivent  y  prési- 
der» s'ils  ne  1^  punissent.  Oes  formes  protec- 
triœs  doivent  veiller  à  la  stireté  des  combattants, 
et  cette  !)orte  de  débats  doit  avoir  sa  procédure. 

Mais  les  législateurs  ne  sont  point  inattres  ab- 
solus de  la  vie  des  hommes  ;  si,  dans  quelques  cas 
rares,  ils  en  disposent  souverainement  pour  la 
répre&iion  du  crime,  l'erfîcacité  de  l'exemple  et 
la  conservation  de  la  société,  ils  ne  portent  la 
peine  de  mort  que  contre  les  plus  grands  crimes, 
et  Is  prononcent  d*une  manière  déterminée.  Or, 
tolérer  le  duel,  c'est  permettre  que  la  mort  Foit 
ioflïgée  en  réparation  d'une  injure  qui  souvent 
o'eotratnerail  aucune  punition  légale;  c'est  tolé- 
rer qu'elle  le  soit  par  des  hommes  privés,  8an!> 
commandement  de  jnsticf!,  et  que  ta  plus  grave 
des  peines  expie  peut-être  la  plus  légère  des  of- 
fenses. C'est  ce  que  le  législateur  ne  saurait 
foire  sans  excéder  son  pouvoir  et  sans  violer  la 
justice. 

Ce  n'est  pas  tout  :  lors  même  que  l'ofTense  qui 
causerait  le  duel  serait  toujours  digne  de  mort, 
le  l^stalenr  ne  pourrait  pas  pour  cela  autoriser 
le  com'iat  Bu  effet,  le  sort  des  armes  est  douteux  : 
il  peut  faire  tomber  sur  l'innocent  la  peine  qui 
De  serait  méritée  qne  du  coupable  et  produire 
ainsi  l'excès  de  l'injustice  par  le  moyen  même 
qui  serait  employé  pour  la  réparer.  En  tant  que 
li-s  lois  peuveot  disposer  de  la  vie  des  hommes, 
il  ne  leur  est  l  as  loii^ible  de  la  mettre  au  hasard  ; 
c'est  un  dépét  inviolable  et  sacré  sur  lequel  elles 
Mwl  appelées  à  veiller,  et  quaod  elles  jugent  né- 
eesKUre  qu'un  seul  périsse  pour  le  salut  de  tous, 
elles  entourent  de  formes  solennelles  le  sacriltce 
qu'elles  font  ft  la  sûreté  publique.  De  longUfS 


que  son  crime  soit  déclaré  constant  par  le  juge- 
ment do  pays  et  qne  la  conviction  de  la  culpabi- 
lité manifeste  la  nécessité  de  ta  peine. 

Hors  de  là,  ce  serait  la  loi  qui  serait  homicide 
et  meurtrière. 

Hais  la  constitution  même  des  sociétés  civiles 
est  incompatible  avec  la  tolérance  du  duel.  N'est- 
ce  dodc  point  aUn  que  chacun  ne  se  fit  pas  jus- 
lice  à  fui-méme  qu'elles  ont  été  formées?  N'ent- 
ce  JUS  pO'T  prévenir  les  vengeances  privées, 
toujours  violentes  et  passionnées,  qu'on  a  insti- 
tué la  Tindicte  publique,  que  les  illosious  de 


l'amonr-propre  ne  peuvent  eoMnor  au  delà  des 

bornes  de  Tequité? 

Il  V  a  plus  :  les  duellistes  usurpent  nue  des  par- 
ties (es  plus  considérables  du  pouvoir  souverain  ; 
car  au  souverain  seul  appartient  le  droit  de  faire 
obtenir  à  chaque  citoyen  la  réparation  des  in- 
jures qu'il  peut  avoir  reçues.  Le  duel  serait  donc 
encore  un  désordre  et  un  crime  politique,  s'il 
n'attaquait  la  sAreté  des  personnes  et  ne  trou- 
blait au  plus  haut  degré  la  paix  domestique. 

Aussi  les  publiciates  ont-ils  pensé  que,  dans  tes 

Jiays  où  le  i^slaleur  a  gardé  sur  le  duel  un  si- 
ence  pur  et  simple,  les  duellistes  doivent  être  in- 
distinctement poursuivis  et  punis  comme  homi- 
cides. 

Les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social 
nous  commandent  donc  impérieusement,  puisque 
le  silence  île  notre  loi  pénale  n'a  pas  été  unanime- 
ment entendu,  de  remplir  la  lacune  lui  se  trouve 
dans  notre  code  au  chapitre  des  ciimea  contre  la 
sûreté  des  personne^. 

Vous  l'avez  enteudu,  nobles  pairs,  tous  les 
Etats  généraux  qui  se  f>ont  succédé  en  France 
depuis  1566  juisqu'en  1789  se  sont  accordés  &  de- 
mander des  lois  répressives  du  duel. 

Par  une  singulière  coolradiction,  à  une  époque 
où  l'on  s'efforçait  de  faire  considérer  comme  de 
vains  et  gothiques  préjugés  la  foi  religieuse  el  la 
fidélité  monarchique,  l'esprit  novateur  recula  de- 
vant un  préjugé  bari>are  que  la  philosophie  et 
la  religion  condamnaient  d'un  commun  accord. 

Par  une  contradiction  nias  singulière,  nour- 
rions-nous  hésiter  à  proscrire  un  usage  qui  donne 
le  droit  de  vie  et  de  mort  au  premier  venu,  tori- 
que tant  de  voix  s'élèvent  pour  demander,  au 
nom  de  l'humanité,  que  le  pouvoir  souverain 
abdique  ce  droit  redoutable? 

C'est  ce  que  nous  ne  saurions  penser. 

Toutefois,  ce  n'est  point  l'inscription  d'une  in- 
fraction nouvelle  que  nous  venons  vous  proposer 
d'ajouter  à  la  longue  nomenclature  des  crimes  ^ 
des  délits  inséré*  au  code  pénal. 

Nous  ne  considérons  point  le  duel  en  lui-même 
comme  une  atteinte  à  la  paix  publique,  nous 
n'eoTisageo  is  que  ses  suites.  L'intérêt  actuel  de 
la  société  n'en  demande  pas  davantage. 

Le  projet  de  loi  déclare  qne  les  auteurs  des 
blessures  faites  ou  de  l'homicide  commis  dans 
un  combat  singulier  entre  deux  personnes,  soit 
à  l'arme  blanche,  soit  avec  des  armes  à  feu, 
doivent  être  judiciairement  poursuivis;  il  fait 
disparaître  aussi  l'étrange  immunité  que  la  ju- 
risprudence semblait  Irur  accorder  et  fait  rentrer 
tes  duellistes  dans  le  droit  commun.  L'égalité 
devant  la  loi  se  trouvera  ainsi  rétablie,  et  lt>8 
mêmes  infractions  commises  par  des  hommes  de 
rangs  différents,  et  avec  des  armes  diverses,  em- 
portiToni  la  môme  responsabilité.  Le  privitège 
de  l'arme  ne  s'étendra  plus  sur  celui  qui  s'en  est 
servi,  et  cessera  d'abolir  son  délit  ou  son  crime. 

Afin  que  les  poursuites  soient  sérieuses  et  qne 
l'examen  soit  solennel,  la  connaissance  des  faits 
de  cette  nature  sera  attribuée  aux  diambres 
d'accusation.  Biles  procéderont  à  l'instruction  et 
feront  fonctions  de  chambres  du  conseil  ;  ainsi 
un  tribunal  élevé,  moins  accessible  aux  influen- 
ces locales,  plus  en  rapport  avec  l'opinion,  sta- 
tuera sur  la  prévention. 

Toutefois,  l'intérêt  de  la  société  et  l'intérêt  des 
prévenus  exigent  également  la  plus  grande  pu- 
blicité ut  l'intervention  des  jurés  dans  le  juge- 
ment. 

La  société  y  est  intéressée,  car  Téclat  de  l'é- 
preuve, la  solennité  des  débats  peuvent  retenir 


Digitized  by 


Google 


I» 


IChaabMi  4M  POnA      SECON0B  MiTAOnATlOM.      (14  fSrrier  18t9.| 


ceux  fpi\  ne  recaleraient  pas  devant  la  rl^nvr 
des  peines,  et  tout  ce  qui  aescire  la  répression 
d'un  déporare  qui  la  trouble  est  dans  l'intérêt  de 

la  société. 

La  justice  eoTers  les  prévenus  Vexl^e  en  effet, 
pnisclue  la  plupart  du  ti-m|>8  ils  auront  résisté  aux 
inspirationB  de  leur  conscience,  violé  les  préceptes 
de  leur  religion,  enfreint  la  loi  du  pays  pour  obéir 
à  une  vaine  opinion  ;  ii  est  équitable  d  appeler  à 
prononcer  sur  leur  sort  des  nommes  qui  so'^t 
comme  eu^t  sous  l'Influence  de  cette  opiuiou,  et 
qui  sauront  en  apprécier  les  exigences. 

C'est  pourquoi  le  projet  de  loi  décide  que  l'af- 
feire  sera  renvoyée  b  la  cour  d^as-iises,  toutes 
les  fois  que  la  chambre  d'accusation  trouvera 
des  indices  sufltsants  du  fait  incriminé.  Il  dé- 
fend en  même  temps  à  cette  chambre  de  s'arrê- 
ter aux  exceptions  qui,  aux  termes  du  code  i)i^nal, 
font  disparaître  la  rriminalité  du  fait.  La  loi  veut 
réserver  aux  jurés  l'appréciation  de  ces  circons- 
tances morales  qui  sont  d'um^  si  grande  impor- 
tance en  pareille  matière;  elle  ne  veut  pas  que 
les  chambres  d'accusatioii  s'érigent  en  cours 
d'honneur  et  d*équilé;  elle  attribue  exclusive- 
ment  aux  jurés,  qui  sont  les  organes  naturels  de 
l'opinion,  des  fonctions  si  délicates;  enfln  elle 
ne  veut  pas  que  les  juges  puissent  faire  grâce  ; 
car,  dans  Icf^yslème  qu'elle  adopte,  c'est  la  forme 
du  jugement  plus  que  la  peine  qui  est  exemplaire 
et  rrpreeaive;  apsal,  ne  B*arr6te-t-elle  point  à  la 
distinction  toute  artlflcielle  des  délits  et  des 
crimes.  Bile  saisit  dans  tons  les  cas  la  cour  d'as- 
sises, parce  qu'elle  considère,  non  la  nature  de 
la  peine,  mais  la  nature  de  l'accusation,  parce 
qu'elle  veut  combattre  l'abus  du  sentiment  de 
I  honneur  par  ce  sentiment  même. 

Lorsque  |ea  jurés  auront  été  interrogés  sur  les 
faits  ^li^gués  par  raccusation,  le  projet  de  loi 
ordonne  qu'il  leur  spra  toujours  demandé,  quand 
ils  les  auront  reconnus  constants,  s'il  n'existe 
pas  des  circonstances  qui  les  rendent  excusables, 
il  ajoute  que  la  provocation  par  outrages  ou  par 
injures  graves  constituera  uq  fait  d'excuse- 

Icî,  noblfid  paips,  rinleptjon  du  projet  est  ma- 
nifeste; il  comPritit  à  la  faiblesse  humaine;  ji 
fait  la  part  de  préjugés  d'éducatioq  ;  il  tend  une 
main  secourable  aux  victimes  d'un  f^ux  poiQt 
d  honneur  i  il  leur  tient  compte  du  malheur  et  de 
la  difHcDltô  de  leur  position. 

Hais  cette  commisération  ne  sera  point  stérile; 
lopsque  les  jurés  auroqt  déclaré  qu  il  existe  des 
circo  a  stances  atténuantes  qui  rendent  le  fait  ex- 
cpsablet  quel  qu'vt  été  d'ailleurs  l'événement  du 
combat.  Iqra  wdaie  qu'un  homme  y  aurait  penlu 
la  Tle,  les  jaffps  ne  Dourront  piqs  porter  que  1^ 
peines  «orractiounaliea  que  le  code  p4pa\  pro- 
nopce  contre  les  banicides  e3(cpaables. 

Cependant,  comme  l'excuse,  dans  ce  caS|  sera 
moins  complète  que  dus  les  nypotbésea  prerues 
par  le  code  pénal  ;  comme  rhomicide  on  les  bles- 
sures graves  auront  été  accompagnés  de  circons- 
tances menagantes  pour  l'ordre  public;  comme  ces 
circonstances  seront  encore  graves  de  leur  nature, 
quelque  atténuées  qu'elles  puissent  être  par  cette 
sorte  de  violence  ou  de  nécessité  morale  que  la 
loi  veut  bien  prendre  en  considération,  les  juges 
devront  ajouter  aux  peines  portées  par  l'article  326 
du  code  pénal  la  privation  temporaire  de  tous  les 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  des  coodam- 
nés,  ou  d'une  partie  de  ces  droits. 

Il  ept  permis  d'espérer  qu'au  moyen  de  tels 
tempéraqiçiits,  uije  Ipi  qpt,  ^ns  heurter  l'opi- 
nioo,  attaqué  de  front  la  violence  des  préjugés 


et  punit  sévèrement  une  Infraction  coupable  ;  qui 
toutefois  ne  cherche  point  à  rendre  infâmes  les 
criminels  qu'un  honneur  mal  entendu  a  Mts  ;  éo 
conservant  une  juste  proportion  dans  l'applica- 
tion des  peines,  assurera  la  répression  d'un 
Bordre  que  nous  ne  saurions  laisser  plus  long- 
temps impuni,  «ans  compromettra  la  dvllisBtton 
elle-même. 

Les  auteurs  du  projet  ont  pepsé  que  de  toutes 
les  peines  qui  pouvaient  atteindre  le  duelliste, 
celles  qui  le  menaceraient  dans  son  état  politique, 
civil  et  domestique  seraient  les  plus  préventives. 
Elles  leur  ont  paru  indiquées  par  la  nature  mÛpifl 
de  l'infraction  qu'il  s'agissait  de  punir. 

Qui  pousse,  en  effet,  l'homme  in!<u|té  &  ce  de* 
gré  de  fréof^sie?  Qui  le  fait  recourir  à  pn  copR- 
bat  que  la  raison  ne  réprouve  pas  moins  que  les 
lois  puisqu'il  expose  la  personne  offensée  a  topi- 
ber  sous  les  coups  de  I  offenseur,  si  ce  q'etti  le 
désir  de  conserver  intact  son  él^t  d'homme  d'hon- 
neur et  sa  considération  personnelle  f  Bi  oVst-ce 
pa»  opposer  une  digue  siilpiaire  à  ce  funeste  en- 
inilnement  que  de  laisser  entrevoir,  à  cepx  qui 
s'y  abandonneraient,  la  perte  de  tous  les  signes 
extérieurs  et  caractéristiques  qui  désignent  dans 
ta  socii^té  l'homme  dqnt  l'honneur  est  sans  tache 
et  qui  jouit  de  l'intégrité  de  son  état? 

Tel  est,  nobles  pairs,  dans  tonte  sa  simpitcilé, 
le  système  de  la  loi  nouvelle  que  nous  venons 
soumettre  à  votre  examen  par  ordre  du  roi.  Ce 
ne  sera  pas  pour  la  première  rois  que,  depuis  la 
Restauration,  les  Cnaqibres  auront  été  occupées 
de  cet  Important  objet.  En  1819,  une  proposition 
fut  faite  a  la  Chambre  des  députés  pour  suppUef 
le  roi  de  proposer  une  lq|  contre  les  dtiel^t 

Un  noble  baron  (1) ,  qui  siège  dans  pette 
Chambre  et  qui  raii<ait  alors  parti  de  la  Chambre 
élective,  dans  un  rapport  lumineux  et  substantiftl 
en  démontra  la  nécessité;  il  établit  qu'il  n'était 
pas  aussi  difUoile  qu'on  paraissitit  le  croire  de 
conciher  les  principes  de  la  justice  aveo  les  mé- 
nagements indispensables  pour  une  opintPO  qpi 
avait  vaincu  tant  de  lois.  Il  préférait,  coiquie  (es 
auteurs  dq  projelquivoqs  est  présenté,  lua  peines 
correctionnelles  ^  lu  peine  capitale  et  aux  peines 
iofiilpantes;  il  y  joignait  la  privation  des  droits 
politiques  et  civils-,  enQii,  il  reconnaissait  que  le 
jugement  par  jqry  pouvait  seul  donner  con- 
damnations en  cette  matièrt!  la  ^noifoq  dp  l'o- 
pinion publique,  et  il  plaçait  SQUS  I4  saqTegarqe 
des  pèrps  de  famillp  l'exécution  d'uqe  loi  qui  doit 
protéger  leurs  èofants. 

Aujourd'hui,  nul  délai  ne  nous  est  plus  perr 
mis;  la  cpur  snprôme  a  solennellement  «igoalt 
eu  ce  point  l'imperfection  de  nos  lois;  uqa  ddciv 
sion  législative  eitt  indispensable  :  il  fnut  décla- 
rer le  duel  licite,  absoudre  ses  plus  saoij[iaots 
résultats,  ou  le  réprimer.  Le  choix  ne  saurait  6irp 
douteux.  Les  moyens  de  répressioa  qu'il  cou- 
vieut  d'adoptep  peuvent  stiuls  partager  les  es- 
prits, Le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons 
mérite,  par  la  gravité  du  sujet,  vos  pio*  ^' 
rieuses  méditations-:  nous  désirons  qu'après 
être  devenu  le  tpxtp  de  vos  discussioqs,  il 
soit  perfectionné  par  vos  soins  et  reçoive  l'em* 
preinte  de  votre  haute  sagesse.  11  sera  digne 
alors  du  pionariue  auguste  çonf  la  «oliifutEide 
paternelle  n'est  étrangère  &  neq  de  ce  qui  luté- 
resse  la  France  e(  rhqm^pi(é,  et  4u  pays  auquel 
il  est  destiné. 


(1)  H.  I«  baron  Pasqnie^, 
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PSW^T  DE  un  SUR  LG  OpEL. 

A  lom  oao»  fiai  «f  ffriiwntps  r*rrwW 

Moas  «nnis  mloané  èt  ordonooni  qai  !•  projet  de 
loi  doot  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  ootra  Qon,  ^ 
tt  Cbâi^bra  des  pajjrf,  pfir  potre  g»rde  des  «ee^ox,  mi- 
■istre  wcrétaire  d'Etat  Vi  département  de  )a  justice, 
que  nous  cbargeons  d'eo  exposer  te3  tnotifs  ot  d'en 
soutenir  la  disëassion. 

Art.  i".  LorMQB  les  ttlessures  aqroql  été  faites  op 
lorsqn'aa  boioiciae  aura  été  ttommia  dans  un  com- 
bat siozulier  eDtrç  deux  personnes,  soit  %  l'arme  blan- 
cbfl,  soft  avec  des  armes  &  fen,  les  faits  seront  consta- 
té et  les  inculpés  seront  interrogés  et  arrêtés,  s'il  y  a 
Ûau,  suinnt  lei  formes  preacrites  par  le  code  d'instme- 
tîen  criraiBolla. 

Le  procureur  da  roi  transmettra  immédiatAOïent  les 
proeis-T«rtMox  m  autres  aclea  au  prooureur  général, 
el  M  iD3^9^(  saisir»  la  ebambr<t  4'afctmMQO  Qu)  pro- 
cédera conffimiéaieni  auf  articles  t3â  et  suivapts  dti- 
dh  code. 

Art.  S.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  qp'il 
«)iite  contre  le  provenu  des  indices  suffisants  du  lait 
îneriffliné,  elle  rcoverra  l'affaire  à  la  cour  d'assises, 
lors  même  oa'il  ne  s'agirait  qn«  de  blessures  qni  n'au- 
nîanl  occauonné  aneune  maladie  os  incapacité  de  tra- 
Tâil. 

Elle  oe  p«vrm  avoir  Agard  4  aocDOt  dei  exceptions 
auf  termes  dq  oodfi  pénal*        au  fait  la  carw- 
tm  de  la  crimioaUté. 

Art.  S.  Le  jury  son  toiiJoQW  interrogé  lar  la  fues- 
tMm  d«  savoir  s'fl  nisu»  4e*  dromstanm  qtU  rendent 
Ut  exeasable. 

IflidépemUinmnt  des  foits  d'exçnse  «poncés  an  cfl4e 
pénal,  t^ra  considérée  comme  circons|ance  qui  rendrait 
le  fàit  excusable,  Ift  provocation  par  outra|[e8  ou  Inju- 
res graves. 

SI  la  répease  dn  jury  est  affirmative  sar  cette  quea- 
tin,  la  cour  proDonoera  conformément  &  l'article  3B6 
do  coda  panai;  toutafot*.  s'il  y  a  eti  liomieide,  les  pou- 
nilil«a  seronc  int«n(i(a  des  drt^ta  piriqaes,  civils,  de 
fUBÎlla,  mndvit  uif  temps  qaî  no  pourm  excéder  di\ 
ans,  ni  Qn)  moindre  de  cinq  ans.  Ils  pourront  n'être 
interdits  que  d'une  partie  do  ces  droits,  et  pour  un 

Ïmps  qoi  ne  pourra  excéder  cinq  ans,  ni  être  moindre 
!  vois  ans,  s'il  n'a  été  fait  que  des  blessures. 

Donné  an  ehite^u  des  Tuileries,  \^  \%  février  de  l'an 
à»  grlea  1819,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  GHARLEâ. 

P9X  ]o  roi  : 

Le  pair  de  France,  garde  de»  scmux, 
i^iaiilr*  seerétaire  tPSiai  de  la  jtùlice, 

Sigoé  ;  Gomlf  Portaus- 

(Le  ministre  dénose  sur  le  bureau,  en  quitlnnt 
la  trltHiiie,  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi 
copuadoiquâ.) 

H.  l«Vr^ld*iit,au  nom  delà  Chambre, donne 
ictedn  dôpôl  et  ordonne  ensuite,  aux  termes  du 
Mfdement.  le  renvoi  au^  bureaux,  l'impression 
et  la  dlitrtbtttion  du  prQjet  de  IqI. 

M.  le  féB^ral  vlMBito  de  Cïaax,  minUtre 
de  la  guerre^  obtient  la  parole,  potir  ^umettre  à 
la  Gtuûoabre  deux  projet  de  loi  relatifs  à  Iq  jui- 
Hee  miUfair».  Il  s  exprime  en  ces  terines: 

BfesritnirB.le  roi  vous  a  annoncé  l'iotention  de 
doiioer  no  code  jadicjaire  à  son  armé?;  c'était 
prumeltre  no  nouveau  bioo^it,  des  garanties 
nouvelles  et  pour  ses  tj-oupes  et  pour  ses  peuplée. 

&a  Hije^  nouB  a  ordonné  de  présenter  li  vos 


délibérations  oe  complément  de  notre  législation 
criminelle  et  de  notre  droit  publie. 

Nous  avoua  l'hooneurde  mettre  bous  vos  yeux 
vaste  travail,  divisé  en  deux  projets  de  toi 
distincts,  l'on  qui  tr^ta  de  la  juridiction,  l'aatra 
delà  pénalité. 

Le  premier  a  déjà  été  soumis  à  votre  examen, 
et  votre  sagesse  y  a  marqué  son  empreinte  ;  le 
second  voos  parot  manquer  à  la  disoassion,  oar 
tontes  les  idées  de  compétence  se  lient  étroite* 
menti  Tordra  dps  délits  et  des  peioes;  le  travail 
que  nous  vona  présentons  se  compose  done  du 
bien  que  vous  avec  consacré,  et  de  celui  quevos 
vœux  avaient  appelé. 

Dès  lors  la  nécessité  de  ce  code  n*a  pas  bMoln 
d*étre  démontrée  à  Vos  Seigneuries.  Vossuffrages 
l'ont  constatée ,  la  couronne  l'avait  roconoue  afes 
les  premiers  jours  de  la  Restauration. 

La  législation  milii&ire  de  rancienne  raonar- 
cbie,  marquée  au  coin  de  l'expérience  des  siècles, 
et  enrifibte  deiiuis  Louis  XiV  de  la  plupart  des 
garanties  que  notre  &ge  réclame,  s'était  perdue 
dans  noB  premiers  orages  ;  l'esprit  d'innovation 
qui  régnait  alors  dicta  successivement,  pour  régir 
les  armées,  trois  codes  qui  llrent  enfin  place  ftiix 
Iqis  de  brumaire  an  V,  encore  en  vigueur. 

()uoiqoe  fondées  sur  un  système  moins  vioieoit 
ces  dernièreslois  et  celles  qui  vinrent  les  oompl^ 
ter  durent  néceisairement  se  ressentir  des  dr- 
constances  pour  lesquelles  elles  étaient  faites.  De 
1&,  des  lacunes^  des  dispositions  incohérentes  on 
qui  ne  conviennent  plus  à  nos  mœurs. 

Coordonner  ces  éléments  épars.remplir  ces  la- 
cunes, introduire  les  améliorations  exigées,  tel 
eat  le  but  que  nous  nous  somnes  efforcé  d'attein* 
dre.  Exposer  à  vos  regards  les  difficultés  d'un 
pareil  travail,  c'est  indiquer  ce  que  nous  avons 
fuit  pour  les  résoudre. 

Il  s'agit  de  régir  une  juridiction  spéciale,  des 
tribunaux  exceptionnels,  et,  tout  en  seràtiacbani 
aux  maximes  qu  droit  oomonun,  de  ne  s'éloigner 
deoes  règles  que  lorsque  l'impérieuse  nécessité  le 
commande. 

Celte  nécessité  est  le  maintien  de  l'autorité 
royale,  la  défense  de  tous  lea  iutéiMts  cooflés  au 
oourage  et  à  la  fidélité  des  armées,  la  oooserva- 
lion  de  leur  discipline  et  leur  sÉreté.  Tel  est  le 
principe  de  la  juridiction  militaire;  et  le  devoir 
d'en  oonoilier  toutes  les  exigences  aven  les  diH)its 
de  la  justice  nous  était  imposé. 

Les  nécessités  politiques  veulent  que  la  Juridic- 
tion militairaait  pour  caractère  particulier  la  cé- 
lérité; c'est  la  condition  de  son  existence.  Hais 
la  célérité  ne  doit  point  exclure  les  fortnes  pro- 
tectrices. Nous  aviousà  miillipller  ces  formes  ou 
à  les  restreindre,  selon  les  lieux,  selon  les  temps, 
et  ces  limites  ne  peuvent  être  laissées  à  Tarbitraita  : 
les  variatioDS  en  doivent  être  Hxées  par  la  loi. 

Il  fellait  poser  les  bornes  des  dèqxiuridiotions, 
ne  pas  soustraira  entièrement  le  mtlitàlra  au  droit 
commun  et  conserver  toujours  au  eitoyen  ses 
Juges  naturels;  toutefois,  il  fallait  aussi  obtenir 
héparation  des  crimes  auxquels  pent  se  laisser 
entraîner,  dans  le  sein  et  aulOuir  de^  armées^  là 

foule  d'étrangers  qui  s'aitacfaeot  à  leur  fortune. 
Ine  répression  prompte  doit,  de  toute  nécessitai, 
proléger  l'honneur  et  la  sftreté  du  drapeau. 

Les  sentiments  du  iroi,  messieurs,  exigeaient 
que  )a  modération  des  pèinés  attestât  le  orogrès 
des  mœurs  publiques,  progrès  qui  se  fbit  parti- 
culièrement remarquer  dans  les  rangs  de  notre 
armée;  cependant  nous  avons  dA  erçiodré  de 
désarmer  la  uuissancé'qui,  préposée  à  la  garde 
de  l'ordre  en  dedans  et  de  l'iodépendaucd  aU  de? 
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hors,  a  besoin  de  ressorts  énenïfqaes  ponr  assu- 
rer et  conserver  son  action. 

Mous  avons  chercbé  i  coacilipr  ces  devoirs  op- 
posés par  des  dispositions  nouve  les  qui  reposent 
sur  le  piincipal  mobile  de  nos  armées,  l'bonnfur. 

Avares  de  flélrissares,  nous  hvonn  cru  que  Tex- 
pulsion  des  rangs  de  l'armée  devait  être  un  cbà- 
timeot  1^1.  que  la  dégradation  ponr  le  militaire 
était  une  peine  équivalente  aux  peines  les  plus 
sévôres  de  la  loi  commune  ;  que,  dans  certains 
cas.  elle  pouvait  suppléer  à  toute  autre,  qu'enfin . 
dans  une  législation  où  l'iniérët  de  l'Etat  doit 
souvent  intervenir,  la  perte  de  Ttaonneur  est  un 
moyen  puissant  dont  on  nedoitbire  usage  qu'avec 
réserve. 

Nous  nous  arrêtons,  Messieurs;  la  Gbambre 
connaîtra  successivement  nos  proposiiions  et  nos 
motifs. 

Le  projet  de  loi  sur  la  juridiction  se  divise  en 
trois  livres  :  le  premier  comprend  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  le  second  la  compétence, 
le  troisième  la  procédure. 

La  nécessitéde  distinguer  l'élatde  paix  de  l'état 
de  guerre,  ei  de  considérer  le  premier  comme 
étant  la  situation  naturelle  et  régulière  des  nations, 
nous  a  fait  changer  t*ordre  adopté  dans  le  projet 

3ue  la  noble  Gbambre  a  déjà  discuté,  et  traiier 
^bord  de  la  justice  rendue  dans  les  divisions 
territoriales  en  état  de  paix. 

Nous  gagnerons  à  cette  méthode  l'avantage  de 
nous  tenir  plus  près  du  droit  commun  dans  les 
circonstances  les  plus  ordinaires,  et  de  nous 
écarter  de  ses  maximes  que  par  degrés  et  selon 
la  nécessité  des  temps. 

L'organisation  des  uibunaux  militaires  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  repose, 
comme  celle  qui  a  déjà  êié  discutée  dans  cetie 
enixiote,  sur  une  institution  destinée  à  porter 
dans  l'armée  cette  indépendance  du  juge,  qnie&t 
le  premier  besoin  de  la  justice  et  la  première 
gloire  des  nations  civilisées.  Les  membres  du 
conseil  de  guerre  sont  choisis  k  l'ancienneté,  se- 
lon l'ordre  du  tableau. 

Nous  proposons  rétablissement  d*un  conseil 
de  guerre  ponr  le  jugement  des  sous-orficiers  et 
soldats  dans  chaque  division  territoriale.  Le  roi 
pourra,  selon  les  besoins  du  service,  en  former 
un  second. 

Chaque  division  territoriale  aurait  un  conseil 
d'annulation. 

Ce  système  modifie  la  législation  existante,  en 
ce  qu'il  n'y  aurait  pas  nécessairement  deux  con- 
seils permanents  par  division,  etque  leur  juridic- 
tion ne  s'étendrait  plus  jusqu'aux  capitaines. 

Il  modifie  le  projet  qui  vous  a  6té soumis,  en  ce 
que  ce  projet  voulait  aussi  les  deux  conseils  per- 
manents, et  bornait  à  sept  le  nombre  des  conseils 
d'annulation  dans  tout  le  royaume. 

Nous  avons  pensé  que  la  juridiction  des  cwseils 
de  guerre  deÂiués  &  juger  les  sous-officiere  et  sol- 
dato,  ne  pouvait,  sans  préjudice  pour  le  respect 
dû  à  la  hiérarchie,  s'étendre  sur  le  lieutenant  et 
le  capitaine  ;  car  alors  l'inférieur  jugerait  son  supé- 
rieur, ce  <^ui  est  contraire  à  tous  les  principes  ; 

Que  l'aciioD  de  la  justice  était  assez  rare  pour 

3 D'en  général  un  seul  conseil  de  guerre  pût  t<uf- 
re  pardivisioo  ;que  la  suppression  du  deuxième, 
dans  les  divisions  où  les  besoins  du  service  ne  le 
réclamaient  pas,  rendait  plus  facile  la  composition 
des  tribunaux  militaires,  en  laissant  plus  de  noms 
disponibles  sur  le  tableau,  ei  en  enlevant  moins 
d'oftlciers  an  service  actif  des  corps. 

Quant  &  ce  qui  concerne  les  conseils  d'annu- 
iation  nous  demandons  le  maintien  de  la  législa- 
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tion  par  laquelle,  auprès  du  tribunal  qui  juge, 
est  placé  le  tribunal  qui  statue  sur  te  recours. 

Le  projet  d'instituer  sept  co  iseils  d'annotation 
fait  perdre  l'avantage  de  la  célérité  et  ne  donne, 
pas  plus  que  le  régime  actuel,  Tunitéde  jurispru- 
dence. Nous  croyons  donc  devoir  insister  i^ur  la 
conservation  d'on  état  de  choses  que  Texpérience 
a  consacré. 

Un  autre  intérêt  d'ordre  public  nous  détermine 
à  revenir  aussi  aux  dlspositioas  de  la  lég^latioa 
existante  relativement  au  nombre  des  juges  dans 
les  conseils  d'annulation.  Bn  maintenant  dans 
chacun  des  conseils  les  cinq  membres  qui  y  siègent 
aujourd'hui,  nous  élevons  les  grades,  afin  que, 
s'il  par.'ti  contraire  aux  idées  reçues  dan>  notre 
droit  que  le  petit  nombre  réforme  les  arrêts  du 
plus  grand,  nu  moins  cette  différence  suit  com- 
pensée par  rélôvation  du  rang  et  les  gages  qu'il 
présente. 

Nous  avons  cru  encore  rendre  hommage  A 
l'opinion  vers  laquelle  semblait  incliner  la  noble 
Chambre,  en  conservant  les  fonctions  du  commis- 
saire du  roi;  nous  avons  pensé  que  les  raisonîi  qui 
avaient  déterminé  leur  suppression  ne  pouvaient 
contre-balancerlebien,lesgarai>tieaqae  prérantait 
cette  magistrature  mieux  définie;  que  les  mêmes 
hommes  ne  pouvaient  à  la  fois  instruire  et  accu- 
ser; que  ces  attributions  si  diverses  ne  pouvaient 
être  réunies  sans  mettre  en  péril  l'impariialité  du 
dépositaire  de  ce  double  pouvoir,  et  sans  inspirer 
des  craintes  légitimes  à  I  acoisé. 

Si,  maintenant,  nous  passons  aux  dispositions 
qui  régissent  la  composition  des  tribunaux  mili- 
taires aux  armées  et  dans  les  villes  en  état  de 
siège,  vous  verrez,  Uesi^ieurs,  le  même  esprit 
nous  guider,  la  protection  des  fois  suivre  le 
militaire  jusque  sur  le  champ  de  bataille. 

Toutefois,  la  guerre  est  une  exception  d'un 
ordre  que  d'autres  exceptions  en  sont  les  coosé- 

âuences  inévitables.  Autour  des  centres  d'opéra- 
on  et  de  commundement  s'agitent  trop  souvent 
la  lie  des  nations  et  celle  des  armées,  désolant  le 
pays  par  leurs  attentats.  Interceptant  aux  troupes 
belligérantes  les  communirations  et  les  subsis- 
tances, compromettant  le  sort  des  combats  parle 
pillage  et  la  défection.  Sans  doute,  c'est  encore  à 
la  justice  de  châtier  ces  fléaux  des  armées;  niaiti 
il  faut  qu'elle  puisse  saiîiir  sur  le  champ  les  coa- 

Ëables,  sur  le  champ  venger  l'ordre  et  les  lois, 
es  iribuoaux  sans  appel  sont  établis  sur  les 
flancs  et  en  arrière  de  rarmée;  ce  sont  les  pré- 
vôtés. 

Vous  aviez  consenti  à  laisser  la  juridiction  pr6- 
vôtale  s'étendre  aux  troupes  en  campagne  sur  le 
sol  françiiis.  Nous  ne  demanuons  plus  ce  sacri- 
fice. Le  sol  de  la  France  ne  doit  connaître  que 
l'action  régulière  des  lois.  La  nécessité  ne  l'ext- 
gérait  ï>aa;  en-deçà  des  frontières,  les  moyens  de 
répreœion  sont  plus  nombreux;  dans  tous  les 
lieux  que  parcourt  l'armée,  sur  «es  oonflus, 
existent  des  tribunaux  réguliers  qui  pravent  «e 
multiplier  &  proportion  des  détachements  que  la 
sûreté  de  l'armée  rendrait  nécessaire  de  former 
en  arrière  et  sur  ses  flancs;  enfln  la  discipline 
conserve  plus  d'empire  à  la  face  du  pays,  quand 
la  main  royale  peut  s'étendre  sans  cesse  pour 
raffermir  les  hiérarchies,  renouveler  le  comman- 
dement et  le  fortifier. 

D'un  autre  cdté,  nous  ne  nous  sommes  pas 
laissé  arrêter  par  la  crainte  de  déléguer  des  pou- 
voirs trop  étendus,  en  statuant  que  les  généraux 
en  chef  pourraient  établir  les  prévètés  :  leur 
action  étant  réduite  à  l'extérieur  du  royaume, 
cette  disposition  est  justifiée  par  la  nécessité  ;  on 
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neonoattra  qne  c'est  eurtont  au  delàdes fron tièree 
fm  dcB  moyeDs  de  répression  extraordioaires 
garent  deveoir  m^essaires,  et  qa'alors  des 
rt-Urds  seraient  des  daD^ers.  Les  sûretés  que 
TOos  devei  vouloir,  Heseleors,  ee  trouvent  daos 
le  fait  de  la  délégaiioa  royale,  daos  la  respoosa- 
iHlilé  du  chef  qui  aregu  ces  pouvoirs  discrétion- 
naires, et  du  ministre  qui  les  a  souscrits. 

Noos  avons  cru  devoir  aussi  entourer  l'action 
des  prévôtés  de  garanties;  elles  existent  dans  la 
séparation  que  nous  maintenons  entre  l'ofScier 
iostructrar  M  le  ministère  public,  et  dans  les  dé- 
lais qui  uBureot  que  la  précipitation  ce  sera  pas 
conrondae  avec  la  célérité,  dans  le  droit  de  sur- 
sis accordé  au  général  eo  chef,  et  daos  les  règles 
tracées  pour  (a  compétence  et  la  procédure. 

La  compétence  des  tribunaux  est  en  quelque 
•orte  la  circonscription  de  leurdomaine;  et  comme 
ce  domaine  se  compose  de  l'honneur,  des  bietiSt 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  faouimes,  il  arrive  que 
les  conflits  de  juridiction  sont  des  débats  qui  in- 
léreiaeDt  toutes  les  fraDchises,  qui  touchent  & 
loos  les  droits. 

Le  principe  de  notre  droit  politique  est  que 
la  loi  soit  égale  pour  tous,  d'où  résulte  pour  tous 
une  seule  et  même  justice  ;  et  s'il  y  a  des  juridic- 
lions  spéciales,  ces  eiceptioos  seront  moins  des 
derogaliOQS  que  des  connrmaUooB  du  droit  com- 
mua, car  c'est  en  vue  de  l'utilité  commune  que 
le  législateur  les  aura  établies. 

Fidèles  à  ces  principes,  nous  établissons  d'a- 
bord qne  la  justice  militaire  ne  connaît  jamais 
que  de  l'action  publique.  L'action  civile  eut  une 
question  d'ordre  privé  ;  elle  porte  Bur  les  biens, 
non  sur  la  personne;  sur  les  résultais,  des  actes 
quant  aux  tiers  ;  non  sur  leur  moralité,  non  sur 
leurs  résultats,  quant  à  la  cbuse  publique.  La  so* 
lotion  des  difficultés  qui  naissent  de  cette  action 
demande  les  connaissances  et  rap])tication  exacte 
du  droit  civil  :  les  tribunaux  civils  seront  donc 
arals  compétents. 

La  jaridiction  militaire,  renfermée  dans  ses 
Tériubies  limites,  dans  l'aciion  publique,  se 
fonde  eo  même  temps  sur  la  nature  des  cboses 
et  sur  la  qualité  des  personnes.  La  nature  de^ 
cboses  :  car  il  est  des  questioms  dont  les  gens  de 
guerre  peuvent  seuls  connaître,  sur  lesquelles  iU 
peuvent  seuls  prononcer;  la  qualité  des  person- 
nes :  car  il  y  aurait  péril  si  le  pouvoir  miliiaiie 
était  coastammeot  dessaisi  de  noa  autorité  en  fa- 
veur  de  la  justice  ordinaire. 

Dans  quelle  vue  d'utilité  publique  la  juridiction 
spéciale  que  nous  avons  à  tracer  est-elle  instituée? 
pour  assurer  l'accomplissement  du  devoir  mili- 
taire. Bile  s'étendra  donc  à  toutes  les  personnes 

k  toutes  les  cboses  qui  n'en  pourraient  être  dis- 
trûtes  sans  compromettre  la  lin  pour  laquelle  on 
l'établit.  Elle  ne  s'éleodra  qu'à  ces  personnes  et 
à  ces  cboses,  et  encore  seru-t-elle  subordonnée  à 
toutds  les  circoo8t<inces  de  temps  et  de  lieux,  de 
paix  ou  de  guerre  qu'il  est  prudent  de  prévoir. 

Suivant  ta  marche  adoptée  jusqu'ici,  nous 
aurons  Tbonueur  de  vous  parler,  eo  premier  lieu, 
de  la  cumpeleoce  dans  les  divisiona  territoriales 
eo  élat  de  paix. 

Le  titre  qui  s'y  rapporte  s'ouvre  par  la  régie 
générale  que  ceux-la  sente  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires  qui  appartienuent  à  l'armée. 
AïQsi,  le  citoyen  ne  ^eut  passer  sous  l'empire  de 
lajoridiaioo  exceptionnelle;  son  immunité  est 
telle,  qu'en  cas  ue  notuplicilé,  il  entraîne  le  mili- 
taire devant  ses  propres  juges.  La  Gbarte  l'a 
ToaJa,  et  vous  savec  qu'on  aiecLe  et  demi  aupara- 


vaol,  ce  principe  avait  été  écrit  par  Louis  XIV 
dans  ses  ordonnances. 

Une  seconde  règle  est  que  le  militaire  lui-même 
n'est  justiciable  des  tribunaux  militaires  que 
pour  les  délits  déclarés  militaiTes  par  la  toi  ;  les 
délita  contre  le  droit  cotumun  sont  poursuivis 
selon  les  formes  ordinaires.  La  raison  en  est 
simple;  ce  n'est  point  comme  appartenant  à 
l'armée,  ce  n'est  point  envers  le  droit,  envers  le 
devoir  militaire  qu'il  s'est  rendu  coupable,  et 
nulle  considération  d'ordre  public  n'exige  une 
procédure  particulière  pour  r^rimer  la  violation 
de  la  loi  générale. 

Ici  s'élève  la  véritable  question,  nobles  pairs. 
Quels  faits  compreDons-nous  sous  la  dénomination 
de  crimes  et  délits  mili^r»?  Pour  réjWDdre, 
nous  sommes  obligés  de  nous  référer  à  la  loi  pénale 

3ui  vous  est  offerte,  et  de  vous  en  tracer  le  cadre 
ans  ses  rapports  avec  la  compétence. 
La  loi  pénale  s'applique  d'abord  à  tous  les  actes 
que  le  militaire  commet  eo  raison  de  sa  qualité  ; 
ensuite  aux  actt-s  qu'il  commet  eo  des  cîrcons 
tances  oil  ceux-là  seuls  qui  en  connaissent  toute 
la  gravité,  toutes  les  conséquences,  peuvent  en 
être  juges;  aux  actes  enilo  qu'il  commet  sous  les 
armes,  c'est-à-dire  alors  que  le  pouvoir  militaire 
ne  saurait  être  di-ssaisi  sans  que  l'action  de  la 
force  armée  ne  se  trouvât  toutentière  compromise. 
Nous  avons  donc  trois  classes  de  délits  : 
La  première  embrasse  toutes  les  grandes  infrac- 
tions au  devoir  militaire,  savoir  :  la  trahison,  les 
négligences  graves  dans  le  service,  riosubordi- 
nation,  la  désertion,  les  abus  d'autorité,  1a  faux, 
U  corruption  eo  matière  de  service  ou  d'aUuii- 
nistration  militaire,  la  vente,  la  destruction  et 
la  mise  en  gage  des  effets  militaires.  Quoique 
quelques-uns  de  ces  actes  eussent  été  rangés 
dans  cette  Chambre  au  nombre  des  exemptions 
qui  tombaient  sous  l'empire  du  droit  commun, 
un  examen  attentif  vous  convaincra,  Messieurs, 
qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  être  livré  à 
la  juridiction  ordinaire,  sans  exposer  ou  la  disci- 
pline ou  l'administration  de  l'armée. 

La  seconde  classe  comprend  des  délits  qui^ 
n'étant  pas  nécessairement  militaires  de  leur 
nature,  le  deviennent  parce  qu'ils  u'affectent  que 
des  personnes  ou  des  choses  militaires,  et  parce 
que  les  poursuites  d'une  autorité  extérieur»  por- 
teraient atteinte  à  Tindispensable  liberté  d'ïu:tion 
sans  laquelle  l'armée  u  existe  pas.  Ce  litre  ren- 
ferme les  délits  commis,  soit  de  luiliiaire  à  mili- 
taire, soit  envers  l'Etat,  tels  que  les  vols  commis 
dans  les  casernes,  dans  les  camps  ou  en  route, 
la  destruction  d'ouvrages  ou  bâtiments  propres 
à  l'armée,  les  violences  entre  militaires  sous  les 
drapeaux,  eotln  le  faux  témoignage  ou  subor- 
nation de  témoins,  commis  par  des  militaires 
devant  les  tribunaux  de  l'armée. 

Un  troisiè  ne  titre  prévoit  les  violences  com- 
mises sous  les  armes.  Nous  aimons  à  croire  que, 
quand  Vos  Seigneuries  nous  auront  entendu,  elles 
recoiinaUronl  qu'il  n'est  pas  de  délits  qui  se 
lieol  ptjs  ctroiteinent  aux  devoirs  de  l'armée. 

Les  règles  de  la  compétence  tracées  sous  le 
rapport  des  délits,  il  nous  reste  à  reovisager  à 
l'égard  de  ses  justiciables.  Nous  rappelant  qu'il 
s'agissait  de  aétermiaer  la  juridiction  de  tribu- 
naux d'exception,  nous  nous  sommes  appliqués  à 
tenir  compte  à  la  fuis  de  l'état  des  personnes  et 
de  la  nature  des  actes,  afin  de  n  enlever  aux 
trilKinaux  ordinaires  que  ce  que  réclamaient  la 
discipline  et  h  nécessité  politique. 

Les  jeuues  soldats,  qui  ne  tiennent  à  la  vie  et 
au  devoir  militaires  que  par  le  lien  de  l*appel, 
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Mb  répondent  detant  les  conseils  de  guerre,  jus- 
qu'à leur  incorporation,  d'aucun  délit,  excepté 
celui  de  êe  soustraite  b  l'obligation  de  rejoindre 
le  drapea».   

Les  militaires  qu  andun  servicf»  ne  lie  actuelle- 
ment b  l'arinéet  tels  que  l'ofticier  en  diâponi' 
bilité,  le  soldat  en  congé,  ne  sont  soumis  à  la 
justice  eicepiionnelle  que  pour  la  première  classe 
ib  délits,  parce  que  le  devoir  militaire  sait  et 
enchaîne  partout  quiconque  lui  appartieot. 

Les  militaires  en  activité  de  service,  mais  dans 
des  posilionB  spéciales,  tels  eue  les  invalldea, 
la  gendarmerie,  les  jeunes  sordats  mis  en  mar- 
cdiUi  dépendent  de  la  jul-ldlction  militaire  pour 
tous  délits  oommis  de  uiilitaires  à  miiituiret.  A 
tout  le  reste  de  I  armée  active  s'étend  le  titre 
des  vloleticel  commises  sous  les  armes.  Désigner 
ce  oiime  ainsi,  c'est  a^set  dire  que  nous  ue  puu' 
vions  nésiier  sur  le  choix  des  juges. 

Le  prévenu  se  défendra  par  l'un  de  ces  deux 
moyecs  :  il  soutiendra  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter 
sa  consigne,  ou  Lien  qu'il  t'a  mal  entendue. 

Dans  le  premier  cas,  ses  ctrnUt  sa  oonsigue, 
sont  en  cause  avec  lui.  La  consigne,  Messieurs, 
ne  peut  jamais  tumber  sous  diis  juridictions 
étrangères  à  l'armée»  dont  elle  est  4  la  Ibis  et  la 
foneet  le  lien. 

Dans  le  second  cas,  qui  jugera  ces  ardues  et 
périlleuses  qut-BtioDS  de  rubéissanoe  militaire. 
Binon  les  hommes  qni  font  de  commander  et 
d*obélr  le  devoir,  l'habitutie»  la  science  de  leur 
vie?  Les  magistrats,  Its  jurés  savent  comment  il 
Âiut  obéir  aux.  lois.  Les  militaires  peuvent  seuls 
juger  comment,  dans  chaque  conjoncture}  le  sol- 
dat a  dû  obéir  à  ses  chefs. 

Nobles  pairs,  si  te  factionnaire  pouvait  avoir 
d'auues  juges  de  la  manière  dont  il  obéit  sous 
les  armes,  que  ees  chefs  eux-mêmes;  si,  quand 
il  veille  h  la  porte  de  nos  arsenaux,  du  palais  de 
nos  rois,  il  pouvait  voir  en  perspi  ciive  les  bancs 
d'une  cour  d'assises,  vous  n'auriez  plus  dans  les 
range  qu'une  obéissance  eraiuUve  ti  llotiante;  la 
consigne  aurait  perdu  son  pouvoir  redoutable; 
il  n'y  aurait  plus  d'armée. 

Sttus  doutf,  Il  faut  pour  leB  crimes  qui  nous 

Eréoccupebt  une  vindicte  éolnianle  et  prompte, 
a  Justice  mitiiaire  nous  la  donnera.  Mut  tribunal 
ne  refusera  réparation  à  la  société  ofTensée,  &  la 
loi  méconnue.  L'armée  reconnaîtra  même  davan- 
tage l'équité  dU  coup  qui  sera  frappé,  quand  11 
partira  du  ses  rangs;  et  une  utile  kcon  lui  rera 
donnée,  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  que  le  prin- 
cipe de  l'obéissauce  soit  ébranlé  dans  ses  fou^ 
déments. 

Ces  dernières  considérations  Doas  ont  encore 
déterminé  à  laisser  à  la  répression  des  chefs 
toutes  les  infractions  qualitiëes  contraventions 
par  la  loi  commune,  et  les  simples  faits  de  ma- 
raudage. Les  peines  que  le  code  ordinaire  appli- 

3ue  à  ces  actes  n'ont  pas  en  général  l'efficacité 
e  notre  régime  disciplinaire;  on  n'a  point  à 
redouter  l'Indulgence  des  supérieurs  pour  des 
faits  qui  comprometteut  &  la  fois  la  réputation 
et  la  discii'line  de^  troupes  boub  leurs  ordrts;  et 
telle  est  l^teunomle  de  la  loi,  qu'elle  assure  aux 
citoyens  la  réparation  de  tons  fes  dommages. 

Maintenant,  nobles  pairs,  nous  passons  aux 
dispositions  qui  régissent  l'état  de  guerre.  Ici,  le 
cercle  delà  compétence  s'agrandit;  l'intérêt  du 
l'armée  devient  le  premier  intérêt  de  l'Etat,  la 
défense  de  l'Eiat,  Id  première  sollicitude  du  lé- 
gislateur. Le  droit  commun,  qui  est  la  sûreté  de 
chacun,  fhehit  devant  on  droit  plus  étendu,  une 
pliM  b&ute  justice,  la  sOreté  de  tons. 


Le  compétence  s'acnrott  donc,  quant  lUx  cho- 
ses et  quant  aux  personnes. 

Quant  aux  choses,  car  la  loi  pénale  militaire 
spécifie  des  crimes  particuliers,  tels  que  lel  vio- 
lences envers  les  personnes  et  le  pillase;  ello 
embrasse  eu  outre  tdu  les  crimes  et  dfeliu  com- 
mis fc  l'armée. 

Quant  aux  personnes,  car  ce  n*e8l  plus  le  œllt- 
taire  seul  qu'elle  atteint,  mais  quiconque  ■'est 
atlaelié  à  la  fortune  de  l'anMe* 

Sur  le  territoire  étranger  et  dani  Im  nlaees 
aasiégéBB,  tout  complot  contre  la  sûreté  de  \*nf- 
mée  eat  poursuivi  devant  ses  tribunaux,  quel 
que  soit  le  prévenu;  sur  le  territoire  frao^ls,  la 
môme  juridiction  le  saisit  s'il  est  éu-anger,  parce 
que  l'espiouuage  et  la  trahison  sont  de  véritables 
hostilités,  et  présentent  un  danger  contre  lequel 
on  ne  saurait  trop  protéger  ceux  qui  sont  ebargés 
de  la  défense  du  pays. 

Nous  demandons  aussi  que  cette  large  compé- 
tence s'étende  aux  divisions  territoriales  deve- 
nues le  thëîttre  de  la  guerre. Au  dedans  autant 
qu'en  dehors,  la  Déœssité  d'une  prompte  répres- 
sion se  fait  sentir  parmi  les  désordres  de  la 
guerre}  on  peut  même  dire  que  wtte  nécessité 
est  plus  que  jamais  pressante*  que  le  danger  de 
troubler  et  d'afAiblir  le  lien  militaire  est  ulos 
grave  que  jamais,  quand  l'ennemi  ménaee  dVsa- 
lamer  nos  ôrovinceB* 

Enfin,  Messieurs,  les  besoins  de  l'armée  agis- 
sant à  l'extérieur  du  royaume  jéclament-ils  réta- 
blissement des  prévôtés  ?  L'oflicier  français  on 
étranger,  rhabitant,  le  voyageur  muni  de  passe- 
port ne  sont  point  soumis  à  cette  juridktioo 
extraordinaire  qui  ne  saisit  quu  les  sous-oRiuerSt 
les  soldats  et  les  gens  qui  suivent  les  armées; 
auKsi  admeltons-nou»  les  pourvois  pour  cause 
d'incumpétence  :  ils  sont  portés  devant  les  con- 
seils d'annulation. 

Mais,  Messieurs,  donner  des  limites  k  la  juri- 
diction des  tribunaux  ne  suffit  pas;  l'admiuis- 
tration  d'une  bonne  justice  exige  encore  d'autres 
garanties.  On  ne  peut  laisser  à  l'arbitraire  À  dii- 
cider  des  plaintes  des  citoyens,  des  formes  à 
suivre  dans  le  jugement  des  justiclablea.  Il  Tant 
que  l'innocent  pui^se  se  faire  entendre;  U  faut 
due  le  coupable  ne  puisse  échapper.  Bu  un  mol, 
il  faut  tracer  des  régies  qui  protègent  contre  leé 
passions,  et  autant  que  possible  contre  les  erreurs 
mêmes  du  juge,  l'accusé,  la  suclete,  les  tiers. 

Sous  ses  trois  rapports,  vous  fltes,  nobles  pairs, 
éla  procédure  des  améliorations  lm|>onaolee  que 
nous  nous  sommes  empivesés  u'accuetlllr. 

Vous  avez  désiré  que  la  plainte  d'une  partie 
privée  fût  toujours  l'ocuet  don  examen  judiciaire  ; 
et,  Messieurs,  bien  que  dés  le  moment  oû  TactioD 
civile  est  toujours  réservée  aux  inbûhanx  ordl* 
naires,  la  partie  privée  semble  être  déslutéressée 
dans  la  poursuite  de  l'action  pulHique;  tiutre  dé- 
férence pour  vos  hautes  lumières  l'a  emponé, 
l'intérêt  des  citoyens  a  domine  les  objections  et 
nous  avons  consacré  ce  principe.  Néanuioios, 
aussi  réservé  que  dana  la  loi  eommune,  uous 
avons  voulu  que  l'anUHlté  supérieure,  sembhible 
h  une  chambredu  conseil,  pùi,  reprenant' le  droit 

3ui  lui  est  inhérent,  suituer  seale,  dans  l'intérêt 
e  l'ordre  pnhhc,  sur  la  mise  en  jugement  d'à* 
près  Its  charges  produites  par  l'information  ;  ifio 
que  le  militaire,  objet  d'nrfe  dénouctatioii  mul 
tundée,  ne  pût  être  traîné  jusque  devant  an  iri- 
bonat  par  ta  passion  et  la  calomnie. 

Nous  arrivons,  MessieurB,  à  une  dif&cnité  sé- 
rieuse, i  la  récusation.  lArécusation  existe  pour 
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mam  à  l'oeotaé  noa  boDoe  jufttfcet  nos  pour 
rentraTer.  encore  noiog  la  suspendre. 

Nom  STODB  donc  cru  que  les  nombrauBes  causes 
te  rticussttoQ  recoDDUes  par  lu  code  de  procédure 
dùle  ne  pouvaieQt  ^(^B  «Omises  dans  te  code  du 
l'innée}  eUes  dot  dû  ÔltB  réduites daos  des  bornes 
plus  Airoitesi  el  pour  dviier  toute  ambiguïté, 
etlee  ont  ôiâ  resserrées  et  énumérâes  daas  deux 
articles  du  projet  de  juridiction  (art.  23  et  24). 

Nous  avons  aussi  reconnu  les  incoQVëaientsque 
bréMdtalt  le  sysièms  de  la  récusation  publique. 
L'idée  de  r«cnser  publiquement  son  loge  ne  pou- 
vait dire  admise  dans  u<i  tribunal  militaire; on  a 
da  seulwneal  assurer  à  l'accusé  tous  les  moyens 
propns  à  Aclslrsr  le  juge  surl'Inoapaeité  qui  pou- 
vait exfiier  en  lui»  nuls  s'en  rapporter  au  ser- 
nntde  ce  juge  Mt  pubtiquement.  Noue  avons 
ptnsA^  Henteurs,  que  ce  sermeot  serait  une  ga- 
rantie sAflleaflte  et  que  c'était  planer  r^ccusé 
loud  la  sauvegarde  de  l'boaaeur  du  juge;  qu'un 
tel  parjure  oe  pouvait  ôtre  possible,  et  que,  si 
jamatt  11  se  rencontrait,  la  raeuUéqu  avaiteiicore 
l'aocusé  de  ftin;  ressortir  la  catlBs  de  rdcusatton 
devant  M  coaseit  d'aoanlation,  était  une  garaa* 
tle  qui  teOttlt  l'&anibller. 

RoftIupàirBtnotiB  voici  parvenus  au  termedcs 
eoHsiddftIloiie  que  fait  nalire  ie  premier  des  doux 
projets  de  loi;  nous  avons  vu  commeatles  irlbU' 
naul  militaires  eont  eonstitués.  sor  queltus  per- 
MMoea  et  sur  quels  fhits  s'éleou  leor  aciloa  sui- 
vaot  Ici  oocuredcds,  euHu  d'apis  quelles  formes 
ils  prucèdeot.  Reste  à  savoir  quelles  peines  ils 
pourront  appliquer  auK  délits  divers;  o'est  l'ob- 
jet du  Beeotta  projet  de  loi  ;  Oe  projet  ue  vous  est 
it\k  pins  laonODO.  Nous  n'évoue  plus  à  justifier 
près  de  Voué  que  l'élébllBseiiieQt  et  la  proportion 
des  peines. 

li»  actes  soumis  ft  la  juridiction  deé  conseils 
de  guerre  «ont  de  deux  natures  :  les  ans  blessent 
la  morale  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps, 
ce  sont  des  iufraclions  au  droit  universel;  les 
uires  ooiD promettent  l'existence  de  l'armée;  ils 
lti«DtiîQt  ft  là  sûreté  de  nos  soldats,  é  celle  de 
nos  provinces  :  ce  soûl  des  lufraetions  aux  devoirs 
militaf/es. 

Les  peines  qui  répriment  oes  diverses  infrac- 
lieas  devaient  donc  participer  de  leur  oature. 
Une  seule  ebllgatioa  nous  était  imposée,  c'était 
de  suivre  le  droit  commun  dans  l'application  des 
peibeê  lorsque  uous  avions  à  faire  entrer  daas  le 
éomaioe  de  la  lui  militaire  quelques-unes  des 
Inltwittdos  qu'il  renfcruie;  car,  Messieurs,  pour 
Ms  aclés,  nous  de  pouvions  nous  écarter  des 
priadpee  qui  les  laissent  sans  toucber  à  ces 
ptïneipès. 

Li  MUée  que  chaque  soldat  devait,  après  avoir 
aoqotilè  ea  dette  envers  TBtat,  rentrer  sous  ta 
juitdietiOD  coramone,  nous  a  déterminés  à  suivre 
l'ordre  tracé  par  la  loi  générale,  et  &  diviser  les 
peïDea  en  peines  pour  crimes  et  en  peines  pour 
délits,  afin  que  les  règles  de  la  tentative,  de  la 
récidive  et  de  la  prescription  pussent  être  lea 
mêmes  et  dans  le  droit  commua  et  dans  le  droit 
exocfMloaael,  et  fussent  on  nouveau  lien  qui  les 
raUacbftt  iMin  &  l'autre.  Mal!'.  Messieurs,  nous  avons 
dft  ootu  arrêter  cette  classiflcalioD;  celle  en 
peines  afflictives  et  infamantes  ou  infamantes 
settlemeni,  ou  correction  oelleB,  ne  nous  a  paB 
paru,  en  ce  qui  tooctae  notre  droit  spécial,  pres- 
crite par  la  nécessité. 

Nuos  avons  même  partagé  l'opinion  que,  s'il 
était  quelquefois  indispensable  de  punir  de  la 
plUB  grave  dea  peines  des  actes  qui  ne  deviennent 
criminels  que  parce  qu'ils  sont  des  lofractiouB  au 


devoir  militaire,  et  qu'Us  compromettent  Témiéé 
dans  sa  sûreté  et  dans  la  discipline,  les  tribu- 
naux militaires  ne  devaient  pas  toujours  altacber 
é  cette  peine  la  dégradation  qui  l'&cttompagne 
dans  le  système  proposé,  toutes  les  fois  qu'elle 
est  une  application  du  code  pénal  ordinéire.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé  la  gravité  de  cetio 
innovation;  vous] ugeres,  noblés pairs,  dans  votre 
sagesse,  si  celte  disposition  généreuse  est  com- 
patible avec  notre  droit  public. 

Quant  aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion  ap- 
pliqués seuleuieot  aux  actes  qui  portent  un  da- 
ractère  particulier  de  perversité,  ils  conserveroiitt 
infligés  par  les  tribunaux,  militaires  les  effets 
qu'ils  prodeliient  d'après  le  code  pénal  ordinaire; 
cependant,  l'exposition  et  la  manque  Bernai  rem- 
placés par  la  dégradation  militaire. 

La  dégradation  militaire  Sera  encore  une  peine 

Êrincl[»le,  parée  qu'ilestdes  cas  ofi  la  lot,  en  lu* 
iffeaut  le  déstionoeur,  se  croit  estiez  ven;ïée. 
Frappés  aussi  del'iofiexibiliiédes  lois  militaires 
vigueur,  nous  avons  cru  que  le  Juge  ne  pou'> 
vait  étm  un  instrument  ctiargé  d'appliiluer  une 
loi  absolue,  et  noua  avons  pensé  qu'elle  devait 
seulement  tracer  des  limites  qui  pussent,  autant 
que  possible,  répondre  4  tous  les  besoins,  satis- 
faire la  BOitlété.  comme  imprimer  au  coupable 
l'idée  du  repentir. 

Bntin,  nous  nous  sommes  efforcés  de  graduer 
les  peines  suivant  que  les  actes  affectaient  davan- 
tage la  discipline. 

Ba  temps  de  guerre,  celte  discipline  a  besoin 
d'une  action  tellement  forte  qu'elle  reUenne  cha- 
cun dans  le  devoir  :  à  tout  prix  on  doit  la  main- 
tenir; le  salut  de  l'Etat  en  dépend. 

Pendant  le  service,  l'obéissance  passive  d'une 
pan,  la  sûreté  de  l'habiianl  qui  se  repose  sur  la 
garde  qui  veille  pour  lui,  Impriment  aux  délits 
militaires  un  caracièrede  gravité  qui  doit  les  fairé 
placer  dans  une  catégorie  séparée. 

Hors  le  service,  le  cbâiiment  est  encore  néccS' 
saire.  mais  déjà  les  C0ii8é<|Uencea  ne  sont  pluB 
aussi  dangereuses;  la  peine  doit  donc  être  gra- 
duée eu  cuQSéquence. 

Chacune  de  ces  nuances.  Messieurs,  a  été  ob- 
servée avec  soin  dans  notre  travail. 

Nous  ne  rentrerons  pas  dans  l'analyse  de  cha- 
cun des  titres  dont  se  compose  le  cotie  pénal  mi- 
litaire. Nuus  avons  dft  la  Mre  lors  de  notre  ex- 
posé sur  la  compétence  :  11  BUfÂBatt  de  vous 
présenter  les  principes  qui  nous  avaient  guidés. 
Cfs  principes.  Messieurs,  nous  les  avons  puisés 
dans  le  besoin  de  conserver  à  l'artùée  toute  Ba 
force,  de  donnerauxloisquidolventla  régir  toute 
leur  vertu,  tft  de  la  lier  encore  plus  intimement, 
b11  était  possible,  à  son  prince  et  à  nos  instita- 
tioos. 

Haintenant,  nobles  pairs,  permeltpz-nous,  re- 
venant sur  nos  pas,  de  vous  tracer  le  tableau  des 
améliorations  àla  législation  actuelle,  introduites 
dans  les  dispositions  des  projets  que  nouâ  avons 
l'honneur  >ie  vous  soumettre.  Ce  tableau  aura 
aussi  l'avantage  de  retracer  en  peu  de  mots  les 
motifs  que  nous  avons  dû  développer. 

Le  mofeo  le  plus  sûr  d'apprécier  un  projet  de 
loi,  c'est  de  le  comparer  à  la  lut  qu'il  doit  rem- 
placer. S'il  protège  plus  efflcacement  les  Intérêts 
privés,  sans  désarmer  l'ordre  public;  si,  eu  main- 
tenant un  système  de  spécialité  justitlé  par  la 
raison  et  l'expérience,  il  se  rappro  he  davanlaite 
du  droit  commun  et  lui  rend  plus  fréquemment 
hommage;  si,  enlin,  ilconcillieplus  beureusement 
les  principes  ordinaires  de  la  justice  avec  les 
«xigeaceB  de  la  politique,  ce  parallèle,  mieux  que 
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tons  les  rsisonnemeots,  le  recommande  à  la  sa- 
gesse des  Chambres  et  k  la  conHaDce  publique. 
Le  projet  qui  vous  est  soumis,  placé  en  r^ard 
des  dispos  lions  exislauteB,  orfre-t-tl  cet  aspect 
sati8faif>ant?  Y  trouve-t-on  ces  améliorations 
prudentes  qui  attestent  que  le  législateur,  attentif 
aux  progrès  de  la  société»  s'applique  k  perfection* 
ner  woi  œn?re8  à  mesure  que  t*eiunire  des  idées 
sages  et  des  sentiments  généreux  s'étend  et  B*af- 
fermit?  Quelques  rapprocbements  suflirontpour 
TOUS  mettre  a  même  d'en  juger. 

Je  prie  Vos  Seigneuries  d'examiner  comment 
ces  maximes  sont  observées  dans  la  législation 
actuflle,  et  comment  elles  le  sont  dans  le  projet. 
Suivez  daas  l'un,  puis  dans  l'autre  système,  une 
procédure  instruite  contre  un  militaire- 
La  loi  actuelle  luidonnt'pourmagistrat  instruc- 
teur un  officier  q^ui,  réunissant  dans  sa  personne 
deux  caractères  incompatibles,  est  destiné  à  de- 
venir pins  lard  son  accusateur.  Elle  ne  lui  accorde 

?|ue  quelques  instants  pour  conférer  aver  son  dé- 
enst'ur.  Bile  laisse  le  cboiz  de  ses  juges  à  l'au- 
torité parles  ordres  de  laquelle  il  est  poursuivi. 
Elle  niiduiet  aucune  récusation.  Btle  prononce  des 
peines  dont  la  rigueur  inutile,  l'inOexibilité  ab- 
solue, ne  laissent  point  d'alternative  entre  des  con- 
damnations d'une  sévérité  affligeante,  on  une 
dangereuse  impunité. 

Le  projet,  au  contraire,  en  divisant  des  fonc- 
tions que  la  loi  commune  n'a  jamais  associées 
et  que  la  loi  militaire  n'a  aucun  intérêt  k  con- 
centrer dans  les  mêmes  mains,  laisse  k  cbacuoe 
de  ces  fonctions  Tesprit  qui  lui  est  propre  et  le 
caractère  d'impartialitéqui  doit  la  distinguer. 

Le  projet,  sans  retarder  le  jugement,  donne  à 
Taccusé  et  à  son  conseille  temps  nécessaire  pour 
préparer  la  défense. 

En  açiielant  les  juges  selon  l'ordre  du  tableau, 
ilcoDStitue  une  juridiction  indépendante  qui  of- 
fre &  l'mnocence  autant  de  sécurité  que  le  jury  ; 
et,  pour  ajouter  encore  à  cette  garantie  déjà  si 

Îmissante  par  elle-même,  elle  admet  la  récusa- 
ion  et  en  détermine  les  règles. 
Dans  la  graduation  des,  peines,  on  a  écouté  la 
voix  de  rbumanité,  et  des  punitions  sévères  ont 
été  sensiblement  adoucies,  toutes  les  fois  que  le 
puissant  intérêt  de  la  justit  e,  du  commandement 
et  de  la  discipline  n'y  a  pas  mis  d'obstacle. 

Voilè,  nobles  pairs,  autant  que  nous  avons  pu 
l'indiquer  daus  ce  résumé  si  rapide,  les  innova- 
tions introduites  dans  ce  projet  en  faveur  dts  in- 
dividus justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Permettez-nous  de  continuer  ce  parallèle  rela- 
tivement aux  citoyens  étrangers  k  l'armée. 

La  législaloin  militaire  intéresse  ceux-ci,  soit 
comme  parties  lésées  et  plaignantes,  soit  comme 
prévenus. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  les  citoyens  qui 
ont  desi^ainies  à  porter  conire  des  militaires  en 
activité  de  service,  sont  forcés  même  en  temps  de 
paix,  de  s'adresser  Â  la  justice  militaire.  Quelque 
rtrangt^rque  te  crime  puisse  êdeà  ladisciplineel 
à  l'intérêt  de  l'armée,  la  règle  est  alMolue:  le  droit 
commun  perd  toute  son  autorité,  dès  qu'il  s'agit 
du  soldat  £0us  les  drapeaux. 

Et  cetieplainte,  que  la  loi  actuelle,  daos  sa  gé- 
néralité illimitée,  défère  k  la  justice  militaire, 
pt  ut  êtfe  écartée  saos  examen  et  sans  recher- 
ches. 

Le  projet  fait  disparaître  ces  graves  inconvé- 
nients en  rétablissant  li  s  règles  de  compttence 
et  de  procédure  qu'avaient  instituées  les  belles 
ordonnances  de  nos  rois  et  la  loi  de  1791. 

Dans  l'état  de  paix,  tout  crime  ou  délit  commua 
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sera  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires.  On  ne  soos- 
trait  a  la  connaissance  des  magistrats  de  l'ordre 
civil  que  les  faits  qui,  se  rattachant  au  devoir  mi- 
litaire, ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les 
hommes  que  le  roi  a  chargés  d'être  les  organes  et 
les  arbitres  de  ce  devoir.  Pour  éviter  toute  inoer- 
tiuule,  toute  définition  vague,  tonte  énomératioa 
incomplète,  les  délits  mifitaiies  seront  ceux  que 
le  code  pénal  qui  vous  est  soumis  prévoit  et  qua- 
lifie ;  en  sorte  qu'en  votant  ce  code  vous  ferei 
deux  choses  :  vous  établirez  la  répression,  et 
vous  dëtermineres  la  compétence.  En  deborsdu 
code  pénal  militaire,  tout  i  st  crime  ou  délit  com- 
mun, tout  est  soumis  à  la  compétence  des  Juri- 
dictions ordmaires  et  puni  conformément  auK 
lois  qui  régissent  ta  généralité  des  citoyens. 

Les  plaintes  portées  devant  la  justice  militaire 
ne  peuvent,  aux  termes  du  projet,  être  rejetées 
sans  examen;  l'information  est  de  droit;  et  les 
piét  és  de  la  procédure  seront  sous  les  yeux  du 
chef  militaire  lorsqu'il  statuera  sur  la  mise  en 
jugement.  Celte  dernière  décision  ne  sera  pas 
même  irrévocable;  elle  devra,  lorsqu'elle  sera 
un  rejet  de  la  plainte,  être  soumise  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  guerre;  et  dans  tous  les 
cas,  l'action  civile,  dont  le  projet  interdit  aux 
tribunaux  militaires  de  connaître,  demeurera 
intacte. 

Enfin,  et  pour  terminer  cette  comparaison  des 
deux  systèmes,  la  loi  actuelle  n'affranchit  pas 

toujours  leê  citoyens  étrangers  à  l'armée  de  la 
juridiction  militaire. 

Ils  y  sont  soumis  pour  les  crimes  d'embau- 
chage et  d'espionnage,  dont  la  définition  ue  iieut 
jamais  être  assez  précise  pour  écarter  entière- 
ment le  danger  d'un  arbitraire  redoutable- 
Dans  les  places  en  état  de  siè^e,  l'action  des 
tribunaux  ordinaires  est  tout  k  fait  suspendue, 
et  tes  habitants  deviennent,  même  pour  les  dé- 
lits communs,  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Le  projet  écarte  ces  anomalies;  il  entre  fran- 
chement dans  les  voies  tracées  par  la  Charte,  et 
veut,  avec  elle,  que  nul  ne  suit  distrait  de  ses 
juges  naturels.  Les  citoyens  étrangers  à  l'armée 
ne  seront  plus  traduits  devant  de^  conseils  de 
guerre  pour  quelque  crime  ou  délit  que  ce 
puisse  être.  Ddus  les  places  en  état  de  sièse.  la 
justice  ordinaire  continuera  k  s'exercer,  et  elle 
connaîtra  des  délits  communs  imputés  aux  ha- 
bitants. 

Voilà,  nobles  pairs,  les  principales  améliora- 
tions du  projet.  Nous  nous  croyons  permis  de 
vous  le  présenter  avec  une  confiance  qui  ne 
saurait  être  accusée  de  présomption,  puisqu'elle 
lepose  sur  l'épreuve  de  la  discussion  solennelle 
que  ces  améliorations  ont  déjà  subie  devant  Vos 
Seigneuries,  et  sur  l'approbation  dont  vous  leur 
avez  imprimé  le  sceau. 

Ainsi  la  sftreté  des  personnes,  le  droit  sacré 
de  la  défense,  l'impartialité  des  jugements,  la 
juste  proportion  entre  les  peines  et  les  délits,  les 
droits  des  citoyens,  le  respect  pour  la  propriété, 
le  maintim  des  principes  qui  r^eot  tes  joridic- 
UoDs;  tous  ces  grands  intérêts  ^  la  soaétô  re- 
cevront de  nouvelles  garanties.  Ces  garanties  qui 
leur  avaient  été  refusées  dans  des  temps  de  dé- 
ception, où  le  mot  de  liberté  servait  de  voile  an 
désordre  et  à  l'arbitraire,  ne  pouvaient  être 
réalisées  qu'à  l'ombre  du  trône  légitime,  à  la 
faveur  de  cette  muluetle  et  noble  coutiunce  qui 
unit  le  roi  et  son  peuple,  et  sous  te  régime  gé- 
néreux et  paisible  que  la  Charte  a  établi  dans 
notre  heureuse  patrie. 
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1*  nom  Bi  LOI 
relatif  à  UJuridiettM  militaire. 

CiAUBs,  ru  u  cucE  BE  DiBu,  101  BS  Frahrk  rt 

K  RlTUUUE, 

A  tons  ceux  qui  ces  firéseDtes  T«rronl,  salul. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  sa 
departemeot  de  la  fuerrc, 

Nous  ftToas  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  tenmir  sait,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
1&  Cbanibn  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  eaerre,  et  par  les  sieors  Jacquinot-Pampe- 
Jone  et  de  Salvandy,  conseillers  d'Etat,  que  nous  char- 
geoDS  d'en  eiposer  les  motib  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cassioD. 

LIVRE  PRBHIER. 

BB  L*QtCAiaSATlon  BE8  TUBDIUn  HILITAUtBS. 

Ali.  1^.  La  justice  ndlilaire      exercée  : 
1*  Par  dM  tnbunaux  militaires  placés  dans  les  dir^ 
fions  territoriales; 
>■  Par  des  tribananx  militaires  d'armée. 

TITRE  I". 

Det  iribmaamx  miHt^re»  ptaeé»  dam  Ut  dtvUUnu 
lerrtioriatet. 

Art.  S.  La  justiee  militaire  est  exercée  dans  les  divi- 
sions terrîlonales  : 
1*  Par  des  conseils  de  guerre; 
t*  Par  des  conseils  d'annulation. 


CHAPITRE  1". 
Det  eotueUâ  ie  gaern. 

Sbction 

CmwUi  de  guerre  pour  le»  teiU'Offieier»  ef  loldatt. 

Art.  3.  Il  sera  établi,  pour  juger  les  sous-officiers  et 
soldats,  un  conseil  de  guerre  dans  chaque  division 
territoriale. 

Db  deuxième  conseil  du  guerre  pourra  iir«  établi  par 
ordonnance  du  roi  dans  chaque  division  militaire  oii  Iqs 
liesoins  du  service  le  rendraient  nécessaire. 

L'ordonnance  de  création  de  ce  deuxième  conseil 
pourra  fixer  sou  siège  hors  du  chof-lieu  do  la  divisioa, 
et  lui  donner  un  ressort  dislincl  de  celui  du  premier 
conseil  de  guerre. 

Art.  À.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  d'un 
cfriend,  président,  et  de  tài.  jages,  savoir  : 
Ub  chef  de  batailloD  ou  d'esndroD,  ou  major, 
Deux  capitaines. 
Un  lieutenant. 
C'a  sous-lieutenant, 
Ûn  sous-officier. 

Art.  S.  il  y  aura,  prés  de  chaque  conseil  de  guerre, 
■a  an£ienr  al  un  commissaire  du  roi;  un  gremer  et 
ao  CMimis-grefSrr. 

Art.  6.  Les  auditeurs  seront  ohargés  exClusiToment 
de  nutnictioa  près  des  conseils  de  guerre  auxquels  ils 
seront  atuchés. 

Les  commissaires  do  roi  rempliront  prés  de  ces 
mêmes  conseils  les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  tout  confordéoif  ut  à  ce  qni  sera  prescrit  ei-qirés, 
«1  livre  de  la  procédure. 

Les  grefSera  et  commis-greffiers  feront  toutes  les 
éerituriB. 

Art.  7.  Les  anditeurs  et  commissaires  du  roi  seront 
pria  pami  les  officiers  supérieurs  ou  parmi  les  capi- 
taine*. 

T.  LTU. 


Art.  8.  Les  présidents,  auditeurs  et  commissaires  do 
roi  seront  nommés  par  le  roi. 

Les  présidents  seront  choisis  parmi  les  offieim  exer- 
çant des  fonctions  mifitaires  dans  la  division. 

Les  greffiers  seront  nommés  par  le  oiinistra  de  la 
guerre.  ' 

Art.  9.  Les  nominations  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  auront  leur  effet,  savoir  : 

^^iî"       présidents,  jusqu'à  remplacement  ; 

S*  Celles  des  auditeurs,  commissaires  du  roi  et  gref- 
fiers, jusqu'à  révocation. 

Art.  10.  Les  jnges  seront  pris,  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté, parmi  les  officiers  et  sous-offieiers  en  activité 
dans  la  division.  Ils  seront  renonvelés  tous  les  Irms 

mois. 

Art.  U .  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  M  de  la 
présente  loi,  ou  dans  le  cas  de  maladie  constatée  de  la 
manière  indiquée  par  l'article  136,  le  général  comman- 
dant pourra  remplacer  provisoirement,  et  seulement 

fiour  le  temps  que  dorera  l'empéchemeat,  les  présidents, 
es  auditeurs  et  commissaires  du  roi  par  des  offiêien 
du  même  grade,  employés  dans  la  division. 

Section  II. 
Conseil*  de  guerre  pour  les  officier». 

Art.  IS.  Quand  il  y  aura  lieu  de  juf^or  un  officier,  il 
sera  formé  un  coaseil  de  guerre,  composé,  suivant  le 
grade  de  l^ccusé,  conformément  au  tableau  suivant  : 


enADE  M  L'ACCOSt. 


eaAMs  nn  jooes. 


Pré»ident  :  un  colonel.  Juae»  : 
Sons-lieutenant. ..J      chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 


ou  major;  deux  capitaines,  un 
lieutenant,  deux  sous-lieutenants. 

IMéme  eomp^tsition,  en  rempla- 
çant les  deux  soas<lientenants  par 
on  capitaine  et  on  lieutenant. 

Président  :  un  colonel .  Juge»  : 
un  lieutenant-colonel,  trois  eheft 
de  bataillon,  d'escadron  on  ma- 
jors, deux  capitaines. 

Président  :  on  marédial  de  camp. 
Juge»  :  deux  colonels,  deux  lieu- 
tenants-colonels, deux  cheb  de 
ou  d'escadron,  on  ma- 


Capitaine, 


Chef  de  bataillon, 
d'escadron ,  ou 

lor  I  bataillon 

jors 


Uentenant-colonel . 


Maréchal  de  camp 


Lieutenant  général. 


Hème  composition,  en  rempla- 
çant les  deux  chefs  de  bataillon, 
d'escadron,  ou  majors  par  deux 
maréchaux  do  camp. 
Président  :  un  lieutenant  géaê- 

Colonel  \  ral.  Juqe»  :  quatre  maréchaux  de 

camp,  deux  colonels. 

Président  :  un  nuréchal  de 
France.  Juges  :  quatre  lieutenants 
généraux ,  deux  maréchaux  de 
camp. 

Président  :   un  maréchal  de 
Franco.  Juges  :  quatre  maréchaux 
de  France,  deux  lieutenants  génc- 
(  raux. 

Art.  13.  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire,  le  conseil  de  guerre  sera  composé  con- 
formément ft  l'article  IS,  suivant  te  grade  anquel  le 
rang  du  prévenu  sera  assimilé  d'après  Ivtiele  IS  de  la 

Présente  loi.  Toutefois,  deux  membres  du  corps  de 
intendance  militaire  du  mémo  rang  remplacèrent  les 
deux  juges  du  grade  te  moins  élevé. 

Art.  lé.  Pour  Juger  un  médocio,  chirurgien  ou  tout 
autre  employé  militaire  ayant  rang  d'officier,  le  juge, 
officier  supérieur  du  grade  te  iroins  élevé,  ou  é  égauté 
de  jgrade,  le  moins  ancien,  on  à  ancienneté  égale,  le 
moins  &gé,  sera  remplacé  par  un  sous-intondant  imli- 
taire. 

Art.  15.  S'il  y  a  plusieors  aeensés  de  différents  gra- 
des ou  rangs,  la  composition  du  conseil  de  guerre  sera 
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président,  de  quatre  juges,  d'un  auditeur,  d'un  com- 
nussaire  du  roi  et  d'un  greffier. 

Art.  85.  Les  membres  des  prévâtés  d'armée  seront 
nommés  par  le  général  en  chef  de  l'armée,  dioisis  parmi 
les  militaires  employés  dans  cette  armée,  et  détachés 
de  leurs  corps  pendant  la  durée  de  leurs  foDClioni. 

Art.  56.  Les  fonctions  de  président  seront  exercées 
par  un  officier  supérieur. 

Les  quatre  juges  seront  choisis,  l'un  parmi  les  chef^ 
de  bataillon,  d  escadrou,  ou  majors,  et  les  trois  antres 
parmi  les  capitaines  de  toutes  armes. 

L'auditeur  et  le  commissaire  du  roi  seront  choisis 
pumi  les  capitaines  et  lieutenanti  de  tontes  armes. 

Les  greffiers  seront  pris  .parmi  les  soua-ofllciera  de 
tontes  armes. 

Art.  57.  Dans  le  cas  d'empêchement,  le  juge  qui  ne 
pourra  siéger  sera  remplace  par  t'omeier  du  même 
grade,  le  plus  ancien  parmi  ceux  du  eorps  ou  des 
corps  qui  se  trouveraient  les  plus  voisins. 

A  cet  effet,  le  président  s'adressera  au  commandant 
de  ce  corps,  lequel  désignera  l'officier. 

Ces  remplacements  prorisoires  ne  pourront  jamais, 
dans  aucune  affaire,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
•xcéder  le  nombre  de  deux. 

Art.  58.  Les  ressorts  des  prévôtés  d'armée  seront  dé- 
terminés par  un  ordre  du  général  en  chef,  et  cet  ordre, 
ainsi  que  les  changements  qui  y  seraieDl  apportés, 
seront  mis  à  l'ordre  de  l'armée. 

Ces  prévôtés  ponrront  si^er  dans  tous  les  lieux  où 
s'étendra  leur  juridiction. 

Elles  seront  dissoutes  de  plein  droit  lorsque  l'armée 
son  été  mise  sur  le  pied  de  paix  ou  qu'elle  sera 
rentrée  sur  le  territoire  français. 

UVRE  II. 

DK  LA  COnPÉTEHCE. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 
J>isposHi0iu  génitalu* 

Art.  59.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuant  que 
sur  l'action  publique. 

Art.  60.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que 
devant  le»  tribunaux  civils;  néanmoins,  l'exercice  eu 
sera  suspendu,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de- 
finitivemenl  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poun uita  de  l'action  drile. 


TITRE  I^. 

Qmpitwst  det  Mbtmvx  mimaire$  datu  Ui  iipiai»nt 
territortaUê  m  état  psix. 

CHAPITRE  l". 

Compélenee  des  cottseiU  de  guerre  dam  lt$  d{vUion$ 
territorialei  en  état  de  paix. 

Art.  61.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de 
cnerro  établis  dans  les  divisions  Iwriloriales  en  état  de 
nix  s'il  n'appartient  a  l'armée,  en  vertu  soit  d'un 
brevet  on  d'une  eommis^n,  soit  d'nn  appel  ou  d'oo 
engagement  volontaire,  soit  d'an  rengagemenl  ou  dun 
acte  de  remplacement. 

Art.  6S.  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre 
desdirisiotts  territoriales  en  état  de  paix,  pour  tous  les 
erimas  et  délits  préVus  par  la  premiira  partie  du  code 

pénal  milité  :    ^  ^  . 

1»  Les  officiers  de  tons  grades,  autres  que  ceux  dé- 
Sicnés  dans  les  articles  63  et  64,  et  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire^  pondant  qu'ils  seront 
employés  «n  -vartu  d'ordres  émanas  du  département  de 

*  ^Les  sous-offîeiers  et  soldats  autres  que  ceux  dé- 
aînés  aux  articles  63  et  64,  pendant  qu'ils  seront 
Dortés  préaanu  sur  les  états  de  revue  de  leurs  ecrps; 
9»  Les  ebimifiaas  bravetés  on  eommusionnés,  ec 


attachés  4  des  corps  de  troupes,  pendant  la  durée  de 
leur  serviee  et  leur  présence  au  corps  ; 

4>  Les  vétérinaires,  les  maîtres  ouvriers  et  les  musi- 
ciens appartenant  à  des  corps  de  troupes,  pendant 

Ju'ils  seront  portés  présents  «ur  les  états  de  revue 
e  ces  corps; 

5*  Les  prisonniers  de  guerre,  pendant  qu'ils  seront 
réunis  et  maintenus  en  corps  on  aêlactaements,  sous  le 
régime  commun  de  la  discipline  militaiie. 


Art.  63.  Ne  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre 
des  dÎTisions  territoriales  en  état  de  paix,  q»  pour 
les  crimes  et  déllu  prévus  par  lu  titres  U  et  Ul  de  la 


1*  Les  militaires  de  tous  grades  des  corps  de  la 

gendarmerie  royale  ; 

2*  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sons-offiden 
et  soldats  inscrits  sur  les  registres  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides  et  de  ses  sueeursales; 

3*  Les  militaires  subissant,  par  suite  de  condamna- 
tion judiciaire,  des  peines  qui  ne  les  excluent  pas  du 
service  ; 

4*  Les  engagés  volontaires,  les  jeunes  soldats  ou 
leurs  remplaçants,  mis  en  route  et  marchant  tous  la 
conduite  «fan  chef,  pour  se  rendre  &  leur  destination. 

Art.  64.  Ne  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre 
des  divisions  territoriales  en  état  de  paix  que  pour  les 
crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  U  de  la  première 
partie  du  code  pénal  militaire  : 

1*  Les  officiers  de  tous  grades,  sans  disiioctioa 
d'arm«  ni  de  corps,  et  les  membres  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  non  employés,  qui  recevraient  un 
traitement  sous  condition  de  rester  4  la  dispositimi  du 
gouvernement  ; 

S*  Les  miliuires  de  tous  grades,  sans  distinction 
d'arme  ni  de  corps,  qui  seraient  en  congé,  en  permis- 
sion ou  absents  de  leurs  corps  sans  autorisation  ; 

3*  Les  méderins,  chlmifiens,  pharmaciens  et  soos- 
officiers  d'adminialration  qui  seraient  attachés  à  des 
hôpitaux  on  autres  établissements  militaires  ; 

4*  Les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  en  activité 
de  serviee; 

8*  Les  agente  et  emplovéa,  les  ebefs  d'ateliera  et 
ouvriers  engages  pour  les  luvers  senriees  da  d^wrte- 
ment  de  la  guerre. 

Art.  68.  Ne  seront  Justiciables  des  mêmes  conseils  de 
guerre  que  pour  le  fait  de  désertion  : 

1*  Les  jeunes  soldats  on  leurs  remplaçants,  depuis 
l'instant  où  ils  auraient  reçu  leurs  leUres  de  mise  en 
activité,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  an  corps,  on 
jusqu'à  leur  réunion  en  détachement; 

S*  Les  engagés  volontaires  depuis  l'i 
de  lenr  engagement,  jusqu'à  celui  de  le 
un  corps  ou  détachement. 

Art.  66.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  prèeé- 
ilnits,  les  militaires  qui  y  sont  désignés  seront  jasU- 
ci.tbles  des  tribunaux  ordinaires.  Néanmoins,  les  mili- 
taires désignés  en  l'arliele  6S,  ne  seront  soumis  qu'a 
l'uuiorité  des  ebefi  militaires,  pour  les  contraventions 
s|iéciSées  en  l'article  93  du  eode  pénal  militaire. 

Art.  67.  Lorsqu*un  militaire  sera  ro  même  temps 
prévenu  d'un  crime  ou  délit  qui ,  aux  tenues  des 
articles  précédents,  est  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre,  et  d'un  autre  crime  ou  délit  qui,  d'après  Im 
mêmes  articles,  est  de  la  compétence  aes  trioanaoz 
ordinaires,  il  sera  traduit  devant  le  tribunal  auquel 
appartiendra  la  connaissance  du  crime  ou  délit  em- 
portant la  peine  la  plus  grave,  sauf,  en  cas  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation  à  une  peine  moindre 
que  la  peine  voulue  ponr  l'antre  délit  ou  crime,  son 
renvoi  devant  le  tribunal  compétent. 

Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  mênw 

8elae,  l'inculpé  swa  d'abord  jugé  pour  le  crime  ou 
ï  délit  de  la  eompélence  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.  68.  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de 
guerre  des  divisions  territoriales  en  état  de  paix  sera 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  dans  le  ressent  dn- 
quel  le  crime  ou  délit  aura  été  commis. 

Art.  69.  Les  jugements  rendus  par  1ns  conseils  de 
guerre  des  divisions  territoriales  en  état   de  paix 

Îourront  être  attaqués  par  iwxnrs  devant  1m  cobmîIs 
'annlatHHi. 


instant  de  l'acle 
leur  arrivée  dans 
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CHAPITRE  n. 

Cmpétenee  de^  eonuilt  d'annulation  iant  le»  itpttton» 
territorialet  en  étal  de  paix. 

Art.  10.  Les  conaeils  d'aonalatioD  daai  les  divisions 
teniiori&let  pnooncoit  lar  l«  ponrrois  forméi  contre 
Ws  jngenuBU  des  cooseila  de  fuerre  établis  deu  ces 

diruions. 

Art.  71.  Les  cooseils  d*uiUilatioii  ne  connuiseBt  pas 
dn  lood  des  afluree. 

Art.  n.  Les  conseils  d'annulation  dans  lesdirisions 
larrttoriales  ne  pODrroDt  annuler  les  jugements  qoe 
àtDs  les  cas  suiTants  : 
I*  Lorsque  le  conseil  de  ^erre  n'anra  pas  èii  com- 
oonformément  aux  dupositions  de  la  présente 


Lorsque  les  règles  de  la  compétence  auront  été 
violées  ; 

3*  Lorsqo'il  y  aura  en  Tiolation  ou  omission  des 
formes  prescrites,  à  peine  de  nullité  ; 

4*  Lorsque  te  Jugement  ne  sera  pas  conforme  à  la 
loi  dans  npptieation  delà  peine; 

5*  Lorsqne  l'absolution  aura  été  notirée  sar  la  non- 
•ùstenee  d'ane  li>i  pénale  en  vigueur  ; 

<*  Lorsque  le  eonseil  de  guerre  aura  omis  de  statuer 
sw  ane  requisîtiou  tendant  fc  nser  d'one  foenlté  ou 
d^  droit  accordé  par  la  loi. 

TITRE  U. 

Ompiteue  êe»  tribunaux  aux  armée»  et  dan»  la 
dfvMsw  territoriatu  en  état  ite  guerre, 

CHAPITRE  l". 

Cempétenee  de»  eonteil»  de  guerre  aux  armées  et  dan» 
U*  dtpùiwu  territoriale»  en  état  de  çuerre. 

Art.  73.  Sont  jnetidablas  des  conseils  de  foerra  anz 
années,  poor  tont  crime  ou  délit  quelconque  : 

!•  Les  officiers  de  tout  grade,  sons-offlciers  et  soldats 
bitani  partie  d'une  armée  on  d'un  corps  d'armée 
eoDstitné  ainsi  qu'il  est  dit  en  TarlicleSS  de  la  présente 
loi  ; 

S*  Los  membres  dn  corps  de  l'inieodance  militaire, 
qat  eo  font  partie  ; 

3*  Toute  personne  employée,  à  (]nelq^ue  titre  qne  ce 
«oit,  dans  les  iuts-majors,  administrations  et  services 
qni  dépendent  de  celle  armée  on  de  ce  corps  d'su'mée  ; 

il'  Les  Tivandiers  et  vivanditevs,  les  bTancbisseases 
das  Gorps,  les  domestiques  et  antres  individus  à  la  suite 
do  rarméo  an  Terts  de  pwmiasions  ; 

8"  Les  prisonniers  de  foerre. 

Art.  74.  Sera  josticiabte  des  conseils  de  gnerre,  si 
Tannée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tout  individu  pré- 
venu d'nn  des  crimes  on  délits  qni  seront  prévus  par 
le  chapitre  I*,  titre  U*  d«  la  première  partie  du  code 
pêoid  militaira. 

Sera  éniemeot  jnsticiable  des  conseils  de  guerre  de 
ranBc«T  lorsqu'elle  se  trouve  sur  le  territoire  français 
•o  présence  de  l'ennemi,  tout  étranger  prévenu  des 
■témes  crimes  ou  délits  commis  dans  Tarrondissement 
de  ladite  armée. 

Art.  75.  Seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
de  ia  division  dont  ils  font  partie,  tons  militaires  du 
grade  de  capitaine  et  au-dessoas,  ainsi  qne  tona  indi- 
vidus des  classes  correspondantes  désignées  en  l'ar- 
ticle 73  de  la  présente  loi. 

Art-  76.  Seront  traduits  devant  le  conseil  de  glterre 
do  quartier  général  de  leurs  corps  d'armée  : 

1*  Tons  militaires  du  grade  de  lieuteoant^olonel  et 
«jK-deSMMis,  ainsi  qne  tons  individus  des  classes  corres- 
pondantes attachés  à  ee  qnanier  généré 

>•  Les  chefs  de  bataillon,  d'esOMlron  et  majors,  et 
lee  lieutenants-colonels,  ainsi  que  tons  indivinus  des 
classes  correspondantes  attadiés  anz  divisions  eompo- 
sant  le  corps  d'armée. 

Art.  77.  ^ront  tradniu  devant  le  eouail  de  gaam 
4m  quartier  général  de  rarnée  : 


t*  Tous  individus  attachés  à  ee  quartier  général; 

3*  Tous  militaires  et  autres  individus  désignés  dans 
l'article  73,  qui  ne  feraient  partie  d'aucune  des  divi- 
sions ou  d'aucun  des  corps  d  armée  ; 

3*  Dans  tons  les  cas,  les  lieutenants  généraux,  les 
maréchaux  de  camp,  les  cdMiels,  ainsi  que  les  individus 
des  classes  correspondantes  employés  dans  l'année; 

4*  Dans  tons  les  cas  aussi,  les  membres  du  corps  de 
l'intendance  militaire,  quel  que  soit  d'aiUeors  le  rang 
qui  leur  aura  été  assigné  dans  la  classement  dont  il  est 
parlé  à  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Art.  78.  Tont  indiTido  justiciable  des  «onseils  de 
guerre,  qui  ne  sera  ni  militaire  ni  atsinrilé  aux  miU- 
uires,  sera  traduit  devant  le  eonseil  de  guerre  le  plus 
voisin  du  lieu  oA  le  crime  ou  débt  aura  été  commis. 

Art.  79.  Les  règles  de  la  compétence  établies  pour 
les  armées  seront  observées  dans  las  divisions  lenito- 
riales  en  état  de  guerre. 

Art.  80.  L'état  de  guerre  dans  les  divisions  territ 
riales  résultera  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

1*  D'une  ordonnance  du  roi  qui  aura  placé  la  div 
sion  militaire  dans  l'arrondissement  d'une  armée 
corps  d'armée; 

S*  D'une  invasion  on  d'une  deaewita  effectuée  sur 
territoire  de  la  division  ; 

3>  De  la  présence  de  l'armée  ennemie  A  une  distaa 
de  moins  de  trois  joarnées  de  marche  des  limites  de 
division. 

Art.  81.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  aux  armées,  et  dans  les  divisions  territoriales  on 
état  de  guerre,  ponmmi  être  attaqués  par  reeonn  de- 
vant les  conseils  d'annulalioa. 


CHAPITRE  n. 

Cnaptffflwe  de$  MuefJf  d'nutida/iM  «m:  mmée»  et 
dan»  le»  dMttûn»  territoriale»  en       ia  guerre. 

Art.  8t.  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  et 
dans  les  divisions  territoriales  en  otat  de  guerre  pro- 
noncent sur  les  pourvois  formés  contre  los  jugements 
des  conseils  de  gnerre  aux  armées  et  des  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  territoriales  on  état  de  guerre. 

Ils  prononcent  en  outre  sur  los  recours  exercés  pour 
cause  d'incompétence  contre  les  Jugements  des  prévdtés 
d'armé*. 

Art.  83.  Chaque  conseil  d'annulation  d'armée  on  de 
division  territoriale  en  état  de  guerre  connaîtra  des 
jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre  prùs  duquel 
il  est  établi,  aux  termes  de  l'articlo  39  de  la  présente 
loi.  Chaque  conseil  d'annulation  aux  armées  connaîtra 
en  outre  des  jugements  rendus  par  la  prévAté  d'armée 
placée  dans  son  ressort,  conformément  à  rartiele  S8. 

Art.  84.  Les  arlieles  71  et  TS  de  la  présente  lo^  rela- 
tifs aux  conseils  d'annulation  dans  les  diviswtts  terri- 
toriales en  état  de  paix,  seront  observés  pour  tes  con- 
seils d'annulation  aux  armées. 


CHAPITRE  ni. 

Compétence  de»  eoaeaiU  de  guerre  dmu  le»  place» 
en  état  d»  iièçe. 

Art.  8S.  Les  conseils  de  guerre  formés  dans  les  places 
en  état  de  siège  connaîtront  de  tous  crimes  et  délits 
commis  par  des  individus  faisant  partie  de  ta  garnison, 
et  qui  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
années  et  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
guerre,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
artides  73  et  74  de  b  présente  loi. 

Art.  86.  Ils  connaîtront  en  outre,  quelle  orne  soit  la 
qualité  des  prévenns,  de  tous  les  crimes  et  dAits  classés 
dans  le  code  pénal  militaire  au  chantre  I*,  titre  II*, 
premièra  partie. 

Art.  87.  L'article  81  de  la  présente  loi  eat  applicable 
aux  jugements  rendus  par  les  conseils  de  gnerre  dan 
les  places  en  ét«  de  siège. 
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(IfiAPitRE  IV. 

Coblence  des  c«iueiU  d^anHulation  4àm  lté  ptaat 
m^atàè  iiègâ. 

Asii  as.  Irts  eoBSfilH  d'tDBaUtioD)  iwê  Im  places  flb 
4tal  de  siigd,  prODoncant  sur  les  pourron  témét  contre 
lei  jigmwdtt  des  oonieils  de  stierre  Aiablis  Auls  ces 
plates. 

Art.  89.  Les  dNiiosUlons  des  articles  1i  et  ii  de 

Sréseate  loi  «oMt  ftppUeablès  ktu  «odmîIA  d^ndlMion 
MV  loB  pUou  H  étit  de  liège. 

CBaPIÏRË  V. 
Càmpami  ëe$  prmm  d'artuée. 

Alt.  «0.  Les  pfêTdtM  <t'tnil6e  eMbidkroUL  daos 
l'étendue  du  ressort  qui  Imir  Mte  adld|a4,  de  totis 
crimes  et  d«Ut«  «oUBus  lur  las  fltu  »|  ra»  Iss  4or- 
riôm  de  l'attoie  : 

1*  Par  des  sous-officiers,  soldats  ou  autres  Justiciables 
des  classes  oorrMpoDdaotei,  abMati  de  leur*  torps  ou 
de  leur  poste  sans  autorisation  { 

t»  Par  des  virandlen  ou  autrAs  ludividas  &  la  mite 
de  l'amàa  en  terta  de  peftnlssions  ; 

3>  Par  des  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  téli  qu'ils 
•ont  défiais  par  l'article      du  code  pëoal  ; 

4*,PBr  dM  {ffisonnian  de  faene  ifk  ne  Mnitnt  pas 

Art.  91.  Les  prérdtis  d'IHBM  M  pourront  Jag«r  ni 
les  babitants  du  pays  compris  dans  l'ètendaa  de  leur 
ressort,  ni  les  voyageurs  munis  de  papiers  ou  reconnus 
par  les  autorités  dont  ils  se  Hraiént  réclamer. 

Si  lesdits  babitants  ou  voyageurs  sont  prévenus  de 
criSMB  ou  dUtaqul  Isa  rendent  Josiioiables  des  eonseils 
de  f  uerrs  aat  irmios,  ils  Strant  renvoyés  devant  ces 
conseils  de  guerre  pour  être  Jugés,  et  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  seront  renvoyés  devant  U  justice  ordi- 
naire. 

Art.  91-  U  n'y  ura  lieu  à  recours  contre  les  Juge- 
meou  des  pr4vàtis  d'amèe  qua  pour  éanse  d'incoA- 

pcUBCSi 

irriiE  m. 

Compétence  en  cas  de  complicité. 

AH.  9S.  torft<]U*U  jr  hum  cott^iclté  entre  dés  indi- 
fMdl  tuM  JusuduUs  iei  tribunant  mUitaires  et  das 
niUuiM  on  individus  asslttilés  aux  dltit^d,  tons  las 
pr«V«bUS,  t&dlstibCtémoiit,  Sefont  traduits  devant  les 
Uibdnaut  ordinaires,  i  l'excepltob  toutefois  des  cas 
prétus  par  t'arti<:le  suivant. 

Art.  M.  Lorsqu'il  jr  aura  compHcitë  entre  des  ihdi- 
tldos  tion  Justiciables  des  tribunaux  Ebllitaires  ot  des 
Utilitaires  ou  individus  assimilés  atu  militaires,  tous  les 
prévenus,  indistinctement.  Seront  traduits  dev&nl  lés 
tribunaux  militaires  : 

1*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  en  pays 
•noemi  ; 

S*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  à  l'armée  en 
pfésanée  de  l'ennemi. 

Art.  9S.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  le  tribunal  compétent  appliquera  aux  iodi- 
Tidus  non  militaires,  ou  non  asslmim  aux  militaires, 
les  peines  prononcées  par  les  lots  pénales  ordinaires,  et 
au  miUtaïtes  ou  au  individus  assunllés  aux  militaires, 
las  peinai  pronooséss  par  les  lois  milltalresi 

Aft.  96.  En  cas  df  complicité  entre  des  militaires  et 
Uft  individu  non  militaire,  ou  non  assimilé  aux  mili- 
taires, niais  justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  l'affaire 
sera  portée  devant  le  conseil  appelé  k  Juger  ce  dernier, 
il  les  militaires  sont  jualioiables  d'un  conseil  de  guerre 
d'une  oomposition  moins  élevée  que  salle  qui  serait  dé- 
terminée conformément  à  l'article  35  de  la  préseote  loi  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'affaire  sera  portée  devant  le 
toosell  de  guerre  compétent  pour  Juger  ce  militaire. 

Art.  97.  En  cas  de  complittté  sAtra  plaiievs  niln 


taires  ou  individus  assimilés  aux  militaires  qui  ne  se- 
raient  pas  justiciables  ou  m(tne  conseil  de  guerre, 
l'affaire  sera  portée  devant  1*  conseil  de  guerre  compé- 
tent pour  juger  le  blils  Ct«vé  eK  grade,  et  à  gradt  égal, 
le  plus  ancien  dégradé,  s'il  i'A^i  d'ofBcUrs  ou  de  sous- 
ofnciers. 

S'il  s'aM  d«  ftoldkiSi  It  ftrinfBvnw  s«rà  dtiorttfBéo 
par  raneS»naeté  d«  Mrytc«,  M  *  «ndlMbst»  «glMt  aile 
le  sera  paf  l'Age. 

Art.  98.  Lorsqu'un  crime  ou  délit,  de  la  compSteoce 
des  tribunaux  militttirel  ou  des  iritaiiiux  lAintifces. 
aura  été  commis  de  complicité  par  de»  iUdivMus  a|kp*r- 

Ïinant  les  uns  a  l'armée  de  terre  et  les  autres  k  l'armée 
a  mer,  si  le  crime  ou  le  déiit  a  été  commis  dan»  le 
ressort  d'un  conseil  de  guerre  auS  armées,  ou  d'uM 
place  en  état  de  siège  ou  d'une  prévôté  a  armée,  cea 
tribunaux  en  connaîtront  excluuve^wnt  et  sans  divi- 
sion, tant  à  l' égara  de  leurs  justiciablea,  qu  l'égard 
des  justiciables  des  tribunaux  maritimes. 

Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un 
conseil  de  guerre  de  division  terrttorialtf  le  Jugement 
de  l'affaire  sera  attribué  aux  tribunaux  maritimes,  pour 
tes  crimes  ou  délits  qui  aureot  été  commis  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  l'EtaL  dans  l'enceinta  de* 
ports  militairesi  des  arsenaux  ou  des  autres  établisse- 
ments maritimes,  et  au  tribanal  militaire  pour  las  erÎBW 
•t  délits  qui  auront  été  conuia  ea  tout  autre  Uaa. 

TITRE  IV. 
De*  pourwti  denmt  te  tour  de  eauaUon, 

Art.  96.  Les  Js^anaals  des  «ibunnix  t^Kairsi  des 
divisions  tarritorialss  an  éiai  de  paix  et  «eux  des  con- 
seils de  guerre  aux  années  et  des  divisions  territoriales 
en  état  de  guerre  seront  seuls  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  pourvoi  en  cassation,  et  ils  ne  pourront  l'ètra 
que  pour  cause  d'incompétaace  dans  l'an  des  deux  caa 
suivants  : 

1*  Lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  ou  délit  commis  aor 
le  territoire  Français,  et  que  l'accoso  ou  le  condamné 
ne  sera  nt  militaire  m  assimilé  aux  militaires; 

S*  Lorsqu'il  s'agira  d'uD  criitie  ou  délit  cdmmis  sur 
le  territoire  étranger,  et  que  TaecuSé  ou  le  condamno 
séra  baliçjtlé  «t  né  sera  ni  militaire  ni  atsimiU  Aux 
ifliUtalraS. 

Art.  100.  Il  n'est  pat  dérogé  an  dispositioas  dos 
articles  Ml  et  KVT  du  code  d'instractin  oriadaells. 

LIVRE  m. 

DK  LA  PROCtoDnX. 

TITRE  I*. 

Procédure  devant  les  contetU  à4  guerre  et  devant  èrt 
comeili  d  annulation  dans  le$  wmtoai  territoriale 
m  état  i*  paUe* 

CHAPITRE  l^i 

Prooéiwre  devant  la  eenseU*  do  pierre  dm  les 
M»M#N>  foirM«rtetes  m  aat  dê  pëim. 

SEcncHf  I». 

De  l'taitrttetion. 

Art.  KM.  La  police  Jodiciaire  &era  exercée  : 
1*  Par  les  auditeurs  ; 

■*  Par  In  eomnbmdaatl,  majort  et  adjudanu  da 

place; 

3*  Par  les  oHlolers  de  geadarmerle; 

4*  Par  les  chefs  de  corps,  de  dépOti  de  détacberaust 

ou  de  poste  ; 

S*  Par  les  offlcisrs  et  gardes  de  l'ariillerie  et  du 
génie  I 

6<  Par  léfe  tnembres  du  oorps  de  l'iotendaaee  mili- 
taire. 

Art,  102.  Lorsqu'il  y  aura  concomnce  «ntre  pluMeura 
des  officiers  de  police  judisiofta  militaire  détigîiésAMia 
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Tanid*  prëcéd«nt,  la  préférence  Apparliendra  au  piqs 
«léT«  en  gtmd»t  et,  k  grade  éga\,  au  plus  ancien  de 
ptde,  sniu  les  exceptions  ei-apr^s  : 

U  préférence  appartiendra  dau  tous  las  eas.  aux 
aaditeurs;  et,  i  déraot  d'auditeurs; 

1*  Aux  commandants  et  ntaiors  de  place,  pour  t({U3 
erim»  ou  délits  commis  daiis  la  place,  sauf  néanmoins 
W  criBM  OU  délita  d'administration  ou  de  comptabilité 
militaire,  pour  lesquels  les  membres  du  corps  de  1  in- 
laodaace  nilitairfl  auront  la  préfèrenoe  sur  les  cam- 
■aoianls  et  majors  de  place  i 

t*  Aux  membres  du  corps  de  l'inteadance  mililairci 
pow  ba  «rimes  ou  dèlils  fPadmiaistnuion  ou  da  eomp- 
lobiliié  militmm; 

9"  Aux  offiders  et  gardeg  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 
pour  les  dégradations  fui  saraieiit  commises  dam  les 
oaTFif  6»  de  fortificattooB,  b&timentsi  mof  awns  ou  autre* 
établiseemenls  placée  sous  leur  surTt^illaDce. 

Dans  itfs  cas  aiUres  que  ceui  qui  sont  spécifîéf  dans 
bs  divers  ni^éros  du  [)réBeot  article,  A.  dolaut  d'sudi- 
Ubt),  la  preréf«oee,  &  égalité  de  srado,  appanieàdra 
toqjoitrs  aox  officiers  de  gendarmerie. 

Art.  iOS,  Lw  oCfteiors  de  police  jodieiaire  militaire 
recevront  Us  dteonciaiioos  et  plaintes  qui  lenr  seront 
ainasées  en  cetu  qualité. 

Va  rédifforont  les  procèa-verhaax  nécessaires  pour 
sMataier  m  oorpt  du  délit,  son  état  et  l'état  des  lieux. 

lis  reou«iU«roaC  les  dèolarations  des  personnes  qui 
aaraieut  été  témoins  du  délit  eu  qui  auraient  des  ren- 
MiSDemeats  k  fournir. 

fis  saisiront  les  papiers  et  effets  qui  pourraient  serrir 
à  conviction  on  à  dMbarge,  ot  se  conformeront  |i  ost 
éprd  aux  ortieies  80,  36,  37,  3&  M  39  du  code  d'ins- 
tnieiion  crimumltod 

Art.  IM.  Dus  le  su  de  flagrant  délit,  tel  ço'il  est 
défini  par  le  code  d'instruction  criminelle,  article  il, 
toat  offieier  de  police  jadiciaire  fera  saisir  tes  militaires 
01  justtoiables  des  tribunaux  militaires  préTenqs  d'un 
crime  ou  délit,  et  les  fera  iwnduire  iramodiatement  de- 
vant l'autorité  compétente,  n  dressera  procds-verbal  de 
Tarrestation,  et  y  consignera  les  noms,  lea  qualités  et 
la  ngnaiement  des  individus  arétés. 

Art.  lOS.  Hot%  le  cas  de  flagrant  déliti  tMt  mitlutre 
ou  autre  Inditidtl  justiciable  des  conseils  do  ^e^e,  en 
aciîTité  de  service  on  de  fonctiods.  Mi  serait  loeulpé 
d'un  crime  ou  délit,  ne  pourra  être  urAté  qu'il)  rertu 
de  l'ordre  d'un  de  ses  supérieurs. 

Art  106.  Hors  le  cés  de  flagrant  âclit,  lorSque  l'aU- 
toritc  miliuire  aura  &  constater  un  crituo  ou  uh  délit 
de  la  compétence  des  tribunaux  milil;:il-es  (jatid  un  étii- 
blissement  cïtÛ  ou  i  y  faire  arrêter  u:i  de  se?  jusU- 
àables,  elle  adressera  ft  l'autorité  judiciaire  onlinaiio 
ses  réquisitions  tendant,  soit  1  lui  faciliter  l'entrée  de 
cet  établissement,  soit  i  assurer  l'arrestation  de  l'in- 


culpé. 
Uaul 


.autorité  judiciaire  ordinaire  sera  tenue  do  déférer  à 
cas  réquisitious,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer 
de  la  personne  de  l'inculpé  dont  l'arrestation  aiiruit  ol^j 
requise  on  ordonnée  par  l'autorité  militaire,  afin  qu'il 
pulsu  êtn  représenté  tprAl  qu'il  tur&  été  sUktbfr  «ur  le 
rèflement  de  jUges. 

An.  m.  L.ei  marnes  réglas  seront  obserrlAii  pur  Tau- 
loriiê  dvile  et  par  rautonté  militairè,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  soit  de  constater  un  crime  ou  délit  de  la  compd- 
teoce  ïa  tribunaux  ordinaires  dans  un  ctabllsscment 
ou  sur  an  terrain  militaire,  soit  d'y  iHèKT  un  indliridn 
Justiciable  de  ces  tribunaux. 

Art.  108.  Lorsque  l'arrestation  do  préTenuou  las^ie 
dn  pièces  de  cooriction  obligera  Voffloii^r  de  police 
judiciaire  militaire  &  pénétrer  dans  une  babitation  par- 
ticulière, il  ne  pourra  s'v  introduira  qu'assisté  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  soit  du  commissaire  do  police,  lesquels  feront 
tenus  de  déférer  sur-le-cbamp  à  sa  réquisition,  con- 
counoat  A  la  rédaction  du  procès-Terbal  et  le  signe- 
rottt. 

Si  l'officier  de  police  judiciaire  militaire  tat  éloigné 
du  lien  où  le  crime  ou  débt  a  été  commis,  les  opéra- 
tions prescrites  l'officier  de  police  judiciaire  militaire 
wrooi  faites  par  lo  iaga  d'instruction  du  tribunal  de 
pranuèrs  instance  do  Varrondissemenl. 

Art.  109.  A  défaut  d'oflloier  d*  police  judioiair*  mili- 


taire présent  sur  les  lieux,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ordinaire  rechercheront  et  constateront  les  crimes 
ou  délita  soumis  &  la  Juridiction  des  conseils  de  gttern, 
ét  commis  par  dos  militaires  et  autres  jQsliclUies  An 

conseils  de  guerre. 

Art.  110.  Chaque  feuillet  des  proeèS'^erbaoi  dfetséw 
par  un  effioier  de  polise  militaire  se»  signé  par  lui  et 
par  les  personnes  préeeales  oun  actes  de  l'ioftnMlioBi 
comme  inculpées,  témoins,  ou  à  teu9  autres  tiu<fs« 

Art.  111.  Datls  le  cas  de  désartien»  l'aQte  destiaé  k 
oonstater  le  fait  sers  drasaé  par  la  shef  du  corps  ou  di» 
détachement  auquel  le  déserteur  appariieBdm.  . 

Cet  acte  énoncera  depuis  quel  a^pel  1  iosulpâ  a  dis- 
paru, on  dip«w  quelle  Moque  U  miirÉil  dû  rcitciadre,  s'il 
s'agit  d'un  militaire  qiii  ne  se  soit  pas  priNoté  m 
«orps. 

Swout  uinexis    cet  asto  : 

1*  Un  nt^it  dti  registre  matricule  du  corps; 

S>  Un  état  indicatif  des  armbs  et  objets  qui  Mraisnt 
été  emportés  par  l'inculpé  ; 

3°  L  exj)Osé  des  oireonslabces  qui  Mirant  accompagné 
Ift  désertion. 

Art.  112.  Si  l'inculpé  n'appdhi«ilt  à  aUCitn  66tp>j 
l'acte  sera  dressé  par  le  Chef  sons  les  ordres  doquel  11 
Se  trouvera  placé. 

Les  pièces  désignées  aux  numéros  1  et  2  seront  rem* 
placées,  pour  les  jeunes  soldais  ; 

1*  Par  la  copie  de  la  nolifloatlon  faite  h  domieilb  d« 
la  lettre  de  mise  en  activité  ; 

S*  Par  la  copie  de  la  pièce  ou  des  pièces  énonçant 
qiie  le  jeune  soldat  n'est  pas  arriTé  A  la  destination  qui 
lut  avait  été  assignée. 

S'il  s'agit  d'un  eof^é  vqlontaire  qui  n'a  pas  rejoint  lA 
corps ,  une  expédition  de  l'acte  d'engagement  sera 
jointe  k  l'aote  destiné  à  constater  la  désertion. 

Art.  113.  Les  actes  et  procès-verbaux  rédiféSt  «h 
exécutioQ  des  articles  précédents,  par  les  offlciers  de 
police  judiciaire  lUilitaire  ou  par  les  offlciers  de  polie* 
judiciaire  ordinaire,  seront  transmis  sans  délai,  ainsi 
qiié  lea  plfteea  et  ilbeumttits  y  f«Iadfe,  au  UsutcMint 
gibéral  coUiitaaiidttiit  U  ditiston* 

Art.  114.  Si  le  préventi  est  justiciable  dés  Iribunàttt 
ordinaires,  le  général  commandant  trâhsinettfa  lU 

Sièces  au  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  du  lieu  du 
élit,  et  si  l'inculpé  est  fth-étd.  il  U  mettra  A  Ih  dispo- 
sition de  ce  magistrat,  et  «n  iiifDrâiera  le  mlnistrfe  de 
la  gTlerre. 

Art.  ils.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  dont  II 
connaissance  est  déférée  aux  conseils  do  guerre  âal 
divisions  territoriales  en  état  de  paix,  ne  pourra  avoir 
liou,  k  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer; 
donné  d'offic(!,  ou  d'après  les  rapports,  actes  ôu  procèk* 
vi>rbaux  dressés  conformément  aut  articles  précedcnté. 

L'ordre  d'infOrmet  sera  donné,  dftHH  todt  lei  éas, 
loriiqn'noe  partie  privée  hura  tL'tidu  plalDtdi 

Cet  ortlre  setÀ  donné  par  le  ministre  d«  la  gucfrCi 
après  avoir  pris  les  ordres  dU  roi,  si  l'inmlpé  «SI  «M* 
cier  général  ou  supérieur  ;  et  dans  les  autres  cas  par 
le  général  commandant  la  division. 

Lorsque  le.  général  commandant  estimera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'informer,  il  en  référera  au  ministre  de  lu 
guerre,  qui  statuera. 

Art.  116.  L'ordre  d'informer,  pour  chaque  aflàire, 
sera  adressA  immédiatement  A  l'auditeur,  près  le  con- 
seil de  guerre,  qui  devra  eq  eoanaltre,  avec  les  rÂp- 
ports,  proeès-verbaux,  lùèces,  ûbjeti  sitislq  ei  autrcf 
documents  &  l'appui. 

Art.  111.  L'anditedr  ttroeédèrà  A  l'IuitrfogAidra  du 

prévenu. 

U  citera  les  témoins  par  le  mlBlitfcvA  dte  unats  de 
la  force  publique  et  les  entendra  ;  Il  déeenera  les  coiti'' 
missions  rosatolres  et  fera  les  BUb-es  aetes  U'inilnie> 
tlon  que  l'anaire  ponrra  etlger,  en  se  conformant  aux 
arUcles  73.  74,  75, 76, 77, 7S,  79,  8t  et  88  du  code  d'ios^ 
truction  criminelle. 

Lorsqu'il  s'agira  d'entendre  des  témBlie  résidaut 
hors  du  lieu  o<i  se  fait  l'Infortnation,  l'auditeur  soisi  de 
l'affaire  pourra  requérir,  par  commission  rorateire, 
soit  l'auditeur,  soit  le  juge  d'iastmction,  soit  le  tuf* 
de  paix  du  licu  oQ  résideront  les  tAtaolm  de  pror  ' 
A  leur  audition. 
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L'auditeur  saisi  de  l'affaire  poorra  pareillement 
adresser  des  commissions  rogaloires  aux  fonctioaiiaires 
ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'il  écherra  de  procéder, 
hors  du  lieu  où  se  fait  l'information,  soit  aux  recher- 
thes  prévues  par  l'article  103  de  la  présente  loi,  soit  & 
tout  aatre  acte  d'iostmctioD. 

Le  fonctionoaire  qui  anr»  exécnté  la  commissioB  ro- 

Satoirc  enverra  ton  çrocèt-Terbal  dos  st  cacheté  à  l'an- 
iteur  saisi  de  l'affaire. 

Art.  118.  Toute  personne  citée  pour  être  enteodoe  en 
lénUMgaage,  sera  tenue  de  comparaître  ou  de  produire 
des  excusai  légitimes. 

En  cas  de  non-eomparutton  et  de  début  d*exeases, 
si  le  témoio  est  militaire,  l'auditenr  pourra  décerner 
un  mandat  d'amener. 

Si  le  témoin  n'est  pas  militaire,  l'auditeur  dreuera 
procés-verbal  de  la  noii-comparation,  et  le  transmettra 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment oA  le  témoin  est  domicilié.  Le  procureur  du  roi 
fera  les  poursuites  nécessaires  pour  que  le  témoin  soit 
contraint  de  comparaître,  et  requerra,  s'il  y  a  lieu,  sa 
condamnation,  par  le  tribunal,  aux  peines  portées  par 
le  code  d'instruction  criminelle,  contre  les  témoins  qui 
refusent  d'obtempérer  aux  citations. 

Art.  119.  Si  des  déclarations  ont  été  recueillies  par 
un  mafistral  ou  un  oracier  de  police  juiliciaire  avant 
l'ordre  d'informer,  l'auditeur  pourra  se  dispenser  d'en- 
tendre ou  de  faire  entendre  les  témoins  qui  auront  déjà 
déposé. 

'  Art.  120.  L'andileor  pourra,  s'il  lo  juge  convenable, 
décerner  contre  l'inculpe,  aoil  des  mandats  de  compa- 
rution, soit  des  manoats  d'amener,  suivant  la  nature 
du  crime  ou  du  délit,  et  suivant  la  gravité  des  charges. 
Apres  l'in^rrogatoire  de  l'inculpé,  le  mandai  de  com- 

Sarulion  on  d'amener  pourra  être  converti  en  mandat 
e  dépAt. 

:  Les  mandats  de  comparution  et  d'amener  seront 
adressés  par  l'auditeur  an  commandant  militaire  sur 
les  lieux,  qui  tes  fera  exécuter. 
.  Les  mandats  de  dépAt  s^nt  exécatés  snr  l'exhibi- 
tion qui  en  sera  faite  aux  concierges  des  prisons. 
L'auditeur  qui  les  aura  décernés  devra,  sans  délai,  en 
rendre  compte  à  l'ofllcier  général  gui  aura  donné  l'ordre 
d'informer. 

.  Art.  ISl.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu 
on  les  prévenus  ont  des  complices,  l'auditeur  les  fera 
arrêter  sur  le  champ,  en  se  cooformsnt  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  si  ces  complices  sont  tous  jusii- 
ciables  des  conseils  de  guerre. 

Si  les  complices  ou  l'un  d'eux  ne  sont  pas  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  l'auditeur  en  rendra  comptis 
rar  le  champ  A  l'offlcier  général  commandant,  pour  que 
la  cause  eoit  renvoyée  devant  l'autorité  compétente. 

An.  ItS,  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  com- 
missaire du  roi  prendra  couuaissance.  sans  déplaee- 
maat  ni  retard^  des  pièces  de  la  proeédore  ;  lorsqu'elle 
sera  terminée,  il  y  joindra  son  avis. 

SxcnoK  n. 

Dt  la  mUe  en  Jugement  et  de  la  convoea^n  du  eotaeil 
de  guerre. 

Art.  1S3.  L'instruction  terminée,  l'auditeur  en  fera 
son  rapport,  et  après  y  avoir  joint  l'avis  du  commis- 
saire on  roi,  il  1  adressera,  avec  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  cotées  et  paraphées,  à  l'ofOder  général  nom- 
mandant  qui  aura  donné  l'ordre  d'iaformer,  lequel 
statuera  sur  la  mise  en  jugement. 

Lorsque  l'officier  général  commandant  estimera  qn'il 
n'y  a  pas  lien  de  mettre  en  jugement,  il  en  référera 
au  ministre  de  la  guerre,  qni  statuera. 

Si  l'ordre  d'informer  a  été  donné  par  le  minisire  de 
la  guerre,  les  pièces  lui  seront  adressées  par  l'iiiier- 
médiaira  de  l'oifieier  général  commandant,  auquel  il  les 
renverra  avec  l'ordre  de  mise  en  jugement,  s  il  décide 
qn'il  y  a  Ueu,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi. 

Le  refus  de  mettre  on  jugement  ne  préjudiciera,  en 
aucun  cas,  à  l'action  civile  que  la  partie  lésée  pourrait 
«tercer  aax  termes  de  l'article  dO  die  la  préscnie  loi. 

Art.  IM.  Lorsque  l'ofOoier  général  commandant  on 


le  minifitro  do  la  guerre  aura  déeidé  qu'il  y  a  lieu  ft 
mise  en  jugement,  la  décision  sera  transmise  an  com- 
missaire du  roi  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Celte  décision  spécifiera  le  crime  ou  délit  ponr  lequel 
l'accusé  est  mis  en  jugement. 

Le  commissaire  du  roi  ijoutara  à  la  suite  de  celte 
décision  : 

1*  Les  nom,  prénoms.  quaHté  et  signalement  du 

prévenu  ; 

S*  Une  exposition  sommaire  des  bits  qui,  i'êptéê 
l'information,  caractérisent  lo  crime  ou  le  délit  «t  set 

circonstances  ; 

3*  Le  texte  de  la  loi  qni  qualifie  ce  crime  ou  dAlHot 
détermine  la  peine  qui  doit  y  être  appliquée. 

Copie  i)u  tout  sera  notifiée  h  l'accusé,  avec  Tavertis- 
semenl  qu'il  ait  à  se  choisir  un  défenseur,  faute  de 
quoi  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  presideot. 

Ces  notifications  devront  être  faites  à  laceusè,  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Art.  It5.  Le  commissaire  du  roi  ne  pourra,  k  peine 
de  nullité,  porter  devant  le  conseil  de  guerre  aucunes 
accusations  antres  que  colles  qui  auront  été  l'ot^et 
d'un  ordre  de  mise  en  jugement  émané  de  i'offlcier  gé- 
néral commandant  ou  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  126.  Après  avoir  transmis  an  commissaire  du 
rot  sa  décision,  l'officier  général  commandant  donnera 
immédiatement  l'ordre  de  convoquer  le  conseil  de 
guerre,  fixera  le  jour  et  l'heure  de  sa  réunion,  et  «n 
donnera  avis  an  président  et  au  commissaire  du  rtn. 

L'inlervalle  qui  s'écoulera  entre  l'ordre  de  convo- 
cation et  celui  de  la  réunion  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  jours. 

S'il  s'agit  de  juger  un  fait  de  révolte,  cet  intervalle 
pourra  être  réduit  A  qnarante-buit  heures. 

Art.  187.  Le  chef  d'état-major  expédiera  sans  délai 
des  lettres  de  eonvocation  au  président  M  eux  jnges. 
Ces  lettres  seront  adressées  aux  commandants  des 
corps  dont  le  président  et  les  juges  font  partie,  ou  anx 
cbeis  BOUS  les  ordres  desquels  iu  sont  immédiatement 
placés. 

Ces  lettres  rappelleront  : 

1*  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  causes 
d'empêchement  légitime  et  au  mode  d'en  justifier  ; 

2*  Les  causes  légales  de  récusation  spécifiées  aux 
articles  23  et  2i  de  la  présente  loi  ; 

3*  Les  dispositions  du  code  pénal  militaire  relatives 
anx  peines  encourues  par  les  membres  du  conseil  qui 
ne  se  rendraient  pas  A  leur  poste  et  ne  Jnsttfientient 
pas  suffisamment,  ou  A  temps,  des  causas  d'empécbe 
ment  on  de  récusation  ; 

Les  commandants  de  corps  et  les  chefs  ci-dessus 
mentionnés,  qui  auront  reçu  les  lettres  de  convocation, 
adresseront,  sous  le  plus  bref  délai,  au  chef  d'état- 
major,  le  reçu  de  chaque  membre  du  conseil  de  guerre, 
et  ils  rendront  en  même  temps  compta  des  absencaa  et 
des  excuses.  Le  chef  d'étai-mi^or  transmettra  snr-la- 
cbamp  les  re^ns  et  les  pièces  rdalives  anx  causes 
d'absence  et  aux  motib  d'excuses,  au  présideat  du 
conseil  de  guerre. 

Art.  128.  S'il  est  justifié  qu'un  juge  appelé  par  l'ordre 
du  ubieau  est  dans  l'impossibilité  de  siéger,  le  chef 
d'état-major  appellera,  pour  le  remplacer,  lejuce  da 
même  grade  qui  le  suivra  immédiatement  dans  l^rdre 
de  ce  tableau. 

Le  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  sera  rénui,  devra  pré- 
liminairement  statuer  sur  la  validité  du  remplacement. 

En  cas  de  non-validité  de  ce  remplacement,  le  conseil 
de  guerre  se  complétera  en  appelant  des  juges  suivant 
l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'artieto  20  de  la  pré- 
sente loi,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  se  conformant  aux  «hspe- 
gitions  de  l'article  21. 

Art.  129.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
l'ordre  de  convocation  du  conseil  de  guerre,  le  prési- 
dent inlerpellera  l'accusé  da  déclarer  le  choix  qu'il  aura 
fait  d'un  conseil  pour  Taïder  dans  sa  défense;  sinoo, 
il  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  et  l'avertira  en 
outri<  qu'il  a  le  droit  de  faire  prendre  copie  des  piiMs 
de  la  procédure. 

L'exécution  du  présent  article  sera  constatée  par  un 
procés-verbat  signé  dn  président,  du  greffier  «t  de 
l'accusé. 

Si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  vent  pai  signar,  il  n  Mrm 
fait  mention  an  procès-veilMl. 
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Las  dnpositionft  d«  ut  artid«  stront  eiécatées  à 
féM  d«  nallité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Art.  130.  Le  défenseur  derra  être  çris.  soit  parmi 
les  militaires  de  la  division,  soit  parmi  les  avocats  et 
innés  résidant  sur  les  lieux,  &  moins  que  l'accusé 
D^t  obtenu  do  président  la  permission  de  choisir  ud 
idtre  défenseur. 

Art  ISl.  La  Teille  du  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
eoMil  da  foerre,  le  commissaire  du  roi  notifiera  i  l'ac- 
ttaà  la  liste  des  Juges  et  copie  des  dispositions  des 
irlides  S3,  %4  et  134  de  la  présente  loi,  et  ce  à  peine 
de  nol\it6. 

La  liste  des  témoins  que  se  propose  de  faire  en- 
Indre  le  eommissairs  du  roi  nra  aussi  notifiée  à  l'ac- 
cuê,  dans  le  même  délai. 

Art.  138.  Le  consril  de  l'accusé  pourra  communiquer 
me  lui  aussitdt  après  raceomptissemeui  des  formalités 
krescritcs  par  l'article  1S8.  Il  pourra  aussi  se  faire 
MBoer  communication,  mais  sans  déplacement,  ou  » 
fiire  donner,  aux  frais  de  sa  partie,  copie  de  tout  ou 
partie  des  pièces  de  la  procédure,  sans  néanmoins  que 
la  rioaion  du  conseil  puisse  être  retardée. 


SicnoN  III. 
fie  f  examen     du  Jagemtat. 

Art.  133.  Aa  |oiir  et  A  l'heure  fixés  pour  la  eonvo- 
ution,  le  conseil  de  guerre  se  réunira  an  lieu  de  ses 
mutes. 

Les  juges  qui  ne  seraient  pas  présents  seront  rem- 
placés, suivant  Tordre  du  Ubleau,  par  des  militaires  du 
■éme  graJe,  employés  dans  la  division  ;  et,  A  défaut, 
ili  serool  remplacés  conformément  A  l'article  SI  de  la 
pfèHBte  loi. 

Alt.  134.  Avant  l'ouTorture  de  ta  séance,  le  président 
taa  iatrodoire  devant  le  eonseil  l'accusé  et  son  défen- 
MDT,  al  demandera  au  premier  s'il  a  d^s  causes  de  ré- 
casalion  a  énoncer  contre  les  membres  du  conseil,  en 
favertissaot  qu'il  ne  peut  en  énoncer  d'autres  que  celles 
aalerisées  par  les  ariides  t3  et  S4  de  la  présente  loi, 
tt  qoa  colles  qu'il  énoncera  seront  les  seules  qu'il 
pesm  hire  valoir  devant  le  conseil  d'annulation. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  énoncerait  des  causes  de  ré- 
cusation, il  lui  en  sera  douié  acte  par  le  greffier. 

Si  les  canes  énoncées  par  l'aecusé  contre  on  membre 
di  eonseil  sont  affirmées  véritables  par  le  membre  ro- 
nsèf  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  ce  juse  con- 
formément aux  articles  20  el  il  de  ta  présente  loi.  Si, 
ta  Gontnire,  membre  récusé  dénie  les  causes  énon- 
cées par  l'accusé,  ou  n'en  présente  pas  d'office,  il  sera 
passé  outre,  sauf  l'affirmation  publique  que  chaque 
membre  du  eonseil  sera  tenu  de  raire,  comme  il  est  dit 
n-apr«s  A  l'article  146. 

ArL  135.  JE  sera  statué  aasti  avant  l'ouTertare  de  la 
atanee  sar  les  excases  qni  seraient  proposées  par  nn 
««■ 

Art.  138.  Les  excuses  présentées  par  les  juges  ne 
HTosA  admissibles  qne  dans  les  cas  suivants  : 

!■  Dans  le  cas  de  maladie  on  de  fcwce  majeure  léga- 
imtml  constatée; 

if  Bans  le  cas  de  congé  on  semestre  ;  si  l'offleier  qui 
Ta  obieaa  avait  quitté  son  corps  on  sa  résidence  au 
moment  ota  sa  lettre  de  convocation  est  parvenue,  soit 
à  son  domicile,  soit  au  chef  du  corps  dont  il  fait 
partie,  soit  A  l'officier  général  en  chef^  sous  lequel  il 
«st  ; 

3*  Dans  le  cas  de  mission  donnée  ou  de  service  com- 
mandé par  lo  ministre  de  la  guerre,  ou  d'après  ses  or- 
dres, avant  l'ordre  de  convocation  ; 

4'  S'il  existe  contre  eux  des  causes  légales  de  récu- 
utioa. 

Art.  137.  Dans  le  cas  de  maladie,  te  certificat  sera 
éébvré  par  le  chirurgien-major  du  corps  auquel  l'offi- 
cur  appartieat,  on  par  le  médecin  uu  chirurgien  attaché 
i  l'étai-major,  on,  à  dàhnt,  par  la  médecin  on  par  le 
danufiea  en  chef  de  l'bôpital  militaire  ou  civiL 

Art.  138.  Les  excoses  seront  jugées  A  la  majorité  des 
nix,  et  en  cas  de  partage  le  président  aura  vmx  pré- 
loadétanie. 


Art.  139.  Si  l'excuse  proposée  par  un  juge  est  rejctce, 
ce  juge,  s'il  est  présent,  sera  tenu  de  siéger.  Si  elle  est 
admise,  il  sera  remplacé  eonformémenl  aux  articU»  SO 
et  SI  de  la  présente  loi. 

Si  l'excuse  proposée  par  nn  juge  absent  est  rejetée, 
la  dédsion  qui  le  concerne  prononcera  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  sauf  opposition,  ezéealee  A  la  dili- 
gence do  commissaire  du  roi. 

Art.  140.  Les  séances  seront  publiques;  néanmoins, 
si  cette  publicité  pouvait  être  dangereuse  pour  l'ordre 
et  les  mœurs,  le  conseil  se  conformerait  A  l'article  64  de 
la  Charte.  Dans  tous  les  cas,  le  Jugement  sera  {wonooeé 
publiquement. 

te  président  exercera  exclusivemutt  la  police  de 
l'audience,  et  poorra  requérir  A  cet  effet  la  force  pu- 
blique. 

Art.  141.  Les  assistants  seront  sans  armes;  ils  se 
tiendront  découverts,  dans  te  respect  et  le  silence. 

Art.  14S.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  asnstants  don- 
neront des  signes  publics  d'approbation  ou  d'impro- 
batioi],  ou  esciieroDt  du  lumulle  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  président  les  fera  expulser.  S'ils  résis- 
tent à  SCS  ordres,  et  s'ils  sont  militaires,  le  président 
ordonnera  de  les  arrêter,  do  les  conduire  dans  la  prison 
militaire,  et  de  les  y  détenir  pendant  vingt-quatre 
heures. 

Il  sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  l'ordre 
du  président;  et,  sur  l'exhibition  qui  sera  faite  do  cet 
ordre  au  gardien  de  la  prison  militaire,  les  perturba- 
teurs j  seront  reçus. 

Si  les  perturbateurs  ne  sont  pas  militaires,  le  prési- 
dent, après  avoir  prononcé  la  condamnation,  les  ren- 
verra, avec  un  extrait  du  procës-verhal  constatant  le 
trouble  et  leur  condamnation,  A  l'eutoriié  judiciaire 
ordinaire  du  lieu,  qui  sera  tenue  d'en  assurer  l'vLi- 
cution. 

Art.  143.  Si  un  assistant  commet  un  crime  ou  délit 
quelconque  dans  le  lieu  des  séances,  les  dispositions 

suivantes  seront  observées  : 

1*  Si  l'assistant  est  militure  ou  assimilé  aux  mili- 
taires, et  si,  A  raison  de  son  grade  ou  rang,  il  estius- 
liciabie  du  conseil  ou  d'un  conseil  de  guerre  d  une 
composition  inférieure,  d'après  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi,  le  président  le  fera  saisir  et  le  soumettra  a« 
jugement  du  conseil. 

2*  Si  l'assistant  est  militaire  on  assimilé  aux  mili- 
taires ;  mais  si,  A  raison  de  son  grade  ou  de  son  rang, 
il  est  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  d'une  composi- 
tion supérieure,  le  président,  après  avoir  fait  drosser 
procès-verbal  ties  faits  et  de  leurs  circonstances,  ainsi 
que  des  dires  des  témoins,  et  après  l'avoir  signé,  ren- 
verra l'inculpé,  avec  ce  procès-verbal,  devant  l'officier 

Scnéral  cocnmandant,  afin  qu'il  soit  jugé  |nr  un  conseÛ 
e  guerre  composé  suivant  ce  que  prescrit  l'article  11 
de  la  présente  loi. 

3*  Si  l'assistant  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires,  il  sera  renvoyé,  avec  le  procès-verbal  drossé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  devant  le 
tribunal  ordinaire  compétent. 

Art.  144.  Le  greffier  déposera  sur  le  burean  un  exem- 
plaire de  la  présente  loi  et  du  code  pénal  militaire, 
ainsi  q^ue  des  codes  d'instruction  criminelle  et  pénal 
ordinaire. 

Art.  145.  Le  président  fera  amener  devant  le  conseil 
l'accusé,  leqnel  comparaîtra  sous  garde  suffisante,  mais 
libre  et  sans  fers:  il  lui  demandera  ses  nom,  prénoms, 
son  Age,  sa  profession,  aa  demeure  et  te  beu  de  sa 
naissance;  s'il  refuse  de  répondre,  il  sera  passé  outre. 

Art.  146.  Le  président  donnera  lecture  des  articles  23 
et  34  de  la  présente  lot,  et  chacun  des  membres  sera 
tenu  d'affirmer  ^'il  ne  connaît  an  sa  personne  aucune 
cause  de  récusation. 

Le  présent  article  sera  exécnté  A  peine  de  nullité. 

Art.  147.  L'accusé  ne  pourra  contester  cette  affirma- 
tion devsot  le  conseil  de  guerre,  sauf,  en  cas  de  recours 
devant  le  conseil  d'annulation,  le  droit  de  l'accusé  de 
hirc  valoir,  conformément  A  l'article  72  de  la  présente 
loi,  les  causes  de  récusation  dont  il  lui  aurait  été  donné 
acte. 

An.  148.  Le  conseil  constitué,  le  président  lira  A 
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haute  Toix  aux  juges,  qui  seront  debout  et  déeOQverts, 
le  sermoDl  dont  la  teneur  suit  : 

a  VoDS  jures  deraat  Diéo  d'examiner  avec  nne  atten- 
«  tion  reltfpeuse  l'aïlaireqae  voqs  âtes  appelée  à  juger, 
«  et  da  prononear  d'aprAs  roire  6<MMeîMce,  m  fidilea 
c  mjfltfl  du  rri  et  ea  lojranx  railitiires.  » 

Chaean  del  juges,  appeM  par  1«  préiident,  rdpendra 
&  haute  Toix  :  x  Je  le  juro^  » 

Ce  sementsora  préié  loos  peine  do  nullité. 

An.  t40<  Le  prAeldeni  fera  eaeutle  connaître  au  prè' 
temi  le  délit  podr  lequel  ilesiu-aduil  derant  ieoaoaeil} 
H  l'areniira  que  la  loi  lui  donne  le  drott  de  dir«  tout 
ce  qui  sera  utile  à  sa  défense,  et  il  avertira  le  eoiMeil 
de  Faceuiâ  qii'il  ne  peni  rien  dire  eoMre  ta  DODScieBce. 
00  coBtre  le  respect  qui  est  dA  an  lsîs«  et  qu'il  d«ll 
s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

Art.  190.  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  A. 
ftire  valoir,  il  devra  les  proposer,  toil  par  lui-même, 
soit  par  son  défenseur. 

Cette  exception  sera  jugée  sur-lc-champ  par  le  conseil 
de  VQwre. 

Si  rexee{}tioti  estrejelée,  et  si  elle  porte  sur  l'un  des 
moyens  prévus  par  rarticle  09  de  la  présonle  loi,  le 
président  avertira  l'accusé  qu'il  ajusques  et  y  compris 
fa  journée  du  lendemain  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
ot  qu'il  doit  le  faire  par     to  au  greffe. 

Si  l'exception  d'iDCompétenca  ne  provient  pas  de  l'une 
des  causes  spcciûces  en  l'article  99,  te  président  avertira 
faccusé  qu'il  pourra  ae  pourvoir  eu  annulation  contre 
la  décision  qui  vient  d'être  rendue,  en  même  temps  et 
dans  le  mime  délai  que  contre  le  jugement  définitif. 

Dans  les  deux  cas,  il  sera  passé  outre  aux  débats  ot 
au  jugement  jusqu'à  l'exécution  exclusivement. 

Art.  1S1.  Les  questions  d'incompétence  seront  jugéet 
à  la  majorité  des  toix. 

Art.  IS2.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétioDiialre  pour  la  direction  des  débats  et  U  décou- 
verte de  la  vérité. 

Il  pourra,  dans  lo  cours  des  débals,  appeler,  même 
par  mandat  de  comparution  et  d'amener»  toute  personne 
ou  se  faire  apporter  toute  pièce  nouvelle,  qui  lui  paraî- 
trait, d'dpres  les  ttouveaux  développements  doanès  & 
l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témotos, 
pouvoir  ré{)andre  Un  jour  otite  sur  le  lalt  eoatesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  pas  serment, 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme 
renseignements. 

Art.  153.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un 
témoin  paraît  fausse,  le  président  pourra,  iur  la  réqui- 
sition, soit  du  commissaire  du  roi,  soit  de  l'accuse,  et 
même  d'office,  faire  snr-le-cbamp  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Si  le  témoin  est  justiciable  des  con- 
seils de  guerre,  le  président,  ou  L'un  des  juges  nommés 

Sar  loi,  remplira,  à  son  égard,  les  fonctions  de  juge 
'instruction,  et  l'instructiou  terminée,  elle  sera  envo_yée 
au  général  commandant  compétent;,  qui,  s'il  y  a  luu, 
donnera  Tordre  de  mise  en  jugement. 

Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  le  présidoni,  après  avoir  dressé  procés-verbal  de 
fa  fausse  déclaration  et  avoir  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il 
l'a  jugé  Convenable,  le  renverra  avec  le  procès-verbal, 
devant  lo  procureur  du  roi  du  lieu  oÛ  siège  te  Conseil 
de  guerre. 

Art.  lU.  Le  commissaire  du  roi  exposera  le  sujet  de 
l'accusation. 

Immédiatement  après,  le  greffier  lira  la  liste  des  té' 
moins  dont  les  noms,  profession  et  résidence  auront  été 
notifiés  ft  l'accusé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  131. 

L'accusé  et  le  commissaire  da  roi  pourront,  en  con- 
séquenea,  s'oppposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'au- 
rait pas  été  indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  cuirement 
désigné  dans  l'acte  de  notification,  sans  préjudice, 
néanmoins,  de  la  fbonlté  accordée  au  préaident  par 
l'article  152. 

Le  conseil  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

Seront  au  surplus  observées,  devant  les  conseils  de 
guerre,  les  dispositions  des  articles  316,  317,  318,  319, 
330,  331,  33S,  323,  S£4  ,  325,  326,  327,  388,  320,  381, 
333  et  534  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  155.  L'examen  et  tes  débats  seront  continués  sans 
)nt«rnipfeioii,  6t  le  ptésitlent  ne  {narra  les  suspeddre 


Îue  pendant  les  interralleB  nécessaires  pour  le  repos 
es  juges,  des  témoins  et  desaccusés« 
Les  débats  pourront  encore  être  snspendus  si  un  té- 
moin dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pat  pré- 
sente, ou  si,  sa  déclaration  ayant  para  fausse,  U  pré- 
sident a  oraonné  son  arreslaticni,  ou  lorsqu'au  fait 
important  reste  à  éclaircir;  mais  alors  le  président 
devra  consulter  le  conseil,  qui  prononcera  i  la  majorité 
des  voit  ;  et,  dads  te  cas  oè  la  suspension  darerait  plus 
de  vinft-qaatre  heoM,  les  débats  sereni  nwemneiKAa 
en  entier. 

Art.  156  •  Après  les  dépositions  des  témoins  et  Tinter- 
rocitoirede  l'accusé,  le  commissaire  du  roi  sera  eatendu 
et  lera  ses  réquisitions  tant  sur  la  qualification  du  fait 
que  sur  la  peine  à  appliquer.  L'accnaé  et  son  cooMît 
seront  entendes  dans  leur  défense.  La  réplique  sera 
permise  au  commissaire  du  roi;  mais  l'accusé  et  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président  demandera  à  Tsecusé  s'il  n'a  rienAaleu- 
ter  ttour  sa  défense,  et  déelarera  enstaMfl  quelei  ômàtB 
Sont  terminés. 

Art.  157.  Le  président  fora  aortir  Taeensô. 

Les  juges  se  rendront  dans  la  chambre  du  conseil,  ou, 
si  les  loealités  ne  le  permettent  pas,  le  président  fera 
retirer  l'auditoire. 

Les  juges  ne  pourront  plus  communiquer  avec  per- 
sonne, ni  se  séparer,  atant  que  le  jugement  ait  été 
rendu . 

Ile  auront  sons  les  yeaa  les  |H6ees  de  la  proeédare 
antres  qae  les  dépositions  écrites  des  témeins. 

Ils  opineront  dans  l'ordre  inverse  du  grade  et  de  l'aa- 
eieoneté  de  grade* 

Art.  158.  Les  questions  seront  posées  par  to  prési- 
dent, dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Les  questions  relatives  au  fait  principal; 

2>  Les  questions  relatives  aux  circonstance!  atlé- 
naantes  ; 

3*  Les  qnestiMM  relatives  an  etnwnslanbM  asfi*- 

vantes  ; 

4*  Les  questions  relatives  mtI  circonsuoees  qm  peu* 
vent  rendre  le  fait  exeossble  suivant  la  loi. 

Art.  159.  Nulles  questions  autres  que  celles  relatives 
aux  empêchements  et  excuses,  pt  à  la  compétence,  ne 

Sourront  être  décidées  couire  l'accusé,  ei  aucuoe  cou- 
amnation  ne  pourra  être  prononcée  qu'&  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  doux. 

Art.  100.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil 
de  guerre  délibérera  sur  Tapnlicaiion  de  la  peine. 

11  délibéréra  d'abotd  sur  Tespêce  de  peine  qni  sera 
applicable  an  délit. 

Si  la  peine  est  susceptible  de  graduation,  le  coaMil 
déterminera  le  degré  qui  devra  être  appliaué  Afarctisp. 
A  cet  eUet,  le  président  mettra  d'abord  aux  vois  le 
intRfmHmde  la  peine;  sicemiNjfflHm  est  rejeté.  Il  ptiy- 
posera  saoeesiivement  chacun  des  de|rteintermédmares, 
en  eommençant  par  le  moins  élevé  jusqu'au  vtaximmm, 
qui  sera  prononcé  si  les  degrés  inférieurs  ont  ét»  n- 
jetés. 

Art.  161.  En  oa^  de  eenviction  de  plusieurs  erinei 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forts  sera  seule  prononcée. 

Art.  162.  Lorsque,  dans  les  débats  qui  auront  pr^!- 
ccdo  le  jugement,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des 

fiiêccs,  soit  par  des  dépositions  des  témoins,  sur  d'ac- 
res faits  ({ue  cent  poor  lesquels  il  avait  été  nia  en 
jugement,  si  les  faits  oourellementdoconteits  sonisas> 
ceptibles  de  l'application  d'une  peine  plus  grave  que 
celle  qui  aura  été  appliquée,  le  tribunal  pronoocara 
d'ofGce,  ou  sur  les  réquisitions  du  commissaire  du  roi, 

?u'il  en  sera  référé  I  autorité  militaire  qui  aura  donoé 
ordre  de  mise  en  jugement,  et  dans  ce  cas,  s'il  j  tL  en 
condamnation  &  raison  dn  fait  qui  a  donné  lieu  A  Fu^ 
cusation,  il  sera  sursis  à  l'exécnlion  du  jugemmit,  Jti»- 
qu'A  ce  qu'il  ait  été  statno  sur  le  second  procès. 

S'il  y  a  eu  acquittement  ou  absolution,  le  tnbvaAl 
ordonnera  qne  Tinculpê  demeurera  en  état  d'arrestatioa 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  staloé,  sur  les  faits  noovclts- 
ment  découverts,  par  Tauterité  militaire  compétenie. 

Art.  163.  Le  eoQseil  de  guerre  rentrera  en  sAbbco 
publique  pour  le  prononcé  du  jagemeat. 
Le  présideot  fera  comparaîtra  Taeeusé, 
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Diu  ]«  cas  où  l'accasé  aura  été  déclaro  dod  coupa- 
bit,  le  Drcsideot  prouoocera  soa  ac^uittemoût. 

IteOB  le  cas  oà  Vacrusé  aura  otc  déclaré  coupable  d'ua 
fut  qui  n'est  pas  défendu  par  ta  loi,  le  présideot  pro- 
RDCtra  soa  aAsolutiop. 

DaDS  G«s  dâux  caa,  le  préqiaeot  ordonnera  que  l'ac- 
nsi  Mra  mît  en  tiWrle,  s'il  o  est  détenu  peur  aaiye 

OtM. 

£a  eai  d'absolnUou*  le  jusemaDt  aa  sera  nuk  A  ex*- 
niMB  i^^vfria  l'eK^ntioa  du  délai  Axé  pour  lo  pourvoi 
ttt  anaolation. 

An.  164.  L'accusé  qui  aura  été  acquitte,  ou  dont 
Tabsoluùo'D  setadevenue  duBoilive,  ne  potlri'A  plbaètre 
vais  ea  jufemeol  (rour  le  même  fait. 

Art.  165.  Dans  I«  eis  od  l'aoBUsé  aura  été  dédaré 
coupable  d'ua  bit  défendu»  le  prdsideat  pranonitéri  th 
nnoamaation  et  donnera  lecture  dea  dilpMitioiia  de  la 

loi  i]tu  Itii  auront  été  appliquées. 

Art.  IM.  L'aoeliM  qui  sera  cDadamné  &  une  peinfe, 
k  sera  cgaleBMOt  aux  fraù  de  la  procédure  eSTere 

l'Etat 

Le  jufeQient  prononcera  ansai  la  remise,  dans  les 
nafasins  de  l'Etat,  des  armes,  effets  et  de  tous  autres 
ebiètt  Bilitairu  appaHeosKt  à  l'fitatt  qui  aureoi  été 
prodaits  as  procès  eoouiie  pièces  de  tionviciioa. 

Il  |»-e5crira  la  remise  ou  le  renvoi  immédiat,  &  qui 
de  «9it,  de  (otts  antrea  objets  eaiaîs. 

n  rteerwara  ea  outirtt  soit  à  l'Etat,  soU  aa  tiert,L'Bo> 
lioa  civUe  qui  podnail  leur  appartenir  oooforméneat 
■Qx  lois. 

Art.  101.  Apr«s  &v«ir  proboOcê  lo  Jugement  rie  con- 
damnation, le  président  arftrtin  l'accuié  qu'il  peut  tte 
^arroir  on  aaaalatioa  dans  le  délai  preecrit  par  l'ar- 
ade  170  de  la  présente  loi. 

àpTM  cet  arartisseileiit,  le  prétideai  donnera  ordre 
4»  neondwft  l'aoeuti  en  prisoa. 

Art  168.  Le  |BgeDient  sera  écrit  sans  déMtUpftt'cf  'par 
It  fnffiv',  et  MlBét  Unt  par  le  président  et  les  juges 
^  par  lui. 

La  lafement  contiendra^  à  peine  de  nallité  : 
1*  Lee  noms  et  le  grade  des  juges  qui  l'auront  rendu; 
t*  La  mention  des  codcIusuuu  dn  commitiaire  fûi 
rei; 

3*  L'ënoociràoD  des  que^tfoos  qui  aaront  été  posées 
N  exécution  de  l'article  166|  et  de  Ib  dé^sùm  rendue 

nr  chacune  d'elles; 
i'  Le  texte  de  la  loi  appliquée. 

Art.  169.  Le  greffier  flrsnerit  en  oatre,  un  proeès- 
nrint  des  séances  du  conseil  de  guerre. 

Ce  prMé8*terbal  wHi  signé  tant  par  le  pHéldettt  que 
par  le  ^ffier. 

Le  tout  BOUS  la  peine  déterminée  en  farticie  371  du 
Nds  dlnstrtietim  erimiaelle. 

Ait.  170-  Le  condamné  et  le  commissaire  du  roi 
povronl  se  pourvoir  en  annulation  pf>ndaDt  toute  la 
ourée  du  jour  qui  suivra  celui  do  la  condamnation. 

La  déclaration  de  ce  pourvoi  sera  faite  au  greffe,  dans 
las  fcrmw  preMfiies  par  lee  article»  417  etAB  dit  code 
élistracdei  liriminelle. 

La  commissaire  du  roi  poutta  atlsM  M  pOtH^nif,  dans 
le  «kèoe  délai,  «outre  lei  JugeAietiUi  d'&osttlutfoH  itaen- 
t»«oaé»  va  l'Article  163  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  lorsque  le  tcnroi  de  l'atcUSo  burtt  Été 
prononcé,  Mil  ne  pourra  se  prét&loir-  contre  lui  de  la 
Tiolation  oa  omission  des  formes  prescrites  pour  tUSU- 
nr  H  défaue. 

Aus  aocnn  ca^  le  pourvoi  en  annulation  ne  sera 
eovart  contre  les  jngemente  d'acquittement. 

Art.  171.  S'il  n'y  a  pas  de  t»ottrTol  en  annulatiotii  le 
ipgnuent  sera  e^téculé  dans  les  yingt-quAire  beures  après 
l'euiration  da  délai  Axé  pour  l'exercice  du  pourroi. 

Sll  ]r  a  pearroi  «n  annulation,  il  eem  iunii  A 
lexéeutton  da  jugement. 

Si  le  poarvoi  est  rejeté,  le  jugement  de  condamnation 
Mra.  exMuté  dans  les  vin^t-quatre  lieuros  à  compter  de 
U  Botificatioo  qni  sera  faite,  par  le  greffier,  au  con- 
bmné,  du  jugement  qui  aura  rejeté  le  pourvoi. 

Jtet.  17t.  A  cet  erfét,  te  commissaire  du  roi  téfldra 
•mpte  à  l'f^ficier  oamttaddant  qui  ftUM  donné  l'ordre 
ieause  en  jugement,  du  rejet  du  pourvoi  ou  du  juge- 
Mal  da  eoBMil  de  guerre,  il  I»  eohdamné  ne  fe'e»  pas 


pourvu,  et  le  requerra  de  donner  dea  ordres  pour  l'exé- 
cution. 

Arti  173.  Nonobstant  cette  réquisition,  l'offloier  gé- 
néral compétent  pourra  suspenare  l'exécution  jusquU 
ce  nue  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  on  aura  fé- 
fëre,  ait  fait  connaître  s'il  juge  qu'if  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  la  clémence  dn  roi. 

Art.  174.  Le^  jugements  des  eonseiU  de  guerre  seront 
exécutés  k  la  diligence  du  commissairo  du  roi. 

Le  grefgor  sera  présaal  &  l'exécntidn  et  dressera 
prpcos-varbal. 

minute  de  ce  procéa-verbal  sera  annexée  à  la  lu- 
nute  du  jugement  :  mention  en  sera  faite  in  marge  de 
cette  dernière  minute. 

Dans  Ibs  ttvis  jod^s  qlil  ^bivfont  rrtcéûtidtt,  le  tbm- 
ttitsitiire  du  roi  sera  tenu  de  foire  pAtafir  une  expédia 
tion  dti  jugetneitt  au  chef  du  eot^  dobtle  tondamne 
SÈiit  partie. 

Le  ttotnlnliëairë  du  roi  fet-b  insérét*  tbpb  du  prtic0tk 
verbal  d'exécution  à  la  suite  des  expéditions  do 
■eat. 

CHAPITRE  U. 

Procééwe  devant  ie<  coiueilt  d'annulation  dam  ta 
iivition»  territoriale»  M  état  éepatM. 

Art.  175.  Aussitôt  après  là  déclaraUon  dé  bburVol, 
le  ébnUAlssaire  dn  M  frhs  le  couHll  de  guerfe  adres- 
sera ttu  e<^tlitl)i98atre  du  roi  pré»  le  conseil  d'anantation 
expédition  dit  proeee^TerlMl  de  la  Manee,  dn  Jngemeiit 
et  de  l'acte  du  pourvoi.  11  y  joindra  toutM  les  aieees 
de  la  procédure,  et,  si  elles  ont  été  pradnîlMt  la  re- 
^uéte  de  l'accusé  et  les  pièces  A  l'appui. 

Art.  176.  Lorsque,  éh  exécution  flo  l'Article  précédent, 
le  commissaire  du  roi  près  le  conseil  d'annolation  aura 
reçti  les  pièces  de  U  procédure,  Il  les  énvèiYa  sdr-le- 
champ  au  greffe  dn  conseil,  où  elles  rèSt^hHit  déposées 
pendant  vingt-quatre  hcotee. 

Le  défenseur  du  eotidamnéi  s'il  en  a  Un,  pourra 
prendre  eommunicAtion  de  oei  pièeeSf  sans  Qu'elles 
■oient  déplaeéesi  et  produire  avant  le  jugement  les  re- 
quêtes, mémoires  et  Aoies  qu'il  Jugera  &  proposa 

Le  greffier  tiendra  an  registre  ou  il  annotera  les  pro- 
ductions faites  par  te  commissaire  du  ro^  et  par  le 
soods»nné|  ainsi  que  U  date  de  ces  productions 

Art.  177.  A  l'eC^ration  da  délai  fixé  par  l'artieie 

S recèdent,  les  pièces  de  l'affaire  seront,  par  ordonnance 
u  président,  remises  A  l'tta  des  juges  pour  en  faire  le 

ëles  afiairas  seront  distribuées,  A  tour  de  rdle.  entre 
les  juges. 

Art.  178.  Le  conseil  d'annulation  sera  tenu  de  se 
réunir  et  de  prononcer  sur  les  jugements  rendus  pour 
révolte,  dans  les  quarante-huit  heures,  A  dater  du  dé- 
pôt des  piècesA  son  ereffo;  et,  surtout  autrejugement, 
dans  les  trois  Jour!  de  oe  dèpétt 

Art.  179.  Le  rA^ipoK  seH  tait  eii  Audience  pliblique. 

Le  rapporteur  exposera  les  moyens  de  pourvoi  ot  les 
observations  que  rexiiBeD  de  U  procédure  lui  suggé- 
rera, sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion. 

An.  180.  Après  le  tAp^ort,  le  délensedr  du  eondAlndé 
sera  entendd. 

Il  ne  pourra  plaider  sur  le  fond  de  t'albire*.  il  sera 
tbtiu  de  se  renfertner  dans  les  taoMs  légdies  d  atinalar 
tioni 

Art.  181.  Après  la  plaidoirie,  et,  A  défaut  de  plai- 
doiries, après  te  rapport,  le  commissaire  du  roi  discd- 
lera  chacun  des  moyens  prôseiités  dans  là  requ<?te  od  A 
l'audience,  ainni  que  cetlX  qu'il  croira  detoir  frepOser 
d'efBce,  et  il  donnera  sés  eonelasions. 

Art.  l82.  Le  conseil  délibérera  hors  de  la  ptéseace 
dn  commiisairê  do  roi,  dtl  grefSer  et  de  Taudifoire. 

Le  coiisell  d'nflbtilatidn  llâtuéra  sdccessifetaieni,  et 
A  la  majorité  des  toix,  sur  chacun  des  dioyens  pro^ 
posés. 

Le  président  recdeiilera  les  voix  en  edmmençsot  pàr 
celle  du  rappurieur,  et  ensuite  dada  l'Ordre  Intarie  Mn 
gradé  ét  del'abciflnoetê  de  grade. 

Le  JoféttHKit  eera  Aotit^i  Btt  daA  d^ttiMlMioa,  lè 
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teit«  (to  la  loi  violée  ou  raussemmt  apptiqafte  unt 
transcrit  dans  le  jagêmwit. 

L«  jagement  sera  prononcé  par  le  présidait  an  aa- 
dience  publifpie. 

La  minute  sera  sipiée  par  le  président  et  par  le 
greffier. 

Art.  183.  Loriqoe  le  conseil  d'annulation  aura  re- 
connu dans  la  rédaction  des  actes  de  l'instruction  on 
de  l'aete  dn  jngement  une  inotMrration  de  formes,  il 
pourra,  encore  qn'il  n'en  ddt  pas  résalter  anDBlatïOQ, 

Srononeer  contre  le  greffier  une  amende  de  30  francs  à 
)  francs,  qui  sera  Tersée  dans  la  caisse  do  recerenr 
de  l'enregistrement. 

Art.  18i.  Si  le  poarToi  est  rejeté,  le  commissaire  du 
roi  Inmsmetlra  de  suite  le  jngemeot  du  conseil  d'an- 
nulation el  les  pièces  dn  procès  aa  commissaire  du 
rot  prés  le  conseil  de  guerre  qui  aura  rendu  le  Juge- 
mentj  et  il  en  donnera  avis  au  général  commandant  la 
division. 

Art.  ISS.  Si  te  conseil  d'annulation  annule  le  juge- 
ment pour  incompétence,  il  prononcera  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  tribunal  compétent,  et,  s'il  l'annule 
pour  tout  antre  motif,  il  rouverra  raETaire  devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  division  qui  n'en  aura  pas 
connu,  ou,  &  défaut,  devant  le  conseil  de  guerre  ou 
l'nn  des  conseils  de  guerre  de  la  division  dont  le  ehef- 
lien  sera  le  pins  rapproché. 

Art.  186.  Les  jugements  d'annulation  seront,  i  la 
dilijienee  des  commissaires  du  roi,  transcrits  sur  les 
registres  'des  conseils  de  guerre,  en  nuti^  on  à  la  suite 
des  jugements  aunulés. 

Le  commissaire  du  roi  prés  le  conseil  d'annulation 
enverra  en  conséquence  aux  conseils  de  guerre,  dont  le 
jugement  est  annulé,  une  expédition  des  jugements 
d'annulation . 

Une  autre  expédition  sera  également  adressée  au  minis- 
tère de  la  gaerre. 

Art.  181.  Le  commissaire  du  roi,  près  le  conseil  d'an- 
nulation, transmettra  sans  délai  les  pièces  dn  procès 
avec  une  expédition  du  jugement  d'annulation  an  com- 
missaire dn  roi  près  te  conseil  de  guwre  de  la  division 
devant  lequel  l'ailaire  est  renvoyée. 

Art.  JSS.  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inob- 
servation des  formes,  la  procédure  sera  recommencée  & 
partir  du  premier  acte  annulé  ;  les  débals  devront 
toujours  être  reconunencés  en  entier. 

Art.  189.  Si  le  deuxième  jugement  est  encore  annulé, 
l'affaire  devra  être  renvoyée  thvant  te  conseil  de  guerre 
d'une  des  divisions  limilropbes;  mais  une  expMilion 
du  jugement  d'annalation  devra  toujours  être  trans- 
mise au  conseil  de  guerre  qni  aura  rendu  ce  deuxième 
jugement. 

TITRE  n. 

Procédure  dâPttnt  la  tribunaux  tFarmée  et  dan*  te* 
diviêiont  ttrritoriale*  «  état  de  guerre, 

CHAPITRE  I«. 

Proeédur*  devant  le*  eoneeil*  de  guem  aux  armée*, 
et  dan*  le*  Ottitiuu  terriltiriale»  en  état  de  fuerre. 

Art.  190.  Le  mode  de  procédure  établi  pour  les  con- 
seils  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales  en  état 
de  paix,  sera  suivi  devant  les  conseils  de  guerre  aux 
amies,  et  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
guerre,  sauf  les  modifications  suivantes: 

Art.  191.  Dans  les  cas  prévus  par  les  artldes  106  et 
108,  en  l'absence  d'autorités  civiles,  il  sera  passé  outre 
aux  opérations  prescrites  en  ces  articles,  a  charge  de 
constater  l'absence  dans  le  procès-rerbal . 

Art.  192.  L'ordre  d'informer  sera  donné  par  le  général 
en  chef,  si  l'inculpé  est  officier  général  ou  supérieur; 
et  par  le  général  commandent  l'amiée  on  le  corps 
d'armée,  si  l'inculpé  est  officier  d'un  antre  grade  ou 
s'il  n'est  pas  militaire. 

L'ordre  d'informer  sera  également  donné  par  le  gé- 
néral en  chef  et  par  lesgéDéraoseommaodant  les  corps 


d'armée,  lorsque  l'inculpé  sera  iusticiabte  des  eonaeiU 
de  guerre  de  leurs  quartiers  généraux  respectifs. 

L  ordre  d'informer  sera  donné  par  le  général  com- 
mandant la  division  : 

i*  Si  l'inculpé  est  sous-ofSeier  on  soldat,  ou  s'il 
appartiaot  à  une  des  classes  correspondantes; 

2*  Si  l'auteur  dn  crime  on  délit  n'est  pas  connu. 

Lorsqu'il  sera  éubli  des  conseils  de  guerre  près  d'un 
détachement,  l'ordre  d'informer  sera  donné  par  le  com- 
mandant de  ce  détachement  dans  les  ea*  prévus  par  ks 
deux  paragraphes  précédents. 

Art.  19S.  Lorsque  roncier  général,  qui  aura  donné 
l'ordre  d'informer,  le  Jugera  nécessaire,  l'audition  de 
tous  les  témoins  pourra  être  sommain.  Elle  pourra 
même  éire  renvoyée  aux  débats  dans  le  cas  de  trahiaon, 

révolte,  pillage  ou  destruction. 

Art.  194.  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  on 
le  corps  d'armée  aura,  daon  l'étendue  de  son  comman- 
dement, toutes  les  atlribotions  dévolues  au  nioistn  de 
la  guerre  dans  les  divisions  territoriales. 

CHAPITRE  H. 

Procédure  devant  le*  eon*eiU  d'annulation  au*  armée* 
et  dont  lei  divieion*  territoriale*  en  état  de  guerre. 

Art.  19S.  Les  rteles  prescrites  pour  la  procédure  de- 
vant les  conseils  aannnlalion  dans  les  divisions  terri- 
toriales en  état  de  paix  seront  suivies  pour  la  proeé- 
dnre  devant  les  conseils  d'annulation  aux  arnwM,  et 
dans  tes  divisions  territoriales  en  état  de  gnerrep  sauf 
les  modifications  suivantes: 

Art.  196.  Lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur  des 
Jugements  rendus  pour  trahison,  révolte,  pitlagu  on 
destruction,  le  eonsat  d'annulation  devra  statuer  dans 
le  délai  prescrit  par  l'article  118  pour  le  ju^meot  des 
faits  de  révolte. 

Art.  197.  Dans  tous  les  cas  d'annulation  antrea  que 
ceux  d'incompétence ,  le  conseil  d'annulation  au 
armées,  après  avoir  annulé  le  Jugement  de  condamna- 
tion, prononcera  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  second 
conseil  de  guerre  eompéiant. 

Si  le  second  jugement  'est  enoon  annulé,  le  conseil 
d'annulation  renverra  l'afiaira  devant  l'un  des  eonseili 
de  guerre  les  plus  rapprochés,  antrea  que  ceux  qni 
auront  déjà  prononcé. 

CHAPITRE  lU. 

Procédure  devant  le*  eonaeit*  de  guerre  dont  le* 

place*  en  étal  de  eiège. 

Art.  196.  Les  règles  établies  pour  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  ux  armées  seront 
observées  pour  la  proeédura  devant  les  eonsails  ds 
guerre  dans  les  places  en  état  de  siège,  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

Ari.  199.  Le  conseil  de  guerre  daas  tu»  pUeeen 
état  de  siège  ne  pourra  «tre  saisi  que  par  le  reavoi 
du  commandant  supérieur. 

Néanmoins,  l'auditeur  ponrra  informer  d'office;  mais 
il  sera  tenu  d'en  référer  au  commandant  supérieur 
avant  de  requérir  la  convocation. 

La  déeisioB  du  commandant  supérieur  sera  défini- 
tive. 

ArL  900.  Dans  le  cas  de  trahison,  révolu,  pillage 
ou  destruction,  la  procédure  pourra  être  entièrement 
orale,  à  l'exception  du  procès-verbal  d'audience  et  da 

J'ugemenl  qui  sera  signé  en  minute  par  le  préudent, 
es  Juges  et  le  greffier. 

Art.  901.  Le  commandant  supérieur  aura  dans  la 
place  en  état  de  siège  les  attributions  dévolues  au 
général  en  chef,  au  titre  de  la  procédure  devmni  ki 
conseils  de  guem  aux  armées. 

CHAPITRE  IV. 

Procédure  devant  le*  eoneeil*  ^annulation  dan*  le* 
place*  en  état  de  tiègê. 

Art.  901.  Les  règles  établies  ponr  lapracédure  devant 
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In  cMiaUs  d'annulalioa  aax  années  seront  obienriti 
Mur  la  procé^nn  deyant  les  conseils  d'annulation 
àas  les  ptacM  «n  Atat  de  sîige,  saof  les  modiAsations 
tiinntes  : 

\n.S03.  Dans  la  cas  de  juitement  nnda  ponr  trahison, 
rrrolte,  pillaf«  ou  destruction,  les  conseils  d'annula- 
:ioa  seront  tenus  de  prononcer  dans  les  Tingt-qaatre 
beores  qui  saÏTrtHit  la  ranise  des  {Hèow  an  greffe. 

Art.  104.  Las  dispositions  de  l'article  197  de  la 
arèieoie  loi  sont  applicables  ans  oonsafls  d'annulation 
lani  les  {daees  «n  état  de  «iife. 

CHAPITRE  V. 
Pntidurt  devant  le*  prévôtés  d'armée. 

Art.  905.  Les  prévâtés  d'armée  seront  saisies  par  le 
teBToi  des  plaintes  et  rspports  faits,  soit  en  rertn  des 
rtelntents,  soit  d'après  les  ordres  du  général  en  chef. 

Dans  la  cas  da  Durant  délit,  les  prévôtés  d'armé* 
poorroat  procéder  d^fQce  ou  £tro  saisies  par  le  dépât, 
entre  les  nains  de  l'auditeur,  du  rapport  signe  de 
l'officier  commandant  qui  aura  (ait  arrêter  le  provenu^ 

Art.  106.  L'information  sera  sommaire;  l'auditeur 
Marra  méaw  reaTDjer  l'audition  des  témoins  aux 
débats. 

Ail.Stn.  Lorsque  l'information  sera  terminée,  l'an- 
ditnr  requena  le  président  de  cooToquer  la  prévôté. 

L'accuse  sera  iounéd  iatement  prévenu  par  le  prési- 
<leat  qii*U  a  le  droit  de  choisir  un  défenseur;  et  s'il 
D'eo  êbobit  pas,  le  président  lui  en  désignera  un 
d'office. 

Art.  908.  Les  règles  prescrites  pour  les  formes  des 
^emeots  des  conseils  de  gnerre  anx  armées  seront 
ouerrées  pour  les  Jugements  des  prévâtés. 

ArL  100.  Les  prévOtés  d'armée  seront  tenues  de 
ttatter  d'abord  sur  leur  compétence,  l'accusé  ou  son 
eottseil  préalablement  entendus;  les  décisions  qui  in- 
tMTîeadront  sur  la  compétence  seront  insérées  dans  le 
jefleaieot  d'une  manière  spéciale  et  distincte. 

Le  conseil  d'anoolation  prononcera,  dans  les  vingt- 
qaalre  heures,  sur  le  pourvoi  pour  cau^e  d'incompé- 
UDoe,  contre  un  Jugement  de  prevélé  d'armée.  En  cas 
d'annulation,  il  renverra  l'affaire  devant  le  tribunal 
compétent. 

.Vrt.  310.  Les  jugements  des  prévôtés  d'armée  seront 
rendus  i  la  majorité  des  voix. 

Art  211.  Tout  jugement  de  prévôté  d'armée  qui  pro- 
BODcerait  des  condamnations  a  des  peines  pour  crimes, 
sera,  avant  ifStre  mis  &  exécution,  transmis  avec  lus 
péêoei  an  général  commandant  le  corps  d'armée  le  plu  s 
npprecbé.  ou  an  général  oommandant  la  division  la 
plas  voisme,  si  le  quartier  général  de  l'armée  on  de 
ce  eona  d'armé*  est  Soigné  de  pins  de  dix  lieues. 

S  nnàvr  général  pense  que  le  condamné  puisse 
devenir  l'objet  de  la  clémence  da  roi,  il  adressera  les 
pièces  au  ministre  de  la  gnerre,  avec  son  aris  motiTé, 
et  il  ordonnera  un  sursis. 

Daas  le  cas  contraire,  il  renverra  les  pièces  au  com- 
missaire du  roi,  qni  requerra  l'exécution  du  jugement. 

TITRE  m. 
De  laeontumau. 

Art.  812.  Lorsque  l'autorité  compétente  aura  donné 
l'ordre  de  mettre  en  jugement,  si  I  accusé  n'a  pu  être 
saisi,  ou  si.  après  avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé,  le 
prèsMleat  rendra  une  ordonnance  énonçant  le  (lit  pour 
lequel  il  est  mis  en  jugement,  et  portant  qu'il  a*ra 
tenu  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  guerre  dans 
le  délai  de  dix  jours,paué  lequel  il  sera  jugé  par  con- 
tnmaee.  Cette  ordonnance  sera  mise  à  l'ordre  du  jour, 
et  le  délai  de  dix  jours  commencera  à  courir  de  cet 
instant. 

Art.  213.  Après  rexpiratioodudélai,  lecommissaire  du 
«Â  requerra,  et  le  général  commandant  compétent  or> 
dMMn  la  eonroeatami  du  eniaeil  de  guerre. 

Les  nnoru  «i  pnwèa-TCTbwut,  1m  déposttioBi  du 


témoins  et  antres  pièces  de  l'instruction  seront  lues 

en  entier  k  l'audience. 

L'accusé  ne  pourra  se  faire  représenlM*  on  défendre 
par  aucun  conseil  on  mandataire. 

L*  jugement  sera  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
mis  à  l'ordre  du  Jour,  et  affiché  ft  la  porte  du  lieu  où 
siégera  le  tribunal  mtliture. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  do  cotte  publica- 
tion. 

Ces  formalités  tiendront  lien  de  l'exécution  du  Juge- 
ment par  effigie. 

Art.  214.  Le  pourvoi  contre  tes  jugements  de  con- 
ttimace  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  du  roi.  Il 
n'aura  pas  lieu  en  cas  d^acquittement  du  contumax. 

Art.  215.  La  disposition  de  l'article  47l  du  code 
d'instruction  criminelle  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  oit  le  contumax  serait  condamné  à  la  dégradation 
militaire,  comme  peine  principale  ou  accessoire. 

Art.  210.  Seront  au  surplus  obserrés  les  articles 
474  à  478  du  code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 

De  la  recoatuitgaïue  et  de  l'iieiMié  d$t  tndividtu 
eoniamnéi,  évaiét  et  reprU. 

Art.  217.  Lorsqu'un  militaire  condamné  par  jugement 
définitif  et  contradictoire  se  sera  évadé,  s'il  vient  à 
être  repris,  i]  swa  traduit  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  division  od  le  corps  dont  il  fait  panie  se 
trouvera . 

S'il  n'appartient  i  aucun  corps,  il  sera  traduit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation, et  dansie  cas  où  ce  conseil  aurait  cessé 
d'exister,  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  sur 
le  territoire  de  laquelle  il  sera  arrêté. 

Le  conseil  de  guerre  procédera  h  la  rceonoaisianee 
d'identité,  conforméme^gaux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5111  du  code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  V. 

■ 

De  la  revirion. 

Art.  21S.  Il  y  aura  lieu  à  la  revision  des  Jogemonls 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  dans  les  cas  prévus 
et  suivant  laform*  prescrit*  par  les  articles  443  à  447 
du  code  d'iDstrnctibu  criminell*. 

Art.  219  Lorsque  le  ministre  de  la  gnerre  Jugera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamalion  dos  parties  inté- 
ressées, qu'il  y  a  lieu  &  la  revision,  il  s  adressera  an 
ministre  do  la  Justice  qui  donnera  au  procureurgénéral 
de  la  cour  de  cassation  l'ordre  de  faire  procéder  A 
l'instruction  prescrite  parles  articles  du  code  d'instruc- 
tion eriminelle  énumérés  en  l'article  préeédenL 

Art.  SIO.  Lorsque ,  daos  le  eas  prévu  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'ariiele  444  du  code  d'instruction 
crtminello,  il  y  aura  lieu  de  surseoir  à  l'exécution 
il'une  condamnation,  l'ordre  en  sera  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  221.  Les  renvois  (|ue  la  cour  de  cassation  est, 
d'après  les  articles  443,  441  et  445  du  code  d'iostmc- 
tion  criminelle,  autorisée  A  faire  devant  une  cour 
d'assises,  seront  faits  devant  un  consul  de  guerre  qni 
n'aura  paa  précédemment  connu  de  l'aifair*. 

TITRE  VI. 

DUpoiitieiu  reUUivu  i  VinterprétiMo»  de  te  M. 

Art.  222.  Lorsque,  après  l'annulation  d'un  premier 
jugement,  un  deuxième  jugement,  rendu  entre  les  mêmes 
parties  ol  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  aura  aussi 
été  annulé,  l'ufaire  sera  renvoyée  devant  un  des  con- 
seils de  guerre  des  divisions,  limitrophes,  antre  que  ceux 
qui  auront  rendu  les  premiers  jugements. 

Le  conseil  de  guerre  saisi  de  l'afbure  devra  suivre  ht 
règle  qni  résulterait  de  l'iDterprëtatioK  la  plus  favorable 
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k  l'accusé,  dans  lo  cas  où  le  poiDt  POfttWïfi  PVtP'*i'sur 
l'tpplîAttion  d»  I»  pflii)9,  le  jugwunt  4b  m  CQP.wi1 
ne  pourra  pas  Atre  atta^Â  pour  1«  pifwo  wo^ï* 

Art.  2S3.  Dans  le  cas  préru  par  l'article  précédent,  il 
en  sera  riUré  au  roi,  pour  «tre  procédé  par  ses  ordres 
à  riD(erprétatioD,  et  dans  la  session  (cgislative  qui 
suivra  eè  référé,  une  loi  dlnterprétatioa  sera  présentée 
aux  Chambres. 

TITRE  VIU 

Art,  .  Lorsque  les  tribiioam  militaires  d'aripée 
aprpifi  cessé  d Viisjor,  '05  ^fajrcs  dont  l'iiiloriiiatioB 
serait  commencée  seront  portées  dorant  le  conseil  de 

f;tierro  de  la  dfTÎsioa  territoriale  ^ni  sera  désignée  par 
e  ministre  de  la  guerre. 

Art.  £85.  Toutes  les  assi^p^tions,  citations  «t  notifi- 
cations à  faire  aux  témoins  ot  inculpés,  dans  tes  procé- 
dures militaires,  lo  seront  sans  frais  par  la  gendarme- 
rie on  par  tons  autres.agents  de  la  force  publique. 

Donné  en  notre  cbâteau  des  Tuileries,  le  14*  jour  du 
mois  ds  féTvier  de  l'an  do  grâce  1828,  et  de  notre  régne 
le  6'. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  )e  nî  : 
Le  M^nittrt  leer^rt  iP^tat  de  fn  (rtvrr«. 
Signé  :  Vicomte  de  C&Ds. 


î'  PROJET  DE  LOI 

niatif  à  U  pépressiim  été  triton  et  AéUtt  Hant  l'armée. 


Charles,  pu  u  qaâc^  de  Pie^i,  roi  de  France  et  »e 
Nataire, 

A  tous  ceux  qui  cw  présentes  v«Tont,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déBwrtemtntr  de  la  guerr*, 

«DUS  avoflB  ordonné  et  ordonnoas  que  le  projet  de 
loidoot  lateneuF  suit  sera  présenté,  en  notre  Aom,  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat, et  par  f,cs  sieurs  Jacquiuot-Pampelune  et  de  Sal- 
vandy,  c<ms,é)llef8  d'£tat,  que  nous  chai^cops  d'en 
expQscf  Iç^  m.oti^s     4'*^  soutenir  la  discussion. 

PREMIÈRE  vmm. 

DISPOSITjlOnS  APPUCAB^ES,  TANT  DANS  LES  PJTISIOXS 
'nf^lTOItiALBS  ^'kffi  ARHÉES. 

TITRE  I». 

Art.  iw.  Les  peines  des  crimes  smt  i 
La  mort. 

Les  travaux  forcés, 

La  réolasion, 

La  dégradation  militaire. 

Art.  2.  Les  peines  des  délits  sont  : 
La  destitution. 
Le  boulet, 

l«s  tr»vati¥  publics, 
L  emprisouoemciit. 

Ai'it.  3.  Tout  iodirtdu  coodApiiié  h  If  poine  do  mort 
piar  un  tribuBal  mjjjtairti  sftr^  iîus^é. 

Art.  4.  La  peine  de  mort  prononcée  p^  les  tnbunaux 
militaires  n'entraînera  la  dégradation  militure  que 
dans  les  deux  cas  saivants  : 

1*  Lorsqu'elle  sera  proponcée  en  verly  des  disposi- 
tions du  code  pénal  ordinaire  ; 

S*  Lorsque  la  présente  loi  le  presflrira  par  une  dis- 
position «xpreise. 


5TACRATI0N.       [14  férrier  1829.) 

(«es  travaux  forcés  et  H  récluitpn  seioni 
appliqués,  quant  a  leur  dq^ée,  4^s  les  U'mtes  fixiss 

par  le  code  pénal  ordinaire. 

Ces  deux  peines  conserveront  les  effets  ^ëlLemincs 
par  les  iirlicles  29,  30  et  31  de  ce  code. 

Arlr  6*  Toutes  I#«  f^is  que  |f)S  poiafl^  dps  travaux 
forces  et  de  (a  récliuion  seront  pjroQon^^f  pu  les  ^- 
bunaux  militaires,  I0  condamne  sera  pre^Jablemcnt 
dégradé,  et  il'  n'y  ^ura  Jffa  liéll  à.  rapptieation  iffucune 
au&e  peine  accessoire. 

Art.  7.  Le  condamné  à  la  dégradation  militaire  sera 
conduit  devant  la  troupe  sous  les  armes.  Il  y  entendra 
la  lecture  de  son  jugement.  Après  cette  lecture,  le 
commandant  pronoucera  ces  mots  ft  haute  voix  :  K**  N** 
{Nom  et  prinomt  du  condamné). 

1  Vous  êtes  indigne  de  porter  les  armes  :  De  par  1» 
roi,  nous  voua  dégradons.  » 

Ausaitdt  apr&t,  tous  le*  aigi^es  militaim  ift  1m  déco- 
rations dont  le  condamné  sera  revAtii  seront  utuhès; 
et,  s'il  est  officier,  son  épée  sera  brisée  et  jstée  A  terre 
devant  lui. 

La  dégradation  mHitaire  sotralneta  : 

l'  La  privation  du  grade  ot  du  dxoit  d*«n  pottac  Us 
s)gDe£  distinc^fs  et  runif^rmA  ; 

2*  L'Incapacifé  absolue  dp  ^vir  ^ai(f,  f'arqêp,  i 
quoique  titre  que  ce  soit; 

3*  La  privation  du  droit  déporter  aucune  décoration; 

4<*  ^es  incapacités  déterminées  par  Farliele  S8  da 
code  pénal  ormnaire. 

La  dégradation  pourra  être  accompagnée  d'nq  empri- 
sonnement dont  ta  durée  sera  Bx'é'e  par  le  jngoaieBt, 
mais  qui  n'excédera  pas  cinq  anaccs. 

Le  militaire  dégradé  ne  pourra  obtenir  ni  pension  ni 
jrécoaipense  à  raison  de  ses  «ervia*^  «ntérsBurs. 

Art.  8.  La  destitution  entraînera  la  privation  dn  irade 
et  da  droit  d'en  porter  les  signes  (flstinetifi  et  i*anï< 
forme. 

L'officier  desii^né  ne  «KMirr»  ajbimr  pepsio»  si 
récompense  4  raison  de  sw  Mfvicieii  mi^itimr 

Art.  9.  La  durée  de  la  peine  du  pontet  sera  an  noias 
de  Uois  ans,  et  de  dix  ans  au  plus. 

Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  vêtement  par- 
ticnûer,  différent  de  celui  des  condamnés  aux  traTui 

fiublics,  et  traînera  u&  lioalet  attaché  k  une  diatne  de 
er. 

Le  poids  total  du  boulet  et  de  la  cbalne  ne  s«ra  pas 
aurdessus  de  quatre  kilogrammes- 

Le  condamne  sera  conduis  ainaï  vétn  dcnni  l«UaaM 
asacpiblce  soup  le|  arjney,  y  enteni^rB  If  lecture  de 
son  jugoment. 

^e  condamné  au  boulet  %era  employé  A  dos  travaux 
d'utilité  publique  autres  que  c^^ujt  i^c^Iuics  aux  condam- 
nés aux  travfuf  forcéji. 

Art.  10.  La  durée  4e  U  peine  de^  iFpvawt  PpWvs 
sera  au  moins  de  deux  ans,  e(  dé  p»#  ^uf  9P  P"^- 

Le  condamné  à  cette  peine  pori^a  ufi  v^Looiant  4oi>' 
la  forme  et  la  couleur  seroni  aétorMinée^  pju*  les  ro|^ 
mwts. 

Les  doux  derniers  paragraphe?  4e  i'%rfici§  pnécédeot 
sont  appUcahles  aux  «ottdanuiÊs  .au»ira»9iis  pui4ies. 

Art.  41 .  La  durée  do  la  peina  d'emprisonneoseM  Mrm 
au  moins  de  doux  mois  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Art.  12.  Les  distinctions  suivantes  seront  observéM 
dans  l'application  des  peines  que  prononceront  les  tri- 
bunaux militaires  : 

l-  Si  le  condamné  est  sous-ofiîcier  on  soldat,  ia  det- 
titetion  sera  remplacée  par  fat  peino  da  boulet,  d'osé 
durée  de  trois  A  cinq  ans; 

2*  Si  le  condamné  est  officier,  la  peine  des  trajraox 
publies  swa  remptaeceparun  emprisooaemeBt  dm  deux 
mois  h  trois  ans,  et  ceUe  do  boulet,  ou  la  deBEituticMi  ; 

Dans  le  eas  oA  les  tribunaux  militaires  sont  auto- 
risés &  appliquer  i  des  militaires  les  dispositions  da 
eerie  pépu  oméaire  la  peine  de  l'amende prooon cé*  par 
ce  code  sera  rmiplacée  par  un  MipnsoBnementde  dièia 
à  six  mois,  et  celle  de  l'interdiction  &  temps  do  tomaa 
pvtjp  4es  4roi|[s  civils,  JtVT^^  l'article  42  de  ce  n^^e 
code,  par  up  empriso.pnç^iïcat  ij'un  à  cinq  ans. 

Art.  13.  Les 'fonetioanairee,  agents  ot  esaplojrteaùr 
tttairea  qo,  tarmea  des  artide«  6*^  IS  4e  la 
1^  dn....t  se  uouTuil  justiciabba  des  teibnxuuix  nu- 
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btiîni,  s«roDt.  quand  il  s'agira  d'appliquer  les  dispo- 
■lioosde  la  présente  loi.  &)miét9es  comme  ofliciers, 
iwHtf&eiers  oa  soMats,  suivant  le  grade  aaquel  leur 
mf  aura  élé  tMiwilé  par  les  ordoflRtuea  du  roi. 

Art.  14.  La  durée  des  peines  prononcées  par  les  tri- 
kiOMi  militaires  se  comptera,  lavoir  : 
Cdie  des  travaux  forcés  et  ds  U  r4cteyo«,  da  Jow 
ds  b  dégradatioD  «ibtaiie; 
[    Ctlia  do  boalet  et  dat  (lamHi  publics,  da  joar  de 
'  h  Uetn*  da  jn^oneat  devant  la  Ireapa. 

Les  antres  peines  se  comptcrool  du  jour  oi  le  juge- 
■•oi  un  devenu  c^éeutoire,  et  dans  le  eaa  oà  le  cûii- 
ikmé  à  Vemprisoooement  ne  serait  pas  ea  prison,  da 
jonr  d«  son  écroo  en  vertu  du  JogeBuat  de  'condamna* 
Éin. 

Art.  iS.  Toafe  condamoation  prpaoncép  contre  nn 
oRlcier  par  qaelqoe  tfibifDal  gue  soit,  pou|r  Tun  des 
d«liu  prévus  par  les  articles  40f ,  WB,  406  e!  408  du 
eodp  peo^l  ordinaire,  (entraînera  en  outre  la  peine  de  |a 
<ie)titttIioB. 

La  durée  des  peioes  prononces  pQijr  délits  contre  des 
wUtlairtS  par  ^elaije  tribunal  que  ce  soit,  do  sera 
JagUM  CDippté»  ^oimme  tepips  de  service  niililaire. 

La  dnrt«  des  informations  iudici.^rcs  ne  sera  comptée 
amme  seryice  g^«o  cas  d'acquitteînenf  ou  d'absolution, 
ou  û  cet  iajgrnaïiovs  n'ont  pas  été  suivies  de  mise  en 
l  juguaeat 

'     Jijt.  Ifi.  Tout  coiujamné  k  upo  pejne  de  plus  d'ujk  an, 
poêoaeoe  pour  uo  délit,  sera,  cp  cas  de  nouveau  délit, 

i  coaduuié  par  Ut  ijïb^pi^gt  milftajre;  au  maximum  de 
U  pciu  prouDQcée  ^  h  loi. 

Art.  17.  Les  tribunaux  nuliiairae  se  eaafermerpat, 
pour  ce  qui  co|f<%pe  1$  t^nfaMl^e*  i'^  complicité  et  les 
Hnoaaa  pxamolf^,  aax  dipositions  des  articles  ^,  3, 
S9,  61,  63,  M,  65, 79  fiï  1»  4«  code  Pénal  ordî- 
uifls. 

Art.  18.  Les  peines  parlées  pa«  les  jugemeats  des 
Hîbanaax  militairea,  auci  ^a^  las  aotioos  publiqaes 
MoUaal  d'uB  sfimt  pu  délit  jwliciable  des  tribunaux 
■iiiau-w,  se  araserironl  d'apns  les  règles  étaiiliet  par 
h  dapitre  Y  d«  Ulf*  W,  Jjvr^  H  ^  coip  4'insfruclfOD 
naifteUfb. 

Tootelois,  TactioD  publique  rcsuUant  ifi  la  désertion 
tt  se  prescrira  qu'après  huit  ans  réyolus,  &  compter 
^  tewps  4e  aerv^cç  4û  p^  lo  (té^eftteor  au  moment  de 
I  a  liîspârition. 

'  Art.  19.  Lorsque  les  peines  déterminées  par  la  prâr 
«(e  loi  seroot  moins  rigonreusea  que  celles  portées 
pr  les  Jois  Mtériearaa,  eUes  ser«at  appliquées  aua  Bii- 
ecf  a  4éUia  comnia  et  aoa  «More  ji^és  an  nwmeM 
it  sa  pro^iulgatiou. 
Art.  io.  Lorsque,  dans  les  ou  prévns  pu  la  pré- 
Kote  lot,  les  tribunaux  militaires  aoroBl  eu  ègaid  auc 
ÉcaaMaacas  attënuiules  poar  la  fixation  da  la  peine, 
1  en  icn  ^t  aealioa  daas  le  jugement. 

Art.  SI.  Aucune  des  peines  portées  au  présent  tjtre  ne 
f-Mrrj  Alfa  Infligée  que  par  jpgemc^t, 

Time  H. 

pet  erim$f  ft  «^t§  ifidftafrt», 

GBAPITRE  I<r. 

Sïcnos  ï'». 
Be  [h  trahison. 

Ait  a.  Sera  coupable  de  trahison  et  puni  de  la 
■M  4b  Mort,  préaéaée  de  la  dégràdatioa  militaire  : 

Tant  militaire  qui  sera  saisi  portant  les  armes 
■Mre  k  IVance  ; 

y  Tm  prisosnier  de  guerre  foi,  ayant  ihussé  sa  pa* 
ifc,  aeia  r«pris  les  armes  à  la  main; 

J^H-  Sera  puai  dç  la  ppjijo  de  niorl,  préccdée  de  la 
IfttWuion  uUiHiiv,  Août  néilUaifo  qui,  aan^l'jnt^tiop 
■f  taïUr  on  dans  tont  autre  but  crimind  : 


1*  Aura  livré  i  l'ennemi  on  a  tout  autre  daas  Fiaté* 
rét  de  l'ennemi  la  troupe  qu'il  commandait,  la  place  qui 
lui  était  confiée,  les  approvisionnements  de  l'arniée,  les 

filans  des  places  de  guerre  et  des  arsenaux  maritinM, 
n  mot  d'ordrs  ou  le  Mcret  d'mt  ^ration  on  d'oae  nè- 
goeiation; 

3*  Aura  antre^na  avK  l'waemi,  da  quelque  manièra 
qne  co  soit,  des  MteUigencas  tendant  k  {avoriser  ses  en- 
treprisee; 

3*  Aura  partisipé  a  des  complots  teadanl  t  forcqr  le 
commandant  d'une  place. assiégée  d«  se  readro  o(|  de 
capituler  : 

4*  Aura  provoqué  &  la  faite  ou  eapèshé  le  ralltemeot, 
en  présence  de  1  ennemi. 

Art.  24.  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  précédée  de 
ladégradation  muitaire,  tout  chef  militaire  qui,  sans  pro- 
vocation on  sans  ordre  ou  autorisation,  au'ra  dirigé  ou 
fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  des  trou- 
pes ou  dos  siijets  quelconques  d*une  puissance  alliée  on 
neutre. 

Tout  antre  acte  d'bestilité  quelconque,  commis  sans 
ordre  on  autorisation  sur  le  territoire  d'une  puissance 
neutre  ou  alliée,  donnera  lieu,  contre  le  chef  militaire 
qui  l'aura  commis  ou  bit  commettre,  à  l'sq^calion 
da  la  peine  de  la  dégradation  militaire. 

Art,  29.  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  tout  chef  ml- 
lilaïM  qui  proloaawa  les  itostilités  afwés  avoir  reçu 
l'avis  olOeiel  de  fo  paix,  d'une  trêve  on  d'un  armistiee. 

Section  U. 
De  l'espionnage  et  de  tembauehege. 

Art.  S6.  Sera  ooopabls  dn  crime  d'espionnace  et 
puni  de  la  peine  da  mort,  préeédée  de  la  dégratbitiM 

militaire  : 

1*  Tout  aùlilaire  qui  se  sera  ùatroduit  dans  une  plaça 
de  guerre,  daas  un  poste  ou  établissement  militaire,  dans 
les  campa,  bivouacs  et  cantonnements  d'uqe  armée, 

Sour  s';  procurer  des  docuHMUts  et  rensaignepwali 
ans  Tintorét  de  l'ennemi  ; 

S*  Tout  snBend  qui  se  sera  iatroddi  déguisé  ifaBS 
un  dos  lieux  ci-desins  désignés; 
3*  Tont  militaire  qai,  sans  s'être  introduit  dans  nne 

Place,  ou  poste,  on  établissements  militaires,  aura,  dans 
intérêt  de  l' ennemi,  cherché  il  obtenir  des  documents 
susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  de  ces  places^ 
postes  ou  établissements. 

Tout  militaire  qui  atira  recèle  on  lait  receler  les 
espions  on  les  soldats  ennemis  envoyés  b  la  dêcourertc, 
et  qu'il  aura  connus  pour  tels. 

Art.  il.  Sera  coupable  d'mbanchage  et  puni  de  la 

peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation  militaire, 
tout  militaire  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires 
ou  tous  autres  justiciables  des  tribunaux  militaires  à 
passer  4  l'eDucmi;  do  leur  en  avoir  sciemment  facilité 
les  mojreos,  de  les  avoir,  sans  autorisation,  cnrélée  pour 
un  service  étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  à  se  réunir 
à  des  rebelles  armés  contre  rautorite  du  roi. 


CHAPiras  u, 

JDeiinfinuttoaM  et  négligeneet  grave»  tfOM  le  ternee* 

Art.  38.  Sera  puni  de  mort  tout  gonyervmr  on  coptr 
mandant 

1-  Qui  livrera  sa  place  sans  avoir  forcé  l'assiégeant 
de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges, 
et  avant  d^avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps 
do  place  sur  des  broches  praticables  ; 

S*  Qui  rendra  sa  place  Taule  d'avoir  satisfeit  a»  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  militaires;  * 
'  3*  Qui,  dans  la  capitulation,  séparera  son  sort  ou  te 
sort  des  officiers  de  celui  des  solaats. 

Art.  29.  Sera  puni  de  mort  tout  général  ou  officier 
commandant  qui  fera  une  capitulation  en  raso  cam- 
pagne, dont  le  résultat  aura  été  de  faire  poser  les  armes, 
ou  qui  aura  été  conclue  sans  que  le  général  ou  com- 
mandant ait  fait  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 

{l'honneur. 
Art.  30.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  artidas 
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prôeôduita,  s'il  exist«  des  circonstances  attëauaates,  la 

reine  poarra  Atre  celle  de  la  destitution  ou  celle  de 
empnsonnemeot  pour  un  temps  qui  n'MtcMera  pas 

cinq  années. 

Art.  31.  Tonte  Bentinelle  ou  vedette  placée  en  avant 
d'une  troupe  ou  d'un  poste  ezoosé  aux  attaques  immé- 
diates de  l'ennemi,  ou  qui,  placée  sur  les  remparts 
d'une  place  assiégée  ou  investie,  abandonnera  sa  faction, 
sera  punie  de  mort,  si  par  suite  de  ce  crime  la  sûreté 
de  la  troupe,  do  poste,  de  ta  place  ou  de  la  ganiisoD  a 
été  compromise;  et,  dans  le  cas  contraire,  la  peine  sera 
de  trois  &  dix  ans  de  boulet. 

La  sentinelle  ou  vedette  placée,  soit  à  la  sarde  des 
parcs  d'artilleno,  soil  aux  convois,  magasins  do  poudre, 
de  vivres  ou  de  fourrages,  qui  abandonnera  sa  faction 
ou  compromettra  de  quelque  autre  manière  la  sûreté 
desdits  parcs,  convois  ou  magasins,  sera  punie  de  cinq 
à  huit  ans  de  travaux  publics  ;  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisoDDement 
d'an  h  cinq  ans. 

Art.  32.  Toute  sentinelle  ou  vedette  placée  dans  les 
postes  les  plus  près  de  l'ennemi,  ou  sur  les  fortifica- 
tions d'une  place  assiégée  ou  mveatie,  qui  sera  trouvée 
endormie,  sera  punie  &  trois  a  dix  ans  de  boulet. 

Dans  tout  autre  cas,  la  sentinelle  trouvée  endormie 
sera  punie  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics- 
Art.  33.  Toute  sentinelle  ou  vedette  qui  se  laissera 
relever  par  d'autres  que  par  les  sergents,  maréchaux 
des  logis,  caporaux  ou  bricadiers  de  la  garde  dont  elle 
fait  partie,  sera  punie  de  deux  à  cinq  ans  des  travaux 

Subites,  et  si  c'est  hors  do  la  présence  de  l'ennemi, 
'un  a  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Art.  3(.  Tout  militaire  qui,  sans  ordre  ou  sans  autori- 
sation, et  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  force 
majeure,  uandounera  te  poste  où  il  était  de  garde  ou 
de  service,  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  si  ce  poste 
avait  pour  objet  la  silreté  d  une  place  ou  d'uuo  troupe 
exposée  aux  attaques  immédiates  de  l'enoemi. 

Ën  temps  de  guerre  et  hors  de  la  présence  de  l'en- 
nemi, le  militaire  ^ui  aura  abandonné  son  poste  sera 

S uni  de  deux  &  trois  ans  de  travaux  publics.  En  temps 
e  paix  et  dans  les  «arnisons,  la  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la 
peine  lai  sera  toujours  infiigo. 

Art.  35.  Ën  tomiis  do  guerre,  dans  les  places  décla- 
rées en  état  de  siège,  et  dans  les  armées  en  présence 
de  rcnoemî,  tout  militaire  qui,  sciemment  et  sans  em- 
pêchement légitime,  ne  so  rendra  pas  k  son  poste  en 
cas  d'alarme  ou  lorsque  la  générale  aura  été  battue,  sera 
puni  de  trois  a  cinq  ans  de  boulet;  on  eas  de  circons- 
tances atténuantes,  la  peine  pourra  6tre  réduite  dodeux 
&  cinq  ans  de  travaux  publics. 

Art.  36.  Tout  militaire  qui  s'introduira  sans  autori- 
sation dans  des  lieux  od  des  sauvegardes  auront  été 
placées,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
trois  ans,  sans  préjudice  de  condamnations  plus  fortes, 
s'il  y  a  en  des  violences  envers  les  sauvegardes. 

Art.  37.  Tout  militaire  qui  dûment  appelé  &  lièger 
dans  un  conseil  de  goerre  ne  s'y  sera  pas  rendu,  sera, 
a  moins  d'excuses  légitimes,  puni  d'an  emprisonnement 
de  deux  a  six  mois. 

Art.  38.  Tout  militaire  dûment  cité  comme  témoin^ 
soit  devant  un  tribunal  militaire  ou  devant  l'ofticier 
chargé  de  l'instmctioB,  qui,  sans  excuse  légitime,  ne 
se  sera  pas  rendu  a  la  citation,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois. 

Arl.  39.  Les  dispositions  des  articles  i37,  !i38,  339, 
340,  341,  312,  343,  247  et  248  du  code  pénal  ordinaire 
août  applicables,  selon  les  circonstances  et  la  nature 
du  crime  ou  délit,  aux  militaires  qui  auront  laissé  éva- 
der des  prisonniers  do  guerre  on  des  individus  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires,  ou  qui  auront  favorisé 
on  procnro  l'évasion  de  ces  individus,  on  1^  auront 
ncêlés  on  hit  reeéler. 


CHAPITRE  m. 

De  la  révolte  et  de  ["intidrordiitation. 

Art.  40.  Seront  considérés  comme  étant  «n  étaX  4e 
révolte  et  punis  de  mort  : 

1*  Les  militaires  sous  les  armes  qui,  rénus  an  som- 
bre de  quatre  an  moina  et  agissant  de  eonceri,  nfuae- 
roni  a  la  première  sonnation  d'obéir  aux  ordraa  de 
leurs  cheb; 

3*  Les  militaires,  an  nombre  de  quatre  au  moins,  ijm 
prendront  les  armes  sans  autorisation  «t  agiront  con- 
tre les  ordres  de  lenrs  chefs  ; 

3*  Les  militaires  qui,  réunis  au  nombre  de  haU  an 
moins,  et  se  livrant  à  dos  excès  on  à  das  violenees, 
refnseroal  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dana  l'oidra 
au  commandement  d  nn  supérieur. 

Néanmoins  dans  tocs  les  cas  prém  par  le  pr«seot 
article,  s'il  est  reconnu  qu'il  existe  pami  les  coupables 
un  ou  plusieurs  instigateurs  on  chefs  de  la  révolte, 
ccnx-la  seuls  encourront  la  peine  de  mort;  les  antres 
De  seront  passibles  que  de  la  peine  de  trois  &  dix  ans 
de  boulet.  Si,  parmi  les  coupables,  il  y  a  des  militaires 
pourvus  dégrades,  le  plus  élevé  en  graile,  ou,  4  grade 
égal,  le  plus  ancien  de  grade,  et  1  é^e  aneiannelÀ  de 
grade,  le  plaa  Agé  sera  tonjonra  rqmté  être  l'instiga- 
teur. 

Art.  41.  Tout  militaire  qui.  étant  commandé  pour 

marcher  contre  l'ennemi,  on  pour  tout  autre  service 
ordonné  par  son  chef  en  présence  de  l'ennemi,  aura  re- 
fusé formellement  d'obéir,  sera  puni  de  mort  précédée 
de  la  dégradation  militaire. 

Art.  42.  Sera  pnni  de  mort  tout  militaire  qui»  dans 
quelque  position  qn'il  «oit  on  de  quelque  manière  que 
ce  puisse  être,  violera  ou  forcera  en  présence  de  fea- 
nemi  une  consigne  ayant  pour  objet  ta  sûreté  de  l'ar- 
mée ou  celle  d'une  place  assiégée. 

Si,  néanmoins,  la  sûreté  de  l'année  oo  de  la  place 
assiégée  n'a  pas  été  compromise  par  cette  vîolatioa,  la 
peine  sera  rmlnile  &  celle  de  trois  A  dix  ans  de  benlet. 

Art.  43-  Tout  militaire  qui  violera,  en  présence  de 
reonemi.  une  consigne  ayant  pour  objet  la  sûreté  des 

S arcs  d'artillerie,  sera  condamné  i  la  peine  de  trais  i 
ix  ans  de  bonlet, 

En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  II  celle  de  deux  A  huit  ans  de  traranx  pu- 
blics. 

Dans  tout  autre  cas  que  ceux  privas  par  les  deox  pa- 
ragraphes précédents,  la  violation  de  consigne  sera  pu- 
nie d  un  emiffisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Art.  44.  Tout  militaire  qui  se  rendra  coupaUe  derio- 
lences  i  main  armée  envers  une  sentinelle  ou  vedette, 
sera  puni  de  mort. 

La  peine  sera  celle  de  trois  à  dix  ans  de  boalel, 
lorsque  les  violences  envers  la  sentinelle  ou  vedette  an- 
ront  été  commises  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
non  armées. 

La  peine  sera  rédnite  à  un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  ans,  lorsqne  les  voies  de  fait  auront  été  oomousei 
par  nn  seul  homme  non  armé. 

Arl.  45.  Tout  militaire  convaincu  d'attaque  ou  ^  ré- 
sistance avec  violence  contre  la  force  armée,  sera  puni 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  310,  311,  SIS  et  >U  da 
code  pénal  ordinaire. 

S'il  est  reconnu  qu'il  existe  parmi  les  coupables  un 
ou  plusieurs  instigateurs  ou  chefs  de  la  rélwllioB,  ils 
seront  condamnés  au  maiimum  de  la  peine  délermiDo* 
par  la  loi.  Si  parmi  les  coupables  il  y  a  des  mibtaires 
pourvus  de  grades,  le  plus  élevé  en  grade,  on,  A  grade 
égal,  le  plus  ancien  de  grade,  on  A  épie  andeonelê  de 
grade,  le  plus  Agé  sera  toujours  réputé  ém  l'instiga- 
teur. 

Ari.  46.  Tout  militaire  qui,  pendant  le  service  on  a 

l'occasion  do  service,  exercerait  des  voies  de  ftUt  contre 
son  supérieur  en  grade  ou  commandement,  sera 
puni  de  mort,  si  ce  supérieur  est  officier  ou  sous-oCfi- 
rier;  nu  de  cinq  a  dix  ans  de  twulet,  s'il  est  caporal  o« 
brigadier. 

ai  les  voies  de  fait  envers  nn  ottcier  ou  un  soas- 
offtcier  n*«it  pu  em  lien  pendant  le  serrtoe  en  A  l'oc- 
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aaioD  du  Berriee,  «I)m  wnnit  ponîu  d«  oiDqà  iix  ani 
de  bonlet.  cl  ealles  ex«reé«8  eDven  Qn  caporal  ou  bri- 
pdier,  de  deux  k  hait  ans  d«  trartox  publics. 

Us  voies  de  fait  exercées  avec  prémédiUtion  et  de 
gnet-apens  contre  des  sapériears  qnels  qu'ils  soîeDt, 
seroBi  toajoora  paoies  de  la  peiae  de  mort. 

Art.  47.  ToDt  militaire  qui,  poDdaat  le  service  oa  4 
Toccanon  du  service,  se  rendra  coupable  d'iosnltes  ou 
meuaces  par  propos  oa  gestes  contre  son  sapériear  ai 
de  ou  eooimandement,  sera  pani  de  trois  a  cinq  ans 
bovlet,  si  ce  snpériear  est  offleier  ou  tous-officier; 
et  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  ca- 
poral OQ  brindier. 

^  les  iusoUes  ou  menaces  eavws  un  officier  on  sous- 
oKcier  a'ont  pas  lieu  pendant  le  service  ou  k  l'occasion 
du  service,  «IIm  aeront  punies  de  deux  &  cinq  ans  de 
travaux  publics,  et  celles  envers  un  caporal  ou  briga- 
dier, de  six  mois  &  deux  ans  de  prison. 

Art.  48.  Tout  militaire  commandé  pour  l'exécution 
d'aoe  eoodamnatfon  capitale,  qni  mettrait  obstacle  à 
cette  exécution,  par  son  refus  d  obéir  oa  de  toute  autre 
manière,  lera  pooi  de  trois  k  cinq  ans  de  bonlet. 

Si  te  refus  n'a  pas  empêché  l'exéeution,  le  coupable 
sera  puni  de  devx  k  cinq  ans  de  travaux  pnblics. 

Arc  49.  Dans  let  cas  antres  une  ceux  prévus  par  les 
titieles  précédents,  toute  désoDéiasanee,  accompagnée 
d'ua  refus  formellement  exprimé  d'obéir,  sera  ponie 
d'ua  emprisonnemeni  de  trois  mois  k  un  an. 

CHAPITRE  IV. 
0$  la  àéttrtioH. 

Sicnon  1**. 

De  la  âéurUam  à  Ftmumi  ou  «a  préunee  de  Teiiiimi. 

kxt,  80.  Sera  immédiatement  poorsuivifl  devuit  le  eon- 
Mil  de  guerre  M  punie  de  la  peine  de  mort,  précédée 
de  la  dégradation  militaire  : 

l""  Toute  désertion  k  reonemi; 

S*  Toute  désertion  effectuée  eu  présence  de  l'ennemi. 

Art.  M.  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
la  désertion  sera  punie  comme  u  est  dit  aux  sections 
Mnraalea. 

SacnoM  u. 

DéiertUm  à  Fétramgtr. 

Art.  5S,  Tout  militaire  qui  aura  franchi  les  limites 
qai  séparent  le  territoire  français  d'un  pays  neutre  ou 
allié,  on  qui,  éunt  ave«  son  corps  hors  de  France,  «e 
retirera  en  pays  neutre  ou  allié,  sera  poursuivi  comme 
déserteur  à  rètranger  vingt-quatre  hearei  après  ton 
ibseKe  Gonsutée. 

Art.  63.  Tout  officier  qni  sera  déclaré  coupable  de 
désertion  à  l'étranger  sera  puni  de  mort,  si  c'est  en 
temps  de  guerre,  et  de  la  destitution  si  c'est  en  temps 
de  paix. 

Art.  54.  Tout  sous^fficier  ou  soldat  qni  sera  déclaré 
coupable  de  désertion  à  rètranger,  sera  puni  de  six  k 
dis  tns  de  boulet,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps 
d«  |urre,  et  de  trois  à  six  ans  de  la  même  peine,  si  la 
d«wnioa  a  eu  lieu  en  temps  de  paix. 

Le  ■(■iiiiiw  de  la  peine  sera  élevé  d'un  an  dans  les 
deux  css  à-dewin,poar  ebaenne  dei  dreonstances  soi- 
vames: 

i*  Sà  le  toua-olSrier  oa  soldat  a  enporté  son  arme  ou 
■es  armes  Uanebes,  ou  sa  capote  ou  son  habit  d'uni- 
forote; 

f*  S'U  a  déserté  étant  de  service. 

Le  wtaximum  de  la  peine  sera  tonjottfs  wpliqné  si 
le  ions-officier  ou  soldat  a  déserté  étant  de  faction  ;  on 
si,  ea  désertant,  il  a  emporté  son  aime  on  lea  armes  à 
ieu,  on  s'il  a  emmené  son  cheval. 

SECTion  m. 
De  la  déêertion  à  Fintérieur. 
Art  W.  Tout  souf>offlci«r  oo  soldat  qui  s'alnentera 
T.  LTU. 


de  son  corps  sans  autorisation  sera  poarsairi  comme 
déserteur  a  l'intérieur,  la  sixiénu  jour  après  e^ui  de 
l'absence  constatée,  lorsque  rien  n'établira  qu'il  a  nâsii 
k  l'enneni  ou  à  l'étranger. 

Art.  56.  Seront  pareillement  ponnaîvia  comme  dé- 
serteurs à  l'intérieur  : 

1*  Tout  sous-officier  ou  soldat  voyageant  isdiément 
d'an  corps  à  no  autre,  ou  dont  le  congé  ou  ta  permis- 
sion seront  expirés,  qui,  le  seizième  jour  apita  celui 
fixé  par  son  retour  on  son  arririe  an  eorpa,  ne  tV  lera 
pas  présenté; 

t*  Toat  engagé  volontaire,  jeune  soldat  ou  rempla- 
çant^ qui  ne  sera  pas  rendu  h  sa  destination  dans  le 
délai  de  trente  jours  après  celui  qui  loi  auraété  fixé. 

Art.  M.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les 
deux  articles  précraents,  pour  la  poursuite  de  la  déser- 
tion, seront  réduits  à  moitié. 

Art.  58.  Tout  sous-  officier  ou  soldat  qui  sera  déclaré 
coupable  de  désertion  à  l'intérieur  sera  puni,  en  temps 
de  guerre,  de  cinq  à  huit  ans  de  travaux  publies,  et  en 
temps  de  paix,  de  deux  &  cinq  ans  de  la  même  peine. 

Le  infntmuiB  de  la  peine  sera  ékvé  d'un  an,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus»  pour  chacune  des  ctrcoastancM  sui- 
vanles: 

1«  Si  le  sous-ofBder  ou  soldat  a  emporté  son  arme  on 
ses  armes  blanches,  ou  sa  capote  on  son  habit  d*nnt 
forme: 

S*  S'il  a  déserté  étant  de  service. 

Le  MOxjfltHffl  de  la  peine  sera  toqjonrs  ippUqaé,  li 
le  sousKtfficier  ou  soldat  a  déserté  étant  en  nwlion,  on 
si,  en  désertant,  il  a  emporté  son  arme  on  lea  armes  A 
fen,  OD  s'il  a  emmené  son  cheval. 


SccnoN  IV. 

DUpoHtiotu  cMMNUiM  «WB  d*ux  itttiont  précédente». 


Art.  59.  Toute  désertion  effectuée  de  concert,  par 
plus  de  deux  militaires,  sera  réputée  complot,  pour- 
suivie dans  les  vingt-quafre  heures  et  punie  du  wuxi- 
mum  de  la  peine  portée  par  les  articles  contenus  dana 
les  sections  précédentes,  suivant  la  nature  et  les  cir- 
constances  du  délit. 

Art.  60.  Tont  militaire  qui  aura  provoqué,  eonseUlé 
on  biTorisé  la  désertion,  sera  pnni  de  la  peine  que  U 
déserteur  aurait  encourue. 

Art.  61.  Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  eftete 
ou  dm  armes,  ou  emmené  le  oieval  à  loi  fournis  par 
l'Eut  pour  son  service,  ne  les  représentera  pas,  sera, 
dans  le  cas  où  il  sera  acquitté  du  lait  de  désertion,  con- 
damné à  l'une  des  peines  portées  aux  articles  81,  M 
et  83  de  la  présente  loi,  suivant  le  délit  dont  U  se  sera 
rendu  coupable. 

Tout  nulitaire  qui  anra  empoild  tout  on  partis  da 
l'argent  de  l'ordinaire  ou  de  la  solde,  oa  bien  de  î'ar^ 

Sont,  des  effets,  des  armes,  ou  emmené  un  cheval  on 
es  rhevaux  apparteouit  à  un  militaire  oo  &  l'Ktat, 
qui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son  service,  sera 
condamné  à  l'une  des  peines  portées  4  l'article  84  da 
la  loi,  suivant  les  circonstances  prévues  par  ledit  ar- 
ticle. 

Si  le  militaire  mis  en  Jugement  a  été  déclaré  coupa- 
ble de  désertion,  les  peines  spécifiées  i  l'article  84  ne 
pourront  jamais  Atre  réduites  en  celle  de  l'emprison- 
nement. 

Art.  62.  Dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
paix,  les  dispositions  relatives  A  la  désertion  ne  seront 
applicables  a  la  gendarmerie,  aux  compagnies  séden- 
taires et  aux  compagnies  de  gardeS'fiotes  que  ,4ai^ 
l'une  des  circonstences  stiivanles: 

1*  Si  t'homme  appartenant  k  la  gendarmerie  on  i  nna 
compagnie  de  gardes-cdtes  n'a  pas  encore  accompli  le 
temps  de  service  militaire  auquel  il  était  tenu,  soit 
comme  engagé  volontaire  on  rengagé,  soit  comme  jeune 
soldat  ou  remplaçant; 

S*  S'il  a  déserté  avec  dss  armes,  de  l'argent  on  des 
effets  appartenant  A  l'Etat  ou  à  d'anUws  muitairM  ; 

3"  S'il  a  déserté  étant  de  service. 

10 

Digitized  by  Google 


fiiUWTftE  T4 
Dm  .06111  <t'««ftr^t 

Ai^.  83.  Tfitit  jolUitâiM  qui,  s^q^  ^rfire  oii  iQoUf  lé- 
ntim«.  aura  pm  pu  rftf^nu  uq  Mmm^[(4«»iéBt,  fera 

^rt,  fti.  TfMl  ^(  nïKuin  sut  miitioii  on  ati- 
tonsâtion,  aura  ordonné  un  mouvemoat  de  troDpei,  Mrft 
gpai  (M  À  (bfUMiiioai  ^p»  prèiiidtcé  du  peraes  ^lus 
frivAti      V  •  UabisoQ  oli  rttrnta. 

AH.  6).  Tiotit  inilitAiro  ^ui,  hors  As  la  défense  dà  soî- 
Bfi«cgç  ^  {l>iMf«t  44  ratiM^i^Qt  4m  fuyards  ou  la 

soQ  iDlerienr  ou  uq  prisopuw  fl«  gueA»i  mm  puai  de 
ladestitntioQ. 

Si  les  vntB  d4  fftit  o'àl  ét6  e:ffln!^  pat  tm  koas^ffi- 
■jtr  on  pav  «n  iikpofat  bd  briiadier,  u  aèiaè  sera  de 
trdiB    âàq  aflk  d«  botilet.  ^  T 

.  Daqs  MBiletlk  éas,  d'il  éil  iéitlti,  4es  voies  de  lait, 
Meuo^esu  iaeapaetté  d«  trâfàildè  pins' do  Vingt  jours, 
If  eovttràft  tft»  pauI  d'uitè  des  péined  porf^és  .aux  â^- 
licles  309  et  310  du  code  pénal  ordinaire,  suiTSai  les 
ttnomunnt  tn-tf»ei  par  lesdits  ànifclës. 

Art.  66.  ïout  chef  militaire  qui,  arbitrairement  w  ^« 
soD  autorité  {trivéo,  iD^^g^a  ipf  Itti^Pi  f0  99  peuvent 
'ir^^^^jODOOfiffit  ijoe  pi^  b]!  tfllmpwS,  wr»  fifini, 

Dé  Fa  dogradadon  mi|ttai)re,  ^  »  attf  qoa  4e 

celles  prononcées  pour  crime; 

De  la  deslituUoD,  si  la  peine  a  été  une  de  celloa  pro- 
noncées poor  délit. 

(UABiTftB  VI. 
JDu  faux  en  matière  de  service  ou  dtadminittration 

jyfl.  61;  T^M  ^i|itàirq  au^  Mt^  Mienmeql  pftrté  sur 
'As  rAIés,  jtâtS  âe  Ëituatroi^  oii  de  revue,  un  pomlire 
flïlofiimés,  âë  fche44ul  ou  de  JoUrnJe;  dé  Drésence  iiu 
del&  de  l'effectif  réel,  oa  (fai  aura'  ékageré  le  montant 
Hfa  9PiMÇ|iWMHMi^.  e»  fM^  «f  téta  t^-posà  dat»  ses 
ffoowteiit  Mra  pi^i  f)«  ^  péilie  ri*  la  réeloBioa. 

Le  coupaole  sera  puai  de  la  peine  dae  travaiii  foroés 
à  temps,  s'il  est  administrateur  op  comptable  milit^re. 

Aiî;  ^.  Vott^  i9ilit4|re  qui  mm  eoovaiaeu  4'aTeir 
un  uf^f  >  4^9*  Mrviee,  de  f^iff  mie»  on  4e  fwuHs 
«levures      4ptfim99t     l'IiH'  o»  4e«  l|ùlil»iru,  ura 

dq  m  pein^  ^  U  Fffduaii>f», 
.  La  pe|Dj)  lera  Bf>|l«  4eK  lfM4H  tOT»^  4  MQ»e>  daas 
les  cas  où  la  fraude  aurait  été  de  oaMm  %  wiin  A  la 
9^0t4  49s  «ftiUMMTef. 

Al».  TMt  alliMin»  qél  wiT^  cDHlréfUt  lés  sceaux, 
thibrtt  ou  narqusê  mUitafi>«b  destinés  &  être  apabsét, 
toit  iur  Ist  oU  bftees  aillheattUufls  Yeimfi  ëiu 
MrviM  mthtain,  Mit  m*  dès  effets  ofi  tnftlrhà^diiés 
Ailflalrest  Mra  pBdi  dé  là  |»ttine  de  la  récrusibb. 

AR.  tO.  fout  militaire  qui,  dans  son  service,  s'ëm^t 
Mocuré  les  vrai^  9C«a(l^i  timbrei  ou  muraHeq  avant 
FupçdesaestmiiioOQ  Ibdtquées  aaçs  t'arlicle  précédent. 
16b  aui^  Fait  une  abp|ic'»t|o|i  &ai|quleuse  et  un.  usage 
^Mfiiïliéiable  aux  drbits  '  el  aux  intérêts  Ah  VÈlfUi,  ou 
des  militaires,  sera  puai  de  la  dégradation  miGtaire. 


AH.  Tl.  Tobt  tp^It^iI«  iM  dUra  pqbllqbftmepi  fioné 
Ha  titailbraw  ou  tbé  dècolitfoii  qtU  De  iVi  ftppai<(euait 
lent  pvitf  d^D  eàipriMniiément  dç  s^        4  ^^V^ 

•   aéi»  k  iMiicè  Mfiivt'e, 

Art.  îjl.  foyl  mttiuire  «)fmp^  «  qu^it*  4'er4ftB- 
Mleiir,  qui  eenul  çon'^mam  9VP^  U^àq^ti.  9»  ses 
ordoDBUcei,  loudata,  arrMM  de  dépense,  vérifications 


M  rètfléidétits  de  «bmpte,  ilerft  buof  ^tfs  ifty^p.  tonèa 
&  teiUps. 

Le  matlmwti  de  Ift  bein«  «era  lôujoui^  ^Ppiity^  *^ 
fratides  de  Cette  UatUM,  lorsqu'elles  auront  poru  pré> 
Jtidicé  aux  troupes. 

Art.  T3.  Tout  militaire  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  l'ila  des  érimes  ou  d^lHS  prévus  aux  articles  i30, 
431,  iSt  et  43$  du  Code  pénal  ordinaire,  sera  puni  des 
tlciUes  portées  ai^ïdits  anlcle^. 

Arf.  74.  Tout  oMltHlire  poavftiMH  d'avoir  «nve*  dea 
rftteoues,  fait  in  prél^wmenii  ou  e^g*  des  Mmises  & 
son  proUt  sur  les  funds  de  la  solde  ou  ds«  Masses  mili- 
tAires,  «er*  puni  de  la  r#clu«)iHt' 

Sei^  puRî  de  1»  mine  pftiae,  tot4  oiilitaire  ■oavaiiiea 
d'avfltr  icaliqué  4  son  ppalit  des  fonds  aopmaaaai  à 
l'iDt^t  o^  It  des  militaires,  aoi(  bd  les  ptniqiti  soii  de 
toute  autre  mapièrf  1 

Art<  ittt  Toof  nilitaÎM  sonvwam  d'mif ,  sus  aato- 
risatioB  et  ait  rue  fl>a  bt»é^,  sabstiist,  «ax  own- 
Bfti»s  vslear»  qu'il  aursii  peçuet*  des  wunies  m 
valetira  diQéwiies,  ^efa  puai  ds  sia  qiois  A  trais  aas 

d'MIprisonpçiosatt 

Art;  fe.  Tent  militaife  qui  se  Sera  rendu  eoOtmkle  de 
Vvn  4^1  entres  prsvtis  par  Im  srtieleB  m,  lté,  IIB  et 
ttl3  dp  fio4e  péaat  osdimlMt  •>»  pmi  4a  la  dègmlB- 
lifw  militaire» 

Toutefois*  u  les  iMtativai  4é  oaattahHa  aq  samip- 
tion  n'ont  eu  aucun  effet,  les  uiilitaires  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplei^eot  punis  d'an  emprisooae- 
meot  de  deux  mois  à  ub  an.  '  *  ' 

Art.  77.  Tout  militairs  convaincu  de  spéculations 
illicites,  en  achetant,  en  son  nom  ou  sous  celui  d'an 
tiers,  des  titres  de  eréapi^  qu'd  était  chargé  de  faire 
payer,  sera  puni  de  la  dégradation  militaire. 

Art.  18.  Sera  pqai  del  trav&ux  (orcAs  à  temps  tout 
militaire  convaincu  d'avoir,  soit  par  des  Do^l^age»  pro- 
hibés  ou  nuisibles,  stiil  p^ï  des  substiiijtïons  fraudu- 
leuses, altéré  ou  ïaH  kitéfer  ta  dUplitd  qu  U  nature  dps 
denrées  confiées  i  sa  gardé  oii  placées  sbus  sa  surveil- 
lance, op  4'^veir  par  iraude  distribué  ou  bit  distrihucr 
des  viabdes  provebàtat  d'anltnàux  attaqués  de  maladies 
Bontagieqseé,  ou  des  qtatiSra^  eorrompoes  ou  g&ttes. 

Art.  79.  Tout  militaire  qui  aurait  ordonné  do  peree- 
voir,  qui  aurait  exigé  ou  reçu  des  denrées  sans  y  Mre 
aotorisé  ou  sans  néceiaibt  paat  le  besoin  des  troupes, 
ou  qui,  en  tes  détournant  de  leur  destination,  en  aurait 
privé  la  troupe^  sm  puai  d«  la  réclusion. 

S'il  y  ade?  circonstances  atténuantes,  I4  peine  pourra 
«tre  réduite  I  oelif  fftiâ  afi  a  einq  ans  tfem|nriloiiD»- 
ment. 

Art.  80.  Tout  {>£ticiar  ganlji  piiji^ira  cq^vaipco 
d'avoir,  Az\jfi  las  rutffprts  qif'il  (era  ou  a^ps  \^  corli- 
ûcats  de  visite  qu  u  délirera  aux  ptiUiatreSi  W  aiix 
jeunes  gens  appelés  au  service  militaire,  attesté  (ausse- 
ment  rexistebee  de  malftdies  ou  infirmités,  ou  aggravé 
l^s  dbDMrs  de  mlUadies  oii  d'infirmités  existantes,  ^rà. 
S'il  a  agi  pa^  suite  de  dons  6d  promesses,  puni  de  n 
réclusion. 

La  pwne  ma  iMoit*  à  «a  an^Huoiiaolleot  d«  trois 
a  ànq  a&«  et  à  la  dastitaUoQ.  si  le  coupable  b'q  pas 
agi  par  dons  oa  promMees. 

Les  mimes  peines  seront  ippKqftées  k  toat  affiaisr  de 
santé  militaire  qai,  dans  le  but  de  isira  adasettae  au 
service  un  botbnie  iau^tabUt  djstimdleflaéà  an  attèase- 
ratt,  daas  sas  nppftrM  ak  larufitfilab  de»  maladiaa  au 
infinnités  réelles. 


Da  là  ««Nia, 


CHAPITRE  Vm. 

I M  dMraeltm    dr  1»  mfm  m  §Êga 

4et  mimtireê. 


Art.  81.  Tout  militaire  qui  vndra  en  tout  oa  ea 
partie  ses  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement, sera  puni  de  dsns  a  cinq  ans  de  travaux 

publics. 
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Niporté  toat  ou  ptrlid  d«s  àrtnes  ou  effets  à  eux  con- 
fies pour  leur  ferj^ç^f  ne  |h  rwféseotersieDt  pas, 
leroDt  pQDÎa  de  ux  mois  i  deux  ans  de  prison. 

Art.  tt.  Toét  aMptaBw  tfol  mMirb  gt^e  en  uut  ou 
M  ptrlU  ka<  MMi  d'UMléflAt,  d'dqtllbelU&t  du  d'h&<- 
MUMik,  MM        d^  dM*  IMU  il  tt  kb  d«  pHftvd. 

CHmti  ti  ééUli  Mhhnli  de  Mimri  é  nmêlréi  M 

Dm  9ol  wii  dOMt  1«|  «awrnefl  «m  doitt  l«t  ««tru 
«taMftMMMfltl  iMtuidffï*,  OH  «H  nw(«,  m  dm*  U» 

Art.  dé,  U  *0l  lia  r«ivvi|  de  l'ordinaire,  celui  de  la 
soldo}  celui  des  deniers  ou  enets  quelcoai^es  appar- 
t«BUt  4  d«5  militaires,  commis  par  de^  nulttoires  qui 
W  to&l  ïoinMd^reL  '  diUiï  M  bUiroei,  'au  dani  les 
^ttes  «laÙiâUiafltiH  Hi'fliULil-e^i  où  ^utii,  du  dans 
les  4uipl,  biToOtoi  ou  eantbâhftbènts,  bera  pttbî  des 
UiiHa  fonts  a  tempi  t  BB  BU  d«  ciïcoBStaoHfl  atté>- 
aouiM.  la  paim  peui?»  Hr»  radnlif  jt>it  i  l«  rêelar 
M«,  api»  A  'yn  MHpmon^ept  de  treip  fiipg 

S  le  Yol  a  «te  commis  par  des  mi|i(fures  doq 
eoiwtablfs  d«f  ^enfers  on  effets,  ta  pejdp  »ra  oellé 
dëli  mltuioQ,  «t,  eu  eas  de  circéhsiaoce^  àttdillianles, 
Âa  Hrar^à'  ^tê  rédbite  A  dtf  'etnprisonneiiielit  d'un  k 
cinq  ans,-  M  Ml  éo&e  à  M  déhtitbUota,  ai  ta  Mopkbl» 
eat>acifl». 

Las  dinwidns  d»  1»  s»e|i«i  l",  ohailitrt  11,  titre  U 
d|  lirn  Ul  fia  p>df  p^niJ  or^ip^re  WffU!»  appliqjiees 

nnâlM  ^fnel^port^^^udi^eoSe'loi^^us'^tef 
^  celles  prescrites  par  le  présent  article. 

CHAPITRE  U. 
DeilfuetiM  sf  ^âfrodafioft  d*dd</lMi,  ommga  «u 

Art-  ift  Te^l  ipiiiîJîrf  JH»,*?^  y«ipi*»iFefl»M' 

dessein  de  nuire,  mjiR  la  a  édifices  ou  ouvrages 
anliiaires,  des  mantidd  du  autres  propriétés  à  l'usace 
de  FanDêe,  on  A  des  matières  eombusiibles  placées  de 
■aî)êf«  A  «o^nftiitiMr  la  fsu  A  «M  édifices,  aatrages, 
magasins  ou  autr«  OHiiiiiétéa,  M»  pini  de  la  pèin» 
de  nort,  précédée  de  la  dégradalioa  militaire. 

aiva,  TOloatairemeD^  et  a  dessein  de  nuire,  détruit,  par 

l'effet  d'nne  nm*  M  «**'PR«,?Jf  W7.W««  M^p»'"') 
des  magasif^s  09  ^^fre|  prQpnlStp?  4  t^^H^  de farméii. 

Art,  M,  Jfo}  pilitfirt  ViSh  vpIçptlairenuDt  et  A 
dssMia'  de  jf9(fp,  ditnfit  pu  dcvfajé,  par  tout  autrf 
■OTen  que  ceox  t^^^^^  ps^  1  \T\i(Xe  précédent,  dps 
édinces  ou  ouTi 
propriétéé'  A  i' 
SUD. 

La  peine  ser*  réduite  A  u  adlpiliiooQamaM  s'il  n'f 
a  Ml  qae  dégradation. 

Art.  n.  Totit  notaire  qjÀ  aura  Tolontairemeot 
Mlé  ap  démit,  d'na  ftniéi*  jualaoQqiia,  das  re-^ 
9»f»f  Wimm  OH  Ml*l  ivigtnw*  é%  rvitflriié 
aditai^,  setft  SfMH  4e  M  BW«  ^  JWÏPIiW» 

Art.  88.  Tout  militaire  qui,  rolontairemeat  et  à  des- 
•ein  de  ooire.  brisera  ou  Oétititra  deé  aNKM  M  dei 
•ftet»  de  easeroement,  d'équifBméàt  oH  d'hifcMkmen't 
appartesant  A  l'Etat,  oa  bi  gbqvpl  a  lui  condj^ 

ponr  100  serriea,  fgfD  gpai  46  dçnx  &  cioq  ans  dfi 
traTaox  publies.  ' 

En  eu  de  eir^ïDilaDUS  iiltebliâ}itei,  \%  peine  pourra 
être  réduite  A  ttb  émpfi&dfiiunAent  d^  deux  mois  i 
draxaas. 


mjltaim.  des  toansins  ou  autrui 
^VvliL%  iéril  pdbi  de  là  réclu^ 


çdAPiTftE  ni. 


lès  drapeaux  ou  déiachét  pour  un  ièrviee  0Ul^^rei 


tbtai 

IrUcleAq?,  3i(|,  Ml.  ^  ^  ^^V>lffiV  codf  éeii 
pudi  des  peines  pdl-tees  àtixdiïs  artjg^  ^H^^l  W  ^ir* 
ma  ou  déUt  q.u'il  aura  commis. 

Las  dtSpOkfUMB  BN  •nSAu  mi  IM,  (86,  ttV.  SIS 
et  8Sg  da  eedé  pénal  drdltiaiM  éoHt  apblleaUéa  aux 
«rimes  «t  délits  pfflnté  pte  A  ^nisuit  ^lUê, 

fiOAPIÏBB  IV> 

Du  fpuâ  timaiptiÊê  «I  d*  M  tiAmuUâ^é»  téluia» 
cùtnmii  par  de»  miateire*  demi  M  (Hmmwii  mili' 
faitet. 

Art.  M.  9odt  ttlIllUra  «tài,  ai^pelé  én  llin6igiia|é 
devant  les  tribunaux  militaires,  sera  coaraincu  de  box 
témoignage,  sera  condainoé  ajif  peines  portées  aux 
articles  3til  et  369  du  Mde  ^éafal  «Afinaira,  aai*au  les 
circonstances       j  sont  énoBoées. 

Alt.  Ql.  Teut  mUitaii»  wri  m  r«idnil  soupablQ  du 

crime  de  subornation  de  témoins,  prévu  par  l'article 
365  du  code  pénal  ordinaire,  ÇDr«rs  (Tautres  militaires, 
sera  condamné  aux  peines  porlns  audit  article,  lorsque 
les  militaires  envers  lesquels  la  subornation  aura  été 

gratiqttéat  «btont  él4  eonréinMs  é»  ftnx  ténkoifDkga 
evadt  du  Militinal  niliUi». 

Tim  lY* 


par 


spja  puw  du  mfimi^  h  Wvmi  d^urjpioM  | 

\pi  loja  péqflps  br^airgf,  poifg  Ip  ^é)}f  a^i'il  lur} 
commis. 

Art.  93.  Tout  chef  militaire  préposé  A  an  scrriee 
d'ordre  public,  qui  hff.  Hm^  de  ses  armes  ou  or* 
dooaera  i  sa  troupe  de  fture  usage  de  ses  armes  contre 
les  baJtttM^  lutfs  p»a  pù  |«  1m  Vm,  prjàvn  ou 
autorisé,  et  sans  raccomplissemeot  des  lormei  qu'elle 

ilessiires  Kràycs,  n  séKà  pd'ni  d^adation  mili- 
taire si  1  emplo)  illégal  des  ar^'^  d  A  peeaiionnf  14 
boinicide,  ni  olessui'es  gMveé. 

.Trnw  Vfc 

DispoiiHf»*  générale». 

An.  M.  iamit  tadsaéea  *  la  ré||«iqoli  dés  ahefl  mi- 
litaires, les  iofratlions  spésîflées  dana  les  da^x  par»? 
•rapbas  «ai  luivenii  lonm^en  eMw»nnH#  da  l'artiilo 

dftde  la  là  da....i.i>.;.(;i.»i..u.<t.i  

. .  4 . 4 . . .  j . . . ,  lii  Éa^aafaaaiica  —  ofpTtieadiB  ana  olwfi 
militaires 

1*  Les  emtvaveniioai  pcéraefe  pac  la  lina  IV  du 
oods  pé«al  eididaire  U  par  las  Ngt^mants  da  p^oa, 
autrea  vue  cellw  reUtivM  &  la  patila  voirie  1 

•r  L  antèvement  op  l^eaigania  da  toute  espèce  da 
•ooKstibles  00  objets  spécialemant  d«*linés  A  la  pourri- 
tare  des  «bevauit,  fait  tans  violence  ou  menaee  da 
ture  asage  d'anwa,  a«  esoalada.  eu  sfftviioo,  ou 
laassM  euCi,  oa  sans  la  concours  de  daax  ob  ptapîaws 
personaas  poulank  U  naii. 
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Art.  95.  LsB  faits  spécifiés  en  l'arlicte  précèdent 
■eroDt  constatés  sans  aacuu  frais  parle  juge  de  paiion 
ton  suppléant;  et,  à  son  défaut,  paf  le  maire  ou  l'ad- 
joint au  maire  do  lien  où  les  faits  auront  été  commis. 

.  L'autorité  militaire  derra  être  appelée  pour  faire  ses 
observations. 

Art.  96.  En  cas  de  eontestatioo  entre  la  partie  lésée 
et  l'autorité  militaire  sur  la  qualité  du  dommage  causé, 
le  juge  de  paix  ou  son  suppiéaut,  oo  &  défaut  le  maire 
ou  son  adjoint,  comme  il  est  dit  ci-deasas,  en  arbitre- 
ront le  montant  sans  frais. 

Si  la  somme  à  payer  à,  la  partio  lésée  n'exeède  pas 
quinze  francs,  la  décision  sera  définitive. 

Si  cette  somme  s'élève  a  plus  de  quinse  francs,  et  que 
l'autorité  militaire  en  conteste  ta  fixation,  la  partie 
lésée  sera  délaissée  &  se  pourvoir  &  Ans  eÎTiles,  eoD- 
formément  aux  lois. 

Art.  97.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  montant  des  restitutions  et  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  la  contrevenant  envers  les  parties  lésées, 
sera  toujoors,  si  en  totalité  il  n'excède  pas  quinze  francs, 
payé  par  la  régie  de  l'enre^strement,  et  cette  régie  en 
sera  remboursée  pai  l'administration  de  la  guerre,  qui 
exercera,  s'il  y  a  lieu>  son  recours  centre  les  auteurs 
du  dommage  ou  contre  les  club  qui  étaient  chargés  du 
maintien  de  la  discipline. 

Le  même  mode  de  payement  sera  suivi,  quelle  que 
soit  la  somme  &.  payer,  si  l'arbitrage  qui  en  aura  été 
lait  n'a  pas  été  contesté  par  l'autorité  militaire. 


SBGONDB  PARTIS. 

aiSPOSlTIOIU  APPLICABLES  8E0LSIIENT  AUX  AKHÉES  ET 
DANS  LBI  MVmoilB  TUMTOUALBS  BR  ttàt  »  fiOSBBB. 


TITRE  l*. 

Art.  9S.  Tout  individu  JustieiaUe  des  tribunauz  mili- 
taires, en  vertu  des  arueles  74,  85  et  86  de  la  loi 

du  ,  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  des  crimes 

Srévus  au  chapitre  l**  du  titre  11  ue  Is  première  partie 
e  la  présente  loi,  sera  puni  de  la  peine  prononcée  pour 
ce  crime  ou  délit. 

Art.  99.  Dans  tes  cas  prévus  par  l'article  94  de  la  loi 
du  si  le  condamné  n'est  pas  militaire  ou  assi- 
milé aux  militaires,  et  si  le  délit  dont  il  a  été  déclaré 
coupable  n'est  pas  prévu  par  le  code  pénal  ordinaire,  il 
subira  la  peine  portée  par  la  présente  loi  ;  loatefois,  la 
destitution,  le  boulet  et  les  travaux  publics  seront  rem- 
placés par  un  emprisonnement  d'un  &  cinq  ans,  et  la 
di-gradation  militaire  par  la  réclusion. 

TITRE  II. 

D»  vel  et  ëet  victeneet  enven  Ut  pertonnti. 

Art.  100.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché 
à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  anra  déponillé  un  blessé 
militaire,  un  prisonnier  de  guerre  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  la  suite  de  l'année,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

TITRE  IlL 
Du  pillage. 

Art.  101.  Tout  piUaf|[«  de  denrées,  marchandises,  effets 
quelconques,  sera  pnm  de  la  réclusion. 

Si  le  pillsfe  a  été  effectué,  soit  en  bande,  soit  en 
brisant  les  portée  et  elAtUM  extérieures,  soit  avec  Tio- 
loDCM  enrert  les  ponennes,  les  coupables  seront  ponis 
de  mort. 

S'il  est  reconnu  qu'il  existe  parmi  lel  coupables  un 
ou  plusieurs  instigateurs,  ceux-l&  seuls  seront  punis  de 
mort;  les  autres  ne  seront  passibles  que  de  la  peine 
de  la  réclusion.  Si  parmi  les  coupables  il  y  a  des  mili- 
taires pourvus  de  grade,  le  plus  élevé  en  grade,  ou  à 
grade  égal  le  plus  ancien  d«  grade,  et  k  égale  ancien- 
neté de  grade,  le  plus  égé  sera  bnyoars  réputé  être 
riastigateor. 


TITRE  IV. 

DitpotUbnu  génératet. 

Art.  m.  Pour  tous  les  crimes  ou  délhs  noo  prénu 
par  la  présent  code,  tes  tribunaux  d'aimée,  ou  des  di- 
.visions  territoriales  en  état  de  guerre,  appliqurnil  1m 
peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires. 

Art.  103.  Toute  infraction  aux  règlem«its  du  général 
en  chef,  agissant  sur  le  territoire  ennemi,  sera  puni  d'an 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  14*  jour  da 
mois  de  février  de  l'an  de  grftee  t8>9,  et  de  notre  rè- 
gne le  cinquième. 

CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  mmittre  ieerétaif  d'Etat  de  la  guarêt 
Signé  :  ^comie  M  Cadx. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  mt 
le  bureau  l'expédition  offidelledu  projet  de*loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lai  est  donné,  an  nom  de  la 
Gbumbre,  par  M.  le  président  qui  ordonne  eoBoite. 
aux  termes  du  règl^menl,  le  renvoi  anx  bureaux, 
l'impresBiOD  et  la  distribution  des  deux  projets 
comoiDniqnés. 

La  Gbambre  ajourne  &  jeodi  prochain  l'examen 
de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  diacoa- 
sioo  en  assemblée  générale,  s'il  t  a  lieu. 

Pareil  ajournemeut  est  adopté  a  l'égard  da  pre* 
mier  projet  de  loi  présenté  dans  cette  séance. 

M.  te  Président  oronge  en  conséquence  l'Aaseoi- 
blée  à  jeudi  prochain,  19 du  courant, midi,  dans 
lesbureaiu,  à  deux  lieareB,eii  assemblée  géné- 
rale. 

La  séance  est  levée. 


GHAICNUB  DBS  DÉPUTâS. 

Béunion  dont  la  bureaux  du  umudi 
14  lévrier  1829. 

La  Chambre  réunie  dans  ses  bureaux  a  pro- 
cédé aux  oomiaatiouB  snivantas  : 

Commitiùm  sur  la  loi  de  ta  dotation  de  ta  p^Ms, 
Bureau,  H.  de  Lagnette  de  Hornay. 


H.  le  vicomte  de  Cormenm. 
M.  le  baron  Lepeletier  d'Aaoajr. 
M.  le  marquis  de  Bizemont. 
H.  de  Gassaignoiles. 
H.  le  comte  de  Salnt-Oeorges. 
M.  Kandot. 
M.  de  Ricard* 
H.  Galmon. 


Cofltmùfùm  chargée  de  Fexamen  de*  26  protêt* 
de  toi  tendant  à  modifier  tea  eireomcriptiùne 
de  diverM  cantons  d'arrôndiaementt. 

i*'  Bureau,  H.  Guilbem. 

2*      —  H.  Allent 

3«     —  M.  Bourgon. 

4'     —  M.  le  comte  de  Bondy. 

5*     —  H.  le  baron  Jaoitowitz. 

6*     —  H.  le  baron  de  Villeneuve. 

—  M.  Besaière. 

8*     —  H.  DuiueUet. 

9>     -  H.  Morue. 
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ComÊHitiion  chargée  de  l'examen  du  pr<fjet  de  lai 
sur  le  monopole  des  tabacs. 


1*  Bureau.  H.  GaaiD-Gridaine. 

2"     —  M.  Voyer  d'Arffeasoa. 

>     —  H.  d'AandigQé  de  Resleaa. 

V     —  M.  Harlô. 

—  H.  de  Riberolles. 

6*     —  H.  Hariia  LafflUe. 

7-     —  Bf.  Saglio. 

8*     —  H.  le  marquis  de  Gambon. 

9*     —  H.  Uclerc  (du  Calvados). 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
SUT  Corganitation  communale. 

1*  Bureau.  M.  Hamblot-GoDté. 

2*  —  M.  Durergier  de  Hauraone. 

3*  —  M.  Brillet  de  Vitleoiorge. 

4*  —  M.  CbauveliD. 

g*  —  M.  de  Lastours. 

&  —  H.  Dupin  alDé. 

7*  —  H.  le  baron  Pelet. 

S-  —  H.  du  Marballach. 

9*  -  H.  Hoyue. 


Conmissio»  dusrgio  de  Fexamois  du  projet  de  loi 
eoneemami  les  eenseUs  dParmndisseount  et  de 
département. 


Bureau.  M.  Rouillé  de  Fontaioe. 
2*     —     H.  Dupont  (de  l'Eure). 
3"     —     H.  le  Tlcomte  de  Villebrane. 
4*     —     M.  le  comte  de  Saiute-Aulalre.  (Rem- 
placé par  H.  Augoatin  Périer.) 
—     H.  le  baron  Mâcbio. 
6*     —    H.  le  général  SébasUani. 
7*     —    H.  Gautier. 
8*     —     M.  Dumeilet. 
9*     —    V.  le  comte  de  Rambnieaa. 


Commission  chargée  de  Cexamen  du  projet  de  loi 
rdattf  à  la  péehe  fiuviale, 

1-  Aunoii.  H.  Tbil. 

2*  -  H.  His. 

>  —  M.  Boui^D. 

4*  —  M.  de  Bérigny. 

Si>  —  H.  Fleuriau  de  fielleviie. 

fip  —  M.  Amut. 

7«  -  H.  Heatadier. 

8*  —  H.  le  marquia  Ûoria. 

9*  -  H.  FUaiJte. 


GHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  19  fiorier  tS29, 

PUtemÉE  PiA  H.  us  CBANCEUER. 


A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  à  rissue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  projets  de  loi  preBentés  dans  la  séance  da 
14  de  ce  mois. 

Le  procès- verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

H.  le  but^mU  de  Mlrepoix  obtient  la  pa- 
role pour  hortorer  tPvn Juste  hommage  la  mémoirB 
de  m.  le  marquis  de  LioU^  enlevé  à  la  CAomà» 
le  M  août  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  si  c'est  toujours  pour  moi  une 
saiisraction  de  me  cooformer  aux  usages  établis 
parmi  vous.  Vos  Seigoenries  trouveroot  toutefois 
simple  que  j'emploie  les  accenis  d'an  vif  regret 
pour  accomplir  le  devoir  qu'ils  me  prescrivent 
lorsqu'il  s'agit  de  rendre  un  dernier  hommage  à 
la  mémoire  d'un  parent  aimé  et  respecté  des  sieus. 
auxquels  il  a  été  enlevé  à  l'époque  où  vos  tra- 
vaux législatifs  de  la  dernière  session  étaient  sur 
le  point  de  finir. 

Si  la  Tie  d'un  bomme  de  bien,  pure  comme 
son  coeur,  n'offre  pas  ordinairement  tes  vicissi- 
tudes, les  grands  mouvements  qui  donnent  un 
vif  iotMt  an  récit  de  ses  actioust  s'il  suint  de 
dire  de  lai  :  >  Dans  toutes  les*  situations  oA  il 
«  s'est  trouvé,  il  a  fait  son  devoir,  •  jamais  pa- 
roles ne  furent  mieux  appliquées  qu'à  celui  dont 
nous  déplorons  la  perte. 

Guy-ïlenri-Joseph-Thérése,  marqnis  de  Lévis 
Gaiidies,  naquit  dans  l'ancien  pays  de  Poix. 
Jeune  encore,  il  débula  au  service  dans  le  r^i- 
meot  de  Picardie,  commandé  par  te  comte  de 
Lévis,  dont  plus  tard  il  devint  te  gendre.  Il  passa 
en  Corse  avec  son  régiment,  et,  pendant  cinq  an- 
nées, il  prit  part  aux  différentes  excursions  qui 
furent  dirigées  pour  rétablir  la  tranquillité  et 
soumettre  ceux  qui  avaient  répandu  la  perturba- 
tion dans  cette  )(e.  Quelque  temps  après  son  re- 
tour sur  le  continent,  il  reçut,  comme  i^prob»- 
tton  de  sa  conduite,  le  grade  de  colonel  en  second 
do  régiment  de  Vermandois,  et  pins  tard  il  tat 
chaîné  de  commander  le  régiment  du  Haine  en 
l'absence  de  M.  le  comtede  KullV'  Ce  tai  dans  ce 
poste  que  le  trouvèrent  placé  les  malheurs  qui 
devaient  fondre  sur  notre  patrie.  A  leur  approche, 
le  marqnis  n'hésita  pas  a  suivre  la  route  qu'il 
croyait  être  celle  de  l'honneur.  La  fermeté  de  son 
caractère  ne  lui  permettait  ni  de  balancer,  ni  de 
revenir  sur  ses  pas  une  fois  qu'il  croyait  exécuter 
un  devoir.  Aussi,  à  peine  fui41  hors  de  France 
que  l'on  put  te  compter  parmi  ceux  qui  firent 
la  campagne  des  Princes,  a  la  suite  de  laquelle 
tl  reçut  une  mission  pour  l'Espagne,  où,  depuis, 
on  le  vit  servir  sons  les  généraux  Rieardos  et  de 
La  Uniou,  jusqu'au  Fmoment  de  la  paix  conclne 
entre  Sa  Majesté  catholique  et  la  République 
flrancaise.  Perdant  alors  l'espoir  de  poovoir  servir 
dans  cette  partie  de  l'Europe  la  cause  qui  avait 
toujours  été  celle  de  ses  pères,  il  se  retira  en 
Italie  où  il  prit  à  Vérone  les  ordres  du  roi 
Loiùs  XVIII.  Sa  prudence  autant  que  sa  modestie 
ne  permirent  jamais  k  sa  famille  de  connaître 
qoel  en  fut  l'objet. 

Ce  fut  dans  cette  position  que,  cédant  aux  ios- 
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taDces  des  rien!*,  il  profita  du  séaatuB-cooBulte 
du  24  avril  1802.  Rentrant  en  Fraou,  il  y  recueillit 
les  lémoignagés  tt^estiiiie  et  dé  roéfiance  de  sa 
famille,  et^  .vécut  éloisné  des  afhires  publiques 
juflqu'eo  \m qu'il mtnoàlffiS  â&^hàf de  amp 
et  iDspectenrd'Ui^Qt^rie- 

Le  20  imk  1815  le  t^ooVa  i^f)!t^ttt  ces  dei^ 
niôrea  fonctioUB  dans  la  13°  dmaion  militaire. 
Ja  D'at  pd$  hmia  d9  tom  dirt.  Ua^vam  cruels 
ftireot  effaitâ  p»ur  retarder,  d»04  1«  œrclA 
qui  étwt  coR0d  ft  ses  Mips,  lee  effete  d'évéaftr 
meDts  dont  le  résultat  devait  eatratoor  ^ni  de 
calamitAt  B«r  notre  patri^i  II  nrla^  «rer.  ass 
autr(>s  frères  d'armen  le  retrret  die  len  voir  îanMIa?. 
Sa  retraite,  qu'il  reçut  en  1817,  le  fit  encore  tine 
foie  rentrer  pmei  te  rie  privée  d'oà  lea  beotês  du 
roi  le  tirèn-nt  es  1827.  eo  l'eppeierit  h.  la  puFie< 
Romme  la  récpmpea«e  la  plus  compléto  que  pua^ 
sent  recevoir  son  dévouement  eana  toreee  et  eee 
lon^  services, 

Le  m<ir(iui«  rie  Lt'vin  élut  péavee  toute  1| 
incité  et  la  no^leeso  de  eepUment  qui  doivpqt 

Btifîer  et  ûidfF  [i  ne  juste  PDibiMoa.  Si  flon  carac- 
tère élaiL  àouj,  sa  vie  veps  a  meetré,  H^eaiepre. 
qu9  m  féâolultoaa  ses  Bfiuoipel  étaiept  Iqvar 
Tiablee^  yétivLe  des  arts,  deat  il  av^it  cpntrepté 

Îto  goftt  pitia  parliisulier  pendapt  peu  séjour  ep 
ttlie*  p'aTeii  paa  pui  h  la  eolidiut  d«  m  étiidPli 
lA  Wiilé  Tk'v  etiirail  pour  riepi  etiept  e^ui^  asi 
font^onnii  dirout  que  c'est  surtout  ptr  aea  efforû 
ppw  lee  diseimuter  qn'il  était  remarqupble.  Ses 
amU  euBsenl  même  Roevept  lenii  te  ttcspip  de  iea 
lai  reprooberi  ^  l'expérience  na  leur  eût  ^pftrti 
que  ee  qui,  aVi  Ip.  plupart  des  autres  jipsitpe»! 
eût  été  uQ  ma|en  d'afraiblir  lea  pvantdtfs  aequifi 
n'éiait  ebez  lui  qu'une  manière  lie  piw  de  fixeF 
l'Btteatipn  et  î'eattoie  générale^ 

Né  pour  la  société  dont  il  était  I'hq  d4e  pripoin 
padx  oroemenisi  et  au  ralligu  He  iaquelld  il  afttit 
(»R«ervé  des  formes  de  raqpieune  politesse,  cB 
qui  est  eeoore  edmiBsible  avec  pos  mcBurd  ae4 
tuellefl)  il  en  «tait  un  modèle  par  le  noblesse,  la 
simplicité  de  ses  maeièresi  la  frfteie  et  la  hleu-^ 
TBlItpoee  de  aeq  .esprit^  ôùBtes  à  oétte  amdaité 
qRâTiepkdq  pœoB,  ..  . 

mti  cijnx  qui  l'opt  Mpaq  n'ont  ee^  d'admi-^ 
rar  la  beppté  de  spq  im9i  la  sûreté  de  aee  rap- 
pertaf  la  délicatfispe  dp  spn  jpgemeutqpi  se  fbisait 
BMrlonl. remarquer  ^ffquéi  aortapt  de  l'épancher 
ment  d'ope  opprenalioR  intinCi  il  ae  livrait  h 
des  Bntretiena  d'un  prdre  plu0  élevé  i  fllprs  os 
décoBvnlit  es  lui  Ip^forop  de  pensée  et  la  matd-< 
rite  de  raison  que  dbanent  l'expérlenoe  etl'ad^ 
tereitô* 

.  11  avait  hérité  d'unq  grande  cflOBidéraiioa  i 
laquelle  il  a  rneere  ajouié  par  la  noblewe  de  sp 
eondHitej  prétrieux  oéritegq  qup.  eeq  fila^  ap- 
pelé à  (ni  auce^der.  eat  digne  I  tousj  égarda  de 
eenserveri        .  , 

be  rei  perd  en  Ini  Pn  apipt  fidèle,  la  Qhambre 
VQ  eiprit  aussi  juste  Qu'éclairé*  ses  eofants  ne 
modèle  et  1»  Fnaca  un  nempte  de  1»  loypBlé  et 
de  l'bflpppar  frppnia.  . 

(U  GbàflsbMf  prdoPBP  IlmpiessiaB  d«  disconra 
4bI  vint  d'ûtr«  eptenda^ 

H.  i«  ••■Bte  4e  Mifi  RoehevArWii  «bHmt 
pareUlmeiU  U  porol^,  9t  t$  rmd^  en  çet  temei, 
iHnterprite  de$  rêgretf  d$l'A$temblée  fHr  la  feri» 
Ho  M.  le  éne  de  Saint^Aifnan,  diaédé  le  \^  dé-^ 
tembr»  dernivri 

Meaaienrs^  la  monarcbie  Vient  encore  de  perdre 
^0  aujet  dont  le  nom  rappelait,  aoe  tougue  suite 

^Ticee  e|  de  Hdélitti  la  Gtaàmbre  des  pftU-s 


se  trouve  privée  d'un  collègue  qa*elle  honora 

souvent  de  ses  surfragea.  ^ 

Gfiarléé^Pâut-Prftht^<>tl  de  deMYllltorS.  eomts  de 
finzançois,  diic  dé  Baidi^ftlgtiaii.  pair  de  France, 
grand  d'Espagne  de  première  classe,  né  en  1746, 
est  mort  le  19  décembre  1828,  *  '  '  ---  ■ 

deux  ans.  Gapitaiûé  au  régi] 
mont,  colonel  en  àeCobd  du  jrébUieiit  d'HalnautL 
colonel  des  grénàdiers  de  Fronça,  ettfin,  Èolooel 
commandant  le  régimenl  dp  Poitod.  Il  fat  fa» 
maréchal  de  camp  en  1788,  et  lientehant  ^oér4 
et  chevalier  des  ordres  di^pàU  la  ftesudration , 
D'un  caractère  doux  et  affable,  if  lmver$3  assez 
tranquillpmëni  m  tirim  oè  |a  fîèvomtion  1 
ces  qualités  fiil  avài^ot  ralt  des  àbis.  Eloigné  de 
Paris  pendant  l'année  1792,  si  le  duc  de  Saint- 


cœur  snt  apprécier  la  conduite  de  sa  sœur,  la 
marquise  de  La  Roéhe*AyinOB,  damd  da  palail  dq 
Marie-Antoinettet  qtii  se  chargea  d'apquitter  cette 
dette  de  la  reconnaissance  et  de  l'hanaenr.  Il  lui 
a  toujours  envié  ce  bonheur,  bft  (Siambre  par- 
donnera à  un  fils  de  ne  pas  laisser  ^pbapper  une 
occasion  de  rendre  hompiage  eQx.  vertus  de  sp 
mère.  H.  de  Saint-Atguan  n'appartient  peut-éire 
pas  à  l'histoire:  mail  u  douBser»  son  amabilité} 
son  esprit  lut  aonnedt  des  droiM  incontestablea 
au  souvenir  de  ses  amis  et  aux  regrets  de  sa 
famille.  Marié,  eu  1765,  avec  M""  de  Hailly,  le 
seul  «orsut  qui  naqnit  dé  cdita  asian  èlaal  mart 
fort  jetaoB)  la  famltle  de  Bsauviludra  aal  étstnie. 

Mais  l'histoire  du  (çrand  rèf!ne  canserveea  k  la 
postérité  un  nom  qui  rappelle  les  qualités  émi- 
nenteB  qui  doivent  servir  de  modèfe  à  tous  les 
gouverneurs  d&  faridfés;  lid  iitiffl  hbndW  xAt  \k 
confiance  (}q  Lbiil^  XlT  ét  l'^dithé  de  Pônelori: 
ppijt-êtpe  npif  indins  bbtib'rable  dltcore  par  i<q 
cbiirage  àVec  lequéfle  4iic  dë  BeÂuvilIlers  dé-^ 
fendit  son  àmi,  frabpe  dë  lâ  dlsgrftce  du  roi. 
Courtisan  vertueiix,  U  ,But  asSez  bsdmer  roo  rdf 
pour  ne  pas  craindra  de  rester  fldw  &  n  con- 
science et  à  l'amitié. 

(La  Gbaipbrp  Qrdppof  rimpre^slop  de  çe  dit^ 

cours.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

il  appelle  tii  ifu^wiom  m  w^i^Ue  guindé, 
des  projet*  ae  loi  eîcamnit  dans  léi  hwrema  avant 
la  séance,  »t  relat^,  le  prenUer  au  duel,  le  se- 
cond et  le  troisUhne  à  la  jusiiéè  fflUllaieei 

M.  le  PréaldeMt,  leetare  ffiitd  du  premier 
projet,  consulte  l'Assemblée,  auK  tst-mes  du  rè4 
glement,  pour  tavair  si  elle  veut  fiovrir  immédiat 
tement  la  discussion,  ou  nommer  uns  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rappprti 

La  Chambre  ddèide  4il*ll  aerd  ndbunéi  séancV 
tenante,  une  commission  épéelalè  db  sept  mem- 
bres. 

D'après  cette  décision,  H.  le  Président  consulte 
de  nouveau  l' Assemblée  pour  savoir  si  elle  eo- 
tend  se  réserver  à  elle-même  ou  conBer  û  soa 
Président  le  choix  des  commissaires. 

La  Chambre  décide  que  lea  membres  de  la 
commission  seront  désignés  par  M.  le  Président. 

M.  le  Préaldeat  désigne  en  conséquence 
pour  membres  de  la  commission  MM.  le  vicomte 
Gbifiet,  le  duc  d'Escars,  le  baron  de  La  Roche- 
foucauld, le  marquis  de  Maleville,  le  maréchal 
comte  Molitor,  le  baron  Paaquier  et  le  baroQ 
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Ségn\Vi  Mot  M  ooau  font  imwidlitemeit  prtH- 

n  est  doDDé  iMitnré  des  sMofid  kt  tf»liiè(iw 
projeta,  relAtitk  à  la  ]U8tl6e  miUttipè. 

H.  I«  PnteiMi.  fl|jrM  Cette  leetftre,  Côri'^ 
nlto  l'ABbeAblée  pont  sAvéir  Bl  elle  «eût  àUfrlt 
imtuMItttetitent  la  dihcnutfon,  dfl  il0ittitier  deë 
comailaf(dir0i  qui  Itil  fSrotit  lëtil*  Hlppart. 

U  Obtuabre  ftédae  ^d'U  lep&  nbtdtijâ  ijëd  cOU» 

Ute  M.  lè  Président  c  tfm  dtt  saVolf  s'il  seHi 
nomme  aoe  NnridltsifOB  Apttiâlé  fX)pi'  fcb&4t}é 
pniet;  M  si,  Slttindb  \û  ctinneïiM  dm  â^nz  16iâ 
pnibotMsi  il  n*y  âljt«  podrt'dbe  et  l'ëbti«qb*nnë 
Renie  pt  tifêrtie  ctfnmitsfllo'rt: 

U  ahaibbre  détildë  tiu'tl  sétA  nbbmé,  pttUi' 
chaqne  projet,  ane  commissiOtl  spéciale  dé  sept 
membms,  méié  arec  focultê  anx  deot  cotntnî!!- 
riobs  d&  se  Hrinié  pdtir  l'exameri  des  pointé 
cmxMi  alfUtipliM  tfbl  eidii^iit  bntre  iWëtï'kdt» 
pro]^ 

H.  i«  t^MHikt  tiQdstiltè  dltflnltl¥eiDéiit 
fAflsenblëë  pdd/  MTdlr  tri  -  t-tle  eritefld  M- 
serrer  à  elle-même  oti  codflëf  à  Sod  fifésidënt 
Je  ebolx  des  o6bimi8S«ireâ. 

L4  Qtailfibrd  décide  qtie  les  ibétobrés  dë  l'ude 
raiitM  tMHtitadséidb  serdnt  désiftaés  phr  H.  m 
Prtsiitedt: 

N.  Hf  l>»4éiaëat,  cbnfbfnléniëHt  ^  dette  4é^ 
ciaion,  déÉd^ile  et  pi*oi:!tanié  ltndiëdlàtëiiti'*nt  fjpur 
membres  de  la  première  codlniis^iM  ftmè  dni 
serd  fcbarfzéë  dd  l'ëtameH  du  pfejét  &é  M  mitit 
à  là  jhrtditHon  hiiHtSit'P)  MM.  \é  comtç  d*An<11au, 
le  dac  dë  BfO^llë,  lè  duc  QécÀiés,  lé  èoraië  dé 
Dttobne,  le  Vibomie  Dode,  lé  mat^cnal  (rïàfdulî 
de  GOtiflota-Sdint-Ëyi'  éi  lé  éorntë  Stméop. 

Il  désigne  èt  prpëliihid  égdlemerit  f^out-  mËtnbf'ëâ 
de  U  débxiéibe  cômidissidti  (cëlle  èeti  ËhÂr'è^é 
de.Vexiinéb  dd  projet  de  Idi  relàttf  à  Ib  h^qa'itë). 
MH.  iè  coditn  d'AmBrugedg,  \ë  tùtiiie  iVh^ùi'n. 
le  comte  Beltlàrd,  lécomrede  fioUrmaot,  }é  ^omié 
rie  Cbàstellui,  lé  ebalte  Htilé  ét  té  màrëchal  diid 

^fS&i  witte  objet  lie  àe  tfodfddt  %  (^>ritr&  tlti 
jfliir.  la  sédiioa  egf  lëVée. 


PS^BNGB  DR  M.  iKim-«ÛLLABfti 

Stofwa  4tt  >ew2i  19  fivrùr  1829. 

La  Séance  est  bbTertë  3  délix  hëti^é^. 

MM.  les  mibistres  de  ta  jùstidt?,  de  l'ititërledr, 
dacooimërce,  de  ta  matidë,  dés  ftnabces,  de  l'ibà- 
tmction  pobnqub  et  dés  àfmirea  ècdésUsUdbes, 
■obtbrésfDts.  * 

U  rédadtidb  dd  Mcë^-Vefbàl  dd  Id  ddl-olère 
sfiance.est  adoptée. 

W  m  mi  NOfbibiigeA  là  CHhdlbr'éd'dH  ôiitra^e 
intitulé  :  Dé  ror^aniialion  det  conimanet  et  du 
fournir  munieipat  telon  CharU;  par  M.  P.  Dés- 
saoret,  arocàt  &  Saint-Floar. 

H.  lë  l^éàidtM  donne  lecture  de  deux  lettre^ 
qui  loi  obt  é\é  adreilsééli  par  OUI.  dë  Motftuéjoula 


et  BalsUfiriejnDioK  des  hodbt^bt^  fftelflHrë^.  1^ 
tends  cbH  eut  ptit  dë  grades  IfidjspdaiMobs.  ftfat 
ag^éé^a  làChnmbrelèdFs  exCitilQÎ^MMHigwS- 
—  Mention  ad  firocèS- Verbal. 

M.  1p  Pf^f^lilrnl.  Cnfiformérrtënt  Èrtarticle  7| 

d.'  v-Mi,i  M'-sli-ai-  hl,  le  !jur''3U.  cotapaéi*  dli  pHà\- 
(li*rit.  H.^  MM.  vlOf'-pn^sMerlfs,  (le  MW.  ifs  sé- 
ori^tain-^  cl  iie  MM  les  qui-stwirp,  a  rti(»anêiJt- ri^ 
pri'''3eTi!(>r^  k  I  I  Cliiuiifire  une       iripli^  de  f-anii- 

eànip  par  la  iK' mission  (Ig  M.  AimMlariio.  Cfï 
çan*llilais  font  :  MM,  T*.  D,  ^àfrarfie.  'l<i  h  I-omt^ 
et  K,  Guyiemot.  Leurs  fi d'il â  fteroat  inipi'imÉa  au 
preoU^  nhi1I^aà.;èé[dfi  l'oi^re  iTe  pr^B  riiHtîon. 

le  iiftpqM  i  k  Chi^^  dé  prÙcfidÉr  à  la  Dg- 
mihalToïi  d'un  ^Ècr^narë-rédpdtèdi:,  (tdâwldtâprâf 

^ont  aei^pllemettt  sôafqlï»  ^  goî  fçm  fiifft 

veloppeeB.  (Âttàpté.) 

M.  ié]j*rf-*iaeii(  donne  lectufo  prQp^àW 
tion  de  fil-  Eri-îMii-  .If  S;îlv<Ttp,  n\r\^\  conçuf  : 
,  «  La  Cliarnbrr-  ;irrr!c  fîiiVNc  -^'oitc^iptiri  jJur-le-' 
fliatnp  l"l  <!i^i"ip^iHin  (|n  ran'iort  qui  \[\'\  ^  été 
preapnlfi  If'îl  j'ii'.f'  l'^.V'i.  sur  inûjK'i^iiuw  d'aùr- 
cuser  leévii-tuhrt^s  ili'Viinch'i!  ininltti^y*;,  dc-%  cri<nci 
de  concuîsî'^n  ptiîi'  trukîsr>n.  ji 

M.  Busùhe  An  SaUarte^  la  parqlp  pour  prv« 
spnter  le  d^velqppetnentae  fi  prppo^ilfon. 

M.  îli?  S}«tv«rif  iMleur?,  ta  praploi^ 

si(iobd'in^ii({]rt^néf>C|n)s4bo{\pQntre  lefimem^f^ 
de  rgqcien  ijvinislprie,  Tqfii  nrése^ 
U  juin  18^8.  TouB.rat^  pîtMfliïçohWfWoC 
Une  cpmraifi.fitnT?.  qqoîilpgar  m  fm^^'.i  0w 
chargée  depiamiper-  Elfe  Tppi^.^TOnnisapji 
rapport,  le  2t  jiiillef  suivant,  et  DP  f^rancl  po^^Dj^ 
d  oratéui;^  se  bohI  inscrits  pqqr  Bouienirpajip 
combattre  les  cdriclnsioni'-  Uvr^s  alors  a  fn  dis- 
cussion At  budget,  vous  avez  dilTériT  ji^sqlij'j'i 
son  ^prIne,  tte  voua  occuppr  fie  Ja  propQînMfm  ol 
du  rapport,  Miin  afriH  l'ailoption  'i<'3  loU  Jo 
finance»,  h  ^>'fmn  ^Jaii  ?i  avgiir  i!e  tup  vouii  nq 
yous  trou\i^^7  olnf  l'i  noralirn  flLifli^ant  potir  ilw 
liberer  1  Totis  von?  ftos  s^ijiaréii  Bûpà  donner  d^ 
suite  a  cet  ajournement. ,  , 

Qe  que  voua  n'avez  pu  faire  3|o[^,il^stnatqi:eit 
il  est  indlabi'ns^blede  le  Rjre  aujoqr't'bpi"  ■  « 

Bu  elreLMesaifçrR,  la  prise  en  poqsi^^rftMoP.M 
la  prôpo4tlp^  çi'v«useçi  tqm  îuawip  en  quel, 
que  soitfl,  et  nne  accusation  ai  Rr|Tp  qe  t^pind 
pqtiit  dynrp^bltTa^Kq'ejte  n'est  pomfdûCHtjl^i 
elle  pésa  pa(  les  accus^tearé  aotaoî  èt  plps 
ipëme  qiie  eor  \cs  accuiés.  L'iinoc^ncs  ë4  tou^ 
jours  préBUtnee  qnanri  la  culpabilité  nVat  point 
démpnlréc,  L'amusafion  c^l  donc  un  tort  fait  i 
celui  qu'elle  atteint,  au^si  longtemps  r{u'on  aif-^ 
%re  de  j'éclaircir.  Fomi^iï  on  non,  l'op  iwp|iit 
Patandûnner  q«'iip'<^f^  "n  ^^^^mf^n  ^ulenn^  iaQl' 
délai  imnciolivi-  a^l  un  iL6iu  i^Je  juslicUr 

I^ea  dtfL'iiserirri  t;l  les  ailveraairpa  des  ininislrea 
inculpée,  ont  it-i,  im  le  voit,  tin  iiit<^rôt  â^al,  CM 
intérM  rftl  le  njf-me  encore  pour  loii^  t^is  fpfSltlbrps 
de  la  Cpitmtire  étuclive.  Notre  urrtnier  Âct^ÀjÂr 
tentl^  ((ans  V  ?raflce  et  4|M  .rPïU»I^«qf  fffl 
souTietidraiectl  aî  douaparaf^iopf  TPwPer.  :  ^i- 
tendroTi^-wuBqfte,  m  ïWjmqwdf  nqf  c4i^ipatr 
tants,  fliie  la  TO|i  fmDOSflplfl  n^  \  npmiçg  nqiùtv 
rappellenf^  Nod,  Heisieurs,>up  Aippi;9ëmâRt^I^ 
cîeuxnc  r.t>nvi^t  Mii'plqfi  Motre.niAnil^  qÛ^fa 
loyauté  françafpé.  Aucun  nouTpjf,  àQ|ïa  ràpMft 
prétexte,  ne  psi^t  jifBtepiw^  f^H)|eaq 
dans  un  état  péim^eot  de  lùBpiaQD.  sous  le 
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coup  d'une  accusation  projetée  qu'on  s'abstient 
à  la  fois  de  repousser  et  d'accueillir.  Vous  derex 
sortir  d'une  position  qui,  si  elle  ne  porte  pu  at- 
teinte à  l'bonaeur  on  à  la  sâcurité  des  particu- 
liers, compromet  la  sûreté  du  corps  social.  Vous 
ne  pourriez  y  rester  plus  longtemfM  sans  que  l'on 
mit  en  doute  si  vous  aves  été  justes  dans  la  pré- 
cédente session^  ou  ai,  dans  la  session  présente, 
TOUS  TOUles  être  justes. 

liropposera-t-on  un  usage  ^qu'aucune  loi  ne 
fonde,  mais  que  l'on  présente  comme  ayant  force 
de  loi;  et  suirant  lequel  tout  ce  qui  n'a  été  que 
discuté  et  non  décide  dans  le  cours  d'une  session 
est,  après  sacléture,  considéré  commeooa-aTenu? 
Cette  péremption^  quand  il  s'agit  de  projets  de 
loi,  peut  avoir  des  avantages  :  le  ^onveroement, 
recouvrant  la  plénitude  de  son  initiative,  trouve 
plus  de  facilité  pour  concilier  ses  conceptions 
avec  les  vœux  émis  dans  les  Chambres.  Jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  adopUS,  relativement  aux 
pétitiouB,  une  mesure  réclamée  par  la  justice,  et 

Sropre  à  accéléra  les  rapports  dont  elles  doivent 
evenir  Tobjet,  le  sacrifice  des  pétitions  qui,  cha- 
que année,  n'auront  pu  être  examinées,  sera  un 
inconvénient  itiévitanle:  sinoa,  nous  tomberions 
bientôt  dans  no  incouvéoient  plus  grave,  l'obli- 

Satîoo  de  négliger  les  intérêts  du  jour,  pour  en 
iscuter  dont  rexposé  remonterait  à  plusieurs 
années  de  ^te.  Hais,  à  une  proposition  de  la 
nature  decellequeje  rappelle,  et  qu'aucune  ana- 
logie ne  rapproche  des  pétitions  ou  des  projets  de 
lui,  nul  motif  de  ^^«tnpfûm  ne  peutétre  appliqué. 
Il  fondrait,  pour  la  repousser,  citer  une  loi,  un 
article  du  règlement,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
pas  faire;  il  fiiU'irait  alléguer  un  exemple,  et  c'est 
ce  qu'on  ne  fera  pas  non  plus;  il  faudrait  au 
moins  s'appuyer  sur  l'utilité  de  Tusage  qne  Ton 
TMit  établir;  et  il  n'aurait  d'autre  effet  que  d'oc- 
cuper sans  fruit  un  temps  précieux,  en  forçant  à 
leoommoicer  des  opérations  déjà  consommées. 

L'usage,  dit-on,  a  dû  naître,  quand  la  Chambre 
était  assujettie  à  un  renouvellement  annuel  par 
cinquième.  Si  cela  est,  il  a  dû,  par  la  raison  des 
contraires,  cesser  avec  l'obligation  du  renouvel- 
lement. Ou  insiste,  on  affirme  que  la  loi  qui  le 
fonderait  a  dû,  à  la  première  époque,  être  l'in- 
tention dul^slaieor,  et  qu'elle  subsiste  puisque 
rien  n'est  venu  la  détruire.  Qu'une  loi  qui  n'a 
jamais  existé  n'ait  point  été  modifiée,  j'en  con- 
viens :  le  Déant  ne  change  pas  ;  mais  si  elle  eût  été 
originairement  dans  la  pensée  du  législateur,  elle 
y  aurait  changé  ensuite  avec  Tordre  des  choses 
qui  la  motivait. 

Laissons  les  sobttUlés,  consultons  lea  faits; 
près  de  nous  existe  constitution  neltement  un 
peuple  que  l'on  n'accusera  point  d'iKnorer  les 
formes  parlementaires,  ou  de  leur  accorder  une 
importance  médiocre.  Le  procès  intenté  à  Warreo 
Hastings,  dans  le  parlement  britannique,  a  duré 
de  1788  a  179&:  sans  que  jamais  on  ait  supposé 
que  le  renouvellement  des  sestiions  nécessitftt  un 
renouvellement  de  la  procédure  avant  qne,  chaoue 
année,  le  verrè*  anglais  subit  à  la  barre,  les  élo- 
quentea  réclamations  de  la  justice  nationale. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  pour  réfuter 
l'objection  que  Ton  fonde  sur  ce  qu'en  France  la 
aession  est  elote  et  qu'elle  est  prorogée  en  A.ngl&- 
terre  :  pure  chicane  de  mots,  puisque  l'effet  est 
le  même,  comme  le  prmive  la  (orme  identique  et 
indisoensable  dans  les  deux  pays,  ponr  Touver- 
tnre  d'une  nonvdle  session. 

Je  serais  plos  enclin  à  appder  votre  attention 
^r  l^vantaga  de  consacrer  dans  nos  mœurs  po- 
tiqoes  l'osago  anglais,  et  établir  ainsi  que,  de- 


puis sa  constitution  première,  déterminée  par  la 
convocation  royale,  les  élections  et  la  vérificalioa 
des  pouvoirs,  jusqu'à  sa  disaolntion,  la  Chambre 
élective  est  un  seul  et  même  corps  dont  l'exiA- 
tence  et  l'activité  admettent  des  intervalles  de 
repos,  et  point  de  cessation  absolue;  mais  cette 
indication  m'écarterait  de  mon  sujet.  J'y  reoti-e 
eu  observant  que  si,  dans  la  crainte  de  procéder 
irrégulièrement,  vous  refusiei  d'enfreindre  l'u- 
sage prétendu,  notre  position  ne  diaogerait  pas  ; 
les  motifs  d'honneur  et  de  conscience  qui  mili- 
tent pour  la  reprise  de  i'accusstion  n'auraient 
rien  perdu  de  leur  force:  à  la  oécessité  de  la 
poursuivre  succéderait  la  nécessité  de  la  repro- 
duire, et  c'est  ce  qne  je  ferais,  aussitôt  qne  vous 
auriez  pris  cette  décision,  si  ^e  ne  savais  que  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise  le  14  juin,  est  résolu  dans  oe  cas  A  la 
renouveler  lui-même. 

OcB  objections  plus  sérieuses  ont  été  mises  en 
avant,  et  seront  sans  doute  reproduites;  elles 
portent  sur  le  food  et  sur  la  forme.  Votre  com- 
mission vous  a  proposé  d'ordonner  une  enquête. 
On  présente  l'ordonnance  d'enquête  et  la  procé- 
dure qui  en  serait  la  suite  comme  illégales  A  la 
fois  et  impraticables.  On  affirme  en  même  temps 
qne  les  faits  qui  peuvent  servir  de  hase  i  l'accu- 
sation  ne  réunissent  point  le  caractère  de  crimi- 
nalité et  le  degré  de  certitude  oécessaires  pour 
appeler,  sur  les  auteurs,  l'action  vengeresse  de 
la  loi.  Je  dois  renverser  l'une  et  l'autre  assertion. 
Si,  pour  y  parvenir,  je  vous  prie  tie  me  suivre 
daos  des  développements  de  quelque  étendue, 
l'importance  de  ma  i&che  sera  mon  excuse. 

1*  Queetion  de  forme. 

Voos  apercevez  d'abord,  Uessieurs,  toute  la 
portée  de  la  question  de  forme.  IL  ne  s'agit  pas 
uniquement  ici  d'accusw  des  hommes  que  l'opi- 
nion générale  accuse  :  il  s'agit  aussi,  et  bien  plus, 
de  montrer  que  la  discussion  qne  je  vous  invite 
à  reprendre  doit  nous  conduire  à  autre  cliosts 
qu'à  des  actes  frappés  de  nullité,  ou  à  l'aveu  de 
notre  impuissance.  Il  s'agit  d'établir  les  droits  et 
les  devoire  qui  naissent  pour  nous  de  l'article  55 
de  la  Charte  ;  il  s'agit  de  prouver  &  la  France,  qui 
a  sur  nous  tes  yeux,  que  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  se  réduit  point  &  une  responB.Lbilité 
morale,  que  les  délits  commis  dans  l'exercice  de 
l'autorité  ne  sont  pas  seulement  punis  par  une 
improbation  publique,  toujours  facile  écontester 
ou  à  récuser,  mais  qu'ils  trouvent,  dans  noire 
ordre  constitutionoeL  un  corps  accusateur  dont 
le  lèle  ne  permet  point  qu'ils  échappent  à  l'ani- 
madversion  des  lois. 

Douter  si  la  procédure  que  voos  devei  entre- 
pri'odre  est  légale,  c'est  mettre  en  doute  si  le 
gouvernement  de  la'Charte  n'est  pas  une  chimère 
ou  une  déception.  Bn  vain  la  législature  refuse- 
rait-elle d'allouer  des  dépenses  et  de  voter  des 
contributions,  si  les  dépositaires  de  l'autonté 
pouvaient  impunément  lever  des  impôts  arbitrai- 
res et  dilapider  la  fortune  publique,  an  vaio  com- 
battrions-nous pour  le  maintien  des  libertés  na- 
tionales et  pour  l'observation  des  lois,  si  tes  at- 
tentats contre  nos  liherlés  trouvaient  une  sauve- 
garde daos  l'impuissance  oû  nous  serions  de  iva 
poursuivre.  Cette  disposition  de  la  Charte  :  Um 
tninittres  iont  retpomableSt  est  la  base  de  Tédilice 
constitutionnel,  et  rien  ne  nous  peut  dispenser 
d'en  assurer  l'exécution. 

Les  lois  qui,  aux  termes  delà  Charte, devaient 
définir  la  responsabilité  ministérielle,  n'exisieul 
point  encore,  H  est  vrai:  mais  leur  secours  ne 
pourrait  que  nous  épargner  quelques  dilliraltés 
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tua  la  qn&lificitloD  des  actes  des  anciens  minis- 
tres;  et  roérae,  comme  nous  le  verrons,  le  texte 
«te  la  GbarCe  suftit  pour  cette  qualiHcation.  Dans 
locun  cas,  d'ailtenrs,  la  non-existence  de  ces 
lois  ne  nous  serait  justement  opposée  :  l'initia- 
tive rovale,  provoquée  par  les  ministres,  pou- 
vait seule  les  introduire  dans  nos  codes;  l'oubli 
ou  la  n^ligencedes  ministres  ne  doit  point  équi- 
valoir, pour  eoz,  à  na  brevet  permanent  d'im- 

pODÏté. 

i'ordra  SMtal  De  subsiste  qu'autant  que  les 
délite  troovent  tous  des  accusateurs  et  des  juges, 
dont  fa  marche  et  les  attributions  sont  réglées 
par  la  loi.  Bo  France,  comme  en  tout  autre 
fVph  i'oonnisation  des  tribunaux  et  le  règle- 
ment de  J'instrucliou  des  procès  crioiioels  sont 
diriiîés  vers  ce  bnt.  Hais  dans  le  nombre  des 
délits,  on  en  distingue  dont  la  nature  est  telle, 
que  la  poursuite  ne  peut  en  être  confiée  qu'à  des 
pouvoirs  spéciaux  ;  et  ces  délita  sont  précisément 
ceux  qui  compromettent  au  plus  baut  degré  la 
sûreté  du  corps  politique.  Si  alors  les  accusés 
trouvent  un  reifufte  dans  les  formes  qui  les  pro- 
t^nt  contre  nue  accusation  ordinaire,  l'Etat 
doit  trouver  sa  défense  dans  la  force  d'action  at- 
tribuée aux  accusateurs  que  la  loi  institue  exclu- 
livraient.  Cette  force  se  base  sur  Tacception  la 
^08  large  du  droit  commun:  elle  prétend  juste- 
ment à  tout  ce  que  la  loi  ne  lui  refuse  point  :  si- 
Don,  il  7  aurait  des  délits,  et  précisément  les 
plus  dangereux  de  tous,  que  l'un  risquerait  de 
laraaer  impunis. 

La  Cbarte  confère  &  la  Chambre  des  députés, 
H  à  elle  seule,  non  le  droit,  comme  on  le  dit  com- 
mooément  avec  peu  d'exactitude,  mais  le  devoir 
d'accuser  les  ministres  prévaricateurs.  Il  suit  de 
li  que  tous  les  pouvoirs  dont  la  loi  investit  les 
Iribuoanx,  dans  lu  poursuite  desdélitsordinaires, 
sont  dévolus  à  la  Gbambre  élective  dans  l'exer- 
cice d'une  fonction  qu'elle  seule  est  appelée  à 
remplir.  La  nature  des  actes  et  la  qualité  des 
personnes  peuvent  modifier  les  formes;  mais  au 
mnd,  s'il  exisiequelquedifférence,  n'esl-elle  point 
en  faveur  de  la  répression  des  délits  dont  la  pu- 
DitioB  importe  mille  fois  plus  au  corps  social  que 
odie  de  tous  les  délits  particuliers  ? 

La  procédure  que  la  aiscnssioo  du  rapport  vous 
conduit  à  entamer  est  donc  aussi  légale  que  juste. 
Bst-elle  praticable  ? 

Personne  n'osera  soutenir  que  la  Cbarte,  en 
réservant  à  la  Chambre  élective  la  poursuite  des 
délits  commis  par  les  ministres,  ait  voulu  en  as- 
Borer  l'impunité.  Bn  supposant  donc  que.  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  votre  marche  ne 
fût  point  tracée,  vous  suppléeriez,  Messieurs,  à 
l'insuffisance  des  lois,  sur  quelque  point  que  ce 
fût, en  réglant  vous-mêmes  votre  procédure.  Vous 

S seriez  autorisés  par  l'exemple  de  la  Chambre 
éréditaire;  vous  y  seriez  autorisés  par  quelque 
chose  de  plus  puissant  que  l'exemple,  l'évidence 
de  la  raison,  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'exé- 
cniioD  des  lois,  et  &  la  pnnitioa  du  crime  ou 
à  la  ^tiflcatiou  de  l'innocence. 

Mais  cette  nécessité  ne  se  fera  point  sentir.  Le 
code  d'insiraclioo  criminelle  suffit  pour  guider 
vos  pas. 

J'y  lis,art.  1*':  c  L'action  pour  l'application  des 

■  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aux- 

■  ^nelselle  est  déléguée  par  la  loi.  >  Ainsi  les 
tribunaux  se  rendraient  coupables  d'un  excès  de 
puuvoir,  s'ils  requéraient  ou  ordonnaient  des 
peines  contre  un  délit  dont  la  connaissance  leur 
lenit  parvenue  par  une  autre  voie  que  celle  de 
l'action  légale.  Or,  la  Chute  délègue  à  la  Cham- 


bre élective  seule,  l'action  légale  pour  accuser  les 
ministres,  c'est-à-dire  pour  requérir  les  peines 
qu'ils  peuvent  avoir  encourues  ;  et  tout  autre  tri- 
bunal est  inhabile  à  l'exercer.  Les  dispositions 
du  code  qui  précisent  cette  action,  règlent  donc, 
en  ce  cas,  les  attributions  de  la  Chambre  élec- 
tive. 

La  faculté  de  f^îre  une  enquête  peut-elle  vous 
appartenir?  Eh  !  Messieurs,  cette  faculté  appai  - 
tient  au  ministère  public  tout  entier;  et  quelque- 
fois elle  descend  jusqu'à  des  fonctionnaires  d'un 
rang  inférieur.  La  Gbambre  des  députés  eat-dle 
an-dessous  d'uu  procureur  du  roi  on  d'un  mairef 
ou  la  poursuite  des  crimes  de  trahison  on  de 
concussion  intéresse- t-el le  moins  TBtat  que  celle 
d'une  escroquerie  ou  d'une  violence,  d'une  rixe 
ou  d'un  délit  de  chasse  ? 

<  Lii  police  judiciaire  (aux  ternies  de  rarti- 
-  de  8)  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  cou- 
n  traventions,  en  rassemble  les  preuves,  et  en 
•  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
<  punir.  »  La  Chambre  élective  doit  traduire  de- 
vant ta  Chambre  héréditaire  les  ministres  pré- 
venus de  prévarication  :  elle  jouit  donc  de  tous 
les  pouvoirs  dont  la  loi  investit  les  autorité? 
cbargéi-s  d'exercer  la  police  judiciaire. 

La  déflnition  de  ces  pouvoirs  est  d'autant  plus 
facile  à  établir  quOi  parmi  les  actes  du  procès  que 
nous  devons  suivre,  il  n*en  est  p^  un  qui  ne  s'as- 
simile à  quelqu'un  des  actes  que  produit  le  cours 
ordinaire  de  la  justice.  Les  pétitions  accusatrices 
répondent  aux  plaintes  des  particuliers;  la  pro- 
pusition  de  mise  en  accusation  à  la  dénonciation 
légale  ;  la  prise  en  considération  au  renvoi  de- 
vant le  juge  d'instruction.  La  commission  choisie 
par  vos  suffrages  remplit  successivement  les 
râles  de  juge  d'instrnction  et  de  Gbambre  du  con- 
seil; et  à  l'un  et  à  l'autre  titre,  elle  peut  entre- 
prendre, continuer,  renouveler  une  enquête.  La 
Chambre  des  députés,  assemblée  pour  discuter  le 
rapport  de  la  commission,  représente  le  grand  jury 
anglais,  ou  plutôt  !a  Chambre  d'accusation  de 
nos  tribuuaux  ;  à  ce  litre,  elle  peut  aussi  recourir 
à  tous  les  moyens  d'Information  que  la  loi  met  à 
la  disposition  des  tribunaux  en  matière  crimi- 
nelle. Emanée  de  votre  sein  et  destinée  &  être 
soutenue  par  les  commissaires  que  vous  aurez 
choisis,  et  dont  les  fonctions  correspondront  à 
celtes  du  u)inislëre  public,  Taccusation  sera  portée 
devant  la  Chambre  néréditaire  réunissant,  comme 
haute-cour  nationale,  le  double  caractère  de  cour 
d'assises  et  de  jury  de  jugement. 

Toutes  les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle trouveront  donc  ici  leur  appltcaiion.  Le 
juge  d'instruction  (art.  71,72  et  80}  fait  citer 
devant  lui  les  témoins  par  un  huissier  ou  un 
a^ent  de  la  force  publique  ;  il  fra^ipe  les  réfrac- 
taires  d'une  amende,  et  tes  contraint  par  corps  à 
obéir.  11  est  autorisé  (art.  87  et  90)  à  rair>^la  per- 
quisition et  la  saisie  de  tous  les  papiers  et  preuves 

Kar  écriti  et  de  tons  les  objets  qui  seront  j  ugés  uti- 
!s  à  la  manifestation  delà  vérité!  il  pent  les  re- 
chercher et  les  saisir  entre  les  mains  des  tiers  par- 
tout où  ils  se  trouvent,  et  le^  faire  saisir  par 
un  autre  juge.  Enfin  les  articles  91  et  1 12  détermi- 
nent la  validité  et  les  moyens  d'exécution  des 
mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépût 
et  d'arrêt. 

Ces  pouvoirs  ne  sont  modifiés  que  par  la  qualité 
des  parties,  s'il  s'agit  de  ra{>pncatloa  des  arti- 
cles 91  et  112  et  par  les  dispositions  du  décret  du 
4  mai  1812,  qui  régie  la  forme  à  suivre  ponr 
obtenir  des  ministres  du  roi  les  communications 
dont  a  besoin  l'interprète  de  la  loi. 
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Ces  {Bodifl cations,  admises  par  la  Chambre 
comoie  par  les  tribunaux,  je  detpande  M  le  epde 
qui  impoBR  h  un  prévenu  et  à  un  témoin  robli^- 
gation  de  comparaître  devant  on  magistrat  même 
inférieur,  f  t  de  répondre  &  toutes  les  interrofEt^ 
tlons»  lea  eu  dispense  quand  ita  sont  appelés  da- 
tant la  Chambre  élective,  accusatrice  spéciale 
déléguée  par  1^  Qbarte.o^ai  leBamfsque  dontie 
la  loi  au  m&Ri8tr»t  ordmaire  pour  vaincre  la  résis^ 
tanqe  des  tépoins  et  des  prévenua  n'apnartiçnr. 
nent  point  à  TQtre  maKistra^urcf  estraordinaire? 
Il  but  ravQHert  ou  déclarer  qu'on  regarde  la  re»- 

Sonsabilité  coinme  un  rôve,  et  les  articles  de  la 
barte  comme  une  dérision  :  blaspb^me  dont  je 
ne  Buppqeera)  à  qui  que  cç  soit  la  pennéej 
Observ^B,  Messieurs,  que  je  n'ai  cité  encore 

3ue  les  articles  du  code  qui  concernent  le  jnfïe 
'Instrootion,  Ile  ne  s'appliquent  qu'àlaoommia- 
sion  eboisiepar  la  Qltambre.  et  Beulement  dans  la 
première  partie  de  ses  opérations.  Je  respecte  ta 
délicatesse  qui,  dans  une  matière  abeioinment 
neuve,  a  empêché  la  commission  que  vous  avec 
nommée  de  mesurer  ses  droits  et  de  les  faire  re> 
connais,  M  mémç  de  voua  proposer  de  les 
sanctienoer;  mais  eei  droits  n'en  existent  pas 
moins;  ils  découlent  des  di^positioBS  du  code,  et 
sont  inséparables  d(«  fondions  confiées  à  vos 
oommissiopB. 

Les  articla  127  et  134  du  ooqe  spécifient  la  ma:* 
nière  dont  votre  eommiesion  doit. vous  présenter 
son  rapport,  en  probonçaot  stir  t^'exercice  et  la 
rature  des  actes  dénoncés,  et  prepant  en  consé- 
quence des  conelusiona.  loi  se  terminent  ses  fbnc- 
tiQBs,  les  vôtres  eomroeneent. 

ÀHi  termes  des  articles  221, 228, 231  et  235  du 
code,  qui  dirigent  les  chambres  d'acciisation, 
la  Chambre  élective  examine  g'il  existe  d&s 
preuves  ou  des  indioea  assez  graves  d'un  tnit 

aualiH6  crime  par  la  loi)  elle  discute  nette  quali- 
caiiou  :  elle  la  réforme^  si  elle  la  trouve  inexacitf 
on  fnsuniflante  i  elle  informe  de  nouveAu,  elle  fait 
informer,  elle  onlonne  deS  pouranitea,  elle  ae  fail 
apporter  les  pièces  iiéœasaires;  elle  donne,  s'il  ya 
lieu,  des  ordonnances  de  prise  de  corps.  Tous  ces 
pouvoirs  sont  ceux  qae  possèdent  les  ohambrra 
d'aecosation; 

Votre  marche  est  donc  tracée.  Messieurs,  sans 
qu'un  aeul  moment  vous  sorties  du  droit  eom- 
mun.  Peu  importe  que  le  travail  dé  votre  eommia- 
sion  soit  resté  incomplet;  peu  importent  les  opi- 
nions qu'a  émises  dans  Son  sein  la  minorité  ou 
la  majorité  de  ses  membres.  Investis  du  droit  de 
compléter  ou  de  redresser  œ  qui  a  hesiou  (le 
Fétre  dans  ses  opérations  préparatoires,  vous  pro- 
cèdes &  l'exftmen  de  la  hroposition  d'acoUsen  et 
vous  vous  occupez  de  qualifier  les  folta  qui  ont 
été  allégués  ou  qui  lé  penveat  être  contre  les  an- 
ciens mioistrea. 

L'àrticle  56  de  la  Charte  BUtHt  hoettequalifloa- 
tion. 

C'est  par  une  interprétation  basse  que  l'on  a 
cru  découvrir  dans  cet  article  un  sens  limitatif, 
incompatible  avw  la  notion  la  plus  simple  d'or- 
dre publie.  S'il  signifiait  que  lea  ministres  ne  ae- 
ront  passibles  d'une  accusation  que  pour  un 
genre  spécial  de  délita,  il  s'ensuivrait  que  tout 
autre  crime  commis  par  eux  serait  légalemeot 
impuni  :  excès  d'injustice  et  plus  encore  de  dé- 
mense,  puisque  Ips  hommes  puîssatits,  assurés  de 
cette  impunité  pareille,  trouveraient  une  grande 
facilité  pour  la  rendre  absolue  et  indéfinie. 

La  Charte  classe  tous  les  actes  coupables  des 
ministres  sous  deux  chefs  principaux.  Au  pre^ 
mier  aspect,  uu  seul  cdief  abH^faleit  safttre:  toute 


prévarication,  de  la  part  d'un  ministre  dt  roi, 
coDRtitae  trahison:  puisque  l'homme  de  la  loi 
s'f>Bt  servi  contpe  elle  du  pouvoir  qu'elle  lal  coa^ 
fère;  pui^^ue  l'homme  du  gonvuvement  a  altéré 
la  force  et  compromis  li  sûreté  du  gouvernement, 
en  le  faisant  agir  contre  son  but  légitine,  qw 
n'est  jamais  que  la  parfaite  exAootion  du  paôta 
londammatital  at  dai  lois  gui  eh  dérivenlt 

Mais  on  n'est  que  trop  enclia  à  excuser,  ft 
lier,  sous  les  noms  plus  doux  de  négli^meett 
d'frrmrst  de  faiblet$es,  les  contrBTenëona  doi 
intéressent  la  fortune  publique.  Pour  erapèem^ 
qu'elles  n'échappent  ainsi  à  l'aecuaationi  la  Charl* 
les  qualifie  spécialement  de  concuafcioo:  La  coo<: 
CHSsion  ne  consiste  pas  seulement  à  lever^  par  la 
forcp,  des  contributions  qui  ne  sont  point  daes; 
Toute  dilapidation,  toute  dépense  non  autoriséb 
par  la  loi,  safHt  pour  la  eonstitoer^  puisque  !• 
résultat  en  étant  d'appauvrir  le  Tréaer  publici  If 
peuple  devra  payer,  nonr  remplir  ce  vide)  plM 
que  ne  l'exigent  les  besuns  réels  de  l'ËtaU. 

ioii  vieouent  se  placer^  sur  l'étoidoe  de  la  rt*- 
poDsabililé,  des  ebservations  qui  n'ont  sfirentit 
pas  échappé  à  votre  sageaaet 

La  responsabilité  augmente  en  rais»  dlMutS 
de  la  force  des  moyeus  d'aolion  dont  le  fone- 
tîonnaire  dispose.  Moins  i)  a  à  oraindi^  de  résis- 
tance ou  de  dèsobéispaneej  moins  il  a  d'excnaa 
quand  le  mal  a  été  commis^  Celui  qui,  dans  sa 
marche,  ne  doit  reneonlrer  aucun  obstacle,  aat 
comptable  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  n*u 
point  fait  ;  de  ce  qu'il  n'a  pas  réprimé  et  de  ce 
qu'il  a  réprimé  à  tortt 

Cette  portion.  Messieurs,  est  celte  des  adoiona 
ministres.  Sons  le  noih  d'institutions  tauniolpaleot 
un  triste  héritage  du  despotisme  impi^rlal  meltolt 
à  la  place  des  délégués  des  communes,  des  arw 
roodissements  et  des  départements^  des  homnes 
choisis  par  le  ministère,  et  qUl  ne  pouvaient  dta 
lors  que  suivre  ses  inspirations  t  l'abua  des  cob- 
flito  aouetrayait  aux  tribunaux,  qol  adraieiil  M 
les  redresser^  la  cofinaiBBance  des  torte  no  m 
sujets  recevaient  de  l'aiitorité  administrative;  on 
se  rappelle  enfin  une  dispositioti  estpruntée  de  la 
GonBtiiution  de  Pan  VIII;  et  qbi,  dahs  les  lomps 
les  plus  orageux,  n'aurait  pu  être  exeusfie  qàe 
oomme  loi  de  oiroonstanoe  et  rapidement  irandi- 
loire,  la  disposition  qui.  &  la  honte  du  régtnie 
If^gal.  subsiste  encore,  et  ne  permet  de  ponr^ 
suivre  un  acte  injuste  doB  agents  de  l^toi'lté 
qu'avec  la  permission  de  l'autorité  qui  peut  les 
avoir  exoiléB  à  le  eommettre  :  n'en  élait-oe  poiiit 
asses  pour  investir  les  ministres  d'un  pduTOir 
sans  limite  et  sans  cbntrûle?  N'en  étàit-ro  poidt 
assez  pour  ^ue  leur  respensabililé  embrasse  aO' 
jourd'hdi  tout  ce  qui  s'est  fait  de  mal  ea  Vraaee 
pendant  la  durée  de  leur  gestion  T  Les  aotes  •al* 
cepiibled  d'Être  iilqriniïuQB  peuvent  émaner  du 
fait  direct  des  ministres  eu  du  faitd'autres  ageota) 
mais  ceux-cii  ils  n'eo  répondent  pas  moins  !  novs 
sommes  toujours  en  droit  de  leur  dire:  preuves 
que  voua  avea  p»  ignorer  ces  actes  d*one  litoO' 
rance  invincible,  on  justlflea-vous  de  no  lëB  «voir 
point  empêchés  ou  punis. 

11  importe,  MessieurB,  d'avoir  oette  considéra- 
tion toujours  présente  k  la  pensée,  dans  le  cours 
(l'une  discussion  qu'elle  est  preprâ  à  simplifie^. 
Plus  de  obioanes  à  élever  sur  la  difficulté  d*éu- 
blir  qu'un  fait  a  été,  dans  toutes  sescirronBtan- 
ces,  i  œuvre  d'un  ministre  ;  il  était  do  devoir  du 
ministre  de  ne  point  l'ignorer  ;  il  était  de  OOO 
devoir  de  le  réprimer  ou  de  le  prévenir. 

Quant  à  la  uéoesslté  de  disMoguer.  pour  cha- 
cun dés  actoBi  $  quel  aeiéur  il  appartient,  jV>b- 
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me  .que  c^Ue.disMpctioQ  précise  ne  «erait  faite 
ipi'ailtaDt  que  ron  attaquerait. des. foqctjoanairçt 
lielleaieQt  udépeadants  et  isolée  les  qps  de^  ^u- 
tTBB,  ao'il  n'exr8\Àt  eotré  eux  àucua  poidt  de 
«wUcc;  elle  ^vient  ptii;  praiicabl^  finyers  un 
fflioiatère  doqt  les  hiembreâ  ^iMr^nt  en  com^ 
mvD,  poo^  la  dfr^;oQ  d't;n  préoideot  diicoaiieil, 
ont  dû  «nvn  preranH  çqnstaffimient  une  jmpuU 
sioo  uqioiie:  la  diflicpiy  p0  pqpt  âtre  levée  aii« 
par  le  ré«i}IlAt  de  renquëte  prépara^ir».  U  aumt 
maiotewt  4  euminer  tet  rftitfl  ;  leiir  discnfiaioD 
altérleore  too»  mettra  &  partes  de  rendre  a  cha- 
cmi  éelQD  ses  (pq^feB.  ,  . 

Geite  éaumération  et  Tenquêtâ  qu'elle  provo- 
quera ne  dpivçot-elles  cooiprwpdre.gue  m  chefs 
éqoocés  p^r  ipon  honorable  ami,  M.  Ua^bey  de 
Pumpierreâ,  d^6  le  <}év«ioppenient  de  la  propo- 
sitioD  dlaccpser?  Je  ne  le  pénae  pqiat,  te  passé 
tout  entiçr  est  livré  k  Texan^eQ  des  orateurs  qui 
BovtiçadroDt  t'accusatiop.  Çeite  facnlté  n'e^t-  pas 
Bealdp3e|it  pne  coDsëàoeqçe  de  l'étendue  que 
nous  avons  reconnyeq  la  refponsabilité  loiaisté- 
riellei  elle  rosjiort  parti culièrémént  des  droits 
attrista  par. le  cnde  d'iostruciion  criminelles 
ttHite  wtarité  chargée  de  Tezercice  de  la  hqUcu 
judiciaire,  au  ipinistère  public,  aux  Ghambrea 
dlnocasation,  e(  par  cooiiséqueat  4  la  Chambré 
éleetiTe.  , 

2*  dueftwn  de  fiât,  -r-  {tessieurgi  les  ohefs  w\ 
pMlTent  baser  une  accqsaiipp  coqtre  les  pembref 
de  l'ancien  ministérei  présente nt-ils  uo  caraeiére 
lasM  grave,  eont-ili  établis  d'une  manière  asses 
plausible  poqr  mériter  de  vous  occuper,  et  d6 
defeoir  l'objet  d'noeeqquôte?  A  la  seconde  par- 
tie de  la  qçesliQQi  jq  puis  répondre  par  la  notor 
aété  nQbliqq^,  pt  aussi  par  ta  décision  de  [»tte 
Champre  qui,  si  on  ne  lui  et^t  prt^seoté  quQdes 
hits  vagues  od  de  frivoles  conjectures.  n*«drait 
peint  pris  eu  considération  la  proposition  d'ac- 
cowf.  La  première  partie  exige  aa  examen  sppro- 

n'est  Pis,  MesiieurSi  .que  ce  problème  imi 
poriaot*  TQQs  oe  l'ayei  déjï  résolu,  &  nne  époque 
qne  le  laps  d'one  année  rejette  dans  rimmOBOle 
passé,  et  fl9ê  l'importance  de  Totré  déelflinn  a 
aoosadréë  dans  les  pnrefl  de  Tbiatoire.  Aux:  prS'* 
fflièfe  jours  de  iod  existenee.  dans  la  seule  con- 
joociqre  gd  .il  lut  soit  permis  de  commuDiquer 
directement  îvec  le  roi  conslitutianoel  t  nuand  la 
Gbiaqittfe  dleçtjve  a  qualifié  de  (^lornble  le 
tème  iHiiri  par  le  ministère  qui  venait  de  finir, 
elle  a  frappé  ce  nUuiâlèrc  d'une  accusation  soI^Dc 
nelle.  J'ai  droit  de  rappeler  ce  premier  de  voi 
aeies,       ^  l'ipstant  où  vous  l'aves  oonsommé 
aix  applaudissements  de  la  Franae,  Je  n'avai»  pas 
rhenneifr  ne  siéger  parmi  vous-  Ne  oro^ei  pas 
néanmetOQ  que  je  cbercbe  à  m'en  prévaloir  pour 
oppoiitt  aux  «bjHoMona  l'autoritfî  de  la  chose  ju- 
gée* 9ePi  Messiears.  ebargés  de  révéler  au 
coenr  do  pioparqœ  les  doalears  et  les  vœux  d« 
fos  coivmritantSi  yoas  ntes  alors  votre  dçveir  ; 
Tpes  fq  libres  eoeore  aujoard'hui  que  je  vous  iot 
vite  à  rappeltr  «or  tfi  gestion  de  quelques  honti 
fooetioQ  paires,  l'osil  investigateur  oe  la  loi^  Vouf 
B'é^s  que  pltigsants,  tous  alle^  doTenir  aoeu- 
sateors  ;  le  cnangenuet  de  TOtra  position  ne 
voQt  permet  piriqt  de  roua  soBTcnir  de  vos  pre* 
mien  pas. 

Je  ne  ferai  point  non  plus  ressortir  loat  ce 
qu'opl  d'instructif  et  d'accablant  tout  ce  mécoo- 
lentement  unaoiine,  cette  haine  national^  dont 
vsns fûtes  alors  les  ioterprètesi  Le  ministre  d'dn 
floBvBrneçieQt  absolu  est  responsable  des  aenti-^ 
■sots  des  aiietai  et  ^est  peu  lui  ub  crimi 


d'avoir  trouliii^  leur  ^umbaion  ou  coi 
leur  mwèlLf  ihri^^  ince,  U  if pn  eat  pîsa  àiiJ 
le  régime  i-Dii^L]tiiliûnriel.  L'appui  dns  rtrim^ipi^â 
et  la  protui'lion  iJl-s  loia  sont  assiit-^ïi  au  rontîtion* 
□aire  qui  a  mi'conmi  uns  i^t  virjU- Ii*^  aum^s, 
La  justice  fCr  ùt  blessi^i^  plus  encore  la  (f^'d^- 
rosité  nalioiiiilp,  s'il  él^it  jugé,  s'il  était  3.Gc\\àè 
àntretnont  gue  dans  le  elleniie  des  p^qîalnB,  llan^ 
l'onbli  deeitHKtitiffléoie.  , 

C'est  dans  cet  esprit,  qui  dëtil  fièiit  Hie  éttâclliSr 
tatr^  Ittàulgedcë^  qne  je  poersnivrat  ladiscQs- 
sidfi  t  }e  die  jtenbetthif  setalementi  ainsi  que  iA 
l'ai  anbOboé,  d'ait^er  quelques  fkils  sur  Ida» 
quëts  Phoborabie  abtetir  de  la  propositioa  d'aon 
cuSer  n'&vait  po\nt  appelé  Totre  atteotiont 

Dan<)  la  eeesion  dernière,  la  dtSuaftsion  du  budi 
f!et  a  fait  coTidaltrë  oe  qu'avait  d'illégal  la  pe^4 
cf?plion  des  droits  du  Sceau.  Vou^  avps  obtenu 
en'  partis  le  redressement  de  ce  grief  ;  eij  sans 
douté,  Messiêufsj  vous  tenterez,  daba  la  session 
actuelle^  de  fétre  un  pas  de  plus,  mais  en  atten- 
dant vtitts  ne  pottves  révoquer  ed  dente  l'éxem 
cibe  prolongé  de  cette  pefcëptlon  que  n'auterisait 
flUrtanë  loi.  Si,  aux  termes  de  la  Gbartej  loutd 
recette  doit  être  votée  par  la  léglslaiurei  ce  n'est 
[tas  seutetnent  pour  que  le  eontrlbilable  ne  payé 
rfpti  ([ue  légalement,  c'est  aussi  pour  qne  leë 
Agents  du  pouvoir  ne  percoi^^enl  ri^n  que  lâga* 
leMént.  La  première  condition  garantit  la  fortune 
i\H  tiaHiculiers  ;  Ta  Seconde  intéresse  rtDdépen> 
danc&  batiopale.  Des  perceptioQs  spécialea  et  se- 
crètes favoHéent  deé  dépenses  paiement  ^oiis-; 
traites  du  pduvotr  de  )a  loi  et  a  l'investlgatioa 
des  corps  chargés  de  velHef*  ft  l'exécution  de  la 
Idt.  C'est  Use  dut  est  hrrivé  jUHqu'ï  ce  Jour  ^ow 
les  penélons  au  pat«inent  de^ueiles  étaient  af* 
fi^ctés  leB  droits  du  sbean.  Que  l'on  n'objecta 
poiilt  la  modicité  de  là  somme;  l'illégalité  est  la 
niémé,  et  l'essai  tenté  impunément  pour  une 
perception  presque  Itisltïnifl&iite.  «ïenduirait  rafili 
dément  à  des  iltégalités  ftltas  imporlànles^  fld 
bi>ihcl|te,  Idiite  péremption  de  ce  génie  créf .  sous 
l<f  ràpitort  de  la  finance,  uu  Btsi  dans  PBtal  ) 
atbM  lei  ibéiflU  hbitiirieë  qbf  recoivéat  et  d^pen^ 
Sent  en  vertu  dn  pouvdîr  légal,  odt  aussi  des 
moyens  extra-Iéséiix  de  dCbeose  et  Ue  recette  i 
hiDvëns  dont  l'exisUrice  sera  raptitd  eoupabte  dans 
toutes  les  fbrmës  de  iouvementeut  ;  0ul»(iue  Ieu9 
emploi,  égalëment  etradger  aux  Idlst  potttralt 
élre  dirigé  tKiUr  renterser  leur  pdBfOir  alust 
bleu  que  pour  le  soutenir. 

U  est  1^  propos  de  prévenir  ici  une  objection 
qui  se  rëpréseptera  plus  d'une  fois  :  on  observer^ 
que  les  ministres  inculpés  n'ont  point  ^tablif 
l'abut'  1  ils  n'ont  fait  que  le  continuer;  te  reproebe» 
s'il  est  fondée  tombe  sur  leurs  prédécesseurs. 

Ces  prédécesseurs,  rëpondrat-ie»  si  leur  cônduitg 
était  reoherchée,  s'excqse raient  peut-être  ed  cette 
occasion  et  dans  plusieurs  autres»  sur  une  igao? 
rance  involontaire  des  faits;  sur  la.diftlcui^  m 
mettre  chaque  cboae  ^  sa  plaoei  et  df)  rétablll 
l'ordre  partout,  au  milieu  d'une  confu4y)0  «usm 
grande  que  celle  qqi  a  aft  naît»  à  la  suite  d'ung 
double  invasion  et  ^'nne  double  restaqraUoDi  pt 
dans  le  passage  d'nn  eopveroemeot  at)8Plu  à  un 
régime  constitutionnel.  De  pareilles  expuses  ser 
raient-elles  valables?  C'est  ce  que  je  p'examipjB 
pasi  Oé  qui  est  positif,  e'eat  qu'il  ne  s'agit  PQjut 
ici  des  ministres  amérieurs.  Si  Ton  croit  .qu  ils 
ont  eu  des  torts,  qu'on  les  attaque  légalemeat  : 
mais  accuser  lesuos  n'est  point  justifierleé  antres; 
leur  exemple  n'a  point  légitimé  les  fautas  de  leara 
successeurs. 

11  l'a  fait  d'autant  moins  que  f»  qui,  daps  le 
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priDcipe,  a  pu  n'être  qu'une  simple  irrégularité, 
est  devenu,  par  le  progrès  du  tempe,  un  acte 
habituel  du  gouvernemeot,  une  perception  con- 
tinuée comme  légitime,  malgré  son  illégalité,  le 
principe  enflQ  de  Fa  formation  d'un  Trésor  miais- 
tériei,  distinct  du  Trésor  del'Btat. 

Une  aggravation  semblable,  sous  le  rapport  de  la 
dépense,  s'est  marquée  dans  l'emploi  qu  on  a  fait 
de  ta  dotation  du  sénat. 

Par  égard  pour  des  droits  qu'il  était  généraux 
de  ne  point  discuter,  S.  H.  Louis  XVIII,  en  1814, 
affecta  une  partie  de  cette  dotation  au  payemeot 
des  traitements  et  des  pensions  des  anciens  séna- 
teurs ;  une  autre  partie  dut  acquitter  quelques 

Eeosions  accordées  à  des  membres  de  ta  Chambre 
éréditaire.  Ces  dispostlions  furent  consommées 
avant  que  la  Charte  eût  été  mise  en  vigueur.  Les 
pensions,  d'ailleurs,  n'étaient  que  temporaires 
et  soumises diaque  année  au  vote  de  Ja  législature, 
ce  qui  laissait  1  espoir  de  voir  cesser  un  jour  ces 
bienfaits  de  circonstance;  et  la  source  où  on  les 

Enisait,  rentrer  dans  le  Trésor  public  pour  te  i>ou- 
igementdes  contribuables. Le  ministère, en  1823, 
voulut,  au  contraire,  appliquer  ce  fonds  à  des 
dotations  en  foveur  de  certains  pairs  choisis  par 
lui,  dotations  irrévocables  et  tran8mi8sil)les  héré- 
ditairement. Un  projet  de  loi,  rédigé  en  ce  sens, 
ne  ftit  même  point  discuté  dans  les  Chambres. 
Le  ministère,  loin  d'abandonner  son  projet,  l'ac- 
complit par  une  simple  ordonnance  (3  décembre 
1823),  non  insérée  au  Bulletin  des  lot$t  omission 
qui  déjà  constitue  un  délit  grave.  On  a  prétendu 
placer  cet  acte  au-dessus  de  vos  recherches,  en 
lui  donnant  le  nom  de  déeUion  du  roi.  Un  tel 
subterfuge,  contraire  à  la  Charte,  et  non  moins 
contrure  à  la  dignité  du  roi,  ne  change  point  la 
nature  de  l'ordonnance  :  elle  renferme  une  con- 
cession, puisqu'elle  emporte  la  disposition  ar- 
bitraire et  illégale  d'une  partie  de  la  fortune  pu- 
blique. Cela  est  si  notoire,  si  généralement  senti, 
qn'on  vous  propose  aujourd'hui  de  légaliser  cette 
munificence  ;  le  projet  de  loi,  quel  que  soit  son 
sort,  prouve  donc  que  la  prétendue  décision  royale, 
a  consacré  l'emploi  de  foods  que  le  miuislère  ne 
tenait  point  de  la  loi,  et  dont  il  disposait  sans 
l'ordre  ou  l'autorisation  de  la  loi.  Voilà  donc  ici 
encore  l'établissement  d'un  gouvernement  au  sein 
et  aux  frais  du  gouvernement  constitutionnel, 
d'un  gouvernement  qui  a  son  trésor  et  ses  dé- 
penses particulières. 

Un  fait  récemment  connu,  mais  qui  appartient 
à  la  question  de  l'ancien  ministère,  présente, 
avec  tout  ce  qu'il  a  de  vicieux,  ce  système 
d'établir  dans  le  gouvernement  véritable  une 
sorte  de  gouvernement  indépendant  et  occulte. 
Le  voyage  d'une  princesse,  et  depuis,  une  action 
judiciaire  suivie  pabliquement.  ont  révélé  que 
dans  les  défnrtements  de  TOuest  H  existe  nue 
armée  organisée,  étrangère  à  l'armée  nationale, 
par  ses  insignes  et  ses  uniformes,  par  les  chefs 
et  les  règlements  auxquels  elle  obéit.  Cette 
armée  a  des  dépôts  d'armes,  des  dépôts  de 
poudre,  disséminés  sur  divers  points,  et  sous- 
traits à  la  surveillance  de  la  toi  commune.  Y  a-t^ 
il,  s'est-oo  écrié,  y  a-t-il  deux  royaumes,  deux 
France,  deux  nations  dans  notre  belle  patrie? 
Qui  dirïKe  l'armée  de  l'Ouest?  qui  l'entretient? 

3 ni  fait  les  frais  des  achats  d'armes  et  de  pou- 
res  ?  quelle  autorité  en  a  commandé  et  protégé 
la  formation,  de  manière  à  mettre  en  défaut 
jusqu'à  ce  jour  la  vigilance  des  magistrats? 
contre  quels  adversaires  espère-t-oo  diriger  ses 
efforts?...  Vulà  ce  que  les  citoyens  se  sont  de- 


mandé de  toutes  parts  :  voilà  ce  qu'une  enquête 

doit  cerlainoment  éclaircir. 

Ici,  messieurs,  que  l'on  ne  feigne  point  de  se 
méprendre,  et  dans  une  queslioo  de  fait,  de  voir 
une  question  de  personnes.  Je  n'attaque  ni  les 
opinions,  ni  les  sentiments  des  soldats  et  des 
chefs  dont  se  compose  cette  armée  :  ne  les  con- 
naissant point,  je  me  plais  à  croire  les  uns  et 
les  autres  pleins  du  dévouement  le  plus  vrai  potir 
les  intérêts  de  la  France  et  le  maintien  de  la 
royantë  constitutionnelle.  Tons  sont  tombés  dans 
nne  erreur  non  seulement  excusable,  mais  in- 
vincible, si  des  autorités,  auxquelles  ils  devaient 
respect  et  conflance,  leur  ont  persuadé  qu'ils 
pouvaient  s'engager  et  s'unir  dans  une  organisa- 
tion secrète.  Le  tort  de  les  avoir  déçus  appur- 
tient  à  ces  autorités,  et  le  fait  principal  rente  : 
une  armée  existant  dans  la  France  constitution- 
nelle, à  rinsu  de  la  nation  et  des  Chambres. 
Messieurs,  les  ministres  qui  l'ont  organisée  pour- 
raient de  même  en  orgitniser  une  à  l'insu  du 
roi...  Que  dis-je?  ils  l'ont  fait.  Nons  devons 
croire  que  nos  rois  ont  ifïooré  un  acte  f{  évi- 
demm^iut  rontraire  aux  principes  de  la  Gbarte  : 
Inséparables  de  leur  peuple,  ils  auraient  re- 
poussé l'idée  de  se  raîre  ainsi  les  rois  d'nn 
peuple  occulte;  et  un  souvenir,  dont  le  laps  de 
deux  siècles  et  demi  n'affaiblit  point  la  leçon, 
aurait  rappelé  à  leur  sagesse  le  danger  de  laisser 
éclore,  an  sein  d'un  Btat,  et  même  avec  des  in- 
tentions pures,  une  association  armée,  dont  la 
toi  commune  ne  dirige  pas  les  mouvements,  et 
dont  elle  n'a  point  créé  l'existence... 

Des  souvenirs  aussi  puissants,  des  souvenirs 
nombreux  nous  avertissent  d'un  antre  danger  ; 
celui  de  laisser  impunies  les  tentatives  faites 
pour  replacer  ta  France  sous  le  joug  de  la  coar 
de  Rome  et  des  principes  ultramoniaios. 

Le  désir  d'étendre  le  pouvoir  temporel,  sons 
prétexte  de  maintenir  les  droit::  de  la  religion, 
est  une  des  taches  les  pins  saillantes  qnl  sonil- 
lent  l'histoire  de  la  papauté.  Les  manx  que  cette 
ambition  a  causés  à  la  France  couvrent  un  grand 
nombre  de  pages  de  notre  histoire,  depuis  t'in- 
terdit fulmine  contre  le  pieux  Robert,  jusqu'au 
massacre  de  la  Saint*Bartbélemy,  sauctifié  par 
un  pape,  et  jusqu'aux  efforis  persévérants  de  la 
Ligue,  conspirant  sous  t'influence  d'un  pape,  ponr 
écarter  du  trône  la  dynastie  des  Bourbons.  La 
religion,  ses  dogmes,  ses  préceptes,  ne  sont  ici 
concernés  en  rien.  La  France  est-elle  un  Btut  in- 
dépendant, ou  ses  princes  ne  doivent-ils  se  re- 

f[arder  que  comme  des  lieutenants  instituée  pu- 
e  Saiot-^ièife.  qui  peut  les  destituer  selon  son 
twn  plaisir?  Telle  était  la  question  an  tempe  de 
Pbilippe-le-Bel  ;  telle  elle  a  été  résolue^eo  1685.  dans 
les  quatre  funeuses  propositions  énoncées  par  le 
clergé  gallican.  Telle  elle  se  renonvelle  aujour- 
d'hui que  la  doctrine  consacrée  dans  ces  propo* 
sitions  est  si  andacieusement  remise  en  contro- 
verse; telle  elle  subdstera,  aussi  longtemps  que 
la  vérité  de  ces  propositions  n'aura  point  été 
reconnue  par  le  souverain  pontife.  L'étendue  des 
prétentions  que  l'on  essaie  de  baser  sur  lear 
renversement,  peut  varier,  en  raison  de  l'énertfie 
ou  de  ta  faiblesse  de  la  résistance  qu'elles  ren- 
contrent :  le  principe  de  ces  prétentions  est  le 
même;  le  soutenir  en  France,  c'est  attaquer 
l'indépendance  du  pays  et  de  la  couronne. 

Pour  assurer  ieinompbe  de  la  puissance  ecclé- 
siastique sur  tes  droits  des  peuples  et  des  prince», 
r&urope  a  vn,  an  xvi'  siècle,  s'élever  un  ordre  re- 
ligieux qu'un  vœn  d'obéissance  aveugle  et  illi- 
mitée dévoue  an  Saint^iège.  Les  constitutioat  des 
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Etats,  les  lois,  Ita  mœurs,  les  usages,  et  jas- 
qu'aox  principes  de  la  morale»  les  membres  rie 
Cft  ordre  doivent  tout  subordooner  à  leur  vœu 
d'obéissance.  L'évidence  def>  dangert*  que  faisait 
courir  à  ta  tranquillité  de  l'Btat  l'existence  d'ooe 
pareille  corporation,  détermina  sa  suppression 
en  France,  ily  aplus  de  soixante  ans  ;  et  celte  son- 
pression,  étendue  bientôt  à  l'Europe  entière,  nit 
confirmée  par  le  Saint-Siège,  qui  alors  parutavoir 
abandonne  en  silence  des  prétentions  qu'il  ne 
Moibfait  pins  possible  de  soutenir...  Les  temps 
ont  changé,  des  chances  de  soccès  ont  reparu, 
l'ordre  des  jésuites  s'est  aussitôt  reconstitué  ;  il 
s'est  établi  publiquement  ;  11  s'est  propagë  sans 
obstacles  ;  il  s'est  répandu  menaçant,  sur  tons  les 
pointa  de  la  France,  au  mépris  des  lois  qui  le 
proscrit  et  de  l'intérêt  public  qui  le  repousse. 

Des  ministres  antérieurs  l'ont  toléré,  dit-on. 
Prévenant  cette  objection,  j'ai  montré  déjà  que 
sa  solution  nUmporte  en  rien  à  la  question  pré- 
sente, et  j'ajouterai  qu'au  temps  où  l'on  veut  re- 
ntonier,  aucune  réclamation  publique  ne  s'était 
élevée  parce  qu'aucun  acte  patent  n'en  avait  [iro- 
voqué.  Telle  n'a  point  été  la  position  des  derniers 
ministres.  Forte  de  l'appui  qu'elle  comptait  trouver 
eo  eux,  la  corporation  jésuitique  a  déployé  une 
at^vité  dont  se  sont  alarmés  tous  les  amis  delà 
monarcbie  constitutionnelle,  indistinctement,  et 
sons  (fuelqiie  manière  que  les  enrdl&t  d'ailleurs  la 
conleurde  leurs  opinions.  L'existencedes  jésuites 
et  les  périls  qui  en  sont  inséparables  ont  été  pro- 
clamés de  toutes  parts;  un  cri  d'appel  aux  lots  a 
retenti  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France;  il  a  été 
mtendn  par  la  cour  royale  de  Pans  ;  il  a  été  en- 
tendu par  la  Chambre  hërédiiaire  ;  et  le  vœu  du 
retour  aux  lois  a  été  solennelleiiienl  émis  par 
l'un  et  l'antre  de  ces  corps.  Les  ministres  étaient 
assfx  avertis  de  leurs  devoirs,  de  la  nécessité  de 
faire  exécuter  les  lois  qui  prohibent  une  corpo- 
ration dangereuse,  de  I  atteinte  que  son  existence 
porte  à  rindépaidancedupaysei|delacouronne... 
Qa'oni-ils  foiiT 

Presque  jnsqn'ft  leur  dernier  jour.  Ils  ont  nié 
Texistence  des  jésuites  en  France  ;  ils  ont  traité 
de  calomniateur,  d'ennemi  de  la  paix  publique, 
d'ennemi  de  l'Eut,  quiconque  signalait  ce  fait, 
dont  personne  n'avait  une  connaissance  plusposi- 
live  qu'eux-mêmes.  Méprisant  les  sollicitudes  de 
ta  coor  royale,  dédaignant  les  avis  de  la  Chambre 
héréditaire,  ils  ont,  pendant  six  années,  menliau 
roi  et  à  la  France. 

Qu'ont-ils  fait  ?  Dans  tous  nos  départements,  la 
coTi  oraiion  acquérait  des  propriétés,  élevait  des 
édifices  somptueux.  L'accroissement  de  ses  ri- 
tb««C8  était  si  rapide,  que  l'on  se  demandait  si  une 
distraction  coupable  des  deniers  de  l'Btat  ne  favo- 
risait point  tant  d'acquisitions  miraculenses  ;  c'est 
peot^tre  ce  qu'une  enquête  fera  découvrir.  En  al* 
tendant^  on  assure  que  les  ministres  exemptaient 
du  payonent  de  l'impôt  les  propriétés  des  jésui- 
tes. On  a  pabliqnement  affirmé  que  ce  fait  s'était 
passé  à  DCie  en  1826  et  en  1827,  et  l'on  n'a  point 
été  démenti.  Par  cette  exemption  (si  i'enquéie  en 
eoQ&rme  la  réalité),  les  ministres  ont  forfait  à  la 
Charte,  qui  veut  que  ■  tous  lesFrangais...,  égaux 
(  devant  la  loi...,  contribuent  indisunctemeut,  en 

•  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 

•  rBtai  ;  •  ils  ont  commeni:é  a  ressusciter  le  pri- 
vilège, tonglemiM  prétendu  par  le  clergé,  de  n'être 
point  ass^tis,  comme  les  autres  citoyens,  au 
payement  ues  contributions  publiques. 

Ou'ont-its  fait  ?  Sur  tous  les  points  du  royaume, 
dans  tontes  les  classes  de  la  société,  s'est  formée 
■u  congrégation  iounense,  qui  a  ses  chefs,  sa 


hiérarchie  et  son  trésor  régulièrement  rempli  par 
les  contributions  de  ses  membres  ;  une  coufçréga- 
tion  dont  le  but  avoué  est  de  faire  triompher  en 
France  les  principes  ultramootains;  ce  fait,  qu'une 
enquête  mettra  hors  de  doute,  les  ministres  oui 


-  --  été 
constamment  un  titre  à  leurs  préférences. 

Qu'ont-ils  fait  enfin  ?  Quand  les  progrés  de  la 
congrégation  soumettaient  aux  Jésuites  une  par- 
tie notable  de  la  i>opulation,lem)nlst<^re  a  voulu 
leur  livrer  la  génération  naissante.  Quoi  de  plus 
monarchique  que  les  droits  de  l'Université,  qni 
n'ont  de  base  et  de  déBnitions  que  dans  les  or- 
donnances royales  ?  Ces  droits  ont  été  sacrillés. 
Exemptées  des  rétributions  dues  k  l'Université,  et 
soustraites  à  la  surveillance  de  ses  officiers,  les 
écoles  des  jésuites  se  sont  multipliées  avec  une 
rapidité  proportionnée  à  la  faveur  dontellesjouis- 
saient.  Nous  touchions  au  moment  où  l'éducation 
de  la  jeunesse  française  passait  entre  les  mains 
d'une  corporation  soumise  à  un  chef  indépendant 
du  roi  de  France  ;  destinée  par  tes  règles  qui  la 
constituent,  et  déterminée  par  les  souvenirs  de 
son  existence  tont  entièreà  seconder  les  envahis- 
sements du  Saint-Si^  sur  te  pouvoir  des  rois  : 
obligée  enfin  par  ses  serments  à  propager,  à  in- 
culquer à  toutes  les  personnes  soumises  à  son 
influence  les  sentiments  d'une  obéissance  aveugle 
au  souverain  pontife. 

Il  était  difficile  de  marcher  plus  directementan 
but.  Et  quand,  depuis,  nous  avons  vu  des  mem- 
bres du  clergé  se  mettre  en  révolte  contre  l'autorité 
royale,et  déctarerfroidement  la  volonté  dedéaobéir 
àtfesordonnancesquioetouchenten  rienaux  dog- 
mes ni  à  la  disciplioe,  nous  n'avons  point  été 
étonnés  de  voir  I  arbre  porter  ses  fruits,  et  les 
principes  ullramontains  s'élever  audacieusement 
en  opposition  aux  premières  notions  de  notre  droit 
public.  Noos  avons  seulement  été  supris  d'enten- 
dre des  défenseurs  des  ministres  nier  froidement 
la  tentative  de  donner  &  ces  principes  quelque  in- 
Uuence  dans  notre  pays.  La  conduite  qu'ont  te- 
nue, pendant  cinq  mois,  une  grande  partie  dea 
prélats  et  du  clergé,  répond  surasamment  4  cette 
étrange  dénégation. 

On  a  opposé  une  dénégation  non  moins  étrange 
aux  cris  accusateurs  qui  se  sont  élevés  contre  les 
dilapidations  dont  la  guerre  d'Espagne  a  été  l'oc- 
casion. Vous  ne  pouvez,  nous  dit-on,  prouver 
que  ces  dilapidations  fussent,  du  fait  dett  minis- 
tres. Non.  Maiscequin'a  pas besoiod'ëtre  prouvt', 
c'est  qu'il  étaitdu  devoir  du  ministère  de  lespré- 
venir;  ou  s'il  ne  l'a  pas  pu,  Je  les  constater  et 
d'fU  provoquer  la  punition.  Loin  de  là, il  afaitou 
laissé  disparaître  les  documeots  qui  pouvaient 
éclairer  sur  leur  origine  et  leurs  résnltets.  HaU 
gré  les  offerte  de  la  cour  royale  et  de  la  Chambre 
des  pairs,  il  est  reslé  prouvé,  eu  définitive,  qu'il 
s'était  commis  un  vol  considérable  ;  mais  qu'il 
n'était  point  possible  de  découvrir  les  auteurs  du 
vul,  qui  pourtant  ont  dû  agir  à  la  face  des  admi- 
nistrations, à  la  face  de  l'armée,  à  la  face  du  mi- 
nistère. Mais  il  faut  choisir  :  ou  la  disparition  de 
tant  de  millions  et  l'impossibilite  d'en  retrouver 
la  trace  tiennent  à  une  négligence  poussée  plus 
loin  que  ta  vraisemblance,  Quelles  émanent  delà 
voloote  des  gardiens  de  la  lortuue  publique  ;  il 
n'y  a  pomt  de  troisième  supposition  possible. 

Ues  hommes  enlbousiasies  ont  soutenu  que, 
duus  l'expédition  d'Espagne,  tout  avait  éte  glo- 
rieux. Ils  en  excepteront,  du  moins,  je  l'espère, 
la  turpitude  de  ces  dilapidations  impunies.  N'en 
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exoepUront'ila  fioibt  aussi  le  motif  que  doona  à 
la  guerre,  le  président  du  conseil  des  mioistres, 
lorsqu'il  assura  qae  l'eotrepriae  nona  en  était 
imposée  par  la  crainte  des  pniasanoes  du  Nord? 
Le  joainiatre,  ohargé  depuis  du  départemeat  des 
afFaires  étrangères,  a  déclaré  que  l'assertion  n'é- 
tait point  exaota  :  qu'importe,  dès  qn'elle  a  été 
proférée  par  rorgene  de  l'anolen  miniatère.  Buit- 
mie  fondée?  Plutôt  que  d'obéir  à  une  pareille 
injpoolioBi  il  aprait  fallu  armer  la  France  entière 
OQDtre  ceui  qui  noua  l'osaient  adresser,  filait- 
elle  fausse?  On  a  une  fois  eueoM  menti  au  roi, 
aux  Ohambres,  &  la  France. 

N'exceptera-'l-oi)  pas  aussi  des  sujets  d^admia-- 
aion,  riDBulta  grave  et  resiée  impunie  qu'aregue 
le  prioee  gÔDépalissiaie  de  notre  armée,  lorsque 
l'ordonoailou  d'ÂDdujar  tat  foulée  aux  pfedat 
l'ordonnaBee  d'Andujar,  qu'à  la  léte  d'une  force 
eontra  laquelle  venaient  se  briser  toutes  les  rô* 
sialanoefl,  le  priacB  accordait  aux  vœux  de  la 
population  éclairée  ;  l'ordonnAnoe  d'Aadujar,  dont 
le  naintitn  eût  épargné  l'Bspagaii  tantd'agità- 
llona  et  de  maux. 

Enfin,  MeasiesrSf  en  séparant  tout  de  qai  tité 
du  ftait  de  l'armée  et  de  son  atiguste  cbef,  quels 
ont  été  tes  résultats  de  la  guerfe  d'fispagde,  ceux 
qui  appartienaent  en  propre  au  miaistere  qui  l'a 
oongoe  et  dirigée?  Sur  toute  la  face  du  paya,  des 
routes  sans  sûreté,  des  classes  «ntiéres  de  la  so- 
ciété sous  le  coup  de  la  prosoriptioii;  des  inrar- 
cérations,  des  jugemeots  sans  cesse  renouvelés, 
des  exils,  des  suppliées,  et  encore  des  supplices  i 
dans  le  paliliB,  un  monarque  dont,  chaque  jour, 
viennent  affliger  les  oreilles,  tes  nouvelles  de 
complots  et  de  révoltes  tramés  par  des  sujets  qui 
se  ppétendent  plus  royalistes  que  leur  roi,  qui 
cacftent  rareDMot  le  désir  de  le  détréoer,  qui 
B'étavant  dti  nom  de  son  fMre<  et  placent 
ainsi,  an  sein  de  In  familld  royale,  1»  pins 
dodiourease  cosamn  la  plna  funeste  des  d^ 
flancea;  voilà  sous  quels  traita  rhistoire  peindra 
ces  résultats  t  voilà  le  bonbeur  que  doivent  à  beé 
aooiens  ministres  le  peuple  espagnol  et  son  roi. 
Voilà  le  prix  de  taol  de  dépenses,  i'exotiee  de  tant 
de  dilapidations,  laoompensatloD  de  l'insulte  faite 
au  fils  du  roi  de  France^  à  l'iiérittaf  présomptif 
de  la  eouroaae* 

Après  ces  événements  mémerabies.  dois*Je 
rappeler  des  fttits  moios  graves,  et  qui  nourtanl, 
en  Angleterre,  conduiraient  deâ  minlBl/es  sur  le 
banc  des  aocusés  :  le  manque  de  foi  du  gouver-< 
nement  espagnol  envers  ueâ  préteurs  nraacais 

aui/voyaot  un  ambassadeur  oo  leur  roi  auprès 
U  roi  T.'-C.,  ont  dé  croire  qu'un  emprunt  fait 
an  Botiï  de  ce  prioce,  qui  en  a,  èn  effet,  con- 
sommé le  pfOdoil,  était  contracté  librement  :  ce 
manque  de  fol,  dont  l'Angleterre  a  préservé  aes 
sujets,  qaoiqa'elle  ne  prétendit  pas  avoir  rendu 
del  servicea  à  l'Espagne,  et  qu*elle  n'eAt  pas  un 
homme  en  armes  pour  faire  valoir  ses  droite  ;  ce 
manque  de  foi  a  été  Vu  avec  indifférence  par 
l'ancieD  ministre,  quand  il  était  de  son  devoir 
derempécber,  quand  il  en  avait  le  moyen,  nos 
armées  couvrantalors  l'Espagne.  Parlerai-Jede  la 
conduite  ambiguë,  satis  prudence  comme  sans 
dignité,  que  le  ministère  a  ténue  envers  les  uon^ 
veaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et  dont  le  ré- 
Boltat  a  été  de  fermer  presque  entièrement  à  notre 
commerce,  des  débouebés  que  lui  ouvrait  le  vœu 
desuopulaiioos?  Parlerai-je  de  la  guerre  d'Alger, 
peralcieufleau  eommeree,  onéreuse  &  l'Etat,  que 
noUs  devons  maibtënaot,  mais  que  neuit  ne  pou- 
TOBBj  sans  d'importants  sacrifices,  terminer  avec 
honneur,  et  qui  ,n'a  d'autre  origine  que  l'appui 


onsles  FranQws,  lorBque  le  premier  pas  du  mi~ 
lisU^i  que  nous  voyons  aujourcl'biii  &  la  léte  de« 
loancae,  fut  de  révéler  l'aïuatenue  d'un  déficit, 
tottsidérable,  et  indépendant  delV^cédiintannuel 


donné  aux  prétontion^  d'unç  antre  pni^unce. 
par  un  agent  au  moins  inooosidôré,  que  l'on  eût 
dû,  dès  ie  principe,  désavouer  «t  punir? 

Uea  délita  plus  gravei),  et  dont  qotfa  «entons 
plus  immédiatement  les  eooséqu^ncea,  appellent 
votre  attention.  Vous  n'avex  point  oublié,  Mes- 
aieqrs»  qnelle  surprise  douloureuse  éclata  parmi 
tonslMïranQws,  lorsque  le  premier  pas  du  mi~ 

nistrsiqr  x  j__ 

financée, 
considérable, 

des  dépenses  sur  les  recettes.  Ou  ae  répondra 
plus  que  cette  révélatioq  a  été  ppotrsdlia 

Ear  le  rapporteur  de  l'une  ^es  loi|  de  naancea. 
a  dif^euBsion  a  prouvé,  eq  définitive,  que  les 
objections  élevées  par  t'hqnorable  député  de 
Haioe-et-Lflire,  ne  constituaient  qu'une  dispute 
de  mots.  Qela  a  été  si  ^ao  aeoM  qua.  qf^ps  cette 
discussion  m^me.  on  s  est  rejeté  sur  l'ongine  du 
déficiti  plus  ancienne,  disail-qUi  qne  )e  dernier 
ministère  t  on  l'a  fait  ramenter  aux  années  désas- 
traqsea  de  1814utl81à.  A  oetle  origine,  il  serait 
aisé  d'opposer  In  silence  de  l'ancieD  miojstm  des 
finances  à  qui  il  importqit  si  fort  dé  révéler  et 
l'existence  et  la  cauio  du  déficit»  pour  mettre  à 
couvert  sa  responsabilité,  et  pour  nous  montrer 
la  Bouroe  de  nos  maux  dans  la  régime  dqot  la 
Restauration  a  marqué  le  terme-  Il  e^it  naturel 
de  voir  le  principe  du  déficit  daps  feà  dilapHl*- 
tions  qu'a  favorieées  la  guerre  d'^P^E^é;  ^ur* 
tout  quand  on  se  rappelle  les  obstacles  qui  ont 
empécbé  de  connaître  les  auteurs  dM  dilsmda- 
ttonst  Mais  sans  nous  arrêt»  é  ces  eoujéctures, 
quelques  plausibles  uu'ellea  soient,  teoeps-nous- 
eo  à  oe  qui  e^t  avéré.  Le  mioiatre  devatt-il  taira 
opiuiAtrement  l'existenpfl  dn  déQiûtt  dev»it-it, 
chaque  année»  faire  à  oetie  tribune  un  tableau 
pempeoxde  l'élat  prospère  de  nos  linano^f  Ik'é^ 
lail-ee  pointencorementii  su  roi  et  k  U  Frnnoef 
DevailF4l,  en  présenoe  de  M  déficit,  repousser  les 
économies,  augmenter  les  dépenses,  sjonter  sans 
cesse  au  persoqoel  des  administi^Uons,  bensstr 
sans  mesure  la  quotité  des  traitements t  Oevaii-il 
eoHn  provoquer  un  déarèvemeql  notable  sur  1» 
contribution  foncière?  Sur  ce  dernier  article,  un 
répoBd,  je  le  sais,  qua  la  diminution  de  recette, 
résultant  du  dégrèvemspt,  était  nouverte,  et  au 
delà,  par  l'augmentation  du  ppodnit  das  impôts 
qui  frappent  la  consommation*  En  suppesani  qon 
la  cbose  fût  ainsi,  il  fallait  profiter  de  l'augmeo- 
talion  pour  dussécber  des  sources  de  revenu 
proscrites  depuis  longtemps  par  U  morale  et  i'o- 
pluiOR.  telles  que  les  jeux  et  ta  leteriei  il  fallait 
en  profiter  pour  eombier  (e  défipitt  il  fallait  «n 
profiter  pou»  abaisser  les  tarifs  des  oontribuiions 
Indirectes,  tarifs  dont  l'exagération  snfanle  tant 
d'irrégularitéa  et  de  vetaiioos^  lUt  de  délits  ei 
de  suuffranoes.  BAais  eoma^k  admeitre  qbils 
compensation  prétendue,  quand  on  veit  l'ttcédani 
annuel  des  dépenses  sur  les  recptlee  piopor" 
tionnerà  la  quotilédu  dêgréveaienlfOudiatmgue 
alors  le  but  véritable  qua  se  proposait  le  oUaistrei 
et  TupératioD  qai,  vue  isolémeut,  serait  un  cbar- 
lataoïsnu  Ha^lbabile  et  coupai}le,  prend  un  car 
ractère  plus  grave,  dès  que  roa  apppéGîe  les  coa* 
sêqueuoes  qu'en  devaieot  attendra  sas  auteur». 

La  Cbarte  a  atlacbé,  au  payameat  d'iiis  ser* 
talne  quotité  d'irapéts  dans  les  eonlributinos  di» 
recles,  le  droit  de  choisir  les  députés  i  et  à  noe 
quotité  plus  forte,  la  capacité  d'éire  appelé  à  Eure 
partie  de  la  Obambre  élective.  Ls  a^rèveaient 
opéré  sur  la  contribution  foneiérc  a  au  pour  pré- 
texte la  prospérité  tietive  dea  finannas;  U  aea 
pour  effet  de  diminuer  le  nombre  déjà  trop  res- 
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Ktré  des  electenn  et  des  étigibles.  c*eat-à-dire  de 
4éraDKer>  dans  on  de  ses  rouages  les  plus  impor- 
lin»,le  système  entier  de  la  Charte  constitnuon- 
selle.  C'est  us  premiéf  pas  fait  pour  amener  le 
•enl  droit  politique  dont  aient  joui  jusqu'à  ce  jour 
les  Français,  &  devenir  le  partage  presque  ex- 
dnslf  duné  aMstocratie  ricbeet  pniœantt;.  Quul- 
qoes  hommM  ont  nu  applaudir  à  cette  concen- 
traUon  dn  droit  électoral,  surtopt  s'ils  en  ont 
DroHté;  il  faut  être  bien  verlùeuK  pour  troi^ver 
iDiuBte  l'wgiàen  talion  des  droits  que  l'on  poe- 
sëlv.  liais  sapposons  l'opération  faite  d^ns  un 
seps  inverse;  la  contribution  foncière  tellement 
augmentée  qne  la  plqs  petite  propriété  partageait 
av&e  fs  piàs  grande  toqs  les  droits  politiques,  op 
an  contraire,  tellement  atténuée,  que  1^  seul? 
naleniée  fussent  éligibles  et  électeurs  :  ceux  qui 
inpltodœsent  auiourd*hul  réclameraient  alors 
nvemeat  contre  cèquIlsappeller^Llent,  avec  rai- 
son, Boe  atteinte  portée  aa  droit  pubUc  de  la 
Pratice  et  &  la  stabilitd  du  gouyeniemeot  consti- 
tutionnel. Qae,  Copime  nous,  ils  voient  donc  re- 
véttt  des  mêmes  conleur^  le  dégrèvement  qui  a 
dlmînoë  le  nombre  de^  électeurs  et  ^es  éligibles 
an  proUt  de  la  grande  propriété. 

lu  comment  nouter  due  cette  opération  eût  un 
bot  criminel,  quaqd  on  se  rappelle  les  manœu- 
vres employées  en  tS24  et  en  )d27  pour  mettre 
les  électtoirs  entre  les  tn^ns  du  q^inisière^  Un 
défenseur  des  andpns  inimstres  a  prédenté  leur 
posiliOn  cbiçiqe  Tefl^t  d'ud  simple  changement 
0^8  les  majorités cbangémept  qui  ne  doit  poiqt 
uâen^  liq  proc^  cripimél  :  □  eàt-ce  point  nous 
forcer  ^  rappeler  et  dtscnter  ïès  moyens  dont 
m  Qiiolsfres  s'étaient  servis  pour  obtenir  une 
ttqp  docile  majorité,  el  par  Mquelâ  \\s  Qat  tdnt0 
taÈaH9  de  la  cpn^Terf 

Pour  les  Jnetifier,  on  a  dit  d'abord  qye  le  gon- 
venementeûtété  pe^  excusable  de  oe  point  op- 
Bpatf  sba  inOoçQce  l'influence  de^  cmités 
tUçiorttux.  Le  tempe  est  passé  ces  dtrnierii 
mots  valaient  seqls  on  Argument  ;  précisons  les 
£|)te  qqi  en  qétermibeqdëseQs.  Fresque  pi^r^)Ut 
des  éfècleurs  se  sont  |-éunis  pofir  se  concerter 
sttf  r<leçtioa  qu'Us  ^t^ient  adpel^s  à  faire,  }ls 
«i  atiiienl  le  drollj  céi^U  même  pour  eux  un 
detoif  :  à  moins  ({de  l'on  ne  ^otitieDoe  que  l'iso- 
tement.  rirréflexion,  [ç  choc  aveui^le  de  ^utes 
les  prtrlenlions,  la  confusion  (Jç  tputes  les  yolon- 
t£s,  CfOdaiseat  plus  sCli;eqleqt  à  uu  bqt  raison- 
,  qn'nn^  discussion  liqfl^rie  par  l'exfimeq 
iré  des  opinions  diveri^es,  et  que  I9.  ipise  en 
-^gb  de  toutes  les  'Iqmières  et  toutes  les 
lef  ioléatioQ0.  11  n'est  pgitit  d  électeurs  qui, 
point,  aient  mecobpq  leur  positfup  ;  et 
bODorabIfQ  depqt^^  qont  Ip  vote  est  le  plus 
sortent  différent  afi  p%e.  doivent  comme  nous 
wor  mw>9  ^4  concoprs  d^t^ômmcs  qyi  sç  sont 
conoenéB  pour  fixer  $ur  epx  les  suffrages. 

ÇpDltç  nuflueuce  d4  nAre|lles  réunions ,  le 
gpaVfirqem^pt  n'avait  ^nqpue  precguuua  4  preor 
dre  :  on  n'y  voulut  ^q^i)  que  ('H)(écutioq  çitiB 
loi0  et  J9  liwrté  (Ips  él^tiouç;  eq  un  ^ot  ce  gui 
est  d$  rç«péjïceduÈûuygrn^n»ept  çbo^tupUongp|. 
fï  Wfàé»  4  Tiqsft  bpqs  «tpyeqs,  des 
Bpmmefl  animée  q'mtçnttops  coupables?  Qu'op 
idéWûce  nomlPativeq^ep^i  qq^  fpû  définisse 
*"îpiem  l^B  dpsse^nfi  mjfltpels  qu'ils  tr^imaiect, 
le  roû  dev^t  préyenur  :  qqel^  qqs  fassent 
ceti  igal  i4teplÎ9pft^  '^M^^  projets,  il  lei 
pil  réprimer  par  f^g  moyens  légaux,  qui  ne 
iqoïient  assurément  paf)  a^x  dépositaires  du 
.  ,j»Mr .  Il  ne  îà^iait  pqmt  porropipre  Ifls  éiec- 
tnos.  Un  goaTernement  est  Irabi,  il  est  désho- 


noré pqr  ses  agents,  lorsque  son  influence 
s'exerce  par  des  prévarications,  par  le  refus 
d'inscrire  spr  fa  liste  ordcielle  des  élepteiirs  vé- 
ritables ,  par  l'inscriptipn  d'hommes  qui  np 
doivent  point  y  ngurer;  en  un  mot  par  des  &ux 
matériels,  tels  que  dan^  les  affaires  pavées,  ils 
exposeraiept  un  oarticulier  au  conp  brûlant  de 
la  flétrissure  légale. 

On  a  senti  la  faiblesse  du  prétexte  que  je  com- 
bats. Oà  a  recours  au  systèpie  de  dénégation,  ^h  ! 
du  moins  on  conviendra  a\\p  les  faits  allégués 
sont  assez  graves  pour  pieriter  qut^  la  suppo- 
sition en  soit  prouvée  par  une  enquête. 

Ëxapiinpns  cependant  sqr  quelles  bases  on 
essaye  d'établir  que  les  faits  sont  controuvéd;  on 
n'en  a  point  rencontré  d'indices  d^na  tps  cartons 
des  ministères-  On  n*a  pas  pu  y  puiser;  00  y 
aurait  çxbnmè  plus  que  dea  indices.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  lè  silence  qu'ont  gardé  les  mi- 
nistres actuels,  lorsque  votre  commission  a  sol- 
licité d'eux  des  renseignements  sur  les  circulaires 
écrites  pour  exciter  les  fonction naire§  à  dominer 
les  élections  par  la  fraude  pu  par  là  crainte.  Un 
seivl  a  répondu;  celui  donc  le  ministère,  parla 
pâture  des  iptérélsqu^il  dirige,  n'avait  pu  prendre 
aucune  part  à  ces  manœuvres,  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Les  a^^i^s  ont  déclqrë  que 
l'État  de  la  cause  pe  leur  permettait  pas  encore 
de  répondre;  ils  sont  restés  daiis  les  limites  de 
leurs  droits,  puisque  votre  commission,  trop  cir- 
conspecte dans  l'exercice  des  siens,  se  bornait  k 
inviter,  lorsqu  elle  pouvait,  aux  teripes  du  décret 
du  4  mai  ISlS:,  obtenir  l'autorisatiop  royale,  çt 
ensuite  intimer  des  injonctions, 

Des  préfets  ont  été  accusés  4e  fruitées  9U  de 
violences  pratiquées  pour  fausser  les  élections  ; 
aucun  n'a  rejeté  sa  faute  sur  le  ministère..,  Non, 
sans  doqte;  presque  tous  sont  restés  eq  place,  et 
n'avaient  pas  besoin  de  se  disculper.  Les  autres 
ont  cri)  se  donuer  moins  de  chances  de  retour  aa 

fouvoir,  en  récriminanti  q^'en  gardant  le  silence. 
Is  se  seraient  montrés  moiÉis  discrets,  s^  les  re- 
proches éltjvés  contre  e^x  avaient  retenti  devant 
les  tnbimaux,.*  Mafs  1)  en  est  teoipâ  encore  ; 
adoptez.  MessieurSi  m  m^sijirp  que  propose  votre 
commission;  adoptez  uiie  enquête;  et  les  pièces 
dont  vous  avez  en  vain  demandé  la  comoiunica- 
tion,  et  les  preuves,  les  récriminations,  les  uvpux 
de  )  absence  (lesqqels  00  argile  aiijourd  hqi,  vien- 
dront, de  toutes  parts,  confirmer  ce  que  yoiis 
ont  révélé  et  les  plaintes  des  départemq.its,  et 
les  ^rrôts  des  cppjs  royale^  ^u'  Vit^nuept  de  ré- 
tablir tant  de  droits  légitimes,  d'anéantir  tant  de 
droits  usprpé»!  et  le?  irrégularités  qui  ont  fruppe 
vos  yeu](  pendant  les  deux  mois  qu  a  duré,  f'aq 
passe,  la  vérification  de  vos  pp^yoïrs- 

Oes  manœuvres  dirigées  contre  la  liberté  et  )a 
sincérité  dea  élections,  je  dqia  rapprocher  T^^g- 
muntation  excessiye  du  nopibre  des  pafra. 

Que  ta  nomii^atiop  ^  la  pairie  constitue  un  lé- 
gitime exercice  de  )a  prérçgative  rqyalfl,  perspnna 
ne  songe  à  le  nier  :  mais  la  loi  qui  aulorise 
n'excqse  pas  ;  ffllQ  accprde  une  fapultô  pour  qu'on 
en  fasse  un  bpq  ^sage;  elle  n  eq  rpqd  pbtpt  i'abqs 
ipqpcent. 

On  soutient  qqe  la  cré^itioq  munaipe  de 
poixant&rseiïâ  pairs  était  nécessaire  pqar  ^teqdrf , 
jusqu'il  uq  degré  coQTepablia*  rinilpence  de 
l  afistocratie;  on  ajoute  q^'aucMU  des  nouveaux 
pairs  n'est  capable  de  trahir  te  pays,  pour  servir 
les  vues  d'un  ministère.  Vous  QPRtez,  Messieurs, 
la  faiblesse  de  ce  demiar  argaipeut  qui  tend  à 
convertir  la  due^tion  pPMliqH?  PH  question  per- 
Bottuelle  :  l'odonètete  présumée  de  quelques 
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hommes  ne  rachète  poiot  (e  vice  de  la  Domioa- 
tioo,  si  elle  est  inutile.  Or,  à  (\vA  persnadera-t-on 
qu'elle  avait  pour  but  légitime  de  reoTorcer 
rariatocratie?  l'arisiocratie  a-l-elle  besoio  d'être 
renforcée,  quand  la  chambre  élective^  extraite 
du  sein  de  sept  à  huit  mille  éligibles,  estcom- 
posée^  sous  l'iofluence  du  double  vote,  par  led 
Funi*ages  de  soixaDte-dix  mille  électeurs  pris 
Bur  une  popalatlou  de  treote-deux  milhoDs 
d'ftmesT 

Bn  Aueleterre.  leB  minietres  de  la  reine  Aune 
furent  mts  en  jugement  pour  avoir  compromis 
la  prérogative  royale  et  ravoir  fait  servir  au  dé- 
triment du  pays,  par  une  création  excessive  de 
p-ùue.  Le  cumtu  d'Oxford  allégua  d'abord  l'étendue 
de  ta  prérogative  royale  et  la  volonté  de  la  reioe; 
mais  reconnaissant' lui-même  l'insuffisance  d'un 
pareil  moyen  de  défense,  il  s'efforça  de  prouver 
qne  la  création  de  douze  pairs  (on  ne  lui  en  re- 
prurhait  pas  davantage)  avait  eu  un  but  utile, 
cetui  de  faire  triompher,  dans  la  Chambre  haute, 
le  vœu  natiooat  exprimé  par  la  Gbumbre  des  com- 
munes... Nous  ne  pensons  pas  que  les  anciens 
ministres  tentent  de  justifier  la  création  simulta- 
née de  soixanle-seise  pairs,  par  une  all^tioa 
du  même  genre.  Pour  découvrir  le  secret  de 
leurs  espérances,  il  suffît  d'un  rapprochement 
bien  simple;  Us  s'efforçaient  de  subjuguer  la 
Chambre  héréditaire  par  des  nominations  en 
masse,  au  moment  même  où  ils  aspiraient  à  ré- 
gner au  sein  de  la  Chambre  élective  par  la  dimi- 
nution du  nombre  des  éligibles  et  des  électeurs, 
et  par  les  résultats  d'élections  frauduleuses.  Ces 
tentatives  combinées  n'ont  pu  avoir  qu-un  but  : 
que  celui  d'assurer,  dans  la  législature,  le  triom- 
phe constant  des  opinions  et  des  prujets  du  mi- 
nistère; c'est-à-dire  de  faire  tourner  l'usage  de 
la  prérogative  royale  et  du  droit  électoral  contre 
nos  libertés  coosUlutioDuelles,  contre  le  peuple, 
contre  la  personne  du  roi  lui-même;  out.  Mes- 
sieurs, contre  la  personne  du  roi.  Supposes  nu 
minisûv,  maître,  assuré  d'une  majorité  obéis- 
sante dans  les  deux  Chambres,  et  dites  ce  qne  se- 
raient en  opposition  à  sa  volonté,  les  intentions 
et  la  dignité  d'un  roi,  devenu,  devant  cette  puis- 
sance inconstitutionnelle,  un  fantôme  aussi  insi- 
guifiant  qne  le  forent,  sous  la  domination  des 
maires  du  palais,  les  rois  de  la  première  race. 

iJéjà  le  mmistère  avait  profité  de  son  ascendant 

Eour  porter  des  coups  terribles  au  texte  de  la 
harte  et  aux  principes  du  régime  constitu- 
tionnel. 

Le  respect  dû  aux  lois,  même  mauvaises, 
aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  point  lapportées, 
me  défend  de  parler  avec  étendue  de  celle  qui  a 
changé  en  septennalité  le  renouvellement  quiu- 
quenual  de  cette  Chambre.  Je  me  tairai  également 
sur  la  loi  contre  le  sacrilège,  quoique  je  regarde 
comme  un  sacrilège  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
cetie  loi  qui  fuit  usurper  par  l'autorité  humaine 
les  droits  de  te  divimié,  et  qui  délègue  à  notre 
infinie  faiblesse  le  soin  de  venger  rinflniment 
puissant. 

Mais,  Messieurs,  sous  le  règne  de  Guillaume  111 
(1693,  1694),  d'un  prince  que  les  Anglais  regar- 
daient avec  raison  comme  le  gardien  de  leur 
liberté  nouvellement  reconquise,  la  sanction 
royale  ayant  été  refusée  à  deux  bills  d'un  baul 
iiiiérèl  national,  la  Chambre  des  communes  n'hé- 
sita point  à  déclarer  au  monarque  que  cenx  qui 
lui  avaient  conseillé  ce  refus  étaient  les  ennemis 
du  roi  et  de  l'Btat 

Vous  examinerez,  vous,  s'ils  n'ont  pas  été  les 
ennemis  du  roi  et  de  l'Btat,  les  conseillers  qui  se 


sont  efforcés  de  rétablir  le  droit  d'aînesse,  c'est- 
à-dire  de  renverser  la  base  de  ta  Charte,  l'éjgalitô 
des  Français  devant  la  loi,  de  concentrer  bieuldl 
en  un  petit  nombre  de  mains  privilégiées  le  droit 
de  propriété  que  l'esprit  du  régime  constilulionnel 
tend  sans  cesse  à  étendre,  et  de  porter  daoB 
toutes  Us  familles,  avec  une  ia^aiiië  qui  ré- 
volte la  morale  et  répugne  à  la  nature,  an  germe 
sans  cesse  renaissant  d?  division,  de  haine,  d*e&- 
clava^'e  et  de  tyrannie. 

Vous  examinerez  s'ils  n'ont  pas  été  les  ennemis 
du  roi  et  de  l'État  les  conseillers  qui  ont  voulu 
étouffer  la  litjerté  de  la  presse  périodique  sous 
tes  rigueurs  d'une  toi  que,  par  la  plus  amère 
dérision,  ils  appelaient  foi  de  justice  et  iTamour. 
Messieurs,  il  n  est  point  d'opinion,  de  parti,  d'in- 
térêt, de  prétention,  qui  ne  veuille,  au  moins 
pour  soi,  rentière  liberté  de  la  presse;  elle  est 
donc  juste  pour  tous,  dès  que  la  loi  est  armée 
pour  en  punir  tes  abtia;  la  reatreiodre,  ce  n'est 
pas  seulement  nuire  aux  individus,  c'est  attenter 
a  la  sûreté  de  l'État  et  du  gouveroemeut.  An 
jour  brillant  du  régime  constitutionnel  succède 
la  niût  profonde  du  despotisme,  nuit  dans  la- 
quellelebien  même  ne  se  faitqu'avecincertitade; 
le  mal  résulte  aussi  souvent  de  l'ignorance  que 
de  la  mauvaise  volonté  ;  le  danger  le  plus  immi- 
nent est  le  plus  profondément  caché,  car  en  po- 
litique on  ne  peut  connaître  les  dangers  que 
quand  on  p>eut  connaître  ses  fautes. 

Ils  ont  fait  l'épreuve  de  cette  dernière  vérité, 
les  conseillers  du  trdoe  ;  ils  l'ont  faite  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  pour  le  roi  et  pour  la 
France,  lorsqu'en  dernier  tien,  ils  ont  rétabli  la 
censure.  Trompés  par  le  silence  qui  étoulTait  Us 

filaiiites  et  éteignait  les  révélations,  ils  ont  cru 
Il  France  subjuguée  parce  qu'elle  était  muette; 
ils  ont  cru  l'mstant  opportun  pour  se  débarrasser 
des  derniers  restes  d'une  opposition  qui  ne  pou- 
vait rien,  cependant,  que  fatiguer  leur  paresse 
orgueilleuse;  ils  ont  convoqué  les  collèges  élec- 
toraux ;  la  France  constitutioauelle  a  exprimé 
son  vœu,  ils  sont  tombés  sans  retour. 

Hais  quelque  bien  que  nous  devions  aujour- 
d'hui à  leur  erreur,nous  ne  sommes  pas  dispensés 
n'examiner  les  actes  qui  les  y  avaient  entraînés. 

Une  loi  exceptionnelle,  qui  n'a  pu  subsister 
devant  l'évidence  des  principes  de  la  Charte, 
autorisait  les  ministres  à  établir  la  censure;  mais 
st^ulement  dans  des  circonstances  très  graves. 
(Jueltes  circonstances  très  graves  oot  allouées 
les  ministres  en  1824  ou  en  1827?  Dans  l'im- 
puissance d'en  énoncer  aucune  qui  présentât  la 
moindre  importance,  qu'y  ont-ils  Bubstitué  ?  Oo 
se  rappelle  le  eontidérant  qui  prét^ait  l'or- 
donnance de  censure  de  18Z4,  vt  l'imputation 
calomnieuse  qu'il  exprimait  contre  le  corps  judi- 
ciaire tout  entier.  Ce  dernier  fait,  lui  seul  im- 
plique trahison  ;  calomnier,  au  nom  sacré  du  roi, 
la  magistrature  qui  représente  le  roi  dans  la 
grande  fonction  de  rendre  la  justice  aux  parti- 
culiers, c'est  attenter  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment, c'est  affaiblir  sa  puissance. 
Le  vrai  motif  du  ministère,  en  1824.  était 

a ne  les  tribunaux  les  plus  sévères  avaient  refosd 
e  condamner  des  hommes  que  sa  haine  voulut 
que  l'on  trouvât  coupables.  Bn  1827,  la  toi  dingès 
contre  la  presse  périodique  ayant  été  tellement 
amendée  que  l'on  pouvait  la  regarder  comme 
rejelée,  la  censure  fut  de  nouveau  imposée  à  la 
France.  Dana  l'un  et  l'autre  cas,  les  minisires 
cédèrent  au  désir  de  substituer  rarbilraire  au 
régime  légal,  et  de  fiatire  régner,  par  une  ordon- 
nance d'exception,  le  silence  oppressif  que  refu- 
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saient  de  consacrer  et  la  législatare  et  les  organes 
de  la  loi. 

Un  caractère  sp^al  de  l'esprit  d'oppression  est 
de  joindre  à  la  crainte  des  révélalions  publiques 
l'amour  d'ane  ioqniBitioa  occulte,  qui  pénètre 
nos  pudeur  dans  les  secrets  des  particuliers.  A 
res  traits, on  reconnaît  Tbabitude  delà  violation 
du  secret  des  lettf«8.Je  dis  l'habitude, car.soiu  le 
deroiw  ministère,  ce  n'était  point  un  délit  acci- 
dentel, mais  le  résultat  d'une  organisation  admi- 
nistrative. Ici,  ttessieurs,  te  fait  n'est  guère 
moins  clair  que  la  loi  qui  le  range  an  nooibre 
des  délits  et  fixe  sa  panition .  Il  n^  jamais  été 
nié,  et  pour  peu  qu'une  inrormation  sérieuse 
proroque  lea  révélations,  on  tous  dira  bientôt  le 
nom,  le  domicile,  le  titre,  la  quotité  du  traite- 
ment de  chacun  des  employés  dont  se  composait 
le  bureau  chargé  de  ce  crime  quotidien. 

Des  ministres  institués  pour  veiller  à  l'exé* 
cation  des  lois,  et  q^ui  de  leur  violation  se  font 
une  habitude  administrative,  ne  les  respecteront 
point  &  coup  sûr,  dès  qu'il  s'agira  de  servir  des 
passions  ou  des  intérêts  qu'ils  protègent. 

Les  injustices  qa*ont  soufTertes  les  déportêt  de 
la  Martinique,  nous  en  fournissent  la  preuve. 
Je  n^use  point  le  ministère  de  l'iniquité  du 
ji^emeot  dont  ces  infortunés  ont  subi  la  rigueur  : 
et  toutefois  la  conscience  d'an  ministre  loyal  ne 
lai  pardonnerait  point  de  n'avoir  pas  dénoncé 
an  monarque,  de  n'avoir  pas  tenté  de  réformer 
un  ordre  de  choses  monstrueux,  en  vertu  duquel 
dans  les  colonies,  les  juges  appliquent  des  peines 
aa  nom  de  la  loi  qui  ne  les  a  point  prononcées, 
et  des  peines  irréparables  ;  mais  j'accuse  le  re- 
tard volontaire  mis  à  l'envoi  &  la  cour  suprécne, 
des  pièces  que  les  condamnés  fournissaient  à 
l'appui  de  leur  pourvoi  en  cassation,  retard  qui  a 
prolongé  de  vingt  mois  leur  détention  dans  les 
cachots  de  Brest.  Aujourd'hui,  je  le  sais,  ils  ré- 
ctasoent  en  justice  des  dédommagements  qui  ne 
leur  sont  que  trop  dus.  Puissent-ils  les  obtenir 
iHentAtl  Hais  alors  même  que  la  partie  râvile 
serait  désintéressée,  la  partie  publique  ne  le 
Stfait  point.  Un  particulier  deneodrait,  à  bon 
droit,  robjet  d'une  poursuite  criminelle,  s'il  avait 
sciemment  ravi  à  des  citoyens  malheureux  les 
moyens  de  recourir  à  la  protection  des  lois.  Oe 
la  pan  d'un  ministre  et  de  celui  qui  est  chargé 
spécialement  d'assurer  à  tous  cette  protection,  le 
même  délit  constitue  une  infraction  à  ses  devoirs 
les  plus  sacrés,  il  constitue  le  crime  de  trahison. 

El  ici  néanmoins,  quelques  passions,  quelques 
préjugés  ont  pu  s'agiter  et  concourir  a  entra- 
ver u  marcoe  de  la  justice  :  des  hommes 
qui  confondent  la  folle  exigence  de  l'or- 
gueil avec  L'intérêt  de  la  sûreté  personnelle,  et 
qui,  malgré  l'expérience  du  contraire,  ne  se  ias- 
■mt  point  de  répéter  que  le  gouvernement  met- 
trait tes  colonies  en  danger  sil  se  montrait  stric- 
tement juste  envers  le»  hommes  de  couleur,  les 
colons  ont  pu  faire  pi^valoir  leurs  ressentiments 
dans  l'esprit  d'un  ministre  qui  n'entendait  point 
leurs  victimes.  Mais  quel  préjugé,  quelle  passion 
a-  t-on  voulu  ménager  ou  servir  dans  le  procès 
du  général  fierton? 

nr  une  répugnance,  injuste  sans  doute,  mais  fa- 
die  à  expliquer,  l'accusé  né  voulait  point  con- 
fier sa  cause  au  défenseur  qui  lui  avait  été  nom- 
mé d'office  ;  il  la  réservait  à  un  avocat  de  Paris 
qui  loi  ofbait  son  ministère.  Le  sarde  des  sceaux 
refuse  à  celui-ci  l'autorisation  de  venir  plaider 
à  Poitiers.  Quel  motif  plausible  d'un  pareil  re- 
fus ?  Plus  on  appuiera  sur  l'évidence  et  la  gruvité 
des  crimes  imputés  à  Berton,  mieux  on  prouvera 
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qu'il  n'était  point  &  craindre  que  l'une  ou  l'autre 
fussent  atténués  par  l'éloquence  du  défenseur. 
On  pouvait  donc  sans  crainte,  on  devait  laisser 
à  la  défense  la  plus  grande  latitude,  et  ne  point 
imprimer  le  sceau  de  l'oppositioa  à  une  conoam- 
naiion  judiciaire. 

La  même  question,  le  même  raisonnement  se 
reproduisent,  relativement  à  l'exécution  du  lieu- 
tenant colonel  Garon.  n  s'êtuC  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qni  le  coodamoait;  sa  requête 
était  parvenue  au  ministre,  Faudience  indiquée 
pour  le  5  octobre,  et  le  1»  octobre,  on  ordre 
transmis  par  le  télégrephe  ordonne  son  exécu- 
tion immédiate;  elle  est  consommée  le  lende- 
main... J'admire  (pour  ne  point  employer  une 
autre  expression),  j  admire  le  courage  des  pnbli- 
cistes  qui  trouvent  des  arguments  pour  l'ustîBer 
une  telle  mesure.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  un 
homme  m'aurait  blesaé  dans  mes  afrections  les 
plus  chères;  Il  serait  condamné  pour  avoir  frappé 
de  mort  mon  épouse  ou  mon  père,  ou  même  pour 
avoir  livré  ma  patrie  à  l'étranger,  je  ne  consen- 
tirai point  &  ce  qu'un  ordre  télégraphique  lui 
ravit  la  ressource  d'un  pourvoi  en  cassation;  je 
ne  consemirais  point  &  an  assassinat. 

Quel  que  soit  le  degré  de  criminalité  de  ces  Ceiits 
particuliers,  combien  ce  degré  n'augmeote-t^il 
pas  quand  il  s'agit  de  faits  généraux.  Ge  n'est 
plus  un  individu,  c'est  la  population  entière  d'une 
ville,  d'un  département,  dont  on  a  méconnu  les 
droits,  attaqué  la  sûreté,  compromis  le  salut. 

Déjà  vos  souvenirs  ont  devancé  mes  paroles, 
et  vous  songez  à  cette  garde  nationale  de  Paris, 
dissoute  d'une  manière  si  dure,  je  dirais  si  igno- 
minieuse, si  t'ignominie  pouvait  être  infligée  par 
l'injustice.  U  07  a  point  eu  d'injustice,  répon- 
dent les  défenseurs  de  l'ancien  mmistère;  la  ma- 
jesté royale  avait  été  insultée  dans  le  cours  'l'une 
revue;  la  garde  nationale  devait  être  dissoute. 

L'insulte,  si  elle  a  existé,  est-elle  provenaeda 
corps  entier  de  la  garde  nationale?  non,  msdsdu 
fait  de  quelques  individas.  Quel  était  le  devoir 
du  ministère  ?  Employer  les  ressources  d'ane  po- 
lice active  pour  découvrir  Ira  coupables,  puis 
les  dénoncer  à  la  justice  et  provoquer  leur  pu- 
nition. Si  le  ministère  ne  l'a  point  essayé,  s'il 
n'a  pas  semblé  s'en  occuper,  ne  serait^»  point 
parce  que  ces  coupables  étalent  des  agents  pro- 
vocateurs mis  en  avant  par  le  ministère  lui- 
même?  On  réclame,  on  s'écrie  que  c'est  une 
manœuvre  discréditée  que  d'accuser  des  fonction- 
naires publics  d'avoir  provoqué  des  actes  cou- 
pables. J'ignore  si  le  discrimt  est  réel.  A  l'opi- 
nion qui  le  favoriserait  on  pourrait  opposer  plus 
d'un  procès  criminel  où  l'entremise  des  agents 
provocateurs  a  été  prouvée  sans  réplique.  On 
pourrait  en  citer  où  roo  a  vu  si  évidemment  que 
sans  celte  entremise  funeste  les  accusés  ne  se- 
raient point  devenus  coapaUes;  que  le  tribunal 
a  mis  tes  provocateurs  en  cause  et  les  a  frappés 
d'une  condamnation  par  contumace. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  existe  un  moyen 
sûr  de  discréditer  des  imputations  injustes  ;  c  est 
de  les  éclalrcir  par  une  enquête  solennelle  ;  c'est 
ce  que  la  clameur  publique  demandait  aux  mi- 
nistres après  la  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  et  ce  qu'ils  n'ont  point  fait;  ils 
avaient  sans  doute  des  raisons  puissantes  pour 
s'en  abstenir. 

Votre  commission,  n'ayant  pas  les  mêmes  mo 
liîa  de  discrétion,  n'a  point  imité  les  ministres; 
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i  ïi  fiililt]  <l*Uttâdé[tidh(ie  peli  respeËluèiise,  a  ét4 
étiMe-chtiÛitk  deBUt-tné  et  chassé  par  la  compa- 


aies  qui;  Von  eavait  iitï  hU\'.  iiarlje  d'aucune  des 
légions  l'I  tii^  n  uiiiirjjiLit;  l'urdre  d'a.ucuQ  des 

ffîilLïtQl!c  police;  dc'Vtiii  Li:  âuvuir,  et  je  crois  qu'elle 
ni  Ta  jitamUcliiL'nL;  eilë  iSevuit  lus  faire  coiiiiat< 
tfeéu^  livrer  Àux  tribunaux;  elle,  a  eu  sans 
doUlâ,  c<lmaïé  iti  mlqiâltâil^  tt^eà  raisons  piilL- 
BanltiapoarH*6tibhflteniIl,     .  ,  ^  , 

TQIib  pèuAéï^,  nÊéâklif% 'aUmé  è&onéte  plùs 
fe^^tgbédt  imU  mâi^m  tLé8„ré«uilat8  plus 
éfêfiattâ.  BSUtrAti'e  câùdllii%-l-«lle  &  découvrir 
âlÏBténËlii  pi^bVôcâldUrs  qui  oiit  étë  vus  de 
iôbt  lé  Qiobdè.  sicieptâ  de  h  police,  qui  devait 
ka  Àigfïàtëc  ât  M  répnjËei*;  peût-dtré  amèiierà- 
I-ËUë  TexPlicÂUoti  du  a  Tail  leinarqbÂble,  et  trop 
pëii  ^ééïri^âè:  la  liûiuarcliL'  de  l'oïticier  qui,  al- 
Klguârit  Un  oHie  Ju  cûinuitiiiiliult  en  chef,  ordre 
qu<.-  le  coiunjaadaat  ëh  cLk'I  iiii^i:làre  n'avoir  point 
tlntiDt't  a  fait  ouvrir  la  tirilii-  d'une  des  avenues, 
alin  (i  iiurotluire.d^n:^  k-  ch>iui|<-de-Mars,  ta  foule 
ded  i:iirn;ux,  au  miluu  Ji-si^i'^la  pouvaient  én- 
Urer  des  Luumiujà  LllaIy^.!f     ji.iuer  UQ  autre  roli:. 

Des  èvéôémehtâ  ^lua  aéplorablea  ne  aoilicitent 
pas  moinà  lea  écl'airciBsâmeQls  que  peuveql  faire 
ëclore  une  action  et  une  eoquéte  juridiques  i 
voua  ne  léà  reitiaerez  point  aù  aang  vançaie  que 
Ton  à  fait  verser  par  des  mililairea  frangaiâ. 

Lè  be^iâ  de  ioaaiutenîf  la  sûreté  et  ta  tranquil- 
li'të  publiaiies,  iiiveetissent  quelquefois  l'autorité 
d'Uilé'Prérb^tive  redoutable  pour  la  cODscience 
4es  bommea  qui  l'exercent,  autant  que  pour  lea 
bômniés  que  sou  action  peut  atteindre)  c'est  la 
ptei-ogativie  dé  diriger  la  force  armée  contre  lea 
citoyens.  Elle  a  dea  limitea  étroitea  ;  il  faut,  pour 
recourir  à  aon  uaage,  que  lea  irouUea  aient  pria 
tin  caractère  menaçant;  il  Eaui  qu'on  ait  essayé 
en  vàm  toua  lea  autrea  moyena  de  diaaiper  lea 
atlroùpementa;  il  faut  que  lea  exhortations  dés 
magiatrata  aient  rappelé  aux  citoyens  éearéa^  et 
lal^i  qu'ila  tbfreignent,  et  le  péru  où  ia  se  jet- 
tent lài  pei^évérani  dans  cette  infraction.  Tdlea 
BonI  lea  disposition^  de  la  loi:  et,  au  défaut  de 
la  loi*  les  précautions  que  prescriraient  i  huma- 
Uilé,  eï  même  U  plus  stricte  justice.  Bn  effet,  la 
loi  qai  excuae  le  meurtre  commia  dana  le  cas  de 
légitLiûe  défense,  ne  foui'nit  paa  au  citoyen  le 
Qioyen  d'établir  d'avance  cette  précieuse  exceti- 
tiob;  éile  le  teurnil  au  gouvernement:  rinseneé 
qui  ferme  roreille  auk  aommatioDa  légales,  a  il 
tombe  victime  de  aon  impruaeacet  peut-être 
plaint;  mais  sa  mort  ne^sera  point  Tengée.  Gom- 
bieîi  cea  »récaution8  doivent  donc  être  cbërea  à 
i'aUtoriié  I  C<{mbiea  Tw^^''^^  iuexcuaabte, 
ai  elle  frappait  avaut  d^en  avoir  épuisé  toutes  les 
reaaources. 

Avait-on  seulement  commencé  à  les  employer, 
lorsque,  en  1822.  des  jeunea  gens  furent  aaaail- 
Ua  À  coupa  de  fiabre  dada  le  Jardia  dee  Plantes  t 
9on.  Formaieni-ila  ua  raBseinlMetnent  aasez  for- 
midable pour  que  l'urgeace  du  dan^rer  excusât 
cette  précipilatioa)  Non  :  aucau  motif  politique, 
le  aeul  amour  de  i  inatrdcUoa  léa  guidait  en  ce 
lieu  ils  étaient  réunis  pour  assiater  4  des  cours 
qui  aoot  l'honnear  de  la  France  savauie.  Ce  fut, 
peut-on  répondre,  Un  malbebr  fortuit;  le  mioia 
lère  ne  doit  point  en  être  accusée. .  Le  hasard  peut 
sans  doute  ravir  à  l'autorité  la  possibilité  de  pré- 
venir un  désastret  jamais  la  faculté  ni  l'obligs- 
Motad'en  rechercher  et  d'en  punir  lesanteara.  Le 


ministère  l'a-t*il  éâsdyë?  Ndtl  :  il  en  est  dboc  res- 
ponsable. 

Ici  du  moiha  lé  souvenir  d'Un  év^nénient  mal- 
heureux ne  réveille  point  celdi  d'a^eots  provu- 
catéiirs.  Pëut-oa  âussi  eù  t-é|)dUâser  l'idée,  quand 
oh  se  rappelle  lea  massacres  qui  ont  éhsaaglantà 
Paria  les  i9  et  20  noVeinhl-è  1827? 

line  informîtiioh  judiciaire  i  êii  lieu  siir  ces 
événements  \  un  arrêt  dé  la J^bUr  royale  eat  iolcr- 


'impusaiL  _ 

cher  la  irérïtë,  sadsdeé  alitOrièattôiia  supérieures 

3'ué  le  mihiatelNe  se  saurait  bien  gardé  d  accor- 
ei'. 

Liais  voici  ce  qUeTInrordiatiob  a  constaté:  Des 
commissaires  de  police,  qiii  auraient  pu  engager 
la  foule  i  ae  séparer,  et  en  mèmë  temps  recen- 
nàtlrè  et  dévuiler  les  Véritables  moteurs  des  trou, 
bles.  ont  été  c-oosignéa  chez  eux  par  ^es  ordres 
doDi  les  auteurs  u  odl  point  été  mis  en  jugement. 
Sans  aoiumations  préalables  de  se  retirer,  sapa 
attendre  la  présence  dés  magistrata  dont  La  voix 
atiraii  pu  ramener  la  paix,  on  a  fuaillé  leacitorens 
désarmée,  entassés  dana  les  ruea,  cfcux  mémo 
qii'uDe  malneureusé  curiosité  conduisait  aux  fe- 
uôlres  ;  et  les  hommes  qui  ont  ûrdonoé,  et  ceux 
qui  oût  commis  ude  viot.ttioh  si  cruelle  de  la  Im 
n'ont  point  été  mis  en  jugemeilt.  Lea  barricadea 
ont  été  élevées  et  relevtïes,  sans  opposition,  sous 
le^  yeux  des  patrôûillea,  par  dei  bummea  qui  pac- 
aaient  traoquillémeut  devabt  tes  corps  de  garde^ 
et  que  personne  n'a  songé  à  ai'rëter  ;  des  boinmes 
qui  toua  ont  échappé  ces  jours-là  aux  trodpea  ar- 
mées pour  maintenir  l'ordre,  et  que,  daoa  les 
jours  suivants,  l'administration  de  la  polioè  n'a 
point  trouvés,  qu'elle  n'a  point  cherchés,  mais 
que  le  cri  général  désigne  commédesageiUB  pro- 
vocateurs. 

Measieura,  la  population  induatried^e  et  paiai- 
ble  qui,  dans  ces  ioura  de  deuil,  lut  si  indigne- 
lueui  oùlraKée,  les  citoyens  qui  ont  vu  leurs  do- 
miciles vibTés  et  letira  jours  attaqués,  qui  ont  eu 
à  pleurei-  la  perle  ou  ta  mutilation  d'un  parent, 
d'un  père  ou  d'un  bis,  cesontceuxquej'ail'bou- 
neur  de  représenter  dana  cette  Gbambre;  et  tou- 
tefois, en  retraçant  leura  périls  ut  leurs  désastres, 
je  me  livre  à  Une  discussion  froidet  je  oompriine 
les  seolimenlB  de  sympathie  qui  fermeatent  dans 
mon  cœur.  La  générosité  de  mes  commettants 
m'en  fait  une  loi.  lia  seraient  lea  premiers  à  rap- 
peler à  leUr  mandataire  qu'il  ne  lui  eat  pas  per- 
mis d'être  homme  en  ce  moment  ;  U  eat  magistrat  \ 
il  doit  ao  borner  à  dire  i  de  grands  orimeeoot  été 
commis;  les  fonctionnaires  inculpés  n'ont  pas  sa 
les  prévenir  ;  ils  devaient  les  punir  ;  ils  devaient 
rémonter  juaqu'aux  vériiablea  perturbateurs  ;  ils 
ne  l'ont  point  fait;  qu'ila  realeùt  donc  courbé« 
BOUS  le  poids  de  Topinion  publique,  qui  affirme 
que  cea  perturbateura  étaient  leuraagenlSt  et  qu'ils 
ne  les  ont  épargnés,  prot^éa,  et  saha  doute  en 
secret  récompensés,  quji  pour  n'être  point  dé- 
maaqués  par  eux:  qu'ils  j  restent^  jusqu'à  eu 
qu'une  enquête  libre  et  solennelle  ait  oeaflrmé 
ou  déUnit  cette  suspicion  terrible. 

Je  me  sers  &  dessein  du  mot  siMj^clon  {  U  n'y 
a  point  de  conviction  aussi  longtemps  qua  L'ati» 
cusatiou  n'a  pas  été  épurée  par  toutes  lei  fOrmea 
que  prescrit  la  loi  protectrice  de  rinaoceuce; 
mais  quel  doute  pourra-t-on  élever  oenlre  l'évi- 
dence des  événements  qui  ont  rempli  de  terreur 
le  département  du  Haut-Hhin,  en  juillet  1822?... 
£t  loutefoia,  qu'en  les  mette  en  question,  j'y  coa- 
sens;  qu'on  les  nie  môme,  pourvu  que  i'oa  pei^ 
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mette  tjâ^tls  âbient  édâtrds  pàrttDeehtttiéle.fist- 
ii  vrai  où  laux  que  i!6ux  escadnonâ  de  tavalorie 
tient  pris  la  âdcarde  11*100)01%,  ?t  joiiït  à  rlc.s  cris 
sMitieui  eti  favéuf  dé  Htxpolèon  II,  un  cri  de  pros- 
eriptioD  coDtre  la  bOliilë  des  Boarbons?  Bst-fl 
vrai  qa*ils  "stëot  !ii&srpaltpnftt  des  villes  et  dds 
tillagea,  CD  înVIbnt  les  h^bllÀntB  à  se  joindre  à 
eut  et  &  se  metU-e  ëo  tëbsllion  lîbntte  la  dyaastle 
tuante  ?  Kât'-il  vl^  què  âes  militaires  aiettt  a^i 
aiast  eû  voHu  d'oHltâ  supérieurs  éâanés  du  mi- 
Qistèrb'r  Si  èst.  «â3aft)iift  de  àualifiôt  ttii  ta\t 
qûi,  &  mft  coiibais8a&ce,n*apolDtd*eietbpletlans 
les  Annales  des  uanoub  civilisées. 

Le  bût  atpue  de  Èâtte  matioeuvre  ét^t  de  pren- 
dre en  flàgfaut  délit  k  lièdteâaPt  cOtonel  CaroD, 
èt  Aûger  soti  atni.  qui,  dit-on,  eMayaleât  d*ex- 
clier  an  soUlévemÊnt  pâmii  les  militaires.  Mais, 
bb  Ces  obscurs  patticullers  aralent  déjà  mt  des 
Uatatives  sérieuses  pottr  Btteitidre  leor  but.  et 
dans  ce  caiB  Jrieti  de  plus  simple  tiommë  de  plus 
jotte  âue  de  les  Uvref  Mt  tnbtiaaax  ;  611 U  nV 
avait  £  leur  charge  qtte  qes  propoé  tton  vAgues, 
des  dËm&rcbee  trop  Inâigdlfiaïltefi  pout'  devenir 
les  bases  d'un  procès  criminel  ;  la  iasttce  alors 
et  l^mmanité  pKâcrivaieiitde  les  surveiller,  èt  de 
mettre  K  l'abri  de  letars  râverlu  turbulentes,  bon 
Feulement  la  choSe  publique  mais  eux-mémes. 
Dans  1«  premier  cas,  le  piège  qu'on  leur  a  tendu 
b*a  pointd'excuse,car  U  n'était  point  nécessaire; 
eidanâ  le  second  !...  Bmpdcber  uu  boinûae  de  com- 
lOttttre  no  crime  capital,  c'est  lut  sauvef  la  vie  ; 
le  conduire  a  le  commettre  lorsqu'il  hésite  en- 
core, de  la  part  d'un  particulier  te  serait  oûe  per- 
fidie eieerable  ;  de  la  part  des  Agents  du  gduver- 

aemem,  qui  ont  entre  les  mains  toUs  les  moyens 
e  prévention  at  de  répression,  quel  nom  un  pa- 
feil  acta  doll-ll  recevoir  I 

Bt  da  baoins,  en  d'autres  occadodS,  on  n'avait 
Choisi  pôBr  agents  provocateurs  qUe ces  êtres  qui. 
dans  la  Ciïnge  de  linfomie,  sont  au-dassous  des 
eriminels  qu*îls  surprennent  et  dénoncent.  Ici, 


qui  a-t-on  fbircê  &  prendre  ce  r6l«  i  des  militaires, 
les  nobles  dëpoSitaireSderboaaeurtlrâocais.  non 


la  digoité  pationale  ne  pedt  I  absoudre 

Kt  je  n'ai  parlé  encore  que  de  deux  particuliers, 
lorsque  là  troupe,  lorsque  la  population  de  tant 
de  communes  étalent  gratuitement  exposées  aux 
plus  grands  dangers. 

Si,  contre  ces  guerriers  qui  arboraient  les  signes 
de  la  réfolle,  le  peuple  s'était  soulevé;  si,  oppo- 
sant aux  armes  régulières  le  nombre  et  IVmpor- 
temeot,  il  e&t,  aux  cris  de  :  vive  le  roi  !  commencé 
on  combat,  sur  quelles  tètes  serait  retombé  le 
sang  des  citoyens  martvrs  de  ^cette  ahomioaUe 
cooiédie,  le  sang  des  atoyens  martyrs  de  leur 
fidélilè  an  roi  et  a  la  monarcbie  constitutionnelle? 

Sr,  an  contrAlre,  ces  démonstrations  séditieuses 
araieal  produit  plus  d'effet  qu'on  ne  Tavail  pré- 
siunéisile  nombre  des  hommes  séduits,  exakéd, 
eulraioés,  avait  été  assez  grand  pour  substituer 
i  aoe  feinte  révolte,  une  révolte  véritable,  pour 
mettre  en  péril  la  sûreté  du  déparlèmeot.  peut- 
être  de  la  province  entière  ;  sur  quelles  têtes  se- 
raient retombés  les  torrents  de  sang  Crantais  dont 
l'ettnsion  inévitable  aurait  dû  précéder  le  réta- 
bliâsemeot  de  la  paix  publique? 

Et  si,  comme  semblent  l'avoir  dêslrê  quelques- 
nas  des  instigateurs,  un  netlt  nombre  d  insensés 
eût  répondu  a  cet  appel  a  la  rébellion».,  dira-l- 
00  que  Tautorlté  anrait  Saisi,  que  la  loi  aurait 
pou  des  «wpo^j»?  Non,  tteaueufs,  celle  appro- 


bation barbare  n'est  dAtls  le  etSllf  d'ânCtlb  de 
nous.  Des  coupables!  nous  savons  qu'on  ne  le 
devient  pas  d'un  cHme  capital,  sans  prémédita- 
tion; et  la  préméditation  n'a  existé  que  du  côté 
des  provocateurs.  Oeâ  conpablëâl  lA  terreur 
qu*iIlspi^alent  deux  esCadronS,  le  fer  à  la  Main, 
la  menace  &  la  bouche,  suf^saient  pour  ranger  a 
leur  suite  des  hommes  effrâyéS..^  ët  Ki  crlhies 
que  fait  commettre  la  peur  appartiennent  tous  à 
éelul  qoi  riflspire. 

Jamais  acte  de  j*^htorité  n'a  réuni,  contre  les 
sujtits,  plus  de  perfidie  à  plus  de  cruauté  ;  jamais 
acte  n'a  menacé  un  goavernement  de  plus  de 
périls  et  de  plus  de  déshonneur  ;  jamais  acte  n'a 
mieux  mérité  la  qualincation  de  haute  trabisoo. 

Entraîné  par  la  douleur  et  Tinaignation,  me 
aerais-je  laissé  di^cevoir  sur  U  certitbde  ou  sur 
le  caractère  des  faits  iiiCrimiot^s?  Ju  le  désire. 
Messieurs)  je  ne  eeraif  pas  digne  de  la  conûaace 
de  mes  cominettanls  si  je  ne  préférais  lé  tfiomphe 
de  l'innocence  môn^e  douteuse,  A  la  pumtioa  de 
crimes  dont  ia  passion  s'exagérerait  llmporlance. 
J'accuse,  mais  je  sollicite  une  procédure,  une  en- 
quAlBi  tout  ce  qui  peut  ooaduire  A  la  connais- 
sance de  la  vérité.  Ah  1  que  Ton  parvienne  A  me 
démentir,  ou  que  l'on  parvienne  a  excuser  les 
faits  inculpés,  et  surtout  ceux  qui  Ont  fait  conler 
le  sang  français  I  Vous  qu*a  bonurés»  pendant  silc 
années,  la  eontiance  royafei  vous  que  nous  cmyons 
en  avoir  cruellement  abusé,  eoteadea  I  voilà  les 
actes  qui  aocuient  votre  administratitm  ;  tous  sont 
patentsi  tous  raraissenl  criminels;  il  en  est  de 
monslrueuxi  il  eu  est  d'épouvantables,..  Justi- 
fi  ez-vous  I  Pour  y  parvenir,  joignes  votre  voix  à 
la  nOtre  ;  demandes,  exiges  la  reprise  de  la  dis- 
cussion commencée  \  provoquez  l'examen  le  plus 
ample,  la  plus  lumiowix,  le  plus  Dropre  a  ne 
laisser  subsister  contre  vous  auoun  doute,  aucun 
soupçon»  aucun  sentiment  de  haine.  Nous  vous 
y  invitons  pour  vous-mêmes  ;  aous  vous  eu  coa- 
jurons  pour  l'honneur  de  la  nonarchie  constitii- 
tionnelMi  pour  l'honneur  du  caractère  national, 
pourl'houBeur  de  l'humanllé;  jusliflei-voiisl 

Je  persiste  dans  ma  propoiiaoo. 

(H.  de  flalverte  descend  de  la  tribune  après 
avoir  achevé  ce  discours  dont  toute  la  dernière 
partie  n*a  pu  être  entendus^les  oonveiwiionB  par- 
ticolièree  ayant  eonttnuelleffleftt  couvert  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  I«  PréaMént.  Avant  toot,  je  orois  conve- 
nable de  donner  leeture  A  la  Chambre  des  articles 
de  son  règlement)  qui  déterminent  les  formes  de 
sa  délibération  sur  )M  proposltioas  t  ce  sont  les 

articles  41  et  43  : 

«  Art.  41.  la  Chambre  ne  délibérera  sur  la 
proposition  présentée  qu'autant  qu'elle  sera  ap- 
ptiyée. 

«  Art.  42.  La  proposition  étant  appuyée,  le 
0  président  contiulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
a  elle  prend  en  considération  la  proposition  qui 

*  lui  est  soumise,  si  elle  l'ajourne,  ou  si  elle  né- 

•  clare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer.  * 

Ainsi  la  discussion  se  renferme  nécessairement 
dans  ces  trois  formes  :  la  prise  ep  considération, 
Paioumement,  la  question  préalable.  La  Chambre 
elle-même  ne  pouvah  pas  en  sortir  sans  avoir  Au 
préalable  changé  son  règlement  ;  l'ordre  naturel 
est  que  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix 
la  première,  si  elle  est  demandée,  viendra  en- 
suite rajournemant,  eoUn  la  prise  en  considéra- 
tion. 

La  proposition  est-elle  appuyée? 
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Voix  nombreiuet  :  Noo,  noa!] 

Deux  voix  à  gauche  :  Otti  I  (Non  i  non  l) 

H.  le  PréstdcMl.  Je  le  demande  de  Douveau. 
la  proposition  est-elle,  appuyée  ?  {Non,  non  !) 

Une  voix  à  gauche  :  Oui  I 

M.  de  Hartlgaae,  minittre  de  iHnUrieur,  Je 
ne  vieDB  pas  essayer  de  répondre  à  la  deuxième 
partie  da  discours  que  tous  venez  d'entendre,  et 
je  dois  cependant  constater  ici  no  fait  quMl  im- 
porte de  signaler  publiquement,  c'est  qu'il  nous 
a  été  impossible  de  l'entendre  ;  si  donc  il  exis- 
tait dans  cette  seconde  partie  des  faits  sur  les- 
quels on  pût  être  étonné  de  n'avoir  pas  reçu  des 
explications  de  notre  part,  it  faut  qu'on  sache 
que  c'est  faute  par  nous  d'avoir  entendu  ces  al- 
légations. La  session  sera  longue,  et  nous  aurons 
plus  d'une  fois  roccasion  de  fôurnir  &  la  Chambre 
tous  les  renseignemenU  qui  pourront  lui  être 
nécessaires  et  nous  serons  toujours  prêts  &  les 
lui  donner. 

La  première  question  qui  a  été  traitée  par  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  renferme  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  il  est  indis- 
pensablé  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 
Cette  proposition,  comme  etie  est  conçue,  est  tel- 
lement contraire  aux  principes  de  notre  gouver- 
nement, aux  règles  que  la  Chambre  s'est  cons- 
tamment imposées  depuis  la  Restauration,  qu'il 
est  impussible  de  la  laisser  passer  sans  quelques 
obeervations  dont  la  Chambre  appréciera  la  jus- 
tice et  la  légitimité.  .  , 

Dans  te  courant  de  la  session  dernière,  un  ho- 
norable député  a  cru  de  son  devoir  de  proposer 
à  la  Chambre  d'accuser  les  anciens  ministres  de 
concussion  et  de  trahison.  La  Chambre  a' pris  à 
l'unanimité,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir, 
cette  proposition  en  considération  ;  elle  a  été  ren- 
TOYée  dans  ses  bureaux,  les  bureaux  l'ont  exa- 
minée et  ont  nommé  une  commission  qui  a  pro- 
cédé avec  lenteur,  cèle,  assiduité;  elle  s'est  en- 
tourée de  tous  les  éclaircissements  qu'il  a  été  en 
son  poQToir  de  se  procurer;  elle  s'est  présentée 
ensuite  devant  vous  pour  tous  fàire  connaître 

Sue  n'ayant  pu  arriver  encore  à  nen  de  positif, 
e  définitif,  tl  lui  paraissait  convenable  de  ren- 
\oyer  à  un  plus  aujple  informé. 

La  session  était  déjà  avancée,  la  Chambre  avait 
à  s'occuper  de  l'imporUinte  discussion  de  la  loi 
des  Knances  ;  elle  crut,  en  conséquence,  devoir 
renvoytir  après  le  vote  du  budget  l'examen  des 
laits  recueillis  par  la  commission  dans  son  rap- 
port, et  la  question  de  savoir  quel  parti  il  con- 
venait de  prendre  par  suite  de  ce  rapport. 

Le  budget  voté,  la  session  étant  trop  avancée, 
la  majorUé  des  aéputés  étant  absente,  il  ne  fut 

r possible  à  la  Chambre  de  procéder  par  suite 
ce  rapport. 

C'est  dans  cet  état  que  s'est  trouvée  la  Chambre 
à  l'ouverture  de  ta  session  actuelle.  Aujourd'hui 
l'honorable  membre  vient  demander  de  reprendre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  été  laissées, 
de  procéder  à  l'exécution  du  rapport  présenté 
l'année  deruiëre.  C'est  à  cela  que  je  m'oppose 
comme  entièrement  contraire  à  notre  règlement, 
et  comme  pouvant  entraîner  les  pluâ  f&heuses 
conséquences. 

Quand  une  session  est  close,  il  ne  reste  de  ses 
actts  que  ceux  qui  ont  été  consommés.  Ainsi, 
les  lois  proposées  et  même  discutées  dans  une 
nhamhra,  maïB  qi^  n'ont  pas  été  suivies  d'un 


vote  définitif,  doivent  être  de  nouveau  présen- 
tées à  cette  Chambre.  Ainsi,  quand  une  loi  a  été 
proposée,  discutée  et  même  adoptée  dans  une 
Chambre,  si  l'antre  Chambre  ne  l'a  pas  sanc- 
tionnée par  un  vote,  elle  doit  revenir  encore  &  la 
première  Chambre,  pour  lui  demander  un  nou- 
vel examen,  un  nouveau  rapport,  un  vote  nou- 
veau. C'est  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  lois;  c'est  ce  qu'on  a  fait  pour  les  péti- 
tions  elles-mêmes  :  on  laisse  à  l'écart  toutes 
celles  qui  n'ont  pu  être  rapportées  dans  te  cou- 
rant delà  session,  et  cela  parce  que  les  commis- 
sions ont  cessé  d'exister  à  répoqne  de  la  clôture. 

Ce  qui  a  été  Mt  ainsi  doit  continuer  à  être 
fait  4e  môme,  car  cela  rentre  dans  l'esprit  de 
nos  institutions,  dans  l'esprit  du  règlement  de 
la  Chambre.  Une  ordonnance  royale  de  1814  a 
déterminé  les  relations  des  Chambres  avec  le  roi 
et  entre  elles.  Ce  règlement  prévoit  trois  modes 
de  séparation  de  la  Chambre  des  députés  :  la 
dissolution,  la  cléture,  et  l'ajournement  ou  la 
prorogation.  Chacun  de  ces  modes  a  des  effets 
divers,  des  résultats  différents  au'il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue,  sous  [leine  de  tomber  dans 
la  plus  dangereuse  des  confusions. 

La  dissolution,  quand  il  plaît  au  roi  d'exereer 
le  droit  qui  'ui  est  réservé  par  la  Charte,  a  cet 
effet,  que  la  Chambre  elle-même  cesse  d'exister  ; 
il  n'y  a  plus  de  députés  des  départements  jusqu'à 
de  nouvelles  élections. 

L'ajournement  ne  fait  autre  chose  que  sus- 
pendre, interrompre  les  délibérations,  et  t*o:i 
conçoit  alors  que  lorsque  la  suspension  est  levée 
les  travaux  interrompus  reprennent  leur  cours. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  toujours  en  Angleterre 
où  les  usages  sont  en  ce  point  contraires  aux 
nôtres.  C'est  de  là  que  vient  l'erreur  dans  la- 
quelle est  tombé  l'honorable  orateur.  Bn  Angle- 
terre on  procède  par  voie  de  prorogation,  et 
alors  il  est  facile  de  reprendre  les  travaux  inter- 
rompus. Ici  le  roi  a  procédé  par  la  voie  de  clô- 
ture qui  lui  était  attribuée.  Or,  ce  droit  est  de 
telle  sorte,  qu'il  termine  entièrement  toute  espèce 
de  discussion  commencée.  La  session  est  close, 
tout  est  fini,  il  fauttoutrecommencer  à  la  session 
suivante.  8t  remarques  k  quelle  dangerense  con- 
séquence on  arriverait  par  le  système  contraire. 
Que  propose-tH>n?  de  procéder  sur  les  conclusions 
prises  dans  le  rapport  de  votre  commission,  liais 
s'il  en  était  ainsi,  TOtre  commission  dsTrait  exis- 
ter encore,  car  puisque  c'est  elle  qui  a  bit  ce 
rapport,  c'est  elle  qui  doit  répondre  aux  ques- 
tions, qui  doit  vous  fournir  les  renseignements 

3ue  vous  aves  le  droit  d'exiger  d'elle,  qui 
oit  en  un  mot  soutenir  la  discussion.  Ainsi 
il  faut  commencer  par  déclarer  la  commission 
permanente,  et  comme  elle  n'est  pas  d'une  autre 
nature  que  les  autres,  il  faut  reconnaître  en 
principe  la  permanence  des  commissions,  et  par 
suite,  ne  pas  reconnaître  les  effets  réels  de  la 
clétare  de  la  session. 

Ces  observations  vous  paralu«nt  sans  doute 
suffisantes  pour  vous  faire  sentir  le  grave  incon- 
vénient qu'il  y  aurait  à  procéder  alun  qu'on  tous 
l'a  proposé.  Je  demande  qne  la  Chambre  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lien  &  délibérer. 

Voix  ott  centre  :  La  question  préalable  I 

M.  de  Chaavella.  Je  demande  à  parler  sur  la 

question  préjudicielle. 

H.  le  Président.  La  question  préjudicielle  a 
amené  la  question  pr 
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H.  de  CAaaveliD.  SI  la  cldtnre  est  rertnâe. . . 
(On  rit.) 

M.  le  Pr^aldeot.  La  proposition  de  H.  de  Sal- 
JNiè  renferme  la  questioo  pr^udicietle^  et  deux 
dépotés  ont  demandé  la  question  préalable. 

11.  de  ChaavellB.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrtfaMeBt.  Bstce  pour  on  contre  la 
question  préalable? 

H.  de  Chaavella,  à  la  tribune.  Mon  inten- 
Uoo  est  assez  manifeste  par  la  manière  dont  j'ai 
demandé  la  parole.  Puisqu'il  ne  me  reste  que  le 
terrain  de  la  question  préalable,  je  ne  le  rejette 
pas;  mais  la  Chambre  me  permettra  j'espère  de 
lai  dire  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question  préju- 
dicielle. (MurmuTet  au  centre.)  Quoiqu'il  s'agisse 
ici  de  l'intérêt  de  plusieurs  hommes  publics,  il  y 
a  on  intérêt  antécédent  bien  supérieur,  c'est 
celai  des  droits  de  la  Chambre  et  de  l'existence 
dans  notre  Charte  du  droit  d'accuser  les  minis- 
tres, da  droit  d'amener  à  fin  une  accusation  qui 
serait  jugée  nécessaire.  La  question  préjadiclelle 
a  quelque  chose  de  trop  étroit,  de  trop  dur  en 
elK'-mëme.  La  durée  de  nos  sessions  montre  qu'il 
serait  impossible  qu'une  accusation  commencée 
dans  une  antre  session  fdt  terminée  dans  la  ses- 
sion même,  à  moins  qu'on  ne  remédiât  à  cet 
embarras  par  ane  promptitude  de  mise  en  accu- 
sation, qui  ne  peut  être  ni  dans  l'intérêt  des  mi- 
nistres, ni  dans  l'intérêt  de  l'estime  que  la 
Chambre  doit  attacher  à  tous  ses  actes. 

Je  De  ferai,  sur  les  conclusions  prises  l'année 
dernière  par  la  commission,  aucune  réflexion 
défaTorable  à  mes  collègues;  mais  si  elle  eût 
pensé  qu'on  en  tirât  une  sorte  de  fin  de  non- 
rer^Toir  contre  l'accusation  des  ministres,  elJe 
aurait,  je  n'en  doute  pas,  procédé  d'une  autre 
manière.  Elle  serait  arrÎTée  ici  après  une  mûre 
délibération,  quoique  avec  moins  de  lenteur  que 
n'en  a  observé  M.  le  ministro  de  l'iuiérieur,  avec 
DD  rapport  propre  ft  faire  sentir  tonte  la  gravité 
de  la  question  en  elle-même  ;  elle  aurait  demandé 
qro  la  Chambre  qui  n'avait  pas  voulu  faire  une 
dioae  eu  l'air,  en  prenant  en  considération  une 
si  grave  jiropusitioo,  réformât  son  règlement,  ou 
décidât  81  elle  devait  provoquer  une  loi,  fit  quel- 
que chose  enSo  pour  exister  comme  Chambre 
des  députés,  ayant  le  droit  et  quelquefois  le  de- 
vmr  d'accuser  les  ministres  du  roi.  Alors  nous 
n'anrionB  pas  été  placés  dans  nne  question  d'a- 
journement. 

H.  le  ministre  a  très  bien  exposé  par  quelle 
succession  de  contrariétés  la  Chambre  avait  été 
coodaile  à  nne  époque  trop  avancée  de  la  ses- 
sion pour  qu'il  nous  ttt  possible  de  lever  l'in- 
certitode  eu  nous  avait  laissés  le  rapport  de  la 
comoiisdoD.  Qu'en  est-il  résulté  î  La  position  où 
Dous  sommes*  Aujourd'hui .  on  a  demandé  la 
question  préalable.  J'en  appelle  &  ceux  des  mi- 
nistres qui  ont  l'honnenr  d'être  députés;  ils  ne 
voudront  pas  qne  pour  sortir  d'embarras  la  ques- 
tion soit  trancbée  d'une  manière  contraire  aux 
droite  de  la  Chambre.  Ils  ne  voudront  pas  non 
plus  l'écarter  par  cette  considération  que  la 
Chambre  a  à  s'occuper  d'autres  travaux,  et  que 
déjà  les  hommes  sur  lesquels  porte  l'accusation 
Bont  bien  détruits  dans  l'opinion,  et  ne  peuvent 
plus  faire  de  mal.  {Sensation.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mut  à  dire.  Serait-il  possible, 
lorsqu'on  voudrait  accuser  sérieusement  les  mi- 
oistres  {Interruption  à  droite)^  lerait-il  possible 


do  suivre  nne  accusation  avec  les  difflcnltés  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît,  dans  la 
différence  de  position  de  la  France  avec  celle  de 
l'Angleterre?  Gomment  une  Chambre  pourrai'-elle 
juger,  d  tns  le  délai  de  deux  mois,  les  préven- 
tions qui  peuvent  résulter  'l'une  accusation  portée 
contre  un  ministère?  Il  est  évident  que  si,  dans 
le  cas,  où  la  session  est  close  ou  dissoute  par  le 
roi,  OD  ne  peut  pas  reprendre  à  la  session  sui- 
vante les  faits  dans  l'état  où  ils  ont  été  laissés, 
il  n*y  aurait  jamais  moyen  de  statuer  d'une  ma- 
nière définitive  sur  une  proposition  d'accusation 
des  ministres.  Il  y  a  assurément  des  bits  qui 
peuvent  être  constatés  dans  nne  session,  et  re- 
pris à  la  session  suivante. 

D'après  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
je  ne  m'opposerais  pas  à  la  question  préalable 
comme  moyen  de  sortir  de  rembarras  où  nous 
sommes.  Je  ne  pense  pas  qn'il  y  ait  personne  en 
France,  même  à  Toulouae.qui  veuille  que  ce  soit 
pour  les  anciens  ministres  un  blll  d'indemnité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  préfère  l'ajournement  à  la 
question  préalable,  a  laquelle,  je  le  répète,  je  ne 
m'oppose  pas,  si  elle  a  pour  objet  de  nous  foire 
arriver  au  but  vers  lequel  nous  tendons.  {Âdhé- 
Uon  à  gauche,) 

U.  Alexis  de  Meailles.  AI ■  le  ministre  de  l'in- 
térieur vous  a  exposé  l'état  de  la  question  d'une 
manière  tellement  claire,  qu'il  est  imposable  que 
nous  ne  nous  rendions  pas  à  l'évidence.  Le  règle- 
ment nous  fait  un  devou:  d'écarter  la  proposition 

Îui  nous  est  soumise,  par  la  questioo  préalable, 
e  vote  pour  la  question  préalable. 
(M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable, c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  a  délibérer  sur  la  proposition  de  H.  flusebo 
de  Sal verte.) 

La  droite,  tout  le  centre  gauche  se  lèvent  pour 
la  question  préalable. 

iTente  à  qiurante  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  contre. 

La  Chambre  dédde,  en  conséquence,  quil  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  H.  de 
Sa] verte. 

M.  le  Président.  Passons  ft  la  proposition  de 
M.  Labbf  y  de  Pompierres  ainsi  conçue  : 

La  Chambre  des  dépotés  accuse  les  membres 
du  dernier  ministère  de  trahison  et  de  concus- 
sion, o 

M.  de  Pompierres  a  la  parole  pour  développer 

sa  proposition. 

H.  Labbey  de  Pompierres.  Après  ce  qui 
vient  de  ae  passer  daiis  la  Chambre,  je  craindrais 
de  renouveler  le  spectacle  affligeant  qu'elle  vient 
de  présenter.  {Murmures  à  droite.)  Oui,  Messieurs, 
affligeant.  Lorsqu'un  député  est  &  la  tiibnne,  on 
doitlni  accorder  quelcraes  moments  de  silence  et 
rentendre.  Oui,  très  affligeant,  je  le  répète;  je  ne 
relire  point  ma  proposition,  je  ta  reproduirai  dans 
le  cours  de  cette  session;  mais  je  suis  prêt  à. 
l'ajourner  jusqu'au  moment  où  la  Chambre  le 
drairera. 

Voix  à  droite  :  Parles,  parles! 

M.  Ijebbeyde  Pompierres.  Je  ne  puis  dans 
cette  séanre  développer  ma  proposition,  parce 

Sue  la  Chambre  a  été  trop  émue. (H,  de  Pompierres 
escend  de  la  tribune.  ) 

H.  le  Résident.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  au 
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poiiTolF  dn  député  qni  a  déposé  une  fvopoailiOQ 
de  l'aieurqer;  rajoarnemeot  appartient  à  la 
Chambre.  Le  dépaté  déclare  quMl  persiste  dans  sa 
propositien  ou  qu'il  la  relire,  il  apai  de  m- 
liea  pour  lai. 

li.  Bada»!»  Confttfat.  Je  ^m^ndf)  te 
parole  snr  Ta  positioQ  de  la  qwwUon, 
(La  parole  est  aooopdée,) 

H.  Qsnjiimitt  C<MiM«nt,  Je  q'M  demandé  U 
parolu  que  pour  oUer  «n  faU  qui  vqub  prouvera 
qu'il  dépeuM  'tle  Valeur  4  upe  proposiUoo  de 
rajoiirner.  {^^  CQmmenceiqpflt  de  la  sewioq  der- 
nière, après  avoir  fait  uqe  prpposttioq  sur  |a  cé- 
sure, ^^e  Iti  GtiaqibnaçuMli^?^^^  prea^te  en 
consTdâratiûD,  î'en  □«  fEwnde  sur  les  (ois 
relatîveit  h  la  MW^iri^^  ÎTo^  TPeqtbres,  cwi 

partafleaient  alfira  i9%m  W*  cram^^  B^x  1  état 
de  la  Ubraific,  et  qui  cepeodani  sentaient  qu'il  y 
avaU  des  aBiélioratioas  ji  eapéror,  me  prièrent, 
«près  moû  développement,  d':i]iiuriier  ma  prqpoT 
oitlon.  Je  remontai  il  I^l  tniniiH',  et  déclarai 
40e  j'n}oor!iiiip  nia  rropo^iiion  alin  de  dQfloei:  ^ 
des  niiiïirtrt  ^.  aii\  boncu-e  iMirmiiiqa  desquels 
je  crùytiiËi  [On  rit),  lu  itïiups  (le  prçpftfçr  qne 
loi  sur  la  librairie.  D'après  cette  déclaration,  ma 
proposjtiop  fut  ajourQèQ. 

Je  ne  puis  qp'applqùdir  ^  \h  résqlHtioa  de 
M.  Labbey  dé  Pompierres,  çt^e  deffl^qdp  1^ 
droit  d'aîpiirqer  «a  prqpç^itjop  liti  aoU  maintenu, 

H.  4«  P^tMl  Sili^dtjscus^ion  se  fpt  ém\ç 
uniquement  sur  la  prise  çq  çQnsiqératioo  de  1^ 
proposiliop  crne  tous  mep  rt'eti^eqdre,  je  me 
serai  abstenu  de  prendre  la  parqle,  Hiityre  de 
la  demande  faite  par  Lafit)^!  de  rompie^re-Rf 
me  force  à  rompre  lé  silence.  Je  ne  vieiia  \}\\s  \c\ 
prendre  la  défense  des  t^omcpea  qu'en  imiii|"«< 
et  qui  sont  déjà  jugés.  Je  viens  Pttfler  ^  1^  Gb»uii»r3 
de  sa  dignité  et  de  ses  devoirs,  (^ès  piécéili^pi^, 
qui  ont  été  invoqués  par  le  préopiiiunti  iii>!)t 
aucune  80Ptodf>  oppqaxjtâ  av^  (a  qni-^tion  qui 
nous  occupe.  Je  mq  rappelle  qu^  ce  H  J  ;i|  r^^  le 
développement  dé  sa  proposition  que,  ou  ^vu'  '"- 
tement  de  la  Chambre,  l'aiournement  fui  pro- 
noncé. Quoi  QH'il  qp  Sttit,  il  m  yiNlt  egnlfaire 
à  la  dignité  fit  dflTP^rs  de  [a  Çbaipbre,  de  se 
refonr  &  prendre  ùqe  d'écisign  fr^i^cbe  s^p  la 
propMitioq  deM,l4bbqy  dp  PopfiRierres.  pp  vous 
demande  d'accuser  des  hommes,  des  citoveosi 
d^«l(0ieai  miqtttfea  dq  rqi,  d«a  (Demtipes  ^e  la 
Chambre  des  pairs;  tous  ne  pouvez  {^^er  pips 
longtemps  leur  position  indécise. 

yoisF.  a^  cç^tve  •  Çe  n^st  pas  là  la  question. 

H.  de  Monlbçl.  La  Cambre  ferait  injustice  à 
la  France  si  ces'boinnqes  spnt  coupable^,  'ét  à  eux- 
mêmes  s'ils  sont  innocents;  elle  ne  saurait  se 
faire  un  Jeu  dé  làisser  suspendue  su^  leu^s  tètes 
une  accusatiod  capitale.  Ce  ne  serait  pas  le  glaive 
de  la  jasUce,  mais  celui  dR  la  tyrannie.  Je  suis 
BÙr  d  ^tre  entendu  par  la  Chambre.  J'en  appelle 
sur  la  proposition  de  H.  Labbey  dé  Bompierres, 
à  sa  loyauté,  à  son  honneur.  La  proposition  dé 
l'ajournement  ne  dépend  nluç,  à  pon  avis,  de 
H.  Labbey  de  Pompierres^  n  a  proposé  Paccusa- 
tion  des  ministres,  on  ^  fixé  U  séance  à  ai^joiir- 
d'huip'uurles  deveiopiiemëntsdecette  proposition; 
la  Chambi'e  s'ee(  réunie  à  cet  effet;  que  la  pro- 
position d'ajournement  parte  de  H.  Labbey  de 
Pompierres  ou  d'autres  membres,  la  Chambre  ne 

wut  pas  ajourner  une  pareille  nropqsitiqD.  Je 

lemadde  le  rejet  dç  r^ournemeni. 


H.  Dapla  aluè.  Vous  oonoevei  bien  qnHl  ne 

s'agit  lias  de  la  discussion  du  fond  delaqnutioB. 
Ainsi,  c'est  à  tort  qu'on  vient  voufi  dire  que  les 
hommes  dont  il  s'agirait  daaa  la  pMMMfliaô  sont 
jugés. Hal heur  à  env, s'ils  la  sont  car  in  ne  peave*t 
l'être  que  parce  que  fO»  «wi  dil;  mais  je  le 
répète,  ce  n'est  pas  le  fond  de  la  question  qu  doit 
mainteuaat  a*a|nlei=  devant  vwis. 

M-  Labbev  de  Pompierres  a  dénps^  1$  ooe 
position  ;  il  est  appelé  à  fat  dévçldpper  ;  s'ilravalt 
développée,  la  tradition  de  toute  sa  pensée  vous 
serait  faite,  il  ne  {ui  apparliepd'^ll  t^l  de  vous 
dessaisir,  vous  pourriez  passer  outre  a  ta  délibé- 
ration, Il  entre  qans  l'esprit  de  votre  règlement 
de  chercher  à  prendre  parti  sur  une  question 
qui  peqt  être  plus  ou  moins  diffït^le.  Mais' vous 
n  ête^  pas  si  îivancés,  vous  q^êtçs  que  (lan^  les 
termes  d'^iqe  prppoçitipp  Itje  et  non  qévelq'ppée, 
^h  bienl  epî*  quoi  avez-vous^^aéiibéréfîSûVune 
pensf^e  qqi  ne  voijs  est  pa^  connue;  dévelbp- 
pi  mept  pçut-étré  yon?  Pqurait  feît  gotitér.  Yoçts 
poùrf  il  z  ta  rejeter  en  'Aveugles,  s!  celai  qui  a  h\{ 
la  proposition  n'a  paç  déduit  toqs  les  motifs  sur 
iesqijeis  il  l'àppqie. 

[.ai  Chambre  9  ses  droitq,  ^i^s  (^qule,  maiq 
chaque  m^fïlhr^  »  les  aieiis;  çl  loraqm^ff 
député  a  fait  une  prppor^Ulon,  il  pfqt  ^  retirer, 
ce  qui  quelquefqjs  est  ptu^  glorieqx  qqfi  de  l'avoir 
fiiite;  mais  il  peut  ne  pas  setrqnver  prêt,  nV^QU 
ms  toutes  les  idées  nécessaire^  pour  le  dévelop-: 
pement  de  s^t  proposition.  Quoi  qu'on  aj(  écrit,  \\ 
n'est  pas  défendu  de  prendre  consç|i  d  aijè  potitiqa 
ttouvelle,  et.  du  :  dem^qd^  jpar,  mats 
je  qe  me  troqve  pan  pf-ét;  ]e  demande  qp  qpuvél 
ajournefuent.  (fnf«rrv;7jiaffl.)Quel  pr^udice  pe^t 
résulter  d^ipe  pttrcille  d^m^pde?  At^piiq. 

Je  maintiens,  Heâsieups,  que  dans  l'état  d*«n» 
proposition  lae  et  non  développée,  l'-orateur  «ont 
déclarant  qu'il  q^I  p^  acluellement  en  état  d« 
dévflloppeu  sa  proposition,  et  l'ajaur-fiaqt  luir 
même,  vous  ne  pouvez  point  pa^sser  à  une  délibA- 
ration.  C'est  comme  s'il  n'y  avait  point  de  joun 
indiqué  pour  voua.  Plus  tard,  l'anateur  demander» 
un  nouveau  jour  à  ia  Cbamhiie,  oa  retir^ni  Ht 
proposition,  mais  vops  ne  pouvM»  ea  «e  moRienÛ 
rien  mettre  aux  voix.. 

H.  |e  comte  de  li«  B«ardoa«iiT«.  Lenqa*^! 

n'est  question  que  du  règlement,  il  est  peun\% 
sans  doute  à  un  membre  de  cette  Cl)ambi«,  qm 
fut  toujours  en  opposition  aveo  oe  minittèn 
qu'on  accuse,  de  prendre  la  parole. 

La  proposition  qui  vous  ^st  faite  me  semble 
contraire  au  i^lemept.  Le  règlement  a  fixé  la 
manière  dont  les  prépositions  peraiént  faites,  et 
la  m;inière  dont  elles  seraient  développées.  L'ar- 
tide  40  de  votre  règlement  porte  i  «  Çhaqne 
«  membre,  apr^s  avoir  lu  sa  proposition  suivant 

■  l'ordre  d'inscription,  annoncera  le  jour  oA  il 
«  doit  être  entenqu.  »   '  " 

A  gauçhe  ;  Oet  article  ne  B'appliqoe  pas  |i  la 

question.  '      ■■  ï  ■  -     •  ■    •  - 

H.  le  eomte  d«  l<a  BonF^Mnaye.  L'-ar- 

ticle  39,  relatif  aux  propositions'  qui  sont  faites 
en  séance  publique,  est  encorc'plu^  positif;  fi 
porte  :"«  Lorsque  proposition  He  $era  pat  'w- 
«  lativeàunpfofet  deloiou  4  un  projet  d'adretse, 

■  elle  sera  ae  même  déposée  tur  le  bureau,  pyli 
M  communiquée,  par  les  soins  du  président,  aant 
«  les  bureaux  dè  la  Chambre  :  elle  sera  entendus 
«  &la  sianee  publique  qui  tutVrt  ta  commuhiM» 
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•  iicttt  à  m&in*  que  cinq  mewitr^t  ne  réehtnunt 

'  la  comité  secret.  » 

Il  est  évident  qit'il  ne  dôpeqd  Qts  ^e  li)  voloqté 
de  c«lQi  qui  fait  une  propoqUiQO  de  changer 
l'ordre  étabU  pa^  votre  règlement.  Ç>*ùs\  à  h 
EéHQce  qui  ^uU  immédiat^mept  la  cqiqm^qicQrr 
tioTi  de  is  prppQsUian,  qu'il  doit  en  mire  le 
développement.  La  Gbambre  peut-elle,  1%  Chambre 
doil^elle  «ficepter  |a  propqsiiiop  qui  vient  déire 
fai(e  par  le  pPÔQpiuantt  Je  él9  que  la  Chaiptre, 
lié»  par  Bon  règleipeDti  ne  peut  iairiBi^  s^en 
deattefi  et  qu'elle  dpU  iu^itep  la  personne  qui  § 
fait  nue  pFppoeitipù  et  (lui  n'est  pftB  en  mesure 
de  Ift  développer,  b  feMfQr  rpomentanèment  ^ 
proposition,  muf^  lui  à  la  reproduire  te  joqr 
il  sera  prêt  k  la  développer.  La  proposition  rpr 
tir^  redevioit  |a  prqpriè^  de  celi)i  qui  Ta  faite, 
elleo'uppartient  prusilafjhaoïbret  et  la  Chambre 
n'a  plp8  à  B'fiu  oqcopor. 

H.fSfiM«ii  4*  V^H  nœliefQaeMiiM.  Il  me  sem- 
ble qu'il  eet  un  autre  artiele  du  règltiment  auquel 
ta  Cbacahre  ce  fait  pas  attention  dans  ce  luotneot. 
M.  Labbey  de  Pompierres  a  fait  une  ppoposir 
tioo,  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
pelle  proposition  sans  qu'elle  ^oit  appuyëa,  0n  n'a 
pas  deoiaudé  si  elle  était  appuyée. 

M.  Ilf  T«i.  H.  le  comte  de  La  Boordoanaye 
vient  dé  développer  le  véritable  esprit  de  notre 
règlement.  Il  oes'^it  en  effet  en  ce  moment  que 
d'ane  wsliao  relative  &  la  loi  qai  qoua  régit; 
je  ne  m'es  écartevai  donc  pas. 

Lorsque  le  p^glement  a  permis  qa>QRtt  proposi- 
tion fûtdâpDséa'et  oommualquée  ddns  leE^  bureaux, 
il  a  Toula  preecrire  également  sous  quelles  fermes 
Mite  pioposiiion  serait  ulténieuremant  présentée 
et  développée-  Rien  ti'a  été  livré  à  narbiiratre. 
tout  a  Été  déterminé  d'une  manièFe  précise;  l'ar-i 
licle  40  est  ^0i8  °^us  snivons.  L'auteur 
d'une  proposition  est  donc  averti  par  notre  rè^ls- 
roenl  même  qu'à  la  séance  publique  qui  suivra 
la  communication  de  la  proposition  faite  dans  Itis 
boreaox,  il  doit  en  présenter  tes  dévéloptiéments 
à  la  Chambre.  Cependant  on  a  prévu  (art.  48) 
quel'aulenrd'unp  ppoposilion  pourrait  1h  rftiren, 
oaQs  le  oas  oémeofi  la  discnsaion  serait  com- 
mencâe;  mais  alovs  il  oe  peut  la  retirer  que  du 
consentemeai  de  la  Chambre.  (|nterruptiqn.) 

Il  r  a  une  difléranee  immense  entre  aionmer 
noe  propoeition  qu'on  a  faite  et  qui  doit  èti»  dé- 
valoppée  à  répoque  flaée  par  le  règlement,  et 
r^irer  aae  propontion.  Sans  dnote,  on  ne  cén- 
leslera  à  ancon  des  membres  de  la  Chambre  le 
droit  de  retirer  une  proposition  qu'il  a  faite  et 

Sa'il  ne  vent  on  qo'il  ne  peut  développer  encore. 
ette  proposition  retirée,  il  peut  ta  renouveler, 
OD  ae  le  contesie  pas  pon  plus. 

Hais  remarques  que  venir  dire  :  j'ajourne  ma 
proposilion,  et  je  ne  la  retire  pas,  c'est  vous 
dire,  en  d'antres  termes  :  je  ne  veux  pas  agir 
dans  les  tenues  du  règlement.  C'est  plus  encoi'e, 
^est  vous  dire:  j'agis  contre  les  termes  du  règle- 
ment; car  le  r^lement  vous  dit:  st  ?otre  propo- 
aitioa  exisip,  vous  devez  la  développer  î  la 
fléauce  qui  soit  la  communication  dans  les  bu- 
reaux. (A,  cette  aéaace  est  précisément  celle  qui 
BDit  la  communication  dans  les  bureaux  de  la 
proposition  de  M.  Labboy  dé  Pompierces. 

Vous  ToulA  de  l'ordre,  vous  voulez  cte  la  léga- 
lité; développez  donc  votre  proposition.  Qtie  si 
vous  ne  la  développez  pas,  podr  des  motifs  que 
je  ne  cbetche  pas  k  approfondir,  vous  n'êtes  plus 
dans  les  termea  do  règlement;  vous  devez  retirer 


votre  proposition  ;  vous  n'ares  pas  le  droit  de 
l'ajourner,  c'est  à  la  Chambre  seule  à  ^cider  ai 
un  autre  jour  sera  Qxé  pour  entendre  le  dâvplepr 

pemept  de  votre  ppepositipn- 

M.  le  marqaifl  de  Cambon.  Il  me  sep^ble 
que  dans  la  position  e6  nous  sommes,  H  n'y  a 
nen  ^  ipettrç  eqdé|it)ération,  Vçt^^  ayi^  vpus 
occuper  d'une  proposition  sopmi^e,  corqiqg  qq 
vient  de  le  dire,  à  une  condition  exigée  par  |ç 
rè^ientent,  savpir  d'étrç  d(^ye|qpp0e  dansJH  ségnce 
gui  a  suivi  là  CQipmu{iic^iipn  dans  les  bprÇ'^iJTï; 
Cette  condition  n'étant  pas  remi)lie,  il'  np  teste 
rien  sur  quoi  la  Chambre  puisse  délibérer.  Car 
c'est  élever  uqe  disputa  dp  n^ois  que  de  detpaifder 


regardera  sa  proposition  comme  non-avçque.  m 
\i  ta  regfirdpra  compae  avenue,  sf  bop  tuj  H«°i9t<B; 
mais  pour  la  Chambre,  il  ne  reste  pa^  ^p  propos 
sitiou  qu'elle  puisse  mettre  endétitiér4tlPi)>i|  p^y 
a  ptns  qp'^  mettrft  çn  fté^ibèiiitipp  qgçjltlQR 
preptla^lq. 

M.  }p  V*rén\i^n^  La  nqsitipB  dn  pr^ideq^  est 
nouvelle  et  embarrassante.  Il  ne  dénierj^  que  a§ 
laChamtire  de  1;^  Phwhre  pente,  «ur  |§s  dè- 
veloppfrapnt^  qu'elle  ^  eqtpndàfli.  M  BïqnfltiPW 


tien 


)n  eÏÏè^mème  du  dé  son  à/veldippêin^otl'  ' 
B4-ce  bien  de  la  proposition  qu'il  s^agUT  peut 
être  que  bob  t  «pu  Labbey  de  Ranpleiins  inot 
dire  que  ce  n'est  pas  la  proposition  prapradiOBt 
dite  qu'il  ajourne,  mais  seulement  leq  d^veloiit 
pements  de  cette  nropositiou.  pour  lesquels  il 
n'est  pas  prâpaoé.  Qsriainemeni,  il  n^wt  pas  oom 
traire  au  règlement  qup  H'  LabbeydePoqipiert>ci9 
demande  à  la  Chambre  de  lui  ipqiqçenin  autra 
Jour  pour  le  développement  de  sa  prgHosjtiQn. 
Si  cifist  là  00  qu'il  demande,  ,  je  w  vois  aucune 
difGculté  à  lui  opposer.  Si  c'est  t'ajouroemeot  de 
la  proposition  flle-méme  «tue  demande  H.  Labbey 
de  Pompierres,  je  disque,  sans  le  vouloir,  aisur 
rément,  et  sans  aucune  intention  diuqurbatloq, 
il  se  met  à  la  place  do  la  Chambre  en  lui  impo- 
sant le  joug  d'un  ajournement  indéfiou  (<SPff#jHr 
«mi  à  M.  Ubiktif  de  PmtptcrrM)  i  Bit^a  te  déve- 
loppement de  votre  ppopoùtion  que  rens  ajonir 
nez9 

U.  I^ablMy  de  PaMplersf*.  à  la  iîilmvé. 
J*ai  été  tellement  afiecté  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  Chambrée,  f^u'll  m'est  impossible  dp 
développer  ma  proposition  dans  pe  momenl. 

Â  droite  4aq^4in| 

M.  I^abbey  de  Pomp^iïrrfa.  A  fl^ 

bier]  \  ù(i  aj^tr^  }o^Zi 


voila  d^airt-î  que  iè  retire  îpà  flftfpiiSiHqn.  je 
yeux  ti^ep  eiiçdrp,  p^fce  qijd    1^  œppodqiipqj 

A  gauche  î  Ret|rez-la  I 

M .  Eiabbey  d*  Bomplcsrea.  Je  m'eo  rap- 

Sorte  à  VOUS  wa  ce  pfiiBt;  vous  êtes  les'mattna 
e  laisser  la  ^h>posiiion  sur  le  bureau,  o'a'de 
dire  qiiielle  sera  retirée;  miis  si ^e  la  retire,  Je 
vous  déclase  que  je  la  reproduirai  au  premier 
jour. 


À  gauehê  ;  Bien  I 
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H.  le  Président.  C'est  à  M.  Labbey  de  Pom- 
pîerres  que  la  Gbambre  doit  s'eo  rapporter,  et 
DOD  pas  lai  à  la  Chambre.  C'est  à  H.  labbey  de 
Pompierres  à  dire  s'il  retire  sa  proposition,  ou 
bMI  en  demande  r^ournemenL 

Pltuieurt  voix  à  gauche  :  Il  Ta  retirée. 

H.  le  PrësMeaf.  C'est  à  M.  Labbey  de  Pom- 
pii-rres  à  déclarer  lui-même  &  quel  parti  il  s'ar- 
rête. 

(H.  Labbey  de  Pompierres  déclare  qu'il  retire 
sa  proposition,  se  réHerrant  le  droit  de  la  repro- 
doire.) 

M.  le  Présldeat.  La  troisième  proposition 
communiquée  aux  bureaux  était  celle  ae  M.  Char- 
les Dupio,  qai  a  pour  objet  la  nomination  d'une 
eommution  tCen^te  nir  la  guesUon  du  monopole 
du  iabac. 

H  ■  Dupin  Tient  de  me  déclarer  qu'il  retirait  sa 
proposition. 

La  quatrième  proposition  tendant  à  modifier 
le  règlement  en  renferme  deux  dislinctes:  l'uni; 
faite  par  H.  Jacques  Lerebvre,  l'autre  par  H.  Mar 
cbal  et  M.  LefebTre  à  la  fois,  et,  pour  cette  raison 
H.  Lefebvre  demande  que  celte-ei  soit  lue  la  pre- 
mière. La  Toici  : 

■  Les  propositions  de  lois  qui  ont  pour  objet 
des  intérêts  purement  locaux  seront  votées  par 
assis  et  levé,  à  moins  que  le  scrutin  secret  ne 
soit  invoqué  par  cinq  députés.  » 

H.  Marcbal  a  la  parole  pour  le  déreloppement 
de  sa  proposition. 

H.  Herehal.  Hessieurs,  la  présentation  des 

dets  du  loi  sur  lesquels  tous  allez  avoir  à  dé- 
rer,  pour  modifier  des  circonscriptions  de 
département  et  d'arrondissemetilf  toub  a  sans 
doute  rappelé  les  Ttngt  lois  d'intérêt  local  votées 
dans  la  dernière  session,  et  les  vingt  scrutins 
successifs  qui,  pendant  plusieurs  séances,  ont 
en  quelque  sorte  ravalé  la  Chambre  à  des  fonc- 
tions mécaniques.  Bientôt  vous  regretterez  en- 
core nn  emploi  de  temps  aussi  peu  en  rapport 
avec  la  dignité  de  la  Chambre»  et  en  se  reportant 
aux  sessions  précédentes,  on  voit  la  même  difG- 
cnlté  trop  fidèlement  se  ronrodniro  ponr  n'en  pas 
craindre  le  retour  annuel  avec  une  affligeante 
régularité. 

Dès  lors,  il  fànt  chendicr  à  sons^re  la  Cham- 
bre aux  leDtenrs  et  au  mécanisme  du  ecrutiii. 
pour  ces  projets  de  loi  dont  la  seule  lecture  ou 
le  simple  exposé  des  motifs  rend  les  opinions 
anssi  nnanimes  qaln variables,  puisque  les  formes 
qui  GODStitnent  la  garantie  du  scrutin  ne  sont 
pins,  en  ce  ras,  qu'une  entrave  inutile. 

L'embarras  qui  excite  vos  regrets  vient  du 
règlement  de  la  Chambre,  dont  l'article  32  im- 
pose la  nécessité  du  scrutin  secret  avec  une  égale 
rigueur  &  tous  les  cas,  si  dlvera  entre  eux,  des 
deltbéraiions  législatives. 

On  a  cherché,  il  est  vrai,  à  condiier  le  respect 
dft  an  règlement  avec  nn  mode  abrégé  d'execu- 
tlon  qnl  aiminoAt  les  inconvéaients  du  scrutin, 
dans  les  Totes  des  lois  d'intérêt  local.  Ainsi,  on 
avait  songé,  même  &  la  dernière  session,  à  or- 
donner une  série  de  lois  de  localité,  sous  les  ar- 
ticle d'une  loi  nniqne  qui  eût  été  Totée  tout 
entière  dans  un  même  scrutin.  Mais  on  a  estimé 
avec  raison  que  placer  l'enseoible  de  lois  aussi 
indépeocUntes  l'une  de  l'autre  sous  le  titre  d'une 
loi  unique,  c'eût  été  violer,  par  un  moyen  de 
forme,  ce  qne  prescrit  d'une  manière  si  impé- 
rieuse l'article  32  du  règlement,  ptmqu'on  eût 


été  conduit  à  voter  par  assis  et  levé  les  divers 
articles  de  loi  unique,  qui  sont  bien  autant  de 
lois  séparées.  On  a  pensé  encore  qne  ce  moyen 
de  résoudre  ou  plulèt  d'éluder  la  difficulté,  de- 
mandant le  concours  des  deux  autres  branches 
de  la  puissance  législative,  aurait  fort  bien  pu 
rencontrer,  hors  de  cette  enceinte,  des  obstacles 
insurmontables. 

On  avait  voulu  saisir  ensuite  un  antre  moyen 
qui  consistait  k  délibérer  les  lois  dont  il  s'agii, 
en  les  votant  distinctes  par  des  scrutins  multi- 
ples, dont  le  nombre  eût  été  réduit  au  dnqntème 
ou  an  sixième  des  scrutins  ordinaires.  Nau  cette 
pensée  n'a  pas  été  plus  heureuse;  on  a  craint 
qne  le  vote  simultané  de  plusieurs  lois,  compli- 

auant  l'opération  par  le  nombre  des  boules  et 
es  urnes,  n'y  introduisit  quelquefois  des  erreurs, 
cl  plus  souvent  les  lenteurs  de  la  confusion,  ce 
qui  nous  eût  fait  retomber  presque  toujours  dans 

I  incouvénii'Ut  qu'il  s'agissiiit  d  éviter. 

Ainsi.  Messieurs,  on  n'a  trouvé  ancnn  mode 
d'exéculton  quidimino&tles  entraves  du  scrutin, 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  compensées  par  aucun 
avantage.  Il  est  donc  nécessaire  de  réfonner  la 
règle  qui  nous  les  impose. 

Malgré  les  idées  qui  conduisent  à  cette  opinion, 

II  seoible  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  satis- 
foite  en  affranchissant  du  scrutin  les  seules  lois 
d'intér^  local;  car  il  estfocilede  sentir  que  l'im- 
portance de  certaines  de  ces  lois  peut  fàire  dési- 
rer de  les  voter  au  scrutin,  tandis  que,  d'oa 
autre  côté,  l'évidente  utilité,  la  nécessité  bien 
reconnue  de  quelques  lois  d'intérêt  général,  fe- 
raient regretter  de  ne  pouvoir  les  voler  par  assis 
et  levé.  Cependant,  j'ai  craint  d'enconnr  le  re- 
proche de  témérité  en  généralisant  ma  proposi- 
tion; j'ai  craint  d'en  compromettre  le  succès  en 
voulant  étendre  l'amélioration  qui  en  est  l'obWt. 
Je  l'ai  donc  restreinte  aux  seuls  projets  des  lois 
d'un  intérêt  purement  local  pour  lesqiiels  on  dé- 
sire généralement  une  forme  de  délibération 
simple  et  expéditive.  Aussi  n'ai-je  plus  è  récla- 
mer que  quelques  instants  de  votre  indulgente 
attention. 

Lorsque  la  pensée  de  rutilitê  du  scrutin  secret 
vient  en  relever  l'usage,  l'appel  nominal  n'est 
plus  qn*an  moyen  sûr  de  terminer  une  impor- 
tante délibMfon  ou  de  connaître  une  majorité 

placée,  par  quelques  voix  seulement,  d'un  côté 
on  de  l'autre  de  cette  Assemblée;  les  lenteurs  du 
scrutin  échappent  à  l'esprit  préoccupé;  le  secret 
qui  l'accompagne  peut  même  offrir  une  garantie. 

Mais  si,  comme  il  arrive  pour  les  intérêts  cie 
localité,  l'unanimité  de  la  Chambre  laisse  la  con- 
troverse sans  aliment,  ou  bien  si  la  discussion, 
éclairant  les  esprits,  en  réunit  la  grande  niisjo- 
rité,  l'usage  du  scrutin,  quel  que  soit  l'objet  de  la 
délibération,  ne  peut  échapper  à  une  sorte  de  ri- 
dicule qui  naît  des  lentes  précautions  employées 

Kour  découvrir  no  résultat  déjà  manifeste  A  loos 
»  yeux.  Il  s'agit  bien  moins,  en  ce  cas,  de  cher- 
cher une  majorité  qui  n'est  pas  inconnue,  que 
de  sanctionner  ro|)inion  qu'elle  fàit  prévaloir.en 
lui  donnant  rantorité  d'une  décision  de  la  Cham- 
bre. Tous  les  moyens,  dès  lors,  pouvant  être 
employés,  le  pins  prompt  doit  avoir  la  préfé- 
rence; c'est  vous  signaler  nn  vote  expëditif  par 
assis  et  levé,  comme  devenant  la  forme  la  plas 
naturelle  de  vos  délibérations. 

Quoique  conçues  pour  des  intérêts  de  localité» 
quelques-unes  deçw  lois  peuvent  cependant  dis- 
poser de  valeurs  très  considérables;  elles  peu- 
vent tenir  à  des  principes  contestés  ou  d'une  ap- 
plication délicate.  Les  mêmes  raisons  ne  subsis- 
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leot  plos  alors  pour  les  affrancbir  du  scrutin  : 
c'est  ce  qni  m'a  fait  penser  à  réserver  la  gravité 
et  le  mystère  de  ce  mode  de  délibération  dans 
toas  les  cas  où  la  demande  en  serait  faite  par 
cinq  députés.  Cette  mesare  m'a  paru  snfflre  à  la 
garantie  de  la  Cliambre. 

Gomment  ne  pas  croire,  en  effet,  qu'au  moindre 
aoapçonde  l'utilité  du  scrutin,  u  ne  s'élèvera 
pas  cinq  voix  au  sein  de  cette  Assemblée  pour 
mvoqner  Tappeï  nominal? 

Je  ue  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  vous 
exprimer  mon  regret  de  n'avoir  pas  osé  vous 
foire  la  proposition  de  rendre  le  scrutin  facultatif 
pour  la  délibération  des  lois  d'intérêt  général. 
Cette  mesure  eût  restitué  à  la  Chambre  la  liberté 
et  la  publicité  d'action  qui  appartiennent  à  la  re- 
présentation nationale,  car  la  forme  obligée  de 
scrutin  secret  n'est  ici  qu'une  tradition  fort  dé- 
placée du  régime  impérial,  qui,  refusant  la  pa- 
role au  Corps  législatif,  ne  pouvait,  sans  contra- 
dietiOD,  laisser  a  ses  membres  un  antre  moyen 
de  oiaDifester  leurs  pensées.  Le  serutia  n'était 
pas  imposé  &  nos  précédentes  assemblées  légis- 
latîTes,  et  il  ne  devrait  pas  l'être, au  motus  d'uue 
manière  générale,  à  la  Chambre  élective:  parce 
que  le  secret  des  votes,  admis  en  principe,  est 
on  mystère  en  quelque  sorte  permanent  au  sein 
de  la  publicité;  contradiction  qui  répugne  an 
goarexuement  représetitatif.  fin  Angleterre^  il  se- 
rait impossible  de  faire  adopter  l'usage  du  scrutin 
secret  a  la  Chambre  des  communes,  où  la  con- 
duite de  chaque  membre  est  sujette  an  contrôle 
futur  des  électeurs. 

Je  sens  combien  il  serait  peu  raisonnable,  au 
moins  en  ce  moment,  d'essayer  d'introduire  ici 
les  mœurs  anglaisœ.  Aussi,  une  pareille  tentative 
est-elle  loin  de  ma  pensée.  J'ai  cru  seulement  (|^ue 
ces  coDsidératlons  pourraient  faciliter  l'admis- 
sion du  changement  proposé,  qui,  dans  les  termes 
oè  il  est  restreint,  semble  n'o/frir  que  des  avan- 
tages sans  inconvénient,  môme  à  l'opinion  la  plus 
circonspecte. 

Si,  an  contraire,  ce  que  j'ai  l'honoeur  de  vous 
proposer  ne  vous  agrée  pas,  je  me  serai  trompé 
en  songeant  à  cette  amélioration;  j'aurai  le  regret 
d'avoir  fait  perdre  du  temps  à  la  Gbambre  en 
cbercbant  à  lui  en  faire  économiser,  et  je  prierai 
son  indulgence  d'oublier  le  résultat  en  faveur  de 
Intention. 

M.  le  Président.  L'ajournement  n'étant  pas 
propodé,  je  vais  mettre  aux  voix  la  prise  en  coo- 
sMeration. 

(ta  Cbambre,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
que  la  proposition  de  H.  Harcbal  est  priw  en 
eonrid^tion.) 

H.  le  PréeMeat.  Je  propose  &  la  Gbambre  de  se 
réunir  demain  dans  ses  bureaux  à  midi,  pour 
examiner  la  proposition  qui  vient  d'être  prise  eu 
considération,  et  nommer  la  commission. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunira  en  séance 
pnbliqtie  pour  entendre  le  développement  de  la 
proposition  de  H.  Jacques  Lefebvre.  II  y  aura 
ensuite  un  scrutin  pour  la  nomination  d'un  se- 
crétaire-rédacteur. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Réunion  dam  les  bureaux  du  vendredi 
20  féurùtr  1829. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux avant  la  séance  publique,  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  : 

Committion  chargée  ^examiner  la  propoHHon  de 
M.  Marchai^  tmdant  à  modifier  le  règlement. 

l"  Bureau,  M.  le  baron  de  Fonlette; 

2"  —  M.  le  baron  de  Lorgeril  ; 

3'  —  M.  Lefebvre; 

4*  —  M.  le  marquis  de  Pinieux  ; 

5*  —  M.  de  Lamaodé  ; 

6*  —  M.  de  Marmier; 

7*  —  M.  Jacquemînot; 

8*  —  M,  Agier; 

9"  —  H.  Marchai. 

Commiuion  relative  à  la  piche  fluviale. 

M.  Thit,  nommé  par  le  1<"  bureau,  complète  la 
commission  de  la  pôcbe  fluviale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSU)KM€E  DE  M.  ROTERrCOLLiaD. 

Séance  du  vendredi  20  février  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

La  rédaction  du  procè»- verbal  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  &  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  CûWMi'enl  sur  la  guerre  d'Orient^  par 
H.  Harnier,  cnef  de  t»taillon  d'état-major. 

M.  le  Présideat.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  de  M-  de  Sainte-Aulaire  : 

t>  Monsieur  le  Présideni,  la  mort  de  mon  père 
ne  me  permettra  plus  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  ta  Chambre  des  députés;  et  la  nécessité 
de  me  séparer  de  mes  collègues  ajoute  à  la  dou- 
leur de  ma  perte.  Veuilles  leur  exprimer,  je  vous 
prie,  la  vive  et  rmpectueuse  reconnaissance  que 
me  laissent  tant  de  marques  de  confiance  et  de 
bonté,  dont  ils  m'ont  honoré  depuis  l'ouverture 
de  la  session.  Veuillez  aussi  agréer  personelle- 
ment,  Monsieur,  l'hommage  de  la  vénération  et 
de  l'attachement  que  je  vous  ai  voués  depuis  bien 
àea  années,  et  que  je  conserverai  toute  ma  vie.  • 

•  DE  S&INTB-ADLAIRE.  » 

M.  le  PréitIdeRt.  Demain,  k  midi,  il  y  aura 
une  réunion  du  4«  bureau  poor  remplacer  M.  de 
Sainte-Aulaire,  comme  membre  de  la  commission 
de  la  loi  départementale. 

L'ordre  du  ionr  est  le  développement  de  la  pro- 
poiition  de  M.  Jaequee  Lefebvre  relative  aux  dit' 
court  éeritt. 

H.  Jae^pMS  liefehvre.  Messieurs,  les  deux 
articles  réglementaires  que  )*ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer  avaient  un  seul  et  même  but,  l'é- 
conomie du  temps.  L'une  de  ces  dispositions  s'é- 
taot  trouvée  identique  avec  une  proposition  que 
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Y0U9  avez  prise  en  considération  dans  la  séance 
d'hier,  la  migflii^  p^fé^yit^  «npeiilprticlecoQçu 
en  ces  termes  : 

"  Aprè^  clôture  (Jeg  ^ipcupBjoqB  gépôrales, 
nul  discours  écri(  pqqrrïi  être  prononcé,  si  ce 
n'est  pour  développer  un  amendement  imprimé 
et  distribué.  » 

f  Sera  considépée  commp  diseussion  ^oérale, 
celle  qui  précède  )a  délibératios  sur  les  artieles 
du  budget  de  chaque  miniHlére.  > 

<<  Dans  tous  les  cas,  il  sera  permis  aux  orateurs 
de  con8HUer,de^  notes,  »     ^         ^.  ,  ^. 

Atnsj,  |a  (JispqaïUûn  prppaaee  n'interdit  Ips  flia- 
coiiFB  écrits  qu'après  (a  clôture  des  discussions 
générales-  Alors  u^ëme*  elle  les  permet  lorsqu'il 
s'agit  de  déyeipppér  ^n  p[penf|etnent,  pourvu 
qu'il  ait  été  imprimé  et  (l{st|'ibué.  Elle  ne  change 
rien  à  l'qsagç  établi  ppur  les  rapports  et  pour  les 
dévptoppeinents  d«  prpposjtiqps'. 

L'expérience  a  prouvé,  cfs  me  semble,  qq'il 
n'est  guère  de  considérations  ipiporlantes  qui 
puissent  échapper  aux  di^cu^»>îqns  générales  de 
cL'tie  Assemblée.  Là,  sont  cxpo^iés  les  faits  et 
toutes  leurs  const^quences  positives,  probables,  ou 
seulement  possibles.  Lorsque  la  matière  a  été  dé- 
battue, lorsqu'elte  vous  a  été  présentée  sous 
toutes  ses  faces,  tous  6tes  Msnrément  en  état 
d'apprécier,  sur  le  plus  simple  exposé,  les  obser- 
vations que  peut  faire  naître  la  discussion  des 
articles.  Si  cesobservatiQDS  sont  justes,  plus  elles 
seront  concises,  mieux  elles  seront  accueillies. 
Que  la  vérité  se  présente,  dénuée  d'ornement,  elle 
est  sûre  d'obtenir  vos  suffrages. 

Combien  alors  les  discours  écrits  sont  inoppor- 
tuns, quelque  soit  d'ailleurs  leur  mérite.  Combien 
peu  vous  êtes  disposés  à  les  entendrel  Préparés 
dans  le  silenoè  a^  cabinet,  sans  liaison  avec  ce 

3ui  les  a  précédés,  ils  vieonent,  véritables  hors- 
'œuvre,  rompre  l»  ch^lpe  des  idées,  arrêter  le 
mouvement  dû  ta  discussion,  ralentir,  sans  aucun 
lï-nit,  la  marche  de  Tpq  travaux. 

Le  iiiâma  reprachti  ne  peut  ôtpe  adressé  aux 
ameademeuts .  Oestiué  h  servir  enx*mémes  de 
texte  à  une  discussion  spéciale,  ils  est  juste  qu'ils 
puissent  Atre  développés  paréerit.  Leuis  auteurs 
ont  droit  »nx  otémes  facultés  que  le  député  qui 
a  fait  une  proposition,  que  rqra(eur  du  gouver- 
nemeut  qui  expose  les  motifs  d'un  iiroje^de  loi. 
}e  ne  parle  que  des  amendements  ipapnmâs  et 
distribués;  s'il  eu  était  pr-oposé  séance  tenante, 
c'est  au'îU  auraient  trop  peu  d'importance  pour 
faire  robjel  d'u»  disçQur-s  écrit. 

Le  budget  est  une  loj  unique,  mais  divisée  en 
sectioii«  et  en  phspitres.  On  ue  peut  méconnaître 
qu'une  discussifin  générale  ne  soit  nécessaire, 
non  seulement  sur  le  budïH^t  de  chaque  minislére, 
mais  enpors  sur  celui  de  cbseune  des  grandes 
adminititrations  publiques.  Tel  esf,  ep  effet,  l'usage 
établi;  il  w  trqnve  ôpm^crô  dans  la  disposition 

3ue  je  vous  propose  :  elle  laiwe  toute  latitude  aux 
iscours  jusqu'au  momeqt  oft  mniDaeiioe  Is  dé- 
libération pur  les  articles. 

L'unique  effet  de  cette  disposition  sera  donc 
d'empêcher  qu'à  propos  de  la  délibération  sur  les 
articles  de  loi,  ou  ne  rentre  dans  la  discussion 
générale,  et  que  ypus  ne  perdiez  eq  vaips  discours 
le  temps  que  cette  Chambre  peut  employer  «i 
utiilement  pour  le  bien  du  pays.  Un  tel  résultat, 
Messieurs,  est  le  vœu  de  chacun  de  vous  ;  nous 
ne  pouvons  différer  que  sur  les  muytms  d-y  par- 
venir. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  qu'une  proposition 

Ïresque  semblable  à  ta  mienne,  moinR  restreinte, 
la  vôrilâ,  dap4  «es  effets,  p'a  pas  ebleuu  l'aa- 


septiment  de  vos  prédécesseurs-  Ellçfat  cqmr 
haitpp  par  qn  rapport  très  papable  d'inspirer  le 
gpOi  ()p8  dipcpHrs  écrits.  Je  n'y  rel^iverai  pM 
quelques  cpnsicjéraîions  qui  s'adre^saiepl  mQjqB 
au  patrioti8(pe  qu'à  l'aq^Qpr-proppe  ;  mm  il  ren- 
ferme deux  objections  au^quellps  je  ^ois  n)  f^rr 
rôter, 

La  propoaitipn,  disait  le  rapporteur,  est  rou- 
traire  à  la  liberté  des  dïFcqssions  ;  eUoiqtei^it 
parole  à  quiconque  n'imprPVtSP  PHS. 

Il  n^est  donné  qu-ao  petit  oonihre,  Messieurs, 
d'impr-Qviser  pn  discours  ;  œR)s  delMn  qualifier 
ainsi  les  coures  observations  qui.  après  la  iIïmius- 
f^lon  générale,  peuvent  être  convi^nahleœeat 
placées  au  moment  ^e  la  délibération  sur  les 
articles?  Bt  peut-oq  supposer  que,  pstPiqi  IfS 
députés  de  la  France,  il  s'eR  tPQUVe  uo  seul  (|Ui 
ne  puisse, en  peu  de  mots,  énoncer  dairement  «ou 
opinion  et  les  motifs  qui  la  déterminent  ? 

S'il  importe  peu  de  laisser  aux  discussions  uu« 
entière  liberté,  on  a  pensé  qu'il  n'était  pas  moios 
nécessaire  de  les  soumettre  à  oei>taioes  règles.  G'wt 
ainsi  que  la  parole  est  interdite  à  qui  ne  l'a  pas 
obtenue  du  président,  disposition  raisonnable  saus 
doute,  indispensable,  mais  qui  p'on  est  pas  motos 
une  restriction.  Telle  est  encore  l'obligation  ae 
ne  parler  qu'à  la  tribune,  quelque  ti^oubla  que 
puissent  éprouver  ceux  que  tant  d^appareil  inti- 
mide. Telle  esteqflp  l'interdiction  de  parler  p!us 
de  deux  fois  sur  le  qiéme  sujet,  à  moins  aaa  la 
Chambre  n'en  décide  autrement.  Toutes  ces  relies* 
quoiqu'elles  soient  reslrietives,  oqt  été  jugtei 
moins  contraires  à  la  liberté  des  disonssieDS  que 
ne  le  seraient  les  abus  qu'elles  sont  desliaéM  à 
prévenir. 

Je  crois,  Messieurs,  (pi'on  en  peut  iive  autant 
de  ta  règle  que  je  vous  propose,  Interdire  on« 
faculté'  propre  a  troubler  vos  discussions,  c^est 
protéger  letir  liberté. 

La  seconde  objectiqq  du  rapport  de  1826  était 
de  nature  à  affaiblir  la  première.  La  règ|e,  di?;(it- 
on,  serait  facjlemept  éludée.  Si  celi)  en  vr^i,  elle 
pe  gênera  guère  la  liberté  des  discussions-  M^is 
queT(iue^ilre8gçqu"'pn  y  mefte,  {a  Chiimbfe  oe  s'y 
trompèrapas,  et  son  ([îiprp|)at!po'8ulfira'pour  qqe 
l'exemple  ne  deyiepnè  pà«  con^iigieqîi.  Qpç  si 
quelques  dèputes'preonent  ta  peine  de  rèc|fe'r  c^e 
mémoire  dés  discours  écrits,  tant  dé  Iq^pr  pp 
sera  pas  perdu,  et  la  disposition  n'est  pas  dirigée 
contre  eux.  }1  q'est  pas  à  cr^jp^fç,]^  oenae.  que 
de  pareils  discours  qccupen(  soûvenrcefte  As^eQi- 
blëe.  Posons  le  principe.  Messieurs;  t'applicaUoo 
plus  ou  moiqs  parfaite  prpdu|rAceft4|pp(ppqt  if  né 
ecooqmie  de  lemp^. 

Si  vous  vous  y  refusez,  il  vous  rpstef^it.  pQfir 
échapper  aux  discours  inopportuns,  la  ressource 
indiquée  par  le  rapport  dj:  ic|2Q,  p'^lai'^Ùe  l'iP**- 
teution  et  les  cpnv^rsattqiis  partict^Fièr^.  Haûf 
en  attendant',  le  tiifpp^  s'ecpH)e,  çtles  beQflips 
pavs  ne  sont  pa^  satisfaits- 

la  France  attend  flèvo^  trf^Tapx  le  cqmpl^ni^t 
du  régime  de  la  Charte.  Quelques  moment  pipr- 
dus  peuyent  tromper  son  espoir.  C'efit  4ftncs9rvir 
ses  plus  chers  intérêts  que  de  mônagep  un  tempe 
précieux.  Tel  est^  Messieurs,  l'o\m^  de  la  propO' 
sition  que  j'ai  Tt^qn^^ur  de  vous  faire,  ptjespere 
que  vous  voudrez  bien  là  prendre  eu  coDsiuérft- 
tion. 

Quelqvei  voix  :  Appuyé... 

M.  de  Corcelles.  Les  questions  graves  et 
compliquées  qui  vont  absorber  notre  attention. 
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nlWD  iQteippesUv^. 

tre  honorable  collègue,  oé  te^a  fieQ  [Qpiiis  qu'à 
ipéciâer  d'upa  Hi«0)f»re  précise,  à*0Ba  tqapifife 

écrits  wraieQt  pp^opttiQâ  et  i^qx  qù  Vipipro^ÎT 
salioa  muI»  4emil  âtrft  fî^ia^^  et  YO.tts  «ebt^z, 
MeMieuiv,  qu'ona  sewiOQ  |ou(  f^tiéreppoi^gef^ 
&  ce  travail  n'flDoatti^U  ^  fiuçpa  râ^iù^at, 

tiMqt  qa»,  fMQ«  1«  q»ait)i^  d«B  f|q09UQps  qui  pog^ 
saat  «ouoijaM,  il  eq  èa(  ntHsieurs  qin  ei^ig^nt  qne 
esrtaîae  praloadeurde  nêps^q^s  développements 
de  prinflipee  el  49  namby^o:!  euppgé^  de  i^otifa 
af  aal  A'^êiFfl  écliUrpieQ. 

Daoe  œs  cas  aasas  fréqpeqts,  un  djscoui^  soi- 
geAt  ««  diwpora  écrit  devient  îaaispeq^able. 

La  questiaq  se  réduirait  dQi^p  ii  dëcjder  qi 
discoors  sera  lu  pu  débité  de  mëqtQire.  6(  you9 
sentez  déjji.sapsqn'iliQit  nécçssaii^d'entrv^i'daaB 
uo  plu  loQg  dôvcïloppeqiept,  Jes  gravps  ÏQoqqvé- 
Dientade  la  pmnoiiUqq  que  jeqoaibata. 

MesBîean,  cette  Gbambre  compta  uagfand  nqmr 
bre  d'o|uteuP8  distipgqéa*  d'batiilea  di^l^ciiciepir 
et  pimean  sook  exercés  depnis  longues  aniiêea 
à  improriaec  sur  les  questions  Ie9  ptqa  %rdues. 
Bti  tuen  1  je  le  demande  au  plU9  liahiie  d'entre 
eox  :  ne  regarderai t-JÏ  paa  cpmaie  sauveraitie- 
Beot  iiutfste  hb'oq  T^llreigne  à  tgaprpviser  ep 
pMMDced-Da  tnhnaaK  ««nsexamea,  aaps  médi- 
tatioa  préalable,  sur  toutes  leg  qpestioos  iodisT 
Uocteraeat  qui  lut  seraient  offertes  dada  un 
iaUsél  foifé,  ou  plutét  teun  oliefits  pe  tremble^ 
raieat-iN  pas  de  foir  leave  intérêts  aoimia  une 
telle  épreuve  t 

Uesarara,  voilà  cepeadaet  r«lterqative  4  Ifi? 
ffoetle  Boua  eerious  réduits,  eu  préaepep  des  plus 
oien  iotàeétsdii  pays,  ai  vous  adeptiez  lapiujpctr 
sition  de  ootre  honorable  collègue. 

Bo  do^ière  aualfsé.lde  qqoi  '8*agit*i)  ?  d'^n^i^r 
pier  à  la  Cbaoïbre  quelques  disetturs  trop  dillUé, 
qoelqu»  pdBiodestrQpCQp)  plaisamment  arFondies. 
Bsi-ce  donc  U  une  ai  grande  calamité,  pu  plutâi 
n'Kt-ce  pas  là  rinconvénient  inévital)le  de  toute 
anamblée  détibéraoteï  Bt  puia,  ne  nous  reste- 
tm  pas  la  reasQufee  de  pe  pa»  écouter,  reisuurce 
deal  te  Gbambte  jusqu'à  ce  'jouit  ne  a'est  pas  fait 
fuite  i  {Om  Htf.) 

ie  pense  donc,  d'auôe  ces  diverses  eonald^ra- 
fioBB»  qna  la  Cbamùce  doit  rejeter  la  proposi? 

liOQ.' 

M.  lefcvM  Wélix  d«  IjC7ii«I.  Je  ne  suivrai 
pas  Poraleiir  dans  les  développements  qu'il  apeï- 
sefllés  :  il  s'agit  uniquement  aujourd'hui  de  la 
prise  en  eonsidéraiion.  J'appuie  ta  pcouositioii, 
parce  qne  )•  crois  qu'elle  aura  pour  r^sult^t  d'à- 
bréger  dos  séances  et  par  conséquent  nos  sessions, 
le  cco»  iqfneléaqaeations  serout  mieux  écluirciea  ; 
car  un  diicodrs  écrit  pput*  la  discussion  générale 
trouvant  place  quelquefois  dùis  la  disèussion  des 
aitielea,  la  déliDératrou  eu  est  d'autant  einbarcàs- 
Èbt.  H  poatcais  citer  ce  qui  se  jiasaQ  en  Angle- 
lef*e;  'Biais,  ne  cbênfaanl  de  modèle  puUe  part, 
je  né  vota  e^e  ce  qni  est  utile  et  atanta^eùx  dans 
b  proposition,  et  je  demande  quelle  loit  prise  eu 
ooo8i(iâ*atioo. 

M.  d*ljih»rd«.  Je  m^oppose  à  la  prise  en(»n- 
sidération  :  I»  parce  que*  je  crois  que  le  tempp 
n'est  pas  éloigné  o6  ce  changement  de  nos  mœurs 
parlràieataires  amènera  la  réforme  qu'on  veqt 
ianodaire  ams  froisaèr  dopua  iatéMt,  ancop 


amauivprQnr**  :  ïwroe  qne  tçm  «Kt  la  ma- 
nière dont  notre  collègue  a  poatHi  aa  piupMitto&t 

va  directement  contre  son  but. 

Les  disoeure  ent,  oqmme  tontes  les  ebem  dn 
monde,  leurs  avantages  et  leurs  inMnvéBÎeptsZ 
Un  de  leurs  avantages  est  d'être  plnscourtP,  quoi- 
qu'on paraisae supposer  le  G«oteàiM:ils  sebtplus 
élaborés,  mieux  faits.  Un  autre  avantage  est  d'as- 
contumer  petit  à  petit  à  cette  tribune  qai,  noqc 
quelquea  hommea  privilégiés,  est  le  tFépiedde  rera- 
cle,  maisqui,  pourd'autrps,  est  la  léfe  de  Méduse. 
(On  rii.)  Certes,  lesdipcours  écrits  ont  l'ioeeavé- 
nienl  de  retarder  les  disoùssiona  pendant  quelque 
temps,  mais  la  proposition  de  M.  Jacques  Lefebvre 
n'y  apporterait  point  de  remèdt'.  D'aburd  il  permet 
les  discours  écrits  dans  les  discussions  uénérales. 
puis  dans  les  discussions  des  budgets  de  ctoque 
ministère  :  il  les  peRmet  daps  lea  asBepdements  ; 
il  les  permet,  puisqu'il  ne  les  interdit  pas  sur  les 
pétillons  ;  il  n^y  aura  doao  que  dans  la  diàcua* 
rtion  des  articles  que  les  discours  écrits  seront 
prohibés.  Qu'arrivera-t-il  T  Celui  qui  aura  écrit  un 
discours  proposera  un  amendement,  et  aloi», 
au  lieudediscouiisea  faveur  d'amendementi,  voua 
aurezdes  amendements  en  faveur  de  discours.  (M 
rit.)  - 

Mais  le  meilleijr  argnojent  que  je  puisse  vous 
fournir  contre  la  proposilronjc^èBtfe'aisco'urB  qde 
je  viens  ^l'imprdvisér  ;  si  je  l-avais  écrit,  i|  aVraii 
benucpup  tiiieux  :  et  peut-ètré  jieaucoup  mieux 
encore  sije  »é  l'avis  pas  prononcé.  (On  ft<.) 

M.  lè  Préald«Q(  donne  une  nouvelle  lecture  de 
la  prôpo'aition.  —  La  Gnam'hre,'côi\sijl|é^.  d^ciilé 
à  i}oetrèà  grande  majorité,  dg'il  n''y  apîU  Ijeiide 
la  prendre  en  'conal4'gr9ti6a/  "  '  ' 

M.  I«  présI^A^t.  La  Qhambre  vs\  passer  au 
scrutjnséfret  pourU'  nàminàtibii' d^ùn  secréiairk- 
rédàcteur  ch6\èi" SÛT  la  liste  triplé  de  ciindidats 
dont  les  nom^  pn(  ^té  lua  hièf  et  sont  danif  lé 
fiîuilleton  distribué aujburd'hiii.  Ce'sqhïMM'.P;  D. 
Laearde,'DelaroÛi]'ê,H.  (îmlleihqt.  ' 

Ai'irès  lé  tirage 'aji  sbrl'^de  24 'scrutateurs,  un  de 
MM.  les  sécrélairea' procède  à' l'appel  nomïqâl'.  ■■" 

Voici  lè  résultat  dit  sémtfh  :  " 

Nombre  deq  VQtaqt^,  3^'  :  mpjqritè  {tO. 

H.  Uoardea  obteau  17Q  luffrageBr 

M.  Delalonde  158 

H.  Guillemot  ,   9 

M'  hagarde,  ayant  Qt)tenu  \^  majqrit^  absolue, 
pstp'oipm^  pecrétairç-rèdàcteiir.  '  " 

D'eip4ip  s^apce  publ^que'po^run  ^apport 

^^lll^^iim  p8(  levée  ^  trpjg  tieurgge^  (Igïçiç.J 


GHMIBRB  DBS  D&UTâS. 
PIlteiBBMGB  pB  H.  BOTBR-KaOUiBII. 
Séaaee  du  uanedi  SI  ^farier  1889. 

La  séance  est  oqKert^  à  qpe  beuna  et  demie. 
t4  rédactioq  du  prqcès-yech^I  de  di^l^i^ 
séance  est  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  de  la  vilU  de  Montpellier,  par 
Ht  Garonne,  tome  l*'. 


Digitized  by 


Google 


173 


(Cbunbn  Au  IMputés.]      SECONDB  HBSTAUftATIOlL       (M  févrlw  in9.| 


M.  Damua.récemnientadmiB  comme  dépoté, 

est  admis  à  prêter  son  serment. 

Vwdre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

H.  llamU«f-C*Bfé,  premier  rapwrtmr.  Des 
marchands  domidllés  cla  Havre,  de  Técamp,  de 
Lyon,  de  HalbanseD,  demandent  qu'il  soit  apporté 
deerestrictionsancommercedesmardiaDdB  ambu- 
lants, dits  (ïolportotin  et /braitu,  et  dénoncent  des 
abus  commis  par  les  commts^ires-prisean  dans 
les  ventes  de  marchandises  à  l'encan. 

Vous  le  voyezt  Me^eieurs,  les  peuples  ont  beau 
s'éclairer,  les  connaissances  générales,  celles  qui 
rteultent  d'une  observation  attentive  et  raisoonée 
des  faits,  ne  pénètrent  jamais  assez  avant  dans 
tons  les  esprits  pour  y  élre  un  contrepoids  suffi- 
sant, pour  balancer  les  illusions  et  les  préjugés 
qui  s'appuient  sur  l'intérêt  personnel;  et  les  péti- 
tions contre  le  colportage,  qui  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  substituer  le  monopole  à  la  liberté  du 
commerce,  viennent  cbaqneannée  vous  en  four- 
nir la  preuve.  C'est  en  vain  qu*&  chaque  session 
les  rapporte  de  vos  commissions  comtntteni,  par 
les  règles  d'une  saine  économie  commerciale,  les 
principes  erronés  des  pétitionnaires,  rien  n'em- 
liôche  que  les  marchands  domiciliés  ne  viennent 
les  reproduire  de  nouveau  et  attaquer  le  principe 
de  ta  liberté  du  couimerce,  en  demandant  des 
restrictions  à  celui  des  marchands  ambulants;  et 
certes,  à  voir  les  moUrs  sur  lesquels  beaucoup 
d'entre  eux  se  fondent,  l'on  ne  peut  douter  que 
s'il  entmit  dans  les  possibilités  d'un  gouvernement 
représentatif  de  vendre  des  maîtrises,  il  ne  se 
trouvât  sur-le-champ  de  nombreux  concurrents 
pour  les  acheter  au  plus  bant  prix. 

Nous  n'essayerons  pas  de  combattre  pour  les 
principes,  leur  cause  est  gagnée  dés  longtemps, 
uhacon  sait  qae  la  libre  concurrence  est  la  seule 
garantie  que  les  consommateurs  puissent  avoir 
qa*ilB  ne  payeront  pas  les  marchandises  an  delà  de 
leur  juste  valeur.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  sont  les 
marchands  ambulants  qui  la  maintiennent  cette 
concurrence,  et  qui  font  que  les  marchands  éta- 
blis n'exercent  nas  un  véritable  monopole  dans 
le  pays  de  leur  domicile. 

L'on  a  beaucoup  dit  et  l'on  retrouve  dans  toutes 
les  pétitions,  que  les  marchands  ambulants  ven- 
dent des  marchandises  de  qualité  inférieure.  Pour 
leur  en  faire  un  reproche,  -Messieurs,  il  faudrait 
d'abord  prouver  que  les  marchands  sédentaires 
n'en  vendent  jamais,  ce  qui  serait  difflcile;  si 
l'on  fait  dans  les  fabrique»  des  marchandiRes  de 
basse  qualité,  c'est  pour  pouvoir  livrer  à  bas 

{irix,  et  c'est  pour  cela  que  les  consommatenrs 
es  Bchètmt  et  tes  recherchent;  et  pour  qu'il  ne 
se  vendit  pas  de  mauvaise  marchandise,  il  fau- 
drait qu'il  ne  s'en  fit  pas.  De  là  les  règlements 
pour  les  fabriques:  qui  voudrait  proposer  de  les 
rétablir?  D'ailfenni»  Hesdeura,  une  marchandise 
n'est  bonne  ou  mauvaise  que  relativement  au 
prix  que  l'on  en  demande.  Il  n'y  en  a  pas  qui  soient 
sans  valeur  aucune,  et  c'est  pour  cela  qu'elles  se 
débitent  toutes.  L'important  est  qu'elles  ne  soient 
pas  vendues  au-dessus  de  ce  qu'elles  valent,  et 
c'est  la  concurrence  seule  qui  peut  y  pourvoir. 
Vous  ne  consentirez  donc  point  a  des  restrictions 
qui  pourraient  y  porter  atteinte. 

Cependant,  Messieurs,  si  les  lois  et  la  raison 
veulent  la  liberté  du  commerce,  elles  ne  veulent 
pas  moins  l'égalité  des  charges  ;  et  votre  com- 
mission a  dft  recherdier  avec  soin  si  les  impdts 
qui  pèsent  sur  lea  marchands  domiciliés  et  sur 


les  marchands  ambulants,  étaient  tellement  ré- 
partis que  leur  poids  pesât  élément  sur  les 
uns  et  sur  les  antres.  Or,  voici  ce  que  lui  ont  ap- 
pris ses  recherches  : 

La  loi  de  1791  sur  les  patentes  a  établi  un  droit 
fixe  pour  chaque  profession  commerciale,  gra- 
dué suivant  la  population  des  villes  où  elle 
s'exerce,  et  de  plusnndroitvarlable  résultant  du 
dixième  de  la  valeur  locative  du  domicile  et  des 
lieux  employés  à  l'exploitation  du  commerce. 

L'on  s'apergut  dans  la  fuiie,  et  après  que  la 
tourmente  révolntionnaire  fut  passée,  que  par 
celte  disposition  les  marchands  domiciliés  se 
trouvaient  plus  chargés  que  les  marchands  am- 
buiantft,  qui  n'ont  pas  de  domicile,  on  qni.  s'ils 
en  ont  un,  n'ont  pas  de  magasin,  et  se  trouvent 
ainsi  dispensés  de  payer  le  dixième  de  ta  valeur 
locative  que  payent  h's  domiciliés.  Alors,  et  par 
la  loi  du  1"'  brumaire  an  VU,  on  créa,  pour  ces 
marchands,  un  degré  spécial  de  patente,  hors 
classe,  graaué  sans  égard  à  la  populalion  du  lieu 
de  leur  domicile,  quand  ils  en  ont  un,  mais  qni 
l'est  d'après  l'importance  présumée  de  leurs  af- 
foires  ;  et  Ton  fit  trois  classes,  du  marchand  qui 
porte  ses  marchandises  à  dos,  de  celui  qui  les 
fait  porter  par  une  bëte  de  somme,  et  enfin  de 
celui  qni  les  transporte  sur  une  voiture;  ce  der* 
nier  fut  appelé  marchand  forain  ;  et  les  patentes 
de  ces  marchands  furent  fixées  de  manière  à  ce 
que  leur  quotité  flïl  âçale,  terme  moyen,  à  celte 
des  l'iarcnands  domiciliés,  y  compris  le  dixième 
des  loyers  des  magasins. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  Res- 
tauration ;  à  cette  époque,  les  marchands  domi- 
ciliés crurent  avoir  trouvé  le  moment  favorable 
de  se  ressaisir  du  monopole  de  la  vente  et  de 
repousser  la  concurrence  des  marchands  ambu- 
lants. Beaucoup  d'autorités  locales  secondëreot 
les  vues  des  domiciliés,  et  s'aiirlbuèroit  le  droit 
d'imposer  aux  forains  des  charges  et  des  condi- 
tions arbitraires.  Une  circulaire  do  ministre  de 
l'intérieur  du  30  décembre  1816  mit  entlo  on 
terme  &  ces  désordres  ét  à  cette  violatioo  fies 
lois,  et  priva  le  monopole  de  l'appui  des  aato- 
rités. 

Ce  fut  alors,  en  s'adressant  à  la  Chambre,  que 
les  marchands  domiciliés  tentèrent  de  relever 
leur  prétention.  La  Chambre  maintint  la  liberté 
du  commerce  ;  mais  le  gouvernement,  averti  par 
les  plaintes  des  pétitionnaires  et  la  discussion 
qu'elleri  firent  nattre,  soumit  les  lois  sur  la  pa- 
tente à  une  révision,  et  par  celle  du  25  mars  1817, 
on  étabUt  une  augmentation  sur  les  patentes  des 
colporteurs  et  marchands-forains  ;  et  de  20,30  et 
40  francs,  elles  furent  portées  à  30.  60  et  80  fr. 
Ainsi,  celle  des  deux  classes  Bupèrienres  fo- 
rent doublées.  Ce  surcroît  de  diarges,  qui 
n'eut  pas  pour  résultat  de  fbire  cesser  te  col- 
portage, ne  satisfit  pas  les  marchands  domi- 
ciliés;  ils  continuèrent  à  adresser  à  la  Chambre 
leurs  pétitions.  En  1810,  1820  et  1821,  sur  les 
renvois  qu'elle  en  fit  à  divers  ministères,  il  s'é- 
tablit une  espèce  d'enquête  et  de  Dégociatioa 
entre  ceux  de  l'intérieur  et  des  finances,  qui  fut 
terminée  par  un  avis  du  comité  du  conseil  d'Btal 
attaché  aux  finances,  en  date  du  15  juia  1821, 
qui  porte  que  la  patente  des  colporteurs  et  fe- 
rains^  réglée  par  la  toi  de  1817,  dans  Vintérît 
des  marchands  établis,  parait  avoir  accordé  à 
ceux-ci  toute  lavrotection  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 
qu'elle  a  élevé  aans  une  juste  proportion  les  pa- 
tentes des  colporteurs  avec  chevaux  et  voitures, 
qui  ont  à  supporter  des  frais  esetraordinaires  atsx- 
queU  Us  moTdumdt  itw^s  ne  sont  pas  assujettis^ 
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Cet  avis  fat  adopté  par  le  mîDÏBtre  de  l'intérieur. 
Depuis  ce  lempa  les  cboses  sont  restées  en  cet 
éut,  et  Totre  commisâioo,  à  laquelle  tous  les  do- 
cumenta sur  ce  sujet  oat  été  fouruis  par  M.  le 
oiioietre  du  coiooierce,  n'a  pas  jugé  qu'il  eût 
lieu  d'y  rien  changer. 

Après  avoir  ainsi  jugé  la  question  bous  le 
rapport  de  l'impôt,  votre  commission  a  cru  devoir 
porier  ses  recbercheB  sur  la  manière  dont  s'exerce 
la  profession  de  colporteur.  Elle  a  peusé  que  tous 
les  reprocbesde mauvaise  foi,  d'escroqueries, etc., 
ne  doivent  pas  pins  atteindre  cette  profesdon  que 
les  aotr«,  et  que  les  lois  ponr  la  répression  de 
ces  délits  étaient  sufHsantes.  Hais  parmi  les  ré- 
claïuatioDS  des  pétitionnaires,  il  en  est  une  qui 
avait  déjà  excité  la  sollicitude  d'une  de  vos  com- 
missions des  pétitions  de  la  dernière  session,  et 
l*hoDorable  H.  Dupont,  sou  rapporteur,  signala 
vivement  Fabus  des  ventes  de  marchandises  à 
l'encan,  par  les  commlssaires-priseurs.  (Rapport 
ao  Moniteur  du  21  juillet  1828.) 

Toici,  Messieurs,  quelle  est  la  législation  exis- 
tante sur  cette  matière  :  «  L'article  1"  de  la  loi 

■  da  22  plaviAse  an  VU  statue  que  les  meubles, 

•  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et 
-  tool  autre  objet  mobilier,  ne  pourront  être 
«  vendus  pabtlqnemeat  et  par  encbères  que  par 

•  le  ministère  a'ofttciers  publics,  ayant  qualité 
.  ponr  y  procéder.  •  Ces  of  Bciers  publics  étaient 
alors  les  notaires,  les  grefOers  et  les  huissiers, 
et  ces  sortes  de  ventes  sont  assojettieB  k  un  droit 
de  2  0/0,  et  c'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'un 
officier  pnblic  en  doit  être  chargé  pour  assurer 
an  fisc  la  rentrée  de  ses  droits;  mais  toujours 
est-U  qae  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huis- 
eiers  ont  bien  le  droit  de  faire  les  ventes  des  mar- 
ekandises  à  Vencan^  et  que  la  loi  a  reconnu  la 
convenance  et  consacré  l'usage  de  ces  ventes. 
Demna  la  loi  du  22  pluviôse  ao  VII,  un  nouvel 
ordre  d'officiers  publics,  préposés  aux  ventes  à 
l'encan,  a  été  établi  par  les  lois  du  27  ventôse 
an  IX,  pour  Paris>  et  du  28  avril  1816  pour 
d'autres  parties  du  royaume,  ce  sont  les  commU- 
$aiTe*-'prtteun. 

L'article  l*'  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  porte 

■  que  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques 

•  aux  encnères,  d'effets  mobltiers,  seront  faites 

■  exclusivement  par  des  commi^saires-priseurE, 

■  vendeurs  de  meubles.»  Cette  loi  ne  leur  attribue 
donc  point  nominativement  le  droit  de  vendre 
des  marehandUet,  et  s'ils  se  le  sont  attribué,  ne 

Knt-on  pas  prétendre  que  c'est  par  une  fausse 
terprétaiion  de  ta  loi  ?  A  la  rigueur,  on  peut 
soutenir  cette  opinion  en  ne  consultant  que  la 
lettre  de  la  loi.  Hais  si  on  consulte  son  esprit, 
ou  s'aperçoit  que  cette  loi  de  ventôse,  qui  ins- 
titoe  les  commissaires-priseurs,  leur  attribue  le 
droit  de  Tendre  des  effets  mobiliers,  exclusi- 
vement &  tout  autre,  dans  les  lieux  pour  lesquels 
ils  ont  nça  une  commission,  et  par  conséquent 
qu'elle  en  dépooille  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers  qae  la  loi  de  pluviôse  an  VU  eu  avait 
chargés.  Qveb  seront  donc  les  officiers  qui  ven- 
dront tei  marchandises  à  l'encan  f  Car  si  la  loi  de 
ventôse  an  IX  n'en  a  pas  explicitement  attribué 
le  droit  anx  commissaires-priseurs,  elle  ne  l'a 
pas  non  plus  réservé  aux  ofliciers  qu'ils  rem- 

Ëlaceot.  Il  résulterait  donc  de  l'interDrétaÛoo 
ttérale  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  que  les  com- 
missaires-priseurs ne  pouvant  pas  vendre  les 
marchandises  à  l'eucau,  il  n'y  aura  plus  de  possi- 
bilité de  faire  ces  ventes  par  l'intervention  d'of- 
ficiers publics,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  comme 
mterdites  ;  car  il  ne  fasxi  pas  croire  que  les  dé- 


crets du  22  novembre  1811,  17  avril  1812,  et  les 
ordonnances  des  1*'  juillet  1818  et  9  avril  1819, 
qui  ont  admis  les  courtiers  de  commerce  k  pro- 
céder anx  ventes  de  marchandises  à  la  Bonrsp, 
dans  certains  cas  et  tous  certaines  conditions 
spéciales,  puissent  en  aucune  manière  s'appliquer 
aux  ventes  de  marchandises  à  l'encan,  que  font 
les  commissaires-priseurs. 

Cependant  ces  ventes  sont  souvent  nécessaires 
dans  les  faillites,  pour  cessation  de  commerce  et 
aussi  pour  écouler  les  marchandises  passées  de 
mode,  qui  resteraient  dans  les  fibriques  et  dans 
les  magasins  Invendues,  si  elles  n'étaient  pré- 
sentées à  ta  vue  des  consommateurs,  qui  les 
obtiennent  par  ce  moyen  &  bas  prix. 

Bn  conséquence,  votre  commission  considérant  : 
1<^  que  toute  restriction  apportée  au  commerce 
des  colporteurs  aurait  pour  résultat  d'enlever  aux 
fabriques  un  moyen  prompt  et  facile  de  débiter 
leurs  produits,  et  aux  consommateurs  l'occasioa 
de  s'en  approvisionner  h  no  juste  prix^  a  été 
unanimement  d'avis  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions,  en  ce  qui  touche  les  res- 
trictions qu'elles  proposent  d'apporter  au  colpor- 
tage; 2**  votre  commission  reconnaissant  qu'il 
apparaît  qu'il  s'est  introduit  des  abus  dans  la 
manière  de  procéder  aux  ventes  de  marchan- 
dises &  l'encan  fitites  par  les  commlssalres-prl- 
*8enrs,  qui  ne  se  serdleut  pas  toujours  renfermés 
dans  les  lioiltes  de  leurs  attributions,  elle  vous 
propose  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  la  justice 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  ventes  de  mar- 
chandiset  anx  enchères,  par  commissaires-pri- 
seurs. 

M.  Dnvergler  die  Haaraiiiie.  Je  viens  com- 
battre les  conclusions  de  la  commission.  Elle 
paraît  avoir  pensé  que  les  commTQanls,  en  ré- 
clamant contre  le  colportage,  veulent  s'emparer 
du  monopole  de  la  vente  en  détail  dans  les 
villes;  il  n'en  est  rien.  Les  commerçants  ne 
demandent  pas,  et  je  ne  demanderais  pas  avec 
eux  la  suppression  du  colportage;  mais  ils  si- 
gnalent des  abus,  et  je  crois  qu'il  convient  d'y 
mettre  nu  terme. 

Un  principe  qu'on  ue  saurait  contester,  et  que 
la  commission  elle-même  a  invo  |ué,  c'est  celui 
de  l'égalité  des  charges.  Nul  doute  que  tous  les 
Français  peuvent  librement  faire  le  commerce  ; 
mais  du  moment  que  certaines  conditions  sont 
établies  par  la  loi,  tout  te  monde  doit  y  être 
soumis,  sans  quoi  il  y  aurait  lésion  pour  quelques- 
uns.  Cela  pose,  je  considère  la  question  qui  nous 
occupe  sous  deux  points  de  vue  :  l'ouverture,  par 
les  colporteurs,  de  boutiques  et  de  magasins,  et 
les  ventes  à  l'encan. 

Sous  ce  premier  rapport,  nos  lois  ont  tellement 
voulu  qu'if  y  eût  égalité  de  charges,  qu'en  fixant 
les  droits  sur  les  patentes  suivant  les  professions, 
on  a  en  même  temps  exigé  que  lorsqu'un  négo- 
ciant aurait  plusieurs  étabussemeots  dans  des 
villes  différentes,  il  fCtt  assujetti  an  droit  déter- 
miné dans  celle  de  ces  villes  où  ce  droit  est  le 
plus  considérable,  et,  de  plus,  il  paye  un  droit 
proportionnel  partout  où  il  a  nu  établissement. 
Ainsi,  égalité  de  charges  entre  les  négociants. 
Bn  est-il  de  même  relativement  aux  colporteurs? 
Ils  ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  fixe  à  l'abri  du- 
quel ils  peuvent  ailler  vendre  dans  toutes  les 
villes.  Distin^ons  ici  ceux  qui  vendent  dans  les 
maisons  parbculières  et  ceux  qui  ouvrent  des 
magasins  en  commun  avec  les  marchands  de 
détail  de  la  ville.  Je  dis  que  ces  deroiers  col- 
porteurs sont  sans  droit,  par  la  raison  qu'ils  ne 
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goal  fiâs  asAujeuts  aux  mêmes  chargés  4ue  les 
marchands;  les  colporlenrs  qui  oot  des  voitures 
payent  en  effet  80  francs  pour  toute  rétribution  ; 
ceux  qui  ont  des  chevaux  ou  autres  bâtes  de 
Eooime^  60  francs;  eofinj  les  colporteurs  à  dos, 
20  francs. 

Il  y  a  évidemment  quelque  chose  à  rairé  à  cet 
égard.  Je  ae  m'en  rapporte  pas  à  l'avis  dû  coaâeil 
d^lat,  et  puisqu'il  y  a^  des  râclaniatîuus  Una- 
nimes de  toutes  les  parties  de  la  France,  il  faut 
examiner  de  nouveau,  repousser  l^s  plaintes  si 
elUs  sont  injustes^  etredresser  le  grief  si  le  gvief 
exiBta  reetlementL  AiDài,  sçus  ce  rappok*t,  nous 
devons  rejeter  l'ordre  du  jour  et  ordonner  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce. 

SeuB  le  deuiiàme  point  de  vue.  la  commission 
a  fort  bi^u  établi  les  faits.  Autrerois,  il  n'y  ftvaU 
de  commisaaires-priseurs  qu'à  Paris.  DepuiSi  ta 
nécessité,  non  pas  la  oècesslié  descommissairei^- 


1816^  on  a  donné  à  tous  les  commissaires- i>rl- 
fteurs  de  la  France  le  droit  attribué  à  ceux  de 
Patifl  par  la  loi  de  l'an  IX;  mais  ce  droit  lui- 
màme  a  fait  naître  une  grande  divefsitè  d'opi- 
nions, fi^agit-il  seulement  dans  la  loi  des  vent-^» 
après  décès  et  des  ventes  de  meubles  meublants? 
eu  bien  est-il  question  de  meubles  comme  Teo- 
teod  le  code  civil,  c'est4-dire  de  toute  rapèce  de 
jBarcfiandiseB?  c'est  en  cela  que  varie  la  juris- 
prudence (tes  tribunaux*  et  &e»t  ce  qui  moiive  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux  pour  qu'une  loi  ex- 
plicative soit  enfin  rendue. 

L'article  12  de  l'ordonnance  du  26  juin  1616 
semble  prouver  qu'on  n'a  voulu  donner  aux  com- 
missaires-prleenre  de  droit  exclusif  qu'à  1  égard 
des  meubles  meublante,  car  il  leur  interdit  d'exer- 
cer ta  profession  de  marchands  de  meubles,  bro- 
canteurst  etc.;  pourquoi  défendre  seulement  ces 
profeesions  si  les  commissaires-priseurs  peuvent 
présider  aux  ventes  de  toutes  espftces  de  mar- 
chandises t 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  doute: les  commis- 
eaires-piiseurs  l'ont  expliqué  à  leur  profit  en  se 
eoDstituant  commissionnaires  privilégiés  en  mar- 
chandises. C'est  Jà  un  droit  exorbitant  qui  ne 
peut  Mre  toléré,  et  de  es  droit  dont  ils  se  pré- 
tendent légalement  fnTeeliSi  de  ce  droit  que  leur 
ont  reconnu  quelques  tribunaux,  sont  résultés 
des  alHis  énormes.  Les  oommiseaires-prïseurs  ne 

SCMibrnent  pas  aux  lois,  car  souvent  ils  font 
ire  l'adjudication  par  les  colporteurs  eux  mémeii; 
ils  ne  portent  pas  sur  leur  procès-verbal  lôs  ob- 
jets qui  n'ont  pas  été  vendus,  et  par  cette  fraude, 
les  objets  retirés  échappent  eu  droit  de  7  1/2  0/U 
qu'ils  devraient  payer. 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  abus  du  colportage  en 
lui-même;  ce  qui  en  est  un,  c'est  que  les  colpor- 
teurs, n'ayant  poiia  de  domicile  fixe,  et  dispa- 
raissent après  la  vente  de  leurs  marchandises, 
l'acquéreur  n'a  aucun  recours  à  exercer  s'il  a  été 
trompé.  Par  ce  moyeu,  on  se  débarrasse  impuné- 
ment des  produits  les  plus  défectueux  et  qui 
wuTeotapparliraAMitAaM  hommes  qui  médi- 
tent âne  nillito* 

Vu  pareil  étftt  de  choaei  est  ktoléreble  et  re- 
pose sur  un  prindpB  d'immoralité  que  la  loi  ne 
peut  souffrir.  J'appuie  donc  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux,  et  si  une  loi  n'était  pas  présentée  à 
la  procbaine  session,  je  demanderai  la  suppres- 
sion totale  des  commissiireR-priBeurs;  car  je  les 
regarde  comoio  inutiles  :  ies  notaires  et  les  huis- 
siers sont  bien  suffisants. 


tt.  P^tnià,  ràppuie  te  doublé  rédvol. 

M.  Cknkln-Orldftlite.  Et  Wbî  àtissl,  Je  me 
Pénliis  a  mon  honorable  collègue  pou^  combattre 
uis  conclusions  du  rapport  etl  t)Ui  tooceroe 
l'ordre  du  jour.  L'année  dernière,  VOUS  aVet  jugé 
les  plaintes  du  (Ammerce  dignés  de  quelqde  inté- 
rêt, et  vTïUs  ordonn&tes  le  rebvol  des  pétitions 
çontre  16  CblpoHage;  je  vienâ  donc  encoK  une 
fois,  puisque  justttïen'u  pafi  été  hïté.  appuyer  la 
demande  du  renvoi.  Les  obs^rvatlbUs  détaillées 
de  l'hobomble  bréopinant  abrégeroiit  telles  que 
je  me  prdt^ose  tte  sbUiû&ttre  à  ta  Chambf«. 

Les  abus  qu*on  vpns  sigbatait  Taonée  defnière 
n'ayant  pas  cessé,  11  est  bien  naturel  que  les  pé- 
titionnaires rëitèretit  la  demande  dé  mesures  ré- 
pressives, corïlre  un  état  dé  cfaosra  dui  compro- 
met leurs  intérêts.  En  appuyant  leur  ItiBte  prière, 
à  Dieu  né  plaise  que  J'aie  la  pensée  de  provo- 
quer des  moyens  exceptionnels,  sorte  de  privi- 
lège qui  serait  Utie  véritable  aûomïllie  sous  la 
Charte  qui  nous  régit.  Je  ne  réclaffléral  Jamais 
que  l'égalité  des  droits  jiour  tous. 

S'il  éët  vrai  de  dire  qUe  té  colportage  a  favorisé 
dans  le  temps  l'écoulement  de  nos  produits  ma- 
nufacturiers, qu'il  a  créé  uue  cobcurr^ace  légale 
dont  le  consommateur  a  prdlté,  il  ëst  Aatheo- 
reusement  prouvé  aujoiinl'nut  que  le  colporuge 
et  les  ventes  à  l'édl^an  ne  dont  que  des  pièges 
tendus  à  la  bon&e  fol,  à  la  Ërédultté  des  consom- 
mateurs, et  des  causes  de  mine  podf  les  mar- 
chands des  villes  dans  lesquelles  ces  Tentes  Be 
renouvellent.  Les  Commlssiaires-prleeurs,  au  mé- 
nris  de  la  législation  qui  flse  leul^  attributions, 
favorisent  tous  les  moyens  hotileux  dont  on  use 
dans  les  ventes  publiques,  et  sont  ainsi  une  des 
causes  principales  du  préjudice  dont  fie  plaignent 
les  pétitionnaires.  Ëo  signalant  la  cause  du  ma), 
c'est  toucher  au  remède.  Ainsi,  que  les  commis- 
saires-priseurs soient  forcés  &  se  renfermer  daoâ 
leurs  attributions  ;  que  les  charges  des  colporteurs 
soient*  par  Un  moyen  quelconque,  élevées  au 
niveau  de  Celles  que  snpporteat  tes  marchands 
sédentaires;  enfin  que  tous  les  intérêts  BoieDt 
mis  eu  présence,  ei  bientôt  l'intérêt  général,  le 
seul  qui  dans  Tordre  Social  ait  des  drâts  à  des 
mesures  protectrices,  sera  salisfoit. 

Je  me  bornerai  ici  à  des  observatlbtiS  géné- 
rales; laquesUou  est  susceptible  d'une  foule  és 
considérations  qUe Je  me  réserve  de  présenter  en 
temps  opportun.  Je  sUls  Codvaincu  que  H.  le 
ministre  au  commerce  nous  en  fournira  bientdt 
l'occasion.  Je  vote  le  renvoi  des  pétitions  à 
UM.  les  mlDUtres  de  la  justice,  de  l'Intérieur  et 
du  commerce. 

M.  Peton.  On  me  taXéra  péut-étrë  d'exagéra- 
tion, si  je  viuQs  déclarer  à  cette  Iribuue  que 
que,  si  les  manufactures  sont  dans  la  situation  la 
plus  critique,  &i  les  ouvriers  manquent  de  Im- 
vail,  s'ils  sont  réduits  à  la  plus  anVeuse  misère, 
dans  presque  toutes  les  villes  de  fabrique  du 
royaume,  il  faut  en  imputer  eu  partie  la  cause 


J'indiquerai  eu  peu  de  mots  les  preuves  de  ce 
que  j'avance. 

Le  colportage  ne  favorise  que  récoulemeot  des 
marchandises  mal  Eabriquées,  des  articles  de 
mauvais  ;iloi  et  avilit  insensiblement  le  prix  des 
marchandises  du  bonne  qualité. 

Les  commissaires-priseurs,  pat  leurs  veotes 
aux  enchères,  multiplient  les  moyens  de  sMoc- 
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Uoh  pour  trotfiMT  le  publié  et  procoreot  le  plus 
■MTeali  aux  «èbitenrade  mauveitie  foi,  la  fatif- 
hté  de  ftiire  dispnraltre  ed  ua  iiisteot  le  gage  de 
JesfS  ct^ncesi  tiès  lors  les  faillites  devienoent 
sa  okjet  d«  BpécAlatioo  d'autant  plus  sûre^  qud 
lea  dreitè  ébormee  qu'enigeut  le  fisc  pour  pour- 
suivre le  débiteur  en  usaureot  l'impuailét  Des 
mîHiws  d'eiemples  vieDuent  à  l'appui  de  ttibn 
aasertien»  De  là  le  découragemeai  des  honuètes 
D^ociants  qui  ne  voiedt  d&os  ia  carrière  du 
oomradrce  que  dauf^ers  de  tuine. 

UB  emt  ees  désordres  ^oi  depuis  plusieurs 
Uinéêa  raÏDeotles  mansfactHres  et  finiront  par 
les  détrairei  si  le  gouveroemeat  ne  prend  des 
mesurée  r^reesives  centre  cas  abus,  tant  de  fois 
et  n  vaioemeal  sigtialte. 

Je  m'atteods  que  ces  réflexioc:  feront  sourire 
de  pitfé  cea  graùdl  UtéarlcieQs  qui  ne  voieut  les 
itaa  mi*bn  gr&adv  et  ub  desoeodent  pas  de  si 
baal  jpour  •zamiBef  les  détails^  eapendautt  si 
para»  anx  il  ed  trouve  des  propriétaires  de  ihtu- 
pentt»  ja  ne  craindrai  pte  de  leur  dire  et  de  leur 
prontert  quand  ils  vûudronli  que  ^i  leurs  laines 
tombéee  à  vil  pria  trouvent  Si  difficilement  iviur 
cflipiait  cette  beisse,  ce  défaut  d'emploi,  doivent 
être  attribués  en  partie  aux  mêmes  causes  qui 
minent  les  manufactures. 

Je  tte  Sais  si  je  pirvteddtaf  pereadder  la 
Gbambre;  il  faadraitdeplas  loofs  déveioppeamnts 
qae  ne  cooaporle  pas  uue  rapide  discHâsion  de 
tri^Be.  Quadt  Àmoit  j'ai  l'intime  conviction  que 
si  lies  abAe  ne  soal  pas  répriieésv  il  faut  s'attradre 
à  TMf  ae  GOBSomaaer  Ht  ruiee  des  manufactures  ; 
«t  ^éteadra  daus  tes  praviaces  la  lèpre  de  ia  men- 
iiàiè. 

Bt  c'est  en  présence  de  ces  dangers  qu'on  vient 
TOUS  proposer  l'ordre  du  jour  sur  ia  partie  des 
pétitioitf  qai  coDiierne  leèolpemfel 

■lis  i'ose  espérer  que  la  Cbamore  se  rappellera 
frt  la  dernière  session  elle  a  accueilli  et  reitTofé 
ua  aiicust^ee  due  fouie  de  pétitioos  du  même 
genre  :  elle  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  ministre 
Ha  commerce  dans  un  discours  très  remarquable, 
pronoQot  à  eeHa  lribattb>  i'est  diprimé  an  ces 
(ctaws  I 

■  Des  pétitions  nombreuses  ont  été  présentées 
contre  les  abus  du  colportage.  Ces  plaintes  seront 
exaaiaéeë,  et  des  mesures,  si  oommetoUtSt^mble 
fUQower,  aoDl  iugées  nécessaires^  seront  suu* 
nisee  à  Sa  ttajastd^  ou  {MVpdeA»  A  tua  délibé* 
rations.  > 

PbarqDoi  donc  la  Chambre  ne  renverrait-elle 
piawllc»«i  aa  eAioistrek  qbt,  «lofs,  pcNissait 
à  dispoaé  à  lea  acctteillir  «t  4  y  faire  droit? 

Il  rr  a  pas  de  motif  rusonnabie  qui  puisse 
Tow  eapebber,  Heanearsi  de  suivre  la  même 
■aretaa. 

QmA«D  qae  ceux  qui  défendent  ici  las  pétilioa- 
nairaB  at  soivut  pas  partisans  de  ta  lisarlé  de 
nndoitne? 

CofDoie  leurs  adveraaitWt  ils  vaaieat  le  main- 
iBBQ  de  celte  libarté  ;  ateie, comme  vous,  ils  sent 
easefliis  da  la  Uoenoe.  Oa  Veut,  Seni  douta,  uae 
ibeiB  répartiUea  d«  charges  publiques;  eti  bim  I 
la  colparteur  a'tAt  aoumis  qu'à  la  plus  faible 

JaCaMa;  A  paroourt  et  «xptoite  ht  France  Baae 
Lre  assujetti  aux  moindres  taxes  locales,  tandis 
q«c  tt  afearobaod  fédantoirOf  accablé  d'iaapdts, 
Borasé  par  lea  cfaarges  lacales  de  todSc  espèoe> 
voit  a'éubUr  è  aa  pâte  taus  ced  magasins  am*- 
MaalB,  où  se  vendant  à  aoa  délriment  et  en 
Wocs  dcâarticiea  da  manÉsa  qualité,  que  la  cré- 
Mié  da  llaehcteor  ne  puut  disUagaer. 
Je  sua  bien  qn'il  est  difttcile  de  guérir  le 


public  de  Cette  manie  qui  le  fatt  gonrir  h  ces 
sortes  de  Ventes  où  U  a  été  tant  de  fois  trompé} 
mais  du  moins  il  serait  de  toute  justice  que  le 
colporteur,  qui  en  profite,  u'eût  pas  tous  les  avan 
tages  sur  le  marcband  sédentaire.  Il  faudrait 
mettre  ce  dernier  en  position  de  soutenir  la  con- 
currence; c'est  en  augmentant  les  droits  de 
patente  à  l'ëgard  du  colporteur  que  l'on  puvien- 
dratt  à  ce  résultat. 

U  7  a  donc  liea  &  exameot 

Je  n'ajouterai  qu'une  dernière  réflexion  qui 
doit  frapper  la  Gbâmbre.  Depuis  dix  ans  tes  mar- 
cbaods  tedeotaires  n'ont  cessé  de  foire  entendre 
leurs  réclamations  contre  les  abus  du  colportage; 
la  iribsoe  en  a  retenti  ;  eb  itieo  !  messieurs,  je  ne 
sacbe  paa  qu'il  ;  ait  une  seule  pétition  des  col- 
porteurs DU  commissaires-prîaeurs  contre  ceux 
qui  TOUS  adressant  ces  pétitions» 

La  raison  en  est  bien  simple,  c'est  qu'ils  saTeot 
bien  Qu'ils  ne  pourraient  alléguer,  eontre  des 
plaintes  si  fondées,  aucune  réponse  légitime,  et 
que  tant  que  cet  état  de  choses  durera,  ils  profi- 
teront des  abus  qui  vous  sont  dénonbës. 

Toutes  ces  considérations  ma  aétermîneol  à 
m'opposer  à  l'ordre  du  jour,  et  à  de  mander  au  con- 
traire le  rebvtM  au  ministre  du  oomidttae,  confor- 
mément fc  toutes  tes  décisiDos  prises  par  la 
Chambre  en  pareille  circonstance  sur  les  pétitions 
relatives  aux  abus  du  colporta^. 

Quant  à  l'autre  partie  des  pétitions,  j'appuie  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce  et  au  ministre 
de  la  justice,  pourfaîta  rentrer  les  commissaires- 
priseurs  dans  les  limites  dos  seules  attributions 
qui  leur  sont  dévolues  par  ta  loi. 

U*  €h«i4ea  DkjplMt  L'honorable  préopinant 
vous  a  du  qu'il  fbui,  on  grande  partie,  attribuer 
au  colportage  ladéume  q u'éprouvent  aaiDOrd'hui 
lesfabrtqaes  et  le  comm«^.  l'ose  espérer  que  la 
Gtiambre  ne  partagerea  peint  cette  opinion,  dont 
elle  reoenûatua  l'exag^tion.  Loin  de  regarder 
le  colportage  comme  un  fléau  du  canmi^ce  et 
des  fabriouiioQB,  je  le  regarde  soidme  indispensa- 
ble à  la  prospérité  de  finduslriei  On  accuse  le 
colportage  de  n'offrir  au  coosonMaateur  que  des 
marchaudittes  de  qualités  inférieures,  des  maf- 
chandiseï  de  mauvais  alot.  J  ignore  ce  qu'on  veut 
entendre  par  ces  paroles.  Toute  marchandise  vaut 
son  prix  et  doit  être  vemlue,  si  l'on  tte  veut  ^as 
qu'elle  soit  perdue  comme  production.  On  se  plaint 
que  les  colporteurs  vendant  mailiour  mutfaé  que 
IM  marchands  éiabllB  a  poste  fixe;  mail  ce  n'est 
pas  an  délit,  je  supposa;  et  le  Gonmmmateur 
doit  en  concevoir  une  juste  reconnaissance.  Le 
colportenr  aert  pufMatBlneHt  l'industrie  en  allant 
offrir,  sur  tous  les  peints  du  territoire,  des  pro- 
duits qui  soient  à  la  portée  des  plus  humbles  for- 
tunes,  et  qui.  néanmoins,  par  leur  vaiiété,  satis- 
fassent tous  les  goùtst 

Le  colportenr  supporté  au  moins  sa  part  pro- 
portionnelle des  charges  imposées  anx  patenta  : 
votre  commission  l'a  prouve,  et  aes  (Conclusions 
août  parfUtement  sages,  pour  passer  à  l'oindre  du 
jour  sttr  tout  projet  d'entraves  et  de  reatrioUons 
contre  le  colportage.  J'appuie  également  le  renvoi 
qu'elle  propose  relativement  aux  abus  qui  nais- 
sent de  U  vente  des  marohaudiseBcolporwei)  qui 
ae  fyki  par  des  commiséaires-priseursi 

Un  dernier  motif  excité  tout  mon  iatértt  eb  Ik- 
venr  des  colporteurs.  Si  leur  concurrence  est  re- 
doutable anx  matcbands  *  pmta  tfxei  oertos,  on 
ne  niera  pas  que  la  concnirettoe  do  ntè  derniers 
ne  diminue  aussi  oouaidérablemefit  .lecoomieroe 
des  colporteora*  Cependant  les  colporteurs,  mal* 
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S;ré  les  besoins  qai  peuvent  naître  de  leur  modique 
ortune,  ne  se  plaignent  pasde  leurs  rivaux  opu* 
lents;  ils  ne  réclament  pas  de  monopole;  la  sioi- 
ple  et  libre  concurrence  leur  suftlt.  Voilà  pour- 
quoi je  les  ai  défendus  dans  la  dernière  session; 
voilà  pourquoi  je  les  défends  maintenant,  et  les 
défendrai  autant  de  fois  qu'on  les  attaquera  dans 
cette  enceiute.  Je  vote  pour  les  conclusions  de  la 
commisàon. 

M.  Ob«rkawpf .  Je  reconnaîtrai,  avec  les  ora- 
teurs  qui  m'ont  précédé,  qu'il  existe  des  abus  sur 
lesqaeu  nous  devons  appeler  ratteotioo  mi- 
nistres. Je  croiSt  par  exemple,  que  les  charges  ne 
sont  pas  ^lisées  comme  ellis  devraient  relre,et 
celui  qui  colporte  avec  un  ou  deux  chevaux  fait 
un  commerce  différent  de  celui  qui  emploie  huit 
ou  dix  charrettes,  comme  j'en  ai  eu  la  preuve 
chez  moi.  Mais  il  serait  injuste  de  déverser  sur  te 
colporlage  les  expression?  du  mépris  avec  lequel 
on  l'a  traité.  Dans  plusieurs  parties  de  la  France, 
la  consommatioD  ne  pénètre  que  par  ce  moyen, 
et,  sous  ce  rapport,  il  mérite  d'être  traitéavec  plus 
de  justice.  J  appuie,  en  conséquence,  les  conclu- 
sloDS  du  rapport. 

M.  Ilaiiibl«t-C«nté,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  considéré  les  pétitions  qui  lui  ont  été 
adressées  sous  trois  points  de  vue.  Le  premier  est 
relatif  aux  restrictions  à  apporter  au  colportage, 
el  je  m'y  arrête,  puisqu'on  a  combattu  nos  con- 
clusions à  cet  égard. 

Un  orateur  a  dit  (tue  les  pétitionnaires  ue  deman- 
daient pas  qu'il  fût  apporté  des  restrictions  au 
colportage;  il  se  tromjpe,  et  probablement  il  n'a 
lu  que  la  pétition  du  Havre,  infiniment  plus  ré- 
servée que  les  auires,  pour  la  plupart  conçues 
dans  le  but  de  soumettre  le  colportage  à  une  es- 
pèce d'exercice  dont  le  résultat  infaillible  serait 
d'anéantir  ce  genre  de  commerce.  La  commission 
a  voulu  fermer  la  voie  à  de  nouvelles  réclama- 
tions de  ce  genre  eu  vous  prop(»aQt  l'ordre  du 
jour  en  ce  qui  touche  les  restrictions. 

Elle  a  dû  examiner  ensuite  si  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  colporteurs  sont  égales  à  celles 
que  supportent  les  marchands  domiciliés.  Sur  ce 
point,  elle  a  voulu  éviter  les  longs  détails,  et  le 
rapporteur  s'est  borné  &  dire  qu'on  avait  fàit  tout 
ce  qui  était  juste  et  poBsibfe  pour  égaliser  les 
charges.  Hais  si  des  explicatioas  plus  amples 
paraissent  nécessaires,  les  voici  : 

En  1821,  le  ministère,  votilaot  faire  droit  aux 
pétitions  antérieures,  examina  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  de  mettre  de  nouvelles  char- 
ges sur  le  commerce  du  colportage.  U  imagina 
d'établir  pour  les  colporteurs,  comme  pour  les 
autres  marchands,  un  droit  lixe  suivant  la  popu- 
lation des  villes  qu'ils  se  proposent  de  parcourir, 
et,  eu  môme  temps,  un  autre  droit  qui  serait  cal- 
culé de  manière  a  égaler,  terme  moyen,  la  partie 
de  la  patente  basée  sur  le  prix  de  location,  le 
droit  -nxe  devait  être,  pour  les  populations  de 
5  à  100,U00  âmes,  de  20  à  100  francs;  le  droit 
variable  pour  les  colporteurs  à  voiture,  de  40 
à  200  Ëraocs;  pour  les  colporteurs  a  béte  de  som- 
me, de  30  à  150  francs;  enOn  pour  les  colporteurs 
a  dos,  de  25  à  125  francs. 

Ce  travail  du  ministre  de  l'intérieur,  envoyé 
au  ministre  des  finances,  fut  soumis  à  un  comité. 
Et  d'abord,  en  énumérant  les  villes  que  parcou- 
rent les  colporteurs,  il  vil  qu'il  y  en  aurait  à 
peine  vingt  qui  donneraient  lieu  au  maximum 
du  droit  nxe  ou  proportionnel,  et  qu'en  évitant 
de  parcourir  ces  villes,  les  colporteurs  &  voiture 


n'auraient  guère  &  payer  que  50  francs,  taudis 
qu'en  ce  moment  leur  droit  est  de  80  francs.  La 
différence  eût  été  la  même  pour  les  colporteurs 
subalternes,  et  le  comité  des  finances  reconnut 
ainsi  qu'il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor;  c'est-i- 
dire  qu'en  ce  moment  les  colporteurs  payent 
plus  que  s'ils  étaient  assujettis  à  des  droit  aùlo- 
gues  a  ceux  des  marcbanos. 

D'après  cela,  le  ministre  de  l'intérieur  renonça 
a  son  projet.  Voilà  ce  qui  a  décidé  votre  com- 
mission à  proposer  l'ordre  du  joiu'. 

Les  marchandé,  dit-on,  payeot  des  charges 
municipales  ;  oiais  les  colporteurs  ont  des  char- 
ges bien  plus  fortes.  En  général,  ils  ne  vivent 
que  dans  des  anbergee,  ils  consomment  des  vins 
qui  ont  acquitté  le  droit  de  débit,  et  par  consé- 
quent ils  payent  à  l'octroi  plus  que  les  domi- 
ciliés. 

Le  dernier  orateur,  tout  eu  défendant  les  col- 
porteurs a  dit  :  qu'il  n'était  pas  juste  d'imposer 
la  même  patente  à  celui  qui  a  un  cheval  et  a 
celui  qui  conduit  dix  voitures.  C'est  encore  une 
erreur.  La  patente  est  déterminée  par  la  nature 
et  non  par  l'importance  des  affaires.  De  deux 
marchands  payant  le  même  droit,  il  y  a  on 
qui  Ëtit  un  commerce  cent  fois  plus  étendu  que 
lautre. 

M.  CBBlB-firfdidM.  Je  ne  vendrais  d*aatre 
motif  pour  ordonner  le  renvoi  qne  les  observa- 
tions qu'on  vient  de  voua  présenter.  La  commia- 
sion  a  fait  une  sorte  d'enquôte  sur  les  charges  à 
imposer  aux  colporteurs.  Eh  bien,  je  dis  qu*dle 
était  sans  mandat  pour  décider  que  les  charges 
actuelles  suffisaient.  Je  demande  donc  le  renvoi 
au  ministre,  pour  qu'on  prenne  une  décision 
légale. 

H.  ll«DiMot-0»Hté.  Ce  n'est  pas  la  com- 
mission qui  a  fixé  le  droit  des  colporteurs;  cette 
fixation  est  te  résultat  d'une  décision  prise  en 
commun  par  les  ministres  de  l'iatérietir  et  des 
finances. 

H.  IhiTergter  4e  HaaruBe.  II  y  a  tou- 
jours lien  a  examiner,  et  nous  demandons  seale- 
uent  qu'on  examine. 

M.  Peton.  D'après  ce  que  je  viens  d'entendre, 
je  crois  qu'il  serait  à  propos  que  H.  le  ministre 
du  commerce  donn&t  quelques  explications  pour 
asseoir  l'opinion  de  la  Chambre. 

M.  de  Saint-Crleq,  minùtre  du  commerce. 
J'avais  cru  inutile  de  donner  personnellement  A 
la  Chambre  aucune  explication,  parce  qne  tous 
les  renseignements  que  contient  le  rapport  boqI 
ceux  quepai  fournis.  Depuis  la  dernière  sessioD 
la  question  du  col[jortage  a  été  examinée  dans 
le  conseil  général  du  commerce,  et  l'on  a  re- 
connu: 1"  qu'il  serait  imprudent  d'imposer  au- 
cune restriction  au  droit  de  colporter;  2*  que  les 
charges  Imposées  aux  colporteurs  sont  suifisu- 
tes  pour  que,  dans  leurs  conditions,  données  ils 
□e  puissent  faire  aucun  dommage  anx  marchands 
établis  ;  3'  qne  les  colporteiuv  sont  un  utile  in- 
termédiaire entre  les  nbricanta  et  les  conaom- 
mateurs. 

Quant  à  la  question  principale  qui  a  donné  Uea 
aux  j>laintes  les  plus  vives,  il  a  été  reconnu  par 
le  ministre  de  ta  justice  et  celui  du  commerce 
que  c'est  par  usurpation  que  les  commissaires- 
priseurs  se  sont  attribué  le  privilège  de  la  vente 
des  marchandises,  et  dea  instructiona  sont  doa- 
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nées  ponr  qu'ils  ne  puissent  la  continuer.  Ge- 
pendaDl,  cooime  il  t  a  divergence  d'opioion 
entre  tes  (ribunaux,  a  il  arrivait  que  nos  inalruc- 
tions  ne  fussent  pas  exécutées,  nous  anrons  re- 
cours à  une  loi.  {Vive  adhésion.) 

H.  DvTcrgter  ée  Haaranae.  M.  le  minis- 
tre du  comuierce  nous  a  dit  qu'il  y  avait  éf^liié 
de  charges  entre  les  colporteurs  et  les  marchands 
drs  Tilles  ;  cela  résulte  li'uu  avis  du  conseil  gé- 
néral du  commerce,  mais  ce  n'est  là  qu'une  as- 
sertion. Sur  quoi  est  fondé  cet  avis  T  II  n'a  pas 
éié  rendu  public,  on  n'a  pu  le  critiquer.  La  Gbam- 
bre  ne  doit  rien  adopter  en  aveugle  ;  il  y  a  con- 
testaiioD  entre  te  conseil  générul  et  les  mar- 
chands» il  y  a  donc  Heu  à  examiner  :  voilà  pour- 
qaoi  je  demande  le  renvoi. 

M.  de  Saint-Crieq,  minittre  du  commerce. 
La  commission  a  donné  les  motifs  du  conseil 
général,  il  a  fitit  connaître  les  chiffres  ;  qu'on  les 
conteste,  rien  de  mieux;  mais  nous  croyons  qu'il 
est  inutile  d'y  revenir. 

Bi.  le  Président.  Sur  la  première  partie  des 
pétiUonSf  celle  qui  coQ&rue  les  restrictions  à 
apporter  au  colportage,  M.  Duvergier  de  Hauranne 
demande  le  retivoi  au  ministre  du  commerce,  la 
commission  a  proposé  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du 
jour  ayant  la  priorité,  je  vais  le  [oettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  pronuQcé  à  une  grande 
majorité.  —  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au 
f^de  des  sceaux  de  ta  deuxième  partie  des  péli- 
uoas,  celle  qui  concerne  les  commissaires-pri- 
seors.) 

H.  HamU«t-C^Bt<,  rapporteur.,  continue  : 
Le  EÎear  Aigoio,  ancien  employé  aux  octrois  du 
Paris,  demande  que  l'on  élève  des  statues  à 
Louis  XVIII  dans  toutes  tes  bonnes  villes,  et  qu'on 
place  son  buste  dans  tous  les  lieux  d'assemblées 
mimicipales,  administratives  et  judiciaires. 

Il  n'est  aucun  Français  qui  n'apprécie  tout  ce 
que  la  France  doit  de  reconnaissance  au  monar- 
que qui  lui  a  donné  la  Charte;  il  n'en  est  aucun 
qui,  chaque  jour  témoin  de  tous  les  biens  que  ce 

Eacte  immortel  a  Vt-rsé  sur  elle,  ne  rapporte  le 
ienfail  au  bienfaiteur  et  ne  forme  des  vœux 
pour  que  sa  mémoire  demeure  &  jamais  honorée 
parmi  nos  descendants. 

Mais,  Het>sieur^,  la  Chambre  des  députés,  qui 
a  reçu  de  cette  Charte  la  fonction  spéciale  de 
ménager  et  de  défendre  les  deniers  de^  contri- 
buables, n'a  pas  été  appelée  à  proposer  des  dé- 
penses hors  de  la  discussion  du  budget;  et  bien 
que  TOUS  soyez  vraiaemblublemeut  tous  disposés 
à  appuyer  de  votre  vote  celles  qui  vous  seraient 
présentées  pour  payer  un  tribut  de  reconnais- 
sance à  la  mémoire  de  Louis  XVlll,  votre  com- 
missioa  n'a  pas  cru  devoir  aéuniuuios  vous  pro- 
poser de  donner  suite  à  une  pétition  qui  a  pour 
résultat  de  constituer  l'Etat  en  dépense. 

Ko  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser en  son  nom  l'ordre  du  jour.  {Adopté). 

— L'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  profes- 
sion d'arpenteur  est  très  souvent  exercée  par  des 
bommes  peu  capables,  qui  commettent  beaucoup 
d'inexactitudes  dans  le  partage  des  terres;  que 
beaucoup  d'entre  eux  sont  incapables  de  lever 
des  plans  réguliers,  et  peuvent  donner  lieu  à 
beaucoup  de  procès  par  l'inexactitude  de  leurs 
opérations.  Sans  doute,  s'il  était  uu  moyeu  de 
B*as8iirer  de  leur  capacité,  il  serait  à  désirer  qu'il 
en  fût  fait  usage,  et  sous  ce  rapport  la  pétiiioa 
dn  sieur  YiaceDt  nous  parait  ofiEririm  but  d'uUUté 
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et  mérite  de  fixer  l'atteation  de  l'admiaistratiou. 

Mais  l'auteur  propose, en  outre,  de  transformer 
les  arpenteurs  en  omciers  ministériels,  de  les  as- 
sujettir à  un  cautionnement  et  à  la  garantie  de 
l'exactitude  de  leurs  opérations;  il  veut  aussi 
qu'on  les  astreigne  à  un  mode  uniforme  de  rédac- 
tion de  leurs  procès-verbaux,  à  garder  minute  de 
leurs  plans  et  à.  en  donner  expédition  ou  extraits 
aux  parties  intéressées  qui  le  requerraient.  Enfin, 
il  demande  que  pour  assurer  la  date  de  ces  pro- 
cès-verbaux et  plans,  les  arpenteurs  soient  tenus 
de  les  soumettre  à  l'enregistrement. 

Votre  commission,  tout  eu  rendant  justice  aux 
vues  du  pétitionnaire  et  en  appréciant  les  avan- 
tages que  le  public  pourrait  retirer  de  leur  exé- 
cution, n'a  pu  s'empécberde  voir  &  quel  prix  Us 
seraient  achetés- 

En  effet,  si  les  mesures  que  propose  le  péti- 
tionnaire sont  adoptées,  U  arrivera  :  !<>  que  le 
nombre  des  arpenteurs  sera  limité  ;  que  cette  pro- 
fession de  libre  qu'elle  est  aujourd'hui  sera  con- 
vertie en  office,  et  que  le  privilège  sera  substitué 
au  régime  de  la  liberté; 

2"  De  la  surcharge  de  dépens  pour  la  propriété, 
car  cesoflices  deviendront  bientôi  vénaux  comme 
ceux  des  avoués  et  des  huissiers  ;  et  tes  intérêts 
du  prix  de  ces  charges  nouvelles  seront  rem- 
boursés par  les  propriétaires,  car  l'auteur  pro- 
pose.par  une  suite  naturelle  de  son  projet,  qu  il  y 
ait  uu  tarif  pour  leurs  honoraires  et  vacations, 
égal  à  celui  qui  est  réglé  pour  les  arpenteurs 
forestiers  et  du  cadastre  ;  et  quiconque  a  administré 
les  biens  des  communes  sait  combien  les  op^- 
lions  de  ces  messieurs  coûtent  cher  ; 

3'*  Et  eolln,  les  droits  de  Tenregistremeut  Tien- 
draient s'ajouter  au  prix  d'opérations  qui  jus- 
qu'à ce  jour  n'y  ont  pas  été  assujetties. 

Votre  commission  considérant  cependant  que 
le  travail  du  pétitionnaire  pourrait  être  utilement 
coosuliè,  vous  propose  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  reaigoignements. 

H.  Desiott  de  Traey.  L'ordre  du  jour. 
fLa  Chambre  n'adopte  pas  l'ordre  du  jour,  et 
ordonne  le  dépôt  demandé  par  la  commission). 

M.  Hamblal-Canté,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Henaud  tous  proiiose  d'émettre  le 
vœu  que  deux  monuments  soient  élevés,  l'un  k 
Meode,  l'autre  au  Puy-en  Vêlai,  lieux  de  naissance 
du  chevalier  Dusalllant  et  du  comte  de  Survllle, 
tout  deux  morts  généreusement  au  champ  de 
bataille. 

Pendant  trente  années  de  guerre.  Messieurs, 
tant  de  braves  et  illustres  capitaines  ont  succom- 
bé sous  les  drapeaux  divers,  autour  desquels  ils 
s'étaient  rangés,  et  ont  scellé  de  leur  sang  leur 
dévouement  à  leur  patrie,  qu'il  y  aurait  impossi- 
bilité pour  rtîtat  d'honorer  par  des  monu'ueots 
leur  mémoire  &  tous,  et  injustice  à  donner  ta 
préférence  aux  uns  à  l'exclusion  des  autres;  car 
c'est  à  la  patrie  que  tous  ont  voulu  faire  le  sa^ 
crilice  de  leur  vie,  bien  qu'en  combattant  dans 
des  rangs  opposés. 

D'aprt»  ces  motift,  votre  commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Re- 
naud. {Adopté,) 

—  Des  propriétaires  de  fours  k  chaux  et  de 
tuiles  du  département  de  la  Moselle,  demandent 

Îue  la  chaux  étrangère  soit  frappée  d'un  droit  de 
fr.  80  par  hectolitre,  pour  qu'ils  puissent 
soutenir  la  concurrence  des  chaux  prussiennes. 

Sans  s'expliquer  sur  U  préférence  h  donner  en 
matière  de  commerce  au  système  prohibitif,  ou  à 
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celui  de  liberté,  votre  comp'seion  a  pensé  que 
Squ'on  était  placé  dnns  le  nroliibitiï.  il  fatfait 
Itre  conséquent;  et  si  les  falfs  énoncés  par  les 
Jétitionnaires  sont  exacis,  le  même  mol  f  qui  a 
fclt  établir  un  droit  de  4  fr.  80  ç.  sur  le  mille 
de  tuiles  od  hTi({ues,  doit  déterminer  à  imposer 
tin  droit  proporSonnel  sur  la  chaux;  il  est  évi- 
dent que  puisque  les  fabricaniB  de  chaux  fran- 
eaise  fiaient  un  droitqui  élèveconsidérablement  le 
ïrix  de  ïa  houille,  qui  est  une  maiière  première 
Se  la  fabrication  de  la  chaux  :  il  est  imposBible 
Qu'ils  luttent  avec  succès  contre  des  rivaux  qm 
SbtieDnent  ce  coiubustible  à  75  0/0  meilteur  mî^ 
ché  suivant  eux;  en  Mnséquenw,  JîU  ho^^^^ 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  roiuistre  du 
Commerce.  {Adopté.)  .  o„^,„ 

— Le  sieur  Germain  Legrand ,  meunier  à  Segue^ 
hart,  ayant  voulu  profiterles  dispositions  de  la  loi 
du  29  nivôse  an  XIII,  qui  porte  que  tout  père  de 
femille  ayant  sept  enfants  vivants  pourra  en  dési- 
«ner  un  parmi  les  mâles,  lequel,  lorsquil  sera 
ïrrivé  ft  1  ftge  de  dix  ans  révolus,  sera  élevé  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  un  lycée  ou  dans  noe  /cole 
d*art3  et  métiers,  s'adressa  à  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Quentin  à  l'effet  de  réclamer  une  bourse 
pour  un  de  ses  enfants  dans  une  école  d  arts  et 
métiers,  attendu  qu'il  en  a  sept.  f„. 

M.  le  ministre  du  commerce,  à  qui  1  affaire  m 
Bortée.  ces  écoles  faisant  partie  de  son  adminia- 
traUon.  répondit  que  cette  loi  n'f'fit  limais 
été  exécutée  et  était  tombée  en  désuétude,  et  que 
d'ailleurs  lenombre  desélèvesdanslesécolesd  arts 
êt  métiers  étant  très  limité,  et  pour  la  moUié 
la  nomination  des  départements,  il  ne  pouvait  en 
conséquence  admettre  cette  demande. 

U  sieur  Legrand,  voyant  qu'il  ne  peut  obtenir 
nne  place  pour  son  fils  dans  une  école  d  arts  et 
Biôliws,  en  demande  une  dans  un  lycée  aux 
termes  de  la  loi  qu'il  cite,  et  s'adresse  à  vous, 
Hessieurs,  pour  obtenir  que  la  loi  sptt  exécutée. 

Avantde  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétiti- 
lion  à  M.  le  ministre  de  l'inalruction  publique,  la 
coramiasionm'achargéde  Vous  communiquer  qnel- 
aues  réflexions  qu'elle  a  fait  naître  dans  sonMin. 
?  Il  est  de  fait  que  ta  loi  du  29  nivÔse  an  XIII, 
que  cite  le  sieur  Legrand,  n'a  jamais  été  exécu- 
tée. Rendue  à  une  époque  o*  les  principes  d  ad- 
ministration étaient  encore  incertainset  se  rwsen- 
taiem  des  temps  qui  1*8  avaient  précédés,  les 
iutenïs  de  cette  liii  n'apprécièrent  pas  quelle 
charge  ils  imposeMienl  à  l'Etal,  si  elle  recevait 
son  exécution.  Ils  ne  réfléchirent  pas  non  plus 
qu'il  y  avait  entre  l'éducation  primaire  el  t  édu- 
rttiorr  scolasUqnc  ufle  différence  ronsjdérable  ; 
que  si  la  première  était  due  par  rBtat  k  tous  lea 
citoyens,  parce  qu'elle  contribue  à  les  rendre  plus 
capables  de  comprendre  les  lois  et  les  devoirs  de 
la  morale  et  de  la  religion,  el  qu'elle  met  les 
classes  inférieures  en  étal  d'améliorer  leur 
condition,  parce  que  Pinstruetion  primaire  déve- 
loppe leur  intelligence  et  découvre  leur  capacité. 
d*où  il  résulte  dans  l'état  général  de  la  société 


doit  pas  supporter  la  charge;  qu'à  une  époque  où 
la  classe  moyenne  était  peu  nombreuse,  et  n  exis- 
tait même  pas  sur  beaucoup  de  points  du  royaume, 
où  il  n'y  avait  presque  que  des  nobles  el  des  serfs. 
Ou'4  cette  époque,  àis-ie,  où  Ton  voyait  des  étu- 
diants de  ITIniverBllô  de  Pans  mandier  dans  tes 
rues  et  a  fat  porte  des  wsv&Ob,  la  blraftosance 


éclairée  des  prélats,  des  princes,  des  communes 
ont  établi  des  boureea  dans  les  collèges  pour  élever 
le»  enfants  des  pauvres  bourgeois,  et  former  des 
sujets  pour  remplir  les  emplois  des  professions 
libérales,  pour  fournir  des  clercs,  des  médecins, 
des  légistes  qui  pussent  ensuite  occuper  les  em- 
plois dans  l'Eglise,  la  magistrature  et  les  Univer- 
sités; on  le  conçoit  et  on  l'approuve,  et  ceux  qui 
formèrent  les  dotations  de  ces  bourses  durent  être 
salués  à  juste  titre  du  nom  de  bienfaiteurs. 

Hais  en  est-il  de  même  aujourd'hui?  les  sujets 
manquent-ils  aux  professions  pour  leaauelles 
l'instruction  scolasUque  est  indispensable  ?  Non, 
Messieurs:  la  classe  moyenne  est  nombreuse, 
riche  et  libre  ;  elle  a  les  moyens  de  procurer  l'é- 
ducation des  collèges  à  un  grand  nombre  de 
sujets,  et  loin  qu'ils  manquent  aui  emplois^  ce 
sont  les  emplois  qui  leur  manquent,  et  chaque  jour 
l'on  est  forcé  de  rendre  les  examens  plus  sévères  et 
pins  difficiles,  pour  diminuer  le  nombre  toujours 
croissant  des  concurrents. 

L'Etat  n'aurait  donc  rien  à  gagner  a  former  à 
ses  frais  des  sujets  pour  les  professions  dites  libé- 
rales. Car,  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que  lorsque 
l'Etat  fait  une  dépense,  ce  doit  toujours  être  dans 
un  but  d'utilité.  Si  donc  l'Etat,  sans  motif  suf- 
fisant, se  chargeait  de  l'éducation  scolastique  des 
enfants  d'un  grand  nombre  de  citoyeos.il  en  se- 
rait surchargé,  et  ne  pourrait  leur  fournir  de 
l'emploi  à  tous.  ,  , 

Votre  commission  a  été  d'avis  que  les  bourses 
établies  dans  les  collèges  royaux  et  les  écoles 
d'arts  et  métiers  sont  suftisantes;  seulement  elle 
m'a  chargé  d'exprimer  son  vœu  qu'il  intervienne 
un  règlement  pour  leur  distribution,  el  pour  que 
le  bénéfice  de  ces  bourses  soit  entièrement  réservé 
aux  enfants  des  personnes  peu  fortunées  em- 
ployées par  l'Etat  dans  les  services  peu  rétribués, 
comme  la  magistrature  et  l'état  militaire. 

Néanmoins,  et  attendu  que  lorsqu'une  toi  est 
mauvaise  ou  inutile,  il  faut  l'abroger,  mais  que 
tant  qu'elle  subsiste  les  citoyens  ont  le  droit  d^ea 
réclamer  le  bénéfice,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  U.  la 
ministre  de  rinstmction  publique. 

M.  de  VatlnteaMil,  minitlre  de  dmtrvetion 
publique.  Quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'attache 
naturellement  aux  familles  nombreuses,  la  loi 
du  19  nivdse  an  XIII  n'a  jamais  été  exécutée;  elle 
ne  l'a  pas  été  par  le  gouvernement  qui  l'avait 
sanctionnée;  elle  ne  Ta  pas  été  non  plus  depuis  la 
Restauration.  Ainsi,  c'est  après  vingt-quatre  ans 
qu'où  vient  en  réclamer  le  bénétice.  Cette  récla- 
mation doit  paraître  un  peu  tardive.  Je  conviens 
toutefois  que  cette  considération  pourrait  ne  pas 
paraître  satisfaisante  :  il  estdoncde  mon  devoir  de 
vous  faire  connaître  pourquoi  mes  prédécesseurs 
et  moi,  appelés  à  joger  cette  question,  avons 
pensé  quels  loi  de  l'an  XUIne  subsistait  plnsjGette 
loi,  je  prie  la  Chambre  de  l'examioer,  n'est-dle 
va»  du  nombrede  celles  qui*  sans  avoir  éié  jamais 
formellement  abrogées,  ontcependantcessëd'exis- 
ter,  parce  qu'elle  se  coordonnait  avec  no  wdre  de 
choses  qui  a  changé?  Dans  quelle  siteatiMi  était- 
on,  en  effet,  lors  de  cette  loi?  Sous  l'empire  de  la 
kiida  11  floréal  an  X,  qui  avait  organisé  les 
lycées,  et  dont  je  demande  &  la  Chambre  de  lire 
anodes  dispositions  : 

«  Il  sera  entretenu  aux  frais  de  l'Stat  6,400 
<  élèves  pensionnaires  dans  les  lycées  et  dans 
«  les  écoles  spéciales.  Les  élèves  enlretenosdan* 

■  les  lycées  ne  poorrontT  rester  plus  de  ail 

■  au  Irais  de  la  nation. 
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■  A  la  fin  de  lenrs  études,  ils  subiront  ud  exa- 

•  men  d'après  lequel  un  ciaqinëroe  d'entre  eux 

*  sera  placé  dans  les  école»  spéciales,  suivant 

*  les  dispositioDS  de  ces  élèves,  pour  y  être  en- 
<  tretenus  pendant  deux  à  quatre  années  aux  frais 

•  de  l'Etat.  > 

Ainsi,  TOUS  voyez  gue  cette  loi  offrait  deux 
sortes  de  ressources  à  l'éducation.  D'abord  6,400 
bourses  entières,  ce  qui  était  six  fois  plus  consi- 
dérable qaecequi  existe  aujourd'hui;  puis,  pour 
na  dnquiëme  de  ceux  qui  avaient  joui  de  celte 
praniëre  faTeor.ravantagie  d'éire  entretenus  dans 
des  écoles  spéciales  de  médecine,  de  droit,  etc., 
ce  qui  leur  assurait  l'éducation  dans  toute  sa 
pléotlnde.  On  conçoit  qu'à  cette  époque  on  ait 
pensé  de  rendre  une  loi  telle  que  la  loi  de  l'an  XIII. 
Mais  aujourd'hui  l'état  des  choses  n'est  plus  le 
mèGoe.  Le  nombre  des  bourses  a  été  consfdéra- 
blêffient  réduit;  il  n'y  a  plus  de  fonds  pour  assurer 
aux  élèves  Fédocation  supérieure.  La  loi  de 
l'an  XIll  imposait  des  charges  à  l'Etat,  celle  de 
l'an  X  avait  ouvert  des  ressources  correspon- 
danteSt  c'était  par  rapport  à  l'autre  une  loi  de 
voies  et  moyens.  Maintenant,  si  le  ministre  de 
Vinstruction  publique  venait  vousdemaoder  l'exé- 
CQtîon  de  la  loi  de  l'an  X,  vous  dire  qu'elle  n'a 
pas  été  abrogée,  que  les  6,400  bourses  existent, 
et  vous  demander  de  faire  les  fonds  pour  fournir 
i  nu  cioqniéoae  des  titulaires  les  moyens  de  mt- 
m  les  cours  des  écoles  spéciales,  je  sais  bien 
quelle  serait  votre  réponse.  La  Chambre,  pour 
étendre  l'éducation  classique  dont  elle  sent  les  in- 
convénients quand  on  y  fait  participerdes  hommes 
que  leur  position  sociale  n'appelle  pas  ù  en  jouir, 
la  Gtiambre,  dis-je,  ne  voudrait  pas  grever  l'Etat 
d'une  somme  énorme.  Si  donc  la  loi  de  l'an  X 
est  abrogée,  si  les  moTtins  d'exécution  qu'elle 
alloue  manquent,  si  les  différentes  lois  de  fi[ianccs 
ont  réduit  le  nombre  des  bourses,  il  est  évident 
que  la  loi  de  l'an  XlII  est  inexécutable. 

Pour  préciser  par  des  calculs  ce  que  j'ai  énoncé 
d'noe  manière  générale,  remarquez  que  par  suite 
de  la  diminution  de  50,00t)  francs,  opérée  l'année 
derni^  sur  les  bourses  royales,  le  minldCre  n'a 
plus  k  dispMer  que  de  80  à  90  demi-bourses; 
c'est  une  par  département.  Groyet>vou8  qu'il 
n'existe  dans  chaque  département  qu'une  famille 
annt  sept  enfanta?  et  &  supposer  que  cela  fût, 
it  ne  resterait  pas  une  demi-bourse  pour  récom- 
penser les  services  d'on  officier  mort  sur  te  champ 
de  bataille,  d'un  magistrat  qui  n'a  iaissu  qu'un 
biUe  patrimoine  à  si'S  enfants,  mais  qui  leur  a 
tralumis  an  ample  héritage  de  vertus.  Ce  n'est 
pas  ce  que  vous  pouvez  vouloir.  Cependant  il  en 
serait  ainsi  par  l'application  de  la  loi  de  Tan  XIll  ; 
U  T  a  mieux  :  j'ai  dit  que  nous  pouvions  disposer 
de  SOdemi-bourses,  c'est  donc  seulement  40  bour- 
ses, car  ce  sont  des  bourses  entières  que  donnait 
cette  k>i.  Voas  seriez  donc  contraints  de  nous 
accorder  de  nouveaux  fonds,  et  alors  le  système 
si  sagement  établi  dans  les  collèges  royaux  serait 
renversé.  Pour  la  première  fois,  on  ne  donne 
jamais  que  des  demi-bourses  ;  si  l'élève  se  dis- 
tingoe  il  arrive  successivement  à  troré  quarts  de 
bourse  et  à  la  bourse  entière.  C'est  un  moyen 
certain  d'exciter  l'émulation  entre  les  élèves  et 
de  favoriser  les  bonnes  études  dans  les  collèges. 

Ici  ifawais  ajouté  une  observation  si  je  n'avais 
étépreveon  par  le  rapport.  J'aurais  demandé  s'il 
était ^sTintérôt  de  l%tat  de  multiplier  hors  de 
mesure  l'instrucliou  clas-sique,  d'appeler  indis- 
tinetemeai  tous  les  hommes  àdes  études  élevées? 
SirexécatioD  de  la  loi  de  l'an  X  peutôtru  ré- 
elanée,-  ettar  pest  rttre  par  tofte  les  Français  ;  elle 


le  sera  par  un  plus  grand  nombre  de  familles 
pauvres  que  de  familles  riches,  car  il  y  en  a  da- 
vantage et  qu'en  général  ce  sont  celles  où  Vbn 


trouve  le  plus  d'enfants;  de  sorti;  que  les  bourses 
seraient  envahies  par  des  familles  qui  seraient 
ainsi  déplacées.  L'intérêt  de  l'Etat  est  d'établir 
des  écoles  primaires  où,  sous  les  auspices  de  U 
religion  et  de  la  morale,  les  citoyens  reçoivent 
une  instruction  appropriée  à  leur  état;  qu'ils 
puissentyapprendrelalecture,  l'écriture,  lecalcul^ 
tedessin  linéaire,  les  éléments  de  la  géométrie,  la 
mécanique  appliquée  aux  arts  :  par  ce  moyen  on 
procurera  aux  classes  inférieures  le  bonheur  que 
nous  leur  devons  en  leur  donnant  tes  moyens  de 
perfectionner  leur  industrie;  mais  ne  donnons 
pas  à  ces  enfants  une  éducation  qui  les  placerait 
au-dessus  de  la  condition  où  les  a  mis  la  nais- 
sance, car  il  leur  manquerait  les  moyeds  âë  l'Uti- 
liaer. 

C'est  assez,  je  crois,  pour  prouver  que  A  là  loi  âé 
l'an  Xllt  n'a  pas  été  exécutée»  c'est  pour  dé  boaneri 

raisons. 

M.  4eC«u7.  Les  places  gratuites  dans  les 
colltees  royaux  doivent  être  réservées  aux  famrilles 
privées  de  fortune,  aux  ftimilles  que  de  grands 
malheurs  ont  ruinées  et  que  reeomafeodeot  des 
services  rendus  à  la  monarchie. 

11  importe  que  l'intrigue  n'obtienne  pdlut  os 
qui  est  dû  à  la  justice  et  au  malhéor  :  pour  arri- 
ver &  ce  résultat  si  désirable,  ne  serait-il  point 
convenable  que  la  liste  des  élèves  admis  chaque 
année  dans  les  diva>se9  écoles,  fût  rendue  pu- 
blique par  la  voie  du  Moniteur?  plus  de  recon- 
naissance s'attacherait  aux  bienfaits  de  la  muni- 
ficence royale;  la  publicité  préviendrait  peut-être 
dans  plus  d'une  circonstance  des  demandes  In- 
discrètes, la  religion  des  ministres  serait  moins 
souvent  trompée,  et  les  choix  soient  plus  con- 
formes aux  principes  de  la  JolstiCff  et  aux  inté- 
rêts de  la  royauté. 

Voix  à  gauche:  Appuyé  1  appnyél 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétitioQ 
au  ministre  de  rinstrnction  publique.) 

H.  de  LabMlaye.  Quelleest  i*atiUlé  durenvoi? 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est  ordonné,  il 
n'est  plus  temps  de  le  combattre;  il  fallait  de- 
mander la  parole  plus  tét. 

M.  Hnmblot-Conté,  rappoTlettr^  coatiuue  : 
Le  sieur  Giruud  de  Houroc  vient ,  potu*  la 
seconde  fois,  réclamer  votre  intervention  pour 
faire  revenir  sur  une  décision  prise  par  H,  le 
ministre  des  finances,  io  19  août  1825,  qui  le 
déclare  non  recevable  dans  sa  demande  d'être 
porté  au  grand-livre  pour  une  rente  de  59  francs 
en  tiers  coiisoliilé,  résultant  d'une  autre  rente 
intégrale  de  9U0  francs  réduite  au  tiers,  dont  il 
était  héritier  pour  un  sixième,  et  qui  a  été  amo^ 
tte  au  profit  du  gouvernement,  comme  apparte- 
nant à  son  père,  prévenu  d'éiuigration.  Depuis  il 
fut  reconnu  que  c'était  une  erreur,  et  que  cette 
rente  appartenait  au  pétitionnaire  qui  n*a  pais 
émigré  et  n'a  été  porté  sur  aucune  liste. 

La  réclamation  du  pétitionnaire  est  aussi  juste 
et  aussi  fondée  que  beauixtup  d'autres  que  pour- 
raient former  les  victimes  de  l'esprit  de  fiscalité 
qui  régnait  dans  l'adiainistration,  eu  1808,  époque 
où  fut  commise  l'erreur  dont  il  se  plaint.  Déjà, 
en  1826,  M.  Giraud  de  Mouroc  s'adressa  à  la 
Chambre  des  députés,  afin  d'obtenir  qu'elle  in- 
tervint pour  faira  reviser  son  affaire,  qui  avait 
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été  décidée  contre  lui,  le  19  août  !825,  par  arrêté 
de  M.  de  Villèle,  alors  ministre  des  Gnances. 

Celle  déciaion  fut  pri=e  sur  un  rapport  de  l'ad- 
ministration de  l'en  régi  Blreir  eut,  qui  oi»posait 
aux  prétentions  de  M.  de  Houroc  les  lois  sur 
l'arriéré,  ei  ooiamment  l'article  5  de  celle  du 
25  mars  1817. 

Tout  en  convenant  de  l'exactitude  des  faits 
allégués  par  U.  de  Mouroc,  M.  Gautier,  rappor- 
teur de  [a  commisfsion  des  pétitions,  conclut  à 
l'ordre  du  jour  qui  fut  alors  adopté.  Les  lois  sur 
l'arriéré  ne  permellaol  pas  au  ministre  des  li- 
nances  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaire  *, 
par  les  mêmes  motifs,  votre  commission  tous 

S repose  l'ordre  do  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
e  Mouroc. 

H.  Gravier.  Je  viens  combattre  l'ordre  du  jour 
qui  TOUS  est  proposé  sur  la  pétition  du  sieur 
Giraud  de  Mouroc,  par  des  motifs  différents  de 
ceux  que  vous  a  produits  le  rapporteur  de  voire 
commission. 

Comme  lui,  je  reconnais  que  le  pétitionnaire 
est  sans  droits  contre  le  Trésor  public.  Les  lois 
sur  TarriOré  lui  sont  justement  opposées;  ce  n'est 

Ïas  moi  qui  proposerai  à  la  Chambre  de  lesen- 
reindre.  J'appuierais  l'ordre  du  jour,  s'il  n'y 
avait  que  ce  moyeu  de  faire  obtenir  au  pétltiou- 
Baire  la  justira  qu'il  réclame. 

Hais  il  h^julte  des  faits  énoncés  par  lui  et  re- 
connns  vrais  par  votre  commission,  qu'il  a  été 
privé  de  la  propriété  d'une  inscription  de  rentes 
par  une  erreur  matérielle,  commise  par  le  direc- 
teur des  domain<^-s,  qui  a  lui-même  loyalement 
avoué  qu'il  s'était  trompé,  en  aiipliquani  au  pé- 
titionnaire la  qualiticatioQ  d'émigré  qui  n'appar- 
tenait qu'à  son  père.  Il  me  semble  que  dans  celte 
position,  le  ministre  des  lioaoces,  que  les  lois 
sur  l'arriéré  mettent  dans  l'impuissance  de  rendre 
justice  au  sieur  Giraud  de  Mouroc,  pourrait  trou- 
ver un  moyen  d'obliger  celui  qui  a  causé  le  dom- 
mage à  le  réparer.  C'est  duos  ce  seufi  que  le 
renvoi  de  la  pétition  me  paraît  pouvoir  être  or- 
donné saas  inconvénients. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  ttoances. 

(La  Chambre  n'adopte  pas  l'ordre  du  jour  (iro- 
posé  par  la  commission,  et  ordonne  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.) 

H.  Huniblol-C*ntë,  rapporteur^  poursuit  : 
Le  sieur  Pugnaul  demande  que  l'on  renvoie 
à  M.  le  ministre  des  liounces  sa  pétition,  dans 
laquelle  il  présente  un  nouveau  mode  pour  jauger 
les  liquides  en  fût.  J'uurai  l'honneur  de  vous 
faire  remarquer»  Messieurs,  que  l'on  trouve  en 
lisant  la  pétition  mémo  du  sieur  Pugnaot,  que 
déjà  H.  le  ministre  des  linances  a  fait  examiner 
par  Padministration  des  coniributions  indirectes 
sa  métbode,  et  que  cette  administration  a  déclaré 
que  la  jauge  de  son  invention  est  sans  utilité 
pour  elle. 

D'après  ces  motifs,  et  parce  que  d'ailleurs  une 
affaire  de  cette  nature  est  entièrement  du  ressort 
de  l'administration ,  et  ne  saurait  sous  aucun 
rapport  concerner  la  Chambre,  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proposer,  au  nom  de  votre  commission,  de 
passer  à  l'ordre  du  Jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Breffort,  propriétaire  à  Meulan , 
propose  à  la  Chambre  d'interpeller  les  ministres 
ur  les  motifs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  empêché 
ministère  public  de  poureuivre  les  faux  élec- 
rs;  et,  dan^  le  cas  ot  la  loi  serait  muette  à 
r  ^ard,  il  propose  qu'il  tous  plaise  d'adopter 


les  mesures  que  vous  jugerez  les  plus  efficaces 
pour  obtenir  le  prompt  et  juste  ch&limcnt  des 
faussaires  et  de  leurs  complices. 

Celte  pétition,  Messieurc,  n'étant  accompagnée 
d'aucun  développement,  le  péiitionnaire  ne  rap- 
portant aucuns  faits  ni  pièces  à  l'appui,  ne  dis- 
cutant ni  le  délit  dont  il  se  plaint,  ni  les  peines 
qui  pourraient  lui  être  appliquées,  n'a  pas  jugé 
qu'il  fût  convenable  d'élever  une  discussion,  au 
soutien  de  laquelle  la  pétition  ne  fournit  aucun 
moyen  sur  un  sujet  qui,  d'ailleurs»  a  déjà  été 
l'objet  des  débals  die  la  Cnambre  dans  la  session 
dernière,  lors  de  ladiscussion  de  la  loi  électorale. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  votre  commission,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Marchai.  Dans  le  cours  de  la  cession  der- 
nière, des  pétillons  en  grand  nombre  furent 
adressées  à  la  Chambre  pour  signaler  l'existence 
de  faux  électeurs;  on  nommait  plusieurs  préfets, 
qu'on  présenta  sous  des  couleurs  criminelles. 
Autant  qu'il  m'en  souvient,  la  Chambre  renvoya 
ces  pétitions  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
l'inlérieur,  dans  le  double  but  de  rechercher  les 
coupables  soit  parmi  les  faussaires  en  matière 
électorale,  soit  parmi  les  pétitionnaires  que  quel- 
ques personnes  signalaient  comme  calomniateurs. 
A  la  suite  de  ce  renvoi,  il  a  été  nommé  une  com- 
mission  à  laquelle  ont  été  communiquées  toutes 
les  pétitions  de  celle  nature.  Sans  oouti*,  elle  a 
rempli  la  tâcbe  qui  lui  était  confiée,  mais  on 
ignore  quel  a  été  le  résultat  de  son  examen.  Ce- 
(jendant,  pour  que  la  Chambre  pût  se  former  uae 
opinion  à  cet  égard,  il  faudrait  lui  apprendre  ce 

3ue  l'instruction  a  produit.  Je  prie  M.  le  ministre 
e  l'intérieur  de  nous  les  faire  connaître. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  de  Marlls^nac,  ministre  de  rintérieur. 
J'examine  d'aborala  question  telle  qu'elle  se  pré- 
sente par  suite  de  la  pétition  dont  le  rapport  vous 
a  été  fait.  Celte  pétition  tend  àobtenirquelaCham- 
bre  Ti  aille  bien  renvoyer  au  ministre  les  réclama- 
tions qui  lui  sont  adressées  à  l'effet  de  faire  pour- 
suivre les  faux  électeurs,  de  leur  faire  appliquer  la 
peine  qui  serait  prononcée  par  la  loi;  et  en  cas 
d'insufosance  de  la  loi  de  faire  proposer  aux 
Chambres  une  loi  répressive  alln  de  punir  ceux  qui 
usurperaient  des  droiu  qui  ne  leur  apparUen- 
lient  pas.  Je  conçois  qu'à  l'époque  oil  lu  législa- 
tion encore  obscure  offrait,dans  sou  applicatiou, 
de  graves  difficultés,  lorsque  des  irrégularités 
commises  dan^  diverses  listes  électorales  avaient 
pu  éveiller  l'attention,  et  même  l'inquiétude 
publique,  de  pareilles  réclamations  pussent  être 
adressées  aux  Chambres.  Mais  je  crois  que,  dans 
l'État  actuel  de  notre  législation,  ces  récumatioos 
sont  intempestives  et  sans  objet. 

La  question  qui  vous  est  incidemment  soumise 
a  déjà  été  solennellement  débattue  devant  vous, 
tors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet  dernier. 
La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'il  a  été  proposé 
des  amendements  tendant  à  établir  dans  celte 
loi  des  dispositions  pénales  contre  les  faux  élec- 
teurs ;  elle  se  rappelle  que  j'eus  l'honneur  de  faire 
remarquer  les  inconvénients  graves  qui  pourraient 
résulter  d'une  disposition  de  celte  nature,  iotro- 
duite  dans  le  projet  de  loi.  D'abord,  je Bouteoaîs 
qu'il  me  paraissait  impossible  d'établir  une  peine 
contre  un  tel  délit.  Je  faisais  observer  à  la  Cham- 
bre que  la  jurisprudence  des  cours  royales  n'étant 
pas  Dien  fixée  sur  la  législation  «ectorale,  il 
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pourrait  arriver  qa'uo  Individu  se  crût  appelé  à 
exfercer  légitimement  les  droits  d'électeur,  et 
qu'il  fût  recoana  en  déQaitive  que  cette  qualité 
ne  lui  apparleoait  pas.  J'ajoutuis  qu'il  fallait 
accorder  sécurité  et  garantie  à  ceux  qui  élai'>at 
appelés  à  élire  les  députés;  que  déjà  assez  de  dif- 
ficultés pouvaient  empêcher  les  hommes  paisibles 
de  remplir  leurs  fooclioos  électorales,  et  que  si 
une  fois  on  déclarait  en  priucipe  qu'un  homme 
pourrait  être  poursuivi  pour  s'être  attribué  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas  réellement,  c'était  le 
moyen  de  livrer  tes  élections  à  des  hommes  ar- 
dents H  passionnés,  et  d'en  éloieoer  les  hommes 
tranquilles  et  modérés.  Ces  motifs  ont  paru  déter- 
mioanta,  puisque  la  Chambre  a  écarté  la  proposi- 
tion d'établir  dans  le  projet  de  loi  une  disposi- 
tion pénale  contre  les  luux  électeurs. 

Tavoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  porter 
devant  la  Chambre  une  réclamation  semblable, 
après  toutes  les  précautions  prises  par  la  légis- 
laUoD  actuelle  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
ont  été  signalés. 

Hais  il  parait  que,  dans  la  pétition,  il  ne  s'agit 
pas  de  l'état  actuel  de  la  législation,  et  que  le 
pétitionnaire  se  reporte  en  arrière,  veut  rétro- 
grader; il  nous  demande  des  explications  sur  ce 
qui  a  été  fait  par  suite  du  renvoi  prononcé  par 
les  deux  Chambres.  J'ai  dit  à  la  précédente  séance 
que  la  session  serait  longue,  et  que  nous  serions 
tonjonrs  prêts  à  donner  les  exidicaUons  qui  pour- 
raient nous  être  demandées.  Nous  ne  voyons  pas 
de  difGcullés  sérieuses  à  vous  donner  les  expli- 
cations que  le  pétitionnaire  demande. 

Des  pétitions  au  nombre  de  trente,  concernant 
vingt-quatre  départements,  ont  été  renvoyées  au 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  nommèrent  nn  comité  d'enquête.  Ci;  comité 
mt  composé  de  trois  membres  du  conseil  d'Etat 
et  de  trois  magistrats  appartenant  à  l'ordre  judi- 
ciaire ;  il  s'est  entouré  de  tous  les  renseignements 
qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  lui  procurer. 

Il  a  examiné  avec  un  soin  particulier  les  deux 
espécesde  questions  qui  lui  étaient  soumises.  Vous 
D'avei  pas  oublié  que  ces  questions  avaient  pour 
objet  de  Siivotr,  d'une  part,  s'il  y  avait  eu  calom- 
nie de  la  part  des  pétitionnaires,  et  de  l'autre» 
malversation  de  la  part  des  préfets. 

Les  membres  du  comité  d'enquête  ont  reconnu 

3n'il  y  avait  eu  quelque  exagération  de  ta  part 
es  pétitionnaires;  mais  que  toutefois  leur  plainte 
avait  eu  assez  de  fondement  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  lieu  à  les  poursuivre  en  calomnie.  Quant  à 
l'administration  elle-même,  ils  ont  reconnu  qu'un 
grand  nombre  de  préfets  n'avaient  aucun  repro- 
oiB  à  se  faire,  bien  qu'il  y  eût  eu  quelques  irré- 
gularités dans  les  listes  électorales,  et  quelques 
électeurs  inscrits  sans  que  leur  qualité  se  fût 
trouTée  jastitiée.  (Interrupiion  à  gauche.) 

Ils  ont  reconnu  que  ces  erreurs  avalent  pu 
être  commises  par  l'effet  de  la  précipitation  avec 
laquelle  1^  documents  avalent  été  fournis.  Us  ont 
reconnu  que  des  avis  devaient  être  donnés  aux 
préfets  de  ces  départements,  atin  qu'ils  se  péné* 
trassent  mieux  de  l'esprit  de  la  législation,  et 
qu'à  l'avenir  ils  pussent  remplir  cette  partie  de 
leurs  fonction!!  avec  le  discernemeot  qu'elle 
exige.  Quant  à  d'autres,  j'ai  dù  rendre  compte  au 
roi  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachaient 
à  leurs  services  et  à  leur  administration.  J'ai  exé* 
cntê.sous  ma  respons^abiliié  personnelle,  lesordres 
qu'il  a  pin  au  roi  de  me  donner  à  cet  égards  et  je 
puis  donner  l'assurance  qu'en  ce  qui  me  con- 
cerne, ils  seront  toujours  exécutés  avec  lidélilé, 
euctUode  et  bonne  foi. 


M.  de  Brtqaeville.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  si,  en  appelant  un  homme 
faux  électeur,  et  rayé  comme  tel  après  de  fausses 
pro<luciion!<,  on  pourra  être  traité  comme  calom- 
niateur et  poursuivi  comme  tel?  C'est  au  nom  de 
mon  département  que  je  fais  cette  demande. 

M.  Marchai.  D'après  ce  que  vient  de  nous  dire 
M.  le  ministre  de  1  intérieur,  il  y  a  des  fraudes; 
mais  en  matière  électorale  les  fraudes  ne  doivent 
pas  être  poursuivies  ;  elles  ne  donneront  lieu  ni  à 
une  instruction  régulière,  ni  à  un  jugement,  ni  à 
une  condamnation.  Le  crime  est  connu,  il  ne  sera 
pas  puni. 

M.  Humblot-Conté,  rapporteur.  Si  la  com- 
mission a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce 
n'est  point  parce  qu'elle  considère  la  question 
des  faux  électeurs  comme  de  peu  d'importance 
ou  comme  résolue,  mais  parce  que  la  pétition  ne 
nA^ritait  pas  d'autre  résultat.  Elle  propose  d'in- 
terpeller les  ministres  sur  ce  qu'ils  ont  fait  ;  elle 
vous  propose  de  proposer  des  mesures.  Quiconque 
parmi  vous  veut  interpeller  les  ministres  en  a  le 
droit,  et  ce  droit  ne  peut  dépendre  du  premier 
venu  (Bravot  à  droite)  qui  ne  s'appuie  sur  aucuns 
développements,  qui  ne  met  point  la  Chambre  k 
môme  de  discuter.  M.  Marchai  a  interpellé  H.  le 
ministre  de  l'inlérieur,  il  en  avait  le  droit,  mais 
ta  commission  n'a  pas  voulu  reconnaître  ce  droit 
au  pétitionnaire. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Viennet,  second  rapporteur  de  la  eommiuiù» 
des  pétitions,  est  appelé  à  la  tr^wte. 

M.  Vlenoet.  Le  sieur  Victor  Lefebvre,  avocat 
à  Paris,  demande  une  pension  pour  les  veuves 
de  officiers  généraux  morts  avant  1814,  dont  la 
plus  grande  partie  est  privée  de  toute  ressource 
alimentaire. 

Un  sentiment  de  justice  et  d'humanité  a  seul 
inspiré  le  pétitionnaire  :  étranger  aux  veuves 
dont  il  plaide  la  cause,  il  n'a  pu  les  voir  pour  la 
plupart  livrées  à  1^  dernière  des  misères,  sans  se 
demander  d'où  provenait  cet  oubli  d'un  gouver- 
nement qui  avait  réparé  tant  d'infortunes.  II  se 
rappelait  les  augustes  paroles  du  roi  législateur 
qui,  adoptant  les  services  rendus  &  la  patrie, 
même  au  préjudice  de  sa  couronne,  oubliait  les 
ressentiments  de  l'exit,  pour  ajouter  aux  droits 
qu'il  tenait  de  ses  ancêtres  les  sentiments  de  la 
reconnaissance  nationale.  «  Nous  nous  réservons, 
disait  Louis  XVIII,  dans  son  ordonnance  de  ren- 
trée, d'accorder  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins des  militaires  qui  ont  rendu  des  services 
a  l'Etat,  si  ces  veuves  et  ces  orpbelias  sont  sans 
moyen  d'existence.  »  C'est  ainsi  qu'en  soula- 
geant les  malheurs  inséparables  delà  gloire  mi- 
litaire, Louis  XVIU  se  montrait  digne  de  recueillir 
le  noble  héritage  d'une  génération  qui  avait  porté 
si  haut  celte  de  nos  armes.  Placé  dans  la  même 
position  que  l'illustre  fondateur  de  sa  dynastie, 
il  avait  voulu  lu  prendre  pour  modèle,  et  con- 
fondre, dans  une  égale  munificence,  les  Français 
qui  l'avaient  servi  et  ceux  qui  l'avaient  méconnu. 
Sept  veuves  d'officiers  généraux  avaient  profité 
de  cette  générosité  royale;  leur  vieillesse  avait 
été  mise  à  l'abri  du  besoin  ;  et  peu  d'entre  elles 
restaient  encore  à  satisfaire,  lorsque  le  17  août 
1822,  une  disposition  législative  viot  s'interposer 
entre  le  malheur  et  la  générosité  qui  avait  pris 
tous  les  caractères  de  la  ju-^tice.  Cette  loi  décida 

Îueles  veuves  des  officiers  généraux  morts  après 
814  auraient  droit  &  une  pension  égale  au  quart 
des  appointements  de  leora  marig.  Bile  n'atm>- 
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été  décidée  contre  lui,  le  19  août  1825,  par  arrêté 
de  H.  de  Villële,  alors  ministre  des  floaDces. 

Cette  décision  fut  p^i^e  sur  un  rapport  de  l'ad- 
miDisIration  de  renregisiremeot,  qui  o|)posait 
aux  prétentions  de  M.  de  Mouroc  les  lois  sur 
Tarrieré,  et  notamment  l'article  5  de  celle  du 
25  mars  1817. 

Tout  en  convenant  de  l'exactitude  des  faits 
allégués  par  Û.  de  Mouroc,  M.  Gautier,  rappor- 
teur de  la  commission  deB  pétitions,  conclut  à 
Tordre  du  jour  qui  fut  alors  adopté.  Les  lois  sur 
l'arriéré  ne  permettant  pas  au  ministre  des  li- 
nances  d'accueillir  la  demande  du  pélilionnalrc  ; 
par  les  mêmes  motifs,  votre  commission  voua 

Sropose  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
e  Houroc. 

M.  Gravier.  Je  viens  combattre  l'ordre  du  jour 

Sui  vous  est  proposé  sur  ta  pélilion  du  sieur 
iraud  de  Houroc,  par  des  motifs  diiféreots  de 
ceux  que  vous  a  produits  le  rapporteur  de  voire 
commission. 

Comme  lui,  je  reconnais  que  le  pétitionnaire 
est  sans  droits  conire  le  Trésor  public.  Les  lois 
sur  l'arrimi  luieontjasti'ment  opposées;  ce  n'est 

?as  moi  qui  proposerai  à  la  Chambre  de  les  en- 
reindre.  J'appuierais  Tordre  du  jour,  s'il  n'y 
avait  que  ce  moyen  de  faire  obtenir  au  pétition- 
naire la  justice  qu'il  réclame. 

Mais  il  résulte  des  faits  énoncés  par  lui  et  re- 
connuB  vrais  par  votre  commission,  qu'il  a  été 
privé  de  la  propriété  d'une  inscription  de  rentes 

£ar  une  erreur  matérielle,  commise  par  le  direc- 
>nr  des  domaint-'S,  qui  a  lui-même  loyalement 
avoué  qu'il  s'était  trompé,  en  a))pliquani  au  pé- 
titionnaire la  qualilication  d'émigré  qui  n'appar- 
tenait qu'à  son  père.  Il  me  semble  que  dans  cette 
position,  le  ministre  des  linances,  que  les  lois 
Bur  l'arriéré  mettent  dans  l'impuissance  de  rendre 
justice  au  siour  Giraud  de  Mouroc,  pourrait  trou- 
ver un  moyen  d'obliger  celui  qui  a  causé  le  dom- 
mage à  le  réparer.  C'est  diins  ce  sens  que  le 
renvoi  de  la  pétition  me  parait  pouvoir  être  or- 
donné sans  inconvénients. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(I<a  Chambre  n'adopte  pas  l'ordre  du  jour  pro- 
pose par  la  commission,  et  ordonne  le  reuvoi  au 
ministre  des  flnunces.) 

U.  Humblot-Conté,  rapporteur^  poursuit  : 
Le  sieur  Pugoaut  demande  que  l'on  renvoie 
à  H.  le  ministre  des  linances  sa  pétition,  dans 
laquelle  il  présente  un  nouveau  mode  pour  jauger 
les  liquides  en  fût.  J'aurai  l'houneur  de  vous 
foire  remarquer,  Messieurs,  que  l'on  trouve  en 
lisant  la  pétition  même  du  sieur  Pugnant,  que 
déjà  M.  le  ministre  des  linances  a  fait  examiner 
par  l'administration  des  contributions  indirectes 
sa  méthode,  et  que  cette  administra tiua  a  déclaré 
que  la  juige  de  son  ioventiou  est  sans  utilité 
pour  elle. 

D'après  ces  motifs,  et  parce  que  d'ailleurs  une 
affaire  de  cette  natureest  entièrement  du  ressort 
de  l'administration ,  et  ne  saurait  sous  aucun 
rapport  concerner  la  Cliambre,  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proposer,  au  nom  de  votre  commission,  de 
passer  il  l'ordre  du  Jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Brerfort,  propriétaire  &  Meulan, 
propose  à  la  Chambre  d'interpeller  les  ministres 
sur  les  motifs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  empêché 
le  ministère  public  de  poursuivre  les  faux  élec- 
teurs; et,  dauâ  le  cas  où  la  loi  serait  muette  à 
loir  égard,  il  propoue  qu'il  tous  pUiae  d'adopter 


les  mesures  que  vous  jugerez  les  dIus  emcaces 
pour  obtenir  le  prompt  et  juste  cnAtimcot  des 

faussaires  et  de  leurs  complices. 

Cette  pétition,  Mf^sâieurf,  n'étant  accompagnée 
d'aucun  développement,  le  pétitionnaire  ne  rap- 
portant aucuns  faits  ni  pièces  à  l'appui,  ne  dis- 
cutant ni  le  délit  dont  il  se  plaint,  m  les  peines 
qui  pourraient  lui  être  appliquées,  n'a  pas  jugé 
qu'il  fût  convenable  d'élever  une  discussion,  au 
soutien  de  laquelle  la  pétition  ne  fournit  aucun 
moyen  sur  un  sujet  qui,  d'ailleurs,  a  déjà  été 
l'objet  deâ  débats  de  la  Chambre  dans  la  session 
dernière,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale. 

En  conséquence^  j'ai  l'hoDueur  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  votre  commission»  de  pasaw  & 
l'ordre  du  jour. 

M.  Marchai.  Dans  le  cours  de  la  cession  der- 
nière, des  pétitions  en  grand  nombre  furent 
adressées  îi  la  Chambre  pour  signaler  l'existence 
de  faux  électeurs;  on  nommait  plusieurs  préfets, 
qu'on  préspiita  sous  des  couleurs  criminelles. 
Autant  qu'il  m'en  souvient,  lu  Chambre  renvoya 
ces  pétiiioiis  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur,  dans  le  double  but  de  rectiercber  les 
coupables  soit  parmi  les  faussaires  en  matière 
électorale,  soit  parmi  tes  pétitionuaires  que  quel- 
ques personnes  signalaient  comme  calomniateurs. 
A  la  suite  de  ce  renvoi,  il  a  été  nommé  une  com- 
mission à  laquelle  ont  été  communiquées  toutes 
les  pétitions  de  cette  nature.  Sans  doute,  elle  a 
rempli  la  tâche  qiii  lui  était  confiée,  mais  on 
ignore  quel  a  été  le  résultat  de  son  examen.  Ce- 
pendant, pour  que  la  Chambre  pùt  se  former  une 
opinion  h  cet  égard,  il  faudrait  lui  apprendre  ce 
que  l'instruction  a  produit.  Je  prie  U.le  ministre 
de  l'intérieur  de  nous  les  faire  connaître. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  de  Martlsnac,  ministre  de  l'intérieur. 
J'examine  d'aborala  question  telle  qu'elle  se  pré- 
sente par  suite  de  la  pétition  dont  le  rapport  vous 
a  été  fait.  Cette  pétition  tenil  à  obtenirquelaChum- 
bre  Vi  uillebien  renvoyer  au  ministre  les  réclama- 
tions qui  lui  sont  adressées  à  l'effet  de  faire  pour- 
suivre les  faux  électeurs,  de  leur  faire  appliquer  ta 
peine  qui  serait  prononcée  par  la  loi;  et  en  cas 
d'insufnsance  de  la  loi  de  faire  proposer  aux 
Chambres  une  loi  répressive  aUn  de  punir  ceux  qui 
usurperaient  des  droits  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  Je  conçois  qu'à  l'époque  oii  la  tégisla- 
tion  encore  obscure  offrait, dans  son  application, 
de  graves  difticuliés,  lorsque  des  irrégularités 
commises  dans  diverses  listes  électorales  avaient 
pu  éveiller  l'attention,  et  même  l'inquiétude 
publique,  de  pareilles  réclamations  pussent  être 
adressées  aux  Chambres-  Hais  je  crois  que,  dans 
l'éiai  actuel  de  notre  législation,  ces  réclamations 
sont  intem()e6tives  et  sans  objet. 

La  question  qui  vous  est  incidemment  soumise 
a  déjà  été  solennellement  débattue  devant  vous, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet  dernier. 
La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'il  a  été  prupoeé 
des  amendements  tendant  à  établir  dans  cette 
loi  des  dispositions  pénales  contre  les  faux  élec- 
teurs; elle  se  rappelle  que  j'eus  l'honneur  de  faire 
remarquer  lesinconvénients  graves  qui  pourraient 
résulter  d'une  disposition  de  cette  nature,  intro- 
duite dans  le  projet  de  loi.  D'abord,  je  soutenais 
qu'il  me  paraissait  impossible  d'établir  une  peioe 
contre  un  tel  délit.  Je  faisais  observer  à  la  Cham- 
bre que  la  jurisprudence  des  cours  royales  n'étant 
pas  l)ien  fixée  sur  la  législation  âeclonle,  il 
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pourrait  arriver  qu'uo  individu  se  crût  appelé  k 
exrercer  légilimement  les  droits  d'électeur,  et 
qu'il  Tût  reconnu  en  défiaitive  que  cette  qualité 
De  lui  appartenait  pas-  J'ajoutais  qu'il  fallait 
accorder  sécurité  et  garantie  à  ceux  qui  étai'mt 
appelés  à  élire  les  députés;  que  déjà  assez  de  dif- 
ficultés pouvaient  empêcher  les  homines  paisibles 
de  remplir  leurs  fonctions  électorales*  et  que  si 
ane  fois  on  déclarait  eu  principe  qu'un  homme 
pourrait  être  poursuivi  pour  s'Ôtre  attribué  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas  réellement,  c'était  le 
moyen  de  livrer  les  élections  à  des  hommes  ar- 
dents et  passionnés,  et  d'en  éloigner  les  hommes 
tranquilles  et  modérés.  Ces  motifd  ont  paru  déter- 
minants, puisque  la  Chambre  a  écarté  la  proposi- 
tion d'établir  dans  le  projet  de  loi  une  disposi- 
tion pénale  contre  les  faux  électeurs. 

Tavoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  porter 
devant  la  Chambre  une  réclamation  semblable, 
après  toutes  les  précautions  prises  par  ta  légis- 
lation actuelle  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
ont  été  signalés. 

Hais  il  paraît  que,  dans  la  pétition,  il  ne  s'agit 
pas  de  l'état  actuel  de  la  législation,  et  que  le 
pétitionnaire  se  reporte  en  arrière,  veut  rétro- 
grader; il  nous  demande  des  explications  sur  ce 
qui  a  été  fait  par  suite  du  renvoi  prononcé  par 
les  deux  Chambres.  J'ai  dit  à  la  précédente  séance 
que  la  session  serait  longue,  et  que  nous  serions 
toujours  prêts  i  donner  les  explications  qui  pour- 
raient nous  être  demandées.  Nous  ne  voyous  pas 
de  difficultés  sérieuses  à  vous  donner  les  expli- 
cations que  le  pétitionnaire  demande. 

Des  pétitions  au  nombre  de  trente,  concernant 
vingt-quatre  départements,  ont  été  renvoyées  au 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  t'iniérieur, 

?oi  nommèrent  un  comité  d'enquête.  C^'  comité 
at  composé  de  trois  membres  du  conseil  d'Etat 
de  trois  magistrats  appartenant  &  l'ordre  judi- 
ciaire ;  il  s'est  entouré  de  tous  les  renseignements 
qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  lui  procurer. 

Il  a  examiné  avec  un  soin  particulier  les  deux 
espècesde  questions  qui  lui  étaient  soumises.  Vous 
n'aves  pas  oublié  que  ces  questions  avaient  pour 
objet  de  savoir,  d'une  part,  s'il  y  avait  eu  calom- 
nie de  la  part  des  pétitionnaires,  et  de  l'autre, 
malversation  de  la  part  des  préfets. 
Les  membres  du  comité  d'enquête  ont  reconnu 

În'il  y  avait  eu  quelque  exagération  de  la  part 
es  pétitionnaires  ;  mais  que  toutefois  leur  plainte 
avait  eu  assez  de  foodemeol  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  lieu  à  les  poursuivre  en  calomnie.  Quant  à 
l'administration  elle-même,  ils  ont  reconnu  qu'un 
grand  nombre  de  préfets  n'avaient  aucun  repro- 
che a  se  faire,  bien  qu'il  y  eût  eu  quelques  irré- 
gularités dans  les  listes  électorales,  et  quelques 
électeurs  inscrits  sans  que  leur  qualité  se  fût 
tnmvèe  justifiée.  (Interruption  à  gauche.) 

Ils  ont  reconnu  que  ces  erreurs  avaient  pu 
être  commises  par  l'effet  de  la  précipitation  avec 
Jaquelte  les  documents  avaient  été  fournis.  Ils  ont 
reconnu  que  des  avis  devaient  être  donnés  aux 
préfets  de  ces  départements,  afin  au'ils  se  péné- 
trassent mieux  de  l'esprit  de  la  législation,  et 
qu'à  l'avenir  ils  pussent  remplir  cette  partie  de 
leurs  fonctions  avec  le  discernement  qu'elle 
exige.  Quant  à  d'autres,  j'ai  dû  rendre  compte  au 
roi  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachaient 
à  leurs  services  et  à  leur  administration.  J'ai  exé- 
cuté,sous  ma  responsabilité  personnelle,  lesordres 
qu'il  a  plu  au  rot  de  me  donner  à  cet  éf^ard,  et  je 
puis  donner  l'assurance  qu'eu  ce  qui  m>;  con- 
cerne, ils  seront  toujours  exécutés  avec  tidélité> 
exactitude  et  bonne  foi. 


Al.  de  Orlquevllle.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  si,  en  appelant  un  homme 
faux  électeur,  et  rayé  comme  tel  après  de  fausses 
proiluciion^i,  on  pourra  être  traité  comme  calom- 
niateur et  poursuivi  comme  tel?  C'est  au  nom  de 
mon  département  que  je  fais  cette  demande. 

M.  Marchai.  D'après  ce  que  vient  de  nous  dire 
M.  te  ministre  de  lintérteur,  il  y  a  des  fraudes; 
mais  en  matière  électorale  les  fraudes  ne  doivent 
pas  être  poursuivies;  elles  ne  donneront  lieu  ni  k 
une  instruction  régulière,  ni  à  un  jugement,  ni  à 
une  condamnation.  Le  crime  est  connu,  il  oe  sera 
pas  puni. 

M.  Humbl«t-CoBCé,  rapporteur»  Si  la  com- 
mission a  proposé  de  passer  à  Tordre  du  jour,  ce 
n'est  point  parce  qu'elle  considère  la  question 
des  faux  électeurs  comme  de  peu  d'importance 
ou  comme  résolue,  mais  parce  que  la  pétition  ne 
abritait  pas  d'autre  résultat.  Elle  propose  d'in- 
terpeller les  ministres  sur  ce  qu'ils  ont  fait  ;  elle 
vous  propose  de  proposer  des  mesures.  Quiconque 
parmi  vous  veut  interpeller  les  ministres  en  a  le 
droit,  et  ce  droit  ne  peut  dépendre  du  premier 
venu  {Bravât  à  droite)  qui  ne  s'appuie  sur  aucuns 
développements,  qui  oe  met  point  la  Chambre  à 
môme  de  discuter.  M.  Marchai  a  interpellé  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  il  en  avait  le  droit,  mais 
la  commission  n'a  pas  voulu  reconnaître  ce  droit 
au  pétitionnaire. 

(La  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

jV.  Viennet,  second  rapporteur  de  la  eommiuion 
des  pititiom^  est  appelé  à  la  trttune. 

M.  Viennet.  Le  sieur  Victor  Lefebvre,  avocat 
à  Paris,  demande  une  pension  pour  tes  veuves 
de  officiers  généraux  morts  avant  1814,  dont  la 
plus  grande  partie  est  privée  de  toute  ressource 
alimentaire. 

Un  sentiment  de  justice  et  d'humanité  a  seul 
inspiré  le  pétitionnaire  :  étranger  aux  veuves 
dont  il  plaide  la  cause,  11  n'a  pu  les  voir  pour  In 
plupart  livrées  à  la  dernière  des  misères,  sans  se 
demander  d'où  provenait  cet  oubli  d'un  gouver- 
nement qui  avait  réparé  tant  d'infortunes.  Il  se 
rappelait  tes  augustes  paroles  du  roi  législateur 
qui,  adoptant  les  services  rendus  &  la  patrie, 
même  au  prt^judice  de  sa  couronne,  oubliait  les 
ressentiments  de  l'exil,  pour  ajouter  aux  droits 
qu'il  teaait  de  ses  ancêtres  les  sentiments  de  la 
reconnaissance  nationale.  «  Nous  nous  réservons, 
disait  Louis  XVIU,  dans  son  ordonnance  de  ren- 
trée, d'accorder  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins des  militaires  qui  ont  rendu  des  services 
à  l'Etat,  si  ces  veuves  et  ces  orphelins  sont  sans 
moyen  d'existence.  >  C'est  ainsi  qu'eu  soula- 
geant les  malheurs  inséparables  de  Ta  gloire  mi- 
litaire, Louis  XVIII  se  montrait  digne  de  recaeillir 
le  noble  héritage  d'une  génération  qui  avait  porté 
si  haut  celle  de  nos  armes.  Placé  dans  la  même 
position  que  l'illustre  fondateur  de  sa  dynastie, 
il  avait  voulu  le  prendre  pour  modèle,  et  con- 
fondre^ dans  une  égale  muniflcence,  les  Français 
qui  l'avaient  servi  et  ceux  qui  l'avaient  méconnu. 
Sept  veuves  d'officiers  généraux  avaient  profité 
de  celte  générosité  royale;  leur  vieillesse  avait 
étc  mise  à  l'abri  du  besoin  ;  et  peu  d'entre  elles 
restaient  encore  à  satisfaire,  lorsgue  le  17  août 
1822,  une  disposition  législative  vint  s'interposer 
entre  le  malheur  et  la  générosité  qui  avait  pris 
tous  les  caractères  de  la  ju^itice.  Cette  loi  décida 
quêtes  veuves  des  ofHciers  généraux  morts  après 
1814  auraient  droit  à  une  pension  égale  au  quart 
des  appointements  de  leurs  maris-  ftUe  n'abro- 
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gea  posîtivempnt  aucune  disposition  antérieure; 
nais  les  miniâtres  considérèrent  cette  abrogation 
comme  implicitement  renfermée  dans  la  loi  nou- 
Telle,  et  la  misère  devint  le  partage  des  veuves 
qui  s*ëtaient  reposées  sur  les  paroles  du  roi  légis- 
lateur. 

Dans  l'incertitude  de  cette  abrogation  et  dans 
l'intérêt  de  ces  veuves,  que  leur  petit  nombre, 
leur  vieillesse  et  les  services  de  leurs  époux  re- 
commandaient à  notre  sollicitude,  votre  commis- 
sion a  recherché  si  la  lëgislatiou  antérieure  ne  lui 
offraitpointqifelquemoyeD  de  veniràleursecours. 
Elle  n'a  trouvé  qu'une  foi  du  8  lloréal  au  XI,  qui 
accordait  une  pension  aux  veuves  des  milicaires 
tués  sur  le  cbamp  de  bataille  on  morts  dans  tes 
six  mois  de  leurs  blessures.  Mats  cette  bvenr 
avait  été  appliquée  à  beaucoup  d'autres  :  celte 
condition  rigoureuse  n'avait  jamais  Atô  suivie;  et 
l'usage  ayant  prévalu  sur  la  loi,  le  sort  des  veuves 
était  resté  soumis  à  la  bienveillance  arbitrairef  h 
la  faveur  capricieuse  des  bureaux.  L'irrégularité 
de  ces  allocations  devait  nécessairement  multi- 

ÎUer  les  demandes  et  les  plaintes,  el  la  loi  de 
832,  suggérée  par  le  besoin  de  mettre  un  terme 
&ces  réclamations  n'obtint  point  le  résultat  qu'on 
avait  espéré.  Une  disposition  plus  eflicnce  fut 
insérée  dans  la  loi  de  iinances  de  1827.  11 
fut  alors  statué  qu'aucune  pension  ne  serait 
inscrite  au  Trésor  royal,  sans  que  l'ordonnance 
qui  l'aurait  altonée  ne  rappel&tles  ordonnances  ou 
les  lois  applicables  &  chaque  cas. 

Les  veuvea  des  officiers  généraux  morts  dans 
leur  lit  avant  1814,  n'eurent  plus,  dès  ce  moment, 
une  seule  disposition  législative  à  invoquer.  Il 
ne  leur  resta  que  les  promesses  du  fondateur  de 
la  Cbarie  ;  et  l'exécution  de  ces  promesses  a 
été  rendue  impraticable  par  les  dispositions  des 
lois  que  nous  avons  rapportées.  Il  reste  cepen- 
dant des  malheurs  sans  réparation,  et  votre 
commission  n'a  pu  voir  sans  intérêt  le  sort  de 
ce  petit  nombre  de  veuves  qu'affligent  à  la  fois 
la  vieillesse  et  la  misère.  Nous  eu  connaissons 
même  qui  joignent  à  la  considération  d'une  an- 
cienne naissance  les  droits  d'une  illustration  plus 
récente,  dont  les  époux  ont  compté  de  longs  et 
d'bonorabtes  services,  et  qui  sont  forcées  de  tendre 
une  main  septuagénaire  aux  dispensateurs  de  la 
diarité  publique,  filles  reçoivent  le  pain  de  l'in- 
digence, et  l'administration  municipale  de  Paris 
rougit  en  leur  offrant  ce  foibte  secours  d'une 
charité  bornée.  La  commission,  se  confiant  dans 
la  justice  du  gouvernement  et  considérant  la 
modicité  de  la  dépense  qui  en  résulterait,  le 

S en  de  temps  que  ces  infortunées  auraient 
jouir  d'un  secours  indispensable  aux  infirmités 
du  dernier  âge,  vous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  HM.  les  ministres  de  la  guerre  et  dea 
finances. 

Voix  nombreuses  t  Appuyé,  appuyé  t 
(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  comte  de  Saur,  à  Paris,  réclame  le  paye- 
ment des  sommes  dues  à  U.  le  comte  de  Saur  son 
père,  soif  pour  sa  dotation  comme  ex-sénateur, 
(où  pour  d  autres  objets  relatés  dans  sa  pétition . 

Cette  pétition  a  déjà  occupé  avant  nous  deux 
commissions  de  cette  Chambre,  et  leurs  deux  rap- 
porteurs ont  rendu  notre  t&che  moins  difficile,  en 
éclairant  de  leurs  lumitltres  une  des  questions  les 
plus  graves  que  l'intérêt  privé  ait  soumis  à  votre 
examen.  11  s'y  mêle  même  une  considération 
d'ordre  pub^c.  ça  ce  que  les  réclamations  du 
pétitlonnidre  affectent  la  dotation  du  premier  des 
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corps  politiques  fondés  par  la  Charte,  et  qu'avant 
de  descendre  à  une  question  de  personnes,  Inoofl 
n'avons  pu  nous  dispenser  de  pénétrer  dans  les 
intérêts  matériels  de  la  pairie. 

Par  son  ordonnance  du  4  juin  1814,  ({ue  la 
France  a  considérée  comme  une  disposition 
Iransiloire  de  la  constitution  de  l'Blat,  le  roi 
Louis  XVIII  confirma  les  anciens  sénateurs  dans 
la  jouissance  du  traitement  intégral  que  leur 
avait  accordé  le  sénalus-consulte  du  4  imvïer 
1801 .  Ce  traitement  était  de  36,000  francs,  mais 
les  événements  du  20  mars,  l'occupation  étrangère 
qui  en  fut  la  suite,  l'accroissement  de  char- 
ges qui  en  devint  plus  tard  la  conséquence,  firent 
chercher  dans  une  foule  de  réductions  un  sup- 
plément de  ressources  InsuftlsaDles  de  l'impdt. 
te  roi  lui-même  se  soumit  à  cette  loi  de  la  né- 
cessité; il  sacrifia  pendant  trolsans  aux  i)e3oin8de 
la  patrie  le  tiers  de  la  liste  civile;  et  les  sénateurs 
admis  à  la  pairie  consentirent  à  un  sacrifice  ^al 
à  celui  de  leur  auguste  modèle.  A  l'expiration 
de  ces  trois  années,  la  couronne  étant  rentrée 
dans  la  jouissance  de  son  trait<'ment  intégral,  les 
sénateurs-pairs  réclamèrent  la  même  faveur, 
mais  la  retenue  qu'ils  avaient  volontairement 
subie  n'avait  point  reçu  la  destination  qui 
l'avait  légitimée,  elle  avait  servi  à  former  d'au- 
tres pensions  viagères  au  profit  de  pairs  qui 
n'avaient  point  fait  partie  de  l'ancien  sénat  ;  et 
cette  destruction  de  fonds  affectés  &  une  dotation 
spéciale  souleva  de  telles  réclamations  qu'il  fal- 
lut en  venir  enfin  à  un  accommodement.  Le 
3  décembre  1823,  il  intervint  une  décision  do 
roi,  contresignée  par  le  président  du  conseil  des 
ministres,  qui,  fixant  la  pension  des  séqateurs- 
pairs  &  24,000  francs,  statue  que  leurs  pensions 
seraient  transmissibles  h  leurs  héritiers  jnsqu'i 
concurrence  de  12,000,  et  que  cette  dernière 
somme  suppléerait  au  majorât  de  leur  pairie. 
Cette  décision  secrètement  rendue,  ensevelie  dans 
les  archivais  de  la  Chambre  haute,  où  le  dépdten 
tut  constaté  par  un  procès-verbal,  fit  taire  les 
réclamations  des  sénateurs- pairs.  Ceux  mêmes 

3ui  n'avaient  point  de  fils  à  qui  transmettre  leur 
ignité  firent,  à  l'intérêt  de  tous,  le  sacrifice  de 
leurs  prétentions,  heureux  de  perpétuer  dans  leurs 
familles  le  privilège  politique  contre  lequel  ils 
avaient  échangé  une  dignité  viagère. 

Mais  M.  le  comte  de  Saur,  resté  en  dehors 
la  pairie,  demeura  étranger  &  ces  arrangeinents. 
Il  les  ignorait  même^  car  le  ministère  refusa  de 
communiquer  la  décision  du  3  décembre,  et  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  est  la  première 
qui  ait  pu  se  procurer  on  document  aussi  essen- 
tiel. M.  le  comte  de  Saur  n'eut  de  commun  avec 
ses  anciens  collègues  que  des  retenues  progres- 
sives exercées  sur  son  traitement  de  sénateur  ef 
des  protestations  contre  ces  retenues.  Privé  des 
avantages  recueillis  par  eux,  n'ayant  renoncé  à 
aucun  de  ceux  que  lui  avait  assurés  l'ordonnance 
du  4  juin,  il  est  resté  avec  ses  droits  et  ses  in- 
térêts sous  la  garantie  de  cette  ordonnance. 

On  lui  a  toutefois  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir,  que  votre  commission  a  dû  examiner,  en  ce 
qu'elle  renfermait  une  question  préjudiciells 

?u'il  lui  importait  de  résoudre.  L'oraonnance  4a 
i  uio  avait  dit  que  le  traitement  de  36,000  francs 
seraitconservéaux  sénateurs  n^^an^aif,  etH.l9 
comte  de  Saur  étant  né  dans  l'ancien  ëlectorat  de 
Trêves,  on  a  prétendu  l'exclure  de  la  participatios 
de  ce  bienfait  royal  Mais  de  grandes  lettres  as 
naturalisation  l'ayant  admis,  quatre  mois  après, 
au  titre  de  Français  et  à  tous  {es  droite  RQlitfflun 
que  ce  titre  nous  confère,  M.  le  comm  do  Sm 
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en  eonclat  que  cette  nataralisation  avait  renoué 
pour  lai  la  chaîne  des  temps,  et  qu'elle  Tavait 
replacé  dans  tous  les  droits  assurés  aux  sé- 
nateurs par  l'ordonnance  du  4  juin.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  cette  adoption  ne  fut  point  prodi- 
guée, que  dix  étrangers  &  peine  l'ont  obtenue  ; 
et  comme  dans  le  nombre  furent  compris  les 
noms  de  Hasséoa,  de  Terbuel  et  de  Férino,  on  a 
observé  qu'il  ne  fut  pas  besoin  de  leur  conférer  de 
loaveau  les  titres  de  maréchal  de  France,  d'ami- 
ral et  de  lieutenant  général.  On  ne  retrancha 
point  eette  Iftrâne  de  leurs  glorieux  services,  et 
leara  appointements  lear  ayant  été  payés  sans 
intmnptioD,  commoit  le  comte  de  Saur  aurait-il 
pQ  être  privé  de  son  traitement  ? 

Lee  expressions  contenues  dans  ses  grandes 
lettres  de  nataralisation  forli&eot  encore  des 
droits  qu'il  n'avait  pu  perdre.  Il  y  est  dit  que  les 
vues  do  gouvernement  étaient  de  le  coruei-ver  à 
la  France;  elles  spi^ciSeot  poslilvement  qu'il  se- 
rait traité  comme  s'il  était  originaire  du  royaume, 
et  les  rapports  qui  forent  faits  à  ce  sujet  aux 
deux  Chambres  sont  des  témoignages  irrécusa- 
bles de  80Q  mérite  et  de  sa  loyauté.  H.  de  La  Ga- 
lissonnière,  député  de  1814,  le  considère  comme 
Doe  conquête  C|ue  la  France  voulait  conserver  ; 
H.  de  Viomesnil  se  servant  à  la  Chambre  des 
pairs  de  termes  plus  positifs,  ajouta  que  Varmie 
du  IIMn  te  tnuvenait  encore  de»  sacrificee  volon- 
tairet  de  fortune  que  M.  le  comte  de  Saur  avait 
faits  pour  aêsurer  pendant  pUuieurt  jourt  ta  $uih 
nttanee;  et  le  hasard  a  voulu  que  les  services 
rendus  par  lui  à  sa  i»trie  adoptive  fussent  pro- 
clamés aux  deux  tribunes  par  deux  défenseurs 
de  la  légitimité. 

La  conduite  subséquente  du  gouvernement,  à 
l'égard  de  cet  ancien  sénateur,  est  un  lémoi- 

Ênage  plus  décisif  de  ses  droits  inaltérables, 
'est  en  cette  qualité  qu'il  a  reçu  jusqu'en  1820, 
an  traitement  de  8  et  de  10,000  francs.  Lassé 
de  réclamer  en  vain  contre  cette  réduction  arbi- 
traire, il  s'adressa  vers  cette  époque  à  U  Cham- 
bre, et  dans  ta  séance  du  l*'  février,  un  rapport, 
principalement  appuyé  sur  les  termes  des  let- 
tres de  naturalisation,  et  sur  les  services  préexîs- 
taots  qu'elles  avaient  reconnus,  lit  renvoyer  sa 
demande  an  président  du  conseil  des  ministres,  ; 
avec  eette  recommandation  spéciale  que  H.  le 
comte  de  Saur  devait  jouir  des  mêmes  avantaties 
que  les  ténateurs  née  Fnaçait.  H.  le  duc  de  Ri- 
chelieu partagea  l'opinion  de  la  Chambre,  et  le 
14  juin  18^,  Il  ordonna  que  le  nom  de  M.  te 
comte  de  Saur  serait  inscrit  sur  la  listedes  séna- 
leors  née  Français^  que  son  traitement  serait 
porté  à  24,000  francs  comme  celui  des  autres,  et 

Îae  l'arriéré  dft  lui  serait  incessamment  soldé. 
•'exécntloQ  de  celte  promesse  soleuuelle  fut 
malheoreuBement  coonée  k  un  autre  président 
du  eiHiflell.il  entendit  ta  justice  autrement  que  te 
DoMe  duc,  dont  le  nom  ne  peut  se  mêler  à  nos 
débats  saus  provoquer  de  toutes  parts  des  re- 
ts et  des  hompiages.  L'arriéré  dftàM.  le  comte 
teur  ne  fut  point  acquitté;  mais  la  reconnais- 
•ance  en  avait  été  taHe;  et  votre  oommission  ne 
pouvaqt  conserver  aucun  doute  sur  la  réalité 
d'un  droit  fondé  sur  la  naturalisation,  a  écarté 
la  onestlon  préjudicielle  pour  arriver  à  Texamen 
de  laréclamaliou  élevée  par  le  pétitionnaire  cou* 
tre  la  rédaction  de  son  traitement. 

Les  procés-verbaux  de  la  Chambre  de  1814  lui 
oat  fourni  à  cet  égard  des  documents  précieux. 
Dans  on  comité  du  19  septembre,  consacré  à. 
l^amen  d'une  loi  sur  la  dotation  de  la  con- 
lonae,  U  fttt  déclaré  qoe  la  Ohamhre  des  dépo- 
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tés  n'entendait  point  déroger  à  l'ordonnance  du 
4  juin,  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des 
sénatoreries,  l'afTectation  des  fonds  provenant 
de  cette  dotation  et  leur  administrution,  sauf  ^ 
pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions  ultérieuref 
que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance. Cette  déclaration  fut  transmise  par  son 
président.  H.  Lainé,  &  M.  le  chancelier,  prési- 
dent de  ta  Chambre  des  pairs  ;  ce  dernier  pro* 
clama,  à  son  tour,  que  l'exécution  de  Toraon- 
naoce  contemporaine  de  la  Charte  ne  pouvait 
être  contestée,  que  la  chose  était  de  droit  ;  et  le 
8  novembre  de  la  même  année  1814,  la  Chambre 
haute  renferma,  dans  l'article  6  de  la  loi  sur  la 
dotation  de  la  couronoe,  la  déclaration  positive 
de  la  Chambre  des  députes. 

C'était  donc  uniquement  par  une  loi  qne  les 
dispositions  de  l'ordonaance  du  4  juin  pouvaient 
être  modifiées,  et  cette  loi  n'a  été  demaudée  ni 
rendue.  La  modification  n'a  été  opérée  que  par 
la  décision  secrète  du  3  décembre  1823  qui,  n'é- 
tant elle-môme  qu'une  transaction  entre  tes  sé- 
nateurs-pair»  et  le  gouvernement,  ne  saurait  d»* 
venir  obligatoire  pour  M.  te  comte  de  Saur, 
puisque,  loin  d'y  participer,  il  a  sans  cesse  pro- 
testé contre  une  réduction  de  traitement  acceptée 
par  ses  anciens  collègues. 

Telle  était.  Messieurs,  l'état  de  la  question 
quand  elle  fut  soumise  pour  la  seconde  fois  it 
rexameo  de  cette  Chambre.  H.  de  Burosse,  ctuugé 
en  1828  d'en  faire  le  rapport  &  la  commission  t»« 
pétitions,  reconnut  tous  les  droits  de  M.  le  comte 
de  Saur,  ainsi  que  la  jasiice  de  ses  prétentioas 
au  payement  de  son  traitement  intégral,  et  dé» 
Clara  positivement  qne  le  pétitionnaire  avait  été 
frustre  des  avantages  que  hii  avait  assurés  l'or- 
donnance fondamentale  du  4  juin.  U  reconnut 
que  cetto  ordonnauce  n'avait  pu  être  modifiée 
que  par  une  loi  ou  par  un  consentement  exprès 
ou  tacite  des  titulaires  gratifiés,  que  le  pétition- 
naire ne  pouvait  supporter  le  retranchement 
de  12,000  francs  qu'on  avait  fait  servir  à  l'érec- 
tion de  majorais  en  faveur  des  sénateurs.  U 
rappela  les  services  rendus  à  l'armée  du  Rhin 
par  H.  le  comte  de  Saur,  sa  fidélité  éprouvée  par 
les  Gent-Joars,  et  les  promesses  successives  des 
ministres  de  Louis  XVII!  à  l'égard  de  la  pairie, 
qu'il  avait  reHisôe  de  Napoléon.  U.  de  Burosse 
ht  remarquer  qa<«  les  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  avaient  fourni  ane  reuta 
de  790,909  francs  à  la  dotation  du  sénat,  et  qae 
la  Chambre  des  pairs  jouissait  de  cette  même 
rente.  Une  circonstance  plus  remarquable  eocora 
fut  oubliée  dans  ce  rapport  :  c'est  que  les  im- 
meubles affectés  au  sénat  dans  les  quatre  dépar- 
tements furent  convertis  en  rentes  sur  la  propo- 
sition spéciale  du  même  sénateur  auquel  on  en 
refusait  le  partage;  et  ce  souvenir  mêlait  une 
sorte  de  bizarrerie  à  l'iDjustice  que  la  Chambra 
était  appelée  à  réparer.  Une  autre  circonstance 
vint  ajouter  enfin  aux  droits  inaliénables  du 
pétitionnaire  :  c'est  que  la  mort  l'ayant  frappé 
pendant  l'examen  de  sa  réclamation,  sa  veuve 
fut  admise  à  la  pension  de  6,000  francs  allouée 
à  toutes  les  veuves  des  sénateurs;  etU.  de  Bu- 
rosse y  trouva  une  nouvelle  preuve  de  la  jostioa 
de  sa  cause.  La  commission  de  1828  décida,  à 
l'unanimité,  qne  cette  pétition  devait  être  ren- 
voyée aux  ministres  de  la  justice  et  des  fluanoes. 
Mais  la  ctdture  de  la  session  ayant  emoéchê  que 
le  rapport  en  fht  Ml  &  la  tribune,  le.flls  de 
M.  le  comte  de  Saur  a  reproduit,  cette  année,  Il 
di3maode  de  son  («ère. 

Notre  conviction  s^t  fortifiée  par  les  docu- 
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ments  sonveaux  qui  nous  ont  été  présentés,  et 

Iiar  les  deux  exposés  des  motifs  qui  ont  précédé 
a  double  présentation  dn  projet  de  loi  ivlatif 
aux  dotations  des  pairs  de  France.  M.  le  ministre 
des  finances  y  a  fait  valoir  l'érection  des  majo- 
rats  héréditaires  comme  on  ample  dédommage- 
ment des  retenues  antérieures.  K  cenx  qui  au- 
raient pu  se  plaindre  des  droits  acquis  par  l'effet 
de  Fordonnance  du  4  juio,  le  ministre  a  opposé 
l'avantage  incontestable  qui  résultait  pour  eux  de 
la  transformation  d'une  imnion  de  droit  viager  en 
dotation  héréditaire.  Mais  Son  Excellence  n  ayant 
rien  dit  qui  pût  s'appliquer  aux  anciens  séna- 
teurs restés  eu  dehors  de  la  p;urie,  le  pétition- 
naire argue  du  silence  et  des  paroles  du  ministre 
pour  soutenir  l'irrévocabllité  de  ses  droits  et  la 
justice  de  ses  prétentions  à  un  remboursement 
qui  n'a  point  reçu  de  compensation.  La  notoriété 
publique  nous  a  appris  que  M.  le  comte  de  Sanr 
n'avait  point  fait  servir  au  rétablissement  d'une 
fortune  épuisée  par  de  nobles  sacrifices  les  places 
éminentes  qu'il  avait  occupées,  les  missions  im- 
portantes qu'il  avait  remplies;  et  qu'il  n'avait 
légué  à  sa  veuve  et  à  sa  famille  que  le  souvenir 
de  ses  vertus  et  la  pension  de  6,000  francs  qui 
atteste  encore  la  reconnaissance  de  ses  titres. 
Mais  ce  n'est  point  par  des  motifs  personnels, 
quelque  honorables  qu'ils  puissent  être  pour  sa 
mémoire,  que  votre  commission  adCl  se  déter- 
miner; elle  n'a  dû  voir  que  les  droits  résultant 
de  l'ordonnance  du  4  juin  1814;  et  cette  ordon- 
nance fondamentale,  acceptée  par  la  France 
comme  une  transaction  entre  le  passé  et  l'ave- 
nir, lui  a  paru  une  autorité  plus  grave  et  plus 
imposante  qu'une  décision  mystérieuse,  dé- 
considéré par  la  violence  des  attaques  parlemen* 
taires  auxquelles  son  auteur  avait  conçu  le  vain 
espoir  de  la  dérober.  Votre  commission  a  été 
frappée  surtout  de  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  des  réclamations  qui  soulèvent  tant  d'in- 
vestigations niicheoses,  qui  mettent  des  usufrui- 
tiers légitimes  en  état  d'hostilité  permanente  avec 
des  détenteurs  privilégiés,  et  qui,  pouvant  im- 
primer dans  l'opinion  publique  un  caractère  de 
spoliation  à  des  dotations  plus  récentes,  affaibli- 
raient le  respect  dont  a  besoin  de  s  entourer 
la  plus  émlue  te  de  nos  magistratures  politiques. 

C'est  d'après  ces  motifs  que,  d'accord  avec  les 
deux  précédentes  commissions,  celle  dont  je  suis 
l'organe  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  MM.  les  ministres  de  ta  justice  et  des  finances, 
et  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
sur  les  dotations  de  la  pairie. 

H.  le  comte  Rey^  minittre  det  finaneet.  Mes- 
sieurs, la  distribution  et  l'ordonnance  des  fonds 
affectés  à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
sont  dans  les  attributions  d'aucun  des  ministres 
à  département;  mais  dans  celles  de  la  maison 
du  roi;  je  ne  puis  donc  vous  donner,  sur  la 
pétition  qui  vous  est  soumise,  que  les  rensei- 
gnements que  j'ai  recueillis  en  m'occapant  de  ce 

aui  est  relatif  à  ce  que  l'on  appelle  la  dotation 
e  la  Chambre  des  pairs. 
La  dotation  de  l'ancien  sénat  se  composait  des 
revenus  qui  appartenaient  à  ce  corps,  et  d'une 
somme  de  4  millions  k  prendre  sur  le  produit 
des  forêts  de  l'Etat. 

L'ordonnance  du  4  juin  1814,  qui  a  réuni  au 
domaine  de  la  couronne  la  dotation  du  sénat 
et  des  sénatoreries,  porte  que  Ut  membres  du 
sénat  NÉS  frangJlIS  conserveront  une  pension 
de  36,00U  francs^i 
Les  éreaements  de  1815  et.  la  réductioa  à 


2  millions  des  4  millions  affectés  sur  le  prodait 
des  forêts  ont  aussi  amené  une  réduction  de 
12,000  francs  sur  la  pension  des  anciens  séna- 
teurs. Je  n*ai  point  à  examiner  si  elle  a  dû  aToir 
lieu;  je  ne  fais»  en  ce  moment, que  constater  ou 
reconnaître  un  fait. 

Mais.M.  le  comte  de  Sanr,  sénateur,  n'était  point 
né  Français  :  ce  fait  n'est  point  contesté,  et  il  est 
incontestable;  dès  lors  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  4  juin  ne  lui  paraissait  pas  applicable. 
A  la  vérité,  il  a  obtenu,  à  la  fin  de  l'année  1814, 
des  lettres  de  grande  naturalisation  :  mais  ces 
lettres,  qui  n'ont  iiour  objet  que  la  concession 
des  droits  politiquen,  ne  faisaient  pas  que  M.  le 
comte  de  Saur  {ixiné  Françaitj  et  par  conséquent 
que  l'ordonnance  du4  juio  lui  fût  applicable.  Le 
roi  qui  avait  rendu  cette  ordonnance,  et  qui 
avait  accordé  les  lettres  de  grande  oaturalisatioo, 
l'a  jugé  lui  même  ainsi  :  néanmoins,  par  une 

Srftce  spéciale,  par  un  acte  de  sa  bien  veil  lance, 
a  accordé  &  H.  le  comte  de  Saur,  sur  la  dotation 
du  sénat,  d'abord,  une  pension  de  12,000  francs  en 
1824:  cette  pension  a  varié  depuis;  enfin, elle  a  été 
fixée,  en  1820,  à  24,000  francs  comme  pour  tous 
les  autres  anciens  sénateurs;  et  elle  lui  a  été 
payée  d'après  celte  fixation,  ou  à  ses  héritiers, 
jusqu'au  14  avril  1828,  jour  de  sa  mort. 

A  cet  égard.  M. de  Saura  été  traité  comme  trois 
autresanciens  sénateurs  qui,  comme  lui,  n'étaient 
pas  nés  Français,  c'est-à-direcomme  MM.  Fér'mo^ 
Lambretchs  cl  Beldersbusch. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  M.  le  comte  de  Saur, 
loin  d'avoir  droit  de  se  plaindre,  pourrait  éprou- 
ver de  la  reconnaissance  pour  la  bienvcilUace 
avec  laquelle  le  roi  a  accordé  à  M.  le  comte  de 
Saur  son  père^snrles  fonds  affectés  &  la  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs,  une  pension  de 
12,000  francs,  portée,  depuis  1820,  à  24,000  fi^cs, 
qui  lui  ont  été  exactement  payés  jusqu'à  sa 
mort. 

Au  reste,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  la 
somme  qui  reviendrait  à  M.  le  comte  de  Saur,  si 
sa  demande  était  accueillie,  s'élèverait  à  celle  de 
253,000  francs,  et  qu'une  pareille  somme  devrait 
également  être  payée  aux  héritiers  de  chacua 
déa  anciens  sénateurs  qui  ont  été  dans  la  même 
position  que  M.  le  comte  de  Saur. 

La  Chambre  peut  maintenant  prendre  la  d^i- 
béralionqui  lui  paraîtra  la  plus  convenable. 

M.  Ijepeletler  <l*Aanay.  Je  n'appellerai  pas 
ratlentlon  de  la  Chambre  sur  la  dotation  de  la 
pairie,  parce  que  cet  objet  est,  dans  ce  moment, 
soumis  a  l'examen  d'une  de  ses  commissions; 
je  m*occaperai  uniquement  de  la  réclamation 

Sarticulière  de  H.  le  comte  de  Saur.  D^&,  l'année 
ernière,  cette  réclamation  a  été  soumise  à  la 
Chambre.  Le  rapport  n'a  point  été  fait  ;  mais 
cette  réclamation,  ainsi  que  celle  d'anciens  séna- 
teurs qui  n'ont  point  été  élevés  à  la  pairie  on 
de  leurs  héritiers,  ont  été  mises  sous  les  yeux  de 
la  commission  que  la  Chambre  avait  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie. 
Les  réclamants  prétendaient  qu'il  ne  devait  point 
y  avoir  de  différence  entre  les  sénateurs  qui 
avaient  été  nommés  pairs  et  ceux  qui  ne  l'avaient 
poiutété,  et  que  le  traitement  devut  être  conservé 
aux  uns  comme  aux  autres. 

La  commission  pensa  que  cette  réclamation 
méritait  une  mstruction  approfondie. 

La  réclamation  de  H.  de  Saur  a'«t  pas  la  même 
cette  année  qu'elle  était  l'année  dernière  ;  ses 
conclusions  sont  différentes.  H.  de  Saur  deoMiide 
d'abord  cette  année,  comme  Tannée  dernière, 
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daoi  l'intérêt  commun  de  la  snccession,  le  sup- 

Si«ment  des  24>000  francs  déclurés.  en  1817, 
eToir  profiler  au  titulaire  jusqu'à  sa  mort;  il 
demande  pour  son  compte  personnel  les  arré- 
rages accumulés  jusqu'à  ce  jour.  Cette  dernière 
demande  ne  peut  s'appuyer  que  sur  une  di^cïsion 
doot  l'illégalité  vient  de  tous  être  développée 
par  rfaooorable  rapporteur,  et  qui  a  été  reconnue 
par  les  ministres  eux-mêmes,  puisqu'ils  ont  pré- 
ttoté  DU  projet  de  loi  pour  substituer  un  ordre 
Kfral  à  un  ordre  illégal,  et  ratifier  ce  qui  avait 
éié  fait  jasqu'id. 

En  conséquence,  je  demande  la  division  de  la 
réclamatiOD  de  M.  de  Saur.  J'appuie  la  proposi- 
tion qui  est  faite  par  la  commission  de  renvoyer 
iQ  ministi»  des  Snances  l'examen  de  la  récla- 
matioa,  sur  ce  point  oue  H.  le  comie  de  Saur, 
père  du  réclamant,  na  point  reço,  ainsi  que 
plosieDre  autres  sénateurs,  le  traitement  auquel 
H.  de  Saur  croit  que  son  père  avait  droit.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation,  qui 
teod  à  tirer  un  moyen  de  la  décision  de  1823, 
que  je  considère  comme  illégale. 

M.  àm  liftWalaye.  Je  viens  réclamer  l'ordre 
du  jogr  sur  la  pétition  de  H.  de  Saur.  M.  le  mi- 
Bistre  des  finances  vous  a  parfaitement  expliqué 
l'état  de  la  question.  Vous  savez  que  la  dotation 
de  la  Chambre  des  paire  actuelle,  autrefois  la 
dotation  de  l'ancien  Sénat,  avait  été  réunie,  par 
rordoDuance  du  4  juin  1824,  au  domaine  de  la 
couronne.  H.  le  ministre  vous  a  rappelé  les 
termes  précis  de  cette  ordonnance,  qui  ne  s'ap- 
l^nait  qu'aux  ténateur»  nét  Français,  et  il 
loos  a  fait  observer  que  M.  le  comte  de  Saur, 
oDi  n'était  point  né  Français,  a  joui  cependant 
d'une  allocation  annuelle  qu'il  a  plu  à  la  bonté 
dg  roi  de  lui  accorder-  Mais  cette  libéralité  du 
roi  n'a  pu  créer  en  sa  foveur  le  droit  de  réclamer 
le  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1814- Je  ne  parle- 
rai pas  de  l'ordonnance  de  1823,  qui  est  tout  à  fait 
étrangère  &  ta  question.  M.  de  Saur  étant  sans 
droit,  la  Chambre  ne  peut  prononcer  de  renvoi 
sur  un  droit  qui  n'existe  pas.  En  conséquence. 
J'appuie  l'ordre  do  jour. 

H.  VIenct,  rapporteur.  Il  est  difficile  de 
faire  considérer  à  la  Chambre,  comme  un  efîet 
de  la  bonté  royale,  cei]uele  pétitionnaire  regarde 
comme  une  justice.  L'ordonnance  du  4  juin  1814 
qui  est  fondamentale,  et  qui  a  été  considérée 
comme  un  appendice  de  la  Gbarte,  a  positive- 
ment déclaré  que  les  sénateurs  jouiraient  de 
leur  traiteowQt  de  36,000  ft-ancs. 

M.  4tt  IjabciilaTe.  Le»  tinateun  fhmçais. 

M.  Vl«net.  Les  grandes  lettres  de  naturali- 
MUioo,  portant  que  M.  de  Saur  serait  traité 
comme  orieinaire  du  royaume,  et  H,  le  duc  de 
Ricbelien  trayant  inscrit  comme  sénateur  nê 
Fiançais,  il  me  semble  que  la  question  préjudi- 
cielle doit  nécessairement  être  écartée. 

H.  le  PrésMeat.  La  pétition  de  H.  de  Saur 
adeuz  objets  :  11  réclame  d'abord  le  complément 
des  24,000  francs  déclarés,  en  1815,  devoir  pro- 
fiter à  Bon  père  jusqu'à  sa  mort  ;  il  demande 
ensuite  la  reittitution  des  arrérages  et  de  la  re- 
tenue de  12,000  francs  faite  pour  la  composition 
des  majonis.  Sur  le  tout,  la  commission  propose 
le  renvoi  aux  ministres  des  finances  et  de  la 

e'  ttice,  et  à  la  commission  chargée  d'examtuer 
MiélaliTe  à  la  dotation  de  la  pairie.  Sur  le 


second  objet,  celui  qui  est  relatif  aux  arrAfages, 
M.  Lepeletier  d'Aunay  propose  l'ordre  du  jour. 
M.  de  Laboulaye  propose  rordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'ordre  du 
jour  sur  la  seconde  partie  de  la  péiitioo.  {Récla- 
mation à  gauche.) 

L'ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  est  un 
amendement  et  doit  être  d'abord  mis  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde  partie  de  la  pétition  ;  et,  après  deux 
épreuves,  elle  passe  aussi  &  l'ordre  du  Jour  sur 
le  tout.) 

H.  Vlennet,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur 
Thierry»  colonel  de  cavalerie  en  retraite,  à  Pa- 
ris, demande  la  suppression  de  la  retenue  qu'on 
exerce  sur  les  pensions  des  militaires  en  retraite, 
au  profit  de  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

C'est  encore  pour  la  troisième  fois  que  les  ré- 
clamations des  militaires  en  retraite  se  repro- 
duisent à  cette  tribune,  et  la  Chambre  en  a 
deux  fois  ordonné  le  renvoi  aux  ministres  com- 
pétents. Ce  renvoi  n'ayant  pas  eu  plus  d'effet 

f[ue  la  demande,  les  plaintes  se  renouvellent  et 
e  colonel  Thierry  se  fait  l'interprète  d'un  grand 
nombre  de  ses  compagnons  d'armes.  Jalouse 
d'éviter  à  la  Chambre  lu  retour  périodique  de  ce 
début,  votre  commission  a  compulsé  les  lois  avec 
une  scrupuleuse  exactitude,  et  voici  quel  a  été  le 
résultat  de  ses  recherches  : 

Une  loi  du  28  fructidor  an  VU.  rendue  sous  le 
Directoire,  a  statué,  par  set.  articles  49  et  50,  qu'il 
serait  opéré  une  retenue  de  2  0/0  sur  les 
pensions  militaires  de  900  francs  et  au-dessous, 
de  5  0/0  sur  celles  au-dessus,  et  que  le  pro- 
duit en  serait  destiné  à  fournir  la  subsistance  ou 
solde  provisoire  des  militaires  qoi  attendraient 
le  règlement  de  leur  retraite,  filais  on  ne  tarda 
point  à  recoQDattre  le  ridicule  de  cette  destina- 
tion, puisque  la  pension  de  retraite,  une  fois 
réglée,  comptait  du  jour  où  avait  cessé  la  solde 
d'activité,  et  que  les  soldes  provisoires  étant  re- 
prises plus  tard  sur  le  montant  des  pensions, 
l'Etat  recueillait,  en  définitive,  le  produit  des  pre- 
mières retenues.  Un  arrêté  des  consuls  du 
19  frimaire  an  IX,  supprima  les  soldes  provi- 
soires, et  les  pensions  militaires  furent  affran- 
chies du  droit,  sinon  de  fait,  de  toute  réduction. 
Mais  comme  le  fi?c  n'aime  point  &  rendre  ce  qu'il 
a  une  fois  saisi,  le  16  juillet  1801,  ou  le  27  mes- 
sidor an  IX,  trois  mois  après  cet  arrêté,  le  pro- 
duit de  ces  retenues  fut  affecté  aux  dépenses  de 
l'hélel  royal  des  Invalides;  et  une  loi  du 28  flo- 
réal an  Xi,  confirma  deux  ans  plus  tard  cette 
résolution  consulaire. 

Les  armements  considérables  de  l'Empire,  l'é- 
puisement des  royaumes  conquis,  le  besoin 
d'un  plus  grand  déployement  de  forces  pour  la 
fatale  expédition  de  Uoscou  mirent  le  gouverne- 
ment d'alors  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des 
expédients  de  toute  sorte.  Un  décret  du  25  mars 
1811  frappa  d'une  retenue  de  2  0/0  tous  les  trai- 
tements de  réforme,  pensions  de  retraite,  pen- 
sions de  veuves,  pension»  civiles  et  toutes  autres 
pensions  au-dessus  de  500  francs,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  fussent  payées.  On  éprouva 
toutefois  une  sorte  de  pudeur  a  imposer  ainsi  les 
pensionnaires  de  l'Etat;  et  pour  dissimuler  l'in- 
justice de  ct's  reprif'es,  le  produit  en  fut  encore 
spécialement  affecté  à  la  dotation  de  l'héiel  des 
Invalides.  Ce  décret  parut  être  rendu  dans  l'igno- 
rance on  dans  l'oubli  de  la  législation  préoé- 


Digitized  by 


Goog 


186 


iChud)»  dM  IMpntfM      8EG0III»  MSTADRAlIOn.       pi  tMw  IMtM 


denCet  ei  les  peosions  militaires  se  trourèreDt 
par  là  dégrevées  de  3  0/0  de  retenue.  Uais  le  mi- 
nistre ne  larda  point  à  signaler  au  chef  du  gou- 
vernement cette  lacune  dans  les  receltes;  il  lui 
rappela  des  lois  qu'un  instinct  de  justice  avait 
Tolontairement  abrogées;  et  le  10  avril  suivant, 
quinze  jours  après  le  premier  décret,  il  en  parut 
un  second  qui,  en  conservant  les  retenues  de 
2  0/0  opérées  sur  les  pensions  civiles  et  antres, 
statua  que  les  pensions  militaires  resteraient  frap- 
pées de  la  retenue  stipulée  par  l'arrêté  du  16 
juillet  1801,  qui.  en  rappelant  la  loi  du  28  fructi- 
dor an  Vil .  ne  faisait  que  changer  l'allocation  de  ses 
dispositions  flscales. 

C'est  donc  sons  l'empire  (}e  ce  décret  que  sont 
restés  les  militaires  en  retraite.  La  législation  est 
poeitivp;  elle  repousse  leurs  réclamations,  et  no- 
tre respect  pour  la  loi  nous  eût  défendu  d'aller 
plus  loin,  81  le  droit  de  pétition  avait  éié  stricte- 
ment renfermé  dans  tes  limites  de  la  législation 
établie.  Mais  tout  citoyen  ayant  droit  de  solliciter 
l'abrogation  d'une  loi  contraire  à  ses  Intérêts, 
nous  avons  dû  examiner  les  réclamations  des 
pétitionnaires,  et  vous  mettre  à  môme  d'en  ap- 

Srteier  la  justice.  Ils  trouvent  d'abord  une  sorte 
e  dérision  dans  la  fixation  de  leurs  pentsions  de 
retraite,  puisque  la  loi  leur  reprend  une  partie  de 
ce  qu'elle  leur  donne.  Ils  considèrent  cette  rete- 
nue comme  un  impôt  dont  ils  ne  recueillent  au- 
cun ^uit,  aucun  droit  électoral.  Us  regardent  cet 
impôt  comme  injuste,  en  ce  qu'il  pèse  sur  des  ci- 
toyens ou  des  revenus  qui  n'en  doivent  aucun; 
comme  inconstitutionnel,  en  ce  qu'il  existe  depuis 
trente  aqg.  et  que  la  Charte  en  compte  à  peine 
quinze;  comme  illégal  enfin,  en  ce  que,  à  l'ex- 
ception de  la  liste  civile  et  de  quelques  contribu- 
tions spéciales,  cette  Charte  ne  connaît  point  un 
seul  chapitre  de  recettes  ou  de  dépenses  qui 
ne  doive  être  annuellement  voté  par  les  Cham- 
bres. Ils  en  concluent  que  cet  héritage  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  doit  être  répudié  par  un 
gouvernement  constitutionnel, 
llls  rappelent  que,  pendant  la  durée  de  leurs  servî- 
ces,leursappointements6ont  passibles  d'une  rete- 
nue spécialement  affectée  à  leurs  pensions  de  re- 
traite.G'est  une  avance  de  fonds  qui  leur  est  rem- 
boursée plus  tard,  une  sorte  de  tontine,  dont  les 
survlvanls  sont  d'autant  plus  certains  de  recneilllr 
les  avantages  que  les  actionnaires  sont  exposés  à 
plus  de  chances  de  destruction.  La  réduction  opé- 
rée sur  'eurs  pensions  de  retraite  est.au  contraire 
un  sacrifice  sans  compensation  ;  et  comme  elle 
est  plus  forte  que  la  première,  il  en  résulte  que 
Iff  rembourseqïent  de  leurs  avances  est  annulé, 
que  les  promesses  d'une  loi  sont  éludées  par  une 
autre;  et  Tallocation  de  celte  dernière  retenue 
n'en  dissifliule  point  l'injustice  aux  yeux  de  ceux 
qui  la  supportent.  Il  leur  parait  au  moins  étrange 
que  les  invalides  isolés  contribuent  à  la  subsis- 
tance des  invalides  casernés  ;  car,  en  dernière 
analyse,  c'est  à  ces  termes  que  se  réduit  la  ques- 
tion spulevée  par  les  pétitionnaires. 

Ils  rappellent  encore  que  les  réductions  exer- 
cées en  vertu  du  décret  du  25  mars  1811  sur  les 
autres  services  de  l'administration  générale,  ont 
été  supprimées;  que  tes  pensionnaires  de  la  jus- 
tice, des  finances,  de  liniérieur,  des  afraires 
étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la 
marine  môme,  sont  affrauchis  depuis  huit  ans  de 
ces  reprises;  qu'ils  sont  rentrés  dans  la  plénitude 
de  leurs  pensions;  que  les  seuls  niltitaires du  d(}- 

Eartement  de  la  guerre  en  sont  deipeurés  passi- 
les;  et  cpmme  la  marine  n'intpose  plus  ce>Ne  re- 
leane  à  ses  invalides,  votre  cofflinusioa  n'apa 


s'empêcher  de  remarquer  cette  différence  eotoe 

deux  services  analogues. 

L'bétel  royal  des  Invalides  se  trouvant  mêlé 
dans  ce  débat,  votre  commission  s'est  fait  repnfr- 
senter  l'édit  du  30  avril  1674  pour  connaître  U 
pensée  de  l'auguste  fondateur  de  cet  établisse- 
ment. Bile  a  vu  que  Louis  le  Grand  en  imposa 
tous  les  frais  au  Trésor  de  l'Btat  pour  se  réaerver 
toute  la  gloire  de  cet  acte  de  munificence.  11  dé- 
fendit expressément  de  réunir  aucune  dotation, 
1^  ou  autres  faveurs  de  qui  que  ce  pût  être,  il 
regarda  comme  une  injure  qu'un  autre  que  lai 
ou  ses  successeurs  pût  contribuer  à  l'eolretien 
de  rbdtel,  et  ne  voulut  point  que  la  reconnaîs- 
saoce  de  ses  soldats  pCit  être  affaiblie  par  le  sa* 
crifice  d'une  portion  de  leur  solde.  La  République 
et  l'Empire  pouvaient  s'affranchir  des  conditions 
imposées  jnr  Louis  XIV  à  ses  descendants.  Lft 
Restauration  lu  doit-eite?  C'est  ce  que  démentent 
les  réclamations  des  pétitionnaires- 
Vôtre  commission  a  manifesté  quelque  intérêt 
pour  des  hommes  dont  la  vie  se  compose  de  pé- 
rils, de  privations  et  de  sacrifices,  qui  gagnent  au 
prix  de  leur  sang  la  subsistance  ae  leurs  vieux 
jours,  et  dont  les  pendionii  modiques  sont  loin 
d'être  en  rapport  avec  celles  que  donnent  lee 
autres  services  ;  et  tous  ces  motifs  réunis  l'ont  dé- 
cidée à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

H.  le  Boy,  minUtre  de»  finamea.  Mes- 

sieurs, c'est  une  triste  condition  que  celle  du  mi- 
nistre des  finances,  cootinuellement  obligé  de 
venir  défendre  le  revenu  public  contre  tontes  les 
attaques  qui  lui  sont  livrées  alors  même  qu'elles 
peuvent  être  présentées  sous  une  couleur  favo- 
rable. 

Je  n'en  aurai  pas  moins  l'honneur  de  vous  soo^ 
mettre  quelques  réflexions  relativement  à  la  pé- 
tition dont  vous  veoet  d'entendre  le  rapport- 
Une  loi  du  28  fructidor  de  l'an  VU,  contenant 
règlement  sur  tes  soldes  de  retraite  de  l'arnaée  de 
terre,  porte  qu'il  sera  fait  sur  tes  pensions  de  re- 
traite de  900  francs  et  au-dessus  une  retenue  de 
5  0/0,  et  de  20/0  sur  celles  au-dessous  de  900  francs. 
Cette  retenue  était  destinée  à  subvenir  au  paye- 
ment des  soldes  provisoires,  en  attendant  le  rè- 
glement de  la  solde  de  retraite. 

La  loi  du  8  floréal  de  l'an  XI  a  maintenu  la 
retenue  mais  a  ordonné  que  le  montant  en  serait 
affecté  à  acquitter,  jusqu'à  concurrence,  les  frws 
d'entretien  et  de  nourriture  des  invalides  de 
l'hôtel. 

Ces  mômes  dispositions  ont  encore  été  oonfir^ 
mêes  par  un  décret  du  10  avril  1811. 

Ainsi  l'état  de  la  législation  est  bleu  fixé,  et 
aucun  doute  n'est  élevé  et  ne  peut  être  éle^  à 
cet  égaril. 

Je  n'examine  pas  si  les  soldes  de  retraite  ni- 
Utairestsont  suffisantes,  ou  si  elles  ue  le  sont  pas  : 
mais,  je  dis  que  les  règles  d'après  lesquelles  dtes 
sont  établies  sont  fixées  par  les  lois,  et  par  con- 
séquent que  le  renvoi  au  ministre  qui  se  con- 
forme à  ces  lois  sera  sans  obiett 

Je  dois  ajouter  que  cette  législation  remonte  i 
trente  années,  île  telle  manière  que  toutes  les  po- 
sions existantes  ont  été  concédées  sous  les  «os- 
dltioos  qnVIle  impose,  et  que  pereonne  ne  peal 
se  plaindre  de  ce  qu'on  droit  acquis  aurait  été 
violé  à  son  égard- 

Je  dois  dire  encore  que  le  montant  de  la  rete- 
nue excède  1,500,000  franco,  qui  viennent  eadé- 
ductioq  de  la  somme  de  3  millioua  oécesntrvs 
pourlientretiea  des  Invalides  de  la  guerre;  etqîe 
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■dltt  eeualt  d'a?oir  Heu,  il  faudrait  en  rempla- 
ce le  produit  au  budget. 

Ao  reste,  Messieurs,  je  ne  m'oppose  point  à  ce 
la  pétition  soit  renvoyée  an  ministre  des  fl- 
naocee  :  mais  je  dois  dire  aus^  que  tant  que  les 
lois  ne  seront  point  changées,  il  est  de  mon  de- 
Toir  de  m'y  conformer,  et  que  je  le  remplirai. 

Bl  nous  aussi.  Messieurs,  pour  faire  le  bien, 
DOBS  avons  i>e8oin  d'une  convenable  popularité. 
Si  vous  penses  que  les  lois  relatives  aux  pensions 
de  retraite  doivent  être  abrogées  ou  modifli^ffS, 
ta  Charte  elle-même  donne  à  chacune  des  Cham- 
bres le  droit  de  foire  une  proposition  qui,  si  elle 
est  adoptée,  doit  être  portée  a  l'autre  Chambre, 
et  sonmise  ensuite  au  roi.  C'est  alors.  Messieurs, 
et  iMsqoe  la  proposition  aura  reçu  l'assentiment 
des  dmx  Chambres,  que  je  puis  vous  assurer  que 
le  conseil  ne  manquera  pas  de  la  prendre  dans 
la  plus  grande  considération. 

H.  le  géaéral  DemaiN^y.  Vous  avez  en- 
tendarezcelleat  rapport  qui  nous  a  été  présenté. 
Je  m'attacherai  seulement  jt  répondre  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  Tait  que  répé- 
ter ce  qu'il  avait  dit  l'année  dernière.  Il  nous  a 
dit  :  la  retenue  exercée  sur  les  pensions  militai- 
res eiiste  en  vertu  d'une  loi  ;  elle  est  afrectée  à 
la  caine  de  l'hdtel  des  Invalides;  elle  produit 
une  somme  de  1,500,000  francs.  Si  vous  la  sup- 
primes, il  en  résultera  un  vide  qu'il  faudra  bien 
eomblw.  Messieurs,  cette  prétendue  nécessité 
pent-elle  être  opposée  avec  justice  f  Peut-elle 
kre  opposée  avec  des  droits  aussi  sacrés  que 
ceux  mr  lesquels  les  pétitionnaires  fondent  leur 
demndefU.  le  ministre  des  finances  est-il  donc 
toujours  d'une  si  grande  rigidité?  N'a-t-on  pas 
trouvé  moyen  de  subvenir  à  ces  pensions  de  dix 
etdooie  mille  francs  dernièrement  accordées? 
Sesafflt-il  pas  de  parcourir  les  longues  colonnes 
du  budget,  pour  être  convaincu  qu'en  ne  prenant 
poar  r^le  que  les  intérêts  généraux,  on  ferai( 
one  économie,  non  pas  de  1,500,000  francs,  mais 
de  100  millions.  (On  rit.)  Gela  a  été  souvent  dé- 
montré. . . . 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  sentir 
en  peu  de  mots  combien  la  demande  des  pétition- 
naires est  fondée  eu  justice  et  en  raison. 

Avant  la  Révolution,  les  pensions  étaient  consi- 
dérées comme  des  grâces;  il  n*y  avait  pas  de  me- 
mreB  légales  à  cet  teard.  L'Assemblée  constituante 
vintmettre  de  l'ordre  et  de  l'uniformité  dans  cette 
branche  da  service  public.  Les  principes  qu'elle 
établit  dans  la  loi  du  22  août  1790,  sont  d'une 
telle  iastice  que  presque  tous  ont  été  la  base 

Erifie^le  des  lois  qui  ont  été  rendues  depuis  sur 
L  matière.  Bile  posa  en  principe  que  jamais  le 
maximum  d'une  pension  ne  devait  excéder  le 
traitement  entier^  que  le  minimum  serait  du  quart 
du  traitement,  et  que  sous  aucun  prétexte,  quels 
que  soient  les  services  rendus,  il  n'y  aurait  pas 
de  pension  au-dessus  de  10,000  francs,  ni  au- 
desaons  de  150  francs. 

Les  guerres  de  la  Révolution  amenèrent  un 
grand  nombre  de  militaires  ayant  droit  à  la  pen- 
sion. Be  Doavelles  l'ois,  qu'on  peut  considérer 
comme  transitoires,  vinrent  successivement  pour 
unéliorer  le  sort  de  ces  militaires  mutilés,  am- 
putés. Alors  fat  décrété  le  milliard.  Il  a  été  payé 
depuis  Je  milliard!  mais  on  sait  comment  et 
pourquoi  !  (Murmures  A  droite.)Oxi  aurait  dû,  au 
suons  par  convenance,  donner  aux  défenseurs 
debi  pa^ie  ce  qui  leur  avait  0té  promis. 
Jè  lUÎQnnde  que  la  pétition  du  colonel  Ttuerryi 


qui  a  le  même  objet  qu'un  grand  nombre  de  pé- 
titions qui  noas  ont  été  présentées  à  la  dernièr<) 
session,  et  dont  j'en  ai  moi-même  déposé  uné 
revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures,  soit 
renvoyée  au  mmistre  de  la  guerre  et  des  fluanees 
pour  y  faire  droit. 
(Le  double  renvoi  est  ordonné). 

M.  Wlcnnet,  rapporteur,  poursuit  : 

—  Le  sieur  Martin,  à  Lyon,  supplie  la  Chambre 
d'examiner  quelles  seraient  les  mesures  législa- 
tives à  prendre  pour  délivrer  la  société  et  les 
ouvriers  eux-mêmes,  de  ces  associations  connues 
sous  le  nom  de  compagnonnage. 

Messieurs,  1<;B  associations  d'états  sont  fort  an- 
ciennes en  Europe.  Dans  les  temps  d'une  civili- 
sation moins  avancée,  elles  donnaient  aux  afilliéq 
un  appui  qu'ils  auraient  vainement  cherché  dans 
une  législation  impuissante,  et  à  rhnurense  épo- 
que on  nous  sommes  arrivés,  elles  servent  encore 
de  communication "4  et  de  secours  aux  ouvriers 
de  toutes  les  professions  analogues.  Mais  les  abus 
s'y  trouvent  a  cété  des  avantages,  et  ceux  que  le 
pétitionnaire  vous  signale  n'en  t  sans  doute  échappé 
a  aucun  de  vous.  Les  affiliés  exercent  une  es- 
pèce de  tyrannie  contre  les  jfunes  ouvriers  qui 
veulent  s'affranchir  des  liens  de  l'association. 
Les  rivalités  de  profession  se  manifestent  ft  cha- 
que instant  dans  les  villes  populeuses,  par  des 
violences  criminelles  des  ouvriers  exigeants  on 
rebelles,  qui  trouvent  un  appui  dans  cet  esprit 
de  corps  qui  est  presque  partout  une  cause  d'in- 
justice et  d'intolérance.  Mais  la  société  n'est 
point  désarmée  contre  les  tristes  effets  de  cette 
maçonnerie  de  bas  étage,  où  l'édi}cation  ne  temT 
pôre  point  la  jalousie  des  affiliations  rivales,  ni 
la  brutalité  de  leurs  rencontres.  Une  loi  de  I  As- 
semblée constituante  réprime  les  coalitions  d'ou- 
vriers contre  les  maîtres.  Les  mesures  préventi- 
ves que  le  code  pénal  a  prises  contre  les  réunions 
illicites,  ont  été  poussées  si  Ipin  que  la  liberté 
s'en  est  alarmée,  et  ces  mesures  sont  applicables 
aux  associations  d'ouvriers  comme  aux  autres. 
Les  articles  414  et  415,  plus  spécialement  consa- 
crés aux  professions  mécaniques,  donnent  k  la 
magistrature  des  moyens  de  répression,  et  l'arti- 
cle 9  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mars  1822  a 
ajouté  encore  à  ces  précautions  législatives. 

L'état  de  notre  législation  ne  permet  pas  d'aller 
plus  loin.  On  ne  saurait  réclamer  la  dissolution 
de  ce  qu'on  appelle  ya\fiiÀremenl le  tompagnow 
nage,  sans  rappeler  ces  temps  où  ces  sortes  d'as- 
sociations étaient  frappées  des  anathèmes  de  la 
Sorbonoe,  étaient  livrées  comme  impies  au  glaive 
ecclésiastique,  et  sans  imiter  ces  riaicules  persé- 
cutions qu  exerce  contre  les  sociétés  secrètes  le 
gouvernement  d'un  pays  voisin....  Tant  que  les 
associations  se  renferment  dans  les  limites  que 
la  toi  leur  impose,  elles  ont  droit  à  la  protection 
qu'elle  leur  assure.  Si  leurs  actes  compromettent 
la  tranquillité  publique,  les  lois  et  la  magistra- 
ture suftisent  a  leur  répression,  et  votre  com- 
mission,s'en  reposant  sur  te  zèle  des  cours  etdes 
tribunaux  du  royaume,  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 


H.  Chariea  DbiiIb.  La  pétition  qui  vous  est 


Chambre  prendra  toujours  un  puissant  intérêt  au 
bien-être,  au  bon  ordre,  k  la  moralité  d'une  par- 
tie si  nombreuse  de  notre  population. 
Ces  trois  mitUoni  de  fiuniUes  toomisseat  è  pen 
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près  un  même  nombre  d'hommes  qui  sont  pure- 
ment prolétaires,  qui  u'exercent  aucun  droit  po- 
litique  et  ne  preoneot  aacuae  part  aux  honaearsi 
l     aux  pouvoirfï  de  la  cité. 

Cependant  les  individusque  nous  venons  d'énu- 
mérer  ne  restent  pas  sans  liens  sociaux  et  eans 
institutions.  Ils  sout  rapprochés  les  uns  des  autres 
par  l'analogie  des  travaux,  ils  le  t'ont  plus  encore 
par  l'analogie  des  besoins  et  trop  soureut  par  la 
communauté  des  souffrances.  Les  chances  si  va- 
riées de  nndustrie  et  les  fluctuations  perpétuelles 
du  commerce  obligent  fréquemment  les  chefs 
d'atetiers  et  de  manufactures  à  congédier  une 
portion  de  leurs  ouvriers.  Lors(^ue  ceux-ci  n'ont 
pas  fait  d'économies  et  que  la  ville  dans  laquelle 
lis  se  trouvent  ne  leur  fournit  plus  de  l'ouvrage, 
il  faut  partir.  Mais  avec  quelles  reasources?...  La 
France  n'offre  pas,  comme  l'Angleterre,  le  hon- 
teux moyen  d'une  laie  des  pauvres,  pour  donner 
un  salaire  à  l'ouvrier  oisif  toutes  les  fois  que 
l'ouvrier  ne  trouve  plus  dans  les  ateliers  de  tra- 
vail qui  rende  un  salaire. 

C'et^t  ici,  Messieurs,  que  commence  l'action 
bienfaisante  du  compagnonnage. 

Si  l'ouvrier  appartient  à  l'une  des  deux  grandes 
associations  qui  se  ramifient  dans  toute  la  France, 
il  trouve  aussitôt  des  secours  qui  lui  permettent 
de  partir.  Lorsqu'il  arrive  dans  une  ville  nou- 
velle, de  nouveaux  secours  lui  sont  offerts  pour 
l'héberger,  pour  le  nourrir  quelques  jours  et  pour 
l'aider  à  trouver  de  l'ouvrage. 

De  semblables  institutions  ne  sont  pas  à  dé- 
daigner; loin  qu'il  faille  en  solliciter  la  suppres- 
sion auprès  de  l'autorité,  l'on  doit  au  contraire 
s'efforcer  d'en  étendre,  d'en  compléter  les  bien- 
faits. Elles  renferment  encore  des  inconvénients 
graves,  je  le  sais;  mais  ces  inconvénients  peu- 
vent être  diminués  ;  on  peut  même  les  faire  dis- 
paraître complètement. . 

Si  le  ministère  actuel  vent  opérer  cet  heureux 
changement»  il  aura  rendu,  j'ose  le  dire,  un  très 
grand  service  à  la  France.  Il  aura  mis  un  terme 
S  des  Hxes  violentes  et  trop  souvent  ensan- 
glantées. 

Remontons  à  la  source  de  ces  dissensions 
cheoses  ;  elles  tiennent  à  la  rivalité  des  deux  asso- 
ciations de  compagnonnage. 

La  première  et  la  plus  ancienne  est  celle  des 
eompagnont  de  liberté^  qui  comprend  les  (rois 

Ïirolessions  où  l'on  travaille  avec  le  plus  d'habi- 
elé  le  bois,  le  fer  et  la  pierre.  C'est  à  la  religion 
chrétienne  que  ces  ouvriers  doivent  la  liberté 
dont  leur  association  porte  le  nom.  En  travaillant 
à  construire  ces  superbes  monuments  reUgieux 
qui,  depuis  dix  siècles,  sont  L'admiration  de  la 
postérité,  ils  obtenaient,  sous  l'autorité  de  l'Eglise, 
une  protection  contre  toute  servitude  person- 
nelle. Leur  esprit  n'étant  pas  abruti  par  le  ser- 
vage ,  tandis  que  tous  les  arts  tombaient  dans  la 
barbarie  et  la  stupidité,  ils  conservaient,  ils  ac- 
croissaient à  chaque  génération  les  mëthoded 
savantes  auxquelles  nous  devons  ce  mélange 
heureux  d'élégance  et  de  solidité  qui  caracté- 
rise l'ingénieuse  architecture  des  églises  du 
moyen  âge. 

Lorsque  la  sagesse  de  nos  rois  eut  affranchi 
toutes  les  professions  industrielles,  comme  t'B- 
glise  avait  affranchi  celles  i)ui  servaient  à  b&tir 
ses  temples  et  ses  monastères,  les  autres  proles- 
sions  voulurent  former  une  association  imitée 
de  celle  des  compagnons  de  liberté  :  ce  fut  l'asso- 
ciation des  compagnons  du  devoir.  Par  degrés, 
cette  dernière  admit  dans  son  sein  des  ouvriers 
de  toutes  professionst  môme  de  celles  qui  n'exi- 
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gent  qu'un  faible  usage  des  instruments  géomé- 
triques, symboles  du  compagnonnage,  et  qu'un 
exercice  assez  restreint  des  facultés  intellec- 
tuelles. Ce  mélange  fit  regarder  trop  souvent  la 
société  nouvelle  avec  dédain  par  ta  première  so- 
ciété. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  parmi  les  ouvriers, 
une  inégalité  sociale,  fondée  sur  quelques  aon- 
veairSf  sur  quelques  préjugés,  occasionnent  les 
désordres  les  plus  f&cheux  :  il  faut  par  degrés 
propager  les  saintes  maximes  de  la  raison  cb^ 
des  hommes  qui  se  croient  le  droit  de  paraître 
encore  auul  peu  raisonnables  qu'on  l'était  jadis 
chez  des  classes  très  élevées. 

Le  compagnonnage  en  lui-môme  est  une  asso- 
ciation très  morale,  très  favorable  à  la  classe  ou- 
vrière; il  faut  nous  garder  de  rompre  ce  lien 
social.  Hais  c'est  un  inconvénient  grave  que  celui 
de  trois  millions  d'hommes  appelée,  sous  des 
bannières  rivales,  à  former  deux  grandes  caste» 
ennemies,  toujours  prêtes  à  s'injurier,  à  s'al- 
taquer  individuellement  on  par  masses  nom- 
breuses. 

Avec  des  magistrats  habiles  et  sages,  tels  que 
les  préfets  de  quelqui'S-unes  de  nos  grandes  cites; 
tels  que  ceux  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  Lille,  je  crois  qu'u  sm  facile 
d'opérer  une  fusion  dans  tes  deux  principales 
associations  qui  divisent  le  compagnonnage. 

Je  souhaiterais  qu'en  chacune  de  nos  villes 
industrieuses,  le  chef  de  l'association  des  com- 
pagnons réunis  fdt  admis  de  droit  au  rang  des 
prud'hommes,  ce  tribunal  de  paix  de  la  classe 
ouvrière.  Les  compagnons  seraient  sensibles  à 
cette  distinction;  ils  sentiraient  qu'on  élève  leur 
dignité  morale;  ils  se  rendraient  plus  dignes 
d'estime,  parce  qu'ils  se  verraient  honorés. 

Je  dois  ajouter,  en  terminant,  que  depuis  trente 
années  la  classe  ouvrière  n'a  pas  seulement  fait 
des  progrès  sous  le  point  de  vue  de  la  perfectloa 
du  travail,  elle  a  sensiblement  étendu  la  spbëre 
de  ses  idées;  elle  apprécie  de  plus  en  plus  l'uti- 
lité de  l'instruction  primaire;  on  voit  même,  en 
beaucoup  de  villes,  les  adultes  de  cette  classe 
apprendre  les  premiers  éléments  de  lecture  et  ; 
d'écriture,  dans  l'espoir  de  s'élever  à  d'autres  , 
coonaissances  qu'on  croyait  au-dessus  de  sa  | 
portée.  Maintenant  l'ouvrier,  ai^rès  avoir  travaillé  i 
péniblement  tout  le  jour,  trouve  encore  plus 
d'une  heure,  le  soir,  pour  occuper  son  intelli- 
gence à  d'utiles  études;  le  dimanche  même,  il 
réserve  à  l'accroissement  de  ses  connaissances 
intellectuelles  un  temps  qu'autrefois  il  donnait 
tout  entier  à  la  dissipation.  Quand  on  présente  & 
ces  hommes  assemblés  quelque  loi  simple  et 
belle  de  la  nature  ou  de  la  morale,  on  voit  un 
enthousiasme  de  peuple  civilisé  s'échapper  de 
leurs  cœurs  :  on  dirait  un  auditoire  d'Athenea. 

Au  contraire,  Messieurs,  ces  voix  sinistres  qui  i 
quarante  ans  plus  tôt  mettaient  la  torche     la  | 
main  des  pôres  de  nos  ouvriers  actuels,  ces  voix  i 
crient  encore  :  Il  y  a  de  nouveaux  palais  à  dé- 
molir, it  y  a  de  nouveaux  châteaux  à  brûla*  ! 
Pour  que  vous  ayez  de  quoi  vivre,  brisez  ce^  mé> 
tiers,  écrases  ces  machines  I...  Cependant,  au- 
jourd'hui, le  peuple  reste  impassible,  et  ce  n'est 
point  que  sa  nature  soit  changée;  mais  sa  raison 
s'est  formée  :  c'est  le  gage  de  la  paix  sociale. 

La  classe  ouvrière  montre  partout  un  amour 
de  l'ordre,  un  besoin  de  la  décence  qu'elle  ne 
connaissait  pus  avant  la  Révolution. 

A  présent,  il  serait  impossible  de  faire  sortir  1 
des  quartiers  industriels  de  Paris  ou  de  Har-  I 
seille  ces  hordes  hideuses  de  manonvriers  cou-  i 

Digitized  by  Google  I 


ICbMBbn  dM  Dépnléi.]       8BC0NDE  BI8TAURAT10N.       ffi  fénîer  18f9.| 


189 


verts  de  baillons,  et  ces  nuées  de  mégères  qui 
doDDuenl  à  uotre  langue  uoe  infernale  énergie, 
lufôi  quand  un  machiavélisme  occulte  a  voulu 
renouveler  quelques  bandes  de  cette  espèce,  il 
i  falla  distribuer  des  costumes  de  malfaiteurs 
pour  babiller  des  brigades  de  démolisseurs  à 
ga^s  :  enfin,  pour  renouveler  les  saturnales  des 
jours  grzB  de  l'ancien  régime,  la  police  s'est  vue 
réduite  à  voiturer  des  cnarretées  de  suppdts  dé- 
guisés en  populace  d'autrefois.  Aujourd  bui  ces 
spectacles  sont  réprouvés  par  une  police  digne 
enfin  d^une  classe  ouvrière  que  je  ne  crains  pas 
de  dire  régénérée}  et  qui  bénira  les  bienfaits  du 
aDQvernement,  s!  le  gouvernement  porte  sa  sol- 
ucilode  Ters  les  wnâiorations  que  je  viens  de 
siEualer. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  HemBct,  rapporteur,  poursuit  :  Le  sieur 
Itobert,  capitaine  en  traitement  de  réforme,  à 
Mets,  demande  que  le  traitement  de  réforme  de 
capitaine  ne  soit  point  basé  sur  une  clause  qui 
D'existé  plus  depuis  1821,  et  que  les  officiers  qui 
jouissent,  de  ce  traitement  le  reçoivent  à  l'avenir 
SOT  le  pied  de  capitaines  de  2'  classe. 

Messieurs,  les  réclamations  du  pétitionnaire 
sont  fondées  sur  une  erreur  de  fait.  Le  traitement 
de  réforme  accordé  aux  militaires  n'est  point 
basé  sur  la  quotité  de  tel  ou  tel  grade.  La  loi  a 
décidé  que  ces  traitements  seraient  é^aux  à  la 
Bwitié  du  maximum  des  soldes  de  retraite.  Ainsi 
le  maiimam  de  la  pension  de  capitaine  étant  fixé 
1 1400  francs,  le  traitement  de  réforme  l'a  été  à 
GOO  francs.  C'est  peu  de  chose  sans  doute,  mais 
ta  législation  est  positive,  et  votre  commission 
ne  peut  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(Li  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Babron,  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite,  demande,  pour  la  sixième  fois,  le  renvoi 
de  sa  pétition  au  mmistre  de  la  marine,  pour  re- 
lever uoe  erreur  commise  dans  la  situation  de 
sa  pension  de  retraite. 

Messieurs,  la  Chambre  s'est  déjit  occupée  Quatre 
fois  de  cette  affaire,  et  trois  fois  elle  en  a  ordonné 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  sieur 
Babron  se  plaint  que  dans  l'évaluation  de  ses 
services  on  l'a  frustré  du  bénéUce  de  quatre  an- 
nées, et  les  certilicatsqu'il  joint  à  sa  réclamation 
en  attestent  d'autant  plus  fa  justice,  qu'ils  sont 
signés  par  les  mêmes  autorités  qui  la  lui  déoient. 
Im  bureaux  de  la  marine  constatent  la  dette,  et 
refusent  en  môme  temps  de  l'acquitter  envers  un 
pîrà  de  famille  qui,  après  des  actions  d'éclat, 
onze  campagnes,  sept  combats  et  quatre  bles- 
rares,  n'a  reçu  qu'une  modique  pension  de 
864  francs.  Votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  une  quatrième  fois  cette  demande  au 
ministre  de  ta  marine.  Elle  a  cru  devoir  saisir 
cette  occasion  pour  vous  faire  remarquer  le  peu 
d'efficacité  de  ces  sortes  de  recommandations, 
ïais  le  caractère  de  H.  Hyde  de  Neuville,  l'esprit 
de  justice  qui  l'anime,  nous  ont  pleinement  ras- 
surés pour  Taveair,  et  ta  commission  a  manifesté 
la  confiance  que  si  justice  était  due  au  pétition- 
aaire,  elle  lui  serait  rendue. 

M.  Bydc  4e  Meavllle,  minUtnde  ia  marine. 
Mesdeora,  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
donner  t  la  Chambre  tous  les  renseigaemeots 
qu'elle  pourra  désirer,  et  aux  pétitionnaires  ceux 
pourront  les  éclairer  sur  letirs  véritables  ia- 

IL  est  de  bit  que  c'est  pour  la  aixièoje  fois  que 


M.  Babron  réclame.  Il  m'a  envoyé  sa  pétition,  je 
l^î  examinée  de  la  manière  la  plus  scrupuleuse, 
et  j'avoue  que  je  n'ai  pas  voulu  ta  renvoyer  au  co- 
mité de  marine,  parce  que  je  suis  resté  convaincu 
qu'au  lieu  de  lui  accorder  quatre  années,  Il  lui 
en  aurait  diminué  buit.  U.  Babron  établit  qu'il  a 
29  ans,  8  mois,  1 1  jours  de  service.  La  marine  lui 
a  compté  25  ans,  il  mois,  18  jours,  ce  qui  fait 
une  différence  de  3  années  et  8  mois.  M.  Babron 
fait  entrer  dans  son  calcul  deux  années  et  trois 
mois  qu'il  a  passés  en  qualité  de  chirurgien  en- 
tretenu, services  qui  ne  sont  comptés  qu'à  celai 
qui  est  &gé  de  16  ans.  Gomme  H.  Babron  n'avait 
pas  atteint  cet  âge,  ces  deux  années  soat  à  dé- 
duire de  son  compte.  II  calcule  un  outre  ses 
services  depuis  le  13  janvier  1814,  jusqu'au 
31  décembre  1815.  Il  v  a  nu  double  emploi  de 
neuf  mois  provenant  de  ce  qu'il  a  compté  à  la 
fois  son  service  comme  chirurgien  entretenu,  et 
comme  enseigne  de  marine,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu.  En  admettant  que  toutes  ses  pièces  soient 
parfaitement  en  règle,  il  en  résulterait  qu'il  au- 
rait droit  à  sept  mois  vingt  jours,  ce  qui  lut  don- 
nerait uoe  augmentation  de  17  francs.  L'un  de 
mes  prédécesseurs  répondit  à  M.  Babron  que, 
dans  ses  états  de  service,  on  lui  avait  compté 
huit  années  auxquelles  il  n'avait  pas  droit,  parce 
qu'il  ne  justifiait  pasdes  services  qu'il  avait  rendus 
à  cette  époque  en  pays  étranger.  Voici  le  fait  : 

Messieurs,  j'apporte  un  soin  scrupuleux  à  exa- 
miner les  services  qui  ont  été  rendus  au  pays 
pendant  les  orages  politiques.  On  doit  croire  que 
le  n'apporte  pas  moins  de  scrupule  à  examiner 
les  services  rendus  au  roi  en  pays  étranger;  car 
le  roi  et  le  pays  ne  font  qu'un.  H.  Babron  se  re- 
tira en  Angleterre,  où  il  passa  buit  ans.  Ces  huit 
années  lui  ont  été  comptées  par  une  décision 
royale  de  1814.  Vous  saves  que  l'on  compte  jus- 
qu'à dix  années  de  service  aux  Français  émigrés 
qui  ont  servi  la  cause  royale.  IMais  M.  Babron 
n'avait  justifié  d'aucun  titre  à  cet  égard.  Si  son 
affaire  avait  été  renvoyée  au  comité  de  la  marine 
ces  huit  années  ne  lui  auraient  pas  été  comptées, 
et  sa  pension  aurait  été  au-dessous  de  celte  qu'il 
a  obtenue.  Ne  voulant  pas  suivre  cette  marche, 
qui  aurait  été  contre  l'intérêt  de  M.  Babron,  je 
me  suis  contenté  de  renvoyer  sa  réclamation  au 
comité  de  l'amirauté,  qui  rend  seulement  un 
avis  officieux.  L'avis  de  l'amiranté  ne  lui  a  pas 
été  favorable.  Je  ne  puis  donc  considérer  cette 
réclamation  que  comme  le  faux  calcul  d'une 
imagination  trop  vive.  Je  déclare  que  si  M.  Ba- 
bron, qui  m'entend,  persiste  à  vouloir  qu'on  exa- 
mine de  nouveau  sa  position,  je  me  verrai  forcé 
à  regret  de  renvoyer  sa  réclamation  au  comité 
de  la  marine,  qui  pourra  réduire  sa  pension  de 
2à300fhtnc8. 

M.  Vlennet,  rapporteur.  Il  me  reste  à  justifier 
la  commission  des  pétitions  dont  je  suis  I  organe. 
Le  pétitionnaire  a  joint  à  sa  demande  un  état  de 
service  qui  s'élève  à  29  ans,  10  mois  et  il  jours. 
Cet  état  est  signé  par  M.  le  comte  de  Chabrol  et 
par  M.  te  contre-amiral  flalgan.  C'est  d'après  ces 
signaturea  que  la  commission  s'est  déterminée  & 

{troposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
a  marine.  * 

Plutieurt  voix  :  L'ordre  du  jour  t 

(L'ordre  dn  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vlennct,  rapporteur^  poursuit  : 
Le  sieur  Daniel,  ancien  sousHïhef  d'atelier  an 
timbre,  4  Paris,  demande  qne  ta  Chambre  re- 
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Tienne  Bar  le  rapport  de  tob  affaire  qui  lui  a  été 
fiiit  le  24  mai  182t>  et  que  sa  nouvelle  pétition 
Boît  renvoyée  au  ministre  des  finances,  pour  que 
justice  lui  soit  enfin  rendue.  Voici  les  Catts  qui 
ont  déterminé  cette  pélition  : 

Sous-cher  de  l'atelier  du  timbre,  le  sieur 
Danzel  s'aperçut  en  1824  d'une  foule  d'abus 
commis  dans  cet  établissement,  et  du  mauvais 
état  de  sa  comptabilité.  Ces  irrégularités  parais- 
sent avoir  été  sif^nalées  depuis  par  la  cour  des 
comptes,  qui  a  rendu  hommage  au  zèle  et  à  la 
eincërilé  du  pétitionnaire.  Cependant,  pour  mettre 
un  terme  à  la  mésintelligence  que  ses  réclama- 
tions avaient  fait  naître  entre  le  chef  de  l'atelier 
et  son  subordonné,  H.  le  directeur  générai  nomma 
ce  dernier  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Pon- 
toise.  Le  sieur  Daozel  ne  trouva  point  cette  com- 
pensation suffisante.  Il  quittait  un  emploi  qui  lui 
assurait  2,250  francs  de  retraite  pour  en  prendre 
un  qui  la  réduisait  à  1,(100  francs,  et  il  protesta 
contre  ce  déplacement,  en  déclarant  qu'il  préfé- 
rait la  pension  que  ses  premiers  services  lui 
avaient  acquise.  Il  allégua  l'affaiblissement  de  sa 
santé,  et  M.  le  directeur  général,  faisant  droit  à 
sa  demande,  l'admit  à  la  retraite,  et  fit  régler  sa 

Sension  conformément  à  ses  désirs.  Peu  satisfait 
e  cet  arrangement  le  sieur  Danzel  sollicita,  quel- 
ques mois  après,  sa  rentrée  dans  l'adminisiratioD, 
et  rappela,  dans  b&  demande,  les  abus  qu'il  avait 
signalés.  M.  de  Hartignac,  soccesseur  de  H.  de 
Gbabrol,  ne  répondit  (Tabord  qu'à  cette  partie  de 
sa  réclamation*  dans  le  but  tout  louable  d'ar- 
river à  la  connaissance  exacte  des  irrégularités 

Soi  lui  étaient  signalées.  Plus  tard,  il  rendit  jus- 
ce  an  zèle  et  aux  bons  services  du  pétitionnaire, 
et  le  26  janvier  1826,  H.  le  directeur  général  loi 
fit  entrevoir  l'espérance  d'être  replacé  dans  un 
autre  emploi  que  celui  qu'il  avait  occupé  dans 
les  ateliers  du  timbre.  Le  23  février  suivant,  sur 
de  nivelles  instaoœs,  arrivèrent  de  la  même 
source  de  nouvelles  promesses,  et  le  pétitionnaire 
consentit  enfin  à  accepter  un  emploi  analogue  à 
celui  qu'il  avait  refusé. 

Ces  promesses  étant  demeurées  sans  résultat, 
le  sieur  Daozel  s'adressa,  en  1827,  àlaCbambre 
des  députés,  qui,  sur  le  rapport  de  notre  colique 
H.Galemardde  Lafayetle.  passa  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  demande  do  pétitionnaire 
aurait  dû  être  adressée  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. Le  sieur  Danzel  se  b&ta  de  recourir  à  ce  der- 
nier degré  de  fnridiction,  mais  sa  lettre  à  Soo  Ex^ 
cellence,  eu  aate  du  17  septembre  dernier,  étant 
demeurée  sans  réponse,  il  s'adressa  de  nouveau  à 
ht  Gfaambre  pour  réclamer  l'exécution  des  pro- 
messes qui  lui  ont  été  faites,  et  pour  appuyer  sa 
rentrée  dans  l'administration  de  l'enregistrement. 
Bn  fait,  personne  ne  conteste  au  sieur  Daniel  ià 
la  bonne  foi  de  ses  révélations,  ni  la  bonté  de 
ses  services,  ni  ses  titresàon  nouveau  placement, 
mais  il  a  voloniarirement  accepté  sa  retraite.  Le 
ministre  est  seul  arbitre  de  ses  prétentions  nou- 
velles: (^est  une  affaire  parement  administrative; 
elle  zi*«8t  point  ni  ne  peut  être  du  ressort  de  la 
Chambre,  et  votre  commission  est  forcée  de  vous 
profMer  Pordrvdn  jonT.{Ad«pié.) 

—  Le  sfenr  fiardenne^  A  Paris,  demande  qu'on 
abrège letemps  du  service  militaire.  Ce  n'est  point 
dans  sou  intérêt  que  le  péLiiionoaire  vous  de- 
mande cette  modification  de  la  loi  du  recrutement. 
Il  a  92  ans,  et  il  est  par  conséquent  libéré  detout 
service  militaire.  C'est  par  pitié  pour  les  jeunes 
soldats  qui,  à  l'époque  «e  leur  libération,  ne  sont 
ploa  ptofum,  dit-il,  à  eisbrassOT  une  profession 
imim,  K  cite  à  npptA  de  sa  rôdamatioD  dea 
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souvenirs  qui  datent  déjà  des  guerre  d'Hanovre, 
ot  dix  vers  de  Voltaire  qui  ne  font  rien  à  l'affaire. 
Votre  commission,  par  respect  pour  la  vieillesse, 
et  pour  le  droit  de  pétition,  n'a  pas  cru  devoir 
vous  épargner  le  rapport  de  celle-ci  ;  mais  cette 
pétition  ne  renfermant  aucun  renseignement  utile, 
elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PréaMent.  Il  n'y  a  pas  d'OppoaitioD  T 
La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  DcmarçaT.  Quoi  I  sur  la  de- 
mande d^bréger  le  temps  du  service  miUture  1 
mais  c'est  tort  important. 

M.  le  Président.  C'est  sur  la  pétition  qiu  la 

Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.dè  Tracy.  Je  deoiande  la  parole. 

M.  le  Président.  J'ai  demandé  s'il  y  arait 
position  :  personne  n'a  répondu.  La  Chambre 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Viennet,  rapporteur,  reprend:  Le  sieur 
Clavet,  à  Lyon,  demande  que  I  on  fasse  cesser 
l'abus  de*  tUrni  et  det  tumonu  que  piCTuent 
beaucoup  de  personnes  sans  y  être  lé^emeut 
autorisées. 

Uo  abus  réel  tous  est  signalé  par  le  pétitiou- 
naire,  et  chacun  de  vous,  Ueraieure,  aura  des 
exemples  à  fournir  à  l'appui  de  sa  réclanatiaa. 
Quand  la  Restauration  eut  remis  eu  bonnenr  le 
titre  de  gentilhomme,  beaucoup  d'hommes  qaiD*y 
avaient  aucun  droit  s'empressèrent  d'usurper  des 
titres,  des  noms  de  terres  et  des  particules,  qui 
leur  semblaient  un  nouveau  moyen  de  considéra- 
tion, d'avancement  et  de  fortune.  On  vit  sorsir 
de  toutes  parts  des  marquis,  des  comtra,  des  ba- 
rons et  des  chevaliers.  Les  titres  de  duc  et  de 
prince  furent  les  seuls  qu'on  n'oea  point  eirrahir  ; 
et  l'administration,  occupée  d'intérêts  ptns  graves, 
ne  fit  pas  attention  à  ces  empiétements  sur  la  pré- 
rogative royale.  Le  pétitionnaire  en  signale  cent 
dix-huit  dans  la  seule  villedeLyon.  La  cour  royale, 
la  liste  des  électeurs,  la  justice  de  paix,  lesdroib 
réunis,  tontes  les  administrations  ont  été  l'objet 
de  son  investigation  critique.  Votre  commission 
n'a  point  jugé  convenable  de  citer  à  cette  tribune 
les  noms  contenus  daas  Fa  liste.  Elle  a  reavaroiié 
même  qu'aucun  des  hommes  signalés  parle  péti- 
tionnaire n'avait  usurpé  de  titre,  et  qu'rte  rétaieiK 
bornés  à  joindre  des  noms  de  terre  ou  d«  vittife 
à  leurs  noms  de  famille. 

Bile  n'a  pu  toutefois  s'empêcher  de  reconnaître 
les  inconvénients  qui  résulteraient  d'eue  pta 
longue  tolérance.  Des  actes  peuvent  être  enta- 
chés de  nullité  par  l'insertion  d'un  titre  rlHtoal 
ou  d'une  fausse  dénomination.  Ûa  grand  noinre 
de  famrlles  peuvent  être  par  la  suite  exposées  irdes 
procès  interminables  ;  des  héritages  eewenr  être 
contestés  à  des  collatéraux  ou  à  des  Mvitim 
directs;  un  grand  trouble  enfin  peill  être  jeié 
dan!^  les  transactions  parikuliéres.  Mais  Mire 
législation  a  pourvu  en  grande  partie  à  RrréMee- 
sion  de  ces  abus.  Les  articles  258  et  259  du  code 

gSnal  leur  sont  applicablee';  et  ce  boir Marna* 
onal  que  notre  auguste  monarque  a  doté  du 
nom  dtï  raison  publique,  commence  &  hire  jus- 
tice de  ces  usurpations;  nous  ne  pouvons  lonle- 
fois  nous  reposer  sur  elle  de  la  répression  de  csb 
illégalités.  xNous  vous  avons  dit  qu'ellee  n'étedent 
polnl  fluna  daoger,  sartootâBMlés  péCMas^iles 
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elles  Tillages,  où  les  notaires  et  autres  orficiers 
HbUcs  leB  admelteot  souvent  sans  consét^ueoce. 
Rom  avons  peasë  qae  le  minislëre  devait  à  cet 
éguû  une  instructioD  spéciale  h  MM.  les  procn- 
leKTS  du  n»  ;  et  la  commissioa  tous  propose  le 
KBToi  de  cette  pétitioo  ft  H.  le  garde  des  sceaux. 

H.  4e  Ei«er«lx-Ei«Tal.  Messieurs,  si  le  péti- 
tiODuaire  $e  fût  exprimé  en  termes  généraux  sur 
l'abus  qu'il  sîgaate,  je  ne  serais  pas  monté  à  cette 
tribune;  mais  puisqu'il  a  jugé  à  propos  de  dé- 
Boncer  quelqnes-UDs  de  mes  concitoyens  comme 
osurpaleors  de  ooins  indûment  acquis,  je  ne  puis 
me  taire. 

Parmi  les  trente  noms  que  le  pétitionnaire  cite, 
on  asseï  grand  nombre  de  personnes  qui  les  por- 
tent me  sont  personnellement  connues  :  ce  sont 
d'honneur,  dignes  à  tous  égards  de  la  coq- 
adÉntlon  publique.  Ces  noms,  quele  pétition- 
Daire  leur  récuse,  sont,  pour  les  uns,  un  hèrlla£;e 
de  leurs  pères  ;  pour  d'autres,  une  distinction  de 
parenté. 

Bq  ajoutant  au  nom  de  foœitle  celui  d'une  pro- 

£riëtë  patrimoniale,  ils  ne  pensèrent  pas  être 
ors  de  l'ordre  légal. 

Il  est  pénible.  Messieurs,  d'avoir  à  vous  entre- 
tenir de  moi  ;  cependant,  j'espëre  de  votre  indul- 
gence que  vous  voudrez  bien  m'écouter  un  ins- 
lanl. 

Je  me  trouve  aussi  sur  la  liste  coupable.  Je 
dois  i  la  Cbambre.  qui  m'a  fait  l'honneur  de 
ai'admettre  dans  son  sein,  de  me  mettre  à  l'abri 
mtaie  d'un  soupçon  d'iodélicatease. 

fonctionnaire  public,  je  dois  à  mon  honneur, 
i  mes  concitoyens,  de  leur  prouver  que  mes  noms 
sont  l^itimes,  et  que,  pas  plus  en  vanité  qu'en 
fortaoe,  je  ne  prendrais  la  ficence  de  jouir  d'une 
chose  qui  oe  m'appartiendrait  pas. 

Ces  noms,  ces  particules  que  l'on  me  dispute, 
je  les  ai  reçus  avec  mon  existence  I  On  ne  me 
consolla  pas  en  me  les  donnant;  je  ne  puis  et  ne 
dois  m'en  départir. 

Mon  père  avait  droit  de  les  porter;  depuis,  en 
1793,  on  lai  apprit  quelle  en  était  la  valeur;  ils 
appelèrent  sur  sa  tête  la  hache  révolutionnaire. 
Je  voudrais  bien  Devoir  pas  de  pareilles  preuves 
à  produire. 

Si  la  Révolution  nivela  tout,  la  Charte  répara- 
trice rétablit  chacun  dans  ses  droits  ;  je  lis  comme 
les  autres  en  reprenant  mon  bitn. 

Mon  acte  de  naissance,  déposé  aux  archives  et 
que  j'ai  reproduit  ici,  prouvera  que  le  pétitioa- 
naifeaété  mat  informé;  il  pourrait  avoir  de  Taux 
docaments  sur  les  personnes  qu'il  dénonce.  Je 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  non  au 
ministre,  mais  au  oureau  des  renseignements.  Il 
est  de  la  jiutice  de  la  Cbambre  d'accéder  &  ma 
demande. 

K.  tÊéthtm.  La  vanité  des  noms  sonores  est 
à*ua0  fcavie  antiquité;  c'est  une  maladie  qui  de- 
pab  loogterops  est  déclarée  incurable.  Toutefois, 
nm  erdoBoance  de  IjOUïs  XIV,  de  1629,  avait  dé- 
tadn  aux  gentilshommes  de  prendre  leur  nom 
de  terre  et  de  eignw  autrement  que  par  leur  nom 
de  fiuniile.  Vous  voyei  que  cette  maladie  a  été 
plus  forte  que  l'ordonnance  du  grand  roi.  Le  code 
pénal  donne  à  ceux  qui  prennent  un  nom  qui 
n'est  pas  le  leur,  la  correction  qu'ils  méritent.  La 
loi  régie  le  mode  qu'il  faut  suivre  pour  changer 
te  nom  ou  obtenir  la  permission  d'en  ajouter 
d'antres  an  sien.  Une  autre  puissance  vient  aussi 
m  Meoon  de  la  ki*  tfeM  te  lîdirale,  qui  en 


France  surtout  fait  justice  de  la  vanitflt  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  Vleaaet,  rapporteur.  Il  y  a  ici  on  inconvé- 
nient eraveà  prévoir.La  chaleur  avec  laquelle  M.  de 
Lacroix-Laval  a  repoussé  le  ridicule  qu^oa  voulait 
jetersuritti...  {Interrupiion  à  droite).  Le  pétition- 
naire avait  désigné  nominativement  notre  eol- 
lègue.  M.  de  Laval  est  venu  me  demander  la  corn- 
muDication  de  la  pétition  ;  jti  t'ai  hit  aved  empres- 
sement; il  T  a  vu  son  nom,  11  a  vduln  plaider  sa 
cause.  Je  l'ai  même  engagé  fa  le  fdire  dans  son 
intérêt,  parce  que,  maire  d'une  grande  ville,  il  a 
besoin  d'être  respecté  et  honore.  Je  n'ai  assuré- 
ment rien  dit  qut  pût  le  blesser. 

Vola;  diverses  :  Noil  !  non  I 

H.  VIcBMi.  Je  crois  que  l'iaeonvdnient  est 
grave.  Les  notaires  admettent  trop  facilemeni 
dans  leurs  actes  des  titres  qui  ne  sont  pas  justi- 
fiés. Il  peut  en  résulter  des  procès.  Une  instruc- 
tion spéciale  du  garde  des  sceaux  pourrait  être 
utile.  C'est  pour  cela  que  j'ai  propose,  an  nom  de 
la  commission,  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le 
garde  des  sceaux. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jourl 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Vlennet,  rapporteur.  Le  sieur  Shirmer... 

Voix  diverses  ;  A  lundi  l  à  lundi  I 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée 
à  lundi,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de  H.  Mar- 
chai, et  un  rapport  sur  les  26  projets  ae  loi  rela- 
tifs a  des  changements  de  circonscripiions  d'ar- 
rondissements.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-GOLLARD. 

Séance  du  lundis  février  1829. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  e( 

adopté. 

Trente  pétitions  sont  renvoyées  &  la  com* 
mission,  lecture  floite  des  noms  des  pétilûHinairei 
ci-après  : 

Divers  négociants  de  Lille; 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  de  rarrondi»' 
sèment  de  Lille; 

Divers  habitants  de  TilIe-sor-Retoi^e  {kt^. 
dennes); 

Divers  habitants  de  MactaeroménU  (ArMonès); 

Pannelier,  à  Vaugirard; 

Le  vicomte  de  Boileduc; 

Bourda,  à  Saint-Médard  (Basses-Pyrénéet)  ^ 

Guérinot,  à  Pariâ; 

Divers  habitants  de  Sarr^nemines; 
Pépratx,  à  Gouiza; 
Desperrierres,  à  Paris  ; 
Jaubert,  à  Gourdon  (Lot)  ; 
Divers  officiers  réformés  du  département  dé'  la 
Corse; 

Divers  habitants  d'isflouduaï 
Dagiacoort,  k  Pari»; 
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Delapoche,  à  Paris  ; 

Labarde,  â  Gavauduo  (Lol-et-Garoone); 

Desprez  et  Quincy,  à  Tonnerre  (Yonne); 

L'herbous,  à  Gœuvres  (Aisne)  ; 

Le  comte  il'Arzac-Tonnerre,  &  Paris  ; 

Divers  fabricants  de  tuiles,  à  EaglefontaÏDe; 

La  dame  Pourin,  née  Laugier,  à  Toutou  ; 

Beroier  de  ValanthieDoes,  à  Versailles; 

fiertrand-Jacquemîn,  à  fiayonne: 

Les  déteaus  pour  deitee,  de  TonicoBeï 

Pigoreau,  à  Vaux  (Seine-et-Oise)  ; 

Donnât,  à  Quimper; 

Lemare.  à  Paris  ; 

Gadou,  à  Mont-^e-Marsan  ; 

Divers  propriétaires  de  vigaobles  des  Landes. 

Il  est  fait  hommage  &  la  Chambre  des  onrrages 
d-après  : 

De  la  réduction  du  droit  sur  le  sel  et  dei  moyent 
de  le  remplacer,  par  M.  Hilleret. 

Det  commune$  et  des  élections  municipales^  par 
le  comte  Edouard  de  ValerneS. 

Bistoire  de  l'administration  locale,  par  H.  le  ba- 
ron Dapin,  ancien  conseiller  maître  en  la  cour 
des  comptes. 

La  Chambre  en'ordonne  la  mention  an  procès- 
verbal  et  le  dépôt  ea  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  H.  le  rap- 
porteur  de  la  commission  charaée  de  Vexamen 
d'une  proposition  relative  au  règlement, 

H.  Jaeqnes  Ijefebvre,  rapporteur,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  sur  la  proposition  de  notre  collè- 
gue, M.  Marchai,  tous  avez  pris  en  considéra- 
tion un  article  réglementaire  conçu  en  ces  termes  : 

<  Les  propositions  de  lois  qui  ont  pour  objet  des 
«  intérêts  purement  locaux  seront  votées  par 
«  assis  et  levé,  à  moins  que  le  scrutin  secret  ne 
«  BoU  invoqué  par  cinq  députés.  » 

c  Après  avoir  discute  cette  proposition,  les  bu- 
reaux l'ont  renvoyée  à  une  commission  dont  j'ai 
rfaonneur  de  vous  présenter  le  rapport. 

«  Le  premier  soin  de  la  commission  a  été  de 
B^assurer  que  l'article  proposé  ne  contenait  rien 
de  contraire  à  la  Charte.  La  Charte,  article  18, 
veut  que  toute  loi  soit  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 
Ëlle  ne  détermioe  point  le  mode  suivant  lequel 
les  votes  sont  recueillis.  Le  scrutin  secret  n'est 
ordonné  que  par  l'article  32  de  votre  règlement. 
Vous  avez  donc  le  droit  d'introduire  un  autre 
mode,  et  vous  pouvez  le  faire  sans  le  moindre 
inconvénient, lorsqu'il  s'agit  de  projets  de  lois  qui 
n'intéressent  que  des  localités,  fin  pareille  ma- 
tière, la  pubhcité  du  vote  ne  saurait  nuire  à  l'in- 
dépendance des  suffrages. 

«I  Toutefois,  une  réserve  a  été  faite  en  faveur 
du  secret  du  vote.  La  proposition  donne  & 
cinq  députés  le  droit  d'exiger  le  scrutin  se- 
scret.  Quelques  membres  de  la  commission  ont 
même  demandé  que  ce  nombre  fût  réduit  à 
trois.  Ils  ont  motivé  cette  opinion  sur  l'iotérêt 
des  départements  qui  n'ont  dans  cette  Chambre 
que  trois  ou  même  deux  députés.  La  majorité 
de  la  commission  a  pensé  qu'il  serait  facile  a  ces 
députations  de  porter  à  cinq  le  nombre  des  récla- 
mants, lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exiger  le  scrutin 
secret.  Ëlle  a  craint  que  la  mesure  ne  devint  illu- 
soire s'il  sufHsait  de  trois  personnes  pour  empê- 
cher l'exécution.  Elle  a  d'ailleurs  considéré  que 
l'article  44  de  la  Charte  avait  lixé  à  cinq  lu  nom- 
bre de  députés  auxquels  il  donne  le  droit  d'exiger 


que  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret.  Les 
deux  cas  ont  paru  présenter  afsez  d'aiialOjSte 
pour  justifier  complètement  le  nombre  de  cinq 
indiqué  par  la  proposition. 

■  Avec  les  restrictions  proposées,  le  vote  par 
assis  et  levé  peut  donc  être  subâtitué  au  scrutin 
secret.  Il  en  résultera  nne  précieuse  économie  de 
temps  :  tel  est  l'avis  de  la  commission. 

«  Quelques  observations  de  détail  ont  été  faites. 
On  a  demandé  comment  il  serait  constaté  que  les 
députés  présents  à  la  séance  formaientta  majorité 
exigée  pour  la  validité  des  votes  par  l'article  18 
de  la  Charte,  et  par  l'article  35  du  règlement. 
Il  a  été  répondu  que  le  soin  d'assurer  Tobserva- 
lion  de  ces  articles  était  spécialement  confié  au 
bureau,  et  surtout  au  président  de  la  Chambre. 

•  On  a  encore  demandé  si  le  scrutin  secret 
pourrait  être  réclamé  même  après  le  vote  par 
assis  et  levé.  La  commission  a  peosé  que  la 
négative  résultait  suffisamment  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'article  proposé. 

a  Pleinement  convaincue.  Messieurs,  de  la  lé- 
galité et  de  l'utilité  de  cet  article,  votre  comoiis- 
sion  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adop- 
tion. > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  décide  qoe  la  discussion 
sur  la  proposition  aura  lieu  mercredi  25  du  cou- 
rant.) 

La  suite  de  l'ordre  dn  jour  est  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  Vexamen  de  vingt-six  pro- 
jfts  de  lois  tendant  à  modifier  les  circonscriptions 
de  divers  cantons  et  arrondissements. 

H.  de  Vlllencnve,  rapporteur,  s'exprime  en 

ces  termes: 

<  Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  des  vingt-six  projet:)  de  lots 
tendant  à  modifier  les  limites  de  plusieurs  dé- 
partements et  arrondissements  s'est  occupée  avec 
soin  du  travail  que  vous  lui  avez  conBé;  elle  n'a 
point  perdu  de  vue  que  les  changements  propo- 
sés, quelque  peu  importants  qu'ils  puissent  pa- 
raître à  la  majorité  de  la  Chambre ,  emportent 
avec  eux  un  intérêt  de  localité  nu'il  est  tiëoes- 
saire  de  respecter,  et  ce  n'est  qu  après  avoir  at- 
tentivement pesé  les  considérations  qui  ont  porté 
le  gouvernement  à  présenter  les  projeta  dont  il 
e&t  question,  qu'elle  a  résolu,  à  1  unaolmité,  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

c  Organe  de  votre  commission,  je  vais.  Mes- 
sieurs, vous  présenter  le  résultat  de  son  exaiuen, 
et  le  peu  d'observations  dont  les  ving-six  lois  loi 
ont  paru  susceptibles. 

«  Je  suivrai  daos  mon  rapport  la  nomeaclature 
adoptée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Calvados. 

«  En  1824,  les  conseils  municipaux  d*BériM, 
HemetOj  Rupierre,  Saint-Ouen  le-Mesnil~Oger , 
Saint-Pierre-du-Jouquet,  et  la  partie  de  la  com- 
mune A'Hemeto  qui  est  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  de  Dives,  ont  demandé  k  6tre  dis- 
traits dn  canton  de  Cambremer,  arrondissement 
de  Pont-Lévëque,  département  du  Calvados,  pom* 
être  réunis  au  canton  de  Troan,.  arrondisseiBrat 
de  Caen,  même  département. 

«  En  1825,  la  commune  de  Chanteloupt  canton 
de  Mézidon,  arrondissement  de  Liaieux,  a  d&* 
mandé  à  être  réunie  au  canton  de  Troan,  arron- 
dissement de  Caen. 

•  Les  autotitéB  adnùnistntives  et  Jndiciairts 
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ont  anaQlmem'>nt  reconnu  que  lè  Tœa  des  ha- 
bitants devait  être  accueillit  et  il  n'a  éte  fait 
d'autre  objection  que  de  la  part  des  notaires  du 
canton  de  Cambremer,  qui  craignent  que  la  dis- 
locaiion  demandée  ne  nuise  an  produit  de  leurs 
études. 

«  Votre  conimia)>)oa  n'a  pas  pensé  qu'une  pa- 
reille opposition  pût  être  de  .quelque  poids  auprès 
de  la  Chambre;  et,  après  avoir  reconnu  qu'il  est 
de  fait  que  les  relations  des  communes  récla- 
mantes sont  plus  étendues  avec  les  bourgs  de 
Troan,  ^Argetice  et  la  ville  de  Caen,  qu'avec  ceux 
de  Camferemer,  Beuvron  et  Boneboescq,  où  sont 

StacêA  les  notaires  plaisnaats,  elle  vous  propose 
'adopter  le  projet  de  loi. 

Titra. 

•  Depuis  l'année  1816,  la  commune  de  MioUes 
BoUicite  sa  distraction  dn  canton  dt;  Vabres,  ar- 
roodissement  iie  Castres,  et  sa  réunion  à  celui 
d'Albao,  arrondissement  d'Albl,  en  appuyant  sa 
réclamation  sur  son  éloignemeot  avec  le  chef- 
lieu  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Castres, 
ainsi  que  sur  les  difticiiltés  que  présente  la  roule. 

«  Le  conseil  gént^ral  consulté  a  été  d'avis  que 
non  seolementii  fallait  augmenter  le  canton  d'Al- 
bao de  la  commune  de  MtoUes;  mais  qu'il  fallait 
y  joindre  aussi  celles)  de  Massais  et  ta  Bruyère- 
Besacoul  qui  ont  exprimé  le  même  vœu,  et  pour 
lesquelles  les  mêmes  motifs  de  convenance  exis- 
tent. 

■  Aoeone  objection  ne  s'étant  élevée  contre  le 
nouveau  claasenient  de  ces  trois  communes,  et  la 
commission  ayant  reconnu  qu'outre  l<'S  avantagea 
de  localité  il  offrait  lea  muyens  d'établir  dans 
nne  plus  jnsie  proportion  la  circonscription  des 
cantons  de  Saint-Alhan  et  de  Castrer,  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  portant: 

•  Que  Ivs  communes  de  MioUes,  Massais  et  la 
c  Bruytre-Bêsacoul  sont  distraites  du  canton  de 
•  Pinfrra  poar  être  réunies  à  celui  d'Alban.  • 

Dordogne. 

«  Bd  1823,  la  commune  de  Bourgniac,  faisant 
partie  du  canton  de  Villamblard,  arruodiasement 
de  Bergerac,  a  demandé  d'être  réunie  au  canton 
de  MussidaOj  arrondissement  de  Riberac. 

>  Cette  demande  est  fondée  aur  ce  que  cette 
commune  est  plus  rapprochée  de  Mussidan  que 
de  Villamblard;  que  ees  hahitants  communiquent 
plus  focilement  avec  cette  première  ville  dans 
wiueile  leurs  intérêts  les  appellent,  et  que  ce 
B'est  que  parce  que,  dans  l'origine,  le  chef-lieu 
du  canton  avait  été  placé  à  Montagnac-larCrampe 
que  fiourgniac  B*est  trouvé  en  faire  partie. 

•  Le  c«<Dseil  d'arrondissement,  le  sous-prérel, 
le  procoreor  du  roi  et  le  président  du  tribunal 
de  Rith  rac»  le  conseil  g^n<^nil  du  département,  le 

gréfei,  le  premier  président  de  la  cour  royale  de 
ordeaux,  enfin  l'évôque  de  Pérlgueux,  ont  été 
d'avis  d'accueillir  la  demande;  mais  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  l'arrondissement 
de  Bergerac  en  ont  jugé  autrement. 

■  BUes  ont  représenté  que  la  commune  de 
Bonifuiac  negagneraitrien  &ôtre  réunie  au  canton 
deMnsaidan,  attendu  que,  ai  elle  est  plua  rappro- 
chée du  chef-lieu  du  canton,  elle  aérait  plus  éloi- 
gnée du  chef-lieu  de  l'arrondiasement  ;  que  tons 
ses  rapports  administratifs  et  judiciaires  sont  éta- 
blis depuis  longtemps  k  Bergerac,  qu'elle  y  a  ses 
actes  de  Télat  civil,  et  qu'une  semblable  sépara- 
tioD  pourrait,  si  elle  était  autorisée,  entraîner 

T.  Lvn. 
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d'autres  communes  à  vouloir  aussi  se  séparer  da 
canton  de  Villamblard. 

•  Ces  opinions  diverses  ont  été  ccmimuniquées 
&  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  cru  devoir  con- 
sulter de  nouveau  le  procureur  du  roi  de  Riberac, 
de  B  rgerac,  le  premier  président  et  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Bordeaux.  IjO  procu- 
reur du  roi  de  Riberac,  ainsi  que  le  procureur  géné- 
ral, ont  persisté  dans  leur  avis  de  la  réunion  de- 
mandée par  la  commune  de  Bourgniac;  mais  le 
président  de  chambre,  en  l'absence  du  premier 
président,  s'est  rangé  de  l'avis  du  procureur  dn 
roi  de  Bergerac,  et  s'est  opposé  à  la  réunion  pro- 
jetée, par  le  motif  que  les  avantagea  qu'elle  of- 
frirait ne  motiveraient  pas  suffisamment  la  dé- 
sorganisation d'un  état  de  choaea  que  le  temps 
avait  conaacré. 

«  Le  gouvernement,  après  avoir  pesé  le  mérite 
de  ces  opinions  diverses,  s'est  décidé  A  donner 
suite  A  la  demande  de  la  commune  de  Bourgniac  ; 
et  votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  la  distrait  du  canton  de  Villam- 
blard, pour  la  réunir  au  cantoa  de  Muf>aidan; 
cette  opération  réunit  aux  avantages  qui  pour- 
ront résulter  pour  les  habitants  de  Bourgniac, 
celui  de  diminuer  l'inégalité  existant  entre  la 
population  du  canton  de  Villamblard,  portée  A 
douze  mille  cent  vingt-neuf  habitants,  et  celle 
de  Mussidan,  qui  ne  s'élève  qu'à  sept  iniUe  trois 
cent  quinze. 

Doubt.  —  Haute-Saône. 

«  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  dé- 
partements du  Doubs  et  de  la  Haute^aône,  pour 
reconnaître  que  ce  n'est  que  par  le  résultat  d'une 
inconcevable  erreur  que  la  commune  de  Gouthe- 
naoB  a  été  appelée  A  ralre  partie  du  canton  d'Au- 
dincourt (Doubs),  au  Iteud'être  placée  danscelui 
d'Hërlcourt  (Haute-Sadoe).  Aussi,  depuis  dix 
années,  le  conseil  d'arroodfissemeat  de  Lure  et  le 
conseil  général  de  la  Haute-Sadne  ont-ils  cons- 
tamment deinandé  la  réunion  de  Gontbenans  au 
canton  d'Hérîcourt. 

•  La  réunion  sollicitée  a  obtenu  I*as8entiment 
de  toutes  les  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives ;  le  conseil  général  du  Doubs  n'a  même 
pas  foriiié  d'opposition  à  cette-  mesure  :  seule- 
ment il  a  demandé  qu'il  fût  donné  au  canton 
d'Audincourt,  en  forme  de  compensation  de  la 
perte  de  Gouthenans,  les  communes  de  Vian  et 
Bussurel. 

«  Aucun  motif  plausible  ne  pouvant  être  allé- 
gué pour  détacher  du  département  de  la  Haut»* 
Saône  dix  villages  que  leur  situation  topographi- 
que place  naturellement  dans  leur  circonscrip- 
tmn  aciuelle,  et  qui  ne  sollicitent  nullement  cette 
dislocation,  votre  commission  a  pensé  qu'il  n*r 
avait  pas  lieu  à  s'arrêter  à  la  demande  du  con- 
seil général  duDoub-t,  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  portant  que 
la  commune  de  Gouthenaos  sera  distraite  du  can- 
ton d'Audincourt.  pour  être  réunie  A  celui  d'Hé- 
ricourt. 

Ariige, 

«En  1823,lacommunedeDreniIhe,  fiUsantfArtïe 
du  canton  de  Mirepoix  et  de  Tarrondissement  de 
Pamiers,  a  demandé  a  être  réunie  an  canton  de 
Lavelaaet,  arrondissemi^nt  de  Poix. 

a  Bile  a  depuis  renouvelé  sa  demande,  qu'elle 
fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  éloignée  que  d'un  quart 
de  lieue  du  chef-lieu  de  ce  dernier  canton,  tandis 
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qu'elle  est  à  trois  lieues  deMirepoix  ;  sur  ce  que 
les  babitaots  ont  toutes  leurs  refationa  à  Lareia- 
net,  et  que  de  tous  les  temps  elle  y  a  été  annexée 

Ïour  le  spirituel,  de  telle  manière  que  le  cime- 
iëreest  encore  commuç  aux  deux  commuaeB. 
«  Les  autorités  judiciaires  et  administratives 
s'accordent  à  reconnalire  que  la  réunion  deman- 
dée est  juste  et  légitime,  et  le  dossier  de  cette 
affaire  ne  fait  mention  d'aucune  opposition.  Dans 
cet  état  de  choses,  votre  commission  a  pensé 
qu^ii  y  avait  lieu  k  vous  proposer  d'adopter  la 
loi  portant  la  distraction  de  la  commune  de 
Dreuilhe  du  canton  de  Uirepoix,  pour  U  porter 
aù  cuitoa  de  Lavelaaet. 

Moselle. 

•  Par  le  traité  du  20  novembre  1815,  presque 
toutes  les  communes  qui  composaient  les  anciens 
cantons  de  SarreUmis  et  Reling,  département  de 
la  Moselle,  furent  cédés  à  la  Prusse. 

«  Il  ne  reste  à  la  France  que  six  communes  du 
premier  canton,  et  deux  du  second. 

c  Ces  boit  communes  ftirent  réunies  provisoi- 
rement, en  1816,  au  canton  de  Bouzonville,  ar- 
rondissement de  Thionville.  Quatre  d'entre  elles 
ont  été  dénnitivement  attachées  à  ce  canton  ;  mais 
les  quatre  autres,  celle  de  Porcelelte,  Bam-$ottê- 
Varberg,  Varberg  et  BUten-im-Loch,  ont  demandé 
d'être  réunies,  la  première  au  cantoa  de  Saint- 
Avuld,  et  les  autres  à  celui  de  Boulay. 

•  Les  conseils  d'arrondissement  de  Hetz  et 
Thionville,  consultés  sur  cette  distraction,  ont 
été  de  l'avis,  dans  leur  session  de  1826,  qu'elle 
devait  être  adoptée. 

•  Le  conseil  général  a  été  du  même  avis,  ainsi 
que  les  autorités  judiciaires  et  administratives. 

c  Aucune  opposition  ne  s'étant  élevée  contre  la 
nouvelle  drconscription  projetée,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  por- 
tant que  les  communes  de  Porcelette,  Bam-sous- 
VarbeTg.  Varberg  et  Bisien-im'lock^  qui  faisaient 
partie  de  l'ancien  canton  de  Sarrelouis,  arron- 
dissement de  Thionville,  département  de  la  Mo- 
selle, sont  diatraites  de  cet  arrondissement  et 
réunies,  la  première  au  canton  de  Saint-Avold, 
arrondissement  de  Saregueminesi  et  les  trois 
autres  au  canton  de  Boulay,  arrondissement  de 
Meti,  même  département. 

Bauei-Pyrénées. 

«  Le  12  mai  1824,  le  conseil  municipal  de 
Uomat,  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  a  de- 
mandé que  la  commune  fût  distraite  du  canton 
d'Arsacq,  arrondissement  d'Orthès ,  pour  être 
réunie  à  celui  de  Lescar,  arrondissement  de 
Pau. 

c  Cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  Momas 
est  le  seul  village  de  l'arrondissement  d'OrM^ 
gui  soit  situé  en  degà  de  la  rivière  de  Luy,  su- 
jette à  des  débordements  considérables;  qu'elle 
est  séparée  de  celte  ville  par  une  dislance  d'en- 
viron cinq  lieues  de  chemins  difticiles,  tandis 
qu'une  route  commode  conduit  &  Pau  dans  une 
espace  de  temps  beaucoup  moins  considérable; 
que  c'est  au  marché  du  cheMieo  dn  département 

Sue  les  habitants  de  Momas  vont  vendre  leurs 
enrées  et  s'approvisionner.  Toutes  les  considéra- 
tions paraissent  ee  réunir  pour  le  changement 
4e  circcnscription  demandé  par  la  commune  de 
Homas,  aaqiùl  le  conseil  d'arrondissement  d'Or- 
thès et  le  conseil  général  ont  donné  leur  assen- 


timent, ainsi  que  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives. 

«  Votre  commissioQ  vous  propose,  en  consé- 
quencei  d'adopter  la  loi  qui  tous  est  proposée. 

4Tdenneu 

«  Dans  sa  session  de  1822,  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Vouziers  a  renouvelé  un  vœu  qu'il 
avait  émis  précédemment  pour  la  réunion  à  cet 
arrondissement  au  canton  de  Chesne,  arrondis- 
sement de  Vouziers,  de  la  commune  de  Mmtdieu' 
le-Bairon^  faisant  actuellemeot  partie  da  canton 
de  Rauconrt,  arrondissement  de  Sedan. 

■lEn  1823  et  1824,11  a  émis  le  même  vœu,  qui 
était  partagé  par  les  habitants  du  hameau  de 
Bairon. 

«  Cette  réunion  fut  combattue  en  1822  par  plu- 
sieurs propriétaires  et  fermiers  et  par  le  conseil 
municipal  de  Hontdieu,  comme  froissant  leurs 
intérêts. 

•t  Le  conseil  d'arrondissement  de  Sedan  s'est 
aussi  élevé  contre  cette  réunion,  et  a  demandé 
que  la  commune  dont  il  s'agit  continu&t  &  faire 
partie  de  son  arrondissement. 

•  Le  conseil  général  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
à  distraire  seulement  une  portion  du  territoire 
de  cette  commune;  le  premier  président  et  le 
procureur  général  ont  été  du  même  avis  -.  mais 
le  procureur  du  roi  de  Sedan  a  pensé  que  Mont- 
dieu-le-fiairon  devait  rester  soua  sa  juridiction. 

«  H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pense  que,  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  localités  en  ménageant 
les  intérêts  particuliers  jusque  dans  leur  sus- 
ceptibilité, il  convenait  ue  réunir  à  Tarroadisse- 
ment  de  Vouziers  la  section  de  Bairon,  qui  y  est 
enclavée  de  toutes  parts,  et  qui  est  trop  éloignée 
de  Montdieu,  puis  de  répartir  cette  section  de 
Bairon,  comme  le  propose  le  préfet,  eotre  les 
communes  de  Louvergny-de-Jauville  et  Duchane^ 
cette  section  n'étant  pas  assez  populeuse  ni  aaiez 
ricbe  pour  être  érigée  en  mairie. 

■  Cet  arrangement  ayant  paru  à  votre  commis- 
sion celai  qui  présentait  le  plus  d'avantages,  elle 
vous  propose  d'approuver  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée à  ce  sujet. 

fiwte-CaiVfuw.  —  Gert. 

m  Lors  des  opérations  cadastrales  dans  le  can- 
ton de  VRe^-Dodon,  on  a  reconnu  que  la  com- 
mune de  Simorre  (Gers)  possédait  deux  eoclarea 
dans  le  département  de  la  Hauie-Garouoe ,  et 
pour  faire  disparaître  cette  irrégularité  de  limites, 
le  géomètre  a  proposé  : 

■  1*  De  réunir  l'enclave  de  Les  Baguêres  à  la 
commune  de  Puymaurin  ; 

•  2°  De  diviser  l'enclave  de  Pargesse  entre  les 
communes  de  l'Ile-ea-Dodoo,  Lagarde  et  Baia- 
sède,  à  laquelle  on  réunirait  aussi  l'enclave  de 
Moles; 

<  3°  De  réunir  à  l'Ile-en-Dodon  la  commune 
de  Lagarde,  qui  n'a  pas  le  moyen  de  s'adminis- 
trer. 

«  Le  conseil  général  dn  Géra,  ^nsi  que  le  pré- 
fet, n'ont  forme  aucune  opposition  à  Ja  distrac- 
tion à  faire  dn  territoire  de  ce  département,  et 
le  conseil  de  la  Haute^Saronne,  ainsi  que  le  pté- 
fet,  ont  approuvé  la  nouvelle  circonacripooa 
avec  quelques  modilications  qui  ont  été  adoptées 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Votre  commission,  après  avoir  reconnu  qu'il 
était  indispensable  de  fure  disparaître  les  denx 
enclaTes  dont  il  est  question  du  territoire  do  dé- 
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partement  da  Gers,  pour  les  joindre  au  territoire 
de  la  Haute-Garonne,  vous  propose  d'adopter  le 

Îrojet  de  loi  portant  que  les  sections  dites  de 
et  Bagttèret  et  de  Ptn-geste^  dépendent  de  la 
commune  du  Simorre  (département  du  Gers), 
sont  distraites  de  rette  commune  et  de  ce  dépar- 
tement pour  6tre  réunies  aux  communes  deBaia- 
sëdr,  Ile-en-Dodoa  et  Moles,  département  de  la 
Haate-Garonne. 

Gen. 

«  Dès  le  1*  avril  1818,  le  conseil  municipal 
delà  commune  de  Sainte-Harie-Maurin,  faisant 
partie  do  canton  de  Lisle-Jourdain,  arrondisse- 
ment de  Lombez,  demanda  sa  réunion  à  la  cura* 
mune  d^Anrimont,  canton  de  Saramoo,  arrondis- 
sement d'Auch. 

c  Celte  demande  8  réuni  l'assentiment  du  con- 
seil municipal  d'Aurimont,  du  conseil  général, 
el  du  préfet  du  Gers. 

«  Lrâ  autorités  judiciaires  ont  donné  également 
des  aiis  favorables,  à  l'exception  du  procureur 
du  roi  de  Lombez,  qui  voudrait  conserver  la 
commune  dans  le  canton  de  Sauceton. 

«  Cette  opposition  manque  de  fondement,  et 
votre  commission,  avant  égard  aux  vœux  des 
batitanta  de  Sainte-Uarie,  qui  n'ont  des  rapports 
Uen  établis  qu'avecia  commune  d'Âurimont,  à 
laquelle  ils  sont  réunis  pour  le  culte,  et  à  l'opi- 
nion exprimée  par  le  conseil  général,  le  préfet  et 
les  magistrats  supérieurs  de  Ta  cour  royale,  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  réunit  la 
commvne  de  Sainte-Marie  &  celte  d'Aurimoot. 

Eure.  —  Seine-Inférieure. 

*  Les  opérations  cadastrales  du  canton  de 
Goarnay  ont  fait  reconnaître  que  les  fermes  de  la 
Sauesave  et  de  Labaye,  faisant  partie  de  ta  com- 
mune de  Bëgu-la-Forêt  (Bure),  étaient  enclavées 
avec  leors  dépendances  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  et  qu'il  était  indispensable 
de  les  réunir,  savoir  :  la  Saussaye  &  la  commune 
de  fienncourt,  irrondissement  de  Neufch&tel,  et 
Lali»e  à  Montroly,  môme  arrondissement. 

I  Quelques  réclamations  se  sont  élevées  contre 
cette  réunion  de  la  part  des  fermiers  ;  mais  elles 
Mol  fondées  sur  des  motifs  si  peu  concluants, 
qa'U  tut  impossible  d'y  attacher  la  moindre  im- 
porlaoce,  lorsqu'on  voit  surtout  le  directeur  des 
contributions  directes,  le  préfet,  et  même  le  mi- 
nistre des  tinances,  établir  d'une  manière  si  po- 
sitive la  nécessité  de  régulariser  les  limites  de 
deux  départements;  et  votre  commiBslon  a  cru 
devoir  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  réunit  les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  La- 
baye au  département  de  la  Seine-Iaféiieore. 

Seine-Inférieure. 

m  En  1821,  les  habitants  de  la  comnane  de 
ToafCeviUe,  faisant  partie  du  canton  de  B^len- 
corabre,  arrondissement  deûieppet  ont  demandé 
d^tre  réunis  &  lacommDned'Srteville,  arrondid- 
soDentde  Ronen.Gette  demande  fut  sanctionnée 
par  dea  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  denx  communes. 

«  Les  coQseiU  d'arrondissement,  le  conseil  gé- 
néral, )e  préfet,  ont  tous  été  d'avis  de  cette  reu- 
nion, et  les  autorités  judiciaires  consultées  ont 
annoncé  qu'elles  n'y  voyaient  aucune  espèce  d'in- 
convénient. 

>  Dana  cet  état  de  choees,  votre  commission  a 
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Sensé  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  droit  à  la  demande 
e  ta  commune  de  Touffevillej  en  adoptant  le  pro- 
jet de  loi  qui  la  réunit  &  celle  d'Erteville. 

Cretae.  —  Indre, 

'  Les  limitesde  la  commune  de  Suint-Sébastfen 
(Greuse),  avec  les  communes  d'Ëguzoo,  Chantéme 
Uoullret  et  Parnac  (Indre),  sont  en  ce  moment 
incertaines  et  contestées  sur  plusieurs  points. 

<t  II  est  indispensable  d'en  établir  de  pins  fixes 
et  c'est  pour  mettre  un  terme  à  des  diracultés 
sans  cesse  renaissantes  que  le  gouvernement  vous 
a  proposé  la  loi  sur  laquelle  je  suis  chfu^  de  vous 
faire  un  rapport. 

■  La  commission,  après  s'être  assurée  que  cette 
loi  remplirait  entièrement  le  butqu'elle  sest  pro- 
posée, et  qu'elle  est  conforme  au  vœu  des  habi- 
tants et  à  rintérôt  local,  vous  propose  de  l'a- 
dopter. 

Seine-Infêrieurfi. 

«  Bn  1811,  par  suite  des  opérations  cadrastra- 
les,  une  portion  du  territoire  de  la  commune 
à'Ectot  lei-Baom^qm  était  enclavée  dans  lescom- 
muues  d^Esealle-Allix  et  Sainte-Mariât  a  été  réu- 
nie &  C('s  trois  communes,  mais  on  a  négligé  de 
fiire  sanctionner  ce  changement  de  limites  par 
l'autorité  législative,  et  ce  n*est  que  sur  la  fin  de 
1823  qu'on  a  senti  la  nécessité  de  cette  sanction. 

•>  Cette  mesure  a  été  provoquée  par  le  maire 
d'Escalle-Alix. 

«  Les  conseils  municipauxde  Sainte-Marie-des- 
Champset  d'£ïca//ô-vlZ/ïa!,  consultés,  ont  voté,  en 
1824,  que  l'état  de  choses  arrêté  en  1811  devait 
être  maintenu. 

>  Celui  d'Ectot-les-Baons  s'est  opposé  à  cette 
réunion,  parce  qu'il  était  trop  éloigné  de  la  com- 
mune à  laquelle  on  voulaitdéfinitivement  les  ad- 
joindre, el  le  sous-préfet  d'Yvetot  a  appuyé  cette 
réclamation  et  proposé  de  nouvelles  limites. 

«  Le  préfet  de  la  St:i ne-inférieure,  dans  le  but 
de  faire  disparaître  l'enclave  et  d'établir  des  li- 
mites apparentes  et  invariables,  a  proposé  de 
réunir  le  hameau  de  Loumarre  anx  communes 
d'Bscalle-Allix  et  dë  Sainte-Marie,  et  de  délimiter 
ces  deux  communes  par  le  chemin  de  Baons,  et 
le  hameau  par  la  route  rojrale  du  Havre  k  Rouen. 

<r  Le  ministre  de  rinlërteur  a  adopté  ce  projet, 
et  il  est  sanctionné  par  le  projet  de  loi  qae  votre 
commission  vous  propose  d'adopter. 

Gert. 

<i  La  commune  d'Auriac.  par  délibération  du 
5  septembre  182i,  a  demandé  sa  réunion  à  celle 
de  Sei3.-^ao,  canton  d'Auch.  Le  conseil  municipal 
de  Seissan  a  douoé  son  assentiment  à  cette  réu- 
nion. 

<  Le  conseil  d'arrondissement  d'Auch,  celui  de 
Mirande,  dont  Auriac  faisait  partie,  le  conseil  gé- 
néral, te  préfet,  le  président  et  le  procureor  gé- 
néral de  la  cour  royale  d'Agen  ont  tons  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité  delà  réunion  demandée 
et  ont  exprimé  l'avis  qu'elle  devait  èire  accordée. 

t  Votre  commission  vous  propose,  en  coo^- 
quence,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  Banctionnç 
cette  mesure. 

Côte-4'Or.  —  Saône-et-laire. 

"  Lors  de  la  délimitation  cadastrale  de  la  com- 
mune de  Chevigny-en-Vat  (Cdte-d'Or)  et  Saini-Ger- 
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Tais  (Sa4ne-et-Loire)i  il  a  été  reconnu  la  néces- 
sité ae  substitaer  une  limite  natarelle  et  fiie  à 
celle  irrégulière  qui  existe  en  ce  momeal,  et  qui 
aie  gravu  inconvénient  de  placer  plusieurs  pro- 
priétés sur  deux  communes  et  sur  deux  départe- 
ments dirférents. 

«  Le  conseil  muDicipal  de  Cbevigny,  le  sous- 
préfel  de  Beaume  et  le  préfet  de  la  Côie-d'Or  ont 
adopté  la  nouvelle  limite  proposée;  mais  elle  a 
été  contestée  par  la  commune  de  Salot-Gervais, 
qui  a  craint  qu'elle  n'ameuftt  du  trouble  dans  les 
états  de  section. 

c  Le  conseil  général  de  Saôue-et-Loire  a  aussi 
Tûlé  contre  le  changement  proposé,  parce  que  le 
lit  tortueux  et  variable  de  la  rivière  d'Henné  est 
moios  fixe  et  moins  régulier  que  la  limite  ac- 
tuelle. 

«  I<e  BOUB-préret  de  Gh&Ions  et  le  préfet  de 
Sadne-et- Loire  ont  été  de  cet  avis. 

■  Votre  commission,  considérant  qu'en  prin- 
cipe il  est  toujours  utile  d'établir  pour  limite  un 
point  fixe  tel  qu'une  rivière,  et  que  les  craintes 
exprimées  par  la  commune  de  Saint-Gervais 
n'avaient  pas  de  fondement,  tous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  portant  fixation  des  limites 
des  communes  de  Cbevigny  et  de  Salnt-Genrais. 

Seine-Inférieure. 

m  La  loi  qui  vous  est  soumise  a  pour  objet  de 
fixer  la  limite  entre  la  commune  de  Villeguter^ 
arrondissemeot  d'Yvetot,  et  celle  de  NorviUet  ar- 
rondissement du  Havre. 

«  Le  conseil  municipal  de  NorvUle,  par  ses 
délibérations  des  ITfévrier  et  3  mai  1825,  a  fixé 
nne'délimitation  qui  a  été  contestée  par  celui  de 
Tilleguier. 

«  Ces  sous-préfets  des  deux  arrondissements 
ont  été  aussi  d'avis  différents  sur  le  point  de 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  dans  le 
but  de  concilier  les  intérêts  des  deux  commu- 
nes, a  adopté  la  limite  tracée  lors  du  cadastre, 
par  suite  de  laquelle  le  liameau  de  la  Poultrière 
est  réuni  à.  la  commune  de  Norvilte,  et  les  ter- 
rains teints  en  vert,  côLés  Ë  au  plan,  font  par- 
tie du  territoire  de  Villeguier. 

«  L'opinion  de  H.  le  préfet  a  fait  la  base  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée,  et,  comme  «lie  a  paru 
à  TOtre  commission  conforme  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  local,  elle  vous  propose  de  l'adopter. 

MotelU.  —  Meurtke. 

•  Les  opérations  cadastrales  exécutées  dans  la 
Heurthe,  en  1823,  ont  réuni  au  territoire  de  ta 
commune  de  Jure-Ai)lemont-RenaiQcourt  (Moselle) 
quelques  parcelles  de  terre  dépendant  de  Rau- 
court  (Meurihe). 

«  Cette  réunion  ne  peut  être  définitive  qu'en 
Tertu  de  la  loi  qui  tous  a  été  proposée,  et  con- 
tre les  dispositions  de  laquelle  il  ne  s'est  élevé 
aucune  objection. 

«  Votre  commission  tous  propose  de  l'adopter. 

Nord.  —  Pas-de-Calai*, 

«  11  existe  des  enclaves  dans  tes  déjnrtements 
do  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  si  peu  conformes 
aux  intérêts  des  localités,  que  depuis  longtemps 
il  arait  été  question  de  procéder  à  un  échange 
qui  remit  cbaque  chose  a  sa  place;  mais  jus- 
qoMct  on  n'avait  pu  encore  convenir  des  lOoses 
à  adopter. 
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«  Les  autorités  locales  se  sont  enfln  accor- 
dées, et  sont  convenues  de  diviser  les  enclaves 
de  Ferio  entre  les  communes  de  Gouy  (Pan-de- 
Galais),  Birées  et  Gaulzin  (Nord),  ei  de  rectifier 
sur  ce  point  la  limite  de  deux  départements. 

«  Cette  convention,  convenable  souk  Ions  les 
points,  a  nécessité  la  loi  que  votre  commission 
TOUS  propose  d*ttdupter. 

Bmte-Vienne.  —  Corrèxe. 

m  La  réunion  de  plusieure  pièces  de  terre  en- 
clavées dans  la  commune  de  VilteneuTe,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  et  qui  dépendent  en 
ce  moment  de  Lacelle  (Corrèze),  est  demandée 
par  les  préfets  des  deux  départements,  les  coa- 
seils  municipaux  et  les  autorités  judiefaires, 
pour  assurer  rexécnUon  régulière  des  opérations 
cadastrales. 

c  Cette  mesure  ne  pouvant  fournir  matière  k 
aucune  espèce  de  discussion,  votre  commlssioa 
TOUS  propose  d'adopter  la  loi  qui  la  saoctioone. 

Orne. 

c  Les  habitants  de  la  partie  du  hameau  de 
Hénil-GautiiT,  situé  à  ta  limite  des  arrondisse- 
ments de  Mortagne  et  Argentan,  ont  demandé  & 
être  distraits  de  la  commune  de  Fay  et  réunis  k. 
la  commune  de  Planches  dont  ils  sont  plus  rap- 
proché8. 

«  Cette  proposition,  comme  la  plupart  de  celles 
qui  touchent  aux  intérêts  particuliers,  n'a  pas 
réuni  toutes  les  opinions  :  mais  le  sucrage  una- 
nime des  magistrats  de  l  ordre  le  plus  élevé  a 
décidé  le  gouvernement  à  proposer,  par  un  pro* 
jet  de  loi,  de  réunir  h  la  commune  de  Plancaes, 
arrondissement  d'Argentan,  la  partie  de  Héoit- 
Gautier  qui  se  trouve  entre  le  cnemln  de  ce  tU- 
lage  k  Fay,  et  qui  dépend  de  l'arrondiBsemenC 
de  Uortagne. 

«  Votre  commisBion  tous  propose  d'adopter  ce 
projet  de  loi. 

Loièr$. 

<  Quatre  hameaux  peuplés  de  Tingt-quatre  ha- 
bitants sont  adjoints  ft  la  commune  de  Laubie:!, 
arrondissement  de  Mende;  trois  de  ces  baixieaux 
sont  trèi  rapprochés  du  chef-lieu  de  la  commune 
deSeverettes,  le  quatrième  n'est  pas  éloigné  de 
Javols  dont  il  dépend  pour  ce  qui  concerne  le 
culte. 

«  L'avis  unanime  des  habitants  et  des  aotoritéa 
administratives  et  judiciaires  est  qu'il  est  cooTe- 
nable  de  réunir  chacun  de  ces  hameaux  aux 
communes  qui  les  avoisinenl davantage;  legoo- 
Ternement  a  fait  droit  à  celte  demande  par  un 
projet  de  loi  que  votre  commission  tous  propose 
d'adopter. 

Bauiet-Pyrénéet. 

«  La  nécessité  de  rectifier  la  circonscription  des 
territoires  des  communes  de  Toumout-Dcvanit 
arrondissement  de  Tarbes,  et  de  Campasan,  ar- 
rondissement de  fiagoéres,  a  fait  penser,  qu'il 
était  couTeiiable  de  procéder  à  un  échange  de 
terrains  entre  ces  deux  communes. 

•  Getéchangeaétéconsentiparleconseil  muni- 
cipal d'une  de  ces  deux  communes;  maisl'autre  a 
exigé  des  conditions  qui  maintiendraient  Iks  ir- 
régularités qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaître. 

•  Les  autorités  administratiTes  et  jndiciairM 
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ont  été  nnaoime'neDt  d'avis  d'adopter  l'échange 
tel  qa'îl  est  proposé  par  la  loi,  et  votre  com- 
(DisBiOD  a  jugé  qu'il  devait  être  adopté. 

&ute-Garonne.  —  Gers. 

1  La  rteolarité  des  circouspectloDg  territo- 
Hales  et  1  intérêt  local  réclament  également  la 
réunion  aux  communes  de  Gensac  et  de  Saint- 
Loube-Àmades,  département  du  Gers,  de  deux 
BeciiODS  appartenant,  Tune  à  la  commune  dePor- 
gaes,  et  l'autre  à  celle  de  Pin,  département  de 

flauttf-Garonne. 

■  Toutes  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  cette 
réunion,  et  votre  commission  a  été  d'avis  que 
la  loi  qoi  la  prononce  devait  être  adoptée. 

Seine-Inférieure, 

•  Les  habitants  du  hameau  de  Goudray.  for- 
mant an«  section  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Vigier,  arrondissement  d'Yvetot.  deman- 
dent avec  ioAtance  et  depuis  longtemps  leurréu- 
DioQ  à  Gruchet-Saint-Simorif  qui  fait  partie  de 
iVroodissement  de  Dieppe. 

■  Ils  se  fondent  eur  ce  qu'ils  ne  sont  éloi- 
gnés que  de  mille  mètres  de  cette  commune, 
tandis  que  Saint-Pierre  est  &  une  distance  de 
quatre  mille. 

i  Le  conseil  municipal  de  Saint-Pierre,  qui 
voit  dans  cette  distraction  une  diminution  dans 
l'importance  de  la  commune,  s'oppose  à  cette 
réODion  ;  mais  le  gouvernement  a  pensé,  et  votre 
commission  partage  cet  avis,  que  dans  cette  occa- 
non  le  vœu  des  intéressés  devait  prévaloir,  et 
elle  voua  propose,  en  conséquence,  d'adopter  la 
lui  qui  ordonne  la  réunion  du  bameaa  de  Gou- 
diay  à  Gmcbet-Salnt-Simon. 

Haute-Vienne.  — Dordogne. 

•  Sd1806.  et  plus  tard  en  1824,  il  fut  convenu 
et  arrêté,  entre  les  maires  respectifs,  qu'il  serait 
procédé  à  un  échange  de  territoire  entre  les  vil- 
uges  du  Ctiampvieux  et  du  Tlieil-de-Vérat,  dé- 
pendant de  la  Haute-Vienne,  et  celui  du  Grand- 
lumilhac,  département  de  la  Dordogne. 

■  Plus  tard,  les  parties  intéressées  repoussèrent 
cet  arrangement  que  réclament  tant  de  n)otirB,et 
les  autoniés  locales  et  supérieures  out  été  &  ce 
rajet  d'avis  difréreots. 

•  Gomme  il  était  nécessaire  de  prendre  une  dé- 
cinoo  qui  recUtl&t  les  erreurs  qui  existent  dans 
cette  délimitation,  le  gouvernement  vous  a  pro- 
posé d'adopter  un  projet  de  loi  qui  assigne  les  li- 
mites fixes  à  chacun  de  ces  villages,  et  votre  com- 
misùon  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  a  l'adopter.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bnliou  du  rapport,  et  décideque  la  discussion  des 
projets  de  lois  aora  lien  après  celle  de  la  proposi- 
tion précitée. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  aecret 


GHàHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDKNCB  DE  M.  KOTER-COLLARD. 

Cmiié  iecret  du  lundi  23  février  1829. 

U  procès-verbal  du  comité  secret  da  6  de  ce 
mois  eat  lu  et  adopté. 


àURATION.       |2(t  «Trier  1S28.1  I97 

L'ordre  du  jour  est  la  commuoicï^oD  d'une 
proposition  déposée  sur  le  bureau. 

H.  le  général  Sébaslianl,  auteur  de  la  pro- 
position, en  donne  lecture.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

■  Je  propose  à  la  Chambre  de  supplier  le  roi 
«  d'ordonner  qu'il  soit  présenté  un  projet  de  ItÂ 
<  tendant  &  rapporter  les  dispositions  des  loiB 
*  existantes  qui  prescrivent  une  retenue  bot  les 
«  pemiont  militaires, 

«  Signé  :  Horagb  Sébastiahi.  » 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide que  mercredi  prochain  l'auteur  de  La  propo* 
sition  devra  eo  faire  le  dévetoppemoit  en  comité 
secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PHÈBIOENCB  OS  H.  KOTER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  25  février  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  e^t  la  discussion  et  la  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  tf.  Marcfial  rdative  ou 
règlement.  (Vote  des  lois  d'intérêt  local.) 

M.  deBerbls.  Uu  eage  de  l'antiquité  a  dit, 
avec  autant  d'esprit  que  de  raison,  que  la  seule 
chose  où  l'avarice  fut  honnête,  c'était  l'emploi 
du  temps.  Rien  n'est  donc  plus  louable  que  les 
intentions  de  notre  honorable  collègue  M.  Ha> 
chai,  ouisqu'il  a  pour  but  de  ménager  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux,  le  temps.  Aussi  je  viens  moins 
combattre  le  fond  de  sa  pensée  que  la  forme  dans 
laquelle  il  vous  l'a  présentée.  En  d'autres  ter- 
mes, je  puis  me  servir  d'une  expression  uéitée 
dans  un  autre  parlement,  mon  but  est  d'ajuster 
sa  proposition  avec  les  règles  que  nous  avons 
suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  délibérations, 
et  qui,  je  crois,  ont  été  fondées  surdesmoUb 
XrhA  raisonnables. 

Tout  changement  dans  notre  règlement  a  plus 
ou  moins  (Timportaoce.  Getie  importance  est 
moindre  lorsqu'il  s'agit  d'articles  qui  ne  concer- 
nent que  notre  discipline  intérieure  ;  mais  elle  est 
grande,  au  cooiraire,  quand  il  est  question  d'arti- 
cles relaiifs  à  notre  mode  de  délibération  dans  la 
confection  des  projets  de  lois  qui  nous  sont  soit* 
mis.  C'est  le  cas  actuel,  et,  sons  ce  rapport,  U 
mérite,  je  crois,  votre  sérieuse  attention. 

Les  lois,  pour  être  respectées  et  pour  être  obli- 
gatoires, doivent  être  l'expreaiion  u-réfti^ble  et 
authentique  de  la  votunié  de  ceux  qjoi  ont  été 
appelés  à  les  rendre.  Chaque  espèce  de  gourer^ 
nement  a  son  mode  particulier  pour  donner  aux 
lois  ce  caractère  d'authenticité  et  d'hrréfragalrtlilé 
dont  je  parle.  Legouvernementrepréaentatif  aoos 
lequel  oousvivoua  n'a  d'autrerèele  que  la  Charte 
émanée  de  l'autorité  royale.  Or.rarticle  18  porte  : 

■  Toute  loi  doitétre  discutée  et  votée  librement 
c  par  la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres.» 

Il  est  donc  essentiel  que  cette  majorité  soit 
constatée  ;  c'est-à-dire,  d'abord^  que  la  Chambre 
délibère  avec  un  nombre  de  membres  sufltsant, 
la  moitié  plus  un:  en  second  lieu,  que  le  vote 
exprimé  soit  celai  de  la  majorité  des  membres 
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préseols.  Je  eals  que  nous  avoua  un  moyen  de 
GonBtaler  celte  double  circoustaoce,  moyen  très 
respectable  auquel  nous  devons  accorder,  auquel 
nous  accordons  toute  notre  coullaoce;  c'est  te 
jugement  du  bureau.  Uais  il  n'en  est  pas  moins 
Trai  que  le  scrutin  offre  un  genre  de  certitude 
plus  inattaquable,  parle  nombre  des  boutes,  pour 
constater  ta  majonié  absolue,  par  le  triage  des 
boules  pour  constater  le  résultat  des  votes.  Dans 
rintërët  des  lois  que  nous  adoptons,  et  pour  nous 
conformer  autant  que  possible  aux  prescriptions 
de  la  Charte,  je  crois  donc  essentiel  de  mainte- 
nir Tusage  du  scrutin . 

En  vam  disiingue-t*on  les  lois  d'intérêt  local 
des  lois  générales.  Une  loi,  par  cela  même  qu'elle 
est  loi,  doit,  je  le  répète,  avoir  un  caractère  d'if 
réfragabilitè  &  l'égard  de  ceux  qu'elle  oblige.  Les 
lois  générales  ont  une  application  plus  étendue, 
sans  doute,  mais  une  loi  relative  à  un  emprunt, 
à  desconstructions,  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
la  commune,  pour  le  département  qu'elle  con- 
cerne, et  les  citoyens  qui  en  subissent  les  consé- 
quences ont  le  droit  a'esiger  qu'elle  soit  rendue 
avec  toutes  les  garanties  protectrices  inetitnées 
par  la  Charte. 

Le  mode  de  voter  par  assis  et  levé  est  sujet  à 
plusieurs  inconvénients.  En  matiùre  de  lois  d'in- 
térêt local  il  y  a,  noua  ne  pouvons  nous  le  dissi- 
muler, une  sorte  d'enlratuemeat  dont  on  ne  se 
défend  pas  toujours,  et  contre  lequel  la  voie  plus 
lente  du  scrutin  est  un  utile  préservatif.  On  a 
le  temps  de  réfléchir,  et  ce  court  délai  peut  sin- 
gulièrement modider  le  vote.  Butre  plusleura 
exemples  que  je  pourrais  citer  à  l'appcude  mon 
opinion,  je  vous  rappellerai  qu'en  1015  ou  16, 
tous  les  articles  d'une  loi  ayant  été  votés  succes- 
sivement par  assis  et  levé^  la  loi  dans  son  en- 
semble fut  rejetée  au  scrutin  secret. 

Une  considération  morale  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  Messieurs,  c'est  qu'un  pas  dans  la 
carrière  de  changements,  conduit  toujours  à  des 
changements  nouveaux.  Si  vous  supprimez  le 
scrutin  secret  pour  les  lois  d'intérêt  local,  il  peut 
arriver  que  sur  l'autorité  de  ce  précédent,  on  vote 
sur  toutes  les  lois  par  assis  et  levé,  et  vous  con- 
cevez combien  plus  à  craindre  serait  alors  quel- 
que jour  une  telle  innovation .  Du  reste,  ce  que  je 
viens  de  supposer  n'est  pas  une  pure  chimère. 
L'auteur  lui-même  de  Fa  proposition,  dont  je 
reconnais  les  intentions  louables,  terminait  son 
développement  par  celte  idée,  que  s'il  ne  propo- 
sait pas,  pour  le  moment  actuel,  d'appliquer  le 
mode  d'assis  et  levé  &  toutes  les  lois,  c  est  par  la 
conviction  que  notre  éducation  politique  n'était 
pas  complètement  faite. 
.  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre.  Mon  but  n'a  pas  été  de  combattre 
la  proposition  de  M.  Marchai  en  elle-même,  mais 
de  vous  conduire  à  un  moyen  de  conciliation  qui, 
en  conservant  le  scrutin,  ménagerait  à  la  Gbamnre 
le  temps,  que  je  crois  aussi  fort  utile. 
M.  Harcbal  a  senti  que  sa  proposition  ne  devait 
as  être  absolue»  et  il  l'a  modifiée  en  autorisant 
ie  scrutin  seoret  sur  la  demande  de  cinq  membres. 
Sur  quoi  est  fondé  ce  nombre  de  cinc|  ?  Pourquoi 
quatre,  trois,  deux  membres  n'auraieot-ils  pas 
le  même  droit  ?  Sans  m'appesantir  sur  ce  point, 

{'e  dis  :  l'article  18  de  la  Charte  nous  prescrit  de 
lien  constater  la  réalité  du  vote,  et  le  scrutin 
secret  est  le  seul  moyen  d'y  parvenir;  mais  s'il 
est  possible  de  concilier  ce  moyen  avec  le  besoin 
que  nous  éprouvons  d'accélérer  nos  travaux,  il 
faut  l'adopter.  C'est  dans  ce  but  que  je  propose 
r«iiwndemènt  suvanti 


r, 


«  Lorsque  plusieurs  lois  relatives  à  des  inté- 
«  réts  communaux  ou  départementaux,  présen- 
«  tés  ensemble,  renvoyés  à  une  commission 
«  unique  et  compris  dans  un  seul  rapport,  ne 
«  donneront  lieu  à  aucune  réclamation,  ils  seront 
«  suicessivemeot  votés  par  assis  et  levé;  il  s^ 
s  voté  sur  l'ensemble  par  la  voie  du  scrntia 

■  secret.  > 

(  Si  une  discussion  s'élève  à  l'occasion  d'une 

■  ou  plusieurs  de  ces  lois,  il  sera  voté  au  scrutin 

■  eecret  sur  chacune  de  celles  qui  y  auront  donné 

X  lieu.  " 

Ce  mode  se  rapproche  beaucoup  de  celui  delà 
Chambre  des  pairs.  Je  ne  prétends  pas  que  son 
exemple  doive  nous  servir  de  r&gle;  mais  il  est 
pour  nous  un  précédent  respectable. 

H.  Marchai.  Si  ie  diffère,  quant  &  l'emploi 

des  moyens,  avec  l'honorable  collègue  qui  des- 
cend de  la  tribune,  je  me  félicite  de  me  rencon- 
trer avec  lui  sur  l'utilité  de  la  mesure.  Je  crois 
son  amendement  moins  propre  que  le  mien  6 
atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons  î'nn  et 
l'autre,  et  c'wt  pour  cela  que  je  viefas  le  combat-* 
ire. 

Y  a-t-îl  un  rapport  nécessaire  entre  le  scrûtin 
secret  et  une  proposition  législative?  Non,  sans 
doute.  L'usage  du  scrutin  n'est  pas  impérieuse- 
ment commandé  ;  dès  lors,  l'application  au  scrutin 
n'est  plus  qu'une  question  d  utilité.  On  conçoit 
que  ce  mode  de  délibération  peut  servir  de  refuge 
a  l'indépendance  des  suffrages  quand  la  majoritd 
n'rat  que  faiblement  prononcée;  mius  s'il  y 
une  majorité  évidente,  comme  il  arrive  toukmrB 
pour  les  lois  d'intérêt  local,  dont  l'opportunité  ne 
peut  être  saisie  que  par  les  députés  dU  départe- 
ment intéressé,  alors  on  se  demande  qads  aont 
les  avantages  du  scrutin,  on  plutôt  on  r^ette 
d'en  subir  tes  conséquences. 

Notre  collègue  propose  comme  moyen  de  con- 
cilier les  avantages  de  ma  proposition  avec  ceux 

Su'il  trouve  dans  le  scrutin,  de  voter  une  série 
e  lois  successivement  par  assis  et  levé,  puis  de 
sanctionner  l'ensemble  par  le  scrutin.  Hais  lors- 
que le  vote  par  assis  et  levé  a  constaté  la  majo- 
rité; lorsque  le  bureau  a  la  certitude  que  la 
majorité  existe  dans  la  Chambre,  on  ne  Gom- 

Srend  pas  ce  que  le  scrutin  collectif  peut  ajouter 
la  conviction  du  bureau  et  de  la  Chambre.  Oa 
dit  que  la  loi  en  deviendra  plus  authentique* 
Qn'est-ce  que  l'autheaticité  de  la  loi  f  c'est  la 
vote  ràïuliôrement  constaté  de  la  majorité  des 
deux  Gbambres  et  la  sanction  du  roi.  Si  le  vote 
de  la  Chambre  des  députés  est  régulièrement 
constaté  par  assis  et  levé,  le  scrutin  secret  ds^ 
vient  une  épreuve  inutile. 

Mais  nous  devons  craindre  que  certaines  pro- 
positions législatives  affrancbies  du  scrutio  ne 
nous  conduisent  à  rendre  le  scrutin  facultatif 
dans  d'autres  circonstances.  C'est  supposer  que 
la  Chambre  attache  à  l'autorité  d'un  précédeol 
plus  d'importance  qu'il  n'en  saurait  avoir;  c'est 
supposer  qu'une  mesure  exceptionnelle  la  prive- 
rait de  la  maturité  de  sa  raison  au  point  de  lui 
faire  négliger  les  avantages  de  la  règle.  Non,  ce 
n'est  pas  parce  que  vous  aurez  trouvé  la  proposi- 
tion convenable  dans  les  termes  où  elle  est  con- 
çue, qne  vous  renonceres  au  scrutin  daua  les 
autres  cas  pour  lesquels  il  est  réservé. 

M.  iJeBerbis  a  cité  un  exemple  contre  le  vote 
par  assis  et  levé,  qui  peut  conduire  la  Chambre 
a  prononcer  autrement  qu'elle  ne  l'eût  fait  en 
procédant  au  scrutin.  Cet  exemple  ne  me  semble 
pas  concloant.  Lorsque  nous  sommes  loos  o|»posé* 
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t  l'esprit,  ft  reosemble,  aux  principes  d'une  loi, 
dans  nncertîtnde  dellesera  rejetée,  nous  tâchons 
de  la  faire  la  moins  mauraise  possible,  et  nous 
adoptons,  en  conséquence,  tons  les  amendeoients 
qni  peuvent  la  corrifïer  ;  mais  nous  nous  rëser^ 
TODB  de  voter  ensuite  contre  l'ensemble  de  la 
loi  amendée  par  nous-mêmes.  D'où  il  arrive  qu'une 
loi  adoptée  en  détail  est  quelquefois  rejetée  en 
masse. 

Quant  à  la  proposition  qu'on  vous  fait  d'un 
scrutin  commun  a  plusieurs  lois,  elle  est  sujette 
à  des  inconvénients  graves.  Je  suppose ,  par 
exemple,  que  chaque  loi  en  particulier  réunisse 
la  majorité  de  la  Chambre  :  elles  seront  adoptées 
par  assis  et  levé,  mais  si  quelques-unes  d'entre 
elfes  ont  des  opposants,  ceux-ci  porteront  une 
boule  noire  au  scrutin  secret,  ne  pouvant  se  ré- 
soudre à  laisser  passer  telle  ou  telle  loi;  de  sorte 
gne  toutes  ces  minorités  réunies  formeront  peut- 
être  une  majontè  contre  l'ensemble,  tandis  qu'en 
réalité  il  y  avait  majorité  pour  chaque  loi. 

Enfin,  une  dernière  observation,  c*est  qu'il 
n'cat  piA  rationnel  d'englober  dans  on  vote  com- 
mun des  lois  qui  n'ont  entre  elles  encan  rap- 
port, aucune  connexion. 

M.  de  iLorgerll.  Messieurs,  c'est  aussi  dans 
Itntérét  de  la  vérité  de  nos  délibérations  et  de 
la  liberté  des  suffrages,  que  je  monte  à  cette 
tribune,  et  je  ne  serais  pas  éloigné  d'adopter  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Berbis,  s'il  ne  me  paraissait  apporter  Â  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise,  des  restrictions 
superflues  qui  en  diminuent  l'efficacité. 

votre  second  bureau,  en  m'honorant  de  son 
choix,  pour  faire  partie  de  la  commission,  m'a 
donné  la  mission  spéciale  d'y  exprimer  le  vœu 
que  le  nombre  de  trois  députés  fût  sufflsant  pour 
obtenir  le  scrutin  secret.  Je  crois  devoir  repro- 
duire id  cette  demande,  parce  qu'elle  ne  pré- 
sente à  mes  veux  ancnn  inconvénient,  et  qu  elle 
BfttistuI  au  désir  de  plusieurs  de  nos  collègues, 
qui  pensent  que  toute  réclamation,  lorsqu'elle 
est  ai^yée,  doit  suFOre  pour  nous  empêcher 
de  nons  écarter  de  l'ordre  actuellement  établi 
dans  DOK  délibérations.  J'ose  donc  espérer  que 
voua  adopteres  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter,  surtout  si  vous  voulez  bien 
considérer  que  les  lois  d'intérêt  local  ne  sont 
bien  appréciées  dans  leurs  motifs  et  leurs  rxjnsé- 
quences.  que  par  les  habitants  des  pays  qu'elles 
intéressent;  quil  se  trouve  ta  France  vingt-trois 
dipariements  qui  oe  comptent  pas  plus  de  trois 
députés  dans  cette  enceinte  ;  et  qu'enRn  il  serait 
possible  que  vous  eussiez  à  délibérer  sur  un  projet 
de  loi  susceptible  de  controverse,  et  qu'il  ne  se 
tnmvU  pas  dans  la  Ghunbre  cinq  personnes  qnl 
eussent  les  connaissances  nécessaires  pour  en 
Un  appiiréder  toute  l'utilité. 

{Mterminé  par  ces  motî&,  ie  demande  que  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue«  M.  Mar- 
cbal,  sojt  ainsi  n^Odiflée  : 

■  Les  propositions  de  lois  qui  ont  pour  objet 
>  désintérêts  purement  locaux  seront  votées  i^r 
•  assis  et  levé,  k  moins  que  le  scrutin  secret  ne 
«  soit  invoqué  par  troU  députés.  » 

N.  Blitva  da  ft<ward.  Les  propositions  de 
lois  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  purement  lo- 
caux, sur  leaquelleti  notre  collègue  U.  Marchai 
vous  propose  de  voter  par  assis  et  tevéi  sans  re- 
courir au  scrutin  secret  à.  moins  qu'il  ne  soit  in- 
voqué par  dnq  membres,  intéressent  quelque- 
(m  na  stw  dwwtwiwn^  une  seqlo  oomiauuo) 


à  peine  se  trouve-t-îl  dans  la  Chambre  un  député 

Îui  ait  connaissance  des  faits  qui  font  la  matière 
u  projet  et  qui  s'y  intéresse.  S'il  arrive  que  ce 
député  juge  le  fcrotin  secret  nécessaire,  le  lui 
refuserez- vous?  Je  nejpuis  le  croire;  et  plein  de 
confiance  dans  la  délicatesse  de  la  Chambre,  je 

firopose  d'ajouter  après  ces  mots  :  «  à  moins  quô 
e  scrutin  ne  soit  réclamé  par  cinq  députés  », 
ceux-ci  :  ou  même  par  un  seul,  iHl  fait  partie  dé 
la  députation  du  département  intéressé  au  prùjei 
de  Un. 

M.  de  Cordone.  Je  ne  viens  ni  contester  Tu- 
tîiilé  d'abréger  nos  séances,  ni  combattre  les  pro- 
positions de  M.  Marchai  et  de  H.  de  Berbis;  je  viens 
seulement  dénier  le  principe  qu'il  faille  cinq, 
quatre  ou  trois  députés  pour  demander  le  scrutin 
secret.  Quel  que  soit  le  projet  que  la  Chambre 
adopte,  il  faut  que  la  contestation  d'un  seul  dé- 
pute rende  le  scrutin  nécessaire.  En  recherchant 
où  l'on  a  pris  ce  nombre  cinq,  on  voit  qu'il  dé- 
rive par  analogie  de  l'article  44  de  la  Charte.  Cet 
article  porte  en  effet  que  sur  la  demande  de  cinq 
députés,  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 
Rien  n'est  plus  mal  fondé  que  la  parité  qu'on  pa- 
rait avoir  voulu  établir.  Dans  la  Charte  et  d'après 
la  Charte,  la  publicité  de  nos  séances  est  le  prin- 
cipe, le  comité  secret  constitue  l'exception.  On  a 
donc  voulu  avec  raison  qu'il  y  eût  cinq  membres 
pour  demander  l'exception  à  la  règle.  Dans  notre 
règlement,  qu'il  ne  faut  toucher  qu'avec  cir- 
conspection, le  scrutin  secret  est  le  principe,  le 
vote  par  assis  et  levé  serait  l'exception:  il  faut 
donc  qu'un  seul  dépoté  puisse  demander  le  retour 
au  principe. 

M.  de  Traey.  Je  suis  loin  de  combattre  le  but 
et  l'esprit  de  la  proposition  de  H.  Marchai  ;  mati 
il  s'y  trouve  une  circonstance  qui  ne  me  platt 
pas,  je  l'avoue,  c'est  cette  désignation  d'intérêts 
locaux.  De  ce  que  la  Chambre  roccnpe  d'intérêts 
locaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  presser  ses 
délibérations,  y  mettre  moins  de  solennité  ;  car 
les  intérêts  locaux  sont,  en  définitive,  ceux  qui 
sont  le  plus  spécialement  confiés  à  nos  soins. 
Aussi  n'est-ce  point  comme  relative  à  des  lois 
d'intérêt  local  que  j'approuve  la  proposition,  maiï 
parce  que  la  Chambre  se  croit  suffisamment  ins- 
truite, et  qu'aucune  réclamation  ne  s^élêve.  Jé 
pense  qu'on  pourrait  établir  ce  principe  général: 
Toutes  les  fois  qu'une  proposition  est  soumise  à 
la  Chambre,  et  qu'il  ne  s'élève  pas  de  discussion, 
on  pourra  voter  sans  recourir  au  scrutin  secret, 
à  moins  qu'un  certain  nombre  de  membres  ne  le 
réclament.  {Rwnewrt  à  droite.)  Ceci  réunirait  tous 
les  avantages  et  toutes  les  convenances.  Je  ne 
m'élève,  en  un  mot,  que  contre  l'expresion  d'in- 
téréts  locaux;  et  je  voudrais  que  la  proposition 
fût  modifiée  en  ce  sens.  Je  sais  bien  eue  oe  sont 
les  intérêts  locaux  qui  ont  fait  ndllre  la  proposi- 
tion; mais  on  ne  peut  guère  l'énoncer  ainsi  con- 
venablement. Pourquoi  votons-nous  avec  plus  de 
précipitation  les  lois  locales?  Parce  que  souvent 
nous  manquons  de  données  suflisantes  pour  ap- 
précier le  projet;  et  il  me  parait  étrange  qu  on  se 
bâte  de  voter,  par  cela  seul  qu'on  ne  sait  pas  sur 
quoi  on  vote,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent* 

Je  me  résume,  en  demandant  que  la  proposi- 
tion soit  appliquée  à  tous  les  projets  qui  n'au- 
raient pas  éprouvé  d'opposition  dans  rAssem- 
blée. 

M.  de  Hartlgnae,  ^inittre  ie  Hniérieurj 
Avant  d'examiner  les  amendements  préssolég  si» 
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la  proposition  de  M.  Marchai,  et  cette  propositioa 
elle-même,  j'ai  deux  mots  à  dire  sur  la  dernière 
proposition  qui  vient  d'être  indiquée  par  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

La  proposition  déposée  par  notre  honorable 
collèsue,  M.  Marchai,  est  relulÎTe  aux  lois  d'in- 
térêt local,  d'intérêt  communal  et  départemental. 
H.  Blarchal  a  cru  que,  comme  il  s'agissait  d'une 
disposition  législative,  et  le  règlement  exigeant  le 
scrutin  secret  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  voler 
des  lois,  il  était  nécepsaire  de  mentionner  l'ex- 
ception qu'il  voulait  faire  à  ce  règlement. 

Quant  aux  propositions  qui  ne  sont  pas  des  dis- 
positions législatives,  le  règlement  a  déjà  pourvu 
a  ce  que  propose  l'honorable  orateur  auquel  je 
succède,  par  son  article  32  ainsi  conçu  :  «  Tuute 
m  proposition,  ayant  une  loi  pour  objet,  est  votée 
•  par  ta  voie  du  scrutin  secret.  A  l'égard  des 

■  autre»  propositiom^  la  Chambre  vote  par  atm 
c  et  levé^  à  moins  qu'elle  n'en  décide  autre- 

■  ment.  » 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  notre  règlement, 
toutes  les  lois  qu'il  s'agit  d'un  projet  de  loi,  la 
loi  doit  être  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret. 
L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  cru  qu'avec 
l'application  rigoureuse  du  mode  indiqué  par  le 
règlement,  il  était  presque  impossible  d'accorder 
la  sanction  législative  à  un  grand  nombre  de  dis- 

Îiositionsqui  se  rattachaienta  des  intérêts  locaux, 
e  suis,  sur  ce  point,  parfaitement  d'accord  avec 
mon  honorable  collègue,  et  je  reconnais  l'impos- 
sibilité pour  l'autorité  législative  de  sanctionner 
de  nombreuses  dispositions  qui  se  rattachent  à 
des  délimitations  de  territoires,  &  des  emprunts, 
à  des  impositions  extraordinaires.  S'il  faut  un 
vote  secret  pour  chacune  des  lois  nombreuses  qui 
peuvent  être  présentées,  il  en  résultera  que  beau- 
coup d'intérêts  demeureront  en  souffrance;  car, 
d'une  part,  le  gouvernement  se  déterminera  très 
difflcilement  à  proposer  un  grand  nombre  de  lois 
de  cette  nature,  et  de  l'autre,  la  Chambre  n^ura 
pas  le  temps  de  s'en  occuper. 

C'est  à  cet  inconvénient,  qui  est  généralement 
reconnu,  qu'on  a  voulu  pourvoir.  La  seule  dirti- 
cultê,  qui  doive  nous  occuper,  est  donc  le  mode 
propose.  Or,  le  mode  proposé  par  M.  Marchai 
est-il  régulier?  est-il  suffisant?  s'accorde-t-il  avec 
l'esprit  et  même  avec  la  lettre  de  la  Charte?  C'est 
là  ce  que  nous  avons  à  examiner.  crois  qu'on 
a  mal  compris  les  dispositions  de  l'article  lo,  en 
le  considérant  comme  s'explîquaot  sur  la  majo- 
rité relative  des  deux  portions  de  la  Chambre  qui 
votaient,  l'une  pour  le  projet,  l'autre  contre  le 

Êrojet.  de  n'est  pas  ce  que  la  Charte  a  entendu. 
Ile  a  parlé  de  la  nécessité  du  concours  de  la 
majorité  des  deux  Chambres;  elle  a  voulu  dire 

Su'aucune  loi  ne  pouvait  être  volée,  si  la  moitié 
es  membres  plus  un  ne  concouraient  au  vote  de 
cette  loi.  Ainsi,  ta  première  de.toutes  les  condi- 
tions, pour  donner  à  une  proposition  de  loi  le 
caractère  d'une  loi,  c'est  qu'il  soit  constant  et 
régulièrement  constant  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  la  Chambre  ont  concouru  &  la  con- 
fection de  cette  loi. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  par  U.  Mar- 
chai s'accorde- t-elle  avec  cette  disposition  de  la 
Charte  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Quelle  que  soit  la  juste 
confiance  qui  soit  due  aux  décisions  du  bureau, 
il  est  ctTtain  qu'en  matière  de  loi,  il  faut  autre 
cfaose  que  cett»  déclaration,  qui  même  ne  se  trou- 
verait pas  écrite  dans  la  loi  adoptée,  pour  cons- 
tater qu'elle  a  été  régulièrement  votée  par  le 
concours  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la 
Cbambre^ 


Il  faut  donc  que  nous  reconrions  à  nn  mode 
régulier  de  constater  que  la  loi  a  été  le  résultat 
d'une  délibération  à  laquelle  a  pris  part  la  majo- 
rité réelle  des  membres  de  la  Chambre.  Lorsqu'on 
fit  le  règlement,  on  trouva  que  le  mode  le  plus 
simple,  comme  le  plus  régulier,  d'exécuter  fidèle- 
ment la  disposition  de  l'article  32  de  la  Charte, 
frétait,  d'exiger  que  pour  chaque  loi,  il  y  eût  un 
scrutin  secret,  parce  qu'on  trouvait  par  le  nombre 
total  des  boules  le  nombre  des  votants,  et  par  la 
division  des  boules,  le  nombre  des  membres  qui 
avaient  voté  en  faveur  du  projet  de  loi  ou  contre 
ce  projet. 

C'est  en  cela  que  je  trouve  que  le  mode  proposé 
par  M.  Marchai  n'arrive  pas  au  but  qu'il  s'est 

S reposé  lui-même;  je  pense  que  l'amendement 
e  M.  de  Berbls  arrive  beaucoup  plus  sûrement  à 
ce  but. 

Bo  adoptant  cet  amendement,  tous  les  intérêts 
seront  parfaitement  conservés.  Bn  effet,  d'après 
cet  amendement,  les  lois  seront  lues  successive- 
ment; la  Chambre  et  les  députés  de  cette  partie 
de  la  France  à  laquelle  ces  lois  se  rattachent 
entendront  cette  lecture.  SI  aucune  réclamation 
ne  s'élève,  il  est  évident  qu'il  n*y  a  aucun  intérêt 
à  faire  voter  séparément  sur  une  partie  de  l'ea- 
semble  du  projet  ou  sur  un  projet  spécial.  Si,  an 
cunlraire,  quelque  réclamation  est  faite  sur  un 
projet,  on  voteia  au  scrutin  secret  sur  ce  projet 
particulier,  et  on  soumettra  à  un  seul  et  même 
scrutin  secret  tous  les  projets  sur  lesquels  il  ne 
se  sera  point  élevé  de  réclamation. 

Ainsi,  je  crois  qu'on  arrive  parfaitement  au  but 

âu'on  se  [iropose  en  adoptant  la  proposition  de 
.  de  Berbis,  et  c'est  comme  membre  de  la  Chambre 
que  j'appuie  cette  proposition. 

On  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  I...  Aux 
voix  t 

U.  Jaeqaes  EiefflAvre.  le  dois  instifler  la 
commission  du  reproche  qui  vient  de  lui  être 
adressé  d'avoir  mal  compris  ou  interpn-té  le  mol 
de  majorité  qui  se  trouve  dans  l'article  18  de  la 
Charte.  Elle  a  très  bien  compris  et  le  rapport  en 
fait  foi,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  majorité 
des  membres  présents,  mais  de  la  majorité  des 
membres  dont  se  compose  la  Chambre. 

Actuellement  quel  est  le  mode  que  le  règlement 
a  indiqué  pour  constater  la  présence  de  cette 
majorité?  C'est  te  dénombrement  des  boules  au 
scrutin  secret.  Qui  dépouille  le  scrutin  et  annonce 
que  le  nombre  des  boules  est  égal  à  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  la  Chambre?  C'est  le 
président  et  le  bureau.  Quand  vous  votes  par 
assi^et  levé,  qui  reconnaît  que  le  nombre  des 
membres  présents  suffit?  C'est  encore  le  prési- 
dent et  le  bureau.  Or,  que  le  pré^tilent  vous 
atteste  que  le  nombre  de  boules  trouvées  dans 
l'urne  est  de  216  on  bien  qu'il  vous  dise  :  il  v  a 
216  députés  présents,  c'est  toujours  la  parole  du 
président  qui  vous  donne  une  certitude. . .  (if«r- 
mures  prolongés.  —  Interruption,  —  L'orateur 
parle  quelque  temps  au  milieu  du  bruit.) 

M.  de  Berbisvous  a  cité  une  ciroonslance  dans 
laaueile  la  Chambre,  après  avoir  accepté  les  a^ 
ticies  d'un  projet  par  assiset  levé,  rejeta  l'ensemble 
au  scrutin  secret.  Gela  est  facile^  com  evuiret  pour 
rait  arriver  souvent,  car  la  majorité  sur  chacuD 
des  arttcl'  S  n'est  pas  constamment  la  même,  et  si 
les  minorités  se  réunissent  contre  l'ensemble,  ou 
présume  bien  ce  qui  doit  en  résulter.  Il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  en  cela,  car  tous  les  articles  d'une 
loi  sont  c(trrélati&.  Mais  qoaMiJ  s'agit  de  voter 
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mr  26  lois  complètement  indépeadantes  les  unes 
des  autres,  ne  serait-il  pas  Rlcheux  que  toutes 
fussent  rejelées  parce  que  plusieurs  auraieat  dé- 
plu f 

Je  persiste  donc,  en  ce  qni  me  concenie,  à  vo- 
ter pour  la  proposittou  de  H.  Harchal,  et  je  n'ai 
^  mission  de  vous  déclarer  que  la  commission 
ât  changé  d'ans. 

H.  de  Bei^is.  Je  me  bornerai  à  répondre  & 
nneohiecUon  deH.  le  rapporteur;  elle  consiste  en 
ce  qD*n  peut  arriver  qu'un  membre  veuille  voter 
voe  loi  et  en  rejeter  une  autre;  en  l'obligeant  à 
voler  sor  l'ensemble  de  toutes  les  lois,  vous  le 
mettei  dans  le  cas  île  voler  contre  ce  qu'il  ap- 

Erouvait.  Le  cas  est  prévu  dans  mon  amendement, 
e  mot  rédamatiùn  que  j'ai  substitoéàt^ùtwxton, 
bit  que  tout  député,  en  s'opposaut  à  telle  ou  telle 
loi,  provoquera  une  délibération  séparée. 

J'insisterai  sur  un  point  très  essentiel.  Quand  il 
i'ifiit  de  chantier  le  mode  de  nus  délibérations, 
nous  devons  être  très  clrcoaspccls.  C'est  un  pre 
mier  pas  qui  peut  vous  mener  plus  loin  que  vous 
ne  peuses.  Hoo  amendemeni  a  cela  d'avantageux 
qu'il  renferme  les  avantages  de  la  proposition 
pn'niilive  et  maintient  lés  priocipee  du  règle- 
meoL 

M.  Ae  WMllIes.  Bo  arrivant  un  peu  tard  à  la 
séance,  je  iMfusaisquedëjà  laGbambre  avait  adopté, 
sans  opposition,  la  proposition  de  M.  Marchai.  Eh 
bienl  la  discussion  m'a  appris  qu'il  nous  est  im- 

nible  de  ta  voter  sans  1  amendement  de  M.  de 
is.  La  raison  en  est  simple.  Nous  n'avons  d'au- 
tre moyen  légal  pour  vérilier  le  nombre  de 
membres  présents  que  le  scrutin.  Le  président  et 
les  secrétaires  ne  pourraient  pas  dire,  à  quinze  ou 
vingt  personnes  prés,  quels  sont  ceux  qui  pren- 
nent part  à  une  délibération.  Or,  l'intérél  princi- 
pal des  boules  que  vous  déposez  dans  l'urne  se 
rapporte  à  la  nécessité  de  constatfr,  non  pas  & 
qnelQoea  voix  près,  mais  avec  exactitude  le  nom- 
bre dfS  disputés  présents.  Dans  notre  système  de 
ï^islation.  c'est  le  seul  moyen  de  donner  à  la  loi 
son  authenticité.  Sanscela,  tout  homme  que  blesse 
celte  loi  pourrait  vous  dire  :  J'étais  à  la  séanC'S 
j'ai  compté  :  le  nombre  nécessaire  de  dépotés  n'y 
était  pas. 

La  proposition  que  vous  discutez  est  aujourd'hui 
d'autant  plus  nécessaire,  que  la  législation  sur 
les  communes  va  provoquer  une  foule  de  lois 
d'inlërét  local  qui  absorberaient  un  temps  énorme; 
d'an  autre  côté,  ramendement  de  M.  du  Berbis 
fooroissant  le  moyen  légal  d'atteindre  le  but,  je 
vote  pour  cet  amendement. 

H.  Marchai.  (Aux  voix  .'aux  voix!)  Une  seule 
observation.  Ësl-îl  des  propositions  i|ue  la  Cham- 
bre puisse  adopter  ou  rejeter,  sur  lesquelles  elle 
puisse  valablement  délitierer,  sans  que  tout  à  la 
fuis  elle  soit  en  nombre  convenable,  et  sans  qu'elle 
sache  quel  a  été  le  vœu  de  la  majorité?  Non  I  sans 
doute.  Bh  bien  !  si  le  scrutin  est  le  seul  moyen  de 
constater  la  majorité,  il  faut  toujours  employer  ce 
moyen,  quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  on  consulte 
la  Chambre.  Si,  au  contraire,  il  est  des  circoos- 
tances  dans  lesquelles  on  peut  constater  la  majo- 
rité sans  recourir  au  scrutin,  je  ne  vois  pasquelle 
Décesùté  il  y  aurait  de  [)asser  au  scrutin  pour 
conitiiter  une  majorité  évidente  par  toute  autre 
voie. 

Remarquez  bien  que  la  faculté  laissée  à  cinq, 
i  trois  membres,  ou  même  a  un  seul  député,  de 
ptoToqiaer  le  scraUn  otfi»  une  garuitie  complète. 


S'il  y  il  le  moindre  doute  que  la  majorité  néces- 
saire fût  présente, on  demandera  le  scrutin:  s'il 
n'est  pas  aemandé,  il  y  a  certitude.  Je  ne  vois  donc 
pa.n  que  le  motif  dont  on  a  appuyé  l'amendement 
de  Bl.  de  Berbis  soit  péremptoire. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'aioendeaient  de  tt.  de  Berbis. 

H.  de  Eiorgertl  déclare  retirer  le  neu  et  se 
réunir  au  précédent. 

M.  de  Schonen  avait  demandé  gue  dans  le 
cas  où  l'épreuve  par  assis  et  levé  serait  douteuse, 
on  procéd&t  au  scrutin  secret.  Le  règlement  con- 
tient déjà  une  disposition  analogue;  d'ailleurs, 
comme  le  fait  observer  l'honorable  membre,  il 
s'agit  d'abord  de  voter  l'amendement  de  H.  de  Ber- 
bis, puisque  le  Bien  se  rapporte  à  la  proposition 
primitive. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  TOiz 

l'amendement  de  H.  de  Berbis;  comme  11  s'ap* 
plique  à  la  proposition  entière,  s'il  est  adopté, 
il  ne  restera  ri*'a  à  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté  à  une  immense 
majorité:  aucau  député  ne  se  lève  &  la  contre 
épreuve.) 

M.  le  Président.  L'article  S2  du  règlement 
porte  que  la  Chambre  vote  nt^essai rement  au 
scrutin  sur  les  proi'^ts  de  lois,  et  que,  sur  toute 
autre  proposition,  elle  ne  vote  au  scrutin  qu'autant 
qu'elle  le  déci  le.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  la 
Chambre  a  voté  au  scrutin  quelques  modifications 
de  son  règlement.  D'autres  fois,  elle  les  a  votées 
par  assis  et  levé.  Le  scrutin  est-il  rôclaméf 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  ! 
(La  prcpusitiuu  eât  adoptée.) 

U.lc  Prérident.  Nous  allotupaueraux  Sôpnh 
jets  de  lois  relatai  à  des  changemenU  dans  ta  cir- 
conscription de  divert  orronaiHenwnff. 

Goufurinément  aux  termes  de  la  proposition 
qui  vient  d'être  votée,  la  Chambre  adopte  provi- 
soirement, par  assis  et  levé,  chacun  des  26  projets 
dont  la  teneur  suit: 

FflEHIER  PROJET. 

Article  unique, 

■  Les  communes  de  Chaville,  Réritot,  Saint- 
Ouen-du-Mésnil,  Oger,  Saint-Pierre-du-Jouq-iet, 
Rupierre  et  la  partie  de  la  commune  d'Uer- 
netot  qui  est  située  sur  la  rive  ff-iuche  de  la 
rivière  de  Dives,  sont  distraites  du  canton  de 
Cbambremer,  arrondissement  de  Pont-l'Evèque, 
département  du  Calvados,  et  réunies  au  canton 
de  Troarn,  arrondissement  de  Caen,  même  dépar- 
tement. 

•  La  commune  de  Canteloup  est  distraite  dn 
canton  de  Uezidou.  arrondissement  de  Usieux,  et 
rénnie  au  canton  de  Troarn. 

2*  PROIET. 

Article  uni^. 

«  Les  communes  de  Miolies,  de  Massais  et  de 
la  Bruyère-Bezacoul,  arrotidissemeiit  de  Castres, 
département  dn  Tarn,  sont  distraites  de  l'-el  arron- 
dissemeut  et  du  canton  de  Vabres,  et  réunies  a 
rariondiûemeat  d'Aibi  et  au  canton  d'Aiban. 
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3«  PROJET. 

Article  Mique. 

•  La  commune  de  Boargniac  est  distraite  da 
cantoQ  de  Villamblare»  arrondissement  de  Ber- 
geraCj  départemeat  de  La  Dordogne,  et  réunie  au 
canton  de  Huasidan,  arrondiBBement  de  Riberac» 
mtaie  département. 

4*  PROJET. 

ArtiOê  unique, 

■  La  commune  de  Gouthenans,  canton  d'An- 
dioGOurt,  arroodissement  de  MootbéUiard,  dépar- 
tement du  Donbs,  est  distraite  de  ce  canton  et 
réunie  an  canton  d'Héricourt,  arrondissement  de 
Lure*  département  de  la  ^te-Sadne. 

5"  PBOJBT. 
Article  unique, 

•  La  commune  de  Dreuilhe,  canton  de  Mire- 
poix,  ^rroodiBsement  de  Pamiers,  département 
de  l'Anège,  est  distraite  de  ce  canton  et  de  cet 
arrondissement,  et  réunie  au  canton  de  Lavela- 
net,  arrondissement  de  Foiz. 

6*  PROJET. 

ArOcte  migue. 

«  tes  communes  de  Porcelette,  de  Ham-sous- 
Vasberg.  de  Varsberg  et  de  fiisten^m-Loch,  qui 
faisaient  partie  de  l'ancien  canton  de  Sarre- 
louis,  arrondissement  de  ThionvlUe,  départe- 
tement  de  la  Moselle,  sont  distraites  de  cet  ar- 
rondissementret  réunies,  savoir:  celle  de  Porce- 
lette an  canton  de  Sain^ATold,  arrondissement 
de  Baivuemines,  et  celles  de  Ham-sons-Varsberg 
et  de  BIsten-im-Loch,  au  canton  de  Boulay,  arron^ 
dissement  de  Mets»  même  département. 

7«  PROJET. 

Article  unique, 

«  La  commune  de  Homas,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  d'Arsac, 
arrondissement  d'Orthës,  et  réunie  au  canton  de 
Lescar,  arrondissement  de  Pan. 

S*  PROJET. 

Article  premier, 

«  L'ânclave  de  Bairon,  dépendant  de  la  com- 
mutie  de  Bairon-de-Mont-Oieu,  arrondissement 
de  Sedan,  département  des  Ardennes,  est  réunie 
a  l'arroûdissement  de  Vouziers,  même  déparle- 
roent,  et  divisée  entre  les  communes  de  Louver- 
gny,  de  BfmvUle  et  du  Cbesne,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  bi-eprës  : 

«  1*  La  partie  de  celte  enclave  cotée  G  sur  le 

Élan  ci-anncxé  est  riïunîe  à  la  commune  du 
besne,  2°  la  portion  cotée  D,  ft  la  commune  de 
Sanville;  3<*  la  portion  E,  à  la  commune  de  Lou- 
vergn^,  pour  être,  lesdiies  sections,  exclusive- 
ment imposées  dans  ces  communes. 

Art*  2. 

fl  La  limite  entre  la  commune  du  Ghesne  et  les 
coDUBSua  dt  Utwwgaj  et  de  SanvUle  est  fixés 
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dans  la  direction  de  la  ligne  bistra  et  Tiolctto, 
H,  N,  0,  fi,  G,  Df  sur  le  plan  ci-anoexé* 

Art.  3. 

•  La  limite  entre  les  communes  de  Louvetgay 
et  de  Sanville  est  fixée  dans  la  direction  de  w 
ligne  violette  A,  fi,  0,  sur  ledit  plan. 

Art.  4. 

I'  La  limite  entre  la  commune  du  Qbelne  et 
celle  de  Taonay,  arrondissemeut  de  Vousiers.  est 
fixée  coDforœement  au  procès-verbal  de  délimi- 
tation de  ces  communes  et  dans  la  direction  da 
la  ligne  bistre  F,  D,  L,  F,  G,  sur  te  même  plan. 

Art.  5. 

m  Les  précédentes  dispositions  auront  lien  eana 
préjudice  des  droits  d'usage  on  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

9*  PROJET. 
Article  uni^u^. 

•>  Les  sections  dites  de  Las-Bagnères  et  de  Par- 
gesse,  dépendant  de  la  commune  de  Simaurret 
département  du  Gers,  sont  distraites  de  celte  com- 
mune et  de  ce  département,  et  réunies  aux  com- 
munes de  fioissède,  l'Ile-en-Dodon  et  Holaa,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne. 

lO*  PROlBT. 
Artiete  unique, 

•  La  commune  de  Sainte-Harîe-BIaurin,  dépar- 
tement du  Gers,  est  distraite  dn  canton  de  TUa 
Jourdain  et  de  l'arrondissement  de  Lombea.  ei 
réunie  à  la  commune  d'Aurimont,  canton  de 
Saramon,  arrondissement  d'Auch. 

It»  PROJET. 

Article  unique. 

«  Lee  fermes  de  la  Sanssaye  et  de  la  Baye,  j 
compris  le  territoire  lavé  en  jaune  et  en  rose  sur 
les  plans  n*  3  et  8  ci-anoexés,  sont  distraites 
de  la  commune  de  Bezu- la- Forêt,  arrondisse- 
ment des  Andelys,  département  de  l'Bjre,  et 
réunies  :  la  première,  à  ta  commune  de  Bezan- 
court,  arrondissement  de  Neufchâtel,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ;  la  seconde,  A  la  oom* 
mune  de  Montroty,  même  arrondissement,  ponf 
y  être  exclusivement  imposées. 

<•  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

12»  PROJET. 
Article  unique. 

"  La  commune  de  Tonffreville  sons  fiellea- 
oombre,  canton  de  Bellencombre,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  département  de  ta  Seine-Infé- 
rieure, est  distraite  de  ce  canton  et  de  œt  arroo- 
dissement et  réunie  6  la  commune  d'BstevUle* 
canton  de  Glères,  arroiidiesemeot  de  Houen. 

K  Les  communes  réunies  continueront,  s'il  f  t 
lien,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  aux  otaatgaa  onudei» 
piUif  NnfftnaémeBt  ux  leii* 
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13'  PROJET. 

Art.  1«. 

■  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Sébas- 
tien, arrondissement  de  Guéret,  département  de 
la  Creuse,  et  d'Ëguzoïl,  arrondissement  de  la 
Châtre,  département  de  l'Indre,  esttixée  du  point 
A  aa  point  G  du  plan  ci-annexé  sous  le  n*  1<"  par 
te  dieailn  du  PuT-Gueiffier  à  Ghaatome,  et  les 
îmH  de  la  forât  domaniale  da  PaiBceau,  suivant 
les  tisérAs  ronge  et  jaune  A  B  G.  Ba  conséquence, 
h  partie  du  Faisceau  indiiiaée  aa  même  plan,  et 
Gooprise  eolre  les  lisérés  vert  et  rouge,  eat  réu- 
nie i  la  commune  d'Bguzoo. 

Art.  2. 

<  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien et  la  commune  de  Ghanlome,  arrondissement 
de  la  Châtre,  département  de  l'Indre,  est  fixée 
conformément  aux  trois  croquis  ci-aouexés  sous 
te  n*  2,  savoir  :  du  jioint  A  au  point  B»  par  le 
chemin  de  la  Souteraîne  à  Argueton  ;  du  point  B 
au  point  C.  par  le  chemin  de  Saint-Sébastien  à 
Parcbambaud ,  suivant  la  ligne  tracée  eu  jaune, 
et  do  point  G  au  point  D.  suivant  la  ligne  rouge 
et  verte  figurée  sur  les  mêmes  croquis.  En  con- 
séqoi^nce,  tous  les  terrains  situés  ft  droite  de  ces 
deux  ligues  seront  exclusivement  imposés  à  IV 
venir  à  Gbantome,  et  ceux  situés  fc  gauche  le 
seroot  A  Saint-Sébastfen. 

Art.  3. 

•  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien et  celle  de  Uouhet.  arrondissement  du  Blanc, 
département  de  l'Indre,  est  fixée  conformément 
au  croquis  ci-annexé  sous  le  3,  savoir  :  du  point 
A  au  point  B,  par  la  ligne  tracée  en  rouge  et  en 
vert;  aa  point  B  au  point  C,  par  la  ligne  rouge  et 
jaune  ;  entin,  du  point  C  au  point  D,  par  la  ligne 
rooge.  Bd  conséquence,  tous  les  terrams  situés  à 
droite  de  ces  trois  lignes,  seroot  exclusivement 
imposée  &  l'avenir  dans  la  commune  de  Mouhet, 
et  ceax  situés  k  gauche  le  seront  dans  celle  de 
Saiol-Sébastiea. 

Art.  4. 

■  La  limite  entre  la  commune  de  SaintrSébas- 
tien  et  celle  de  Farnac.  arrondissement  du  Blanc, 
département  de  l'Indre,  esttixée  par  la  ligne  rouge 
fierté  sur  le  croquis  ci-annexé  sous  le  n''  4,  et 
telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  procès-verbal  de 
délimitation  de  ces  communes.  En  conséquence, 
les  terrains  situés  à  droite  du  cette  ligne  seront 
exciDrivement  imposés  à  l'aveoir  à  Parnac,  el 
ceaxiitoâs  à  gauche  le  seroot  à  Saiut-Sëbastleo. 

Art.  5. 

>  Lés  dispositions  précédentes  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
nient  être  réciproquement  acquis. 

14'  PROJET. 
ÂrtUle  unique, 

*  L'eoelave  de  la  commune  d'Ectot-Ies-Baons, 
canton  d'Terville,  arromlisi^ement  d'Yvetot,  dé- 
I>artement  de  la  Seine-Inférieure,  située  entre  la 
commune  d'Kscalles-Alix,  canton  de  Pavilly,  ar- 
rondissement de  Boui-n,  et  celle  de  Sainte-Marie, 
canton  et  arruntiiasement  d'Yvetut,  est  réunie, 
safoirtla  porUon  qui  se  trouve  au  nord  et  i 
l'M  du  ehemÏD  de  fiaons-le-^Iomte  à  Loumare,  el 
i»  Ift  loate  da  fiatn  à  Ronen*  à  la  pramiàre  ds 


ces  communes,  et  la  portion  restante,  à  la  se- 
conde. 

«  Les  parties  de  territoire  dépendant  de  Salhlfr* 
Marie,  au  nord-est  du  chemin  de  Baons-lfr^mte 
au  hmneau  de  Loumare,  sont  distraites  de  cette 
commune  et  de  l'arrondissement  d'Tvetot.  et  réu- 
nies à  la  commune  d'Bscalles-AIix  et  à  rarron^ 
dissement  de  Rouen. 

«  La  portion  de  territoire  an  sud-ouest  du  même 
chemin,  qui  fait  partie  de  la  commune  d'Bâcallés- 
Alix,  est  distraite  de  cette  commune  et  de  l'arron- 
dissement de  Rouen,  et  réunie  à  celle  de  Sainte- 
Marie  et  à  l'arrondissement  d'Yvetot;  la  sépara- 
tion des  deux  communes  et  des  deux  arrondis- 
Bements  sera  formée  par  le  chemin  de  Baons-le- 
Gorate  et  par  la  route  du  Havre  à  Roueo. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  on  autres  qui 
pourraient  être  réciproquement  acquis. 

15"  PBOJBT* 

Article  unique. 

*  La  commune  d'AuHac,  arrondissement  de 
Mirande.  département  du  Gers,  est  distraite  de 
cet  arrondissement,  et  réunie  à  la  commune  de 
Sevssan,  canton  du  snd,et  arrondisBement  d'Auoh, 
même  département. 

■  Les  communes  réuoies  continueront,  s'il  y  a 
lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usage  ou  antres  qui  pour» 
raient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  aux  chuges  munici- 
pales, cooformâoient  aux  lois. 

16*  PROJET. 

ÀrticU  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Ghevfgny-en- 
Yal,  arrondissement  de  Beaune,  département  da 
ta  Gûte-d'Or,  et  celle  de  Saint-Gervais,  arrondiâ- 
sèment  de  Ghftlons,  département  de  Saône-et- 
Lotre,  est  fixée  par  les  rivières  d'Henné  et  d'Avanl- 
d'Henné,  suivant  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  la 
plan  ci-annexé,  et  telle  qu'elle  est  décrite  dantf 
le  procès-verbal  de  délimitallon  de  Ghevigny,  dU 
15  septembre  1825. 

<r  En  conséquence,  les  terrains  cotés  A  et  6, 
sur  ledit  plan,  seront  exclusivement  imposés  & 
l'avenir  dans  le  département  de  ta  Gôte-d'Or  et 
dans  la  commune  tfe  Chefigny-en-Val,  et  le  ter- 
rain coté  G  le  sera  dans  te  département  de  Sadue- 
et-Loire  et  dans  la  commune  de  Sain t-Ger vais. 

■  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  oq  autres  qui 
pourraient  ôtre  réciproquement  acquis. 

17*  PROJET. 

Art.  1«. 


■  Les  polygones  A,  B.  G,  0,  lavés  en 
le  plan  ci-atinexé,  lesouels  forment  éncla 


fose  sur 

.„  ^  .  ,     enclaves  dans 

ïacommtinede  Norville,arrondissemenl du  Havre, 
départemcat  de  tu  Seinc-lnférieure,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Villeciuier,  arrondissement 
d'Yvetot,  même  départemeut,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Norville,  pour  y  être  exclusivemeat 
imposés. 

Art.  2. 

H  La  limite  entre  les  communes  de  Villequier 
et  de  Honriile  est  fiztfe  ooufMfliimeBt  Ml  preoàe^ 
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verbal  de  délimitation  de  ct-s  communes,  dans  la 
direction  de  la  ligue  orange  F,  G,  H,  sur  le  plan 
ci-anneié.  Eo  conséquence,  la  portion  de  ter- 
rain E,  lavée  en  vert  sur  ledit  plan,  est  réunie  à 
la  commune  de  Villequier,  et  y  sera  exclusive- 
ment imposée. 

Art.  3. 

■  Les  précédentes  disposiiions  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

18*  PROJEt. 

Article  unique, 

«  Les  parcelles  de  terre  dépendant  de  la  com- 
mune de  Raucourt,  département  de  la  Henrthe, 
enclavées  dans  celle  de  Sainte-Jure  Allemoiit- 
Ressaiocourt,  département  de  la  Hoselte,  où  elles 
ont  été  cadastrées,  sont  définitivement  réunies  & 
cette  commune  et  au  département  de  la  Hc»elle. 

19*  PROJET. 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  d'Bstrées,  arron- 
dissement de  Douai,  département  du  Nord,  et 
celle  de  Gouy-soos-Bellone,  arrondissement  d'Ar- 
ras,  département  du  Pas-de-Galais,  est  fixée  par 
le  chemin  d'Bstrées  k  Gœulùn,  marqué  A  B  sur 
le  plan  ci-aonexé. 

"  Celle  entre  la  même  commune  d'Bstrées  et  la 
commune  de  Gœiilzin,  arrondissement  de  Douai, 
département  du  Nord,  est  fixée  par  le  canal  de 
te  Sensée,  du  point  B  au  point  C  du  même  plan. 

>  Eu  coDséqnence,  tes  terrains  dépendant  de  la 
commune  de  Férin ,  lavés  en  bleu  et  qui  sont 
situés  au  nord  de  la  limite  fixée  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  précédent,  sont  réunis  à 
celle  de  Gouy-sous-BclIone,  et  y  seront  exclusi- 
vement impoïiés  à  l'avenir. 

>  Ceux  situés  au  sud  de  la  même  limite,  lavés 
en  bleu  el  en  rcuge.  et  qui  faisaient  pariîp,  les 
premiers  de  Férin,  et  les  seconds  de  Gouy-sous- 
Bellone,  sont  réunis  à  la  commune  d'Bittrées  et  y 
seront  également  imposés, 

•  Enfin,  la  laoffue  de  teire  comprise  entre  le  ca- 
nal B  G  et  la  rivière  de  la  Sensée  et  qui  fait  partie 
de  Tendave  de  Férin.  sera  de  même  imposée 
^Ds  la  commune  de  Gœuldn. 

20"  PROIBT. 

Article  unique. 

«Les  portions  de  terrains  circonscrites  par  des 
lignes  roses  et  violettes  sur  le  plan  ci-annexé.et 
comprises  sur  ledit  plan*  sons  les  n«*  3  et  sui- 
vants, jusqu'au  n«  27  înclasiTemeot,  lesquelles 
dépendent  de  la  commune  de  Lacelle,  arrondis- 
sement de  Tulle,  département  de  la  Gorrèse,  sont 
réunies  à  la  commune  de  la  Villeneuve,  arron- 
dissemeol  de  Limoges,  département  de  la  Haute- 
Vienne,  dans  laquelle  elles  sont  enclavéeSi  et  y 
seront  exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

21*  PROJET. 

Article  unique. 

*  La  partie  du  village  de  Ménil-Gautier  qui  se 
trouve  entre  le  cbemin  de  village  à  Fay,  et  celui 
fie  Plaacbes  &  Moulios-la^Harctae,  et  qui  dépend 


de  la  commune  de  Fay,  arrondissement  de  Mor^ 
tagne,  département  de  l'Orne,  est  réunie  a  celle 
de  Planches,  arrondissement  d'Argentao.  tnétOB 
département. 

22«  PROJET. 
Article  unique. 

«  Les  hameaux  de  la  Vachelerie,  des  Roossels 
et  du  Moulios-du-Bayle,  faisant  partie  d'une  en- 
clave plus  considérable  dépendant  de  la  commune 
de  Laubies,  arrondissement  de  Mende.  départe- 
ment de  ta  Lozère,  sont  distraits  de  cette  commune 
el  réunis  à  celle  de  Serverette,  arrondissemeut 
de  Marvejols.  ,  , 

■c  Le  hameau  de  Tuzet  et  le  reste  de  la  même 
enclave  sont  également  distraits  de  la  commune 
de  LaubifS  et  réunis  à  celle  de  Javols,  arrondis- 
sements  de  Marvejols. 

23*  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  terrains  dépendant  de  la  commune  de 
Toumous-Obvant,  canton  de  Salan,  arrondisse- 
ment de  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyré- 
nées dits  quartier  des  Payssatt^  et  lavés  en  orao^ 
sur  te  plan  annexé  à  la  présente  loi.  sont  distraits 
de  celte  commune  et  réunis  k  celle  de  Gampasan, 
canton  deCastelnau,  arrondissement  de  Baguères, 
môme  déiiartement.  Les  terrains  lavés  eu  vert 
sur  le  même  plan  sont  distraits  de  cette  dernière 
commune  et  réunis  &  celle  de  Toumoue-De- 
vant. 

24»  PROJET. 

Article  unique. 

»  La  section  de  Hurelet,  dépendant  de  la  coat- 
mune  de  Pin,  et  celle  dite  la  Cabane  d'Asterae, 
dépendant  delà  commune  de  Forgues,  arrondis- 
sement de  Muret,  dé|>artemeut  de  la  Haute4}a- 
roQoe,  sont  disiraites  de  ces  commune;)  et  réunis, 
la  première  ft  la  commune  de  Gensac,  et  la  se- 
conde à  la  commune  de  Sainl-Louoe-Amade. 
arrondissement  de  Lombes,  département  du  tiers, 
P9ur  y  être  exclusivement  imposées  ft  l'ave- 
nir. 

25*  PROJET. 

Articlâ  imi^s. 

■  Le  hameau  du  Coudray  et  le  territoire  iodi- 

3ué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annezé, 
épeiidant  de  la  commune  de  Saint-Pierre-le- 
Vigier,  canton  de  Fontaine-le-Dun,  arrondisae- 
mentd'yvetol.département  delà  Selne-Inférieute, 
sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  k  ckHh 
de  Gruchet-Saint-Stméon,  canton  de  Bacqae- 
ville,  arrondissement  de  Dieppei  même  départe* 
ment. 

26*  PROJET. 
Article  wûque, 

»  Les  villajïes  de  Ghampvieux  et  du  Thell-de- 
Virai,  dépendant  de  te  commune,  de  Sainl-Trieix, 
même  arrondissement,  département  de  la  Haute- 
Vienne,  sont  distraits  de  cette  commuue,  et 
réunis  à  celle  du  Grand-Jumilhac,  arrondissemeot 
de  Nontroo,  département  de  la  Dordogne. 

•  Les  villages  de  laurière,  le  Breuif,  Ghaniba- 
reillOt  Puyredua,  Hontiuc,  La  Salèpe  et  ta  Bra- 
neriei  Susaat  partie  de  la  commune  du  Grsod- 
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Jumilbac,  sont  diatrails  fde  celte  commuoe,  et 
rtauie  i  celle  de  Saint- Yrieix.  Bn  a>nséqu>*nce, 
fa  limite  des  deux  commanes  sera  formée,  a 
ptrtir  da  poat  de  Gbalard  jusqu'à  la  croix 
de  Tanlë,  par  le  chemin  de  Halard  a  Saini- 
Trieix. 

Oo  procède  ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  des 
TÏRgt'Bix  projets  de  lois. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépooille- 
meot  du  scrutin  donoe  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants   264 . 

Pour  Tadoptiou   256. 

Contre   8. 

La  Ciiambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 


CDJUIBRB  DES  DfiPUTÉS. 

FBÉSIDENCB  DE  H.  XOTEB-GOLLABD. 
Comité  teeret  du  mercredi  25  février  1829  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  lundi 
23  férrier  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  le  général  Sébattiani  relative 
eux  retenues  lur  les  pensions  militaires. 

H.  le  géaéral  Sébastian!.  •  Messieurs,  de 
DOEDbrcuseii  réclamations  oot  été  adressées  à  la 
Chiffibre  pour  obtenir  que  les  pensions  mili- 
taires, aujourd'hui  exlstanlus,  et  celles  qui  se- 
ront accordées  i  l'avenir,  fussent  arfrancbies  des 
Rteoues  dont  elles  sont  grevées  au  proHi  de 
rhdtel  des  Invalides.  La  Gliambre  a  accueilli 
arec  intérêt  les  pétitions  de  mes  vieux  compa- 
gnons d'armes,  et  en  a  ordoimé  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 
Le  gouvernemfDt,  enchaîné  par  la  législation 
exisiaoïe,  n'a  pu  en  changer  les  dispositions; 
mais  il  a  senti  l'équité  de  la  demande  de  ceux 
dont,  en  ce  moment,  je  viens  plaider  la  caupe. 
11  nous  a  lui-même  indiqué  la  seule  voie  qui 
nous  fût  ouverte  pour  réaliser  les  intentions 
bieufaisaDtes  de  la  Chambre  :  j'ai  donc  lieu  de 
croire  que  je  suis  à  la  fois  rurgaoe  et  de  la 
Cbambre  et  du  gouvernement,  eu  vous  souinet- 
taot  la  proposition  sur  laquelle  vous  aurez  à  dé- 
hbétw. 

•  La  législation  qui  fixe  les  pensions  mili- 
taires, et  prescrit,  en  faveur  de  rbâtel  des  lava- 
lides,  nue  retenue  de  2  0/0  sur  toutes  celles  qui 
sont  au-dessous  de  900  francs  et  5  0/0  sur  celles 
qui  excédent  ce  chiffre,  est  déjà  ancienne;  elle 
remoote  i  l'époque  du  Directoire,  et  a  été  coo- 
Qrmée  sons  le  Consulat.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il 
était  plus  facile  et  moins  coûteux  alors  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  vie,  et  vous  en  avez  une 
preuve  iocootestabte  daos  la  modicité  des  trai- 
tements qui  furent  attribués  aux  premiers  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Lesappoinlemeotsd'un  préfet 
n'étaient  à  cette  éfioque  que  de  8,000  francs  ;  le 
moins  rétribué  en  touche  aujourd'hui  20,000, 
d*atttres  40,000,  50.000  et  même  100,000  francs. 
Au  milieu  de  ces  accroissements  presque  uni- 
versels, le  tarif  de  l'armée  est  demeuré  station- 

(1)  Ce  «nûtf  Ment  eit  inédit. 
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paire  :  le  sort  des  militaires  n'a  point  été  amé- 
lioré. L'invalide  fournit  encore  &  l'entretien  de 
I  invalide,  le  mutilé  à  l'entretieu  du  mutilé. 

■  Telle  est  la  sévérité  des  dispositions  des  lois 
sur  les  ri'traiies,  que  le  militaire  à  qui  man- 
quent quelques  jours,  et  pour  ainsi  dire  quel- 
ques heures  pour  compléter  le  nombre  de  trente 
années  de  service  exigées  par  la  loi,  voit  ses  ré- 
clamations impitoyablement  reponssées,  et  ne 
reçoit  aucun  prix  de  ses  services  I 

«  Les  pensions  accordées  aux  soldats,  après 
trente  années,  sont  de  50  à  150  francs,  un  sous- 
lieuteoaot  n'en  obtient  que  300.  Le  minimum  de 
retraite  d'un  lieutenant  général  est 
de  3,000  fraocs  ;  son  mttrimum  est  de  o.OOO.  Oui, 
Messieurs,  voilà  le  moxim«m  que  doit  s'estimer 
heureux  d'atteindre  un  lieuieaant  général  qui 
auia  commandé  en  chef,  et  gagné  dix  batailles, 
qui  comptera  dix  campagnes,  dix  blessures,  des 
mutilations  graves  I  Pour  faire  subsister  sa  fa- 
mille, pour  élever  ses  enfants  et  achever  une 
vie  pass<>e  dans  les  çérils,  dans  les  travaux,  dans 
les  privations,  il  ubtier<dra  moins  qu'un  commis 
dont  la  pension  de  retraite  s'élève  quelquefois 
jnstqnàT.OOO  et  même  9,000  francs!  Ouvres  le 
livre  qui  contient  la  liste  des  pensions  civiles, 
et  vous  y  trouverez  la  preuve  incontestable  des 
faits  que  j'avance. 

-  Voudriez-vous  qu'on  continuât  ft  retrancher 
une  portion  quelconque  d'un  si  modique  et  si 
ioâuttisant  traitement  ?  Maintiendrez -vous  un 
prélèvement  qui  ne  porte  que  sur  le  strict  né- 
cessaire et  dont  l'effet  est  de  convertir  la  gëoe 
en  indigence  ? 

■  Si  des  considérations  empruntées  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'équité,  je  m'élève  à 
des  considérations  politiques,  j'aperçois  des  mo- 
tifs plus  puissants  encore  à  l'appui  de  la  propo- 
sition que  j'ai  I  bonoeurde  vous  soumettre.  [Joe 
politique  sage  et  des  institutions  militaires  judi- 
cieusement combinées,  fondent,  développent  et 
coosfrvent  les  Etats  :  eo  maltmitiint  les  gens  de 
guerre,  on  énerve  la  milice,  un  altère  ses  insti- 
tutions. Je  ne  demande  pour  le  noble  métier  des 
arm'S  aucune  prééminence;  mais,  comme  t'a  si 
bien  dit  Bossuet,  la  société  ne  doit  jamais  oublier 
que  l'état  militaire  est  celui  k  l'abri  duquel 
toutes  les  autres  professions  s'exercent  en  liberté 
et  en  repos;  le  plus  austère  des  historiens  de 
l'antiquité  nous  a  dit  :  grave  inter  otiosos  mili' 
tare  nomen. 

t  Je  ne  ferai  pas  à  la  Chambre  l'injure  de  lui 
appliquer  une  réflexion  aussi  sévère.  Btle  ne 
saurait  oublier  combien  l'Etat  est  intéressé  daos 
la  question  qui  noua  occupe.  L'armée  en  faveur 
de  laquelle  j  élève  la  voix  a  longtemps  promené 
ses  drapeaux  victorieux  de  Lisbonne  à  Blo^kov, 
de  Naples  &  Hambourg  ;  eo  E»!ypte,  nos  légions 
ont  surpassé  la  valeur  de  celles  d'Alexandre  et 
de  César;  sur  le  mont  Tbabor,  nos  soldats  se  sont 
montrés  les  dignes  descendants  des  compagnons 
de  Godefroi.  Les  éléments  seuls  ont  pu  vunere 
cette  armée  lorsqu'elle  a  été  réduite  à  n'opposer 
&  l'Europe  coalisée  contre  nous  que  quelques 
cadres  décharnés,  débris  de  tant  de  batailles, 
elle  s'est  rappelé  le  mot  du  vieil  Horace  :  elle 
est  morte  ! 

<  La  gloire  tire  un  nouveau  lustre  de  l'obéis- 
sance qu'elle  a  montrée  au  momeot  oû  il  lui  a 
été  ordonné  de  se  dissoudre.  La  longanimité  de 
sa  résignation  a  foiigué  ses  persécuteurs;  elle 
trunvera  dans  les  deux  Chambres  et  dans  le 
pays  l'appui  qu'elle  a  le  droit  d*en  attendre.  Bile 
n'a  point  à  redotUer  de  notre  part  une  dureté 
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Îai  ne  serait  compatible  ni  avec  la  justice,  ni 
vec  l*lntér6t  bien  entendu  de  i'Blat  • 

H.  le  comte  Roy,  ministre  iet  finança^  dé- 
clare qu'il  ne  a'oppose  point  à  ce  que  la  proposi- 
tion soit  prise  en  considération  ;  mais  11  se  ré- 
serve tous  les  moyens  de  la  combattre,  lorsqu'elle 
sera  mise  en  discussion. 

La  proposition  est  prise  en  considératipa. 

La  Chambre  en  ordonne  rimpresaion,  la  dis* 
tribntion  et  le  renvoi   l'examea  de  ses  bureaux. 

La  i^oce  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÈPtITâS. 

PBÉSIDENCB  DE  H.  ROTER-COU.AItD. 

Séance  du  tamedi  28  février  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  février  est 
lo  et  adopté. 

H.  le  Préaident  procède,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort^  au  renouvellement  des  bureaux. 
H.  de  Blargadet  demande  un  congé.  (Accordé.) 

H.  le  Présideat.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  lundi  à  une  heure  dans  ses  bureaux, 
d'abord  pour  les  organiser  et  nommer  la  nouvelle 
commission  des  pétitions  ;  ensuite  elle  examinera 
la  proposition  prise  en  considération  dans  la  der- 
nière séance,  et  nommera  la  commission  cbargée 
d'en  faire  le  rapport;  entin,  il  lui  sera  commu- 
niqué une  proposition  nouvelle  qui  sera  déve- 
loppée à  la  prochaine  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  corn- 
mistion  des  pétitions. 

H.  VteDBei,  rapporteur.  Le  sieor  Schirmer, 
desUlné  par  le  ministre  des  finances,  demande  «a 
réintégration  et  lu  mise  eu  accusation  de  tous  les 
ministres  qui  la  lui  ont  refusée.  (On  rit.) 

Il  y  a  lougtemps  que  le  sieur  Schirmer  occupe 
la  Chambre  et  le  public  de  ses  malheurs  et  de  ses 
plaintes,  et  votre  commissioD,  qui  sent  tout  le 

Prix  de  vos  moments,  voudrait  vous  épargner  à. 
avenir  les  débals  interminables  que  cette  affaire 

firésente.  Bile  a  donc  été  l'objet  d'une  sérieuse 
nvestigatioo,  et  je  suis  charge  de  vous  en  faire 
connaître  le  résultat. 

Le  sieur  Schirmer,  contrôleur  des  contributions 
directes  dans  le  département  dn  fias-Rhin,  re- 
connut quelques  abus  dans  l'administration;  il 
les  signala  au  gouvernement,  et  un  fonctiounaire 
fut  autorisé  à  recueillir  ses  dépositions.  Les  abus 
furent  en  effet  reconnus,  appréciés  et  réprimés  ; 
et  le  ministre  fit  donner  au  sieur  Schirmer  des 
témoignages  de  sa  reconnaissance.  Ce  service  lui 
Busdta  toutefois  des  persécutions  et  des  injures 
de  la  part  des  hommes  dont  il  avait  dévoilé  les 
malversalioos,  et  pour  le  soustraire  à  leur  ven- 
geance, le  ministre  accorda  un  changement  de 
résidence  au  sieur  Schirmer  en  y  ajoutant  une 
indemnité  de  300  francs  ponr  frais  de  voyage. 

Le  pétitionnaire  crut  mériter  quelijue  chose  de 
plus.  Il  s'exagéra  le  mérite  de  ses  révélations,  et 
le  fruit  que  l'Etat  en  avait  retiré.  Il  s'irrita  des 
refus  qu'Qppf»4a  l'Administratiou  à  ses  demandes, 
fotigua  les  bureaux  de  ses  sollicitations,  poussa 
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le  df^pit  jusqu'à  la  violence,  frappa  dans  son  bu- 
reau même  un  chef  de  division  respectable  par 
son  âge  et  par  ses  services,  et  fut  puni  par  une 
destitution,  sous  le  ministère  de  !!■  le  baron 
Louis. 

Exaspéré  de  cette  mesure,  pressé  par  une  mi- 
sère imminente,  ruiné  bientôt  par  des  démardies 
dispendieuses  et  inutiles,  il  multiplia  ses  récla- 
mations, poursuivit  le  ministre,  les  directeurs  et 

les  commis,  se  permit  de  nouvellt's  voies  de  foil 
envers  un  secrétaire,  remplit  les  journaux  de  ses 
plaintes,  les  éleva  même  jusqu'au  tréne,  et  dios 
son  habitude  de  tout  rapporter  à  sa  cause,  il  pa- 
rut regarder  les  renvois  successifs  de  trois  ou 

Suatre  ministres  comme  une  punition  deleurron- 
ui(e  à  son  égard.  Il  s'est  enfin  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  comme  une  victime  de 
l'arbitraire.  Six  rois  ses  pétitions  ont  été  rappor- 
tées à  cette  tribune,  et  le  ministre  actuel,  touché 
de  ses  malheurs  qui  le  réduisent  aux  secours  de 
la  charité  publique,  lui  a  accordé  une  pension 
de  600  francs,  à  condition  que  le  sieur  Schirmer 
irait  en  jouir  dans  son  département.  Le  pétitiOD- 
naire  n'a  point  accepté  celte  faveur  qui  est  en- 
core laissée  &  sa  disposition.  Il  aime  mieux  le 
produit  de  quelques  souscriptions  iodiriduetles 
qui  sont  loin  de  lui  valoir  ce  au'on  loi  offre,  et 
ils  'adresse  encore  à  la  Chamore  ponr  réclamer 
sa  réintégration.  11  y  ajoute  une  dénonciation  en 
forme  contre  H.  le  ministre  des  linances,  contre 
son  devancier,  contre  le  secrélaire-général,  le 
chef  de  la  comptabilité,  enfin  contre  tous  lea 
employés  supérieurs  qui  ont  rejeté  ses  demandes. 
Il  les  accuse  de  trahison,  de  concussion,  d'actee 
arbitraires,  de  violation  de  la  Charte,  de  ftvudea 
électorales,  d'Injures  aux  libéraux,  d'incapacité, 
de  dénis  de  justice,  enfin  d'avoir  gardé  le  silence 
sur  ses  réclamations  depuis  le  mois  de  novefn* 
bre  1819.  Le  vague  de  ces  allégations  et  celte 
confusion  d'hommes  et  d'époques  n'ont  point 
paru  susceptibles  d'une  attention  sériense;  et 

Quelque  intérêt  qu'inspirent  les  malheurs  réels 
u  pétitionnaire,  votre  commission  a  été  forcée 
de  reconnaître  qu'ils  étaient  en  parlie  son  ou- 
vrage, puisqu'il  s'obstinait  à  refustr  le  secoan 
annuel  que  lui  offrait  le  miulstre;  elle  a  pris  en 
conséquence  la  résolution  de  vous  proposer  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

H.  Bonlard,  second  rapporteur  : 

Le  sieur  Tougard,  avocat  à  Rouen,  adresse  on 
mémoire  sur  ^abolition  de  la  peine  de  mort  eu 
faveur  des  faux-monnayeurs.  La  commission  a 
pensé  que  cette  pétition,  qui  contient  d'utiles 
renseignements,  mériie  d'être  prise  en  considé- 
ration. Elle  pioposu,  en  conséquence,  le  dépOt  an 
bureau  des  renseiguemeuts  et  le  renvoi  &  H.  le 
garde  des  sceaux. 

U.  Jaeqnea  E<efebvre.  La  commission  vient 
de  vous  proposer  le  renvoi  au  ^de  des  aceaax 
et  le  dépdt  au  bureau  des  reoseignements  de  la 
pétition  de  H.  Tougard  ;  je  viens  appuyer  cette 
conclusion  &  l'appui  de  laquelle  je  vous  prie  de 
permettre  que  je  présente  quelques  antres  consi- 
dérations. 

D'accord  en  cela  avec  le  pétitionnaire,  la  eom* 
mission  a  reconnu  que  la  trop  grande  sévérité  da 
la  peine  tendait  à  un  but  contraire  de  celui  qu'on 
se  propose,  c'est-à-dire  à  l'impunité.  Ce  danger 
qui  existe  pour  la  fausse  monnaie  existe  &  on 
plus  haut  degré  pour  les  billets  de  banane,  car 
la  légation  pénale  assimile  les  contreactiBarB 
de  bulets  aux  foux-rnoonayeun.  Or,  lea  établia- 
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BBmentB  de  banque  et  la  société  tout  entière  ont 
bien  plus  h  craindre  de  la  conHefogon  des  billete 

Se  de  la  {àbrication  de  la  fausse  monnaie;  et, 
nrae  l'appréciation  de  ce  danger  a  plus  de  rap- 
|K)rt  avec  les  attributions  du  anniPtre  des  Hoan- 
crs,  surreillant  des  établissements  de  banque, 
qp'àTec  les  attributions  du  garde  des  sceaux^ 
jajoote  aux  conclusions  du  rapport  la  deiuande 
u  reavoi  an  ministre  des  fluances. 

M.  4e  Traer.  Je  ne  viens  pas  combattre  les 
conclusions  delà  commission,  et,  s'il  le  feUait. 
je  les  appuierais  de  toutes  mes  forces  ;  je  viens 
tous  exposer  seulement,  à  Tappal  du  renvoi. 
Quelques  considérations  d'une  nature  tout  à  fait 
aiFKreote  que  celles  qae  vient  de  présenter  l'ho- 
norable preopinant. 

11  est  très  utile  que  la  fortune  privée  soit  assu- 
rée contre  rémission  de  la  fausse  monnaie  :  sans 
doute,  l'impunité  des  crimescommis  en  cette  mar 
ti^  est  un  mal  uni  afflige  la  société,  mais  le 
motif  qui  me  fait  désirer  surtout  le  renToi  de  la 
pétilicm,  que,  du  reste,  je  ne  conoais  pas,  est  de 
fixer  l'atteoitoo  du  garde  des  sceaux  sur  une  ré- 
forme que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  et  qui  me 

{laralt  mdispensable  dans  notre  code  pénal,  où 
a  peine  de  mort  est  prodiguée  avec  un  luxe  vé- 
riiaWement  affligeant.  La  peine  de  mort  est  in- 
fligée aux  incendiaires  comme  aux  faux  mon- 
Dafeors,  et  les  réflexions  qu'on  a  faites  à  L'égard 
de  ceux-ci,  s'appliquent  aussi  bien  à  ceux-là. 
{Rvmeurt  à  droite.)  S'il  faut  se  soumettre  long- 
temps encore  &  voir  infliger  la  peine  capitale 
(quoique  celte  question  agitée  depuis  quelques  an- 
nées surtout  par  des  pubticistes  célèbres,  des  es- 
prits vastes  et  puissants  ait  reçu  une  solution 
contraire  à  nos  usages),  au  moins  foudrait-ilque 
celte  peioe  fût  réservée  pour  des  crimes  d'une 
gnvité  extraoràioaire.  Il  répugne  aux  idées  que 
je  me  sois  faitesi  sur  la  proportion  entre  les  délits 
et  les  peines,  de  voir  priver  de  l'exi  tence  un 
Iiomme  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  détruit  la 
valeur  d'une  diose.  i^a  vie  est  un  bien  qui  ne 
peut  Être  mis  en  cooiparaison  avec  aucune  cbose. 
ta  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  t'incendie, 
sll  n'en  est  pas  résulté  la  mort  d'un  individu, 
n'est  qoe  la  destruction  de  choses  :  or,  je  le  ré- 
Je  ne  puis  trouver  aucune  parité  entre  la 
Tie  d*au  de  mra  semblables  et  une  richesse  quel- 
conque. 

H.  1«  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux  et  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements  :  y  a-t-il  opposition? 

H.  ée  BerbU.  Oui  1  {Vhonorabla  mettre  monte 
à  ia  tribune,) 

Je  m'oppose  an  renvoi  de  la  pétltioo,  quoique 
le  renvoi  ne  préjuge  aucun  changement  de  légis- 
lation. Il  8*3^1  de  la  peine  de  mort  appliquée  aux 
tàox  fflonnaveurs,  et  l'honorable  preopinant  ne 
s'est  pas  contenté  d'appuyer  en  cela  les  conclu- 
sloosdnrapport;ilaemi8  une  opinion  plus  lar^e 
eo  exprimant  le  vœu  que  la  peine  de  mort  fût 
restreinte  aux  cas  les  plus  extraordinaires;  il  la 
repousse  pour  le  crime  d'incendie,  et  déclare  que 
\a  inctioaies  ne  font  pas  un  tort  bien  réel,  lors- 

Flb  ne  tv&leot  pas  les  gens  dans  leurs  maisons. 
Iclamationt  à  gauche.  —  M.  de  Tracy  demande 
paroleJ)  À  mon  sens,  rincendîe  est  un  des  cas 
no&bleâ  où  la  peioe  de  mort  doit  être  appliquée. 

He  l'oublions  pas,  la  sévérité  dans  la  loi  est 
humanité  daus  les  gouvernements.  Autant  les 
hommee  (UAveat  avo&  d*indalgence  pour  loirs 


semblables,  autant  les  gouvernements  doivent 
être  sévères  en  tout  ce  qui  concerne  la  société. 
On  ne  peut  pas  accuser  un  gouvernement  d'être 
cruel,  parce  qu'il  applique  la  peine  capitale  à  nn 
crime  capital.  Quelle  serait  la  sAreté  de  la  so- 
ciété dans  les  échanges?  quelle  garantie  pour- 
rions-nous avoir  si  la  husse  monnaie  n*étaU  pas 
punie  de  mort?  C'est  un  crime  facile  à  commettre, 
et  la  bonne  foi  publique  peut  aisément  être  suN 

Erise.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
iltets  de  banque  et  les  effets  publics.  Du  restOi 
c'est  un  sujet  grave  qui  mérite  plus  de  médita- 
tions que  n'en  comporte  le  simple  exposé  <l'une 
pétition,  et,  par  ce  motif,  je  demande  l'ordre  du 
lour. 

H.  ée  Traey.  L'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  ne  m'a  pas  tait  l'honneur 
de  m'entendre  ou  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pas 
m'expliquer.  Je  n'ai  pas  posé  la  question  d'une 
manière  aussi  absolue  que  le  ferait  supposer  son 
discours  :  et  cependant,  je  dois  te  dire,  ma  con- 
viction est  plus  étendue  que  je  ne  l'avais  dit 
d'abord.  Puisque  le  préopinant  m'y  oblige,  je 
n'hésite  pas;  comme  citoyen  et  comme  député, 
j'ai  le  droit  d'énoncer  mes  opinions,  les  sou- 
mettant  du  reste  aux  lumières  des  hommes  plus 
éclairés  que  moi.  Mon  opinion  privée  est  que, 
dans  aucun  cas,  la  société  n'a  le  droit  d'infliger 
la  peine  de  mort  à  aucun  de  ses  membres.  (Jfur- 
mur«.)  Je  reconnais  que  des  hommes  qui  me 
surpassent  en  lumières,  et  comme  mol  animés  de 
l'amour  du  bien  public,  ne  partagent  pas  cette 
doctrine:  je  le  reconnais;  mais  si  l'application 
de  la  peine  de  mort  est  une  question  douteuse, 
il  n'est  personne  qui  ne  déàre  diminuer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  peine  irrépa- 
rable est  infligée.  La  déclaration  d'une  soelétd 
tout  entière  qui  proclamerait  rinùtilité  de  la 
peine  de  mort,  serait  peut-être  le  plus  beau  fh)Q- 
lisptce  au  code  pénal  d'une  nutlon. 

Vous  allez  vous  occuper  de  ta  loi  sur  le  duel; 
sans  anticiper  ft  cet  ^ard,je  ne  puis  ni'empêclier 
de  vous  faire  voir  cette  contradiction  d'une  so- 
ciété qui  prétend  interdire  h  un  homme  de  ris- 

auer  sa  vie  contre  sou  semblable,  et  qui  eepen- 
ant  s'arrose  le  droit  de  disposer  de  la  vie  de  ses 
membres.  {Nouveaux  murmuret.) 

Je  me  restreins  dans  le  cas  particulier  de  la  pé- 
tition etje  dis  :  le  faux-monnayage  peut  causer  de 
grandâ  dommages  ;  mais  ce  n'est  jamaisque  la  perte 
d'une  valeur  et  je  ne  comprends  pas  quel  rapport 
existeeotreunevaleuretlavied'nnfaomme.  J'ajoute 
que  l'appréciation  du  crime  de  faux-monnayage 
offre  beaoconp  de  dif (Icultés.  Un  grand  nombre  de 
personne  concourent  souvent  à  l'émission  ; 
quelles  seront  celles  que  vous  punirez  ?  où  s'ar- 
rêtera le  crime?  quel  est  le  juré  qui  ns  reculera 
pas  devant  une  pareille  peine?  L'impunité,  dans  ce 
cas,  n'est  pas  le  pins  grand  mal.  I^e  plus  grand  mal 
c'est  la  société  infligeant  la  peine  de  mort  unique- 
ment parce  que  le  crime  est  facile.  Où  s'arrêtera- 
t-on  SI  l'on  aggrave  et  multiplie  les  peines  en 
raison  de  la  ntolité  de  commettre  les  délits  T 

M-  de  Harllgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Une 
discussion  élevée  à  l'occasion  d'une  itélition  sou- 
mise à  ta  Chambre  est  parvenue  à  ce  résultat 
qu'on  a  mis  en  question  devant  vous  le  droit 
même  qu'a  ta  justice  de  faire  également  et  légiti- 
mement exécuter  les  dispositions  législatives  qui 
sont  la  base  de  l'ordre  put)lic.  (Héclamationt  à  gau- 
che.) C'est  ainsi  que  la  question  rient  d'être  posée: 
c'est  cette  généralisatloa  qui  ne  penbettâltpas  a 
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un  ministre  defmrder  le  silence^  et  qui  m*a  forcé 
de  prendre  la  parole. 

un  a  établi  en  priocipe  que  la  société  n'avait 
pas  de  droiisde  frappt^rde  la  peine  de  mort  celui 
de  ses  membres  qui  contrevenait  à  une  disposi- 
tion législative  ît  laquelle  cette  peine  avait  été  at- 
tachée. {Rumeurt  à  gauche.)  Si  vous  adoptez  l'opi- 
nion extrême  et  funeste  que  c'est  sans  droit  que 
la  peine  de  mort  cet  infligée,  vous  arrivez  jusqu'à 
dire  que  c'est  un  assassinat  qui  se  Tait  chaque 
jour  au  nom  de  la  société.  [Interruption  à  gauche.) 

Yoias  à  droite  :  (Test  cela  I 

M.  de  Martlgnac.  La  question  qui  tous  oc- 
cupe est  une  de  ces  questions  qui  peuvent  être 
traitéessans  aucun  inconvénient  dans  les  ouvrafçes 
des  publicistes,  parce  que  là  ce  sont  des  théories 
qu'on  agite  et  qu'un  étudie.  Ici,  Messieurs,  nous 
sommes  dans  une  assemblée  composée  de  lé^is- 
iateors,  c'esi-à-dire  d'hommes  chargés  de  faire 
les  lois  ;  plus  de  théories  soutenues  dans  un  livre 
attaquées  dans  un  autre;  nos  paroles  sont  des  pa- 
roles de  législateurs,  et  je  déclare  qu'il  y  a  un 
danger  grave  à  venir  ain^i  d'une  manière  géné- 
rale, absolue,  censurer  et  marquer  en  lettres  de 
sang  la  législation  de  son  pays.  (Vive interruption 
à  gauche.  —  Adhésion  générale  au  centre  et  à 
droite.)  Si  TOUS  en  éliez  resté  au  siinple  examen 
des  points  de  doctrine  que  la  pétition  pourrait 
mettre  eu  litige^  si  vous  vous  étiez  borné  à  dire 
qu'il  était  à  désirer  que  ce  moyeu  extrême,  irré- 
parable, comme  tous  l'avez  jnstemeat  qualifié, 
hil  le  plus  rarement  possible  employé  par  la  so- 
ciété contre  un  de  ses  membres,  tous  les  amis 
de  l'humanité  et  de  la  justice  vous  auraient  en- 
tendu avec  plaisir;  mais  entraîné  malgré  vous, 
sans  doute,  a  une  généralité  dangereuse,  vous 
avez  roniesté  formellement  à  la  société  un  droit 
qu'elle  exerce  en  vertu  des  lois  qu'elle  fait,  et 
c'est  un  pareil  principe  que  je  ne  pouvais  laisser 
sans  réponse. 

(H.  de  Tracy  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  —  Légère  agitation.) 

M.  de  Traey.  J'attends  de  votre  justice  que 
TOUS  me  permettrez  de  ré^tondre  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  a  mat  interprété  mes  parol>jS. 
U  suppose  que  j*ai  dépassé  les  droits  d'un  député 
eu  m'exprimant  comme  je  l'ai  fait  ^ar  une  ques- 
tion irès  importante  il  est  Trai,  mais  que  je  ue  re- 
garde pas  do  tout  comme  étrangère  aux  opinions 
qu'il  m'est  libre  de  professer  ict.  Je  demande  si 
tout  citoyen  en  France  n'aurait  pas  ledroit  défaire 
une  pétition  pour  supplier  le  roi  de  laire  présenter 
une  loi  par  laquelle  la  peine  de  mort  disparaît)  ait 
du  code  pénal.  Quel  crime  y  aurait-il  à  cela?  et 
pour  l'en  empêcher  détrui riez-vous  le  droit  de  pé- 
tition? etmaintenant  un  dépuié  respectueusement 
soumis  aux  lois  qui  régissent  ^on  pays,  dunnuot 
l'exemple  de  l'obéissancu  et  du  dévouement, 
l'ayant  donné  dans  des  circonstances  plus  diffi- 
ciles, ne  pourra-t-il  soutenir  ici  une  opinion 
théorique,  émettre  un  vœu  sanctionné  par  l'hu- 
manité et  la  religion  ?  Mais  remarquez  que  le 
ministre  de  l'iotérieur  lai-même  m'a  justiflé  com- 
plètement. Il  a  dit  :  Sans  doute,  tout  homme  gé- 
néreux désire  que  la  peine  de  mort  ne  soit  infligée, 
que  dans  les  cas  les  plus  rares;  mais  s'il  en  est 
ainsi.  À  plusforte  raison  il  doii  désirer  qu'elle  ne 
le  soit  pas  du  tout  (Murmures  d  droite)^  la  con- 
fiéouence  me  parait  logique. 

Je  ne  prétends  pas  tranchercette  question;  je  me 
soumets  aux  lois  de  mou  pays  pour  ma  conduite. 


à  ma  raison  pour  former  mon  jugement.  Ie%is 
humilier  mon  esprit  devant  les  lumières  des 
autres,  mais  cett-  sunmi^slo^  a  des  bornes;  et 
quand  de  mûres  réflexions  ont  fait  naître  en  moi 
une  idée  que  je  crois  utile,  je  la  manifeste,  et  ne 
crois  manquer  à  aucun  de  mes  devoirs  de  citoyen 
et  de  loyal  député.  (ÀdkétUm  à  gaucht.) 

M.  fiirod  (de  f'^m).  Je  ne  me  propose  pas  d'en- 
trer dans  la  discussion  sur  la  peine  de  mort;  je 
regrette  même  qu'elle  ait  été  soulevée  ici.  Elle  ne 
doit  pas  être  traitfe  ëpisodiquement  :  le  moment 
viendra  où  elle  sera  introduite  dans  cette  Chambre 
pour  elle-même  et  l'on  verra  combien  de  graves 
intérêts  s'y  rattachent.  En  ce  moment, je  me  boroe 
&  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition.  Le  crime  de 
faux-monnayage  est  no  de  ceux  contre  lesquels 
la  peine  de  mort  aété  le  plus  indiscrètement  at>pli- 
quôe.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  crimes  à  l'égard  ae^ 
quels  la  perversité  de  son  auteur  peut  exiger  la 
jieine  de  mort.  C'est  par  la  considéraiion  du  pré- 
judice causéà  lasoci('i(>qu'oo  introduit  une  pan-iile 
peine.  Quant  à  ce  préjudice,  cependant,  combien 
de  nuances  peuvent  exister!  quelle  comparaison 
du  malheureux  qui  j' tte  une  pièce  de  «lix  rous 
dans  un  moule  de  plâtre,  à  eelui  qui  fibnque  de 
faux  louis  I  Si  vous  consultez  les  ioilividus,  les 
établissements  les  plus  intéressés  au  maintien 
de^la  peine  de  mort  pour  le  faux-monnayage, 
vous  serez  surpris  de  les  entendre  manifester  le 
vœu  qu'elle  soit  abolie.  Consultez  à  cet  égard  la 
fiunque  de  France,  consoit'  z  les  compagnies  d'aa- 
Borances  pour  l'incendie,  et  vous  verres  que  la 
gravité  de  U  peine  leur  parait  un  obstacle  i  la 
répression. 

H.  de  Eiabealaye.  L'honorable  orateur  a 
appelé  une  sorte  d'indulgence  nur  le  crime  de 
fausse-monnaie  ;c'e8i  sur  ce  point  seulement  que 
je  désire  présenter  une  observation.  Un  des  motifs 
qui  doivent  désarmer  la  rigueur  de  la  législation 
c'est  la  position  misérable  du  criminel.  On  sup- 
pose que  le  besoin,  le  désespoir  ont  pu  seuls  le 
rendre  coupable  :  te  crime  de  faux-monnayeur 
n'admet  pas  cette  excuse.  Un  homme  pressé  par 
la  faim  en  arrête  un  autre  au  coin  de  la  rue,  je  le 
conçois;  le  fanx-monnayeur  avait  de  l'argent 
pour  acheter  la  matière  et  le  moule;  il  ne  peot 
donc  invoquer  la  nécessité;  son  crime  n'est  pas 
excusé  non  plus  par  la  pré.cipiiation,  car  iï  iant 
du  tempspour  le  commettre.  (Uurmurei.) 

H.  Boalard,  rapporteur.  La  commissfoa  doit 
insister  sur  le  renvoi.  Elle  a  été  frapnée  du  pré- 
judice énorme  qui  résulte  pour  lasocieié  du  crime 
de  fausse-monnaie  ;  mais  elle  a  compris  aussi  la 
nécessité  de  punir  les  raux-mrmnayeore.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  l'impunité  due  à  la 
giavité  (le  la  peine;  il  y  a  donc  quelque  chose  & 
latre,  et  c'est  pour  cela  que  nous  insistons  pour 
le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  M.  de  fierbis,  est 
rejeté.  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  et  le  dépét 
au  bureau  des  renseignements.  —  H.  Lefebvre 
rélire  la  proposition  qiTil  avait  faite  de  reoToyer 
aussi  la  pétition  au  ministre  des  finances.) 

H.  Banlard,  raj^rteuTt  continue  : 
Le  sieur  Lavit  ue  Manciet,  département  da 
Gers,  se  préiend  créancier  d'une  somme  de 
59,571  fr.  38  c,  pour  fournitures  bites  aux 
troupes  françaises  en  Espa^tne.  avant  la  Res- 
tauration, en  vertu  d'un  marché  passé  avec  la 
junte  de  subsistance  établie  ft  Vitloria. 
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Sa  demande  a  été  adressée  d'abord  auministre  de 
la  guerre,  le  13  septembre  1819,  plus  de  quatre 
années  après  l'évacuation  de  l'Espagne  par  l'année 
françai.«e,et  aété  rejette  par  décision  du  16  novem- 
bre soiTaot.  Les  motifs  sur  lesquels  cette  décision 
se  fonde  sont  le  défaut  d'an  marché  approuvé  par 
l'administration  française  et  d'un  compte  uéué- 
ral  de  recettes  et  dépenses  certifié  et  arrêté  par 
elle  ;  rutiligation  imposée  aux  localités  occupées 
par  les  troupes  française^;  de  pourvoir  à  leurs 
besoins;  l'i^oorance  dans  laquelle  le  sieur  Lavit 
a  L-iissé  radiiiinistration  Traticaise,  à  Vittoria.des 
fournitures  qu'il  a  laissé  écouler  avaot  de  pro- 
duire sa  réclamation. 

Le  pétitionnaire  a  eu  recours  au  conseil  d'Etat; 
et  une  ordonnance  royale,  du  1"  novembre  1820, 
a  rejeté  son  pourvoi,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions des  traités  qui  n'obligent  la  France 
qu'au  payement  des  fournitures  faites  en  vertu  de 
contrats  ou  de  dispositions  émanées  des  autori- 
tés administratives  françaises,  renfermant  pro> 
meste  de  payement,  et  sur  la  noD-production 
par  le  sieur  Lavit  d'ancnne  pièce  de  cette  na- 
ture. 

Le  pétitionoaire  s'est  alors  adressé  an  ministre 
des  anaires  étrangères,  à  celui  des  finances,  à  la 
commission  de  liquidation  des  créances  sur  les 
puissances  étranglées  ;  mais  il  a  toujours  été 
repoussé,  parce  que  le  gouvernement  e^^pagnol 
n'a  jamais  consenti  à  se  charger  des  dépenses 
d'une  fîuerre  entreprise  contre  lui. 

La  Cbambre  a,  dans  sa  séance  du  27  mai  der- 
nier, renvoyé  une  première  demande  du  sieur 
l^vitau  ministre  des  aFfaires  étrangères,  qui  a 
répondu,  le  7  juillet  suivant,  que  les  motifs  que 
nous  venoQS  d'indiquer  oe  nous  permettaient  pas 
de  produire  cette  réclamation  an  gonvernement 
espagnol. 

La  pétition  dont  nous  entretenons  aujourd'hui 
la  Chambre  reproduit  les  moyens  développés  en 
celle  présentée  l'année  dernière,  et  une  décision 
semblable  à  celle  prise  k  cette  époque  n'aurait 
pae  un  meilleur  résultat. 

Votre  commission,  toucbéu  de  la  position  du 
pétitionnaire,  dont  les  fournitures  ne  sont  pas 
conieftées,  peose  que  si  la  dette  réclauiée  n  est 
pas  à  la  cbarge  de  la  France,  elle  doit  être  sup' 
portée  par  l'Espagne  ou  au  moins  par  celle  de 
ses  provinces  qui  a  traité  avec  le  pétitionnaire, 
et  qu  il  convient  d'appeler  sur  cette  demanile 
l'atiention  des  ministres  de  Sa  Majesté,  dont 
les  décisions  n'ont  pas  été  jusqu'à  ce  jour  en 
harmonie  sur  la  qu<  stion  qui  nous  occupe  \ 
elle  TOUS  propose,  en  conséquence,  le  renvoi 
an  conseil  des  ministres.  {Adopté,) 

—  La  famille  Waltber sollicite  l'intervention  de 
la  Cbambre  pour  obtenir  la  liquidation  de  l'in- 
demnité qu  elle  réclame  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avril  i£S5. 

Votre  commission  a  acquis  la  certitude  que 
cette  liquidation  avait  été  opérée  le  19  décembre 
1828  et  notifiée  le  24  janvier  dernier. 

La  demande  n'ayant  plus  d'objet,  nous  vous 
proposons  l'ordre  an  jonr.  (i4d(}p<^.) 

—Le  sieur  Berger,  à  Lyoo.adresse  àlaCbambre, 
des  observations  sur  tes  mooi!<-de-piëté  établis  en 
diverses  villes  de  France. 

U  signale  quelques  améliorations  dont  les 
établissements  lui  paraissent  susceptibles,  et 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  règle- 
ments qnl  régisisent  ceux  de  Paria  et  de  Lyon. 
Il  voudrait  que  de  plus  grandes  précautions  Fus- 
sent prises  contre  rengagement  des  effets  volés, 
et  que  cetixqui  en  ont  été  dépouillés  fussent  admis 

T.  LVU. 


à  réclamer  des  monts -de-piété,  comme  ils  ponr- 
raienl  le  faire  d'un  simple  particulier. 

Votre  commission  regarde  les  vues  émises  par 
le  pétitionnaire  comme  pouvant  être  utiles-,  et 
Quoiqu'elle  pense  que  fes  tribunaux  peuvent 
être  utilement  invoqués  pour  obtenir  contre  un 
mont-de-piétë  la  restitution  qu'un  particulier 
serait  obligé  de  faire,  elle  vous  propose  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  ministre  de  rintérieur,  qui 
pourra  ordonner  les  modifications  convenables 
dans  les  règlements  des  monts-de-piété,  les  me^ 
tre  en  harm  joie  avec  la  législation,  et  prendre 
toutes  les  mesures  proprei^  à  améliorer  ces  éta- 
blissements, qui  doivent  offrir  des  ressources  à 
la  classe  indigente  et  non  des  causes  de  ruine. 

U.  Charles  Dopta.  Messieurs,  une  pétition 
vous  est  présentée  pour  améliorer  le  r^ime  des 
moots-de-piété  :  nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  cette  intention  généreuse. 

Lejgouvernement,  par  une  ordonnance  publiée 
depuis  deux  iour^,  nous  offre  l'exemple  d'une 
amélioration  facilement  applicable  aux  monts- 
de- piété. 

Dans  les  bureaux  de  loterie,  comme  dans  ceux 
du  mont-de-piété,  le  droit  de  perception  s'élevait 
à  6  0/0;  le  gonvernement  réduit  ce  droit  à  5  au 
plus  pour  la  loterie;  i(  est  k  désirer  qu'on  Cuae 
une  réduction  pareille  pour  le  mont-de-piété. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  je  fais  ce  rappro- 
chement entre  le  jeu  de  la  loterie  et  les  avances 
du  moot-de-piétô  :  il  est  trop  vrai  de  dire  que  la 
passion  de  ce  jeu  funeste  égare  &  tel  point  ceux 
qu'elle  domine,  qu'à  défaut  d'antres  ressources 
ils  engagent  l'ours  effets  au  monl-de-piété  pour 
se  procurer  les  moyens  de  jouer  à  la  loterie. 

Les  comptes  officiels  publiés  pour  les  années 
précédentes  permettent  de  faire  un  rapproche- 
ment dont  vous  serez  certainement  frappés. 

La  valeur  moyenne  annuelle  des  effets  qui  sont 
engagés  au  mont-de-piété  de  Paris,  durant  une 
année,  eèt  d'environ  29,600,000  francs;  la  valeur 
totale  des  mises  à  la  loterie  dans  les  bureaux  de 
Paris  s'élève  à  29  millions  3  ou  400,000  francs. 

Je  me  crois  donc  en  droit  de  dire  que  la  pre- 
mière^ la  plus  grande  amélioration,  et  mora^  et 
matérielle,  qu'on  puisse  faire  aux  montSHie-plété, 
sera  de  supprimer  la  démoralisation  de  fa  lo- 
terie. 

Le  gouvernement  parait  convaincu  de  l'impor- 
tance d'une  telle  suppression,  qu'il  vient  d'opé- 
^>r  dans  vingt-buit  départements.  Parmi  ces  der- 
niers se  trouvent  mon  département  natal  et  relui 
qui  m'a  nommé  député. 

Je  dois  donc  éprouver  et  j'exprime  ici  la  plus 
vive  reconnuîssauce  pour  ce  premier  bieobiU 

Si  je  me  re;;ardais  seulement  comme  le  man- 
dataire d'une  étroite  localité,  je  serais  pleinement 
satisfait,  et  peu  m'importerait  qu'en  d'autres  dé- 
partements Ion  améliorât  ou  l'on  n'améliorât  pas 
rinstilution  des  monts-de-piété,  par  la  destruc- 
tion ou  la  conservation  de  la  loterie  dans  ces  dé- 

Sarlemenls;  mais  je  repousse,  je  réprouve  cet 
truit  et  l&che  égoïame.  Au  contraire,  à  présent 
que  je  n'ai  plus  nen  à  demander  pour  le  pays  de 
ma  famille  et  pour  le  pays  de  mes  commettants, 
je  me  crois  obligé  a  itant  que  jamais  à  soutenir 
ceux  de  mes  houorables  collègues  qui  réclame- 
rout  pour  que  l'Etat  cesse  de  percevoir  des  impôts 
qui  démoralisent  le  pays  de  leurs  commettauis  et 
celui  de  leur  famille. 

Je  saisirai  doue  toutes  les  occasions,  soit  di- 
rectes soit  indirectes,  pour  réclamer,  au  nom  des 
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S lus  nobles  iTitérê|B  de  l'état  social,  l'abolition 
'un  impôt  infitme.  " 

Messieurs,  la  moindre  somme  qu'on  reçoïTe, 
sur  pge,  au  pnoot-dfr^piété,  s'^élève  à  3  francs,  et 
la  moindre  somrpe  qu  on  peut  mettre  erjcore  à  la 
loterie  ne  s'élèvp  qa^à  2  francs.  L'artisan,  le  do- 
mestique, la  femme  dp  jpufhée,  l'étudiant,  l'ap- 
iprenti.'qui  posséderont  un'Têtement,  un  outil, 
pn  livre/ un  Ofnement  quelconque,  déposal^fe  au 
inont-de-piété,  trouyeroht  par  conséquent  les 
%  franc?  dont  la  loterie  se  contente  pour  qn  bil- 
let; et,  de  plus,  il  leur  restera  vingt  sols  pour  saT 
tisfkire  quelque  autre  passion  mauvaise. 

Je  voudrais  qu'on  ne  reçût  pas  d'effets  au  mont- 
de-piété  ravant-veïlle  et  fa  veille  des  tirages  de  la 
loterie,  dont  la  clôture  est  annoncée,  comme  vous 


du  joueur,  à  l'heure  où  les  ouvriers  ont  quitté 
leurs  ateliers,  par  ces  mots:  à  dix  beures,  à  onze 
heures,  à  minuit  la  clôture,  pour  Paris,  potir  Lyon, 
pour  Bordeaux,  pour  Lille  et  pour  Strasbourg!!  1... 

On  me  dira  peut-être  que  U>s  tirages  sont  si 
multipliés  que  si  Ton  ôtalt  de  chaque  mois  les 
veilles  et  les  avant-veilles  de  tirage,  il  ne  reste- 
rait pas  dix  jours  où  l'on  pût  porter  ses  effets  au 
mont-de^été.  A  cela,  Messieuri,  je  ne  verrais 

ân'un  remède,  imparfait,  sans  doute,  qui  sei^lt 
a  séduise  les  tirages  à  deux  par  mois;'et  qu'un 
remède  parfait,  qui  serait  de  sopprimer  en  entier 
Im  tirages. 

Voilà  la  suppression  que  nous  réclamerons 
avec  instance  lors  de  ta  discussion  du  budget,  et 
lorsqu'il  nous  parviendra  des  pétitions  contre  le 
jeu  de  la  loterie.  C'est  alors  que  nous  prouverons 

Su'on  a  foit  beaucoup  pour  rendre  cet  impôt  pro- 
uctif  et  peu  de  chose  encore  pour  empêcher  sa 
funeste  infloence  sur  les  mœurs  de  la  popula- 

tlOD. 

Pour  revenir  aux  monts-de-piété,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  administrés  comme  le  sont  les  cais- 
ses d'épargne,  par  de  généreux  citoyens  qui 
s'arrachent  aux  occupations  les  plus  importantes 
«fin  de  rendre  gratis  ce  service  aux  artisans,  aux 
domestiques,  à  loutes  les  personnes  qui  désirent 
rendre  uactuenses  leurs  modestes  économies. 

Oq  pourrait,  avec  une  administration  bien  en- 
^due,  capitaliser  le  bénéfice  résultant  des  droits 
de  dépôt  actuellement  pergus,  pour  se  mettre  un 
jour  en  état  de  ne  plus  percevoir  aucun  droit, 
ainsi  que  pela  se  pratique  dans  l'admirable  moul- 
^i^iété  qup  QQS^edp  la  ville  de  Montpellier. 

jSnnn,  pless^eurs,  i'appejlerai  de  nouveau  toute 
l'attention  de  1^  police  sur  le  (raiic  ioffune  qui 
se  fait  des  reconnaissances  du  MontHle-Piëté,  ache- 
tées à  vil  prix  paf  des  brocanteurs.  Malgré  l'acti- 
vité tr^s  louable  que  radministralion  de  Paris 
déploie  à  cet  égard,  elle  est  loip  d'atteindre  com- 
plètement le  Ëttt  désirable  d'une  entière  répres- 
sion. ' 

Je  vote  pour  renvoi  de  la  pétition  h  S.  Bxc.  le 
ministre  de  l'intérieur. 
(La  Chambre  ordoope  le  renvoi.) 

M.  BoDlard,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Gàstel,  ancfen  secrétaire  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Villeiuif,  qui  a 
été  dissoute  én'Vertu  (fé  la  Gonstilution  Je  l'an  VIII, 
réclame  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir 
le  payement  d'une  somme  de  Z%  francs,  montant 
de  deux  mois  d'ap^inteqiepts,  et  d'qu  joaois  d'in- 
demnité comme  employé  supprlfiié. 

Il  prétend  qu'il  a  été  constitué  gardien  des 
BcellM  appoeéb  Sor  les  registres  et  papiers  de 


l'administration  lorq  de  sa  dissolutloq»  et  gp'il 
s'est  livré  à  an'>tr^y^tl  pour  rendre  comp^  qe 

gestion. 

Sa  demanfle  n'a  poiqt  ^té  accueillie  par  M.  le 
préfet  de  la  Séine.  non  'plus  que  celles  adressées 
par  plusieurs  pri^posësqoi  se  trouvaient  daos  des 
pof^itioos  analogues. 

Ce  préfet  (M.  Frocbot)  leur  répqndit  qup  Ip» 
gardiens  dps  scellés  n'avaient  été  assujettis  qu'^ 
la  coDgeryation  des  clefs  des  locaux,  sans  rési- 
dence qui  exigeât  salaire»' et  que  fes  coqiptes 
avalent  été  rendus  par  les  administrateurs,  qui 
ëeuls  les  devaient  Ces  motifs  ont  para  copcluanta 
à  votre  commission,  qui  voqs  pfY)p6Be  l'ordre  da 
jour. 

M.  le  «omtct  de  Chabrol.  J'aj  ep  maip 
des  pièces  qui  prouvent  que  lu  pétitionnaire  est 
sans  droit  dags  la  réplamation  qu'A  adf^sse  à  la 
Char)ibre.  Voici  les  comptes  de  radministration 
du  ranton  de  Villejuif,  arrêtés  &  1^  da^e  ^  fri- 
maire.' IfO  sieur  Gastel  n'a  pu  évidemment  ^tre 
employé  deux  mois  pour  rédiger  ces  comptes;  il 
n'a  pas  non  plus  été  constitué  gardien  des  scellés, 
car  voici  une  lettre  du  maire  qui  constaté  que 
c'est  un  gar^oa  de  bureau  qui  en  a  été  gardiea. 
Quant  au  mois  d'indemnité  c'était  une  faveur 
demandée  par  le  pétitionnaire.  Mon  prédécesseur 
pensa  qu'il  valait  mieux  employer  ce  qui  restait 
de  fonds  à  [«yer  les  dettes  contractées  qn*à  ac- 
corder des  indemnités.  D'après  cela,  il  nest  pas 
étonnant  qtie  depuis  vingt-cinq  aos  on  repousse 
une  demande  qui  n'est  fondée  sur  aqcua  titre. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  dn  jour.) 

M.  Bonlard  continue  son  rapport  : 

Le  sieur  Ginet,  juge  de  paix  de  Hontfort 
(Sarlhe),  a  adressé  à  la  Chambre  une  pétiliou, 
déjà  présentée  en  1828,  mais  sur  laquelle  il 
n'avait  point  été  fait  de  rapport  i  caqse  de  l'é- 
poque avancée  de  sa  présentation. 

Le  sieur  Ginet  désire  que  les  juges  de  paix 
puissent  être  élus  à  25  ans  au  lieu  oe  30,  qu'ils 
aient  un  traitement  plus  élevé,  oq  q^p  ce  traite- 
ment  soit  entièrement  supprimé,  mais  que  ces 
fonctionnaires  aient  une  plus  grande  jundiction 
civile  et  criminelle,  qu'ils  soient  membres  de 
droit  des  conseils  d'arroodiasemeot,  qu'ils  exer- 
cent une  partie  des  fonctions  des  sous-préfets, 
et  enfin  qu  au  bout  du  quelques  années  ils  sieni 
le  droit  de  réelamer  une  place  supérieure  dans 
l'ordre  judiciaire  ou  administratif. 

Le  pétitionnaire  confond  tous  les  pouvoirs  et 
toutes  les  attributions  qui  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  si  sagement  divisés  et  dont  la  séparation 
ne  saurait  être  effacée  sans  lë^  plus  graves  in- 
convénients. Votre  commission  ne  pense  pas  que 
vous  deviez  prendre  en  considération  la  pétition, 
et  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

~-  Le  sieur  Jouanne,  restaurateur  à  Paris,  dont 
l'industrie  consiste  à  préparer  un  aliment  sa- 
lubre  et  économique  h  la  classe  ouvrière  et  in- 
digente, avec  les  panses,  franches-mules  et 
feuilleU  de  bœuf  sortant  des  abattoirs,  vous  a 
présenté  l'année  dernière  une  pétition  qui  a  été 
renvoyée  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  en  pré- 
sente une  nouvelle  pour  que  la  Chambre  loi 
fasse  obtenir  une  ordonnance  du  roi  qui  autori- 
serait, lui  et  son  tils,  à  lever  dans  les  cinq  abat- 
toirs de  Paris  toutes  Iqa  is.sues  nécessaires  k  leur 
commerce,  sans  qu'elles  soient  cuites  et  ^vec 
exemption  du  droit  de  cuisson. 

L'administration,  oui  à  pris  une  mesure  éDÛ- 
iicmment  utile  eu  éleyaiit  des  abattoirs  publics 
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dans  celte  vaste  cité,  a  réglé  tout  ce  qui  tieal  au 
bon  ordre  de  ces  établissenicDtB.  Toutes  les  isfïues 
doiveut  y  être  cuites  par  les  soins  d'un  entre- 
preneur Bpéciat  dont  les  droits  et  U:s  charges  en- 
vers la  ville  sont  régulièrement  déterminés.  M.  le 
préfet  de  police,  par  une  exception,  par  un  pri- 
vilège spécial,  a  autorisé  lesieur  Jouunne  à  lever 
chaque  semaine  qumze  panses  crues  à  l'abattoir 
Monlmartre,  avec  exemption  de  droit  en  faveur 
dé  l'entrepreneur  des  cuissons.  L'intérêt  de  la 
classe  malheureuse  a  motivé  cette  exception  à  la 
règle  ccmmuoe.  Depuis,  l'établissement  des  sieurs 
loimnne  père  et  fils  a  pris  un  grand  accroisse- 
ment, et  ta  Taculié  accordée  d'abord  a  été  étendue, 
mafâ  sans  préjudice  des  droits  de  l'entrepreneur 
des  cuissons,  qui  se  refuse  h  délivrer  leâ  issues 
crues,  si  le  droit  dû  pour  la  cuisson  ne  lui  est 
pas  payé.  Cette  demaade,  dont  l'objet  peut  inté- 
resser la  classe  ouvrière,  a  paru  a  votre  com- 
DiiBsioa  digne  de  votre  attention.  Elle  vous  pro- 
pose son  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'iniérieur 
qui  jugera  s'il  est  possible  de  l'accueillir,  sans 
préjudicier  aux  droits  coDCédéâ  à  l'entrepreneur 
des  caissons,  bu  si  le  traité  existant  avec  lui  ne 
sera  pas  susceptible  de  modérations  lors  de  son 
reootiTellement.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  H.  Quichely,  commissairc-oriseur  à  Gh&teau- 
Tbierry  (.Aisne),  demande  que  les  commissaires- 
priseurs  résidant  dans  les  villes  de  5  à  10,000 
âmes,  qui  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  ventes 
et  prisées  dé  meubles  dans  ces  villes,  jouissent 
du  même  avantage  dans  les  communes  dépendant 
da  resâort  de  la  justice  de  paix  de  leur  canton. 
La  loi  qui  a  créé  ces  officiers  ministériels  les  a 
mis  en  concurrence  pour  les  communes,  autres 
que  celtes  du  chef-lieu,  avec  les  notaires,  greffiers 
et  bnti^slers. 

Cette  demande  est  présentée  dans  iMntérét  des 
eommissaires-prisenr»  dont  les  ressources  sont 
indiquées  comme  insufUsantes,  dans  les  petites 
villes,  et  encore  dans  l'intérêt  du  public  qui  trou- 
verait dans  les  commissaires-priseurs  des  con- 
Daiséaaces  plus  spéciales  pour  ces  opérations  et 
plus  de  garantie  pour  la  valeur  des  ventes,  & 
cause  de  la  supériorité  du  cautionnement. 

La  commission  a  pensé  qae  le  |)ublic  avait 
toujours  avantage  à  fa  concurrence,  et  que  tout 
ce  qui  pouvait  la  restreindre  lui  s'irait  plps  nui- 
sible qu'utile  ;  que  les  connaissances  spéciales 
Déeeesaires  pour  les  prisées  et  ventes  mobilières 
pouvaient  se  rencontrer  également  chez  tes  ofli- 
ciers  ministériels  chargés  aujourd'hui  de  les 
faire,  et  que  le  choix  parmi  plusieurs  donnait  au 
public  la  meilleure  e^rantie  pour  la  sûr^é  des 
deniers. 

Elle  propose,  en  conséquence,  à  la  Chambre  de 
passer  a  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Samuel  et  neveuïi,  de  Strasbourg, 
réclament  de  nouveau  l'intervention  de  la  Cham- 
bre pour  leur  faire  obtenir  le  payement  d'une 
somme  de  263,712  francs  qui  leur  est  due  pour 
foumitmes  de  viande  ft  l'armée  française  en  Po- 
logne. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  refusé  le  payement 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  fournitures  n'avaient 
point  été  faites  par  suite  d'un  marché  conclu 
avec  les  autorités  françaises,  mais  seulement  pour 
le  compte  d'un  pays  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaise, et  qui  était  tenu  de  pourvoir  &  leur  sub- 
sistance. Le  conseil  d'Etat  et  une  ordonnance  du 
roi  ont  approuvé  cette  résolution.  Alors  une  péti- 
tion a  été  ^présentée  à  la  Gbambre,  qui,  dans  sa 
■éance  dn  14  man  1823,  el  sur  la  proposition  de 
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sa  commission,  a  renvoyé  la  pétition  au  ministre 
des  affaire»  étrangères. 

Le  mandataire  des  pétitionnaires  affirme  que, 
depuis  ce  renvoi,  aucune  décision  n'a  été  obtenue 
dti  mttnstre  des  affaires  étrangères;  mais  qu'il  a 
été  informé,  et  sans  pouvoir  en  admioistrer  la 
preuve,  que  ce  ministre  a  transmis  à  H.  le  gardé 
des  sceaux  un  rapport  favorable  aux  pétition- 
naires. 

Nous  ignorons  si  ce  fait  est  exact  ;  mais  comme 
nous  TDOS  avons  proposé  de  renvoyer  au  cooàeit 
des  ministres  la  demande  du  sieur  Lavit,  qui  est 
en  tous  points  dans  la  même  position  qne  les 
sieurs  Samuel,  nous  vous  engageons  i  ordonner 
un  semblable  renvoi.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Savy.notaireau  Poiré-sur-Vellmre, 
ttépartement  de  la  Vendée,  adresse  it  la  Gbambre 
des  observations  sur  l'état  du  notariat  en  France. 
Il  signale  comme  inexécutable  la  disposition  qui 
exige  te  concours  d'un  second  notaire  ou  de  deux 
témoins.  Il  réclame  la  création  de  commissions 
pour  l'examen  des  sujets  qui  se  destinent  au 
notariat,  et  un  tarif  pour  les  honoraires  des  no- 
taires- Ënfin,  il  demande  des  dispositions  plus 
précises  que  celles  qui  existent  pour  la  conser- 
vation des  minutes,  lors  de  la  réduction  du 
nombre  des  notaires. 

Chacun  des  objets  traités  dans  cette  pétition 
est  d'une  grande  importance,  puisqu'il  se  rattache 
à  une  institution  qui  touche  de  si  près  tous  les 
intérêts  privés,  et  qui  est  régie  par  une  légis- 
lation spéciale  qu'on  ne  pourrait  modifier  qu'après 
.un  mûr  examen. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fût  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  une  discussion  approfondie 
de  chacun  des  points  siguaiës  par  le  pétition- 
naire, ou  même  d'exposer  les  motifs  qui  pepvent 
porter  à  défendre  ou  a  combattre  le  régime  actuel. 
Elle  se  plaît  à  rendre  ju-^tice  aux  vues  honorables 
du  pétitionnaire  et  pense  que  la  Chambre  peut 
ordonner  le  dépdt  de  ses  observations  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Chevrier  de  C^reelles.  Messieurs,  la  pé- 
tition, dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  tou- 
che à  un  objet  d'intérêt  public  qiu  me  parait  très 

important. 

L'élat  du  notariat  ën  France,  notamment  defiuis 
la  loi  de  finances  de  1816,  qui  autorise  les  notaires 
à  présenter  leurs  successeurs^  laisât;quelque  chose 
à  désirer,  et  réclame,  je  crois,  une  mesure  régle- 
mentaire, dont  le  besoin  est  urgent,  soit  daps 
l'intérêt  général  et  immédiat  des  citoyens,  soit 
dans  rintérôt  spécial  de  l'institution  même  du 
notariat. 

Cette  mesure  présente  desdinicultés;  peut-être 
même,  il  faut  le  dire,  des  difficultés  graves,  qui, 
toutefois,  ne  me  semblent  pas  insurmontables. 

Préoccupé  des  mômes  vues  que  le  pétitionnaire, 
j'ai  l'intention  de  soumettre  a  la  Chambre  une 
proposition,  dont  l'objet  sera,  en  partie,  le  même 
que  celui  de  la  pétition.  Vous  auras  alors,  Mes- 
sieurs, ft  examiner  la  question  d'une  manière 
plus  approfondie. 

Pour  le  moment,  je  me  réunis  au  vœu  de  la 
commission,  et  j'ajppa;e  la  proposition  du  dépôt 
an  bureau  des  renseignements.  (Cé  dépôt  est 
ordonné*)  ■     I  ■ 

M.  BAaIard,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Lepayen  réclame  contre  une  décision 
da  directeur  oes  domaines  de  Mets  qui  lui  refuse 
ta  restitution  du  droit  d'enregistrement  pergu  sur 
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une  Tente  mobilière  annulée  depuis  par  jage- 
ment  d'un  tribunal. 
Le  rerus  du  directeur  étant  fondé  sur  le  texte 

{irécis  de  TarticleGOde  la  loi  du  22  frimaire  an  Yli, 
a  demande  du  pétiltooDaire  ne  saurait  être 
admise. 

Il  doit  se  pourvoir  contre  sa  partie  adverse 

{lour  obtenir  des  dommages-intérêts  vt  non  contre 
e  domaine  dont  l'agent  a  agi  régulièrement. 
Attendu  la  législation  existante,  nous  tous  pro- 
posons l'ordre  du  jour-  (Adopté.) 

—  Le  eieur  Chevallier,  ancien  avocat,  adresse 
h  la  Chambre  des  observations  sur  l'état  actuel 
de  la  législation  des  justices  de  paix  et  sur  les 
lois  antérieures. 

Il  pense  que  la  loi  de  1790  pourrait  être  revisée; 
que  celle  du  29  ventèse  an  IX  devrait  être  rap- 
portée, que  le  taux  de  la  compétence  devrait  être 
doublé. 

Les  motifs  sur  lesquels  le  pétitionnaire  se  fonde 
semblent  dignes  d'attention.  Bd  effet,  n'est-il  pas 
ft  désirer  que  les  juges  de  paix  soient  inamovibles, 
comme  les  autres  magistrats,  et  que  quelques 
conditions  d'éligibilité  douneat  des  garanties  de 
capacité. 

Les  améliorations  une  fois  obtenues,  le  taux 
de  la  compétence  pourrait  être  élevé  sans  incon- 
Ténieot,  et  il  eu  résulterait  pour  les  parties  justice 
plus  promte  et  à  moindres  frais. 

La  pétition,  dans  laquelle  se  trouvent  aussi  dé- 
veloppées quelques  considérations  en  faveur  du 
rétablissement  des  assefseurs,  a  paru  à  votre 
commission  digne  du  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, et  j'ai  l'booneur  de  vous  le  propo- 
ser. {Adopté.) 

—  Lesieur  Bréon,  docteur  en  médecine  à  Parif, 
signale  la  nécessiié  â*un  égout  pour  l'écoulement 
des  eaux  entre  les  faubourgs  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  et  les  dangers  qui  résulteraient  d'un 
retard  dans  rexécution  des  travaux. 

Il  annonce  que  la  ville  se  refuse  à  faire  les 
frais  de  construction, et  prétend  qu'ils  doivent  être 
à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  cons- 
truites dans  la  rue  Neuve-de-la-Fi délité.  Les  oro- 
priétaires  contestent  les  prétentions  de  la  ville; 
une  instance  est  pendante  devant  les  tribunaux, 
et  la  décision  sera  encore  longtemps  attendue  : 
cependant  il  y  a  urgence  à  faire  cesser  avant 
l'époque  des  grandes  cbaleurs  un  état  de  choses 

Sui,  suivant  le  pétitionnaire,  pourrait  faire  de 
ans  un  nouveau  Gibraltar, 
Il  demande  donc  que  U.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  inTilé  à  faire  exécuter  de  suite  les  tra- 
Taux  dont  les  dépenses  seront  ultérieurement 
acquittées  par  ceux  que  les  tribunaux  auront 
condamnés. 

Votrecommi8sion,qniacm  voir  de  l'exagération 
dans  les  dangers  exposés  par  le  pétitionnaire,  a 
pris  des  informations  qui  lui  ont  appris  que  l'ad- 
ministration s'occupait  activementde  cette  affaire, 
qu'un  projet  était  soumis  &  son  examen,  et  que 
les  travaux  nécessaires  &  la  salubrité  seraient 
prochainement  entrepris. 

Nous  voua  proposons,  en  conséquence,  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Guiret,  maire  de  Maignelay.départe- 
ment  de  l'Oise,  signale  quelques  modili  cation  s  i 
apporter  anx  lois  qui  organisent  les  juges  de  paix 
et  règlent  leurs  attributions. 

Il  exprime  le  désir  de  voir  s'élt-ver  ît  cidci 
-^nts  francs  la  compétence  de  ces  magistrats, 
'Bt  aujourd'ui  bornée  &  cent  francs. 
DUdraii  que  les  juges  de  paix  pussent  ins- 
d'offlie  totitPf  (<  F  tifTi'iif  -  1 1  in:ii!cn(-s  dé- 


Tolups  au  ministère  public,  qui  le  plus  souvent 
commet  le  juge  de  la  localité,  lorsque  les  traces 

du  crime  ?ont  perdues. 

Enfin,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  soumettre 
ces  juges  à  des  coo<litions  d'éligibilité  et  de  les 
a.-treindre,  ainsi  que  leurs  grefHers,  à  habita 
les  chefs-lieux  de  canton. 

Votri'  commission  a  reconnu  danscptle  pétition 
des  vues  utiles,  et  comme  il  importe  de  donner  à 
cette  magistrature  toute  la  consistanci;  et  l'impor- 
tance si  souveut  réclamées  pour  elle,  nous  tous 
proposons  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

M.  Daunant,  autre  rapporteur  de  la  commUtUm 
des  pétitions^  a  la  parole. 

H.  DmBMit.  Messieurs,  le  sieur  Mettemberg, 
ancien  chirurgien -major  aux  armées,  demande 
que  lu  Chambre  intervienne  pour  obtenir  du  mi- 
nistre une  décision  aux  fins  que  de  nouvelles 
expériences  soient  faites  publiquement  et  contra- 
dictoircmeut  avec  lui,  pour  constater  l'effet  d*an 
remède  curatif  et  préservatif  de  la  gale,  dont  il 
est  l'inventeur. 

En  1794,  la  gale  s'étant  répandue  dans  nos 
armées,  le  gouvernement  fit  appel  aux  officiers 
de  santé  dans  le  but  de  trouver  le  moyen  te  plus 
simple  et  le  moins  dangereux  de  la  guérir  sans 
soustraire  les  soldat;^  à  leur  service. 

Le  pétitionnaire  composa  un  retnëde  auquel  il 
donna  le  nom  de  quintescence  antisporique^  re- 
mède qu'il  assure  être  à  la  fois  curattf  et  préser- 
vatif de  cette  maladie.  S'étant  assuré  de  ses  bons 
effets,  il  sollicita  et  obtint,  en  1801,  du  ministre 
de  l'intérieur,  l'ordre  d'en  faire  des  expériences 
publiques  à  l'hôpital  de  la  Maternité,  ànrïs. 

Une  commi.'ision,  composée  de  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens,  fit  un  rapport  d  où  il 
résultiiit  que  le  remède  du  sieur  Meltemberg  était 
curatif,  paraistait  être  préservatif,  que  son  usage 
n'était  accompagné  d'aucun  danger.  D'après  ce 
rapport,  le  sieur  Mettemberg  fut  autorisé  à  le 
vendre  publiquement.  Mais  le  18  auôt  1810,  par 
un  décret  portant,  entre  autres  dispositions,  que 
les  permissions  accordées  aux   inventeurs  ou 
)ropriétaires  de  remèdes  dont  ils  avaient  seuls 
a  recette,  cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  partir  du 
janvier  1811  ;  que.jusqu'à cette  époque,  lesdila 
inventeurs  ou  propriet.iires  pourraient  remettre, 
s'ils  le  jugaieotcouvenable,  la  recette  de  leurs 
compositions  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  nom- 
merait une  commission  à  l'effet  de  les  examiner 
et  de  donner  leur  aTis  sur  leur  utilité  et  sur 
le  prix  qu'il  conviendrait  d'en  payer  pourTac- 
querir.  lin  cas  de  réclamation,  une  commission 
de  révision  devait  faire  de  nouvelles  expérien- 
ces. 

Le  sieur  Mettembei^  sesoumitaux  dispositions 
de  ce  décret.  Une  commission  d'examen  et  une 
commission  de  revision  furent  successivement 
nommées,  et  l'une  et  l'autre  reconnurent  la  bonté 
et  l'efficacité  du  remède,  du  mains  comme  cura- 
tif. La  première  commission  avait  proposé  de  l'ac- 
quérir au  prix  de  6,000  francs.  La  deuxième, 
sans  fixer  de  prix,  reconnut  que  celui  de 
0,000  francs  et  même  de  24,000  francs  étaient 
de  beaucoup  insufSsaots. 

D'après  ces  rapports,  le  ministre  de  l'intérieur 
proposa  uu  projet  de  décret  qui  portail  le  prix 
d'achat  du  remède  à  80.000  francs  et  à  10,000  de 
pension  réversibles  sur  la  tète  des  trois  Ulles  du 
sieur  Hettemberg;  mais  le  conseil  d'Btat,ayant 
trouvé  quelque  opposition  entre  les  rapports  des 
deux  commissions,  pensa  qu'un  examen  fait  par 
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la  Faculté  de  mMerine  de  Paris  aérait  utile  pour 
lever  ces  difficultés  ;  et,  conforatément  à  cet  avis, 
il  fut  rendu,  le  18  mars  1813.  un  décret  qui  or- 
donna que  la  Faculté  de  médecine  de  Par»  serait 
consultée  sur  les  propriétés  du  remède  et  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  et  que,  jusqu'à  la  déci- 
sion, le  sieur  Mettemberg  serait  autorisé  à  distri- 
buer son  remède. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  régla  le 
mode  des  expériences  et  ordonna  qu'elles  seraient 
laites  en  prést^nce  du  sieur  Mettemberg. 

U  résulte  des  faits  énoncés  dans  ta  pétition, 
que  les  premières  expériences  eureut  lieu,  en 
efftL  selon  le  mode  ordonné  par  le  décret,  mais 
que  bientôt  elles  furent  interrompues  ;  qu'ayant 
easDite  été  reprises,  elles  ne  furent  pas  laites  en 
sa  présence.  Enfin,  le  sieur  Uettembei^,  engagé 
dan?  ane  discussion  fort  vive  avec  un  membre  de 
la  Faculté,  qui  fut  condai^né  sur  sa  poursuite 
comme  coupable  du  délit  de  diffamation,  pense 
que  ces  discussions  ont  pu  influer  sur  la  décision 
delà  Faculli^. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  rapport  de  la  commission 
qu'elle  avait  nommée  fiit  défavorable  au  sieur 
Hettemberg,  et  par  suite  de  ce  rapport  le  ministre 
de  l'intérieur  prit  une  décision,  le  30  novembre 
iS20,  par  laquelle  non  seuleinent  le  sieur  Meltem- 
berg  ne  devait  recevoir  aucune  indemnité,  mais 
même  il  lui  était  défendu  de  continuer  &  vendre 
son  remède. 

Celte  décision  fut  déférée  au  cunseil  d'Etat: 
mais  ce  corps  se  déclara  incompétent  sur  le  mo- 
tif que  le  refus  du  ministre  de  proposer  Tacqui- 
ûtiou  du  remède,  ainsi  que  la  prohibition  de  le 
Tendre,  étaient  des  actes  d'admiaistration  qni  ne 
pouvaient  lui  être  déférés  par  la  voie  conteo- 
tieuse. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Mettemberg  a 
recours  à  votre  inlerveniion. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  d'iibord  exa- 
miner si  la  di>cision  tninistérielle  du  30  novem- 
bre 1826,  était  de  sa  nature  définitive  et  mettait 
obstacle  à  un  nouvel  examen  ;  elle  a  pensé  que 
cetie  décision  n'étant,  aux  termes  mômes  de  I  or- 
donnance qui  prononce  le  rejet  du  pourvoi,  qu'un 
simple  acte  d'administration,  était  toujours  sns- 
cepuble  de  révision. 

Sur  le  fond  de  l'affaire,  elle  a  (lensé  que  le  pé- 
titionnaire pouvait  espérer  que  le  ministre  ne  lui 
nffuserait  pus  un  nouvel  examen. 

Son  remède  a  été  vendu  et  administré  pendant 
plus  de  trente  ans.  Il  a  regu  non  seulement  l'ap- 
probation d'une  foule  d'hommes  distingués,  mais 
encore  celle  de  trois  com>uisâioiis  scientifiqui'S. 
Du  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  d'en  faire 
l'acquisition  à  un  t;rix  très  considérable.  Quelque 
respectable  que  soit  la  décision  de  la  Faculté  de 
médecine,  de  pareils  témoignages  doivent  suffire 
pour  établir  un  doute  légitime  en  Taveur  du  pé- 
titionnaire, surtout  si,  comme  il  l'assure,  la  coio- 
mit>sion  chargée  de  l'examen  s'est  écartée  du 
mode  d'expériences  prescrit  par  le  ministre. 

Si  le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de 
proscrire  les  remèdes  dangereux,  il  est  aussi  de 
son  devoir  de  ne  pas  repousser  légèrement  les 
réclamations  de  celui  qui  a  consacré  soD  exis- 
tence à  une  découverte,  lors  même  qu'il  s'en  exa- 
gérerait rimiiortauce.  L'intérêt  de  l'humanité 
semble  exiger  un  examen  plus  attentif  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  remède  destiné  à  guérir  et  k 
prévenir  une  maladie  trop  répandue. 

D'après  ces  motifs,  voire  commiiision  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  an  ministre  de  l'in- 
l^ieur. 
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(Gc  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Demoulin,  détenu  à  la  maison  d'ar- 
rêt  de  HeluD,  demande  la  reviuon  de  la  procé- 
dure. 

Le  pétitionnaire  a  été  condamné  à  six  ans  de 
réclusion  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Laon. 
It  prétend  avoir  été  victime  de  fouz  témoignages. 
La  loi  prescrit  en  pareil  cas  le  mode  de  revision 
de  la  procédure.  Il  doit  suivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
voies  qu'elle  lui  ouvre:  m  la  Chambre,  ni  les  mi- 
nistres ne  peuvent  intervenir  dans  une  affaire 
purement  judiciaire. 
La  l'ommis^ion  vous  propose  Tordre  du  Jour: 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Beaumont,  condamné  ftu  peine  de 
mort,  propose  contre  l'arrêt  divers  moyens  de 
nullité. 

Beaumont  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Eure,  à  la  date  du  24  novembre  1828. 

Il  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cet  arrêt,  et 
a  proposé  deux  moyens  de  nullité  :  le  premier 
était  pris  de  ce  qu'un  juge-auditeur  avait  siégé  à 
ta  cour  d'assises;  le  (teuxième,  de  ce  qu'un  des 
Jurés  siégeant  à  la  cour  u'ai^sises  était  sans  qua- 
lité, et  il  rapporte  à  l'appui  de  sou  assertion  un 
arrêté  du  préfet,  à  la  date  du  12  octobre  1828,  qni 
avait  rayé  cet  individu  de  la  liste  du  jury,  comme 
ne  payant  plus  le  cens,  ce  qui  ne  l'avait  pas  em- 
pêché de  siéger  le  24  novembre  (Suivant. 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  l'un  et  l'autre  de 
ces  moyens  par  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  très 
développés,  et  que  votre  commission  croit  devoir 
s'absteuir  de  vous  reproduire,  quoique  le  péti- 
tionnaire se  soit  efforcé  de  démontrer  quHs  ne 
sont  pas  fondés. 

En  effet,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'inspire  son 
affreuse  position,  quelque  graves  que  puissent 
paraître  au  premier  coup  d'œtl  ses  moyens  de 
nullité,  votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  pût 
entrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  de  se  livrer  à 
leur  examen.  La  cour  de  cassation  est  le  seul 
pouvoir  auquel  cet  examen  appartienne;  si,  même 
après  qu'elle  a  prononcé,  le  jurisconsulte  peut 
énoncer  uu  avis  différent,  ce  n'est  plus  que  comme 
point  de  doctrine  ou  dans  l'intérêt  8(>êcial  de  la 
grâce  du  condamné;  mais  il  n'appartient  plus  à 
aucune  autorité  constituéede  remettre  ses  arrêts 
en  discussion  ;  ce  serait  affaiblir,  sans  utilité  pour 
le  cooilamné,  le  resj^ect  dùà  la  chose  jugée,  puis- 
qu'il n'en  pourrait  jamais  résulter  la  révision  du 
procès.  Et  vous  penserez  peut-être.  Messieurs, 
i-umine  votre  commission,  qu'une  pareille  discus- 
^ion  placerait  en  particulier  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  une  position  à  la  fuis  fausse  et  incon- 
venante. 

Mais  si  votre  commission  ne  peut  vous  énoncer 
aucun  avis,  ni  vous  proposer  aucun  renvoi,  elle 
peut  du  moins  émettre  un  vœu  :  c'est  que  le 
condamné  qui  s'est  pourvu  en  grâce  trouve  dans 
l'auguste  clémence  île  Sa  Majesté  des  moyens  de 
salut  que  la  loi  lui  refuse.  Bile  vous  propose  Tort 
dredu  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Canton,  fabricant  de  cartes  à  Barjols 
(Var),  se  plaint  d'êire  pins  taxé  que  son  voisin, 
fabricant  comme  lui;  c'est  un  acte  arbitraire 
qu'il  demande  qu'on  fasse  cesser. 

Le  pétitionnaire  s'était  adressé  an  conseil  de 
préfecture  du  Var;  il  avait  exposé  qu'il  habitait 
une  commune  d:-  3,000  âmes  seulement,  et  qu'il 
était  imposé  à  une  patente  de  60  francs,  tandis 
qu'un  autre  fabricant  de  cartes  qui  habitait  à 
BrignoUes  (même  département),  et  qui  faisait  uu 
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coino36rce  au.  moine  aussi  conaidérable,  n*étaft 
taxé  qu'à  27  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  rejeta  ses  r^clama- 
tion^i  sur  le  motif  que  la  fabrication  était  d'au- 
tant p'us  importante,  que  non  seulement  il  débi- 
tait cartes  à  Barjols  (Kar),  tnai$  qu^ encore  il 
les  colportait  dans  les  communes  voisines  et  même 
éloignées^  ce  qui  donnait  de  Texïenxion  à  son  com- 
merce. < 

Le  pétitionnaire  si^tnale  à  la  Chambre  l'arbi- 
traire àe  cette  décision;  il  n'aorait  dû,  <lit-il, 
être  taxé,  d'après  la  loi  du  brumaire  an  VII, 
qu'à  une  patente  de  5  francs,  comme  fabricant 
occupant  nioins  de  cinq  métiers  dans  une  ville 
de  moios  de  3,000  &mes. 

Si  TOtre  commission  avait  eu  à  se  prononcer 
sur  le  mérite  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fëcture,  elle  n'auniitpu  s'empêcher  de  vous  faire 
sentir  le  vague  des  motifs  qui  lui  servent  de  base  ; 
mais  ellp  a  perisé  on  même  temps  que  le  recours 
au  conseil  d'Etat  étant  ouvert  au  pétitionnaire, 
c'était  cette  voie  qu'il  devait  suivre  avant  de 
TOUS  porter  ses  réclamations.  En  conséqueuce, 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Baudri,  détenu  a  la  maison  d'arrêt 
de  Glairvaus,  demande  :  la  révision  de  la  pro- 
cédure ;  2"  âubsidiai  rement  que  la  diirée  de  la 
peine  lui  soit  comptée,  à  partir  de  soa  pourroi 
et  non  de  celui  de  l'exposition. 

Sur  la  première  partie  de  cette  pétition,  la 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour,  con- 
formément à  ses  précédentes  concitisions. 

Les  dispositions  de  l'article  23  du  code  pénal, 
qui  foit  compter  la  durée  de  la  peine  du  jour  de 
rexposition  seulement  étant  formelles,  elle  n'au- 
rait pu  vous  proposer  que  Tordre  du  jour  sur 
cettti  deuxième  partie,  si  elle  n'avait  été  frappée 
dtt  lobg  intervalle  qui  s'est  écoulé  eUtre  16 
pourvoi  ët  l'exécution  dë  l'arrêt. 

L'articlë  423  du  code  d'instruction  criminelle 
fixe  à  dix  jours  après  le  pburvoi  le  àélAx  passé 
lequel  les  pièces  du  procès  doivent  être  trans- 
mises pdr  le  procuredr  général,  aiJ  garde  des 
sceaux  qbi  est  lui-même  tenu  de  les  transmettre 
dans  les  vingt-quatre  heljres  îl  lii  cotir  de  cas- 
sation. Cette  cour  doit  statuer  dans  le  mois  an 
plus  tard  dë  la  réception  des  (lièces.  Ainsi,  ën 
admettant  les  plus  longs  délais,  il  pbu^ràit  8*é- 
couler  lin  espace  de  cinquante  à  &oixdntti  jours 
entre  le  pourvoi  et  l'exécution  de  l'arrâl,  pour 
les  déplacements  les  plus  éloigni^s  de  la  capitale. 
Cependant,  d'après  le  pétitionnaire,  il  aurait 
formé  son  t}ou^voi  le  4  ou  5  septembre  1824,  et 
Tàrrêtn'aiirdit  été  exécult^  que  le  9  juillet  1825. 
L'intervalle  àùrait  donc  été  de  305  jours.  Un 
retard  aussi  extraordinaire,  s'il  n'était  expliqué 
par  des  raisons  majeures,  accuserait  une  nf^gli- 
gence  sur  laquelle  il  est  de  votre  devoir  d'ap- 
peler l'attention  dU  cbef  de. la  magistrature.  C'est 
donc  dans  l'iotérêt  d'une  bonne  administration 
dë  la  justice,  et  encore  dans  celui  du  condamné, 
qui  peut  espérer  que  la  clémence  du  roi  lUi 
tiendra  compte  de  neuf  mois  qu'il  passerait  dë 
plus  dttQB  les  iéTB,  e'il  n'obtenait  aocbtie  remise, 
que  la  commission  tous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  ft  H.  le  garde  des  sceaux. 

(Les  concluBioDs  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Mérac;deLyon,demande  une  loi  ré- 

?te8sive  du  duel.  II  propose  de  punir  le  premier 
nel  par  dix  jôtirS  dVmprigonnement  au  secret 
dans  l'obscurité  (On  rit);  le  deuxième  pdr 
lis  mois  d'eû]  prison  ol^nlënt  ;  le  troisième  pa^ 
an  ;  leiquatriôoie  par  deux  ans. 


Dans  un  moment  oA  le  gouvernement  propose 
nne  loi  répressive  dit  duel,  on  ne  pënt  qn  en- 
rourager  les  citovens  à  s'occuper  de  ce  sujet  in- 
téressant ;  mais  la  pétition  du  fieor  Mérae  est 
entièrement  dénuée  de  développements,  et  tes 
mesures  qu'il  propose  ne  parais^Senl  nullement 
propres  à  détruire  cette  funeste  habitude,  que  la 
raiï'on  publique  et  le  progrès  dis  mœurs  consti- 
tuiionnelles  rendent  oeureasemenl  pins  rare  de 
jour  en  jour. 

Votre  commission  vous  propose  Tbrdrb du  ioar. 
(Adopté.) 

M.  CléTnent,  autre  tappot^r  de  la  âbmmUtM 
des  pétitions,  succède  à  M.  Daunant. 

M.  ClénenC  Messieure,  lë  sieur  Violette  pèrë, 
à  Taris,  demande  t'abolitiod  de  la  dette  flottantp, 
et  qu'on  ne  crée  pas  d'impôts  pour  couvl-ir  Mlle 
qui  existe;  il  propose,  en  outre,  par  mpsore 
d'économie,  que  les  fonctions  du  haut  clei^, 
celles  de  conseillers  d'Etat,  de  juges  et  de  préfets, 
soient  purement  honorifiques. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  vu  que  ses  deux  |)ro- 
posttions  relatives  à  la  dette  flottante  sont  con- 
tradictoires. La  dette  flottante  est  utile  et  mémé 
nécessaire,  quand  elle  est  renfermée  dans  dé 
justes  et  sages  limites;  et  la  loi,  eft  posant 
nuellement  celte  des  emprunts  temporaire  f 
donne  toute  garantie  contre  les  abus. 

Sur  le  deuxième  objet  de  la  pétition  du  tieor 
Violette,  la  commission  croit  devoir  vous  pr€^ 
senter  les  considérations  suivantes  : 

Les  fonctions  que  le  pétitionnaire  propose  de 
rendre  gratuites  sont  toutes  très  honorables,  et 
assui^ment  c'est  déjà  one  compensation  itnpor- 
tante  aux  travaux  et  à  la  responsabilité  qu'elles 
imposent)  Uiais  quel  que  soit  le  dévoneineut  de 
ceux  qui  les  exercent,  il  ne  sërait  pas  sage,  il  né 
serait  pas  même  équitable  qu'ils  consacrent  gra- 
tuitemeni  h  l'Etat,  leur  temps,  leur  travail, 
qu'ils  négligent  lëurs  propres  affaires  et  leur  for^ 
tune  personnelle.  QuelqUes-UQS  Sont  obligés  à  des 
frais  de  représentation  qu'il  Serait  fort  Injuste  de 
laisser  à  leur  charge. 

D'autres,  peu  favorisés  de  la  fdrttlné,  homineS 
de  talent,  d'ailleurs,  et  capabltis  de  rendre  de 
grands  services,  ne  poarraient  garder  leur  rsag, 
ni  se  soutenir  dans  nne  position  élevée  si  leurs 
laborieuses  fonctions  deValetit  être  simplement 
tionori  tiques. 

Enfin,  il  petit  exister  des  circonstances  où  11 
ne  serait  pas  sans  Inconvénient,  sous  le  rapport 
de  la  politiqoe  et  dans  l'intérêt  de  la  diarche  ré- 
gulière des  affairt-s,  d'accorder  en  quëlquë  sorte 
comme  uu  privilège,  à  de  hauts  fonciionnairee, 
cette  gratuité  qui  Tes  rendrait  alors  trop  iodé^ 
pendants. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis^ 
sion  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  joort 

(Adopté.) 

—  Le  sieur  RIvall.chef  d'institution  à  Paris,  sod^ 
tient  qu'il  n'existe  pas  en  France  de  mode  rai- 
sonné et  complet  d'éducation  ;  que,  pour  parvenlf 
h  en  organiser  uh,  il  Fsut  : 

1«  Instituer  uu  court  théorique  et  vràtU/ue  di 
pédagogie,  i  l'instar  tles  cours  de  aroit  et  de 
médecine  ; 

2°  Adopter  un  plan  d'études  pins  en  harmonie 
avec  lës  besoins  généraux  ; 

30  Àflranchir  les  chefs  d'institution  de  Tobli- 
gatiun  où  ils  sont  de  conduire  leurs  élèves  aux 
leçons  d  s  collèges. 

La  commission,  sur  le  premier  point,  pedéd 
qu'avant  d'établir  un  cours  théorique  et  pratique 
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de  pédagogie,  il  faudrait  qne  lea  éléments  épars 
de  cette  science  fussent  rasBemblée  d'abord  et 
formassent  un  corps  de  doctrine  fixe,  uni  pût 
6tre  enseigaé  et  tranamis  d'après  des  règles  con- 
senties, et  dans  ud  ordre  régulier.  . 

Sur  le  deuxième  poifit,  la  commission  pense 
qae  cette  partie  de  la  demande  du  pétitionnaire 
sera  remplie  au  moyen  de  ce  que  le  ministrt»  ac- 
tuel de  l'instruction  publique^  dont  les  soins  et 
i'actirité  méritent  l'approbation  générale,  s'oc- 
cupe non  wulemeot  d  améliorer  les  études,  par 
le  perfectioanement  des  méthodes,  mais  d'en 
étendrç  le  système  par  l'adjonction  des  branches 
d'enseigoemeot  que  la  civllisalioa  réclame. 

SUepensOj  SOT  le  troisième  point,  qui  nalua  appel 
indirect  &  la  liberté  de  renseigement,  que  cette 
question  infiniment  grave  occupaot*  en  ce  mo- 
OMnl,  l'attention  publique,  elle  doit  être  débattue 
svee  d'aatant  plus  de  maturitét  Jusqu'à  ce  que 
ropioioo  ait  en  le  temps  de  se  nxer 

Xa  reste,  le  mémoire  du  sieur  Kivail  préseo- 
tant  de  l'intérêt  et  contenant  des  idé^s  utilesi  la 
comaiiBSion  en  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
rinstruction  publiqtie.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

—  La  damé  veuve  Souverbie,  à  Oleron  (Basses- 
Pyrénées),  prie  ta  Chambre  d'intervenir  pour  que 
le  gouTeroemeot  réclame  la  liberté  de  son  Mis 
nnique,  retenu  captif  au  Paraguay,  où  des  vues 
commerciales  Taraient  amené,  en  vertu  de  la 
mesure  i;énérule  prise^  il  y  a  plusieurs  années, 
par  le  docteur  Francia,  contre  tous  les  étran- 
gers. 

Celte  Bopplique  d'une  Française,  d'une  mère  qui 
implore  la  délivrance  de  son  fils  unique,  U  teul 
■nmi  deta  vieiUes$e,  détenu  arbitrairement,  et  par 
«n  dcApoiisme  biaarre,  sur  une  terre  vraiment 
inboapilaiière,  a  semblé  à  votre  commission  mé- 
riter on  profond  intérêt. 

Teotefois,  Messîtfurs,  vous  ne  pouvez  qu'ap- 
poyer,  de  vos  vœux  la  pétition  de  M*"*  Souverbie 
auprès  du  gouvernement  :  il  s'agit  ici  d'une  grande 
inCorlaoéf  et  le  négociant  Souverbie  la  partage 
avec  d'autres  Françaisi  notamment  le  célèbre  na- 
tilraliste  Bonptand,  compagnon  des  travaux  de 
SI.  da  Hnmboldt.  Les  négociations  à  suivre^  tes 
roesrirea  à  prendre  pour  faire  cesser  cette  loogae 
violation  du  droit  des  gens,  sotit  de  l'attribution 
nciniive  da  gouyernement;  elle  a  sans  doute 
exdté  d^à  sa  sollicitude. 

Votre  commission  ne  peut  que  Vous  proposer  de 
raiTOTef  la  pétition  de  la  dame  Souverme  aux 
minîatres  des  affoires  étrangères  et  de  la  marine 
réanii,  ea  manifestant  tout  l'intérAt  qu'elle  Vous 
inspire 

U.de  8«lTerte.Bn  appuyant  lerenvoi  demandé, 
Vaioumai  un  rt^nseii^nement  qui  a  de  l'intérêt. 
D^urès,  les  documents  qui  m'ont  été  commuul- 
qnée,  il  paraît  que  le  gouvernement  britannique, 
plus  heureux  que  le  DAtte,  est  parvenu  à  retirer 
descfaaloes  du  docteur  Francia  plusieurs  Anglais 
qoi  f  étaient  détenus.  C'est  surtout  par  l'inter- 
vention dugouvernenlent  brésilien  qu  il  est  arrivé 
à  ce  but.  Je  pfusc  que  ce  ren!>eit!nemeol  pourra 
èireutileàM.  le  niinistredesaffairesétrangéreset 
qu'il  s'efforcera  Ue  briser  les  chaînes  de  nos  com- 
patriotes, et  parUculiëremfot  celles  du  fameux 
naUnili«le  et  dn  fils  do  la  pétitiodnaire,  qui  y 
sont  rcteauBj 

(la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  minlslres  des  affaires  étratigëres  et  de  la 

H.  CUnent,  rapporteur^  eoniinues 


.  M.  Ghaillet ,  de  Grarldfontaine<  clievalie;'  de 
Saint-Louis,  &  Lons-le-Saulnier,  réclame  contre» 
loi  qui  a  aboli  lessubstitptîonstet  dont,!  applic»- 
tien  l'a  dépouillé  d'une  terre  qui  lui  était  anbs- 
tituée^  de  redevances  et  autres  revenus  qui  ea 
dérivaient.  , 

Sansdoiite,  Messieurs,  la  loi  évasive  des.sum- 
titutions  et  de  leurs  effets,  en  changeant  la  jé- 
gislatioo  des  Bucce8:'io;is,  a  lésé,  beaucoup  dlnté- 
rèiS)  affecté  les  espérances  et  le  biep-ët^e  de 
beaucoup  de.  familles  ;  c'est  un  malheur  très 
grand,  très  réel,  et  quelque  amertume  dan^  là 
plainte  est  totèrable  à  ceux  qui  en  ont  souffert: 
mais  tous  les  griefs  n'ont  pu  être  redressés,  ,toua 
les  malheurs  publics  répatH^t  toute?,  les  victimes 
consolées,  et  il  en  est  encore  bien  d'autres  que  le 
pétitionnaire,  auxquels  rStatn'a  pu  porter  se- 
cours. 

Votre  commission,  forcée  de  se  renfermer  dans 
la  limite  des  faits  et  de  ne  voir  que  l'ordre  de 
choses  existant,  ne  saurait  voir  d'autre  iwint  de 
départ. que  les  lois  en  vigueur;  et  la  Chambre 
peut  d'autant  moins,  dans  l'espèce,  adopter  qne 
marche  contraire,  que  le  réclaniant,  qui  a  bien 
le  droit  de  se  plaindre  d'effets  dont  il  a  souffert 
oe  présente  d'aiHeursaucunes  vues  qiù  puissent 
fixer  vos  méditations. 

Votre  cQiiimiàsion  est  donc  forcée  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Un  nombre  très  considérable  de  proprié- 
taires et  de  négociaiits  delà  Haute-Oaronoe  expo- 
sent les  pertes  qui  résultent  pour  l'agriculture,  le 
commerce  de  la  moitié  des  départements  du 
royaumcf  notamment  des  départements  méridio- 
naux, de  l'existence  du  monopote  des  tabacs. 

Ils  BUppIleot  la  Chambre  d'abolir  oe  monopole 
et  d*aviser  aux  moyens  de  remplacer,  par^  un 
autre  systèmet  les  produits  qu'il  doime  à  l'EtaL 

Le  gouvernement  vous  ayant  fait  présenter  un 
projet  dt)  loi  sur  cette,  manière,  dans  la  séance 
du  10  février,  et  la  Chambre  ayant  phargé  tioe 
commission  spéciale  de  i'examen  de  ce  projet, 
nous  avons  pensé  que  toute  discasuon  fc  ce  sujet 
serait  prématurée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  ph)p09eri  ed^  consé- 
quence, de  renvoyer  à  votre  commissiofi  dèft 
tabacs  la  péUtlen  des  propriétaires  de  la  Haute- 
Garonne  . 

U.  le  manmls  de  CavlMB.  je  ue  yeux  ms 
m'expliquer  sur  le  sujet  de  la  pétition.  La  GbaOk- 
bre  aura  h  s'en  occuper  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  Hais  en  appuyant  le  renvoi  a  la  com- 
mission, je  demande  que  la  Chambre  veuiUe  bien 
ordonner  aussi  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions 
qui  pourraient  être  faites  dans  le  même  but,  ann 
que  la  commission  puisse  être  entourée  de  toutes 
les  lumières... 

Voix  à  droite  :  On  ne  peut  pas  les  renvoyer  à  |a 
commlt'sioii  nvant  que  le  rapport  n  en  ait  été 
présenté  à  la  tribune.  ■,, 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  continuation  du  monopole  du  tabac.) 

M.  Clément,  rapporteur,  reprend  :  .  , 

—  Les  sieurs  Laurent  et  Dupuy.  débitants  des 
sels  à  Blayet  sollicitent  une  restitution  sur  dm 
obligations  qu'ils  avaient  contractées  eaveri*  l'ad- 
ministration  des  douanes,  et  qu'ils  ont  acquittées, 
pour  le  payement  de  droits  sur  les  sels,  en  18U, 
Fors  du  passage  de  BlonwigDeur  le  due  d'Augov- 
lôme  &  Bordeaux. 
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commerce  au.  moine  aliBsi  considérable,  n'ôtait 
taxé  qu'à  27  francs. 

Ifi  conseil  de  préfecture  re|fla  ses  réclama- 
tionSt  sur  le  motif  que  la  fabrication  était  <Cau- 
tant  importante,  que  non  seulement  il  débi- 
tait cartes  à  Barjols  (  Kar),  maU  qu'encore  il 
lei  eolportfiit  dont  les  communa  voisines  et  même 
éloignées,  ce  qui  donnait  de  Vextension  à  son  corn- 

fnerce.  -,     ,   ,  ,    „^     ,     „   . . 

Le  pétitioDnaire  signale  a  la  Chambre  l  arbi- 
traire de  cette  décision;  i)  n'iiurait  dû,  <tit-it, 
être  taxé,  d'après  la  loi  du  1°'  brumaire  an  VII, 
qu'à  une  patente  de  5  francs,  comme  fabricant 
occupant  moins  de  cinq  métîera  dans  une  ville 
de  moins  de  3,000  Imes. 

Si  votre  commission  avait  eu  à  se  prononcer 
sur  le  mérite  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, elle  n'aurait  pu  s'empêcher  de  tous  faire 
sentir  le  vague  des  motifs  qui  lui  servent  de  base  ; 
mais  elle  a  pensé  en  même  temps  que  te  recours 
au  conseil  d'Etat  étant  ouvert  au  pétitionnaire, 
c'était  cette  voie  qu'il  devait  suivre  avant  de 
TOUS  porter  ses  réclamations.  En  conséquence, 
elle  TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

— Le  sieur  Baudri,  détenu  a  ta  maison  d'arrêt 
de  Glairvaux,  demande  :  1°  la  révision  de  la  pro- 
cédure ;  2°  Subsîdiàirement  que  la  durée  de  là 
peine  lui  soit  comptée,  à  partir  de  sou  pourvoi 
et  non  de  celui  de  l'exposition. 

Sur  ta  première  partie  de  cette  pétition,  la 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  con- 
formément à  ses  précédentes  concitislons. 

Les  dispositions  de  l'article  23  du  code  pénaU 
qui  fait  compter  la  durée  de  la  peine  du  jour  de 
l'exposition  seulement  étant  formelles,  elle  n'au- 
rait pu  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour  sur 
cette  deuxième  partie,  si  elle  n'avait  été  frap[iee 
dtt  lobg  intervalle  qui  s'est  écoulé  edtre  lë 
poufTOi  ét  l'exécution  dë  l'arrêt. 

L'article  423  du  code  d'instruction  crimitielle 
fixe  à  dix  jours  après  le  pburvoi  le  délai  passé 
lequel  les  pièces  du  procès  doivent  être  trans- 
mises pâr  le  procuredr  général,  au  garde  des 
sceaux  qui  est  lui-mômé  tenu  de  les  transmettre 
dans  les  Tidgt-quàlre  belires  ÎL  là  coiir  de  cas- 
sation. Cette  cour  doit  statuer  dans  le  mois  au 
plus  tard  dé  la  réceptiod  des  t)ièces.  Ainsi,  en 
admettant  les  plus  longs  délais,  il  pbut-ràit  s'é- 
couler lin  espace  de  cinquatite  à  Soixdntë  jours 
entre  le  pourvoi  et  l'exécution  de  l'arrôt,  )iour 
leâ  déplacements  les  plus  éloignés  de  la  capitale. 
Cependant,  d'après  le  pétitionnaire,  11  aurait 
formé  son  bbuNbi  le  4  ou  5  septembre  1824,  et 
ràrrétn*aur.l1t  été  exécuté  que  le  9  juillet  1825. 
L'intervalle  dùrait  donc  été  de  3(fô  jours.  Un 
retard  aussi  extraordinaire,  s'il  n'était  expliqué 
par  des  raisons  majeures,  accuserait  nne  nPfiVi- 
gence  sur  laquelle  il  est  de  votre  devoir  d'ap- 
peler l'attention  du  chef  de. la  magistrature.  C'est 
donc  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration 
dé  la  justice,  et  encore  dans  celui  dtl  condamné, 
qui  peut  espérer  que  la  clémence  du  roi  lUi 
tiendra  compte  de  neuf  mois  qu'il  passerait  dë 
plus  àias  les  fers,  s'il  n'obtenait  auchtie  remise, 
que  la  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  k  M.  le  garde  des  sc^ux. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Hérac;de  Lyon, demande  une  loi  rë- 

Stessive  dtt  duel.  Il  proposé  de  punir  le  premier 
nel  par  dix  jdurd  d'emprisonnement  au  secret 
et  dans  l'obscurité  (On  rit)  ;  le  deuxième  pdr 
trois  mois  d'eiUprisdndlïnibnt;  le  bY)lflièmé  pat' 
un  an  -,  leaquairiôine  par  deux  ans. 


Dans  un  moment  oft  le  gonve^nement  propose 
une  loi  rénressiTe  dli  duel,  od  ne  péot  qn  en- 
courager  les  cilovena  à  s'occuper  de  ce  sujet  in- 
téressant ;  mais  la  pétition  du  Henr  Mérae  est 
entièrement  dénuée  de  déTeloppements.  et  les 
mesures  qu'il  propose  ne  paraissent  nullement 
propres  à  détruire  cette  funeste  habitude,  que  la 
raii'on  publique  et  le  progrès  d(  s  mœurs  insti- 
tutionnelles rendent  neurensement  pins  rare  de 
jour  en  jour. 

Votre  commission  voua  propose  l'onlrb  dtt  ioar. 
{Adopté.) 

M.  Clément,  autre  rapporteur  de  la  ebmmissioé 

des  pétitions,  succède  a  M.  Daunant. 

M.  Clément.  Messieurs,  te  sieur  Violette  père, 
à  Paris,  demande  l'abolition  de  la  dette  flottante, 
et  qu'on  ne  crée  pas  d'impôts  pour  couvHr  célle 

aui  existe;  il  propose,  en  outre*  par  mesure 
'économie,  que  les  fonctions  du  bant  clergé, 
celles  de  conseillers  d'Etat,  de  juges  et  de  préfets, 
soient  purement  faonorlHqnes. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  vu  que  ses  deux  pro- 
positions relatives  à  la  dette  flottante  sont  con- 
tradictoires. La  dette  flottante  est  utile  et  mémé 
nécessaire,  quand  elle  est  renfermée  dans  dâ 
justes  et  sages  limites;  et  ta  loi,  eti  posant  an- 
nuetlement  celle  des  emprunts  temporftirMf 
donne  toute  garantie  contre  leâ  abus. 

Sur  le  deuxième  objet  de  ta  pétition  du  éieur 
Violette,  (a  commission  croit  devoir  voua  pré- 
senter les  considérations  suivantes  : 

Les  fonctions  que  le  pétitionnaire  propose  de 
rendre  gratuites  sont  toutes  très  honorables,  fet 
assurémeut  c'est  déjà  une  compensation  ittipor- 
tante  aux  travaux  et  à  la  responsabilité  qn'elles 
imposent  i  mais  quel  que  soit  le  déTonement  de 
ceux  qui  les  exercent,  il  né  serait  pas  sage,  il  dé 
serait  pas  même  équitable  qu'ils  consacrent  gra- 
tuitement  à  l'Etat  ,  leur  temps,  leur  travail, 
qu'ils  n^ligent  It'urs  propres  auairës  etleti^  for- 
tune personnelle.  QuelqUes-uns  sont  obligés  ftdee 
frais  de  représentation  qu'il  serail  fort  lojttste  dë 
laisser  à  leur  charge. 

D'autres,  peu  favorisés  de  la  fdrtdne,  hommes 
de  talent,  d'ailleurs,  et  capabttts  de  réndre  de 
grands  services,  ne  pourraient  garder  leur  rang, 
ni  se  soutenir  dans  une  position  élevée  si  leurs 
laborieuses  fonctions  detaledt  être  siidplemeDt 
bonoriiiques. 

Enlin,  il  peut  exister  des  circonsianoès  où  11 
ne  serait  pas  sans  inconvénient,  sous  le  ràpport 
de  lii  politique  et  dans  l'intérêt  de  la  diarcfae 
gulière  des  affairt-s,  d'accorder  en  quelqué  sortft 
comme  un  priviltee,  à  de  hants  foncllbnnairea, 
cette  gratuité  qoi  les  rendrait  aloH  trop  iddfr= 
pendants. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis^ 
sion  m'a  chargé  de  vous  proposer  i'otdre  du  jourt 

(Adopté.) 

—  Le  Sieur  Rivail.chef  d'institution  à  Paris,  so*- 
tient  qu'il  n'existe  pas  en  France  de  modtt  rai- 
sonné et  complet  d'éducation  :  que,  pour  parvenit- 
à  en  oi^aniser  uh,  il  f^ut  : 

l^"  Instituer  un  court  théorique  et  pràtUpu  dè 
pédagogie,  à  l'tnstar  Ues  cours  de  droit  et  de 
médecine  ; 

2"  Adopter  un  plan  d'études  plus  eo  harmoflifl 
avec  les  besoins  généraux  ; 

3"  Affranchir  les  chefs  d'Institution  de  l'obli- 
gation où  Ils  sont  de  conduire  leurs  élètes  etix 
reçoiis  d' s  collées. 

La  commission,  sur  le  premier  point,  peiM 
qu'avant  d'établir  ua  cours  théorique  etpraliqas 
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de  pédagc^e,  il  faadrait  que  les  éléments  épars 
de  cette  scieuce  fussent  rassemblés  d'abord  et 
formassent  nu  corps  de  doctrine  fixe,  qui  pût 
être  enseigoé  et  transmis  d'après  des  règles  con- 
senties, et  dans  ud  ordre  régulier. 

Sur  le  deuxième  pointt  la  commission  pense 
que  cette  partie  de  fa  demande  du  pétitionnaire 
sera  remplie  au  moyen  de  ce  que  le  ministre  ac- 
tuel de  l'instruction  publique)  dont  les  soins  et 
l'actiTité  méritent  l'approbation  générale,  s'oc- 
cupe non  seulement  d  améliorer  les  études,  par 
le  perrectionnement  des  méthodes,  mais  den 
étendre  le  système  par  l'adjonction  des  branches 
d'enseignement  que  la  civtlisaiion  réclame. 

BUe  pense^  sur  le  troisième  point,  qui  est  un  appel 
indirect  &  la  liberté  de  l'enseigement,  que  cette 
questioQ  iulinimerit  grave  occuiubt,  en  ce  mo- 
ment, l'attention  publique,  elte  doit  être  débattue 
■fec  d'aatant  plus  de  maturité,  jnstpi'à  ce  que 
ropioion  ait  eu  le  temps  de  se  fixer 

Au  reste,  le  mémoire  du  sieur  Rivail  présen- 
tant de  l'intérêt  et  contenant  des  idées  utiles^  la 
eommiasiou  en  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
rÏDStroctioo  publique.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

—  La  damé  veuve  Souverbie,  à  Oleron  (Basses- 
Pyrénées),  prie  ta  Chambre  d'intervenir  pourque 
le  gouTernement  réclame  la  liberté  de  son  Hls 
unique,  retenn  captif  au  Paraguay,  où  des  vues 
commerciales  l'avaient  amené,  eo  vertu  de  la 
mesure  |[énérule  prise,  il  y  a  plusieurs  années, 
par  le  docteur  Francia,  contre  tous  les  étran- 
gers. 

Cette  supplique  d'une  Frangaise,  d'une  mère  qui 
implore  U  déhvrance  de  son  fils  unique,  le  seul 
a^pui  de  $a  nieiUeue,  détenu  arbitrairement,  et  par 
«n  despotisme  bizarre,  sur  une  terre  vraiment 
inliMpil^iëre,  a  semblé  à  votre  commïseion  mé- 
riter un  profbqd  intérêt. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  qu'ap- 
pnyer,  de  vos  vœux  la  pétition  deM->*  Souverbie 
uuprèBda  gouTernement  :  il  s'agit  ici  d'une  grande 
tniortuoe,  et  le  négociant  Souverbie  la  partage 
avec  d'autres  Francaisj  notamment  le  célèbre  na- 
turaliste fionpland,  compagnon  des  travaux  de 
V.  de  Humboidt.  Ites  négociations  à  suivre)  les 
mesares  à  prendre  fiour  faire  cesser  cette. longue 
violation  du  droit  des  gens,  sont  de  l'attribution 
exclutive  du  gouvernement;  eim  a  sans  doute 
excité  déjà  sa  sollicitude. 

Votre  commission  ne  peut  que  Vous  proposer  de 
renvoyer  la  pétition  de  la  ilame  Souverbie  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
réunis,  eD  manifestant  tout  l'intérêt  qu'elle  vous 
iajpire 

1L4e8alTertc.fin  appuyant  le  renvoi  demandé, 

Sijouterai  un  rt^nseif^nemeut  qui  a  de  l'intérêt. 
Outrée,  les  documents  qui  m'ont  été  eommuui- 
qoés,  il  parait  que  te  gouvernement  britannique, 
plus  heureux  que  le  nôtre,  est  parvenu  à  retirer 
des  chaînes  du  docteur  Francia  plusieurs  Anglais 
qui  f  étaient  détenue.  C'est  surtout  par  l'inter- 
veotioD  du  gouvernenlent  brésilien  qu  il  est  arrivé 
à  ce  but.  Je  pense  que  ce  rensei^'iiement  pourra 
ètreutîleàM.  le  ministredesaffairesétrangèreset 
qu'il  s'eiïorcora  tle  briser  les  chaînes  de  nos  com- 
patriotee,  et  particuliëremiint  celles  do  fameux 
uaiumliiiite  et  du  Gis  du  la  pétitiodnaire,  qui  y 
sont  retenus. 

(ba  Ctiambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  des  affaires  étrafagëres  et  de  la 
DMrinbv) 

H.  CSéauBt,  rapportmrt  amtinuei 


ISTAURATION.       [38  février  1829.] 

.  M.  Cbaillet.  de  firaridfontainet  chevailc;r  49 
SftÎQi-LodiSfà  Lons*Je-Saulnier,  réclame  contre  la 
loi  qui  a  aboli  lessubstitutionsfet  dopt.i*applicfr- 
tion  t'a  dépouillé  d'une  terre  qui  lai  était  suïxh 
tituée,  de  redevances  et  autres  revenus  qui  en 
dérivaient. 

Sans  doiite,  Messieurs,  la  loi  évasive  des  siibs- 
titutioQS  et  de  leurs  effets,  en  changeant  la  je- 
gistatioD  dea  succes.-'ioTis,  a  lésé,  beaucoup  d  inté- 
rêts, affecté  les  espérances  et  te  bien-être  d« 
beaucoup  de  familles  ;  c'est  un  malheur  très 
grand,  très  réel,  et  quelque  amertume  daoà  là 
plainte  est  totèrable  à  ceux  qui  en  ont  souffert  : 
mais  tous  les  griefs  n'ont  pu  être  redressés,  ,tou8 
les  malheurs  publics  réparés^  toutes  les  victimes 
consolées,  et  U  en  est  encore  bien  d'autres  que  te 
pétitionnaire,  auxquels  l'Btat  n'a  pu  porter  8fr> 
cours.  , 

Vutre  commission,  forcée  de  se  renfermer  dans 
la  limite  des  faits  et  de  ne  voir  que  l'ordre  de 
choses  existant,  ne  saurait  voir  d'autre  point  de 
départ. que  les  lois  en  vigueur;  et  la  Chambre 
peut  d'autant  moins,  dans  l'espèce,  adopter  .que 
marche  contraire,  que  le  réclamant,  qui  a  bien 
le  droit  de  se  plaindre  d'effets  dont  il  a  souffert 
ne  présente  d'ail 'eurs aucunes  vues  qui  puissent 
fixer  vos  méditations. 

Votre  cQiiimiâsion  est  donc  forcée  de  vous  pro- 
poser, l'ordre  du  jour,  (^do/^f^.) 

—  Un  nombre  très  considérable  de  proprié- 
taires et  de  négociants  delà  HauterQarouoe  expo- 
sent les  pertes  qui  résultent  pour  l'agriculture,  la 
commerce  de  la  moitié  des  départements  du 
royaumei  notamment  des  départements  méridio- 
naux, de  l'existence  du  monopole  des  tabacs. 

Ils  supplient  la  Chambre  d'abolir  ce  monopole 
et  d'aviser  aux  moyens  de  remplacer,  par^  im 
autre  système,  les  produits  qu'il  donne  à  l'Bt^. 

Le  gouvernement  vous  ayant  fait  présenter  un 
projet  de  loi  sur  cette,  manière,  dans  la  séance 
du  10  février,  et  la  Chambre  ayant  chargé  line 
commission  spéciale  de  l'examen  de  ce  projet, 
nous  avons  pensé  que  toute  discus^n  à  ce  sujet 
serait  prématurée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  ph)po8er,  .eri,  consé- 
quence, de  renvoyer  à  votre  commission  des 
tabacs  la  pétition  des  propriétaires  de  la  Hann- 
Garonne; 

H.  le  marqnl»  de  Caaakén.  je  ne  yeux,  MS 
ra'expliquer  sur  le  sujet  de  la  pétition.  La  Cbaoï- 
bre  aura  à  s'en  occuper  dans  ta  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  Hais  en  appuyant  le  renvoi  à  la,  com- 
mission. Je  demande  que  la  Chambre  veuiUe  bien 
ut-donner  aussi  le  renvoi  de  tontes  les  pétitiops 
qui  pourraient  être  faites  dans  le  même  but,  afin 
que  la  commission  puisse  être  entourée  de  toutes 
les  Inmières... 

Voix  à  droite  :  On  ne  peut  pas  les  renvoyer  à  |a 
commli'sioii  avant  que  le  rapport  n'en  ait  été 
présenté  k  la  tribune.  .         ,  ■,, 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  chaînée  d'examlrier  le  projet  de 
loi  sur  la  coutinuatiou  du  monopole  du  tabac.) 

M.  Cléventi  rapporieuTy  reprend  :  .  . 

—  Les  sieurs  Laurent  et  Dupuy,  débitants  des 
sels  à  Blaye*  sollicitent  une  restitution  sur  des 
obligations  qu'ils  avaient  contractées  eaver^  l.ad- 
ministration  des  douanes,  et  qu'ils  ont  acquittées, 
pour  le  payement  de  droits  sur  les  sels,  an  ISli, 
fors  du  passage  de  Monseigneur  le  duc  d  àugo«- 
léme  à  Bordeaux. 
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SlnB  nobles  intérêts  de  l'état  spcial,  r4tM>lition 
'un  impÂt  Infïlimé.  " 

Messieurs,  la  moindre  somme  qu'on  reçoive, 
sur  gqge,  au  mon t-d empiété,  8''êlève  à  3  francs,  et 
la  moindre  somipe  qu  on  peut  mettre  ef)cqre  a  la 
loterie  ne  e'éïèvp  qu^à  2  francs^  L'artisan,  le  do- 
mestique, la  femme  dp  jpurnée,  l'étudiant,  l'ap- 
prenti, "qui  posséderont  un' vêtement,  un  outil, 
nn  livre/ ûn  Ofnement  quelconque,  dépo8al}fe  au 
tnont-de-piété,  trouveront  par  conséquent  les 
2  fraocg  dont  la  loterie  se  contente  pour  qn  bil- 
let; et,  de  plus,  il  leur  restera  vingt  sols  pour  sar 
tisfaire  quelque  atitre  passion  mauvaise. 

Je  voudrais  qu'on  ne  reçût  pas  d'effets  au  mont- 
de-piété  l'avaDt-yeflle  et  fa  veille  des  tirages  de  la 
lot^ie,  dont  la  clôture  est  annoncée,  comme  vous 
le  savez,  aux  lumières,  avec  des  transparente 
troi  sollitïitent  jusqu'au  dernier  instaiîï/a  passion 
an  joueur,  à  Phenre  où  les  ouvriers  ont  auitté 
leurs  ateliers,  par  ces  mots:  à  dix  heures,  à  onze 
heures,  à  minuit  la  clôture,  pour  Paris,  pourLvpn, 
pour  Bordeaux,  pour  Lille  et  pour  Strasbourg!!  1... 

On  me  dira  peut-être  que  les  tirages  sont  si 
multipliés  que  si  Ton  était  de  chaque  mois  les 
Teilles  et  les  avant-veilles  de  tirage,  il  ne  reste- 
rait pas  dix  jours  où  l'oo  pût  porter  ses  effets  au 
montde-piété.  A  cela,  Méssieurs,  je  ne  verrais 

Sn'UD  remède,  imparfait,  sans  doute,  qui  serait 
a  réduite  les  tirages  k  deux  par  mois;  et  qu'un 
remède  parfait,  qui  serait  de  supprimer  en  entier 
les  tirages. 

?QiU  la  suppression  que  nous  réclamerons 
ftvec  instance  lors  de  la  discussion  du  baiiget,et 
Ifiraqn'il  nous  parrlendra  des  pétitions  contre  le 
|ea  ne  la  lotene.  C'est  alors  que  nous  prouverons 

3u'on  a  &it  beaucoup  pour  rendre  cet  impôt  pro- 
nctil  et  peu  de  diose  encore  pour  empêcher  sa 
funeste  influence  sur  les  moeurs  de  te  popula- 
tion. 

Ponr  revenir  aux  monts^e-piété,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  administrés  comme  le  sont  tescais- 
aefl  d'épargne,  par  de  généreux  citoyens  qui 
8'arracaent  aux  occupations  les  plus  importantes 
afin  de  rendre  gratis  ce  service  aux  artisans,  aux 
domestiques,  à  loules  les  per(:onnes  qui  désirent 
rendre  fructueuses  leurs  modestes  économies. 

On  pourrait,  avec  une  administration  bien  en- 
lepdne,  capitaliser  le  hénéûce  résultant  des  droits 
de  dépôt  actuellement  perçus,  pour  se  mettre  un 
jour  en  état  de  ne  plus  percevoir  aucun  droit, 
ainsi  que  pela  ee  pratique  daos  l'admirable  mont- 

 \,.  Montpellier. 

de  nouveau  toute 

,  ,^  _    , ,  .  _        .      trafic  inf&me  qui 

se  fait  des  reconnaissances  du  Uont-de-Piété,  ache- 
tées à  vU  prix  par  des  brocanteurs.  Malgré  i'acti- 
Tité  tréâ  loiiabie  que  l'administration  de  Paris 
déploie  à  cet  teard,  elle  est  loip  d'atteindre  com- 
plètement le  But  désirable  d'une  entière  répres- 
sion. 

Je  vote  pour  l'envoi  4e  la  pétition  &  S.  Exc.  le 
ministre  de  l'intérieur. 
j;La  GhamlH'e  ordonpe  le  renvoi.) 

M.  Bonlard,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Gàstel,  ancfpn  secrétaire  de  l'adminis- 
tration municipale  du' canton  de  Villejuif,  qui  a 
été  dissoute  en  vertu  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
rëclam.e  l'intervention  de  la  Gbambre  pour  obtenir 
le  payement  d'une  somme  de  375  francs,  montant 
de  deux  mois  d'âp^intemepts,  et  d'tfn  ^ois  d'in- 
demnité comme  employé  supprimé. 

Il  prétend  qu'il  a  été  constitué  gardien  des 
scelles  appoBéb  ftor  les  registres  tt  papiers  de 


l'administration  lor^  de  sa  dissolution,  et  (m'il 
s'est  livré  i  anltr^v^il  pour  rendre  comp^  qe  s^ 

gestioq. 

Sa  demande  n'a  poiift  été  {accueillie  par  M.  le 
préfet  fie  la  ^ine,  non  plus  que  celles  adressées 
par  i)lusieurB  pn^posés  qui  se  trouvaient  dans  des 
positions  aiisluiïues. 

Ce  préfet  (M.  Frochot)  leur  répqndjt  qup  les 
gardiens  des  scellés  n'avaient  été  assujettis  qu'à 
la  conaeryation  des  clefs  des  locaux,  sans  résir 
idence  qui  exigeât  salaire,  et  que  (es  coqiptes 
avaient  été  rendus  par  tes  admmistratpurs,  qui 
seuls  les  devaient  Ces  motifs  ont  paru  copcluauts 
à  votre  commission,  qui  voqq  pfopose  l'ordre  du 
jour. 

H.  le  comt^  de  Chabrol.  ,J'^  e^  maip 
des  pièces  qui  prouvent  que  h  pétitionnaire  est 
sans  droit  dags  la  répl^mation  qu'il  adp^sse  à  la 
Chaf^ibre.  Voici  les  comptes  de  radmipi^tralioD 
du  càritoa  de  Villejuif,  arrêtés  à  date  ^  fri* 
maire.  Ifi  sieur  Gastel  n'a  pu  év|dpmmeut  être 
employé  deux  mois  pour  rédiger  ces  comptes;  il 
n'a  pas  non  plus  été  constitué  gardien  des  scellés, 
car  voici  une  lettre  du  maire  qui  constaté  que 
c'est  un  garçon  de  bureau  qui  en  a  été  gardiea. 
Quant  au  mois  d'indemnité  c'était  une  faveur 
demandée  par  le  pëlitionnaire.  Mon  prédécesseur 
pensa  qu'il  valait  mieux  employer  ce  qui  ratait 
de  fonds  à  i  aytr  les  dettes  contractées  qu'à  ac- 
corder des  indemnités.  D'après  cela,  11  nest  pas 
étonnant  giie  depuis  vingt-cinq  ans  on  repousee 
une  demande  qui  n'est  fondée  sur  aucun  titre. 
(La  Chambre  passe  è  l'ordre  du  jour.) 

M.  Beniard  continue  son  rapport  : 
Le  sieur  Ginet,  juge  de  paix  de  Hontfort 
(Sartbe),  a  adressé  è  la  Gbambre  une  pétitiou, 
déjà  présentée  eu  1828,  mais  sur  laqi^lfè  il 
n'avait  point  été  fait  de  rapport  %  caqse  de  l'é- 
poque avancée  de  sa  présentation. 

Le  sieur  Ginet  désire  que  les  juges  de  paix 
puissent  être  élus  à  25  ans  au  \ie^  de  30,  qu'ils 
aient  un  traitement  plus  élevé,  ou  qifp,  ce  traite- 
ment soit  entièrement  supprimé,  mais  que  cee 
fonctionnaires  aient  une  plus  grande  jundiclion 
civile  ft  criminelle,  qu'ils  soient  membres  de 
droit  d(  s  conseils  d'arrondissement,  qu'ils  exer- 
cent une  partie  des  fonctions  des  sous-préfets, 
et  enfin  quau  bout  de  quelques  années  ils  aient 
le  droit  de  réclamer  une  place  supérieure  dans 
l'ordre  judiciaire  ou  administratif. 

Le  pétitionnaire  confond  tous  les  pouvoii^  et 
toutes  les  attributions  qui  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  si  sagement  divisés  et  dont  la  séparation 
ne  saurait  ^tre  effaéée  sans  lé§  plus  graves  in- 
convénients. Votre  commission  né  pense  pas  qqe 
vous  deviez  prendre  en  considération  la  pétition, 
et  vous  propose  l'ordre  ilu  jour.  (AdoiUf.) 

—  Le  sieur  Jouanne,  restaurateur  à  Parts,  dont 
l'industrie  consiste  à  pr()parer  un  aliment  sa- 
lubre  et  économique  à  la  classe  ouvrière  et  in- 
digente, avec  les  panses,  franches -mules  et 
feuillets  de  bœuf  sortant  des  abattoirs,  vous  a 
présenté  l'année  dernière  une  pétition  qui  a  été 
renvoyée  au  ministère  de  l'intérieur.  11  en  pré- 
sente une  nouvelle  pour  que  la  Chambre  lui 
fasse  obtenir  une  ordonnance  du  roi  qui  autori- 
serait, lui  et  son  fils,  à  lever  dans  les  cinq  al>at- 
loirs  de  Paris  toutes  les  issues  nécessaires  &  leur 
commerce,  sans  qu'elles  soient  cuiteç  et  ^vec 
exemption  du  droit  de  cuisson. 

L'administration,  qnù  â  pris  nue  mesure  émî- 
uumment  utile  en  elevaut  des  abattoirs  publics 
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dans  c«tte  vaRte  cité,  a  réglé  tout  co  qui  tieat  au 
bOQ  ordre  de  ces  étabtisseniL'Dts.  Toutes  les  issues 
doiveot  y  être  cuites  par  les  soins  d'un  entre- 
iireneur  spécial  dont  les  droits  et  lus  charges  en- 
vers la  Tille  sont  régulièrement  déterminés.  M.  le 
préfet  de.  police,  par  une  exception,  par  un  pri- 
Tïlëge  spécial,  a  autorisé  testeur  Juuunne  à  lever 
chaque  semaine  quinze  panses  crues  à  i'abaitoir 
Montmartre,  arec  exemption  de  droit  en  faveur 
de  l'entrepreneur  des  cuissons.  L'intérêt  de  la 
classe  malheureuse  a  motivé  cette  exception  à  la 
règle  commune.  Depuis,  l'établissement  des  sieurs 
Jonanne  père  el  fils  a  pria  un  grand  accroisse- 
ment, et  la  faculté  accordée  d'abord  a  été  étendue, 
mais  sans  préjudice  des  droits  de  l'entrepreneur 
des  cuissons,  qui  se  refuse  k  délivrer  les  issues 
crues,  si  le  droit  dû  pour  la  cuisson  ne  lui  est 
pas  payé.  Cette  demande,  dont  Tobjet  peut  inté- 
resser la  classe  ouvrière,  a  paru  a  votre  com- 
mission digne  de  votre  attention.  Elle  vous  pro- 
pose èoa  renvoi  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  jugera  s'il  est  possible  de  raccueillir,  sans 
préjurlicier  aux  droits  concédés  à  l'entrepreneur 
des  caissons,  bu  si  le  traité  existant  avec  lai  ne 
sera  pas  susceptible  de  modérations  lors  de  son 
reflooTeUement.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  M.  Quicbely,  commissaire-priseur  à  Gh&teau- 
nierry  (Aisne),  demande  que  les  commissalres- 

Srisears  résidant'  dans  les  villes  de  S  à  10,000 
mes,  qui  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  veiitus 
et  prisées  dé  meubles  dans  ces  villes,  jouissent 
da  même  avantage  dans  les  communes  dépendant 
du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  leur  canton. 
La  loi  qui  a  créé  ces  ofHcit-rs  ministériels  tes  a 
mis  én  concurrence  pour  les  communes,  autres 
que  celles  du  chef-lieu,  avec  les  notaires,  grefliers 
et  hoiï^slere. 

Cette  demande  est  présentée  dans  l'intérêt  des 
commlssaires-pristîurR  dont  les  ressources  sont 
indiquées  comme  insufQsantes,  dans  les  petites 
villeÈ,  et  encore  dans  riuiérêi  du  public  qui  trou- 
verait dans  les  commissaires-priseurs  des  con- 
naissances plus  spéciales  pour  ces  opérations  et 
plus  de  garantie  pour  la  valeur  des  ventes,  à 
cause  de  la  supériorité  du  cautionnement. 

La  commission  a  pensé  que  ie  public  avait 
toujoars  avantage  à  la  concurrence*  et  que  tout 
ce  qui  pouvatl  la  restreindre  lui  stirait  pl^is  nui- 
sible qu'utile;  que  les  coanaissana'S  spéciales 
Dëceesaires  pour  les  prisées  et  ventes  mobilières 
pouvaient  se  rencontrer  également  chez  tes  offi- 
ciers ministériels  chargés  aujourd'hui  de  les 
foire,  et  qae  le  choix  parmi  plusieurs  donnait  au 
imbiic  la  meilleure  garantie  poor  la  sûreté  des 
ileuiers. 

Bile  propose,  en  conséquence,  6  la  Chambre  de 
passer  a  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  sieors  Samuel  et  neveux,  de  Strasbourg, 
réclament  de  nouveau  l'intervention  de  la  Cham- 
bre poar  leur  faire  obtenir  le  payement  d'une 
somme  de  263,712  francs  qui  leur  est  due  pour 
fonmitoreB  de  viande  &  l'armée  française  en  Po- 
logne. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  refusé  le  payement 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  fournitures  n'avaient 
point  été  faites  par  suite  d'un  marché  conclu 
avec  les  autorités  françaises,  mais  seulement  pour 
le  compte  d'un  pays  occuiié  par  les  troupes  fran- 
çaises, ftX  qui  était  tenu  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. Le  conseil  d'Etat  et  une  ordonnance  du 
roi  ont  approuvé  celte  résolution.  Alors  une  péti- 
tion a  été 'présentée  à  la  Chambre,  qui,  dans  sa 
séance  da  14  mars  1823,  et  sur  la  proposition  de 


sa  commission,  a  renvoyé  la  pétition  aa  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Le  mandataire  des  péliiionnaires  affirme  que, 
depuis  ce  renvoi,  aucune  décision  n'aétéobtenne 
du  ministre  des  affaires  étrangères;  i|iais  qu'il  a 
été  informé,  et  sans  pouvoir  en  administrer  la 
preuve,  que  ce  ministre  a  transmis  à  M.  le  garde 
des  sceaux  un  rapport  favorable  aux  pétition- 
naires. 

Noos  ignorons  si  ce  fait  est  exact  ;  mais  comme 
nous  vous  avons  proposé  de  renvoyer  an  conàeil 
des  ministres  la  demande  du  sieur  Lavit,  qui  est 
en  totrs  points  dans  la  même  position  que  tes 
sieurs  Samuel,  nous  vous  engageons  i  ordonner 
un  semblable  renvoi.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Savy.notaireau  Poiré-sur- Vel luire, 
ité|jartemcnl  de  la  Vendée,  adresse  h  la  Ghapibre 
des  observations  sur  l'état  du  notariat  en  France. 
Il  signale  comme  inexécutable  la  disposition  qui 
exige  le  concours  d'un  second  notaire  ou  de  deux 
témoins.  Il  réclame  la  création  de  commissions 
f)Our  l'examen  des  sujets  qui  se  destinent  an 
notariat,  et  un  larif  pour  les  honoraires  des  no- 
taires. Bnfin,  il  demande  des  dispositions  plui 
précises  que  celles  qui  existent  pour  la  consw- 
vation  des  minutes,  lors  de  la  réduction  da 
nombre  des  notaires. 

Chacun  des  objets  traités  dans  cette  pétition 
est  d'une  grande  importance,  puisqu'il  se  rattache 
à  une  institution  qui  tonche  de  si  près  tous  les 
intérêts  privés,  el  qui  est  régie  par  une  légis- 
lation spéciale  qu'on  ne  pourrait  modifier  qu'après 
un  mùr  examen. 

Votre  commission  n'a  pas  crn  que  ce  fût  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  nue  discussion  approfondie 
de  chacun  des  potntit  signalés  par  le  pétition- 
naire, ou  même  d'exposer  les  motifs  qui  pepvent 
porter  à  défendre  ou  a  combattre  le  régime  actuel. 
Elle  se  plaît  à  rendre  ju^ice  aux  vues  honorables 
du  pétitionnaire  et  pense  que  la  Chambre  pput 
ordonner  le  di^pôt  de  ses  observations  an  bureau 
des  renseignements. 

M.  Chevrier  4*  Coreelles.  Messieurs,  la  pé- 
tition, dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  tou- 
che à  un  objet  d'intérêt  public  qui  me  parait  très 
important. 

L'état  du  notariat  en  France,  notamment  de|)uîs 
la  loi  de  finances  de  1816,  qui  autorise  les  notaires 
à  présenter  leurs  successeurii^  laissequelque chose 
&  désirer,  et  réclame,  je  crois,  une  mesure  régle- 
mentaire, dont  le  besoin  çst  urgent,  soit  daps 
l'intérêt  général  et  immédiat  des  citoyens,  soit 
dans  l'intérêt  spécial  de  l'inatitutian  même  du 
uoiariat. 

Cette  mesure  présente  des  difficultés;  peut-être 
même,  il  faut  le  dire,  des  difficultés  graves,  qui, 
toutefuis,  ne  me  semblent  pas  Insurmontables. 

Préoccupé  des  mômes  vues  que  le  pétitionnaire, 
j'ai  l'intention  de  soumettre  a  la  Chambre  une 
proposition,  dont  l'objet  sera,  en  partie,  le  même 
que  celui  de  la  pétition.  Vous  aurez  alors.  Mes- 
sieurs, à  examiner  la  question  d'une  manière 
plus  approfondie. 

Pour  le  moment,  je  me  réunis  au  vœu  de  la 
commission,  et  j'appuyc  la  proposition  du  dtîpôt 
au  bureau  des  renseignements.  {Cé  dépôt  est 
ordonné.)  '     '  ' 

M.  Bonljird,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Lepayen  réclame  contre  une  décision 
du  directeur  des  domaines  de  Metz  qui  lui  refuse 
lareiitltutiondadroit  d'enregistrement  perçu  sur 
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une  vente  mobilière  aonalée  depuis  par  jage- 
meot  d'un  tribunal. 
Le  refus  du  directeur  étant  fondé  sur  le  texte 

Iirécîs  de  l'articledOdela  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
a  demande  du  pétitioanaire  ne  saurait  être 
admise. 

Il  doit  se  pourvoir  contre  sa  partie  adverse 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  et  non  contre 
le  domaine  dont  l'agent  a  agi  régulièrement. 

Attendu  la  législation  existante,  nous  vous  pro- 
posons l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Chevallier,  ancien  avocat,  adresse 
à  la  Chambre  des  observations  sur  l'état  actuel 
de  la  législation  des  Justices  de  paix  et  sur  les 
lois  antérieures. 

11  pense  que  la  loi  de  1790  pourrait  être  revisée  ; 
que  celle  du  29  ventôse  an  IX  devrait  être  rap- 

Sortée.  que  le  taux  de  la  compétence  derrait  être 
oublé. 

Les  motifo  sur  lesquels  le  pétitionnaire  se  fonde 
semblent  dignes  d'attention.  En  effet.  D'cst-il  pas 
à  désirer  que  les  juges  de  paix  soient  inamovibles, 
comme  les  antres  magistrats,  et  que  quelques 
conditions  d'éligibilité  dounent  des  garanties  de 
capacité. 

Les  améliorations  une  fois  obtenues,  le  taux 
de  la  compétence  pourrait  être  élevé  sans  incon-  , 
vénient,  et  il  eu  résulterait  pour  les  parties  justice 
plus  promte  et  à  moindres  frais. 

La  pétition,  dans  laquelle  se  trouvent  aussi  dé- 
veloppées quelques  considérations  en  faveur  du 
rétablissement  des  assesseurs,  a  paru  à  votre 
commission  digne  tiu  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, et  j'ai  l'hooneur  de  vous  le  propo- 
ser. (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bréon,  docteur  en  médecine  à  Pari?, 
signale  la  nécessiié  d'un  égout  pour  l'écoulement 
des  eaux  entre  les  faubourgs  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  et  les  dangers  qui  résulteraient  d'un 
retard  dans  rexécution  des  travaux. 

Il  annonce  que  la  ville  se  refuse  à  faire  les 
frais  de  construction.et  prétend  qu'ils  doivent  être 
à  la  cbarge  des  propriétaires  des  maisons  cons- 
truites dans  la  rue  Neuve-de-la-Fidéliié.  Les  nro- 
priétaires  contestent  les  prétentions  de  ta  ville; 
une  instance  est  pendante  devunt  les  tribunaux, 
et  la  décision  sera  encore  longtemps  attendue: 
cependant  il  y  a  urgence  à  fôire  cesser  avant 
l'époque  des  grandes  chaleurs  un  t^tat  de  cboses 

S ni,  suivant  le  pétitionnaire,  pourrait  faire  de 
ans  un  nouveau  Gibraltar. 
Il  demande  donc  qye  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  soit  invité  à  faire  exécuter  de  suite  les  tra- 
vaux dont  les  dé|ienses  seront  uitérienremeot 
acquittée  par  ceux  que  les  tribunaux  auront 
condamnés. 

Votre  commission, qniacru  voir  de  l'exagération 
dans  les  dangers  exposés  par  le  pétitionnaire,  a 
pris  des  informations  qui  lui  ont  appris  que  l'ad- 
ministration s'occupait  activement  de  cette  affaire, 
qu'un  projet  était  soumis  à  son  examen,  et  quâ 
les  travaux  nécessaires  à  la  salubrité  seraient 
prochainement  entrepris. 

Nous  TOUS  proposons,  en  conséqneoce.  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

~Le  sieur  Cuiret,  maire  de  Maignelay,dénarte- 
ment  de  l'Oise,  signale  quelques  modilications  & 
apporter  anx  lois  qui  organisent  les  juges  de  paix 
et  règlent  leurs  attributions. 

Il  exprime  le  désir  de  voir  s'élever  à  ciuii 
cents  fiancB  ta  compétence  de  ces  magistrats, 
qui  est  aajourd'oi  bornée  à  cent  francs. 

It  voudrait  que  les  juges  de  paix  pussent  ins- 
truire d'offîte  toute"  fr  F  iifr:  itt  I  !  iciiîelics  (lé- 


volups  an  ministAre  public,  qui  le  plus  souvent 
commet  le  juge  de  la  localité,  lorsque  les  traces 
du  crime  sont  perdues. 

Bnliii,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  soumettre 
ces  juges  à  des  con^litions  d'éligibilité  et  <ie  les 
astreindre,  ainsi  que  leurs  greHiers,  &  babiter 
les  chefs-lieux  de  canton. 

Votr<'  commission  a  reconnu  danncette  pétition 
des  vues  utiles,  et  comme  il  importe  de  donner  à 
cette  magistrature  toute  la  coosiâtancc  et  l'impor- 
tance si  souvent  réclamées  pour  elle,  nous  vous 
^OF^wns  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

if.  Daunantf  autre  rapporteur  de  la  commissùm 
des  pétitiofu,  a  la  parou. 

H.  D«Bii«Bt.  Ues^fieurs,  le  sieur  Uettemberg, 
ancien  chirurgien-major  anx  armées,  demande 
que  lu  Chambre  intervienne  pour  obtenir  dn  mi- 
nistre une  décision  aux  fins  que  de  nouvelles 
expériences  soient  faites  publiquement  et  contra- 
dictoirement  avec  lui,  pour  constater  l'effet  d*no 
remède  curatif  et  préservatif  de  la  gale,  dont  il 
est  l'inventeur. 

En  1794,  la  gale  s'étant  répandue  dans  nos 
armées,  le  gouvernement  fit  appel  aux  offlcîers 
de  santé  dans  le  but  de  trouver  le  moyen  le  plus 
simple  elle  moins  dangereux  de  la  guérir  sans 
soustraire  les  soldats  à  leur  service. 

Le  pélitionnaire  composa  un  remède  auquel  il 
donna  le  nom  de  quintescence  antisporique,  re- 
mède qu'il  assure  être  ft  la  fois  cnratif  et  préser- 
vatif de  cette  maladie.  S'étant  asiinrô  de  ses  bons 
effets,  il  sollicita  et  obtint,  en  1801,  du  ministre 
de  l'intérieur,  l'ordre  d'en  faire  des  expériences 
publiques  à  l'hôpital  de  la  Maternité.  àParis. 

Une  commission,  composée  de  médecins,  cbi- 
rurgiens  et  pharmaciens,  fit  un  rapport  d'où  il 
résultiiit  que  le  remède  du  sieur  Hettemberg  était 
curatif,  paraittait  être  préservatif,  que  ton  usage 
n'était  accompagné  d'aucun  danger.  D'après  ce 
rapport,  le  sieur  Mettemberg  fut  autorisé  à  le 
vendre  publiquement.  Mais  le  18  auût  1810,  par 
un  décret  portant,  entre  autres  dispositions,  que 
les  permissions  accordées  aux  ioveuieurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  dont  ils  avaient  seuls 
la  recette,  cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  partir  do 
U' janvier  1811  ;  que,  jusqu'à  cette  époque,  lesdits 
inventeurs  on  propriéi.iires  pourraient  remettre, 
s'ils  le  jugaient  convenable,  la  recette  de  leurs 
compositions  an  mini<>trede  l'intérieur,  qui  notn- 
mei  ail  une  commission  àTeflètUe  tes  examiner 
et  de  donner  leur  avis  sur  leur  utilité  et  sur 
le  prix  qu'il  conviendrait  d'en  payer  pour  l'ac- 
quérir. En  cas  de  réclamation,  une  commission 
de  révision  devait  foire  de  nouvelles  expérien- 
ces. 

Le  sieur  Mettemberg  se  soumit  aux  dispositions 
de  ce  décret.  Une  commission  d'examen  et  une 
commissioo  de  revision  furent  successivement 
nommées,  et  l'une  et  l'autre  reconnurent  la  bonté 
et  l'efficacité  du  remède,  du  mitins  comme  cura- 
tif. La  première  commission  avait  proposé  de  l'ac- 
quérir au  prix  de  6,000  francs.  La  deuxième, 
sans  fixer  de  prix,  reconnut  que  celui  de 
6,000  francs  et  même  de  24,000  francs  étaient 
de  beaucoup  insuffisants. 

D'après  ces  rapports,  le  ministre  de  l'intérieur 
proposa  un  projet  de  décret  qui  portail  le  prix 
d'achat  du  remède  à  80.000  franco  et  à  10,000  de 
pension  réversibles  sur  la  téte  des  trois  filles  du 
sieur  Mettemberg;  mais  le  conseil  d'Etat,ayaiU 
trouvé  quelque  opposition  entre  les  rapports  des 
deux  commissions,  pensa  qu'un  examen  fait  par 
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la  Pacolté  de  mMecinede  Paris  serait  utile  pour 
lerpr  ces  difflcalb^s  ;  et,  conforniément  ft  cet  avis, 
il  fut  reodu,  le  1&  mars  18t3.  ao  décret  qui  or- 
donna qoe  la  Faculté  de  méileciiiede  Paris  serait 
consultée  sur  les  propriétés  du  remëtle  et  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  et  que,  jusqu'à  la  déci- 
sion, le  sieur  Mettembcrg  serait  autorisé  à  distri- 
buer son  remède. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  régla  le 
mode  des  expériences  et  ordonna  qu'elles  seraient 
feites  en  présence  du  sieur  Mettemberg. 

Il  résulte  des  faits  énoncés  dans  la  pétition, 
que  les  premières  expériences  eurent  lieu,  en 
ettft.  selon  le  mode  ordonné  par  le  décret,  mais 
que  bientdt  elles  furent  interrompues  ;  qu'ayant 
ensnito  été  reprises,  elles  ne  furent  pas  nittes  en 
M  présence.  Enfin,  le  sieiir  Mettemberg,  engagé 
dao?  nne  discussion  fort  vive  avec  un  membre  de 
la  Faculté,  qui  fut  cootlan^né  sur  sh  poursuite 
comme  coupable  du  délit  de  diffaïuation,  pense 
que  ces  discussions  ont  pu  influer  sur  la  décision 
de  la  Faculté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rapport  de  la  commission 
qu'elle  avait  nommée  fut  défavorable  au  sieur 
Mettemberg,  et  par  suite  de  ce  rapport  le  ministre 
de  l'intérieur  prii  une  décision,  le  30  novembre 
1820,  pur  laquelle  non  seulement  le  sieur  Mettem- 
berg ne  devait  recevoir  aucune  indemnité,  mais 
même  il  lui  était  défendu  de  continuer  k  vendre 
son  remède. 

Cette  décision  fut  déférée  au  conseil  d'Etat: 
mais  ce  corps  se  déclara  incompétent  sur  le  mo- 
tif que  le  refus  du  ministre  de  propuser  l'acqui- 
titiou  du  remède,  ainsi  que  la  prohibition  de  le 
Tendre,  étaient  des  actes  d'administration  qui  ne 
pouvaient  lui  être  déférés  par  la  voie  coaten- 
ttease. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Mettemberg  a 
recours  à  votre  intervention. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  d'abord  exa- 
miner si  la  di-cision  ministérielle  du  30  novem- 
bre 1826,  était  de  sa  nature  déGnitive  et  mettait 
obslacle  à  un  nouvel  examen  ;  elle  a  pensé  que 
cette  décision  n'étant,  aux  termes  mômes  de  1  or- 
dunn^iocequi  prononce  le  r(>jei  du  pourvoi,  qu'un 
simple  acte  d'administration,  était  toujours  sub- 
cupuble  de  revision. 

Sur  le  fond  de  l'affaire,  elle  a  pensé  que  le  pé- 
titionnaire pouvait  opérer  que  le  ministre  ne  lui 
refuserait  piis  un  nouvel  examen. 

Son  remède  a  été  vendu  et  administré  pendant 
plasde  trente  ans.  It  a  regu  non  iieulement  l'ap- 
probation d'une  foule  d'hummes  distingués,  mais 
encore  celle  de  trois  commissions  scieiitifiqui-s. 
Un  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  d'en  faire 
l'acquisition  àun  prix  irès  considérable.  Quelque 
respectable  que  soit  la  décision  de  la  Faculté  de 
médecine,  de  pareils  lémuignages  doivent  suffire 
pour  établir  un  doute  légitime  en  faveur  du  pé- 
titionnaire, surtout  si,  comme  il  l'assure,  la  roin- 
miïsion  chargée  de  l'examen  s'est  écartée  du 
mode  dVxpénences  prescrit  par  le  ministre. 

Si  le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de 
proscrire  les  remèdes  dangereux,  il  est  aussi  de 
son  devoir  de  ne  pas  repousser  légèrement  les 
réclainations  de  celui  qui  a  consacré  son  exis- 
tence à  une  découverte,  lors  même  qu'il  s'en  exa- 
gérerai! l'importance.  L'intérêt  de  l'humanité 
semble  exiger  un  examen  plus  attentif  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  remé<le  destiné  &  guérir  et  k 
prévenir  une  maladie  trop  répandue. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renToi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'in- 
lérieur. 


(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Demoulin,  détenu  à  la  maison  d'ar- 
rêt de  Melun,  demande  la  revi^on  de  la  procé- 
dure. 

Le  pétitionnaire  a  été  condamné  &  six  ans  de 
réclusion  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Laon. 
11  prétend  avoir  été  victime  de  faux  témoignages. 
La  loi  prescrit  en  pareil  cas  le  mode  de  revision 
de  la  procédure.  Il  doit  suivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
voies  qu'elle  lui  ouvre  :  ni  la  Chambre,  ni  tes  mi- 
nistres ne  peuvent  intervenir  dans  une  affaire 
purement  judiciaire. 
La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour: 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Beaumont,  condamné  à  la  peine  de 
mort,  propose  contre  l'arrêt  divers  moyens  de 
nullité. 

Beaumont  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Eure,  à  la  date  du  24  novembre  1828. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et 
a  proposé  deux  moyens  de  nullité  :  le  premier 
était  pris  de  ce  qu'un  juge-auditeur  avait  siégé  à 
la  cour  d'assises;  le  deuxième,  de  ce  qu'un  des 
Jurés  siégeant  à  la  cour  d'assises  était  sans  qua- 
lité, et  il  rapporte  à  l'appui  de  son  assertion  an 
arrêté  du  préfet,  à  la  date  du  12  octobre  1828,  qui 
avait  rayé  cet  individu  de  la  liste  du  jury,  comme 
ne  payant  plus  le  cens,  ce  qui  ne  l'avait  pas  em- 
pêché de  siéger  le  24  novembre  i^uivant. 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  l'un  et  l'autre  de 
ces  moyens  par  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  très 
développés,  et  quu  votre  commission  croit  devoir 
s'abstenir  de  vous  reproduire,  quoique  le  péti- 
tionnaire se  soîl  efforcé  de  démontrer  qu'ils  ne 
sont  pas  fondés. 

En  effet,  quel  que  soit  Tiotérôt  qu'inspire  son 
affreuse  position,  quelque  ïtraves  que  puissent 
paraître  au  premier  coup  d'œil  ses  moyens  de 
nullité,  votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  pût 
entrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  de  selivrer  à 
leur  examen.  La  cour  de  cassation  est  le  seul 
pouvoir  auquel  cet  examen  appartienne;  si,  même 
après  qu'elle  a  prononcé,  le  jurisconsulte  peut 
énoncer  uu  avis  différent,  ce  n'est  plus  que  comme 
f)oint  de  doctrine  ou  dans  l'intérêt  spécial  de  la 
grâce  du  condamné;  mais  il  n'appartient  plus  4 
aucune  autorité  constituée  de  remettre  ses  arrêts 
en  discussion  ;  ce  serait  affaiblir,  sans  utilité  pour 
le  coo>lainné,  le  resjvect  d(l  à  la  chose  jugée,  puis- 
qu'il n'en  pourrait  jamais  résulter  la  revision  du 
procès.  Et  vous  penserez  peut-être.  Messieurs, 
l'umme  votre  commission,  qu'une  pareille  discus- 
.-ion  placerait  en  particulier  la  Chambre  des  ilé- 
putés  daus  une  position  à  la  fuis  fausse  et  incon- 
venante. 

Mais  si  votre  commission  ne  peut  vous  énoncer 
aucun  avis,  ni  vous  proposer  aucun  renvoi,  elle 
peut  du  moins  émettre  un  vœu  :  c'est  que  le 
condamné  qui  s'est  pourvu  en  grâce  trouve  dans 
l'auguste  clémence  de  Sa  Majesté  des  moyens  de 
salut  que  la  loi  lui  refuse.  Bile  vous  propose  l*orr 
dredu  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Ganion,  fabricant  de  cartes  à  Barjols 
(Var),  se  plaint  d'ôtre  plus  taxé  que  son  voisin, 
fabricant  comme  lui;  c'est  nu  acte  artubraire 
qu'il  demande  qu'on  fasse  cesser. 

Le  pétitionnaire  s'était  adressé  au  conseil  de 
préfecture  du  Var;  il  avait  exposé  qu'il  habitait 
une  commune  d  ■  3,000  âmes  seulement,  et  qu'il 
était  imposé  à  une  patente  de  60  francs,  tandis 

Su'un  autre  fabricant  de  cartes  qui  habitait  h 
rignollea  (même  département),  et  qui  bisaitua 
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commerce  au.  moine  anesi  considérable,  n'était 
taxé  qu'à  27  francs. 

X^e  conseil  de  préfecture  rejfia  ses  réclama' 
tionSf  sur  le  motif  que  la  fabrication  était  (Cau^ 
tant  p'us  importante,  que  non  seulement  il  débi- 
tait cartes  à  Barjols  (Var),  mait  qu'encore  il 
les  ci^portait  dant  les  communes  voisines  et  même 
éloignées^  ce  qui  donnait  de  Vextension  à  son  corn- 
fnerce' 

Le  pétitionnaire  signale  à  la  Chambre  l'arbi- 
traire de  ct'tte  décision;  il  n'aurait  dû,  ilit-il, 
être  taxé,  d'après  la  loi  dti  1"'  brumaire  an  VII, 
qu'à  une  patente  de  5  francs,  comme  fabricant 
occupant  moins  de  cinq  métiers  dans  une  ville 
de  moins  de  3,000  âmes. 

Si  votre  commission  avait  eu  à  se  prononcer 
Bur  le  mérite  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, elle  n'aurait  pu  s'empêcher  de  tous  faire 
sentir  le  vague  des  motifs  qui  lui  servent  de  base  ; 
mais  elle  a  pedsé  en  même  temps  que  le  recours 
au  conseil  d'Etat  étant  ouvert  au  pétitionnaire, 
c'était  fcette  voie  qu'il  devait  suivre  avant  de 
TOUS  porter  ses  réclamations.  En  conséquence, 
elle  TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Baudri,  détenu  a  la  maison  d'arrêt 
de  Glairvaus,  demande  :  1°  la  révision  de  la  pro- 
cédure ;  2"  subsidiâiremeut  que  la  durée  de  la 
peiue  lui  soit  comptée,  à  partir  de  son  pourrol 
et  non  de  celui  de  l'exposition. 

Sur  la  première  partie  de  cette  pétition,  la 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  con- 
formément à  ses  précédentes  conchisions. 

Les  dispositions  de  l'article  23  du  code  pénal, 
qui  fiait  compter  la  durée  de  la  peine  dti  jour  de 
rexposition  seutemeut  étant  formelles,  elle  n'au- 
rait pa  TOUS  proposer  que  l'ordre  du  jour  sur 
cette  deuxième  partie,  si  elle  n'avait  été  frappée 
dfi  lobg  intervalle  qui  s'est  écoulé  ebtre  lë 
pourvoi  6t  l'exécution  dë  l'arrêt. 

L'article  423  du  code  d'instruction  cdmitielle 
fixe  à  dix  jours  après  le  pburvoi  le  délAi  passé 
lequel  les  pièces  du  procès  dolTent  êthe  trans- 
mises par  le  procuredr  général,  aU  garde  des 
sceaux  qtil  est  lui-même  tenu  de  les  transmettre 
dans  les  Titigt-quàtre  heiired  îl  H  cour  de  cas- 
eation.  Cette  cour  doit  statuer  dans  le  mois  au 
plus  lard  dé  la  réception  des  pièces.  Ainsi,  én 
admettant  les  plus  longs  délais,  il  pbut-ràit  s'é- 
couler un  espace  de  cinquabte  à  àoixalntë  jours 
entre  le  pourvoi  et  l'exécution  de  l'arrSt,  (lour 
leâ  déplacements  les  plus  éloignai;  de  la  capitale. 
Cependant,  d'après  le  pétitionnaire,  11  aurait 
formé  son  bourrOÎ  le  4  ou  5  septembre  1824,  et 
l'arrêt  n'aurdit  été  exécbtë  que  le  9  juillet  182S. 
L'intervalle  ahrait  doue  été  de  30o  jours.  Un 
relard  aussi  extraordinaire,  s*il  n'était  expliqué 
par  des  raisons  majeures,  accuserait  nne  négli- 
gence sur  laquelle  il  est  de  votre  doToir  d'ap- 
peler l'attention  dil  cher  de. la  magistrature.  C'est 
donc  dàns  l'intérêt  d'une  bonne  administration 
dé  la  justice,  et  encore  dans  celui  du  condamné, 
qui  peut  espérer  que  la  clémence  du  roi  lUi 
tiendra  compte  de  neuf  mois  qu'il  passerait  dë 
plus  dans  les  fers,  s'il  n'obtenait  aucune  remise, 
que  la  commissioi!  tous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  k  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop* 
téee.) 

—  Le  sienr  H6rac;de  Lyon,  demande  nne  loi  ré- 

SfessiVe  dtt  duel.  Il  propose  de  punir  le  premier 
net  par  dix  jdbrâ  d'emprisonnement  au  secret 
et  dans  l'obscurité  (On  rit);  le  deuxième  pdr 
trois  mois  d'ediprisOuol;dlbnt;  le  troisièmb  pat' 
un  an  ;  ieiquatrième  par  deux  ans. 


Dans  un  moment  oft  le  gooTâhiemeDt  propose 
une  loi  répresslTe  db  duel,  on  ne  peot  qnen- 
rourager  les  citovens  à  s'occuper  de  ce  sujet  In- 
téressant ;  mais  la  pétition  du  t^ienr  Mérae  est 
entièrement  dénuée  de  déTeloppements,  et  les 
mesures  qu'il  propose  ne  paraissent  nullement 
propres  à  détruire  cette  funeste  habitude,  que  Is 
raison  publique  et  le  progrès  des  mœurs  ranati- 
tutionnelles  rendent  nenreosement  pins  rare  de 
jour  en  jour. 

\otre  commission  TonB  propose l'brdrb dtt  joar. 
{Adopté.) 

M.  Clément,  autre  rapporteur  de  la  ^mmittiûtt 

des  pétitions,  succède  a  M.  Donnant. 

M.  Clément.  Messieurs,  le  sieut*  Violette  père, 
à  Parisi  demande  l'abolition  de  la  dette  flottantp, 
et  qu'on  ne  crée  pas  d'impdts  pour  cottTHr  celle 

3ui  existe;  il  propose,  en  outre,  par  mesure 
'économie,  que  les  fonctions  du  haut  clergé, 
celles  de  conseillersd'Etat,  dejugesetde  préfets, 
soient  purement  faonorifiqnes. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  tu  que  ses  deux  pro- 
positions  relatives  à  la  dette  flottante  sont  con- 
tradictoires. La  dette  flottante  est  utile  et  mêmé 
nécessaire,  quand  elle  est  renfermée  dans  dé 
ju^^tes  et  sage»  limites;  et  la  loi,  eti  posant  an- 
nuellement celle  des  emprunta  temporaitMf 
donite  touie  garantie  contre  les  abus. 

Sur  te  deuxième  objet  de  la  pétition  du  Sienr 
Violette,  la  commission  croit  devoir  tous  pré- 
senter les  considérations  sulTatites  : 

Les  fonctions  que  le  pétitionnaire  propose  de 
rendre  gratuites  sont  toutes  très  honorables,  et 
assurément  c'est  déji  une  compensation  impor- 
tante aux  traTaux  et  à  la  responsabilité  ({D'elles 
imposent  j  mais  quel  que  soit  le  déToneinent  de 
ceux  qui  tes  exercent,  il  ne  serait  pas  sage,  il  dë 
serait  pas  même  équitable  qu'ils  consacrent  ^ra- 
tuitemeni  k  l'Etat ,  leur  temps,  leur  travail, 
qu'ils  négligent  lëurs  propres  affaires  et  leur  for- 
tune personnelle.  Quelques-uns  sont  obligés  à  des 
frai»  de  représentation  qu'il  serall  fort  lojttBte  âfi 
laisser  à  leur  charge. 

D'autres,  peu  favorisés  de  la  fdrtdne,  homineA 
de  talent,  d'aitleurs,  et  capables  de  rbmtre  de 
grands  services,  ne  pourraient  garder  leur  rang, 
ni  se  soutenir  dans  une  position  élevée  si  leurs 
laborieuses  fonctions  détalent  être  Bimplemenl 
bonoriUques. 

Buliu,  it  peut  exister  des  circoDsianoès  oh  il 
ne  serait  pas  sans  ioconTéolenl,  sOtts  le  rAppolt 
de  Iti  politique  et  dans  l'intérêt  de  la  tbatche  ré- 
gulière des  affoirt-s,  d'accorder  en  qnëlque  sorte 
comme  nn  priTlltee,  à  de  bants  fonctionnaires, 
cette  gratuité  qui  Tes  rendrait  alofs  trop  laité^ 
pendants. 

Par  totites  ces  considérations,  totre  commis^ 
sion  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  joori 

{Adopté.) 

—  Lo.  sieur  Rivall.cbef  d'institution  i  Paris,  sofih- 
tient  qu'il  n'existe  pas  en  France  de  mode  rai- 
sonné et  complet  d'éducation  ;  que,  pour  parvenir 
à  en  oi^aniser  uti;  il  faut  : 

1"  Instituer  ua  cours  théorique  et  pr^Uique  dè 
pédagogie,  à  l'instar  des  cours  de  droit  et  de 
médecine  ; 

2«  Adonter  un  plan  d'études  plus  en  harmonie 
avec  lës  besoins  généraux  ; 

3"  Âflrancbir  les  chefs  d'institution  de  l'obli- 
gation où  ils  sont  de  conduire  leurs  élètës  atax 
leçons  d' s  cotlègeS' 

La  commission,  sur  le  premier  point,  pedM 
qu'avant  d'établir  un  cours  tbéoriquo  elpratiqoe 
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de  pédagogie,  il  ftadreit  que  les  éléments  épars 
de  cette  science  fussent  rassemblés  d'aliord  et 
formassent  un  corps  de  doclrine  fixe,  qui  pût 
être  enseigné  et  transmis  d'après  des  règles  con- 
senties, et  dans  ud  ordre  régulier. 

Sur  le  deuxième  point,  la  cooimiasion  pense 
que  celte  partie  de  la  demande  du  pétitionnaire 
sera  remplie  au  moyen  de  ce  que  le  ministn^  ac- 
tuel de  l'iustractiou  publique,  dont  les  soins  et 
l'actlTitô  ménteot  l'approbatiou  générale,  s'oc- 
cupe non  seulement  d  améliorer  les  études,  par 
le  perfectionDement  des  méthodes,  mais  den 
étoodrç  le  système  par  l'adjonctioa  des  brancbes 
d'enseigoement  que  la  civllisalioa  réclame. 

Elle  peose^  sur  le  troisième  point,  qui  est  un  appel 
indirect  à  la  liberté  de  l'enseigement,  qne  cette 
question  intinioient  grave  occupant,  en  ce  mo- 
ment, Tattention  publique,  elle  doit  être  débattue 
avec  d'autant  plus  de  maturité,  juBqu'à  ce  que 
Topinion  ait  eu  le  temps  de  se  fixer 

AU  reste,  le  mémoire  du  sieur  Aivail  présen- 
tant de  l'intérêt  et  contenant  des  idées  atiksi  la 
commission  en  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
Vioslructioa  publique.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

—  La  damé  veuve  Souverbie,  à  Oleron  (Basses- 
Pyrénées),  prie  ta  Chambre  d'intervenir  pourque 
le  gouvernement  réclame  la  liberté  de  son  lUs 
inique,  retenu. captif  au  Paraguay,  où  des  vues 
eommercialra  l'avaient  amené,  en  vertu  de  la 
mesure  générale  prise>  il  y  a  plusieurs  annéa, 
par  le  docteur  Francia,  contre  tous  tes  étran- 
gers. 

Cette  supplique  d'une  Française,  d'u'^e  mère  qui 
implore  la  délivrance  de  son  fils  unique,  le  seul 
appuidetavieilleue,  détenu  arbitrairement,  et  par 
an  despotisme  bizarre,  sur  une  terre  vraiment 
iobospitaliëre,  a  semblé  à  votre  commission  mé- 
riter un  profond  intérêt. 

Tenlefois.  uessit^urs,  vous  ne  pouvez  qu'ap- 
puyer, de  vo3  vœux  la  pétition  de  M""  Souverbie 
auprèada  gouvernement  :  il  s'agit  ici  d'une  grantie 
iniorlnoe,  et  le  négociant  Souverbie  la  partage 
avec  d'autres  Français)  notamment  le  célèbre  na- 
turaliste Bonpland,  compagnon  des  travaux  de 
X.  de  âumboldt.  Les  négociations  à  suivre^  tes 
mesures  à  prendre  iiour  faire  cesser  cette.lonçue 
violation  du  droit  des  gens,  sont  de  l'attribution 
exclutive  du  gouvernement  ;  ellS  a  sans  doute 
excité  d^à  sa  sollicitude. 

Votre  ebminission  ne  peut  que  Vous  pro(>oser  de 
renvoyer  la  pétition  de  ia  dame  Souverbie  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
réunis,  en  manifestant  tout  l'intérêt  qu'elle  vous 
inspire 

H.de Sadvertcfin appuyant  le renvbi demandé, 
VajQulerai  un  renseigoement  qiii  a  de  l'intérêt. 
U'après,  les  dociJmeots  qui  m'ont  été  communi- 
qué, il  parait  que  le  gouvernement  britannique, 
plus  benreux  que  le  nélre,  est  parvenu  à  retirer 
tiee  chaînes  du  docteur  Prancia  plusieurs  Anglais 
qui  y  étaient  détenus.  C'est  surtout  par  l'inter- 
veotion  dagouverneulent  brésilien  qu  il  est  arrivé 
à  ce  but.  Je  pense  que  ce  renseignement  pourra 
étreutile&H.  le  uiinlstredesaffaires  étrangères  et 
qu*U  s'efforcera  de  briser  les  chaînes  de  Dds  com- 
patrioiee,  et  particnlièremfïut  celles  du  fameux 
naturaliste  et  du  tils  du  ta  pétitiounaire,  qui  y 
sODt  retenus. 

(ba  Chambre  ordooae  le  renvoi  de  la  pétition 
BOX  rainîBkres  des  affures  étrabgèrea  et  de  la 
marine.) 

ILdéamt,  rappurteur^  continue: 


.  M.  Gbaillet.de  6rarldtbntaine« . chevalit^  de 
Sninl-Loais.à  Lons-ie-Sauloier,  réclame  contre  là 
toi  qui  a  aboli  les  substitptions4et  dont  ,1  applica?- 
tion  l'a  dépouillé  d'une  terre  qui  lui  était  subs- 
tituée, de  redevances  et  autres  revenus  qui  eu 
dérivaient. 

Sans  dotite,  messieurs,  la  loi  évasive  des  sùl»- 
tltutions  et  de  leurs  effets,  en  changeant  la  ]è- 
gislation  des  succear'iojis,  a  lésé,  beaucoup  d  inté- 
rêts, affecté  tes  espérances  et  le  bien-être  du 
beaucoup  de  familles  ;  c'est  un  malheur  trôs 
grand,  très  réel,  et  quelque  amertume  dau^  là 
plainte  est  tolèrafole  à  ceux  qui  en  ont  sounert  : 
mais  tous  les  griefs  n'ont  pu  être  redressés,  ,tons 
les  malheurs  publics  réparos^  toutes  les  victimes 
consolées,  et  il  en  est  encore  bien  d'autres  que  le 
pétitionnaire,  auxquels  l'Btat  n'a  pu  porter  se- 
cours. , 

Votre  commission,  forcée  de  se  renfermer  dans 
ta  limite  des  faits  et  de  ne  voir  que  l'ordre  de 
choses  existant,  ne  saurait  voir  d'autre  point  de 
départ  que  les  lois  en  vigueur  ;  et  la  Gbambre 
peut  d'autant  moins,  dans  l'espèce,  adopter  i^e 
marcbe  contralrej  que  le  récta^aat^  qui  a  bien 
le  droit  de  se  plaindre  d'effets  dont  il  a  souffert 
ne  présente  d'aîHeursaucuoes  vues  qui  puissent 
fixer  vos  méditations. 

Votre  cQinmission  est  donc  forcée  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Un  nombre  très  çonsidérable  de  proprié- 
taires et  de  négociants  detaHauteTQaronoeexpO' 
sent  les  pertes  qui  résultent  poiu*  l'agriculture,  le 
commerce  de  la  moitié  des  départements  du 
royaumei  notamment  des  départeuients  méridio- 
naux, de  l'existence  du  monopole  des  tabacs. 

Us  supplient  la  Gbambre  d'abolir  oe  monopole 
et  d'aviser  aux  moyens  de  remplacer,  par.  un 
autre  système,  les  produits  qu'il  donne  à  l'Etat. 

Le  gouvernement  vous  ayant  fait  présenter  un 
projet  de  loi  sur  cette  manière,  dans  la  séance 
du  10  février,  et  la  Chambre  ayant  phargé  une 
commission  spéciale  de  l'examen  de  ee  projet, 
nous  avons  pensé  que  toute  discussion  a  ce  sujet 
serait  prématurée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  ph)p08er,  ^eii,  consé- 
quence, de  renvoyt^r  à  votre  commiastoh  des 
tabacs  la  pétition  des  propriétaires  de  la  Haute- 
Garonne. 


M.  le  marquis  de  Canben.  Je  ne  yeux  pas 
m'exptiquer  sur'le  sujet  de  la  pétition.  La  Gbadi- 
bre  aura  à  s'en  occuper  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  en  appuyant  le  renvoi  a  la  com- 
mission, je  demande  que  la  Chambre  veuiUe  bien 
ordonner  aussi  le  renvoi  de  toutes  les  pétîtioos 
qui  pourraient  être  faites  dans  le  même  put,  ann 
que  la  commission  puisse  être  entourée  de  toutes 
les  lumières... 

Voix  à  droite  :  On  ne  peut  pas  les  r<mvoyerà  |a 
commission  avant  que  le  rapport  n  eu  ait  été 
présenté  à  la  tribune.    .  .  ■,, 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétiUqa 
à  la  commission  chargée  d'examiiier  le  projet  de 
loi  sur  la  continuation  du  modopole  du  tabac.) 

M.  Cléasenti  rapporteur,  reprend  :  .  , 
—  Les  sieurs  Laurent  et  Oupuy,  débitants  des 
sels  à  Blaye,  sollicitent  une  restitution  sur  des 
obligations  qu'ils  avaient  contractées  envers  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  qu'ils  ont  acquittées, 
pour  le  payement  de  droits  sur  les  sels,  en  1814, 
lors  du  passage  de  Monseigneur  le  duc  d  Augo»- 
léme  à  Bordeaux. 
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lia  86  fondent  sur  ce  que  te  prince  avait  dimi- 
nué alors  de  moitié  les  droits  dool  les  sels  sont 
pasBibleB,  et  sur  la  perte  qui  est  résultée  pour 
eux  de  cette  diminution. 

ÏD'aiirès  les  renseif;nemeots  donnés  à  votre 
commissiOD.  elle  a  reconnu  que  les  droits  sur  les 
sels  dont  il  s'agit,  oat  été  légalement  perçus,  en 
traites  ou  effets  de  commerce,  lesquels  ont  effec- 
tivement été  acquittés  depuis*  suivant  le  tarif 
existant  à  l'époque  de  ce  payement. 

Or,  il  est  de  principe  que  tout  impét  légalement 
perçu,  ne  peut  plus  être  restitué,  quel  que  soit 
le  son  ultérieur  de  ta  marchandise  qui  l'a  sup- 
porté. 

Si,  lorsque  des  tarifs  subissent  des  modifica- 
tions, il  fallait  restituer  aux  négociants  qui  au- 
raient encore  dans  leurs  magasins  des  marcbao- 
dises  ayant  été  frappées  des  droits  primitifSf  la 
différence  existant  entre  ces  mômes  droits  et  les 
nouveaux,  ou  sent  qu'il  y  aurait  incertitude  et  per- 
turbaiion  dans  cette  branche  des  revenus  de 
rfitat. 

D'ailleurs,  votre  commission  a  été  instruite  que 
l'administration  des  douanes  avait  pris  sur  cet 
objet  une  décision  qui  est  du  5  décembre  1815,  et 
les  pétitionnaires  ont,  par  conséquent,  laissé 
écouler  plus  de  treize  ans,  sans  avoir  renouvelé 
leurs  réclamations. 

Or,  d'après  l'article  25  du  titre  Xllt  de  la  loi 
du  22  août  1791,  nul  n'est  recevabte  à  former 
contre  la  réKÎe  des  douanes  une  demande  en 
restitution  des  droits  deux  ans  après  l'époque 
que  le»  réclamants  donnu^nt  an  payement  de 
ces  mêmes  droits. 

D'après  ces  divers  motifs,  la  commlssibn  pro- 
pose iMre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Tenaille- Vaolaballe  (à  Dornery)ap- 
pelle  l'attention  de  laCbambre  sur  lasubveoiion 
q[u'on  fxige  des  communes,  au  profit  des  enfants 
^andonné8.Il  ne  conteste  pas  l'utilité.lu  nécessité 
même  de  celte  prestation  ;  mais  il  combat  son  il- 
légalité dans  la  forme  et  l'emploi  arbitraire  qu'on 
en  ferait. 

Bile  est  illégale,  selon  lui  et  même  arbitraire, 
parce  qu'il  n'est  pas  rendu  un  compte  public  de 
remploi  qui  a  lieu,  et  que  la  répartition  est  fïtite 
sans  contrôle. 

Le  pétitionnaire  applique  spécialement  ses 
plaintes  au  département  de  la  Nièvre,  où  la  sub- 
vention dont  il  8*agit  serait  répartie  avec  une  iné- 

gilité  fort  onéreuse  &  plusieurs  communes  de  ce 
rritoire. 

Votre  commission  s'est  entourée  de  lumières 
nécessaires  pour  faire  apprécier  les  réclamations 
du  sieur  Tenaille,  dont  le  motif  est  d'ailleurs  fort 
louable.  Voici  ce  qu'elle  a  recueilli  de  positif  sur 
l'objet  en  discussion  : 

Loin  que  la  subvention  ait  été  prélevée  uni- 
quement, comme  le  dit  le  pétitionnaire,  sur  le 
produit  des  coupes  de  bois,  à  l'exclusion  des 
autres  natures  de  bieim,  toutes  les  cotumuues  et 
tous  les  revenus  qu'elles  possèdent  ont  été  sou- 
mis indistinctement  à  un  prélèvement,  qui  n'est 
pas  du  dixième,  comme  un  l'avançait  encore,  mais 
ae7fr.  31  c.  0/0  seulement  du  montant  de  ces  ru- 
venus  collectifs.  Le  produit  des  bois  a  donc  subi 
la  loi  commune  et  rien  de  plus;  seulement,  et 
c'est  ce  quitsans  doute,  a  fait  l'erreur,  soit  du  pé- 
titionnaire, soit  de  quelques  autorités  munici- 
pales, il  a  fallu  établir  par  compte  séparé  le  pro- 
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sur  ta  quotité  du  prélèvement,  et  toutes  les  com- 
munes contribuent  également  et  dans  la  même 
proportion  sur  leurs  diverses  natures  de  revenus 
a  la  dépense  des  eobnts  trouvés;  M.  le  minis- 
tre de  I  intérieur  a  une  parfaite  eonaaissance  de 
ce  fait  principal. 

Quant  aux  communes  sans  revenus  autres  que 
leurs  centimes  addliionaels,  le  préfet  et  le  con- 
seil général  n'ont  pas  jugé  qu'elles  pussent  être 
soumises  au  [>rélèvement  proportionnel  qui,  eu 
eff<  t,  n'uffriratt  pas  pour  point  de  départ  une 
base  de  revenus  fixes  et  certains.  Toutefois,  elles 
ne  sont  pas  totalement  exemptes  de  la  charge 
commune.  Dans  un  véritable  esprit  de  juslioe, 
et  par  une  mesure  d'exception  devenue  néces- 
saire, on  leur  a  assigné,  dans  la  dépense,  une 
portion  fixe  qui  durera  tant  qu'elles  seront  dans 
la  môme  situation  flnanôôre,  et  n'auront  pas  ac- 
quis de  revenus  positif^. 

Quant  à  la  question  de  légalité,  vend  le  résultat 
auquel  s'est  arrêtée  votre  commission,  aprèi 
toutes  les  recherches  convenables  : 

La  loi  de  finances  de  1819  auturise,  dans  l'es- 
pèce, le  double  moyen  d'un  prélèvement  pro* 
portionoel  aux  revenus,  ou  d'une  répartition  pro- 
posée par  le  conseil  général,  et  arrêtée  par  te 
ministre  de  l'iutérieur.  Ce  double  moyen  a  été 
employé  dans  la  Nièvre,  selon  que  la  nature  des 
ressources  appelait  ou  nécessitait  l'on  ou  l'autre. 
Il  ne  s'est  donc  rien  fait,  pour  ce  dëparlemeni, 
qui  n'ait  dû  ^e  faire  dans  tout  autre;  or,  la  léga- 
lité n'a  point  manqué  à  ces  actes  ;  le  conseil  gé- 
néral a  proposé,  le  ministre  a  réglé. 

Au  reste,  votre  commission  est  assurée  que  le 
gouvernement  porte  une  attention  toute  spéciale 
snr  cette  législation  des  enfants  trouvés,  et  sur 
les  moyens  d'amélioration  dont  elle  est  suscep- 
tible. Jusqu'à  ce  que  le  moment  soit  venu  d'ap- 
peler les  Chambres  k  y  concourir,  il  nous  a  para 
exécuter  avec  égalité  et  équité  les  tois  et  règle- 
ments existants. 

Bn  résumé,  ta  réclamation  du  pétitionnaire 
n'établissant  point  la  preuve  de  l'illégalité  de 
l'arbitraire  dont  il  se  plaint,  la  répartition  ayant 
éié,  au  contraire,  votée,  puis  approuvée  par  les 
autorités  compétentes,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Planty-Hauxion,  médecin  à  Jamac, 
dénunce  les  nombreux  abus  qui  seraient  in- 
troduits dans  l'art  de  guérir,  et  sollicite  une  loi 
sur  l'exercice  de  ta  médecine  et  sur  la  police  sa- 
nitaire. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  préparer  la  loi  sollicitée  par 
le  pétitionnaire  et  qu  elle  sera  probablement  sou- 
mise aux  Chambres  &  la  session  prochaine. 

Je  suis  chargé,  en  conséquence^  de  vous  pro- 
poser le  renvoi,  au  minisire  de  Tiiilérieur,  do  mé- 
moire du  sieur  Planty-Hauxion,  qui  a  paru  con- 
tenir des  vues  utiles.  (Ce  renvoi  et-t  ordonné.) 

(;M.  Clément  contione.Sur  l'indication  de  ta  pé- 
tition qu'il  va  rapporter,  un  grand  silence  s'éta- 
hlit  et  tous  les  membres  de  ta  Chambre  repren- 
ueut  leur  place.) 

M.  Cléainit.  La  dame  veuve  Bertrand  La  Hos- 
diuiére,sif8  enfants  et  peiits^afaaisexposeni  à  la 
Cbambre,  qu'aprësen  uvoirobtenu  (parune  délits 
ration  dont  il  ne  fut  point  rédigé  procès-vert>at)  te 
consentement  du  conseil  municipal  de  ta  Gar- 
nt  iile,  ils  élevèrent,  dans  le  cimetière  de  cette 
commune,  en  1819,  un  monument  funèbre  au 
sieur  BertraudLa  Hosdiniôre.  ancien  membre  de 


Digitized  by 


Google 


(Cbambra  dM  Dépiit«s.|       SBGOIfDE  RBSTiiURATION.       |SS  rârriw  1 139.] 


S17 


Arènes  assemblées  li^giFlntivea,  et  nolammt::u 
àe  la  GoDTeation; 

Qu'ils  firent  placer  sur  ce  moDameot  l'iascrip- 
tim  mïTante  : 

■  La  patrie  perdit  en  loi  un  de  ses  meilleurs 
■  otoyeDB,  et  la  liberté  on  de  ses  plus  sétés  dé- 
•  feoseurs  »; 

Qoesix  ans  après,  le  procureur  du  roi  de  Dom- 
froDt,  s'ôtant  iraneportéa  la  Garneille,  escortéd'aoe 
brlgaide  de  gendarmerie,  fît,  de  s^a  propre  auto- 
rité, et  sans  jugemeut  préalable,  briser  le  marbre 
qui  convrait  te  monument,  et  enlever  i'inscrip- 
tioo,  la  regardant  comme  séditieuief  k  raison  de 
l'application  qn'oo  pouvait  faire  des  termes  dans 
ïmneiB  elfe  était  conçue. 

GdDi  que  cette  Inscription  coDcernait,  et  dont 
elle  semblait  loner  twie  la  vie  publique,  avait  ce- 
pendant contriboA  à  l'attentat  du  21  ianoiert  

{]huvement  pénible  dant  V Assemblée.) 

U  dame  Bertrand  dit  "anda  justicn  de  la  con- 
duite dn  proéuretir  du  roi,  et,  appuyée  des  con- 
sallations  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
distiogoés  dR  la  capitale,  elle  déposa  sa  plainte  et 
ses  eonsuUations  entre  les  mains  du  premier  pré- 
sident et  dn  procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Gaen. 

Les  conclusions  de  la  dame  Bertrand  tendaient 
4œqne,  conformément  au  code  péual,  le  procu- 
reor  dn  roi  de  Domfront  fût  poursuivi  comme 
s'étant  rendu  coupable  de  violatiun  de  sépulture, 
de  dégradation  de  monametit,  de  destruction  pur- 
lielle  d'une  construction  appartenant  à  autrui  et 
de  forfaiture. 

La  dame  Bertrand  se  fondait  aussi  sur  l'arti- 
cle de  la  Charte  qui  défend  la  recherche  des  votes, 
et  dont  l'action  violente  du  procureur  du  roi  lui 
flemblaigane  infraction  au  moins  Indirecte. 

Le  procarrar  général  de  Gaen  bl&ma  Vexeès  de 
pemoir  (car  il  s'exprime  ainsi)  du  procureur  du 
roi  de  Domfront,  qui  n'aurait  dû  a^iir  qu'e» 
vertu  d'un  jugement;  mais  il  estima  qu'il  n'y 
avait  pas  lien  d'ordonner  une  information  et  une 
ÎBStrociion  préalables,  sauf  à  la  plaignante  k 
prendre,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  la  voie  de  la 
citation  directe,  comme  partie  civile. 

Le  premier  présidera,  adoptaut  les  conclusions 
do  procureur  général,  et  consi<lérant  d'ailleurs 
t'iib^ption  en  question  comme  une  attaque  à  la 
dignité  royale,  anx  droits  du  roi  et  à  l'inviolabi- 
lité de  sa  personne,  déclara,  par  ordonnance  du 
S  janvier  1826,  qu'ii  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre. 

U  dame  Bertrand,  ayant  dénoncé  cette  ordon- 
nance à  l^ncien  garde  des  sceaux,  n'en  oi)tint 
aocone  réponse,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  se 
s«it  pourvue,  comme  elle  en  avait  le  droit,  contre 
ladite  ordonnance;  du  moins,  il  n'appert  d'aucun 
pourvoi  en  cassation  par  la  partie  civile. 

C'est  dans  cet  état  de  cboses  qu'elle  s'adresse  à 
1j  Cbambre,  en  son  nom  el  en  celui  de  ses  en- 
hniî  et  petits-enfants,  pour  se  plaindre  d'un  déni 
àe  justice,  et  solliciter  une  ré  arjtion. 

Il  est  pénible  pour  votre  cointni>sion  d'avoir  à 
TOUS  eoireteoir,  Messieurs,  d'une  affaire  qui  rap- 
pelle de  irup  p4^.Dibles  souvenirs  ^  mais  la  plainte 
despéUtioouuires  a  puur  ubjet  un  déni  de  justice^ 
et  le  droit  de  pétition  doiil  ou  a  pu  abuser  quel- 
quefuis,  n'est  Jamais  plus  respectable  que  lors- 
qu'un en  use  au  nom  el  dans  l'intérêt  de  celte 
mime  instice  ;  la  pétiiion  de  la  famille  Bertrand 
réclamait  donc,  sous  ce  rapport,  toute  ratlention 
de  votre  commission. 

KlJe  ne  s'est  point  appliquée  ft  reconnaître  si 
le  procureur  du  roi  de  I)omfroui  s'était,  en  effet, 
tcnda  coupable  d*im  tOus  de  pouvoir;  c'est  un 


r.M'  e;  ii  ue  poutùtre  douteux,  ûa  jeunesse  de 
mngifltratet  le  motif  qui  t'avait  emporté  hors  des 
bornes  de  ses  attributions  n'ont  point  paru  à 
votre  commission  des  motifs  suffisants  pourl'ex- 
cnser.  Au  reste,  ce  sont  là  des  considérations 
qu'elle  n*a  point  cru  devoir  discuter.  Elle  sait, 
d'ailleurs,  que  l'ancien  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  actuel  ont  désapprouvé  formellement 
la  conduite  du  procureur  du  roi. 

Les  conclusions  do  procureur  général  et  l'or- 
donnance du  premier  président  de  la  cour  de 
Gaen,  rapportt^es  dans  la  pétition  même,  prouvent 
quecesdeux  magistrats  avaientégalementbi&mé, 
comme  ils  te  devaient,  cette  môme  conduite. 

Or,  Messieurs,  tout  cela  est  de  pure  discipline, 
et  regarde  essentiellement  les  supérieurs  du  pro- 
cureur du  roi  et  le  chef  de  la  justice. 

L'examen  de  la  question  de  savoir  si,  comme 
le  prétendent  les  plaignants,  te  procureur  général 
dans  ses  conclusions,  et  le  premier  préràdent, 
dans  son  ordonnance  du  25  janvier  1826,  ont  violé 
les  lois,  n'a  point  occupé  votre  commission;  car 
cet  objet  lui  a  paru  être  du  ressort  de  la  cour  de 
cassation,  et  la  partie  civile,  je  le  répète,  n'y  a 
point  formé  de  pourvoi. 

Butin,  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de 
son  devoir  de  recbercber  s'il  y  avait  eu  réellement 
infraction  à  l'article  11  de  la  Gbarte  qui  com- 
mande l'oubli  des  votes;  elle  pense  toutefois  que 
cette  disposition,  qui  ne  p^>rmeUrail  pas  d'io- 
quiéter  tes  hommes  tranquilles,  ne  peut  jamais 
autoriser  une  inscription  qui  contiendrait  une 
espèce  d'apologie,  même  indirecte,  des  actes  les 
plus  coupables.  (Sensation  générale.  —  Un  grand 
nombre  de  voix  :  Très  bien,  très  bien  I)  Bu  effet, 
la  question,  telle  qu'elle  se  déduit  ifet  eonelusiont 
mimes  des  plaignants,  n'est  point  là  dans  Tes- 
pëce  :  y  a-t-il  eu,  ou  non,  déni  de  justice  ^nsie» 
uctes  au  procureur  général  et  du  premier  prési- 
dent Ue  ta  cour  du  Gaen?  Voilà,  toute  la  question, 
telle  que  les  plaignants  l'ont  faite  wx-mémes. 

Votre  cummission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  en 
déni  de  justice. 

Messieurs,  il  y  a  eu  daus  l'action  du  procureur 
du  roi  un  caractère  de  violt  oce  qu'on  ne  peut 
méconnaître  ;  il  y  a  eu  insulte  faite  à  une  tombe. 
Que  cette  violence,  cette  insulte  aient  profondé- 
ment blessé  la  famille  du  mort,  c'est  ce  qu'ex- 

Sliiiuent  etjuslifient  tous  les  sentiments  naturels, 
ais  cette  umitle  a-t-elte  donné  à  ses  poursuites 
la  direction  quelles  devaient  avoir?  Non*  Mes- 
sieurs. 

tlii  effet,  Taccës  des  tribunaux  d  est  jamais  fer- 
mé &  personne  :  tous  les  citoyens  peuvent  y  por- 
ter leurs  réclamations  en  observant  les  règles  de 
la  compétence.  Si  les  tribunaux  se  trompent,  la 
lui  indique  les  moyens  ue  se  pourvoir  contre 
leurs  décisions;  et  l'on  n'a  besoin  nour  cela,  ni 
de  l'autorité  des  mlnisires,  ni  de  rioterveniion 
des  Chambras. 

Mais  la  famille  Bertrand  a  commis  une  erreur; 
elle  poursuit  son  droit  par  une  voie  qui  ue  peut 
pas  la  conduire  au  but  qu'elle  se  proposait,  et 
elle  a  négligé  celle  qui  lui  était  ouverte. 

L'action  du  procureur  du  roi  de  Oumfroiit  peut 
être  envisagée  sous  deux  rapports;  eu  ce  qu'elle 
blesserai;  l'ordrepMiCy  et  cu  ce  qu'elle  blesserait 
les  intérêts  privés  de  la  famille  Bertrand. 

Suus  !<'  premier  rapport,  il  ai'partenait  exclu- 
sivement au  mmislèrepublicde  l'apprécier,  parce 
qu'il  a  seul  le  droit  de  poursuivre,  dans  t'interét 
de  la  société  et  au  nom  de  la  loi,  qui  en  est  le 
protecteur  naturel. 

La  dame  Bertrand  La  Husdluière  pouvait  t»ea 
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dénoncer  le  procnrenrdnnri  de  Domfroot  comme 
atant  eommis  on  délit  oa  même  aa  crime  ;  mais 
elle  lie  pouvait  pâs  forcer  le  ministère  public  à  te 
pouraaiVt'e;  ractioii  publique  appartenant  exclu- 
sivement au  ministère  public,  il  est  toujours 
libre  de  l'intedter  ou  de  ne  pas  l'intenter:  Si  le 
ministëhe  public  négligeait  de  poursuivrei  lorsque 
l'intérêt  public  le  commande,  la  société  ne  reste- 
rait point  sans  défense.  It  serait  ramené  à  son 
devoir)  soit  p&r  les  ordres  de  ses  supérieurs, 
soit  par  l'intervention  solennelle  des  cours  royales; 
mais  les  parties  qui  se  croient  intéressées  ne 
peuvent  le  forcer  d'agir  contre  sa  conscience. 

Le  procureur  général  de  Gaen  pouvait  donc 
seul  déblarer qu'il  n'oserait  pâs  de  raction  publi- 
que contre  le  procureur  du  rot  de  Domfront. 

Mais  à  cdtë  de  cette  action  publique,  instituée 
pour  proléger  Terdl-e  public,  et  qui  appartient 
exclusivement  aux  procureurs  généraux»  la  loi  a 
établi  l'action  etotfej  polir  protéger  les  intérêt» 
privés,  et  comme  la  première  appartient  au  minis- 
tère public  BËUt,  ta  seconde  appartieut  exclusi- 
vement dut  parties  lésées,  et  aucune  autorité  ne 
peut  les  en  priver. 

De  hiétne  que  le  ministère  public  serait  sans 
droitet  sans  pou  voirpotifdeolander  des  réparations 
civiles  en  fevear  d'une  plrtie  ;  de  môme  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  pasdemandcrrapplication  des 
peints  qui  soutdn  ressort  de  l'action  publique. 

Ges  principes  sont  consacrés  par  les  premiers 
artlclbfl  du  code  d'instruction  criminelle. 

A.inél^  lorsque  la  famille  Bertrand  se  filaint  de 
Ih  détermination  du  ministère  public  sur  lè  fait 
dbtlt  ellë  accuse  le  procureur  du  roi  de  Domfrontf 
lorsqu'elle  provoque  des  poursaitw  criminelles 
et  des  peines  contre  lui,  elle  s'attribue  on  droit 
que  les  principe^  lui  infusent. 

Mais  avait-elle  souffert  un  dommage  par  suite 
de  ce  fait?  Avait-elle  de^  réparations  à  deman- 
der au  brocureur  du  roi  de  Domfront?  Voulait- 
elle  qu'il  rétablit  Tinscripiion  efbcéet  qu'il  rem- 
plaçât la  piernt  mutilée  par  son  ordre?  DanS  cë 
cas,  ta  loi  lui  offrait  un  double  recours  :  elle  pou- 
vait, comme  nous  t'avons  déjà  diti  attaquer,  par 
IQ  foie  de  la  cassation,  l'ordonnance  du  premier 
préâidëni  dë  la  cour  de  GâëOj  ou  bien  elle  pou- 
vait se  poUrvbir  en  portant  sou  action  devant 
les  tribunadx  civils.  Btlea  négligé  lapremière  voie  ; 
il  lui  reste  encore  la  seconde,  celle  dee  tribunaul 
civilStet  éUéest  toujours  libre  de  l'employer.  Mais 
elle  ne  peut  pas  st*  plaindre  d'un  déni  de  jnttiêe 
tatit  qu^elie  n'aura  pas  pris  cette  voie,  la  seule 
qu'elfe  ait  besoin  de  prendre; 

D'apl-ès  ces  oonsidéralions,  la  famille  Bertrand 
LaHoadibiëre  n'étant  pas  fondée  à  se  plaindre  d'oâ 
déni  dejutticie{oi)'iet6[)èc\a\  de  sa  pétition))  puisquë 
l'accès  aux  tribunaux  civils  lui  était  ouvert  comme 
à  tUUs  les  citoyens; 

Et,  d'un  autre  cété,  lit  conduite  du  procilreur 
du  roi  de  DOFtifront  pouvant  donner  lieu  à  un 
ëxampn  pnr  le  cher  de  ta  magistrature!  votre 
bommissiod  m'a  chargé  devoUD  proposer  : 

1°  L'ordre  du  Jour  sur  le  partie  de  la  pétition 
Hiative  A  ttu  prétcn^lu  déni  de  justice; 

2"  Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la 
partiu  relative  à  la  conduite  dn  procureur  du  roi. 

Un  grand  rumbre  de  voix  .-Ttéi  bien,  Irësbieal.. 
Appuyé  !.. 

(  Ut  de  Gonny,  M.  de  Pioa,  M.  Lëmercier  H 
d'autres  membres  réclament  la  parole;  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'elle  est  à  H.  de  Pina:) 

(M.dë  Piua  Blëntè  ft  M  tribdne.  Ua  urand  sileface 
B'6tabiit.) 


M.  4e  Plna.  Messieurs,  il  se  présente  BOQvenl 
à  cette  tribune  des  questions  complexe!  et  dont 
les  difticultéssuntauginenléesencore  par  l'odreaci 
j'iii  (iresque  dit  Va$twe,  avec  laquelle  elles  sout 
développées  et  soutenues.  {Murmures  à  gauche.  — 
Plusieurs  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?)  Les 
hommes  habiles,  les  jurisconsultes  peuvent  bril- 
ler dans  ces  sortes  de  discussions  ;  mais  cesx 
qui  n'ont  pas  autant  de  science  s'étonueot  de 
voir  le  fond  de  l'affaire  disparaître  sous  les 
formes,  et,  dans  leur  simplicité  et  fraoeliise,  il 
leur  semble  que  l'on  chercne  à  ne  pas  s'entoidre. 
La  franchise  a  pour  le  moins  cet  avantage,  qu'elle 
décide  loyalementet  en  dernier  ressort.  Une  ques- 
tion de  formes  peut  se  reproduire  souvent.  Une 
question  de  principes  ne  peut  pas  varier  pliuiean 
fois. 

Je  vais  donc  essayer  de  réduire  ft  eee  ploa 
simples  termesila  question  qui  vous  est  «oumiae. 

Là  famille  Bertrand  La  Hosdiniére  se  plaint  de 
ce  que  le  procureur  du  roi  de  Domfront  a  Tait 
effacer  une  épiiapbe?  Hais  que  contenait  cette 
épitaphe?  L'éloge  d'un  homme  qui  avait  en  le 
malheur  de  coopérer  au  plus  grand  des  forfaits?... 
OtlétaitexpoBéeceiteépitaphe?Dans  un  cimetière, 
daoâ  un  lieu  public.  Or,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,. n'est-ce  pas  faire  l'apologie  du  crime, 
que  de  réclamer  hautement,  que  de  graver  sur  le 
marbre  l'éloge  du  criminel?  N'est-ce  pas  braver 
et  li'B  lois  et  la  pudeur  publique  en  caractère* 
ineffaçables  dans  te  fond  des  consciences,  que 
d'appeler  Umeilleurdet  citoyent  et  leplusardgnt 
défenseur  des  liberté*  publi^uen  Un  fougueux 
couventioonel  qui  avait  osé  porter  une  main 
sacrilège  sur  le  roi  martyr,  etdont  le  vote,  o*n£a 
en  termes  atroces,  vous  ferait  frissonu  rdladi- 
gnalion  et  d'horreur?  Quoi!  la  mort  d'an  tel 
nomme  serait  proclamée  comme  une  perlé  pomr 
la  patriel  et  dans  le  royaume  très  chrétien  l'on 
souffrirait  patiemment  ce  blasphème?  {Adhénem 
prononcée  à  droite  et  au  centre.) 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  les  cimetiëtvs  sont 
devenus  des  espèces  de  places  publiques^  et  les 
monuments  funéraires  des  tréteaux  où  beaucoup 
d'hommes  vienoent  mentir  pour  la  dernière  fois, 
et  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'autorité  pabliqoe 
de  mépriser  sou  ventes  derniers  accents  des  vaat- 
tés  humaines.  {Agitation  prolongée  à  gauche.)  Je 
sais  encore  ({ue  la  police  de  ces  enceintes  funé- 
raires est  projirefflent  dévolue  aux  autorités  admi- 
nistrativest  el  particnUèrement  anx  maired;  Umis 
tant  decireonstaoees  peuventdéroberà  l'inaitea- 
tioo,  Du  arracher  à  la  foiblease  d'un  maire  da 
eampajïne  une  tacite  et  coupable  tolérance,  que 
le  procureur  du  roi,  chargé  par  l'essence  mend 
>ie  ses  fonctions  de  la  police  judiotaire,  ei  da  la 
recherche  des  délits,  a  pu  et  dû  s'opposer  an 
scandale  que  cherchait  à  produire  une  famille 
égarée  par  le  fanatisme  révolutionnaire  ou  par 
des  conseillers  pertldesl  et  si  dans  eette  répres- 
sion du  délit  grave  qu'avait  commis  contre  la 
majesté  royale,  et  contre  l'ordre  social  tout  enuer 
la  famille  Bertrand  ;  si,  dis-je  un  jeune  magiairaii 
se  laissant  ullér  à  une  saiute  indignation,  a  pv 
omettre  et  oublier  certaines  formes  judidairea, 
certes,  ce  ne  serait  pas  k  la  famille  Bertrand  ft 
s'eu  plaindre,  puisque  l'observation  préalable  de 
ces  fiirmes.  et  le  jugement  inévitable  qal  en 
serait  résulté  aurait  attiré  sur  cette  famille  uoa 
punition  méritée.  Au  surplus,  la  oondiiite  du 
procureur  du  roi  aétéjustiltée  |>ar  t^rdoumance 
de  larout*  royale. 

Les  pétiktounainfa  rappellent  teuiN  lea  lets 
aBcienoBS  et  moderDes  contre  la  TiolaUon  des 
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sépcltares  ;  elles  ae  soDt  ici  nnllement  applica- 
Wh:  ils  préteodeat  invoquer  la  Charte  elle-même 
ooatte  l'action  du  procureur  du  rdi  de  Domfront. 
Mais  est-ce  bien  sérieusemenl  que  l'on  veut  faire 
l^patogie  du  régicide  au  nom  du  rof,  frère  et 
légitime  successeur  du  royal  martyr  ;  et  le  par- 
doa  dtt  passé  couirnaDde-t-il  de  confondre  la 
vîctiffle  avec  ses  bourreaux,  ou  plutôt  d'élever 
uaesorte  d'autfel  à  ces  derniers,  en  loterTOttissant 
tosB  les  rôles?  (  Adhésion  à  divite.  ) 

Voix  à  gauche  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit 
de  la  Tio;»tjoo  de  la  loi .  » 

H.  àe  l*iaa.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  R- 
otr  parune  remarque  dont  là  justesse  vous  frap- 
pera sabs  doute: 

La  famille  Bertrand  est-elle  la  seule  en  France 
qai  ait  ca  le  malheur  de  compter  un  grand  cuu- 
pâhk?  HélaSf  non  !  et  Tbititoire  de  notre  sati- 
gkiDte  ei  bideuâe  révolution  n'est  nas  sortie  de 
votre  mémoire.  Mais  11  est  des  familles  pénétrées 
fia  seolimtait  de  leurs  devoirs,  qui  savent  pleurer 
les  fautes  de  leurs  parents  coupables,  sans  lùé- 
coonattre  la  justice  de  Dieii  ei  des  hommes,  et 
nos  braver  ta  pudeur  publique.  Âlord  ces  famil- 
les recueillent  eh  paix  (  et  personne  oe  Ik  con- 
teste )  le  bénéfice  du  parJon  et  de  l'oubli  proiuiti 
par  la  Charte.  Elles  le  perdraient  aus.sitôt^  si, 
(haogeaai  d'attitude,  elles  avaieut  l'impudenr  de 
Toulmr  transformer  en  trophées  Ira  causes  de 
leur  deoil.  (  Sensation  et  adhésion.) 

Hais  je  n  ai  pas  besoin  d'insister  sur  ces  con- 
sidérations et  sur  ces  exemples  :  une  Chambre 
ftaosaîBe  est  convoquée  au  nom  du  roi;  une 
Cturâbre  qui  s'offensei-uit  avec  ralsuu  si  Ton 
auifiifestait  le  moindre  doute  sur  ses  seiitiinentâ 
de  loyauté,  de  lidélitéet  d'amour  pour  le  monar- 
que légitime;  cette  Chambre,  dis-je,  ne  doit  pas 
alQiger  notre  roi  biéU-aimé  par  la  prolongation 
de  cette  discussion,  niais  bien  passer  à  l'ordre  <la 
joar  sur  riucohvebàntd  pétition  de  la  famillë 
Btttrâiid. 

thié  fbkte  de  voix  t'éUHetit  à  droite:  Appuyé, 
appayë! 

f&ixà  gauche:  Aux  vdix  le  rapport  de  la  com- 
mnsion  t....i  Aux  voix  hi-.t  Terminons  une  telle 
dîBcoMion  l.i... 

M-  lë  irleotnte  Lemereler^  député  de  Varron^ 
iùsemeHl  de  Domfront.  Les  faits  énoncés  diins  la 
péliUon  me  sont  parfaitement  corintis-,  ils  partent 
teltemefat  d'éux-mêmeâ  ;  il  est  si  facile  à  le  Cham- 
brt  de  les  apprécier,  que  je  croyais  pouvoir  nib 
dispenser  de  preadrL>  la  purole  dans  celte  affUire, 
et  3'etoënis  môniëtiué  cette  r^erve  serait  imitée; 
maig  I  élt^e,  qu'à  muu  ^rand  étonnement  je  vibds 
d'eateddra  foire  d'un  acte  qui  a  produit  dans  le 
paya  lant  de  scandale  et  excité  tàni  d'indignation, 
De  me  permet  pas  de  garder  le  silence.  Je  dois 
dire  que  tous  les  hommes  Uc  bien  ont  été  profdn- 
démoit  affligés  de  ce  <|u'il  présente  d'immoral, 
qtte  toHS  ont  été  iadignés^  surtout  de  l'illégalité 
arec  laquelle  il  a  été  commis. 

Une  s'agit  pas,  dans  cette  circonstance,  d'exa- 
miner ^\ïe\  a  été  le  vote  du  conventionnel  :  je 
gémis  amant  que  qui  qui' ce  soit  sur  la  déplorable 
catastrophe  à  laquelle  11  ï^e  rattache  ;  il  ne  s'agit 
pas  non  plus  <le  commenter  l'inscription  que  sa 
funtlle  a  fait  placer  sur  sa  tombe.  Je  suis  loin  de 
tMloir  t'excueer;  fflais  oit  doit  reconnaître  qu'ed 
tialaQt)  de  sti  propre  adtoritéi  la  sépuliurf-  des 
■oria,  k  procureur  du  roi  %  uuumu  ou  abus 


de  pouvoir  inexch&able,  et  a  commis  une  action 
qae  la  loi  considéré  non  seulement  comme  un 
délitj  mai9  comme  un  crimé.  Ge  crime  pudisBs- 
ble,  quand  il  est  commis  par  on  simplfi  cltoyén, 
doit  paraître  plus  grand  ent^ore  quand  il  t'est  {isr 
le  magistrat  qui  doit  donner  l'ezemplë  du  res- 
pect aux  lois. 

V6ÙC  à  gauche  :  Q'm  cela  l.a..  0*681  Ift  tOdta  11 

question  Très  biehi...;. 

M.  le  vl^mle  ftieintoreler.  Ije  tombead  de 
M.  Bertrand  La  Hosdiniëre  existait  depuis  six  ans 
dans  un  cimetière  du  village;  les  autorités  muni- 
cipales et  juiUclaireFi,  trois  procureurs  du  roi,  qui 
s'étaient  succédé  à  Doinfront,  n'avaietlt  pas  cru 
devoir  provoquer  la  sévérité  des  lois  cohtre  Tlns- 
criptio'i  que  sa  fitmillc  avait  fait  placer  sur  i& 
tombe.  M.  de  Girardvltlet  nommé  très  jeUnb 
encore  procureur  du  riii ,  Pst  à  peine  arrtTë, 
qu'il  se  transporte  au  clhietlère  de  la  Cariiëille, 
accodipagné  d'une  brigade  de  gendarmerie;  là, 
en  présence  de  la  population  conateroéëu . .  i 

Voix  à  droite  :  Comment  eduotemée?. . . 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui...  la  Tiolation  de  la 
toil... 

Ù.  le  vicomte  Ijemereler.  C'était  un  jour 
de  marché;  il  fait  escalader,  par  un  manœuvrei 
la  grille  de  fer  qui  entoure  le  monument,  fait 
enlever  avec  le  ciseau  et  le  marteau  les  caraê- 
tères  qui  y  étaient  scellés,  et  briser  alusi  «ne 
partie  du  marbre  qui  le  recouTre.  Je  de  concis 
pas  qu'aucun  homme  raisonnable  puisse  excuser 
uoe  pareille  conduite,  et  je  plaios  ceux  qui  peu- 
vent l'admettre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

U.  le  vicomte  Itcmerèlér.  Si  M.  lë  filrocd- 
reiir  du  roi  prouvait  quelque  chose  de  reprehen- 
slblé  ddns  I  épitiiphe  iducée  sur  le  tdmbèaii  d^ 
M.  Bertrand  La  Hosdinièrë,  il  devait  la  dénoncer 
ïLux  tribunaux  et  obtenir  d'eux  Un  jùgemënt  qui 
)'atit6ri?&t  à  la  faire  disparaître.  Biais  des  torma- 
lités  indispensables  lui  parurent  inutiles  ;  il  sa- 
vait qu'à  cette  épo'tde,  de  tels  actes,  loin  d'être 
bl&méset  pnniâ,  étaient  loués  et  récompensés;  il 
n'hésita  pas  à  sdrtir  de  ses  attributiphs,  et  &  së 
mettre  à  la  place  delà  loi  qii'ii  doit  respectet 
pins  que  per^onde. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  te  gui^de  des  keauxf 
pour  qu'il  ait  à  prendre  la  mesure  que  lui  cdn- 
seillera  sa  justice  et  sa  sagesse. 

M.  4e  liabenlaye.  Je  demailde  \A  palY>le. 

M.  aë  CoÉiâr.  Je  l'ai  déjà  fBciaméë. 
(Ld  psiroté  est  à  H.  de  Conny.) 

M.  de  CtfBdy.  Messiëiirâ,  lorsqdë  deS  vtiii 
s'étérent  dâtis  tsette  t-hceidte  t^oui^  demïihder 
jutiiicede  (a  violation  des  tombedtix,  lorBque  CeS 
voix  pont  celles  îles  pnfaniS  qui  eMvt''t'enl  un 
monument  à  la  mémoire  de  leur  pèrfe,  et  qu'J 
celui  qu'on  Hccuse  d'avoir  ordonné  Id  mutilâtit)!! 
du  monument  funéraire  est  un  biagistrat  reVétli 
de  hiintes  fonctions,  la  premièré  Imprésaiotl 
l'on  ressent,  11  faut  l'avouer,  est  une  impression 
de  douleUr  et  U'erfroi.  La  piété  filtàlë,  tDhJobrs 
sacrée,  toujours  digniî  du  respect  des  hommes, 
est  sâre  d^etnouvdll'  tëiltéS  les  Âtaeft;  el  Idrs- 
qa'elieliut  eateodre  ses  acMUta  plùntifis  tousleR 
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cœurs  lui  lépondciit  :  uu  intérêt  synjjjuibiquo  cl 
puissant  se  commuoique  bientôt  de  toutes  parts: 
on  se  deaiande»Bvec  une  sorte  d'épouvante,  quel 
est  dooc  le  magistrat  qui  a  pu  ordonoer  la  mu- 
tilation d'un  tombean?  Les  faits  sont  alors  ré- 
vélés, et  s'ils  reienlissent  à  cette  tribune,  s'ils 
cessent  d'être  enveloppés  de  l'ombre  du  généreux 
oubli  qu'une  lui  de  cli^mence  a  prescrit  à  la 
France,  n'en  accusez,  Messieurs,  que  ceux  qui, 
dans  cette  triste  circonstance,  n'ont  pas  redouté 
eux-mêmes  de  prendre  te  titre  d'accusateurs. 
{Adhésion  à  droite.) 

Trente-cinq  ans  sont  accomplis  depuis  qu'un 
crime  à  jamaishorrible  vint  épouvanter  le  monde; 
le  descendant  de  Saint-Louis,  frappé  par  des  su- 
jets rebelles  qui  dirent  s'appeler  ses  juges,  ex- 

i)ira  sur  i'ét^bafaud,  élevé  au  pied  de  la  statue  de 
a  Liberté;  la  clémence  royale,  image  sur  la  terre 
de  la  bonté  des  cieux,  fut  comme  elle  iotinie, 
elle  pardonna;  elle  lit  grftce  à  ceux  que  toutes 
les  lois  divines  et  bnmames  frappaient  de  répro- 
bation et  de  mort;  elle  lit  plus^  elle  prescrivit  de 
n'élever  aucune  voix  accusatrice  :  les  sujets  fu- 
rent fidèles  au  commandement  d'un  roi  qui  ré- 
pétait les  paroles  que  Louis  XVI  mourant  Ht  en- 
lendreau  pied  ieséciitLÎauda.  (Même mouvement.) 

L'histoire,  mais  rioflexibiebistoire,  resta  seule 
chargée  île  tradnire,  au  tribunal  redoutable  d'une 
inexorable  postérité,  les  nomsdeceux  qui  avaient 
pris  part  à  cette  sanglante  catastrophe;  c'est  vai- 
nement que,  couverts  des  insignes  de  l'honneur, 
jusqu'au  dernier  de  leurs  jours^  leurs  magniH- 
ues  funérailles  viennent  encore  insulter  à  la 
ouleur  de  la  patrie;  un  temps  viendra  où  l'his- 
toire, effof^nt  tous  les  titres  qu'ils  ne  durent  qu'à, 
la  corrupiion  des  temps,  ne  leur  laissera  que  le 
nom  de  meurtriers  de  leur  roi. 

Voix  à  gaMhe  :  Parlez  dooc  de  la  question. 

M.  deConny.  Parmi  les  hommes  qui  avaient 
pris  partà  cetm  sanglante  catastrophe,  était  ins- 
crit le  père  de  ceux  dont  les  vulx  s'élèvent  au- 
jourd'hui dans  celte  enceinte;  Bertrand  La  Uos- 
(Jinière  avait  prononcé  l'arrêt  fatal  coiitreson  roi; 
depuis,  celui  qui  avait  pris  part  à  tant  île  crimes 
mourut  tranquille  sur  le  sol  natal;  puissent  ses 
remord.s  à  ses  derniers  instants  avoir  apaisé  la 
colère  des  cieux, et  puisse-t-il,  dans  un  autre  sé- 
jour, avoir  retrouve  la  paix  que,  sans  doute,  il 
a'a  pas  trouvé  sur  la  terre.  Cependant  on  éleva 
un  monument  à  l'homme  qui  avait  tué  son  roi, 
ces  mots  furent  ioscrris  sur  la  pierre  funéraire  : 

«  Sa  patrie  herdit  en  lui  un  desesmeilleurs  di- 
toyens  et  la  liberté  un  de  ses  zélés  défenseurs.  » 
{Sensation.) 

Je  di  meure  immobile  et  mes  sens  restent  gla- 
cés d'horreur;  ce  stutimeut  que  je  ressens  au 
fond  de  l'âme,  vous  le  ressentez  tous.  Messieurs. 
Je  renfermerai  toutefois  en  moi-même  les  impres- 
sions que  j'éprouve  et  je  n'exhalerai  point  ici  le  cri 
d'une  trop  juste  indignation  ;  mais  je  dirai  avec 
vous,  je  dirai  avec  la  France  entière  :  Non,  celui-là 
qui  a  tué  son  roi,  objet  d'horreur  pour  sa  patrie, 
n'emporta  jamais  ses  regrets;  non,  celui  là  qui 
a  tué  son  roi  ne  lut  point  uo  des  détenseurs  de 
la  liberté  française,  car,  en  frappant  son  rui,  il 
frappa  la  liberté  d'un  coup  mortel  ;  mais  je  répé- 
terai, avec  la  France  entière,  une  telle  inscrip- 
tion est  un  outrage  A  mou  pays. 

Voix  générale  à  éroiU  :  C'est  vrai,  c'est  vrai  I.... 

YoUc  à  gaaehé  :  Penonne  ne  Tappronve..... 


M.  de  CoDDf .  Il  n'est  rencontré.  Messieurs,  un 
homme  qui,  investi  de  la  conflaoce  de  son  roi, 
à  la  vue  d'nn  tel  scandale,  a  ordonné  que  l'ins- 
cription fût  effacée;  voilà  son  crime.  Messieurs, 
voilà  l'action  contre  laquell>*des  cris  accasiteurs 
OFeot  se  faire  entendre.  Vous  les  reponsawez,  car 
aucune  voix  ne  s'élèvera  dans  cette  encàote  pour 
justitier  une  telle  accusaUou  :  tous  répudient  une 
telle  complicité. 

Mandataires  de  la  France,  un  dépôt  sacré  est 
confié  à  noire  garde  :  celui  de  rbonoenr  natio- 
nal. Nous  dirons  avec  la  France  entière  :  le  pro- 
cureur du  roi  de  Domfront  a  obéi  à  une  loi  qui 
n'est  écrite  dans  aucun  code,  mais  qui  a  précédé 
et  survivra  à  tous  ceux  que  les  peuples  ont  pro- 
mulgués; il  a  obéi  à  ta  loi  de  l'honneur. 

C'est  au  nom  de  la  France  outragée  par  une 
telle  inscription,  c'est  au  nom  de  l'iioonenr  na- 
tional, pour  des  Français  mille  fois  plus  cher 
que  la  vie,  que  je  viens  invoquer,  aux  cris  de  : 
vioe  leroi,  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qa*ona 
osé  voua  présenter. 

H.  Boar4ean.Je  demande  la  parole. 

(H.le  garde  des  sceaux  demande  a  étreenteodo.) 

M.  le  eomte  HortalU,  ^artfe  d£s  tceauœ.  Je 
viens  demander  à  hi  Chambre  de  mettre  on  terme 
à  une  discussion  affligeante  pour  tons  les  boas 

Français. 

Voix  générale  :  Gela  est  vrai  I 

M.  le  comte  Portails.  Je  ne  viens  ici  con- 
trister  personne,  je  ne  viens  point  chercher  à  af- 
fliger unelamille  certaiiiementassezmatheureui^. 
La  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment  est 
fort  simple;  on  accuse  un  procureur  du  roi  d'nn 
acte  irrégulier,  d'un  abus  de  confiance.  Ce  pro- 
cureur du  roi  a  été  l'objet  d'une  dénonciation  juri- 
dique; cette  dénonciation  a  été  déposée  entre  les 
mains  du  ministère  public,  placé  par  la  toi  auprès 
du  tribunal  qui  devait  en  connaître.  L'affaire  a 
suivi  son  cours;  te  procureur  général  a  donné 
ses  conclusions;  le  dossier  a  été  remis  au  premier 
pré:>iUent;  une  ordonnance  de  non-lieu  a  été 
rendue. 

Dans  cet  état,  qu'avait  à  faire  la  famille  Bt^r- 
trand?  SI  elle  était  mécontente  du  tour  que  l'af- 
faire avait  pris  devant  la  justice,  elle  avait  à  se 
pourvoir  par  les  voles  dedriit;  les  voies  de  droit 
lui  étaient  ouvertes  :  les  tribunaux,  en  France, 
sont  accessiDles  à  tous  les  Frangais.  Aa  Ueu  de 
suivre  cette  voie,  elle  a  cru  devoir  a'adreaaer  à  la 
publicité.  N'y  a-t-il  pas  dans  celte  marche  quel- 
ne  cbofe  d'illégul  et  de  peu  conforme  aa  vœo 
e  la  loi?  N'y  verrez-vous  point  ta  continuatioa 
de  ce  sentiment  qui  avait  dicté  une  inscriplio'i, 
que  je  ne  veux  pas  qualilier,  parce  que  je  crain- 
drais d'être  emporté  par  un  sentimoit  que  je  dois 
modérer  à  cette  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux.  Il 

imj>orte,  Messitrurs,  que  la  Cliatnbie  fe  prononce 
m  cette  occubiun,  et  que  cette  malheureuse  affaire 
suit  lerminée.  Si  le  procureur  du  rot  de  Domlroot 
a  méconnu  un  instant  l'étendue  de  ses  pouvoirs 
et  la  limite  de  ses  devoirs,  un  long  ecaodale 
avait  provoqué  ce  moment  d'oubli. 

11  ne  fout  pas  se  le  dissimuler,  lorsque  la  loi 
fondamentale  a  proclamé  l'oubli  des  votes,  alla 
de  proclamer  l'union,  elle  n'a  pas  entendu»  sans 
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(knte,qae  Ton  pût  violer  son  propre  commande- 
oital  par  des  apologies  directes  ou  indirectes  des 
crioMs  qu'elle  voulait  envelopper  du  voile  d'un 
oabU  éternel;  elle  n  'a  pas  entendu,  sans  doute, 
^  la  paix  publique  pût  être  troublée  par  l'acte 
■èoie  qui  avait  eu  pour  objet  de  la  rarfermir  et 
de  la  consolider.  {Mouvement  générai  (Cassenti- 
nesf.) 

HetSieurs,  vous  entrerez  dans  les  senliments 
*  de  l'auteur  de  la  Charte,  en  passant  purement  et 
flEDi'leoient  â  l'ordre  du  jour  sur  une  affaire  pa- 
reille. Vous  n^adopterez  pas  une  partie  des  con- 
clasions  de  votre  commission,  parce  que  ce  serait 
prolonger  no  scandale  qui  n'est  ici  uans  le  cœur 
de  personne  et  que  la  France  entière  désavoue. 
{Howeatt  momement  à  droite  et  dms  tout  le  eejif 
ite.) 

H.  le  barM  Hcreler.  Messieurs,  comme  dé- 
pttté  de  rOme,  je  manquerais  à  mon  devoir  si  jk 
f  gardais  le  silence  dans  cette  occasion,  et  si  le 

fae  venais  joindre  ma  voix  à  celle  de  mon  colle- 
^  Lemeraer.  Oui,  Messieurs,  l'impooité  de  l'at- 
tentat sacril^e,  commis  par  le  procureur  du  roi 
de  DomfrODt,  cuntinue  d'exciter  dans  tout  l'ar- 
rondissemeot  ua  seutiment  pénible- 

Je  ne  ferai  point  intervenir  ici  le  nom  de  la 
personne  dont  la  tombe  a  été  si  outrageusement 
Briëéeje  devais  croire  que  M.  le  gurde  des  sceaux 
jorait  en  la  prudence  de  s'en  abstenir  é^ale- 
BKOt;  dans  un  cas  aussi  grave,  la  sévérité  du 
I  c&ef  de  la  magistrature  pouvait  seule  calmer  les 
es(irits  qu'irrite  encore  tous  les  jours  la  présence 
de  op  fonctionnaire.  {Sentation.)  Je  m'attacherai 
nolement  à  représenter  à  MM.  les  ministres  corn- 
.       il  est  f&cneux  qu'ils  croient  devoir  porter 
t  llndalgence  jujiqo'à  persévérer  de  maintenir, 
I  dans  le  persoonerdo  l'administration  et  dans  les 
:  lArqnets  des  tribunaux,  des  hommes  qui  se  sont 
,  iHidBs  odieux  au  pays  par  leurs  actes.  J'ajoute- 
!  niqn^oDa  va  trop  souvent,  sous  le  dernier  mi- 
niilere,  ces  mêmes  actes  devenir  des  titres  d'a- 
vancement, ou  du  moins  n'être  considérés  que 
comme  des  preuves  de  dévouement,  l'effet  d  un 
excès  de  xële,  tandis  qu'ils  n'étaient  que  le  fruit 
d'une  basse  by  pocrieie  ou  de  Teotralnement  d'une 
jeunesse  trop  avide  de  parvenir. 

Voix  à  gawke  '  C'est  très  vrai. 

ft.  le  bareH  Mereler.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  vouloir  généraliser  ces  imputations;  je  déitire 
'  otate  qo'ou  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  ioten- 
tiMs;  mais  je  le  demande  à  M.  le  ministre,  ne 
Krait-il  pas  temps  d'éloigner  des  fonctions  qu'ils 
désboaoreot,  des  hommes  que  l'indignation  pu- 
blique repousse,  et  qui  n'attendent  qu'un  vent 
favorable  pour  se  remettre  à  l'oeuvre  et  recom- 
mencer le  cours  de  leurs  vexations?  {SetuaUon 
et  amtation  prolongée.) 
;    (Test  parce  que  celte  impunité  entretient  un  es- 
'  prit  de  défiance  entre  le  gouvernement  et  les 
'  Qtoyens,  qui  ne  Ini  demanderaient  cependant 
j  qu'un  peu  de  confiance  pour  le  payer  d'un  juste 
I  retour;  c'est,  dis-je.  par  ce  motif,  que  je  n'ai  pu 
ï  x^Hsxer  &  faire  connaître  mes  sentiments  &  cet 
/  ^ïard.  J'appuie  donc  le  renvoi  de  la  pétition  à 
[  M.  le  garde  des  sceaux. 

foix  à  goMche  :  Appnyé,  appuyél... 

H.  de  Cfcarencey.  Messieurs,  quoiqae  nous 
K  poissions  qu'appiaadir  aux  sentiments  que 
vous  renés  d'entendre  manifester  par  le  rappor- 
toir  de  votre  commission ,  je  croiscependantdevoir 


m'opposeràses  conclusions,  car,  si  je  ne  me  trompe, 
outre  que  dans  une  affaire  de  cette  nature  le  renvoi 
quVIle  vous  propose  serait  peu  convenable,  cette 
déférence  de  votre  part  aurait  certainement  des 
dangers. 

Bn  effet,  si  le  déni  de  justice  dnnt  se  plaignent 
les  pétitionnaires  n'a  rien  de  réel,  et  c'est  ce  qu'il 
me  semble  avoir  été  reconnu  par  votrecommission, 
pourquoi  n'ont-ils  pas  recours  aux  voies  judi- 
ciaires? qu'ils  se  portent  partie  civile,  et  qu'en 
celle  qualité  ils  poursuivent  devant  les  tribunaux 
les  réparations  auxquelles  ils  prétendent  avoir 
droit.  Ce  n'est  pas  de  nous  qu'ils  peuveutet  doivent 
les  attendre. 

Quant  au  ministère  public,  convenons  qu'en 
refusant  d'intervenir  dans  une  affaire  dont  sem- 
blent sedéfier  tes  pétitionnaires  eux-mêmes,  il  n'a 
fait  qu'agir  avec  discernement  et  prudence.  Ils  ne 
peuvent  raisonnablement  élever  à  ce  sujet  la 
moindre  plainte,  car  l'opiniâtreté  qu'ils  mirent  à 
ne  pas  recourir  aux  voies  légales,  suffit  pour 

{irouver  que  leurs  réclamations  ne  seraient  pas 
(>adées. 

Gela  étant,  la  conduite  de  M.  le  procureur  du  roi 
de  Domfront  ne  peut  devenir  l'objet  de  nos  inves- 
tigation!4.  La  justice  seule  a  qualité  pour  l'appré- 
cier ;  mais  comme  ce  n'est  point  à  nous  de  la  saisir, 
te  renvoi  qu'on  nous  propose  serait  un  tort.  Cette 
affaire  sort  visiblement  de  la  sphère  de  nos  attri- 
butions, et  DOtis  ne  devons  pas  mettre  de  poids 
dans  la  balance- 
En  tont  ceci,  Messieurs,  il  n'y  a  donc  qu'une 
chose  démontrée,  c'est  que  l'insciiption  gravée  sur 
la  tombe  du  sieur  La  Hosdinière  était  un  outrage 
à  la  morale  publique,  et  qu'elle  ne  pouvait  y 
rester.  {Voix  à  gauche:  Il  fallait  un  acte  légal.) 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  rarti  que  prennent 
les  pétitionnaires,  l'éclat  qu'lTs  viennent  de  pro- 
voquer ne  peut  que  flétrir  la  mémoire  quUls  pré- 
tendent honorer. 

De  ce  que  toute  recherche  des  voles  est  interdite, 
en  résulte-t-il.  Messieurs,  que  les  notions  dnjuste 
et  de  l'injuste  soient  effacées  du  cœur  de  l'homme 
et  qu'on  puisse  impunément  recommander  le  pa^ 
riciile  à  l'estime  publique? 

On  aura  beau  faire.  Messieurs,  proclamé  irré- 
missible par  un  régicide  lui-même,  le  crime  qui 
a  souillé  la  vie  du  malheureux  dont  on  nous  force 
si  malencontreusement  de  nous  occuper,  est  à 
jamais  jui^é,  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
l'horreur  que  nous  éprouvons^  sans  acception 
d'opinion,  aux  souvenirs  qu'on  vient  de  réveiller 
en  nous.  (Adhésion  générMa.) 

Si  nos  fureurs  n'avaient  bit  fuir  épouvantée  la 
liberté  du  nom  de  laquelle  on  s'est  servi  pour  com- 
mettre tant  de  crimes,  il  y  a  longtem(M  qu'elle 
fleuriraiten  France,  protégée  comme  elle  l'eût  été 
par  les  institutions  dont  le  roi  martyr  voubùt  nous 
doter,  et  que  nous  devons  à  son  auguste  ttére. 
Que  dis-je?  peut-être  en  goûterions-nous  encore 
les  bienfaits  sous  le  règne  du  meilleur  hommes 
et  du  plus  vertueux  des  princes.  {Sentation  et 
adhésion.) 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  tous  les  points 
de  ta  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port, et  à  laquelle  vous  avez  été  forcés  de  donner 
une  si  longue  et  si  pénible  attention. 

Voix  générale  à  droite  :  Appuyé  ! 

M.  Buiièbe  Je  Salverte  paraît  à  la  tribune.  Des 
murmures  s'élèvent  &  droite  :  on  demande  la  clô- 
ture... 


Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 
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M.  de  Sfafverte.  Au  poiat  où  est  parvenue  la 
diSuèsion,  oh  peut  lâ  reàilm'er'  eu  p^-u  de  ttibts. 
Sousierégfmedes'lpis,  cjiacun  peul-tf,  suiTanlles 
ipapiratioiis  (1p  Foq  cœûr,  Je  pa  iïJRtifce  partirutlôre, 
se  meure  à  la  place  de  in  loi  et  Tairè  ce'  que  la  loi 
afirait  fait  dan?  son  qpinion?  C'est  là  la  conduite 


_  pouvait  le  penseï':  !Si  ielle^'étail  son  opîmon, 
c'était  aux  tribanaux  qu'il  devait  d'adres^Qi'  pou^ 
faire  punir  le^  auteurs  dë  celte  insjSripiloQ.  Mais 
jafnaiB nn'est  permis  à  qiii 'que  ce 'soil,  inagistrat 
ou  aùlre,  d'exécuter  de  lui-même  ce  qui'est  prefri 
critpàr  la'Iol,  quand  cette  etécution  ne  doit  ^voir 
lieu  fju'en  vertu  d'uu  jugement. 

Deux  bonor^bl^s  orateurs  oq(  éloqpemmept 
parlé  sprlB  vice  de  l'iuscripUon.  Ils  ont  trQuvé  une 
excupe  ëuffiçante,  peut-être mêineui)  piotud'éloge 
pour  te  procureur  du  roi  de  Domfront.  Jë  ne  leur 
aurais  pas  réppodu  c<;l|e  ^ingplière  F|pptrine  n'a- 
vait reparu  daiaa  }a  bouche  du  miaistpe  du  roi,  qqi 
est  spécialpmeaf  préposé  à  maintenir  l'ex^cuMoR 
des  lois.  Eu  vain  le  scandale  de  cette  inscription, 
y  en  a  eu*  aurait-il  dpr^  plus  de  six  aps...  (Inter- 
ruption à  fli'oite.)  Je  ferai  observer  à  l'praleur  qui 
m'interrompt  que  je  n'ai  pas  bien  entendu  dans 
quel^  termes  l  lngcriptioa  esi  copcue;  pn  faisait 
alQr^  trop  de  bruiU  Quand  bi^n  même  trois  pro- 
cu^Qrs  au  roi  gui  se  sopt  succédé  auraient  pu 
d^Qpncei;  c^Ue  ipscription  et  ne  Tout  pas  fait,  ce 
scandale,  je  le  repète,  s'il  y  en  a  eu,  ne  motiverait 
paa  tf  P^  action  de  violence*  Cette  action  de  violence 
ne  psut  ^^re  excusée  par  rien  ;  et,  soûs  ce  rapport, 
la  prèmièrp  partie  pe  la  péljtion  des  bériliers 
Bei^rftnd  ue  méritppas  d'être  rppoussée. 

Ils  se  sont  plaints  d'un  déni  de  justice.  On  a  dit 
que  le  ministère  public  était  juge  des  motifs  qui 
devaient  le  porter  a  accuser,  que  c'était  à  sa  cous- 
dence  à  les  apprécier.  J'en  conviens;  piais  lors- 
qu'un fait  a  été  qualitié  crime  ou  délit  par  le  code, 
lorsque  ce  fail  s'est  passé  publiquement,  le  mi- 
nistère public  n'a  plus  alors  l'exercice  d'un  droit 
facultatif.  Vous  lesehiez.  Messieurs,  cette  doctrine 
serait  effrayante  pour  la  sécurité  |)arlicultère  et 
pour  la  paix  publique.  La  disposition  du  code  n'est 

{)oiut  douteuse,  le  fait  a  été  assex  public.  Dès  lors, 
e  déni  de  justice  a  été  complet.  J'accorderai  tou- 
tefois que,  comme  il  y  a  eu  une  ordonnaoce  du 
tribunal,  c'étaiten  cassation  que  les  pétitionnaires 
auraient  dû  se  pourvoir.  Mais  parce  qu'ils  se  se- 
raient trompés,  cela  ne  doit  pas  vous  autoriser  à 
les  repousser.  (Murmures.)  Je  dirai,  comme  an  des 
orateurs  qui  m  ont  précédé,  que  la  forme  ne  doit 
pas  emporter  le  foud.  Le  renvoi  qui  vous  est  pro- 
posé P&r  la  commission  doit  d'autant  plus  être 
adopte,  que  si,  par  une  décision  contraire,  vous 
ddnnièz  une  sorte  de  sanctiou  &  la  doctrine  du 
procureur  du  roi  de  Domfront,  il  n'y  aurait  plus 
de  régime  légal,  il  n'y  aumit  plus  que  la  violence 
particulière.  J'appuie  le  renvoi. 

(MN.  de  Chantelause  et  Raves  demandent  la 
parole.) 

H.  de  Cbantelame.  Je  cède  la  parole  à 
M.  Ravez;  mais  je  la  demande  après  lui. 

(M.  Ravez  monte  à  la  tribune.  Un  grand  silence 
s'établit.) 

U.  BavcB.  J'ai  souvent  entendu  réclamer  Tin- 
dépendance  de  la  justice  et  rendre  bommage  aux 
magistrats  qui  en  exercent  le  sacerdoce.  Par 
quel  étrange  renversement  d'idées  et  de  princi- 
pes sommes-nous  conduits  aujourd'hui  bien 


loin  de  ce  premier  but  que  nons  avons  toujours 
voulu  atteihilre! 

Non  seulement  on  s'élève  contre  des  décisions 
qui  n'ont  pas  été  légalement  attaquées;  on  fait 
plus't-ncore,  on  caractérixe  les  actes  sur  lesquels 
ces  décisions  ont  été  rendues,  et  on  vent  punir 
un  crime  là  où  les  magistrats  n'ont  pas  pensé 
qd'iX  y  avait  lieu  à  commeiM^  et  à  poursuivre 
une  instruction. 

Admettez  one  fois  ce  ndsonnement.  emparez- 
vous  de  ce  pouvoir;  que  tout  arrive  ici  pour  y 
devenir  le  sujet  d'une  censure  amère,  on  aiéme 
d'une  Critique,  que  les  tribunaux  n'y  iospireni 

a 1ns  ni  respect  ni  confiance.  Je  le  demande, 
essieurs,  que  deviendra  dès  lors  l'ordre  social? 
Il  n'e^t  que  trop  vrai  que  c'i  st  sar  les  lois,  tur 
l'appIicatiPà  que  sont  chargés  d'en  faire  les  tri- 
bunaux, que  repose  la  tranquillité  des  citoyens, 
et  par  conséquent  l'ordre  entier  de  la  société. 

Quel  est  le  fait  qui  donne  lieu  aujoord'hai  à 
tous  ces  débats?  Une  inscription  est  placée  sur 
un  tombeau.  On  accut^e,  peu  de  persoonen  osent 
défendre,  quelques-unes  élèvent  des  doutes,  ie 
ne  juge  la  conscience  de  personne;  mais  cnmme 
jé  dis  toujours  franchement  ce  que  je  pense... 
(On  interrompt  à  gauche.)  Oui,  nessienrs,  et  je 
ne  sais  ce  qui  doit  vous  étonner;  je  parle  «le 
moi...  Gomme  je  dis  toujours  franchement  ce  que 
je  pense,  pour  moi  l'inscription  n'était  pas  an 
acte  Innocent.  Peu  importe,  direz-vous,  mon  opi- 
nion! Je  lésais  bien,  c'est  uniquement  poar  lo 
dire  que  je  l'exprime  :  mais  enfin  cctie  inacrip- 
tion  avait  été  mise  sur  un  lomb^u;  un  magistml 
l'a  fait  enlever.  Il  Ta  fait  irrégulièrement,  dite«- 
vous:  je  veux  le  supposer  on  moment,  j'adooer-^ 
que  la  conduite  a  pu  être  légère.  Que  s'est-iJ 
passé?  On  le  dénonce  au  tribunal,  on  le  traduit 
devant  ceux-là  qui  ont  le  droit  de  le  jnger.  Le 
ministère  public  est  chargé  de  donner  des  con- 
clusions; le  premier  président  doit  statuer  par 
une  ordonnaoce.  Les  conclusions  sont  données  ; 
le  ministère  public  est  d'avis  qu'il  n'y  &  pas  lieu 
de  poursuivre^  Pordonnance  interrient,  elle  a 
bien  ou  mat  jugé;  mais  enfin  elle  est  rendue, 
elle  existe,  elle  n'est  pas  attaquée.  el|e  a  acquis 
une  autorité. 

Haintenant  que  fait-on?  Trois  ans  après,  évo- 
quant cette  affaire,  n'y  cherchant  vraisemblable- 
ment pas  une  plainte  sérieuse  snr  un  ftéoi  de 
justice;  mais  voulant  fatiguer  l'opinion,  c'est  à 
la  Chambre  des  députés  qu'on  prés^pfe  une  péti- 
tion, pour  se  plaindre  d'un  déni  de  justice  el 
pour  attiiquer  le  procureur  du  roi  de  Domfront  t 
Un  déni  de  justice?...  Mais  à  qui  la  justice  esi- 
elle  refusée?  à  celui  qui,  ayant  demandé  nue 
cision,  ne  l'obtient  pas,  ou  celqi  qui,  g'étaut  ptaiac 
de  cette  décision,  ne  voit  pas  statuer  sur  sa  ré- 
clamation. Vous  vous  êtes  plaint,  on  a  jugé:  U 
n'y  a  donc  pas  déni  du  justice.  Diriez-vous  qa^on 
a  mal  jugét  Ab  I  ce  ne  serait  point  un  déni  de 
justice,  sinon  vous  vous  constitueriez  les  jases 
des  jugements.  Or.  je  ne  a*uis  pas  que  ce  drcdt  . 
vous  appartienne,  liais  accordons  qtron  ait  mml 
jugé,  je  le  suppose  avec  vous;  UD  recours  TtMi» 
est  ouvert.  Pourquoi  ceux  qui  vous  prèsenteoc 
une  pétition  ne  l'ont-ils  pas  exercé?  Poonimoi. 
n'oot-ils  pas  été  devant  leurs  juges  naturel»? 
Etait-ce  l'espérance  qu'en  n'épuisant  pas  ce  dé- 
nier degré  de  juridiciiou,  ils  pourraient  obienla- 
près  de  vous  plus  de  faveur?  Depuis  quand  a-^va 
pu  penser  que  la  Chambre  des  dépotés,  s'ingénm  % 
dans  des  questions  qui  lui  sont  étrangères,  Iroo— 
blant  la  justice  dans  son  administration»  osar*^ 
pant  ses  pouvoirs,  jngerait  des  fidts  qui  œ  MVa« 
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ni  de  sa  compétence,  par  ceja  seçl  qu'on  les 
lirait  portés  diyapt  ellef  Gertm  on  ne  peutpro- 
cAièr  aioM. 

Qe  deux  choses  t'ooe  :  ou  ta  décision  qui  a 
élë  rendue  était  sooveraine,  et  alors  il  faut  la 
respecte^  et  se  taire;  ou  cette  décision  était  sifs- 
ccptible  d'être  attaquée  par  une  vote  quelconque. 
Vous  ne  l'avez  pas  fait,  vous  avez  rt'noncé  à 
votre  droit,  vous  ne  pouvez  donc  aujourd'hui 
venir  ressusciter  une  afratre  que  tous  avez  voulu 
étandre;  &  raison  de  laquelle  tous  n^avez  pas 
réclamé  nu'  iqseinent  nlterieijr,  et  que  vous  ve- 
bei  porter  déTant  des  persou'nes  quf'  n'ont  pas 
le  droit  de  la  joger. 

Qoe  si  cependant  aujourd'tiui  on  vient  émou- 
voir la  Gbambre  par  ces  vieux  et  funestes  souve- 
nirs; que  si  on  vient  toi  représenter  tout  ce 
qu'ils  peuvent  renferpier  d'amer  pour  le  cœur 
des  Français  ;  que  si  on  veut  éveiller  au  fond  de 
leurs  âmes  un  sentiment  douloureux,  quel  sen- 
timent Toulez-vuus  qne  j'éprouve  pour  la  per- 
soQDe  qai  élèvera  de  semblables  débats  1  Je  sais 
bien  ce  qu'on  me  répondra,  et  je  vous  entends. 
Mais  ce  magistral,  direz-vous,  a-t-il  agi  dans 
l'ordre  de  tes  fondions  7  J'aurais  droit  de  vous 
répoodre  :  que  tous  importef  [liurmures  à  gaur 
dte.)  Soyei  persuadés  que  je  n'élude  pas  les 
diilfealtea...  j'aorais,  dis-je,  le  droit  de  tous  rë- 
^dre,  qoe  tous  importe?  Vous  n'êtes  pas 
dorgés  de  l'examiner,  de  le  juger;  tous  n'«i>s 
pas  substitués  aux  tribunaux ,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  critiquer  leurs  actes.  La  justice  esi  in- 
dépeadaote,  heureusement  I  Le  jour  où  elle  ne  le 
sera  plus,  je  tous  plaindrai,  je  plaindrai  tous  les 
Frao^^s.  (Marques  (fadkésioru  aénéralés.)  Mais  il 
l'est  écarté  de  ses  devoirs,  et  j  eoteodais  dire,  il 
oY  a  qu'an  moment:  quel  acte  répréhensibie  que 
celui  de  ce  magistrat  qui,  publiant  son  autorité, 
e'écartaut  de  ses  devoirs,  profanant  un  tombeau, 
est  Tenu  mutiler  le  monument  élevé  par  la  ten- 
dresse d'une  famille  éplorëe?  Ici,  Messieurs,  qu'il 
me  Eoit  permis  de  le  Taire  remarquer.  Quel  chemin 
nous  avons  fait!  Ab  I  sans  doute,  s'il  y  a  quelque 
eboâe  d'irrégulter  dans  cette  conduite,  ce  n  est  pas 
moi  qui  Tiendrai  le  justifier.  Mais  je  demande 
povquoi  nous  réservons  toute  notre  colère  contre 
cette  conduite,  tout  notre  intérêt  pour  ce  qui 
TaTait  précédée? 

A  droite  :  Très  bien  I  {Murmures  à  gauche.) 

M.  VleBBet,  de  $a  place.  Vous  calomniez  nos 
seidiments  et  ûob  principes. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  lé  droit  d'iu- 
terrompre  l'orateur. 

H.  MaTea.  M.  Yienoet  dit  qu'on  calomnie  et 
ses  sentiments  et  ses  principes.  Je  n'avais  pas 
l*bonneardelui  adresser  la  parole.  Je  développe 
mou  opinion  devant  la  Chambre;  je  réponds  à  des 
ot»ervatioos  qui  ont  été  faites  par  des  orateurs  ; 
si  H.  Vienoet  a  le  droit  de  parler  de  sa  place, 
j'espère  que  la  Chambre  me  malaiiendra  le  droit 
de  parler  à  la  Iribuoe.  quand  la  parole  m'a  été 
accordée.  {Adhésion  générale.) 

Je  demande  donc  pourquoi  nous  réservons 
toute  notre  indignation  pour  ce  dernier  acte,  et 
comment  nous  sommes  tant  oublieux  du  pre- 
mier? Quel  est  donc  le  molif  qui  avait  déterminé 
ta  conduite,  de  quelque  façon  qu'on  veuille  la 
qnalitier,  du  procureur  du  roi  de  Domfroot? 
(Tétait  sans  donte  l'inscription  ejje-oi^e.  Jl  n'est 
personne  qui,  se  rappefa^t  an  peu  les  Ibiâ,  ne 


^'aperçoive  qne  si  cette  inscfiriticin  eût  ^té  l'ol^iel 
d'une  poursiiite,  elle  poyyiiii  iiiiasi  élre  l^jet 
d'une  condamnation;  que  ci ll--  iri-iftiptiorb,  lètte 
qu'elle  existait,  blessait  à  la  lois  i-l  ir^  cœiîrs  et 
les  consciences.  Au  moins  fau^i ni r-;l  rie  lan- 
blier  entièreqneqt,  quand  il^':iN:jt  (|":nTu^i:tr  d  Im 

niUilraU-il  lui 
lifu  il'(.'X.i'rcer 
1^  i{mi;iiL'r  une 
tf  7nurrmires 
loi  èh  leiiir 
.étijj!"? 


qm  l'a  fait  disparat^pé.  Au  m<<uiH: 
tenir  nq  peu  compte       ce'  ((n'^u 
une  action  judiciaire,  qui  anraii: 
condamnation,  il  a  procé,dé!..  (fl 
d  gauche.)  Oui,  Messieurs,  il  ran4, 
un  peu  comptp.  Mais  ou  ne  le  fi 


a  que  l'action  du  procureur  du  rdt  qi^l  déyjeiï'dé 
aujourd'hui  robjerd*uoecHtique.  ■       '  ' 

|l  me  pembte  que  c'e^t  aller' beauçqqp  \,np 
loin;  11  me  semble  que  si  oèpS^  ^Up^'  l^Ss' jweB- 
de  cette  action,  qous  nous  sérioi])?  néik  écafftés 
des  bornes  de  la  justice  ef  de  i-e  lue  nous  de- 
vrions exagifiaer  dans  upeaffinr  -  .U-  cviiv.  na- 
ture; mais  j'ai  voulu  seulement  mar-iuitr  Je  clie- 
min  qq'on  nous  faisait  faire.  J'ai  ypofu 
même  temps  faire  voir  que  la  pèlitiaq  aé  fiOUï^t 
obtenir  actpellemeot  aucune  »9P^  '^IHII'pSIttp^ 
de  la  part  de  la  Chambre.      «  *^ 

On  ne  s'est  plaiqf  que  d'ui^  déni  de  justice.  Il 
a  été  statué  sur  la  réclamatioQ  faite,  oq  ne  Vest 
pas  pourvu  contre  la  décision:  tout  est  terminé. 

Maintenant  que  veut-on  ?  le  renvoi  4  U.  le 
garde  des  sceaux,  afin  qu'il  ^ai^iUela  Muduite 
do  procureur  du  roi  de  Domfhinr.  Tôlta  donc 
encore  une  nouvelle  atteinte  portée  i  l'indé- 
pendance du  tribunal  et  une  uûiivelle  violation 
de  la  chose  jugée  ;  car,  enfin,  si  lorsqu'une 
action  a  été  jugée  par  les  tribunaux,  ù  Iqrsqu'il 
ne  l'ont  pas  jugée  susceptible  de  pbursui'tè,  vous 
pensez  devoir  provoqq^r  contre  ce^te  %cfîgq'  des 
punitions  d'un  autre  genre,  si  vouS-ir^etnçi  Vqqs 
voulez  considérer  comme  coupable  ce  q^ui  n  a  pas 
f^té  jugé  tel  par  |es  magistrats,  11  éïjdent  que, 
sous  une  autre  formy,  vpus  eçercei  l'adioiqis- 
^ratiun  de  justice,  qu'ï  soq^  t-e  rapport,  vous 
attentez  à  suii  indépendance. 

Les  magistrats  supérieurs  ont  été  instruits  ; 
on  est  conyeoi^  &  la  tribune  qpe  iléiix  mis  ft.  le 
garde  des  sceaux  avait  été  avet^li.  n  ?  a,  par 
conséquent,  maintenant  rien  à  faire  qu'a  |ermi- 
uer  une  discussion  très  ^f|ligeifnlq  ey^  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Koix  nombreuses  :  J^UX  voix  |  aux  Tpif  ! 

M.  Patuille.  Je  crois  ^pdisgeasable  de  sépa- 
nc  deux  faits  très  distincts,  qu'on  reut  ^bçolu- 


oot  porté.  Je  ne  le  répéterai  pas,  parcp  que  ce 
serait  supposer  qu'|l  est  pécessûiré  fie  répéter 
l'anathéme  qu'ils  ont  prononcé  contre  le  crime 

Îue  nous  déplorons.  Mais  il  y  a  un  autre  fait,  celui 
u  procureur  du  roi  de  Domfront.  gît,  je  ne  le 
caractériserai  pas  non  plus,  plirCe  'qii^  il  à  été  .dé- 
féré aux  tribunaux,  et  quu  c^c^t  aux  trlbifnaux 
à  le  caractériser.  Si  j'avai?  à  le  laire^' je  ne  dirais 
pas,  comme  l'boqorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  :  sa  conduite  a  pu  être  légère,  je 
veux  bien  le  supposer.  Uoi,  je  rejette  cetlfi  qua- 
lification, et  je  m'abstiens  de  lui  donner  cplle 
qu'il  mérite,  parce  que  je  ne' guis  pai^  90^  jtigë. 

Voix  diverses  :  Très  bien  ) 

M.  Pnlatlle.  Je  ne  dirai  pas  non  ulus  :  Pour 
quoi  donc  réseryes-voua  yotï%'g6ja^  .et  foifc 
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indlRnation  flealement  pour  l'an  de  ces  faits? 
car  nos  booorables  amig  ont  caractérisé  l'autre, 
jn  l'ai  déjà  dit,  je  ne  veux  pas  affaiblir  leur  ex- 
pression. Hais  ils  en  ont  séparé  te  second»  el  ils 
ont  cru  pouvoir  le  bl&mer.  Je  dirai  à  mun  tour  : 
pourquoi  éles-vonsottbitcux  de  cette  distinction? 
et  quand  nous  sommes  arrivés  au  second,  pour- 
quoi voulez-Tous  encore  voir  le  premier  dans  le 
second?  {Adhésion  à  gauche.) 

Ce),eodaut,  je  viens  m'opposer  aux  conclusions 
de  la  commission.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du 
jour  Bur  le  tout.  Mais  je  motive  cet  ordre  du  jour 
sur  ce  que  les  plaignants  avaient  deux  voies  ou- 
vertes qu'ils  n'ont  pas  employées.  D'abord,  ils 
devaient  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ordon- 
nance du  président,  el  on  peut  présager  que  ce 
pourvoi  aurait  été  accueilli  \  ils  pouvaient  aussi 
attaquer  ce  même  procureur  du  roi  par  la  voie 
civile.  Lorsque  les  citoyens  ont  négligé  les  voies 
légaleSjqui  leur  étaient  ouveries,  ils  ne  peuvent 
paslensnite  venir  s'adresser  à  la  Chambre  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  quHls  de- 
vaient faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ia  Gbambre  ne 
doit  j)as  se  prêter  k  une  tactique  qui  consisterait 
à  vou*  dans  Je  blftme  d'an  crime  rapologie  d'un 
autre  crime. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

H.  Patallle.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses:  Aux  voix,  aux  voixl  La  clô- 
ture, la  cldlore  I 

H.  le  Président.  La  clAtare  de  la  discussion 
étant  demandée,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(La  Gbambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 
Aucun  membre  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve.) 

H.  le  Présldeal.  La  commission  a  divisé  la 
pétition  co  deux  parties;  elle  a  proposé  l'ordre 
du  jour  en  ce  qui  concerne  ia  plainte  d'un  déni 
de  justice,  et  le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  en 
ce  qui  concerne  la  plainte  contre  la  conduite  du 
procureur  du  roi.  On  a  demandé,  sur  cette  seconde 
partie,  comme  sur  la  première,  l'ordre  du  jour.  Je 
vais  consulter  successivement  la  Cbumbre. 

(La  (Chambre,  coni-ultée,  pas^e  unanimement  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie.) 

(Sur  la  seconde  partie,savoir  :  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux,  la  droite,  le  centre  droit  et  une  très 

fraude  partie  du  centre  gauche  se  lèvent  pour 
ordre  du  jour.  Quelques  membres  de  la  gaucbe 
so  lèvent  contre  ;  d'autres  ne  prennent  pas  part  à 
la  délibération.) 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  dn  jour  sur  les  deux 
parties  de  la  fiétitioQ.) 

(Cette  décision  est  suivie  d'une  agitation  qui 
permet  à  peine  à  M.  Clément  d'achever  son  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions.) 

M.  Clément,  rapporteur.  Le  sieur  Pigal,  à 
Lyon,  demande  que,  dans  chaque  ville,  on  assigne 
aux  nlles  publiques  un  quartier  séparé,  qui  se- 
rait exclusivement  habité  par  elles;  au  moyen  de 
cet  isolement,  les  maisons  particulières  n'offri- 
raient plus  une  confusion  de  familles  honnêtes  et 
de  prostituées,  aussi  offensante  pour  la  morale 
publique  que  dangereuse  pour  l'innocence 

L'objet  de  cette  demande  se  lie  essentiellement 
aux  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  char- 
gé de  la  puUce  générale  du  royaume.  Néanmoins, 
nous  ne  vous  proposons  poim  de  faire  au  minis- 
tre de  ce  département  le  renvoi  de  la  pétition  du 
sieur  Pigal,  attendu  qu'il  ne  pourrait  y  puiser  au- 


cunes lumières  utiles,  le  pétitionnaire  se  bornant 
k  l'expoFé  nu  d'un  fait  qui  est  A  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  et  à  conseiller  l'emploi  d  uo 
ntoyen  qui  a  souvent  frappé  beaucoup  d'espritt. 

Votre  commission  m'a  donc  chargé  d*avuir 
l'hotineur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  dn  jo'T.) 

—  Le  sieur  Bois^sier,  <'h(!valit'r  de  Saint-Loui^, 
à  Marvejols,  demande  qu'à  l'exeinplf  de  ce  qui  se 
pratique  en  Angleterre,  l'iin  ni  versai  re  du  21jaa- 
vier  soit  un  jour  de  deuil  général  et  cMtùé 
comme  une  solennité  expiatoire,  il  étend  leméme 
vœu  aux  anniversaires  oe  lu  mort  de  la  reine  et 
de  madame  Ëlisabetb. 

Les  sentiments  qui  ont  dicté  cette  pétition  sont 
dignes  de  tout  éloge;  cependant  votre  commis- 
sion ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  s'oc- 
cuper des  propositions  qu'elle  contient,  el  voici 
les  considérations  qu'elle  croit  devoir  vous  sou- 
mettre : 

En  Angleterre,  le  sentiment  national  et  les  re- 
grets publics  ont  nécessairement  emprunté  les 
formes  de  leur  manifestation  à  celles  de  la  reli- 
gion dominante  du  pays.  L'expiation  consiste 
principalement  dans  uo  jeûne  général,  auquel  se 
joignent  des  prières  ;  or,  on  ne  i«ut  miécon  naître 
que  ta  France  n'est  point  restée  en  arrière  da 
peuple  voisin  dans  l'expressioa  de  ses  reorets  et 
dans  les  formes  solennelles  de  son  douloureux 
hommage.  Nous  en  attestons  ce  qui  se  passe  dans 
toutes  les  églises  de  France,  et  de  toutes  les  com- 
munions :  les  chants  de  douleur,  la  lecture  du 
Testament  de  Louis  XVI.  et  les  hommages  ^ale- 
ment  rendus  à  la  mémoire  de  la  reine  et  de  leur 
auguste  sœur.  L'éreciion  de  chapelles  expia- 
toires, celle  d'un  monument  spécial  sur  la  place 
même  où  périt  la  royale  victime,  attestent  eiicun 

?iue  la  France  a  su  montrer  dignement  le  pro- 
ond  sentiment  qu'elle  éprouvait,  et  doivent  IV- 
qutiter  de  tout  reproche  dans  le  présent  el  dans 
I  avenir. 

Enfin,  le  feu  roi  et  son  auguste  eucci-sseur  unt 
constamment  déterminé  par  eux-mêmes,  el 
chaque  année,  les  solenniiéit  à  remplir  et  les 
formes  de  ces  solennités.  Nous  ne  uensons  dune 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  suite  a  la  demande 
du  sieur  Boissier. 

La  commission  m'a  chargé,  en  conséqueuce, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté). 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart- 
Limdi,  réunion  dans  les  bureaux.  MM.  les  mem- 
bres de  la  Chambre  seront  convoqués  à  doiuiciie 
quaud  il  y  aura  lieu  à  uue  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  %  mars  1829. 
PRÉSIDBB  PAR  LB  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'uae  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le 

Président. 

La  séance  est  ouverte  psu*  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  19  février  dernier;  TAssrâiblée 
en  adopte  la  réda<^oo. 

H.  le  Président  communique  &  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  H.  le  marquis  de  Saint- 
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Maoris  sVxcose  de  ne  pouvoir  pour  cause  de 
saoté  se  rendre  à  sps  séances 

Divers  ou  vraRPs,  dont  il  est  fait  hommaee  à 
k^S?^!î5'^  ameura.  sont  renvovésl  la 

&»f  ouvraees  ont  pour  titres  : 

Etat  du  pouvoir  municipal  et  de  ses  variatiom 
depuis  la  Restauration  jusqu'au  28  féorier  1828  • 
par  le  Rie  ir  Gronier,  meintre  du  conseil  muni- 
cipal dePitrH. 

Dissertation  sur  le  duel;  par  le  sieur  Maflîoli. 
ancieti  magistrut. 

Etsm  de  statUtigue  de  Ftle  de  Bourbon:  uar  le 
sienr  Thomas.  *^ 

H.  le  PrésIdcBt  annonce  que  MM.  le  comte 
Lemercrer  et  le  prince  d'Arenberg  ont  demandé 
la  parole  pnur  honorer  d  un  juste  homraaffe  la 
mémoire  de  deux  pairs  euleréd  depuis  peu  à  la 
Uiamore. 

H.  le  ceaate  Ijeniercler  obtient  la  parole  el 
se  rend,  en  ces  termes,  l'interprète  des  reen-ts 
de  J  Assemblée  sur  la  perte  de  H.  le  comte  Àbrial  : 
KoblM  Pairs,  en  ve  ant  &  cette  tnbone  rendre 
on  juste  hom'naf^  A  la  mémoire  de  M.  le  co  nte 
Abria»,  je  tàcbe  d'acquitter  tout  à  la  fois  les 
dettes  de  l'amitié  dont  if  m'honora,  de  ca  respec- 
table famille  A  laquelle  il  luiase  de  grands  exem- 
ples à  suivre  el  un  nom  sans  tache  à  f'outenir,  de 
la  maffistratnre  riont  il  fut  le  chef  après  en  avoir 
été  l'un  des  membres  les  plus  considérés,  des 
art-  qu'il  cultiva  avec  succès,  de  cette  nobleCham- 
breoù  il  sut  mériter  estime  et  confiance;  je  pour- 
rais dire  de  ta  sociiHé  entière  qu'il  cbarma  par 
la  bonté  de  son  caractère,  s -a  connaissances  va- 
riées et  Sun  esprit  conriliant. 

N**  à  Annoiiay,  l*-  19  mars  1750,  M.  André- 
Joseph  Abrial  y  commença  f  vorjblement  une 
édacalion  qu'il  vint  achever  &  Paris  au  collèfe  de 
Loais-te-Grand.  Des  succès  à  l'Universiié  et  A 
Térolv  d>!  droit  lui  procurèrent  un  accès  facile  an 
barreau. 

Avocat  au  parlement  de  Paris,  il  s*en  éloiana 
lors  des  changements  opérés  par  le  chaucelier 
Meaupou.  Il  se  rendit  au  Séi>ègal  oiï  il  se  char- 
gea, à  la  itatisractioD  du  gouvernement,  de  la 
gestion  d'im  de  ooa  coranloirs. 

Obligé  de  revenir  en  Europe  après  une  mala- 
die grave,  il  reprit  l'exercice  de  sa  noble  pro- 
fession. Il  défendit  les  intérét-i  majeurs  de  grandes 
communautés  dans  une  province  où  deux  de  ses 
oncles  avaient  rempli  des  fonctions  coriales  avec 
cette  tolérance  évansélique,  celte  charité  pasto- 
rile  qui  root  chérir  la  religion  et  bénir  ses  mi- 
Diitres. 

U)rs  de  réta'  Ii^sement  des  tribunaux,  sous  te 
règne  de  Louis  XVI,  M.  Abrial  fut  no  nné  com- 
mi!>8aire  du  rui  près  celui  de  l'arn-ncliBsement  des 
Minimes.  Peu  de  temps  après,  il  fut  appelé,  avec 
le  même  titr^,  au  tribunal  de  cassation,  el  y  resta 
jusqu'en  1799.  Sa  conduite  et  sa  modestie  le  pré- 
serïèrent,  durant  cet  intervalle,  des  orages  de  la 
BévolulioQ.  II  eut  soin  de  se  renfermer  stricte- 
ment dans  le  cercle  de  ses  devoirs,  de  ne  tenir 
d'autre  langage  que  c<;Iui  de  la  justice,  et 
de  oe  céder  A  d'autre  impulsion  qu'A  celle  de  sa 
conscience. 

Il  fut  envoyé  A  Naples,  en  1800,  pour  y  orga- 
niser le  gouf  ernemi'Ut  que  nécessitait  la  con- 
quête. Il  se  lia  alors,  par  un  sentiment  qui  ne 
s'est  éteint  qu'avec  lui,  au  maréchal  illustre  que 
nous  voyons  A  la  téte  de  la  haute  iuslitutioo  de 
la  Légion  d*honnear.  Il  trouva  dans  la  loyauté  et 
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le  concours  de  ce  grand  capitaine  an  tel  appui 
pour  op'-rer  le  bien,  qu'à  sa  rentrée  à  NapleSfle 
roi  des  Deux-Siciles  ren-iit  lui-même  justice  à 
lad'ninislration  du  comte  Abrial.  et  mui  itint 
quelques-unes  des  améliorations  qu'il  avait  In- 
troduites. 

Ou  retour  en  France,  le  comte  Abrial  rentra  an 
tribunal  de  cassation,  par  suite  des  sentiments 
de  vénération  et  d'attacheraenl  que  lui  portaient 
ses  ancit-ns  confrères.  En  effet,  sa  place  de  com- 
missaire était  remplie.  La  déraissicm  volontaire 
de  relui  qui  I  occupait  (1)  la  rendit  vacante:  tout 
lègue  réclama  et  l'obtint  pour  notre  col- 

Une  longue  carrière  judiciaire  et  une  honora- 
ble répuialion  firent  confier  au  comte  Abrial  le 
porlefeuille  du  ministère  de  la  justice  par  leirou- 
vernement  consulaire.  Il  prit  une  part  active  A 
la  discussion  de  ces  codes,  monuments  glorieux 
de  noire  législation.  Il  réorganisa  tous  1^  tribu- 
naux et  concourut  aux  éliminations  et  radiations 
de-s  imes  d^s  émigrés.  Il  quitta  le  ministère  pour 
prendre  place  au  sénat,  et  fut  nommé  successi- 
vement grand  officier  de  la  Légion  d'hooneur. 
et  titulaire  de  la  sénatorerie  de  Grenoble.  Btant 
en  tournée  ))our  les  divers  intérêts  de  cette  di- 

gnité,  et  se  trouvant  à  Charabéry,  il  fut  envoyé  A 
iian  pour  y  coordonner  la  législation  et  l'admi- 
nistration de  la  Justice  avec  les  loi»  de  la  France 
Après  cette  laborieuse  mission,  il  rentra  aà 
Sénat,  où  il  fut  employé  dans  divers  comités. 

Un  peu  plus  libre  afors  de  se  livrer  A  san  goût 
pour  les  lettres  et  les  sciences,  il  se  plut  à  par- 
tager les  travaux  des  sociétés  savaates  dont  il 
était  membre  ;  et  présumant  qu'on  pourrait  re- 
tirer un  résultat  utile  du  galvanisme  et  du  sys- 
tème de  Mesmer,  il  soumit  à  ses  co-sociétalres 
des  observations  el  des  recherches  où  l'éruditioa 
procéda  avec  le  flambeau  d'une  critique  judi- 
cieuse. ^  ' 

Lors  de  l'heureuse  époqun  de  la  Restauration. 
Louis  xyill  lui  conféra  la  pairie,  j'y  maintint  eu 
1815  et  la  rendit  ensuite  héréditaire  dans  sa  fa- 
mille. Ici,  comme  dans  tous  les  autres  postes 
qui  lui  ont  été  confiés,  Vos  Seigneuries  ont  cons- 
tamment vu  le  noble  comte  s'exprimer  avec  ta- 
lent, gravité,  modération,  et  surtout  avec  un  res- 
pect religieux  pour  cette  Charte  que  nous  devons 
à  la  sagesse,  à  la  justice  éclairée  de  nos  rois,  et 
qui  doit  être  la  règle  inviolable  de  nos  opioions 
et  de  notre  conduite. 

Bon  parent,  ami  lldèle,  citoyen  vertueux,  le 
comte  Alirial  a  terminé  sa  longue  vie  sans  avoir 
eu  des  ennemis.  Fort  de  celte  philosophie  chré- 
tienne qui  l'a  toujours  dirigé,  il  supporta  avec 
courage  plusieurs  opérations  très  graves,  et  en 
dernier  lieu  celle  de  la  cataracte  qui,  ayant  bien 
réussi,  semblait  devoir  lui  assurer  quelques  an- 
nées (le  bonheur...  lorsque  la  mort  est  venue  le 
surprendre  et  ne  lui  laisser  revoir  sa  famille  que 
pour  I  embrasser  et  lui  faire  un  éternel  adieu. 

La  plus  douce  consolation  qui  nous  reste  de  la 
perte  de  ce  collègue estimableest  de  Toirsa  place 
occupée  par  un  flis  qui  a  donné  A  sa  patne  de 
nombreux  gages  de  dévouement  dans  les  diffé- 
rents emplois  que  son  mérite  lui  a  valus  et  qu'il 
a  exercés  avec  autant  de  probité  que  de  distinc- 
tion. H'-ureux  présages  des  services  que  le  noble 
comte  est  destiné  A  rendre  dans  une  carrièreoù 
son  digne  père  lut  a  laissé  au  si  beau  modèle  à 
imiter  I 


(1)  M.  Joords. 
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(LaChainbre  ordonne  l'impression  du  discours 
quïvient  d'être  entendu.) 

M-  le  prince  d'Arenberg  obtient  ensuite  la 
parole  pour  payer  un  semblable  tribut  à  la  mémoire 
de  M.U  pnnce  duc  de  Chalais.  Il  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit: 

Nobles  pairs,  je  viens  rappeler  à  Vos  Seisneu- 
ries  la  perle  qu'elles  ont  faiie»  i!  y  a  peu  de  se- 
maines, du  prince  de  Ghalais,  duc  de  Périgord, 
leur  collègue.  Depuis  un  an,  le  chagrin  que  lui 
fit  éprouver  la  perte  de  celle  à  laquelle  il  se  plai- 
sait à  rattacher  le  bonheur  de  sa  vie  entière 
l'avait  éloigné  de  tos  Eéances.  Mais  je  n'en  doute 
point,  Hessieurs,  un  grand  nombre  d'enire  vous 
ont  TU,  avec  regret.  la  place  où  il  arait  coutume 
de  s'asseoir,  n'êire  point  occupée  par  lui.  Ce  res- 
pectable vieillard,  dont  les  traits  exprimateol  à  la 
fois  ia  noblesse  du  sang  et  la  bienveillaoce  du 
cœdr,  n'existe  plus. 

En  vain  la  tendresse  de  ses  enfanis  répandait 
sur  les  jours  de  son  veuvage  les  plus  douces 
cousolattdQs,  il  en  jouissait  avec  sensibilité,  mais 
tout  le  reportait  vers  le  passé,  source  intarissa- 
ble de  regrets.  Une  maladie  de  cœur  Ait  lacoo- 
Béquence  de  celte  souffrance  intérieure,  aussi 

frofbnde  que  son  touchant  attachement  pour 
objet  ittù  en  était  si  digne. 
Une  soblte  défaillance  ne  précéda  que  de  peu 
d'instaalB  son  dernier  soupir.  Il  passa  de  la  vie 
àlamort  tans  plainte  et  sans  agonie;  il  était 
soutenu  pdr  ses  enfants.  Uo  prêtre  lui  adminis- 
tra les  derniers  secours  d'une  religion  qu'il 
aimait»  qu'il  appréciait,  dont  lui-même  avait 
réclamé  l'appui  et  les  consolations  lors  de  sa 
séparation  d'avec  celle  qui  avait  été,  pendant 
einquanlé  ^db,  la  compagne  de  sa  vie. 

Elie-Cbarles  de  Talleyrand  Périgord,  prince  de 
Ghalais,  duc  de  Périsord,  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  chevalier  des  ordres  du  roi,  cbe- 
valierde  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  naquit 
à  Versailles,  le  4  août  1754  ;  il  était  liis  de  Gabriel- 
Marie,  comte  de  Périgord,  lieutenant  général, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  gouverneur  de  Picar- 
die, commandant  {sénéial  du  Languedoc. 

Les  faisioiiens  et  les  monuments  delà  province 
dont  cette  illustre  famille  tire  son  origine  la 
font  remonter  jusqu'aux  temps  les  plus  reculés 
et  lespluB  inccriains.  Us  disent  qu'elle  était  grande 
et  puissante  au  dixième  siècle  ;  que  la  branche 
aîn^  do  cette  famille  uos^éda,  en  toute  souve- 
raineté, le  comté  de  Périgord  pendant  plus  de 
quatre  cents  ans. 

Le  témoignage  des  écrivaitis  les  suit  dans  les 
fastes  de  la  monarchie,  les  réunit  aux  principa- 
les époques  historiques  du  royaume,  dans  les  em- 
plois éminents  dont  ils  furent  revêtus  dans  l'E- 
glise, dans  les  armes  et  &  la  cour. 

Le  père  de  celui  dont  nous  déplorons  ia  perte 
était  un  de  ces  hommes  considérables  de  l'ancienne 
aristocratie,  qui  devait  à  sa  naissance,  &  sa  grande 
fortune,  à  l'élévation  de  sa  position,  une  de  ces 
eiistences  sociales  dont  à  peine  aujourd'hui  nous 
conservons  le  souvenir. 

La  jeunesse  du  comte  de  Périgord  s'était  passée 
alix  armées,  où  il  parvint  successivement  jus- 
qu'au grade  de  lieutenant  général.  Berg-op-Zuom 
et  les  champs  de  Rocoux  furent  arrosés  de  son 
sang.  A  Versailles,  séjour  habituel  de  la  cour,  le 
comte  de  Périgord  jouissait  de  toute  la  considé- 
ration qui  lui  était  due.  Le  président  de  Montes- 
quieu disait  dans  uoe  de  ses  lettres  :  ■  Il  faut  du  i 
act  et  de  l'esprit  pour  apprécier  tout  Teeprit  de 
«  H.  de  Périgord.  ■  ' 


Monsieur  le  Dauphin,  dont  la  perte  fut  si  pro* 
fondément  ressentie  én  Frabce,  avait  apprécm  et 
aimé  le  comte  de  Péripord.  l'un  de  si  è  meniiis. 
il  l'avait  admis  dans  sou  intimité,  aveccette  bohte, 
cette  bienveitlant»  qui  le  caractérisaient.  Lorsdne 
le  comte  de  Périgord  s'atoentait,  11  se  plaisait  k 
ciit'l'éspotidre  àvec  lui.  Il  le  rendait  ainsi  le  MH- 
fideot  de  ses  vœux,  de  son  ardentamotlr  pdnflA 
France. 

Après  la  mort  de  ce  firince,  le  cointè  de  Péri- 
gord, s'éloignant  de  la  cour,  habita  beaucoup  le 
Languedoc  et  les  villes  de  son  goUVemedieDt. 

Les  monuments  et  les  grands  travaux  ilnblla 
que  fil  exécuter  dnns  le  Languedoc  M.  le  comte 
de  Périgord,  pendant  ta  durée  de  sod  bolilman- 
dement,  subsistent;  ils  attestent  la  haute  capacité 
d'intelligence  de  celui  qui  y  présida.  Le  souvenir 
de  la  justice  qu'iladministradans  cette  province, 
comme  la  loyauté  de  son  caraitière  ne  sont  point 
encore  oubliés.  La  mémoire  des  peuples  se  mon- 
tre-t-elle  reconnaissante;  ce  souvenir  mt  l'héri- 
tage le  plus  précieux  qui  paisse  se  transmettre  1 
Le  prince  de  Ghalais  a  trouvé  dans  ce  sentiment 
le  guide  de  sa  vie  entière.  Il  y  rattachait  tontes 
ses  pensées  ;  avant  d'agir.  Il  songeait  è.  ne  point 
déroger  à  la  mémoire  de  son  père. 

fin  1770,  il  entra  an  service,  fut  créé  sous-litiu- 
tenant,  et  jpromu  ensuite,  en  1775,  an  grade  de 
capitaine.  Le  roi,  voulant  récompenser  leUls  dans 
le»  services  qoe  lui  rendait  le  père,  le  nomma,  en 
1778,  colonel  en  second  dans  le  régiment  de 
Royal-Pologne,  et  colonel-commandant  du  régi- 
ment de  Royal-Normandie,  cavalerie,  eii  1781. 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1791,  il  ne  calcula 
pas  où  il  trouverait  son  avantage;  il  otiéit  à  la 
voix  des  princes  qui  rassemblaient  la  noblesse 
française  sur  les  bords  do  Rhin.  11  fit  la  cam- 
paeoe  de  1792. 

M.  le  prince  de  Chalais  ne  rentra  en  France 
qu'en  1800.  Son  exil  lui  imposait  une  craelle 
privation.  Il  n'avait  pu  soigner  les  derniers  jours 
de  son  père.  Le  comte  de  Périgord,  précipité  dans 
un  cachot,  avait  passé  une  année  entière  dans 
l'attente  du  supplice.  Ce  noble  vieillard,  bienfài- 
leur  de  tant  de  pereonues,  n'avait  dû  sa  cods^ 
vation  qa'&  la  pitié  d'un  geélier  né  en  Langue- 
doc, qui  se  rappela  sa  renommée  d'homme  de 
bien. 

Un  parent  du  comte  de  Périgord,  que  de  grandes 
destinées  avaient  rappelé  dans  sa  patrie  et  qui 
devait  un  jour  attacher  son  nom  &  l'heureuse  et 
mémorable  restauration  de  ta  maison  de  Bourbon, 
le  prince  rie  Talleyrand,  secourut  les  derniers 
moments  du  chef  de  sa  famille;  mais  le  prince 
de  Ghalais  regretta  toujours  de  n'avoir  pu  reno- 
plir  ce  triste  et  pieux  devoir. 

Soumis  aux  pertes  de  fortune  qu'avalent  ame- 
nées son  émigration,  le  prince  de  Ghalais  habita 
à  plusieurs  reprises  une  terre  dont  il  ne  possé- 
dait plus  que  quelques  débris.  Le  pautre  ne  s'a- 
percevait pas  qu'il  fût  moins  riche,  et  s'éloignait 
de  ce  chftteau  en  bénissant  une  fsmûle  qui  y  Uïit 
te  bien  depuis  des  siècles. 

Toutes  les  douceurs  de  la  vie  intérieure  envi- 
ronnaient alors  celui  qui  était  si  digne  de  les 
goûter.  En  vous  parlant  du  prince  de  Ghalais.  je 
ne  puis  le  séparer  entièrement  de  celle  qui  hit  ai 
tendrement  associée  à  son  existence,  et  doot  on 
peut  dire  qoe  le  devoir  fut  la  pas'^ion  de  toute  sa 
vie.  Il  avait  épousé,  un  1778,  Marie-Carolloe  Baf- 
lens  de  Puyanoe,  tille  du  marquis  de  Poyaane, 
de  l'ancienne  maison  de  Gassion. 

Je  ne  me  laisserai  peint  entraîner  à  parler  aussi 
longuement  que  je  le  voudrais  de  H<**  la  prin- 
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eesàe  dë  CUaUlà»  dont  il  à  ëié  dit  fttë6  (adt  dé 
jutease  ftue  la  Tivacl^  d'esprit  et  la  maturité  de 
{Qgemeât  ne  cessàfeoi  d*étre  eu  oeuvre  pour  la 
jouissaucé  êl  l*atllitâdu  ceux  ^ii'iilié  tiimait  avec 
abàrïdoD. 

Au  boHliéur  qu'ils  éprôbvaiétit  dans  leur  inté- 
rieur de  famille  s'était  joint  celui  d'ùne  réuaioa 
d'amis  qui,  après  la  tourmeute  révolutiounaire, 
s'étaient  groupés  ensemble  pour  se  prêter  un 
mutuel  appui,  et  qu'il  faut  avoir  connus  pour 
comprendre  combien  la  supériorité  des  qualités 
du  cœur  et  de  l'esprit  peut  donner  de  consolations 
dans  le  malheur.  Ces  modèles  de  l'amitié  la  plus 
vraie,  de  l'urbaolté  la  plus  délicate  sont  bien 
rares.  Il  en  re^te  encore  auxquels  je  porle  un 
tribut  de  vénération.  J'ai  vu  couler  les  larmes 
que  leur  a  coûté  une  perte  nouvelle  dans  le  cer- 
cle où  la  mort  a  causé  déjà  tant  de  douloureuses 
Béparatioiu. 

La  restauralioD  de  la  maison  de  Bourbon  suivit 
de  si  près  une  époque  d'ioquiétades  et  de  tour- 
ments ^ar  le  prioce  de  Cbalais.  que  son  bon- 
beur  lui  paraissait  être  au-dessus  des  forces  de 
son  âge.  II  voyait  son  fils,  échappé  k  tous  les 
hasards  de  la  guerre,  consacrer  son  épée  et  ses 
services  au  môme  trdnç  auquel  ses  pères  avaient 
dévoué  leur  fortuné  et  leurs  bras.  II  voyait  la 
France  .rt^nfermer  dans  son  sein  tous  les  élé- 
ments de  la  prospérité,  le  flambeau  de  la  dis- 
corde s'éteindre,  et  la  paix  renaître  dans  sa  pa- 
trie, qui  était  son  idole. 

Beaucoup  d'intérêts  avaient  été  froissés  pen- 
dant ces  (rente  années  où  les  pouvoirs,  se  suc- 
cédant sous  idnt  de  formes,  avaient  chacun  de 
grandes  exigences  à  satiJtfaire.  Un  jour  on  vint 
annoncer  au  prince  de  Ghalais  que  les  formalités 
de  Tente  d'une  propriété  qui  lui  avait  appartenu 
avant  la  Révolution  n'avaient  pas  été  toutes  rem- 
pties,  et  que  Ton  pourrait  revenir  sur  ce  qui 
s'était  fait  &  cet  égard.  •  Je  ne  le  veux  pas»  re- 
«  prit  avec  vivacité  te  prince  de  Ghalais  ;  vous 
•  ne  songez  ^las  que  celui  que  je  priverais  de 
t  cette  propriété  dont  il  jouit  pourrait  trouver 
«  un  motif  de  ne  pas  aimer  le  retour  des  Bour- 
«  bons!  >  Toujours  cooriét^uent  avec  lui-môme 
et  toujours  animé  du  môme  désintéressement,  le 
prince  dé  Glialais  n'adressa  aucune  demande  de 
&Téur  au  roi.  Il  connaissait  sa  générosité  iufi- 
Die,  niais  la  bienveillance  dont  il  avait  été  l'objet 
lui  fit  penser  qu'il  n'avait  besoin  d'aucun  nou> 
veau  bienfait  pour  être  parfaitement  heureux. 

Il  ne  demanda  pas  sa  rentrée  dans  le  service 
militaire;  il  savait  que  sa  place  dans  l'armée 
était  dignement  occupée  par  son  fils,  qui,  &  une 
autre  époque,  y  avait  été  appelé  par  un  de  ces 
actes  de  volonté  despotique  dont  le  gouverne- 
ment impérial  a  offert  des  exemples.  Lors  des 
malheont  d'une  cainpagne  célèbre  par  ses  désas- 
tres, Napoléon,  lui-môme,  ne  put  s  empêcher  de 
s'écrier  que  •>  cette  jeunesse  qui  appartenait  aux 
"  familles  d'autrefuis  savait  braver  ks  dangers 
«  el  supporter  les  fatigues  comme  les  plus  vieux 

■  soldats.  • 

Le  prince  de  Ghalais,  blessé  dans  ses  senti- 
ments les  plus  cbers>  avait  pourtant,  lorsqu'on 
Tint  lui  enlever  de  la  sorte  son  fils  unique,  re- 
poussé' tes  propositions  qui  lui  furent  faites  pour 
rattacher  au  gouvernement  d'alors  par  un  em- 
plcA  civil  ou  par  une  place  de  cour. 

U  dit  avec  Termeté  :  »  11  portera  l'épëe  comme 
«  l'oolfait  ses  pères;  nous  ne  deuianderons  ja- 
«  mais  à  notre  fils  le  sacrifice  du  ce  <|u*il  se  doit 

■  i  loi-méme.  «  Ainsi,  dans  celte  circonstance, 
le  prince  de  Ghalais  et  son  Ois  se  monlrôrent 


dignes  de  celie  ahciérine  noblesse  3é  ,^(àft<î8 
contre  laquelle  tant  de  coups  ont  été  dirigés, 
mais  qui  triomphera  de  ta  calomnié  en  trans- 
mettant constamment  des  exemples  d'honoeiiret 
de  vertu  aux  générations  à  venir. 

Le  prince  de  Ghalais  fut  appelé  ëo  1814  ,â  ta 
Chambre  des  pairs,  lors  de  son  institulîbd.  Il 
promit  d'être  Adèle  aux  lois  du  royaume,  et 
remplit  avec  exactitude  les  devoirs  qui  Itû  fu- 
rent imposés.  Quand  il  s'agissait  d'une  décision 
politique  d'un  ordre  élevé,  la  droiture  et, la  jus- 
tesse de  son  esprit  le  faisaient  remonter  à  l'ori- 
gine ainsi  qu'au  principe  ile  chaque  chose;  c'était 
par  le  même  motif  et  avec  cette  mêfné  sagesse 
qu'il  était  moins  incertain  dans  ce  grand  pro- 
blème des  attributions  du  pouvoir. 

Il  s'abstenait  de  parler  ae  la  loi  a  laquelle  il 
avait  juré  d'obéir,  parce  que  jamais  la  pensée 
d'an  manque  de  foi  ne  s'était  présentée  à  son 
esprit.  II  unissait  à  son  entier  aévoûment  à  la 
couronne  l'exigence  du  temps  dads  lequel  il 
vivait  :  ce  qui  I  affligeait  souvent,  c'était  de  vdiç 
que  la  richesse  et  le  bonheur  publics  ne  suffisaient 
pas  pour  satisfaire  une  classe  d'hommes  dont 
les  pa,roles  et  les  écrits  mettaient  à  découvert 
toute  leur  ingratitude. 

Le  prince  de  Ghalais  m'a  toujours  paru  avoir 
grande  similitude  avec  un  de  ces  caractères  des 
beaux  temps  de  l'ancienne  chevalerie  française. 
Il  était  noble  et  courtois,  sincère  et  désintéressé 
comme  eux.  La  ressemblance  qu'il  avait  avec  les 
hommes  de  cette  époque  efit  été  bien  plus  frap- 
pante encore,  s'il  n'avait  pas  réuni  dans  sa  per- 
sonne, à  la  solidité  des  temps  anciens,  cette  ur- 
banité, cette  politdsse  dans  les  formes  et  danç  le 
langage,  une  nous  devons  aux  mœurs  et  aux 
coutumes  des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 

ûepuis  plusieurs  années,  je  portais  au  prince 
de  Ghalais  ce  tribut  d'hommat^es  que  ses  vertus 
et  ses  qualités  lui  attiraient  de  la  part  de  ceux 

a ni  l'approchaient;  je  venais  de  lui  appartenir 
epuis  peu  de  jours  comme  nls.  quand  il  nous 
fut  enlevé.  Ce  court  espace  de  temps  n'a  pas  suffi 
à  mon  respect,  à  rattachement  que  je  lui  avais 
voué  ;  la  perte  d'un  semblable  pere  ne  peut  être 
appréciée  que  de  ses  enfants*,  celle  d'un  membre 
de  cette  Assemblée  aussi  éminemment  homme 
de  bien,  doit  être  le  sujet  des  regrets  de  tous 
ses  collègues. 

Le  prince  de  Ghalais  défendit  par  son  testa- 
ment, &  ses  euËints,  d'assister  a  son  convoi 
funèbre;  il  demanda  qu'il  ne  lui  fût  point  rendu 
d'honneurs  en  cette  circonstance  ;  ses  intentions 
ont  été  suivies  :  Vos  Seigneuries  voudront  bipn 
attribuer  à  la  modestie  et  à  l'abnégation  dé  toute 
ostentation  que  le  prince  de  Ghalais  a  montrées 
dans  toute  la  durée  de  sa  vie  cette  volonté  der- 
nière qu'il  manifesta.  Beaucoup  de  ses  atnîs, 
membres  de  cette  noble  Gbanibre»  ayant  bien 
voulu  néanmoins  accompagner  sa  dépouille 
mortelle,  je  les  prie  de  vouloir  bien  agréer  encore 
une  fois  l'hommage  de  ma  reconnaissance  et  de 
celle  de  sa  famille. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

La  ministre  de  l'intérieur,  cliargéde  faire  une 
communication  &  l'Assemblé,  de  la  part  du  gou- 
vernement, est  introduit. 

Ce  ministrej  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
la  Ghambre  vingt-six  projets  de  lois,  adoptés  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  au  25  fi- 
vrier  dernier,  et  tendant  à  autoriser  des  change- 
ments dans  la  eirconseription  territoriale  de  di* 
vers  départements,  arrondissements  et  eoMmunes, 
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H.  le  vleoute  d«  HartigHae,  minittre  de 
Vintérieur^  expose,  daoa  ies  termi»  BUÏTaatB,  tes 
motifs  de  ces  divers  projeu  : 

Mesî'iearB,  en  verla  de  la  loi  du  20  août  1790, 
des  coQimiBsaires  oot  été  chargt^s  de  régler  les 
limitea  des  circonscriptions  adiDiDistraiiTeB  des 
diverses  parties  du  territoire  du  royaume.  Cette 
loi  a  prescrit  qn*il  ne  ttii  fait  aucun  cbangement 
aux  limitée  ainsi  établies,  en  ce  qui  cuticeme 
les  dépanementB  et  les  dii^tricts,  que  par  la  puis- 
sance législalivf.  La  loi  du  27  février  1800 
(28  pluviôse  an  VlU)  a  substitué  les  arroodlsse- 
ments  de  sons-pré recture  aux  districts,  d'uù  il 
résulte  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  rectiûcation  des  limitea  des  dépiirti  mi-ots  et 
des  arrODdîBsemeniK  ne  peut  s'op^r  jiue  par  le 
coDcours  des  trois  branches  du  pouvoir  législa- 
tif. 

Cependant  Texécutioa  du  cadastre  révèle  fré- 
quemment des  erreurs  qui  lèsent  les  intérôis  des 
localités,  et  qu'il  importe  de  faiie  cesser.  Nous 
venons,  d'après  les  ordres  du  roi,  présenter  à  Vus 
Seigneuries  vingl-stx  projets  de  lois  déiit  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  donner  sa- 
tlsbctioo  il  des  intérAts  froissés  par  des  délimi- 
tations irréguli^es,  ou  qui  géoeat  les  relations 
d'affaires  et  de  bon  voisinage  qne  le  temps  a 
créées,  indépendamment  des  prescriptions  de  la 
loi.  Ces  vingt-six  projets  de  lois, dont  nous  allons 
exposer  succmctemeni  les  motifs,  n'ont  rencon- 
tré aucune  opposition  dans  l'autre  Chambre. 

Calvados, 

■  Les  communes  d'Héritot,  Saint-Ouen,  du  Mes- 
nil-Oger,  Suint-Pierre  du  Joiiquei,  Rupierre,  Cté- 
ville,  et  la  plus  graiide  partie  de  celle  d'Hernetot, 
département  du  CulvaUuB,  sont  situées  sur  la 
rivegaucbede  laDives,  qui  les  sépare  du  canton 
deCambremer  et  de  rarroodissement  de  Punt- 
l'Evéque,  dont  elles  font  piirtie,  et  avec  lesquelles 
elles  n*ont  aucunes  relations  particulières  ou 
commerciales. 

«  Les  conseils  municipaux  de  ces  communes 
ont  demandé  qu'elles  lusnent  réunies  au  canton 
de  Troarn  et  a  Tarroudissemeut  de  Gain. 

«  On  a  prétendu  que  cette  réunloo  réduirait 
trop  la  population  du  canton  de  G'Uiibremer^  en 
augmentant  celle  du  canton  de  Troarn,  qui  est 
déjà  plus  coueidérable  ;  qu'il  était  à  craindre 
mm  qu'elle  ne  caut&t  quelque  préjudice  aux 
notaires  du  premier  de  ces  canlona,  qui  oot  été 
fixés  à  trois,  à  raison  de  la  population  et  du 
nombre  de  ces  communes. 

c  D'aussi  faibles  considérations  n'ont  pas  paru 
devoir  s'opposer  à  un  cbangemeot  de  clrconscrip- 
tiOD  réclamé  par  les  convenances  locale»,  le  vœu 
et  Tintérét  des  habitants,  et  dont  les  avantages 
et  Tutilité,  sous  le  rapport  de  i'udministratiun  du 
la  justice  et  auU^a  services  publics,  oui  été  una- 
nimement reconnus  par  tes  autorités  judiciaires 
et  administratives. 

«  Une  autre  commune,  celle  de  Canteloup,  can- 
ton de  Mêzidoo,  arrondissement  de  Lisieux^  de- 
mande aussi  d'être  réunie  au  caotun  de  Truarn. 
Elle  est  entièrement  séparée  du  canton  de  Mêzi- 
doo par  la  commune  de  Cléville,  qui  est  l'une  de 
celles  que  l'on  propose  de  joindre  au  canton  de 
Troaru,  auquel  elle  est  déjà  tontigud,  et  auquel 
il  devient,  oës  lors«  iudispeusable  de  la  ratta- 
cher. 

Tarn, 

«  Les  communes  de  BUolIes,  Hassals  et  la 


Bruyère- Besacoul,  déparlement  da  Tarn,  Pont 
très  élulgiH'es  de  Vabres,  cbef-heu  du  canton 
dont  elles  dépendent,  et  de  la  ville  de  Castre», 
cher-lieu  de  rarroiidissemi-nt.  Les  relations  des 
buhitaiits  avec  ces  deux  v  Iles  eproiiv<  nt  beau- 
coup d'obslat  tes  :  ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en 
parcourant  des  montagnes  souvent  couvertes  d  ; 
neige,  et  qu'en  Tranchissant  des  cours  d'eau  dont 
le  passage  est  quelquefois  dangereux.  Plus  rap- 
prochés d'Alhan  et  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment d'Albf,  les  habilaotB  des  trois  communes 
ont  des  rdpports  rréquenis  avec  ces  derniers 
(hefs-lieux  de  canton  et  d'arrondifisemeni  favo- 
risés pur  des  routes  directes  et  faciles  à  par- 
courir. 

•  L'intérêt  de  l'administration,  d'accord  avec 
le  vœu  des  habitants,  fait  d^sin  r  une  meilleure 
circonscriiitiuo  des  cantons  d'Alban  et  de  Castres. 
L;i  distraction  projetée  tend  à  établir  une  plus 
juste  profiortion  duos  la  population  et  l'étendue 
de  leur  territoire  r<  spcctif,  qui,  sous  ce  rapport, 
présentent  beaucoup  d'Inéfialtt^. 

«  La  mesure  proposée  a  obtenu  rassentiment 
des  conseils  administratifs  et  d'-s  diverses  auto- 
rités appelées  &  en  discuter  Popportnaité. 

Dordogne, 

<  Le  territoire  de  la  commune  de  BooT^nlac, 
arrondissement  de  Bergerac,  est  limitrophe  de 
celui  de  ta  ville  de  Mus^i'lao,  arrondissement 
de  Riberac.  Des  relations  journalières,  des  com- 
munications faciles,  appellent  dans  celte  ville  h-s 
habitants  de  Buurgniuc.  Us  n'ont,  au  contraire, 
que  di'S  rapports  forcés  avec  la  commune  de 
Villamblard,  où  siège  le  juge  d''  paix  du  canton 
au'^uel  appartient  celle  de  Bourguiac.  Ces  rap- 
ports sont  diriiclles,  en  raison  de  réloignement 
et  (lu  mauvais  état  des  chemins. 

■  Les  premières  anioriteB  administratives  et 
judiciaires  se  sont  montrées  favorables  au  vœu 
émis  par  te  cooseil  municipal  de  Bourguiac,  pour 
la  réunion  de  cette  commune  au  canton  de  Nu'<- 
sidan  ;  mais  il  a  été  combattu  par  celles  de  l'ar- 
rondissement de  Bergerac,  comme  nuisible  aux 
intérêts  de  ceux  mêmes  qui  provoquent  la  me- 
sure. Ce  dissentiment  est  fondé  but  cette  consi- 
dération qu'en  rompant  les  tiens  qui  atta  hent 
les  habitants  de  Buurgniac  au  cantun  de  Vllldin* 
t)lanl,  on  les  rendrait  étrangers  au  lieu  où  sont 
réunis  les  actes  de  l'étal  civil,  les  minutes  des 
acies  notariés  et  judii-iaires  qui  intéressent  la 
fortune  et  l'état  des  familles. 

«  C'est  un  incotivénieiit,  sans  doute;  mais 
cette  circonstanee,  qui  se  reproduit  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rectifier  la  délimitation  des  can- 
tons et  des  arrondissements,  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  motifs  sur  lesquels  est  appuyée  la  de- 
mande de  la  commune  iie  Bourgoiac;  car  il  est 
évident  qu'il  est  préférable  d'aller  éventuellement 
consulter  au  loin  des  actes  déposés  au  griffu  du 
tribunal,  ou  dans  l'élude  d'un  notaire,  que  de 
s'y  transporter  journetlement  pour  toutes  les  af- 
faires qui  appellent  au  chef-tieu  du  canton.  Ou 
ne  saurait  contester  que  les  justiciables  ont  un 
intérêt  plus  direct  à  être  rapprochés  des  lieux 
où  ils  vont  invoquer  la  justice,  et  que  eon  action 
est  pins  prompte  et  moins  dispendieuse  pour  tes 
particuliers  comme  pour  l'Etat. 

Doubt.  —  Haule-Saône. 

'  Lors  de  la  division  de  ta  France  en  départe 
ments.  six  communes  appartenant  à  la  princi 
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panté  de  MontbéIiar>l,  au  nombre  desquellei^  se 
trouve  celle  de  Gouthenaits,  re.-tëre  it  enclavées 
dans  ledisirict  de  Lure.  Au  inois  d'octobre  1793, 
retle  pnncitiautë  fui  provisuirement  n-unie  à  la 
Haule-Saône;  mais  une  loidu  1"  mars  1797  (1 1  ?cq- 
tdae  an  V).  fit  passer  daos  l'ancien  département 
do  Hout-Terrible  les  cantons  d'Andincourt,  Hoat- 
béliard  et  Desaudans,  dépendant  de  ladite  prin- 
cipauië.  G'  Jui  de  Glairej^oute  resta  seul  dans  le 
département  de  la  Haute-SaAne. 

■  Oq  n'aperçut  pas  alors  que  la  commune  de 
CoutbenaDs  ne  loue-hait  par  aucun  point  au  can- 
lon  d'Audinconrl,  dont  eUei=uivit  lu  sort;  elle  fut 
réunie  sut^cessivt-ment  aux  dépariements  du 
HdUt-Rbia  et  du  Doubs.  Aussi  egi-elle  enclavée 
dans  le  département  de  la  Haute-Sadne,  sans 
qu'aucun  point  de  contact  lie  son  lerriloire  à 
ceux  du  canton  et  du  département  auxquels  elle 
appartient.  Les  conseils  admiiiistratifâ,  les  auto- 
rités locales  des  deux  déi'artecneots  ont  lou^ 
reconnu  qu'il  était  juste,  dans  rinlérët  de  la 
commune  de  Goutbeuaus,  de  Taire  cess  r  un  étal 
de  clioscm  ausci  contraire  aux  régies  d'une  bonne 
administration. 

■  Toutefois,  le  conseil  général  du  Doubs  a  de- 
mandé, k  titre  de  compensation  la  ('«ssion  à  ce 
département  iies  cotninufies  de  Vians  et  de  Bus- 
sarel.  Mais  l'inspection  d  i  plan  topographlqtie 
des  lii'ux  dé  iiontre  que,  sur  ce  point,  ta  limite 
actuelle  des  deux  dëpartemeuls  est  plus  régulière 

ue  celle  qu'on  lui  subsiiluerait  si  ta  demande 
u  conseil  général  du  Doubs  était  accueillie.  Cette 
considération,  tortillée  par  le  vœu  émis  par  lea 
deux  cummunea  intéressées,  a  para  peremii- 
tûire. 

Ariège. 

•  La  petite  commune  de  Drenilhe,  canton  de 
Mirepoix,  arrondisi-emeot  de  Pamiers,  départe- 
ment de  l'Anège,  est  située  k  truis  lieues  de  la 
première  de  ces  viltt-s,  tandis  qu'elle  toucbe  k 
celle  de  Lavelanel,  cbef-li<  u  du  canton  de  ce 
nom,  faiëaul  partie  de  l'arroudissemeot  de  Fuix. 
Elle  y  a  luujours  été  annexée  pour  le  culle,  et  le 
cimetière  de  Lavelaoet  est  encore  commun  aux 
deux  communes. 

a  Les  convenances  locales,  i'ititérét  privé  des 
habitants  de  Dreuilbe,  celui  du  service  imblic.  Je 
\fBu  des  babiiduts  et,  enlin,  l'avis  de  toutes  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  se  réu- 
oi^seni  puur  taire  prononcer  la  réunion  de  la 
commune  de  Dreuilne  au  canton  de  Lavelanet  et 
à  l'arroudisBemeat  de  Foix> 

Moselle. 

m  La  plupart  des  communes  qui  composaient 
les  cantons  de  Sarre  Louis  et  de  Reling,  arron- 
dissement de  Ttiiunvtlie,  déparlt-menl  de  la  Mo- 
selle, ont  été  cédées  à  la  Prusse  pur  le  traité  de 
paix  du  2U  novembre  1815.  La  France  n'a  con- 
servé du  premier  de  ces  cauiuns  que  celles  de 
Kreutzwald  .  Paich ,  Bisteoim-Loch  ,  Ham-suus- 
Varaberg ei  PurceU-tte,  et  du  second,  que  Suhwers- 
dorff  rt  Uemeldorff. 

■  Ces  buit  communes  furent  provisoirement 
allacbérB,  en  ItïlG,  uu  canton  de  fiouzonvitle, 

3U1,  comme  ceux  de  Sarre-Louis  et  de  Reling, 
épeiidait  de  rarroD'iissemeut  de  Tbiunville; 
quatre  d'entre  elles,  cetle^s  de  Scbwersdurff,  Re- 
nieidorff,  Falcb  et  Kreutzwald,  ont  été  déUuiti- 
veiueut  iétinie«,parordoouaiicc;royale,à  ce  can- 
ton; lea  quatre  autres  ont  deuiaudé  ^  d'être 


distraites  de  l'arrondissement  de  Thionville  pour 
éire  réunies,  savoir  :  celle  de  Porceleite  au 
canton  di'  Saint-Avold,  el  celles  de  Ham-sous- 
V.irsberg,  Varsberg  et  Bisten-im-Loch,  au  canton 
de  Buulay.  Les  convenances  locales,  l'intérêt  des 
habitants,  le  bien  du  service  public,  s'accordent 
pour  faire  accueillir  un  vœu  qui  a  été  unanime- 
ment appuyé  par  toutes  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires.  Hais  les  cantons  de  Saint- 
Avold  et  de  Boulay  dépendant,  le  premier  de 
l'arrondiBscment  de  Sarguemlnes,  et  le  second 
de  celui  de  Helz,  ce  vœu  ne  peut  être  ràtiiaé 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Baitet-Pyrinéet. 

1  La  commune  de  Homas  est  la  seule  de  l'ar- 
roadissement  d'Orthez  qui  soit  située  en  degà  de 
la  rivière  de  Luy,  dont  les  débordements  inter- 
rompent souvent  les  communications.  Bile  est 
séparée  de  cette  ville  par  une  distance  de  trois 
myriauiëlres ,  et  par  des  chemins  difficiles, 
tandis  qu'elle  n'est  éloignéf!  que  de  deux  myria- 
mèlres  de  Pau,  et  ({ite  deux  belles  routes  établi»- 
sent  des  communications  sûres  et  faciles;  entin, 
c'ert  au  marché  de  cette  ville  et  à  ceux  de  Les- 
car  que  tes  habitants  de  Homas  vont  vendre  leurs 
denrées  et  s'approvisionner  des  objets  dont  ils 
ont  besoin. 

u  Gus  motifs  ont  déterminé  le  conseil  municipal 
à  demander  que  cette  coinmune  fût  distraite  du 
canton  d'Ari^acq  et  de  l'arrondissement  d'Orthez, 
pour  être  réunie  au  canton  de  Lescar  et  k  t'ar- 
rondisseinent  de  Pau. 

«  Ge  cbao^^ement.  conforme  aux  convenances 
locales,  aux  vœux  comme  aux  intérêts  des  ha- 
bitants de  Humas,  présente  aussi  des  avantaRes 
sous  le  rapport  du  service  administratif  etjudi- 
ciaire.  sans  entraîner  aucun  inconvénient.  Toutes 
les  autorités  locales  s'accordent  &  penser  qu'il  y 
a  lieu  de  l'effectuer. 

Àrdmnes, 

«  La  commune  de  Bairon-Mont-Dien,  départe- 
ment des  Ardennes,  offre  la  circonscription  la 
plus  vicieuse  :  non  seulement  elle  est  formée  de 
deux  sections  qui  n'ont  aucun  point  de  contact, 
et  situées  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre, 
mais  chacune  de  ces  sections  est  comprise  dans 
les  limites  de  deux  arrondissements  différents. 
Celle  de  Uoot*Oieu,  proprement  dite,  dépend  de 
rurrondidse  ueat  de  Sedan,  tandis  que  celle  de 
Bairon  est  enclavée  dans  l'arrondlssemeat  de 
Vouziers. 

«  Le  territoire  des  deux  communes  et  le  ruis- 
seau de  Bar  séparent  les  deux  sections,  et  toute 
communication  entre  elles  est  ou  impossible  ou 
irèi  difficile  lors  des  déborUemeotsde  ce  ruisseau. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  section  de  Uont- 
Dieu  e^i  éloignée  <le  six  lieues  du  siège  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Raucuurt,  k  laquelle  eile  ressonit, 
taudis  que,  dans  rarroudissemeut  de  Vouziers, 
elle  est  timitrupbt;  de  la  comaïune  de  Gbesne, 
chef-lieu  de  canton. 

H  t^s  autorités  locales  ont  émis  le  vœu  una- 
nime de  la  réunion  de  la  section  de  Hoot-ûiea 
à  rarrondissemeot  de  Vouziers. 

Bauie-Garonne,  —  Gen, 

«  Deux  sections  de  la  commune  de  Simaure, 
dëpai  temeut  du  Gers,  nommées  Les  Bagnèret  et 
Largesse,  sont  entièremeut  séparées  de  ce  dépar- 
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temeiit  par  no  eapHOi  assez  considérable,  et  se 
trouvent  eppfa'Tées  de  toutes  parts  daus  celui  de 
Qaiite-Gïiroppe.  )|  est  dapM'iptérêtdes  habitants 
d'âire  répnis  à  ce  département,  et  pette  réqnion 
n*est  pas  moins  désirable  sous  le  rapport  de  la 
régularité  de  la  fircpnscription  ftdmtoistrative, 
de  r^ssiette  et  <^u  repouvrement  de  Timpôt. 

«  Les  coneeUs  généraux  et  les  préfets  des  deux 
départements  ont  reconnu  la  convenance  de  cette 
mesure. 

Le  plan  joint  aux  pièces  et  l'iustructioa  de 
l'affaire  élablissent  que  ces  enchères  ne  peuvent 
ëtrf  réunies  qu'aux  communes  de  Bois^ëde,  Molas 
et  rUe-en-Dodon.  Une  ordonnance  royale  déter- 
minera ia  nouvelle  délimitation  qu'il  sera  néces- 
saire d'établir  entre  ces  trois  communes,  si  le  pro- 
jet de  loi  proposé  est  adopté. 

Gen. 

«  La  commune  de  Salnle-Harie-Maurin,  arron- 
dissement de  Lombes,  département  du  Gers, 
demande  sa  réanioQ  k  celle  d'Aurimont^  chef-lieu 
de  la  succursale  à  laquelle  elle  appartient.  Tout 
concourt  à  l'accomplissement  de  ce  vœu,  plu- 
sieurs fois  manifesté  et  appuyé  par  les  autorités 
locales,  mais  il  entraîne  des  changements  dans 
la  circonscriplioD  de  deux  cantons  et  de  deux 
arrondissements  ;  sous  ce  rapport,  Tintervenlion 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif  est  néces- 
saire. 

I  La  commune  de  Saiote-Marie-Maiirin,  dont 
la  population  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  soixante- 
treize  habitants,  ne  trouve  dans  son  sein  ni  les 
éléments  d'une  bonne  administration,  ni  les  res- 
sources propres  à  lui  donner  la  el  le  mouve- 
ment. Sa  réunion  à  celle  d'AurimoQt,  arrondis- 
sement d'Auch,  satisfera  2^  la  fois  les  convenances 
locales  et  fera  cesser  une  délimitation  entre  ()e|ix 
cantons  fort  irréguUëre,  puisque  la  couim^qe  de 
Sainte-Marie-Maurin  est  en  dehors  de  ta  circons- 
cription du  canton  de  llsle^a-iourdain  dont  elle 
dépend. 

SHnt-Inférietirt'  —  £«rv. 

■  Deux  fermes  appartenant  à  la  coromnne  de 
fiézu-la-Forét,  département  de  l'Bure,  forment  en- 
clave dans  le  département  de  la  Stirie-Inférieure; 
la  contenance  de  ces  deux  enclaves  est  de  quatre- 
Tingt-trois  hectares  trente-neuf  ares  trente-sept 
centiares.  Les  autorités  du  département  de  l'Bure 
auraient  dé^ré,  par  des  motifs  dMntérët  local, 
que  l'une  d'elles  ne  fût  point  distraite  de  son  ter 
ritoire;  mais  il  faudrait  sortir  des  voies  d'amélio- 
ration suivies  depuis  l'exécution  du  cadastre 
pour  adiqettre  Texception  invoquée  en  faveur  de 
la  commune  de  Bézu-la-Forèt  et  de  la  ferme  de 
la  Haye.  L  existence  de  l'enclave  n'étant  pas  con- 
testée, la  mei>ure  provotiuée  par  te  département 
de  la  Seine-Inférieure  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  fait  avoué  par  toutes  le^  parties  inté- 
ressées. On  doit  d'autant  moins  s'arrêter  au  vœu 
exprimé  par  le  conseil  municipal  de  Bézu-la-Forët, 
qu'il  ne  s'appuie  que  sur  cette  circonstance,  que 
la  ferme  de  ia  Haye  est  un  peu  plus  rappro- 
chée du  obef-iieu  actuel  quedefiesaocourt,  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  cette  ferme  est 
enclavée. 

Seine~!nférieure. 

c  n  existe  aux  conflns  des  arrondissements  de 
Dieppe  et  de  Rouen  (ieux  petites  communes  doui 


la  population  réunie  est  de  345  habitants;  elles 
dépendent  de  la  même  snccursalp  et  appartien- 
nent à  deux  arrondissements  différents.  Les  élé- 
ments d'une  bunpe  administration  manquent  i 
l'une  et  à  l'autre;  et,  tandis  qu'elles  sont  con- 
tiguës,  que  leurs  intérêts  sont  les  mêmes,  elles 
sont  isofées  sous  le  rapport  administratif  et  judi- 
ciaire ;  elles  demandent  à  ne  former  qu  ooe 
seule  administration  municipale.  Ce  vœu  est 
ap[)uyé  par  les  conseils  administratifs  et  par 
toutes  les  autorités  qui  ont  dû  ëlre  consultées. 

>  Le  changement  de  circonscription  proposé 
n'a  d'autre  inconvénient  que  de  distraire  cent 
quarante-six  justiciables  du  canton  de  Belleo- 
conibre,  pour  les  attribuer  à  celui  de  Glères  dont 
la  population  est  déjà  beaucoup  plus  considé- 
rable, mais  on  a  pensé  que  cette  considération 
ne  pouvait  pas  prévaloir  contre  les  intérêts  des 
babitants  des  deux  communes  que  le  projet  de 
toi  a  pour  objet  de  réunir. 

Crmue.  —  Mrt. 

m  Des  contestations  se  sont  élevées  entre  la 
commune  de  Saint-Sébastien,  département  de  la 
Greuse,  et  celles  d'Bguzon,  Ghantome,  Houtret  et 
Paroac,  département  de  l'Indre,  au  sujet  dee 
limites  qui  séparent  leurs  territoires,  et  qui,  sur 
plusieurs  points,  sont  incertaines  et  irrénulières. 
L'instruction  à  laquelle  elles  oot  donné  lieu  dé- 
montre la  nécessité  d'apporter  des  modifications 
à  la  ligne  détimitative  des  deux  départements  et 
des  cinq  communes  limitrophes;  les  conseils 
municipaux,  d'accord  sur  l'opportunité  d'une 
nouvelle  circonscription,  ont  varié  sur  l'applica- 
tion du  principe,  suivant  les  conseils  de  1  intérêt 
propre  a  chacune  d'elles;  mais  les  préfets  des 
deux  défiartements  se  sont  rt^unis  pour  proposer 
divers  échanges  de  territoire  qui  ont  paru  con- 
cilier tou|  ce  qu'il  y  avait  de  foudé  dans  les  pré- 
tentions opposées.  Celle  des  communes  la  plus 
lésée  par  les  cessions  réciproques  de  territoirp 
ne  perd  que  dix-buit  hectares  en  étendner  et 
2  fr.  46  c  en  revenus  communaux. 

Seine-ïnfiriêun. 

«  La  commune  d'Bctot-lôs-Baons,  canton  dTer- 
ville,  arrondissement  d'Yvetot,  déparlement  de 
ia  Seine-Inférieure,  possédait  une  enclave  située 
entre  les  communes  de  Sainte*Harie  et  d'Bioalles- 
Alix,  dont  la  contenance  est  de  trente-oeuf  bec- 
tares.  Par  suite  des  op&atioos  cadastrales  exé- 
cutées en  1811|  celte  enclave  a  été  partagée 
entre  ces  deux  dernières  communes,  dépendant 
de  deux  arrondissements  différents.  La  mesure, 
bonne  en  soi,  et  conforme  au  réglemeat  du  ca- 
dastre, puisqu'elle  a  eu  pour  objet  de  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  résultent  d'une  dé- 
limitation irrégulière,  a  besoin  de  la  sanction  de 
la  loi.  Informée  de  cette  circonstance,  la  com- 
mune d'Ëctot-lès-Baons  a  r<:veiidiqué  ses  droits 
sur  l'enclave  dont  il  s'agit;  mais  on  a  pensé  que 
l'intérêt  général  devait  prévaloir  contre  M  vœu 
particulier;  qu'elle  avait  depuis  longtemps,  et 
sans  réclamation,  fait  le  sacrilice  d'une  purtion 
de  sou  territoire;  que  les  habitants  de  l'enclare 

Sartagée  avaient  exercé  leurs  droits  politiques 
ans  Tes  communes  auxquelles  ils  ont  été  réunis, 
et  qu'il  n'existait  aucun  motif  pour  rétablir  une 
délimitation  qu'il  faudrait  modifier,  si  elle  n'avait 
pas  déjà  été  rectlGée. 

■  L'attention  de  radmioistraUqn  s'étant  portée 
suc  la  ligne  de  démarcatiou  des  arMUdisseuienis 
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dTyetot  e(  ije  Rooen,  on  a  considéré  pour 
&abT\T  nne  limite  régulière  et  flxé  entre  les 
communes  d'Escaltes-Alix  et  de  Suinte-MaHe,  il 
conveDait  que  la  dernière  cédit  à  la  première 
une  langue  de  terre  qui  s'étend  de  toute  la  lon- 
goeor  fl^ip  4es  cdtéa  du  nérimèire  de  sqq  ^rri- 
wîre,  èt  qui  rentre  dada  l'arrondissement  de 
Rouen,  tandis  que  la  commqqe  (1<^  Sainte-Marie 
Qppartj^Dt  à  rarrgndisseraent  d'Yvetot.  Cette 
mesure  ^'ura  pour  résuttat  de  substituer  une 
limite  natureUe  et  fixe  à  i}ne  limite  vicieuse  et 
incertaiDe:  les  communes  intéressées  et  toutes 
1^  aatpntF^  locales  sont  d'accord  a^r  ce  point. 

Gers. 

«  Le  périmètre  de  la  commune  d*Auriac,  can- 
ton et  arrondissement  de  Hirande,  département 
du  Géra,  forme  une  langue  de  terre  qui  sépare 
les  communes  de  Seissan  et  de  Labartne,  dépen- 
dant toutes  les  deux  du  canton  sud  d'Auch  et  de 
l'arrondissement  de  ce  nom;  sa  population  est 
du  trente-sept  habitants,  et  son  étendue  lerrito- 
rUIe  de  cent  soixante-seize  hectares. 

■  Cette  petite  commune  consent  à  être  réunie 
i  ceila  de  Seissan,  chef-lieu  de  la  snccursale  à 
ia<piellâ  elle  appartient.  Son  assentiment  à  <rette 
mesure  lève  les  obstacles  qui  auraient  pu  s'op- 
poser h  uoe  dxconscription  pins  régulière  des 
■rrondisBements  d'Auch  et  de  lUrande,  et  toutes 
les  GOOTWiauces  des  habitants  seront  Batlsbûtes 
par  oette  nourelle  disposition. 

eatê-tPOr.  —  Saâne^t-Lotre. 

(  La  Uipite  des  départements  de  la  Gdte-d'Or  et 
de  &aOne-et-Loire,  entre  les  communes  de  Ghevi- 
gQj-eorVal  et  de  Saiol-Qervais,  traverse,  dans 
une  grande  étendue,  des  propriétés  particulières, 
et  n'est  déterminée  qne  par  des  bomesen  pierre. 
Les  opérations  cadastrales  s'exécutant  dans  la 
commane  de  CbevigQy-en-Vat(Cdte-d'Ur},  tes  au- 
torités de  ce  département  ont  demandé  que  des 
liqiitH  naturelles  fussent  substituées  à  celles 
«xistao^s.  Cette  proposition  a  été  combattue  par 
les  autorités  du  département  de  Saôiie^t-Loire, 
mfiios  frappées  qne  les  premières  des  avantages 

3 ai  résulteront  d'une  limite  invariable  entre  tes 
eux  départements,  et  des  inconvénients  de  l'état 
actuel  des  choses. 

f  La  commune  de  Saint-Gerviiis  (Saône-et-Loire) 
a  exprimé  dt^s  craintes  sans  fondement,  car  la 
rectificatipn  des  limites  entre  des  départements 
et  des  communes  ne  saurait  altérer  les  droits  de 
pftturage  e(  «utres  respectivement  acquis  par  les 
échaogMtes  :  la  délimitation  a  seuleqient  pour 
objet  de  fixer  la  circonscription  administrative  et 
réÂeodue  des  juridictions.  Il  est  incontestable  que 
les  proprié^ir^s  dqpt  les  hénl^ges  fiqpt  partagés 
par  la  ligne  qui  sépare  ks  deux  départements 
ont  tatéi%t  ce  qu'ils  soient  compris  spr  un  seul 
rAle  de  con  tribut  ions,  au  lieu  d'ôtrtMmppBésdans 
deu«  départements. 

>  L'utilité  de  ta  mesure  provoquée  par  les  au-r 
torit^  du  département  de  la  G6te-d'0r  est  évi- 
dente. A-U  surplus,  il  oe  s'aeit  pas  de  changer  les 

Èabitudes  et  leri  relations  d  un  partie  de  la  popu* 
Ltion  des  deux  communes,  puisque  les  portions 
de  turraio  prises  et  données  respectivement  en 
échange  ne  sont  pas  habitées,  et  que  leur  fwnte- 
nance  est  îi  peu  près  égale. 

Seiw-Infirieurv. 

1*  1^  9P*»tiqB8  Çft^aatr^es  ouf  réy^ilô  à 


ipinistralion  l'irrégularité  des  Ijfnife?  existantes 


ne-Inférieure.  B{lé  a  reconnu  ijue  la  li- 
gne de  démarcation  séparait  un  hameau  en  deux 

Sarties,  et,  sur  un  autre  point,  passait  au  travers 
e  plusieurs  maisons  d'habitation. 
"  Au  moyen  d'un  échange  réciproque  de  terri- 
ritoire  entre  les  deux  communes  de  Villequier  et 
de  Norvilks  on  fera  cesser  les  inconvénients  qui 
résultent  d'une  délimitation  aussi  défectueuse.  Cet 
échange  portera,  d'une  part,  sur  une  surËice  de 
soixante  ares,  et  de  l'autre  sur  une  étendue  su-. 

f erficielle  de  trois  hectares  quarante-quatre  ares. 
I  suffit  d'énoncer  ces  deux  raits  pour  démontrer 

?|ue  l'échange  ne  saurait  exciter  d'opposition 
ond^t  et  que  toutes  les  convenanoes  locales  se- 
ront Batismtes  par  les  dispositions  du  projet  de 
loL 

Moselle.  —  Mewthe, 

■  Quelques  parcelles  de  terre  dépendant  de  la 
commune  de  Raucourt  (Meurthe),  6t  enclavées 
dans  celle  de  Bainte-Jure-Astemont-Renaiocourt, 
département  de  la  Moselle,  ont  été  réunies  h  cette 
dernière  commune  par  suite  des  opérations  ca- 
dastrales exécutées  en  1825. 

>  Les  préfets  des  deux  départements,  ainsi  que 
les  autorités  locales,  ont  demandé  que  cette  reu- 
nion, indispensable  pour  régulariser  la  circons- 
cription des  deux  communes,  fût  définitivement 
sanctionnée  ;  mais  elle  oe  pent  l'éire  que  pan  una 
loi.  Tel  est  l'objet  de  celle  dont  nous  avons  Thcih 
oear  de  vous  présenter  le  pn^et,  diaprés  les  or? 
dres  du  roi. 

Nord.  ~  Pas-de- Calais. 

a  La  commune  deFérin,  département  du  NoRd, 
loin  d'offrir  une  circonscription  régulière,  s'étend, 
par  une  enclave,  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  tandis  qu'une  autre  portion  de  territoire, 
iiont  elle  est  séparée  par  la  commune  de  Gceulsia 
(Nord),  reuferme  d'autres  enclaves  appartenant  an 
département  du  Pas-de-Calais. 

«  Les  deux  départements  et  les  communes  iotéa 
ressées  ont  reconnu,  depuis  longtemps,  la  aécesq 
sité  de  procéder  par  voie  d'échaufte;  mais,  comme 
ta  situation  des  lieux  ne  permettait  pas  d'attribuei 
à  la  commune  de  Fério  une  portion  de  terraiq 
équivalente  à  celle  qu'elle  devait  céder  pouo 
régulariser  les  limites  entre  les  départements  du 
Nurd  et  du  Pas-de-Calais,  des  propositions  contra- 
dictoires ont  d'abord  été  soumises  au  gouverne- 
ment. EoHn,  tous  les  dissentiments  ont  cédé 
devant  le  besoin  de  faire  cesser  ^'ét^t  ^ctue|  des 
choses.  Les  autorités  locales  se  sont  ficçor4ee|f 
sur  le'  projet  tendant  à  diviser  les  enclaves  de 
Fério  entre  les  communes  de  Gouy  (Pas-de-Ca^s). 
Estrées  et  Gœulzia  (Nord),  et  h,  rectifier,  ^ur  çtj 
point,  la  limite  des  deux  dépafteineQts. 

Boate-Viemu.  —  Gorr^. 

•  Pour  gsgurer  l'exécotion  régulière  des  opéra? 
tions  cadaâlrales,  il  est  nécessaire  de  réunir  à  1» 
commune  de  La  Villeneuve,  département  de  U 
Haute-Tiepne,  plusieurs  pièces  de  terre  enclavé^ 
dans  cette  coqirnuoe,  et  qui  dépendeutde  la  cov^^ 
mune  de  Lacelle,  département  de  U  Gorrôze,donf 
elles  sont  entièrement  séparées-      ,  , 

%  \\  {letf^bje  spBerfl»     <*^ffi9fi*rpr  4  &^Ç9P?^S^ 
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de  cette  disposition,  qui  dérive  de  la  position  des 
terrains  dont  il  s'agit.  Elle  est  d'ailleurs  deman- 
dée par  les  préfets  des  deux  départements,  par 
les  conseils muoicifmux  des  commuDes  intéressées 
et  par  les  autoritéB' judiciaires. 

Orw. 

«  Le  hameau  de  Menil-Gaulier,  situé  à  la 
limite  des  arrondisFemenis  de  Mortagne  et  d'Ar- 

Êftitan,  est  diviré  entre  ces  deux  arrondissements, 
es  habitants  (au  nombre  de  huit)  du  la  partie 
qui  appartient  à  la  commune  de  F.iy  demandent 
a  être  distraits  ùv  cette  commune,  et  leur  réunion 
à  celle  de  Planches,  arrooriissemfnt  d'Argentan, 
dont  ils  sont  plus  rapprochés,  et  de  luquelle 
dépend  l'autre  partie  du  bam*  au.  L'adoption  de 
cette  demande  rera  cesser  les  iocoDvénients  qui 
résultent  de  la  divu>ioa  d'habitations  agglomérées 
entre  deux  communes  et  d*  nx  arrooiiitisemeots  : 
elle  satisfera  lus  intérêts  privés  des  réclamants. 
Cette  double  con^dération  n'a  pas  entraîné  l'as- 
81  miment  des  autorités  de  l'arrondissement  de 
Mortagne,  mais  tUc  u  déienniné  le  suifragp  des 
magistrats  d'un  ordre  le  plus  élevé,  appelas  à 
donner  leuravis  sur  le  changement  de  limite  pro- 
posé. L'opinion  émise  par  ces  derniers  a  été 
unanime. 

iMère. 

m  La  commune  de  Laubles,  arrondissement  de 
Hende,  département  de  la  Losrôre,  administre  ijualre 
bameanx.  peuplés  de  vingt-sept  habitants,  dont 
ja  territoire  forme  no  enclave  hors  des  limites 

de  celte  commune,  entre  celles  rie  Servereiies  et 
de  Javuls,  arrondissement  de  Marvejois,  même 
département.  Trois  de  ces  hameaux  sont  irès 
rapprochés  du  cb<  f-lieu  de  la  commune  de  Ser- 
vereltes,  &  laquelle  ils  font  déjà  téunis  par  le 
culte;  le  quatrième  n'est  pas  éioi^né  de  Javols, 
dont  il  dépend  aussi  en  ce  qui  conorne  le 
julte. 

■  Les  convenances  locales,  l'intérél  des  habitants 
et  le  bien  du  service  public  exigent  donc  que 
ces  hameaux  soient  respectivement  réunis  aux 
communes  auxquelles  ils  sont  contigus.  L'avis 
onanimedesaiitoritésadministraiives et  judiciaires 
làit  ressortir  l'avantage  decette  réunion,  à  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Laubies  e»t  seul  opposé, 
par  des  motifs  d'intérêt  privé  et  indépendaui  des 
considérations  d'ordre  public  et  de  justice  distri- 
bntive  qui  militeut  en  laveur  de  la  proposition. 

Bautet'Pyrénéet, 

f  Un  échange  de  terrains  entre  les  communes 
de  Tournous-Oevant,  arrondissement  de  Tarbes, 
et  de  Gamparan.  arrondissement  de  Baguères, 
département  des  Hautes-Pyrénëœ,  aéié  reconnu 
nécessaire  pour  rectifier  leur  cifcooscriptiuu.  Cet 
échange  a  été  accepté  san-t  restriciion  pur  le  con- 
seil municipal  de  la  première  ;  celui  de  la  seconde 
n'a  consenti  qu'à  Tabandon  d'une  partie  des  ter- 
rains dont  la  cession  tst  réclamée,  et  a  demandé 
que  l'autre  partie  qui  renferme  deux  habitations 
ne  fût  pas  dit^traite  de  cette  commune. 

•  Si  ce  vœu  étaii  act-ueilli,  la  délimitation  drs 
deux  territoires  présenterait  toujours  les  irrégu- 
larités auxquelles  on  veut  remédier,  et  li-  but  de 
l'échange  serait  manqué.  L*  s  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  ontété  unanimement  d'avis 
d'autmriaer  l'échange  tel  qu'il  était  proposé  et 


sans  en  distraire  la  portion  de  terrain  que  la 
commune  de  Gamparan  tdl  désiré  conserver. 

Baute-Garonne.  —  Gers. 

•  Deux  sériions  appartenant,  l'une  À  la  com- 
mune de  Forgues,  l'autre  à  celte  du  Pio,  déi«ar- 
tement  de  la  Haute -Garonne,  sont  entièrement 
séparées  du  territoire  du  chef-lieu  respectif  et 
enclavées  dans  le  département  du  Gers.  La  régu- 
larité des  circonscriptions  terriioriales  et  l'mté- 
rét  des  b-tbiianls  uu  des  pruprii^taires  de  ces  sec- 
tions exigent  qu'elles  soient  réunies  à  ce  dernier 
départemen'.ei  aux  communes  de  Gensacet  de 
Sainte-Loubes-Amades. 

Celte  réunion  est  unanimement  sollicitée  par 
les  conseils  municipaux  et  les  autorités  adminia- 
tratives  et  judiciaires. 

Seine'lnférieure. 

«  Le  hameau  du  Goudray,  formant  une  secticui 
df  la  commune  df  Saiot-Pierre-le-Viger,  arron- 
dissement d'Yvetut,  dé|<art*'ment  de  la  Sëine^D- 
férieure,e8t  éloigné  de  4,000  mètres  du  chef-liea 
de  cette  commune  :  tandis  qu'il  n'eitl  séparé  de 
celui  de  Gruchet-Saiut-Simon  que  par  une  dis- 
tance de  1,000  métrés.  Les  habitants  demandent 
avec  instance  leur  réunmn  à  cette  dernière  com- 
mune, qui  appartient  à  l'arrondissement  de 
Dieppe. 

■  Le  conseil  municipal  de  Saint-Pierre  s'op- 
pose à  une  mesure  qui  entraînerait  l'affaiblisse- 
ment de  sa  po|iulatiou  et  des  revenus  commu- 
naux. On  objecte,  d'un  autre  côté,  que  l'agré^iation 
du  hameau  du  Coudray  à  la  commune  de  Grnchet 
diminuerait  la  population  du  canton  de  Fontaine 
et  augmenterait  celle  du  canton  de  Bacqueviile, 
qui  est  déjà  plus  peuplé.  Ces  inconvénients  doi- 
vent-ils prévaloir  contre  le  vœu  des  premiers 
intéressés  à  une  meilleure  circonscription?  On  a 
pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  rejeter  ta  récla- 
mation réitérée  det>  habitants  du  hameau  du  Gou- 
dray;de  les  approcher  du  lieu  où  biège  l'autorité 
municipale;  de  satisfaire  tes  conveoances  locales 
et  de  faiie  cesser  l'irrégularité  ded  limites  ac- 
tuelles des  deux  communes.  Cette  opinion  a  été 
{lariagée  par  le  plus  grand  nombre  des  autorités 

?|ui  ont  concouru  à  T'iostruciion  de  la  demande 
urmee  par  le  hameau  du  Cot.dray.  Le  projet  de 
loi,  tuuten  consacrant  la  réunion  proposée,  tend 
à  conserver  à  la  commune  de  Saint-Pierre-le- 
Vigerune  partie  du  territoint  qu'on  avait  d'abord 
songé  à  réunir  a  celle  de  Grucbet-Sdiot-Simoa: 
il  admet  ainsi  la  seule  transaction  possible  entre 
des  intérêts  opposés. 

Haute-fienne.  —  Doràogne. 

«  Les  villages  de  Ghampvieux  et  du  Theil-de- 
Vérat,  dépendant  de  la  commiiou  de  Saint  Yrieix, 
département  de  la  Haute-Vienne,  sont  entière- 
meni  séparés  de  son  territoire  et  enclavés  de 
toutes  parts  dans  celui  du  Giand-Jumilhac,  dé- 
partement de  la  Ourdogne.  D'un  autre  cdté,  une 
porlion  du  territoire  de  cette  dernière  commune, 
composant  sepi  villages,  s'avance  en  pointe  dans 
la  première. 

<  L'écliangi!  de  ces  villages  avait  été  conveoa 
et  ar-réle  entre  les  maires  respectifs,  <  n  1806  et 
e  1824.  Plus  tard,  les  parties  iok^ressées  l'o  it 
repousse,  parce  qu'il  ne  leur  offrait  pas  unecooi- 
peusatiou  exacte,  fin  effeL  les  villages  de  Champ- 
Vieux  et  du  Theit  ne  reuferment  que  qoaraala- 
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deox  habitants  et  Jeux  cent  trente  hectares  de 
terre,  tuudrs  que  ceux  à  céder  par  Junaîlbac  cun- 
uenoent  deux  ceul  soixante-neuf  hectares  et  cent 
treiiie-sept  habitants.  Le  conseil  municipal  de 
cette  commune,  »ti  fondant  f>ur  cette  différence, 
a  demandé  d'autres  concessions  dont  le  résultat 
serait  de  faire  perdre  à  Saint-yrielx  sept  cent 
soixanle^ix  hectares  de  terre  et  quarante-trois 
babitaiits.  Sf«  prétentions  ont  été  appuyées  par 
le  conseil  général  et  les  auloriléiiadriiiniBtraliTes 
^  la  Ourdu<îOe.  Celles  de  la  H.mie-Vienne  s'y  sont 
oppo^^-t  et  ont  demandé  que  Téchan^te  projeté 
eo  lijOGfftidéfloitivementsanciiunné.  Mais  le  pré- 
fet a  pruposé  une  nouvelle  délimitation,  |)ar  suite 
de  laquelle  Siiint  Yrieix,  en  perdant  trois  cent 
quatre-Tingt-dix-Deuf  hectares,  gagoerait  treize 
tutiitants. 

■  Les  avis  des  autorités  supérieures  judiciaires 
ont  été  comme  ceux  des  autorités  administra- 
tires,  i^rtagé-'^,  non  sur  la  nécessité  de  recutier 
les  liaiites^  mats  snr  les  cessions  à  faire.  Trois 
projets  uDt  été  présenti^s;  tous  les  trois  ont  pour 
objet  de  faire  disparaître  l'irrégularité  de  la  cir- 
coDv-ription  actuelle;  mais  l'ét'bange  primitif 
eooreau  entre  les  maires  est  préférable,  d'abord 
parce  qo'it  offre  plus  d'éffalité  dans  la  siiiierficie 
des  terrains  i  céder,  ensuite,  parce  qu'il  froissera 
moins  l'intérêt  des  justiciables.  La  commune  de 
Saiot-Trieix,  chef-lien  d'une  jnstice  de  paix  et 
d'une  sous-préferture,  n'(  st  qu'à  huit  lieues  de 
LitDoges,  siège  de  la  cour  royale  dont  elle  dé- 
peod.  Celle  de  Jumilhac  a  aussi  une  justice  de 
pux,  mais  elle  est  éloignée  de  seiit  lieues  de 
SoiitroD,  son  chef-lieu  d'arroodissement,  et  se 
traure  comprise  dans  le  ressort  de  la  cour  roviile 
de  Bordeaux.  d0'<t  elle  est  à  une  distance  den- 
Tirou  quarante  lieues.  Les  habitams  de  Saiot- 
Trieix  qui  seraient  transférés  &  Jumilhac  en 
I  eproDTerdient  duoc  uo  préjudice  ootuble,  et  il 
nonvieut  dès  lors  d*en  réduire  le  nombre  autant 
qn'ilest  possible. L'échange  projeté  en  ISOSsatis- 
bit  k  cette  condition,  puisqu'il  n'attribue  &  Ju- 
milhac  que  les  deux  villages  qu'il  est  indispen- 
sable d'y  réunir,  attendu  qu'ils  sont  eocluvés  de 
loutes  parts  dans  son  territoire;  et  c'est  ceiat  que 
le  i>rojet  tend  à  consacrer.  • 

Tels  sont  les  motifs  des  projets  de  loi  dont 
nous  allons  donner  lecture  à  Vo^  Seigneuries. 

(Voy.  plus  haut  le  texte  des  projets,  séance  de 
.    laCnambre  des  députes  du  25  février-  1829.} 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  des  26  projets. 

Acte  de  ce  deiwi  lui  est  donné  au  nom  de  la 
I  Ctaambre  parM.iePrésident,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  rè^îtemeni,  le  renvoi  aux  bureaux, 
fimprfosion  et  la  distribution  des  projets  commu- 
Diqoèi. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  rezamen 
(le  ces  projets  daas  les  bureaux,  et  leur  discufr- 
«on  eu  assemblée  géuérale,  s'il  y  a  lieu. 

Vordre  du  jour  appelle  diven  rapport»  du  eo- 
vàUde»pitit^na. 

X.  le  de  Tonroea  obtient  d'abord  la 

parole  et  rend  compte  à  l'Asseaiblée  des  pétitions 
suivaotes  : 

!  Le  barou  Oesvernois,  ancien  maréchal  de  camp 
I  an  service  de  Naul<-s,  rentré  eu  France  aprè^ 
'  l-  20  marà  1815,  demande  à  être  réintégré  iians 
600  (^radeet  dans  la  jouissaocedu  traitement  au- 
quel Il  aurait  eu  droit  di  puis  le  20  mai  de  la  même 
aiioée  :  il  auDonce  être  muni  des  pouvoirs  de 
pUuîean  autres  officiers  qui  se  trouvent  dans  oae 


iiO:;itiou  semblable  à  la  sienne,  pour  réclamer  en 

leur  nom. 

Il  résulte  de  l'exposé  fait  parle  pétitionnaire 
lur-mëme,  que  lorsque  la  guerre  éclata,  au  mois 
de  février  1814,  emre  Naples  et  la  France,  il  ne 
suivit  point  l'exemiiie  de  quelques-uns  de  ses 
rompaiînons  d'armer  qui  abandonnèrent  l'armée 
napolitaine  pour  rentrer  dans  leur  patrie,  mais 
qu'attachant  sa  fortune  &  celle  de  Joachiin  Hurat, 
il  resta  à  son  service  jusqu'à  la  chute  de  sou 
trdoe.  Ainsi,  quels  que  puissent  être  lea  titres 
personnels  du  sieur  Desvernois,  il  est  impossible 
de  méronoiittre  qu'il  se  trouve  atteint  par  les 
décrets  relatif-;  aux  Françai:i  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  France,  d'autant  plus  que  les 
militaires  an  service  de  Na|)le:t.  parmi  lesquels  il 
se  trouvait,  avaient  éié  spécialement  rapp  -lés  par 
une  déclaration  du  22  février  18U,  et  que  l'ordre 
de  rentrer  en  France  leur  avait  été  intimé  de  nou- 
veau par  l'ordonnance  royale  du  16  décembre  de 
la  môoie  année. 

En  présence  de  ces  faits  le  comité  ne  peut  que 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  par  laquelle 
le  sieur  0  Bvernois  réclame  comme  un  acte  de  jus- 
tice une  réintégration  qu'il  ne  pourrait  solliciter 
qu'à  titre  de  grâce  de  la  bonté  du  roi. 

(L'ordre  du  jour  est  'nis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  6a!>pard  Thierry,  colonel  en  retraite 
à  Paris,  reproduit  la  pétition  qu'il  arait  présentée 
à  la  Chambre,  dans  sa  dernière  session,  pour  de- 
mander  la  suppression  de  la  retenue  exercée  par 
leTré:4or  sur  l-  spensoins  de  retraite,  au  profit  de 
la  dotation  des  Invalide:^. 

L'iinporiunee  de  cette  réclamation,  sur  laquelle 
une  propositiun  spéciale  apnelle  en  ce  moment 
la  délibération  de  l'autre  Chambre,  détermine  le 
comité  à  pruposer  à  la  Chambre  d'ordonner  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigoe- 
menis. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

— I^e  sieur  Benon-Lacombe,  propriétaire  dans  le 
canton  de  H&c»n ,  départ3ment  de  Sudne-et-Loire. 
réclame  contre  Ténormilé  des  taxes  qu'ont  à  sup- 
porter les  pays  vignobles,  et  propose  divers 
moyens  de  soulager  cette  branche  importante  de 
ragricutture  française. 

Bq  rapprochant  ceiie  pétition  de  celles  qui  fu- 
rent Buumises  à  la  Chambre,  l'année  dernière, 

Eiar  les  propnétair  sde  vij;nes  du  département  de 
a  Gironde,  le  comité  a  pensé  qu'une  attention 
particulière  devait  être  donnée  à  ce  nouveau  do- 
cument, qui,  tant  par  les  faits  qu'il  signale  que 
par  les  idé'  S  qu'il  renferme,  peut  aider  peut-être 
a  la  solution  du  problème  qui  occupe  tous  les 
esprits.  Ce  n'est  point  dans  la  révUioo  du  tarif 
des  douanesqoe  le  sieur  Benon-Lacombe  a  cherché 
le  remède  aux  souffrances  des  pays  vignobles  : 
il  pa'att  avoir  compris  que,  pour  tes  vins  comme 
pour  la  plup:irt  des  autres  produits  du  sol,  le 
marché  le  plus  important  sera  toujours  l'intérieur 
du  royaume,  et  c'est  dans  la  vue  de  favoriser  et 
d'aciTuUre  la  consommation  interne  qu'il  indique 
diverses  modiliculionsau  système  d'assiette  et  de 
répartition  de  l'imi'dt  luocier  qui  pèse  sur  les 
vignobles  et  des  taxes  qui  atteignent  leurs  pro- 
duits. Le  comité,  pour  se  conformer  à  la  marche 
d^jà  suivie  sur  des  pétitions  se  nbltbles,  propose 
de  renvoyer  au  ministre  des  finances  le  mémoire 
du  sieur  Benon-Lacombe. 
(La  Chambre,  cousullée.  ordonne  ce  renvoi.) 
(Elle  ordonne  égalemeut,  sur  la  demande  d'un 
pair,  le  dépél  de  Ta  pétition  au  bureau  des  ren- 
aoignemenis.) 

—  Le  sieur  Pesme,  aatàeaaoos-préfet,  demaade 


Digitized  by 


qu'il  W^t  établi,  aux  frais  de  l'Etat,  une  ferme 
modèle  dans  chague  départemeot.  Le  peu  (}p 
9I)£pàg  4^  tâptativa?  Faites  à  diyerg^  époqiies 
PQUr  céafie^r  |e  pUn  iifdiqu^  pa|-  le  pétitîoonaire 
a  ^uflieaplipeiit  proffv^  que  le  meilleur  (uoyen 
d'empïofer  avep  avautage  les  foqds  destlués  an 
nerfectiôpqement  {{e  Tagriculture  n'est  point  de 
forcer  a  ffran^s  frai^  des  établissemeuts  publics, 
fnais  de  favoriser,  par  ^ea  encouragements  dis- 
tribués à  propos,  rpsspr  de  l'industrie  parlicq- 
Ifèrs.  U  proposiiioa  L|fi  sieur  Peame  (Jeyaat  ei)r 
tratnar  des  dépenses  considéra|)leS)  sans  utilité 
ôyideDte,  le  comU^  cfoli  d^vofr  conclure  à 
l'ordre  du  jour, 
(L'pfdre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  MiiBfliiils  4«  H«rtemirf,  ieçond  rap- 
poTtevr.  4ft  çomité  p^titUms^  Qpcupe  la  tri- 
bune. 

La  première  pétition  dont  il  entretient  l'Assem- 
blée est  celle  par  laquelle  le  sieur  Taltier,  à 
Caeq,  dépai^meut  du  Calvados,  propose  un 
noaveau  code  électoral  pour  reméoier,  dit-il, 
aux  inconvénients  de  la  loi  actueilemeot  en  vî- 
gueitr'  Le  cqmité  n'a  pas  jugé  h  propos  d'entrer 
dans  le  détail  du  aystène  exposé  par  le  péti- 
tipnpaira  :  il  repd  justice  h  ses  intentions,  mais 
il  ppnSQ  qU6  ceqt  ppusser  un  peu  loin  le  droit 
de  pétitipo.que  â'mdiquer  a  la  Gbambre  des  lois 
complétas  a  ajouter  ou  à  substituer  à  celles  qui 
nous  régjssent,  ap  risque  d'affaiblir  la  copHaace 
qU'Oq  flou  avQir  dans  lepr  stabilité.  11  suffît  de 
se  rappeler  de  quelles  précautions  sévères  les 
rÔglqpieqfH  et  la  Charte  elte-môme  eotourent 
io^ia  prppoRition  législative  que  v^ut  faire  un 
pair  PU  un  député,  pqpr  concevoir  qu'un  simple 
citqypn,  sans  mandat  et  sans  caractère  public, 
ne  peut  s'arroger  un  privilège  refusé  aux  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Si  le  droit  de  pétition 
est  respectable,  s'il  est  sacré,  c't-st  principale- 

gent  quRUft  U  a  pour  but  le  redressemeot  des 
rts,  la  réparation  des  erreurs  dont  certains 
intérêts  particuliers  ou  collectifs  auraient  eu  à 
j^Uffrir.  I^pf^qp  aucun  individu  ni  aucune  classe 
p'e^t  lésée  par  l'applicatiqn  d'une  loi  ou  4'uns 
ordonnance,  lorsqu'il  [j'y  a  ppipt  réclaa)a(ion 
fopdép  pnp  iltégaiifé  con^mise.  mais  qu'il 
S  agit  spplemeot  de  mesures  générales,  de  cban- 
gemeqfs  4  Apporter  à  {|es  lois  qui  oe  sont  nulle- 
paeqt  tn  discusïiion,  ne  seraii-il  pas  à  propos  de 
fairti  connaître  qu'on  s'imagine  vutneqieut  pou- 
yojr  |pB  faire  modifier  ou  rapporter,  en  soulevant 
k  toute  biiurq  les  questions  les  plus  délicates  et 
les  plus  graves,  pu  mpypn  d'une  simple  péti^ 
tiqp  t  Cbacpn,  «aqs  doute,  a  le  droit  de  cen-; 
«urer  la  conduite  et  les  actes  des  pouvoirs  pxis-r 
taotA  et  4'y  sqbstitner  toute  utopie  qu'il  aurait 
fait  éclore  de  son  cerveau-  Mais  la  presse  est 
libre  :  cVst  ^  |^  voie  dt-s  journaux,  c'est  i  c^lle 
des  pampblets  qf'pti  peut  recourir  pour  appeler 
I  allBnlioQ  publique  et  ct-lie  des  Chambres  sur  les 
éPïirtS  ne  l'autonté  et  sur  les  vices  de  la  lëgisla- 
tiou  existante- Si  ces  principes  étaient  adoptés, 
un  vprrait  plus  rarement  sp  produire  dans  cette 
enceinte  des  pétitions  qui  ne  peuvent  obtenir 
aucun  FâsuXat  positif,  ni  dans  l'iaK'rêl  public, 
ni  dans  l'intérêt  particulier.  Persuadé  que  le  seul 
pjpypn  de  rentâditr  à  un  tel  abus  est  d'écarter 
par  l'ordre  du  jour  toutes  les  demandé''  de  culte 
nature,  la  cqmiié  propose  à  lu  Chambre  de 
ppenUre  cp  parti  sur  la  pôiitiop  du  sieur  Valtier. 

H.  le  dne  d«  Br«glie  obtient  la  parolp.  U 
IM  l'-fiWKVH  nu|it!iltt«l  il  es  qpe  la  péUtioa  sou- 


mise à  la  Chambre  soit  écartée  par  l'ordre  da 
jour,  8i>  cQiume  le  comité  paraît  l'à'Qlf  reconnu, 
elle  est  dépourvue  de  raison  et  d'utilité;  mais  il 
craindrait  qu'on  ne  pOt  tirer  argument  des  doc- 
trine^ qui  Tiennent  d'être  développées  par  le 
noble  rapporteur,  pour  repousser  en  général, 
comme  frappées  d'illégalité,  les  pétitions  qui 
tendent  à  appeler  l'attention  de  la  Cpambre  «or 
les  loconTénienls  ou  les  lacunes  que  peut  offrir 
la  législation  existante.  Ce  n'est  pa»  ainsi  que  la 
Chambre  les  a  envisagées  jusqu'à  ce  jo^r  :  en 
écartant  ce)les  qui  ne  lui  paraissaient  périter 
aucun  intérêt,  elle  a  maintes  fois  renvoyé  at) 
bureau  des  renseignements  celles  qui  présen- 
taient un  motif  plau.^ible  ou  des  vues  utiles.  On 
peut  même  dire  que  cette  sorte  de  pétition  est 
presque  la  seule  qui  puisse  conduire  à  un  ré- 
sultat, les  Chambres  ayant  à  leur  disposition 
peu  de  moyens  de  donner  suite  aux  réclama- 
tions individuelles.  L'opinant  appuie  doue  les 
conclusions  du  comité,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  bien  entendu  que  l'ordre  du  jour  n'a  point 
pour  motif  le  caractère  législatif  de  la  pétitioa, 
mais  le  peif  U'tntârë(  des  propoaitipos  qi^'çlle 
renferme. 

H.  le  Prëflldeat  observe  qtie  la  Gbambre 
n'étant  pas  dans  l'usage  de  motiver  ses  déci- 
sions, l'ordre  du  jour  par  et  simple  peçtt  aeal 

être  mis  aux  voix. 

M.  le  comte  f|a  T«^FnPB  estime  que  le 
préopinant  a  mal  compris  le  bift  d^  observa- 
tions présentées  par  le  rapporteur,  s'jl  a  pra  t 
voir  un  anathème  prononcé  ia^istincteo^ent 
contre  toutes  les  pétitions  qui  ont  trfiit  à  des 
matières  d'intérêt  public.  La  modération  des 
termes  employés  dans  le  hinport  fait  ^wéz  con- 
naître combien  il  a  été  jqtn  de  la  pensée  da 
comité  de  porter  la  moindre  atteinte  au  libre 
exercice  du  droit  de  pétition;  mais  ayant  à 
reqdre  compte  &  Is  Chambre,  dans  cette  séaoc^ 
même,  qe  différents  mémoires  dans  lesquels 
l'abus  de  ce  droit  était  évidenL,  il  s'est  vu  uft^a- 
rellement  conduit  à  accompagner  pe  compte  de 
quelques  réflexions  générales  sur  l'ti^Oitade 
qu'ont  prise  un  petit  nombre  du  pétitionnaires 
de  fatiguer  sans  cesse  les  deux  Chambres  de 
l'exporé  de  leurs  idées  les  plus  vaines,  dans 
l'esi'Oir  d'acqpérir,  dans  les  colonnes  dq  Jfoni- 
teifr,  une  sorte  de  célébrité.  Quant  aux  petitioos 
qui  peuvent  amener  un  résultat  utile,  topinfuit 
sera  toujours  d'avis  de  les  accueillir  avec  faveur. 

U.  le  d««  de  Biwglle  déclara  qu'il  a>  pas 
été  moins  frappé  que  le  comité  des  ipcopvénieotv 
qu'il  y  aurait  a  ce  que  chacun  pAt  provoquer ffne 
dêliberatioQ  de  la  Cbambre  sur  le  premier  objel 
qui  lui  viendrait  à  la  pensée.  Sous  ce  rapport,  il 
a  toujours  cru  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
dans  l'intérêt  même  du  droit  de  pétition;  maÎA  il 
cesserait  d'être  de  l'avis  du  comité,  dH  nqtoent 
ofi  l'on  attaquerait  en  principe  les  péfi>>pn8  qui 
se  rattachent  a  la  réforme  de  la  l^islation. 

M.  le  eemle  de  SalBl-HemMi  rappelle  qo*!) 
a  cru  devoir  iirott  sler,  à  diverses  époques,  con^ 
un  abus  du  droit  de  pétition  qui  ne  {end  à  r|ea 
mpj.nB  qu'à  transporter  dans  la  multitude  l'ini- 
tiative que  nos  institutions  réservent  au  ctief  su- 
prême de  l'Btat.  A  quoi  bon  les  précautions  fK* 
cessives  dont  la  Charte  environne  les  proposliioD^ 
émanées  des  CbambrpSiSi  lajnrlsprndepcp^^dqpt^ 
w  OKttidre  dQ  pâtitioa.  «qtoiwt  la  gwmm  vmi^ 
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ï  oettre  ea  doute  les  principes  mèoies  du  gou- 
renKipeot  et  les  lois  du  royaume?  (Jet  abus  ssra 
QuinteDaDt  difficile  à  réprimer,  mais  il  ioiporte 
àa  moing  qoe  la  Chambre  l'improuve  oeltemsat. 

H.  le  barom  de  B«rante  observe  qu'eo  s*eD 
tenant  aux  termes  du  rapport,  l'avis  unanime  du 
comité  ne  diffère  eu  rien  de  celui  du  noble  pair 
|ai  a  euverl  ixtle  discasâon.  De  part  et  d'autre^ 
on  se  plaiat  d'oo  abus,  mais  on  oe  retranche  rien 
ds  droit.  La  décision  que  prendra  la  Chambre  ne 
oarait  avoir  ne  antre  sens. 

iocnn  antre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  met  aux  voix  Tordre  do  jonr  pro- 
posé sur  la  pétition  du  sieur  Valtier. 

(L'ordre  dn  jour  est  adopté.) 

Six  antres  pétitions,  dont  it  est  ensuite  rendu 
compte  &  la  Chambre,  ont  pour  auteur  commua 
le  eiear  Félix  Mercier,  domicilié  à  Roagemoat, 
déparlemont  du  Doubs. 

Par  la  preœièri:  de  ces  pétitions,  le  sieur  Her- 
der  demande  le  rétablissement  de  fa  garde  na- 
dooale  parisienne. 

La  seconde  a  pour  but  de  faire  décider  que  la 
lai  future  sur  l'organisation  municipale  et  dépar- 
temenla/e  sera  exécutée  dans  le  mois  à  partir  de 
la  sanction  rojrale. 

Dans  le  troisième,  le  pétitionnaire  provoque  le 
/Kiapfaoement  des  fonctionnaires  qui  ont  parti~ 
àpi  aux  méfaUf  dt  l'ancienne  amtiMttTatioH, 

La  quatrième  tend  à  l'abrogation  de  ia  loi  sur 
le  Mcrilège. 

La  dnqsième,  h  la  snppmsion  des  juges  an- 
ilitears. 

Par  la  sixième  enHn,  le  sieur  Mercier  invite  la 
Chambre  à  insérer,  par  amendement,  dan»  le  pro- 
^  de  loi  relatif  à  I  organisation  municipale,  que 
Kt  maires  seront  nommés  parles  babitants  dans 
les  rommnn^  dont  ta  population  est  au-dessous 
de  trois  mille  âmes. 

Le  comité  a  cru  faire  à  ces  pétitions  une  jui^te 
application despripcipes  qu'il  yieiit  ^e  développer 
loBt  &  rhenre  oevant  laCnambre,  en  concluaol  à 
ronjfe  dq  jopr  m  leg  pinq  p/emières  :  fl  pro- 
pose de  renvoyer  la  sixième  &  la  future  commis- 
cioo  qui  sera  nommée  pour  i'examen  de  la  loi 
monidpale. 

H.  le  e^mte  de  Kesmalaans  invoque  l^ordre 
di  jour,  même  sur  la  dernière  pétition.  Il  observe 
fDll  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  la  distin- 
ina*  des  cinq  autres  qu'elle  a  trait  à  un  projet 
de  loi  dont  la  Chambre  n'est  pas  encore  saisie,  et 
m  lequel  elle  doit,  par  conséquent,  s'abstenir  de 
nea  préjuger  en  cé  moment. 

V.  le  baroB  de  Barante,  membre  du  comité, 
estloK  qa'en  prononçant  le  renvoi  proposé  la 
Chambre  n'aurait  nullement  à  craindre  de  pa- 
raître préjuger  les  qnesliuns  qui  pourront  lui  être 
Bltédearemeot  soumises.  C'est  une  forme  qui  a 
été  BuÎTie  de  tout  temps,  loraqi^une  pétition  se 
attachait  &  des  matières  traitées  dans  un  projet 
de  loi  soumis  &  l'antre  Chambre.  On  aperçoit  ai- 
sément pourquoi  le  comité  a  cru  devoir  s'arrêter, 
quant  &  la  sixième  pétition  du  sieur  Mercier,  àune 
cooclnsion  différente  de  celle  qu'il  avait  adoptée 
nir  les  dnq  autres  :  celles-ci  n'ayant  pour  obj'  t 
qae  des  questions  sur  lesquelles  (a  délibération 
otô  Chambres  n'est  point  appelée  en  ce  moment, 
etiM  ont  été  jugées  inopportunes  et  de  nature  à 
&nnlet  le  respect  dû  a  la  li^gislation  existante  : 
unis  la  qoestion  que  soulève  la  dernière  ne  pa- 
raissant pan  étrangère  aux  débats  qui  vont  s'élever 


sur  un  projet  présenté  au  nom  du  rpi,  oh  a  liù 
réserver  son  examen  à  la  commission  spéciale  qui 
PQlirita  ttra  ultérieurement  nommée.  ' 

H-  le  vlcenite  de  Hartli^nae,  ninittne  dû 

rin^^H^ur, déclare  que  le  seul  énooeé  delà  péti-i 
tion  suffit  à  ses  yeux  pour  la  faire  écarter  par  1^ 
Chambre.  Le  sieur  Mercier  pnoposq  d'attnbuer, 
diins  certnins  cas,  l'élactipp  des  maires  aux  habi- 
tants des  communes  :  une  pareiltp  pcopositioa 
est  directement  contraire  k  l-arttola  14  de  la 
Charte,  qui  réserve  au  roi  la  nomination  à  tons  lêp 
emplois  d'administration  publique,  fl^est  donq 
qoniQie  inconstitutionnelle  e(  illégale  que  l'Asseois 
blée  doit  repousser  cette  pétition,  et  c'e^t  àoe 
titre  que  le  ministre  appuie,  en  ce  qui  le  con*! 
cerne,  l'ordre  du  jonr  qui  vient  d'être  invoqué. 

M.  le  baron  de  Baraate  observe  que  Tordre 
du  jpur,  entendu  comme  le  propose  \q  ministre, 
aurait  précisément  l'effet  qu'on  paraissait  vou-i 
loir  éviter,  celui  de  donner  &  ia  pétition  une  im- 
portance qu'elle  ne  compqrte  p^.  Si  le  comité 
avait  appelé  la  délibération  de  ta  Chambce  sur  la 
demande  du  sienr  Mercier,  qp  pourrait  alors  lui 
reprocher,  »vec  quelque  raison,  d'attribuée  une 
sorte  d'initiativR  à  que  sipipte  pétition  :  aussi  s'ps^ 
il  gardé  d'examiner  ap^e  chose  que  \p  titre  a\iitsa 
de  la  pétition,  et  voyant  qu'elle  était  relative  a 
un  projet  donl  ){|  Chiïmt}Fe  ptint  avoir  éventuelle- 
ment k  s'ocpoptr,  il  ^  proposé  je  renvoi  4  la  Xpn 
ture  commission  qui  sera  chargée  de  j'exameq 
de  ce  projet;  ce  p'e^t  P»b  lit,  s^PR  doute,  engager 
prématurément  une  djsptipsion  a  laquelle  ii9&H 
temps  de  se  livrer,  lorstjpe,  la  Obampre  é^nt 
saisie  dp  projet  en  qqestipQ,  des  ameqdementà 
pourront  Ôtre  proposas-  Jusque^lJt»  te  seul  moyen 
de  ne  rien  préjuger  sur  un  projet  qui  n'est  pu 
encore  souiqîs  ji  UQhambre.  c'est  d'giHlooner  lA 
renvoi  que  propose  |e  comité. 

M.  }^  mfirqalp  de  f  ffrbifi  ^ee  ^m^^r^^•z 

clare  qqe,  s'i|  faut  m  Stfttqer  sur  W  EUmpIfl 
aperçu,  ce  qui  le  frappe  avant  Jput,  cesÇ  l'ip- 
consfitutionpalité  1^  (|enianile  fprpiéé  par  le 
sieur  Mercier  ;  cette  violation  de  U  Charte  ix^i 
sulïït  pour  motiver  l'ordre  ilttiopr  qu'il  ipvoqqe 
sur  la  pétition. 

H.  le  Président  observe  qu'aucune  réclapia-; 
lion  ne  s'étant  élevée  contre  1  ordre  du  jour  pro- 

Eosé  sur  les  cinq  premières  pétitions,  il  va  d'à- 
ord  le  mettre  aux  voix,  se  re^erv^nt  d'y  qiej^re 
ensuite  ce  mémé'  ordre  du  jour,  invoqué  sur  la 
sixième  pétition,  et  qui  de  dru|Va  la  pr(ofité  sur 
les  conclusions  du  rapport. 

La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  tes  cinq  premières  [létiiions  du  sieur  Mercier. 

Consultée  de  nouveau,  elle  y  passé  toalemen| 
sur  la  sixièqae  et  derntèrp  pétition. 

Elle  écarte,  par  la  même  voie,  (ine  pétition  du 
sieur  Alphonse  de  Marguery,  gui 'prpuqse' divers 
moyens  d'obvier  à  la  division  indéfinie  des  tei-reg 
et  de  rfconetiiuer  en  France  up'earisipcratje  fort^ 
et  nom|>reu8e. 

M.  le  dne  de  Ifarboane,  treUième  rapppf' 
leur,  fait  un  rapport  qui  comprend  les  pétitiqns 

suivantes  * 

Le  sieur  KIoepfen  dénonce  le  procyreur  du  roi 
à  Strasbourg,  i-tle  procureur  général  près  la  couf 
royale  <)e  Colmar,  comme  ayant  refusé  de  donner 
suite  à  une  plainte  qu'il  leur  avait  adressée  con- 
tre les  usurpateurs  de  ses  titfes.  Il  se  plaint  éga- 
jsment  du  secrétaire  générai  de  la  justice,  qui 
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lui  a  écrit  que  ses  réclamaliODs  étaient  saus  fon- 
dement. 

A  la  lecture  d^.  cette  pétiiioD,  qni  d'ailleurs 
n'articule  aucun  fait,  il  est  difficile  de  croire  que 
la  raison  du  pétitionnaire  soit  parfaitement  saioe. 
Le  comité  propose,  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour. 

(Il  est  adopié  par  la  Chambre.) 

—  Le  fiieur  Petit-Jean,  ancien  receveur  général 
en  Corse ,  supplie  la  Cbambre  de  comprendre  au 
procliain  bude»'t  une  comme  de  44,000  francs, 
qu'il  alQrmc  lui  être  due,  à  divers  titre»,  par  le 

f ouvernement;  plus  une  pension  de  retraite  de 
,(J00  fiancs,  toujours  accordée,  suivant  lui,  à 
ceux  qui  ont  rempli  en  Corse  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Le  pétitionnaire  ne  produisant  aucun  titre  à 
l'appui  de  ses  réclamatioiif),  et  la  Chambre,  dans 
aucun  cas,  n'ayant  le  droit  de  s'en  occuper,  te 
comité  propose,  et  l'Assemblée  adopte  encore 
l'ordre  du  jour. 

—Une  troisième  pétition  a  pour  auteur,  M.A.Go- 
chraiie,  ancien  gouverneur  de  llte  anglaise  la 
Dominique.  Cette  jiétiMoti,  dont  le  comité  se  pro* 
posait  d  entretenir  la  Cbambre  dans  la  séance  de 
ce  jour,  ayant  paru  exiger  un  examen  ultérieur, 
le  rapporti'ur  déclare  que  le  rapport  en  est 
ajourtië  jusqu'à  la  procbalne  séance. 

H.  le  comte  Lemercler,  quatrième  rappor- 
teur du  comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte 
à  la  Chambre  des  deux  pétitions  ci-après  : 

Le  sieur  Godaitle-SaiMt'Uilaire  soumet  à  la 
Chambre  difrérentti  moyens  qui  lui  paraissent 

firopres  à  alléger  l'inégalité  avec  laquelle,  selon 
ui,  la  loi  du  recrutt'ment  pèse  sur  les  différentes 
Classes  de  la  société.  —  Bu  rendant  justice  aux 
Tues  du  pëiitioDoaire,  le  comité  n'a  pu  s'empê- 
cher de  regarder  le  mémoire  qui  les  contient 
moins  comme  une  véritable  pétition,  que  comme 
un  projet  dont  il  appartient  au  ministre  de  ta 

fuerre  d'apprécier  le  mérite  et  l'utilité.  Dans  cet 
tal  de  choses,  le  rapporteur  propose,  et  la  Cham- 
bre adopte  l'ordre  du  jour. 

—  Le  sieur  Breffort  invite  la  Gbambreà  prendre 
des  mesures  pour  assuier  la  juste  et  prompte 
punition  des  faux  électeurs. 

Ce  pétitionnaire  n'articulant  aucun  fait  à  l'ap- 

fiui  de  sa  demande,  le  comité  propose  également 
'ordre  du  jour. 
Il  est  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  comte  die  Salnt-RomaH,  cinquième 
rapporteurjdii  un  autre  rapport  sur  cinq  nëiiliuoâ. 

l^ux  de  ces  pétiiions  adresFéL's  à  la  Chambre, 
l'une  par  les  huissiers  du  département  de  la 
Seine,  l  auire  par  les  huissiers  du  l'arrondisse- 
meut  de  Toul,  iiépurtement  de  la  Meurttie,  ont 
pour  objet  conimuii  de  réclamer  contre  la  loi  qui 
assi'jeiiit  au  druitcle  putente  la  profession  exer- 
cée par  les  pétition  iiaireâ. 

De  semblabi^js  pétitions^  adressées  à  la  Cbambre 
dans  les  st  ssiuns  précédentes,  uni  déjà  été  écar- 
tées par  l'ordre  du  jour.  Le  comité  ne  peut  que 
pro|)OSer  à  l'Asseuiblée  de  persister  à  cet  égard 
dans  ses  décisions  antérieures. 

(La  Cbambre  y  persiste.) 

La  troisième  pét.tion  a  pour  auteur  Antoine 
GouMiart,  ex-avocat  et  avoue  prés  le  tribunal  civil 
de  Dieppe.  Ce  pétitionnaire,  condamné  à  huit  ans 
de  fers  comme  complice  d'antidaie  duus  l'eotlos- 
Bement  d'uu  billet  à  ordre,  et  aui  subit  eu  ce 
moment  sa  peine  au  bagne  de  Tuulou,  appelle 
ration  lion  du  la  Glumbre  sur  certaiuB  vices  du 


code  d'instruction  criminelle  et  du  code  de  com- 
merce qui  l'ont,  dit-il,  fait  condamner,  quoique 

innocent. 

A  relie  pétilion  en  est  jointe  une  autre  do  sieur 
GooUiart,  neveu,  propriétaire  dans  l'arrondiiisf- 
ment  de  Béthune  (Pas-de-Calais),  qui  proteste  de 
rinnocence  de  son  oncle  et  réclame  sa  mise  en 
liberté. 

La  situation  du  condamné  Goulliart,  nécessai- 
retnent  aggravée  par  la  comparaison  de  son  mal- 
heur actuel  avec  l'exialetice  honorable  dont  il  a 
joui,  peut  seule  excuser  la  véhémence  des  expres- 
sions dans  lesquelles  sa  pétition  est  conçue.  Mais 
de  quel  r^uccèâ  a-t-il  pu  se  flatter  en  attaquant 
ainsi  un  arrêt  qu'il  a  rainemeot  déféré  à  la  cour 
de  cassation,  et  à  raison  duquel  il  a  vaioemeat 
imploré  la  clémence  royale?  Le  comité  sur  cette 
double  pétition  ne  peut  que  proposer  l'ordre  du 
jour. 

(Il  eitt  adopté  par  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  est  pareillemeot  adopté  sar  h 
cinquième  et  dernière  pétition  par  laquelle  lesieor 
Lebœuf  propose  d'augmenter  le  nombre  dPSoA 
lic<'8  de  notaires,  avoués,  huissiers,  couriieni, 
agents  de  change  et  commiâsaires-prijtears,  daoi 
la  proportion  de  l'accroi^isemeut  d'activité  qu'oot 
prii,  depuis  quelques  annéet>,  les  différfDuis 
classes  de  trani«a<- lions  industrielles  et  comm*>r- 
ciales  qui  alimentent  ces  professions  :  le  t«iul  aBo 
de  procurer  de  l'emploi  à  ceux  qui  en  manquent, 
et  de  ramener  à  un  taux  plus  modéré  la  valeur 
dont  il  s'agit. 

L'heure  étant  avancée,  la  Cbambre  renvoie  &  la 
prochaine  séance  l'audition  de  deux  autres  rap- 
ports qu'avait  à  faire  le  comité  des  pétitions. 

C>-tle  séance  est  ajournée  à  jeudi  i-rochaio  5  du 
courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  &  une  heure 
en  Assemblée  générale.  ^ 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dam  les  bureaux  du  2  mort  1829. 

Organisation  da  bureaux. 

l**  Bureau.  M.  le  baron  d'Uausseï,  président; 

H.  le  vicomte  de  Manléon,  secré- 
taire. 

2*     —     M.  Pardessus,  président; 

H.  le  comte  de  Nuailtes,  secré- 
taire. 

3*     —     H.  le  baron  Jankowits,  président; 

H.  le  baron  de  Glarac,  secrétaire. 
4*     —     M.  Raves,  président; 

M.  le  chevalier  de  Berbls,  secré- 
taire. 

5*     —      U.  le  baron  Bignon,  président  ; 

M.  Benjamin  Uonstant.  secrétaire. 
6*     —     M.  deSaint-Aiî^iian  (Louis)»  |»éii- 

deiit; 

H.  Biieiine,  secrétaire. 
7*      —     H.  le  comte  Dumas  (Mathlea),  pré- 
sident; 
M.  Félix  Faure,  secrétaire. 
8*     —      M.  le  comte  de  La  Bourdoouye. 
président  ; 
M.  de  Kiberolles,  secrétairo. 
9"     —     H.  Labbey  de  Pompierres,  prési- 
dent; 

H.  le  vicomte  de  Cormenio,  secré- 
taire. 
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CommistUm  âet  pifitioni. 

MM.  de  Loreeril,  le  Ticomte^de  Corzaj,  Ségny, 
le  cbevalier  Sts  Berbis,  le  baroD  dt;  Stboimri, 
Sapey,  Girod  (de  CÂin),  Gautier,  de  Béreager. 

Cmnission  chargée  de  Fezamen  de  la  proposi' 
timdg  M.  le  comte  Sébatlxani^  relative  à  ta  re- 
lenue  de*  pensions  militaires, 

ÏM.  Jacqaeminot,  Amat,  le  vicomte  de  Panât, 
ie  comte Sébaniiani,  le  baron  Lepeletier  d'Aunay, 
le  comte  Gérard,  le  baron  OberKampr,  Dartigaux, 
le  comte  de  Laborde. 

On  a  conimuaiqaé  dans  le^  bur(>aux  une  pro- 
position de  H.  Pelet  {de  la  Lozère);  elle  a  pour 
objet  de  tupprimer  le  scrutin  des  viee-priiidents  : 
ces  places  seraient  à  raveinr  remplies  par  les 
quatre  caodidals  &  la  présidence. 


GHAUBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  5  mars  1829, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A.  nne  benre,  la  Chambre  se  réunit  à  rissue  des 
tmreaox  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
l^jeis  de  lois  présentés  dans  la  séance  du  2  iie 
ce  mois,  et  relatifs  à  divers  changements  de  cir- 
conscription territoriale. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  la  et 
adopté. 

L'ordre  do  |oar  apoelle,  en  premier  lleOf  la 
iisaasion  en  Assemblée  généraU  des  projets  de  lois 
fut  viennent  d'être  examinés  dam  Ut  bureaux. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ces  pro- 
jets, coniiDlie  l'Aitseinblée  pour  savoir  si  elle  en- 
v-dJ  les  soumettre  iminédiatement  à  la  discus- 
sion on  Dommer  des  commissaires  pour  lui  en 
dire  le  rapport.  Il  observe  qu'aiLendu  l'analogie 
itcBa  projets,  ils  pourraient,  sans  inconvénient, 
(tre  renvoyés  à  Texataen  d'une  seule  et  même 
commission. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  unecom- 
Bissioa  spéciale  de  sept  me  mbres  pour  Texamen 
àti  projets  de  lois  dont  il  s'agit. 

Elle  arrête  également  qne  le  choix  des  commis' 
ttires  sera  fiUt  i«r  le  Pré^-ident. 
.  En  conséquence,  H.  le  chancelier  proclame 
immédiatement  les  noms  de  sept  pairs  qu'il  dé* 
fiKoe  pour  former  la  commission. 

Les  pairs  désignés  sont  MM.  le  marquis  d'Ara- 
foo,  le  marquis  <le  Beau  repaire,  le  marquis  Des- 
uoQstiersdeHérinville,  le  marquis  deMorteiuart, 
'e  comte  d'Orgtandes,  le  comte  Pelet  de  la  Lo- 
B^re  et  le  marquis  de  Tramecuurt. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
Uance  du  19  février  dernier  pour  l'examen  du 
ptijet  de  loi  relatif  au  duel. 

X.  le  barea  Pu^ater,  au  nom  de  cette 
tnamissiod,  obtient  la  parole  et  fàit  à  l'Assem- 
We  le  rapport  saivant  : 


sa? 

Nobles  pairs,  la  commission  qne  tous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  duel 
n'aura  que  peu  dt*  mots  à  vous  dire  sur  la  néces- 
sité qui  commande  de  s'occuper  législativement 
de  cette  délicate  matière.  Le  dissentiment  qui 
s'est  élevé  à  son  sujet  enire  la  cour  de  cassation 
et  plusieurs  cuurs  royales  a  rendu  indispensable 
de  procéder  conformément  à  la  loi  du  30  juil- 
let 1828,  qui  veut  que,  le  cas  échéant,  une  loi 
interprétative  soit  présentée  aux  Chambres  dans 
le  cours  de  la  session  suivante.  Mais  cette  loi,  di- 
ront peut-être  quelques  l  ersonoeSj  ne  doit-elle 
cas  se  borner  à  l'interprétation  pure  et  simple  de 
l'article  ou  des  arlic  es  de-*  codes  qui  se  trouvent 
diversement  entendus?  Il  esl  facile  de  r>^poadre 

aue,  du  moment  où  une  loi  est  présentée,  il  est 
u  devoir  du  gouvern'-ment  de  la  concevoir  de  la 
manière  la  plus  propre  à  luver  non  seulemeat  la 
difticulié  existante,  mats  encore  celli-s  qui  poui^ 
raient  s'y  rattacher  et  qu'il  esl  naturel  de  pré- 
voir. La  lui  iiiterprélalive,  en  dernier  résultat,  et 
cette  question  a  été  traitée  dans  le  cours  de  la 
discussion  qui  eut  lieu  dans  celle  Chambre  sur 
la  loi  de  1828,  et  de  même  nature  que  toutes  les 
autres  loi^.  Elle  est  présenlée  au  nom  du  roi,  qui 
peut  y  faire  comprendre  tout  ce  qu'il  juge  utile 
et  nécessaire.  Loin  de  s'en  plaindre,  il  y  aura 
toujours  lieu  de  féliciter  le  gouvernement  lors- 
(|U*ou  le  verra  saisir  toutes  fés  occasions  d'amé- 
liorer et  de  compléter  les  différentes  parties  de 
la  législation. 

Laissant  donc  de  côté  cette  question  qui  ne  se 
peut  pré.'^enter  que  par  suite  de  l'espèce  d'hési- 
laiioii  naturelle  alors  qu'on  use  pour  la  première 
fois  d'une  nouvelle  furme  de  procéder,  nous  pas- 
sons aux  cunsiilérations  générales,  dans  les- 
quelles il  esl  difficile  de  ne  pas  entrer  quand  on 
aborde  un  sujet  qui  a  été  l'objet  des  méditations 
de  tant  de  philoi^ophes,  de  jurisconsultes,  de  ma- 
gistrats, de  publicistes,  d'hommes  d'Etat;  nn  su- 
jet où  la  morale  et  la  reli;!iou,  années  le  («lus 
souvent  de  toute  la  puissance  des  lois,  combat- 
tent depuis  tant  d'années  pour  la  défense  des 
intérêts  les  plus  chers,  des  droits  les  plus  sacrés 
dans  l'Etat,  dans  la  famille,  dans  l'ordre  social 
eufin  tout  entier.  Hais  ce  combat,  malheureuse- 
meiii.  il  le  leur  a  fallu  rendre  contre  un  préjugé 
dont  la  force  et  l'énergie  se  caractérisent  dans  les 
mœurs  de  nos  temps  modernes  par  ces  seuls 
mots  :  c^est  le  préjugé  de  l'honneur.  Oue  cet  hon- 
neur suit  bien  ou  mal  entendu,  qu'il  ait  été  trop 
souvent,  qu'il  soil  encore  parfois  délirant,  n'im- 
porte; il  Buftil  de  son  nom  pour  que  le  préjugé 
qui  t'emprunte  ait  le  pouvoir  d'entraîner  les  plus 
nobles  caractères,  de  subjuguer  tes  cœurs  les 

Silus  généreux.  Devant  ce  nom,  la  raison  se  lait, 
e  devoir  s'oublie  ;  qne  dls-je?  la  religion  môme 
perd  une  partie  de  son  empire.  Heureux  enc<)re, 
si  un  n'avaiià  gémirque  sur  île  tels  égaremenlsl 
Mats  supposez  un  moment  tout  ce  que  peut  pro- 
uutre  dans  des  àmes  moins  élevées,  dans  des 
caractères  sans  générosité,  dans  des  cœurs  per- 
vers et  barbares,  tacontiaoce  en  l'appui  que  leur 
donne  ce  préjugé  qu'ils  osent  aussi  aijpeler 
celui  de  rhL»nneur,  et  vous  voy^  z  aussiiôt  appa- 
Tdlire  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espéee  hu- 
maine, le  duelliste  par  inclination,  par  goût,  par 
métier.  Furt  de  ron  adresse  el  de  so;i  odieuse 
exjiérieiice,  qu'est-il,  À  vrai  dire,  celui-li,  si  ce 
n'<  8t  un  assassin,  et  peut*étre  plus  odieux  que 
l'assassin  vulgaire?  car  ce  dernier  au  moins, 
pour  assouvir  ses  brutales  passions,  a  le  courage 
de  braver  l'échafaud  qui  1  attend,  et  auquel,  un 
peu  plus  tût  ou  un  peu  plus  tard,  U  ne  saurait 
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prlWlèftô  dë  riolptidiie,  èt  la  ctihnab(%  qti'll  y 
met  6Dtrë  (ibdr  beaticbdp  Uilbs  àa  force  ei  tlatiB 
ftoii  cUUI-agei  Les  lOiè  pOdrrîlledt-ëllë^  dodc  res- 
tât- impuiMabtfË  à  la  vdy  d'pti  si  gfiltid  criminet, 
ët  fctrail-îi  vrai  qdè  la  l^kislatitid  fradcdise, 
teliti  qu'elle  elistë,  dût  dëtfielil-ër  ebtdëbée  dë 
cë  t^tirocbe? 

Voua  voyez,  aoblès  pâirâ,  ^àdH  t|ué  j'hië  bekoid 
Se  toud  t&fi  ëtldinérer.  la  foule  de  cas,  dé  âitua- 
tioDâ  dlVefseË  (jui  viebuenl  fie  placer  sût  celte 
lonebe  ébbellë  qUë  devrait  parcobrit-  l'histoire 
du  duel,  si  oQ  Voulait  li  suitre  dund  ses  nom- 
breuseâ  ptias^es  et  abx  diffërenteâ  épu^iies  où  il 
&  t-^Dé  btuB  OU  moins  despotiquement  sdr  la  so- 
dëie  moaertle.  Ld  lutte  entre  lui  et  les  défen- 
ieu^  de  l'ofdre  éocial  a  dû  ëtrë  vive,  et  elle  l'a 
6té  eo  effët  depuis  le  milieu  du  seizième  Siècle 
ebfiroD.  H.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  savant 
eiposô  des  bioilfs,  a  fait  passer  sous  vos  yeux 
lespHocipadi  faltâ  de  cette  lutte  où  nos  rois  se 
sont  slRbalés  pat  les  efforts  tes  plus  persévé- 
l^dts,  el  où  ils  bût  étë  secondés  par  les  ministres 
ët  tes  magistrats  dont  Id  France  s'honore  à  plus 
jUbte  titrë.  Les  moyens  de  répreesioa  ont  varié 
sditant  les  birtonstaiices  :  niais  la  pénalité,  hors 
tib  laps  de  temps  assez  court,  et  on  vous  a  Tait 
remar^bët  què  ce  lëmps  appartenait  ad  minislëre 
dd  ëàl-dlhal  dé  RtchcfieU,  a  toujours  été  furt  ri- 
gouteuèe]  l'applicittloo  aussi  eu  a  été  constam- 
ment étendue  an  plus  loin  possible.  Ici  se  pré- 
senté Id  nécessité  de  reproduire  dbë  obi^ervaiion 
de  Id  plus  hautëimpoHance,  et  sur  laquelle,  bien 
què  M.  le  ^arde  des  scëaux  vous  eh  ait  déjà  en- 
thetëdUl!,  je  me  trois  dbligé  d'ihsister. 
t  Si  voué  n'atez  pas  fterdU  devue  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  vous  ne  m'accU- 
Serëï  p&i,  fcanfi  doute,  de  diécOn naître  la  puis- 
sabcë  du  préjuge  contre  lequel  là  législation  a 
dû  réunir  ihm  d'effortë.  Pour  le  tombaitre  avec 
avantagé,  la  bretdiërë  condition  eët  dé  le  bien 
Comp^èbdre.  Je  ne  Ibl  ai  douë  rieu  rerusé  |dë  ce 
qUi  pouvait  lë  cardblérisër  plus  véridiquement  et 
plliB  ébel-gjquemebt;  mais  trop  de  gens  se  sont 
applitiué&  cependant,  et  JieUt-ëtië  s'iippliqueiit 
encore  S  lë  pré^edtër  cotnmë  invincible.  Serd-t-U 
idtbëls  complètement  déraciné?  Quand  viendra 
l'époque  où  les  mœurs  auront  fait  cet  immense 
progrès?  11  serùii  téibèrâire  de  prétendre  assi- 
gner cëtie  ëbotlùë  ;  mais  on  ne  Saurait  Së  refuser 
a  aucune  espérance,  quand  on  voit  les  pas  im- 
mehSes  dtii  ont  été  faits  depuis  les  jours  où 
LbuiS  KlY  dbbnd  ses  célèbres  édits  de  1651  à 
1679;  Aqnoi  fuut-il  attribuer  celte  incontestable 
améliordtiod  ?  Serait-lt  vrai  qu'elle  fût  unique- 
ment due  à  bne  plus  grande  oiffusion  de  lumiè- 
res, et  doit-oh  refuser  toute  espèce  de  part  dans 
lë  BÙccés  à  la  législation  sous  laquelle  il  s'est 
produit?  noUs  ne  le  saunoas  pe user.  Ni  les 
mœurs,  bi  les  lois  ne  sont  et  ne  doivent  être 
impuissdntes  les  unes  sur  les  autres;  bien  cun- 
Çdës  et  bien  dirigées,  elles  s'aident  réciproque- 
Ldëbt  dans  lëufs  progrès.  Or,  il  est  certain,  ainsi 
4iie  je  l'ai  dëlà  souteuu  dans  une  autre  enceinte, 
et  cdmbie  vous  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
quë  la  législation  de  Louis  XiV  n'a  pas  été  im- 
puissante contre  le  duel.  Elle  en  a,  au  contraire, 
sensiblement  diminué  l'usage,  et  il  est  dès  lors 
permis  de  croire  qu'elle  a  dû  contribuer  à  l'adou- 
cissement et  à  ramélioraiioii  des  mœurs.  Cette 
légrsldlion  était  exlraordmairemeot  sévère;  et, 
bien  qu'on  puisse  toujours  admirer  avec  quelle 
babileté  elle  était  conçue  pour  atteindre  tout  ce 
qui  devait  être  réprimé  et  punii  bien  qu'on  ne 


puisse  s'empêcher  de  rendre  bomma^  aux  ttAn 
qui  y  sont  apportés  pdtar  cttmbiner;  avec  les  me- 
sures de  la  plus  extrême  rigueur,  l'uMifle  tout  pa- 
terne!  de  la  juridiction  accordtH;  au  tribnual  Ses 
maréctiaUx  de  France,  encore  faut-il  rëconttàltre 
que  l'application  de  cette  lëgisUilod,  nob  seule- 
ment irait  aujourd'hui  beaucoup  au  delà  det 
besoins  de  la  société,  mais  aurait  quelque  clioae 
d'offensant  pour  les  mœurs,  dont  elle  ob  reooo- 
naîtrait  pas  les  évidents  progrès. 

On  doit  être,  en  effet,  d'autant  plus  frappé  de 
ces  progrès,  qu'il^^  se  sont  produits  dans  des  cir- 
constances et  malgré  tes  événements  qui  sem- 
blaient leur  être  le  plus  contraires.  C'est  au  milieu 
des  désordres  inséparables  de  la  plus  grande  des 
crises  politiques,  et  alors  que  jamais  pliu  de 
dissentiments  ne  s'étaient  élevés  entre  les 
hommes,  que  jamais  plus  d'intérêts  froissés,  plus 
d'ambitions  irritées  ou  d'amours-propres  blessée 
ne  s'étalent  trouvés  en  présence  les  uns  des 
autres  ;  c'est  alors  que  cependant  les  duels  sont 
devenus  manifestement  plus  rares,  et  qu'on  a 
moins  entendu  parler  de  ceux  dont  le  scandale, 
dans  les  temps  passés,  venait  si  souvent  épou- 
vanter les  imaginations  et  déchirer  les  cœurs. 
Pendant  quelques  moments,  il  y  a  dix  années, 
on  a  pu  craindre  de  voir  se  raviver  une  forvar 
sanguinaire,  dont  il  futdonnéquelques exemptes 
bien  funestes,  et  qui  motivèrent  en  partie  la  pro- 
position qui  fut  âite  à  la  Chambre  des  doutés, 
et  dont  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  pwie; 
mais  l'impression  qu'ils  produisireui  «  ^  de 
salutaires  enets,  et  la  justice  qui  en  a  été  faite 
par  l'opinion,  ra  pas  peu  contribué  sans  doute 
a  retenir  ceux  qut  auraient  été  tentés  de  les 
renouveler.  De  semblables  exemples  aoot  donc 
aujourd'hui  moins  fréquents  que  jamais. 

Félicitons-nous,  nobles  pairs,  de  cet  honorable 
témoignage  qui  ne  saurait  être  refusé  à  la  dociété 
au  milieu  de  laquelle  nous  vivons;  mais  sa- 
cboni!  aussi  tirer,  et  des  exemples  du  passé,  et  de 
la  situation  présente,  tout  l'enseigheitieai  qui 
doit  en  sortir.  Oue  notre  législation  se  niootre 
toujours  fidèlement  attachée  aux  éteroels  prin- 
cipes de  l'ordre  public,  de  la  morale,  de  là.  reli- 
gion, qui  ne  sauraient  admettre  que  la  loi  ouu- 
Bidère  comme  licite  nue  convention  qui  stipuii; 
le  droit  de  se  faire  justice  à  soi-même,  <ie  Vengel 
son  oHenee  dans  le  sang,  ou  de  consommer  atlW 
dont  on  s'cet  déjà  rendu  coupable,  eo  immolanl 
celui  qui  eo  a  été  l'objet;  une  cooventiou  eoflii 
qui  peut  aller  jusqu'à  prononcer  une  seateoa 
de  mort  irrévocable,  et  qui,  en  ce  sens,  a  pc 
rigoureusement  être  considérée,  par  les  acicieDi 
Etats  du  royaume  et  par  l'ordonnance  de  Blois 
comme  emportant  une  telle  usurpation  du  i.'Oo- 
voir  souverain,  qu'il  en  résultait  crime  de  lèee- 
majesté  au  premier  chef.  Mais  eo  même  tempâ 
que  cette  législation  n'aille  pas  au  delà  de  c«  qu 
est  stricieumut  nécessaire  ;  qu'elle  ne  demanda 
que  la  réparation  iodisnensable  ;  que,  ee  vuyaii 
secondée  par  une  sensible  amétioraiioa  daaa  la 
mœurs,  elle  ne  refuse  pas  le  secours  que  ceUr» 
ci  peuvent  lui  prêter,  et  consente,  pour  l'obtenir 
à  leur  faire  une  juste  part  dans  l'apprécia cirir 
des  griefs.  Nous  en  avons  heureusemeol,  dani 
notre  forme  de  jugement  par  jury,  tous  It» 
moyens  désirables.  (Test  ainsi  que,  recevaul  cixa- 
que  jour  un  accroissement  progressif,  te  mim' 
vemeut  salutaire  dont  nous  nous  félicitoas  poorn 
conduire  ta  société  tout  entière  lu  plus  prés  kh»^ 
sible  du  but  que  tous  nous  devons  désirer  a'al 
teindre.  Quoi  I  nous  vivons  dans  un  &ge  où  1 
peine  de  mort  pnHumcée  par  les  maglatrats  bv 
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ne  déciaration  de  jbrés,  et  en  exécutioa  des 
lois  ies  plus  aoleouellemeat  rendues,  est  cepen- 
itat  le  sujet  d'ane  foule  de  réclamations  où  l'hu- 
nsDité     craint  pas  de  ^'élever  contre  le  droit 
de  vie  et  de  mort  que  les  sociétés  se  sont  de 
(oui  ieinp9  attribué  sur  ceux  de  leurs  membres 
qui  les  ont  le  plus  prorondément  blessées  ;  et  ce 
terrible  droit,  que  la  plus  évidente  nécessité 
peut  seule  jastifier  ue  serait  pas  ébi^nlé  dans 
les  mains  de  ceux  qui  l'ont  si  évidemment  usur- 
pél  il  ne  leur  serait  pas  arraché,  quand  ils  l'exer- 
cent dans  le  seul  intérêt  de  leurs  passions,  de 
lears  vengeances,  et  en  foulant  aux  pieila  toutes 
les  lois  oiTines  et  humaines  1  Espérons  mieux 
des  efforts  de  la  raison,  de  ceux  de  la  religlnn  ; 
mais  bisons  aussi  notre  devoir  dans  la  part  qu'il 
Dous  appartient  de  prendre  aux  travaux  législa- 
tifj,  et  seconddns,  autant  qu'il  est  en  nous,  les 
Tertnenses  instilutious  du  souverain  au  nom  du* 
qa«l  Je  projet  de  loi  nous  est  présenté  ;  cherchons, 
avec  ratlentioD  la  plus  scrupuleuse,  s'il  n'est  ))a8 
sosceptible  de  quelque  objection  qu'on  en  puisse 
écarter,  de  quelque  amélioration  qu'il  soit  facile 
d'y  introduire  et  qui  le  rendrait  encore  plus  sa- 
lataire.  Tel  a  été,  nobles  pairs,  l'objet  de  l'exa- 
siefi  pla:^  particulier  auquel  la  commission  s'est 
livrée  sur  les  différentes  dispositions  du  projet, 
et  dont  elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte. 

ArréiODs-nous  d'abord  au  système  suivant  le- 
^ei  ce  projet  eàt  congn  M.  le  garde  des  sceaux, 
iprés  vous  avoir  savamment  énuméré,  dans 
le  cas  où  il  serait  vrai  que,  conformément  aux 
UTÔis  de  la  cour  de  cassation,  l'absence  du  mot 
iuei  dans  le  code  pénal  ne  permit  pas  de  pour- 
suivre, aûx  termes  de  ce  code,  ni  le  duel  en  lui- 
même,  ni  aucune  de  ses  suites,  quelque  fatales 
ipi'eUes  puissent  dire  ;  après  avoir,  dis-je,  éna- 
néié  toutes  les  hautes  considérations  qui  cora- 
naiident,  dès  lors,  de  compléter  notre  législation 
nr  Que  loi  répressive  que  la  religion,  la  morale, 
Fwdre  public  réclament  également,  arrive  ce- 
pendant à  vous  dire  :  «  que  ce  n'est  point  l'ins- 
icriptioa  d'une  infraction  nouvelle  qu'on  vous 
i  propose  d'ajouter  il  la  longue  nomenclature  dos 
•  crimes  et  des  délits  insérés  dans  le  code  ;  que 
t  te  duel,  dans  le  projet  présenté,  n'est  pas  con- 
«  sidéré  en  lui-même  comme  une  atteinte  à  la 
«paix  publique;  qu'on  n'y  envisage  que  ses 
I  Hiites,  rintérét  actuel  de  la  société  n  en  deumn- 
■  daot  pas  davantage.  »  Voilà  donc  la  base  fire- 
Bière  sur  laquelle  repose  le  projet  tout  entier, 
liofii,  il  ne  s'agirait  point,  à  parler  rigoarease- 
neot,  d'un  projet  de  loi  sur  le  duel,  mais  sur 
bs  suites  dd  duel,  lorsqu'elles  sont  arrivées  jus- 
UD  certain  point  oe  gravité.  Il  est  facile  de 
casprendre  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
lédacteors  du  projet  à  adopter  cette  manière  de 
procéda.  Ils  ont  craint  de  s'engager  dans  la  né- 
cessité, sinon  de  reprendre  toute  l'ancienne  lé- 
lislatioD  sur  le  duel,  du  moins  de  la  suivre,  de 
h  discuter  dans  toutes  ses  partie.-,  ddns  toutes 
ses  conséquences.  Ils  ont  craint  d'être  conduits 
à  b  nécessité  de  traiter  de  l'appel,  en  le  consi- 
dénnt  comme  tentative  d'homicide  ;  des  témoins, 
eu  tes  considérant  comme  complices.  Us  se  sont 
dit  que  les  poursuites  autorisées  pour  consé- 
quences graves  mettraient  nécessairement  les 
sngistrata  et  le  jury  dans  te  cas  de  rechercher 
dans  le  code  les  dispositions  qui  leur  seraient 
Bécessaires,  et  qu'ils  ne  manqueraient  pas  d'y 
trouver,  pour  atteindre,  dans  les  actes  prépara- 
toires do  crime  et  dans  ceux  qui  en  serment  l'uc- 
ccHoire,  tout  ce  qui  mériterait  d'être  uuui.  Ils 
D*ont  pas  cm  nécessaire  d'aller  au  delà,  et  si 


cette  marcbé  pôtivàîl  ericduHr  ie  î^pro^hè  d'être 
un  çeu  timorée,  ils  dht^  (ïçnsé  que  P^'spece  de 

I 

liqne,  et  tiue, 
enfin  une  part  faite  au  préjugé,  elfe  n  durait  rien 
d'effrayant  dans  ses  conséqtiedces. 

La  commission,  én  rendant  hommage  1  li 
droiture  et  à  la  pureté  du  ce-i  tjïïs,  ne  les  à 


y  puiser  ses  argpment^  les  \)\\iti  (aria,  elle 
n'a  pas  cru  qu'il  fut  possiltli^  ii  lnVUijr  h  caracié- 
riser  en  lui-mêne  le  dui  i  coujmc  una  nttt-iate 
à  lu  paix  publiqni',  ni  qijViii  ilùl  :erul«r  diavant 
lui  jusqu'à  ne  pas  oser  ppHion  -.lt  son  nom. 
n'a  vu  d'ailleurs,  dans  l'êiiuiictiiUou  pluis  posi- 
tive et  plus  large  tout  à  la  lois  qu'elle  aura 
riioiineur  de  vous  proposer^  auciin  des  incqp^e^ 
nlents  qu'ont  redoutés  les  a^ieuradu  prplèt.  dodir 
binée  avec  les  dipositiobs  la  doivent  suivre, 
avec  une  latitude  suffisants  pdnrl'applicaiîoa  des 
cas  d'excuse,  rapprochée  cli^g  habitudes  existantes 


impérieusement,  cette  énoociatioo  lui  ^a  semblé 
indispensable  pour  maintenir  la  proscription  lé- 
gaie  d'un  usage  qui,  suivubt  l'expression  éner- 
gique de  M.  le  garde  des  sceaux,  donne pre- 
mier venu  le  droit  de  vie  et  de  mort,  t^uoij  se 
sont  dit  les  membres  de  la  commission,  il  n  est 
pas  un  seul  état  civilisé  où,  aussitôt  qu'on  s'occupe 
de  législation  criminelle,  le  duel  ne  se  trouve 
placé  dans  l'échelle  des,  actes  qui,  soit  coinme 
crimes/  soit  comme  délits  sont  le ,  plus  sévère- 
ment reprimés  !  Voyez  le  dernier  ordre  de  cabinet 
donné  çax  le  roi  de  Prusse,  par  le  souverain  du 
royaume  le  plus  essentiellemeat  railîtaire.derËu-: 
rope;  voyez  les  biUs  rendus  dans  les  différents 
Btats  de  l'Uuion  de  l'Amérique,  du  nord.  Et  ce 
serait  en  France,  dans  ce  pays  où  oiit  été  donnes 
tant  de  beaux  exemples  d'une  législaiion  todjoiirs 
fidèle  aux  enseignements  de  la  morale  la  plus 
élevée,  qu'on  semblerait  déserter  un  de  ses  prin- 
cipes tes  plus  incontestables,  celui  qui  reihse  à 
l'homme  éclairé  par  sos  lumières  naturelles,  et 
plus  encore  par  celles  de  la  religion,  le  droit  de 
se  faire  justice  à  lui-même  !  Là  France  sans  d^ute, 
nous  aimons  à  le  redire,  mérite,  par  radoucisse- 
ment to<jjours  croissant  de  ses  mœurs  et  de  ses 
habitades,  que  sa  législation  aussi  s'empreignç 
chaque  jour  d'une  plus  grande  mansuétude^  et 
cette  vérité  n'est  en  aucune  matière  plus  certaine 
qu'en  celle  que  nous  traitons  aujourd'bMi:  mais 
de  ce  qu'on  abandonne  la  rigoureuse  exécution 
d'une  grande  partie  des  mesures  rétjressives,  est- 
ce  à  dire  qu'il  faille  se  départir  de  rénudciation 
du  principe  sur  lequel  repose  te  droit  dé  repres- 
sion? Votre  commission  ne  Ta  pas  nensé,  nobles 
pairs;  elle  croit  d'ailleurs  qu'il  est  a  désirer  q^é 
fa  première  loi  interprétative  rendue  se  caracté- 
rise, s'il  est  j)ossibIe,  par  le  prononcé  le  plus 
franc  sur  la  difiiculté  qui  a  fait  natire  le  besoin 
de  l'interprétation  ;  et  il  sunu  à  ses  yeux  qu'unç 
cour  dont  les  jugements  sont  respectables  a  tan,t 
de  titres,  ait  pu  tirer  de  l'absence  du  mot  d^elf 
dans  le  code  pénal,  cette  conséquence,  qw  Cae- 
tion  de  la  juttiee  doit  à'arrêter  devant  des  ble»- 
turet  fctttet,  devant  la  mort  donnée  tans  déloyauté 
et  suivant  les  chances  d'un  duel  dont  les  parties 
étaient  convenues,  pour  qu'il  ^it  w^lABÇps^pl^  d® 
rétablir  qu'une  telle  convention  est  illicite,  et  que 
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tons  les  faits  qai  en  di^coulent,  du  moment  où  le 
cod^  les  qual  H''  de  délits,  crimes  ou  tentatipt  s 
de  crimes,  doivent  être  jiuursuivis  comme  tels. 

Gela  posé,  la  commission  admet  sans  diffîcuUé 
Texcepiion  proposée  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  1",  d'oii  il  résiiItH  une  man  he  à  tu 
fois  plus  rapide  et  plus  appropriée  à  la  matière.  Bu 
suivant  cette  marcue,  l'ioterrentiondelacbambre 
du  couf^eil  est  déclinée,  et  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  d'arrêter  et  de  poursuivre  leâ  inculpés,  te 
procureur  du  roi  les  renvoie  immédiatement  au 
procureur  général  qui  doit  saisir  la  chambre  d'ac- 
cusation, laquelle  procédera  confurmëmeot  aux 
articles  235  et  suivants  du  codi-.  Cette  manière 
de  conduire  l'instruction  a  le  mérite  de  transpor- 
ter aussitôt  la  con^ili^Bance  de  l'affaire  là  où  ses 
circonstances  peuvent  être  niieux  appréciées, 
elle  tend  à  amener  rapidement  les  inculpé::  au 

fiied  du  tribunal  qui,  s'ils  doivent  être  défini- 
ivemenl  jugés,  peut  le  mieux  donner  à  ses  abso- 
lutions, à  ses  admissions  d'excuses,  à  »es  con- 
damnations entin,  la  sanction  de  l'opinion  du 
pays:  du  tribunal  qui,  soit  dans  son  indulgence, 
soft  ditas  sa  sévérité,  doit  le  mieux  échapper  aux 
reproches  de  la  passion  ou  du  préjugé,  puisqulî 
prononcera  en  quelque  norte  dans  la  cause  des 
familltfs,  au  nom  de  tous  les  pères. 

Tel  ei't  le  but  qu'on  s'est  évidemment  proposé 
dans  l'article  2  du  projet,  lequel  veut  que,  même 
lorsqu'il  ne  s'agirait  qiie  de  ble-sures  qui  n'au- 
raientoccasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail,  qui  ne  donneraient  lieu  par  conséquent 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  la  chambre  d 'ac- 
cusation renvoie  devant  la  cuur  d'assises.  C'est 
sans  doute  une  grande  exception  au  droit  rom- 
mun  ;  mais  i  lie  nous  parait  facile  à  jusiilier,  t- 1 
nous  l'avons  fuit  en  énumérant,  à  l'avunc  il  n'y 
a  qu'un  moment,  les  avantages  de  la  juridiction  du 
jury  appliquée  an  duel.0r,ce8  avantafjes  sont  évi* 
demment  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  gravité  des 
faits  inculpéïi.  Ils  seront  encore  plus  sensibles 
quand  nous  arriverons  à  poser  les  cas  .d'excuses 
dont  la  nécessité  se  fait  seotir  en  cette  matière 
plus  qu'en  tout  autre. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  2  contient 
une  autre  exception  à  la  règle  commune,  mais  les 
conséquences  de  celle-là  sont  plus  graves  à  nus 
eux  et  nous  seniblent  plus  diluciles  à  déft-ndre. 
liivaut  ce  i)aragrapht>,  la  chambre  d'accusatiun 
ne  pourrait  uvoir  égard  à  aucune  des  exceutious 
qui,  aux  termes  du  code  pénal,  ôtent  au  fait  le 
caractère  de  criminalité.  Ici,  la  rigueur  a  semtdé 
excessive  à  la  cornmission,  et  elle  a  cru  v  re- 
conoiiltre  de  grands  inconvénients,  surloiit,  il 
faut  en  convenir,  si  on  se  décide  à  adopter  la 
plus  grande  latitude  qu'elle  propose  de  donner  à 
l'article  i<".  Nous  allo:>s  donc  discuter  avcc^oio, 
après  en  avoir  oiterl  l'analyse,  la  valeur  des 
motifs  présentés  à  l'appui  de  la  disposition  que 
nous  combattons. 

fin  saiïi&sant  ta  cour  d'assises,  toutes  les  fois 
que  la  chambre  d'iiccusaiion  trouvera  des  indices 
Buffisanis  du  fait  incrimi  ië,  on  aeu  l'intention, 
ce  sont  les  t<  rmes  de  l'exposé,  de  réserver  au 
jury,  dans  tous  les  cas,  l'appréciation  des  cir- 
constances morales,  qui  sont  d'une  grande  im- 
portance dans  les  faitd  de  duel;  on  n'a  pas  voulu 
que  les  chambres d'accuitatlun  sepuss  ut  ériger, 
en  cour  d'honneur  et  u'equité;  et  lorsque  des 
fonctions  si  délicates  doivent  être  exercées,  ou 
les  veut  attribuer  exclusivement  aux  jures,  qui 
sont  les  organes  de  l'opinion;  enûo,  eu  ailaot 
jusqu'au  fond  de  ta  pensée  des  rédacteurs  du  pro- 
jet, il  est  bcile  de  reconnaître  que  leur  but  a  été 


de  faire  toujours  comparaître  devant  les  cours 
d'assises  le»  prévenus  d'homicide  ou  de  blessures 
en  duel;  que  c'e.-'t  de  cette  épreuve  de  la  cour 
d'àssisi'8,  et  dt>  la  craint«>  de  se  trouver  placés  sur 
le  banc  de6accusés,i)u'il6  attendent  la  répression, 
plus  enccire  que  des  peines  qui  pourront  être 
prononcées.  Il  y  a,  sans  doute,  daost  la  poursuite 
de  ce  résultat  une  piensée  très  morale  ;  mais  u'est- 
elle  pas  au^si  bien  sévère  f  n'oulrepasse-t-elle 
pus  les  règles  de  la  justice  t  et  en  voulant  trop 
obtenir,  ne  risque-t-on  pas  de  produire  un  effet 
contraire  à  celui  qu'un  doit  chercher?  Dans  les 
exceptions  qui,  aux  termes  du  code  pénal.  Aient 
au  fiiit  tout  caractère  de  criminalité,  celle  qui  est 
contenue  dans  l'article  328,  et  qui  s'apflique  au 
cas  de  la  légitime  défen:>e  de  soi-même  ou  d'aa- 
trui,  ne  peut-elle  pas  se  rencontrer  dans  les  cir- 
constanre^  d'un  duel  ?  et  quelque  rares  que 
soient  habituellement  ces  ctrconsiances,  serai t-il 
équitable  de  placer  celui  qui  aurait  mis  l'épée  à  la 
main  en  eus  pareil  dans  unesituatiun  pire  que  ce- 
lui qui  aurait  tué  ou  blessé  .<oo  udver^iaire  par  <ied 
voies  plus  grossières  ei  plus  brut<ile8  ?  N'avoits- 
nous  i>as  encore  l'article  64  ilu  code  prnM  qui 
dit  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
était  en  étatde  démence  au  temps  de  l'action,  ou 
lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  , 
il  n'a  pu  résister?  Que  craint-on  d'ailleurs  de  | 
celle  faculté  d'apjirécier  la  criminalité  qu'on  Ton-  | 
drait  retirer  aux  chambres  d'accusation  ?  Peose- 
t-on  qu'elles  en  useraient  trop  largement  ;  car  ce 
n'est  pas  sans  douie  leur  sévérité  qu'on  reiioiile, 
puisqu'i  lie  aboutirait  à  traduire  devant  la  cour 
d'aîisises?  Mai^  pourquoi  les  chambres  d'accusa- 
tion seraient-elles  trop  inilulg'-ntes,  l'jrsqu'il  est  si 
naturel  de  snppo-^er,  au  coniMire,  qu'elles  pour-  j 
raient  pl  . tôt  ëlie  tentées  de  se  déchart^er  Je  U'Ule 
respont^abilité ,  en  laissant  l'accuiiatioii  sui%n: 
son  cours  dans  presque  tous  les  ca?,  et  cela  sur- 
tout lorsqu'elles  seront  rassurées  sur  les  •-onsi>- 
quences  de  leur  sévérité  par  la  latitude  donnée 
iiux  cas  d'e\cn8ef>,  et  pur  l'ubiieution  Imposée 
aux  jurés,  dans  l'article  suivant,  de  répouiire  tou- 
jours à  la  question  posée  sur  l'excuse. 

A  la  vérité,  si,  comme  la  commission  le  pro- 
pose, on  la  sse  aux  chambres  d'accusation  le  droit 
de  recoooaitre  le  caractère  de  ciiminalité  dans 
les  faitsilu  duel  comme  eiles  le  reconnaissenldans 
tons  les  autres  faits  incrimiÉiés  dont  ta  connais- 
sance leur  est  dévolue,  on  verra  paraître  sur  les 
bancs  des  accusés,  devant  la  cour  d'assises,  un 
{^rand  nombred'iiicutpéspour  fait  de  duel.ct  nous 
avo.iB  rt'Ciin'iu  plus  haut  que  la  comparution  était 
un  des  moyens  de  lépces-'ionsur  lesquds  lesrè* 
dacteurs  du  r>rojet  comptaient  le  |dU8.  Mais  ne  se 
pourrdi(-il  pas  que  tant  d'éclat  donné  nécessaire- 
ment a  la  proceduiene  produisit  un  effet  tout  con- 
traire à  ct  lui  qu'on  en  attend?  D'une  iiart,ilreo>  ; 
drait  peut  être  le  ministère  public  iropc-rconspect  I 
dans  les  premièves  poursuites;  de  l'antre,  en  i 
amenant  si  souvent  l'application  des  cas  d'ex-  I 
t'Uses,  il  accoutumerait  uo  peu  trop  à  braver  les  | 
formes  les  plus  reooutables  de  la  justice.  Enlia,  I 
qui  sait  si  ce  grand  nombre  de  procédures  pnbli-  ! 
ques  n'aigrirait  pas  les  esprits  qu'on  doit  soa- 
hailer  de  ramener,  et  qui  s  y  mooirentgénérale- 
ment  dispo.-és?  La  commt»«'sion  ne  pense  donc 
lias  qu'il  soit  utile,  elle  craindrait  qu'il  ne  fût  , 
dangereux,  de  dé|iûuiller  les  chambres  d'accuu- 
tion  Ue leurs  attributtotis  ordinaires,  et  elle  iiro* 
porie  de  supprimer  le  second  paragraphe  d«  l'ir* 
ticte  2.  Quant  au  premier  paragraphe,  sa  réd»cUitfl 
ne  poitrrait  subsister  sans  changement.  Si  oa  i 
adopte  ceux  qui  ont  été  proposes  dans  l'ai^  I 
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de  ï",  il  faudrait  lai  donner  le  même  caractère 
de  frénéralilé,  ft  on  dirail  simplement  :  Si  la 
dutmbra  d'acnuation  juge  suffisanles  les  charges 
&evéet  contre  tes  inculpés,  elle  Us  renverra,  dans 
tous  lu  cas,  deoant  la  emr  d'assises.  Celte  ré  lac- 
liui),  aa  resto,  rend  encore  plus  aécesaatre,  ainsi 
quenons  l'avoasdéjà  indiqué,  la  suppression  du 
second  paragraphe;  car  il  est  sensible  que.  du 
moment  ob  on  augmentera  le  nombre  des  cas 
qQÎ  peuvent  être  portés  devaut  les  chambres  d'ac- 
cosaiion,  il  y  aura  encore  plus  d'inconTëaieotsà 
leur  retirer  fa  faculté  d'a|iprécier  la  criminalité. 

L'article  3,  auquel  nous  allons  passer,  contient 
une  disposition  d'autant  plus  importante  qu'elle 
introduit  dans  notre  jurisprudence  une  grave  in- 
noviition.  Il  y  est  dit  quf  le  jury  sera  toujours 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  des 
circo□^tance8  qui  rendent  le  fait  excusable.  Vous 
savez,  nobles  pairs,  les  raisons  qui  ont  milité 
pour  foire  réformer  les  dispositions  de  la  loi  qui 
avait  prescrit,  en  l'an  111.  que  sur  tout  Tait  incri- 
miné  il  fûl  posé  une  question  inleniioanelle.  La 
généralité  de  ct^tte  question,  et  l'étendue  de  son 
apfiUcation.  avaient,  en  y  introduisant  un  arbi- 
traire intolérable,  paralysé  ou  interrompu  le  plus 
souvent  l'action  de  la  justice,  et  il  ne  faudrait 
sans  doute  revenir  à  rien  de  semblable.  Mais  ici 
U  question  d'excuse,  quelque  largement  qu'elle 
foit  posée,  ne  saurait  avoir  des  inconvénients  de 
même  nature.  D'abont,  elle  ne  s'applique  qu'à  un 
cas  particulier,  celui  du  duel;  ensuite,  loin  de 
paralyser  l'action  de  la  justice,  elle  doit  assurer 
fa  répression  dans  des  circonstances  où  il  serait 
diflicile  de  l'obtenir,  s'il  n'y  avait  aucun  moyen 
restreindre  l'intensité  des  dispositions  pénales. 
Bafio,  en  provoquant  la  déclaration  du  jnry  sur 
les  circonstances  qui  peuvent,  en  cas  de  duel, 
rendre  excusable  les  faits  incriminés,  en  ac&  p- 
tant  cette  déclaration  comme  l'expression  du  sen- 
timeut  social,  la  loi,  ainsi  que  vous  l'a  si  bien 
tiitM.  le  gante  des  sceaux,  compatira  à  la  foi-' 
blesse  humaine,  fera  Ut  part  des  préjugét  de  Védvr- 
ealion,  et  tendant  une  main  secourable  aux  vic- 
times dun  faux  point  d'honneur,  leur  tiendra 
compte  des  malheurs  et  de  la  difficulté  de  leur  si- 
tuation. Il  est  naturel  d'espérer  que  cet  appel  à 
one  indulgence  qui  n'exclura  point  la  fermeté, 
mais  qui  permettra  aux  dispensateurs  de  la  jus- 
tice de  suivre  le  mouvement  des  mœurs,  leur 
donnera  en  mêmetemps  le  moyen  d'en  seconder, 
d'en  soutenir,  d'en  accroître  l'amélioration.  Mais 
pour  que  cet  heureux  résultat  soit  obtenu,  il  est 
indiscensable,  d'une  part,  que  l'appréciation  des 
circonstauces  qui  rendent  les  faits  excusables 
puisse  être  faite  aussi  largement  que  l'exige  la 
variété  de  ces  circonstances,  et,  de  l'autre,  que  les 
peines  qui  resteront  encore  applicables,  t'excuse 
admise,  puissent  être  graduée^^et  variées  suivant 
les  différentes  situations  des  inculpés  et  suivant 
la  nature  des  garanties  que  l'ordre  public  est 
dans  le  cas  de  réclamer. 

Tels  sout  les  motifs  des  différents  changements 
que  la  commission  croit  utile  d'introduire  dans 
les  dispositions  de  l'article  3.  Désirant  étendre 
la  faculté  d'excuse,  elle  propose  de  substituer  à 
la  rédaction  deà  deux  premiers  paragraphes  de 
Tartide  3  celle  dont  je  vais  donner  lecture. 

"  Le  jury  sera  toujours  interrogé  sur  la  quea- 
«  tien  de  savoir  si  indépendamment  des  circons- 

•  tances  que  le  code  énumére  comme  pouvant 

•  rendre  excusables  les  délits  et  les  crimes,  il 
«  existe,  soit  dans  des  ouvrages  ou  injures  graves 
«  ayant  donné  lieu  &  la  provocation»  soit  dans  les 

•  circonstances  qui  ont  amené  on  uccompBgné  les 

T.  Lvn. 


€  faits  incriminés,  motif  suffisant  d'excuse.  » 

Il  n'échappera  pas  à  Vos  Seigneuries  quela  dis- 
position, ainsi  libelté'S  permet  de  remonter  jus- 
qu'à l'origine  de  la  querelle  qui  a  occasionné  le 
duel,  et  aussi  de  suivre  les  inculpés  jusque  sur 
le  lieu  de  leur  combat  ;  car  là  aussi  il  peut  sur- 
venir des  circonstances  qui  rendent  plus  parti- 
culièrement excusable  l'une  df  s  parties  au  moins. 
N'est-ce  pas  là,  en  effet,  que  peut,  que  doit  se 
produire  plus  naturellement  et  quelquefois  môme 
avec  éclat  la  manifestation  de  ces  sentiments  gé- 
néreux dont  le  vrai  courage  s'honore  toujours, 
et  qui  forment  son  plus  bel  attribut  aux  instants 
les  plus  critiques?  Quand  on  juge,  quand  on  pro- 
nonce, quand  on  condamne  ou  absout  dans  une 
matière  où  les  jugements,  pour  avoir  toute  leur 
efficacité,  ont  un  si  grand  besoin  d'être  sanc- 
tionnés par  l'opinion  publique,  il  ne  faut  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  la  leur  concili*T.  Le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  3  contient  l'énon- 
ciation  des  peines  qui  restent  applicables,  dans 
le  cas  oà  la  réponse  du  jnry  aura  été  aftirmative 
sur  la  question  d'excuse,  id,  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  familiarisées  avec  la  jurisprudence 
pourraient  s'étonner  de  voir  des  peines  encore 
appliquées  à  une  action  jugée  excusable,  et  il  ne 
serait  pas  étonnant  que  cela  leur  parût  inconsé- 
quent :  mais  d'abord  il  y  aurait  à  leur  répondre 
que  tel  est  le  système  admis  par  le  code  pénal,  et 
ensuite  on  peut  leur  faire  voir  que  ce  système 
est  très  fondé  en  raison.  Suivant  différents  cas, 
le  code  prononce  ou  qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  dé- 
lit, ou  que  le  délit  et  le  crime  sont  excusables. 

Dans  les  premiers  de  ces  cas  se  trouvent  ran- 
gés rbomicide,  les  blessures  et  les  coups  ordon- 
nés par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légi- 
time, on  encore  commandés  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  on 
d'autrui;  dans  les  secondes,  sont  compris  le 
meurtre,  les  blessures  et  les  coups,  rendus  excn* 
sables  par  des  circonstances  déterminées  ;  mais 
alors  l'excuse  admise  ne  signifie  pas  que  l'indi- 
vidu inculpé  n'a  eu  aucun  tort;  elle  reconnaît 
seulement  qu'il  en  a  eu  moins  que  le  fait  incri- 
miné ne  le  suppose,  quand  on  ne  le  considère 
qu'en  lui-même.  Ainsi,  une  somme  de  torts  plus 
ou  moins  grande  pèse  toujours  sur  la  tète  de 
l'inculpé,  et  la  société  a  le  droit  de  demander 
encore  une  réparation  proportionnée  à  leur  gra- 
vité. Voilà  comment  sexplique  très  naturelle- 
ment la  pénalité  qui  survit  à  l'admission  de 
l'excuse. 

Le  paragraphe  dont  nous  nous  occupons  se 
réfère  entièrement  dans  sa  première  partie,  pour 
l'application  de  cette  pénalité,  aux  disposiuons 
du  code,  article  326.  Gt^t  article,  s'il  s'agit  d'un 
crime  emportant  la  peine  de  mort  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dé- 
portation, réduit  la  peine  à  nu  emprisonnement 
d'une  année  à  cinq  années;  s'il  s'agit  de  tout 
autre  crime,  elle  la  réduit  à  un  empnsonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  Dans  ces  deux  premiers 
cas.  les  coupables  peuvent  de  plus  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  est  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois;  mais  le  paragraphe  ne  se  borne  pas  à 
sanctionner  l'application  de  ces  peines,  il  s\|oute, 
dans  sa  seconde  partie,  anx  dispositions  de  l'ar- 
ticle 326  du  code  pénal,  nue  disoosition  nonvelle 
et  qui  nous  parait  mériter  la  plus  grande  atten- 
tion. Les  coupables,  dans  le  cad  ot  il  y  a  homi- 
dde,  aont  intwdits  des  droits  civiques,  ctvîli  ot 
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de  femille  peadsnt  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans,  ni  être  moindre  de-ciaqaDs. 
Ilâ  pourront  n'être  interdits  que  d'une  parlie  de 
ces  droits  et  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  ans,  ni  être  au-dessous  de  trois  ans, 
Âl  n'a  été  fait  que  des  blessures. 

Voici  les  réflexions  que  cet  ensemble  de  dispo- 
sitions a  suggérées  à  la  commission.  Elle  pense 
que,  dans  cette  matière  tellement  spéciale,  il  est 
phiB  difGclle  que  dans  tonte  autre  d'apprécier  le 
degré  de  culpabilité  par  les  conséifuences  de  l'ac- 
tion. Ainsi,  la  mort  d'un  homme  peut  arriver 
dans  le  duel  le  moins  prémédité,  dans  celni  où 
les  inculpés  auront  porté  le  moins  de  passions, 
le  moins  d'animoaite,  où  ils  auront  été  poussés 
par  la  fotalité  la  plus  déplorable,  où  se  sera  ren- 
contrée la  moindre  oart  possible  de  lenr  volonté. 
Ad  contraire,  une  blessure  légère  peut  amener 
devant  le  jury  un  provocateur  odieux,  un  de  ces 
hommes  ^ui  refusent  d'entrer  daos  aucune  voie 
de  conciliation,  et  dont  l'bonneur  prétendu  sert 
d'enveloppe  &  la  brutalité  la  plus  ttarbare;  on  eu 
a  TU  même  y  ajouter  une  révoltante  ironie.  Fau- 
dra-t'il  donc,  cela  posé,  que  le  basard  d'un  ré- 
sultat plus  ou  moins  nialheureux  soit,  dans 
l'usage  et  l'application  des  peinesi,  la  Beule  me- 
sure du  degré  de  rigueur  ou  d'indulgence?  Nous 
ne  l'avons  pas  pensé,  et  il  nous  a  semblé  (|ue  le 
meilleur  remède  possible  à  un  inconvénienl 
aussi  grave  se  trouvait  dans  une  plus  grande 
latitude  laissée  à  la  cour  qui  doit  prononcer  la 
peine. 

NoDB  ne  pensons  donc  pas  qu'il  foille  se  référer 
entièrement  et  littéralement  k  Farticle  326  du 
code  pénal  t  et,  sans  faire  de  distinction  entre 
les  délits  et  les  crimes,  nous  estimons  que  la 
cour,  dans  tous  les  cas  où  le  jury  aura  répondu 
affirmativement  sur  la  question  d'excuse,  doit 
avoir  la  faculté,  en  appliquant  aux  coupables  la 
peine  d'emprisonnement,  de  la  graduer  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  années  ni  être 
moindre  d'un  moisj  par  la  même  raison,  nous 
lui  donnons  toujours  aussi  le  droit  de  prononcer, 
contre  celui  ou  contre  ceux  qui  ont  porté  une 
atteinte  si  sensible  à  la  paix  publique,  une  mise 
en  surveillance  que  nous  ne  pensons  pas  cepen- 
dant devoir  excéder  jamais  la  durée  de  deux 
umées;  mais  nous  voudrions  que  cette  surveil- 
lance Unt  toujours  les  coupables  éloignés  de 
doose  myrismètres  au  moins  du  lieu  où  se  sera 
eommis  le  crime  ou  le  délit.  Les  motifs  de  cette 
dernière  disposition  sont  faciles  à  saisir.  Il 
est  des  douleurs  auxquelles  la  société  doit 
d'autant  plus  d'égards,  qu'elle  a  traité  ceux  qui 
les  ont  causées  avec  plus  de  ménagements.  Il  ne 
fbut  donc  pas  que  ceux-ci,  après  avoir  échappé 
fc  la  rigueur  des  peines  que  semblait  comporter 
leur  action,  viennent  s'onrir  trop  promptemeot 
aux  regards  des  familles  où  ils  ont  porté  le  trou- 
ble et  la  désolation.  Mais  veuillez  remarquer, 
nobles  pairs,  que,  daos  notre  système,  nous 
n'imposons  pas  i  la  cour  l'obligation  de  pro- 
noncer cette  peine;  nous  lui  en  donnons  seu- 
lement le  droit.  11  y  a  des  circonstances  où  la 
précaution  qui  la  motive  serait  évidemment  su- 
perflue; nous  agirions  de  même  pour  rmterdic- 
non  de  la  totalité  ou  de  partie  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  ftimille.  L'application  de  cette 
p^oe,  qui  n'est  que  correctionnelle,  serait  aussi, 
tontes  les  fois  que  le  jury  répondrait  afUnnati- 
Tement  aur  la  question  de  l'excuse,  abandonnée 
au  libre  arbitre  de  la  cour,  fille  trouverait,  dans 
les  disposition  de  l'article  42  du  code  pénal,  le 
moyen  d'en  varier  et  d*en  borner  utilement  les 


effets,  suivant  la  différence  des  cas,  suivant  celle 
des  positions  sociales;  mais  nous  pensons  qu'il 
suffira  qu'elle  puisse  être  prononcée  pour  une 
durée  qui  n'excéderait  pas  3  ans  et  ne  serait  pas 
moindre  d'un  an.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  que  cette  peine  doit  être  employée  avec 
d'autant  plus  de  ménagements  qu'elle  entraîne 
quelquefois  beaucoup  d'embarras  dsus  les  fa- 
milles et  les  expose  a  de  f&cbeux  litiges.  Toute- 
fois, M.  le  garde  des  sceaux  a  ob^^ervé,  avec  vé- 
rité, qu'elle  semble  indiquée  par  la  nature  même 
de  l'infraction  qu'il  s'agit  de  punir,  et  il  eu  a 
déduit  les  raisons  d'une  manière  qui  nous  dis- 
pense de  nous  airêter  sur  cette  puissante  coosi- 
dérulioo.  Cependant  je  ne  puis  résister  h  la  ten- 
tation de  donner  un  exemple  qui  me  parait  la 
fortitler  singulièrement.  J'ai  dit  plus  haut  que 

Slusieurs  des  Etats  de  l'Union  dans  t'Âmérique 
u  nord  avaient  porté  des  lois  contre  le  due). 
Voici  ce  que  des  renseignements,  que  je  dois 
croire  exacts,  m'ont  appris  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égaid  dans  la  LouitiaTie.  La  fureur  des  duels 
y  régnait  plus  qu'en  aucune  autre  parlie  des  Etats 
américains;  elle  y  avait  été  apportée  par  les  fon- 
dateurs de  la  colonie,  s'y  était  maintenue,  et  allait 
même  toujours  croissant,  malgré  la  rigueur  dea 
lois  françaises  qui  la  menaçaient  toujours  et  oe 
l'atteigoaii-nt  que  rarement.  Bile  parait  s'être 
presque  éteinte  en  présence  d'une  loi  nouvelle 
qui  déclare  incapable  de  toute  fonction  civile,  de 
tout  emploi  militaire  l'individu  couvalum  de 
duel. 

Ici  se  termine,  nobles  pairs,  l'examen  des  troii 
articles  du  projet  qui  nous  est  présenté  :  noue 
avons  fait  connaître  les  améliorations  dont  ils 
nous  ont  paru  susceptibles;  mais  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  de  les  compléter  par  un  qua- 
trième article  que  nous  avons  l'bonneur  de  vous 
proposer.  Dans  une  lot  qui  traite  du  duel  et  qui 
introduit  pour  sa  poursuite  des  formes  nouvelles, 
et  pour  sa  répression,  en  de  certains  cas,  une  ap- 
plication non  encore  usitée  de  certaine  peioe, 
comment  oe  ferait-on  pas  une  mention  spéciale 
des  militaires?  Habituellement  soumis,  pour  nue 
partie  des  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  com- 
mettre, h  une  juridiction  particulière,  plu.'^  exposés 
qui;  les  autres  citoyens  à  se  trouver  dans  les  cas 
fâcheux  qui  résultent  du  duel,  il  faut  bien  qu'ils 
soient  avertis  de  ce  qui  leur  est  commun  dans  la 
loi  qui  doit  intervenir,  et  sachent  comment  Tap- 
plicalion  peut  leur  en  être  faite.  Noos  tfoyoos 
que  l'article  dont  je  vais  donner  lecture  satisfe- 
rait à  cette  nécessité  : 

•<  Les  duels  entre  militaires  sous  les  drapeaux 
»  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  et  sou- 
•  mis  aux  mêmes  peines  que  les  duels  entre  in- 
«  dividus  non  militaires,  soit  que  les  crimes  ou 

■  délits  résultant  du  duel  aient  été  déclarés  ex- 

■  cusables  ou  ne  l'aient  point  été.  • 

Arrivés  au  terme  de  la  carrière  que  nous  avons 
dù  parcourir,  tious  pardoonerez-vous,  nobles 
pairs,  de  réclamer  encore  un  moment  votre  at- 
tention? Nous  sentons  le  besoin,  en  jetant  un 
dernier  regard  sur  l'ensemble  de  cette  loi,  dont 
les  détails  viennent  de  passer  sous  vos  yeux,  de 
vous  dire  comment  elle  nous  apparaît  définitive- 
ment, de  qnel  caractère  elle  nous  semble  em- 
preinte, et  comment  nous  en  espérons  d'beureox 
résultats.  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  cetts 
loi,  mélange  de  fermeté  et  d'indulgence,  est.  eïl 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  uneloi  de  mœurs. 
En  rétablissant  dans  son  intégrité  le  princ^  qm 
place  le  duel  et  ses  suites  an  nomtnre  des  délits, 
crimes,  ou  des  tentatives  de  crimes,  elle  ren  l  i 
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iDoralej  à  la  religion  et  aux  saines  doctrines  de 
toute  législatiOD  qui  s'appuie  sur  ces  deux  bases, 
on  hommage  oui  ne  saurait  leur  être  refusé  : 
Toilà  la  pari  de  la  stvérité.  En  porlaul,  toutes 
les  fois  qu  il  a  matière  à  jugement,  la  cause  de- 
vant la  cour  d'assises,  et  en  posant  largement 
devant  le  jury  la  question  d'excuses,  elle  a,  pour 
les  faiblessee  que  notre  état  social  comporte,  tous 
tes  méDagemeuts  qui  peuvent  ôtre  justement  ré- 
clamés ;  elle  fait  plus,  puisqu'elle  appelle  la  so- 
ciété elle-même  à  proiioocer  en  quelque  sorte 
dans  «a  propre  cause  par  l'organe  du  jury.  Dans 
la  gradation  des  peines,  toutes  les  fois  que  le  cas 
d  excuse  est  admis,  les  plus  grands  soins  sont 
apportés  a  n  admettre  aussi  que  celles  qui  pa- 
raissent le  mieux  en  rapport  avec  la  nature  et  la 
gravité  du  reproches  qui  pèsent  sur  la  tôtu  des 
laculpëB.  EqHu,  il  résulte  de  l'ensemble  des  dls- 
pOBRions  de  cette  loi  que  la  justice  ne  sera  plus 
arrêtée  dans  la  poursuite  de  certains  crimes  et 
de  œrtams  délits  devant  lesquels  une  partie  fort 
respectable  de  la  magistrature,  à  son  grand  re- 
gret saas  doute,  s'est  crue  désarmée  par  le  silence 
du  code  ou  au  moins  par  le  défaut  d*ane  dé- 
signation a?sez  précise.  Toute  sévérité  pourra 
donc  être  déployée  quand  elle  sera  jugée  néces- 
Mjre;  mais  on  ne  sera  pas  condamné!  en  user, 
alors  qu  il  sera  possible,  sans  un  trop  grand  dom- 
mage pour  la  société,  de  compatir  à  des  erreurs 

3 ue  protègent  encore  trop  souvent  les  illusions 
e  Inouiieur.  Toutefois,  la  justice  ne  sera  jamais 
invoquée  eu  vain,  et  Texcuse,  quandil  y  faudrare- 
eimnr,  laissera  encore  la  latitude  nécessaire  pour 
donner  une  satisfaction  dont  l'ordre  public  ne 
doit jamais  ôtre  privé.  Aurions-nous  donc  le 
Balhear  de  nous  tromtter  quand  nous  pensous 
oue  les  mœurs  répondront  à  l'appel  qui  leur  est 
uit  avec  Unt  de  sincérité,  tant  de  loyauté,  et  que, 
secondant  ta  puissance  du  législateur,  elles  amè- 
neront enflo  des  jours  où  la  barbarie  du  préjugé 
que  nous  combattons,  s'il  en  reste  encore  quel- 
ques traces,  ne  se  reproduira  de  loin  en  loin  que 
pour  raviver  en  quelque  sorte  le  sentiment  d'in- 
dignation qu'elle  ne  pourra  plus  manquer  d'ins- 
pirer, et  pour  faire  dire  à  nos  descendants,  lisant 
notre  histoire,  qu'ils  sont  plus  heureux  que  leurs 
pères,  maij  que  ceux-ci  du  moins  n'avaient  rien 
négligé  pour  les  faire  entrer  dans  une  meilleure 
Toiel  Qae s'ils  croient  alors  nous  en  devoir  quelque 
recoQ naissance,  la  plus  grande  part  sans  doute 
appartiendra  dans  leur  gratitude  à  ces  illustres 
souverains  dont  la  haute  sagesse  et  les  efforts 
persévérants  n'ont  cessé  de  lutter  contre  un 
des  plus  grands  fléaux  qui  aient  affligé  les  so- 
ciétés modernes. 

Nous  avons  mis  en  regard  du  projet  de  loi  la 
rediclion  que  nous  proposons  d'y  substituer. 
J  eu  vais  donner  lecture  à  la  Chambre,  afin  qu'elle 
poisse  mieux  saisir,  en  les  voyant  dans  leur  en- 
semble, l'esprit  et  la  liaison  des  divers  amende- 
ments qui  ne  loi  ont  encore  été  présentés  qu'iso- 
lément. ^ 
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PROJET  M  LOI, 


niom  »B  LOI. 


Art.  I**.  Loraqoe  des 
MusorM  auront  été  faites, 
on  lonqa'na  homicido  aura 
fté  contmis  dans  ud  combat 
■iagaliar,  entre  deux  per- 
MUDM,  soit  a  l'arme  ijlao- 
dMj  soit  avee  des  armes  & 


AimnEHKtts. 


Art.  Sont  eompris 
dans  les  faits  que  la  coda 
pénal  ijualifie  do  délits, 
crimes  on  tentativos  de 
crimes,  ot  puais  comme 
tels,  tous  les  faits  résul- 
tant du  dael  entre  deux 


»}   et  de  M. 

fau,  les  faits  seront  oonsta- 
tës,  et  les  iucalpés  seront 
interrogés  et  arrêtés,  s'il  y 
a  lieu,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  code  d'in- 
•truelion  criminelle. 

Le  procureur  do  roitnuu- 
mettra  immédiatement  les 
procès-rerbaux  et  autres 
actes  au  procureur  général, 
et  ce  magisirat  saisira  la 
chambre  d'aecusation  qui 
procédera  conformément 
aux  articles  S3S  et  soÏTaots 
dudit  code. 


AmendemenU. 


Art.  9.  Si  la  chambre 
d'accusation  reconnaît  qu'il 
existe  contre  le  prévenu 
des  indices  suffisants  du 
fait  incriminp,  olle  renverra 
l'affaire  à  la  cour  d'assises, 
lors  même  qu'il  ne  s'agirait 
que  de  blessures  qui  n'au- 
raient occasionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de 
travail. 

Elle  ne  pourra  avoir 
égard  &  aucune  des  exeep* 
tions  qui,  aux  termes  du 
code  pénal,  dtent  au  bit  le 
caractère  de  la  criminalité. 

Art.  3 .  Le  jury  s  era 
toujours  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  s'il 
existe  des  circonstances  qui 
rendent  le  fait  excus^le. 

Indépendamment  des 
faits  d'excuse  énoncés  an 
code  pénal,  sera  considérée 
comme  circonstance  qui 
rendrait  le  fait  excusable, 
la  provocation  pour  outra- 
ges ou  injures  graves. 

Si  la  réponse  du  jury  est 
affirmative  sur  celte  ques- 
tion, la  cour  prononcera 
conformément  h,  l'article  326 
du  code  pénal.  Toutefois, 
s'il  y  a  ou  homicido,  les 
coupables  seront  interdits 
dos  droits  civiques,  civils 
et  de  famille,  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excé- 
der dix  ans*  m  être  moin- 
dre de  cinq  ans.  lU  pour- 
ront n'être  interdits  que 
d'nnepa  rtie  ces  droits 
et  pour  nn  temps  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans, 
BÎ  6tre  moindre  de  trois 
ans»  s'il  n'a  été  fùi  que 
des  bleisures. 


ou  ptusienrs  personnes, 
soit  que  le  duel  ait  eu  lieu 
a  I  arme  blanche  oti  arec 
des  armes  à  feu. 

Ces  faits  seront  consta- 
tes, et  les  inculpés  seront 
mterrogés  et  arrêtés,  s'il  y 
a  lien,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle.  Dans 
les  vingt-qnatro  heures  du 
dernier  acte  d'instruction, 
le  proeurear  da  roi  trans- 
mettra les  procès- vorbatix 
et  antres  pièces  au  procu- 
reur général.  11  notifiera 
cet  envoi,  dans  le  même 
délai,  tant  aux  inculpés 
qu'aux  parties  civiles. 

Le  procureur  général 
saisira  immédiatement  la 
chambre  d'accusation,  qui 
procédera  conformément 
aux  articles  235  et  suivante 
du  code. 

Art.  a.  Si  la  chambre 
d  accusation  juge  suffisan- 
tes les  charges  élevées 
contre  les  ÏDeuIpéi,  elle  les 
renverra,  dans  tous  les  cas, 
devant  la  cour  d'aisisei. 


Art.  3.  Le  jury  sera  tou- 
jours interrofé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  indépen- 
damment des  circonstances 
qne  le  code  énumère  comme 

{louvant  rendre  excusables 
es  délits  et  les  crimes,  il 
existe,  soit  dans  des  ou- 
trages ou  injures  graves 
ayant  donné  lieu  &  la  pro- 
vocation, soit  dans  les  cir- 
constances qui  ont  amené 
ou  accompagné  les  faits 
incrimines,  motif  suffisant 
d'excuse. 

Si  la  réponse  du  jury 
est  affirmative  sur  la  ques- 
tion d'excuse,  la  cour  pro- 
noncera conb-e  les  coupa- 
bles la  peine  d'emprison- 
nement pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  deux 
années,  ni  être  moindre 
d'un  mois. 

Elle  pourra,  de  plus,  or- 
donner la  mise  en  surveil- 
lance en  nn  lieu  qui  tiendra 
les  coupables  éloignés  de 
doute  myriamëtres  au 
moins  do  celai  où  se  sera 
commis  le  crime  ou  le 
délit.  La  durée  de  cette 
surveillance  ne  sera,  dans 
aucun  cas,  de  plus  de  deux 
années. 

La  conr  pourra  eneore 
prononcer,  pour  un  temps 
qui  ne  devra  pas  excéder 
trois  années,  et  être  moin- 
dre d*ime  année,  l'interdic- 
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Projet  de  loi.  Amendements. 

Udb  do  la  totalité  ou  d'uDo 
partie  seulemout  des  droits 
*  civiques,  civils  et  de  famille 

éaoaeéB  en  l'article  42  du 
code  pénal. 

Art.  4.  Los  duels  entre 
militaires  sous  les  drapeaux 
.  seront  jugés  par  les  coDseils 
de  guerre,  et  soumis  aux 
mAmes  peines  (jue  les  duels 
entre  les  individus  non  mi- 
litaires ,  soit  qu'ils  aient 
été  déclarés  excusables, 
soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été. 

(La  Chambre  ordonne  rimpresaîon  et  la  djgtri- 
balioQ  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.  Elle 
ajourne  à  jeudi  prochain  l'ouverture  de  la  dis- 
cusBÏoa  sur  le  projet  de  loi.) 

Le  troisième  objet  porté  à  l'ordre  du  iour  est 
la  suite  des  rapports  du  comité  de*  pétiaom. 

H.  le  duc  de  Marbonne,  au  nom  de  ce  co- 
mité, entrelient  d'abord  l'Assemblée  d'une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Alexandre  Gochraue, 
ancien  gouverneur  de  la  colonie  anglaise  ta  Do- 
minique,  réclame  du  gouverneinent  français  le 
payement  de  lettres  de  change  tirées  a  sou 
ordres  en  1801,  par  le  préfet  de  la  Guadeloupe, 
sur  le  ministre  de  la  marine. 

Le  rapporteur  s'exfirime  en  ces  termes  au 
sujet  de  cette  réclamation  : 

Nobles  pairs,  la  péiitioa  de  M.  Alexandre  Go- 
chrane  a  été  l'objet  de  l'atteolioa  particulière  de 
Totre  comité.  Bu  1801.  une  affreuse  insurrection 
eut  lieu  parmi  les  nègres  et  gens  de  couleur  de 
la  Guadeloupe.  Les  autorités  de  la  colonie,  obli- 

fées  de  prendre  la  fuite,  ainsi  qu'un  f;rand  nom- 
re  de  colons  et  d'habitants,  cherchî^reiit  un 
asile  dans  l'Ile  anglaise  de  la  Dominique.  Ils  re- 
çurent de  M.  A.  Gorhraoe.  alors  gouverneur  gde 
l'Ile,  l'accueil  le  plus  généreux  et  le  plus  amical. 
Ils  trouvèrent  près  de  lui  l'hospitalité,  les  se- 
cours, les  vivres  dont  ils  avaient  Lesoio,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  absence  forcée  de  la  Gua- 
deloupe. Bienidl  après,  ce  gouverneur  ruuroil 
des  secours  de  toute  espèce,  même  de  munitions 
et  d'armes,  au  général  Richepanse,  pour  l'aider 
&  soumettre  les  insargés,  et  à  reprendre  les  forts 
dont  Us  s'étaient  emparés.  Il  procura  de  l'argent 
à  TadmiDistratlon  française  pour  tous  ces  objets, 
il  fit  Ini-mème  des  avancent,  et  engagea  sou  cré- 
dit pour  en  faire  faire  par  les  négociants  aii- 
glaÏB.  Il  reçut  et  fit  recevoir  eu  payement  des 
lettres  de  change  sur  Ja  Prancej  payables  par  le 
dèjrartement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ces  lettres  de  change  furent  acceptées;  elles 
furent  acquittées  exactement  tant  que  dura  la 
paix  d'Amiens.  C'était  sans  doute  une  dette  sa- 
crée. Il  semble  qu'elle  eût  dù  l'être  aux  yeux 
même  d'un  ennemi.  Cepeodant  les  dernières 
traites,  qui  échurent  après  la  reprise  des  hosti- 
lités, quoù}ue  acceptées  antérieurement,  ne  furent 
pas  payées.  Elles  se  montaient  à  la  somme  de 
118,d18  francs,  dont  le  payement  continua  à  être 
refusé  sons  divers  prétextes;  le  premier  de  loue 
fut  que  U.Gocbrane  était  tujet  anglais.  Il  perdit 
ainsi  les  avances  qu'il  avait  faiies  lui-même,  et 
se  trouva  responsable  de  celles  que  d'autres 
avaient  faiies.  Il  déclare  avoir  été  entièrement 
miné  par  cet  évéoement,  et  o'avoir  plus  d'autre 
fortune  que  Ja  réclamation  t\a'i\  forme. 
J'omets*  pouren  venir  à  la  qn'  sM'on  principale. 


tons  les  détails  inutiles  des  démarches  que 
M.  Gochranea  fuites  ou  fait  taire,  avant  et  après 
la  Restauration.  II  faut  même  perdre  de  vue  un 
instant  la  nature  de  la  dette.  Dans  la  masse  de 
celles  dont  la  France  est  demeurée  surchai^ée  à 
la  Restauration,  llî  s'en  trouvait  sans  doote 
d'aussi  sacrées  que  celles  dont  il  s'agit  ;  il  s'en 
trouvait  pans  doute  (fui  avaient  été  repou^ées 
d'une  manière  aussi  injuste  et  arbitraire.  Ce  n'est 
pas  du  plus  ou  moins  d'intérêt  que  cette  dettfi 
peut  inspirer  que  nou:s  avoiis  à  nous  occuper; 
mais  de  savoir  si,  d'après  les  traités  existants, 
elle  doit  réelleraeut  être  à  la  charge  de  la 
France. 

La  convention  souscrite,  le  2â  avril  1818,  par 
M.  le  duc  de  Richelieu,  porte,  article  1"',  qu'A 
l'effet  d'opérer  VextinctUm  totale  des  dette*  con- 
tractées par  la  France,  dam  les  paus  hors  de  son 
territoire  actuel,  envers  des  indiviauSf  des  com- 
munes ou  des  établissements  particuliers  quelcon- 
ques, dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des 
traités  du  30  mai  1814  et  20  novembre  1815,  te 
gouvernement  français  s'engage  à  faire  inscrire 
sur  le  grand^livre  de  la  dette  ptJflique  une 
rente,  etc. 

Au  moyen  de  la  création  de  cette  rente,  Ja 
France  se  trouve  libérée  de  toutes  les  dettes 
comprises  dans  l'énoncé  qu'on  vient  de  citer.  Il 
est  nécessaire  de  citer  aussi  les  traités  auxquels 
cet  énoncé  se  référait.  Au  traité  du  20  novem- 
bre 1815  était  annexée  une  convention  particu- 
lière, relative  k  l'examen  et  à  la  liquidation  des 
réclamations  dont  le  gouvernement  firançais  res- 
tait  chargé.  Par  l'article  2  de  cette  convention. 
Sa  Majesté  T.  G.  promettait  de  faire  liquider,  dans 
les  formes  ci-après  indiquées,  totUes  les  tommes  que 
la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de 
son  territoire  actuel,  tel  qu'il  est  constitué  par  le 
traité  auquel  la  présente  convention  est  annexée, 
en  vertu  de  l'article  19  du  traité  de  Paris, 
du  30  mai  1814,  soit  à  des  individus,  etc.,  comme 
ci-dessus.  Bnlin,  l'article  originaire,  qui  sert  de 
fondement  à  tout  le  reste,  est  l'article  19  du 
traité  du  30  mai  1814,  portant  que  le  gouver- 
nement français  s'engage  à  faire  liquider  et 
payer  les  sommes  qu'il  se  t/'ouverait  devoir  dans 
des  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  con- 
trats ou  d'autres  engagements  formels, passés  entre 
des  individus  ou  établissements  particuliers  et  les 
autorités  françaises^  tant  pour  foumilures  qu'à 
raison  d*ohligations  légales. 

L'intention  des  mots  hors  de  son  territoire  ac- 
tuel, insérés  dans  les  conventions,  ne  saurait 
être  douteuse.  L'étendue  de  ce  territoire  avait 
tellement  varié,  qu'il  était  nécessaire,  pmir  évi- 
ter toute  ambiguïté,  d'exprimer  qu'on  entendait 
parler  du  territoire  de  la  France  tel  qu'il  était 
établi  à  l'époque  où  les  traités  furent  signés. 
Tout  ce  qui  était  hors  de  ce  territoire  entrait 
dans  les  engagements  que  la  France  avait  pris 
en  1814  et  1815.  Tout  ce  qui  est  hors  de  ce  terri- 
toire se  trouve  compris  dans  la  libération  opérée 
par  la  convention  de  1818.  Il  semble  qu'on  ne 
pourrait  de  bonne  foi  l'entendre  autrement.  Ce- 
pendant, non  seulement  H.  Guchrane,  mais  les 
ambassadeurs  et  ministres  des  affaires  étraiigè- 
res  anglais,  les  commissaires  anglais  et  d'autres 
étrangers  cliar^é-i  de  la  liquidation,  et  plusieurs 
des  plénipotentiaires  étrangers  qui  ont  coocoura 
à  la  conclusion  de  la  couvenuuu,  ont  voulu,  ï 
l'occasion  de  l'affaire  Gochrane,  restreindre  /i 
sigaification  des  mots  ci-dessus  aux  pays  qoi 
avaient  été  conquis  par  les  armées  françaises,  et 
que  la  France  avait  reperdus. 
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Il  esl  vrai  que  la  deuxième  partie  de  rartideS 
de  la  conveotion  du  20  novembre  contient  une 
énumération  d'objets  sur  lettquels  la  liquidation 
doit  s'étendre  spécialement  ;  que,  dans  un  des 
paragraphes  de  cette  énuméraiion,  se  Ifouvent 
ces  mots  :  dans  tes  provinces  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  la  France;  mais  cea  expressions  n'y 
sont  appliquées  qu*a  un  seul  objet,  qui  pouvait 
efTectt Terne nt  être  particulier  aux  pays  ci-devant 
réunis.  Dans  d'autres  paragraphes,  il  est  question 
des  aàministrations  française»;  et  oD  veut  en 
conclure,  ainsi  que  des  expresBions  citées,  que 
l'article  entier  n'a  rapport  qu'aux  dett(S  contrac- 
tées dans  les  pays  qui  avaient  été  conquis  par  les 
u-mées  françaises.  Mais,  quand  il  serait  vrai 
qu'une  créance  de  la  nature  de  celle  de  M.  Co- 
cbrane  ne  pût  être  comprise  dans  aucune  des 
catégories  rie  cette  énumération,  il  ne  faudrait 
pas  oublier  que  les  objets éoumérés  sont  dèsif^néa 
spécialement,  mais  non  pas  uniquement,  et  que 
I  article,  dans  sa  première  partie,  comprend, 
d'one  manière  générule,  toutes  tes  dettes  recon- 
nues par  le  traité  du  30  mai.  De  plus,  l'article  1" 
de  la  convention,  en  confirmant  l'article  19  du 
traité,  dit  positivement  que  les  stipulations  ren- 
fermées dans  cet  article  n'ont  pas  été  changées  ou 
modifiées  par  le  présent  acte^  et  qu'il  est  expres- 
sément convenu  que  les  explications  et  développe- 
ments que  les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé 
à  propos  de  leur  donner  par  les  articles  suivants, 
ne  prijudieieront  en  rien  aux  réclamations  de 
toute  autre  nature  qui  seraient  autorisées  par  ledit 
traité,  sans  être  spécialement  rappelées  par  la 
présente  convention.  Si  la  France  eût  voulu  se 
soustraire  au  payement  d'une  dette,  sous  pré- 
texte (qu'elle  nepouvait  être  comprise  dans  ancun 
des  objets  énumérés  à  l'article  2,  on  n'aurait  pas 
manqué  de  lui  citer  le  texte  de  Tariicle  1"  qu  on 
vient  d'entendre  :  il  est  juste  qu'elle  paisse  le 
citer  de  son  cêté  dans  une  occasion  où  cet  arti- 
cle opère  à  sou  avantage. 

^  on  restreignait  les  expressions  hors  de  son 
territoire  actuel  aux  seuls  pays  conquis,  quelle 
eu  serait  la  conséqueore?  N'y  a-t-il  paa  eu  de 
dettes  contractées  par  Les  autorités  militaires  et 
dviles  françaises  dans  des  pays  neutres,  dans 
des  pays  même  alliés?  Et  si  on  restreignait  en- 
core, comme  il  semble  qu'on  voudrait  le  faire, 
J'expresaion  de  pays  conquis  à  ceux  qui  avaient 
été  réunis  à  la  France^  et  que  tout  ce  qui  s'éten- 
drait audetà  ne  fût  pas  compris  dans  le  bénéfice 
de  la  convention  de  1818,  qu'en  résulterait-il? 
Dne  immense  étendue  de  pays,  entre  autres  une 
grande  partie  des  Etats  autrichiens  et  prussiens, 
ont  été  longtemps  occupés  par  les  armées  fran- 
Saises,  sans  être  pour  cela  réunis  à  la  France; 
et  sans  doute  des  dettes  ont  été  contractées  dans 
ces  pays-là.  Quelle  masse  île  dettes  se  trouverait 
retomber  ainsi  à  la  charge  de  la  France I  On  sent 
combien  l'admission  d'une  pareille  interpréta- 
tion, daus  le  cas  de  M.  Gocbrane,  pourrait  avoir 
de  graves  cobs^uences. 

Hais  les  sujets  britanniques,  qui  étaient  com- 
pris comme  les  autres  dans  les  stipulations  des 
traités  de  1814  et  1815,  se  trouvaient  en  général 
dans  une  |iOsitioii  bien  différi-nie  de  celle  des 
autres  nations.  Les  créances  qu'ils  avaient  à  ré- 
clamer ne  pouvaient  guère  être  de  même  nature 
que  celles  dus  habitants  des  pays  qui  avaient  été 
conquis,  occupés  ou  traversés  par  les  armées 
française!!.  Cette  considération  douna  lieu  à  une 
coDventioQ  séparée,  concLie  avec  Sa  M  ijesté  bri- 
tannique, et  annexée  au  traité  du  20  uovem- 
bre  1815,  devant  avoir  même  force  que  si  elle  y 
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était  textupllement  insérée.  Le  I"  article  stipulait 
quête*  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  porteurs 
de  créances  sur  le  gouvernement  français,  qui,  de- 
puis le  {^'janvier  1793,  avaient  été  atteints  par  les 
effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en 
France,seraienl  indemnisés  et  payés  suivant  les 
formes  et  sous  les  conditions  stipulées.  Or,  un  des 
décrets  de  confiscation  prononcés  depuis  1793  était 
bien  celuidei806,  quiavaitconttsquéles  propriétés 
et  créances  anglaises.  Les  articles  suivants  de  la 
convention  faisaient,  à  la  vérité,  l'énumération 
de  beaucoup  d'objets  bien  antérieurs  &  cette  épo- 
que, et  dans  lesquels  on  ne  manque  pas  de  faire 
ODserver  que  la  créance  de  H.  Gocbrane  ne  sau- 
rait être  comprise;  mais  les  termes  de  l'article  1" 
sont  généraux,  et  l'article  7  rappelle  encore  ez- 
presi^emeut  toute  autre  créance  qui  ne  serait  pas 
comprise  dans  les  articles  précédents  et  qui  serait 
admissible  d'après  les  termes  du  trtUté  de  Parie 
de  1814  :  or,  on  a  vu  comment  ces  créances  sont 
•léfinies  dans  ce  traité. 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  parait  résul- 
ter évidemment  qu'une  dette  contractée  à  la  Do- 
minique a  été  contractée  hors  du  territoire  fran- 
çais; qu'elle  rentre  dans  les  termes  des  traités 
Iles  30  mai  1814  et  20  novembre  1815,  et  de  la 
convention  particulière  avec  l'Angleterre,  qui  est 
censée  faire  partie  de  ces  traités;  qu'elle  rentre 
conséquemment  dans  les  termes  de  la  convention 
du  2&  avril  1818.  Néanmoins,  rinterprétationdes 
mots  hors  de  son  territoire  actuel  a  été,  dans 
cette  occasion,  l'objet  d'une  controversediploma- 
tique  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
alors  M.  le  baron  de  Damas,  et  le  ministère  et 
les  arabassiideurs  d'Angleterre  :  cette  discussion, 
quoique  suspendue,  ne  doit  peut-être  pas  encore 
être  considérée  comme  terminée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Gocbrane,  voyant  que  sa 
demande  n'avait  pas  été  accueillie  par  les  mi- 
nistres français  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères, avait  présenté  une  requête  au  conseil  d'E- 
tat, laquelle  a  été  rejetée  par  une  ordonnance 
du  roi,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  le 
16  mai  1827.  Dans  cette  décision,  le  conseil  d'É- 
tat a  jugé  à  propos  de  Hure  valoir  un  moyen  dont 
jusqu  alors  on  n  avaU  pas  fait  usage.  Il  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  créance  de  U.  Gochrane  était  da 
nombre  de  celles  qui  avaient  été  frappées  de  la 
confiscation  ordonnée  par  le  décret  du  21  novem- 
bre 1806;  sur  ce  que  la  convention  du  2U  no- 
vembre 1815  avait  réglé  le  mode  de  rembourse- 
ment de  toutes  les  créances  confisquées  sur  les 
sujets  anglais  depuis  1793;et  surceque  laFrance 
a  été  complètement  libérée,  par  la  convention 
du  25  avril  1818,  des  dettesde  toute  nature  pré- 
vues par  la  convention  précédente. 

M.  Gochrane  et  son  avocat  allèguent  d'abord  b 
cet  égard  que  le  conseil  d'Etat,  dans  une  décision 
rendue  six  mois  auparavant,  avait  paru  se  dé- 
clarer incompétent  pour  prononcer  sur  l'interpré- 
tation d'un  article  dn  môme  traité.  Effectivement, 
le  ministre  de  la  guerre  ayant  décidé  qu'U  au- 
rait procédé  à  la  liquidation  des  comptes  du  sieor 
Ambron,  de  Florence»  celui-ci  s'était  pourvu  an 
conseil  d'Etat  pour  di^mander  &  être  liquidé, 
comme  sujet  toscan,  par  les  commissaires  dési- 
gnés par  son  propre  gouvernement,  et  en  vertu 
de  la  convention  de  1818.  11  fut  déclaré,  par  or- 
donnance du  16  novembre  1826,  quHl  n'y  avait 
lieu  à  statuer,  attendu  que  l'interprétation  des 
traités  et  actes  diplomatiques  ne  peut  être  de- 
mandée en  conseil  d'Etat  par  voie  f/nontentieuse  ; 
mais  il  faudrait  savoir  si  lesdeux  affaires  étaient 
tellement  parallèles  que  ia  mÔme  règle  dût  être 
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appliquée  à  toutes  les  deux  :  votre  comité  n'est 
point  à  même  de  se  former  une  opinion  à  ce  sujet. 

H.  Gochrane,  ausBi  bien  que  m  ministres  et 
agents  diplomatiques  anglais,  dans  une  corres- 
pondance postérieure  à  la  décisiou  du  conseil 
d'Etat,  ont  argué  beaucoup  pour  prouver  que  la 
créance  dont  il  s'agit  ne  acTait  pas  être  comprise 
parmi  celles  qui  avaient  été  confisquées  par  le 
décret  de  1806.  Mais  si  on  considère  que  c'était 
une  créance  reconnue,  et  dont  rexistenceenelle- 
mèioe  n'avait  Jamais  été  contestée;  que,  lorsqu'on 
se  refusa  pour  la  première  fois  à  la  payer,  la  pre- 
xnièreobjectionqa  oay  opposa  fut  queMU  Gochrane 
était  sttjel  anglaii;  qu'on  persista  à  en  refuser  le 
payement  lorsque,  peu  d'années  après,  un  décret 
avait  conQdque  expressément  les  créances  an- 
glaises, il  pariiltdirticile  de  soutenir  autrement  que 
par  des  subtilités,  que  la  créance  de  M.  Gochrane 
n'ait  pas  été  du  nombre  de  celles  confisquées. 
On  ar^ue  aussi  qu'eu  déclarant  que  la  créance 
avait  été  frappée  deconfiscation,  legoaTernement 
français  s'est  interdit  d'y  appliquer  la  convention 
relative  aux  dettes  :  mais  on  a  vu  que  c'est  pré- 
cisément aux  dettes  confisquées  que  la  convention 
particulière  avec  l'Angleterre  avait  spécialement 
rapport  ;  et  que,  s'il  s'agit  d'une  dette  confisquée, 
on  en  est  d'autant  plus  en  droit  d'invoquer  a  son 
Biqet  les  termes  précis  du  traité  du  20  novembre, 
dont  la  susdite  convention  feîl  |>artie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  baron  de 
Damas,  a  encore  opposé  6  U.  Gor-hrane  que.  dans 
l'exécution  de  l'article  2  du  traité  de  1815,  on  ne 
considérait  pas  dont  quel  pay$  une  dette  avait 
été  cùntraciie,  mais  bien  fi  elle  était  due  à  un 
étranger,  sujet  d'une  des  puissances  signataires. 
Ce  principe,  qui  ne  paraîtrait  pas  aussi  conforme 
à  la  lettre  du  traité,  a  été  consacré,  d'après  le  té* 
moignage  de  ce  ministre,  par  de  nombreux  pré- 
cédents ;  et  il  n'avait  pas  été  adopté  originairement 
dans  l'intérêt  de  la  France,  qui  s'y  était  soumise 
dans  des  cas  où  cette  interpretation  n'était  pas  & 
son  avantage. 

Tel  est  le  résumé  des  points  principaux  de  la 
longue  discussion  &  laquelle  cette  affaire  a  donné 
Uen.  H.  Gochrane  a  éprouvé,  il  y  a  vingtcinq  ans, 
une  grande  injustice.  S'il  en  éprouve  une  seconde 
aujourd'hui,  est-ce  bien  au  gouvernement  français 
qu^il  peut  la  reprocher?  surtout  lorsqu'on  saitque 
la  somme  allouée  par  les  traités  pour  l'extinction 
des  créances  anglaises,  loin  d'être  insuffisante,  a 
laissé  un  excédant  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment anglais.  Toutefois,  la  nature  toute  particu- 
lière de  la  dette,  le  peu  d'analogie  qu'elle  doit 
avoiravo:  la  plupart  des  réclamations  qui  ont  été 
examinées  et  liquidées  aux  termes  des  traités, 
peuvent  faire  penser,  quoique  les  principaux  ar- 
guments dont  on  a  fait  usa^e  en  faveur  de  H.  Go- 
chrane doivent  être  nécessairement  écartés,  qu'il 
peut  exister  encore  dans  cette  affaire  d'autres 
pçinis  susceptibles  de  négociation  et  de  discussion 
diplomatique,  dont  on  ne  devrait  pas  anticiper  le 
résultat.  Rien  ne  nous  assure  même. qu'on  ne 
réQSsira  pas  à  persuader  enfin  au  gouvernement 
anglais  que  c'est  à  lui  à  rendre  jusiiceà  son  com- 
patriote. 

La  décision  du  conseil  d'Etat  ne  pput  être  un 
obstacle  &  ce  que  la  négociation  soit  reprise  on 
continuée,  puisque  c'est  la  voie  la  plus  naturelle 
et  la  seule  voie  incontestable  pour  arriver  à  l'in- 
terprétation d'un  article  de  traité.  Ces  considéra- 
tions, et  les  égards  dus  à  la  conduite  honorable 
de  M.  Gochrane,  à  l'époquH  où  la  dette  fut  con- 
tractée, peuvent  rendre  plus  scrupuleux  sur  ta 
«téeisioD  à  prendre  au  sujet  de  sa  pétition.  Bn 


conséquence,  sans  préjuger  en  rien  le  fond  de  la 
question,  votre  comité  vous  en  propose  le  renvoi 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  baroD  Honaler  (1).  Messieurs,  tont  en 
partageant  la  plui>art  des  principes  et  tout  en 
reconnaissant  l  exaclitude  des  faits  qui  vienaeat 
de  vous  être  présentés  par  votre  noble  rapporteur, 
je  regrette  de  ne  pouvoir  adopter  les  conclosions 
du  comité.  Il  me  paraît  nécessaire  que  la  Cham- 
bre passe  à  l'ordre  du  Jour;  et  je  vous  demanda 
la  permission  de  vous  en  exposer  les  motifs. 

La  réclamation  de  H.  Gochrane  est  légitime. 
L'origine  de  sa  créance  inspire  on  intérêt  parti- 
(iculier  ;  mais  trop  souvent  vous  avec  appliqué  la 
rigueur  de  nos  lois  de  finances  à  des  réclama- 
tions qui  ne  sont  pas  moin»  fondées.  N»giière 
vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  péti- 
tions de  Français  qui  sollicitaient  aussi  le  paye- 
ment  de  traites  sur  le  Tn^sor,  traites  qui  leur 
avaient  été  remises  à  raison  de  fonds  versés  dans 
les  caisses  drs  colonies.  Les  déchéances  pronon- 
cées par  des  actes  au  moins  sévères  interdisent 
le  payement  de  dettes  non  contestées.  La  néces- 
sité commande  ces  pénibles  décisions;  mais> 
dans  le  cas  qui  vous  occupe,  il  ne  b'agit  point  de 
refuser  te  payement  d'une  créance  r^lièremeot 
établie  ;  il  s  agit  seulement  de  savoir  quel  est  le 
débiteur  chargé  de  l'acquitter  :  Est-ce  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre  que  H.  Gochrane  doit  attendre 
le  remboursement  trop  tardif  de  ses  avancesf 
Nous  soutenons  que  c'est  de  l'AngletiTre.  Ija 
France,  comme  l'a  justement  remarqué  votre  co- 
mité, est  libérée  à  son  égard.  Elle  a  remis  an 
gouvernement  anglais  les  londs  néceai^aires  iioar 
paver  tous  ses  créanciers,  sujets  de  Sa  Majesté 
britannique. 

Lorequ'en  1814  les  puissances  voulurent  fooda* 
une  paix  durable,  elles  renoncèrent  à  rien  récla- 
mer de  la  France,  qui  pendant  si  longtemps  avait 
fait  peser  autour  d'elle  le  droil  de  conquête: 
mais  elles  ne  pouvaient  ni  ne  voulurent  sacrifier 
les  droits  de  leurs  sujets.  On  se  rappelait  lea 
moyens  que  le  gouvernement  français  avait  em- 
ployés pour  diminuer  ses  dépenses,  oa.  poar 
s'exprimer  plus  clairement,  pour  eu  éluder  le 
payement  .-  les  liquidations,  les  arriérés,  lea 
clôtures  d'exercices,  les  anoulattons,  les  dé- 
chéances et  autres  mesures  semblables,  si  heu- 
reusement et  si  complètement  bannies  aujour- 
d'hui de  notre  système  de  finances.  Les  puissances 
craignirent  qu'on  usflt  encore  plus  largement  de 
ces  movens  envers  des  créanciers  étrangers,  et 
que  la  France,  rentrée  dans  ses  limites,  méconnût 
les  dettes  contractées  par  un  gouvernement  qui 
disposait  de  la  moitié  de  l'Europe.  Telle  est  la 
cause  de  la  stipulation  du  traité  de  1814,  par  la- 
quelle la  France  s'engagea,  non  pas  à  la  répara- 
tion des  dommages  de  la  guerre,  mais  an  paye- 
ment des  sommes  dues  hors  de  son  territoire. 

Par  ces  expressions  on  avait  évidemment  en- 
lenJu  les  dettes  contractées  envers  des  étrangers; 
car  il  serait  résulté  de  toute  autre  interprétaiiOD 
que  les  droits  du  créancier  auraient  varié  comme 
son  domicile.  11  était  évident  que  les  puissances 
qui  stipulaient  avec  ta  France  avaient  vonla  pro- 
téger leurs  sujets;  et  que  lorsqu'un  habitant  d  une 
province  prussii^nne  avait,  par  exemple,  passé  un 
marché  avec  le  mini^^tère  de  la  guerre,  il  u'était 
pas  moins  fondé  à  prétendre  au  payement  de  sea 
fournitures,  quand  le  marché  aiirdit  été  paasé  & 

(1)  Le  discours  de  H.  le  baron  Motuuer  «M  Ioodid- 
plet  au  JfmitoHT. 
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Paris,  (pie  ail  l'avait  été  hors  du  territoire  fran- 
çais. G  était  lanatioDalité  du  réclamant  qui  de- 
vait être  prise  en  coosidératioQ,et  non  pas  le  lieu 
où  la  créance  avail  pris  naissance.  Cette  inlerpré- 
latioD,  conforme  à  Véquité  et  à  l'intention  des 
hautes  parties  contractantes,  oe  lit  pas  élever  la 
pl08  légère  discussion  lorsqu'à  la  suite  des  dispo- 
Mlions  d'une  conventioa  spéciale  annexée  au  traité 
du  20  QOTembre  1815.  le  gouvernement  du  roi  lit 
liquider  les  réclamations  que  présentaient  les 
eoffltnissaires  de  trente-trois  Btats  diitéreuts.  Un 
écrivùn  connu  (1),  qui  était  secrétaire  de  leur 
réunion»  dans  un  ouvrage  important  et  estimé 
(X Histoire  det  traitât  de  paix)f  explique  ainsi  les 
termes  discutés  :  Ce  que  la  France  doit  à  des 
itran^rs.  Certes  il  peut  être  permis  de  s'étonner 
de  voir  aujourd'hui  quelques-uns  de  ces  mêmes 
commissaires  donner  aux  expressions  dont  il  s'a- 
git d'apprécier  le  sens  une  interprétation  si  res- 
trictive. Bile  aurait  été  bien  Tavorableà  la  France; 
mais,  respectant  l'esprit  de  ses  engagements^  le 

Eiuvernement  du  roi  ne  tenta  pas  de  s'en  préva- 
ir,  et  personne  n'eut  l'idée  ne  la  lui  suggérer. 
On  aattoidn  que,  lescirconstonces  ayant  coangé, 
elle  loi  soit  devenue  contraire  pour  s'en  aviser. 

Neat  millions  de  rentes,  créés  par  la  loi  du 
23  décembre  18t5,avaient  été  employés  au  paye- 
ment des  créances  des  sujets  étrangers,  et  cepen- 
dant il  restait  encore  plus  d'un  milliard  à  liquider. 
Le  noble  duc  qui  était  alors  à  la  téle  du  cabinet, 
et  qoi  a  laissé  dans  celle  enceinte  un  vide  si  grand, 
et  pour  moi  si  douloureux,  reconnut  que  le  résul- 
tai de  cette  liquidation  pouvait  devenir  pour  la 
France  une  charge  accablante,  tandis  que  les  dis- 
cussions journalières  qui  s'élevaient  entre  les  In- 
téfto  opposés  étaient  une  cause  toujours  agis- 
sante d'irritation  et  de  difticultés. 

k  la  suite  de  longues  et  habiles  négociatious, 
il  parvint  à  conclure  les  conventions  de  1818  : 
leur  but  était  de  substituer  à  la  France  les  gou- 
vememeoia  étrangers  eaX'^némes  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  créances  de  leurs  su- 
jets respectifs.  Seize  millions  ouaraute  mille  francs 
de  rentes  furent  à  cet  effet  repartis  entre  les  dif- 
(ëreats  Etats  qui  avaient  pris  part  ou  accédé  à  ces 
conventions.  Biles  avaient  pour  objet  l'accomplis- 
sement des  stipulations  des  traités  de  1814  et 
1815;  on  y  répéta  donc  les  même»  expressions. 
knesi  y  lit-on  qu'il  s'agit  d'opérer  l'extinction  des 
dettes  eontractées  par  la  France  hort  de  son  terri- 
toire actuel;  mats  alors  les  intérêts  se  trouvèrent 
déplacés;  la  question  changea  par  conséquent  de 
&ce.  iusqu'à  cette  époque,  la  France  seule  aurait 
eu  avantage  à  se  prévaloir  du  sens  restrictif; 
depuis  les  nouvelles  conventions,  il  étnit  dans 
îlotérét  des  gouvernements  étrangers  d'adopter 
tonte  interprétation  tendante  a  diminuer  le  nom- 
hre  de  ceux  qui  avaientdrolt  aux  fonds  mis  k  leur 
dlsraeftion.  De  là  est  ndi>  la  prétention  que  les 
traité  de  1814  et  les  conventions  subséquentes 
avaient  en  en  vue  le  lieu  où  les  dettes  avaient 
été  contractées,  et  non  pas  la  nationalité  des 
créanciers.  Nous  avons  constamment  repoussé 
cette  prétention.  Lorsque  H.  Gocbrane  a  réclamé,  il 
lui  a  été  répondu  que  la  Grande-Bretagne  avait 
reçu  de  la  France  des  fonds  suffisants  pour  ac- 
quitter toutes  ses  dettes  envers  les  sujets  britan- 
niques; H.  Gocbrane  a  répliqué  que Gouadeloupe 
n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  des  possessions 
françaises,  sa  créance  ne  cooslituall  point  une 
dette  emtractie  par  la  France  hors  de  son  terri- 
toire. 


l«es  détails  dans  lesquels  Je  viens  d'entrer  me 
paraissent  répondre  suffisamment  à  cette  objec- 
tion. Je  n'y  arrêterai  pas  davantage  t'attontioa  de 
de  la  Chambre. 

D'un  autre  côté,  on  pouvait  opposer  à  M.  Go- 
chrane  les  conventions  séparées  conclues  avec 
l'Angleterre  en  1815  et  eu  1818,  relativement  à  la 
liquidation  et  au  payement  des  créances  de  Sa 
Majesté  britannique  confisquées  par  le  gouverne- 
ment français  depuis  1793  jusqu'à  1814,  attendu 

a ne  cette  convention  s'applique  expressément 
ans  les  termes  à  tous  les  sujets  britanniques,  et 
que  le  refus  de  payement  des  traites  dâiTrées 
à  M.  Gochrane  était,  par  son  résultat,  de  nature 
à  être  assimilé  aux  condscations. 
Il  est  vrai  que  cette  convention,  qui  avait  eu 

Bour  objet  principal  d'indemniser  les  sujets  de  Sa 
ajesté britannique  des  conflscationsqu'ils avaient 
subies  en  contravention  au  traité  de  commerce 
de  1786,  ayant  exclu  de  la  liquidation  tes  effets 
saisis  et  confisqués  par  suite  des  droits  de  la 
guerre  et  des  lois  prohibitives,  il  était  douteux 
qu'elle  s'appliquât  directement  à  laréclamatlon  de 
H.  Gochrane:  mais  en  faisant  ici  celte  concession, 
pour  simpliBer  la  discussion,  je  me  bâterai  de 
faire  remarquer  qu'outre  les  fonds  remis  à  l'An- 
gleterre, par  la  convention  séparée  de  1818  que  j'ai 
rappelée  tout  à  l'heure,  il  lui  a  été  assigné,  dans 
la  repartition  des  fonds  affectés  par  la  convention 

f;énérale  au  payement  des  étrangers  créanciers  de 
a  France,  en  vertu  des  traités  de  1814  et  de  1815t 
une  rente  de  150,000  francs.  L'objet  de  cette  dis- 
position a  été  précisément  de  donner  au  gouve[^ 
oement  anglais  les  moyens  de  satisraire  ceux  de 
ses  sujets  qui  avaient  a  réclamer  du  gouverne- 
ment français  le  payement  de  créances  hors  du 
cerdedela  convention  séparée,  mais  prévues  par 
les  derniers  traités.  Telle  est  la  réclamation  de 
M.  Gochrane,  puis  que  le  traité  del814mentionne  le 
payement  de  toules  les  sommes  dues  par  la  France 
en  vertu  d'engagements  formels^  et  que  la  con- 
vention de  1815  fait  expressément  mention  det 
mandats  snr  le  Trésor. 

La  circonstauce  de  cette  allocation  à  laGrando- 
Bretagne  me  parait  réftiter  sans  réplique  les  all^ 
gâtions  qui  ont  été  mises  soQS  vos  yeux. 

Cependant  voire  comité  vous  a  proposé  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Souffrezque  je  vous  Tasse  observer  qu'il 
s'agit  d'une  matière  délicate,  d'une  démarche  oui 
me  paraîtrait  nouvelle,  ou  du  moins  insolite.  Bile 
mérite  toute  l'attention  de  Vos  Seigneuries.  An  roi 
seul  appartient  defairelestrailés,  et  par  conséquent 
de  les  interpréter.  Gon viendrait-il  à  la  Chambre 
de  s'immiscer,  même  indirectement,  dans  leur  in- 
terprétation ?  Sans  approfondir  cette  grave  ques- 
tion, qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'au  moins 
faudrait-U,  en  tout  cas,  que  le  renvoi  de  la  péti- 
tion fût  motivé  sur  des  considtottions  tirées  de 
l'intérêt  de  la  France.  11  faudrait  que  la  d^P^kité 
de  ta  couronne  n'eût  pas  été  assez  respectée  dans 
les  actes  des  aeeots  du  gouvernement.  Loin  de  là, 
il  a  été  bien  établi  que  l'Interprétation  donnée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  traité 
de  1814,  et  aux  conventions  subséquentes,  était 
ta  seule  véritable.  Paraître  le  révoquer  en  doute 
serait  ouvrir  la  porte  à  des  réclamations- sans 
nombre,  et  nous  exposer  à  d'inextricables  em- 
barras. 

Peut-être  que  si  la  pétition  était  présentée  par 
un  Françaiij,  on  concevrait  telle  circonstance  od 
la  Gbamore  croirait  utile  d'appeler  l'attention  dO 

fouvernement  sur  de  justes  plaintes,  qui  auraieut 
té  négligées  ;  mais  fl  en  est  tout  aairement  : 
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M.  Cochrane  n'a  pas  manqué  de  dérenseurs  ;  depuis 
plasieurs  années,  ses  prétentions  ont  été  vive- 
ment appuyées  :  elles  ont  fait  le  sujet  d'une 
correspondance aiplomatique  avec l'arabassadcur 
d'une  grande  puissance  ;  et  on  ne  saurait  dire 
qu'elles  n'aient  pas  été  examinét^s  et  discutées 
avec  riDtérét  et  le  soin  convenables.  Daas  cet 
état  de  cboses,  un  renvoi  au  ministre  serait  d'an- 
tani  plus  ^oeux  que  vous  sembleriez  revenir 
sur  une  règle  à  laquelle  le  gouvernement  doit 
invariablement  s'attacher;  c'est  que,  par  la  con- 
Teotion  de  1818,  la  France  a  été  complètement 
libérée  envers  oes  créanciers  gai  n'étaient  pas 
sujets  du  roi.  Elle  a  coDf^acré  a  leur  payement 
25,000,000  de  rente  ;  un  pareil  sacrifice  l'autori&e 
&  déclarer  hautement  qu'elle  a  satisfait  à  tous  ses 
engagements. 

En  résumé,  la  céance  de  M.  Cochrane  est  légi- 
time, mais  la  France  l'a  payi^e.  puisque  toutes 
ses  dettes  contractées  enversdesétrangers,]  anté- 
rieurement au  20  novembre  1815,  ont  été  sol- 
dées par  les  conventions  de  1818.  La  Chambre 
doit  donc  passer  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  lui  est  présentée. 

Pluiieur*  membret  appuient  l'ordre  du  jour 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

U.  le  e»mtt)  de  Sëg[iir  observe  que  dans  un 
sujet  qui  intéresse  la  dignité  et  la  Iranchise  na- 
tionales, il  importe  de  faire  connaître  les  consi- 
dérations qui  ont  motivé  la  délibération  qui 
vient  d'être  prise.  Dans  cette  vue,  le  noble 
air  demande  l'impression  tant  du  rapport 
u  comité  que  des  observations  faites  par  l'opi- 
nant qui  a  invoqué  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Cochrane. 

(La  Chambre,  eonsultôe,  ordonne  l'impression 
de  ces  deux  discours.) 

H.  leeemte  Holé,  second  rapporteur  du  comité 
det  pétiiiom,  entretient  d'abord  la  Cbambre 
d'un  mémoire  par  lequel  le  nommé  Beaumont, 
condamné  à  mort  pour  assassinat,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Bure,  signale 
comme  contraires  à  la  loi  les  doctrines  sur  les- 
quelles la  cour  de  cassation  s'est  fondée  pour 
rejeter  son  pourvoi. 

(La  Chambre  n'ayant  point  à  s'occuper  de  la 
jurisprudence  des  cours  et  tribunaux,  le  comité 
propose  l'urdre  du  jour,  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation.) 

—Les  sieurs  Hèvre  père  et  Bajole  de  Bay  récla- 
ment, tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  plusieurs 
autres  intéressés,  contre  une  ordonnance  rendue 
par  le  roi  en  son  conseil  d'Etat,  le  29  mai  1828. 
qui  a  rejeté  la  requête  par  laquelle  les  légataires 
et  créanciers  du  feu  prince  de  Conti  réclamaient 
du  ministre  des  finances  le  payement  du  prix  du 
domaine  de  l'Ile  Adam,  vendu  par  ce  prince  à 
Monsieur  (depuis  Louis  XVIII),  et  maintenant  in- 
corporé au  domaine  de  l'BtaL 

Les  pétitionnaires,  qui  se  trouvent  dans  une 
position  analogue  à  celle  du  chevalier  Desgraviers, 
dont  les  réclamations  ont  tant  occupé  les  tri- 
bunaux, produisent  à  la  vérité  des  jugements  ei 
des  arrêts  qui  constatent  la  rét^tilariié  de  leurs 
créances;  mais  CHS  décisions  judiciaires  ne  pou- 
vaient faire  au  ministre  des  linance-s  une  obiiga- 
tiOD  de  les  payer,  si  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  re- 
connu le  conseil  l'Etat,  ils  ont  encouru  l'exclusion 
portée  par  les  lois  de  déchéance.  Le  comité  se 
voit  doue  forcé  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


—  La  Chambre  ordonne  ensuite  le  dépdt  an  bu- 
reau des  rensiegnemeots  d'une  pétition  par  la- 
quelle le  sieur  Mérat,  à  Lyon,  propose  des  moyens 
répressifs  contre  le  duel. 

—  Le  sieur  Sand<  rs,  administrateur  des  dili- 
gences de  l'Union,  à  fioulogne-sur-Her,  réclame 
contre  le  droit  de  25  centimes  par  cheval,  perçu 
par  les  maîtres  de  poste  sur  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  en  vertu  d'un  décret  du 
15  ventdse  an  XIII. 

Les  raisonnements  sur  lesquels  se  fonde  le  pé- 
titionnaire, pour  établir  l'illégalité  de  la  taxe  dont 
il  s'a^t,  ont  paru  au  comité  dignes  de  quelque 
attention.  Le  décret  du  15  ventôse  portait,  dans 
l'article  3,  qu'il  serait  pourvu  à  son  exécution 
par  un  règlement  d'administration  publique  dé- 
libéré eu  conseil  d'Etat,  qui  devait  être  ensuite 
présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 
session.  Ce  règlement  est  encore  à  faire;  cepen- 
dant le  droit  de  25  centimes  a  toujours  ^continué 
d'être  perQU,  hîeu  qu'il  ne  ligure  point  au  budget 
parmi  les  taxes  autorisées  |iar  la  lui.  La  détresse 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  mattm  de  poste, 
à  l'époque  où  le  décret  fut  rendu,  pouvait  justi- 
fier  le  droit  imposé  en  leur  faveur:  mais  depuis, 
leur  position  s'est  améliorée  de  manière  à  rendre 
une  telle  subvention  inutile,  surtout  Si  l'on  con- 
sidère qu'elle  est  destinée  précisément  àceux  oui 
ont  le  moins  besoin  d'être  secourus,  puisque  les 
routes  sur  lesquelles  s'établissent  des  voitures 
publiques  sont  aussi  les  plus  profitables  pour  les 
maîtres  de  poste  qui  \en  desservent.  Mais  il  y  a 
plus  ;  la  taxe  de  25  centimes  était  établie  comme 
indemnité  pour  les  chevaux  de  (loste  que  les 
voilures  publiques  pouvaient  employer  et  n'em- 
ployaient pas:  or,  en  vertu  d'un  traité  conclu  entre 
les  maîtres  de  poste  et  l'entreprise  des  messageries 
royales,  les  voitures  de  cetie  entreprise  sont 
seules  admises  à  employer  des  chevaux  de  poste. 
Ces  diverses  considérations  déterminent  le  comité 
À  proposer  le  renvoi  de  la  pétitioa  au  ministre 
des  finances. 

H.  le  eontle  de  Ron^  observe  que  la  per- 
ception autorisée  sur  les  voitures  publiques  pu 
le  décret  de  l'an  XIII  n'est  qu'im  faible  dédom- 
magement des  privilèges  dont  les  maîtres  de  poste 
étaient  en  jouisî^ance  sous  l'ancien  régime,  et  en 
vertu  desquels  ils  pouvaient  forcer  tous  les  voya- 
geurs quelconques  à  employer  leurs  relais.  Cette 
perception  étant  faite  directement  par  les  inté- 
ressés, et  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  revenus 
de  l'Etat,  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  la  foire  con- 
sidérer comme  un  impôt  qui  aurait  besoin  d'être 
régularisé  par  les  lois  de  finance}  taudis  quïl  ne 
faut  y  voir  qu'une  indemnité  stipulée  dans  une 
trausaction  faite  par  l'Etat. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  dés  yfnanec*, 

expose  que  la  question  soulevée  par  le  pétition- 
naire a  déjà  fixé  l'attention  du  gouvernement, 
mais  que  plusieurs  circonstances  en  rendi^nl  la 
solution  dirHcile.  L'Ëtat  est  demeuré  jusqu'ici 
étranger  à  la  perception  dont  il  s'agit.  Les  maîtres 
de  poste  l'ont  recouvrée  eux-mêmes,  à  titre  d'iit- 
di  mnilé  :  c'est  ainsi  que  s'explique  l'absoiice  de 
cette  taxe  au  budget  de  l'Btat.  Mais  sa  lérialilé 
étabiie,  il  n'est  pat'  moins  vrai  que  le  mude  de 
répartition  actuellement  suivi  présente  un  incon- 
vénient grave  :  c'est  que  les  maîtres  de  poâie 
étublis  sur  des  routes  peu  fréquentées  et  qui  aa- 
raieut  le  plus  besoin  d  indemnité,  n  en  reçoivent 
aucune.  Pour  rendre  le  (tariage  plus  équitable, 
le  gouvernement  désirerait  qu  on  çùt  établir  on 
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fonds  commun  auquel  tous  les  maîtres  de  j  oaliî 
preadraieat  part  dans  la  proporiioo  des  cbarf^es 
qu'ils  supportent;  mais  le  traité  dont  a  parlé  le 
rapporteur  s'oppose,  en  ce  moment,  à  l'exécatioa 
de  ce  projet  :  car  les  maîtres  de  poste  des  routes 
parcourues  par  les  messageries  royales  se  sont 
obligés  à  leur  fournir  des  relais  moyennant  un 
prix  6xe,  dans  leqnel  l'iademuité  des  25  centimes 
se  trouve  comprise.  A  Texpiration  du  terme  sti- 
pulé par  cet  arrangement,  des  mei^ures  seront 
pris»  pour  remédier  aux  iDOonTëoieDte  que 
ngnale  le  pétitiounaire. 

(Aucune  proposition  contraire  à  celle  dn  comité 
ne  résultant  des  explications  qui  rieaaent  d'être 
^Qées  à  la  Chambre,  le  renvoi  de  la  pétition 
an  sieur  Sanders  au  ministre  des  finances  est  mis 
aax  Toix  et  adopté.) 


U.  le  baron  de  Barante,  troisième  rapport 
tatr  du  comité  des  pétitions,  fait  le  nipport  sui- 
rant  sur  deux  pétitions  présentées  par  d'anciens 
a)loQS  de  Saint-Domingue  : 

1*8  péli  lion  narres,  au  nombre  de  139,  deman- 
dent qu'attendu  l'impossibiliié  où  parait  être  la 
république  d'HiiTti  de  satisfaire,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1825, 
aux  engagemeniB  qu'elle  a  contractés,  Vindemnité 
fiipolét'parcetteordonnance  leur  soit  garantie  par 
le  gooTernement  pour  être  réalisée  au  moyen 
d'une  nouvelle  création  de  reotes.  Tout  en  re- 
eonoaissaut  les  droits  qu'ont  les  réclamante  à 
ta  bveur  des  Cbambres,  le  comité  a  dû  considérer 
qu'il  y  aurait  de  graves  incoDvéoients  à  s'expli- 
quer prématurément  sur  leur  demande,  avant  de 
connaître  le  résultat  des  négociations  entamées  au 
sujet  de  la  libération  d'Balti.  La  crainte  de  fournir 
an  prétexte  à  de  nouveaux  retards  doit  les  rendre 
circonspectes  dans  l'expression  de  leur  intérêt 
pour  les  anciens  colons  :  ceux-ci  peuvent  d'ail- 
leurs se  reposer  avec  coufiançe  sur  le  zèle  des 
ministres  du  roi.  D'après  ces  motifs,  et  pour  éviter 
de  rieo  préjuger  encore,  le  comité  propose  le 
rœvoi  por  et  simple  des  deux  pétitions  an  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

A  est  eruuite  procédé  au  renotioelîement  des 
bureaux  formés  le  28  janvier  dernier. 

Ce  reiiouTellement  s'opôre,  suivant  l'usage,  par 
la  voie  d'un  tirage  aa  sort,  dont  H.  le  Président 
proclame  le  résurtat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelée,  se  retirent  dans 
Wars  salled  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'à 
la  formation  do  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  Ta  séance  est  reprise. 

M.  le  PréaMent  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
borean. 

OaGiNlSATION  DBS  BUREAUX. 

i"  Bureau.  Président.  M.  le  comte  de  Villèle»  ar- 
chevêque de  Bourges. 

—  Yiee-Président.  H.  le  comte  de  Seau- 

mont. 

—  Secrétaire.  M.  Ii'  comte  d'Argoul. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  Iv  marquis  de  Ro- 

sanbo. 

2»    —       Président.  M.  le  comte  Dupay. 

—  Vice- Président.  M.  le  vicomte  Dode. 

—  Secrétaire.  H.  le  comte  de  Sëze. 

—  Viee-SecTétaire,  H.  le  marquis  d'A- 

ramon. 


3'  Hureau.  Président.  M.  le  comte  de  Ségnr. 

—  Vice-Président.  M.  le  comte  d'Or- 

glandes. 

—  Secrétaire.  M-  le  comte  de  Sttssy. 

—  Vice- Secrétaire.  H.  le  comtedeRougé. 
4*    —       Président.  M.  le  duc  de  Garaman. 

—  Vice-Président.  U.  le  comte  deSainle- 

Aldegonde. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  Aymar  de 

Dampierre. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 
5"   —      Président.^.  lecomtedeCheverns,  ar- 
chevêque de  Bordeaux. 

—  Vice-Président.^,  le  ducdeNarbonne. 

—  Secrétaire.  M.  le  baron  de  Gharette. 

—  Vice-ùecrétaire.  M.  le  comte  de  Bour- 

monl. 

$•   —      Président.  M.  le  marquis  de  Uarbois. 
-~       Viec'Président.  M.  le  comte  de  Sainte- 
Uaure. 

—  Sffcr^foire.  M.  le  marquis  deMortemart. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Ma- 

quillé. 

7»    —       Président.  M.  le  duc  de  Praslin. 

—  Vice-Président.  H.  le  marquis  deRai- 

gecourt. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Gholet. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Ml- 

repoix. 

Comité  des  pétitions, 

i»  Bureau.  M.  le  marquis  de  Rongé. 

2*  —  M.  le  vicomte  Dambray. 

30  H.  le  comte  de  Vogué. 

4'  —  M.  le  comte  de  Noé. 

5*  —  M.  le  duc  de  Narboooe. 

6*  —  H.  le  baron  Mouoier. 

7*  ^  H.  le  comte  Holé. 

L'Afisemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominaiif  des  membres  des 
bureaux. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  dn 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ^ournement  à 
jeudi  prochain,  12  de  ce  mois. 


CHAMBRE  DBS  DfiPDTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BOTBR-COLLARD. 
Séance  du  vendredi  6  mars  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  :  Catalogue  des  livres  de  la  Inbliothigue 
de  Bennes^  offert  par  H.  de  Lorgeril,  au  nom  de  la 
ville  de  Rennes;  Essai  statistique  de  l'Ile  de  Dur- 
ban, par  M.  Tliomas  ;  Histoire  de  Vagrieulture  eHen 
les  Gaulois,  par  M.  Rougier  de  La  Bergerie,  anden 
préfet  de  l'Yonne. 

H.  le  Président.  M.  Audry  de  Puyravauli  de- 
mande un  congé  de  quelques  jours.  {Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  le  dévtloppement  £une  pro- 
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potilion  eommwt^uie  dans  le*  hureùxa  rêlatim  à 
TéheetUm  det  tdee'présidentt. 
H,  Psiet  (de  la  Lozère),  a  la  parole. 

M.  I»el«t  {de  la  Lozère).  MessleurB,  la  proposi- 
tion que  j'ai  rhonoeor  de  voua  faire  n'exige  qu'un 
tr^  court  développement. 

Aucun  de  toos  n'a  oublié  le  sentiment  de  fati- 

fiue  qui  s'est  manifesté  dans  cette  Chambre,  à 
'ouverture  delà  session,  lorsqii'aprèsaYoirnommé 
les  cinq  candidats  à  la  présidence,  procédant  à 
Télection  des  quatre  vice-présideots,  il  nous  a 
fallu,  pour  en  Tenir  à  bout,  deux  tours  de  scru- 
tin et  un  ballottage  qui  ont  duré  deux  jours  en- 
tiers. Pourquoi,  disait-on  généralement,  les  quatre 
candidats  sur  lesquels  ne  tombera  pas  le  choix 
du  roi  pour  la  prwidence,  ne  seraieat-ils  pas  de 
droit  vice-présidents?  le  pensais  que  la  proposi- 
tion formelle  en  serait  faite  pendant  <rae  cette 
impression  était  encore  récente;  je  me  lute  de  la 
foire  avant  qu'elle  ne  soit  effacée. 

Que  faisoDB-nous,  Hessieurs,  en  présentant  an 
clioix  du  roi  cinq  candidats  pour  la  présidence? 
Nous  déclarons  que  ce  sont  les  cinq  membres  qui 
nous  paraissent  les  plus  dignes  d  être  appelés  à 
cette  haute  fonction  :  la  conséquence  rigoureuse 
est  quel'un  d'entre  eux  ayantété  choisi,  les  quatre 
autres  demeureront,  au  jugement  de  la  Chambre, 
tes  plus  propres  à  le  suppléer. 

Et  cependant,  chose  bizarrel  non  seulement  ils 
ne  sont  pas  réservés  de  droit  pour  cette  fonction 
éventudie,  mais  il  est  arrivé  qu'ils  en  ont  été 
forcément  exclus  ;  car,  incertains  sur  lequel  des 
candidats  se  fixerait  le  choix  du  roi  pour  la  pré- 
sidence, nous.D'avons  pu  élire  aucun  d'eux  vice- 
président. 

Que  si  on  disait  qu'une  partie  des  candidats 
pour  la  présidence  peuventavoir  étééluspardes 
considérations  indépendantes  de  leur  plus  ou 
moins  d'aptitude  pour  cette  fonction,  je  deman- 
derais s'il  n'eu  est  point  ainsi  pour  l'élection  des 
vice-présidents,  etjedirais  que,  dans  on  cas  comme 
dans  l'autre*  c'est  un  mal,  et  qu'il  est  bon  d'y  re- 
médier. Cest  un  mal  surtout  dans  la  liste  des  can- 
didats pour  la  présidence  ;  car,  n  on  présentait 
un  seul  candidat  propre  à  occuper  le  fauteuil»  on 
forcerait  le  choix  du  roi-  Si  la  Chambre  pouvait 
jamais  concevoir  cette  pensée,  elle  en  sera  dé- 
tournée par  son  propre  intérêt  quandil  sera  établi 
qu'en  cas  d'empêchement  du  président,  elle  tom- 
bera sons  ta  présidence  des  autres  candidats. 

Dira-t-on  qu'il  est  bon  que  la  Chambre  ait  oc- 
casion de  décerner  des  témoignages  de  considé- 
ration à  ses  membres  et  qu'elle  puisse,  après  avoir 
présenté  cinq  d'entre  eux  au  choix  du  souverain, 
eu  honorer  quatre  autres  de  ses  suffrages? 

Ce  seraient  donc  des  esiiéces  (Cacceuitt  qu'on 
voudrait  conserver.  Mais,  Messieurs,  sommes- 
nous  ici  pour  distribuer  des  couronnes,  et  l'in- 
convénient n'est-il  pas  plus  grand  que  l'avantage? 
N'y  a-t-il  pas  un  véritable  danger,  à  l'ouverture 
de  la  session,  d'agiter  ces  questions  de  personnes, 
ne  doit'ilpas  arriver  qu'en  separaotsurles  hommes, 
on  prépare  la  séparation  sur  les  choses?  Ce  con- 
flit de  noms  propres  peut-il  avoir  lieu  sans  que 
plusieurs  soient  blessés  de  la  mêlée,  et  le  reste 
de  la  session  ne  peut-il  s'en  ressentir?  N'avoiis- 
ooua  pas  assez  d'autres  occasions  de  donner  nos 
suffrages?  Nos  bureaux,  'iana  une  se.^^sion  do  six 
mots,  font  plus  de  cinquante  présidents  et  autant 
de  secrétaires;  ils  nomment  de  plus  les  commis- 
sions dans  lesquelles  des  élections  doivent  encore 
se  fUn*  L'unie  du  scrutin  ne  reste  pas  oisive,  il 


y  a  dans  les  élections  utiles  de  quoi  eatretenir 

une  honorable  émulation. 

N'est-ce  rien,  d'ailleurs,  que  la  perte  de  temps? 
Les  deux  jours  qui  ont  été  consacrés  à  élfre  les 
vice-présidents  ne  pouvaient-ils  être  employés 
plus  utilement,  soii  par  la  Chambre  si  quelque 
projet  lui  eût  été  soumis,  soit  par  ses  membres 
individuellement,  dont  un  grand  nombre  sont 
chargés  d'affaires  importantes? 

Plusieurs  propositions  vous  ont  été  faites  celte 
année  pour  obtenir  des  économies  de  temps,  et 
ce  o'est  pas  sans  raison,  car  les  économies  d'ar- 
gent tant  désirées  par  les  contribuables  eu  dépen- 
dent. Souvenez-vous  de  la  presse  avec  laquelfe  la 
budget  est  discuté  à  la  fin  d'une  longue  session  ; 
et  demandez-vous  si  deux  jours  de  plus  consa- 
crés à  cette  discussion  ne  seraient  pas  plus  utiles 
au  pays  qu'une  élection  qui  fait  évidemment  don- 
ble  emploi  ?  Epargnons  le  temps,  car  la  session 
en  est  raite. 

Ainsi  donc,  prérogative  de  la  couronne,  intérêt 
de  la  Chambre,  ititerôt  du  pays,  tout  parait  mi- 
liter en  flaveur  d'une  proposition  dans  laquelle 
j'ai  cru  élre  l'interprète  du  vœu  de  la  Chambre. 

M.  le  Président,  le  vais  donner  nne  nouvelle 

lecture  de  ta  proposition  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  &  la  Chambre  de 
âtaluer  qu'à  l'avenir  elle  ne  nommera  plus  de 
vice- présidents  ;  les  quatre  candidats,  sur  les- 
quels ne  sera  pas  tombé  le  choix  du  roi  pour  la 
présidence,  seront  de  droit  vice- présidents. 

r  A  cet  effet,  oo  ajoutera  à  l'article  6  du  règle- 
ment un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  Les  quatre  membres,  sur  lesquels  ne  s'est  pu 
«  fixé  le  choix  du  roi  pour  la  presidenoe»  scHitda 
«  droit  vice-présidents.  » 

■  Bl  on  réduirait  l'article  7  à  ces  mots  : 

«  La  Chambre  nomme,  pour  la  session,  quatre 
«  secrétaires.  » 

H.  le  PrMdeat.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  la  proposition  en  consi- 
dération, si  elle  l'ajourne,  on  si  elle  la  rejette  par 
la  question  préalable. 

H.  le  général  Demarfay.  Je  demande  Indi- 
vision de  la  proposition. 

M.  le  PréiMeat.  C'est  impossible;  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  qne  de  la  pnse  eu  eon^é- 

ration. 

M.  le  ^aéral  Demarçay.  Eh  bien  I  je  de- 
mande que  la  prise  en  considération  n'ait  pas  lien 
pour  la  seconde  partie  de  la  proposition. 

H.  le  Président.  C'est  toujours  la  division  de 
la  proposition... 

(La  Chambre  décide  que  la  proposition  est  prise 
en  considération.  Elle  eu  ordonne  le  renvoi  dans 
les  bureaux.) 

La  mite  de  Vordre  du  jour  est  U  rapport  de  ta 
eotnmissxon  chargée  de  l'examen  du  pnget  de  In 
sur  la  pêche  fluviale. 

M.  Mestadler,  rapporteur,  a  la  parole. 

"  Messieurs,  présenté  l'année  dernière  à  la 
Chambre  des  pairs,  te  projet  <le  toi  nur  la  pêche 
fluviale  a  soul'-vé  des  questions  très  graves  d'in- 
térêt privé,  d'intérêt  genOrat,  même  de  droit  pu- 
blic ;  il  a  subi  d'importantes  modiUcationa. 
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■  Votre  comaiissiOQ  n'a  riea  négligé  pour  ee 
Dootrer  di^e  de  la  mission  qui  iui  était  confiée. 
Elle  m'a  fait  rfaonneur  de  me  chaîner  de  voua 
rendre  compte  du  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. 

•  Une  loi  Kar  la  pârlie  était-elle  nécessaire? 
Td  a  dû  être  le  premier  objet  de  son  examen. 
Les  lois  inutiles  constatent  presque  toujours  l'in- 
eiécatioD  des  lois  existantes  ou  un  désordre  dans 
rorganisatloD  des  pouvoirs  de  la  société  :  on  ne 
peut  en  espérer  aucune  Ton»,  aucun  avantage. 

■  Devenue  insuffisante  pour  la  conservation  des 
forêts,-  l'ordonnance  de  1669  a  été  remplacée, 
sous  ce  rapport,  par  le  code  forestier.  Le  titre 
XXXI  est  relatif  à  la  pèche.  Pourrait-il  seul,  avec 
le  titre  de  ta  chasse,  rester  loi  de  T&tat?  L'or- 
donnance a  trente-deux  litres.  Les  peines  que 
prescrit  le  titre  XXXI  ne  sont  plus  en  rapport 
Diavec  les  peines  que  nos  nouvelles  lois  autori- 
sent à  înQîger  pour  la  répression  des  délits,  ni 
même  avec  nos  iDstitutiooî!  constitutionnelles.  En 
effet,  les  tribunaux  pouvaient  punir  corporelle- 
ment  sans  que  la  nature  et  la  durée  de  la  peine 
ftmeal  déterminées-,  les  pécheurs  étaient  érigés 
en  communautés  ét  en  maîtrises  ;  les  mattreA  pé- 
cbeurs  pouvaient  seuls  pdcher  sur  les  rivières 
navigables,  et,  eu  cas  de  contravention,  ils  pou- 
vaient ôtre  tnnnis  des  rivières  pour  trois  ans. 

«  Le  litre  XXXI  de  l'ordonnance  est  composé 
de  viOjil-six  articles.  Quels  sont  reux  que  nos 
lois  nouvelles  ont  abrogés  implicitement  ou  expli- 
dtemeot  ?  Un  arrêté  dn  Directoire  exécutif,  dn 
28  messidor  an  VI,  ordouna  que  publication  nou- 
velle serait  Mie  de  onze  articles  seulement  ;  les 
autns  a'élaient-ila  doue  plus  obligatoires?  Le 
Directoire  ne  se  permit  pas  de  les  déclarer  abrogés; 
il  n'en  avait  pas  le  droit. 

•  Un  décret  du  8  frimaire  an  II  avait  déclaré 
la  pëcbe  libre  à  tout  le  monde;  en  re!>tituaot  au 
domaine  public  la  pècbe  dans  les  rivières  navi- 
gables, la  loi  da  14  floréal  an  X  ne  lit-elle  pas 
nécnnirement  revivre  quelques-uns  des  articles 
DOD  publiés  par  le  Directoire,  notamment  l'arti- 
de  15,  portant  proliibition  aux  mariniers  d'avoir 
des  engins  à  pécher  f 

«  A  tort  ou  à  raison,  le  seinnenr  du  territoire 
et  le  seigneur  haut-justicier  prétendaient  au  droit 
de  pécbe  sur  les  rivières  non  navigables,  soit 
comme  droit  de  police,  poit  k  titre  de  propriété 
seigneuriale;  àquicedroit  appartient-il  depuis  les 
lois  et  décrets  des  4  août  1789,  1 5  mars  1790, 
13  avril  179i,  25  août  1792,  6  et  30  juillet  1793, 
qui  abolirent  la  féodalité,  les  justices  seigneu- 
roles,  et  déclarèrent  le  droit  de  pèche  compris 
dans  la  sappressioo?  Plusieurs  communes  Qrent 
consacrer  le  droit  de  sucoéiler  aux  seigneurs 
pour  l'exercice  exclusif  de  la  pèche,  et  le  droit 
des  riverains  n'a  encore  été  reconnu  que  par 
00  avis  du  cooieil  d'Biat  des  27  et  30  pluviôse 
auXIII. 

■  L'ordonnance  de  1669,  la  loi  du  22  décembre 
1790  et  celle  dn  14  floréat  an  X  ne  considèrent 
ine'Ies  rivières  fMMoa^les  comme  la  proprièté  de 
rStat.  L'article  538  du  code  civil  déclare  en 
WCre  les  rivières  fîoltable$  des  dépendances 
du  domaine  public.  Cette  disposition  sufflt-elte 
pour  rendre  npplicables  à  la  pêche,  dans  les  ri- 
Tières  flottablet,  les  dispositions  pénales  et  rô- 
eVraientaires  dt^s  loi»  antérieures  sur  la  pêche  dans 
Ws  rivières  navigablet  ? 

■  Quel  peut  être  l'effet  du  code  civil,  retatlve- 
neut  aux  droits  acquis  sur  les  rivières  flottable», 
»ant  sa  publication  ? 

■  l^r^peetda  au  droit  de  propriété,  la  poUoe 


des  fleuves,  le  repeuplement  des  rivières  rendaient 
donc  indispensable  une  loi  sur  la  pèche  flu- 
viale- 

•  En  consultant  les  autorités  administratives^ 
le  gouvernement  du  roi  a  donné  un  nouveau  gage 
de  son  intention  de  faire  ce  qui  est  le  plus  utile 
à  l'Btat.  C'est  ainsi  que  fut  préparé  le  code  civil, 
monument  dont  la jgloire  paisible  vaut  bien  d'au- 
tres gloires.  C'est  ainsi  que  devraient  être  toujours 
préparées  toutes  les  lofs  Importantes  qui  restent 
a  faire,  et  surtout  les  lois  qui  auront  pour  obtet 
l'affermissement  du  gouTeroement  représentatif, 
en  développant  avec  sagesse  nos  institutions 
constitutionnelles. 

"  La  dèlinition  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, les  formes  à  suivre  pour  cette  classification, 
ses  effets  quant  aux  droits  des  tiers  ; 

«  L'étendue  du  droit  de  pèche  qui  appartient  à 
l'Etat,  et  la  coonexité  de  ce  droit  avec  la  propriété 
du  fonds  des  cours  d'eau  ; 

«  Le  droit  des  riverains  aux  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  flottables,  et  l'indemnité  qui  leur 
revient  en  cas  que  le  cours  d'eau  soit  rendu  flo- 
table  ou  navigable  ; 

•  La  validité  des  prétentions  de  quelques  par- 
ticuliers à  des  droits  de  pëcbe,  eu  vertu  de  titres 
ou  de  possession,  sur  des  rivières  navigables  ou 
flottables  ; 

«  La  distinction  à  établir  entre  le  domaine  de 
la  loi  et  le  domaine  des  ordonnances  sur  l'exer- 
cice de  ta  pèche  ; 

«  La  répression  des  faits  qui  nuisent  au  repeu- 
plement des  rivière?,  et  spécialement  les  mesures 
a  jirendre  relativement  aux  barrages; 

«  Le  système  à  adopter  pour  rexplottatloD  de 
la  pèche  appartenant  a  l'Etat  ; 

«  Le  droit  de  poursuivre  d'office  la  répression 
des  détails  de  pèche  commis  au  préjudice  des 
particuliers; 

c  La  classi  H  cation  des  délits  et  des  peines  : 

c  Tels  sont,  Messieurs,  les  points  importants, 
pour  la  propriété  privée  comme  pour  la  propriété 
publique,  pour  lintérét  individuel  des  riverains 
comme  pour  l'intérêt  général  :  tels  sont  les  points 
qui  devaient  être  sagement  réglés  par  la  loi  pro- 


Composé  de  quatre-vingt-six  articles,  le 
projet  est  dlïisé  en  nuit  titres  :  le  premier  traite 
du  droit  de  pêche:  le  deuxième,  le  troisième  et 
le  quatrième,  de  l'administration  de  la  pèche:  le 
cinquième,  des  poursuites  en  réparation  de  délit; 
le  sixième,  des  peines  et  condamnations;  le  sep- 
tième, de  l'exécution  desjugements; et  le  hui- 
tième* des  dispositions  générâtes  et  b^nsitoires. 

«  Une  première  question  a  dû  appeler  l'atten- 
tion de  tons  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette 
loi.  K  qui  appartient  la  propriété  du  Ut  des  neu- 
ves et  rivières  navigables  ou  non  navigables, 
flottables  ou  non  flottables?  Le  droit  dépêche 
est,  dit  le  décret  du  19  novembre  1811,  une 
dépendance  indivisible  de  la  propriété,  c'eston 
ce  doit  être  uni>  consé(^uence  du  droit  de 
proi>riété  ;  c'pst,  disent  les  jurisconsultes,  un  fruit 
de  la  propriété  foncière  deît  cours  d'eau  ;  telle 
e^^t  l'idée  simple  et  naturelle  qui  se  présente  la 
première. 

<  Mais,  au  lieu  de  déduire  le  droit  île  pêche 
de  la  propriété,  on  a  fait  l'inverse  sans  faire  atten- 
tion que  le  lit  des  cours  d'eau,  considéré»  comme 
choie  publique  pour  Pusage  du  publie,  pouvait 
fort  bien  être  A  tout  autres  égard»  une  dépen- 
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dance  des  fuuds  riverains,  et  n'ôtre  au  public 
qu'autant  que  le  lit  est  couvert  d'eau.  On  n'a  pas 
non  plus  assez  remarqué  que  la  pèche  nViait 
souvent  exercée  qu'à  titre  de  Juridiction  et  de  po- 
lice ;  les  choses  pabliiiues  diffèrent  quelquelois 
efiseoliellement  des  choses  qui  appartiennent  à 
l'Etat.  Elle  était  grande  autrerois  la  diversité  des 
opinions  sur  la  nature  du  droit  qne  les  seigneors 
e  étaient  arrogé  relativement  aux  cours  d'eau,  et 
on  vit  souvent  le  seigneur  baut-justicier  le  dis- 
puter au  seigneur  féodal. 

«  Avant  que  ie  code  civil  eût  placé  Ira  rivières 
flottables  dans  le  domaine  public,  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  portant  bateaux  de  leur  fond 
et  sans  artifices  ni  ouvrages  de  main,  pouvaient 
être  seuls  considt^rés  comme  appartenant  à  l'Etat; 
ce  serait  un  droit  nouveau  consacré  par  le  code 
civil;  mais  le  code  civil  ne  définit  pas  ce  qu'on 
doit  entendre  par  le  mot  flottabk;  et  s'il  est  pos- 
sible de  considérer  cornu  e  telles  les  rivières  où 
le  bois  est  seulement  jeté  à  bûches  perdues,  on 
peut  aussi  réduire  la  classification  aux  rivières 
ou  peuvent  flotter  les  grands  trains  ou  radeaux  ; 
on  pourrait  même  demander  que  la  dimension  en 
fût  légalement  déclarée. 

«  Il  s'agirait  donc  de  régler  ce  qu'aucune  loi 
antérieure  n'a  réglé;  par  voie  de  conséquence  le 
droit  antérieur  de  propriété  pourrait  recevoir  la 
plus  injuste  atteinte,  car  du  droit  antérieur  de 
propriété  a  pu  résulter  le  droit  de  faire  des  prises 
d'eau  pour  rirrigation,  par  des  ouvrages  perma- 
nents et  apparente;  le  droit  d'établir  des  moulins 
et  autres  usines,  par  une  dérivation  d'une  partie 
des  cours  d'eau  ;  le  droit  de  vendre  la  pro|irieté 
des  eaux  et  l'usage  de  leur  puissance  motrice. 

«  En  déclarant  les  rivières  flottables  une  dé- 
pendance de  l'Etat,  le  code  civil  n'a  pas  pu  vou- 
loir porter  attt-inte  aux  droits  antérieurs  légale- 
ment acquis  *ur  les  rioUre$  fiottable»,  et  la  défi- 
tion  du  mot  flottable,  que  donne  l'article  1**  du 
projet  de  loi,  n'aura  non  plus  ancan  eCEët  rétro- 
actif. 

■  Mais  les  droits,  les  prétentions  peuvent  varier 
à  l'infini,  et  être  susceptibles  de  litige.  11  eût  été 
impossible  de  régler,  par  la  loi  nouvelle,  les  effets 
Ile  l'aficienne  législation,  da  droit  Intermédiaire, 
et  du  code  civil. 

«  N'a-t-il  pas  été  plus  sage  de  laisser  toutes  les 
questions  de  propriété  en  dehors  du  projL-t  sur 
la  pécbe,  sans  rien  préjuger,  rien  ajouter,  rien 
retrancher?  C'est  ce  quon  a  fait;  rexposé  des 
motifs  le  déclare;  le  projet  ne  traite  que  de  la 
pêche,  et  c'est  aiusi  que  l'a  entendu  la  commis- 
sion ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  d'adopter 
la  définition  du  mol  flottable  que  donne  l'ar- 
ticle 

•  Quel  que  soit  le  propriétaire  du  lit  de  la  ri- 
vière navigable  ou  flottable,  le  droit  de  pèche  doit 
faire  partie  du  droit  de  surveillance,  d'inspection, 
de  juridiction  exercée  par  l'Etat  dans  liatérét 
général  de  la  navigation  et  de  l'approvision- 
nement des  villes,  des  fabriques,  des  usines. 

c  Le  paragraphe  premtur  veut,  avec  raison, 
que  l'entretii  n  snit  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de 
ses  ayants-cause;  r'e.-l  par  erreur  qu'il  est  dit  à  la 
charge  àf.  l'Etat  et  de  ses  ayaiils-cause.  Si  un 
cauaîa  ité  cédé  à  une  compagnie,  c'est  la  com- 
pagnie, ce  n'est  plus  l'Etat  qui  entretient;  le  mot 
ou  doit  être  substitué. 

«  Le  paragraphe  2  ne  considère  comme  une 
dépendance  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables  que  les  bras,  noues,  boires  et  fossés 
qui  en  tirent  leurs  eaux,  dans  lesquels  on  peut, 
en  tout  temps,  passer  ou  pénétrer  librement  en 


bateau  de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  e^t  égale- 
mentàla  change  de  rElat;cette  double  condition 
ne  permet  pas  le  moindre  doute  sur  le  droit 
exclusif  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants-cause. 

«  Le  oaracrapbc  3  est  ainsi  conçu  :  Le  tout  tant 
préjudice  des  droits  acquit  à  des  tisrs  par  postet' 
$ùm  ou  titre  régulier, 

«  La  loi  ne  doit  jamais  avoir  d'effet  rétroactif; 
la  réserve  des  droits  antérieurs  est  juste  :  an  titre 
qui  n'est  pas  régulier  n'a  aucune  valeur;  mais 
un  litre  peut  être  régulier,  c'eat-à-dire  revéto  de 
toutes  les  formes  extérieures  que  la  loi  exige,  et 
cependant  n'être  pas  valable,  soit  à  raison  de  la 
capacité  des  parties  contractantes,  soit  à  raiso'i 
de  la  nature  des  choses  dont  il  s'iigit;  on  ne  peut 
vouloir  admettre  qu'un  titre  légal,  et  l'adjectif 
régulier  est  au  moins  inutile.  La  commission 
propose  de  le  supprimerà  ta  On  de  ce  paragraphe 
ainsi  qu'à  l'arlicle  2. 

a  Quant  h  la  possession,  on  comprend  qne  le 
droit  puisse  résulter  d<^  la  possession,  comme  dé- 
pendance du  droit  de  propriété  du  cours  d^U 
acquis  ou  conservé  par  ta  possession. 

«  Hais  a-t-oo  pu  acquérir  var  la  posMettion, 
sans  titre,  te  droit  de  pêche  isoU  du  droit  de  pro- 
priéit;  le  droit  de  pêche  sur  une  rivière  op/mr- 
tenant  à  l'Etat  ou  à  un  partictmer?... 

<  On  ne  doit  entendre  te  mot  possessiû»  ane 
dans  un  sens  léçalement  admissme  suivant  les 
lois  anciennes  et  nouvelles. 

«  Si  la  loi  actuelle  ne  doit  pas  avoir  d'effet  ré- 
troactif au  préjudice  des  individus,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  en  avoir  au  préjudice  de  l'Etat. 

■  L'exception  qui  termine  l'article  l^en  faveor 
des  canaux  et  fossé»  existants  dans  les  propriétés 
particulières  et  enlretenus  aux  frais  des  proprié- 
taires, est  trup  évidemment  juste  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  justifier;  mais  le  mot  estants 
a  paru  devoir  être  subetitaé  au  mot  creusés^  qui 
aurait  pu  servir  de  prétexte  pour  inquiêlw  les 
propriétaires. 

■  En  donnant  aux  riverains  le  droit  de  pôcbe 
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flottables  chacun  de  son  cêtë,  juf^qu'au  milieu 
du  cours  de  l'eau,  l'article  2  consacre  légalement 
le  principe  reconnu  par  le  décret  du  27pliiviAse 
an  XllI,  reconnu  aussi  dans  notre  ancien  droit 

Îar  plusieurs  auteurs  estimés;  il  en  est  du  lit 
es  cours  d'eau  comme  des  chemins  et  voies 
pubhques. 

0       premier  |iaragraphe  de  l'article  3  est 
aiusi  conçu  : 
c  Des  ordonnances  rovale?,  insérées  au  Bml- 

<  letin  des  lois,  détermineront  quelles  sont  les 

<  parties  des  fleuves  et  rivières,  et  qods  sont 
>  les  canaux  désirés  dans  les  deux  premim 

<  paragraphes  de  l'article  1",  oû  le  drtùt  de 
x  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l*Btat.  * 

«  La  fixation  des  limites  est-elle  du  domaine 
de  la  loi  ou  du  domaine  des  ordonnances?  Elle 
a  pour  objet,  elle  a  pour  effet  de  placer  hors  da 
domaine  privé,  de  placer  dans  le  domaine  p)a- 
blic  des  parties  de  fleuves  et  de  rivières,  de  les 
soumettre  ainsi,  sous  plusieurs  rapports,  &  une 
législation  différente,  de  priver  les  riverains  ttn 
droit  de  pèche  et  de  la  libre  disposition  des 
taux;  nul  doute  sur  le  droit  du  pouvoir  légisU- 
lil.  En  déclarant  que  les  rivières  flottables  et 
navigables  sont  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, en  disant  ce  que  I  on  duitenteodre  par  une 
riviére  flottable,  le  législateur  consacre  le  prm- 
cipe  général;  mais  l'application  du  principe  sera 
variable  selon  les  lieux,  souvent  hérissée  de  dif- 
ficultés, Boiuaise  à  de  nonibreuses  exceptions. 
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U]^slatear  doit  s'arrêter  daos  les  limites  du 
porEibleet  oe  pas  risquer  d'agir  au  hasard;  ne 
pouTant  pas  coQiiaUre  les  détails,  les  circons- 
Ufias,  les  spécialités  locales,  il  pose  les  point? 
fooilamentaux  el  délègue  le  surplus  de  ses  pou- 
Toirs.  Uoe  garautie  est  donnée  contre  l'abus,  c'est 
la  publicité  des  onloanaoces,  elles  seroot  insé- 
réia  au  Bulletin  det  /oU,  et  le  recours  des  tiers 
dool  les  droits  seraient  compromis  est  de  droit 
commua. 

•  Le  paragraphe  11  de  l'article  3  fixe  les  limites 
entre  la  pèche  fluviale  et  la  pôcbe  maritime, 
daos  les  fleuves  et  rivières  affluant  &  la  mer,  à 
la  marée  haute  au  point  où  les  eaux  cessent 
d'être  salées. 

t  Le  premier  projet  proposait  de  fixer  les  li- 
miles  à  la  marée  basse,  conformément  k  la  loi 
du  14  floréal  an  X;  c'est  la  Chambre  des  pairs 
qui,  voulant  étendre  de  quelques  lieues  les  li- 
mites de  la  pêche  maritime,  a  voté  pour  la  fixa- 
tioQ  à  la  marée  haute,  mais  en  prenant  toujours 
pour  règle  la  salure  des  eaux.  Depuis  l'ordon- 
naoce  de  1681  jusqu'à  la  Révolution,  le  point  où 
pénètre  le  flux  daos  les  hautes  murées  d'équi- 
Doxe  aTait  servi  de  limite  entre  la  pêche  ilu- 
Tîale  et  la  pèche  maritime;  le  grand  flot  de 
mars  ne  devrait-il  pas  servir  encore  de  règle  ? 

■  H  f  a  ici  trois  intérêts  différent<i  à  considé- 
rer :  riotérêt  du  fisc,  celui  de  la  marine  et  celui 
de  la  coQservatton  du  poisson. 

•  Ce  serait  pour  le  lise  uoe  différence  de  34  à 
35,000  francs  en  plus  ou  en  moins  ;  ce  produit 
est  sans  importance. 

•  Il  n'en  peut  être  de  même  des  deux  autres 
intérêts  :  les  questions  qui  touchent  à  la  prospé- 
rité de  la  tiiarine  française  seront  toujours  trai- 
tées avec  la  plus  granue  faveur,  et  il  a  été  vérifié 
que  la  différence  entre  le  point  où  le  grand  flot 
de  mars  cesse  de  se  faire  sentir  et  le  point  oiï  les 
eaux  cessent  d'être  salées,  e^t  de  ringt-ciuq  & 
trente  lieues;  cet  intervalle  comprend  trois  cent 
treute-deux  communes.  Avant  lan  X,  ou  1802, 
on  y  comptait  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  ba- 
teaux et  deux  mille  cent  quarante-uu  pécheurs; 
le  iMHubre  des  bateaux  s'est  successivement  ré- 
doità  huit  cent  seize  ;  el  celui  des  pêcheurs  àmille 
seiit  cent  quatre-vingt-ijuatorze;  différence  en 
moins,  cent  soixante-buit  baleaux  ut  trois  cent 

Joarante-sept  pêcheurs;  ces  faits  ont  été  l'objet 
es  plus  sérieuses  méditations. 

■  lai»  c'est  un  double  principe  que,  dans  la 
mer,  la  pèche  est  libre  à  tous,  et  que,  Uaus  les 
fleuves,  rivières  et  cours  d'eaux,  elle  e-t  la  pro- 
priété soit  de  TBtat,  soit  des  riverains.  Si  on  pre- 
nait pour  limite  le  point  où  le  grand  fiot  de  mars 
te  fiul  sentir,  la  pêche  deviendrait  libre  dans  les 
neaves  et  rivières  à  U'ie  distance  de  la  mer  de 
trente  et  quarante  lieues  ;  dans  la  Oordogne  jus- 
qu'à Libourne,  dans  la  Seine  jusqu'à  Pontrde- 
rArche;  ce  ferait  évidemment  une  irruption  exa- 
gérée de  la  ptelie  maritime,  hors  de  toute  mesure, 
Sors  de  tuute  vérité.  Cett<:  irruption  aurait  l'ef- 
fet le  plus  funeste  sur  la  conservation  du  pois- 
tQO,  l^mioistralion  n'ayant  plus  daos  tout  cet 


maritime  seruiit  étendues  de  quelques  lieues  de 

Ïlaâ,  et  en  prenant  pour  règle  la  salure  des  eaux 
la  marée  haute,  fe  projet  concilie  le  respect 
des  lois,  la  vérité  des  faits,  l'iuterôt  de  la  ma- 
riae«  l'intérêt  de  ia  société  à  la  conservation  du 
poisson.  .  , 

•  Telfl  sont  les  motifs  qmoaldétermiué  le  vœu 


de  la  commission  en  faveur  da  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3. 

«  Le  troisième  paragraphe  reconnaît  le  droit  à 
une  indemnité,  pour  les  propriétaires  qui  seront 
privés  du  droit  de  pèche,  dans  le  cas  où  des  cours 
d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou 
fluttabIt'B-  Il  suffit  d'énoncer  ce  principe  pour  en 
reconnaître  la  justice;  mais  il  est  Indispensable 
de  remarquer,  il  est  important  de  constater  qu'eu 
parlant  de  l'iudemnité  de  la  pêche,  cet  article 
n'est  point  exclusif  de  tout  autre  droit  à  une 
autre  indemnitél:  si  l'article  ne  parte  d'indemnité 
que  pour  la  pécne,  c'est  parce  que  le  projet  laisse 
en  dehors  les  questions  de  propriété  et  ne  traite 
que  de  ta  pêche. 

•  L'article  4  règle  la  compétence  relativement 
aux  contestations  qui  pourront  s'élever,  et  11  con- 
sacre la  juridiction  des  tribunaux,  non  seulement 
entre  l'administraliun  on  ses  ayants-cause,  et  dos 
tiers  intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  propriétés,  mais  encore  entre  l'administra- 
tion et  les  adju<licatairei>,  relativement  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécution  des  baux  et  adjudica- 
tions, abandonnant  ainsi  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  sur  tes  conventions  du 
gouvernement  avec  des  tiers,  relativement  à  des 
intérêts  matériels.  La  commission  applaudit  à 
cette  grande  amélioration  dans  l'ordre  des  juri- 
dictions. 

«  A  la  quatrième  ligne  de  l'article  4,  le  mot  ou 
doit  être  substitué  au  moXet.  On  doit  dire  :  entre 
VadminUtration  ou  tes  ayants-cause. 

>  L'article  5  est  la  sanction  du  droit  de  pro- 
priété reconnu  par  les  articles  précédents  ;  il 
punit  justement  d'une  amende  de  20  à  100  francs 
l'individu  qui  pèche  sans  la  permission  de  celui 
à  qui  le  droit  de  pèche  appartient,  mais  la  con- 
Qscation  des  engins  de  pêche,  même  non  prohibés^ 
est  ordonnée  pjr  le  paragraphe  II  ;  cette  disposi- 
tion a  paru  trop  sévère,  et  la  commission  propose 
de  la  rendre  facultative. 

§U. 

■  Le  titre  II  traite  de  l'administration  et  de 
la  régie  de  la  pèche;  il  est  composé  de  quatre 
articles,  dont  trois  sont  littéralement  extraits  du 
code  forestier  ;  ils  sont  relatifs  à  l'âge  des  gardes- 
pêche,  à  leur  serment,  à  leur  responsabilité,  et 
au  dépôt  de  l'empreinte  des  fers  destinés  à  la 
marque  des  filets. 

u  La  commission  a  considéré  comme  trop  rigou- 
reuse la  disposition  absolue  de  l'article  8,  portant 
que  les  gardes-pêche  sont  responsables  des  délits 
commis  dans  leurs  cantonnements  ;  les  délits 
forestiers  laissent  des  traces  qu'il  est  possible  de 
reconnaître  el  de  suivre  :  il  n'en  est  pas  de  môme 
des  délits  de  pêche.  Ne  voulant  pas  exposer  à 
une  peine  inévitable  le  garde  qui  a  fait  son  de- 
voir et  rempli  ses  fonctions  avec  zèle,  la  com- 
mission vous  propose  de  rendre  cette  dispositiou 
facultative,  en  disant  seulement  que  les  gardes- 
pècbe  pourront  être  déclarés  responsables  des 
délits  commis  dans  leurs  cantonnements.  Les 
Liibunaux  n'en  auront  pas  moins  le  pouvoir  de 
punir  la  complicité,  la  connivence,  môme  la  né- 
gligence, et  cela  suffit  à  la  société. 

S  m. 

«  Le  titre  III  traite  des  adjudications  des  can- 
tonnements de  pècbe  ;  il  est  composé  de  treize 
articles,  de  9  à  ÎZ.  Les  articles  10  et  11  prescri- 
vait l'adjadication  publique  aux  eochàies  et  à 
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TextiDcUon  des  feux  i  ils  ne  permettent  la  coa- 
cestîon  des  licences  qu'à  défaut  d'offres  Bufli- 
Baales  ;  lea  onze  autres  eout  littéralement  extraits 
du  code  forestier.  Toutes  les  précautions  possi- 
bles BOQt  prises  pour  préveair  ou  réprimer  la 
fraude^ 

8  IV. 

«  Le  titre  [V  traite  de  la  conservation  de  la 
police  de  la  pèche  ;  it  est  aussi  composé  de  treize 
articles,  de  22  à  35,  et  contient  quelques  dispo- 
BÎlions  dignes  de  toute  votre  attention. 

«  Ce  serait  en  vain  que  le  législateur  prendrait 
touB  les  moyens  d'empêcher  le  dépeuplement  des 
rivières,  soit  en  déterminant  lui-môme  la  forme 
des  filets  et  engins,  les  tempf>,  saisons  et  heures 
de  la  pèche,  la  dimension  des  poissons,  soit  en 
proBcrivant  l'emploi  ded  drogues  on  appftts  qui 
sont  de  nature  à  eoirrer  le  poisson  ou  &  le  dé- 
truire.s'il  permettait  les  barrages  qui,  empêchant 
la  remonte  du  poisson,  nuisent  plus  au  repeu- 
plement des  rivières  que  toutes  les  drogues  et 
tous  les  engins  prohibés,  et  si  l'administration 
ne  tenait  pas  sévèrement  la  main  à  la  prompte 
destruction  des  barrages  frauduleusement  cons- 
truits pendant  Tanarchie  à  laifuelle  lu  projet  de 
loi  mettra  enlin  un  terme. 

«  Pourvus  par  la  nature  de  l'instinct  et  de  la 
force  nécessaires  pour  affronter  et  vaincre  les 
plus  grandes  dinicultés,  les  poissons  franchis- 
sent  les  digues,  les  déversoirs  les  plus  rapides  ; 
ils  remontent  les  fleuves  et  rivières  souvent  jus- 
qu'à la  source  pour  y  déposer  leur  frai. 

•  Au  lieu  de  présenter  des  deux  cdtés  une 
pente  douce  sur  laquelle  le  cours  d'eau,  quoique 
très  rapide,  ne  peut  pas  arrêter  la  remonte,  des 
barrages  présentent  au  poisson  qui  remonte  une 
foce  perpendiculaire  qui  oppose  à  ses  efforts  un 
obstacle  invincible,  le  fait  retomber  dans  les 
filets  placés  au  pied  du  barrage,  et  empêche  aiiui 
la  reproduction. 

■  (j  est  donc  avec  raison  que  l'article  24  interdit 
les  barrages  ayant  pour  objet  d'empêcher  entiè- 
rement le  passage  du  poisson. 

c  A.  cet  égard,  nulle  posseijsion  n'a  pu  donner 
le  droit,  car  lu  possession  ne  pourrait  pas  faire 
supposer  un  titre.  Ce  serait  le  droit  d'empêchi-r 
le  repeuplement  des  rivières,  et  on  ne  prescrit 
ni  contre  le  droit  naturel,  ni  contre  la  police  gé- 
nérale, le  bon  ordre,  le  droit  public.  Dans  ce  cas, 
l'abus  peut  toujours  être  réformé. 

.  A  rarticle  26  (g  II),  la  commission  propose 
de  supprimer,  comme  inutiles,  les  mots  :  autres 
gue  celui  dont  U  est  fait  mention  dam  l'article  25. 
Le  premier  de  ces  articles  contient  une  disposi- 
tion spéciale  contre  l'emploi  coupable  des  dro- 
gues destructives  du  poisson,  et  le  second  une 
prohibition  générale  de  tous  les  procédés  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement  des  rivières.  Il  est 
trop  visible  que  le  deuxième  ne  déroge  pas  au 
premier  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer. 

«L'article  29^  1«)  punirait  d'une  amende  de 
30  à  100  francs  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs 
ou  munis  hors  de  leur  domicile  d'engins  ou  ins- 
truments de  pêche  prohibés;  c'est  une  tentative 
de  délit,  et  votre  commission  a  longtemps  hésité 
à  vous  proposer  de  la  consacrer. 

En  statuant  (art.  3]  que  les  tentatives  de  dé- 
lit ne  sont  considérées  comme  délit  que  dans  les 
cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi.  et  en  bornant  la  répression  des  tentatives  de 
délit  aux  cas  très  graves  qui  sont  prévus  par  les 
arUdes  179,  401,  m,  4U  el  41S,le  code  pénal 
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avertit  que  ce  cadre  périlleux  n«  doit  pas  être 
légèrement  étendu.  Néanmoins,  après  de  mArei 
réflexions,  la  commission  s'est  déterminée  pour 
le  principe,  à  cause  de  la  nature  des  délits  de 
pêche  qui  ne  lais^sent  aucune  trace,  et  aussi  parce 
qu'il  s'appliquera  seulement  aux  engins  prohi- 
bés; il  y  a  même  exception  dans  le  cas  de  desti- 
nation do  ces  engins  à  la  pèche  dans  des  étangs 
ou  réservoirs.  Mais  la  peine  a  paru  excessive  : 
votre  commission  propose  de  la  réduire  à  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  20  francs  et 
à  la  confiscation  des  engins. 

«  En  prohibant,  avec  une  sage  prévoyance,  U 
vente  des  poissons  au-dessous  des  dimensions  dé- 
terminées par  les  ordonnances,  l'article  30  ex- 
cepte seulement  les  ventes  d'alevin  provenant 
des  étuDgs  on  réservoirs,  et  destlnéà  l'empois- 
Bonnement  ;  eu  Borte  que  le  propriétaire  qoT  au- 
rait le  malheur  de  trouver  en  péchant  dans  son 
étang,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  du  pois- 
son très  petit,  et  néanmoins  ne  convenant  pas  & 
l'empoissonnement,  ne  pourrait  en  tirer  aucun 
parti,  sous  peine  d'amendtt  et  de  confiscation. 
Par  respect  pour  le  droit  de  propriété,  la  commis- 
sion propose  d'excepter  généralement  le  puiesoo 
provenant  des  étangs  et  réservoirs. 

•  L'article  33  punit  avec  raison,  d'une  amende 
de  50  francs  el  de  la  confiscation  des  filets,  les 
mariniers  qui  auront  dans  li  ur  bateau  des  lîlfts 
ou  engins  de  pèche;  mais  il  le.^  oblige  à  souffrir 
la  visite  toutei  lei  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et 
cette  dîBpot^ition  a  paru  trop  gênante  pour  la 
navigation  commerciale,  trop  susceptible  d'abus 
de  la  part  des  aftents  charges  de  la  police  de  la 
pêche  :  voire  commission  propose  de  ne  les  assa- 
jetlir  à  la  visite  que  dans  les  lieax  oA  ils  abor- 
deront. 

«  L'article  24  oblige  non  Benlement  les  fermiers 
de  la  pêche  et  les  porteurs  de  licence,  mais  en- 
core fout  pêcheurs  en  général,  à  emmener  leurs 
bateaux  et  à  faire  l'ouverture  de  leurs  logea  et 
réservoirs  à  toute  réquisition  des  préposés.  Votre 
commission  a  considéré  cette  diâiiosiuoo  comme 
trop  offensive  pour  les  propriétaires  qui,  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  ou  d'une  partie  de  rivière 
non  flottable,  non  navigable,  tiennent  do  droit  de 
propriété  leur  droit  à  la  pëcite;  elle  propose  de 
restreindre  l'article  aux  rivières  navigables  et 
fiotiabli-s. 

«  L'article  35  oblige  avec  justice  les  fermiers 
et  porteurs  de  licenci;  à  traiter  de  gré  à  gré  arec 
les  propriétaires  riverains  pour  l'usage  des  ter- 
rains dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  et  as- 
sainir d  urs  filets.  Le  riverain  d'uo  cours  d*eao 
déclaré  flottable  ne  doit  que  le  niarcbe-pied,  et 
nul  ne  peut  disposer  de  sa  propriété  sans  sou 
consentement,  sauf  le  eus  d'ezproprialiOQ  pour 
cause  d'utilité  publique,  exception  qui  oe  peut 
pas  s'étendre  à  l'exercice  de  la  pécbe  par  oa 
fermier  ou  porteur  de  licence. 

8  V. 

■  Le  titre  V  traite  des  poursuites  en  réparation 

(te  délit. 

0  La  poursuite  d'office  est  autorisée  par  l'ar- 
ticle 36,  pour  tous  les  «lélits  spécifiés  an  litre  IV, 
et  ce  sont  des  délits  publics;  c'est  à  la  diligeoc» 
des  parties  intéressées  que  seront  exercées  les 
poursuites  et  actions  pour  réparation  du  préj»' 
dice  qu'elles  prétendront  aroir  éprouvé. 

«  L^article  56  est  relatif  à  llnscription  de  taux 
coutre  un  procès-verbal;  ta  commission  propose 
de  porter  à  hait  jours  au  moins,  et  qninse  jonrs 
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aoplas,  «a  lien  de  trois  à  hnit  jours,  le  délai 
pour  le  dép6t  des  moyens  de  faux  et  des  noms, 
qoalités  et  demeures  des  témoins.  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  consacrer  le  droit  oaturel  de  ta  dé- 
kase.  il  ne  faut  pas  le  rendre  illusoire- 

■  Uoe  ern^ur  non  nioins  grave  serait  consacrée 
|ttr  l'articlf  60  relatif  à  la  |)ropo3ition  d'une  excep* 
tien  pr^jDdîcielle  :  cet  article  oblige  le  |)révenu 
dont  Texception  a  été  admise  à  saisir  lui-raônoe 
tes  juges  civils  de  la  connaissance  du  litige,  sons 
pdne  de  voir  passer  outre. 

«  Une  plainlâ  est  portée,  le  prévenu  est  défen- 
deur ei  préduœé  ionocenl;  il  se  prétend  proprié- 
taire, ou  il  propose  à  tout  autre  titre  une  excep- 
tion préjudicielle;  jusqu'à  présent  uoe  grande 
iDCertitude  a  existé  sur  le  point  de  savoir  si  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  n'était  pas  tenu 
de  renvoyer,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  de 
l'exception  préjudicielle  aux  tribunaux  civils, 
sans  autre  examen  et  sans  en  apprécier  le  mérite, 
même  apparent  ou  probable? 

t  Ne  permettant  plus  an  doute  fort  préjudi- 
ciable à  la  bonne  administration  de  la  justice, 
l'article  donne,  avec  raison,  au  tribunal  de  police 
correction ue Ile  le  droit  de  passer  outre,  si  Tex- 
CfptiOD  préjudicielle  parait  dénuée  de  tout  fon- 
demeaX.  Mais  si,  lui  trouvant  une  apparence  de 
ÎMice,  si,  admettant  l'exception  préjudicielle,  le 
tribunal  larfeoit  à  prononcer  sur  la  plainte  et 
renvoie  à  Hna  civiles,  le  prévenu  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  défendeur;  déj&  présumé  iaoo- 
cent,  Cette  probabilité  d'innocence  a  acquis  un 
degré  de  plus  par  le  jugement  qui  a  admis  Tex- 
ce^on.  Le  sursis  laisse  le  plaignant  avec  la  qua- 
lité de  demandeur  et  tous  les  devoirs  qui  en  ré- 
sultent j  c'est  donc  au  plaignant  que  doit  rester 
le  devoir  de  saisir  les  juges  compétents  de  la 
eoDnaissance  du  litige  ;  en  charger  le  prévenu, 
le  défendeur,  c'est  intervertir  les  rôles  et  mécoo- 
Battre  les  principes  de  la  justice. 

>  Ce  serait,  dans  tous  les  cas,  une  exagération 
tout  ï  fiiit  inadmis4ble,  que  de  conclure,  du 
retard  à  saisir  le  tribunal  civil,  que  ta  cause  doit 
revenir  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
qoVlle  doit  y  être  jugée  malgré  la  probabilité 
reconnue  de  l'ezcepUun  préjudicielle,  et  le  jnge- 
neul  exécuté  provisoirement,  sauf  l'emprison- 
JKffleot,  par  la  consignation  du  montant  des  con- 
damnations pécuniaires. 

•  Ce  serait  même  compromettre,  en  quelque 
KMrte,  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  car,  rexcep- 
tioD  préjudicielle  venant  à  être  admise  plus  tard 
par  le  tribunal  civil,  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  serait  r^ardé  comme  nou- 
UTenu,  sans  être  réformé,  ce  que  l'article  ne  dit 
eependaut  pas. 

•  La  CMQDiission  propose  de  considérer  le  sursis 
comme  Indétloi,  et  de  laisser  k  ta  partie  la  plus 
diligente  le  soin  de  saisir  les  juges  compétents; 
elle  soumet  en  conséquence  à  fa  Chambre  une 
oouvelle  rédaction  de  l'article  50,  y  supprimant 
(Tailteuru  quelques  mots  qui  lui  paraissent  inu- 
tiiefl. 

>  11  y  a  une  si  grande  analogie  entre  les  délits 
de  pêcoe,  les  délits  de  cbasseet  les  délits  ruraux, 
ooe  la  commisaioD,  déterminée  d'ailleurs  par  le 
désir  de  De  pas  prolonger,  bors  d'une  juste  me- 
nire,  l'iocerUtude  d'une  répression  qui,  pour  être 
enicace.  ne  doit  pas  être  différée,  vous  propose 
de  restreindre  la  prescription  à  un  mois,  au  lieu 
de  trois,  lorsque  le  prévenu  est  désigné  dans  le 
[Mvcée-Terbal,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  trois 
moie,  an  lieu  de  six,  comme  le  propose  l'ar- 
tiele62. 


>  L'article  68  déclare  plusieurs  articles  anté^ 
rieurs  du  projet  de  loi  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers 
et  des  fermiers  de  la  pêche  ;  la  commission  a 
vérifié  et  reconnu  la  justice  de  cette  application, 
et  elle  vous  propose  de  réparer  ce  qui  est  proba- 
blement un  oubli,  en  ajoutant  à  cette  nomencla- 
ture l'article  48,  qui  attribue  la  connaissance  des. 
délits  de  pèche  anx  tribunaux  de  police  oorrec- 
tionnelle. 

«  Au  moyeu  de  cette  addition,  l'article  69  de- 
vient inutile. 

•>  L'article  70  porte  que  les  fermiers  de  la  pêche 
et  les  particuliers  seront  tenus  de  remettre,  dans 
le  mois,  au  procureur  du  roi,  les  procês-verbanx 
dressés  par  leurs  ^rdes.  La  commission  n'a  pas 
pu  reconnaître  qu  il  fùl  convenable  d'obliger  les 
particuliers  à  dénoncer,  malgré  eux,  de  simples 
délits  de  pôcbe,  pour  lesquels  la  loi  leur  donne 
action  directe,  sans  les  y  contraindre.  La  l^s- 
latioa  sur  la  chasse  lui  a  paru  préférable,  et  elle 
vous  propose  de  rejeter  cet  article. 

§VI. 

«  Le  titre  TI  traite  des  peines  et  condamna- 
tions :  il  est  composé  de  six  articles,  de  70  à  77; 
l'article  74  est  seul  l'objet  d'une  proposition  con- 
traire; cet  article  a  pour  objet  d'interdire  aux 
tribunaux  la  faculté  d'appliquer  aux  délits  de 
pêche  les  dispositions  de  l'article  463  du  code 
pénal. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  que  l'article  463  pe> 
met  de  réduire,  dans  tous  te^cas  où  la  peine  d'em- 
prisonnement est  portée  par  le  code»  l'emprison- 
nement au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  au- 
dessous  de  16  firancs,  même  de  prononcer  sépa- 
rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  si  le  préju- 
dice n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  clrcooslan- 
oes  paraissentatténuantes.  La  commission  a  pensé 
que,  bien  loin  d'interdire  l'application  de  cet  ar- 
ticleaux  délits  de  pêche,  il  convenait  au  contraire, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  l'autoriser  par  une 
disposition  expresse. 

■  La  trop  grande  sévérité  des  peines  conduit 
souvent  à  l'impunité.  Nulle  amende  n'est,  d'après 
le  projet,  inférieure  à20  francs;  souvent  la  contis- 
catioû  est  prononcée  ;  l'emprisonnement  l'est  quel- 
quefois aussi,  et  si  ta  commission  n'a  pas  proposé 
sur  plusieurs  articles  de  réduire  ta  peine,  c'est 
qu'elle  a  préféré  d'en  laisser  la  faculté  aux  tribu- 
naux, lorsque,  le  préjudice  causé  n'excédant  pas 
25  francs,  les  circonstances  paraîtraient  ané- 
nuanies. 

gvu. 

>  Le  titre  VII,  composé  de  huit  articles,  de  76  à 
85,  traite  de  l'exéraition  des  jugements,  et  il  n'a 
paru  susceptible  d'aucune  critique,  d'aucune  ob- 
servation tendant  à  en  expliquer  les  dispositions; 
les  sept  premiers  articles  sont  htiéralement  ex- 
traits du  code  forestier,  et  l'article  84  oblige  k 
prononcer  contradictoirement  sur  la  solvabilité 
des  cautions  ou  des  condamnés,  lorsqu'elle  sera 
contestée. 

5vni. 

0  Le  titre  VIH,  composé  des  deux  derniers  ar- 
ticles 85  et  86,  est  relatif  à  l'abrogalioo  des  lois 
antérieures  et  aux  dispositions  transitoires. 

«  La  commission  aurait  vu  avec  peine  cette  for- 
mule trop  fréquente,  et  qui  ne  deyrait  jamais  se 
trouver  dans  les  lois  générales,  que  ia  préffeôlè  ne 
déroge  box  lois  aulénenres  qu'en  ce  qu'elle  a  ào 
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contraire;  elle  applaudit  &  l'article  85  du  projet 
de  loi  qui  abroge  purement  et  simplement  toutes 
les  lois,  décrets^ordoonances,  etc.,  sur  la  pêche 
fluviale. 

•  L'article  86  maintient  provisoire  ment  les  ar- 
ticles 6,6,  Sel  10  de  l'ordonnance  de  1669,  jus- 
qu'à la  pubticalioo  des  ordoonaitces  royales  qui 
■doivent,  aux  termes  de  l'article  26  du  projpt  de 
loi,  déterminer  les  temps,  saisons  et  heures  de  la 
pêche,  ainsi  que  les  engins  prohibés.  Quoique  ces 
ordonnances  ne  puissent  pas  se  faire  longtemps 
attendre,  le  société  ne  doit  pas  rester  désarmée 
pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera  nécessairement 
entre  la  publication  de  la  loi  et  celle  des  ordon- 
nances. Toutefois,  c'est  par  erreur  que  I  article  5 
a  été  rappelé  purement  et  simplement,  la  prom- 
bition  de  pécher  la  nuit  devant  être  seule  main- 
teone* 

•  Voici,  Messieurs,  le  texte  des  amendements 
proposés  par  la  commission  : 

/Le  minimtMndes  amendes  étant  de  20  francs, 
la  moindre  peine  est  une  peine  correctionnelle 
(art.  1»*  du  code  pénal);  les  faits  prévus  et  punis 
sont  donc  des  délits.  C'est  par  erreur  que  le  mot 
contravention  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  :  il 
doit  être  supprimé  partout. 

FBOIBT  DK  LOI. 
UraDUSHTS  PROJET  ME  LOI 

pnpo$é$  reloHf 
par  to  commiuiM.  à  la  péeke  fiavtate. 


TITRE  PREMIER. 
Du  droit  de  pêche. 
Art. 


«  Ad  premier 
pb«  :  ou  an  lieu  i 


tra- 


«  Aa  troisième  para^a- 
|die,  supprimer  le  mot  ré- 
galiêTê. 

■  Au  quatrième,  rempla- 
cer le  mot  ereutA  par  le 
mot  exUtant».  » 

Art.1. 


a  Ou  an  lien  de  el. 
m  Supprimer  le  mot  rég»- 
Jmtv.  » 


TITRE  PREIDER. 
Du  droit  do  pèche. 

Art.  1".  <  Le  droit  de 
p£che  sera  exercé  au  pro* 
fit  de  l'Ëtat  : 

•  1*  Dans  tous  les  fleuves, 
rivières,  canaux  et  contre- 
fossés  oarigables  ou  flotta- 
blesavec bateaux,  trnins  ou 
radeaux,  «"t  dont  l'entretion 
est  à  la  charge  de  l'Etat  et 
de  ses  ayants  -cause  ; 

■  t*  Dans  les  bras^  nonee, 
boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flotta- 
bles, dans  lesquels  ou  peut 
en  tout  temps  passer  ou  pi- 
Détrer  librement  en  bateau 
de  pècbeur,  et  dont  l'entre- 
tien est  ésalement  &  la 
charge  de  1  Ktat. 

«  Le  tout  saus  préjudice 
des  droits  acquis  à  des  tiers 
par  possession  ou  titres 
réguliers. 

«  Sont  toutefois  exceptés 
les  canaux  et  fossés  creuiét 
dans  des  propriétés  particu- 
lières et  entreteDosauz  frais 
des  propriétaires.  • 

Art.  S.  «  Dans  toutes  les 
rivières  et  canaux  autres 

que  ceux  qui  sont  désignés 
en  l'article  précédent,  les 
propriétaires  riverains  au- 
ront, chacun  de  son  cAlé, 
le  droit  de  pèche  jusqu'au 
milieu  du  cours  de  Peau, 
sans  préjudice  des  droits 
contraires  étatdis  par  pos- 
Moàaa  9t  titrai  région.  » 


Ameadmentt. 

Art.  3.  a  (Comme  au  pro- 
jet.) . 


Prafet  de  M. 


Art.  4. 


■  Ou  au  lieu  de  tf.  • 


Art.  S. 


■  Au  lieu  du  second  pa- 
ragraphe : 

*Ity  aura  lieu,  «n  outre, 
à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  qui  aura  été  péché 
en  délit,  et  la  confiscation 
des  filets  et  engins  de  péthe 
pourra  être  prononcé,  a 


Art.  3.  •  Des  ordonnucts 
royales,  insérées  an  BiUtt- 
tin  des  lois,  détermineront 

auclles  sont  les  parties  des 
euves  et  rivières,  et  qveli 
sont  les  canaax  dêtignéi 
dans  les  deux  premiers  ps- 
ragraphes  de  l'artieta  W, 
oH  le  droit  de  pèche  sera 
exercé'  au  profit  de  TEtat. 

€  De  semblables  ordoo- 
oances  fixeront  les  limite» 
entre  la  pèche  fluviale  et  la 

S&ebe  maritime,  dans  te* 
eares  et  rivières  anaaot 
à  la  mer.  Ces  hmites  serool 
fixées    la  marée  haute,  au 

S oint  où  les  eaux  cessent 
'être  salées. 
«Dans le  easoùdeseoors 
d'eau  seraient  reodas  on 
déclarés  navigables  ou  flot- 
tables, les  propriétaires  ini 
seront  privés  du  dreii  de 
pèche  auront  droit  à  nne 
mdemoité  préalable ,  qui 
sera  réglée  selon  les  formes 
prescrites  par  les  articles  tS, 
17  et  18  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  compensation  bile 
des  avantages  qu'ils  pour* 
raient  retirer  de  la  disposi- 
lion  prescrite  par  le  gouver- 
nement. > 

Art.  4.>  Les  conlestalioDi 
entre  l'admioislrationet  les 
adjudicataires,  relatives  à 
rinterprétation  et  à  l'exé' 
cution  des  conditions  de» 
baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élève- 
raient entre  l'admiDisIra- 
tion  et  ses  ayants-cause  €t 
des  tiers  intéressés  a  raisoK 
de  leurs  droits  ou  de  lesm 

Sropriètés,  seront  portées 
avant  les  tribunaux.  • 

Art.  5.  H  Tout  indirida 
qui  se  livrera  à  la  pèckt  nr 
les  fleuves  et  rivières  niri- 
gables  on  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'ean 
quelconques,  sans  la  per- 
mission de  celui  &  qui  la 
droit  de  pèche  appar- 
tient, sera  condaaiBo  i  one 
amende  de  SO  francs  aa 
moins  et  de  100  francs  aa 

S lus,  indépendamment  des 
ommages-intêrèts. 
m  II  y  aura  lieu,  en  ou- 
tre, à  la  confiscation  des 
filets  et  engins  de  péehe,  et 
à  la  restitution  du  prix  tfi 
poisson  qui  aura  étéptehé 
en  d^lit. 

■  Néanmoins,  il  est  permis 
A  tout  individu  de  pécfaer  i 
la  ligne  flottante  teon»  i  ^ 
main,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'artîele  1* 
de  la  présente  loi,  le  lanfa 
da  frai  excepté.  ■ 
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Art.  C  «  (Comne  au  pn* 


Art.  7.  ■  (Goane  sn  pro- 


Art.  8.  «  H«mpl«eMr  1» 
Mt  «Ml  par  Im  BMts  : 
tmrm  dn  déeturéi.  • 


Ail.  9.  ■  {Comve  «i  pro- 


Alt.  10.  •  iComn*  au  pro- 


Art.  11.  «  (Gomnw  M  pr»- 


T.  LVn. 


TITRE  U. 

De  Fadminittration  et  dt 
la  régie  de  la  pêche, 

Kit.6{Art.Sditeode  fty- 
rtitier).  ■  Nul  nt  peut  cxer- 
«  ew  l'amploi  de  garde-pé- 
«  ebas'il  nest^d«Ting^ 

■  dnq  au  accomplis.  * 

Art.  7  {Art,  S  du  code  fo- 
r«(f«r}.  «  Les  proposés, 
«  chai^is  delà  sarreitlaDce 

•  de  la  p&che,  ne  pourront 

•  entrer  en  (ooctiODs  qa'a- 

•  près  «Toir  prAté  serment 

■  oevaDt  le  tribunal  de  prc- 

•  mière  instance  de  lenr  ré- 

■  sidence,  et  aroir  fiut  eo- 
«  renstrer  leur  commission 
«  et  l'acte  de  prestation  de 
«  leur  serment  au  greffe  des 

■  tribunaux  dans  »  ressort 

■  desquels  ils  derront  exer- 
«  cor  leurs  fonctions. 

«Dans  le  cas  d'un  chan- 
«  gement  de  résidence,  qui 
a  ua  placerait  dans  un  au- 
«  tre  ressort  en  la  même 
«  (joalité,  il  n'y  aura  pas 
•■  lieu  à  ane  nouTolle  pres- 

•  tation  de  sarment.  ■ 

Art.  8  {Art.  S  du  code 
feregtier).   «  Les  gardes- 

■  pécha  sont  rasponsaUea 

■  dM  diKts  commis  dans 
>  leurs  cantonnements,  et 
«  passibles  des  amendes  ot 
«  indemnités  encourues  par 

■  les  délinquants,  lorsqn  ils 

■  n'auront  pas  duamt 
«  constaté  les  déKu.  1 

Art.  9,  •  L'empreinte  des 
fers,  dont  les  gardes-piche 
font  usage  pour  la  marque 
des  filets,  sera  déposée  an 
freffe  des  tribunaux  de 
première  instance. 

TITRE  UL 

J>ei  a^udteatiom  det  can- 
tmntmentt  de  pêche. 

Art.  10.  «  La  pêche  au 
profit  de  l'Etat  sera  exploi- 
tée, sait  par  voie  d'adjudi- 
cation puolique  aux  enchè- 
res et  à  l'extinction  des 
feux,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  ti- 
tre, soit  par  concession  de 
licences  à  prix  d'argent. 

«  Le  mode  d«  concession 
par  licence  ne  pourra  être 
employé  qu'A  début  d'of- 
fres BÔrasaQtes. 

«  En  eonséquence,  il  sera 
hit  mention  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication 
des  mesures  qui  aaront  cté 
prises  pour  leur  donner 
toute  la  publicité  possible, 
ot  des  offres  qui  auront  été 
faites.  • 

Art.  11.  «  L'adjudication 
publique  devra  être  an- 
noncée, au  moins  quinze 
jours  à  l'araoce,  par  des 
•ffiehea  apposées  dans  le 


Art.  IS.  <  (Cwnme  au  pro- 
jet) . 


Art.  13.  •  (Gomme  au  pro> 
jet.)  .  ^ 


Art.  14.  «  (Coauneaupro- 


Art.'iS.«(Gomawaapro- 
jet.)  . 


ehcf-heu  du  département, 
dans  les  ctHDunuiMS  rive- 
raiacs  du  cantonnement  et 
dans  les  communes  envi- 
ronnantes. ■ 

Art.  «  (Art.  \%  du  code 
foreetier).  «  Toute  loeatien 
«  faite  aotrement  que  par 

•  adjudication  puUiqnô 
«  sera  considérée  comme 
«  clandestine,  et  déclaré* 

■  nulle.  Les  fonclionnaires 
«  et  agents  qui  l'auraient 
m  ordonnée  ou  effectuée  se> 
«  root  condamnés  solidai- 
•I  rement  A  une  amende 

>  égale  au  dotale  du  fer- 
-  magt  annuel  du  eanfen- 
«  ntment  de  pêche. 

«  Sont  exeejÂées  les  con- 

•  cessions  p«r  r<à»  de  li- 
a  eeoces.  » 

Art.  l3Uf/.  I9dueeéê 
ptrutier).  m  Sera  de  m«m« 

■  annulée  toute  adjudica- 

■  tion  qui  n'aura  point  été 
"  précédée  des  publieatioas 

•  et  affiches  prescrites  par 
«  l'article  il,  ou  qui  aura 
<•  été  effectuée  dans  d'an- 

•  très  lieux,  à  autres  jour 
«  et  heure  que  ceux  qui 
«  auront  été  indiqués  par 

•  les  affiches  ou  les  procès- 
<  verbaux  de  remise  en  lo- 
«  cation. 

«  Les  fonctionnaires  o« 

■  agents  qui  auraient  con- 
«  trovenu  à  ces  disposi- 
«  tiens  seront  condamnés 
m  solidairement    à  une 

•  amende  égale  à  la  valeur 
•1  annuelle  du  eantonne- 
c  ment  de  pCehe,  et  une 

■  amende  pareille  sera  pro- 

■  noocôo  contre  les  aoja- 

>  di^taires,  en  cas  de  com* 

>  plieité.  » 

Art.  14  {Art.  «0  du  code 
foreitier].  «  Toutes  les  coo- 

■  teslaiions  qui  pourront 
«  s'élever,  pendant  les  opé- 
«  rations  d'adjudication, 
«  sur  la  validité  des  en- 

■  chères,  on  sur  la  solva- 
«  bilité  des  enchérisseurs 
«  et  des  cautions^,  seront 

•  décidées  immédialemenc 
«  par  le  fonctionnaire  qui 
a  présidera  la  séance  d'ad- 
m  judication.  ■ 

Art.  15  {Art.  H  du  code 
forestier).  *  Ne  pourront 
«  prendre  part  aux  adju- 

•  dications,  ni  par  eux- 
'm  mèmesj  ni  par  personnes 
«  interposées,  directement 

■  ou  mdiractement,  soit 

•  comme  parties  princt- 
•>  pales,  soit  comme  asso- 

■  Clés  ou  cautions: 

H  !■  Les  agents  et  guiles* 

•  forestiers  et  les  gardes- 
•>  pêche  dans  toute  l'ètea- 

>  due  du  royaume,  les 
«  fonctionnaires  chargés  de 
<  présider  ou  de  concourir 
«  aux  adjudications,  et  les 
m  receveurs  du  produit  de 

■  la  pédie,  dans  toute  l'è- 
«  teimue  du  territoire  oA 
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A«i.  Mi  «(OvWM  am  ff- 


fODC- 


ils  exercent  leurs 
tions. 

«  En  cas  de  contrarcn- 
tion  ,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qtii  ne 
pourra  excéder  I4  quart 
ni  iire  moindre  du  doQ- 
xiènte  du  montant  de 
l'adjudication  ;  et  ils  se- 
ront, en  outre,  passibles 
de  l'emprisonnemont  et 
de  l'interdiction  qui  se- 
ront prononcés  par  l'ar- 
ticle 175  du  code  pénal. 
«  S*  Les  parents  el  alliés 
en  liene  (urecle,  les  frères 
et  oeaux-frires,  ondes 
et  nereux  des  agents  et 

Sardes  forestiers  et  gar- 
es-pèche  ,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ces  agents 
on  cardes  sont  conunis- 
afMaéi. 

«  Ed  cas  d«  conttsvan* 
tioDf  ils  seront  punis 
d'une  amende  ^ale  ft 
celle  qui  est  pronoBcée 

Ïar  le  pantgraplio  préeè- 
ent. 

€  3*  Les  conseillers  de 
préfecture ,  les  juges  , 
ofQcicrs  do  minisiére  pu- 
blic et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  ins- 
tance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort; 
«  En  cas  de  eontraven- 
tioQ,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommagefr-inlé- 
riis,  s'il  y  a  lieu. 
«  Toute  adjudication  qui 
serait  faite  en  contraren- 
tion  au\  dispositions  du 
présent  article  sera  dé- 
clarée nulle. 

Art.  16  {Art.  SI  du  code 
foratier).  *  Toute  assveia- 

•  tion  sccrùte  on  manosu- 

■  vre  entre  les  ^Aeurt  ou 

■  antres,  tendant  &  nuire 

•  aax  enchères,  &  les  troa- 
«  blor ,  ou  é  cbtenir  lei 
«  eantonmmentt  de  pêche 
m.  A  plus  bas  prix,  donnera 
«  lieu  h  l'application  des 

■  peines  portées  par  Tar- 
«  ticle  412  du  code  pénal, 
«  indépendamment  de  tous 
a  dommages-intérêts;  et  fli 

■  l'adjudication  a  été  faite 

■  au  profit  de  l'association 
m  secrete  ou  des  auteurs 
«  desdites  manœuvres,  elle 

■  sera  déclarée  nulle.  » 

Art.  17  [Art.  23  du  code 
foreitier).  ■  Aucune  dccla- 

■  ration  de  commaod  no 

■  sera  admise  si  elle  n'est 
••  faiteimmédiatement 
a  après  l'adjudication  et 
M  Manca  tenante.  • 

Art.  18  {Art.  34  du  code 
foreslier).  «  Faute  par  l  ad- 
«  judicataire  do  fournir  les 
«  cautions  exicdes  par  lo 

■  cahier  des  charges  dans 
m  le  déUi  prescrit,  il  sera 
«  déclaré  déchu  de  l'adju- 
«  dintion  par  uo  arrité  du 
«  prtfst,  «t  Usera  procédé, 


Ameniemalt. 


Art. 

0» 


19.«(C9nt>i«iiupro- 


Ari.  M.«f(lMni««ii  pro- 


Art.tl.«(Coinm«  «q  pro- 
jet.). ^ 


«  dus  lai  foraws  et-dessns 

«  prescrites,  à  une  nourelle 

*  adjndtcation  du  fsulM- 
«  nement  de  pèche,  A  sa 
«  folle  enchère. 

«  L'adjudicalairo  déchu 

*  flwa  tenu,  par  eorps,  de 
«  la  différence  entre  soa 
m  prixeleeluidelaDOUTolie 
«  adjudication,  sans  pou- 
«  Toir  réclamer  rexcé4unl, 
«  s'il  y  «n  a.  > 

Art.  19  {Art.  SB  dm  mU 
fâre$tter),  «  Tonte  pmoue 
capable  et  rMOuam  sol- 
vaole  sera  admise,  Jns- 
qu'A  l'heure  de  midi  du 
lendemain  de  l'adjudica- 
tion, à  foire  une  offre  de 
surenchère,  qui  ne  pourra 
être  moindre  dn  da- 
quième  du  moninirt  de 
1  adjudication. 
«  Dès  qu'une  pareîBe 
offre  aura  été  faite,  l'ad- 
judicataire et  les  OB- 
chérisseurs  pourront  faire 
de  semblables  déclara- 
tions de  simple  suren- 
chère Jusqu'A  llieoro  de 
midi  du  inriendcomiB 
d«  l'adjudication,  heort 
&  laquelle  le  |dus  olirmnt 
r«si«rftdèftBitaTCMDt  nd- 
jadieal^e, 

«  Toutes  dèafamiioas  d* 

surenchère  devront  Aire 
faites  au  sccrêlarial  ^ 
sera  indiqué  parle  cahier 
des  charges,  et  dans  les 
délais  ci^essufl  fixés  ;  le 
tout  sous  peine  de  nid- 
Ulé. 

t  L«  iterètnirt,  coowib 
A  l'effet  de  reeeroir  M 
déclarations ,  sera  teni 
de  les  coDsignor  isun^ 
diatement  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ,  d'y  foire 
mention  cxpresao  dn  Jow 
et  d«  l'heure  précise  oi 
il  les  aura  reçues  ,  et 
d'en  donner  commini- 
cation  A  l'adjudicMaire 
et  aux  sarenebèrissean, 
dès  qu'il  en  sera  requis; 
le  tout  sons  peine  de 
300  francs  d'annnde  , 
sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  en  caa  de 
collusion, 

«  En  conséquence,  il  n'y 
aura  aucune  signification 
des  déclarations  de  sur- 
enchère, soit  par  l'admi- 
nistration  ,  soit  par  les 
adjudicataires  et  sue** 
ehéiisieim.  » 

Art.  SO  {Art.  S6  ds  Md< 
forestier).  «  Toutes  eostef- 
•I  Utions  BU  sujet  de  U 
«  Talidilé  des  snrencbèni 
<  seront  portées  devant  ht 
«  conseils  de  prcfoctura-  > 

Art.  21  {Art.  37  da 
forettier).  «  Les  adjndict* 
«  tairts  et  turencbênM4Si* 
«  sont  teuus,  au  naomM* 
«  l'adjudication  ou  do  koti 
«  déclaralions  do  saiM- 
«  chère,  d'élire  domiàli 
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Amaidemmilê. 


Art.  S3.  V  (Comme  «u  pro- 


Art  tl.  ■  (Coam*  w  pro- 


Art.  SS.  m  (Canmeaapro* 


An.U.  f  (091 


•apro- 


I  Sopprioief  1«8  mots 
ntra  9»  eebàdont  il  est 
fat  mentit»  il0M  Farii' 
(fois.. 


m  dans  l«  lieu  oâ  l'adjo- 

*  iticatioo  anra  été  faite  ; 
«  faute  par  eux  de  le  faire, 

■  tous  aetef  postérieurs 
«  leur  seront  Talablemeot 
>  sigDïQis  aa  seerétariat 

*  de  la  sotis-prdIeetUT«.  • 
Art.  tS  {Art.  36  du  code 

forettier).  •<  Tout  procès- 
«  rerbal  d'adjudication  om- 
<i  porte  exécution  parée  et 
«  contrainte  par  corps  con- 
«  tre  tes  adjudicataires  , 
«  leurs  associés  et  cautions, 
«  tant  pour  le  payement 

■  du    prit   principal  de 

■  l'adjudicfttisD  que  pour 

■  accessoires  et  fms. 

«  Les  cautions  sont  en 
«  outre  contraignables,  so- 
<  lidairomont  et  par  tes 
«  mêmes  voies,  au  paye- 
«  ment  des  dommages  , 

■  restitutions  et  amendes 

*  qu'aurait  eneonrus  l'ad* 

■  judicataire.  » 


TITRE  IT. 

Comenation  et  polie* 
la  péehe. 


de 


Art.  33.  «  Nul  ne  pourra 
exercer  le  droit  de  pâcbe 
dans  les  flenvei  et  ririères 
navigables  ou  flottâtes , 
les  cauaux,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques , 
qn'en  se  coniormant  aux 
dîsposilioni  suirantes.  » 

Art.  24.  «  U  est  interdit 
de  placer  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables  , 
canaux  et  ruisseaux,  aucun 
barrage,  appareil  ou  éta< 
blissement  quelconque  do 
pâcberio  ayant  pour  objet 
a'empécher  entièrement  le 
passage  du  poisson. 

«  Les  contrevenants  se- 
ront condamnés  A  une 
amende  de  50  &  SOO  francs, 
et  en  outre  aux  dommages- 
intérêts;  et  les  appareils 
ou  établissements  de  pèche 
seront  saisis  et  dètruils.  » 

Art.  2S.  «  Quiconque  aura 
jeté  dans  les  eanx  des  dro* 
gaes  ou  app&ts  qui  sont  de 
nature  enivrer  le  poisson 
on  à  le  ditmire,  sera  puni 
d'one  tmende  de  30  francs 
à  300  francs,  et  d'un  em- 

Cirisonnement  d'un  mois  i 
rois  mois.  » 

Art.  m.  «  Des  ordonnan- 
ces royales  détermineront; 

■  1*  Les  temps,  saisons 
et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  sera  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eau 
quelconques; 

«  2*  Les  procédés  et  mo- 
des de  pèclio,  autree  que 
celui  dent  il  est  fait  men- 
tion dam  l'article  25,  qui, 
étant  de  nature  &  nuire  au 
repeuplement  des  rivières, 
devront  être  prohibés; 

■  3*  Les  filets,  engins  «t 


Antiidenmrx, 


Art.  19.  «  Les  mêmes 
peines  seront  prononcées 
contre  ceux  qui  se  serviront 

Jour  une  autre  pêshe  de 
lets  permis  senlementpour 
celle  du  poisson  de  petite 
espèce. 
n  Ceux  qui  seront  trouvés 

fiorienrs  on  munis,  horsde 
eur  domicile,  d'engins  on 
instruments  dspAcbe  prohi- 
bés, seront  condamnés  à 
ans  amende  eiai  ne  pourra 
pas  excéder  SH)  francs,  et  & 
la  conflscatiOB  des  engins 
ou  instruments  de  pécbe,  à 
moins  que  ces  engins  ou 
io8trumeot8  ne  soient  des- 
tinés A  la  pécha  dau  des 
étangs  oti  réserr^.  » 

Art.  90. 


Prôfet  de  M. 


Art.  IT.«  (Gomma  au  pro- 
jet.) s 


Art.  M.  «  [Comma  au  pro- 
jet.) • 


instruments  de  pèche,  qui 
seront  défendus  comme 
étant  aussi  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des 
rivières; 

•  4>  Les  dimensions  de 
eenx  dont  l'osage  sera  per- 
mis dans  les  divers  dépar- 
tements pour  la  pêche  des 
différentes  espèces  de  pois- 
sons ; 

«  6'  Les  dimensiou  au- 
dessous  desquelles  las  pois- 
sons de  certaines  espèces 
qui   seront   désignées  ne 

Sourront  être    péchés  et 
evront  être  rejetos  en  ri- 
Tière; 

m  6*  Los  espèces  de  pois- 
sons avec  lesquelles  il  sera 
défendu  d'app&ter  les  ha- 
meçons, nasses,  filets  on 
antres  engins.  » 

Art.  27,  «  Quiconque  se 
livrera  &  la  pêche  pendant 
les  temps.  Baisons  et  heures 
prohibes  par  les  ordon- 
nances, sera  puni  d'une 
amende  de  30  francs  h  200 
francs,  s 

Art.  28.  •  Une  amenda  do 
30  ft  100  francs  sera  pro- 
noncée contra  ceux  qui 
feront  usage,  en  quelque 
temps,  et  en  quelque  fleuve, 
rivière,  canal  ou  ruisseau 
qne  ea  soit,  de  l'un  des  pro- 
cédés ou  modes  de  pèche, 
ou  de  l'nq  des  instruments 
ou  eogios  de  pêche  prohibés 
par  les  ordonnances. 

I  Si  la  eoairavenUw  a 
eu  lieu  pendant  le  temps 
du  frai,  rameode  h»  ua 
60  à  800  francs.  • 

Art.  29.  «  Zes  mêmet 
peine»  seront  prononcées  : 

■  1*  Canlr»  CMX  fui  m- 
ront  trouvée  jMrtetifs,  eu 
munis  hors  de  leur  demi- 
tilo,  Confina  an  inslru- 
mon^  de  pisk*  prokibds, 
à  moins  que  tes  «ugins  om 
instrumente  ne  soient  des- 
tinés à  la  pèche  dans  dat 
étangs  ou  réservoirs  ; 

«  2>  Contre  ceux  qui  se 
serviront  pour  une  autre 
pêche  de  filets  permis  «sw- 
lement  pour  celle  du  pofi- 
son  de  petite  espèce.  » 


/  De  paiston,  an  lieu 
d'atoffn.Supprimerles  qua- 
tre dernian  moi*>  • 


Art.  30.  ■  Qniconque  col- 
portera ou  débitera  des 
poissons  qui  n'auront  point 
les  dimensions  déterminées 
par  les  ordonnances,  sera 
puni  d'une  amende  de  20 
à  50  francs,  et  de  la  confis- 
eation  desdiU  poissons. 
Sont  néanmoins  exceptée 
de  cette  disposition  les 
ventes  d'alevin  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs 
et  destina  à  famipoiMon- 
n«meRl.  s 
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Amenéementt. 


Art.  31.  ■  (Gommo  au  pro* 
jet.)  . 


Art.  33.  «  Comme  u  pro- 


Art.  39. 


■  A  U  fin  du  denième 
paragraphe,  remplacer  les 
mois  :  toutes  Us  fait  qu'ils 
en  seront  reeatt,  par  Us 
mou  :  aux  Cteux  eà  tU 
i^eriennt.  » 


Art.  34. 1  Apria  Us  moU 
tout  péeheurt  en  général, 
ajoular  :  dam  les  rivières 
H  canmx  désignés  par  Us 
deux  premiers  paragraphes 
Ae  FarUele  l-  4e  UprêuMe 
M.» 


Att.  93.  «  (Comme  an  pro- 
jet.)  .  * 


Projet  de  loi. 

Art.  31.  «  La  mémo  peine 
sers  prononcée  eonln  les 

f)Acheurs  qui  appâteront 
sors  bamefODS,  nasses, 
fiUts  OU  autres  engins  , 
avec  des  poissons  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront 
aéa^nées  par  1m  ordon- 
Dtnoea.  » 

Art.  3S.  m  Los  fermiers 
de  la  pèche  et  porteurs  de 
licences  ,  leurs  associés  , 
compagnons  et  gens  à  gages, 
ne  pourront  bire  usage 
d'aucun  fîUt  ou  engin  quel* 
conque,  qu'après  qu'il  aora 
été  plombé  ou  marqué  par 
les  agents  de  l'admioistra^ 
tion  de  la  police  de  la 
ptebe. 

•I  Les  etntrevenants  se- 
ront punis  d'une  amende 
de  10  francs  pour  eliaque 
filet  on  engin  doo  plombi 
ou  marqué.  « 

Art.  33.  «  Les  contre- 
maîtres,  les  employés  du 
balisage  et  les  mariniers 
qui  fréquentent  les  fleuves, 
nriéres  et  canaux  naripi- 
bles  ou  flottables,  ne  pour- 
ront avoir  dans  leurs  ba- 
teaux ou  équipages  aucun 
filet  ou  engin  de  pfi^e  . 
même  non  prohibé  ,  aoos 
peine  d'une  amenda  de  50 
francs  et  de  la  confiscation 
des  fllots. 

■  A  cet  effet.  Us  seront 
Unos  de  souffrir  U  Tîsite, 
sur  leors  bateaux  et  équi- 
pages, des  agents  chargés 
(le  la  police  de  la  pécoe, 
toutes  les  foU  qu'us  en 
seront  requis*  > 

«  La  même  amende  sera 
prononcée  contre  ceux  qui 
s'opposeront  i  celte  TÎsite.» 

Art.  3é.  ■  Les  fermiers 
de  la  pèche  et  les  porteurs 
de  licences,  et  tous  pé- 
cheurs en  général,  seront 
pareillement  tenus  d'ame- 
ner leurs  bateaux  et  de 
faire  l'ouverture  de  leurs 
loges  et  hangars,  hanne- 
tons ,  huches  et  autres 
rAsenroirs  ou  boutiques  à 
poisson,  sur  leurs  canton, 
nements,  &  toute  réquisi- 
tion des  agents  et  préposés 
de  l'adminUtration  de  la 
pAehe,  à  l'effet  de  consta- 
ter les  contraventions  qui 
pourraient  être  par  eux 
commises  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

«  Ceux  qui  s'opposeront 
à  la  TÎBito  ou  refuseront 
l'ouverture  de  leurs  bou- 
tiques t  poisson  seront, 
pour  ce  seul  fait,  punis 
d'une  amende  de  SO  francs.» 

Art.  3S.  «  Les  fermiers 
et  porteurs  de  licences  ne 

Sourront  user ,  sur  les 
euves,  rivières  et  canaux 
navigables,  quo  du  chemin 
de  halage;  sur  les  ririéres 
et  cours  d'eau  flottables, 
que   du  marclupied.  Us 


AmauUmmtte. 


Pr^et  de  M, 


TITRE  V. 

«  Supprimer  ces  mots 
et  contraventions.  • 


Art.  36. 


■  Supprimer  Us  mots 
et  eontravention*. 


•  Supprimer  Ua  mou 
et  conlravenUonÊ,  a 


Ari.37.a  (Comme  au  pro- 
jet.) . 


Art.  38. 


t  Supprimer  les  mots  : 
et  eonlrmentioHS.  ■ 


Art.  39.t  (Conimeaa  pro* 

jet.)  . 


Art.  iO.  <  (Comme  upro- 
Jet.)» 


Art.  U. 


traiteront  de  gré  A  gré 
avec  les  propnétaires  ri- 
verains, pour  l'usage  des 
terrains  dont  ils  auront 
besoin  pour  retirer  et  as- 
sainir Mars  ftUla.  > 

TITRE  V. 

Dm  MurxvffM  en  répara- 
tion de  délite  «t  eoa- 
traveatiou. 

Sechoit  rUMitic. 

Des  poursuites  ewereéet  au 
nom  de  l'aimi$iielrati&n. 

Art.  36.  «  Le  gourerae- 
roent  exerce  U  surreiUaaee 
et  b  police  de  U  p«^ 
dans  l'intérêt  générât 

«  En  conséquence ,  les 
agenu  spéciaux  par  loi  ias> 
titoés  à  cet  effet,  ainsi  que 
les   |[ardes  cbampAtres , 
édusiers  des  canaux  et  an- 
tres oCfieUrs  de  police  Jn- 
diciaire,  sont  tenus  de  eons- 
uter  les  dèlîu  et  contra- 
ventions qui  sont  spcciSés 
au  titre  Iv  de  U  préseaie 
loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  et  le»diu 
agents  spéciaux  exereeroat, 
conjointement  avec  les  of- 
ficiera du  minist^  pnUie, 
toutes  les    pounoiles  et 
actions  en  réparation  de 
ces  déliu  et  eantrarmt- 
tient. 

*  Les  mêmes  ajgeoU  et 
gardes  de  l'admimstratioa, 
les  gardes  champêtres,  les 
êelusiers.  Us  oiBcien  ds 
police  judiciaire,  poonraat 
consuter  également  le  déM 
spécifié  en  l'article  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès 
veriiaux  au  procureur  éa 
roi. 

Art.  37.  «  Les  cardes- 
pèehe  nommés  par  radmi* 
niatration  soat  assimiUi. 
sous  tous  Us  rapports,  anx 
gardes  forestiers  roTaux. 

Art.  38  {Art.  160  da 
code  forestier).  >  Us  re- 

•  eheivhent  et  constatent, 
«par  proeès-Terbanx.  Us 
delito  et  eoiilravMfUaf 
dans  rarrondissemeal  ds 
«  tribunal  près  duquel  îb 

■  sont  assermentés.  > 

Att.  39  [Art.  161  é» 
code  forestier).  «  Us  loat 

■  autorisés  à  saisir  bs  1- 
«  Uu  et  autres  instiawitt 

•  de  pèche  prohibés,  siiii 
«  que  le  pousoD  pêcM  •■ 
«  déliu  » 

Art.  M.  «  Les  gardée 
a  pèche  ne  pourront,  les* 
>  aucun  prétexte,  l'istn- 
€  duire  dans  les  mùMS* 
«  et  enclos  y  attuiant 
«  la  rechenbe  du  It** 

■  prohibés.  » 

Art.  41.  >  Les  fiUU  A 
engins  de  pèehe  qat  a«<*^ 
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•  Sapprinur  les  mots  : 
M  cMtrBVCMflmt  àlapré- 
seaUM.  > 


Art.  43. 


«Smprimar  les  i 


mots 


itt.  44.«  (Comm»  aa  pro- 


Pro/tft  de  loi. 

été  saisis  comme  prohibés 
n«  pourront,  dans  aucnn 
cas,  étra  mis  sous  caution. 
Ils  seront  dèposésau  greffe, 
et  y  demeureront  Jusqu'a- 
près  le  jofement  pour  être 
«nsQÏte  délraîts. 

<  Les  filets  non  prohibés, 
qui  auront  ét6  saisis  comme 
ayant  àti  employés  la  nuit, 
seront  vendus  an  profit  du 
Trésor. 

«  En  cas  de  refus,  de  la 
part  des  dèlioquaats,  de 
remettre  immidutement  le 
filet  déclaré  prohibe,  après 
la  sommation  du  garde - 
pèche,  ils  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  cin- 
quante fraucs. 

m  Quant  au  poisson  saisi 
pour  cause  de  délits  OM 
eontraventioju  à  la  pré- 
tente loi  ,  il  sera  vendu 
•aofl  délai,  dans  la  com- 
nume  la  ^aa  Toisinc  du 
lien  de  la  saisie,  à  son  de 
trompe  et  aux  enchères 
publiques,  en  Tertu  d'or^ 
HoDiiaiiee  du  Juge  de  paix 
ou  de  ses  luppléants,  si 
la  vente  a  lirâ  dans  an 
chef-lieu  de  canton  ,  ou  , 
dans  le  cas  contraire,  d'a- 

Srès  l'autorisation  du  maire 
e  la  commune;  ces  or- 
donnances on  aotorisalions 
leroDt  délivrées  sur  la  re- 
qotte  des  agents  ou  gardes 
qui  auront  opéré  la  saisie, 
et  sur  la  présentation  du 
procis  -  verbal  régulière- 
ment  dressé  et  affirmé  par 
eu. 

■  Daus  tous  les  cas,  la 
vMte  aura  lieu  en  présence 
du  receveur  des  domaines, 
et,  à  défaut,  do  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  ou 
du  commissaire  de  pobee.* 

Art.  43.  {Art.  164  dit 
eoée  fareittà^.  •  Les  gar- 

■  des-pèehe  ont  le  droit  de 

■  requérir  directement  la 

■  force  publique  pour  la 
«  répression  de  délits  ot 
«  eontravention»  en  matière 

<  tf0D^A«  ainu  que  pour  la 
«  saisie  det  filett  prohibés 
«  et  du  pomm  pêelié  en 
m  dOit.  > 

Art.  44  (Art.  165  d» 
code  forestier.  «  Ils  éeri- 
•I  roDl  eux  -  mêmes  leurs 
«  proeàs-verbanx  ;  ils  les 

■  signeront  et  les  afflrme- 
«  rout  au  plus  tard  le  len- 

■  demain  de  la  clôture  des- 
«  dits  procés-verbaux,  par 
H  devant  le  juge  de  paix 
«  du  canton  ouT'na  de  ses 

■  suppléants,  ou  par  de- 
«  vaut  le  maire  on  l'ad- 
«  Joint,  soit  de  la  com- 
>  mune  de  l««ar  résidence, 
«  soit  de  celle  où  le  délit 

■  a  été  commis  ou  cons- 
«  taté  ;  le  tout  sous  peine 

■  de  noilit  j. 

«  TontefoiL  sl,parraite 

<  d'an  enpéehement  qœt- 


Ammtiementt. 


rojet  de  loi. 


Art.4$.a  (Comme an  pro- 
jet.) . 


Art.  46.<i  (Comme  an  pro- 
jet.) - 


Art.  41.«  (Comme  an  pro- 
jet.» • 


Art.  46. 

«  Supprimer  les  mois  : 
«M  cMtrttmtiaiu.  » 


Art.  49.«  (Gomme  as  pro- 
jet.) . 


Art.  50.a  (Comme  au  pro- 
jel.)  . 


.  •  conque,  le  procès-verbal 

<  est  seulement  signé  par 

<  le  çarde-pêche,  mais  non 

■  écnt  en  entier  de  la 
«  main ,  l'offleier  publia 
«  qui  en  recevra  l'amnoar 
«  tioD  devra  lui  en  doDiur 

■  préalablement  lecture  et 

■  uire  ensuite  mention  de 

■  cette  formalité;  le  tout 
«  sons  peine  de  nullité.  » 

Arl.  45  (Art.  166  dm 
code  forettier).  >  Les  pro- 
«  eés-verbaux  dressés  par 
«  les  agenu  forestiers,  les 
e  gardes  gén&raax  et  le* 

<  gardes  k  cheval  *  soit 
«  isolément,  soit  avec  le 
«  eoncours  des  gardet-pi- 
*  ehe  royaux  et  des  gardes 
«  champêtres  ,   ne  seront 

■  point  soumis  k  l'affirma- 
1  tioD.  « 

Art,  46.  c  Dans  le  cas 
où  leproeés-verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  sera  dépo- 
sée, dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  greffe  de  fa  Jus- 
tice de  paix,  pour  qu'il  en 
paissa  être  donné  commu- 
nication à  ceux  qui  récla- 
meraient les  objets  saisis. 

cLe  délai  ne  courra  que 
du  mment  de  j'affimation 
pour  les  procès- Te rbanx 

Sii  sont  soumis  A  cette 
rmalité.  » 

Art.  47  [Art.  110  du 
code  forestier).  •  Les  pro- 

■  cés-verbaux  seront,  sous 
«  peine  de  nullité,  ennfis- 
«  ti^  dans  les  quatre  joars 
«  gui  suivront  celui  de 
«  raffinnation  ou  celui  de 

■  la  eléture  dn  procès* 
«  verbal,  s'il  n'est  pas  sa- 
«  Jet  A  l'affirmation. 

■  L'enreffistrement  s'en 

■  fera  en  débet,  a 

Art.  48.  «  Toutes  les 
poursuites  exercées  en  ré- 
parations de  délita  ou  con- 
traventions  pour  bit  de 
pèche  seront  portées  de- 
Tant  Im  tribunaux  correo- 
tioonels.  * 

Art.  49  (Art.  lit  du 
code  forestier).  »  L'acte  de 

■  eiutioo  doit ,  A  peine 
»  de  nullité  ,  contemr  la 
m  copie  dn  proeés-Terbal 
m  et  de  racle  d'afOrma- 
«  tioD.  m 

Art.  50  (Art.  113  du 
«ode  forettier).  «  Les  gar- 
«  des  de  l'administration 
«  diarçdi  de  la  turoetl' 
«  losM  de  la  piehe  pour- 
«  ront,  dans  les  actions  et 

■  poursuites  exercées  en 

■  son  nom ,  faire  tontes 
«  dtations  et  significalîoas 

■  d'exploits,  sans  pouvoir 
a  procéder  aux  saines  «té- 

■  entions. 

«  Leurs  rétributions  pour 
«  les  aetec  de  ce  genre 

■  seront  taxées  comme  poar 

■  les  actes  biu  par  Ici 
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AmindéiMntt. 


■Jai,  Bl .  n  (GoBnw  mi  ud- 


Art.  H. . 
SuppvlDier  1m  mott  i 
M  tnurwMttmu.  > 


Art.  BS. 


>  Sapprimar  l*t  moM  : 
mou  I  «M  t»mmmenti9n»t  » 


An.  14. 


>  SMWrimér  I«  mots  : 
M  /a  UntrmmtieH,  ■ 


An.  B6. 


Proi«t  âe  M. 

«  huisiien  du  jugm  de 

■  paix,  a 

Art.  M  (Art.  174  dit 
eoie  forestier) .  •  Lea  agaals 

•  de  cette  adminUtration 

■  ont  le  droit  d'exposer 
«  l'affaire  deraat  le  tri- 
«  banal,  et  BODt  eateiulDs  & 
c  l'appui  de  leara  condu- 
«  sions.  > 

Art.  52  (Art.  175  du 
code  fortttier).  >  Les  A&- 
»  liu  ou  coRtraTentioDs  en 
«  matière  de  pêche  seront 
.  •  prouvés,  soit  par  procès- 
«  verbaux  ,  &oit  par  té- 
a  moins  k  défaut  de  pro- 

•  cès-verbaux  ou  en  cas 

■  d'insuffisance  de  ces  ac- 

•  tes.  a 

An.  53.  «  Les  procès- 
verbaux  revAtDS  de  toutes 
les  formalilés  prescrites  par 
les  articles  44  et  47  cî- 
dessDS,  et  qui  sont  dressés 
et  signés  par  deox  agents 
00  gardes-pècbe,  font  preu- 
ve, Jnsqu'&  inscription  de 
buz,  des  faits  matériels 
relatifo  aux  délits  et  con- 
travention» qu'ils  consta- 
tenl,  quelles  que  soient  les 
condamnations  anxqnelies 
ces  déliu  on  contraven- 
tion* peuvent  donner  lien. 

■  Il  ne  sera  en  consé- 
quence admis  aucune  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu 
de  eos  procès-Terbmz,  k 
moin*  qu'il  n'existe  une 
cause  légale  de  réousaUon 
«outre  l'un  des  signataires. 

Art.  Si  {Art.  177  du 
code  forettier).  «  Les  pro- 
«  cAs-verbauz  revêtus  de 

■  toutes  les  formalités  pres- 
«  eriles,  mais  qui  ne  seront 

■  dressés  et  signés  que  par 

■  an  seul  agent  ou  çarde^ 
«  pichCt  feront  de  même 
«  preuve  suffisante  jusqu'à 
«  inscription  de  faux,  mais 
«  senlemeot  lorsque  le  dé- 
«  lit  ou  ta  eoturavenlion 
c  n'entraînera  pas  une  con- 
«  damnation  de  plus  de 
«  100  fr.,  tant  pour  amende 
«  que  pour  donunages-in< 

■  UrAti.  » 

Art.SS(Arf.  mdue«d« 
forestier].  «  Les  procès- 
«  verbaux  qui,  d'après  les 
c  dispositions  qui  précè- 
«  dent,  ne  font  point  foi 
«.  «t  preuve  suffisante  Jus- 

•  qtt%  inscription  de  faux, 

■  peuvent  être  corroborés 
«  et  combattus  par  toutes 
K  les  preuves  légales,  con- 
«  formémenta  l'article  154 

■  du  code  d'instruction  cri- 

■  minelle.  » 

Art.  56  [Art.  179  du 
e0d«  foreetier).  «  Le  pré- 
M  venu  qui  voudra  s'ins- 

•  crire  en  faux  contre  le 

•  procès-verbal  sera  tenu 
«  d'en  faire  par  écrit  et  en 
«  personne  ,  ou  par  un 
«  fondé  de  pouvoir  spécial 


Amênimt»ts. 


Projet  de  M. 


■  par  acte  notarié,  la  dé- 
•  elaration  au  grelTe  du 
«  tribunal, avantraudienca 

■  indiquée  par  la  citation. 
■  Cette  déclaration  sera 

M  reçue  par  le  greffier  du 
«  tribunal  ;  elle  sera  signée 
«  par  le  prévenu  ou  son 
m  fondé  de  pouvoir  ;  et, 
«  dans  le  cas  otk  il  ne 

■  saurait  ou  ne  pourrait 
«  signer ,  il  en  sera  ftil 
«  mention  expresse. 

H  An  jour  indiqué  pour 
N  l'audience,  le  tribunal 

■  donnera  acte  de  la  di- 
a  elaration  et  fiiera  un  éé- 

«  Remplaeer  ces  nou  î  «  lai  de  troit  jonn  m 
de  trois  Jours  au  moia)  et  «  moine  et  de  huit  Jours  au 
huit  jours  au  plus,  par  "  plus,  pendant  lequel  le 
ceux-ci  :  de  huit  Jours  au  «  prévenu  sera  teuu  de 
mains  et  quinte  Jours  au  ■  faire  au  greffe  le  dépdt 


plm,» 


jet 


An.  BT.«  (Comme  tupro- 


Art.  88.«  (Comme  au  pro- 
jet.) . 


Art.  89. 


*>  Supprimer  les  six  der- 
niers mott  du  premier 


a  des  moyens  do  fkus,  «( 
e  dés  noms,  qualités  et  do- 
«  meures  des  témoins  qu'il 

■  voudra  faire  entendre. 

■  A  l'expiration  de  c« 

■  délai,  et  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'une  citanoD  noo- 
«  velle,  le  tribunal  adme^ 

•  tra  les  moyens  de  bas, 

■  s'ils  sont  de  nature  4 

•  délniire  l'effet  du  proeès- 
M  verbal;  et  il  sera  pro- 
«  cédé  sur  le  faux  eonfor- 
«  fflément  aux  lois. 

•  Dans  le  cas  contrairo, 
«  et  faute  par  le  prévenu 
«  d'avoir  rempli  toutes  les 
«  formalités  ei-dessns  prcs- 

■  entes,  le  tribanal  dcel»- 
«  rera  qu'il  n'y  a  lieu  i 
•t  admettre  les  moyens  de 
>  faux,  et  ordonnera  qu'il 

■  soit  passé  outre  nu  Jufe- 
«  ment.  » 

Art.  57  (Art.  180  éu 
code  forestier].  «  Le  pri- 
«  venu  contre  lequel  awm 

•  été  rendu  un  jngemanl 

■  par  défaut  sera  encore 
«  admissible  k  faire  sa  dé- 
«  elaration  d'inscription  de 
«  faux  pendant  le  délai  oui 

■  lui  est  accordé  par  la  loi 
«  pour  ae  présenter  à  l'au- 
«  dience  snr  l'oppositiOB 

■  par  lui  formée.  • 

Art.  58  (Art.  181  du 
code  foresuer],  «  Lors- 
«  qu*tin  procès-verbal  sera 
«  rédigé  contre  pluùenrs 

■  prévenus  ,  et  qu'an  on 
«  quelques-ans  d  entre  eux 

■  seulement  s'inscriront  en 
«  faux,  le  procès-veri»! 
c  continuera  de  foire  foi 
•>  a  l'égard  des  autres,  é 

■  moins  que  le  fait  sur 
«  lequel  portera  l'inscrip- 
«  tion  de  faux  ne  smt  in- 

•  divisible  et  eomman  aax 
«  autres  prévenus.  > 

Art.  S9  [Art.  18S  dm 
code  forestier).  «  Si.  dans 
«  une  instance  en  répara- 
«  tion  de  d^ts  ou  ow- 

•  traventions,  le  prévus 
«  excipe  d'un  droit  de  pro- 

■  priétéou  tout  autre  droit 
«  réel,  le  tribunal  saisi  i* 
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dtaxiéOM,  ks  mots  ;  ptr- 
ttamtU  m  préatuu  «t  par 


c  Soniimer  (e  tmisîMi* 
Mnfd^  «t  le  nmplftMr 
Wfua  psrafrftpli*  eonfit 
te  tes  tara»  : 

%  Si  l'nuptioD  Ht  reje- 
>  U«,  H  tara  misA  outra. 

c  9i  l'exeepuon  -ast  ad- 

■  mis*,  les  parties  aeront 
«  mivoyies  à  fins  eiriles, 

■  et  il  sera  sursis  à  pro- 
«  Doocer  sur  la  plainte, 
«  josqu'à  ct)  qu'il  ait  4té,  i 
«  1»  requête  as  U  partie 

«  pldi  dilifsnts,  statué  ea 
«  dernier  ressort  snrrexeep- 

■  tÎMl.  MF  iM  iUM  lOffl- 


,  AitM.elÇoauneattpro- 


M.  m, 

<  Sapprtaiflf  lêi  moM  :  w 
tfiUfaitentiUU. 

■  Sdppfifflef  l«f  «tels  > 
trttt  mm.  le*  m&plaeer 
fit  enu-d  :  M  m$it. 


Pnjvt  ée  M, 

la  plainte  statuera  sur 
l'iacident,  en  $e  confor- 
mant aux  règlet  iui- 
vantet  : 

t  L'exception  prcjudi  cielle 
ne  sera  admise  qu'aoïant 
qu'elle  sera  fondée  soi  t  sur 
un  titre  apparent,  soit  sur 
des  faits  do  poisession 
équivalents  ,  ptnonnelê 
OH  prévenu,  et  par  M 
articulés  arec  prm^n* 
et  si  le  litre  produit  on 
les  faits  articules  sont 
de  nature,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus 

ru  l'autorité  compétente, 
éter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  pourstiites  tout 
caractère  de  délit  ou  dé 
contravention. 
m  J)an»  l*  eoi  de  renvoi 
à  fine  eMle»,  le  jugement 
0x«ra  UQ  bref  délai  dans 
lequel  ta  partie  qui  anra 
élevé  la  question  préju- 
dicielle devra  saisir  Un 
Juges  compétents  de  la 
coDBsissaoM  du  litige  , 
et  justifier  de  ses  dili- 
gences; sinon  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas 
de  eondamuation,  il  sera 
sursis  i  l'exécution  du 
jugement  sous  le  report 
de  l'emprisonnement»  s'il 
était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes, 
restitutions  eldommages- 
intérèls  sera  vené  a  la 
caisse  des  dépAts  et  cod- 
si^alions,  pour  être  re- 
misé qui  il  sera  ordonné 

{lar  le  tribunal  qui  sta- 
nera  lur  le  foftd  du 
diwt.  > 

Art.«OMrl.  183  dueode 
reêtier).  «  Les  agents  de 
l'administration  chargée 
de  la  MurveiHttnce  de  la 
péehe  peuvent,  en  son 
nom,  interjeta  appel  des 
jugements  et  se  pourvoir 
eontra  les  arrêts  et  juge- 
monts  en  dernier  rvs- 
sort;  mais  ils  ne  pcu- 
vent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autori- 
sation spéciale.  1» 

Art.  61(Ar<.  i9i  du  code 
forettier).  t  Le  droit  at- 
«  tribué  à  l'administration 
M  et  à  ses  agents  de  m 

*  pourvoir  contre  les  jugc- 

■  ments  et  arrâls  par  appel 
a  OU  par  recours  on  cas- 

*  sation,  est  iudé()endant 
«  de  la  même  faculté  qui 
u  est  accordée  par  U  loi 
«  au  ministère  pnblic,  le- 
«  quel  peut  toujours  en 

■  user,  même  lorsque  l  ad- 
€  ministrattonousesagentM 

*  auraient  acquiescé  aux 

■  jugements  et  arrêts.  » 
Art.  n{Art.W^-dnoode 

forettier).  «  Les  actions  en 

■  réparation  de  délits  et 
«  contraveatioiu  en  ma- 
m  tière  de  péehe  se  près- 
c  crivent  par  trots  moi»,  k 
c  compter  daj  our  oA  les 


AttMdMwtls. 


«  SuMnner  les  m«ls  : 
«fx  mou,  les  reaplaear 
ceux-ci  :  trati.  mm»,  ji 

Arit  63. 


«  Supprimer  la  met  :  «ea- 
(ratminM*.  • 


Art.  S4. 


«  Supprimer  lo<  tAOtK  I 
et  tênirweniim'  i 


Art.  M.  ■  8uppit«ar  les 
mm  :  «t  eonimmUêne.  » 


Art.M.  e(C«M«a  m  ato- 
jel.). 


Art.  67.  c  (Comme  au  pro- 
Jat.)  » 


Art.  68.  «  Avant  49, 
ajouter  48. 

«  Supprimer  les  nois  : 
et  contravention»  > 


«  délita  at  oontmnêlçnê 

m  ont  été  constatés,  Igir»- 
«  aue  les  prévenus  sont 
«  désignés  dans  les  pro- 
a  cés-verbaux.  Dans  le  eas 

■  contraire ,  le  délai  d« 
«  prescription  est  de  et* 
a  moi$,  à  compter  du  même 
c  Jour.  > 

Art.  M  (Art.  min  oode 

forestier).  «  Les  disposé 
a  tioDS  de  l'arlida  précé* 
m  dont  ne  sont  pas  appU- 
«  cables  au  Mafrawii- 

*  tioni,  délits  et  malver- 
«  salions  commis  par  des 

■  agents,  préposés  ou  gar- 
a  des  de  l'administration, 
«  dans  l'exercice  de  lenn 
a  fonctions;  les  délais  de 
«  prescription  à  l'égard  da 
K  ces  proposés  et  de  leurs 
«  complices  seront  les  mé- 
«  mes  que  ceux  qoi  sont 
«  déterminés  par  b  coda 
«  d'instruction  erimiMUe.* 

Art.  64  iArt.  181  du  eod» 
foreetier).  <  Les  disposi* 
c  lions  du  code  d'iiTilfUs- 
a  lion  criminelle  sur  las 

■  poursuites  des  délits  , 
«  sur  défauts,  oppositions, 
«  JngemenISt  appels  et  ra- 
«  cours  en  cassation,  sont 
«  at  denteurcpt  aDpliiaUei 
9  A  u  poursulta  Bal  délit« 
«•  (t  ooHltqmttM  spMI- 
«  us  ur  la  iréMBM  mm. 
«  snaflesmodineatiiusqui 
m  rèsolteat  du  présatt  ti» 
«  tra.  a 

Skctidv  Ut 

Des  powtntta  ^tenia  m 
MM  et  dans  rintérit  de* 
ftrmiM  dà  la  pSeUt  et 

dit  partieuliers. 

Art.  en.  a  Les  délits  et 
eontravtntions  qui  portent 

Eréjudiee  aux  fermiers  de 
i  pêche,  aux  porteurs  de 
licences  et  aux  proprié- 
taires   riverains ,  saront 

Snsutés  par  leurs  g{irdes, 
iquds  sodt  aisiflulos  au« 
nidas^boil  4m  HWK- 

Art.  66  {Art.  I«  dn 
eoio  fomtur).  «  Las  pr«r 
a  aés-verbaoi  dtesséa  par 

*  ses  oofdês  fnwnl  lai 
«  }utqa  AiHratv«contraiM.a 

An.  07.  «  Ua  poufaoitM 
ét  aoiiona  mm  fUtciu 

nnom  et  &  U  dfltgeiie<| 
(  parliea  iatk«iiétl<  i! 

Art.  6i>  •  Laa-  éUspaat-t 
tiona  aonlenMaaiiB  artistes 

S»,  3»,  iO,  *%,  i%  48,  U, 
4»,  46,  47,  I  4»,  n, 
89,  62  et  64  de  la  présent^ 

IqÏ  ,  sont  Bpplirablcs  aux 
poursuites  e^mâes  au  boni 
et  dans  l'intérêt  des  parti» 
cutiers  et  des  fermiers  de 
la  pêche,  pour  les  délits 
et  coQtraventions  commis 
%  leur  préjndiea.  » 
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Art.  09.  «  Rejeter  l'arti- 
flle.  ■ 


An.  10.  •  Rejeter  l'arti- 
cle. » 


Art.  li. 


«  Supprimer  I«8  mots  : 
ON  eonirevenant ,  et  les 
mots  :  en  eoutrmattan».» 


Art.  7S. 


«  Snpprimw  les  moti  : 
ou  CMtmattlau.  > 

Art.  13.  «  (Conme  u  pro- 
jet.) .  . 


Art.  11. 

«  Remplacer  l'article  par 
no  article  ainsi  eoncu  : 

■  Dani  toas  les  cas  prA- 
Tus  par  la  présente  loi,  si 
le  préjadice  eausé  n'exctde 
pai  S5  francs  et  si  les  eir* 
coaslanees  paraissent  auè- 
BOantes,  les  tribunaux  sont 
autorisés  A  réduire  l'em- 

Srisonnemeat  même  «n- 
essous  de  sis  joursi  et 
l'amende  même  an-deasous 
ia  16  francs.  Ils  pourroot 
aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'antre  de  ces  pei> 
■ea,  sans  que,  en  aaeua 
cas,  elle  puisse  être  an* 
dessous  des  paioas  de  sim- 
ple police.  • 

Art.  1S.  •  (Gomma  au  pro- 
jet.) . 


Pntff t  de  M. 

Art.  68.  (Art.  190  du 
eûdt  f9TetUer).  «  //  n'ett 

*  rien  changé  aux  ditpo- 

■  tilion*  da  code  d'tnâ- 

■  truetiott  criminelle  rela- 
«  tivmaa  à  la  eempé- 
m  tente  det  tribunaux  jxmr 
n  ttatuer  fur  eei  délits  et 
«  eontraventiottt,  » 

Art.  10.  {Art.  191  du 
code  forettier] .  «  Les  pro- 
«  eit-verbaux  értaéë  par 
«  Ut  ginrdet  des  fermiers 
K  de  la  piehe  et  des  par- 
«  tieuliers  seront,  dans  le 
«  délai  d'un  mais  à  dater 

■  de  l'affirmation,  remit 
«  an  procureur  du  roi  ou 
«  au  juge  de  pflù,  sui- 
%  vant  uur  e&a^téteaeeres' 

*  pective.  > 

TITRE  TI. 

Des  peines  et  condamna- 
tions. 

Art.  11.  {Art.  200  du 
«ode  forestier).  *  Dans  lo 

■  eas  de  récidire,  la  peine 

■  sera  toujours  doublée. 

■  Il  7  a  récidive  lorsque, 
«  dans  les  donie  mois  pré- 
«  cédants,  U  a  été  rendu 
m  contre  le  délinquant  ou 
«  cMfrrveiumt,  un  premier 
«  jugement  pour  oéHl  ou 
m  eonfravention  en  malîèro 

■  de  pèche.  • 

Art.  12.  (Art.  SOI  du 
eode  forestier).  «  Les  peines 

■  seront  également  dou- 
«  blées  lorsque  les  délita  ou 
m  eenfraimmoMaurontété 
<r  commis  la  nuit.  » 

Art.  73.  lAri.  HOl  du 
code  forestier).  «  Dans  tous 
«  les  cas  où  il  y  aura  lieu 

•  à  adjuger  des  dommages- 

■  intérèu,  ils  ne  pourront 
«  itre  inférienrs  à  l'amende 
«  simple  prononcèa  par  le 
c  jugement.  * 

Art.  14.  (Art.  903  du 
eode  forestier).  <  Les  tri- 
«  banaux  ne  pourront  ap- 

■  pHquer  aux  matières  ré- 

•  glées  par  la  présente  loi 
«  «s  duposMfoM  de  for- 
«  tiele  4b3  du  code  pénal.» 


Art.  15.  (Art.  «04  du 
code  forestier).  «  Les  roi- 
■  tituUons  et  dommages- 
«  iatérétsapparliennentauz 
«  lermiers,  porteurs  de  li- 
«  eences  et  propriétaires 


AM«lldMMIllt. 


Art.  18. 


«  Surorimer  les  mots 
et  tonfraveutins.  » 


Art.  TI.  ■  [Connu  an  pro- 
jet.) . 


Art.  18. 


«  Sopprimar  las  mots  : 
«c  gontraveatiMu.  » 


Art.  78.  «  (CiHuaaaa  pro- 
jet.) . 


•  rÎTeraios,  si  le  délit  est 

■  eommis  &  lear  préjo- 

■  dîce  ;  mais  lorsque  le 

■  délit  a  clé  commis  par 

■  eux-mêmes  au  détriment 
«  do  l'intérêt  général,  aaa 
«  dommages- iotéréta  ap- 
«  partiennent  à  l'Etat. 

«  Appartiennent  égale- 
«  ment  a  l'Etat  toutes  Im 
«  amendes  etconflscatioat.i 

Art.  16.  «  Les  maris, 
pères,  mères,  luiaoïi,  Imv- 
miers,  et  porteurs  da  G- 
eences  ,  amsi  que  tous 
propriétaires  ,  nÀttres  al 
commeltMts,  seront  drile- 
ment  responsables  des  dé- 
lits et  contraventions  an 
matiùre  da  pêeba  owDamis 
par  leurs  femmes,  eafaots 
minourt.  pupilles,  bateUert 
et  compagnons,  et  toos 
autres  subordonnés,  aairf 
tout  recours  de  droit. 

a  Cette  responsabilité 
sera  réglée  contonninaet 
à  l'article  1384  da  eoda 
eÏTil.  " 


TITRE  Vn. 

De  rexéeution  des  iu$e- 
meniu. 

Sectioh  nnitax. 

De  r exécution  de*  jufO' 
mtnts  rendus  à  le  re* 
quête  de  fadwtintstmlion 
eu  du  tninittire  ftMêc» 

Art.  17.  {Art.  aoO  du 
code  forestier).  «Lesjuge- 
«  ments  rendus  à  la  rc> 
>  quête  de  l'adminiatratioa 
«  chargée  de  la  police  do 

■  la  pwba,  ou  sur  la  poor^ 

•  suite  du  ministère  publie, 

■  seront  signifiés  par  simple 

■  extrait,  qui  eootieodra  le 
«  nom  des  parties  et  la 
«  dispositif  du  Jogeaaaat. 

■  Cette  stgni6(»tion  farm 

■  courir  les  délais  de  l'op- 
«  position  et  de  l'appol 

•  des  jugements  par  dê- 

•  faut.  > 

Art.  78.  {Art.  M  ém 
eeëe  foreetler).  «  La  re- 
«  eouTrement  de  tontes  les 

■  amendes  pour  délits  et 
€  etmtraveniiM  de  pècba 

•  est  confié  aux  reeeTaon 

■  de   l'eanyîstremeBt  aC 

■  des  domaines. 

«  Ces  lacaveort  aosl 
«  éfalMMnt  ebai^  da 
«  recouvrement  det  resti- 
«  tutiont,  frais  et  don- 
a  mage»intérêts  résoUaM 
«  des  Ittgamenta  raadaa  aa 
«  matwe  4e  pMe.  • 

Art.i8(Ar<.3ildiiMdk 
forettbr).  ■  LasjofeoMlB 

■  portant  eoodamnatioa  à 

■  des  amendes  ,  restit*- 
«  tions,  dommagM-ialérte 
«  et  IMs,  loat  axéuloina 
«  par  TOio  de  1»  conirairta 
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Awumitwumtë. 


Projet  4e  lai. 


«  par  corps,  et  l'cxécuIioD 
«  pourra  on  être  poursui- 
1  vio  cinq  jours  après  un 

■  simpls  eommaademeat 
«  tût  aux  condamnoi. 

«  Ba  eonséquMice,  «t  snr 
•*  la  dnnando  da  reccTaor 
«  d«    t'eorepsirement  et 

•  des  domaines,  le  pro- 

<  eorear  da  roi  adressera 

■  les  réquisitions  néces- 

■  sairas  aux  agents  de  la 

<  force  publique  chargea 

•  de  l'exécution  des  man- 
«  déments  de  justice.  » 

&rt.SO.«<GenM>sapro<  Art.  80  {Art.m  dueode 
jtt-t  *  fàrestier).  «  Les  individus 

«  contre  lesquels  la  coa- 

■  trainio  par  corps  aara 
a  été  prononcée  pour  rai- 
c  son  des  amendes  et  au- 
«  trei   condamnations  et 

■  réparations  pécuniaires, 

■  stuiroat  reffet  de  celte 

■  cnotraiote  Jusou'hce  qu'ils 

■  aient  payé  le  montant 

<  desdites  condamnations, 

■  ou  fonroi  une  caution 

•  admise  par  le  recefeur 
«  des  domaines,  ou,  en 
«  cas  de  eontastalion  do 
«  sa  part,  déclarée  bonne 
«  et  Talable  par  le  Irïbu- 
«  nal  de  l'arrondtstemeni.* 

Art.81.*(f:omawMpro-  Art.  81  (Ar(.  SIS  du 
F*')  ■  cède  fcre$t%er).   •  Néan- 

■  moins  ,  les  condamnes 
«  qui  justifieront  de  lear 
«  maoWabilité  ,  suiraot  le 
«  mode  prescrit  par  l'ar- 

■  tîele  420  du  cooe  d'ins- 

■  traction  criminelle,  se- 

■  ront  mis  en  liberté  après 

■  aroir  saU  qainxe  jenrs 

■  de  délantioo  ,  lorsque 

<  runende  et  lea  autres 

•  condamnations  pécuniai- 

<  rea  n'eic^deront  pas  15 

■  fraDcs. 

«  La  détention  ne  ees- 
M  sera  qu'au  bout  d'an 

■  mois,  lorsque  les  con* 

■  damnations  rèléveront  en- 
«  semble  de  15  A  tSO  francs. 

•  Elle  ne  durera  que 

•  deux  mois,  c]uelle  que 
«  toit  la  quotité  desdites 
«  condamnations. 

«  En  cas  de  récidive,  la 
«  durée  de  la  détention 

•  aéra  doubla  de  ce  qu'elle 
«  eAt  été  sans  cette  eir- 
«  eoniunco.» 

Art.8S..(CoauMaBpro-  Art.  8S  {Art.  SU  du 
J«*')»  code  forestier).   «  Dans 

<  tous  les  cas,  la  déten- 

■  tioQ  employée  comme 
«  moyen  de  contrainte  est 
«  Indopendante  de  la  peino 
«  d'emprisonnement  pro- 

■  noncee  contre  les  con- 
m  damnéa  pour  tous  les 

■  eaa  où  la  loi  l'inflige.  » 


Amendementi. 


Pr^tdelot. 

Section  II. 

'  De  l'exécution  des  juge- 
ment* rendue  dan*  Fin- 
térét  de»  fermier*  de  la 
pêche  et  de*  partial- 
lier*. 


Art.  83. 


Art.  83  (Art.  215  du 
code  forettier).  «  Lesjuge- 
•  monts  coutonant  des  con- 

■  damnations  en  faveur 
«  des  fermiers  de  la  pé- 
•■  che,  des  porteurs  de  li- 
«  ceaces  et  des  particuliers, 

«  Supprimer  les  mots  :  ■  pour  réparation  des  dé- 
OM  eoH^avention*.  »         ■  lits  m  contravention* 
«  commis  à  leur  préjudice, 
«  seront,  i  leur  diligence, 

■  signifiés  et  exécutés  sni- 
I  Tant  les  mêmes  formes 
«  et  voies  de  contrainte 
«  que  les  jugements  ren- 
«  dus  à  la  requête  de  l'ad- 
a  ministration  chargée  de 
>  la  surveillance  de  la 
«  péehe. 

«  Le  recouTremaat  des 
m  amendes  prononcées  par 
«  les  mêmes  Jugementasera 
«  opéré  par  los  reeeveors 
«  de  renregistreraantetdes 
a  domaines.  » 

Art.84.«(Comnew  pro*  Art.  84.  «  La  misoon 
Jet.)  ■  Itbwté  des  condamnés  dé- 

tenus par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  &  la  re^ 
quête  et  dans  rintérét  des 
particuliers  ,  ne  pourra 
être  accordée ,  en  vertu 
des  articles  80  et  81,  qu'au- 
tant que  la  validité  des 
camions  on  l'insolvabilité 
des  condamnés  aura  été, 
en  cas  do  contestation  do 
la  part  desdits  proprié- 
taires, jugée  cootraaictoire- 
ment  entre  eux.  ■ 


TITRE  Vni. 
Dt*potitioa*  générale*. 

Art. 85.  «[Gomme  an pro*  Art.  85.  <  Sont  et  de- 
Jet.)  a  meurent  abrogés  touteslois, 
«rdonoancu,  édits  et  dè- 
eluatioBB,  airèta  du  eon- 
Mil,  arrêtés  et  déovU,  et 
tous  règlements  intervenus 
k  quelque  époque  que  ce 
soit,  sur  los  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi, 
en  tout  ce  qui  concerne  la 
pêche. 

«  Mais  les  droits  acquis 
antérieurement  ft  la  pré- 
sente loi  seront  jugés,  eu 
cas  de  contestation,  d'a- 
prit  tel  loii  czistaDtea . 
ayant  sa  promulgation.  • 

Di*po*ition*  tran*itolre*. 

Art.  86.  «  A  la  première  Art.  86.  «  Les  prohibi- 

ligne,  supprimer  le  chiffre  5.  lions  portées  par  les  ar- 

«  Ajouter  après  10  :  et  ta  lieles  5,  6,  8  et  10  du  titre 

prohibition  de  pêcher  à  au-  XXXI  de  l'ordonnance  de 

trei  heure*  que  depui*  le  1669  cootinueronl  &  être 

feiwr  du  tofetï  juegu'à  *on  exécutées  Jusqu'à  la  pro  - 
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coucher,  portée  par  l'ar- 
ticle 5  du  titrt,  etc.  > 


mnlgatioD  des  ordonnanees 
royales  qui,  aux  lermes  d« 
l'articlo  S6  do  la  présent» 
loi,  détermineroQt  les  temps 
oû  la  pèche  sera  inlerihte 
daDS  tous  les  cours  d'eau, 
ainsi  que  les  Qlets  et  ins- 
truments de  pAche  dont 
l'asue  sera  prohibé. 

•  Toutefois,  las  contra- 
ventions aux  articles  ci- 
dessus  énoncés  de  l'ordon- 
nance de  1669  feront  pQ- 
oios  conformément  aux 
dispositions  de  la  présrnie 
loi.  ainsi  que  tous  les  dé- 
lits qui  y  sont  prévas,  à 
dater  de  sa  pablieation.  » 


M-  le  PrëstdeDt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  demain  seloo  toute  apparence,  iafailli- 
blement  il  le  sera  dimaoche;  dans  cette  suppo- 
gilion,  je  propose  à  la  Gbambre  d'ouvrir  la  dis- 
cussion luodi.  (Adopié.) 

Demain,  séanee  publique  pour  on  rapport  de 
pétitions. 


CHAMBRE  ÛBS  DÉPUTÉS. 

PRÉ81DBKCB  DB  M.  KOTER-COUARD. 

Séaneg  du  samedi  7  man  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  nne  beure  et  demie. 

La  rédaction  du  procës-verbiil  est  adopté. 

U.  L'Huilier,  éditeur,  Tait  bommage  à  la  Cbam- 
brc  do  l'ouvrage  iutitulô  :  De  la  conir<Hnte  par 
corps  en  matière  civife  et  commerdalef  par  Lau- 
beus  cl  BourboD'LeblaDC,  avocats  i  suivie  de  coti- 
sidérations  morutes,  historiques  et  descriptives, 
par  Toucbard-Lafosse. 

L'ordre  du  jour  est  une  suite  de  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 

H.  I*  eonate  de  Sade,  premier  rapporteur. 
Messieurs,  les  sieurs  Houalber  et  Barrant  Goos- 
sft,  dans  une  nouvelle  pétitioD,  demandent  que 
leurs  pensions  ecclésiastiques  soient  reportt^cs 
au  taux  auquel  elles  avaient  été  d'abord  lixées 
par  lu  loi  du  i%  novembre  1793.  Nous  y  ajoutons 
dPux  autres  pétitions  qui  nous  ont  élé  tioumisc?, 
relatives  au  même  objet.  Cette  demande  avait  di^jà 
été  présentée  par  les  pétitionnaires,  et  à  cette 
occasion  nous  voui«  rappetoas  que  ce  taux  ctait 
primitivement  de  800  livres;  qu'il  fut  réduit  au 
tiers  par  une  loi  subséquente  de  1797,  et  que, 
quoiqu'il  y  fût  stipulé  que  cette  réduction  ne  se- 
rait que  temporaire,  elle  n'a  pas  cependant  cesfé 
depuis. 

Dans  le  rapport  qui  vous  fut  soumis  à  ce  sujet 
l'année  derniire,  et  qui  reçut  votre  approbation, 
cette  réclamation  fut  favorablement  accueillie. 
Il  y  fut  observé  que  le  produit  des  extinctions 
dans  le  budget  ueti  affaires  ecclésiasiiques  se 
moulait  annuellement  à  environ  500,000  Trancs, 
et  qu'il  pouvait  être  employé  à  venir  progressi- 
vement augmenter  la  modique  pension  de  ces 
vieux  prêtres.  Leur  sort  est  d'auta)|it  plus  digne 
de  pitié  qu'ils  ont  été  traités  avec  injustice;  que 
ceux  qui  survivent  sont  tous  dans  un  Ige  très* 


avancé,  et  qne  le  chétif  secours  auquel  ils  le 
trouvent  réduits  est  évidemment  insuflliant  b 
leur  entrelien.  Dans  l'espoir  que  M.  le  ministre 
àes  affaires  ecclésiastiques  pourra  faire  servir  k 
leur  soulagement,  soit  fa  ressource  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  soit  toute  autre  qu'il  aurait  à 
sa  disposition. votre  commission  vous  propose, 
aitisi  que  cela  a  déjà  eu  lieu,  de  lui  renvoyer  les 
présentes  pétitions.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Delaunai  s'élève  contre  les  abus  aux- 
quels pourrait  donner  lien  la  loi  de  1817,  qoi  a 
rendu  les  oorps  ecclésiastiques  aptes  &  posséder, 
et  demande  qu'il  y  soi'  potlé  remède. 

Le  pétitionnaire  ra  borne  à  exprimer  quelque? 
vœnx  et  &  exposer  quelques  assertions  générales 
et  par  conséquent  vaguer.  Il  ne  se  livre  k  aucun 
examen  détaillé  de  la  législation  exisUnte  pour 
en  déduire  son  insufdsance  dans  cette  matière. 
Il  tie  porte  à  notre  connaissance  aucun  fait  in- 
connu qui  poisse  jeter  du  jour  sur  ses  résultats 
pratiques.  U  est  d'ailleurs  inutile  de  vous  rappe- 
ler l'éiat  de  cette  législation  qui  porte  qu'un  éta- 
blissement ecclésiastique  ne  peut  posséder  qu'au- 
tant qu'il  est  reconnu  par  la  loi,  et  que  les  do- 
nations et  legs  qui  lui  sont  faits  ne  peuvent  être 
acceptés  qu'autant  qu'ils  ont  été  sanclionnét  par 
l'autorité  royale.  ^ 

Votre  commissioni  considérant  qu  il  ne  «01111 
pas  que  les  intentions  d'un  pétitionnaire  soient 
droites,  mais  qu'il  convient  encore  qu'il  vous 
expose  quelque  fait  positif,  ou  un  travail  pinson 
moins  approrondi  sur  nu  sujet  quelcoaqae,  pour 
que  vous  jugii'Z  devoir  l'accunllir,  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  La  veuve  Tliéron  sollicite  des  secours  pour 
subvenir  aux  frais  d'une  déclaration  en  justice, 
qui  lui  ect  Indlspensablt;,  et  que  ses  moyens  ne 
lui  permettent  pas  de  se  procurer. 

Quelque  intéressante  que  puisse  être  la  posi- 
tion de  la  veuve  Tbéron.  sa  pétition  n'est  évi- 
demment pas  au  nombre  de  celles  que  la 
Chambre  puisse  arcueillir.  Les  plus  graves  abus 
en  «eraient  la  suite  si  elle  prétait  l'oreille  à  de 
semblables  sollicitations. 

Votre  commission  vous  prapose,  en  oonsé- 
quence  l'odre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Souverain,  Guiriiud.Besson  et  Ba- 
taille, du  département  de  l'Hérault,  exposent 
qu'aux  termes  de  l'onlonnance  du  18  mai  1818, 
ils  renoncèrent  au  service  et  prirent  leur  solde 
de  réforme.  Mais  ils  ajoutent  que,  tout  bien  con- 
sidéré, cette  renonciation  ne  fut  pas  réellement 
volontaire  de  leur  part.  Ils  la  représentent  comone 
une  conséquence  forcée  des  dégoûts  dont  ils  fo- 
rent alors  abreuvés,  et  en  quelque  sorte  comnoe 
arrachée  par  la  dureté  du  temps.  Revenus  à  on 
état  de  cboses  plus  heureux,  ils  dé:«ireratent  être 
réintégrés  d.ins  l'année.  Ils  funt  observer  que 
ceux  de  leurs  camarades  dont  le  traitement  de 
réforme  devait,  en  vertu  des  règlements  exis- 
tants, expirer  l'année  dernière  ont  obtena  nne 
amélioration  &  leur  sort,  et  Ils  espéreot  que  ta 
même  bienveillance  pourra  être  étendue  &  eeHX 
qui  ne  louchent  rien  depuis  cinq  ans. 

Une  seconde  pétition,  dans  le  même  but  et  se 
fendant  sur  les  mêmes  considérations,  nous  m. 
depuis  été  remise  signée  par  les  sieurs  SchrœdeC 
et  Scliœrfer,  aussi  anciens  officiers. 

H  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  à  la 
Chambre  que,  par  la  loi  des  Unances  de  1818,  te 
gouvernement  fut  autorisé  à  convertir  en  «oJde 
de  retraite  les  demi-soldes  des  officiers  qui  dé- 
clareraient abandonner  le  service.  Il  fut  en  con- 
séquence stipulé  par  l'ordoonaoce  subséquente 
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d-dessns  rapportée,  qae  les  officiers  qui  feraient 
cette  renonciation  Tolootaire  seraient  admis  à 
opérer  la  conversion  proposée,  et  qu'ils  jouiraient 
dun  tnitenoeiit  temporaire  égal  à  celai  dti  non 
actirité,  pour  un  nombre  d'années,  qui  ne  pour- 
rait pas  dép«.«ser  cinq  ans,  et  qui  variait  dans 
cette  limite,  fluinni  la  durée  de  leurs  serriees 
effiscUrs. 

C'est  sur  cette  mesure  i  laquelle  ils  ont  dans 
le  temps  doooé  leur  consentement^  qu'Us  expri- 
meat  le  vœu  que  l'on  revienne  malntenonl  en 
lear  bveor.  Votre  commission  ne  peut  quo 
pliiodre  la  pénible  position  &  laquelle  se  trou- 
vent réduits  ces  anciens  serviteurs  de  t'Btat,  aiost 

Îae  tant  d'autres  qui  renoncèrent  alors  à  leurs 
roitd.  Bile  n'a  aucun  moyen  d'apprécier  jusqu'& 
q«el  point  a  élô  libre  leur  abandon  d'une  carrière 
qo'ils  avaient  sans  doute  parcourue  avec  hon- 
Dtiurf  ni  quflle  influence  les  circonstances  ont 
pu  avoir  sur  leur  détermination.  Elle  ne  peut 
qu'envisager  le  ftit  constant  que  cet  acte  de  dé- 
sistement a  été  laissé  h  leur  option  et  qu'ils 
l'ont  donnée.  Gonsidéraut,  d'ailleurs,  qu'aucune 
modifleatioa  lodividuelle  ne  pourrait  être  ap- 
portée à  cette  mesure»  et  qu'en  la  rendant  gêné- 
raie  oo  imposerait  une  snrcnarge  énoraae  au  Tré- 
sor; eonaidërant  qu'il  y  a  des  sacrinces  sur  les- 
qoele,  une  fois  qu'ils  sont  consommés,  il  n'ist 
plas  possible  de  revenir,  ainsi  que  nos  temps  mo* 
dernes  uoaa  en  ont  oniert  tant  d'exemptes,  votre 
commission  n'a  d'autre  alternative  que  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Patollle.  Je  viens  m'opposer  à  l'ordre  du 
joar  demandé  par  la  commission.  La  mexuro 
contre  laquelle  réclament  les  pétitionnaires  se 
distingue  par  un  caractère  si  frappant  d'injus- 
tice et  de  dureté,  qu'il  est  impossible,  j'ose  le 
dire,  qu'elle  ne  soit  pas  modinée.  On  leur  op- 
pose une  renonciation  qu'on  prétend  avoir  été 
voiooUire;  sans  entrer  dans  le  détail  circonstan- 
cié des  faits  que  le  rapporteur  n'a  pas  voulu  ap- 
prdeier.etqoeje  nerappellerat  pas  dans  la  crainte 
de  soulever  des  questions  irritantes,  je  foutiens 

Îu'il  y  a  eu  de  la  port  des  pétUionnaires  dé^nt 
e  litwrlé.  J'en  puise  la  prenve  dans  l'ordonnance 
même  dont  ils  subissent  les  conséquences.  •  Vous 
êtes  maîtres,  leur  a-t-on  dit,  de  renoncer  au 
service,  et  si  vous  le  faites  dès  à  présent,  nous 
vous  eoQtinoerons  pendant  cinq  ans  un  traite- 
ment de  réforme.  ■  Jusque-là,  rien  que  de  juste, 
c'est  une  aorte  de  faveur  qu'on  offre  aux  ofllciers  ; 
l'ils  l'ont  acceptée  de  leur  propre  mouvement, 
aucune  plainte  ne  doit  aujourd'hui  se  mêler  h 
leurs  roKrets.  Mais  l'ordonnance  ajoutait  :  «  Si 
TOUS  ne  faites  pas  cette  renonciation  al  que  vous 
tttstiei  aa  service,  votre  disponibilité  ne  durera 
qoa  cfoq  ans,  au  bout  desquels  cessera  votre  irai' 
(BOHOt.  »  Dans  les  deux  alternatives  présentées 
mx  officiers,  Il  7  avait  également  promesse  de 
iraitemeot  pendant  cinq  années,  mais  d'une  part 
il  Y  avait  dégagement  dis  tout  service  de  l'autre 
disponiblilé  sans  avenir;  peut-on  dire  que  le 
cboix  fut  libref 

La  seconde  partie  de  l'ordonnance  n'a  pas  été 
exécotée  ;  mais  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  conduite 
des  pétitionnaires,  cette  erreur  provient  du  gou- 
Tememeot.  Les  ministres  actuels  ont  reculé  de- 
vant riojustlce  de  la  mesure  ;  ils  sont  venus  vous 
demander,  l'année  dernière,  un  crédit  supptémen- 
liire  qu«  vous  leur  aves  accordé  :  A  cette  occa-- 
sioa,  la  commisston  recbercba  les  droits  des  ofil- 
^en  compris  dans  la  même  classe  que  les  péti- 
tionnaires ;  ille  exprima  le  regret  qu'il  ne  fût 
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point  fïiît  de  fonds  en  leur  faveur  comme  pour 
les  autres-  H.  le  ministre  de  la  guerre  partageait 
ce  sentiment,  il  disait,  je  puise  ses  paroles  dans 
le  procès- ver  liai  de  la  Chambre  :  <  Que  ta  Charte 
«  a  conservé  loutes  tes  lois  qui  ne  sont  pas  for- 
<•  mellement  abrofzées,  et  malheureusement  il  a 
«  fallu,  dans  des  temps  de  détresse,  soumettre  les 
«  ofQciers  aux  rigoureuses  dispositions  de  quel- 
ques-nnes  de  ces  lois.  Hais  ces  temps  sont  pas-* 

■  8és,  et  l'armée  doit  attendre  de  la  bienveillante 
«  sollicitude  du  roi.  Déjà  sur  22.000  oftlcfers  mis 
"  en  retraite,  il  n'en  reste  que  1/200  qui  ne  soient 

■  pas  rentrés  dans  les  rangs  de  l'armée.  Hais 

<  ceux-ci  peuventètre  assurés  que  la  bonté  royale 
«  ne  les  iibandonnera  jamais.  Sans  doute,  elle  ou- 
M  vrira  plus  lard  aux  Chambres  les  moyens  de 
«  pourvoir  à  des  besoins  si  pressants  ;  mais  il  faut 
«  agir  avec  mesure,  et  ne  pas  empêcher  des  hravos 
M  oriiciers  de  prendre  du  service,  en  les  mettant 
'  dans  le  cas  de  choisir  entre  les  avantages  cer- 
(  tains  de  la  retraite  et  les  chances  d'un  service 

<  actif.  > 

D'après  cette  déclaration,  un  amendement  pro- 
posé fut  retiré  par  son  auteur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l'ordonnance  de  1818  n'a 
eu  qu'une  exécution  partielle;  on  l'a  qualiliée  de 
coup  d'Etat,  et  lorsque  la  Chambre  accepta  la  répa- 
ration promise,  plusieurs  orateurs  se  plaignirent 
avec  raison  qu'elle  ne  fût  pas  complète.  Il  mot  que 
la  commission  n'ait  pas  bien  connu  ces  circons- 
tances, puisqu'elle  a  proposé  l'ordre  du  jour.  Pour 
faire  cesser  un  état  de  choses  qui  blesse  si  pro- 
fondément le  caractère  national  dans  ce  qu'il  a 
de  plus  sensible,  je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  général  vleomte  Dutertre.  le  viens' 
appuyer  tes  conclusions  du  rapport,  et  combattre 
par  conséquent  le  renvoi  proposé  par  M.  Pataitle, 
car  les  pétitionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  récla- 
mer IMntervention  de  la  Chambre  dans  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  Que  demandent-ils  ? 
d'être  remis  en  activité,  afin  d'obtenir  par  suite 
une  pension  de  retraite.  La  Chambre  peut-elle 
dire  au  ministre  de  la  guerre  :  Nous  vous  ren- 
voyons cette  pétition  pour  que  vous  remettiez  en 
activité  des  officiers  qui,  par  uno  détermination 
volontaire,  ont  quitté  Punirorme  et  se  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  de  service?  Non,  sans 
doute,  nous  ne  pouvons  pas  tenir  un  pareil  lan- 
gange,  et,  dés  lors,  qu'avons-oons  à  faire,  si  ce 
n'est  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Les  ordonnances  qu'on  a  qualiHôes  de  dures, 
d'injustes,  ont  été  rendues  dans  l'exercice  légal 
de  la  prérogative  royale  ;  nous  devons  les  respec- 
ter. Que  nous  protégions  les  droits  acquis,  c'ost 
noire  droit,  noire  mission,  mais  que  pouvons- 
nous  pour  des  hommes  qui,  après  avoir  profité  du 
bénéfice  d'une  ordonnance,  viennent  aujourd'liui 
protester  contre  leur  option? 

(La  Chambre  prononce  l'ordre  da  Jour  fc  une 
làiDle  majorité.) 

M.  U  coBite  d«  Sade,  rappùrtmfy  pour- 
suit 1 

Le  sieur  Saunders,  entrepreneur  de  diligences, 
demande  la  suppression  de  l'indemnité  payée  aux 
maîtres  de  poste  par  ces  établissements.  Il  expose 
que  celte  indemnité  leur  a  été  accordée  par  un 
décret  du  6  mars  1805,  qui  y  assujettissait  les  en- 
trepreneurs de  messageries  et  voilures  publi- 
ques, disposition  qui  a  depuis  été  étendue  aux 
loueurs  de  toute  espioe  de  voitures.  Il  était  sti- 
pulé dans  M  décret  qu'4  la  prochaine  session  dn 
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Corps  législatif  un  règlement  d'adminislration 
publique  pour  son  exécution  lai  serait  présenté 
converti  en  loi.  Le  pétitioonatre  fait  remarquer 
que  cette  loi  n'ayant  dans  le  fait  jamais  été  portée, 
et  la  perception  du  droit  n'étant  autorisée  que 
par  le  décret  susdit,  il  y  aurait  illégalité  dans  ce 
prélèrement. 

Hais  on  sait  qu'il  y  a  eu  nécessité  deconiirmer 
la  plupart  de  ces  irrégularités.  On  sait  que  le  nom- 
bre des  décrets  de  ces  temps  d'asar|»lions  ont, 
par  cette  raison,  obteon  et  gardé  force  de  loi.  Ce 
droit,  d'ailleurs,  continue  à  se  percevoir  en  vertu 
de  cette  autorité,  depuis  vin^t-quatrc  ans. 

Le  pétitionnaire  fait  ensuite  observer  qu'à  l'épo- 
que ot  il  Tut  établi,  en  1805,  les  maîtres  de  poste 
pouvaient  en  cfret  avoir  besoin  de  secours.  Ils 
étaient  en  souffrance,  et  ils  avaient  été  écrasés 
par  la  guerre  et  par  les  rétiuisitions.  Les  étran- 
gers, d'ailleurs,  n'affluant  pas  en  France,  la  poste 
rendait  peu.  II  en  va  maintenani  toot  autrement: 
non  seulement  le  profit  qu'ils  tirent  de  leurs  re- 
lais est  bien  autrement  considérable,  mais  le 
nombre  des  voitures  publiques  ayant  augmenté 
dans  une  proportion  encore  plus  forte,  l'impôt  que 
celies-ci  sont  tenues  de  payer  a,  selon  le  pétition- 
naire, plus  que  décuplé.  Il  cite  en  exemple  la  route 
de  Pans  &Galais,où,  suivant,  ses  calculs,  l'indem- 
nité payée  par  les  Toitures  publiques,  s'élèverait 
I5f141  francs  par  poste. 

Il  est  juste  d'observer  que  cette  route  est  proba- 
blement la  plus  fréquentée  de  France,  et  que  s'il 
est  évident  que  depuis  la  paix  les  émoluments 
des  maîtres  de  poste  aient  dû  singuliérifment 
augmenter,  il  l'est  également  que  ceux  qu'ils  font 
sur  cette  direction  ne  peuvent  pas  servir  de 
régie. 

Le  pétitionnaire  va  même  plus  loin,  et  il  sou- 
tient que  dans'l'état  du  nombre  toujours  croissant 
des  voyageurs,  et  la  fréquentation  toujours  plus 

grande  de  toutes  les  communications,  le  privilège 
es  maîtres  devient  non  seulement  inutile  mais 
préjudiciable,  et  qu'il  y  aurait  grand  avantage 
a  livrer  cette  industrie,  ainsi  que  celle  des  mes- 
sageries, à  la  libre  concurrence. 

Il  s'élève  ensuite  contre  le  mode  de  perception 
comme  illégal  et  vicieux,  en  ce  qu'il  o  a  pas  été 
régulièrement  établi  par  la  loi,  et  que  le  droit  se 
perçoit  direct<;meDt  par  les  parties  auxquelles  il 
doit  profiler,  et  non  point  parles  agents  compta- 
bles de  l'autorité  publique. 

Les  questions  sur  lesquelles  8'éten<l  le  pétition- 
naire sont  d'an  assez  baut  Intérêt.  Nul  doute  que 
le  principe  si  fécond  en  bons  résullatsde  la  libre 
concurrence  ne  doive  progressivement  s'étublir 
dans  tous  les  services  publics  qui  en  liont  sucepti- 
bles.  Nous  vous  aurions  peut-ëire  basardé  quel- 
ques courtes  réflexions  à  ce  sujet,  ainsi  que  siu- 
1  indemnité  payée  et  son  singulier  mode  cfe  per- 
ce piion,  si  nous  n'avions  pas  été  informés  que 
le  gouvernement  s'occupe  d'un  projet  qui  ap- 
porterait quelque  modilicatioo  à  l  état  de  choses 
actuellement  existant.  Nous  avons  donc  pensé 
que  toute  discussion  serait  plus  convenablement 
renvoyée  à  la  présentation  de  ce  projet,  qui  offrira 
une  meilleure  occasion  de  traiter  et  d'approfon- 
dir cette  question. 
Votre  commission  vous  propose,  en  consë- 

Suence  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre 
es  finances.  Udopté.) 

—  Le  sieur  Duli^  se  plaint  que  s*élant  adressé 
par  écrit  au  directeur  général  de  la  librairie  pour 
obtenir  un  brevet  de  libraire  &  Paris,  il  n'a  nu 
en  avoir  de  réiwnse,  et  qu'ayant  renonvelé  verba- 


lement sa  demande,  il  lui  fut  dit  qu'il  y  avait 
déjà  aspez  de  libraires  dans  cette  ville. 

Nous  noua  abstiendrons  de  tonte  r^exion  sar 
le  sujet  de  cette  pétition.  Ce  ne  senit  peut-être 
pas  incidemment  que  doit  être  traitée  une  aossi 
grave  question.  Nous  avons,  d'aillennL  lien  de 
croire  qu'un  projet  de  loi  vous  sera  porté  sur  cette 
matière.  C'est  alors  que  cette  question  sera  agitée 
devant  vous,  avec  toute  l'extension  et  toute  la 
maturité  qu'elle  réclame.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  anticiper  sur  cette  discussion. 

Il  est  utile  de  vous  rappeler  qu'an  dissenUmeot 
s'est  élevé  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
royales  relativement  à  l'exercice  du  commerce 
de  la  librairie,  et  que  ces  dernières  se  sont  refu- 
sées à  prêter  main-forte,  par  l'application  d'une 
peine  qu'elles  ne  trouvaient  pas  dans  la  loi,  à  la 
jalouse  défiance  avec  laquelle  l'autorité  a  pris  le 
droit  do  régler  et  de  surveiller  cette  industrie. 
Une  interprétation  législative  devient  nécessaire, 
et  cette  pétition  doit  être  la  dernière  de  celle 
nature  destinée  ft  paraître  devant  vous. 

Bu  attendant,  comme  elle  contient  un  fuit  nou- 
veau qui  sert  d'autant  plus  à  prouver  les  incon- 
vénients des  entraves  apportées  au  commerce  de 
la  librairie  par  une  législation  d'une  autre  époque 
et  un  désaccord  complet  avec  notre  système 
constitutionnel;  et  au  témoignage  dn  vif  iniérêt 
que  prend  la  Chambre  au  meilleur  règlement  de 
cette  importante  profession,  votre  comraissi<m 
vous  en  propose  le  renvoi  a  H.  le  miuiatre  de 
l'intérieur. 

H.  de  Marttgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  crois  pas  devoir  laisser  passer  la  pétition  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapiiori,  sans  donner 
&  la  Chambre  quelques  explications  sur  ce  qui  se 
passe  à  l'égard  des  brevets  de  libraire,  et  je  me 
félicite  que  l'occasion  se  présente  de  le  (aire.  La 
Chambre  connaît  l'éut  de  la  législation  en  ce  qui 
touche  la  librairie;  en  vertudelaloi.de  1814,  oui 
ne  peut  exercer  cette  profession  s'il  n'est  breveté 
et  assermenté;  mais  aucune  règle  n'est  tracée  par 
cette  loi,  ni  sur  les  conditions  de  capacité  pour 
obtenir  le  brevet,  ni  sur  la  marche  à  suivre.  L'or- 
donnance, qui  suivit  cette  loi  et  en  r^la  Texécu- 
tion,  porte  qu'un  règlement  postérieur  intervien- 
dra à  cet  égard  :  or,  ce  règlement  n'a  jamais  été 
fait,  et  jusqu'ici  l'on  a  appliqué  aux  libraires  les 
règles  prescrites  aux  imprimeurs,  c'est-à-dire 
qu'on  exifze  d'eux  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  D'après  cela,  vous  le  voyez,  il  y  s  une 
sorte  d'arbitraire,  auquel  il  sera  nécessaire  de 
porter  un  prompt  remède. 

Quand  je  suis  arrivé  au  ministère  de  rioiéneor, 
on  m'a  communiqué  les  demandes  d'une  ioDom- 
brable  qnantiié  de  brevets.  J'ai  conçu  quelque  in* 
quiétude  à  cet  égard;  j'ai  regardé  ane  trop  grande 
invasion  de  nouveaux  libraires  comme  ponrant 
porter  un  préjudice  notable  à  la  librairie.  Je  me 
suis  adressé  à  la  Chambre  de  commerce  et  loi  ai 
soumis  mes  craintes  et  mes  doutes.  Bile  a  r^Mndu 
sagement  que  la  librairie  était  un  commerce  et 

SliTà  ce  titre  elle  avait  besoin  de  liberté  ;  que,  sans 
oute,  il  pouvait  y  avoir  quelques  inconvénients  i 
la  brusque  introduction  d'un  grand  nombre  de 
nouveaux  libraires,  mais  que  l'intérêt  géoéfal 
devait  l'emporier  en  cette  circonstance,  comme 
en  toute  autre,  sur  l'intérM  particulier. 

D'après  ces  obEervalions.  je  me  suu  détuminé 
à  accorder  successivement,  et  non  pas  tout  à 
coup,  un  certain  nombre  de  brevets  de  libnuric. 
Il  y  avait  &  mon  «itrée  en  ftonctions  625  liteai- 
res  à  Paris,  il  y  en  a  maintenant  655  ;  ainii  3D 
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nouveaux  brevets  ont  été  donnés,  sans  y  corn- 
prendre  le»  brevets  de  remplacemeat  que  je  n'ai 
jamais  rerusés;  enfin,  180  brevets  ont  été  distribués 
dans  les  départements. 

Voilà  comment  j'ai  cru  conveoable  d'agir  dans 
l'état  de  la  législation.  Cet  état  a  besoin  de  cor- 
rectifs, le  cou?emement  s'en  occupe.  Une  loi  est 
devenue  d  autant  plus  nécessaire  qu'il  s'est  élevé 
des  dissidences  entre  la  cour  de  cassation  et  les 
tribunaux.  Un  projet  sera  présenté  pendant  la 
session  actaelle,  et  toutes  les  difficultés  y  seront 
résolues.  {Mouventênt  d'assentiment.) 

(La  Gbambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'iatérieur.) 

M.  I«  PrésMeat.  le  profite  da  moment  où  la 
Chambre  est  nombreuse  pour  la  prévenir  que 
lundi  elle  se  réunira  dans  les  bureaux  :  1"  ponr  y 
former  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  H.  Pelet  (de  la  Lozère);  %'  pour  re- 
cevoir la  communication  d'ane  autre  proposition, 
(ftmn^ur.) 

A  l'ouverture  de  la  séance  publique  la  propo- 
sitioa communiquée  dans  les  bureaux  sera  déve- 
loppée ;  la  Gbambre  recevra  ensuite  des  com- 
munications du  gouvernement  ;  puis  elle  entendra 
le  rapport  de  la  commission  chargée  du  projet 
de  loi  relatif  aux  tabacs  ;  enfin  elle  prendra  son 
grand  ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

H.  die  S«de,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  remettre  &  une  autre  fois  le  rapport 
sur  la  pétition  de  H.  Fraoque  (o"  94).  J'attends 
quelques  nouveaux  documents  sans  lesquels  je 
ne  pourrais  dans  ce  moment  vous  soumettre  un 
travail  convenable. 

(Agitation  en  sens  divers)  (1). 

H.  le  c«mte  de 

sont  présentées... 


.  Deux  pétitions  vous 


HH.  de  Lépine,  de  Cahot,  de  ll*Mlb^  et 

plusieurs  autres  membres  de  la  droite  se  lèvent 
a  la  fois  et  demandent  la  parole. 

Au  même  instant,  douze  ou  quinze  députés  du 
cAté  gauche  se  lèvent  aussi  :  Je  demande  la  pa- 
role I  Je  demande  la  parole  1 

(Une  longue  et  vive  agitation  règne  dans  l'As- 
semblée: M.  le  président  est  entouré  d'orateurs 
qui  vont  se  faire  inscrire  et  prendre  leur  tour 
pour  ta  discussion  qui  se  prépare.  La  séance  reste 
un  instant  suspendue.  U.  le  rapporteur  essaie  de 
se  faire  entendre  ;  sa  voix  est  couverte  par  le 
brait  des  conversations.) 

M.  de  Chanvelln.  Ces  Messieurs  sont  plus 
pressés  de  répondre  que  d'entendre.  {On  rit.  — 
Profond  sitenee.) 

H.  de  Sade,  rapporteur.  Messieurs,  deux  pé- 
titions tous  sont  présentées  relativement  ît  Tcxis- 
teDce  en  France  de  sociétés  religieuses  qui  se 
lÎTreot  à  Texercicu  des  missions,  tant  à  l'intérieur 
aa^  dehors  du  royaume.  Une  par  M.  Grand  et 
raotre  par  M.  Isambert,  tous  les  deux  avocau  du 
barreau  do  Paris. 

La  première  se  borne  à  quelques  réflexions 
coQrteaet  vaguesetfi  vraidire,  ne  contient  presque 
quu  la  copie  d'un  procès  et  d'une  coodamnanon 
jadidaire  pour  un  fait  qui  eut  lieu  a  la  suite 

(I)  M.  Fimoque  dMDudait  qao  la  loi  sur  le  Mcritàge 
(At  npporlée. 


d'une  mission,  relation  qui,  du  reste,  avait  déjft 
été  imprimée.  Nous  n'aurons  donc  à  peine  à  vous 
en  entretenir. 

Dans  la  seconde,  M.  laambert,  en  s'élevani  forte- 
ment contre  l'existence  de  ces  congréiîalions,  en- 
tre dans  un  examen  approfondi  et  '  détaillé  de 
notre  i^islation,  pour  démontrer  leur  ill^alité. 
Il  se  plaint  des  mauvais  effets  qne  produisent  leurs 
prédications,  et  il  invoque  contre  elles  l'exécution 
des  lois  du  royaume. 

Cette  pétition  mérite  un  examen  plus  sérieux. 

Le  premier  point  sur  lequel  votre  commission 
doit  en  conséquence  appeler  votre  attention  est 
l'état  de  notre  législation  sur  les  congrégations 
religieuses.  Bile  n'a  pas  cru  cependant  devoir  en- 
trer dans  des  développements  étendus  sur  ce  su- 
jet, n  a  été  traité  avec  quelque  soin  devant  l'une 
et  l'autre  Chambre  à  l'occasion  de  Texistence  d'une 
société  célèbre,  et  c'estdans  votre  dernière  session 
qu'il  a  été  discuté  devant  vous. 

Nous  nous  contenterons  de  vous  rappeler  le  ré- 
sultat de  raaalyse  de  notre  législation  sur  celte 
importante  matière,  tel  qu'il  tous  fut  alors  pré- 
senté. Cet  état  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  guère 
être  contesté,  n'étant  que  le  simple  relevé  de 
dispositions  positives.  Par  les  décrets  du  13  fé- 
vrier 1790  et  celui  du  18  août  1792,  toute  espèce 
d'associations  religieuses,  même  celles  de  cha- 
rité ou  de  pure  piété,  furent  supprimées.  Cette 
prohibition  fut  renouvelée  par  la  loi  qui  accom- 
pagna le  Goocordaten  1802  ;  aucune  rnodillcation 
nelui  fut  apportée  jusqu'au  décret  du22aoati804, 
qui,  tout  en  renouvelant  la  défense  de  former  de 
ces  associations,  ajoute,  article  4  :  «  A  moins 
•  qu'elles  n'aient  été  formellement  autorisées  par 
«  un  décret  impérial  ■  Dans  sa  marcher  vers 
l'usurpation  de  tous  les  pouvoirs,  te  chef  du  gou- 
vernement s'arrogeait  ainsi  un  droit  que  la  loi 
n'accordait  pas. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  la  loi  de  1825, 

?iui,  en  stipulant  qu'aucune  congrégation  de 
L'mmes  ne  pourrait  être  autorisée  qu  eo  vertu 
d'une  loi,  comprit  implicitement  celles  d'hommos 
dans  la  même  disposition,  ainsi  que  cela  fut  re- 
connu par  les  ministres  eux-mêmes  dans  la  discus- 
sion. ÏÀ  loi  de  1817,  qui  portait  qu'aucun  élablis- 
sument  ecclésiastique  ne  pourrait  posséder  qu'en 
vertu  d'une  loi,  semblait  déjà  reconnaître  la  oé- 
cesdité  d'une  autorisation  législative.  Dans  le  fait, 
du  moins  jusqu'à  cette  dernière  loi  de  1817,  le 

Souvemement,  héritant  des  pouvoirs  que  s'était 
onnés  celui  qui  l'avait  précédé,  s'est  cru  fondé 
&  délivrer  de  ces  autorisations,  et  a  usé  de  ce  droit 
ainsi  que  cela  vous  sera  exposé. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  à  quelle  époque 
et  par  quelle  autorité  ont  été  rétablies  les  diffé- 
rentes sociétés  de  missionnaires.  Le  cbefdu  gou- 
vernement impérial,  mû,  à  ce  qu'il  paraîtrait,  un 
grande  partie  par  les  avantages  qu'il  espérait 
retirer  des  missions  étrangères  pour  ses  relations 
extérieures,  releva  cet  institut,  en  le  confiant  à 
la  congrégation  de  Saint-Lazare,  par  un  décret 
da  27  mai  1804.  Les  missions  étrangères  elles- 
mêmes  et  celles  du  Saint-Bsprit  furent  rét-iblics 
par  un  autre  décret  du  23  mars  1805.  U  est  à  re- 
marquer que  ces  actes  d'inslitulion  u'ont  pas  été 
été  rendus  publics. 

Quelques  missions  furent  subséquemmcnt  tolé- 
rées ou  encouragées  même  à  I intérieur.  Des 
secours  furent  accordés  eu  leur  faveur,  et  des 
démarches  furent  faites  dans  l'espoir  d'obtenir  la 
))ermission  d'établir  un  corps  de  missionnaires 
pour  ce  service.  Mais  cet  espoir  ne  tarda  pas  à 
être  défitt.  Celui  qui  affectait  égatement  les  deux 
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puissances,  qut  ne  voulait  pas  même  pcrmcltre 
aux  maDdements  des  évéqucs  de  paraître  Siias 
subir  sa  censure,  ne  pouvait  voir  qu'avrc  une 
^ate  défiance  les  mouvements  de  la  chaire  chrë- 
uenoe  comme  ceux  de  la  Iriimne  poliii(|ue. 

Toutes  les  missions  furent  doue  supprimées  par 
un  décret  du  26  septembre  1809,  et  défense  fut 
faite  d'employer  leurs  prêtres,  (Dôme comme  sim- 
ples prédicateurs,  learegardant,  fut-il  dit,  comme 
des  gens  dangereux  et  qui  ne  faisaient  qu'af^itcr 
le  peuple.  Nous  devons  remarquer  que  non  seule- 
ment ce  décret  ne  fut  jamais  rendu  public,  mais 
qu'il  portait  même  la  singulière  injonction  de 
ne  pas  l'imprimer. 

Les  missions  furent  plus  favorablement  traitées 
après  la  Reïtauralion.  Ceux  qui  eurent  à  cctlc 
époque  la  direction  de  nos  affaires,  leur  attribuant 
peut-être  autant  d'importance  dans  l'ordre  poli- 
liquo  que  dans  l'ordre  religieux,  ne  tardèrent  pas 
à  les  rétablir  et  &  les  favonser  singulièrement.  On 
ne  se  contenta  pas  de  relever  les  auclens  instituts  : 
de  nouveaux  furent  créés.  Ces  congrégations 
reçurentt  en  conséquenret  suceessivement  l'exis- 
tence en  vertu  d'ordonnances  royales.  Les  mis- 
sions étrangères,  te  2  mars  1815;  les  congréga- 
tions de  la  mission  et  de  Saint-Lazare,  et  celle 
du  Saint-Esprit,  le  3  février  1816;  et  les  mis- 
sions dites  de  France,  le  25  se;}iembre  de  la 
même  année. 

De  ces  différentes  ordonnances,  la  première 
n'a  pas  élé  publiée.  Les  deux  autres,  celles  des 
3  février  et  25  septembre  1816,  sont  insérées  au 
Bulletin  det  loii. 

Il  existe  donc  actuellement  en  Franco  quatre 
sociétés  confondues  bous  la  dénomination  com- 
mune de  société  de  missionnaires  : 

Celle  des  Mistiom  étrangères^  qui  ne  s'occupe, 
ainsi  que  l'indique  son  nom,  que  d'envoyer  des 
m isâioi inaires  dans  les  contrées  éloignées; 

Celle  du  Saint-E$prU,  qui eit  destinée  à  fournir 
des  prêtres  à  nos  colonies; 

Celle  de  Saint-Lazare^  fondée  par  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  principalement  dans  le  but  de  di- 
riger les  EOQurs  de  la  Charité,  et  dont  l'existence 
nous  en  a  été  roprésentée  comdie  presque  insé- 
pnrat>le  de  celle  de  ces  respectables  Ullea.  Les  Laza- 
ristes ont  quelques  établissements  à  l'étranger,  et 
ils  foiitausui  dans  les  campagnes  quelques  mo- 
destes missions,  contre  lesquelles  il  ne  s'est  jamais 
élevé  de  réclamation.  Us  ont  en  outre,  dans  tes  dé- 
parlements,  quatre  établissements  soumis  au  ré- 
gime universitaire.  Ces  trois  sociétés  reçoivent 
annuellement  par  la  loi  des  linances  une  allocation 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  sous  le 
titre  de  secours,  et  leurs  défenseurs  en  déduisent 
une  sorte  de  reconnaisfance  de  la  part  des  Gham- 
hres  en  leur  faveur. 

Bntln,  la  société  des  Uissiom  dites  de  France; 
c'est  celle  qui  parcourt  le  royaume  avec  tant 
d'éclat  et  qut  a  rendu  la  plupart  de  nos  villes  le 
théâtre  de  ces  cérémonies  et  de  ces  prédications 
qui  ont  étt^,  et  sont  toujours,  l'objet  de  si  vives 
attaques.  Mous  devons  encore  vous  faire  observer 
que  celle  ci  est  de  fondation  toute  récente,  tandis 
que  les  autres  sont  toutes  d'anciens  instituts  re- 
nouvelés ;  et  que  tes  sei  vices  qu'ils  avaient  rendus 
ont  élé  assez  généralement  reconnus. 

Les  renseignements  que  nous  nous  sommes 
procurés  portent  que  toutes  ces  congrégations 
sont  et  restent  soumises  à  la  juridiction  de  l'or- 
dinaire. Cette  soumission  est  même  spéciHée 
dans  l'ordonnance  d'insiitutinn  et  dans  les  statuts 
publiés  des  UittioM  de  France.  Nous  n'avons  au- 
cun lien  da  donler  que  la  mâme  règle  ne  soit 
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observée  par  les  autre?,  quoiqu'il  soit  à  regretter 
que  la  même  publicité  nelenr  ait  pas  été  donnée. 

U  existe  encore  dans  plusieurs  départements 
des  ecclésiastiques  qui  pratiquent  quelquefois  des 
missions.  Mais  il  parait  certain  qu  ils  n'exercent 
jamais  de  fonctions  hors  de  leurs  diocèses  res- 
pectifs. Ils  y  remplissent  aussi  la  t&chc  de  pr6- 
très  et  nous  ont  été  présentés  comme  n'étant 
nulle  part  consitués  en  véritable  association  re- 
ligieuse. 

Le  pétitionnaire  s'élève  fortement  contre  la  ré- 
ception du  bref  du  pape  du  15  janvier  1827,  qui 
réunit  sous  un  seul  supérieur  français,  et  résidant 
en  France,  toute  la  congr^ation  des  Lazaristes.  U 
dit  (ju'il  contient  des  ctau^es  dérogatives  à  nos 
loif),  et  il  en  demandela  publication.  Mais  ce  bref 
n'a  pas  été  admis  par  ordonnance  du  1"  juillet, 
qu'avec  un  article  qui  porte  :  i  qu'il  est  re^u  sans 
M  approbation  des  clauses  qu'il  renferme  et  qui 
n  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  consti- 
>  tutlounelle  ou  aux  libertés  et  maximes  de  l'B- 
«  glise gallicane.  •  Nos  règles,  tant  anctraneBqoe 
nouvelles,  en  pareille  occasion,  ont  donc  été  ob- 
servées, et  nous  ne  connaissons  aucune  UA  qui 
exige  la  publication  de  ces  actes. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  la  confusion  que 
jettent  trop  souvent  dans  notre  législation  leseoh 
piëtements  successifs  des  décrets  et  ensuite  des 
ordonnances  sur  ce  qui  devait  être,  et  sur  ce  qtxi 
môme,  en  effet,  a  quelquefois  été  r^léparla  bri. 
Tous  les  jours  nous  en  révèlent  les  inconvénieols, 
et  plus  peut-être  que  toute  autre  l'importante  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Si,  dans  cet  état  d'inc^- 
tude,  nous  devions  donner  notre  opinion,  nous 
dirions  que  seulement  dans  l'hypotbêse  que  le 
décret  de  18U4  a  pu  rapporter  les  dispositions  de 
ta  loi  de  1802,  et  en  admettant  l'espèce  de  ju- 
risprudence établie  sur  ce  fuit  par  te  gouverne- 
ment impérial,  on  pourrait  regarder  comme  suf- 
flsamnicnl  autorisée  l'existence  des  sociétés  de  ' 
missionnaires. 

Mais  il  V  aurait  dans  ce  cas  peut-être  une  ex- 
ception ik  faire.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'une 
ordonnance,  qui  n'a  pas  élé  rendue  publique  dans 
les  formea  accoutumées,  puisse  avoir  celle  force. 
Or.  cellequi  instituetcsmissionsélrangères  n'apas 
été  publiée.  Il  est  fâcheux  que  l'exception  tombe 
sur  celle  de  ces  sociétés  dont  l'utilité  et  le  dévoue- 
ment sont  le  moins  sujets  à  contestation.  Un  acte 
qui  n'est  communiqué  qu'aux  parties  intéressées 
ne  peut  avoir  l'effe  t  de  légalité  publique  requis 
pour  un  établissement  de  cette  nature.  G  est  avec 
peine  que  nous  avons,  à  l'occasion  de  ces  sociétés, 
rencontré  plusieursdecesactesoccultes.  Les  études 
et  les  recherches  auxquelles  s'est  livré  te  pétition- 
naire pour  la  collection  de  nos  lois,  lui  ont  donné 
le  moyen  d'en  découvrir  un  grand  nombre  d'an- 
tres. Il  nous  a  remis  une  liste  de  U4  ordonnances 
ou  autres  documents  rendus  sans  publicité  de- 
puis la  itestauratiOD  jusqu'en  1821  fteulemeoi,  se 
rapportant  presque  tous  a  des  objets  d'intérêt  gé- 
néral. {Mouvement  à  gauche.)  Nous  ne  poQVOOS  i 
nous  abstenir  de  remarçiuer  combien  cette  clan- 
dosiinité  est  en  opposition  complèteavec  l'esprit 
et  la  pratique  d  un  système  <le  gouvernement 
dont  aucun  acte  ne  doit  craindre  ou  négliger  de 
voir  le  jour. 

Le  pétitionnaire  apporte  un  autre  motif  de  l'illé- 
galité des  missionnaires.  Il  argumente  d'un  ar- 
ticle de  la  loi  du  8  avril  1802  pour  en  déduire  que 
comme  prêtres  ambulants,  ils  n*ont  pas  le  droit 
d'exercer  leur  ministère.  Ge  motif  ne  nous  n  pas 
para  fondé.  Le  pétitionnaire  cite  k  l'appui  d«eoii 
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oyiDioa  rarticle  33  :  izuùs  il  porte  seolement  que 
t  toute  rbnctioneccléBiastique  est  interdite  à  tout 
*  prêtre  qui  nVet  attaché  à  aucun  diocèse  >.  Or, 
les  difTéreotet  sociétésdesmisBionnaires  ont  leun 
élablissementt  dans  le  diocèse  de  Paris,  et  y  sont 
par  conséaueut  attachés.  L'interdiciion  portée 
daos  rarticle  ci-dessus  oe  peut  leur  ôtre  appli- 
(plie.  Leurs  meoibres  sont  tenus  d'obleuir  laper- 
BiissioD  de  l'évôque  dan«  le  diocèse  duquel  ils 
Ee  proposent  d'exercer,  et  rien  ne  prouve  qu'ils 
soient  jamais  exemptés  de  cetts  formalité. 

Mais  quand  bien  m^oie  on  serait  porté  à  faire 
la  part  du  temps  et  do  l'exemple,  et  à  regarder 
ks  établissements  ecclésiastiques  antérieur»  à 
1817  comme  safBsamment  autorisés  par  de  sîm- 
liles  ordoDosnces,  il  ne  s'eueuiTrait  pas  qu'ils 
swseot  aussi  capacité  pour  posséder.  La  loi  reo- 
éss  cette  EDOée  porte  positivement  que  ces  éta- 
M^Hmeotsne  poarrootposséder  qu'autant  qu'ils 
SHDDt  recoDOQS  par  la  toi.  Cette  stipulaiioa  ne 
psBt  être  qI  méconnue  ni  éludée  ;  il  est  même  & 
remarquer  qoe  le  projet  présenté  par  les  minis- 
tres portait  :  »  Les  éiablissements  légalement  au- 
torisés •  ;  et  que  pour  qu'il  ae  nfti  y  avoir  d*é- 
qmveque,  les  Chambres,  dans  la  aiscussion,  subs- 
tituèrent h  œs  expressions  celles  que  nous  venons 
(te  rapporter  de  reconnus  par  la  loi  ».  Bn  ad* 
UMCtant,  par  .les  motifs  que  nous  avons  rapportés, 
qe^ls  eot  pu.  pendant  uae  certaine  pi^riode, jouir, 
en  vertu  d'actes  administratifs,  d'une  certaine  to- 
léraeee  d'existence,  il  nous  parait  hors  de  doute 
(pw  pour  être  propriétaires,  il  leurfaudrait  lasanc- 
tioa  législative, 

Meos  necroyoQS  donc  pas  nous  éloigner  de  notre 
devoir  en  demandant  àex  primer  le  vœu  que  tout  ce 
ni  loncbe  &  llmportante  question  des  congréga- 
tuM  religieuses  soitenfiosoumisàune  règlestable, 
précise  et  large,  telle  qu'elle  convient  au  goaver- 
Deooent  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vi- 
vre. Tant  que  nous  demeurerons  dans  l'état  de 
erafusioo  et  d'insufflssnce  dont  nous  venons 
d'assayer  de  tous  donner  quelque  idée,  nous  se« 
rw»  continuellement  exposés  à  des  plaintes  et  h 
dss  dénonciations.  Les  tribunaux  eux-mêmes  h^^ 
àteront  car  la  régie  à  suivre.  M*  Isambert  nous 
rapporte  en  effet  un  jugement  de  celui  deQuim- 
per  qui  prononce  que  la  société  des  missions  n'est 
pu  dCtmeot  autoneée.  Noas  courons  sans  cesse 
le  risqua  de  voir  renouTeler  do  futiles  et  ratigau» 
les  qner«Ut-a,  et  dont  nous  voudrions  tous  voir 
laltfaie.  Nous  pourrions  malgré  nous  être  api)&> 
lés  a  instituer  des  recherches  ou  à  suggérer  des 
wsareaqui  ne  seraient  pas  exemptes  de  quelque 
apparence  de  rigueur.  Non,  certes,  qu'en  faisant 
cetie  remarque  nous  pnus  laissions  tromperou  tou- 
cter  par  ces  cris  de  persécution  etdespoiiationque 
depuis  quelque  temps  on  ne  cesse  de  faire  reten- 
tir avec  autant  d'éclat  que  peu  d'effet.  Nos  lois, 
non  seulement  défendent  toute  corporation  reli- 
giciiae,  mats  elles  interdisent  aussi  à  tous  ks 
utoyeos  de  s'associer  librement  dans  quelque 
bat  qoe  ce  soit.  Cette  disiwsition  peut  être,  nous 
cstifloons  qu'elle  est  en  effet  dure  et  peu  d'accord 
avec  notre  système  constitutionnel.  Il  nous  est  en 
cooBéqœnce  permis  d'en  prooirer  l'abrogation 
par  loua  les  moyens  légitimes.  Hais  tant  qu'elle 
sobaiste  nous  lui  devons  tous,  prêtres  et  laio^. 
une  Égale  soumission.  Car  on  a  beau  nous  étour- 
dir de  broyantes  déclamatious,  cette  prohibition 
peut  bien  porter  quelque  atteinte  à  nos  droite, 
mais  aucune  à  notre  conscience.  Appeler  son 
exécution  de  la  persécution  n'est  autre  chose  que 
ebercfaer,  à  l'aide  d'hypocrites  exagérations,  à 
produira  «n  effet  calculé. 


Voix  à  gauckê:  Bieol  très-bien  I 


M.  le  eomte  de  Sade,  rapporteur.  l\  nous 
reste  k  vous  entretenir  de  la  dernière  partie 
de  la  pétition.  Son  auteur  s'y  plaint  des  mau- 
vais effets  qui  plus  d'une  fois  auraient  ac- 
compagné les  prédications  des  missionnairea.  Il 
se  plaint  que,  loin  d'être  un  moyen  d'édification 
et  de  rapprochement,  elles  n'ont  que  trop  âou* 
vent  été  une  source  di;  scandale  et  de  discorde. 
{Uurmuret  à  droite.)  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  sur  ces  graves  accusations. 

Votre  commission  n'a  pas  cru,  et  vous  ne  croires 
probablement  pas  vous-mêmes,  que  sa  tâche  fût 
loi  de  s'ériger  e.i  comtnission  d'enquête  pour  re- 
chercher ou  vérilier  les  faits  dénoncés,  il  nous 
eât  fallu  alors  examiner  s'il  convenait  d*attribuer 
excludTement  les  résultats  fâcheux  que  nous 
avons  TUS  avec  regret  être  la  conséquence  de 
plusieurs  missions,  au  zèle  outré  des  prédicateurs; 
et  si  les  préveotions  avec  lesquelles  ils  avaient 
été  accueilliset  les  vives  oppositions  qu'ils  avaient 
éprouvées  ne  méritaient  d  encourir  aussi  leur  part 
de  blâme.  11  nous  eût  fallu  faire  avec  justice  la 
part  des  fautes  de  la  censure.  Si  cette  tâche  déli- 
cate nous  eût  été  imposée,  nou» n'euseions  rien 
négligé  pour  nous  enacq^uitler  avec  impartialité, 
mais  nous  n'aurions  jamais  pu  t'entrepren.dre  sur 
les  seuls  documents  mis  à  notre  disposition  par 
le  pétitionnaire,  ne  consistant  que  dans  quelques 
relations  localesou  dans  la  répétition  de  utils  déjk 
consignés  dans  d'autres  publications;  ces  pièces 
n'ont  aucun  de  ces  caractères  d'évidence  légale 
sur  laquelle  une  décision  tmisse  se  fonder. 

Cependant  le  caractère  honorable  de  celui  qui 
nous  les  a  remises...  {Riret  à  droite.) 

Voim  à  ffmuke  :  Oui  I  oui  I  très  honorable  ! 

U.  le  eemie  de  Sade,  rapporteur.. a  noto- 
riété publique  qui  conUrme  ces  récits  et  qui  ne 
nous  permet  pas  de  douter  que  l'ordre  n'ait  été 
plus  d'une  fois  Tiolé  à  ces  occasions,  quelques 
causes  qui  ont  même  â  leur  suite  été  port^  do- 
vaut  les  tribunaux,  nous  ont  fait  penser  que  ces 
missions,  que  nous  avons  vu  s'annoncer  et  s'ac- 
comphr  de  toutes  parts  avec  une  si  grande  os- 
tenuttioa  de  publicité,  doivent  être  signalées  & 
la  sollicitude  et  &  ki  surveillance  du  gouverne- 
ment. 

Notre  loi  fondamentale^  en  assurant  â  toutes 
les  religions  une  égale  liberté  et  une  égale  pro- 
tection,Teur  a  garaoti,  par  là,  le  droit  de  prêcher 
et  d'enseigner,  sans  restriction,  chacune  selon  sa 
foi,  dans  T'enceinte  de  ses  édiûces  sacrés  ;  mais 
il  est  également  hora  de  doute  que  l'autorité  ne 
conserve  un  droit  d'inspection  et  de  surveillance 
sur  ce  qui  se  passe  au  dehors  et  qu'elle  oe  doive 
avoir  l'action  de  U  police  extérieure  des  cultes 
()uand  son  interTention  devient  nécessaire.  Or, 
il  ne  parait  que  trop  probable  que  ces  missions 
denouvelledate,crééeRpour  les  besoins  présumés 
du  service  intérieur,  ne  dédaignent,  dans  ces 
pieux  exercices  auxquels  elles  se  livrent  avec 
tantd'ardeurjde  tenir  comptée!  dereffet  qu'elles 
pro'iuiront  et  de  l'esprit  du  temps.  Le  zèle  ardait 
de  leurs  missionnaires  pourrait  bien  souTent  ai- 
grir ces  maux  auxquels  ils  ont  la  préteotioo  de 
porter  remède.  Ils  pourraient  bien  entièrement 
se  méprendre  sur  les  véritables  moyens  i  mettre 
en  œuvre  pour  relever  la  salutaire  autorité  de  la 
religion. 

Aiissi  cesieroas'nous,  peu(.êtra,  de  nous  éton- 
ner de  ces  plaint^  répétées  avee  autant  de  eons- 
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tance  que  de  doulenr  par  notre  Eglise  sar  la 

RiTte  tonjonra  croissante  de  «a  nécessaire  in- 
UfDce*,  si  noua  cousldérons,  d'un  côté,  ta  sïn- 

fuliëro  importance  qut;  certaines  personnes  sem- 
lent  altacber  à  je  ne  sais  que]  genre  de  prédi- 
cation populaire,  par  laquelle  on  cl)erche  k  re- 
muer les  pussions  et  &  renouveler  ou  à  introduire 
quelques  pratiques  minolieuses  de  dévotion,  peu 
en  accord  avec  les  idées  d'une  religion  plus 
épurée;  et  si,  d'un  autre  côté,  nous  remarquons 
que  noire  jeune  clergé,  non  seulement  parait  (leu 
s'occuper  de  ces  sciences  mondaines  auxquelles 
se  livre  avec  tant  d'ardeur  le  reste  de  la  jeu- 
nesse française,  mais  que  même  (aïDU  que  tous 
auriez  dû  l'apprendre  d'une  |>étition  dont  nous 
avions  à  tous  entretenir,  mais  que  son  auteur 
vient  de  retirer)  il  laisse  vides  ces  salles  des  fa- 
cultés de  théologie  où  deTrait  se  donner  le  baut 
enseignement  ecclésiastique,  et  ob  en  lui  expo* 
saut  les  monuments  qui  nous  retracent  la  foi 
vive  et  la  parole  puissante  de  ces  hommes  qui 
illustrèrent  les  premiers  siècles  du  christianisme, 
on  lui  apprendrait  les  vraies  causes  de  Tin- 
iluence  irrésistible  qu'ils  ont  exercée. 

D'après  ce  qui  vient  de  vous  être  exposé,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  des  présentes 
pétitions  k  M.  le  garde  des  sceaux,  miniàtredela 
justice.  {Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  b«r«H  de  Léplae.  Deux  pétitlouii  tous 
ont  été  adressées  :  l'une  demande  la  suppression 
des  Lazaristes  et  des  missionnaires;  elle  est  si- 
gnée de  H.  Isambert,  proprit^taire;  l'autre  se 
Dorne  à  demander  la  suppression  de»  missions, 
elle  est  signée  de  M.  Pierre  Grand,  avucut  à  lu 
cour  royalt!  de  Paris. 

Les  qutislions  que  ces  deux  pétitions  soulèvent 
soni  fort  graves  et  méritent  de  tixcr  l'attention 
de  la  Chambre.  La  question  principale,  ta  seule 
même  sur  laquelle  la  Chambre  puisse  et  doive 
prononcer,  est  celle-ci  :  L'existence  des  Lazaris- 
tes et  des  missionnaires  de  France  est-elle  légale? 
La  Chambre  doit-elle  prononcer,  en  conséquence, 
le  renvoi  proposé,  ou  passer  à  l'ordre  du  jourT 

Depuis  dix-huit  siècles,  le  christianisme  est  en 
possession  d*enToyer  des  hommes  apostoliques, 
chantés  non  seulement  de  porter  la  civilisation 
et  la  foi  dans  les  pays  barbares  et  inlldëlts,  mais 
encore  d'entretenir  Vnne  et  l'autre  dans  les  con- 
trées déjà  chrétiennes.  Ces  ecclésiastiques,  soit 
isolés,  soit  réunis  sous  le  titre  de  mUtionnairet 
royaux,  parce  qu'ils  ëtaieot  sous  la  protection 
spéciale  des  rois  très  chrétiens,  ne  cessaient  de 
piircourir  et  d'évangéliser  nos  provinces;  lorsque 
parut  un  homme  que  l'Eglise  a  placé  au  nombre 
des  saints,  et  que  la  philosophie  elle-même  a 
décoré  du  titre  pompeux  d'ami  de  l'humanité; 
son  nom  est  Vincent  de  Paul.  Voyant  autour  de 
lui  et  des  douleurs  corporelles  à  soulager  et  des 
espérances  divines  à  reveiller,  cet  homme  apos- 
tolique établissait  eu  même  temps  les  Lazaristes, 
pour  faire  connaître  i'Evangile  aux  inlidéles, 
pour  prêcher  la  parole  de  Dieu,  dans  nos  cam- 
pagnes, et  les  fœurs  de  la  charilé,  pour  alléger 
les  souffirances  du  pauvre,  et  retourner  son  lit  de 
douleur. 

Ainsi,  fondée  en  1625,  la  congrégation  de  Sain^ 
Vincent  de  Paul  fut  approuvée  sous  le  nom  de 
congrégation  de  Saint-Lazare  : 

1*  Par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1627  ; 

20  Par  lettres  patentes  du  16  février  1630; 

Enregistrées  enfin  par  autres  lettres  patentes 
du  16  mai  1648,  et  par  autres  lettres  de  1743, 
interprétatires  des  précédentes. 


La  Révolution  ne  respecta  aucune  de  oes  iosli- 
totions,  ouvrages  de  In  religion  catholique.  La 
Convention  ne  larda  pas  &  les  proscrire.  Alors 
intervint  une  loi  du  13  février  1792,  qui  sup- 
prima tes  Lazaristes  et  les  sœurs  de  la  cbarite  : 
elle  avait  été  précédée  de  fa  constitution  civile 
du  cli-rgé;  e'te  fut  suivie  du  serment  de  haine  à 
la  royauté,  des  lettres  patentes  délivrées  par  Ro- 
bespierre à  l'Etre  suprême,  d'une  prostituée  sur 
l'autel  de  la  raison,  et  d'un  roi  sur  rêchabod. 
(Vive  tentation  à  droite,) 

Ce  fut  après  avoir  proscrit  les  soBon  de  la 
charité,  que  Collot-d'Hcrbois,  proscrit  Ini-mtaie, 
reçut  de  ces  OUes  du  cieL  dans  les  déserts  de 
Sinnamari,  des  soins  et  des  secours,  que  ses 
complices  loi  refusaient.  La  GooTeniion  natio- 
nale, h  son  tour,  rendit  justice  à  ces  femmes  cé- 
lestes, et  les  rappela  dans  les  hépitanx.  Hais 
hàtons-nous  de  démontrer,  contre  les  pétition- 
naires, que  l'existence  des  Lazaristes  et  des  mis- 
sionnaires est  légale  :  par  un  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII,  inscrit  au  Bulletin  des  toû,  et  qui 
n'a  pas  été  dénoncé  au  sénat  pour  incoBStitu- 
tionnalité,  le  gouvernement  impérial  s'est  réserré 
le  droit  d'autoriser  les  agrégations  d'Iiommes 
ou  de  femmes.  C'est  par  suite  de  ce  décret,  et 
sur  la  demande  formelle  du  pape,  que  les  éta- 
blissements consacrés  aux  minions,  qudle  qtie 
fût  leur  dénomination,  fbreot  rétablis  par  dràx 
décrets  du  7  et  du  33  germinal  an  XIII. 

Un  autre  décret,  du  27  prairial  an  XIU  afail 
déjft  réabli  la  congrOgatton  des  Lazaristes.  Aussi, 
depuis  cette  époque,  ont-ils  été  l'objet  de  l'atlsft- 
tion  du  gouvernement,  ils  reçurent  une  dotatÎM 
annuelle  sur  le  Trésor  public. 

H.  Purtalis.  alors  ministre  des  cultes,  écrivit 
de  la  part  du  chef  du  gouvernement,  une  lettre 
en  daie  du  5  décembre  1807,  pour  exprimer  ses 
regrets  à  la  société  sur  la  perte  de  son  supérieer, 
M.  Placiard.  Il  est  ainsi  qualiflé  dans  la  lettre. 
Un  décret  du  29  mai  1808  les  autorise  à  accepter 
un  legs.  De  leur  cêté,  à  peine  les  missionnaires 
avaii-Dt-ils  été  autorisés  à  parcourir  la  camêre 
évangëliquc.  que  déjà  iU  avaient  commencé  leon 
travaux,  une  première  mission,  faite  à  Troyes, 
ramena  bieii  des  cœurs  à  la  religion,  et  le  goo- 
Ternemeni,  qui  voyait  l'obserTation  des  lois  ci- 
viles devenir  plus  facile  A  mesure  que  les  liomaies 
étaient  rappelés  A  l'observation  de  la  loi  divine* 
mit  des  fonds  A  la  disposition  des  éréqnes,  poor 
les  missions  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'auto- 
riser. 

finHn,  vers  le  même  temps,  nu  évêqoe,  qu'on 
ne  taxera  ui  de  superstition  ni  de  fanatisme,  ou 
des  pubticistes  de  l'époque.  M.  de  Pradt,  alors 
évêque  de  Poitiers  (On  rit),  lit  faire  dans  son  dio- 
cèse une  mission,  qui,  de  son  aven,  produisit 
les  plus  heureux  résultats.  Tel  était  l'étai  des 
choses,  lorsque  le  chef  du  gouvernement  d'alors, 
irrité  de  la  résistance  du  pape,  qui  refusait  de 
fermer  les  portes  des  Etais  romains  aux  Aiiglats, 
supprima,  A  litre  de  représailles,  toutes  lea  mis- 
sions, par  no  décret  de  1809,  qiu  ne  lai  ni  inséré 
au  BuUeiin  des  lois,  ni  même  imprimé,  et  ssr 
lequel  Je  reviendrai  bienlêt. 

La  Restauration,  commençant  pour  la  Fraies 
une  ère  nouvelle,  et  proclamant  la  religion  catho- 
lique religion  de  l'Etal,  s'empressa  de  rouvrir  aax 
misisioniiaires  la  carrière  des  travaux  évangé- 
liques.Aia.-i,  deux  ordonnances  succeàsives,  l'Une 
du  8  mars  1815  et  l'autre  du  3  février  1816,  rsp- 
purtanl  le  prétendu  décret  de  1809,  rélablireot 
solennellement  les  Lazaristes  et  la  congrégatîM 
du  Saint-Esprit;  et  il  est  A  remarquer  que  l'or- 
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donoance  de  1816  ne  parle  plus  du  décret  im- 
périal de  1802,  parce  qu'en  effet  ce  décret,  ayant 
hé  rapporté  dès  1815,  ne  tenait  plus  aucune  place 
dans  la  législation. 

Uneordonnance  du  25  septembre  1816  autorise 
nlennellement  les  mi:i8ionnaire8  de  France  et 
approuve  leurs  statuts. 

Depuis  ce  tenip?,  une  foule  d'ordonnances 
rojaies  autorisent  les  missionnaires  et  les  Laza- 
ristes  à  accepter  des  legs  et  à  acquérir;  quelques- 
unes  même  les  rendent  t'objet  de  la  munificence 
royale. 

Depuis  ce  temps,  le  supérieur  des  Lazaristes 
correspond  directement  à  ce  titre  avec  le  gouver- 
nement, et  M.  de  Rauzun  porte  publiquement  le 
titre  de  supérieur  général  de  la  société  des  mis- 
Bionnaires  de  France. 

kprès  ces  développements,  il  ne  saurait  être 
difocite  de  déciderla  question  de  Texiatence  légale 
des  Lazaristes  et  des  missionnaires. 

Uest  incontestable  qu'ils  ont  existé  légalement 
«t  jusqu'à  la  Révolution  ;  on  ne  peut  invoquer 
contre  eux  que  la  loi  de  1792  ou  le  décret  de  1809. 

Vous  allons  suivre  H.  Isambert  dans  la  discus- 
sion i  laquelle  il  s'élève:  nous  examinerons 
d'abord  la  question  de  l^alité  quMÏ  conrond  sou- 
Tent  avec  celle  de  Tutilité  dont  il  se  constitoe  le 
juge  suprême. 

Entrant  en  matière  sans  aucun  préambule, 
H.  Isambert  dit  qu'un  décret  spécial  de  1809  défend 
les  missions  à  lintérimr.  Hais  que  signifie  ud 
pareil  décret,  où  est  son  existence  légale?  une 
loi  qui  D'à  pas  été  promulguée  est-elle  une  loi? 
Il  faudrait  résoudre  ces  questions  par  l'affirma- 
tive^ pour  pouvoir  invoquer  ce  décret  avec  quelque 
faveur;  mais  le  texte  du  décret  lui-môme  porte 
que  non  seulement  il  ne  sera  pas  promulgué  par  ] 
rinsertion  au  Bulletin  des  lois,  mais  qu'il  ne  sera 
pas  même  livré  à  l'impression.  Ce  décret  rendu 
ab  irato,  n'était  donc  qu'une  vengeance  transi- 
toire', il  manque  de  cette  publicité  sans  laquelle 
il  ne  saurait  exister  de  loi. 

Dirar>t«n  que  ce  décret  a  regu  force  de  loi,  parce 
que  les  missionnaires  et  les  lazaristes  s'y  sont 
soumis  ?  ce  serait  la  plus  étrange  pétition  de  prîn- 
dpel  On  peut  se  soumettre  volontairement  ou 
par  force,  comme  dans  ce  cas»  sans  que  l'autorité 
ait  agi  légalement  :  le  décret  de  1809,  exécuté  sans 
promulgation  ni  publication  aucune,  est  au  con- 
tré une  illéganté,  un  abus  de  pouvoir,  un  acte 
du  despotisme  impérial. 

C'est  cependant  sur  cet  argument,  presque  uni- 
que, que  roule  tont  te  système  du  pétitionnaire. 
11  retourne  maintenant  sur  ses  pas  et  pour  nous 

£ réparer  par  un  premier  mouvement  rétrograde 
celui  qu'il  fera  jusqu'eu  1792,  il  remoule  au 
concordat  et  à  la  loi  de  1802  faite  en  exécution. 
Cette  loi,  dit  le  pétitionnaire,  prononce  la  sup* 

tiression  de  tous  les  établissements,  autres  que 
es  évéchés,  chapitres,  séminaires  et  cures,  par 
conséquent  des  ordres  rdi^eux. 

Où  donc  M.  Isambert  a-t-il  vu  qu'autoriser  des 
prêtres  séculiers  à  se  vouer  d'une  manière  spé- 
ciale et  particulière  à  la  prédication,  ce  soit  ré- 
tablir des  ordres  religieux  ?  et  comment  d'ailleurs 
se  fait-il  qu'un  compilateur  renommé,  qu'un 
bomme  à  qui  le  Bulletin  des  lois,  doit  être  fami- 
lier, qui  connaît  si  bien  les  décrets  qu'on  n'y  a 
point  insérés  et  qu'on  a  mêmedéfendu  d'imprimer, 
qui  fait  tant  de  démarcbes  auprès  des  ministres 
pour  obtenir  des  communications  constamment 
refusées,  n'ait  pas  fait  attention  au  décret  que  j'ai 
cité,  à  ce  décret  du  3  messidor  an  Xi  qui  a  été 
textaellemeat  inséré  an  ButieHn  det  Im,  et  qu'il 
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pouvait  se  procurer  sans  demander  des  commu- 
nications extraordinaires  et  des  audiences  minis- 
térielles?M.  Isambert  aurait  lu  l'article  4  de  ce  dé- 
cret qui  est  ainsi  congu  :  ■  Aucune  agrégation 
ou  association  ne  pourra  se  former  sans  prétexte 
de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement 
autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements,  selon  lesquels  on  se  pro- 
poserait de  vivre  dans  cette  association  ou  agré- 
gation. •  Comme  ce  décret  n'a  pas  été,  que  jesa- 
cbe,  attaqué  pour  inconstitutionnalitë,  il  faut 
dire  qu'il  constate  le  dernier  état  des  choses. 

L'article  5  de  ce  même  décret,  de  messidor  an 
XII,  ordonne  que  les  statuts  soient  vérifiés  an 
conseil  d'Etat:  or.  Messieurs,  cette  vérification  a 
eu  lieu  pour  les  Lazaristes  et  pour  les  missions; 
les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  conseil  d'Etat 
et  par  l'ordinaire.  Le  décret  pouvait-il  recevoir 
une  exécution  plus  précise  que  par  l'ordonnance 
du  25  septembre  1816,  dont  nous  avonsdéjà  parlé? 

La  loi  de  1802,  ajoute  M.  Isambert,  interdit 
toutes  fonctions  ecclésiastiques  aux  prêtres, 
même  français,  qui  n'appartiennent  &  aucun  dio- 
cèse; un  prêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  ou  autre,  sans  la  per- 
mission de  son  évêque;  i)  est  impossible,  dit  le 
pétitionnaire,  de  prohiber  d'une  manière  plus  for- 
melle les  prêtres  ambulants  qu'on  appelle  mis- 
sionnaires et  qui  n'appartiennent  à  aucun  dio- 
cèse particulier.  Ces  assertions,  exprimées  avec 
tant  d'inconvenance,  ont-elles  donc  quelques  fon- 
dements? Si  M.  isambert  eût  pris  la  peine  de  lire 
les  statuts,  articles  1  et  3,  il  aurait  vu  que  les 
missionnaires  demeurent  soua  la  juridiction  épis- 
copale,  que  la  société  est  libre,  sans  aucun  vœu  ni 
promesse  -  qu'ils  ne  jouissent  d'aucune  distinction 
abusive,  d'aucun  privilège  aboli  par  nos  lois;  qu'ils 
ont  besoin,  comme  les  autres  prêtres  catholiques, 
pour  prêcher  dans  un  diocèse,  de  la  permission 
du  premier  pasteur,  et  que  c'est  avec  l'agrément 
des  curés  et  desservants  qu'ils  se  livrent,  dans 
les  paroisses,  aux  travaux  apostoliques.  Que 
devient  donc  encore  ici  l'objection  de  H.  Isam- 
bert? Des  décrets,  revêtus  de  toutes  les  formes 
légales,  ont  rétabli,  sous  l'Empire,  les  Lazaristes 
elles  missions  :  ces  décrets  n'ont  pas  été  abrogés, 
n'ont  pas  pu  l'être  par  un  décret  frappé  de  nullité, 
par  cela  même  qu  il  n'a  pas  été  inséré  AMBulle- 
tin  des  lois,  et  que  son  auteur,  honteux  de  son 
ouvrage,  a  même  défendu  de  l'imprimer. 
.  Est-ce  donc  d'ailleurs  par  les   lois  de  l'Em- 
pire qu'il  faut  décider  du  sort  des  institutions 
ecclésiastiques?  n'est-ce  pas  par  les  lois  de 
k  Restauration,  faites  en  cons«iuence  de  cette 
déclaration  de  la  loi  fondamentale,  qiie  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  de  l'Etat  ?  Les 
missions,  &  proprement  parler,  ne  sont  qu'un 
mode  aussi  ancien  que  le  cbristianisme  d'ensei- 
gner et  de  répandre  la  religion,  qu'an  sacrifice 
ques'imposent  des  prêtres  courageux  et  fervents  : 
à  ce  titre  peut-être  n'avaient-elles  pas  besoin 
d'autorisation.  Mais  les  autorisations  existent,  la 
coo^Tégation  des  missions  étrangères  etcellesdes 
lazaristes  ont  été  autorisées  par  les  ordonnances 
desô  mars  1815  et  3  février  1816,  et  celle  des  mis- 
sionnaires par  ordonnance  du  25  septembre  même 
année.  On'  trouve  de  plus  au  Bulletin  des  lois 
une  ordonnance  spéciale  et  fort  étendue  sur  les 
lazarets,  en  date  du  1''  juillet  1827.  Cette  ordon- 
nance reconnaît,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
l'existence  des  Lazaristes  et  lui  imprime  le  sceau 
de  la  légalité.  Nous  ne  savons  trop  ce  qu'on  peut 
répondre  k  an  texte  aussi  préds.  C'est  ici,  qu  em- 
IwrrasBâ  lol-méme  et  en  désespoir  de  cause. 
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M.  laarobert  va  fouiller  dans  les  annalea sanglan- 
tes de  la  Révolution,  at  il  en  rapporte  une  loi  de 
1792  qui  abolit  toulea  If  b  congréàatioua  présen- 
tes, passées  et  futures.  C'est  une  loi,  dit  M.  Isam- 
bert,  on  ne  saurait  y  déroger  iiar  une  ordon- 
nance. Mais  est-il  de  la  bonne  foi  d'aller  invoquer 
des  lois  faites  &  des  époques  d'oaieuse  mémoire, 
où  la  religion  catholique  était  proscrite,  see  au- 
tels renversés  et  ses  miuîstres  massacrée!  Il  est 
aussi  une  loi  antérieure  même  à  celle  de  1792, 
qui  prononce  la  (Uporlation  contre  Cévêquc  qui 
osera  s'opposer  au  mariage  d'un  prêtre,  il  est  une 
loi  qui  décrète  la  déchéance  du  roi-martyr,  la  baine 
it  la  royauté,  le  serment  de  la  conslitulion  civile 
du  clergé,  la  proscription  des  prôtrea,  le  culte 
de  la  déesse  Raison,  toutes  œs  lois  existent 
corotne  celle  de  17<J2.  Pourquoi  U.  Isambert  n'en 
demaadtt-t-ll  pas  l'exécution? 

A  droite  :  Bien,  très-bîeu  I  {Murmuret  à  gauche.) 

H.  le  baron  de  I^éplne.  La  loi  de  1792  a 
passé  avec  tes  temps  odieux  qui  l'avalent  por- 
tée, nous  avons  une  autre  liberté  que  la  frater- 
nité ou  la  mort;  une  autre  lîberié  que  le  choix 
entre  l'échafaud  ou  des  cultes  insuneés  et  im* 
pies.  La  religion  catholique,  déjà  rétablie  par  le 
concordat  de  1801,  a  relevé  ses  espérances  et  sou 
front  humilié,  lorsque  la  Restauration  de  la  mo- 
narchie a  commencé  pour  nous  une  ère  nou- 
velle :  alors  ta  liberté  des  cultes  a  été  proclamée, 
et  en  môme  temps  la  religion  de  Gharlemagne 
et  de  Saint-Louis  a  été  eolenDellement  déclarée 
religion  de  l'Etat,  Or,  je  le  demande,  la  Charte 
que  M.  Isambert  appelle  la  loi  des  lois,  n'a-l-elle 
pas  abrogé  formellement  toutes  ces  lois  Ëiites  en 
bûloe  de  la  religion,  dont  elle  relève  Its  autels  I 
Chacun  aurait-il  la  môme  protection  pour  son 
eultefàoa  interdit  à  quelques  prêtres  d'aller, 
sur  linTÏtalion  des  évèques,  porter  la  lumière  et 
les  consolations  de  l'Ëvangile  aux  peuples  oui 
sont  privés  de  pasteurs?  La  Uharte  na-t-elle 
pas  abrogé  toutes  les  luis  oui  lui  sont  contraires. 
Qu'on  nous  montre  que  la  Charte  et  la  loi  de  1792 
ont  été  dictées  par  le  même  esprit;  et  alors,  mais 
seulement  alors,  nous  avanverouB  que  la  loi 
de  1792  est  encore  en  vigueur. 

U.  Isambert  divise  ici  son  attaque  et  s'adresse 
successivement  aux  Lazaristes  et  aux  miasion-< 
naires  ;  mais  il  ne  reproduit  contre  eux  aucun 
argument  nouveau.  Cependant,  on  rencontre  dans 
l'ensemble  de  la  pétition,  certaines  assertions 
que  Dons  ne  pouvouB  laisser  sans  réponse. 

La  toi  de  1802  défend,  dit^-il,  ft  qui  oue  ce  soit 
de  porter  le  titre  de  supérieur  général.  Mais  en- 
eora  une  Ibis,  si  le  décret  du  3  messidor  auto- 
rise les  associations,  il  faut  sans  doute  qu'eilee 
aient  nn  directeur,  et  il  faudra  bien  lui  donner 
le  nom  de  aupérieun  ou  l'équivalent. 

H.  de  Rauzau  est  supérieur  des  missionnaires  ; 

Suelle  autorité  l'a  nommé,  demande  M.  Isambert? 
ui  l'a  soustrait  à.  sou  évéque?  Quel  est  son  trai- 
tement et  celui  de  ses  prêtres?  c'est  ici  le  lieu  de 
s'écrier  avec  l'éloquent  évêque  de  Troyea,  en 
parlant  de  ceux  qui  iovoqueiit  la  religion  elle- 
même  pourcumbatire  les  missionnaires  :  Chacune 
de  leurs  paroU*  tstun  piège.  Qui  l'a  soustrait  à 
son  évêque?  feraunue;  il  lui  est  aussi  soumis  que 
le  dernier  des  fidèles.  Qui  l'a  nommé  supé- 
rieur?  La  conliance  de  ses  compagnons  de  travaux. 
Quel  est  son  traitement?  aa propre  fortune,  ou'i) 
«oonêacrée  it  londéMon  étabusge»eat...  Quel 
eatle  traitentiit  de  ses  prêtre»?  300  fcanea  par 
an,  et  il  leur  est  défendu  de  ii«n  reoevnir.  at  i 


titre  d'offiandes,  ni  pour  célébration  de  messes... 

Qne  deviennent  donc  les  accusations  d'avarice,  de 
captation,  que  leur  téméraire  censeur  accumula 
contre  eux? 
Les  pétitionnaires  s*aniigent  tieancoan  de  la 

Sublicité  des  missions  ;  ce  qui  nous  appelle  à  ré- 
échir  sur  la  question  gôuérale  qui  se  trouve 
ainsi  soulevée. 

Toutes  les  religions  ont  exercé  publiquement 
leur  culte.  Bn  France,  la  publicité  des  cérémo- 
nies fut  exclusive  pour  la  religion  catholique,  qui 
était  seule  alors  reconnue  par  l'Etat.  Proscrite  en 
1790,  elle  fut  réduite  4  chercher  de  nouveilee 
Catacombes,  où  ses  ministres,  au  péril  de  leur  vie. 
célébraient  encore  les  saints  mystères:  et  une  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  défendit  d'élever  aucun 
signe  particulier  à  un  culte  quelconque^  et  interdit 
les  cérémonies  extérieures  de  la  religion.  L'Bglise 
avait  gémi  pendant  six  ans  dans  cet  état,  bra- 
que le  Concordat  de  1801  lui  rendit  une  partie  de 
Sun  ancieuue  splendeur.  L'article  W  du  concordat 
s'empresse  de  déclarer  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  sera  librement  exercée 
en  France,  et  que  son  culte  sera  ^^ublic.  Le  mot 
culte  renferme  toutes  le*  cérémonies  usitées,  les 
assemblées  de  lidèles  autorisés  par  les  premiers 
pasteurs,  les  administrations  de  sacrements,  les 
érections  de  croix  et  de  calvaires. 

Néanmoins  il  faut  respecter  certaines  convenan- 
ces; il  ne  faut  point  choquer  des  communions 
dissidentes,  ni  exposer  la  religion  à  des  inaillea 
sacrilèges.  Le  gouvernement,  dès  lors,  se  réserve 
le  droit  de  modérer  cette  publioité  par  des  règle- 
ments. Quelles  sont  doue  ces  aioditicatioos? 

Elles  se  trouvent  dans  l'article  4&  da  la  loi  or- 
ganique, ainsi  couçu  :  «  Aucune  cérémonie  reli- 
gieuse  n'aura  lieu  hors  des  édiHces  oonsaoréa  an 
culle  catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  consacrés  à  différents  cultes.* 

Donc  dans  toutes  les  autres  villes,  les  eér4- 
moiiies  extérieures  sont  en  général  permises,  sauf 
des  cas  extraordinaires,  que  le  gouvernement  doil 
apprécier.  Ce  décret  même  ne  fut  jamais  exé- 
ouié  à  ta  rigueur  ;  ainsi,  te  ministre  oes  cuitfefut 
chargé,  immédiatement  aprôd  la  loi  du  coucordat, 
d'écrire  aux  préfets  pour  interpréter  l'articki  45  q«e 
la  divorsité  des  cultes  ne  devait  s'entendra  qus 
de  ceux  dont  la  loi  s'était  spécialemeut  «ceupse. 
Que  l'intention  du  législateur,  en  assorant  uns 
égale  protection  aux  dinérenia  cultes,  n'avait  pat 
été  de  les  paralyser  l'un  par  l'autre,  maïs  d'asash 
rer  à  obaflun  tout  l'appareil  et  tout  l'éeUt  que  le 
nombre  de  ceux  qui  le  professaient,  et  les 
autres  circonstances  locales  pouTaieutnemportcr; 
que  c'était  donc  dans  les  oommuofs  seol» 
ment  où  les  réformés  ovotmf  %ne  Bglise  mmtU' 
toiiale  que  les  actes  extérieurs  du  euUê  tmik» 
liow  devaient  être  défendus.  (On  sait  que  pour 
1  eiahlissement  d'une  &[lise  conaistoriale,  U  fuit 
au  moins  six  mille  âmes  de  la  même  commo- 
oion.)  Loin  de  s'en  plaindre  les  nUniitre*  protM^ 
tants  exprimèrent  le  vœu,  dans  des  adreaws 
oombreuèes,  que  ces  actes  ne  ftttsant  prubibéi 
nulle  nart. 

Quelle  force  cette  doctrine  n'a>t-«lle  pas  acquise 
depuis  la  Charte  constitutionnelle,  qui  oe  pro- 
clame plus  seulement  la  religion  catiiolique,  oeUt 
de  la  majorité  ik'S  Français,  mais  qui  la  déclare 
religion  de  l'État  l  elle  doit  doue  avoir  le  Uhe 
exercice  de  sou  culte,  elle  doit  être  investie  4» 
toute  la  puissance  de  l'fllal,  pour  la  prateotioB 
de  ses  cérémonies. 

Je  dis  plue  :  la  religion  caUkoUqn  s  droM  k 
l'exenice  public  de  sou  onlte,  (ai         la  " 


Digitized  by 


Google 


IChunbra  dw  OéptiécI       SECONDS  AK8' 

sédatt  avant  1789.  Si  Bonaparte  avait  adroitement 
olisté  dea  articles  organiques  qui  modinaient  les 
dispositions  do  Goocordat,  ta  Charte  les  a  effacés. 
Pa^l&  même,  les  cérémonies  des  missions  soat 
aotorisées;  car  en  quoi  consistent-elles?  les  mis- 
BÏoaaaires  ne  prôetieut-ils  pas  le  môme  fivau^ile, 
la  même  foi,  la  même  doctrine?  Les  cérémonies 
de  la  mission  sont-elles  autre  cbose  que  les  céré- 
monies catholiques  ?  Ne  sont-elles  pas  autorisées 
par  l'évëque?  Eniia  peut-on  les  regarder  comme 
des  innovations  parmi  les  chrétiens?  Elles  con- 
sisteat  dans  une  procession,  dans  une  plantation 
de  croix  :  la  première  procession  se  fit  du  Prétoire 
au  Calvaire^  et  c'est  là  que  l'on  planta  la  première 
eroùt. 

Nous  avons  donc  démontré  la  lé^timitê  de 
l'existence  des  missionnaires  et  de  la  publicité 
de  leurs  exercices  :  c'est  là  que  toute  notre  làcbe 
devrait  Qnir;  cependaot  le  pétitionnaire  ne  borne 
point  là  ses  attaques ,  il  s'en  prend  à  l'utilité 
môme  des  instilatioas  qu'il  veut  renverser. 

U  y  aorait  nne  sorte  d'inconvenance  à  entre- 
prenaro  devant  vous.  Messieurs,  une  inutile  apo- 
logie des  sœurs  de  la  Charité,  si  ndëles  aux  vues 
de  leur  fondateur  et  au  but  de  leur  institution. 
Les  milliers  d'infortunés  dont  leurs  soins  mater- 
nels adoucissent  les  souffrances  et  sèchent  les 
larmes  dans  toutes  les  parties  de  l'univers,  voiià 
leurs  apologistes.  Les  respectables  prêtres  qu'on 
ose  vous  proposer  de  proscrire,  vuilà  leurs  guides, 
leurs  soutiens  dans  les  travaux  auxquels  elles  se 
sont  vouées  :  ainsi  t'a  voulu  le  saint  instituteur; 
ainsi  le  veut  l'expérience.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, ce  décret  de  colère  qui.  en  1809,  fut  lancé 
Bur  les  Lazariâtes  :  quel  en  fut  l'effet  immédiat 
sur  les  sœurs  de  la  Charité?  une  désorganisation 
complète  qui  dépeupla  leurs  maisons  et  faillit 
aDéanUr  leur  congrégation.  Vous  voulez  qu'elle 
sabaiste;  o«  souffres  donc  pas  que  des  mains 
aiuUcieases  viennent,  sous  voa  yeux,  Tébranler 
dans  sa  base,  en  brisant  tous  les  ressorts  de  sou 
gouvernemeot.  Les  prôtres  de  Saint-Lazare  n'eûs- 
seotils  que  le  mérite  de  soutenir  la  sainte  et 
florissaDte  congré^tioa  de  sœurs  de  la  Charité, 
lear  existence  ne  serait-elle  pas  assez  utile,  et 
n'y  aurait-il  pas  plus  que  de  limprudeoce  à  venir 
la  mettre  en  question? 

Je  laisserai  aux  marins  qui  ont  navigué  dans 
les  mers  du  Levant,  aux  voyageurs  qui  ont  par- 
eonro  l'Asie  mineure,  aux  diplomates  qui  ont 
représenté  la  France  près  la  Sublime-Porte,  le 
soin  de  faire  connaître  ce  que  font  journellement 
ces  ecclésiastiques  zélés,  dans  l'intérêt  de  la  po- 
pulation française  qui  habite  Smyrne  et  les  autres 
villes  du  Levant 

Pour  ce  qui  regarde  les  missions,  c'est  un 
uoc»t.  M.  Isambert,  qui  en  dénonce  rioutilité 
si  les  dangers  ;  c'est  un  autre  avocat,  H.  BUIecoq, 
(pi*entoure  une  vénération  si  justement  acquise, 
et  dont  l'impartialité  n'est  pas  controversée,  qui 
va  se  cbafger  de  la  réponse  : 
«  Oui.  je  le  répète  avec  conviction,  dit  H.  Bille- 

•  coq,  le  bien  de  la  société  se  trouve,  sans  que 

•  nul  mal  se  rencontrè^pour  elle,  dans  ces  prôdi' 
<  eations  et  dans  ces  exercices  de  piété,  contre 

•  lesquels  s'est  déclare  une  si  amere  censure. 
«  Les  missions  n'eussent-elles  conquis  î  la  reU- 
-  gion,  i  la  morale,  &  la  probité,  &  la  justice, 
«  qu'un  petit  nombre  de  ceux  qui  les  ont  suivies, 
«  ce  serait  déjà  là  un  succès  pour  la  société  en- 
>  tière,  qui  ne  peut  subsister  que  par  un  asservis- 
«  semeut  consciencieux  de  chacun  de  ses  mem- 
«  brw  va.  lois  qui  la  régissent;  ^  il  n'y  a  de 
«  coBedeDoeB  éloquentes  au  proflt  m  l'ordre  so- 
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>  ctal.  que  celles  au  fond  desquelles  Dien  parie* 

«  par  la  voix  de  la  religion.  » 

Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas,  les  enne- 
mis des  mission nairei;  ont  bien  compris  que  ces 
dignes  successeurs  des  hommes  apostoliques,  qui 
ont  bravé  avec  tant  de  courage  une  mort  cruelle 
dans  les  forêts  de  l'Amérique,  et  nne  mort  encore 
plus  affreuse  dans  les  bagnes  deGonstantinople,Qe 
seroat  point  découragés  par  des  tumultes  achetés 
et  par  des  outrages  commandés.  L'Impiété  vain- 
cue, ne  pouvant  troubler  le  succès  des  missions, 
vient  vous  supplier  de  la  secourir,  en  soumettant 
à  un  nouvel  examen  l'existence  de  ces  institu- 
tions ulUes;  et  ce  qui  est  remarquable,  ce  sont 
les  fauteurs  mêmes  des  troubles  qui  se  font  un 
argument  des  agitations  qu'ils  ont  excitées.  Vous 
fermerez  l'oreille  aux  cris  que  jettent  les  adver- 
saires de  la  religion  et  de  l'ordre  social.  Vous  ne 
ferez  pas  cette  injure  au  fondateur  de  notre 
droit  public  et  à  son  successeur  bien-aimé,  de 
considérer  comme  un  problème  à  résoudre  la 
légalité  des  missions  et  celle  des  Lazaristes,  for- 
mellement autorisés  par  des  ordoonauces  portées 
dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  naturelles  du  pacte 
fondamental. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

U.  Kératry.  Messieurs,  je  commencerai  par 
répondre  à  quelques  allérattions  de  l'honoraole 
préopinant.  U  a  parlé  de  H.  l'abbé  de  Pradt  et 
des  encouragements  que,  daos  Pexprcice  de  sou 
épiscopat,  il  a  cru  devoir  donner  aux  missions. 
Je  ne  contesterai  pas  le  fait,  mais  je  ferai  re- 
marquer qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  missions  de  cette  époque  et  celles  du  moment 
actuel.  Les  missions  alors  étaient  essentiellement 
soumises  au  gouvernement,  peut-être  même 
obséquieuses  envers  les  lois  du  pays.  Je  souhai- 
terai de  tout  mon  cœur  que  les  missions  du  mo- 
ment eussent  le  même  caractère;  sans  doute,  je 
n'aurais  pas  à  vous  en  entretenir. 

L*orateur  a  parlé  des  lois  de  la  Restauration 
qui  permettent,  autorisent  les  missions;  je  ne 
les  connais  pas,  et  je  doute  que  l'honorable 
membre  les  connaisse  lui-même,  à  moins  qu'il 
n'appelle  loicequi  a  eu  lieu  le  25  septembre  1816, 
ce  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  à  une  ordonnance 
royale,  puisque  cet  acte  du  gouvernement  n'a 
pas  eu  de  publicité.  Cependant  l'orateur,  quand 
on  lui  a  parlé  d'une  autre  du  même  genre,  celle 
de  1809,  qui  supprime  les  missions,  l  a  argué  de 
faux  et  lui  a  reproché  son  origine  occulte  et  sou 
défaut  d'insertion  au  Bulletin  des  lois.  Il  n'y  a 
ni  lo^ïique  ni  exactitude  dans  ce  langage.  {Récla- 
mations à  droite.)  U  me  semble  qu'on  ne  saurait 
accepter,  revendiquer  d'une  part  ce  qu'où  re- 
fuse  de  l'autre.  L'orateur  me  permettra  doue  de 
regarder  jusqu'à  nouvel  ordre  son  argument  com- 
me non-avenu,  puisqu'avec  bonne  foi  on  ne 
saurait  prendre  o'une  main  ce  qu'on  a  refusé  de 
l'autre. 

En  prêtant  mon  oreille  à  son  discours,  j'ai  fait 
une  antre  remarque.  Il  vous  a  entretenu  de  l'abbé 
de  Rauzan,  je  suis  prêt  à  rendre  justice  aux 
qualités  personnelles  de  M.  de  Rauzan,  il  a,  je 
suppose,  l'esprit  de  son  état;  mais  il  s'agit  ici 
des  missions  et  par  conséquent  d'une  sorte  de 
service  puiilio.  L'honorable  préopinant  a  donné 
à  M.  de  Rauzan  le  titre  de  supérieur  des  mis- 
sions de  France.  Ce  seul  titre  nous  révèle  l'im- 
portance de  l'objet  doBt  il  s'agit,  il  usus  apprend 
que  lesmissions  ont  de  profondes  radnes  daos  le 
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fiays;  il  prouTe  que  voaa  devez  toute  votre  Bol- 
iciiudea  l'examen  de  cette  question. 
L'honorable  préopioant  a  parcouru  un  système 
de  légalité.  Je  ne  suivrai  pas  cette  marcbc  ;  je 
crois  que  le  irapporteur  de  la  commission  laisse 
peu  à  désirer  à  cet  égard  :  il  a  rempli  aa  tâcbe 
avec  (aient,  conscience  et  loyauté.  Hais  comme 
nous  sommes  ici  pour  rechercher  ce  qui  dans  les 
lois  du  royaume  peut  être  nuisible  ou  avanta- 
geux à  la  sodété,  les  missions  doivent  être  con- 
sidérées par  nous  d'abord  d'une  manière  générale, 
ensuite  BOUS  le  rapport  du  bien  qu*elles  font  et 
de  la  manière  dont  elles  s'exécutent. 

Je  demande  un  moment  d'attention  pour  m'ac- 
quitterde  la  (&cbe  que  je  me  suis  imposée  sous 
ce  double  rapport. 

Messieurs,  la  piété  de  nos  pères  fonda  les  mis- 
sions; elles  ont  contribué  à  étendre  les  rapports 
d'hommes  à  bommes,  de  peuples  à  peuples.  C'est 
on  intérêt  spirituel,  elles  n  ont  pas  été  inutilesaux 
progrès  de  la  civilisation,  car  presque  partout  la 
société  a  commencé  sous  i'iu/luence  des  cultes. 

Les  premiers  missionnaires  ont  dû  leurs  succès 
à  leur  supériorité  d'instniciion  et  de  connais- 
sances sur  les  peuplades  vers  lesquelles  ils  se  di- 
rigeaient ;  leur  but  éiait  religieux  et  bienveillant  ; 
le  flambeau  de  l'Evangileà  la  main,  ils  marchaient 
escortés  des  arts  et  de  l'industrie  ;  ils  venaient 
éloigner  ou  adoucir  de  profondes  misères.  Affli- 

SëB  du  spectacle  de  l'oppression,  contre  laquelle 
Is  tonnaient  souvent,  ils  faisaient  descendredans 
les  cœurs  les  vérités  consolantes  du  code  d'une 
autre  vie,  qui,  en  proclamaot  l'égalité  des  hom- 
mes devant  le  Créateur,  a  préparé  pour  celle-ci 
leur  égalité  devant  la  loi.  {Adhésion  à  gauche.) 
Aussi  1  un  d'eux,  le  plus  célèbre  peut-être,  s'ac- 
cusant  avec  amertume  d'avoir  frappé  de  terreur 
des  éires  simples  et  pleins  de  droiture,  s'écriait  : 
«  Qu'ai-jefaitjusqu'ici, malheureux?  j'ai  annoncé 
s  les  rigueurs  de  la  pénitence  à  des  infortunés 
m  qui  mançiuaientdepain  ;  j'ai  contristé  lesmeil- 
€  leurs  amis  de  mon  Dieu  !  » 

Le  père  firidaine,  pénétré  des  vices  et  des  abus 
de  notre  état  social  avant  la  Révolution,  sentait 
évidemment  ce  qu'il  y  avait  déjà  de  faux  dans  la 
position  d'un  missionnaire  accaolant  de  pratiques 
rigoureuses  des  hommes  de  peine,  dont  il  eût 
mieux  valu  améliorer  la conditioo,  en  répandant, 
au  sein  des  hameaux,  les  lumières  qui  pouvaient 
y  amener  le  bonheur  par  un  accroissement  d'ai- 
sance et  de  moralité.  (Nouvelle  adhésion  à  gauche.) 
Il  avait  l'instinct  d'un  temps  meilleur,  où  la  so- 
ciété devait  être  reportée  sur  des  bases  plus  fa- 
vorables &  tous.  Le pére  firidaine,  qui  croyait  n'être 
en  cela  qu'un  prêtre  religieux^ne  manquait  donc 
pas  de  certaines  vues  politiques.  Nous  exa- 
minerons bientdt  celles  de  ses  successeurs  ;  vous 
jugerez  vous-mêmes  si  elles  sont  une  opportunité 
ou  un  anactaroDisme  de  l'époque  actuelle.  {Agi- 
tation,) 

On  vous  a  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  missions, 
les  unes  étrangères,  les  autres  intérieures;  je  di- 
rai deux  mots  des  premières,  laissant  à  d'autres 
le  soin  d'en  discuter  la  légalité,  si  bien  appréciée 
déjà  dans  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  sou- 
mis, et  dont  j'accepte  à  cet  égard  les  conclu- 
sions. 

On  sait  aujourd'hui  que  les  missioDS,  poussées 
dans  les  profondeurs  de  l'Asie  et  des  deux  Amé- 
riques, ne  répondent  pas  à  toutes  nosespérances. 
L'intention  est  bonne  ;  mais  il  est  prouvé  que  si, 
sous  des  rapports  commerciaux,  elles  aboutissent 
quelqu^ose,  leur  e£fét  religieux  est  à  peu  près 
~i.  Ici  J&n'aorai  pas  recours  t  dos  témoignages 


profanes  ;  je  m'appuierai  de  l'autorité  d'un  mis- 
sionnaire en  possession  de  tous  nos  rospects:  je 
veux  parler  de  l'honorable  abbé  Dubois,  peut^tre 
actuellement  à  Paris,  et  qui,  apr^s  avoir  parcouru 
des  plages  lointaines  au  péril  desps  jours,  écrivait 
do  fonTs  des  savanes  indiennes,  il  yaenviron  douze 
ans,  que  IfS  semences  de  notre  sainte  religion  je- 
tées dans  les  cœurs  des  sauvages,  malgré  les  as- 
sertions un  peu  bruyantes  des  Pères  jésuites  et 
des  ministres  prolestants,  ne  produisaient  que  des 
plantes  de  peu  de  durée,  et  qu'on  avait  bientêl 
peine  à  en  retrouver  la  trace,  à  moins  que  quel- 

3 me  cérémonies  du  christianisme  mêlées  à  celles 
u  culte  idot&tre,  vers  lequel  les  indigènes  ne  tar- 
daient pas  à  retourner,  ne  semblassent  une  mois- 
son digned'un  ouvrier  de  l'Evangile.  L'abbé  Dubois 
prétendait,  avec  raison,  que  ces  précieuses  véri- 
tés, bien  qu'appropriées  à  toutes  les  positions  de 
la  vie,  exigent  encore  un  principe  de  civilisation 
pour  porter  leurs  fruits. 

Suivant  lui,  Messieurs,  et  sans  doute  vous 
partagerez  son  senlimeot,  11  faat  commencer  par 
rendre  habiles  à  recevoir  l'instruction  évaogë- 
lique  ceux  auxquels  on  en  destine  le  bienfait. 
Douze  pauvres  pêcheurs  propagèrent,  il  est  vrai, 
la  foi  du  Christ;  mais  ils  se  Grent  entendre  au 
milieu  de  la  Judée,  pleine  encore  du  souvenir 
des  prophètes  ;  mais  leur  voix  retentit  h  Athènes, 
à  Gorinttae,  à  Antioche,  à  Rome,  qui  n'étaient 
pas  des  pays  de  grossière  ignorance.  Eux-mêmes 
précédemment,  dans  la  journée  mémorable  du 
Cénacle,  ils  avaient  été  éclairés  de  haut.  Quant 
à  moi ,  je  suis  persuadé  qu'il  faut  beaucoup 
rabattre  des  fameuses  conversions  opérées  au 
Paraguay.  Encore  remarquera-t-on  que  les  jé- 
suites très  coulants  sur  les  vieilles  croyances 
du  pays,  dont  ils  permettaient  l'amalgame  adul- 
tère avec  nos  croyances  religieuses,  avaient  dé> 
buté  par  introduire  dans  leurs  établissements  de 
l'Amérique  du  Sud,  connus  sous  le  nom  de  ré- 
ductions, les  formes  d'un  goovernement  qu'ils 
régissaient  à  la  manière  da  doctetir  Francia.  {On 
rit  à  gauche.) 

Veoonsaox missions  derintérienrdn  royaume: 
les  apôtres  qui  le  parcourent  ont-ils  des  lumières 
supérieures  à  celles  de  leur  siècle  et  de  leur 
pays?  Non;  leur  but  est-il  essentiellement  reli- 
gieux ?  Us  ne  nous  permettent  seulement  pas  de  le 
supposer.  (Murmuret  à  droite.)  Appartiennent-ils 
à  notre  clergé  en  exercice  et  reconnu  par  l'Etat? 
Le  contraire  est  prouvé  :  à  l'exemple  de  leurs 
devanciers,  marchent-ils  parmi  nous,  en  appe- 
lant nos  bourgs  et  nos  villages  à  un  perfection- 
nement social?  Essaient-ils  de  soustraire  l'esprit 
de  ceux  qui  les  écoutent  aux  préjugés  supersti- 
tieux d'un  autre  Ûge?  Personne  n  obérait  le  dire. 
Enfin  indiquent-ils  aux  pauvres  laborieux  des 
moyens  de  gagner  en  moralité  ce  qu'ils  perdraient 
en  misère!  Non.  Messieurs,  ils  se  bornent  Â  leur 
ordonner  de  chdmer  des  fêtes  abolies,  le  le  dis 
à  regret,  je  le  dis  sans  passion ,  cette  milice 
ambulante ,  enrôlée  sous  les  ordres  d'un  dief 
étranger  &  l'Etat,  montre  peu  d'attachement  pour 
nos  institutions  politiques  qui,  en  relevant  la 
dignité  de  l'bomme,  sont  loin  d'exclure  les  vertus 
du  chrétien.  On  serait  tenté  de  voir  ici  un  projet 

{trém édité  de  rappeler  dans  les  classes  inférieures 
a  superstition  par  Tigoorance  et  ta  servilité  par 
l'abrutiBsemeot.  {Adhésion  à  gaw:he.)  11  n'est  que 
trop  vrai  que  l'on  prête  beaucoup  à  ce  soupçon. 
Je  vous  le  déclare,  Messieurs,  au  nom  de  la  reli- 
gion qui  vous  est  chiïre,  si  nous  ne  devons  re- 
connaître dans  une  telle  marche  Vœuvre  du 
prince  de  ténèbres,  au  moins  ptut-on  la  signaler 
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comme  nn  triste  avou^lc  nciu.  QnM  no^is  noil 
donc  permis  de  croire  à  ane  abseace  complète 
de  lumières  dans  ceux  qui  prétendent  instruire 
les  aalresl  Car  on  ne  saurait  leur  ravir  cette 
excase ,  sans  qu'à  l'iustar  on  ne  fût  autorisé 
à  leur  appliquer  ces  paroles  sévères  de  t'Evaa- 
gile  :  <  Malheur  à  tous.  Pharisiens,  qui  tous 
*  vous  êtes  saisis  des  chefs  de  la  science  et  qui 
■  en  défeudez  l'apiiroche  à  vos  frères  I  >• 

Messieurs,  le  christianisme  n'a  jamais  été  une 
déception  :  ne  souffrons  pas  qu'on  en  fasse,  sous 
nos  yeux,  un  misérable  leTier  employé  à  remuer 
des  intérêts  mondains.  Nous  nous  rendrions  par 
là  anssi  coupables  enrers  son  fondateur  qu'enrers 
notre  pays.  Regardez  autoar  de  tous  :  laFrance 
se  couvre  de  couTents  de  femmes  par  la  fftcheuse 
connîTence  de  son  gouTernement  ;  elle  est  sil- 
lonnée en  tous  sens  par  des  missions  uitramon- 
tainee,  déplorable  résultat  de  la  tolérance  de  ses 
éTéquesl  Qu'euseigne-t-ot)  dans  ces  couveots?ft 
quoi  aboutissent  ces  missions?  Vous  le  savez 
mieux  que  moi  :  à  propager  l'idolâtrie  du  cordi- 
eolisme  qui  n'a  jamais  été  dans  notre  religion 
d'esprit  et  de  vérité  ;  t  cbari^er  d'boimôtes  gens 
de  scapulaires,  de  rosaires  et  d'amulettes  regues 
en  première  main  dus  jésuites.  Oui,  Messieurs, 
des  jésuites  dont  le  nom  se  mêle  douloureuse- 
ment à  tous  nos  troubles  civilset  religieux  1  Vous 
ne  voulez  pas,  le  pays  ne  veut  pas  de  cette  cor- 
poration ;  mais  tous  l'acceptes  comme  milice 
ambulante  ;  mais  tous  tous  accommodez  de  ses 
présents  ftanestes;  mus  tous  souffrez  qu'elle 
obscurcisse  partout  les  lumières  de  la  conscience; 
mais  vous  permettez  qu'elle  enseigne  aux  sujets 
à  supporter  impatiemment  le  ioug  salutaire  de  la 
loi;  TOUS  lui  aTez  ôté  tes  collèges,  mais  tous  lui 
donnez  l'éducaliou  liu  peuple  par  les  missions  et 
celles  d'un  sexe  presque  entier  par  la  direction 
des  communautés  religieuses  qui  lui  appartien- 
nent I  Soyez  conséquents  :  ou  laissez  les  Igoa- 
tiens  dresser  en  paix  leurs  établissements  au 
cœur  de  l'Etat,  laissez-les  enrôler  dans  leurs  con- 
crétions votre  jeunesse,  vos  femmes,  tos  ma- 
gistrats (Agitation),  ou  empêchez  leurs  détache- 
ments de  vaquer  dans  nos  campagnes,  qu'ils  se 
nomment  Budistes,  Lazaristes  ou  Sulpiciens,  car 
Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  une  de  ces 
tolérances  que  pour  l'autre.  (InterrvpHon...) 

H.  de  ChuuTellD.  Répétez... 

H.  I«  Préaldcat.  L'orateur  use  de  son  droit, 
TOUS  deTez  l'écouter. 

H.  Kératry.  J'avais  l'honneur  de  dire  que 
l'année  dernière  vous  vous  ôte«  opposés  à  l'en- 
Tabissemeot  des  jésuites  ;  que  le  roi  a  eu  la 
bonté,  ainsi  que  le  ministère,  de  prendre  en  con- 
sidération nos  doléances  ;  et  que  les  collèges  de 
jésuites  ont  été  fermés.  Mais  je  dis  que  tous  n'a- 
Tez  rien  fait,  si  tous  leur  laissez  les  missions. 

Voix  àgavehe:  Oui,  oui,  cela  Tiendrai  Très 
bien! 

M.  Kératry.  Quant  aux  villes,  tous  j  coo- 
naissez  les  f&cheuses  suites  de  leurs  essais.  An- 
cien député  de  Brest,  je  ne  vous  affligerai  pas 
en  TOUS  rappelant  les  tristes  fruits  que  la  mission 
y  a  portés.  Le  clergé  séculier  iiue  nos  cités  hono- 
rent n'y  sufru-il  pas  à  t'étlilication  des  fidèles? 
La  présence  des  missionnaires  n'y  est-elle  pas 
une  insulte  à  ses  lumières,  &  son  zele  et  à  sa  pa- 
teraelle  surreillance?  Faut-il  donc  bire  timt  de 
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bruit  pour  iippeler  les  cœur^  aux  vérités  de  l'B- 
vaogile  et  les  esprits  aux  conseils  delà  sagesse? 
Un  tapage  de  prosélytisme  n'est  pas  plus  avoué 
par  la  conscience  publique  que  le  tapase  de 
royalisme  des  jeunes  procureurs  du  roi.  {On  rit 
à  gauche.)  Le  respect  oe  noire  sainte  religion  est 
partout  ;  ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  faut  des  tré- 
teaux. Un  noble  pair  disait^  il  y  a  peu  de  jours, 
devant  tout  un  conclave,  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien,  que  notre  culte  est  approprié 
aux  besoins  de  la  société  naissante  et  4  ceux  de 
la  société  perfectionnée  •  ces  Irelles  paroles  n'ont 
point  souffert  de  contraoictioa  de  la  part  des  prin- 
cipaux gardiens  de  la  foi  qui  les  ont  entendues  : 
les  hommes  qui,  depuis  si  longtemps,  se  mon- 
trent les  ennemis  de  la  sociéié  perfectionnée^  ne 
sont  donc  pas  les  amis  du  Trai  christianisme  I 

En  eKèt,  Messieurs,  il  est  dans  l'essence  des 
sociétés  humaines  de  suirre  une  marche  pro- 
gressive Ters  un  bien-être  général  ;  le  Ciel  l'a 
permis,  le  Ciel  l'a  voulu  ;  et  dès  lors  toute  reli- 
gion qui  se  refuserait  à  ce  mouvement,  ne  serait 
pas  de  lui.  Far  ce  seul  fait,  elle  porterait  en  elle 
un  cachet  de  réprobation,  puisqu'elle  aurait  à 
lutter  à  la  fois  contre  Dieu  et  les  hommes.  Espé- 
rons que  ce  spectacle  nous  sera  épargné.  Les 
dogmes  immortels  de  l'Evangile  resteront  ;  sa 
morale  sublime  ne  cessera  pas  d'être  Tivifiante  ; 
mais  la  discipline  qui  n'y  était  pas  comprise  eu 
taot  que  variable,  en  acceptant  s'il  le  mut  des 
formes  nouvelles,  se  prêtera  aux  besoins  des 
générations  successives:  ainsi  se  vérifiera  la 
parole  sainte  qui  ne  lui  a  pas  promis  vainement 
la  durée  des  siècles. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  cette 
partie  de  la  pétition  de  MM.Isambertet  Grand,  et 
son  renvoi,  comme  intéressant  l'Etat,  a:u  conseil 
des  ministres.  Les  officiers  de  la  couronne  ver- 
ront ce  qu'avec  le  respect  de  ta  Charte,  il  con- 
vient de  retrancher  et  oe  régulariser  dans  ce  qui 
existe. 

(M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  de- 
mande à  être  entendu.  Ua  profond  silenœ  s'éta- 
blit.) 

M.  Fenirter,  évSqae  de  Beauvais,  ministre  de» 
a^ret  eecUtia»tiquei.  Messieurs,  je  n'ai  eu  que 
le  temps  de  parcourir  à  la  hiite  la  longue  pétition 
qui  TOUS  occupe  en  ce  moment;  elle  contient 
plus  de  quarante  pages,  et  il  faudrait  un  discours 
de  plusieurs  heures  et  probablementune enquête 
de  plusieurs  mois  pour  répondre  convenable- 
ment à  tout  ce  qu'elle  renferme:  j'aurais  la  t&che 
de  réformer  le  langage,  qui  n'a  pas  toujours  la 
précision  théologique  (et  ici  je  ménage  à  dessein 
mes  expressions),  de  discuter  une  multitude  de 
faits  qui  sont  allégués  sans  preuves,  et  de  con- 
tester des  conséquences  qui  ne  me  semblent  pas 
rigoureuses. 

Je  néglige,  dans  la  pétition,  tout  ce  qui  me 
parait  étranger  aux  conclusions,  c'est  l'abréger 
de  beaucoup  :  je  me  permettrai  seulement  de 
donner  un  conseil  au  pétitionnaire,  c'est  de  re- 
lire attentivement  le  discours  prononcé,  par 
M.  Portails  père,  dans  une  circonstance  mémo- 
rable, discours  dont  il  cite  plusieurs  morceaux, 
très  remarquables  en  effet,  et  d'en  méditer  l'es- 
prit ;  il  apprendra  avec  quelle  précaution,  avec 
quelle  réserve,  avec  quels  ménagements  il  con- 
vient de  traiter  le^i  affaires  de  la  reli:;ion  et  du 
cli-rgé  !  Combien  il  faut  être  soigneux  de  ne 
pas  toucher  d'une  main  indiscrète  et  téméraire 
a  des  dogmes  qui  sont  impérissables  comme  leur 
auteur,  et  que  s'il  est  un  zèle  selon  j^jKlence. 
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il  est  un  zèle  impéluenx  qui  n'amène  rien  à  la 
perfection  :  IL  est  à  souhaiter  surtout  gue  la  tra- 
dition du  langage  «rave,  mesuré,  plein  d'ésarils 
et  de  prudence  qu  employait  cet  nomme  a  Btat 
si  distingué,  quand  il  s'agissait  des  affaires  du 
clei^é.  se  maintienne  parmi  noua,  et  que  des  pa- 
roles aigres  et  offensantes,  de  vagues  allégations, 
des  accusalioDs  indiscrètes  parties  de  cettn  tri- 
bune n'aillent  pas  contrister  le  cœur  des  mem- 
bres du  clergé  et  enlever  la  confiance  des  peu- 
ples à  ceux  qui  ne  peuvent  sans  elle  exécuter  le 
mandai  que  le  ciel  leur  a  conflô  pour  le  bien  de 
la  société  tout  entière. 

Les  questions  principales  qu'agite  le  pétition- 
naire, ce  sont  les  missions  intérieures,  d*uae 
part;  et,  de  l'autre,  plusieurs  con/!régatioDS  qu'il 
rattache  à  cette  œuvre;  les  Lazaristes,  autrement 
Prêtres  de  laMùtion;  les  misiiions  du  Saint- 
Esprit,  les  missions  étrangères,  les  Sulpiciens. 
S'il  y  avait  en  France  d  autres  communautés 
d'bommes,  et  le  pétitionnaire  semble  en  indiquer 
plusieurs,  je  ne  les  tonnais  pas  ;  mon  ministère 
n'a  avec  elles  aucune  relation  :  elles  existeraient 
par  tolérance  et  non  régulièrement  ;  elles  ne 
sont  point  dotées  par  l'Etat,  et  diffèrent  essen- 
tiellement de  celles  qu'il  m'appartient  de  défen- 
dre et  de  proléger.  Je  me  tais  à  dessein  sur  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  qui  ont  une  autori- 
sation légale  et  sont  placés  sous  le  r^ime  uni- 
versitaire. 

C'est  un  malheur  pour  les  institutions  que  nous 
avons  citées,  de  porter  un  nom  qui  offusque  l'au- 
teur de  la  pétition  ;  s'il  les  poursuit,  c'est  parce 
qu'il  les  regarde  comme  fournissant  des  mission- 
naires ft  l'intérieur  de  la  France.  C'est  une  idée 
fixe  et  qu'on  ne  peut  éloigner  de  son  esprit!  il 
torture  les  phrases  de  VAlmanach  du  clergé  pour 
leur  donner  un  sens  accommodé  au  systèmequ'il 
s'est  fait,  et  prête  à  ce  recueil  une  autorité  qu'il 
n'a  certainement  pas.  La  dénégation  la  plus  posi- 
tive n'a  pu  détruire  son  erreur  sur  ce  point. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  je  trouverai  plus  de 
créance  auprès  de  voue;  je  déclare  donc  que  les 
préires  de  la  mission,  des  missions  étrangères,  du 
Saint-Esprit,  les  Sulpiciens,  sont  étrangers  aux 
missions  qui  ont  eu  lieu  dans  beaucoup  de  villes 
de  France,  que  leur  règle  leur  interdit  même  ce 
genre  de  mmistère  ;  que  les  statuts  des  Lazaristes 
leur  permettent  seulement  de  prêcher  dans  les 
pauvres  campagnes;  je  n'ai  connaissance  que  de 
deux  ou  trois  missions  faites  par  eux  depuis  1814, 
dans  quelques  hameaux  du  département  de  la 
Somme,  où  le  bien  s'est  opéré  en  silence,  où  au- 
cune célébrité  ne  s'est  attachée  aux  travaux  de 
ces  hommes  apostoliques,  dont  l'humilité  et  la 
simplicité  sont  le  caractère  dislinctif. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  les  missions  dans 
l'intérieur  de  la  France. 

Celte  œuvre  n'est  pas  une  innovation  comme 
on  le  prétend  :  en  instituant  des  exercices  de 
missions  dans  leurs  diocèses,  les  évéques  n'ont 
fait  que  marcher  sur  les  traces  de  leurs  prédéces- 
seurs et  renouveler  ce  qui  avait  été  fait  avant 
eux.  Bossuet  et  Fénelon  furent  aussi  des  mission- 
naires, et  le  spectacle  de  leurs  vertus,  de  leur 
lèle  et  de  leur  charité,  ne  contribua  sans  doute 
pas  moins  eux  succès  de  leur  apostolat  que  leur 
génie  et  que  leur  éloquence. 

Il  appartient  aux  évéques  de  présider  &  l'ensei- 
gnement religieux  des  fidèles,  de  leur  développer 
les  doctrini-B  et  les  préceptes  de  la  foi,  de  ré^zler 
tout  ce  qui  a  rapport  au  culte,  en  se  conformant 
aux  lois.  Voilà  le  vrai  aens  des  paroles  qui  ont 
reçu  quelquefois  uaeiaterprétation  trop  étendue  : 


enntes,  doeete  omnes  gentes.  Il  ne  B'agit  dans  ne 
texte,  ni  de  l'enseignement  primaire,  ni  de  ren- 
seignement classique,  mais  de  renseignement  de» 
vérités  qui  touchent  à  la  foi.  Dépouiller  les  évé- 
ques du  droit  de  l'enseignement  religieux,  le  ret- 
treindre  en  quelque  chose,  c'est  porter  atteinte  k 
des  prérogatives  sacrées,  c'est  anéantir  le  minis- 
tère évangélique,  c'est  détruire  la  Charte- 
Sous  le  gouvernement  de  Bonaparte,  des  mis- 
sions furent  faites  dans  l'intérieur  de  la  France  ; 
des  maisons  de  missionnaires  s'ouvrirent  sous  les 
yeux  et  avec  le  consentement  de  l'autorité.  U  est 
vrai  qu'un  décret  spécial  de  1809  défendit  les  mis- 
sions à  l'intérieur;  mais  c'était  ici  une  preecrip- 
tion  de  police  et  d'ordre  public  :  Louis  Xvlll  avait 
le  droit  de  révoquer  ce  qui  avait  été  Mt  :  il  brisa 
des  entraves  mises  à  la  libre  prédication  de  FéTan- 
gile,  restitua  aux  évéques  l'exercice  de  leur  droit. 
Il  fit  plus  :  par  une  ordonnance  du  25  septembre 
1816,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  il  autorisa  une 
société  démissionnaires,  placée  a  son  chef-lieu, 
sous  la  dépendance  et  juridiction  de  M"  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  dans  le  cours  des  missions, 
sous  l'autorité  des  évéques  qui  seuls  peuvent  iea 
autoriser  dans  leurs  diocèses. 

Je  remarque  que  ces  missionnaires  ne  sont 
des  religieux,  mais  des  prêtres  séculiers  ;  qnils 
ne  sontliés  par  aucun  vœu  solennel  ;  que  chaque 
individu  n'engage  point  sa  liberté,  et  peut  à  son 
gré  accepter  d'autres  emplois  dans  le  ministère 
ecclésiastique,  et  que  l'approbation  donnée  par 
ordonnance  suffisait  donc  pour  régulariser  leur 
existence. 

Outre  les  missionnaires  de  France,  le  roi,  par 
ordonnance  do  3  février  1816,  a  rétabli  la  maison 
de  Beaupré,  diocèse  de  Besançon,  destinéeàritts- 
truclion  religieuse  des  peuples  de  la  campagne, 
qui  existait  avant  la  Bévolution,  en  vertu  de  let- 
tres patentes  d«5  avril  1713. 

Une  ordonnance  du  25  août  1819  porte  aussi 
cette  disposition  :  «  Dans  les  diocèses  où  le  nom- 
bre des  ecclésiastiques  n'est  pas  suffisant  pour 
que  toutes  les  succursales  soienl  pourvues  de 
pasteurs,  il  pourra  être  mis  à  la  disposition  de 
l'archevêque  ou  ëvêque,  et  sur  sa  demande,  une 
somme  qui  n'excédera  pas  le  10*  de  traitements 
attachés  aux  succursales  vacantes  :  cette  somme 
sera  employée  à  défrayer  un  nombre  propor^ 
tionné  de  prêtres  nés  ou  incorporés  dans  le  dio- 
cèse, et  désignés  par  l'archevêque  ou  évéque, 
pour  aller  aux  époques  convenables  porter  suc- 
cessivement les  secours  de  la  religion  dans  les 
succursales  dépourvues  de  pasteurs.  • 

Ces  missions  diocésaines  ne  sont  pas  an  nom- 
bre (les  établissements  ecclésiastiques,  aptes  & 
recevoir  des  legs  et  donations,  et  acquérir  des 
biens-immeubles  et  des  renies. 

On  ne  peut  nier  que  les  mi;:sion8  n*alent  attiré 
un  concours  considérable,  qu'elles  n'aient  con- 
tribué puissamment  à  l'amétioratioa  des  mœurs 
dans  certaines  populations,  qu'elles  ne  soient 
nécessitées  par  l'insullisance  des  prêtres  qui  des;^ 
servent  les  paroisses,  que  s'il  est  oies  hommes  qui 
les  repoussent,  beaucoup  d'autres  ne  les  appu- 
ient de  leurs  vœux  ;  mais  d'un  autre  cété  ansd, 
des  écarts  de  zèle,  des  paroles  indiscrètes,  quel- 
ques voies  de  fait,  quelques  scènes  tumultueuses 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  missions  et  ont  affligé 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Ces  abus,  ces  inconvénients  sont-ils  une  ralsoa 
suffisante  pour  entraver  le  ministère  évangéli- 
que, pour  anoaotir  la  législation,  pour  gêner  h 
liberté  de  ceux  qui,  par  leur  assiduité  aux  exer- 
cées des  missions,  protestent  contre  l'opposition 
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et  tes  répugnant  des  adversaires  de  cette  œu- 
vre? Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  ces  circons- 
tancée  imposent  le  devoir  aux  dispositions  de 
l'autorité  ae  veiller  &  l'exécution  des  lois,  de  ré- 
primer sévèrement  les  abus  qui  pourraient  s'in- 
troduire, de  faire  n'specter  les  aroiis  des  parti- 
culiers et  des  communes,  de  se  concerter  avec 
les  ëvéques  sur  l'opportunité  des  missions  dans 
quelques  localités,  et  surtout  dans  le  but  de  res- 
treindre les  exercices  extérieurs  et  publics,  quand 
la  tranquillité  pourrait  être  troublée;  ces  devoirs, 
le  gouveroemeat  saura  les  remplir  :  il  n'a  pas 
attendu  les  révélations  qui  sont  faites  aujourd'hui 
pour  s'occuper  de  cet  important  objet;  il  se  repose 
asses  sur  la  confiance  de  la  Chambre  pour  ne  se 
se  pas  croire  obligé  de  s'expliquer  davantage. 
Je  regarde  comme  superflu  de  repousser  les 

Slaintes  du  pétitionnaire  relativement  au  nombre 
es  communautés  de  femmes,  consacrés  soit  au 
service  des  malades  et  des  pauvres,  soit  à  Tins- 
troction  gratuite  de  renf&nce,  et  au  mode  de 
leur  autonsatiOQ.  L'utilité  de  ces  maisons  est  gé- 
néralement reconnue  ;  cet  instituts  ont  acquis 
une  sorte  de  popularité  que  leur  méritaient  leurs 
vertus  et  leur  dévouement;  vous  voyez  avec  joie, 
MessiMirs,  revivre  et  s'étendre  ces  utiles  congré- 
gations. 

J'atteste  que  toutes  les  dispositions  de  ta  loi 
du  24  mai  18^5  sont  rigoureusement  observées. 
Déjà,  Messieurs,  dans  la  discussion  du  budget 
des  affaires  ecclésiastiques  je  vous  ai  entretenus 
avec  les  J)lus  graads  développements  de  cette 
portion  d%dmimstration  et  les  explications  que 
pai  données  ont  paru  snfQsantes. 

II  est  temps  de  porter  votre  examen  surone 
autre  question,  et  de  justifier  l'existence  légale 
des  prêtres  de  la  mission,  des  missions  étran- 
gères, du  Saint-Esprit  et  des  Sulpiciens,  qui, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  n'ont 
aocvD  rapport  ni  avec  les  missions  qui  ont  lieu 
dans  l'intérieur  de  la  France,  ni  avec  la  société 
des  fflissionnaires. 

Les  Lasaristes,  autrement  dits  prêtres  de  la  Mis- 
■ion,  ont  été  établis  sous  Louis  XUI  ;  Vincent  de 
I^I  fut  leur  foodateufi  leur  règle  les  place  sous 
la  jttridioUoa  et  dépendance  de  H"  l'arcbevéque 
de  Paria. 

De«  lettres  patentes  de  1627,  16S0,  1642,  1714, 
1743,  enregistrées  eu  parlement,  approiÂtives, 
eonfirmatives  ou  interprétatives,  se  rapportent  & 
cette  congrégation. 

Bile  était,  l'époque  de  la  Révolution,  la  pins 
ancienne,  ta  plus  nombreuse  et  la  plus  étendue  de 
toutes  les  congrégations  ecclésiastiques. 

Voici  quelle  était  sa  destination: 

Les  Laîûristes  formaient  des  élèves  pour  le 
sanctuaire  dans  plus  de  cinquante  séminaires, 
disaient  des  missions  dans  les  campagnes,  don- 
naient des  retraites,  portaient  les  secours  et  les 
consolations  de  la  religion  dans  les  bagnes  et  parmi 
les  forçats,  prêchaient  l'Evangile  en  Turquie  et  en 
Chine  ;  dfsservaieut  un  grand  nombre  de  cur^ 
royales,  la  Chapelle  du  rt^  &  Versailles,  l'hôtel 
des  Invalides  à  Paris,  la  maison  de  Saint-Gyr. 

Dn  décret  du  7  prairial  an  XII  (27  mai  1804) 
porte  autorisation  de  la  congrégation  des  Lazaris- 
tes, et  lui  assure  une  dotation  annuelle  de  15,000 
francs  sur  te  Trésor. 

Trois  décrets  des  6  janvier,  31  mars, 23  septembre 
1806,  mettent  divers  immeubles  À  la  disposi- 
tion dn  BupêriMir  général  des  Lazaristes, résidant 
à  Paris. 

On  dCttet  dn  29  mal  1606  Autorise  ledit  ntpé- 
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rienr  à  accepter  le  legt  de  790  francs  de  rentes 
perpétuelles  fait  nu  profit  de  ta  congrégation. 

Des  décrets  furent  rendus  sur  le  rapport  de 
M.  Portails  père,  qui  avait  rédigé  ta  loi  du  IB  bru- 
maire an  X,  etqui  ne  crut  pas  se  raetire  en  oppo- 
sition avec  les  dispositions  qu'elle  prescrlvaitr 

Vous  remarqueres.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  simple  tolérance,  mais  d'actes  qui 
confèrent  à  la  congrégation  une  existence  légale 
etiui  assurent  tous  les  droits  qui  l'assimilent  aux 
établissements  d'utilité  publique,  aptes  àaccepter. 
a  recevoir,  &  posséder  avec  l'autorisatioo  du 
gonvemeroent. 

Il  est  vrai  qu'en  marge  d'un  rapport,  présenté 

Saf  le  ministre  des  cultes  le  6  décembre  1809, 
ans  lequel  il  proposait  de  continuer  aux  Lazaris- 
tes raltocalion  d*une  somme  de 6,000  francs  pour 
les  missions  du  Levant,  se  trouve  cette  annota- 
tion :  <r  Je  ne  veux  plus  de  missions. 
»  Scbœobrunu,  le  20  septembre  1809. 

»  Signé  ;  Napoléon*  ■ 

Il  est  encore  vrai  qu'un  décret  du  26  septembre 
1809,  rendu  de  propre  mouvement  et  dans  un 
moment  d'humeur  et  d'irritation,  a  révoqué  celui 
de  1804,  qui  établissait  la  congrégation  des  La- 
ristes. 

Sans  doute,  cet  acte  ne  devait  avoir  qu'an  effet 
suspensif,  puisqu'il  se  termine  ainsi  :  Ce  décret 
ne  sera  pas  vnprimé. 

D'ailleurs,  on  ledemandelun  acte  aussi  brusque 
et  ausRi  irrégulier  a-t-il  pu  détruire  une  posses- 
sion légale  et  anéantir  des  droits  conféi^s  précé- 
demmentt 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance  royale  du 
3  février  1816  (insérée  au  Bulletin  des  lois),  a  rap- 
porté, en  tant  que  de  besoin,  ce  décret  du  26  dé- 
cembre 1809.  en  ce  qui  concerne  les  Lazaristes. 

La  loi  du  2  janvier  1817  est  venue  ajouter  à 
celte  ordonnance  la  sanction  législative  : 

Bile  porte,  article  1"  :  "  Tout  établissement 
ecclésiastique,  reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter 
avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes  qut  lui  seront  donnés  par 
actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. 

Art.  2.  «  Tout  établissement  ecclésiastique,  re- 
connu par  la  loi,  pourra  légalement,  avec  Vauto- 
risation  du  roi,  acquérir  des  biens-Immeubles  on 
des  renies.  » 

Le  projet  de  loi  était  ainsi  ccoqu  :  Tout  êtablU- 
sement  légalement  autorisé.  Quelques  membres  de 
la  Chambre  crurent  devoir  représenter  que  ces 
mots  ne  précisaient  pas  assez  la  forme  de  la  re- 
connaissance ;  qu'il  était  à  craindre  qu'àla  faveur 
d'expressions  équivoques,  des  communautés  ne 
se  fissent  autoriser  en  dé;;uisant  leurs  statuts  et 
leurs  règles,  qu'en  principe  un  Btat  ne  peut  ad- 
mettre ou  conserver  dans  son  sein,  un  établisse- 
ment public  dont  le  régime  lui  serait  inconnu. 
On  proposa  d'obvier  h  cet  inconvénient  en  subs- 
tituant aux  mots  légalement  autorisés,  ceux-ci  : 
reconnus  par  la  loi. 

Idais  les  ministres  du  roi  avaient  eu  des  com- 
munications avec  la  commission  de  la  Chambre  ; 
ils  avaient  déclaré  quelles  étaient  les  commu- 
nautés uutorisées  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Au- 
cune défiance  ne  s'éleva  à  l'égard  des  premières, 
dont  la  règle  et  les  statuts  étaient  parfaitement 
connus  ;  aussi  cette  loi  n'a-t-elle  dll  avoir  aucun 
effet  réirouclif;  il  en  est  des  dispositions  qu'elle 
contient  comme  de  celles  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
spécialement  applicable  aux  comiuunautés  reli- 
Creuses  de  femmes  et  qui  porte  :  «  A  l'avenir,  an- 
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«  cune  conf^régatioD  religieuse  de  femmes  ne 
■  pourra  être  autorisée,  etc.  » 

Il  a  donc  été  regardé  comme  conyena,  et  c'est 
une  jurispradeoce  constante,  que  tons  les  établis- 
sements déQnilivement  autorisés  par  décrets  ou 
ordonnances,  antérieurement  à  la  Toi  du  2  janvier 
1817,  sont  considérés  comme  reconnus  par  cette 
loi. 

On  objecte  que  {plusieurs  des  décrets  ou  ordon- 
nances cité?  et  qui  concernent  l'autorisation  des 
congrégations  des  lazaristes,  ne  sont  point  insérés 
au  Bulletin  des  lois. 

L'inserlion  au  BulUtin  des  lois  est  en  effet  le 
moyen  le  plus  complet  de  publif^ation^mais  nous 
soutenons  qu'il  n'est  pas  le  seul  et  qu'il  peut  être 
suppléé;  l'omission  de  cette  formalité,  querien  ne 
prescrit  impërativementt  n*est  donc  pas  une  cause 
de  nullité. 

La  jurisprudence  a  consacré  le  principe  que 
les  règlements  d'administration  publique,  et  tout 
ce  qui  se  rattachait  à  des  intérêts  généraux  de- 
vaient être  insérés  au  Bulletin  des  ms. 

Il  est  do  règle  aussi  que  toutes  tes  ordonnances, 
qui  ont  été  délibérées  en  assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat,  doivent  tîgurer  au  Bulletin  des 
lois  ;  mais  sur  tout  le  reste,  et  à  l'exception  de 
ce  qui  a  éié  explicitement  déterminé,  le  ministre 
responsable  est  enlièremeut  libre  d'insérer  ou  de 
n'insérer  \)Z8  les  actesdu  gouvernement  auBu^^ 
tin  des  lois. 

Si  l'insertion  était  dans  tons  les  cas  obligatoire, 
pourquoi,  par  exemple,  la  loi  du  24  mai  1825  sur 
les  congrégations  religieuses  de  femmes,  veut- 
elle  que  IfB  ordonnances  d'autorisation  dédnitive 
des  établissements  nouvellement  formés  soient 
insérées  au  Bulletin  des  lois  ? 

On  conçoit  très  bien  qu'en  pareille  matière, 
l'omission  de  la  formalité  pourrait  être  une  cause 
de  nullité,  quand  elle  est  prescrite  ;  mais  par  la 
même  raison,  dans  tous  les  cas  où  une  obligation 
semblable  n'est  pas  imposée,  il  est  loisible  d'en 
user  selon  qu'il  parait  le  plus  convenable,  sauf 
aux  ministres  à  délivrer  des  ampliations  à  toutes 
les  personnes  directement  intéressées. 

On  ne  craint  pas  d'avancer  que  si  l'on  compul- 
sait les  archives  de  la  secrétairerie  d'Etat,  sous  le 
gouvernement  impérial,  et  celles  des  minisires 
secrétaires  d'Etat,  depuis  la  Restauration,  on  trou- 
verait peut-être  que  le  plus  grand  nombre  des 
décrets  ou  ordonnances  royales  rendus,  n'ont 
point  été  insérés  an  Bulletin  des  loU,  et  ces  actes 
n'en  conservent  pas  moins  force  d'exécution. 

C'est  donc  parce  qu'il  n'existait  aucun  doute 
sur  la  régularité  de  1  autorisation  définitive  des 
Laznristes,  que  des  ordonnances  des  3  décembre 
1817,  16  juillet  1823  et  8  octobre  1826,  ont  dû- 
ment autorisé  en  exécution  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  ladite  congrégation  à  acquérir  et  à 
posséder  des  biens-immeubles  situés  dans  le 
royaume. 

On  peut  même  ajouter,  sous  quelques  rapports, 
que  des  actes  législatifs  ont  constaté  l'existence 
légale  de  celte  congrégation,  puisque  les  budgets 
successifs  et  les  lois  des  comptes  depuis  1816, 
ont  alloué  des  subventions  destinées  k  ladite 
congrégation,  et  certes  ce  n'a  pas  été  sans  exa- 
men, notamment  à  la  session  dernière,  où  le 
ministre  eut  l'occasion  de  donner  à  la  commis- 
siun  du  budget  des  explications  complètes  à  ce 
sujet,  et  qui  ont  été  cuns  doute  jugées  satisfai- 
santes, puisque  le  crédit  a  été  alijuë. 

tjuant  au  bref  dont  la  publication  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  1»'  juillet  1827, 
et  qui  iastitue  iU.  de  Wailly,  prêtre  fraudais 
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d'origine,  supérieur  général  des  prètree  de  ta 
mission  des  Lazaristes,  il  est  conforme,  ainsi  que 
cette  ordonnance  même  l'explique,  aux  usages 
invariablement  reçus  dans  le  royaume,  et  selon 
lesquels  le  supérieur  général  de  la  mission  doit 
être  français  d'origine  et  résider  au  cbef-lieu  de 
la  congrégation  à  Paris. 

Ce  bref  a  été  provoqué  dans  les  formes  accou- 
tumées, par  le  gouvernement  du  roi  ;  il  y  est  dit 

Sue  Sa  Sainteté  nomme  pour  cette  fois  seulemenL 
elle  congrégation,  dont  les  membres  avaient  péri 
en  partie  dans  la  Révolution,  et  dont  les  autres  fu- 
rent dispersés,  était  jusqu'alors  restée  sans  supé- 
rieur général;  les  pouvoirsnécessaires  manquaient 
pour  que  l'élection  eût  lien  selon  les  statuts  ; 
c'était  une  circonstance  extraordinaire,  un  cas 
de  force  majeure  qui,  nous  l'espérons,  ne  se  re- 
présentera pas. 

Que  l'auteur  de  la  pétition  se  rassure  sur  une 
formule  insérée  dans  le  bref,  et  qu'il  regarde 
comme  une  protestation  contre  la  Charte.  Plus 
ancienne  que  la  Constitution  du  royaume,  celte 
formule  est  de  por  style,  et  n'a  d'autre  effet  que 
de  garantir  à  l'acte  émané  du  SaintSiëge  one 
pleine  et  entière  autorité. 

Il  serait  facile  de  trouver  des  exemples  ana- 
logues dans  nos  actes  publics  et  dans  les  vieilles 
chartes  de  la  monarchie. 

A  ces  preuves  de  la  légalité  des  Lazaristes,  je 
dois  joindre  un  tableau  du  bien  qu'ils  font  et  des 
avantages  qu'ils  procurent  à  la  France. 

It  est  à  remarquer  que  les  respectables  sœurs  de 
la  Charité,  dont  le  nombre  s'élève  aujourd'hui  à 
près  de  4,000,  occupées  à  soigner  les  malades  et 
tes  blessés  dans  la  plus  grande  partie  des  hôpi- 
taux civils  et  militaires  du  royaume;  k  soulager 
tes  pauvres,  à  tenir  des  classes  gratuites  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  notamment  à  Paris  où 
37  établissements  sont  desservis  par  elles,  oe 
peuvent  exister,  aux  termes  des  statuts  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  leur  fondateur,  que  concurrem- 
ment avec  la  congrégation  des  Lazaristes.  Dé- 
truire la  congrégation  de  Saint-Lazare,  c'est  donc 
ébranler  l'existence  des  filles  de  lu  Charité,  miner 
peut-être  cette  importante  institution.  Ces  prêtres 
dirigent,  en  outre,  plusieurs  séminaires  diocésains: 
8  établissements  fondés  par  legouveroement  fran- 
çais dans  le  Levant  sont  connés  à  leur  zèle;  les 
Lazaristes  desservent  encore  la  mission  française 
de  Pékin,  conservée  par  eux  à  la  France  pendant 
ta  Révolution,  et  ta  mission  d'Alger. 

Ils  s'occupent  de  l'éducation  de  la  jeunesse  à 
MonUuUeu  (Aude),  à  Roleet  &  Hontdidler  (Somme) 
dans  des  établissements  nniversaires  ;  enBn,  ils 
desservent  l'hospice  des  incurables  femmes  à 
Paris. 

Les  principes  que  j'ai  établis,  Messieurs,  sur  la 
législation  et  sur  l'utilité  des  Lazaristes,  il  fant 
tes  appliquer  aux  missions  étrangères,  au  sémi- 
naire du  Saint-Esprit  et  aux  Sulpiciens. 

Le  séminaire  des  missions  étrangères  fot  établi 
en  1663  par  lettres  patentes  de  Louis -XIV. 

£n  1775,  Louis  XVI  approuva  et  confirma  l'é- 
tablissement par  de  nouvelles  lettres  patentée. 

En  1805  {le  2  germinal  an  Xlll),  le  séminaire 
des  missions  étrangères  fut  rétabli  par  un  décret 
qui  autorisait  le  supérieur  &  accepter  des  tiers- 
acquéreurs  la  donation  de  leur  ancien  b&timent 
et  les  biens  et  revenus  qui  y  étaient  attachés,  et 
à  accepter  toutes  fou'jations  et  donations  qui  lai 
seraient  faites. 

En  septembre  1809,  le  séminaire  de  la  me  dn 
Bac,  dut,  au  nom  de  missions,  d'être  enveloppé 
dans  une  proscription  générale,  prononcée  ino* 
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piDéfflent  da  fond  de  l'Aliemagne  et  sans  rapport 
préalable. 

Eofin,  par  une  ordonnance  royale  du  2  mars 
1S15,  il  a  été  rétabli  de  nouveau.  Sa  destlaation 
est  de  porter  la  lumière  de  la  foi  dans  les  pays 
iotidèles.  Ces  missionnaires  travaillent  à  conver- 
tir les  idolâtres,  prennent  FOin  des  oouveaax 
chrétiens  et  s'appliquent  sartout  à  former  nn 
clergé  composé  de  naturels  do  p&y?. 

Ce  séminaire  envoie  les  missionnaires  en  Chine» 
iQ  Tonkin,  en  Gocbiocbinej  dans  le  royaume  de 
et  à  Poodichéry. 

L'étabHBBemeni  du  séminaire  du  Saint-Esprit 
remonte  à  1803.  Il  entretenait  habituellement 
Tîagt  missionnaires  avec  un  préfet  apostolique  à 
Cayeane  et  à  la  Gupne  française. 

Il  envoyait  aussi  des  missionnaires  à  Gorée, 
nr  le  fleuve  Gambie;  à  l'Ile  Saint-Louis,  sur  ce- 
lai du  Sénogal. 

Do  décret  du  2  germinal  an  XIII  avait  rétabli 
cette  communauté;  mais  elle  fut  comprise  dans 
la  Boppreasion  générale  des  missions. 

Uoe  ordonnance  du  3  février  1826,  a  rendu  à 
la  congrégation  du  Saint-Eeprit  tous  les  droits 
qai  lai  avaient  été  conférés  précédemment. 

Le  eoQvernement  accordait  un  secours  annuel 
de 6,000  francs  au  séminaire  du  Saint-Esprit,  sur 
le  ministère  de  Tiniérieur;  mais,  en  1817,  le  mi- 
nistre de  la  marine  le  dota  d'une  nouvelle  somme 
de  10,000  francs  sur  les  fonda  de  sou  départe- 
ment. 

lion  honorable  ami,  M.  le  ministre  de  la  marine 

et  des  colonies,  s'il  occupait  en  ce  moment  cette 
tribune,  vous  dirait  avec  cette  vive  éloquence 
qui  lui  est  fàmilière,  quels  services  rendent  à  la 
reli^oo,  à  la  politique,  au  commerce,  les  pré- 
Ires  de  Saint-Lazare,  des  missions  étrantîères  et 
du  Saint-Esprit,  quels  droits  ils  ont  acquis  à  l'es- 
time et  à  la  reconnaissance  publique,  et  si  on 
eut  disputer  le  droit  de  bourgeoisie  parmi  nous 
des  prêtres  qui  honorent  et  font  beoîr  le  nom 
français  jusqu'aux  extrémités  de  l'Asie. 

Je  me  tairai  sur  la  société  de  Saint^ulpice, 
doot  la  vocation  est  de  former  des  élèves  pour 
le  sanctuaire  ;  un  seul  mot  doit  suffire  à  sou  éloge, 
et  ce  mot  je  l'emprunte  à  un  homme  dont  beau- 
coup d'entre  vous  ont  admiré  les  talents  et  révéré 
le  noble  caractère  et  la  sage  modération.  Mon- 
seigneur le  cardinal  de  Bausset.  «  Saint-Sulpice, 

•  nous  dit-il,  dans  son  bel  ouvrage  de  l'Histoire 
'  de  l'drcbevêque  de  Cambrai,  fut  le  berceau  de 

•  Fénélon,  sa  gloire  rejaillit  sur  Saint-Sulpice  ; 
'  je  ne  connais  rien  de  plus  vénérable  que  Saint- 
'  Sulpice.  '  Ce  furent  les  dernières  paroles  que 
dicia  Pénelon  mourant  pour  être  transmises  & 
Louiâ  XIV. 

De  si  honorables  témoignages  valent  mieux, 
Mesfiears,  que  toutes  les  apologies  :  conservons 
(le  tels  maîtres  pour  avoir  de  tels  disciples  ;  ou  du 
moÎDs  si  le  geuie  de  Fénelon  doit  manquer  à 
notre  jeuDMse  sacerdotale,  que  son  ftme  douce, 
compatissante  et  miséricordieuse  respire  dans  le 
clergé  qui  tiendra  dans  ses  mains  les  destinées 
de  la  religion. 

Les  leçons  de  ces  pieux  instituteurs  sont  encore 
présentes  à  mon  souvenir  ;  ta  reconnaissance  est 
Do  tribut  que  je  leur  paierai  jusqu'à  mon  dernier 
(oupir  :  j'émets  le  vœu  comme  Français,  comme 
chrétien  et  comme  évt^que,  que  la  congrégation 
de  Saint-Sulpice  (qui  n'est  au  reste  qu'une  société 
volontaire  Je  prêtres  réunis  pour  préparer  des 
minisires  à  l'Eglise,  sans  engagement,  sans  autre 
dépendance  qu'une  soumission  invariables  et  sans 
bornes  &  l'aotorité  des  premiers  pasteurs),  j'émets 
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le  vœu  que  cette  congrégation  s'étende  et  se  pro- 
page sous  la  protection  du  gouvenement,  et 
que  la  sagesse  de  ses  membres,  leur  piété,  le 
respect  et  l'obéissance  qu'ils  professent  pour  les 
lots  du  pays,  revivent  et  se  perpétuent  dans  une 
jeunesse  nombreuse,  confiée  a  leur  habile  et  pru- 
dente direction. 

Je  crains  déjà.  Messieurs  d'avoir  abusé,  par  de 
trop  longs  développements,  des  instants  que  vous 
voulez  bien  m'accorder  ;  et  cependant  j'ai  négligé 
un  grand  nombre  des  questions  contenues  dans 
la  pétition  soumise  à  votre  examen,  et  que  je 
me  réserve  de  discuter  à  leur  lieu  dans  le  cours 
de  la  session.  Je  me  confie  pleinement  dans  votre 
sagesse  et  dans  votre  amour  pour  le  pays.  Voua 
jugerez,  comme  moi,  que  la  pétition  qui  voua 
occupe  est  inopportune  et  dangereuse,  propre  à 
semer  de  nouvelles  alarmes,  à  diviser  les  esprits, 
lorsque  la  paix  rehgieuse,  la  concorde  et  l'union 
renaissent  dans  tous  les  cœurs;  qu'elle  soulève 
les  plus  graves  questions,  attaque  aes  droits  ac- 
quis, menace  de  troubler  une  possession  ancienne, 
appuyée  sur  les  litres  les  plus  respectables,  et 
qu  elle  porterait  la  déliance  et  le  découragement 
au  sein  d'institutions  éminemment  françaises,  que 
le  pays  envierait  s'il  n'avait  pas  le  bonheur  de  les 
posséder. 

Voiu  écarteres,  par  l'ordre  du  jour,  la  pétition 
qui  vous  est  présentée,  par  respect  pour  la  légis- 
lation, puisque  ce  serait  la  violer  que  de  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen  et  à  une  aulorisatioa 
nouvelle  des  établissements  qui  revendiquent  en 
leur  faveur  des  actes  émanés  du  gouvernement 
impérial  et  du  gouvernement  du  roi,  officielle- 
ment notidés,  suivis  d'une  pleine  et  entière  exé- 
cutioo,  et  qui,  reproduits  chaque  année  sous  les 
yeux  des  Chambres,  n'ont  pas  excité  la  plus  lé- 
gère réclamation. 

Par  fidélité  à  la  foi  publique,  vous  n'établirez 
pas  en  principe  qu'il  est  permis  de  revenir  sur 
ce  qui  a  été  consacré,  d'annuler  ce  qui  était  jugé 
régulier  et  légal,  de  détruire  ce  qui  avait  été 
édifié,  de  confisquer,  au  profit  de  l'Etat,  des  im- 
meublcSfdes  rentes  et  autres  biens  acquis  ou  reçus 
ou  poss^és  avec  son  autorisation,  non  par  des  in- 
dividus, mais  par  les  coogr&tations,  et  de  compro- 
mettre aiosi,cnaque  année,  fexistence d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  placés  sons  la  tutelle 
des  lois. 

Vous  ne  consentirez  pas  h  nn  renvoi  qui  mettrait 
en  doute  la  légalité  de  tant  d'utiles  institutions, 
parce  qu'il  est  loin  de  votre  pensée  de  vouloir  en- 
lever au  jeune  clergé  ses  instituteurs  el  ses  modèK>s 
pour  le  confier  à  des  mains  inhabiles  et  inexpé- 
rimentées, quand  des  doctrines  attentatoires  à 
l'indépendance  de  la  couronne,  subversives  de 
l'ordre  social,  menacent  d'envahir  l'enseignement 
de  nos  écoles,  quand  nous  avons  besoin,  pour 
défendre  les  traditions  antiques,  de  l'autorité 
de  ces  vétérans  du  sanctuaire,  aussi  fidèles  ft 
garder  dans  la  paix  le  dépôt  qui  a  été  remis  à 
leur  vigilance,  qu'ils  furent  intrépides  aux  jours 
des  combats  et  du  martyre. 

Vous  protégerez,  par  une  manifeste  improba- 
tion  des  principes  du  Mémoire,  des  prêtres  mo- 
destes autant  que  généreux  qui,  à  la  voix  d'un  mi- 
nistre du  roi,  sont  toujours  prêts  à  porter  les 
paroles  de  la  foi  dans  les  réceplaoles  du  crime, 
dans  ces  bagnes  où  les  regards  ne  rencontrent 
qiie  des  scéltjnittj  iléseapérés  qui  seront  bieiitét 
transformés  par  eux  en  des  cnrétieiis  soumis  et 
résignés  ;  des  ouvriers  infatigables  qui,  par  un  su- 
blime dévouement,  traversent  les  mers  pour  aller 
exercer  leur  saint  apostolat  dans  les  colonies  les 
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plus  reculées,  des  bommes  Traiment  apoRtoliques 

âui  M  transportebt  en  Turquie,  en  Barbarie, 
&DB  les  diverees  ooDtrées  de  FLnde,  jusqu'aux 
extrémités  du  monde,  pour  éclairer,  consoler  et 

bénir. 

Non,  Meesieurs,  l'oeurre  de  Safnt-ViDcenl  de 
Paul  ne  sera  pas  détruite  ;  la  France  ne  sera  pas 
déshéritée  des  monuments  de  sa  cbarité,  qui  sont 
une  rlAbesse  nationale.  Vincent  a  légué  des  ser- 
vantes aux  malheureux  et  des  mères  à  l'orphe- 
lin :  Il  sera  permis  à  oes  filles  incomparables  de 
continuer  leur  admirable  ministère  sous  la  con- 
duite des  guides  et  des  appuis  que  leur  avait 
choisis  leur  Fafnt  fondateur;  Vincent  a  élevé  des 
hôpitaux  pour  toutes  les  misères,  et  les  prêtres 
qu'il  a  chargés  de  l'honorable  mission  de  perpé- 
tuer sa  bienfaisance,  rempliront  en  paix  leur 
douce  et  sublime  destinée,  celle  de  calmer  les 
chagrins,  d'apaiser  les  remords,  de  recueillir 
des  soupirs  et  d'essuyer  des  pleurs. 

Sous  le  régne  du  hlm  vertueux  comme  du 
plus  inrortuné  des  monarques,  un  orateur  cé- 
lèbre raconta  les  vertus  et  la  charité  de  Vincent 
dans  une  assemblée  composée  de  l'élite  delà  na- 
tion. L'enthousiasme  saisit  les  esprits,  tous  les 
cœurs  rurént  attendris,  une  statue  fut  érigée  au 
bienfaiteur  de  l'humanité  par  la  patrie  recon- 
haissante. 

J'en  atteste  Témotion  que  ce  simple  récit  a  po 
Aire  naître  en  vous.  Messieurs  ;  la  statue  de  Vin- 
cent ne  sera  pas  renversée,  sous  le  règne  de 
Charles  X,  par  la  main  même  des  hommes  rhar- 

§é8  du  dépôt  de  la  gloire  française,  et  du  soin 
e  veiller  aux  intérêts  les  plus  sacres  de  la  pa- 
trie. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
H.  Isambert. 

(Une  longue  et  vive  sensation  succède  à  ce 
discours.  Plusieurs  membres  réclament  la  pa- 
role.) 

M.  4«  MoDtbel.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, et  la  parole  pour  la  motiver. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  demandé 
la  parole  pour  un  fut.  Il  a  la  parole. 

M.  de  Sade,  rajtporleur.  Je  ne  viens  pas  inter- 
rompre la  discussion,  je  ne  viens  pas  même  y 
prendre  part;  je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour 
relever  une  légère  inexactitude  qui  s'est  glisf^ée 
dans  le  discours  de  M^''  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Il  vous  a  dit  que  le  pétition- 
naire s'était  élevé  contre  l'existence  des  diffé- 
rentes communautés  religieuses  de  femmes  qui 
existent  en  France.  Le  faii  est  que,  dans  un  sup- 
plément à  sa  pétition,  que  M.  isambert  m'avait 
envoyé,  il  traitait  de  la  question  des  commu- 
nautés de  femmes  et  de  beaucoup  d'autres  com- 
munautés et  confréries  religieuses.  Mais  à  peine 
m'avait-il  envové  ce  supplément  qu'il  est  venu 
lui-même  le  retirer,  le  n  en  ai  donné  communi- 
cation &  personne,  et  la  Chambre  doit  bien  en- 
tendre que  dans  la  pétition  dont  elle  s'occupe  en 
ce  moment,  et  sur  laquelle  je  lui  ai  soumis  le 
rapport  de  sa  commisfiion,  il  n'est  absolument 
question  que  des  sociétés  dites  de  missionnaires. 

M.  Marchai.  Mesf'ieurs,  le  savant  publiciste 
qui  s'est  livré  à  des  reclierches  pour  réunir  les 
monuments  de  notre  législation,  le  généreux  ci- 
toyen qui  vous  en  signiile  les  défectuosités  et  les 
abus,  a  pu  employer  dans  sa  pétition  des  expres- 
sions peu  eonvenablet  h  la  théologie.  Gela  devait 


être  puii^qu'il  ne  s'occupe  pas  du  dogme;  il  ne 
s'agit  dans  sa  pétition  que  des  rapports  du  culte 
extérieur  avec  la  police  de  l'Etat.  M.  Isambert  ne 
pourtuit  pat  les  mtppîonnaires,  romme  le  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  éccléï<iasti  jues;  Il  an- 
pelle,  comme  nous,  le  répfme  légal,  il  rappelle, 
de  ses  vœux  les  plus  ardents  :  c  est  Ifc,  chez  lui 
comme  chez  beaucoup  d'autres,  une  idée  fixe.  Je 
regretterais  extrêmement  que  cette  idée  fixe  ne 
fût  pas  bien  assise  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre 
qui  descend  de  cette  tribune;  car  on  pourrait  en 
conclure,  pour  moi  je  ne  le  crois  pas,  mais  on 
serait  conanit  ft  penser  que  H.  Feutner  vient  de 
parler  à  la  Chambre  comme  évêque,  et  non  comme 
ministre  du  roi. 

A  cette  observation  j'en  joindrai  une  seconde, 
c'est  que  la  proposition  de  I  ordre  du  jour,  pour 
laquelle  ont  été  les  dernières  paroles  de  H.  le 
ministre,  ne  pouvait  pas  être  faite  pu  lui,  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  député. 

U.  le  ministre  enfin  vous  a  rappelé  la  sagesse  de 
M.  Portails  père  dans  le  discours  dont  il  a  accom- 
pagné la  pré.^entation  de  ta  loi  du  mois  de  ger- 
minal an  X,  et  il  a  cité  re  discours  comme  un 
exemple  de  la  circonspection  avec  laquelle  on 
doit  parler  des  affaires  de  la  religion.  Bb  bien  I 
voici  fort  à  pror)09  un  passage  de  ce  discours  <|iii 
est  relatif  à  l'objet  de  la  pétition  qui  votu  oc- 
cupe : 

■  Les  affaires  religieuses  ont  toujonrs  été  ran- 
gées, par  les  différents  codes  des  nations,  dans 
n>s  matières  qui  appartiennent  à  la  hante  police 

de  l'Etat. 

«  Vn  Etat  n'a  qu'une  autorité  précairê,  qoand 
il  a  dans  son  territoire  des  hommes  qui  exercent 
une  grande  inSuence  sur  les  esprits  et  sur  les 
consciences,  sans  que  ces  hommes  lui  appartien- 
nent au  moins  sous  quelques  rapports. 

«  La  tranquillité  publique  n'est  point  auurfe^  si 
l'on  néglige  de  savoir  ce  que  ?ont  les  ministres 
de  ce  culte,  ce  qui  les  caractérise,  ce  qui  les  dis- 
tingue des  autres  citoyens;  sous  quelle  discipline 
ils  entendent  vivre,  et  quels  règlements  ils  pro- 
mettent d'observer. 

«  L'Etat  est  menacé,  si  ces  règlements  peavent 
être  faits  ou  changés  sans  son  concours,  s'il  de- 
meure étranger,  indifférent,  ft  la  forme  et  à  la 
Constitution  du  gouvernement  qui  se  propose  de 
Téeir  les  âmes.  » 

Voilà,  Uessieurs,  ce  que  disait  H.  Portalis  père 
dont  en  effet  la  sagesse  se  fait  si  bien  remar- 
quer. 

Au  point  où  en  est  la  discussion,  je  dois,  aul- 
gré  les  nombreuses  observations  que  j'aurais  i 
vous  soumettre,  me  borner  à  quelques  paroles 
dont  j'appuierai  le  rt-nvoi  proposé  par  le  rappor- 
teur de  votre  commission. 

De  tous  temps,  en  France,  il  a  fallu  la  puis- 
sance de  la  loi  pour  donner  aux  conprégalions 
religieuses  d'hommes,  une  existence  civile  dans 
la  société.  Avant  la  Révolution,  il  leor  fallaît, 
avoc  l'approbation  de  leurs  statuts,  des  letb«s 
patentes  enregistrées  dans  les  parlements.  Telle 
était  alors  la  forme  législative,  vous  savez  «>ai- 
ment  elle  a  élé  remplacée  depuis  ta  Révotntfoa 
française;  et  c'est  en  vain  qu'aujourd'hui  l'on 
vient  vous  dire  que  des  décrets  impériaux  et  des 
ordonnances  royales  ont  pu  ilonner  une  «la- 
tence légale  aux  congrégations  dont  il  s'agit. 

Commi:  le  pivot  de  l'argumentation  de  l'hooo- 
rable  collègue,  M.  de  Lépiiie,  qui  le  premier  a 
parlé  sur  cette  question,  est  un  décret  impérial 
du  3  messidor  an  Xll,  il  est  bou  d'apprcier  cet 
acte.  Par  ce  décret,  le  chef  du  goiiTerneanDt  ■ 
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voala  réprimer  les  abus  des  congrégations  reli- 
ifivaBS»  dODt  les  empiétements  croissaient  sans 
cesse,  et  non  pas  faToriser  leur  entreprise.  En 
effet,  l'article  1"  supprime  l'association  des 
Pires  de  la  Foi  et  celle  des  Adorateurs  de  Jétus  ou 
Hecanarisies;  IVticle  pecond  enjoint  aux  ecclé- 
siuliques  de  ces  associations  de  se  retirer,  sous 
le  pins  bref  délai,  dans  leurs  diocèses,  ponr  y 
TÎTre  conformément  aux  lois.  L'article  3  main- 
tient, dans  toute  leur  force,  les  lois  qui  s'oppo- 
sent k  l'admission  des  ordres  religieux  dans  les- 
qnels  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels.  L'ar- 
Ocle  4  enfin,  dont  on  tous  a  cité  la  disposition 
en  faveur  dea  Lasaristea,  porte  qu'aucune  agré- 
gation d'hommes  on  de  femmes  ne  poarra  plus 
K  former  bous  prétexte  de  relifiion,  à  moins 
d'une  autorisation  par  décret  Impérial,  sur  le  va 
des  Btatats  qui  doivent  foire  la  r^le  de  l'asso- 
dation. 

TonsToyez,  MessleurSf  que  ce  décret  renferme 
dnii  parties  distinctes  :  répression  des  abus  qui 
s'étaient  introduits,  et  attribution  à  la  puissance 
exécatlve  des  autorisations  qui  doivent  donner 
l'existence  civile  aux  congélations  religieuses 
formées  par  des  vœux  simples.  Cette  dernière 
partie  est  évidemment  une  invasion  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  domaine  de  la  loi  ;  et  de  ce 
que  cettd  usurpation  n'a  pas  été  dénoncée  au 
Sénat  comme  inconstitutionnelle,  faut-il  en  con- 
clure qu'elle  est  devenue  légitime  ? 

U  est  évident  que  le  silence  du  Sénat,  très  fa- 
dle  d^illenrs  ft  expliquer,  est  indifférent  i  cette 
question,  et  qu'avant  comme  après  le  décret  du 
3  messidor  an  Xn  le  chef  du  |[0uverneraent  Im- 
périal n'a  pu  donner  une  existence  légale  aux 
eongrégatioos  religieuses  d'hommes  qui  voua 
Bont  signalées  par  le  pétitionnaire. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  se  prévaloir  ici  en 
leur  faveur  des  décrets  impériaux  dont  elles  ont 
pu  être  l'objet.  Ce  sont  des  usurpations  du  pou- 
voir exécutif,  sous  le  poids  desquelles  le  gou- 
vernement Impérial  devait  succomber.  Il  ne  con- 
vient pas  de  présenter  de  tels  exemples  au 
gouvernement  constitutionnel  du  roi,  et  il  n'est 
pas  juste  d'en  conclure  qu'aujourd'hui,  sous  la 
Charte,  des  ordonnances  du  roi  peuvent  donner 
l'existence  et  la  protection  de  la  loi  aux  coogré- 
gationa  religieusea  d'hommes. 

Les  lois  maintenant  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière sont  :  celle  de  1792,  qui  supprime  toutes  les 
eonffrégations  religieuses:  celte  du  18  germinal 
an  X,  qui  confirme  la  précédente  ;  celle  enfin  du 
2  Janvier  1817  qui  vient  encore  &  l'appui  des 
deux  antres  puisqu'elle  ne  donne  la  capacité 
d'acquérir  qn  aux  établissements  religieux  auto- 
risés par  la  loi.  De  cela  il  résulte  clairement  que 
les  congrégations  religieuses  d'hommes  qui  sont 
anintenant  en  France  n'ont  aucune  existence 
légale.  Faut-lien  conclure  la  nécesâilé  de  les  dé- 
traire? Non  ;  mais  il  faut  distinguer  ceux  de  ces 
établissements  qui  peuvent  être  avantageux  &  la 
raligîon,  et  utiles  k  la  société,  et  s'empreseer  de 
les  confirmer  par  une  loi;  il  faut,  au  contraire, 
sapprimer  définitivement  les  établissements  qui, 
coaune  les  missions  h  l'intérieur,  ne  peuvent 
que  noire  II  la  religion,  aux  gouvernants  et  aux 
gouvernés. 

Le  mal  est  grave,  il  dr^mande  un  prompt  re- 
inMe  ;  et  pour  vous  sign^iler  le  progréa  des  abus 
quand  la  carrière  leur  est  ouverte,  je  vous  cite- 
rai un  seul  fait.  Le  décret  de  prairial  an  XII, 
dont  aujourd'hui  se  prévalent  les  défenseurs  des 
Uxarâtes,  renferme  nue  salutaire  précaution 
Qi'ï  a  Introduite  la  Bagease  de  H.  Portails  père 


fil  dirigeait  alors  les  affaires  ecclésiastiques),  «et 
le  droit  réservé  an  chef  du  gouvernement  de 
nommer  le  supérieur  de  cette  congrégation.  Ce 
droit  est  rentré  dans  la  prérogative  rovale  dès 
que  les  ministres  ont  fait  revivre  le  décret  par 
une  ordonnance.  Cependant  le  dernier  ministère, 
mettant  le  pouvoir  royal  aux  pieds  du  pape,  a 
prié  S.  S.  de  nommer  un  supérieur  aux  Laaa- 
ristes;  ce  qu'elle  a  fait  par  le  bref  que  rappelle 
une  ordonnance  du  1"  juillet  1827.  Vous  saves, 
Messieurs,  qu'avant  la  Révolution  les  actes  de  la 
cour  de  Rome  ne  pouvaient  être  exécutés  en 
France  qu'après  leur  approbation  par  le  gouver^ 
nemeot;  et  la  loi  de  germinal  an  X  n'a  fait  que 
reproduire  une  disposition  de  l'ancieu  droit  fran- 
çais, en  prescrivant  qa'aucttfM  huile,  braf,  reiarit^ 
aécret,  tignaturg  térvant  de  proi^itm,  même  ne 
concernant  que  le»  partieutier»,  ne  pourront  être 
reçut^  p^lù*,  ni  autrement  mi»  à  esiéattêon  »an* 
Vautoruatùmdu  gouvernement. 

Gomment  a  été  exécutée  cotte  disposition?  Le 
bref  dont  il  s'agit  a  été  approuvé  par  le  gouver- 
nement, il  est  vrai  ;  mais  l'ordonnance  qui  le 
vise  dit  qu'il  sera  publié  :  elle  ne  le  dirait  pas. 
que  cette  publication  n'en  serait  pas  moins  obti- 

f:ée.  Cependant  la  publication  n'a  pas  encore  eu 
ieu  ;  car  on  ne  présentera  pas  sans  doute  la  trans- 
cription sur  les  registres  (lu  conseil  d'Etat  comme 
une  publication,  puisque  ces  registres  ne  sont 
pas  publics. 

Ce  n'est  pas  tout  :  H.  le  ministre  ne  vous  a 
parlé  qoo  d'un  bref,  peut-être  même  n'en  cou- 
nalt-il  qu'un  seul  relativement  aux  Iiazaristes. 
Cependant,  il  en  est  un  autre  antérieur,  émané 
du  prédécesseur  de  Léon  XII,  te  pape  Pie  VTI,  qui 
remit  te  gouvernement  de  cette  congrégation  à 
deux  vicaires  généraux,  l'un  eu  France,  l'autre 
dans  les  pays  étrangers.  Ce  premier  bref  a  été 
sans  doute  exécuté,  mais  tenu  secret  comme 
clandestin,  par  le  ministère  français.  Des  qtles- 
tions  de  suprématie  et  d'autres  débats  entra  les 
deux  vicaires  généraux  vinrent  troubler  la  paix 
de  la  congrégation,  et  les  chefs  s'échauffant  à 
soutenir  leurs  prétentions,  la  raison  fut  impuis- 
sante pour  les  accorder.  Dans  cet  embarras,  le 
ministère  français  fit,  d'un  simple  cas  de  la  po- 
lice du  gouvernement,  l'objet  d'une  négocia- 
tion diplomatique  près  de  ta  cour  de  Rome.  Tellea 
furent  les  circonstances  qui  provoquèrent  le  bref 
rappelé  dans  le  décret  du  1"  juillet  1827. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  relever 
une  erreur  de  H.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, qui  vous  a  dit  que  l'insertion  des  or- 
donnances au  Bulhlin  deg  ^ois  n'était  pas  obligée 
mais  seulement  facultative. 

Les  ordonnances  publiées  sont  seules  obliga- 
toires, on  n'est  obligé  que  par  des  ordre:?  qui  sont 
connus:  les  ordonnances  doivent  donc  être  pu- 
bliées. Elle  doivent  l'être  au  Bulletin  des  lois  : 
c'est  la  forme  légale  de  la  publication  des  actes 
du  gouvernement  ;  les  lois  sont  précises  sur  ce 
point.  Celles  des  30  thermidor  an  11,  8  pluviôse 
an  m,  12  vendémiaire  an  IV,  et  i'avia  du  con- 
seil d'Etat  25  prairial  an  XIII,  ne  laissent  aucun 
doute  a  cet  égard.  Et  si  la  loi  du  24  mai  1825 
prescrit  spécialement  d'insérer  au  BuUetin  les  or- 
donnances qui  autorisent  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes,  cette  circonstance  prouveque 
rabus  des  ordonnances  secrètes  était  ponsce  à 
un  tel  point  qu'on  a  été  obligé  de  rappeler  ta 
rèuie  sur  la  publication.  Il  faut  croire,  au  reste, 
6t  les  autorisations,  données  aux  congrégations 
religieuses  de  femmes,  doivent  être  publiées, 
qu'b  plus  forte  raiBoa  on  ae  doit  pas  tenir  se- 
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crêtes  celles  qui  donoeat  l'existence  l^ale  à  des 
coatîrëRatioQB  religieuses  d'hommes. 

Ia  Chambre  est  fatigaée,  je  ne  veux  pas  abu- 
ser de  soQ  attention;  je  me  retire  en  demandant 
que  la  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  dans  )e  but  :  l"  d'appeler  son  attention 
sur  celles  des  congrégations  que  des  avantages 
recommanderaient  sufifsamment  et  auxquelles  il 
faudrait  donner  l'appui  de  la  loi;  2o  de  faire  dts- 
sondre  tes  autres,  notammentia  congrégation  des 
misions  de  France,  dont  tous  les  vœux  récla- 
ment la  soppressiou. 

M.  de  Hontbel.  Je  lâcherai  de  ne  pas  abuser 

de  la  patience  de  la  Chambre. 

J'applaudirai  d'abord  au  talent  arec  lequel 
M.  Kératryarendn  hommage  au  christianisme  et 
à  ses  bienfaits.  Je  m'étonne  toutefois  que,  nous 

Seignant  les  missionnaires  comme  tout  a  fait  au- 
essous  des  lumières  du  siècle,  il  nous  ait  dit 
qu'ils  étaient  au  moment  d'enrôler  jusqu'à  nos 
magistrats.  Je  lui  demanderai  quelle  opinion  il  a 
des  lumières  de  ce  siècle  ?  (On  rit  à  droite.)  Je 
m'étonne  aussi  qu'à  propos  ae  cette  discussion,  il 
ait  cru  devoir  rappeler  le  tapage  de  certain  pro- 
cureur du  roi^  royaliste.  Il  me  semble  qu'il  eût 
été  prudent  de  ne  pas  ramener  nos  souvenirs  sur 
une  pétition  que  nous  devions  croire  repoussëe 
de  manière  à  ce  que  le  scandale  qui  s'y  rattachait 
ne  se  renouvel&t  plus  dans  cette  Chambre. 

Je  demanderai  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition, 
non  pas  sur  la  question  en  elle-même,  mais  sur- 
tout a  cause  de  l'esprit  dans  lequel  est  rédigée  la 
pétition  qui,  suivant  M.  Marchai,  provient  d'une 
idée  fixe  de  l'auteur. 

H.  Harebal.  Cest  le  ministre  qui  a  parlé  d'a- 
bord d'une  idée  fixe. 

H.  de  Hontbel.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  dé- 
veloppements qui  ont  été  présentés  à  cette  tri- 
bune. J'aurais  pu  arrêter  mon  opinion  sur  l'in- 
convenance de  la  rédaction  de  la  pétition,  et  de 
l'esprit  qui  y  domine,  mais  je  m'abstiendrai 
d'entrer  dans  celte  discussion.  En  parlant  de  la 
législation  de  1792,  du  Concordat,  d  un  discours 
de  M.  Portalis  qui  me  parait  assez  mal  interprété, 
l'auteur  de  la  pétition  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  £n  adoptant,  dit-il,  la  hiérarchie  catholique,  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette 
religion  pouvait  être  épurée;  que  dans  l'état  ac- 
tuel elle  pouvait,  chez  quelques-uns  de  ses  mi- 
nistres, donner  Heu  à  des  retours  de  fanatisme 
et  de  superstition.  Mais  il  a  été  rassuré  par  la 
pensée  qu'elle  serait  contenue  par  le  progrès  de 
ta  science,  de  la  philosophie  et  de  la  raison,  et 

Sar  la  surveillance  spéciale  et  de  tous  les  moments 
ont  elle  serait  l'objet.  >  Ainsi,  d'après  l'auteur 
de  la  pétition,  en  attendant  que  la  religion  de 
l'État  soit  épurée,  il  est  indispensable  que  cette 
religion,  longtemps  proscrite,  soit  tenue  sons  la 
surveillance  de  la  haute  police  comme  les  mal- 
faiteurs après  qu'ils  ont  subi  leur  condamnation. 
{Murmures  à  gauche...  Voix  à  droite  :  Très  bien  I ...) 

Il  t>st  digne  de  remarque  que,  dans  une  question 
aussi  grave,  i'uuteur  de  la  pétition  invoque  à 
chaque  instant  l'autorité  d'un  almanach  :  ta  base 
de  tous  ses  arguments,  de  toutes  ses  attaque?, 
repose  sur  l'almanach  du  clergé;  il  le  cile  sans 
cesse.  On  y  lit  que  les  missionnaires  ont  été  auto- 
risés à  l'intérieur  par  une  ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1816.  Frappé  de  cette  assertion,  le  nouvel 
inquisiteur  demande  communication  de  l'ordon- 
nance an  ministre.  A  son  grand  étonnement,  Soa 


Excellence  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d'admettre 
l'iaterventlon  des  tiers  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques. Cependant,  en  vertu  de  la  loi  de  1792.  il 
déclare  inconstitutionnelle  cette  onlonnaoce  (|n*il 
ne  connaît  pa^i,  si  toutefois,  dit-il,  elle  existe. 
Remarquez  qu'il  révoque  en  doute  l'autorité  de 
l'almanach,  sur  laquelle  il  venait  de  s'appuver. 
11  avait  pourtant  bien  tort;  car  si  au  lieu  oe  se 
livrer  à  d'inutiles  démarches  auprès  du  ministre 
pour  avoir  communication  de  l'ordonnance,  il 
avait  eu  recours  au  Bulletin  des  /o«,  il  l'eût  trouvée 
page  288,  n''  1214.Gette  ordonnance,  portant  appro- 
bation des  statuts  de  cette  société,  est  contresignée 
Lainé^  alors  ministre  de  Tintérienr.  11  eût  pu  j 
lire  les  statuts,  desquels  il  résulte  que  cette  So- 
ciété est  libre,  sans  aucun  vœu  ni  promesse; 
qu'elle  demeure  sous  la  juridiction  des  ordon- 
nances :  il  y  eut  pu  lire  Tapprobation  des  statuts 
par  les  vicaires  généraux  de  Paris,  le  si^  va- 
cant. 

Que  ne  chercbe-t-ll  dans  le  Bulletin  des  toit  ? 

A  droite  :  Il  l'a  réimprimé  avec  des  notes. 

M.  de  Honlbel.  Selon  l'almanach  cité  par 
t'avorat  pétitionnaire,  les  missions  étrangères,  de 
l'intérieur,  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit, 
ont  des  supérieurs;  elles  sont  donc  hors  du  dio- 
cèse I  elles  ne  dépendent  pas  de  l'arclieTéqae  de 
Paris!  J'ose  prononcer  l'affirmation  contraire. 
Partout  oû  se  trouvent  des  établissements,  les 
membres  de  ces  congrégations  sont  soumis  aax 
évégues. 

L  orateur,  suivant  une  &  une  les  assertions  do 
pétitionnaire,  leur  oppose  l'autorité  des  faits,  les 
documents  officiels  et  les  preuves  même  dont  ce 
jurisconsulte  a  cherché  à  étayer  sa  proposition 
d'ostracisme.  Le  pouvoir  des  évêques  n'esl-il  pas 
toujours  là  pour  juger  des  besoios  spirituels  de 
ses  diocésains?  Que  craint  donc  M-  Isambert  eu 
demandant  le  changement  dece  qu'il  appelle  des 
compagnies  diocésaines,  dénomination  militaire 
dont  il  s'effraie  lui-môme  après  l'avoir  créée  T 

Les  missionnaires,  on  le  sait,  furent  rétablis 
BOUS  l'Empire,  elle  chef  du  gouvernement  qui. 
s'il  n'était  pas  fort  craintif  de  sa  nature,  a*6tait 
pas  davantage  porté  au  mysticisme,  n'avait  pu 
fermer  tes  yeux  sur  les  services  que  les  mission- 
naires avaient  rendus  au  pays,  et  qu'ils  pooraient 
loi  rendre  encore. 

Le  pétitionnaire  a  élevé  des  doutes  sur  la  pres- 
tation du  serment,  en  vertu  des  ordonnances  du 
16  juin,  par  les  professeurs  du  s^mioaire  de 
M.  Bertbaut  de  la  société  du  Saint-Esprit.  Que 
M.  Isanibert  ne  demande-t-il  que,  par  une  dispo- 
sition additionnelle  aux  ordonnances,  il  soit  éta- 
bli que  désormais  les  déclarations  inviduelles 
seront  insérées  dans  l'almanach,  où  il  serait  plus 
facile  de  les  trouver  que  dans  le  BtUUUn  lUt 
lois! 

S'il  n'y  avait  pas  de  Lasaristes,  s'écrie  le  péti- 
tionnaire, il  n'y  aurait  plus  à  craindre  poor  eux 
d'influence ultramontaine;  j'en  conviens  avec  lui. 
Mais  aussi  il  conviendra  avec  moi  que  si  au  liea 
d'épurer  le  catholicisme  on  le  supprimait  tout  i 
fait,  on  réduirait  encore  bien  mienx  l'inQuence 
du  Pape. 

Le  pétitionnaire  n'a  rien  appris  de  plus  dans 
une  conférence  avec  le  ministre  que  ce  quf  lai 
avait  dit  l'almanacli.  A  quoi  bon  une  conférence? 

Le  pétitionnaire  nous  dit  (ceci  est  remarqua- 
ble) :  <>  Quand  Jésus-Glirist  pour  donner  au  ma- 
«  f««meconcentrédansiuJodée,runiver£alilequ'il 
■  a  obtenue  sons  sa  nouvelle  fbrme,  et  pour  ëta^ 
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•  blir  dans  la  généralité  uae  religion  qu'elle  ne 

•  connaissait  pas,  a  dit  à  ses  apOtres  :  lté  et 

■  doce  te  omnes  génies,  l'Eglise  &  laquelle  il  a 

•  remis  tous  ses  pouvoirs,  selon  la  doctrine  des 
>  catholiques,  a  voutu  plus  tard  qu'il  eût  des 

•  cirœDscriptiouB  positives...  C'est  par  ce  moyen 

■  que  le  nouTean  culte  eeaa  de  mériter  le  re- 

■  proche  dt  n^terttition  que  Pline  et  Tacite  don- 
c  naient  sans  doute  aux  missionnaires  de  leur 

■  temps  et  oon  au  culte  lui-même...  Strabon  rend 

■  bommage  i  la  religion  de  Moïse  en  ce  qu'elle 

■  ne  reconnaissait  qu'un  seul  Dieu,  o 

Les  missionnaires  de  ce  temps  étaient  les  apd- 
ires.  Jugez.  Messieurs,  s'il  s'agit  ici  également  de 
l'eiisteoce  de  quelques  congrégations.  S'il  s'agit 
même  seulement  de  l'épuration  du  mosaîsme 
dont  la  nouvelle  forme  ! 

Ne  parlez  plus  des  lois  de  l'Assemblée  consti- 
(naote  ;  la  Gbarte  a  proclamé  la  liberté  des  cultes 
et  proclamé  la  religion  catholique  la  religion  de 
l'Btat.  Tout  doit  céder  devant  elle. 

Le  but  de  la  pétition,  c'est  la  destruction  des 
missloonaires;  le  motif,  c'est  lenrzële  dans  la 

Îrédicatioa  des  dogmes  de  la  religion  catholique, 
ais,  sieous  ce  rapport,  il  y  avait  quelque  chose 
de  reprébensible,  a  qui  en  appartiendrait  la  coo- 


P* 

en  abusaient.  Ce  que  le  pétitionnaire  demande 
est  la  violation  de  la  liberté  religieuse  dont  le 
privilège  serait  réservé  à  la  religion  de  l'Etat. 

Ainsi,  c'est  en  présence  de  la  Charte,  des  droits 
qu'elle  a  consacres,  an  milieu  des  manifestations 
de  sentiments  de  tolérance  et  d'humanité,  qu'on 
TOUS  demande  la  destruction  de  ces  institutions 
qai  ont  facilité  les  relations  politiques  qui,  au 
milieu  des  nations  les  plus  barbares,  ont  fait  res- 
pecta et  bénir  le  nom  Français,  ont  assuré  des 
protecteon  k  nos  concitoyens,  des  secours  à  leurs 
souffrances,  des  consolations  k  lear  infortune. 
J'en  appelle  an  témoignage  de  nos  braves  marins, 
ils  vous  diront  avec  quel  zèle  ces  hommes  qu'on 
rent  proscrire,  leur  ont  prodigué  leurs  services 
et  leurs  soins  ;  commeot,  dans  ces  derniers  temps, 
guidés  par  une  charité  aussi  éclairée  qu'ardente, 
us  ont  bravé  les  pins  grands  dangers  pour  bous- 
iraire  les  Grecs  aucimeterre  des  Masulmaos,  pour 
arracher  les  Musulmans  aux  vengeances  des 
Grecs.  Avec  quelle  suite,  quel  dévouement,  quel 
iQccës,  au  milieu  de  ces  scènes  de  désolation,  ils 
imt  assisté  les  chrétiens  éfjouvantés,  et  ont  écarté 
de  leurs  têtes  les  périls  qui  les  menaçaient.  Quoi  I 
c'est  en  tous  parlant  de  philanthropie  qu'on  vous 
pnwoae  d'anéantir  les  institutions  de  Vincent  de 
nul,  de  ce  héros  de  l'humanité,  qui  mérita  la 
recouoùssancedes  générations  qui  se  succèdent; 
dont  le  nom  est  un  litre  d'honneur  pour  ia  France, 
et  est  aussi  vénéré  du  philosophe  que  dn  chré- 
tien I  Et  si  vous  ne  craignez  pas,  pour  les  anéantir, 
de  rendre  la  vie  à  votre  loi  de  92.  d'après  ses 
dispositions  textnelles,  réclamez  aussi  l'expulsion 
de  ces  filles  de  la  Charité,  providence  visible  de 
tous  vos  établissements  de  bienfaisaDce  et  de 
toutes  les  infortunes.  Arrachez  aiosi  au  besoin 
son  assistance,  au  malheur  son  soulagement,  an 
désespoir  sa  dernière  consolation,  et  dites  nous 
si  c'est  en  détruisant  les  ineffaçables  bienfaits 
qu'il  a  portés  dans  notre  civilisation,  que  vous 
prétendez  épurer  le  chrittianitme  î 

Je  ne  sais  quel  fnoeste  vertige  semble  égarer 
m  esprits.  Intérêts  matériels,  intérêts  moraux 
àela  BOdëtë,  lois,  jnstice,  religion,  vertu,  crime 
mime,  tout  est  également  remis  en  question.  A 


ces  alarmants  symptômes,  je  ne  pnis  m'empécher 
de  m'écrier  comme  un  éloquent  orateur  dans  une 
circonstance  récente  :  Où  en  sommes-nous  I  où 
veut-on  nous  conduire!  {On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

(MM.  Agier  et  de  Laborde  demandent  la  pa- 
role.) 

De  touiei  parts  :  Aux  Toix  1  aox  Yoix  I  la  clô- 
ture I 

M.  le  Président.  M.  Agier  fait  une  proposition 
nouvelle,  il  demande  la  division  de  l'ordre  du 
jour  ;  c'est  une  sorte  d'amendement  à  la  propo- 
sition principale  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Agier.  La  Chambre  sait  que  je  ne  suis  point 
accoutumé  à  abuser  de  ses  bontés  et  de  sou 
attention.  Je  viens  demander  la  division  des 
conclusions  de  la  commission,  et  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  m'accorder  la  permission 
de  lui  développer  les  motifs  sur  lesquels  j'appuie 
ma  proposition.  Sans  entrer  dans  les  questions 
qai  ont  été  beaucoup  trop  longuement  débattues, 
je  ferai  remarquer  que  la  division  qne  je  de- 
mande, comme  vons  avez  dù  l'apercevoir,  ré- 
sulte naturellement,  je  dirai  même  forcément,  et 
du  rapport  que  vous  avez  entendu  et  du  discours 
prononcé  par  H>  le  ministre  des  afhirea  ecclé- 
siastiques. 

Ën  erfet,  il  résulte  des  recherches  que  votre 
honorable  rapporteur  a  faites,  qu'il  est  bien  établi 
que  l'ordre  des  Lazaristes  et  celui  des  Hissions 
étrangères,  déjb  autorisés  et  protégés  par  le  nom 
de  leur  bienfaisant  bienfaiteur,  ont  été  autorisés 
par  des  décrets  successifs  et  ayant  force  de  loi. 
comme  tous  les  décrets  rendus  sous  l'Empire,  et 
par  des  ordonnances  royales  aussi  successives.  Il 
est  donc  impossible  de  demander  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux  pour  cette  partie  de  ia 
pétition. 

Hais  11  résulte  dn  discours  de  H.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  qu'à  l'occasioa  des 
missions  intérieures,  il  y  a  eu  quelques  événe- 
ments fâcheux  et  attristants,  et  c'est  par  une 
considération  tirée  des  intérêts  vrais  de  la  reli- 
gion, selon  moi,  que  je  viens  demander,  sur 
cette  seconde  partie  seulement  le  renvoi  k  M.  le 
garde  des  sceaux  et  même  k  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques. 

A  gauche  :  Appuyé,  appuyé  1  (Murmures  à 

droite.) 

M.  Agier.  Permettez-moi,  Messieurs,  d'ex- 
pliquer ma  pensée.  Je  crois  que  l'intérêt  de  ta 
religion  est  que  ses  ministres  véritahtes,  cenx 
qui  sont  le  plus  près  de  leurs  paroissiens*  soient 
appelés  à  leur  enseigner  cette  religion.  Brâucoup 
de  bons  esprits,  beaucoup  de  personnes  dévouées 
aux  intérêts  vrais  et  bien  entendus  de  la  reli- 
gion, ont  remarqué  avec  une  sorte  de  désolation 
que  lorsque  des  missionnaires  allaient  en  grand 
nombre  et  séjournaient  trop  longtemps  dans  un 
endroit,  le  curé,  le  pasteur  au  lieu,  perdait  beau- 
coup de  son  influence.  {Marques  d'tmprobalion  à 
droite;  à  gauche:  c'est  vraif)  Il  me  semble  donc 
que,  suus  ce  double  point  de  vue,  l'un  des  évé- 
nements affligeants  qui  sont  arrivés  et  de  l'in- 
fluence qu'il  Tant  conserver  aux  curés  de  letirs 
paroisses,  il  est  utile  de  renvoyer  à  M.  le  garde 
des  sceaux  la  seconde  partie  de  la  pétition,  c'est- 
à-dire  celle  seulement  qui  est  relative  aux  muh 
sions  intérieures. 
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Voix  nombrmtm  à  gaueh»:  Appnyél  appuyèl 

H.  4«  liabwde.  Je  deiDandti  la  parole. 

Crand  nombre  de  voix  :  La  cidture  1  la  clô- 
ture! 

U.  le  Président.  U  cldlure  de  la  discussion 
étant  demandée^  je  vais  coDsulter  U  Gbaoïbre. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  a 
une  très  graude  majorité.)  .    ,  ,a 

(Une  iMrtie  de  la  droite  n  IftTe  contre  la  clô- 
ture.) 

H.  de  Cbnvelta.  Aux  voix  la  division) 

H.  le  Préeldent.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux,  des  deux  pëiiiions 
dont  il  a  été  fut  rapport.  D'un  autre  c6lé,  oo  a 
demandé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Reuu- 
vemeot  à  l'ordre  du  jour,  on  a  demandé  la  dm- 
Bion;  on  adiitiDnué  dans  les  pôlitioos  une  partie 
qui  se  rapporte  aux  prêtres  de  la  miaslon  dite  des 
Lararifites,  aux  prêtres  de  la  mission  étrangère, 
aux  prêtres  du  Saint-Esprit,  enfin  à  la  congré- 
gation des  Sulpiciens.  Sur  celte  partie  seulement, 
M.  Agier  a  demandé  l'ordre  du  jour,  et  il  a 
appuyé  le  reoToi  pour  l'autre  partie  qui  est  rela- 
tée aux  missions  de  France,  aux  missioas  pro- 
prement dites.  Je  vais  consulter  la  Chambre  auc- 
cessivement  sur  la*  deux  parlios  des  pétitions.  Je 
lui  fais  observer  que  ie  ne  puis  pas  mettre  d'abord 
aux  voix  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  î  oar  ceux 
qui  veulent  l'ordre  ou  jour  sur  une  partie  de  la 
pétition,  et  ne  le  veulent  pas  sur  l'autre,  ne  pour- 
raient pas  voter  librement.  Je  vais  donc  consulter 
la  Cbambre  sur  la  iiremière  partie.  {Interruption 
à  droite.)  Je  ne  comprends  pas  l'ioterruotlun  :  U 
est  impossible  de  procéder  plus  régulièrement. 
Si  je  procédais  autrement,  U  délibération  ne  se- 
rait pas  libre.  {Mouvement  d'adhésion.) 

H.  de  Cvaay.  i'ai  demandé  la  parole  aur  la 
division  de  U  qnesUoD. 

H.  le  PrésidcBt.  Je  ne  puis  voua  In  donner, 

la  Chambre  a  fk^rmé  la  discuesion. 

(MU.  Duplesfiis  de  OréDôdan  et  de  Gonny  réclir 
meot  vivement  la  parole.) 

U.  le  PréeMenk.  La  Chambre,  en  fermant  la 
disenssloDi  a  décidé  qu'elle  était  suntsamment 

instruite.  .  ,.   ,    j         ^<  u  a 

Je  vais  mettre  aux  voix  I  ordre  du  jour,  d  abord 
8ttr  la  première  partie  des  pétitions  qui  se  rap- 
portent avx  Lasariate»,  aux  missions  étran- 
gères, aux  prêtres  du  Saint-Bspnt  et  aux  Sul- 

^* (La  Chambre,  consultée,  puse  unanimement 

rordre  du  jour.) 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  les 
pétitions,  en  ce  qui  concerne  lee  missions  de 
France,  les  missions  proprement  dites. 

(Le  côié  droit,  le  centre  droit  et  deux  membres 
du  centre  gancbe  se  lèvent  pour  l'ordre  du 

^^Le  côté  gauche,  le  centre  gaucho  et  cinq  mem- 
bres do  centre  droit  ae  lèvent  contre  l'ordre 

L^épreuve  ayant  paru  dootenie,  eUe  est  re- 
nouvelée.  MM.  les  sectélaires  se  rendent  à  la 
tribune. 

La  nonvelle  épreove  parait  présenter  à  pen 
près  le  même  résnitatqi»  e  la  première. 


Quelquet  voix  à  droite  :  L'appel  nominal. 

M.  de  Cluuvello.  C'est  au  bureau  è  décider 
s'il  y  a  lieu  è  l'appel  nominal.  ^ 

M.  le  Prëvldent  (après  avoir  consulté  les  I 
membres  du  bureau).  La  Cbambre  ne  passe  pas 
à  l'ordre  du  jour.  (Sentation,..  Exclamation*  à 
droite.)  Reste  l'avis  de  la  commission  sur  la 
seconde  partie  de  la  pétition.  Je  vais  oonsultw 
la  Chambre  sur  le  renvoi  proposé. 

(La  Chambre  ordonne  le  reovoi  de  la  pétilion 
au  garde  des  sceaux,  en  ce  qui  concerne  la 
secoude  partie,  c'est-i-dire  les  missions  d« 
France.) 

(La  séance  «at  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 


A!{NEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉFITIÉS 
DU  7  MARS  1829. 

Nota.  Nous  iosérons  ici  une  opinion  de  II.  le 
Vicomte  de  Conny  qui  n'a  pas  été  |}rononcée; 
mais,  comme  elle  a  été  imprimée,  distribuée  ei 
qu'elle  est  mentionnée  dans  la  table  dea  procès- 
verbaux,  elle  fait  partie  dea  documents  par- 
lementaires de  la  session  de  1829. 

Opinion  de  M.  le  vivente  de  Cesay  (1),  sur 
la  pétition  felaOue  à,  la  tuppreetion  dh  mis- 
sions. 

Messieurs,  la  première  impression  que  l'on 
ressent  est  celle  a  la  fois  de  l'étonnement  et  de 
la  douleur,  en  voyant  une  discussion  sur  les  mis- 
sions s'élever  À  la  tribune  nationale. 

Si,  ioterrogeaDt  l'histoire  des  temps,  no» 
remontons  au  berceau  du  christianisme,  nous 
connaîtrons  que  les  missions  sont  dans  Tea- 
seoce  du  pouvoir  spirituel  coofété  à  l'fitUise* 

Ce  fut  à  ses  disciples  que  le  divin  maUre  donna 
mission  en  ces  termes  :  Àlletet  «lu^l^MEa  twUi 
l0$  nofiofu. 

Fidèles  à  ces  parolu,  les  apûtros  et  lears  di*> 
ciples  portèrent  aux  plus  lointaines  coniréee  l«s 
lumières  de  l'Evangile.  L'univers  fnt  éclairé,  toi 
autels  élevés  à  l'iuolàtrie  Itireot  abattus,  et  sai 
leurs  ruines  s'éleva  la  croix  qui  devait  aaav«r 
le  monde. 

Ainsi,  dans  cette  chaîne  des  temps  qnî  en»* 
brasse  dix  huit  siècles  de  durée  et  reuionle  k  ia 
venue  du  Christ  sur  la  terre,  les  premiers  mi»» 
sionnaires  furent  les  apétres. 

Répandant  de  toutes  parts  ses  imtteasM  biaiH 
Faits,  cette  religion  qui  brisa  l'esclavage  et  doau 
la  liberté  au  monde,  trouva,  dans  le  saondoou 
iusiilué  par  son  divin  fondateur,  le  Boyta 
remplir,  avec  sa  haute  mission,  l'action  pois- 
sante qu'elle  devait  exercer  sur  les  bonimea.. 

Répondant  à  tous  les  besoins  des  pe^klea»  eUn 
dévelO|ipa  ses  insUtutions  diverses  saivsBi  la 
marche  des  temps  et  l'étal  moral  des  aaliou) 
toutes  portèrent  l'empreinte  d'une  sa^^sae  i» 
linie. 

Nous  remarquerons  eotre  toutes  celle  à  U- 


(i)  Ce  doMimwtnlipu  M  imM  au  Uteitewr. 
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qoelle  se  rattache  la  diacussioa  qni  s^élàve  an* 
joard'bui  dans  cette  eocemte. 

fers  le  coanneDceinent  da  dix-septième  siôcle, 
lorsque  la  France,  trop  loogtempa  agitée  par  les 
discordes  oiriles,  voyait  s'ourrïr  devant  elle  ane 
époqw  de  gloire  et  de  puissance,  parut  an  prêtre 
(tool  (a  vie  sainte  rappelait  lea  premiers  temps 


Yods  ooooalsaez,  Heseieurs,  la  Tie  de  charité 
dflViaceat  de  Paul;  tous  conualssex  tout  le  bien 
qa'il  a  Eait  sur  la  terre  ;  vous  savez  qu'après  avoir 
rappelé  Jours  devoirs  aux  grands  et  aux  princes, 
il  fut  dans  l'asile  du  crime  ramener  i  la  verla 
des  cœurs  flétris  par  tous  les  vices,  inspirer  l'a- 
mour de  Dieu  à  des  hommes  qui  n'y  avaient 
nmaÏB  peosé,  el  leur  apprendre  à  sanctifier,  par 
la  religion,  des  souffrances  qui  les  excitaient  &  la 
fureur  et  au  blasphème. 

Voué  tout  entier  au  culte  du  malheur,  Vincent 
de  Paul  créa  en  France  ces  institutions  qui,  res- 
tées debuat  aprë«  tant  de  d(>slructions>  attestent 
eaeore  te  génie  de  leur  saint  foodaiear.  La  haute 
sagesse  des  constitutions  des  prêtres  de  la  rals- 
8100  vous  est  connue.  Longtemps  élaborées  par 
Yiuœat  de  Paul,  elles  portent  l'empreinte  d'une 
raison  supérieuie;  on  jf  retrouve  celte  charité 
nos  bornes  qui  l'anima  jusqu'au  dernier  de  ses 
instants. 

iA  cougrégulioit  des  Laiaristes  fut  établie  en 
I62â;  embrassant  tons  les  besoins  de  la  société, 
elle  s'occupait  à  la  fois  de  former,  à  ta  science 
comme  &.  ta  vertu,  des  nrèlres  dignes  de  leur 
haute  mission,  de  porter  les  Intniëres  de  l'Bvan- 
gilecbes  les  peuples  barbares,  et  de  donner  les 
secours  de  la  cbariié  aux  douleurs  qui  sont  sur 
cette  terre  une  des  tristes  conditions  de  la  vie 
bumaiDe. 

Yiacent  de  Paul  vécut  aussi  contemporain  des 
temps  des  discordes  civiles;  les  troubles  de  la 
Fronde  désolaient  le  royaume  ;  les  saints  prêtres 
i)U'il  avait  formés  portèrent  des  secours  cbez  des 
peoDles  en  proie  au  triple  fléau  de  la  guerre,  de 
la  uiniot)  el  des  maladies  contagieuses.  Cepen- 
dant Vincent  de  Paul  s'aperçut  bientôt  qu  une 
Maie  cougrégalion  ne  pouvait  point  embrasser 
tant  de  besoins  divers  ;  il  conçut  alors  la  pensée 
de  fumer  une  congrégation  de  filles  destinées  au 
«mlagemeot  des  innrmiiés  corporelles,  tandis 
qae  tes  prêtres  de  Saint-Lasare  resteraient  char- 
gés de  1  instruction  et  des  fonctions  spirituelles, 
l^'cst  là,  Heasieurs,  l'origine  de  l'institution  des 
filles  de  la  Charité  ;  l'histoire  dira  qu'elles  ont 
rempli  la  mission  qui  leur  fut  donnée.  Gomme 
Isv  niot  fondateur,  vouées  au  culte  du  malheur, 
elles  ont  couvert  la  France  de  leurs  bienfaits.  Au 
milieu  4b  nos  discordes  civiles,  elles  furent  res- 
pectées par  l'impiété  elle-même;  apparaissant 
eoome  oee  anges  dans  le  triste  asile  ou  se  réni- 
gient  les  infirmités  humaines,  elles  ont  recueilli 
nos  goerriers  mutilés  dans  les  combats:  i^u^s 
mains  ont  pansé  les  nobles  blessures  des  enfants 
de  la  France;  et  la  gloire  est  venue  s'incliner 
devant  l'iiérolqoe  dévouement  des  tlltes  de  Saint- 
Vioceat  de  Paul;  l'Ëurope  a  envié  à  la  France 
une  initituiion  qu'environnent  de  leurs  respects 
toos  les  cœurs  sensibles  à  la  gloire  de  la  patrie. 
Due  inatiiBtion  qui  consacra  comme  une  de  ses 
plus  belles  prérogatives  le  soin  de  secourir  le 
courage  malheureux. 

Cependant  Vincent  de  Paul,  qui  coordonnait 
Umïônrs  dans  sa  haute  sagesse  les  moyens  à  Is 
fis»  avait  noonna  que,  pour  donner  h  la  congré- 


gation des  filles  de  la  Charité  une  existenoe  qui 
puisse  résister  an  temps,  il  devait  lui  assurer  na 
principe  conservateur,  toujoura  présent  et  tou- 
jours fécond  dans  son  action.  Il  prévoyait  que  s'il 
mettait  cette  congrégation  sous  le  goovamement 
des  évêques,  dispersée  dans  différents  diocèses, 
soumise  par  conséquent  &  divers  supérieurs, 
cette  diversité  d'administration  aurait  bieutdt 
amené  des  innovations  et  des  abus  dans  ion  régime 
intérienr;  il  fallait  une  autorité  qui,  étant  une, 
pbt  conserver  dans  cette  congrégation  l'unité  qui 
peut  seule  assurer  son  existence;  c'est  parce 
motif  qu'il  la  plaça  sous  l'autorité  da  supérieur 
général  des  Lazaristes  ;  |»r  cette  règle,  il  lui  as- 
sura des  directeurs  animés  du  même  esprit  pour 
tous  les  temps  et  pour  toutes  les  circonstances. 
Les  constitutions  de  Saint-Vincent  de  Paul  ne 
sont  que  l'expression  et  le  développement  de 
cette  idée  inconnue  avant  lui,  elle  devint  la 
source  des  progrès  immenses  que  reQUrent  les 
établissements  des  filles  de  la  Charité.  Près  de 
deux  cents  ans  se  sont  éconlés  depuis  leur  fon* 
dation  ;  et  ces  établissements  ont  résisté  à  Tao- 
tion  terrible  et  du  temps  et  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Ponr  mieux  reconnaître  encore  la  hante  sa- 
gesse de  Vincent  de  Paul,  rappeies-vons,  He»- 
sieurs,  les  tristes  circonstances  qui,  en  1809, 
vinrent  porter  le  désordre  dans  ces  malsons;  le 
chef  dn  gouvernement  de  ces  temps  conçut  la 

nonaÂa  H'intrnfinirp  Hpd  innnvatinnfi  dam  l'inilti» 


malheurs  menaçaient  d'une  dissolution  prochaine 
ces  pieuses  maisons,  lorsque  la  Restauration  re^ 
plaça  le  supérieur  de  Saint-Laiare  dans  l'exsr* 
cice  de  ses  droits;  les  sœurs  s'empressèrent  de  se 
réunir  sous  son  autorité,  et.  depuis  cette  époque, 
les  soins  vigilants,  les  visites  assidues  des  supé- 
rieurs qui  se  sont  succédé  ont  rradn  à  ces  mai* 
sons  cette  prospérité  gu'eltes  durent  aux  saintes 
institutions  de  leur  pieux  fbDdateur. 

L'administration  des  sœurs  de  la  Charité  eat 
maintenant  une  des  plus  importantes  (bnotions 
des  Lazaristes;  cette  congrégation  compte  plus  de 
quatre  mille  membres,  et  possède  plus  de  trois 
cents  établissements  en  France;  l'ordre  admi- 
rable qui  règne  dans  ces  maisons,  je  le  répète, 
est  dû  tout  entier  ft  la  sollicitude  des  Lazaristes 
consacrés  spécialement  &  la  direction  d'une  ins- 
titution si  chère  &  la  France. 

Ainsi  donc,  il  faut  le  dire,  la  suppression  des 
Lazaristes  serait  un  coup  mortel  porté  aux  mai- 
sons des  filles  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Leur 
existence  fut  unie  par  leur  pieux  fondateur;  ce 
sont  les  rameaux  d'un  même  arbre,  gardons- 
nous  de  les  séparer.  Toute  la  France  a  relent! 
du  bruit  que  produisit  la  division  qu'on  voulut 
opérer  en  1809;  et  quand  des  jours  meillenrsse 
sont  levés  sur  la  France,  vous  ne  rappellerea 
point  le  scandale  que  produisirent  les  actes  de 
l'Empire;  non,  Messieurs,  vons  n'affligerez  point 
les  disciples  de  saint  Vinrent  de  Paul,  renouve- 
lant tous  les  jours  au  milieu  de  nous  les  mer» 
veilles  de  la  cbarllé  de  leur  pieux  fondateur; 
vous  n'affligerez  point  des  saintes  tilles  qui, 
vouées  au  culte  du  malheur,  et  fixant  leurs  re- 
gards vers  les  cieux,  ne  demandèrent  jamais 
fa  terre  aucune  récompense-  Si  trop  souvent  une 
patrie  ingrate  fut  indifférente  è  de  telles  vertus, 
l'Ile  ne  le  sera  point  cependant  envers  de  tels 
bienfaits.  ,  ,  . 

S'il  restait  encore  quelques  doutas  s»  les  In- 
portanls  services  qu  W  nndns  à  la  9nmè  m 
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congrégations  dont  on  vons  demande  la  Buppres- 
sion ,  j  ioToquerais  ici  le  témoignage  de  M.  le 
ministre  des  af^ires  étrangères  et  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  appartiennent  au 
corps  de  la  marine  ;  j'invoquerais  le  témoignage 
de  nos  collègues  qui  ont  rempli  des  fonctions 
diplomatiques  dans  l'Orient;  ils  nous  appren- 
draient les  services  qu'ont  rendus  e(  que  rendent 
encore  les  Lazaristes  dans  les  Bcbelles  du  Levant. 
Sans  la  protection  des  calholiqjaes,  dans  ce  pays, 
le  nom  français  ne  serait  point  respecté;  et  la 
protection  des  catboliqucs  ne  s'y  exerce  efficace- 
ment que  par  l'intermédiaire  des  missionnaires 
qui  y  résident;  cette  vérité  est  tellement  irré- 
fragable, qu'à  l'époque  la  plus  terrible  de  ta 
Révolution  française,  la  Convention  elle-même, 
après  ta  destruction  des  Lazaristes  en  France, 
donna  ordre  en  1796,  au  général  Aubert  Dubayet, 
alors  ambassadeur  à  Consiantinople,  de  protéger 
les  missions  et  les  missionnaires.  Ainsi  qu^ea 
France,  les  Lazaristes  avaient  été  expulsés  de 
leurs  établissements;  des  administrateurs  les 
avaient  remplacés  ;  mais  on  s'empressa  de  les 
7  rappeler,  car  on  e'aperçnt  que  par  cette  expul- 
sion la  France  perdait  une  partie  de  son  influence. 
C'est  à  ces  établissements  que  sont  dus  les 

frands  avantages  que  notre  pays  obtient  dans 
Orient  pour  son  commerce  ;  les  catholiques  de 
ces  contrées  regardent  en  quelque  sorte  la  France 
comme  leur  patrie  et  le  roi  de  France  comme 
leur  souverain. 

Ce  fut  par  res  motifs  que  fiuonaparte,  premier 
consul,  rétablit  la  congrégation  des  Lazaristes  en 
1804  ;  plus  tard,  et  lorsqu'un  décret  tenu  secret 
la  supprima  en  France,  un  ordre  impérial  con- 
serva son  titre  an  supérieur  de  la  mission  de 
Gonstantinople. 

A  plusieurs  époques,  les  ministres  des  affaires 
étrangères  ont  manifesté  aux  Lazaristes  le  désir 
de  voir  leurs  établissements  du  Levant  fournis 
d'un  nombre  suffisant  de  missionnaires,  et  de 
pouvoir  rétablir  le  collège  qui  exista  autrefois  à 
Constantinople  ;  ce  collège,  en  propageant  la 
langue  française  parmi  les  Levantins,  propageait 
et  augmentait  encore  l'attachement  au  gouverne- 
ment fraoçais. 

Nous  rappellerons  ici,  Messieurs,  qu'au  milieu 
de  nos  irouDles  révolutiounaires  le  gouvernement 
anglais  proposa  aux  Lazaristes  de  les  placer  sous 
sa  protection,  pour  acquérir  en  sa  faveur  l'in- 
fluence dont  ils  sont  les  instruments  ;  mais,  tou- 
Joars  Francids,  ces  religieux  repoussèrent  les 
ofhvs  qui  leur  furent  adressées.  Employés  sou- 
vent dans  nos  relations  diplomatiques,  par  nos 
consuls  et  nos  ambassadeurs^  leur  attachement  à 
la  France  excita  plus  d'une  fois  contre  eux  de 
violentes  persécutions. 

Pour  attester  tant  de  services  rendus  dans 
rOrientpar  le8Lazaristes,j'invo((uerai  sans  crainte 
le  témoignage  de  tous  les  Français  qui  ont  exploré 
ces  magnifiques  contrées. 

Quel  est,  Messieurs,  sur  cette  question,  l'état 
de  notre  législation  ?  La  congrégation,  fondée  par 
Vincent  de  Paul,  est  autorisée  par  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  mai  1627,  vérifiées  au  parle- 
ment le  4  avril  1631.  On  invoque  pour  la  détruire 
les  dispositions  d'un  décret  impérial  de  1809,  dé- 
cret qui  ne  fut  jamais  inséré  dans  le  Bulletin  des 
loisy  et  dans  lequel  on  remarque  la  plus  étrange 
disposition  ;  il  porte  textuellement  qu'il  ne  sera 
pas  imprimé.  Ainsi,  le  pouvoir  de  ces  temps 
foulant  aux  pieds  la  première  condition  de  la 
validité  de  ses  décrets,  rinsertion  dans  le  Bulletin 
des  UHs,  n'a  pu  imprimer  &  cet  acte  la  publicité 
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de  droit,  caractère  indispensablet  et  l'a  aîon 
frappé  lui-même  d'illégalité. 

On  remonte  plus  haut,  Messleors,  pour  de- 
mander la  suppression  des  congr^tlons  de 
Salut-Vincent  de  Paul;  on  invoque  une  loi  dont 
la  date  seule  rappelle  assez  quels  étaient  les 
temps  où  elle  fut  rendue  ;  elle  est  du  18  août  1792  ; 
le  trône  était  abattu,  la  liberté  était  détruite;  on 
proclamait  Tabolition  de  toutes  les  congrégations 
religieuses  ;  doit-on  s'en  étonner  ?  nous  étions 
au  temps  des  destructions  et  des  ruines  ;  les  joars 
de  2  septembre  allaient  bientôt  se  lever  sur  la 
France. 

Je  rappellerai  ici  à  ceux  qui  invoquent  sans 
cesse  te  nom  de  l'ordre  légal,  qu'alors  en  France 
toutes  les  conceptions  du  crime  reçurent  le  nom 
de  loi.  Nos  temples  furent  abattus  au  nom  de 
l'ordre  légal  ;  la  déesse  de  la  Raison  fut  placée 
sur  les  autels  du  Christ  au  nom  de  t'ortire  légal, 
et  plus  tard  encore  la  déclaration  de  Fathéisme 
fut  consacrée  par  une  loi. 

Quand,  au  nom  de  Tordre  légal,  un  peuple  a 
donné  au  monde  le  spectacle  de  tous  les  crimes, 
ce  n'est  plus  l'ordre  légal  de  ces  temps  qu'il  faut 
invoquer  :  c'est  l'ordre  moral,  c'est  l'ordre  qui 
consacre  les  principes  éternels,  celui-ci,  là,  seul, 
est  digne  du  respect  des  hommes  ;  c'est  celui* 
Messieurs,  que  j'invoquerai  toujours. 

Un  souvenir  vient  me  frapper  dans  cette  dis- 
cussion, un  des  derniers  actes  du  règne  de 
Louis  XVl  fut  d'ordonner  qu'une  statue  senii 
élevée  au  héros  de  l'humanité,  à  Vincent  de 
Paul  ;  oubliant  le  respect  que  lui  a  voué  l'Ba- 
rope,  l'admiration  du  roi-martyr  et  les  bénédic- 
tions des  peuples,  voudrait-on  aujourd'hui  porter 
atteinte  à  ces  institutions  sublimes  que  deux  siè- 
cles ont  consacrées? 

Non,  Messieurs,  les  cris  des  passions  viendroot 
expirer  au  pied  de  cette  tribune  ;  nous  respec- 
terons, nous  conserverons,  et  les  missions  de 
France,  et  les  missions  étrangères;  nous  souve- 
nant des  paroles  de  notre  divin  Maître  à  ses  dis- 
ciples: Allez  et  enseignez  toutes  les  nations.  Noos 
ne  voudroDS  point  porter  atieiote  à  la  liberté  da 
sacerdoce,  à  la  liberté  qui  est  dans  l'essence  de 
son  existence,  et  ou'il  serait  d'autant  plus  étrange 
de  violer,  que  la  liberté  des  cultes  est  consacrée 
par  la  loi  fondamentale. 

L'établissement  des  missions  d«  France  est 
légal  :  il  a  reçu  une  autorisation  régulière  ;  cette 
autorisation  fut  donnée  avant  la  loi  de  1817  par 
une  ordonnance  spéciale,  contresignée  par  un 
ministre,  insérée  au  BuUetin  des  Im.  Et  rappe- 
lons-nous,  Messieurs,  qu'avant  la  RestauraiiOD, 
le  chef  du  gouvernement,  et  depuis  la  Restaura- 
tion le  roi  seul,  ont  constamment  donné  aux  éta- 
blissements religieux  l'autorisation  qui  leur  est 
nécessaire.  Vingt  décrets,  et  l'article  91U  du  code 
civil,  viennent  l'attester  d'une  manière  irrétim- 
able.  Il  a  fallu  une  loi  formelle  pour  changer 
ordre  établi,  mais  cette  toi  ne  l'a  chan^  et  ne 
pouvait  le  changer  que  pour  l'avenir. 

Nous  remarquerons  que  l'ordonnance  sur  les 
missions  fut  rendue  sur  la  demande  des  évèqoes; 
nous  lisons  ces  mots  dans  le  préambule  :  •  U 
petit  nombre  de  prêtres  attachés  aux  églises  par- 
ticulières ne  pouvant  suffire  aux  besoins  des  iicf- 
cëses  de  notre  royaume,  et  la  Société  des  ood- 
Teaux  missionnaires,  dite  prëires  des  missMSi 
de  France,  offrant  un  puissant  secours  aux  csrtf 
et  succursales  privées  de  pasteurs,  etc.,  etc.. 
nous  avons  statué  :  la  Société  des  prêtres  des  mi»- 
sions  de  France  est  autorisée.  Les  membiea  àfi 
cette  association  exerceront  leur  inioiatèrB  aoï* 
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l'autorisatiOD  dos  évéqnesetarcheTëqnes  de  notre 
royaume,  conformément  à  leurs  statuts  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  lesquels  sont  approuvés 
et  reconnus.  » 

Ainsi,  Messieurs,  l'atiltté  des  missions  est  re- 
connue par  les  évêques,  et  l'ordonnance  qui  les 
établit  n'est  point  une  ordonnance  ignorée  et 
clandestine  ;  elle  a  été  délibérée  et  vérifiée  en 
conseil  d'Etat;  ftleaétéconlrcsiffnée  par  M.  Lainé, 
mini/'tre  de  l'intérieur;  enfin,  elle  a  été  promul- 
gnée  dans  la  forme  des  lois  du  royaume,  le  15  oc- 
tobre 1816,  et  imprimée  dans  le  Bulletin  det  loù, 
BOUS  le  numéro  1214. 

Nous  nous  souviendrons,  Messieurs,  dans  cette 
grave  discussion,  qu'à  l'époque  la  plus  brillante 
de  notre  histoire,  sous  le  règne  d  un  grand  roi 
qui  donna  8on  nom  à  son  siècle,  la  France  vit 
Bossuet  et  Féneloo  faire  dans  les  missions  l'ap- 
prentissage de  leur  épiscopat,  et  qu'à  cea  missions 
intérieures  on  vit  s'unir  ces  missions  étrangères 
qui  ont  porté  si  loin  et  la  {gloire  du  nom  cbrélient 
et  la  gloire  du  nom  français. 

Si  les  missionnaires  furent  jugés  utiles  dans  un 
temps  où  l'ordre  public  n'avait  point  été  com- 
promis, où  le  trârie  était  arfermi  sur  ses  bases, 
oii  la  religion  tenait  dans  TEtal  le  même  rang  que 
Dieu  ûdXii  l'univers,  les  reruscrait-on  au  sortir 
d'une  n>vol<iiion  impie  qui  a  tout  ébranlé,  qui  a 
mis  toutes  les  passions  en  principe,  tous  tes  vices 
en  action  ? 

Qui  pourrait  donc  raisonnablement  s'élever 
contre  ce:4  processions  solennelles  qui  marquent 
l'entrée  des  missionnaires  dan^  les  villes  Fran- 
çaises? Les  augustes  souvenirs  qu'elles  retracent 
oe  peuvent  laisser  dans  les  âmes  que  des  imprea- 
Bi«D8  de  vertu,  et  rappeler  les  cbrétiens  à  ces 
pensées  graves  et  sévères  qui  août  dans  l'essence 
du  christ  iauiame. 

Nos  missionnaires  de  France  n'ont  point,  sans 
doote,  de  monts  inaccessibles  à  franchir,  de  forêts 
inapénétrables  à  parcourir,  ni  l'océan  à  traverser; 
nais,  généreux  auxiliaires  de  nos  pasteurs,  ils 
ODtà  lutter  contre  tontes  les  tempêtes  soulevées 
par  l'impiété,  ils  ont  à  arracher  leur  pays  à  l'in- 
iluence  pernicieuse  de  cette  corruption  raisonni^e, 
la  plus  fatale  de  toutes;  ce  ne  sont  point  les 
iJoifS  du  iKjlytf'iisme  qu'ils  ont  à  renverser,  mais 
celles  du  matérialisme^  plus  hideuses  encore  mille 
fois  que  les  fausses  divinités  de  la  Grèce  et  de 
Borne. 

Permettez,  Hes8ieur8,qu*en  fiDissant,je  rappelle 
,     à  voire  mémoire  les  paroles  d'un  écrivam  célèbre 
qui  a  rem|jli  le  monde  du  bruit  de  sa  renommée. 

Voici  eucore,  s'écrie  Tauteurdii  Génie  du  Chrit- 
Uani$me,  «  une  de  ces  grandes  et  nouvelles  liées 

<  qui  n'appartiennent  qu'à  la  religion  chrétienne. 

•  Les  cultes  idolâtres  ont  ignoré  l'enthoustiasiue 

>  ditia  qui  anime  l'apôtre  de  l'Bvangile.  Les  an- 
L     ■  cieospDîlosopbeseux-inéuiesn'oniuaiaisuuilté 

■  les  avenues  d'Acadéinus  et  lea  déliCfS  d'Aibè- 

<  nés,  pour  aller  au  gré  d'une  impulsion  sublime 

■  humaniser  le  sauvage,  instruire  l'ignorant, 
c  guérir  le  malade,  visiter  le  pauvre,  et  semer  la 
"  concorde  et  la  paix  parmi  des  nations  enne- 
«  mies.  C'est  ce  que  les  reli^eux  chrétiens  ont 

•  fait  et  fout  encore  tous  les  jours.  Les  mers,  les 
«  orages,  les  glaces  du  pôle,  les  feux  du  iropi- 
«  que,  rien  ne  les  arrête,  comme  autrefois  les 
-  royaumes  manquaient  à  t'ambition  d'Alexandre, 

>  la  terre  manque  à  leur  charité. 

*  Ceux  qui  ne  croient  plus  &  la  relirâon  de  leurs 

<  pères  couvleudronl  da  moins  que  si  le  mission- 

■  naire  est  fèrmment  persuadé  qu'il  n'y  a  de  sa- 

•  lat  que  ^OB  la  relîpon  chrélieane,  l'acte  par 

T.  Lvn. 


"  lequel  il  se  condamne  à  des  maax  inoon  pour 
"  pour  sauver  un  idol&tre,  est  au-dessus  des  plus 

•  grands  dévouements. 

"  Qu'un  homme,  à  ta  vue  de  tout  un  peuple, 

•  sous  les  yeux  de  ses  parents  et  de  ses  amis, 
>  s'expose  a  la  mort  pour  sa  patrie  et  échange 
c  quelques  jours  de  vie  pour  des  siècles  de  gloire, 

<  il  illuslr^'  sa  famille  et  l'élève  aux  richesses  et 
«  aux  honneurs;  mais  le  missionnaire  dont  la 
«  vie  se  consume  au  fond  des  bois,  qui  meurt 
a  d'une  mnrt  affreuse,  sans  spectateurs,  sans 

<  applaudissements,  sans  avantages  pour  les  siens, 
«  absent,  méprisé,  traité  de  fou,  d'absurde,  de  fa- 
«  natique,  et  tout  cela  pour  donner  un  bonheur 
u  éternel  a  un  sauvage  inconnu,  de  quel  nom  faut- 
8  il  anppeler  cette  mort,  ce  sacriSce? 

■  C'est  anx  missionnaires  que  nous  devons  Ta- 
«  mour  ç)ue  les  sauvages  portent  encore  au  nom 
■  français;  dans  les  forêts  de  rAmérique,  un 
a  mouchoir  blanc  suffit  pour  passer  en  sûreté  à 
c  travers  les  bordes  ennemies,  et  pour  recevoir 
«  partout  l'hospitalité. 

K  Le  missionnaire  qui  part  pour  la  Chine  rea- 
«  contre  au  port  le  missionnaire  qui  revient  glo- 
«  rieux  et  mutilé  du  Canada.  To  is  ces  ouvriers 
«  célestes  se  précipitent,  s'animent  les  uns  les 
«  aulre.^  ;  cependant  la  religion  attentive  et  tenant 
c  une  couronne  immortelle,  leur  crie  :  Goura;;e, 
«  mes  enfants,  coungel  hàiez-vou^,  soyez  plus 
<•  prompts  que  les  maux  dans  la  carrière  de  la 
>i  vie;  méritez  cette  couronne  que  je  vous  pré- 
«  pare  :  elle  vous  mettra  vous-mêmes  à  l'abri  de 
•>  tous  maux  et  de  tous  besoins  ». 

Je  vote,  Messieurs,  comme  voterait  ici  M.  de 
Ghitieaubriand  ;  je  vote  l'ordre  du  jour. 


CHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCB  DE  H.  ROTER-GOLLARD. 

Séance  du  lundi  9  man  1829. 


Avant  l'ouverture  de  la  séance,  H.  le  Président 
invite  deux  de  M  4.  les  secrétaires  à  donner  lec- 
ture des  noms  de  UU.  les  députés  qui  viennent 
de  se  faire  inscrire  pour  et  contre  \e  projet  de  loi 
sur  U  monopole  du  tabac,  en  voici  la  liste  : 

Pour  :  MM.  Charles  Dupio,  Sirieys  de  Hayrinhac, 
Ségay,  de  Riberolles,  Laisné  de  Villevesqne,  de 
Lorgeril,  Michel  de  Saint-Albin,  baron  d'Haoues, 
Amiit,  Drouilhet  de  Sigalas. 

Contre  :  MM.  de  Brigode,  DegOQve  de  Xancqaes, 
Cunin-Gridaine,  Benjamin  Cunstaut,  de  Turctceim, 
Renuuard  deBussiëres,  Durand  d'Blecourt.  André 
(Haut-ilhio),  Humaoo,  Saglto,  Benjamin  Morel, 
Pas  de  Beaulieu,  Gautier,  Le  Sergent  de  Bayen- 
ghem.  Petou,  Dnvergier  de  HaurannCf  ^tteaa 
d'Hancardrie,  Cordier. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

La  rédaction  du  procès-vertiat  est  adoptée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  poor 
une  communication  do  gouvernement. 

M.  de  HartlgDae,  minisire  de  l'intérieur,  fait 
au  nom  du  roi  les  commuaicatioos  suivantes  : 

{PremUre  communication,) 

«  Messieara,  le  port  de  Boulogne,  sitaé  au  nord 
de  te  Hauche,  à  rentrée  da  détroit,  est  m^écisé- 
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ment  placé  au  point  où  les  tempêtes  sont 
fréquentes,  et  où  les  navigateurs  sont  souvent 
obligés  de  chercher  un  lieu  de  refuge  et  de  sta- 
tionnement. Malheureusement  raecés  de  ce  port 
est  difficile  et  dangereux  pendant  uqe  partie  de 
l'année  :  un  grand  nonotre  d'événements  runeslef , 
qui  se  reDQOTellent  tous  les  ans,  atteste  ta  néces- 
sité urgente  des  travaux  projetés  par  les  ingé- 
nieurs et  approuvés  par  l'administration. 

«  Ces  travaux  consistent  dans  l'élabUBsemept 
d*un  nouveau  chenal  formé  pai"  deux  jetées;  ils 
Mpt  évalués  à  1,600,000  francs. 

«  Vous  connaiBsez,  Messieurs,  la  faible  dotation 
du  service  des  ponts  et  chaussées  :  obligée  de 
pourvoir  à  une  foule  de  besoins  diverSi  1  admi- 
nistration ne  peut  accorder  à  chaque  localité 
qu'une  faible  part  des  ressources  mises  à  sa  dis- 
position, et  l'exécution  des  ouvragesque réclame, 
avec  de  si  justes  instances,  la  chambre  de  com- 
merce de  Boulogne,  serait  indétiniment  ajournée, 
ei  l'on  ne  recourait  pas  aux  moyena  extraordi- 
naires que  nous  offrent  la  voie  du  crédit  public, 
le  concours  de  la  ville,  si  éminemment  intéressée 
anx  travaux  et  l'application  de  loi  du  24  mars  1825. 

c  Noua  vous  proposons.  Messieurs,  d'autoriser 
l'emprunt  d'une  somme  égale  an  moulant  de  t'ëva- 
luation  des  ouvrages, qui.  ators.pourrontôtre  facile- 
ment terminés  dans  le  laps  de  quatre  années.  Le 
service  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital 
s'effectueraient  :  1°  par  un  prélèvement  annuel  de 
95,000  francs  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, section  des  ponts  et  chaussées:  2°  par  la 
subvention  également  annuelle  de  25,000  francs 

?[ue  la  ville  de  Boulogne  a  pria  l'engagement  de 
ournir  pendant  treize  années  consécutives,  con- 
formément à  ia  délibération  ci-jointe  de  son  con- 
seil municipal,  en  date  du  21  août  1826  :  3*  par 
le  produit  du  droit  spécial  que  la  loi  du  24  mars 
182&  autorise  &  créer  dans  le  port  de  Boulogne, 
en  remplacement  du  demi-droit  de  tonnage.  Le 
produit  de  ce  droit  est  évalué  à  35,000  francs. 

«  A  t'aide  de  ces  diverses  ressources,  et  en  cal- 
culant le  taux  de  Tintérét  à  rnson  de  5  0/0, 
capital  emprunté  serait  complètement  amorti  en 
treize  années  environ.  Mala,  dés  la  lin  de  la  qua- 
trième année,  le  port  de  Boulogne  offrirait  aux 
navires  de  toqles  les  nations  uqe  entrée  sûre  et 
facile,  et  le  but  entier  de  la  dépense  se  trouve- 
rait atteint.  Les  sommes  que  la  ville  doit  fournir 
suffiront  a^  payement  des  trois  quarts  du  mon- 
tant des  inlérêls;  le  produit  du  nouveau  droit 
servira  à  l'acquittemi  nt  du  dernier  quart  et  d'une 
portion  du  capital;  et,  en  définitive,  radmlnlsira- 
tion  (fes  ponts  et  chaussées  n'aura  prélevé  sur 
ses  budgets  annuels,  pendant  toute  la  durée  de 
l'emprunt,  qu'une  eomnse  mférieure  ^  l'estima- 
tion destn^vaux  dont  la  jouissance  sera  cepen- 
dant procurée  au  commerce  et  k  la  navigation 
dans  un  délai  très  rapproché. 

«  Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  de  tous 
présenter,  et  dont  voici  la  teneur  ; 


PROJET  DB  LOI. 
«  CeaBLES,  P\R  la  GRACE  DE  DlED,  Roi  DE  Fra:1CE  ET 

BB  Navarre, 

«  A  tous  ceux  qui  o«8  présentes  Tanont,  salut. 

«  Nous  avoos  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  aera  prèscuti),  en  notre  Dom,&  la 
Chambre  dea  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  «le  l'ialcriour,  et  par  Eo  sieur 
Becqucy,  conseiller  d'Etal,  directtur  jfetiéral  dea  ponla 


et  chaussées  et  des  mines,  qqa  doqs  clkaF|MU  A'aa 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

1  Art.  l**.  Le  gouvernement  est  autorisé  kcMéw  seiia 
cents  actions,  de  mille  francs  chacune,  &  \'cUol  de  pour* 
Toir  &  la  dépense  des  travaux  projetés  pour  1  amêriora- 
tion  du  port  de  Bouloftne,  (Iépartemef|(  du  Pai-do- 
Calais. 

«  Art.  t.  Seront  affecté^  au  ^Arrice  d«i  intÂrëta  «t  ■« 
remboursemeat  du  capital  ; 

>  1*  9S,000  francs  qui  feront  prélevés  aoqueUvoiVBt 
sur  1«  budget  du  mimstire  '  notèrieiir,  f oetiOD  des 
ponts  et  chaussées; 

s  f  Une  somme  aonuelle  de  BS,000  fraocs  qm  tara 

Sortée,  pendant  treize  années  copséCDtivei,  ta  JradfSt 
e  la  viOe  de  Boulosne,  confomômetit  4  la  d«)ibéntti6D 
du  conseil  manicipu  de  cett4  ville,  en  data  du  U  «oAt 
isîti. 

■  3"  Le  produit  du  droit  spécial  éttbli  dans  lo  port 
de  Boulogne,  conformément  k  la  loi  du  M  iqars  182S, 
en  remplacemeal  du  demi-droit  de  (oanags. 

a  Art.  3.  La  négociation  des  aclioD»  aura  lien  «ree 

publicité  et  concurrence. 

1  Donne  en  notre  chAtoau  dos  Tuileries,  le  S*  jonr  da 
mois  de  mars  de  l'an  de  ^ce  mil  huit  o^pt  yioft-oeu' 
et  de  notre  ri^e  le  cinqitiénie. 

f  Si8Bé:  CHAHLES. 

«  Par  le  coi  : 

>  Le  ntRÙfr«  lefréiatrê  é'Stat  on  d^artmtut 

àe  l'iniérieHTt 

'  Signé  :  ns  Martichac.  ■ 

{Deuxième  commvnicatiM.) 

»  Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  donné  t*Qidr« 
de  présenter  a  votre  délibération  cinq  pnyets  de 
lois  qui  ont  on  but  commun,  celiii  d'autonser  ie« 
départements  qu'ils  concernent  a  s'imposer  «x- 
Iraordinalrement  pour  sqbveqir  anx  besoins  des 
routes  départementales  qui  traversent  leur  teiri- 
toire. 

c  Ouvrir  des  communicationa  nouvelle^,  c'eat 
ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospécité. 
lité  des  travaux  qu'il  s'agit  d'entrapfpHdre  ue 
peut  donc  pas  être  mjse  en  doute;  et  u  quelque 
preuve  était  nécessaire,  la  meilleure,  la  moins 
contestable,  se  trouverait  dans  le  rôle  dea  dépar- 
tements qui  paveront  de  leurs  deniers  les  oum- 
ges  dont  ils  reclament  l'ei^écuUoa.  Il  restait  4 
examiner  si  ces  départements  sont  eo  état  de 
i'upporter  les  nouveaux  sacrinces  qui  vont  8%- 
jouter  aux  impôts  actuels.  Noua  avons  acquia  U 
conviction  que  les  impositions  nouvelles,  réglées 
daqs  de  justes  mesures,  seront  loin  d'excéder  les 
resaonrcea  des  habitants  qui  doivent  \9B  acquitter* 
Nous  alloua  entrer,  au  surplus,  dans  quelqqesiié- 
tails  particuliers  pour  chaque  dôparteineiit- 

Cher. 

<•  Le  département  dq  Cher  attache  one  gr&nde 
importanceà  l'achêvemeDtde  ses  routes  départe- 
mentales, qui  doivent  faciliter  ses  relations  avec 
les  départemeuts  qui  l'entourent,  et  procurer  de 
nouveaux  débouchés  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie  ;  mais  ses  ressources  ordinaires 
ne  suffisent  pas  pour  obtenir  en  peu  de  temps 
un  résultat  si  utile  et  si  désiré.  Les  routes  d^r- 
tementales  sontaq  nombre  de  sept  et  préseoteot 
un  développemeni  de  deux  cent  4ix  kilomètres 
ou  de  cinquante- trois  lieues  environ  ;  il  faudrait 
encore  pour  les  terminer  une  ap^tue  de  3ti7,0ÛQfr. 
Le  fonds  annuellement  disponible,  t^nt  pour  tes 
travaux  ueufs  qi)e  pour  çcifx  q'^tretion*  n'cx- 
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cédfi  |M«  40*000  francâ  ;  «t  p'est  fKtur  accélérer 
l'époqne  où  le  déparlemeot  pourra  joDÏr  des  bieD* 
faits  que  doivent  lui  procurer  les  communica- 
tions établies  sur  son  territoire,  que  le  conseil 
général  a  voté  dans  sa  dernière  sei^Rion,  et  pour 
six  ans,  à  partir  da  1<"  janvier  1829,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  cinq  o^ntiroes  ad^lition- 
nels  aux  quatre  contributions  directes.  Cette  im- 
position produira  66,000  francs  par  année  et 
396,000  francs  au  bout  de  six  ans.  Cette  somme, 
ajoutée  aux  ressources  dont  on  peut  disposer 
aujourd'hui,  ne  suffira  p^s  encore  pour  couvrir 
la  dépense  de  tous  les  travaux,  mais  elle  per- 
mettra du  moins  d'ouvrir  ou  d'achever  les  routes 
les  plus  importantei. 

hère. 

■  Une  ordonnance  du  roi,  du  11  juin  1828,  a 
classé  la  route  départementale,  n"  l'^'.de  Grenoble 
àSisteron,  par  la  Çroîx-Haute,  au  ran^  des  rou- 
tes royales  de  3*  classe,  sous  la  condition  que  le 
département  contribuera  pour  200,000  francs  à 
rùbiveiaent  de  cette  route  sur  son  territoire. 
Le  conKil  général,  dans  sa  session  de  1827, 
avait  pn)voqné  ce  classement  et  offert  de  prendre 
part  aux  travaux  pour  la  somme  (me  \'or- 
doonaoce  royale  met  à  sa  charge.'  A  l'effet  de 
réaliser  son  contingent,  il  a  demandé,  par  délibé- 
ration du  7  8eptemt)re  1828>  l'autorigalion  de  coo- 
tracter  un  emprunt  et  d'affecter  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  du  capital  le  pro- 
duit d'un  centime  additionnel  aux  quatre  contri- 
butions directes,  e(  qui  serait  prélevé  pendant 
dix  ans.  Cette  charge  sera  |ieu  sensible  puU- 
qu'aux  termes  de  la  délibération,  le  nouveau 
centime  additionnel  devra  remplacer  l'un  des 
ciog  centimes  facoitatifs  que  le  département  a  le 
droit  de  s'imposer,  et  dont  je  nombre  sera  ex- 
pressément restreint  à  quatre,  pendant  toute  la, 
durée  de  Timposltion  extraonflnaire. 

Mayenne* 

«  Le  nombre  des  rontra  départementaleB  clas- 
sées dans  le  département  de  la  Mayenne  est  de 
ODie.  Sur  ce  nombre,  deux  roules  seulement 
sont  terminé»,  les  neuf  autres  offrent  des  la- 
cnoes  assez  nombreuses,  ou  sont  presque  en- 
tièrement à  construire.  L'évaluation  des  travaux 
à  faire  s'élève  à  1,372,000  francs.  La  somme  qu'il 
est  possible  de  prélever  annuellement  eur  le  pro- 
duit des  ceotimes  facultatifs  n'excède  pas 
80,000  francs,  dont  10,000  francs  sont  exclusi- 
vement dévolus  à  l'entretien;  il  ne  re^tte  donc 
que  20,000  francs  chague  année,  pour  les  ou- 
vrages neufs,  dont  l'estimation,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire,  atteint  prei;que  1,400,000  francs. 

>  C'est  pour  subvenir,  en  partie  du  moins,  k 
hnsuffisance  si  évidente  des  ressources  actuelles 

Sue,  dans  sa  session  derniire,  le  conseil  général 
rote  une  imposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times additionnels  pendant  les  années  1829,1830 
et  1831.  Le  produit  de  cette  imposition  ne  sera, 
mmr  les  3  années  de  sa  durée,  que  de  216,000  fr. 
a  peu  près.  Les  fonda  disponibles  seront  donc  bien 
au-dessous  des  besoins;  mais  on  doit  croire 
qu'après  la  consommation  de  ces  premières  res- 
so  rces,  le  dépOrtemonl  sentira  rimporlance  d'a- 
cbever  ce  qu'i  aura  commencé,  et  qu'il  conseo- 
lira,  par  un  voie  nouveau,  à  proroger  encore  le 
prélèvement  des  ceofimes  additionnels. 


^ne->  Inférieure. 

«  Neuf  routes  sopt  déji  classées  comme  dé- 
partementales dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Ce  petit  nombre  de  communication! 
est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  d'une  popu- 
lation nombreuse  et  active  qui  cherche  à  éten- 
dre ses  relations  et  à  multiplier  les  produits  de 
son  travail  et  de  son  industrie  :  aussi  le  conseil 
général  a-l-il  sollicité  avec  instance,  dans  les  ses- 
sions de  1827  et  de  1828,  le  classement  de  pta- 
sieurs  routes  nouvelles. 

«  Les  frais  à  faire  pour  perfectionner  et  achever, 
tant  les  routes  classées  que  celles  dont  leclas8e-> 
ment  est  demandé,  s'élèvent  à  envirQn3,858,000fr. 

(  Il  serait  impossible  avec  les  ressources  or- 
dinaires de  faire  face  À  une  dépense  aussi  con- 
sidérable, et  c'est  pour  subvenir  à  l'insuftisanea 
de  ses  ressources  que  le  conseil  général  a  voté, 
pour  cinq  années,  une  imposition  extraordinaire 
de  trois  centimes  additionnels  au  principal  da 
quatre  contributions  directes- 

<  Par  une  heureuse  circon8tance,Iea  opérations 
du  cadastre  sont  sur  le  point  d'être  terminées 
dans  te  département  de  la  Seine-tuférieure  :  elles 
laisseront  libres,  en  conséquenoe,  tes  trois  cent 
times  additionnels  qu'on  y  appliquait  en  Te»ta  ds 
l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1821. 
L'imposition  nouvelle  ne  sera  donc,  en  quelque 
sorte,  que  la  cootioiiation  de  celle  qui  existe 
déjà,  mais  qui,  au  lieu  d'être  prélevée  sentement 
fui-  (a  contnbution  foncière, le  sera  aussi  sur  les 
trois  autres  contributions  directes. Cette  extension 
est  légitime  ;  l'ouverture  des  routes  nouvelles 
n'intéresse  pas  seulement  la  propriété  territo- 
riale; le  commerce  Tiadustrie  réclament,  fin- 
tant  que  l'agriculture,  de  nouveaux  débouc|ié9,e( 
doivent  comme  elle  contribuer  aux  frais  des  \r^' 
vaux. 

■  Le  produit  des  trois  centimes  s'élèvera,  ehaque 
année,  &  environ   22()t00&fr, 

■  Il  s'accroîtra  d'un  prélèvement 
qu*il  sera  possible  d'opârer  sur  les 
centiqies  fecultatih,  et  qui  ne  sera 

PAS  mQip4râ4^M'v  t---ï  iso.ooo 

Total   370,000  fi-.' 

«  Au  bout  de  cinq  années,  on  aura  donc  vôa- 
lisé  1,8SÛ,000  francs. 

u  On  espère  que  les  contributions  volontaires 
des  communes  et  des  propriétaires  augmenteront 
encore  ces  ressources;  et  d'ailleurs  le  conseil 
général  itu  département  laisse  entrevoir  l'inten- 
tion de  prolonger  le  temps  de  l'imposition  extra- 
ordinaire lorsque  tes  résultats  obtenus  avec  les 
premiers  fonds  auront  étendu  l'influence  des  com- 
munications et  rendu  plus  sensibles  encore  les 
avanta^ïes  que  le  pays  ooit  en  retirer. 

Tam-et -Garonne. 

4  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  compte 
seise  routes  départementales.  Plagienrs  de  ces 
routes  sont  arrivées  déjà  à  l'état  d'entretien  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  exige  encore  d'importants 
travaux  pour  parvenir  à  cet  état.  La  dépensé  de 
ces  travaux  est  évaluée  à   951, 000  îr. 

«  Les  ressources  annuellement  disponibles  s'é- 
lèvent à  115,000  francs,  dont  il  faut  retrancher 
65,000  francs  spécialemeat  affectés  à  i'eatrsti«a 
des  itarties  faites;  et  encore  le  fonds  d'entretiea 
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devra-t-il  s'accrottre,  chaque  année,  à  mesure 
que  de  nouveaux  ouvraRes  terminés  viendront 
prendre  place  dans  la  catégorie  déroutes  à  entre- 
tenir. L'achèvement  des  communications  dépar- 
tementales se  poursuivrait  donc  ainsi  avec  une 
extrême  lenteur  si  Ton  ne  prenait  pas  le  parti 
d'accélérer  le  terme  d'une  opération  aussi  utile 
en  créant  des  ressources  extraordinaires,  (/est 
par  ce  motif  que,  dans  sa  dernière  session,  le 
conseil  général  du  département  a  demandé  l'au- 
torisation de  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  dater  de  1830,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Cette  imposition 
extraordinaire,  qui  procurera  environ  182,000 
francs  pendant  la  durée  de  sa  perception,  per- 
mettra d'exécuter  une  partie  des  ouvrages  d'art 
et  de  mettre  en  état  de  viabilité  les  routes  les 
plus  utiles.  On  s'attend  d'ailleurs  que  les  com- 
munes et  les  propriétaires  viendront  au  secours 
du  département  pour  les  travaux  de  terrassas  et 
pour  quelques  grands  ouvrages  d'art.  A  faide  de 
ce  concours  des  ressources  locales  et  des  fonds 
départementaux,  d'importants  résultats  pourront 
être  réalisés. 

<  Tels  sont,  Messieurs,  les  motife  principaux 
des  projets  de  lois  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture  : 

l*r  rROJBT  DE  LOI. 

■  CHABLKI,  put  LA  CUCE  DE  DiED,  Rol  OB  PRUICK  IT 
M  NAVAttRB, 

a  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

m  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lo  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  déparlement  do  l'intérieur,  et  par  le  sieur 
Baequey,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
«t  cnaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  ex> 
poser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion, 

«  Article  unique.  Le  département  du  Cher,  confor- 
mément &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  derniei  e  sessioii,  est  autorisé  s'imposer  ex.- 
traordinairement  pendant  six  ans,  à  dater  de  1829,  cinq 
centimes  additionnds  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

•  Le  produit  do  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

«  Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  8*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'on  de  gr&ce  18ât9,  et  de  notre  régne 
le  eiiiŒttiénifc 

«  Signé:  CHARLES. 

«  Par  le  roi  ; 

«  Lê  «in<f(re  teorétatre  ^Etat  ait  i^artemeitt 
d0  l'intérieur  f 

<  SifBi:  oeHutigiuc.  > 

S*  raOJBT  Bl  LOI. 

«  CURLls,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

•  Article  unique.  Le  déparlement  de  i'isére,  confor- 
mtaient  î  la  délibération  de  son  conseil  général,  en 
date  du  7  septembre  1828,  est  autorisé  &  s'imposer 
pendant  dix  ans,  i  dater  de  18S9,  un  centime  addi- 
tionnel BU  principal  des  quatre  contributions  directes. 
jLe  produit  de  ce  centime  sera  spécialement  affecté  au 
temee  des  intérêts  et  au  remboursement  successif  d'un 
emprunt  de  la  somme  de  300,000  francs,  monuat  du 
contingent  mis  t  la  charge  du  département  par  Tor- 
donnonce  du  11  juin  IfM,  dans  les  frais  d'acnéTement 


de  la  route  royale,  n»  75,  de  Ch&Ioni-sur-Saâoe  à 
aisteron,  par  Grenoble  et  la  Croix-Haute. 

■  L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  > 

3'  PROJET. 

"  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

'  Article  unique.  Le  département  do  la  Mayenne, 
conformément  À  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1848,  est  autorisé  A  s'ïm- 

Soser  oxtraordinairement.  pendant  trois  ans,  A  partir 
e  1829,  quatre  centimes  additionnels  au  prineipal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  ter* 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes  départeoMO* 
taies  situées  dons  ce  département.  > 

4*  PROJET. 

•  Charles,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Seioe-Infê- 
neure,  conformément  &  la  demande  qu'en  a  faite  sou 
conseil  général,  dans  la  session  de  1828,  est  autorisé  A 
s  imposer  extraordinairemcnt.  pendant  cinq  années, 
trois  centimes  additionnels  an  prineipal  des  oualre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  lerm 
employé  A  la  confection  et  à  l'achôTemcnt  des  nmtea 
doparlementales  siioées  dans  ce  département.  • 

(t*  PROJET. 

«  Charles,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 

*  Article  unique.  Le  département  de  Tim-et-Garonne, 
conformément  A  la  demande  qn'co  a  faite  son  consëu 
gênerai,  dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé  A  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
1830,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Le  produii  de  celle  imposition  extraordioaira  lem 
spécialement  affecté  A  l'acbovement  des  routes  départo- 
mcntales  situées  dans  ce  département. 

■  Donné  en  notre  chAtean  des  Tuileries,  le  8«  jow 
du  moH  de  mars  de  Tan  de  giAce  1819,  et  de  notre 
régne  le  cinquième. 

<  Signé:  CHARLES. 
€  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  $eerétaire  ^Etat  on  iébartemeni 

4e  l'intériemr^ 

«  Signé'.  DE  MABTieRAC.  > 


{Troitihne  communication,) 

«  Messieurs,  peu  de  jours  se  sont  écoulés  de- 
puis que  la  Gbambre  a  délibéré  sur  vingi-eix 
projets  de  lois  tendant  à  modifier  les  circoos- 
criptions  de  plusieurs  départements,  et  uouf 
venons  encore  lui  présenter,  d'après  tes  ontr«e 
du  roi,  trois  nouveaux  projets  de  lois  sur  des 
changements  analogues.  Ces  changements  sont 
inévitables,  et  le  besoin  s'en  fera  sentir  iusqa'à 
1  époque  où  l'exécution  complète  du  cadastre 
aura  procuré  aux  diverses  parties  du  territoire 
des  limites  régulières,  appropriées  aux  besoios 
de  1  administration,  aux  vœux  et  aux  intérêts 
des  habitants.  Alors  rien  ne  sera  plus  désirable 
que  la  (ixité  des  limites  de  chaque  circonscrip- 
tion administrative  ou  judiciaire;  car  il  importe 
de  ne  pas  troubler,  sans  des  motifs  graves,  les 
habitudes  et  les  intérêts  que  le  temps  a  créés- 
Les  trois  projets  dont  nons  allons  exposer  les 
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motifs  De  teodeiit  qu'à  des  mudilicaiious  lé- 
gères, et  n'offrent  aucun  des  ioconTénienls  dont 
Doos  Tenons  de  parler. 

fl  Le  hameui  dit  des  Champs-de-Bernoox  et  la 
forât  royale  de  la  Bronille,  administrés  par  la 
commDDe  de  Quarré-les-Tombes,  département  de 
l'Tonoe,  sont  eotièremeot  séparés  de  cette  com- 
mone,  et  enclavés  entre  celles  de  Saint-Agnaaet 
d'Hora-Ies-PIaces,  département  de  la  Nièvre. 

■  Deux  antres  portions  de  territoire,  appelées 
Cli[nat-de^-V.iIlats,  dépi-ndani  de  Saint-A^nan 
etd'Hum-les-Places,  forment  égali'ment  enclave 
dans  le  territoire  de  Quarré-ies-Tombes.  L'é- 
cbaoge  de  ces  terrdins  et  h-ur  réunion  aux 
communes  dan?  lesquelles  ils  forment  Rorlave, 
présentent  d'autant  plus  d'avantages  qu'il  fait 
cesser  l'irrégularité  des  timitetf  de  plusieurs  com- 
iDQoes  et  de  deux  départements.  Ces  motifs  ont 
déterminé  les  conseils  municipaux  intéressés  et 
les  autorités  supérieures  à  l'adopter  :  leur  adhé- 
lioaest  unanime. 

Motelle.  — Bca-Khin. 

t  II  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Rebliog,  département  de  la  Moselle,  une  enclave 
administrée  par  la  commune  d'IemeriOKen.  dont 
t'éteodue  saperflcielle  est  décent  soixante>cinq 
hectares,  et  la  population  de  vingt-un  habitants. 
Ad  moment  où  les  opérations  du  cadastre  s'exé- 
cateot  sur  ce  point,  il  convient  de  faire  cesser 
les  iocODVéoieats  qui  résultent  des  enclaves. 
Id,  il  D'est  pas  possible  de  procéder  par  voie  de 
compeaBatioD,  et  Topposition  de  la  commune 
dnemeriogen  est  d'autant  moins  fondée,  que  la 
perte  d'un  revenu  communal  de  11  à  12  francs 
est  le  seul  motif  plausible  de  cette  opposition. 
Quaat  aux  droits  d'usage,  qu'elle  revendique,  les 
cbangements  de  circonscription  administrative 
les  laissent  subsister  dans  toute  lenr  force,  si 
d'aiileors  ils  sont  acquis. 

■  Lee  préfets  des  deux  déparlements,  et  l'auto- 
rité judiciaire  ,  ont  reconnu  la  nécessité  de 
nipprimer  l'enclave  dont  il  s'agit,  conformément 
lux  principes  constamment  suivis  dans  le  cours 
des  opéraLioDS  cadastrales,  et  dont  l'applicaliou 
est  prescrite  par  les  ordonnances  royales  sur  la 
matière. 

ÂTdenne$. 

■  La  commune  de  Prense,  située  à  l'extrémité 
de  l'arrondi ssement  de  Réthel,  est  privée  des 
ressources  nécessaires  &  une  bonne  administra- 
tion, revenus  ne  s'élèvent  qu'à  19  fr.  50  c., 
et  sa  population  est  bornée  à  154  habitants. 
Cette  situation,  et  les  rapports  qui  existent  entre 
elle  et  la  commune  de  Harmois,  arrondissement 
de  HéiièreB,  lui  font  désirer  sa  réunion  &  cette 
commane.  Ce  vœu  ne  peutëCre  rempli  sans  qu'au 
préalable  ta  circonscription  des  deux  arrondisse- 
ments n'ait  été  modifiée  sur  ce  point  :  on  a 
longtemps  hérité  à  présenter  un  projet  de  loi  à 
ce  sujet.  Apiës  une  longue  instruction,  il  a  été 
reconnu  unanimement  pur  toutes  tes  autorités 
que  c'était  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  solution 
convenable.  Le  projet  orésenté  semble  donc 
concUier  tous  les  intérêts,  et  il  n'a  rencontré 
ÎQMia'ici  aucune  opposition. 


l**  nOIST  Dl  LOI. 


«  Charles  pâr  la  eues  de  Drv,  Roi  di  Frauck  et 
n  Nataus, 

M  A  toaa  Mox  qui  ces  préMntes  rerront,  salau 

«  Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  Morétaire  d'Etat 

au  département  de  l'intérieur, 

«  Nous  avoDs  ordooaé  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  ta  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétairs 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  baron  Curier,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  charg^eons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

>  Art.  1*'.  Le  hameau  des  Champs-Bornoux  ot  la  bois 
de  la  Brouille  sont  distraits  de  la  commune  de  Quarré- 
les-Tombos,  arrondissement  d'Avallon,  département  dtt 
l'Yonae,  et  réunis,  le  premier  &  la  commune  de  Saiat- 
A|;nan,  et  le  second  à  celle  do  Hum-les-Placos,  arroa- 
diisement  do  Clamecy,  département  de  la  Nièvre. 

1  Art.  2.  Les  portions  do  territoire  appelées  Climat- 
de-Vaunay  et  Climat-de-Vallals  sont  distraites,  la  pre- 
mière, de  la  commune  de  Hum-le9-Places,et  la  Mconde, 
de  celle  de  Saint-Aenan,  arrondissement  de  Clameey, 
départument  de  la  Nièvre,  et  réunies  à  la  commues  os 
Quarré-les-Tombes,  arrondiBsement  d'Avallon,  déptrta- 
ment  de  l'Yonne. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage,  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

«  Donné  en  notre  ch&teaa  des  Tuileries,  le  8  mars  da 
l'ao  de  gr&ee  18S9,  et  de  notre  rigne  le  daquième. 

<  Signé:  CHARLES. 

R  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  tecrétaire  d'Etat  au  départemeitt 
dt  eintérigur, 

a  Signé  :  de  Habtigiug.  ■ 


S*  PBMET. 


a  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  et 

■  Article  unique.  La  portion  de  territoire  eircona- 
criio  par  un  liseré  orange  sur  le  plan  annexé,  est  dis- 
traite de  DiemeriDEen,  arrondissement  de  Saveroe,  dé- 

Rartement  du  Das-Hbia,  et  réunie  k  la  commune  de 
ebling,  arrondissement  de  Sarguemine,  département 
de  la  Moselle,  où  elle  sera  ezelusivemeat  imposée  ft  1  ave- 

..  j- 
«  La  disposition  précédente  aura  lieu  sans  préjndiee 

des  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraÏMit  Atre  réci- 
proquement acquis,  a 


3«  raoJST. 

*  Charles,  par  la  ceace  se  Died,  Roi  oe  Fbance  et 
BE  Navarre, 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 
au  département  de  l'intérieur, 

N  Nous  avons  ordoQuè  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  dos  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l  iiitêrieur,  et  par  !e  sieur  baron  Cuvier,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  m(^ 
tifs  et  il'cB  soutenir  la  discussion. 

«  Article  unique.  La  commune  de  la  Péteuse  est  dis* 
traite  de  rarrondissemeot  de  Rhétel,  département  des 
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Ardennes,  «t  rcnnie  à  l'arrondissement  de  Mézières, 
mtme  départemeol. 

«  Donné  en  ooù'e  cblleaa  des  Tuileries,  le  8  mars  de 
l'an  de  giàM  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

«  Signé  :  CttÀHLES. 

«  Par  le  roi  :  . 

X  U  tkinUm  KCrMMre  i^EM  un  d^tment 
de  emtéri^r, 

*  Signé  ;  BB  HAitTieiuo.  » 


(4*  idrarkunicittioil,) 

«  MessieurBt  le  roi  nous  a  ordonné  de  tous 
Î)ré8enter  quatre  projets  de  lois  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  villes  de  Saim-GermalQ-en-Laye, 
Arles  et  Poitiers,  à  contracter  des  emprunts,  et 
le  département  des  GÔtes-du-Kord  à  percevoir 
line  contribution  extraordinaire  de  cinq  centimes. 
Nous  allons  IrooB  en  «tposer  btièvement  les 
motitB. 


Ville  de  Saint-Germain'en-Laye. 
Bmprunt  de  200,000  ft-ancs. 

1  Tandis  que  )a  Seine  colilë  &U  bas  du  càteaù 
feur  lequel  est  située  la  ville  de  Saiot-Germain- 
ea-Laye  (Seiae-el-Oise).  les  habitants  sont  privés 
d'eau  pendant  l'été,  yélablissemeot  d'une  pompe 
k  feu,  doQt  ladépenseést  évaluée  à  200,000  francs, 
fera  cesser  cet  inconvénient.  Un  emprunt  de 
pareille  somme  est  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
tiUtiOD  àb  ce  projet,  et  l'autorité  locale,  en  le 
proposant ,  a  levé  toutes  les  &bjëctions  qu'il 
aurait  pu  rencontrer  ,  puisqu'elle  se  présente 
avec  des  soumissiori^  montant  à  près  de  20,000 
fi^ncs  par  an,  pour  les  concessions  demaodëes 
par  uo  grand  nombre  de  propriétaires  ,  qui 
atlendenl  avec  impatietice  le  moment  où  ils 
pourront  se  procurer  de  l'eau  en  quantité  sufli- 
sante  pour  leurs  besoins.  Cette  somme  assure 
non  seulement  le  service  des  intérêts  l'em- 

Srant^  mais  elle  offrira  encore  les  movens 
'acquitter  les  frais  d'entretleo  de  la  macblue 
hydraulique. 

«  L'emprubt  proposé  sera  remboursé  en  sii 
annébâ,  à  compttir  de  1S44,  époque  à  laquelle 
seront  soldés  les  emprunts  déjà  autorisés  pour 
lacoDSlructiop  de  l'église  de  Saint -Germain-en- 
par  les  lois  des  21  juillet  1824  et  29  mai 


Ville  d:Arles  (Bouchet-du-RhOne)* 
Emprunt  de  50,000  francs. 

«  La  ville  d'Arles,  déchue  de  son  anËiénni! 
splendeur  sous  la  domination  romaine,  a  coocn 
le  projet  de  bîttir  une  saUe  de  spectacle.  L'em- 
placement sur  lequel  cette  construction  doit 
s'élever  a  été  déjà  acheté.  Pour  assurer  l'exécu- 
Uob  immédiate  du  projet  dont  il  s'agit,  il  iaut 
ftcottrlr  à  ut)  emprunt  de  50,000  francs. 

i  LëerevënUs  ordinaires  de  cette  ville  s'élevunt 
à  192|000  frâbcs,  le  t-embotirËémetit  de  l'emprunt 
pourra  avoir  lieu  dans  neuf  ou  dix  ans,  sùks 
porter  aucune  gëue  dans  le  service  municipal.  Il 
n'y  a  donc  iAû  Ihcoûtéoieut  &  admettre  tin 
empriini  qdi  âlTeciê  dadi       &Uâsi  fiûble  ^^i'i^ 
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portion  les  reveous  ordinaires,  tandis  qu'il  serait 
racheux  d'ajourner  &  l'époque  où  les  fésérves, 
accumulées  pendant  plusieurs  antiées,  auraient 
produit  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  devis,  la 
construction  d'an  ôtubliâ»ement  utile  aux  lettres 
et  aux  arts,  et  depuis  longtemps  désiré  par  la 
ville  d'Arles* 


VUle  de  Poitten  (J!buf«-fWw). 
Bmpmntde  250|000  francs. 

t  La  vilie  de  Poitiers  était  k  la  veille,  en 
1822,  de  perdré  un  établissement  militaire  qui 
Âxe  dans  ses  murs  une  garnison  de  cavalerie  ;  le 
casernement  était  en  mauvais  élat,  et  le  ministère 
de  la  guerre  ne  jugeait  pas  nécessaire  de  le  ré- 
tablir aux  Frais  oii  gouvernement.  L'aulorilé 
municipale  se  détermina  à  reconstruire  le  quar- 
tier de  cavalerie  ,  que  cette  ville  possède  en 
vertu  du  décret  du  23  avril  1810.  Ses  onr«B 
furent  acceptées,  et  le  ministère  de  la  guerre 
prit  rengagement  de  maintenir  une  garnison  de 
cavalerie  à  Poitiers. 

«  La  dépense  de  cette  recdostf  action ,  énJaée 
d'abord  à  300,000  francs,  s'est  saccessivement 
élevée  à  plus  de  600,000  francs,  par  suite  des 
améliorations  que  le  premier  projet  a  éprou- 
vées dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux 
et  du  développement  que  la  ville  a  jugé  eed  - 
venabie  de  donner  aux  constructions,  dans  l'es- 

Ëoir  d'obtenir  une  garnison  plus  nsmbreose. 
xcitée  à  d<9  nouvelles  dépenses  par  le  désir 
d'attirer  à  elle  de  nouveaux  eonBommateers*  et 
d'assurer  ainsi  Un  nouvel  écoulement  ftot  pro- 
duits du  soi,  elle  a  voulu  ensuite,  cédant  à 
t'eotraloement  d'Un  généreux  patriotisme»  crter 
uo  bel  établissement  militaire. 

«  Toutefois,  les  ressources  assurées  par  la  loi 
du  21  juillet  1824,  en  vertu  de  laquelle  la  ville 
de  Poitiers  a  contracté  on  eropruni  de  800,000 
francs  «tant  épuisées,  et  les  travaux  de  la  der- 
nière session  n'ayant  pas  permis  de  proposer 
aux  Chambres  de  consentir  le  second  emiMuot. 
voté  par  le  oUuseil  municipal,  une  ordonDance 
du  roif  rebduele  20  sOptembre  1828,  aux  tenue* 
de  l'arUcle  43  de  la  loi  du  15  mal  1818,  a  auto- 
risé cette  ville  à  emprunter  une  somme  de 
45,000  francs,  pour  satisfaire  aux  eogagemente 
qu'il  était  urgent  de  remplir  envers  Tes  entre- 
preneurs. Le  moment  est  arrivé  de  se  libérer, 
par  la  voie  d'un  nouvel  emprunt,  des  sommes 
qu'elle  leur  doit  encore.  Au  point  où  en  sont  les 
choses,  cet  emprunt  est  devenu  indispensable  ; 
le  coUFeil  municipal  demande  qu'il  soit  pdrté 
à  250,000  francs,  et  11  à  été  reconnu  qUâ  cette 
somme  était  nécessaire  poUr  faire  hcé  aux 
cbat'ges  qub  la  ville  de  PoitlËrs  s'est  VolObtdlre^ 
ment  imposfiës. 

«  Elle  trouvera  dans  sed  ressources  ordinalteft 
les  moyens  dé  solder  les  trbis  empruiits  ddoB  to 
cou»  defieixeaobées,  et  le  gouvernement  telUer& 
à  ce  que  cette  condition  soitremjilie. 


Côtei^wNord. 


>  L'hôtel  occupé  pat  la  préfecture  dë  &Aiat- 
Srieuc  étant  deveoU  iobabUabJe  par  suite  de  la 
vétusté  et  de  l'état  dë  dégradation  desbàUmëtits, 
le  cotiseit  géUérai  a  da  opter  eutrti  dçsMvtttu 
de  recouBiroctioa  ttOU  tïub^dleut  8t.l8  ptt^ 
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de  consthiclioti  â'an  nouvel  hôtel.  Ce  deroier 
parti  lui  aTâHl  pafu  préférable,  tl  a  été  procédé 
ea  1828  ^  l  adjUilication  des  travaux. 

«  Ctts  travaux,  mnnlaQt  à  146,768  fr.  73  b.,  y 
comiiris  13.342  fr.  îl  cent,  pour  cas  iraprévas, 
sont  en  cours  d'ekéciltion.  et  le  nouvel  liAtet 
devra,  aux  termes  du  marché  consenti,  ê're 
livré  par  l'entrepreneur  au  1"  jaoviep  1830- 
Toutefois  Cette  dépenâë  accidenlefld  n&  saurait 
être  soldée  Sur  les  foads  ordinaires  du  départe- 
ment ;  car  on  n'a  pu  iibputer  sur  ces  fonds 

ÎQ'nne  somme  de  37,666  francs  54  cetit.  De  là 
Èrive  la  nécessité  de  demander  aux  coniri- 
boables  celle  de  109,107  francâ  pour  remplir  les 
eogageménts  cootractés  par  le  départeoieat  des 
Gôtes-dn-Nord. 

«  Le  conseil  fjénéral  a  voté  à  cet  eft'et  une 
imposition  de  cinq  cenlîmei  additionnels  aux 
eootribaiipns  foncière,  persqpnelle  et  mobilière 
de  182^.  D*accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de 
cette  imposition  extraordinaire,  le  gouverne- 
ment a'a  pas  pensé  qu'il  fût  convenable  de  s'é- 
cirier  de  la  règle  qu  il  s'est  faite  d'empècber 
rémiuion  de  rôles  extraordinaires  dans  le  cours 
d'un  exercice.  Les  contribuables  sont  idiéressés 
à  ce  que  cette  règle  soit  observée,  car  rien  n'est 
plus  onéreux  pour  eux  que.l  émission  des  rdies 
spéciaux,  tandis  c|ue  l'impaailion  de  centimes 
additionnels  se  fait  sans  frais  lors  de  la  publi- 
cation au.rOle  génécal  et  annuel,  sui*  lequel 
sont  comprises  toutes  les  contributions  directes, 
4  l'exception  du  droit  de  patente.  L'émission 
d  autant  de  rôles  spéciaux  qu'il  existe  de  com- 
munes da^s  le  département  des  Gdtes-du-Nord 
eotratoerdit  des  frais  inutiles,  qui,,  dans  l'eupèce, 
ne  s'élèveraient  pas  à  moins  Ue  11,000  francs  à 
peu  près.  À  la  vérité,  le  département  a  contracté 
des  engagements  qui, exigent  des  moyens  :de 
payebieai^  plus  prompts  que  ceux  que  lui  offrira 
le  projet  de  loi  ;  mais,  dans  cette  circonstance, 
n'eal-ll  |»as  préféra|)le  qu'il  tienne  compte  à 
l'eiitrepreueur  des  retbrds  qiii  seront  apportés  au 
remboui^emenide  ses  avances,  ou  qui!  diffère, 
s'il  est  ppssibieA  l'exécution,  des  travaux?  On 
conciliera  ainsi  le»  c(roi(8  dé  tous  avec  les  réglés 
a  une  bonne  adpiniâlrution.  Ces  considéraiiuns 
nous  ont  dôiermipés  à  proposer  de  reporter  à  1830 
rimposiUoti  <le  icinq  centimes  additionnels  votée 
par  le  conseil  général  des  Câtes-du-Kord. 

t*'  i>kbJÉT  DE  LOI. 


iCBAtiLÊà,  Hta  u  BRACk  ba  Duto,  Rtti  bË  PAancK  &r 

■  À  toiu  ceui  qui  Ces  présentes  Torroat,  saint. 

I  NoQl  éfoai  ordonné  «tordonnpilB  que  b  projet  de 
loi  dont. la  t«neur  suit  sera  prsseaté,  en  Hotte  nom,  & 
U  Chambre  d«a  députés,  par  notre  mioislre  secrétaire 
d'État  à»  l'iatérieur,  et  par  le  sieur  baron  Cavier,  cod- 
sejUer  d'État,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'oQ  BUûteûil'  la  discuSsiob. 

■  Ariiele  unique.  La  rille  de  Saitit-Germain-en-Laye, 
départemeiit  de  Seiao-el-Oise,  est  autorisée&empt'uuler, 
a  un  inlérët  liUi  ne  pourra  fxccder  cinq  pour  cent,  uno 
somme  de  S0d,0<)0  frabcs,  à  l'ulfet  de  pourvoir  Aux  frhis 
d'Aiabilssebieat  d'une  pompe  A  fbu,  bolir  procurer  l'cdu 
aicMèaire.&Ift  cottsommaUon  de  ses  boitants,  pendant 
tes  mois  d'été. 

k  t^e  rcfUboursAment  de  cet  omprant  aura  lieu,  sur 
les  reveotu  de  la  Tille,  eu  six  années,  a  compter  du 
janvier  1944,  suivaBl  la  propoiitioa  vptêd  par  le 

Îed  mfinieipal.  dans  sa  délibéraUoii  du  «  septembre 
«  jiisqû*&  pai^  rèinbooneinéaL 


«  Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  8  maM  de 
l'sa  de  grftee  VStS,  Ht  de  notre  régne  le  cinquième. 

«  Signé  :  CHARLES. 

Pat  ie  roi  : 

«  Le  ministre  tectuiùlre  fEtat  au  d^rtemeat 
de  l'tHt&ieur, 

«  Signé  :  de  Haitignac.  ■ 

S*  frMet. 

■  Chàrleb,  par  la  grAco  de  Dieu,  etc. 

'  Article  unique.  La  ville  d'Arles*  département  du 
fthdne,  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  do  S0,000 
francs,  remboursable  sur  ses  revenus,  en  oonf  ou  dix 

f nuées,  a  un  iotérél  qui  ne  pourra  excéder  S  Û/Û,  à 
effet  de  poarvoir  aux  frais  do  oonstaruction  d'une  noa- 
velle  salle  de  spectacle,  t 

3«  t-ltOJEt. 

■  CuARLES,  par  la  gr&co  de  Dien,  etc. 

«  Article  uAique.  La  vllld  de  PoitierSi  départemeht 
de  la  Vienne,  est  autorisée  à  empranler  une  somme  de 
2SO,000  francs  pour  solder  le  pru  dek  travaux  cx6cut63 
au  quartier  do  cavalerie.  . 

■  Ladite  somme  sera  remboursée  eu  guioeo  années, 
ou  plus  tôt  si  faire  so  peut,  avec  les  intérêts  k  3  0/0,  sur 
les  revenus  de  la  ville,  après  l'entier  amortissemont  oe 
l'émpruiit  déjft  autorisé  par  la  l0i  du  SI  Juillet  I8ii. 

4*  PBOJET. 

•  CbAhLfcâ,  MR  Li  GRACE  M  DiSO.  ROI  bf  HkHbK  tl 

ia  NAVARRa; 

M  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NoQs  avons  ordonné  et  ordonnouA  que  lA  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sert  présenté,  eu  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministr^e  secrétaire 
d'État  de  .l'intérieur,  et  ôar  le  sieur  baron  Caviar,  coa- 
seiller  d'Ëtat  que  nous  cnargeons  d'en  exposer  lés  mo- 
tifs 61  d'en  soutenir  la  discussion. 

■  Article  unique.  Le  département  doA  Cdtes-iiu-Nord 
est  autorisé  à  s  imposer  citraordiUairemenl,  cdnforîiift- 

Ïienl.a  la  dAlibéraUoll  pdso  par  son  conseil  céDirtl, 
ans  sa  dernière  session,  cinq  centimes  ddditlonDéls 
aux  cdnirlbutiobs  foueifire,  porsonùelle  et  mobiliél-B  de 
1830,  pour  le  produit  eu  Aire  affecté  aux  travaux  de 
construction  du  noUrel  b6tel  de  préfecturA  de  Saiotr 
Brieao. 

«  Donné  en  notre  chAtean  des  Tuileries,  le  6  mUs  do 
l'an  d«  gMee  1819,  st  de  notre  rtgi»  le  elnquièlaei 

Signd:  GbAlU^ 

Par  le  roi  : 

U  mtaMre  teerétuire  d^Etat  m  d^mrtmiai 
de  l'intérieur. 

Signé:  bt  ■ARTieiU6.  • 

(La  Gbdmbre  doddeacteà  M.  te  mibisiredu  roi 
de  la  préneniutlttn  de  ces  projets  de  lois;  elle  en 
ordonne  lïmpression  et  la  dlsli'lbutibn  danâ  Ma 
bureaut,  ainsi  ttué  de  Tetpdsâ  de^  motite.) 

M.  le  biHDIaU  de  Cambon,  rapporteuf;  gu 
nom  de  la  commission  chargée  rfe  Veiuini*iti  itu 
projet  de  loi  relatif  ahx  tabacs,  s'éxprtule  du  «es 

^^t'&ldettrs,  |a  bdiUmiéfilda  que  vooâ 
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nommée  pour  examiner  la  loi  sur  le  monopole 
du  tabac  m'a  fait  l'honneur  de  me  chuisir  pour 
TOUS  faire  bod  rapport^  et  je  viens  m'duquitter  de 
ce  devoir. 

•  Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  a  pour  but  de  proroger  pour  six  ans  le 
titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1825,  qui  attribue  au 
gouvernemeot  le  privilège  exclusif  de  la  culture, 
de  la  fabrication  et  la  veute  du  tabac  ;  et  vous 
Bavez  aussi  que  c'est  au  moyen  de  ce  monopole 
que  le  Trésor  royal  reçoit  une  somme  de  45  mil- 
lious,  que  H.  le  ministre  des  finances  déclare  ne 
pouvoir  remplacer  par  aucun  autre  moyen. 

<  Si  la  loi  qui  vous  est  présentée,  Messieurs,  ne 
tendait  qu'à  procurer  an  Trésor  une  somme  que 
ses  besoins  lui  rendent  nécessaire,  la  question 
serait  facile  à  résoudre,  puisqu'il  ne  s'agirait 
que  d'en  constater  la  nécessité  :  mais  ici,  quelque 
prépondérante  que  paraisse  cette  argumentation, 
votre  commission  n'a  pis  jugé  qu'elle  pût  pré- 
valoir, sans  examen»  sur  les  fuites  objections 
qui  s'élèvent  contre  le  projet  de  loi.  Celui-ci  ne 
tend  pas  seulement  à  autoriser  le  gouvemeroent  à 
prélever  un  droit).ilu80U  moins  fort  sur  une  matière 
justement  réputée  imposable  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  taxi  sur  un  objet  de  fantaisie,  c'est  encore 
un  privilège  exclusif  que  le  gouvernement  vous 
demande,  par  lequel  il  enlève  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce,  un  droit  qui  leur  est 
acquis  sur  tout  autre  objet. 

«  La  question  aini^i  iiosée,  Messieurs,  on  voit 
qu'elle  acquiert  un  bien  autre  degré  d'importance 
qu'une  simple  loi  de  finances,  dans  laquelle  il  ne 
ragirait  que  de  grever  les  contribuables  d'un  nou- 
Teiimpât.  Dans  cetoi-ci,  ce  n'est  pas  sa  quoiité  qui 
forme  la  qnœtion  principale,  ce  sont  les  moyens 
de  l'obtenir;  et  ce  privilège  exclusif  sur  lequel 
la  loi  se  fonde,  cette  interdiction  d'un  droit  inhé- 
rent à  la  propriété,  cette  annulation  du  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  comu>erce,  si  con- 
traires aux  droits  garantis  par  laCbarte  à  tous 
les  citoyens,  donnent  au  projet  de  loi  un  carac- 
tère d'inconstitutionnalité  digne  de  toute  notre 
attention. 

■  Quelque  disposé  que  Ton  soit  à  prendre  en 
considération  les  besoins  du  Trésor,  et  quelque 
indulgence  qu'on  veuille  accorderaux  moyens  d'y 
satisfaire,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  mono- 
pole du  tabac,  tel  (]u'il  est  maintenant  exercé  par 
la  régie  des  contributions  indirectes,  porte  une 
atteintegrave  aux  principes  consacrés  par  notre  loi 
fondamentale  ;  et,  pour  ne  laisser  aucun  doute  À 
cet  égard,  il  suflit  de  rapprocher  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril  1816  des  articles  1,  2  et  9  de 
la  Charte. 

«  Par  cette  loi,  la  culture  du  tabac  est  prohibée 
dans  BOlxante-dix-buit  départements  du  royaume, 
et  autorisée  sous  des  restrictions  dans  huit  au- 
tres. 

«  Est-ce  là.  Messieurs,  l'égalité  entre  tous  les 
Français  proclamée  par  l'article  1"  de  la  Charte? 
et  tous  les  départements  ne  sont-ils  point  fran- 

SJs?  Celte  égalité  n'est  pas  moins  violée  par  la 
sposition  de  la  loi  qui  permet  à  la  régie  de 
dispenser  à  son  gré  le  privilège  du  tabac,  sans 
autre  règle  que  sa  volonté.  Cette  dispoâitioo, 
tout  à  fait  arbitraire,  produit  égitlement  une 
violation  manifeste  de  Tartide  2  de  la  Charte, 
d'après  lequel  tous  les  Franf^is  doivent  contribuer 
paiement  aux  charges  de  rfitat  dans  la  propor- 
tion de  sa  fortune. 

«  Bt,  en  effet,  celui  qui.par  une  faveur  spéciale 
de  la  régie,  retire  de  son  champ  un  revenu  dix 
fois  ph»  fort  que  ceux  qui  rentonnat,  contribne- 


t-il  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  lorsque  ses 
voisins,  qui  n'ont  pas  le  même  avantage,  sappor- 
portent  les  mômes  charges  publiques  I 

'  Dira-t-on  que  l'égalité  subsiste  devant  la  loi 
parce  que  sa  rigueur  s'applique  à  tous?  Ce  serait 
assurément  un  faible  subterfuge.  La  loi  qui  prive 
des  citoyens  d'undroit  quelconque,  et  qui  laisse  à 
un  autrequ'elte  le  pouvoir  d'en  vendre  à  quelques- 
uns  le  privilège,  se  rend  bien  certainement  coupa- 
ble des  ioé^alités  qu'elle  produit  et  qu'ici  elle  en* 
courage  ;  et  l'article  1"'  de  la  Charte,  pour  avoir 
été  méconnu  par  une  loi,  n'en  est  pas  moins  violé  : 
et,  ici,  mes  collègues,  il  me  sera  permis  de  vous 
rappeler  que  la  Charte,  est  la  loi  des  lois,  que 
c'est  dans  ses  prescriptions  que  se  trouve  pour 
nous  la  règle  du  juste  et  de  l'iinuste,  et  que  c'est 
seulement  dans  le  cercle  qu'elfe  a  tracé  que  les 
pouvoirs  législatifs  peuvent  exercer  leur  puis- 
sance. 

>  J'ai  dit  plus  haut  que  l'article  9  de  la  Charte 
est  également  blessé  par  te  monopole  du  tabac,  et 
cela  et  incontestable  dans  ce  qui  s'applique  à 
la  culture  et  à  la  prohibition  qui  en  est  faite.  Cet 
article  9  de  notre  loi  fondamentale  dit  que  toutes 
tes  propriétés  sont  inviolables;  mais  cette  di>po- 
sition  ne  s'applique  pas  seulement  à  ta  dépos- 
se^sion  de  la  propriété,  qui  ne  pourrait  être 
qu'une  confiscation.  Lorsque  le  suprërue  légis- 
lateur a  voulu  consacrer  cette  abolition  d'an 
usage  funeste,  et  qui  a  trop  longtemps  entaché  nos 
lois,  il  l'a  formellement  exprimé  dans  t'articie  66  : 
ainsi  l'article9ne  s'applique  point  ft  la  possession 
proprement  dite  ;  il  dit  que  toutes  les  propriétés 
sont  inviolables,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire 
ne  sera  pas  dépouillé  des  avaniages  que  sa  pro- 
priété lui  procure  ou  est  snceptible  de  loi  pro- 
curer, 

•  Le  droit  de  propriété,  ont  dit  les  publicistes, 
est  le  droit  d'user  et  d'abuser,  voulant  exprimer 

Ear  ce  dernier  mot  que  ce  droit  n*a  pas  de 
ornes. 

*  Or,  de  quoi  veut-on  qu'on  use,  dans  les  pro- 

Êréiés  agricoles  surtout,  si  ce  n'est  du  produit  ? 
t,  à  moins  qu'on  ne  veuille  réduire  le  droit  de 
propriété  à  l'avantage  pour  le  propriétaire  d'être 
inscrit  au  réle  des  contributiouK,  il  faut  convenir 
que  les  produits  en  font  partie,  et  tout  ce  qui 
tend  à  les  réduire,  ou  même  &  en  régler  l'usage, 
est  une  atteinte  portée  à  ce  droit  sacré. 

«  Ainsi,  Touloir  empêcher  un  propriétaire  de 
faire  prouuire  k  son  champ  unedenrée  qu'il  croit 
devoir  lui  être  avantageuse,  c'est  attenter  k  Boa 
bien,  c'est  lui  en  dérober  une  partie,  non  seule- 
ment parce  que  son  capital  en  perd  de  sa  valeur 
(ce  qui  est  bien  une  consid^uon),  mais  mcore 
parce  que  le  revenu  dont  on  le  prive  est  une 
portion  intégrante  de  la  propriété,  et  préf'.isément 
celle  dont  a  voulu  parler  l'article  9  de  la  Charte- 
«  Je  ne  sache  pas  que  les  défenseurs  du  mono- 
pole combattent  ces  principes;  mais  iU  disent 
que  celte  violation  de  la  propriété  (si  elle  est 
réelle)  a  lieu  dans  le  prélèvement  de  tous  les  ia>- 
péts  :  selon  eux,  il  n'existe  aucune  différence  entre 
te  droit  qui  autorise  le  gouvernement  à  prélever 
une  portion  des  revenus  des  particuliers  et  celui  par 
lequel  il  prétendrait  s'arroger  ce  droit  tout  entier. 
Ci'pendant.  Messieurs,  cette  différence  est  grande, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remonier  a  Tori* 
gine  des  sociétés,  tout  le  monde  conçoit  que  la 
réunion  des  hommes  en  corps  social  n'ayant  pour 
but  que  la  conservation  des  intérêts  de  ceux  qoi 
le  composent,  chacun  doit  y  contribuer  par  son 
maintien,  puisqu'il  en  attend  secours  et  protec- 
tion :  c'est  nu  véritable  contrat  volootaire  dont 
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les  exemples  se  reproduisent  tous  les  jours  liaos 
la  société;  cVst  le  contrat  d'assurance  par  le- 
quel an  individu  confient  à  livrer  uae  partie  de 
SOQ  bien  afin  de  s'assurer  l'autre. 

•  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  do  monopole;  il 
D'assare  pas  la  propriété,  il  la  détruit,  et  bien 
loin  qu'il  procure  à  la  société  aucun  moyen  d'ac- 
croître sa  propriété,  il  en  dessèche  la  source,  et 
ne  laisse  sur  le  sol  qu'il  stérilise  que  l'oisiveté  et 
la  misère. 

>  Mais  sans  aller  chercher  l'origine  de  l'impôt 
jasque  dans  les  éléments  de  l'oi^nisation  sociale, 
lime  surfit,  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
de  dire  que  l'impdl  est  dans  la  Cbarte,  et  que  le 
monopole,  qui  n'y  est  pas,  est  totalement  con- 
traire à  sa  lettre  comme  à  son  esprit.  Notre  loi 
fondamentale  a  consacré  l'établissemeutde  l'impôt 
aux  conditions  qu'elle  a  prescrites,  mais  aucune 
de  ces  conditions  ne  s'écarte  di-s  règles  qu'elle  a 
éiablif-s  pour  la  conservation  des  droits  qu'elle  a 
reconnus  à  chaque  citoyen,  et  vouloir  y  en  inlro- 
duirede  nouvelles,  c'est  violer  celles  qu'elle  nous 
ordonne  de  respecter. 

«  le  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  qu'il  puisse 
y  avoir  aucun  doute  que  le  monopole  du  labac 
est  manifestement  contraire  à  notre  lot  fonda- 
mentale,  et  j'espère  vous  avoir  fait  partager  les 
sentiments  qui  se  sont  manifestés  dans  la  commis- 
sion, qui  lui  font  exprimer  te  désir  de  le  voir  dis- 
paraître de  nos  lois.  L'aveu  de  cette  irrégularité 
(pour  ne  pas  dire  plu»)  te  trouve  impliciteinent 
exprimé  par  M.  le  ministre  des  tinancs,  dans  son 
exposé  des  motifs;  car  c'est  apparemment  ce  qu'il 
a  voulu  dire,  loraque  après  avoir  témoigné  le  re- 
gret d'être  forcé,  par  les  besoins  du  Trésor,  de 
demander  la  cuntiimation  du  régime  exclusif,  il 
ajoute  :«  Nous  savons  qu'on  reproche  au  système 

■  exclusif  du  tabac  de  convenir  en  impôt  des 
•  bénéflcesquidulventapparlenirà  l'intervention 

■  commerciale  et  d'apporter  ohstacte  &  la  faculté 
<  dont  chacun  devrait  jouir  de  cultiver  du  tabac.  » 
M.  le  ministre  tous  dii  aussi  que  ce  n'est  pas  par 
OD  choix  libre  qu'il  vous  propose  de  continuer 
no  système  dont  il  reconnaît  l'abus,  mais  parce 
que  lemaiotiendurégimeexclusiflui  paraltobligé 
et  indispensable  pour  cuntinuerà  faire  rentrer  au 
Trésor  la  somme  qu'il  obtient  par  ce  moyen  ; 
aiDsi,  Messieurs,  la  question,  ramenée  à  ces  ter- 
mes, n'est  plus  régie  aue  par  la  loi  de  la  néces- 
sité, et  c'est  8008  ce  seul  rapport  qu'on  peut  l'exa- 
miner. 

•'Seulement,  avant  d'entrer  dans  cet  examen, 
on  conviendra  qu'il  faut  que  cette  nécessité  soit 
bien  démontrée  pour  que  la  Chambre  souscrive  à 
admettre  définitiveme>il  dans  notre  légi-slulion  un 
système  cootraireà  tousnra  principesconstilution- 
oels,  de  l'aveu  même  de  celui  qui  vous  le  propo- 
seoi,  et  qui,  s'il  n'est  pas  indispensable,  est  une 
moostruense  inconséquence. 

■  J'ai  dit  délinitivement,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  et  se  laisser  abuser  par  des 
espérances  vaines.  La  prolongation  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui  pour  le  monopole  du  tabac 
jusqu'en  1837,  n'est  que  la  répétition  de  proposi- 
tlonspareilles  faites  par  quatre  fois  aux  Chambres 
législatives,  et  qui,  chaque  fois,  ne  furent  coiisi- 
dérées  que  sur  Vespoirque  chacune  d'elles  serait 
la  dernière.  Ën  1815,  lorsque  lu  Restauration  hérita 
des  fautes  du  despotisme,  le  mo^iopole  nu  labac 
se  trouva  dans  ce  funeste  baga^fe  ;  des  malheurs, 
dont  vous  me  dispenserez  de  vous  rappel'  r  lesou- 
venir,  accablaient  notre  belle  France;  l'Eiai  était 
en  périt,  et  ce  n'était  pas  le  moment  de  diminuer 
ses  ressources  :  le  monopole  était  là,  son  procès 


fut  jugé,  et  la  sentence  ajournée  pour  deux  ans. 
En  1816,  les  circonstances  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  ;  en  1819,  la  France  n'était  pas  encore  sou- 
lagée du  poids  de  ses  infortunes,  le  crédit  public 
liinguissait  et  le  monopole,  encore  celte  fois,  se 
sauva  sous  te  manteau  de  la  nécessité. 

«  EnSn,  en  1824,  c'est  encore  à  l'ombre  de 
cette  dure  loi  que  le  monopole  obtint  une  nou- 
velle prorogation  pour  six  ans;  mais  le  dernier 
ministre  des  Hnanc«  assurait  que  l'amélioration 
dea  revenus  publics  était  assez  probable  pour 
que  bientôt  nos  finances  fussent  dans  un  état  à 
pouvoir  se  passer  du  monopole  du  tabac. 

«  Bh  bien  I  Meitsieurs,  toutes  ces  circonstances 
funestes,  qui  ont  servi  de  prétexte  à  la  cooliana- 
tinn  de  ce  système,  ont  cessé,  Dieu  merci  :  les 
améliorations  espérées  dans  te  revenu  public  se 
sont  réalisées  pres  iue  au  delà  de  nos  espérances  ; 
et  que  vient-on  nous  dire  aujourd'hui? 

«  Que  l'Biat  ne  peut  pas  se  passer  des  45  mil- 
lions que  lui  pro'luitle  monopole  ;  qu'il  y  à  main- 
tenir un  impôt  élevé  sur  une  consommation  qui 
serait  la  dernière  de  toutes  celles  que  l'on  pour- 
rait di^grever  ;  et.  laissant  de  côté  le  mode  d'as- 
surer cet  impôt,  qui  fait  le  sujet  le  plus  réel  des 
réclamations  qu'il  excite,  on  vous  dit  que  le  tabac 
est  une  matière  éminemment  imposabin,  et  que 
l'filat  ne  peut  y  renoncer.  Ainsi,  plus  n'eapolr  dele 
voir  disparaître.  Ce  qu'on  nous  dit  aujourd'hui 
on  vous  le  dira  dans  six  ans,  et  le  monopole  aura 
pris  chez  nous  des  racines  éternelles.  Quelles  rai- 
sons y  aurait-il  de  le  voir  cesser?  L'administra- 
tion vous  prësentera-t-elle  quelque  nouveau 
mode  de  percevoir  l'impôt  sur  cette  matière? 
M.  le  ministre  des  finances  vous  déclare  qu'il  n'en 
connaît  pas. 

<  La  prospérité  croissante  de  nos  finances  doit- 
elle  nous  permettre  de  racheter  un  jour  nos  li- 
bertés asservies?  On  vous  annonce  quK  celles-ci 
sont  les  dernières  qu'on  pourrait  affranchir. 

t  Ainsi,  Ilfessieurs,  il  tant  le  reconnaître  :  le 
délai  de  six  ans  qu'on  vous  propose  n'est  qu'un 
moyen  dilatoire  dont  on  se  sert  pour  obtenir  de 
vous  ce  qu'on  n'oserait  pas  vous  demander; 
c'est-à-dire  la  perpétuité  d'un  système  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  et  la  lettre  de  nos  institu- 
tions :  système  injuste  et  dangereux  ;  injuste, 
en  ce  qu  il  frappe  une  seule  industrie  ;  dange- 
reux, parce  que  les  mêmes  motifs  par  lesquels  on 
justilie  le  monopole  du  tabacpeuvent  s'appliquer 
à  tout  autre  genre  d'industrie.  Dès  qu  on  peut 
excuser  une  infraction  aux  principes  sacrés  de 
la  propriété  par  la  somme  qui  en  revient  au  Tré- 
sor, il  n'y  a  plus  de  bornes  qu'on  puisse  fran- 
chir. La  conhscation  elle-même  se  trouverait  jus- 
tiHée. 

«  Mais,  sans  aller  aussi  loin,  n'est-il  pas  d'au- 
tres matières  tout  aussi  imposabhiS  que  le  tabac 

3ui  pourraient  tenter  la  cupidité  du  Hsc,  et  dont 
retirerait  une  plus  forte  somme,  s'il  les  sou- 
mettait au  monopole?  Est-on  bien  sûr  que  les 
huiles  n'auront  pas  un  jour  un  pareil  sort?  et  la 
garance,  le  colza,  les  soies,  le  lin, qu'on  peut  dire 
a  bon  droit  n'être  pas  plus  que  le  tabac  d'une 
nécessité  indispensable,  ne  p'-uvent-ils  pas  deve- 
nir la  proie  du  monopole?  Et  quand  on  viendra 
vous  le  demander,  qu'anrez-vous  à  répondre? 
Prenons-y  garde,  mes  collè^'u«iS  :  en  législation 
comme  en  morale,  ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on 
viole  les  principes;  et,  dans  cette  triste  carrière, 
le  premier  pas  conduit  toujours  &  des  fautes  In- 
calculables. 

1  Mais  voyons,  Messieurs,  si  en  effet  le  tabac 
ne  laisse  aucun  espoir  de  fournir  au  Trésor  les 
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ressources  qti*i]  doit  6b  rétirer,  car  nous  aussi 

noua  coQTenons  dUë  c  est  une  matière  emiaeiiî- 
mâoti[p[)08abIe,elb6uSl-egreUpHotifi  quele  tribut 
qu'on  doit  en  attendre  échappât  au  Trésor  royal. 
Mais  c'est  &  la  consondmation  que  nous  voudrions 
qu'on  le  demandât,  et  nous  soiimu-s  loin  d'ôtre 
convaiacus  qu'on  iie  peut  pas  l'obteoir. 

a  Lorsqu'en  1819,  la  Chambre  des  députés  eut 
à  s'occuper  de  la  tnëme  question  qui  nous  est 
soumise,  la  commission  □oannéeà.celerfetpensa 
qu'on  pouvait  adopter  un  mode  de  perception  qui 
remplacerait  Utilement  le  monopole,  et  son  rap- 
porteur, dans  un  rapport  très  lumineux,  en  dé- 
veloppa les  bases.  Je  me  bornerai  ù  vous  les  rap- 
peler, parce  qu'elles  sont  de  nature  à  balancer 
les  assertions  si  positives  de  l'administration, 
lorsqu  elle  vous  déclare  qu'il  n'ex)<:te  au>'un 
moyen  de  remplacer  le  monopole.  Néanmoins, 
je  déclare  que  je  ne  prétenc^  pas  me  livrer  à 
son  siijet  à  aucupe  discussion,  parce  que  ce 

S*esl  mi  iid  projet  que  je  viens  présenter  a  la 
nambréi  La  commission  ne  m'en  a  point  charsé; 
elle  a  jiigé  qu'elle  n'avait  ni  le  temps  ni  les 
éléments  nécessaires  pour  se  livrer  k  une  telle 
entreprise  ;  elle  né  veut  qu'établir  qu'il  n'est  pas 
aussi  imbosBiblé  qu'on  le  dit  d'asseoir  uu  impôt 
sur  le  taoac  pAi*  un  mode  autre  que  le  monn- 

fiole,  et  le  plan  fi^oposé  par  la  commission  de  1819 
ui  semble  devoir  atleindrô  ce  but  aveu  des  mo- 
dtBcaliofas. 

•<  Cette  tioinniission  de  1819  pensait  donc  que 
la  consommation  du  tabac  en  France  étant, 
d'après  l'avéii  de  la  régie,  de  12,000,000  de  kilo- 
grammes, dont  UD  quart,  soit  3,000,000,  se  com- 
pose de  tabacs  étrangers,  un  droit  de  3  rr.  50  c. 

Sar  kilogramme  sur  ces  feuilles  exotiques  pro- 
uirait................   10,500,000  fr. 

«  Les  12,000,000. de  kilogram- 
mes pourràieut,  disait-elle,  être 
frappés  d'iiii  droit  à  la  fabi-ica- 
tiou.de 2  fr.  50  c ,  qiii  produirait.  30,000,000 

«  Le6licences,portée8&2,000fr. 
pour  trois  cents  fabricants,  doo- 

neraient   600,000 

•  Et  de  pareilles  licences  de 
50  francs,  k  quarante  mille  débi- 
taut^j  feliient  une  somme  de. . .    2 , 000 , 000 

«  Total   43,100.000  fr. 

1  J'ai  l'tiODDeur  de  vous  répéier,  Messieurs, 
que  la  comqaission  ne  vous  propose  pas  d'adop- 
ter ce  projet;  elle  a  croit  môme  susceptible  de 
modlBcatiods  :  mais  elle  dit  qu'il  est  vraisem- 
blable qu'avec  une  surveillance  qui  u'est  point 


parmi  les  modifications  dont  elle  entrevoit  la  n&* 
cessité,  il  fallait  faire  entrer  la  diminution  du 
droit  tant  sur  les  feuilles  exotiques  que  sur  la 
fabrication,  on  pourrait  le  faire  sans  craindre 
d'amoindrir  Id somme  totale  de  l'impét  au-dessous 
de  celle  qu'où  veut  en  obtenir,  parce  qu'il  est  iu- 
coiiteslable  que  rubaissement  du  prix  ae  vente 
diminuera  la  fraùUe  et  accroîtra  la  consomma- 
tion, et  que  le  produit  total  de  l'impôt  sera  le 
même  lorsque  celui-ci  Trapptra  sur  une  plus 
grande  quantité  do  matière. 

«  Il  est  vrai  que  tes  défenseurs  du  monopole 
se  refusent  à  croire  que  la  consommation  du 
tabac  doive  augmenter;  selon  eux,  elle  a  atteint 
la  dernière  période  de  sou  acctoissomenL  et  le 
consooûiiàtétir  ii'ést  poiiit  arrêté  pur  le  pru. 


«  Cependant,  Messieurs,  l'usage  do  tabac  s'étedd 
sur  les  classes  les  plus  pauvre:^  :  chez  les  plus 
indigents,  c'est  souvent  un  besoin,  ou  du  moins 
une  jouissance  qui  &>•  règle  sur  leurs  modestes 
facultés;  et  lorsque  l'exbaussement  du  prix  vient 
y  mettre  des  bornes,  ils  comptent  cette  privation 
au  nombre  de  celles  queleur  misère  leur  impose. 

a  &t  pourquoi  un  prix  élevé  sur  le  tabac  n'ar- 
rêterait-il pîtô  le  consommateur  malaisé?  Ne  dit- 
on  pas  que  c'est  un  objet  de  fantaisie?  Ce  serait 
d'ailleurs  une  exception  à  la  rôgio  à  laquelle 
obéissent  toutes  lesdenrées  à  l'usage  des  hommes , 
car  tous  les  économistes  reconnaissent  que  les 
consommations  augmentent  eu  raison  de  l'abais- 
sement des  prix  de  la  matière  consommée.  Il  n'y 
a  pas  de  raison  potir  qu'il  n'en  fût  pas  de  même 
du  tabac. 

«  Il  est  de  fait  que  de  1808  à  1810,  dernières 
années  du  régime  des  taxes,  ta  coosommaiion 
B'estaccruede9j300,000kllogramme8  &  13,200,000. 
et  que,  depuis  rencbérissemeot  du  tabac  par  l'éta- 
bliiisement  du  monopole  i  elle  n'a  pas  dépassé 
11.000,000  de  kilogrammes;  encore  n'esUelle  ar- 
rivée à  ce  taux  que  depuis  l'introduction  dans 
le  nouveau  système  de  ce  qu'on  appelle  le  tabac 
de  cantine.qui.dans  les  départements  frontières, 
se  débite  a  un  prix  très  inférieur. 

<  La  régie  elle-même,  dont  les  recettes  nettes 
s'élèvent  aujourd'hui  à  45  millions,  tandis  qn'ea 
1811,  12,  13  et  14,  elles  n'ont  éié,  terme  moyen, 

3ue  de  32  millions,  ne  peut  attribuer  cet  excé- 
ant^  de  près  du  tiers,  qu'à  un  accroissement  de 
consommation  ou  à  une  surveillance  mieux  eo- 
tendue,  qui  a  soumis  à  l'impôt  une  plus  grande 
masse  de  matière  consommée. 

c  Ainsi,  en  admettant  l'un  ou  l'autre  motif,  oa 
doit  en  conclure  que  les  13,000,000  de  kilogram- 
mes consommés  eu  1810  se  seraient  elevâ  au- 
jourd'tiui  à  18  millîoils  au  lieu  de  12.  sur  les- 
quels la  commission  de  1819  avait  basé  son 
travail)  et  dans  cet  état  de  choses,  l'impôt  s'élève- 
rait &  45  millions  sur  la  consommation  seole- 
ment.  si  le  droit  était  percaàraiB0niie2fr.  SOc, 
ainsi  que  le  proposait  cette  commission. 

«  Mais,  Messieurs,  si  l'on  calcule  la  différence 
énorme  qui,  dans  le  prix  de  vente  du  tabac,  doil 
résulter  du  régime  libre  comparativement  avec 
ce  que  le  veut  le  monopole,  on  trouvera  bien 
d'autre  motifs  de  ne  pas  s'effrayer  do  l'êlévatiun 
du  droit  de  2  fr.  50  c.,  car,  malgré  ce  droit,  le 
consommateur  le  payera  encore  mon  aa-4es&oas 
de  ce  qu'il  le  paye  aujourd'hui. 

•  On  ne  soutiendra  pas  apparemment  que  le 
gouvernement  soit  le  plus  habile  et  surtout  le 
plus  économe  des  fabricants;  l'industrie  particu- 
lière a  sur  lui  des  avautages  si  recooaas,  que 
c'est  presque  passé  en  proverbe  ;  ainsi,  ce  n  est 
pas  trop  présumer  de  la  supériorité  de  cette  der- 
nière, que  de  supposer  qu'elle  fabriquerait  à 
moitié  du  prix  qu'il  en  coûte  à  la  régie. 

«  Le  prix  d'achat  de  la  matière  première  éprqsr 
veruit  aussi  une  grande  réduction  :  pour  iw 
feuilifs  indiijènes,  elle  serait  l'eilbt .  naturel  de 
l'abondance  des  produits,  et,  pour  les  l'cuiltes 
étrangères,  le  commerce  libre  les  procurerait  k 
un  prix  beaucoup  plus  modéré.  On  peut  donc 
estimt  r,  suus  exagération,  que  le  fubrtcanl  lit>re 
ubliendrail  puoi-  1  franc  le  kilogramme  de  tatiac 
qui  revient  à  la  régie  à  1  fr-  ti8  ceut  ;  ajoutfx  k 
cette  modique  Bomme2  fr.  50  cent,  pour  ledruît, 
et  quelques  centimes  pour  le  béuéUce  du  faUri- 
cani  et  l'intt^rét  de  ses  capitaux,  et  vous  n'attein- 
drez pas  4  francs  pour  le  prix  de  la  vente,  tandia 
que,  dans  le  compte  de  la  r^e  des  coatritiaiîQaf 
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Indirect)^  t|our  1827»  qui  vient  de  bbtis  dtre  re- 
iDis,  le  prît  tàoyea  de  Vente  t'essort  &  ^  fr. 
96  cent.,  c'est-à-dire  50  0/0  au-dessus. 

•  Il  ne  faut  çàs  croire,  iflessiiiurs,  qué  dans  les 
sti^çUs  qiie  j'ai  rhôtitieilr  de  Wùs  présenter  jé 
melivt-e  k  Texagératiob  sur  la  modicité  du  prii 
2uqnel  l'iDdustrfe  particulière  livrerait  le  tabac; 
je  crois,  au  contrdire,  que  je  reste  bien  au-dedsons 
fle  la  vérité  ;  et  pour  preuve  yea  citerai  un  seul 
exemple  : 

I  Avant  l'établissement  du  régime  exclusif,  le 
meilleur  tabac  en  poudre  était  livré  au  consom- 
mateur &  raison  de  3  francs  la  livte,  soit  6  francs 
le  Ulogramme»  sur  lequel  prix  le  fabricaat  trou- 
vait un  bénéflce. 

«  Aujourd'hui  la  régie  le  vend  !4  francs  :  ôtez- 
eti  4  francs  pour  le  bénéfice  qu'elle  avoue,  reste 
10  francs^  le  r&nent,  pour  nie  servir  de  son 
expreosiou. 

•  Ainsi,  souB  le  régime  de  la  (ablication  libre, 
le  consommateur  obtenait  pour  6  francs  ce  dUi 
en  coûte  10  à  la  régie,  et  qui  lui  est  VeUdu 
15  franc»  par  le  débitant. 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  cOnsotnmàtlon  dU  tabac 
ne  pent  qn'augmf'nler  sous  le  régime  libre.  L'a- 
baiâsemenl  du  prix  de  vente,  qiii  in  sera  la  ni'e- 
mière  cause,  est  aussi  le  remède  le  plus  efficacë 
contré  la  fraude,  dont  il  dimitiUe  les  profits,  et  un 
impdt  (lui  happerait  sur  la  consommation  peut 
donner  le  inéiiie  produit,  inalgté  la  diminution 
du  droit. 

■  Mais,  dit-on,  la  perception  d'un  droit  Sur  la 
consommàtiôn  est  impossible  avec  la  liberté  de 
culture,  et  toute  la  surveillance  qu'on  pourrait 
exercer  serait  leliement  insufQsanle,  que  M.  le 
mïDîstre  des  finatiœs  pense  qu'il  faudrait  l'abau- 
donbei',  et  que  l'afirancbisBement  totÂI  db  la  con- 
somtiiatibti  du  tàbac  en  serait  la  conséquence 
inévitable. 

«  Ce  n'est  pas  nous,  Messieiirs,  qui  nou^  avl- 
setons  (le  donoer  des  leçons  de  surveillance  à 
radminislrulioD  des  contributions  indirectes  : 
nous  nous  garderons  aussi  de  blâmer  son  zèle; 
il  est  à  tous  égards  digne  d'eloges,  et  nous  noiis 
plaisons  à  le  reconnaître.  Aussi  ne  peu  sons- no  us 
pas,  avec  H.  le  ministre  des  flnances,  qu'une 
telle  entreprisé  fût  au-dessus  dé  ses  forces  ;  et 
nous  lui  rappellerons  qu'en  1810,  épociue  à  la- 
quelle l'adminislratioii  régularisa  ses  moyens  de 
surveillance,  et  qui  se  trouvait  encore  hous  le 
régime  des  taxes,  l'impét  atieiguil  13,455,000  ki- 
logrammes de  tabac,  et  donna  en  produit  net, 
pour  la  France  actuelle,  18,054,940  francs,  et  alors 
n  taxe  avec  tous  ses  accessoires  de  décime  par 
franc,  droit  de  licence,  etc.,  n'était  que  de  1  fr. 
53  ceQt.;de  telle  sorte  que,  pour  cette  année  1810, 
le  total  de  l'impôt  aurait  dépassé  40  millions,  si 
le  système  proposé  par  la  commlBsioa  de  1819 
eût  été  en  vigueur- 

c  Messieurs,  la  commission  ne  dissimule  pas 
sa  rétïagnance  invincible  pour  te  monopole  ;  et, 
convaincue  que  vous  la  partagez,  elle  vous  pré- 
senta avec  empressement  tous  les  motifs  qui  lui 
donnent  resfwir  de  nous  en  voir  débarrassés. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  elle  de  vous  ras- 
surer sur  le  vide  qu'un  dit  que  son  abandon  ferait 
au  Trésor,  elle  veut  que  vous  puissiez  envisager 
tons  les  avantages  qui  eu  iéâulleruieut  pour  la 

Êrospérité  public(ue,  qui  peut  aussi  eotrer  en 
gne  de  compte  dans  une  queslion  de  Ouancus. 

■  ËUe  m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
triste  tableau  des  alteiotes  que  le  monopole  du 
tabac  porte  i     jirincipales  braocbes. 

»  t)*aDe  part,  ce  sont  des  cUiuVàtëiirs  privés 


d'une  culture  si  favorable  à  la  terre,  qii^elle  amé- 
liore, et  qui  paye  leurs  travàiix  iion  seulement 
par  ses  riches  produits,  mais  eUcore  par  une 
moisson  abondabte  en  céréales»  lorsque  oelle-oi 
lui  succèdë.  C'est  l'occupation  de  leurs  fémbaes 
et  leurs  enfants  dans  la  saison  où  les  travaux  de 
la  campagne  sont  au-dessus  de  leur  faiblesse*  ét 
les  laissent  dans  l'olsiveU. 

«  Dans  les  villes,  la  fabrication  du  tabac  em- 
ployait des  milliers  de  bras  pris  dans  la  classe  la 
plus  indigente,  et  tandis  que.  sous  le  régime  libre, 
trois  cent  soixante  manufactures  en  France  n'em- 
ployaient pas  moins  de  trente  mille  ouvriers,  les 
dix  manufactures  royales,  sous  le  monopole,  en 
occupent  à  peine  cinq  mille.  Les  nombreux  éta- 
blissements formés  pour  l'exploitation  de  cette 
heureuse  industrie  offraient  des  débouchés  àbeau- 
coup  déjeunes  gens  dont  l'àctivilé  demande  de 
l'emploi,  et  qu'aujourd'hui  les  administrations 
voient  en  foule  les  fatiguer  de  leurs  sollicitatlonë. 

a  D'Un  autre  côté,  le  botnmerce  ne  fait  pas  moins 
entendre  ses  douloureuses  plaintes.  Il  dou^  dit 
que  le  monopole  a  desséché  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  sa  prospérité;  qu'outre  les  nom- 
breux capitaux  dont  elle  procurait  le  mouvemedt 
dans  rinlérîeur  du  royaume,  le  tubac  eh  fei,iilles 
ou  fabrlqtjé  était  un  objet  d'échange  avec  l'étran- 
ger d  une  importance  telle  qiie  sous  le  régime 
Fibre  il  en  exportait  annuellement  pour  30  ou 
40  millions  de  francs,  et  l'action  de  ce  produit 
tout  franÇ'ds  dans  la  balance  du  commerce  méri- 
tait bien  quelques  ménagements  ;  tandis  ,  qu'au- 
jourd'hui les  trois  oU  quatre  thillions  de  kilo- 
grammes de  feuilles  exotiques  employées  par  Ja 
régie  sont  introduits  dans  nos  ports  par  ues  vtué- 
seaux  américains  qui  ne  j)renoeiit  en  retour  que 
ceux  de  bos  produits  qu'ils  veulent  bien  ne  pas 
dédaigner. 

«  El  s'il  était  vhit,  comme  tout  porle  à  te  croire, 

Sue  nos  dépàKemèhts  du  Midi  peiiyent  produire 
es  tabacs  qui,  par  teiir  saveur,  rivaliseraient î^vec 
ci'ttx  d'Anién()ue,  seratl-ce  un  médiocre  avantage 
que  celui  d'uffi-anchlr  notre  pays  du  tribut  qu  il 
paye  annuellement  pour  cette  feuille,  et  qui  ne 
s'élève  pas  à  moins  Uc  6  millions? 

■  Voilà,  Messieurs,  les  avantages  que  la  France 
retirait  du  régime  libre,  et  dont  là  privation  est 
l'ouvragt*  du  monopole. 

"  Vous  parlerai-Je  de  tous  ceux  qu'on  pourrait 
attendre  du  commercé  du  tabab,  si  le  gouverne- 
ment adoptait  un  système  de  transit  plus  large  et 
plus  facile?  La  situation  du  notre  helle  Francei  eu 
contact,  parla  moitié  de  ses  frontières, avec  des 
puissances  continentales,  tandis  que  l'autre  moitié 
présente  une  étendue  de  cdtes  favorable  aux  ex- 
péditions maritimes,  en  fait  l'entrepôt  naturel 
d'une  partie  de  rBurope;  et  le  tabac  devenu  le 
produit  de  notre  sol,  amélioré  dans  sa  qualité 
sous  nos  heureux  climats  du  Midi,  perfeciionné 
dans  sa  manipulation  par  la  variété  des  mélanges 
et  par  l'industrie  de  nos  fabricants,  ne  prendrait 
pas  une  place  peu  importauledatis  ce  grand  mou- 
vement commercial. 

a  C'est  en  présence  de  telles  cunsi>léralions. 
Messieurs,  que  la  commission,  après  avoir  con- 
damné le  monopole,  a  dû  cousiilérer  la  nécessité 
alléguée  nar  M.  le  iiiinislrc  des  finances  de  le 
maintenir'puur  conserver  auTrt^sor  les  45  millions 
qu'il  en  retire,  et  auctiu  de  nous  ne  s'est  dissi- 
mulé t'urgeuce  de  cette  nécessite,  du  moins  quant 
à  présent. 

•'  Votre  commission  n'a  pas  prétendu  se  targuer 
d'un  rigorisme  de  priocifiea  qui  pourrait  juter  de 
l'eiûbarras  dans  iioà  lUiàiictis.  Bllé  mi  quèi  si  lo 
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respect  pour  dos  libertins  publiques  condamne  le 
monopole,  l'honneur  du  la  France  et  son  salut 
veulent  qu'elle  satisfasse  à  ses  engagements. 

«  Elle  ne  veut  prononcer  aucun  blâme,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  sur  les  lOoislateurs  qui 
nous  ont  précédés  dans  cette  enceinte  :  elle  se 
plaît  àreconnaItregue,dominés.  ou  plutôt  vaincus, 

Sar  une  nécessité  impérieuse,  ils  ontdû  souscrire 
dedures  conditions  pour  y  satisfaire  ;  et,  quoique 
dans  des  circonstances  bien  plus  favorables,  elle 
croit  que  nous  pouvons  avoir  la  même  excuse. 

«Leproduitdu  monopole,  porté  à  45  millions, 
figure  dans  nos  recettes  destinées  eu  totalité  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etal;  le  supprimer, 
sans  laisser  à  l'administration  le  temps  de  pour- 
voir à  son  remplacement,  ce  serait  s'exposer  à 
porter  la  perturbation  dans  nos  finances,  et  telle 
n'est  l'intenlion  d'aucun  des  membres  de  celle 
Chambre.  En  conséquence,  la  commission  vous 
propose  d'accorder  à  M.  le  ministre  des  finances 
un  délai  qui  proroge  le  monopole,  et  lui  laisse  le 
temps  d'aviser  aux  moyens  tie  le  remplacer  par 
un  autre  mode  d'impôt  sur  le  tabac,  sans  laisser 
le  Trésor  en  souffrance.  Mais  elle  ne  [lense  pas 

3u'une  pareille  recherche  puisse  nécessiter  un 
élai  de  près  de  huit  années;  car  vous  remarque- 
ra que  la  loi  de  1824  ayant  prorogé  celle  du 
18  avril  1819  jusqu'au  l"janvier  1831,  les  années 
de  prolongation  qu'on  vous  demande  en  font  près 
de  h'ilt  à  partir  de  l'ëpoque  où  nous  sommes.  La 
commission  ne  vous  a  pas  dli^simulé.  Messieurs, 
qu'elle  n'est  pas  convaincue  de  la  réaiitédes  dif- 
ficultés qu'on  oppose  à  son  désir  de  voir  rempla- 
cer le  monopole  par  un  autre  mode  d'impôt;  les 
objections  de  M.  le  ministre  des  finances,  consi- 
gnées dans  l'exposé  des  moiits,  lui  paraissent 
bien  moins  le  résultat  de  ses  propres  recherches 
que  I  expression  des  vieux  préjugés  de  l'adminis- 
tration. Ce  sont  des  assertions  sans  preuves,  des 
conjectures  auxquelles  on  peut  opposer  d'autres 
conjectures,  el  d  autant  moins  ia  suite  des  obser- 
vations et  des  méditations  d'un  ministre  à  la  haute 
capacité  et  i  la  loyauté  de  qui  nous  nous  sommes 
empressés  de  rendre  hommage,  que  lui-même  n'a 
pu  que  nous  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
sur  ce  sujet  eo  1819  et  en  1^24.  Hais  on  ne  voit 
nulle  part  que,  pour  éclalrcir  une  question  aussi 
grave,  I  administration  se  soit  entourée  des  lu- 
mières qui  pouvaient  y  porter  le  plus  grand  jour. 
Rien  n'annonce  que  les  chambres  de  commerce, 
les  sociétés  d'agriculture,  aient  été  consuliées  sur 
ce  point  importani,  ni  qu'une  enquête,  même  of- 
Hcteiise,  ait  fuit  connaître  l'avis  des  propriétaires 
et  des  négociants  intéressés  dans  (a  question. 
^  -  Ce  sont  là  cependant,  Messieurs,  tes  éléments 
indispensables  d'une ré.-olution  en  semblabtema- 
tière,  et  la  commission  espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  jugera  k  propos  de  ne  pas  les 
négliger.  *^ 

«Blleme  charge  devousproposerd'accorderdeux 
ans  à  la  prolongation  du  monopole,  ce  qui  por- 
terait sa  durée  jusqu'au  1"  janvier  1833;  mais 
elle  exprime  le  vœu  quelasuppression  du  régime 
exclusif  soit  la  conséquence  des  recherchas  que 
M.  le  ministre  est  invité  t  faire  pour  établir  un 
autre  mode  d'impôt,  et  que  la  formation  d'une 
commission  d'enquête  soit  le  moyen  par  lequel  il 
devra  y  p;irvetiir. 

«  La  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  s'im- 
miî-'Cer  dans  la  manière  dont  celle  commission 
d  enquête  devrait  être  composée  :  mais  M.  le  mi- 
nistre des  finances  sentira  que,  quel  que  soit  le 
fruit  de  ses  recherches,  il  importe  qu'il  présente 
aux  Chambres  législatives  ungraud  caractère  d'au- 


thenticité, etquec'esLdans  celle  confiance  que  se 
trouvera  la  base  de  la  résolution  qu'elles  auront 
à  prendre. 

<■  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  foire 
connaître  que  l'avis  de  la  commission  s'est  trouvé 
unanime  dans  le  désir  de  voir  cesser  le  monopole; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  délai  qu'elle 
vous  propose  de  lui  accorder.  Trois  d'entre  nous 
auraient  voulu  qu'tl  tti  prolongé  jusqu'à  ciaq 
ans. 

4  Nos  collègues  disent  que  le  délai  de  deux  ans 
est  beaucoup  trop  court,  parce  qu'il  expose  le 
gouvernement  à  perdre  une  grande  partie  du  pro- 
duit actuel,  en  ce  qu'il  indique  trop  expressé- 
ment la  volonté  de  la  suppression  du  monopote, 
ce  qui  pourrait  paralyser  le  zèle  des  employés, 
enhardir  les  fraudeurs,  et  par  conséquent  aug* 
menler  la  fraude. 

<■  Que  le  délai  de  deux  années  serait  à  peine 
Bufiisant  pour  mettre  le  gouvernement  en  me- 
sure de  liquider  ses  opérailons. 

>  Qu'on  s'exposerait  à  décourag-T  les  planteurs, 
qui  n'oseraient  se  livrer  à  aucune  amélioration, 
et  qu  ll  .serait  impossible  et  même  imprudent  au 
gouvernement  de  s'en  occuper. 

«  Ils  ont  fuit  observer  que,  comme  leors  collè- 
gues, ils  désireraient  qu'un  autre  mode  de  per- 
ception d'impôt  pûtremplacer  le  monopole;  mais 

aue  comme  les  essais  faits  jusqu'à  ce  jour,  disent- 
s,  ont  été  infructueux,  il  pourrait  arriver  qu'il 
en  fût  ainsi  par  ta  suite,  et  que,  considérant  comme 
indispensable  an  budget  de  l'Etat  la  somme  de 
45  milliims  produite  par  le  monopole,  si  Ton  ue 
parvenait  pas  à  trouver  un  autre  mode  qui  pro- 
curât le  môme  résultat,  ou  à  peu  prés,  il  fallait 
bien  se  soumettre  à  la  nécessite. 

u  Que,  d'ailleurs  te  tabac  étant  la  matière  U 
plus  imposable,  quand  il  serait  vrai  que  les  dé- 
penses pourraient  être  réduites,  au  budget  «te  TB- 
iat,de  maniëreà  y  laisser  un  boni  de  25  à  30mil- 
lions,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  diminuer 
l'impôt  sur  le  tabac,  quand  tant  d'autres  services 

fiublics  appellent  des  améliorations,  notamment 
es  routes  royales,  qui,  dans  plusieurs  départe- 
ments, sont  impraticables. 

«  Ils  ajoutent  que  l'état  des  choses  n'ayant  pu 
changé  depuis  1824,  époque  à  laquelle  ie  mono- 
pole fut  prolongé  pourcinqans,il  n'y  a  pasde  rai* 
son  aujourd'hui  pour  lui  accorder  un  autre  délai 
que  ce  terme,  pour  Inq net  ils  ont  voté.  BnlfuDos 
trois  collègues,- s'appuyant  sur  une  opinion  très 
judicieuse,  prononcée  h  la  Chambre  hér^îtaire 
dans  la  session  de  1824,  expriment  le  regret  que 
le  minit>lùre  d'alors  n'ait  pas  pris  en  considéra- 
tion les  sages  idées  du  noble  pair  qui  les  a  émises, 
et  qui  consistaient  en  ce  qu'il  Importe,  disaii-if, 
à  l'intérêt  du  gouvernement  comme  des  particu- 
liers, de  faire  cesser  l'état  d'incertitude  dans  la- 
quelle flottent  les  opinions  sur  l'existence  du  mo- 
nopole du  tabac;  que  ces  délais  multipliés  et  in- 
certains nuisent  à  l'un  et  à  l'autre,  soit  que  le 
monopoledoive  être  définitivement  supprimé,  soît 
que,  reconnu  indispensable,  il  faille  sedèterioi- 
ner  à  l'accueitiir  dans  nos  lois  pour  un  temps 
indéfini* 

«  Le  même  orateur  disait  à  ses  nobles  collègues 
qu'il  lui  paraissait  «  qu'on  arriverait  à  une  ré* 
«  solution  définitive  si ,  dans  les  deux  années 
«  prochaines,  le  tiouvern'-ment  formait  une  cora- 
«  mission  à  laquelle  il  pourrait  appeler  quelques 
«  mi-mljrea  des  deux  Chambres,  et  s'il  la  cnar- 
«  geait  d'examiner  la  question  du  monopole  £ur 
«  toutes  ses  faces.  Cet  examen,  fait  avec  un  soîo 
«  scrupuleux,  avec  un  désir  sincère  de  trouver 
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I  la  Térité,  motiverait  la  proposition  que  le  gou- 
■  Ternement  devra  Faire  avant  l'expiration  du 
I  privilège.  » 

t  Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  de  la 
iDÏDoritâ  de  la  commiasion,  et  que  l'impartialilé 
de  son  rapporteur  lui  a  fait  uq  devoir  de  vous 
faire  connaître  textuellement. 

i  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que, 
dans  la  dernière,  qui  se  rapporte  à  l'opinion  d'un 
noble  pair  en  1824,  nos  trois  collègues  sont  tout 
k  bit  rentrés  dans  l'avis  de  la  majorité,  qui, 
tomme  eux,  sollicite  les  lumières  d'une  enquête; 
la  plupart  des  autres  ont  été  réfutées  par  la  ma- 
jorité, par  les  motifs  exposés  dans  le  cours  de  ce 
rapport  :  s'il  en  est  qui  me  soient  échappées,  je 
lais  tâcher  de  les  reprendre. 

•  Nos  collègues  formant  la  minorité  de  la  corn- 
mifision  disent  que  le  délai  de  deux  années  n'est 
passufQsanl,  parce  qu'il  exposerait  le  gouver- 
nemeat  à  perdre  une  grande  partie  des  produits 
aclsels,  en  ce  qu'il  découragerait  les  employés 
et  enhardirait  la  fraude  par  l'aimonce  trup  for- 
melle du  désir  de  la  suppression  du  monopole. 

•  Mats,  Messieurs,  ce  désir  ne  peut  pas  être 
un  secret,  et  les  inconvénients  qu'où  redoute 
aujoord'bui  se  présenteront  toujours  (s'ils  sont 
réels),  dans  les  deux  années  qui  précéderont  la 
fia  de  son  existence,  quelque  prolongé  que  soit 
le  dé^  qa'on  lui  accorde  ;  et  si  ces  dan^rs  sont 
de  nature  à  nous  arrêter,  il  faut  dès  aujourd'hui 
prononce  sa  àmée  éieruelte,  et  cependant  tel 
n'est  pas  le  vœa  même  de  la  minorité  de  votre 
commission. 

•  Nus  collègues  ajoutent  que  deux  années  ne 
HKit  passuftisantes  pour  laisser  au  gouvernement 
le  temps  de  faire  sa  liquidation.  Messieurs,  ces 
deux  années  ajoutées  à  celles  qui  restent  à  courir 
par  l'effet  de  la  loi  actuellement  en  vigueur,  eu 
^t  près  de  quatre,  puisque  le  délai  accordé  par 
celte  loi  n'expire  qu'au  1"  janvier  1831 . 

<  Mais  ?i  l'un  cousiiière  que  les  approvisionne- 
ments de  la  régie  ne  se  fout  que  pour  une  année, 
et  qu'elle  n'y  pourvoit  que  deux,  années  d'avance, 
qu'elle  n'accorde  aucun  crédit  et  pave  tout  au 
comptant,  on  concevra  que  le  terme  de  trois  ans 
eldîx  mois  est  plus  que  suffisant  pour  évacuer 
«es  magasins  et  faire  sa  liquidation. 

«  Mais  entend-on,  par  sa  liquidaiion,  la  vente 
des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qu'elle  pos- 
«éde,  et  qui  lui  devieiidraientioutiles  si  la  mono- 
pole était  supprimé?  La  qutsiioo  devient  plus 
importante,  mais  elle  n'ajoute  rien  à  l'argument. 

c  Sans  doute,  il  serait  à  souhaiter,  et  on  peut 
fespérer,  que  le  gouvernement  vendit  avanta- 
geusement les  b&timeots  et  ustensiles  qui  sont 
aujourd'hui  cousacrÉs  à  la  fal)ricalion  du  tabac  ; 
mais  il  n'y  a  pas  une  nëcessiié  absolue  à  ce 
qu'elle  en  ait  eflectué  la  vente  le  jour  oii  elle 
aara  cessé  de  s'en  servir;  il  est  au  contraire  dé- 
sirable qu'elle  prenne  le  temps  nécessaire  pour 
en  tirer  un  meilleur  parti;  et,  lorsque  ce  mo- 
meol  sera  venu,  elle  trouvera  toujours  le  Trésor 
prêt  à  recevoir  ce  secours,  sur  lequel  il  ne 
compte  pas. 

B  Mais,  dit-on.  l'Etat  éprouvera  une  perte  énorme 
SUT  ces  objets,  daris  lesquels  les  usines  seulement 
figurent  pour  8  millions. 

«  Cette  perte  énorme  est  au  moias  une  chose 
très  douteuse  dans  un  pays  où  l'industrie  fait 
Ions  les  jours  des  progr&i,  et  où  les  b&iiments, 
les  prises  d'eau,  les  machmes  à  vapeur,  etc. , 
acquièrent  tous  les  jours  uue  grande  valeur; 

m  El  quant  aux  presses  et  autres  ustensiles  né- 
isessaires  à  la  fahricatiou  du  tabac,  le  débit  ne 


peut  en  être  difficile  lorsque  le  régime  libre  aura 
plus  que  décuplé  le  nombre  des  fabriques. 

«  Et  quand  il  serait  vrai  que  l'Etat  ne  dût  pas 
reiirer  de  ces  objets  toute  la  somme  qu'il  y  a 
mise,  serait-ce  une  raison  de  conserver  le  mono- 
pole? et  si  une  fois  il  est  prouvé  qu'il  est  plus 
profitable  à  l'Etat  de  rendre  à  l'inoustrie  géné- 
rale une  liberté  qu'elle  réclame,  faudra-t-il  s'ar- 
rêter parce  qu'on  aura  eu  le  tort  de  ne  pas  le 
faire  plus  tdi,  et  qu'on  y  a  ajouté  celui  de  jeter 
des  capitaux  trop  considérables  sur  des  étabfisse- 
ments  déclarés  provisoires  parla  loi?  Pour  ce  qui 
fst  des  planteurs,  dont  la  minotitô  de  la  com- 
mission craint  le  déi^ouragement,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  cette  crainte  est  vaine;  l'^poir 
d'acquérir  une  liberté  après  laquelle  le  plus  grand 
nombie  soupire  excitera  chez  eux  tous  le  désir 
des  améliuralions  qui  seront  désormais  les  con- 
ditions d'une  meilleure  vente,  et  le  gouverne- 
ment n'aura  que  faire  de  s'en  occuper. 

■  Les  autres  observations  de  nos  collègues  ren- 
trent dans  le  nombre  de  celles  auxquelles  j'ai 
voulu  répondre  dans  le  cours  de  ce  rapport. 
Ainsi  j'ai  dit  comment  la  position  où  nous  sommes 
n*est  pas  la  même  nue  celle  où  les  Chambres  se 
sont  trouvées  en  1824,  pur  rapport  au  délai  de- 
mandé, parce  que,  encore  alors,  elles  ont  pu  croire 
que  ce  délai  serait  le  dernier,  d'après  les  espé- 
rances qu'en  donnaient  les  ministres  et  le  vœu 
qu'elles  en  exprimaient  ;  mais  aujourd'hui  que 
ces  espérances  sont  déçues,  qu'on  a  la  certitude 
qu'il  n'a  rien  été  fait  dans  cet  intervalle  pour  les 
satisfaire^  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a 
à  nous  dire  que  ce  qu'on  disait  alors,  il  est  du 
devoir  de  la  Chambre  d'obtenir  d'autres  infor- 
mations, et  elle  ne  le  peut  qu'en  indiquant  un 
terme  rapproché  dans  lequel  on  devra  les  lui 
fournir. 

I  Messieurs,  je  n'ai  voulu  admettre  dans  le 
rapport  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire  que  des  considérations  d'un  ordre  élevé: 
je  ne  vous  ai  pas  entretenu  des  nombreux  abus 
qui  vivent  à  l'ombre  du  monopole  ;  je  n'en  fais 
pua  même  un  crime  &  l'administration  des  con- 
tributions io<iirectes;  je  ne  sais  que  trop  que 
c'est  le  cortège  obligé  de  l'arbitraire,  et  la  loi  qui 
le  protège  mérite  seule  le  reproche. 

«  Mais  je  ne  puis  vous  taire  que  ce  sont  ces 
abus,  dont  chaque  individu  comme  chaque  loca- 
lité se  résident,  qui  excitent  les  nombreuses  récla- 
mations qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  le 
monopole,  et  qui  servent  de  texe  à  la  plus  part 
des  Délitions  qui  sont  adressées  à  la  Chambre  :  si 
quefuues  voix  se  félicitent  de  ses  faveurs,  le  très 
grand  nombre  Taccuse  des  priviôions  qu'il 
leur  impose. 

«  Ces  sentiments  se  retrouvent  dans  les  deux 
seules  pétitions  dont  la  commission  a  eu  à  s'occu- 
per par  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait.  Dans  l'une, 
cinq  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Malo  vous  supplient  avec  instance  de  leur  con- 
server le  monopole,  dont  il  paraltqa'ils  n'ont  pas 
à  se  plaindre;  dans  l'autre,  cent  cinquante  pro- 

Brlétaires  ou  négociants  du  département  de  la 
aute-Garonne  vous  demandent  de  remJre  à  la 
liberté  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce. 

B  On  pourrait  peut-être  trouver  l'explicalion  de 
celle  grande  divergence  des  vœux  des  pétition- 
naires dans  le  compte  rendu  par  M.  le  directeur 

fénéral  des  contributions  indirectes,  pour  l'année 
827,  qui  vient  de  nous  être  distribué. 

«  Ony  voit, en  effet,  dans  l'état  n'il,  page 30, 
que  la  quantité  de  tabacs  indigènes  livrés  par 
rarrondissement  deSaiat-Ualo,  en  1827,  a  été  de 
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i,(m,m  kWugrmW^i  m  loi  on'  été  payés 

I,  127,805  fnincs. 

«  Et  Toulouse  a  fourai  16,107  kilogrammes, 
pour  la  valeur  desquels  les  planteurs  ont  reçu 

II,  080  fr.  40  cent. 

«Cet  exemple;  prouve  au  moin?,  Messieurs,  qu'il 
va  peu  d'égalité  dans  la  répartioa  des  faveurs  de 
la  régie. 

<■  Messieurs,  j'aurai  rempli  ma  t&clie  en  vous 
faisant  connaître  lu  pen^^ée  de  la  commission,  si 
j'ai  porté  (jans  vos  esprits  la  conviction  dont  elle 
est  pénétrée  s>ir  les  maux  causôs  par  le  monopole 
et  la  nécessité  de  les  faire  cesser.  Puissé-je  vous 
avoir  fait  partager  l'opinion  de  la  grande  majo- 
rité de  la  commission  sur  la  possibliié  d'y  par- 
venir par  un  autre  mode  d'inpât  plus  conTorme 
à  nos  institutions,  sans  rien  faire  perdre  au 
Trésor  des  ressources  qu'il  doit  trouver  dans  la 
coDBommatiou  du  tabac,  et  sans  prolonger,  au 
delà  de  deux  ans,  la  durée  d'un  ordre  de  choses 
dont  tout  le  monde  s'accorde  à  déplorer  l'exis- 
lance  1 

«  La  commission  me  cliarge,  Messieur»,  de  tous 
proposer  d'adopter  le  projet  deloi,en  réduisant  au 
l»janvier  1S33  la  prorogation  qui  voua  estdeman- 
dét!  jusqu'au  1"  janvier  1837.  ■ 

^.  le  président.  Le  rapport  dont  vouç  venez 
d'entendre  la  lecture  sera  imprimé  et  distribué 
demain  ou  après-demain  i  je  proposeà  la  Chambre 
d'ouvrir  la  discussion  aprt^s  celle  du  projet  con- 
cernant la  pëchefluviale.  {Adopté.) 

J'ai  l'honneur  d'informer  la  Chambre,  d'après 
l'avig  ()ue  m'en  a  donné  M.  le  ministre  des  tinan- 
ces,  qu'elle  recevra  mercredi  commuoicatioa  des 
prpjets  de  iois  de  finances.  {Sentation.) 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  delapro- 

Sotition  présentie  ce  tmtin  dan$  tes  bureaux  par 
.r.  Demarçqj/,  eaneemant  le  budget. 

H.  Dem^rç^y.  Messieurs,  depuis  dix  ans  que, 

Êour  ta  première  fols,  je  suis  entré  dans  cette 
tiambre,  j'ai  entendu  presque  tous  mes  collègues 
exprimer  leurs  regrets  de  ce  que  beaucoup  de 
temps  était  perdu  au  commencement  des  sessions, 
en  attendant  qu'après  la  présentation  du  budget, 
la  commission  en  eût  fait  les  rapports;  de  ce  que 
l'étendue,  on  pourrait  dire  l'immensité  du  travail 
renvoyé  k  son  examen  ne  lui  permet  pas  d'ap- 
profondir convenablement  les  matières,  et  con- 
séquemment  de  ce  qu'elle  ne  préseni&t  pas  à  la 
Chambre  des  travaux  aussi  élaborés  que  le  com- 
portait l'importance  des  affaires  qui  lui  étaient 
renvoyées,  quoique  le  plus  souvent  ces  rapports 
^ient  été  d^s  modèles  de  zèle  et  de  capacité. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  proooser  d'ajouter  à 
TOtr^  règlepaent  un  article  qui  obvierait,  je  crois, 
à  la  plupart  des  inconvénients  qui  ont  été  re- 
marqués, et  d'oi)  il  résulterait  de  grands  avan- 
tages. 

D'après  des  besoins  si  bien  connus,  des  vœux 
si  généralement  exprimés,  j'attendais  chaque 
apnée,  cliaque  jour,  qu'on  remédiât  au  mat  que 
je  viens  de  vous  signaler.  Ce  retard  m'a  d'autant 
plus  étonné,  qu'après  avoir  relu  la  Charte  avec 
attention,  je  u'y  ai  rien  trouvé  qui  fût  contraire  à 
la  mefure  que  je  vous  propose.  Votre  règlement, 
qu'il  dépend  d  ailleurs  de  vous  de  moditier  et  de 
changer,  no  s'y  oppose  même  pas  d'une  mantiTC 
di|:eptc.  On  peut  dire  que  l'usage  suivi  jusqu'à 
ce  joitTi  da^s  le  pomb;^  des  commissioDB  à  lorc 
méf,  iiV  ^  que  de  tradition.  Je  reviendrai  an 


rAUltATlQH,      |9  mars  iSSO.1 

l'article  60  de  ce  règlement,  qni  est  plus  db^ 
teinent  applicable  à  ma  proposition. 

J'aurais  df^siré.  Messieurs,  qu'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  plus  capable  de  traiter  de  la 
mesure  que  je  propose,  se  fût  chargé  de  ce  tra- 
vail. 

Ce  motif  a  suspendu  pendant  longlmps  ma 
résolution  ;  mats  enfin,  j  ai  considéré  que  cette 
mesure  est  une  idée  qui  appartient  au  plus  grand 
nombre  d'entre  vous,  je  serais  tenté  de  dire  à  la 
presque  totalité  des  membres  de  cette  Chambre; 
qu'elle  porte  sur  des  sujets  qui,  plus  que  loas  les 
autres,  sont  l'objet  de  ses  pensées,  de  ses  médi- 
tations et  de  sa  sollicitude;  que  chacun  de  vous, 
Messieurs,  se  trouvait  mieux  en  état  que  tnoi- 
môme  de  suppléer  anx  oublis  que  je  poorrais 
commettre.  J  ai  considéré  que  vu  l  importance 
de  cette  proposition,  l'intérêt  que  vous  porteià 
l'amélioration  des  finances  de  l'Btat  et  à  la  pro»- 
périté  du  pays,  je  trouverais  en  chacun  de  vous 
le  même  zèle  et  beaucoup  plus  de  talent  qae  je 
ne  pourrais  y  en  apporter  &  développer  les  avan- 
tages du  projet  d'article  réglementaire  que  fal 
l'honneur  du  vous  soumettre,  et  à  réfuter  les 
objections  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  qui  m'a  encouragé  et  déleraiiBé 
mettre  mon  projet  &  exécution. 

Assez  ordinairement  la  loi  des  finances  est 
présentée  à  la  Chambre  dans  les  dix  premiers 
jours  qui  suivent  sa  réunion,  et  presque  immé- 
diatement après  la  formation  du  bureau.  Cepen- 
dant, entre  l'époque  où  ces  projet  sont  renvoyés 
à  la  discussion  des  bureaux  et  où,  les  commissions 
ayant  fait  leurs  rapports,  ta  Chambre  peut  en 
commencer  la  discussion,  il  s'écoule  souvent  un 
mois  et  même  jusqu'à  six  semainei*,  pendant  les- 
quels les  séances  sont  absolument  suspendues, 
et  la  Chambre  inactive.  Cette  inaction  comftiète 
d'un  très  grand  nombre  de  députés  prolonge  inu- 
tilement la  session  etentfatne  beaneoop  diucon- 
vénients,  notamment  pour  messieurs  les  députés 
ui,  ne  séjournant  par  habituellement  à  Paria, 
ésireraient,  par  beaucoup  déraisons,  n'y  paaser 
que  le  temps  nécessaire  au  règlement  des  araires. 
La  proposition  qui  vous  est  soumise  remédien  à 
ce  grave  inconvénient,  si  messieurs  les  miniatres 
ont  le  soin,  comme  cela  a  souvent  eu  lieu,  de  pré- 
senter à  la  Chambre,  dès  qu'elle  est  oonstituée, 
les  projets  de  lois  de  finances. 

Aussitôt  la  présentation  de  ces  projets,  ils  pour- 
ront être  renvoyés  aux  bureaux,  discutés;  les 
commissions  qui  devront  en  faire  le  rapport 
nommées,  et  entrer  en  fonctions.  Les  différentes 
cummissions  auront  des  travaux  d'une  difficollé 
et  d'une  longueur  relatives  à  l'important  et  à  la 
complication  de  ctmque  ministère.  Le  rapporJ  sur 
les  dépenses  des  affaires  étrangères  sera  probir 
blement  beaucoup  plutôt  prêt  que  le  rapport  sur 
le  ministère  de  riotérieur  et  celui  des  affaiies 
ecclésiastiqueSfprésenté  avant  celui  du  flsinislèff 
de  la  guerre,  ce  qui  permettra  à  la  Chambre  de 
commencer  la  discussion  des  dépenses  des  di- 
vers ministères  peu  de  temps  après  TouTH'iape 
de  la  session,  et  ne  rempêcoera  cependant  pe* 
de  s'occuper,  dans  l'intervalle  des  discutions 
qui  auront  lieu  pour  chaque  ministère,  dee  pro- 
jets de  loi  qui  lui  seront  pn-seotés  sur  d'aUU^B 
matières.  Il  résultera  de  ce  qui  précède  une  w- 
cessioo  constante  et  non  interrompue  des  ti»- 
vaux  et  des  séances  de  la  Chambre,  une  sesaém 
plus  pleine,  et  une  grande  économie  de  teatps- 
Ce  ne  seront  cependant  pas  là  les  plus  gr»id* 
avantagea  qui  résulteront  de  I&  mesure  proposée. 
Gonafdérez,  Messieurs,  que  la  formetiea  éev 
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commissiOBs  dpDt  il  g'^^it  nécessitera  le  cqh- 
coors  de  90  députés,  et  qu'avec  les  autres  com- 
loissioaa  prescrites  par  votre  règleuieat,  et  celles 
ijij'exigerODl  la  présentaliou  des  autres  lois,  il  y 
aora  au  moins  150  membres  de  la  Chambre  qui 
coopéreront  d'une  manière  active  à  cea  travaux, 
que  cbaaue  bureau  pourra  nommer  pour  cliaque 
commission  celui  de  ses  membres  dont  les  fonc- 
tions, les  éludes  et  les  travaux  habituels  le  ren- 
deot  plus  propre  à  traiter  les  affaires  soumises  à 
la  cppiqiissioa  dont  il  doit  faire  partie  ;  que  ces 
Rftures  étant  liées  par  l'analogie,  resserrées  dans 
dulimites  plus  étroites,  et  traitées  par  des  bom- 
mes  plus  spéciaux,  deviendront  roujet  d'un  eia- 
meo  beaucoup  plus  approfondi  ;  qu'une  conoais- 
8«Dce  plus  exacte  des  affaires  conduira  à  voua 
proposer  des  mesures  plus  sa^ea,  mieux  euten- 
dues,  d'une  exécution  plus  facile,  eteuHn  beau- 
coup p>us  favoiables  à  l'intérêt  de  la  société  et 
des  contribuables. 

Remarquons,  Messieurs,  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  vous  êtes  privés  des  lumières  du  plus 
grand  nombre  de  vos  collègues,  d'hommes  aussi 
distingués  par  leur  capacité,  que  par  leur  expé- 
rience dans  la  plupart  des  affaires  qui  vous  sont 
soumises.  Nous  voyous  que  les  discussions  dans 
les  bureaux,  dont  les  rédacteurs  du  règlement, 
d'après  ce  que  prescrit  la  Charte,  paraissaient 
atteindre  un  très  heureux  résultat,  sont  è.  peu 
près  nulles.  Les  choses  devaient  se  passer  ainsi. 
Les  hommes  ne  meileol  de  l'iotérôt  et  n'attachent 
de  rimportance  qu'à  des  travaux  qui  doivent 
avoir  des  résultats  utiles  ;  et  les  discussions  des 
bureaux,  dont  il  n'est  fait  nulle  mention  à  la 
Chambre»  et  auxquelles  les  commissaires  nom- 
més dans  les  bureaux,  ne  sout  nullement 
astreints  de  se  conformer,  deviennent  sans  objet, 
et  souvent  même  n'ont  pas  lieu.  Le  travail  des 
commissions,  au  contraire,  exerçant  une  grande 
influence  dans  les  discussions  générales,  les 
membres  qui  composent  ces  commissions  y  met- 
tent le  zèle  et  y  altacheni  l'importance  qu'elles 
comportent,  d'où  résulteront,  dans  le  syslème 
proposé,  d'autant  plus  davantages,  que  tes  dé- 
putes qui  seront  appelés  à.  eu  faire  partie,  y  ap- 
poneroot  des  conusâssances  plus  analogues  aux 
kthàret  qui  doivent  y  être  discutées,  et  que  ces 
affaires  seront  elles-mêmes  plus  circonscrites. 

J*ignore  si  quelques-uns  de  mes  honorables 
collégaes  trouveront  que  le  projet  emploie  un 
trop  grand  nombre  de  députés  dans  les  commis- 
lioDB.  Je  leur  ferais,  en  ce  cas,  mes  excuses  de 
différer  enlièremeut  d'opinion  avec  eux,  car 
c'est  précisément  en  cela  que  me  paraît  consister 
m  des  plus  grands  avantages  du  projet;  et  je 
uiis  |3orté  h  croire  que  lesaffaires  seraient  mieux 
examinées  et  discutées  dans  une  commission 
plus  nombreuse,  de  15  membres  par  exemple, 
que  dans  une  composée  de  9  membres  seule- 
meot. 

proposition,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, teraii  dans  tous  les  temps  d'un  avantage 
incontestable  :  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'adoption  en  est  indispensable.  LeçouTernement 
a  de  nombreux  et  importants  besoins,  et  ce  ne 
Mrait  qu'au  détriment  de  la  fortune  publique, 
oa  contrairement  à  de  justes  prétentions,  qu'on 
pourrait  différer  d'y  satisfaire-  L'achèvement  des 
cao-inx  commencés,  dont  les  retards  d'exécution 
eansent,  d'une  parU  dégradation  dans  les  ou- 
yraf^es  exécutés,  et  de  l'autre,  perte  de  d'intérêt 
de  tous  les  capitaux  engagés  \  l'achèvement  di'S 
iOi)|ês  commencées;  et  la  réparation  et  l'entre- 
tîeu  de  celte4  existantes  et  Dea^coap  d'antres; 


le  payement  de  l'arriéré  dû  au?  qwœlïrç!?  d^  la 
Légion  d'honneur,  et  garanti  parla  Charte;  leviàçi. 
que  laissera  U  suppression  ijela  relenap  exercée, 
par  exception,  sur  les  seules  pensions  de  retraité 
de  l'armée  de  terre  ;  comment  peut-on  faire  face  ^ 
ces  divers  besoins  autrement  qne  par  des  écono- 
mies? Quand  biep  même  rdus  pourvoiriez  à 
quelqne-unea  de  ces  dépenses  par  des  empruatsi 
encore  faudrait-il  en  acquitteri'intérôt  et  l'amor- 
tissement, i  moins  ()e  ruiner  nos  finances  et  de 
perdre  notre  crédit,  ou  que  vops  qp  Tquli^ssiez 
augmenter  les  impôts,  pe  que  je  pe  prbis  point 
être  dans  vos  intentions. 

Or,  Messieurs,  corqmenti  dans  l'état  actuel  dei 
choses,  pourrie2-vou8,par  exemple,  faire  de  rortes 
économies  sur  le  bugetde  la  guerre,  qqî  est  plus 
sucepiible  que  tout  antre,  si  on  ne  présente  préa- 
lablement à  la  Chambre  des  vues  d  ensemhle  ^qp 
un  projet  d'organisation  de  cette  importante  bran- 
che du  service  ?  si  ce  projet,  après  avoir,  en  pre- 
mier lieu  assuré  la  sécurité  et  Vindépen^auce 
nationale,  ne  fait  connaître  d'une  m^tnière  claire  et 
raifioonée,  quelles  sont  les  parties  de  pe  service  qui 
demandent  un  développement  et  une  extension 
convenables  ;  s'il  ne  fait  connaître  ses  superféta- 
tioos  entièrement  parasites,  qui,  abusivement 
créées  ou  multipliées,  demandent  uqe  sunpre^ 
sion  totale  ou  au  moins  de  considérables  refor- 
mes ?  Ce  ne  sera  point,  Mes^eurSi  {l9Q4  qne 


commission  unique  qui  doit  empresser  (pus  les 
genres  de  service,  quel  que  soit  d'ailleurs  leiièle 
et  la  capacité  des  bqnorables  députés  qui  la  cgm- 

i(.  lien 


poseront,  que  se  fera  un  senjblahie  (rfiyail 
serait  dans  ce  cas  comme  il  en  a  été  jusqu'à  ce 
jour  :  on  raisonnerait  avec  plus  ou  moins  de  jq^- 
tesse  sur  les  améliorations  si  longteqips  attenclues, 
si  vainement  réclamées  ;  pq  se  ptaindraifi  no 
remédierait  à  rien,  et  môqie  on  ne  prép^^rerait 
rien  pour  l'avenir. 

Votre  commission  du  budget  se  compose  de 
18  membres  ;  mais  fftt-elle  de  36,  on  n'y  discuter: 
rait  qu'une  question  à  la  fois,  et,  dans  rflypothèsc^ 
que  je  vous  présente,  dL(  cofflnuBloni  pftr^^ 
ront  le  même  travail. 

Comme  j'ai  eu  l'hoaueur  de  tous  le  dirSi 
Messieurs,  la  Charte  ne  contient  rien  qqi  so^ 
contraire  à  la  proposition  que  je  Vous  pQumetii. 
L'article  46  dit  :  ■  La  Chambre  se  partage  en 
«  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui  lui 
I  ont  été  présentés  de  la  part  dq  roi."  Bieq  loia 
d'être  contraire  à  ce  texte,  cette  proposition  cpn-r 
court  à  en  assurer  l'exécution. 

La  proposition  concorde  très  bien  avec  les  qua- 
tre articles  de  votre  règlement,  qui  ont  quelque 
rapport  avec  la  discussion  des  projets  de  lois  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  vos  bureaux. 

Pour  me  conformer,  dans  la  rédaction  du  texte 
de  cette  proposition,  au:$.  mots  consacrés  par  le 
règlement,  j'aurais  dû  dire  :  Les  bureaux  nomr. 
tneront  Qutant  de  RAPPORTEURS  qu'il  y  auro  de 
minùlérex,  au  lieu  de  dire  :  nommeront  autant 
de  COMMISSAIRES,  expression  qne  le  règlement 
n'emploie  pas  (iioy«ft  les  arliclei  61  et 62);  mais 
comme  dans  bos  usages  parlementaires  noqâ 
employons  le  mot  eommiuairet^  au  lieu  du  mol 
rappûrteur$t  j'aurais  craint,  en  m'étoiguant  de 
cet  usage,  de  n'être  pas  sumsainment  entendu. 
Au  surplus,  si  on  y  trouvait  quelque  iqcoavé- 
nicnt,  il  serait  facile  de  faire  cette  correction. 

J'ignore,  Messieurs,  si  l'article  additionnel  qne 
je  piopose  d'ajouter  à  votre  règlement  aura  las- 
ïCiiiinient  de  messi«-ura  les  ministres;  je  suis 
porté  à  le  croire.  Messieurs  les  ministres  sont 
^rop  attachés  aux  intérêts  du  roi  et  du  pays,  qt^f 
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à  mes  yeux,  sont  les  mêmes;  trop  désireux  du 
soulagement  des  contribuables,  trop  disposés,  par 
devoir  comme  par  inclination,  à  aller  au-devant 
de  toute  économie  possible  et  raisonnable,  pour 
ne  pas  seconder  radoj)tioa  d'une  propositioo  qui 
tend  d'uoe  mauiëre  si  directe  et  8iefm-ace&  lever 
les  diflicultés  qui  peuvent  les  embarrasser  dans 
)a  route  qu'ils  ont  à  parcourir,  et  &  nous  faire 
arriver  au  but  que  nous  voulons  tous  atteindre. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Art.  63  bU.  Lors  de  la  discussion  des  projets 
de  lois  de  fin^inces,  pour  la  fixation  des  budKels 
de  dépenses  et  de  recettes,  il  en  sera  agi,  à  l'égard 
du  budget  de  chaque  ministère,  comme  s'il  for- 
mait un  projet  de  loi  séparé;  et,  en  t-onséquence, 
les  bureaux  nommeront  autant  de  commissaires 
qu'il  y  aura  de  ministères,  et  un  en  sus  pour  le 
budget  des  recettes.  Ces  commissaires  se  réuni- 
ront ensuite,  chacun  à  la  commission  pour  la- 
quelle il  aura  été  nommé,  à  l'effet  de  discuter 
séparément  ces  budgets,  et  nommer  les  rapiior- 
teurs  qui  devront  en  faire  les  rapports  à  la  Cbam- 
bre,  conformément  aux  articles  60,  61,  62  et  63 
du  règlement. 

«  Les  rapports  sur  les  budgets  de  dépenses  de 
tons  les  ministères  précéderont  toujours  te  rap- 
port de  la  commission  des  recettes.  > 

M.  le  «omie  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
dois  d'abord  répondre  au  vœu  exprimé  [lar  l'ura- 
teur  que  li-s  projets  de  lois  di  s  finances  soient 
présentés  à  la  Chambre  aussitôt  qu'elles  sont  réu- 
nies, ou  aussitôt  qu'elles  sont  constituées.  L'ora- 
teur a  perdu  de  vue  que  les  lois  de  finances  ne 
doivent  être  présentées  qu'avec  les  comptes, 
d'une  part,de  1  année  dont  il  s'agit  de  régler  dé- 
flnitivemenl  l'exercice  ou  le  budget,  et,  de  l'autre, 
de  l'année  qui  précède  immédiatement,  et  dont  la 
situation  provisoire Uoitétre  également  présentée 
à  la  Chambre.  Vous  conceves  bien  au'il  était  im- 
possible de  TOUS  faire  présenter,  il  y  a  quinze 
jours  OU  un  mois  par  exemple,  les  comptes  com- 
plets de  1828,  lorsqu'il  fout  naturellement  et  né- 
cessairement un  intervalle  entre  le  31  décembre 
et  le  moment  où  le  budget  est  présenté,  pour  re- 
cueillir dans  tes  diverses  parties  de  la  France  les 
éléments  des  recettes  et  des  défienses  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  cours  de  l'année  qui  précède.  Aiotti, 
lorsqu'on  voudra  vous  présenter  des  coiriptes 
exacts,  une  situation  qui  puisse  devenir  la  oa^e 
de  vos  délibérations,  il  sera  toujours  indispen- 
sable de  prendre  le  temps  nécessaire.  Ce  sera 
toujours  l'effet  d'une  admirable  comptabilité  que 
de  pouvoir  vous  pré8enter,dans  le  deuxième  mois 
qui  suit  l'année,  la  situation  des  comptes  en  re- 
cette et  dépense  de  cette  même  année. 

Haintenant  j'examine  la  proposition  qui  vient 
de  TOUS  être  soumise.  Bile  a.  comme  vous  l'avez 
entendu,  pour  l'objet  de  nommer  autant  de  com- 
missions composées  de  neuf  membres  qu'il  y  a 
de  budgets  de  ministères.  Il  résulterait  de  cette 
nomination  que  les  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  projets  des  ftuances  se  composeraient 
de  quatre-TÏngtrun  membres... 

ViAxà  gauehê  :  Quatre-vingt-dix. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances  

indépendamment  (le  neuf  membres  pourlacom- 
mûsion  qui  examinera  le  irujetde  loi  des  recel  tes; 
ce  qui  fait  en  tout  quatre-vingt-dix  membres, 
et  un  eu  sus,  ce  qui  ferait  q  atre-vingt-onze, 
car  on  propose,  pour  les  recettes,  un  membre  de 

plOB. 


M.  Demarçay.  Non,  ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Soit, 
ne  discutons  past=ur  ce  point.  Je  suppose  que  ce 
soit  Feulement  quatre-vingt  dix,  cVstbien  as^ez, 
et  finuQ  pouvons  nous  passer  de  quatre-vingt'onze. 
(On  rit  à  droite. )yQyott9  si  celle  proposition  peut 
être  admise. 

Je  reconnaîtrai  d'abord  qu'elle  n*a  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  de  la  Charte  ;  mais  il  faut 
reconnaître  aussi  qu'elle  est  contraire  an  règle- 
ment de  la  Chambre,  cw  ce  règlement  vent  que 
les  projeut  de  lois  soient  renvoyés  dans  les  bureaux, 
que  les  bureaux  nomment  une  commission,  dont 
les  neuf  membres  réunis  nomment  un  rapporteur. 
Cet  ordre  de  choses  serait  entièrement  changé- 
Mais  colin  pourtant  la  Chambre  a  bien  le  droit  de 
modilier  son  règlement.  Reste  à  savoir  s'il  est 
raisonnable  de  le  faire. 

Vous  avez  vu  que  nous  avons  apporté  un  chan- 
gement dans  la  manière  dont  le  budget  vous  a 
été  présenté  ;  vous  avez  tu  que  nous  l'avons  di- 
visé en  deux  lois:  l'une  pour  les  dépenses,  l'autre 
pour  les  recettes.  Cet  ordre,  que  nous  avons  în> 
traduit  l'année  dernière,  nous  le  suivrons  égale* 
ment  pour  le  budget  de  1830,  que  nous  nouspro- 
posonsdevous  présenter  après-demain,  mercredi. 
Ainsi,  nousavons  fait  autant  que  poissibW  la  divi- 
sion des  matières  pour  fuciliier  vos  délibérations. 
Quant  à  l'examen  prét>araloire,  je  ne  pense  pas 
qu'il  suit  nécessaire  d'une  commission  de  quatre- 
vingt-dix  membres,  lorsque  cet  examen  est  fait 
par  ta  totalité  des  membres  dans  les  bureaux,  et 
qu'ensuite,  dans  la  discussion,  la  Chambre  entière 
juge  de  nouveau  le  projet,  après  qu'il  lui  en  a 
été  fait  un  rapport. 

Je  concevrais  la  division  qu'on  vous  propose 
dans  le  cas  cii  il  vous  serait  préS'-nté  neufprojels 
de  lois. Il  est  toutsimple  alors  que  neuf  (-omniis- 
sions  soient  formées  ;  mais  un  seul  projet  de  loi 
est  porté  à  la  Chambre,  je  parle  du  piojet  dei  dé- 
penses. Comment  serait-il  possible  que,  sur  un 
projet  de  loi  unique,  on  noinmftt  neuf  commis- 
sions ?  il  faudrait  nécessairement  qu'il  v  eût  neuf 
rapports  et,  par  suite,  neuf  délibérations  de  la 
Chambre  ;  car,  enfin,  la  Chambre  votera  sur 
les  raprnrts  faits,  et  comment  volerait-elle,  com- 
ment pourrait-elle  voter  sur  un  seul  chapitre  de 
la  loi  1 

Mais  la  propositiôn  n'est  pas  seulement  ionpo»- 
sible  ;  elle  n'est  pas  même  raisonnable.  Bile  est 
contraire  aux  intérêts  publics  sous  ce  rapport 
qu'il  est  sensible  qu'il  doit  y  avoir  des  vues  d  eo- 
semble  dans  les  discussions,  comme  il  y  en  a 
dans  les  projets.  Cela  est  tellemeni  vrai, que  Ioni- 
que vonsdeliiiérez  sur  les  deux  projejsde  loisd^s 
recettes  ft  des  dépenses,  les  deux  commisi>ions  de 
la  Chambre  ont  besoin  de  se  réunirpour  procéder 
dans  des  vues  communes.  Or,  apfrâreEnmeot,  le 
résultat  de  la  proprasition  ne  serait  pas  de  de- 
mander que  les  quatre-vin^t-dix  membres  se  réu- 
nissent Uans  une  commission  commune,  car  alors 
il  n'y  aurait  presque  plus  de  liberté  daos  la  Cham- 
bre. Unecommissiondequatre-viogt-dix  menit>re9 
ne  serait  que  la  Chambre  elle-même.  Prenant  la 
proposition  dans  le  sens  où  elle  se  préi«nte,  doos 
arrivons  à  cette  conséquence  que  l'exécutioo  eo 
serait  impossible. 

Voix  au  centre  :  Aux  voix  I  aux  Toixl 

M.  Davergler  de  HaoraBne.  Je  viens  ap- 

Suyer  la  prise  en  consiuératiun  de  la  proposittoa 
e  mon  honorable  collègue  ;  non  pas  qoe  je  ne 
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diBHinaleqUf)  cette  proposition  ne  pr^nte  quel- 
ipies  inconvénients.  Nais  elle  sera  examinée,  elle 
ponrm  être  raodiOée,  elle  pourra  même  amener 
on  arrangement  très  utile  avec  le  ministère.  Car 
remarqutiz  que  H.  le  mînisire  des  finances  est 
coDTeriu  que  la  propoeition  n'était  pasconiratreà 
la  Charte,  et  ensuite  que  nous  avions  le  droit  de 
modiller  notre  règlement.  Il  n'a  pas  contesté  qu'il 
fût  possible  que  le  gouTernement  uropos&t  ites 

Projets  de  lois  pour  chaque  budget  ae  ministère, 
est  &  cette  manière  de  procéder  que  je  voudrais 
amener  le  ministère. 

Yotre  commission  des  finances,  qui  est  compo- 
sée de  dix-huit  membres,  et  qui  doit  examioer  les 
dépenses  et  les  recettes,  se  trouve  chargée  d'un 
travail  extrêmement  long  et  elle  ne  peut  faire  de 
rapport  que  lorsque  son  travail  seraconiptétement 
fini.  Si  le  projet  de  loi  desfinancesétaitdtvisépar 
miaîBléres,  à  mesure  qu'un  rapport  serait  prêt,  il 
serait  fait,  et  la  Chambre  pourrait  passer  immé- 
diatement à  la  délibération  sur  ce  rapport. 

11  résulterait  encore  un  autre  avaoïage  de  ce 
mode  de  procéder.  Vous  savez  que  la  Chambre 
pairs  s  est  toujours  ptaintde  n'avoir  aucune  espèce 
d'action  tur  le  budget  des  recettes.  Bo  adoptant 
la  proposition  de  M.  Deiuarcay,  vous  donneres  à 
la  Chambre  des  pairs  une  ioDueuce  qu'elle  n'a  pu 
exercer  jusqu'à  présent. 

On  a  parle  de  et  membres  et  de  l'inconvénient 
qu'il  y  ijurait  à  enlever  aux  travaux  de  U  Chambre 
DO  aussi  grand  nombre  de  dé  'Utés.  Sans  doute, 
ai  81  membres  devaient  être  distriiitsde  vos  déu- 
bératiuos,  ce  serait  un  grand  malheur.  Mais  cela 
n'arrivera  pas.  Parmi  les  minislèreâ,  il  y  en  a 
sur  lesquels  la  délibération,  dans  les  commissions, 
ne  peut  jamais  être  très  longue,  taudisqu'il  yen  a 
d'uitrea  qui  exigent  un  examen  beaucoup  plus 
apfHTOfondi.  On  fiera  d'abord  les  rapports  sur  les 
ministères  qui  offriront  le  moins  de  matière  à 
discussion,  et  les  membres  de  ta  Chambre  qui 
aoront  fait  partie  des  commissions  qui  se  seront 
occupées  de  ces  ministères,  pourront  alors  rentrer 
dans  la  t^bambre  et  prendre  part  à  vos  délit>éra- 

tiOQS. 

D'ailleurs,  les  membres  de  la  commission  des 
finauces  ne  preoneot-ils  pas,  pour  s'assembler, 
noe  heure  qui  leur  permet  de  venir  à  laCbambre 
au  moment  où  une  délibération  a  lieu?  Ainsi 
donc  ce  prétendu  inconvéuient  de  81  membres 
pour  les  neuf  commissions  des  finances  disparaît 
complètement. 

11  est  de  principe  dans  la  Chambre  qu'on  ne 
procède  pas  par  augmentation  de  dépense,  mais 
par  diminution.  ^00108  les  fois  qu'une  commis- 
flioo  aura  proposé  une  diminution  de  dépense,  la 
comnoission  des  recettes  en  prendra  note  et  modi- 
fiera le  sjrstème  des  recettes,  conformément  à  la 
délib6rauon  des  Chambres. 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  plus 
approfoodia  à  cet  é};ard.  Je  terminerai  en  invo- 
imant  l'exemple  de  l'Angleterre,  oùchaque  minis- 
tare  propose  son  budget  séparément;  quand  toutes 
les  dépenSM  ont  été  réglées  par  la  Cfiiambre  des 
communes,  alors  on  propose  les  voies  et  les 
moyeus,  que  l'on  établit  suivant  les  délibérations 
des  deux  Chambres. 

Ainsi,  H<.-S8ieurs,  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue,  U.  Demarçay,  pouvant  amener  un  arrun- 
gCTaeat  avec  les  ministres  sur  la  maatère  de  pré- 
senter le  budget,  arrangement  qui  serait  très 
bvorable  à  nos  délibératious  et  devant  eo  même 
temps  donner  à  la  Gbambredes  pairs  une  intlueuce 
sur  les  dépenser  je  vote  poor  la  prise  en  consi- 
dtratian. 

T.  vm. 


H.  de  lisbeelaye.  Si  penenne  n*éla{t  monté 
à  la  tribune  pour  défendre  la  proposition,  je  n'au- 
rais pas  demandé  !a  parole;  car  assurément  après 
les  explications  données  par  H.  le  ministre  des 
linances,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  dissentiment 
dans  la  Chambre,  et  la  proposition  de  H.  Demarcar 
n'aurait  pas  été  adoptée.  Mais  puisque  cette  pro- 
position est  soutenue,  permettes-moi  de  la  com- 
battre. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  chose  1^^ 
pour  ta  Chambre  d'admettre  à  la  délibération, 
de  prendre  en  considération  une  proposition  qui 
lui  est  soumise;  cela  donne  déjà  a  cette  proposi- 
tion un  caractère  assez  fort  pour  qu'il  ae  faille 
pas  le  lui  donner  lé^ièrement.  Je  vous  demande 
pardon  de  ne  pas  m'exprimer  très  bien;  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  me  préparer,  je  réclame  votre 
indulgence. 

Notre  honorable  collègue  nous  a  parlé  do  l'An- 
gleterre; mais  nous  ne  sommes  pas  ici  en  Angle* 
terre,  nous  soinmes  en  France  ]0n  rit  à  gauche), 
et  je  ne  vuis  pas  la  nécessité  de  suivre  en  cela 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Le  but  de  la  proposition  est,  dit-on,  d'abréger 
le  Uimps.  Bh  bien)  je  ne  crois  pas  que  ce  qu  on 
nous  propose  atteigne  ce  but.  Ce  qui  abrège  le 
temps  c'est  lorsque  les  travaux  se  font  avec  en* 
semble,  iursque  les  membres  qui  y  prennent  part 

Ceuveut  se  réunir  et  y  donner  un  long  temps.- 
es  membres  de  la  coiniuissiou  du  budget  sont 
choisis  eu  général  dans  les  bureaux,  avec  le  plus 
grand  soin  ;  on  prend  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  les  counaissances  les  plus  analogues  aux 
objets  qu'ils  sont  appelés  à  discuter. 

Ou  vous  a  parlé  du  nombre  des  membres  qui 
composeraient  les  commissions. Si  nous  adoptions 
la  proposition  de  M.  Djmar(ay,  je  vous  prie  de 
remarquer  que  ce  ne  serait  pas  90  membres,- 
mais  180,  et  je  vais  le  prouver.  Ba  enet,  s'il  y  a 
une  commissioa  distincte  pour  régler  les  dé- 
penses de  chaque  ministère,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  n'y  aurait  pas  aussi  une  commissioa 
diatincle  pour  li  s  recettes  de  chaque  ministère. 
Ce  serait  donc  180  membres  au  lieu  de  90,  et  je 
ne  vois  à  cela  qu'une  difliculté,  c'est  que  vous 
ne  seriez  pas  assez  nombreux  pour  louraùr  & 
toutes  vos  commissions. 

Vous  avez,  sans  doute,  remarqué  comme  mol 
que  tous  les  jours  on  vous  propose  des  modifi- 
cations &  votre  règlement.  Cependant  votre  r^e- 
ment  n'a  sans  doute  pas  été  fuit  sans  avoir  été 
mûrement  pesé  et  examiné.  11  semble  dose 
qu'on  ne  doive  y  toucher  qu'arec  une  extrême 
circonspection.  C'est  une  nouvelle  raison  de 
m'opposer  à  la  proposition. 

U  y  en  a  encore  une  autre.  Il  n'est  pas  une 
commission  qui  n'ait  une  certaine  tendance  & 
faire  valoir  ses  travaux.  Bh  bien  1  imaginez  ce 
que  pourront  faire  des  commissions  qui  iravail- 
teroLit  chacune  à  trouver  des  économies,  et  qui 
voudront,  à  l'euvi  l'une  de  l'autre,  pr^enter  à  la 
Chambre  les  résultats  les  plus  iioportaots. 

li'honorable  préupinaot  a  parlé  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  a  dit  que  cela  lui  doonerait  plus 
d'action  sur  les  receltes.  Je  ne  conçois  pas  en 
quoi  cela  lui  dooneruit  plus  d'action.  La  Chambre 
des  pairs  examine  le  budget,  et  si  elle  ne  change 
rien  au  bud>;et,  tel  que  nous  l'avons  l^t,  c'est 
qu'elle  n'y  trouve  rien  à  changer. 

La  proposition  tendaut  à  faire  &  notre  règle- 
ment un  changement  qui  ne  me  parait  ni  utile 
ni  nécessaire,  je  vote  contre  la  prise  en  considé- 
ration. 
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H.  ClwrlM  DapiD.  Je  demande  la  permissioa 
d'appnyer  ta  proposition  faite  par  notre  honorable 
coUegue,  M.  te  général  Demarçay.  Cette  propo- 
sition est  d'un  grand  avantage  pour  la  Gbambre; 
elle  TOUS  permettra  d'avoir  un  examen  plus  mûr 
et  plus  complet  des  questions  les  plus  impor- 
tantes du  budget,  et  je  puis  dire  qu'elle  aura  une 
utilité  particulière  pour  un  certain  nombre  de 
mittiaières. 

Il  faut  remarquer,  Messieurs,  que  nous  n'avons 

SB8  dans  ta  Chambre  des  députés,  comme  il  y  a 
ans  d'autres  Chambres  législatives,  des  comités 
spéciaux  où  les  connaissances  relatives  à  chaque 
ministère  sont  déposées.  Il  arrive  souvent  que 
nous  avons  des  comniissions  composées  d'hommes 
tout  k  fait  étrangers  aux  ministères  dont  ils 
doivent  examiner  le  budget,  de  sorte  que  ces 
ministères  ne  se  trouvent  nullement  représentés. 
Je  donnerai  pour  exemple  ce  qui  esl  arrivé  l'anoée 
dernière;  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  commis- 
sion des  nuances  une  seule  personne  qui  se  soit 
occupéedu  ministère  de  la  marine. 

Il  résulte  d'un  tel  mode  de  procéder  dans  Texa* 
men  des  lois  des  finances  un  grand  ioconvénieut  : 
comme  on  nomme  un  rapporteur  unique,  quel 
que  soit  te  talent  de  ce  rapporteur,  et  quelle 
que  soit  la  variété  de  Mes  connaissances,  il  e^t 
absolument  impossible  qu'il  soii  de  force  à  ré- 
pondre à  toutes  les  objections  qui  seront  faites 
sur  neuf  ministères;  ce  eera  déjà  beaucoup  s'il 
suffit  à  deux  ou  trois. 

Au  contraire,  si  vous  avez  une  commission 
spéciale  pour  chaque  ministère,  elle  s'occupera 
exclusivement  de  ce  ministère;  elle  aura  des 
relations  plus  directes,  plus  immédiates  avec 
chaque  ministre. 

Diins  l'autre  syslëtne  on  porte  en  masse  la  loi 
des  finances  à  la  Chambre  des  pairs  qui  ne  peut 
y  foire  de  changements,  parce  que  ces  change- 
ments ne  pourraient  plus  être  approuvés  par  la 
Qhambre  dfes  députés  qui,  à  l'époque  ott  la  loi 
pourrait  lui  être  soumise  de  nouveau,  ne  se  trouve 
plus  être  assez  nombreuse  pour  voter. 
•  Ainsi,  la  mesure  qui  v(ius  est  proposée  serait 
avantageuse  au  gouvernement,  agréable  à  la 
Chambre  des  paire,  convenable  sous  tons  les  rap- 
ports. 

Quant  au  nombre  des  membres,  je  ne  vois  à 
cela  aucun  inconvénient.  Il  n'y  a  pas  une  ses- 
sion où  l'on  ne  vous  présente,  non  pas  neuf, 
mais  quinze,  mais  dix-huit  projets  de  loi;  et  (par 
conséquent  il  n'y  a  pas  de  session  où  vous  ne 
soyez  obligés  de  nommer  quinze  ou  dix-huit  com- 
missions, composées  chacune  de  neuf  membres. 

Il  D^est  pas  nécessaire  que  les  180  membres 
se  réunissent;  les  rapporteurs  des  difiérentes 
commissionâ  conféreront  entre  eux,  et  formeront 
une  espèce  de  noyau.  Je  crois  que  vous  arrive- 
res,  par  ce  moyeu,  à  avoir  des  opérations  foites 
avec  soin. 

Je  crois  aussi  qu'on  retirerait  un  grand  avan- 
tage de  confier  l'examen  de  la  loi  des  comptes  à 
la  même  commissiou  chari^ée  de  l'exumeo  de  la 
loi  des  HnanCfS  ;  parce  que  l'expérience  acquise 
dans  l'examen  de  la  première  loi  servirait  pour 
l'examen  de  la  seconde.  Pdr  tous  ces  motifs,  je 
vote  pour  la  prise  en  coufiidération  de  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue. 

H.  de  MarCIgnae,  ministre  de  l'intérieur. 
La  proposition  qui  vous  est  soumise  a  eu  elie- 
nièmt'  uo  vice  radical,  c'est  qu'elle  porte  comme 
amendement  au  rëfjltmeut,  ce  qui  devrait  faire 
'objet  d'une  proposition  de  loi.  £a  effet,  que 


vous  demande-t-on?  de  nommer  autant  de  com- 
missions qu'il  y  a  de  budgets  ministériels  compris 
dans  le  projet  de  loi  de  ftoancea.  Dans  quel  onel 
fait-on  cette  proposition?  c'est  afin  de  procéder 
d'une  part  avec  plus  d'investigation,  et  de  l'autre 
avec  plus  de  promptitude  à  Texamen  de  chacun 
de  ces  chapitres.  C'est  encore  afin  Qu'ils  puis- 
sent être  apportés  successiTeffleat  &  la  Chambre 
des  pairs. 

H.  Be^lamla  (TsHitwiC.  On  n'a  pas  proposé 
cela. 

H.  de  Martlgnae,  minisire  de  l'intérieur. 
C'était  là  une  des  plus  fortes  objections  de  l'au- 
teur de  la  proposition. 

Gemment  serait-il  possible  de  procéder  ainsi, 
à  moins  d'obliger  le  gouvernement  è  présenter 
autant  de  projets  de  luis  qu'il  y  a  de  budgets  mi- 
nistériels compris  dans  la  loi  de  finances?  Aux 
termes  du  règlement  qui  détermine  les  rapports 
des  Chambres  avec  le  roi,  la  Chambre  des  dépu- 
tés délibère  sur  les  projets  de  lois  qnl  loi  sont 
présentés  au  nom  un  roi;  ntie  expédition  du 

det  de  loi  adopté  c»t  transmis  au  roi  par  le 
eau  de  la  Chambre,  et  ensuite  elle  est  prt- 
sentée  à  l'antre  Chambre  par  ordre  du  roi.  Com- 
ment serait-il  possible  de  faire  procéder  par  frac- 
tion, par  chapitre,  et  de  transmettre  au  rot  en 
détail  ce  qui  aurait  été  présenté  en  son  nom  à 
la  Chambre,  dans  son  ensemble.  Il  n'y  aurait 
donc  qu'à  établir  en  principe  que  le  roi  serait 
supplié  de  présenter  aux  Chambres  nu  projet  de 
loi  tendant  à  faire  diviser  la  loi  ide  finances  ea 
autant  de  budgets,  que  de  départements  nUnis- 
térit'ts. 

Alors  se  présenterait  la  question  du  food.  Ba 
l'examinant,  il  vous  serait  facile  de  reconnaître 
que  ce  n'est  pas  avec  légèreté  qu'une  pardlle  pro- 

K>siiioii  pourrait  être  adoptée.  Vous  séries  bieotttt 
sppés  des  inconvénients  qu'elle  présente.  L*aa- 
teur  de  la  proposition  voudrait  que  les  personues 
qui  ont  des  connaissances  spéciales  à  chaque  mi- 
uisière  fussent  chargées  plus  particulièrement  «le 
i'txamen  du  budget  de  ce  ministère.  Pour  codo- 
poser  ces  diverses  commissions,  vous  appelleriei 
les  militaires  à  l'examen  du  budget  du  ministère 
(le  la  guerre,  les  marins  à  l'examen  de  celui  de  la 
marine,  les  administrateurs  à  celui  du  budget  da 
ministère  de  l'iniérieur;  mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  chaque  commission,  occapée  aiii- 
quemeut  de  son  objet  spécial,  ne  verra  pas  le 
budget  dans  son  ensemble.  Ainsi,  les  militaires 
diront  avec  raison  que  les  places  fortes  ne  soat 
pas  assez  fortifiées,  les  marios  diront  avec  rîiiaoa 
que  la  marine  n'est  pas  assez  dotée;  lacommissioa 
chargée  des  voies  et  moyens  soutiendra,  avec 
raison,  de  son  côté,  que  les  ressources  de  rsiat 
ne  peuvent  sunireaux  exigences  de  ht  guerre  tt 
de  ia  marine.  Vous  voyez  donc  qu'il  faut  que  tes- 
tes les  parties  du  budget  soient  combinées  eotra 
elles,  de  manière  à  être  examinées  et  votées  daw 
leur  ensemble.  (  Aux  vcixt  aux  voix  l  ) 

H.  Benjanisi  Ceuteet.  H.  le  ministre  de 

l'intérieur  me  parait  avoir  parfoiiement  réfoté 
ce  que  mon  honorable  collègue  n'avait  nutlement 
propot>é.  H.  Demargay  n'a  point -demandé  que  les 
délibéraiions  de  la  Ci)a:iibre  des  députés  ruftsent 
envoyées  séparément  à  la  Chambre  dee  pairs,  il 
n'a  pas  demandé  qu'il  y  eût  neuf  détiberaiioiM 
séparées  qui  pourraient  nuire  è  l'eusemble.  Sa 

firopositioo  a  pour  objet  de  faire  mieux  exxmiow 
e  buiiget,  eu  appelant  jt  cet  examen  un  plus  gnutd 
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nombre  de  membres.  Il  est  évident  qne,  d'après 
le  mode  actuel,  le  budget  n'est  presque  pas  discu- 
té. D'abord,  il  ne  Test  pasdans  les  bureaux;  car, 
dans  les  bureaux,  cbacun  sachant  que  sou  opi- 
nion ne  sera  presque  pas  prise  en  considération, 
que  le  commissaire  nommé  D'est  pas  obligé  d'en 
tenir  compte,  la  discussioa  du  budget  y  est  pour 
ainsi  dire  nulle-  11  y  a  uu  autre  incouvénient: 
c'est  que  les  hommes  les  plus  capables  de  discu- 
ter te  budget  se  tronveot  quelquerois  faire  partie 
do  même  bureau,  et  la  commission  est  privée  de 
leurs  lumières.  C'est  ce  qui  arrive  actuellement 
dans  le  bureau  dont  j'ai  l'nooneur  d'être  membre, 
li  y  a  plusieurs  membres  qui  ont  fait  toujours 
partie  de  la  commission  du  budget,  au  moins 
depuis  que  la  Gbambre  est  libre.  (  Mumum  et 
interruption  à  droite...  A(Uiétion  à  gauche.)  Oui, 
Heaairars,  depuis  que  la  Chambre  est  libre;  c'est- 
ft-dire  depuis  que  les  opinions  peuTt-ni  s'y  faire 
jour,  et  que  la  miooritô  n'est  pas  opprimée  par  la 
majorité,  parce  qu'elle  n'est  pas  six  contre  trois 
cents.  (  SouveUe  interrupHon.)  Il  est  clair  que 
t'oa  peut  voir  réunies  dans  le  môme  bureau  tou- 
tes les  lumières  tinancières.  Daus  mon  bureau, 
par  exemple,  il  y  a  quatre  ou  cinq  membres  qui 
out  toujours  fait  partie  des  commissions  du  bud- 
get, qui  y  répaodeat  les  plus  grandes  lumières, 
et  que  nous  ue  pouvons  pas  nommer. 

M.  le  mioiatredes  Hnaocesavoulu  nous  effrayer 
snr  le  nombre  dequatre-viugt  dix  membres»  tout 
eo  cédant  sur  le  91'  dont  ou  se  passera  fort  bien. 
J'ai  peur  que  MM.  les  mioistres  ne  se  passent 
souvent  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  pour 
l'examen  du  budget,  cela  seraitpar  trop  commode, 
je  ne  sais  pas  si  la  nation  s'en  accommoderait.  Il 
est  certain  que  nous  devous  réunir  le  plus  de 
lumières  possibles,  et  appeler  à  l'examen  dabud- 
gei  ceux  de  nos  cullëgued  qui  out  des  connais- 
sances spéciales,  l'en  appelle,  Messieurs,  à  votre 


bonne  foi,  la  discussion  du  budget,  qui  arrive 
ordinairement  à  la  fin  de  la  sessiou,  est-elle  aussi 
complète  qu'elle  devrait  l'éire?  Je  le  déclare  dans 
ma  conscience,  depuis  onze  années  que  j'ai  l'hon- 
near  de  siéger  daus  cette  Cbambre,  le  budget  n'a 
pas  été  discuté  comme  il  devrait  l'ôire. 

M.  de  Berfcls.  Vous  l'avez  discuté  l'anoééder- 
niën  asseï  longtemps. 

H.  Be^JaMltt  Constant.  Je  ne  congols  pas 
la  terreur  qui  a  saisi  M.  le  ministre  de  riniérieur. 
Que  les  manos  s'occupent  de  murioe,  les  militaires 
de  la  guerre,  les  lioauciers  de  flnaoces,  cela  me 
parait  très  naturel.  Je  crois  même  que  cela  ne 
peut  nuire  &  la  Chambre.  Nous  discaioos  chaque 
partie  du  budget;  nous  faisons  des  économies 
quand  nooBle  pouvons;  mais  la  Gbambre  est  lou- 
joors  là  ponr  examiner  la  question  dans  ses  rap- 
ports avec  l'ensemble  du  budget. 

If.  le  ministre  de  l'intérieur  a  cherché  k  re- 
pousser la  proposition,  en  nous  disant  qu'elle  exl- 
seait  que  le  budget  fût  divisé  en  neuf  projets  de 
foi.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  qu'un  objet  de  règle- 
ment intérieur,  qui  mène  h  connaître  mieux  ce 
<ioot  nous  nous  occupons.  Je  ne  comprends  pas 
comment  on  puisse  contester  à  la  Cbaïubre  le 
droit  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  possibles. 
Quelle  est  en  deux  mots  la  proposition?  C'est  d'in- 
▼iter  les  membres  qui  s'occupent  légèrement  du 
budget,  parce  qu'ils  ne  sont  d'aucune  commission, 
^  s'en  occuper  davantage.  C'est  un  moyen  d'in- 
vestigation pour  la  Chambre;  c'est  un  moyen 
oonsctencieox  que  le  pays  doit  approuver;  et 
quel  que  aoit  le  lésoltat  de  votre  délibération,  je 


suis  sûr  quo  le  pays  saura  gré  à  mon  honorable 
collègue  d'avoir  proposé  un  mode  qui  permet 
d'apporter  une  plus  grande  investigation  dans  le 
budget,  et  qui  peut  faire  diminuer  le  fordeau  qui 
pèse  sur  les  coutribuables.  Je  crois  donc  que  vous 
devez  prendre  la  proposition  en  considération, 
sauf  à  la  modifier  si  vous  le  jugez  convenable. 
Mais  on  ne  peut  pas  repousseraveccedéJain  une 
proposition  qui,  je  le  répète,  tend  ft  nous  éclairer, 
et  nous  met  à  même  de  remplir  plus  complètement 
nos  importants  devoirs. 

M.  de  ChanteUiue.  Je  ne  crains  pas  que  le 
ministère  ait  l'intention  de  se  passer  d'aucun  des 
membres  de  cette  Chambre.  Depuis  son  avènement 
au  pouvoir,  le  ministère  a  donné  assez  de  preuves 
desonattachementaux  principes  constttutiouaels. 
(Interruption  à  gauche.)  Je  désire  seulement  que 
le  ministère  n'aille  pas  trop  loin  daus  la  nouvelle 
carrière  où  il  f!6iealT6.{Mouvementsentens  divers.) 
Les  paroles  que  je  viens  de  proférer  ne  devraient 
exciter  ni  surprise,  ni  murmure.  Daus  diverses 
circonstances,  sinon  à  la  tribune,  du  moins  dans 
les  bureaux,  j'ai  &it  une  profession  franche  et 
nette  de  mes  principes;  comme  le  ministère,  ja 
suis  attaché  au  gouvernement  représentatif. 

Voix  à  gauche  :  B  n'est  pas  question  de  cela, 
parlez  sur  la  proposition. 

M.  de  ChMiCeleBie.  Comme  le  ministère, 
je  veux  le  maintien  de  la  Charte  et  le  développe- 
ment monarchique  de  nos  institutions.  Voilà  la 
profession  publique  que  je  fols  à  cette  tribune  et 
dont  je  ne  dévierai  jamais. 

Je  ne  crois  pas  non  pius^  Messieurs,  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  ait  mérité  le  reproche 
d'avoir  répondu  à  une  objeciioa  qu'on  ne  lui 
faisait  pas.  Je  pense,  au  contraire,  que  l'honorable 
préopinanl  a  changé  un  peu  le  terrain  de  la  dis- 
cussion.Ce  n'est  pas  la  proposiiion  telle  qu'elle 
vous  a  été  faite  par  M.  Deojarsay,  que  M.  Benja- 
min Constant  est  venu  soutenir;  c'est  eo  quelque 
sorte  une  nouvelle  proposition  qn'il  a  substituée 
à  la  première.  Il  a  bit  sentir,  avec  raison,  uull 
fallait  appeler  le  plus  de  lumières  possible  dans 
l'examen  et  la  discussion  du  budget.  A  cet  égard, 
il  ue  saurait  y  avoir  de  dissentiment  dans  aucun 
des  côtes  de  cette  Chambre.  Si  M.  Demar^ay  était 
convaincu  qu'une  réunion  de  neuf  membres  ne 
pouvait  se  livrer  à  toutes  tes  investigations 
qu'exige  le  budget  de  l'Etat,  il  pouvait  demander 
qu'il  y  eût  une  commission  de  18  membres. 

H.  de  Berhis.  C'est  ce  qui  existe. 

H.  Benjamin  CoasUat.  Les  avantages  de 

la  proposition  ainsi  présentée  auraient  pn  être 
appréciés.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  faut 
prendre  la  proposition  telle  qu'elle  est. 

Ainsi  que  l'a  sigoaléM.  le  miuistre  de  l'intérieur, 
il  y  a  dans  cette  proposition  on  vice  radical  :  elle 
porte  atteinte  à  une  disposition  de  la  Charte,  qui 
dit  que  le  roi  à  l'initiaiive  des  lois,  et  qu'il  les 
propose  dans  la  forme  qu'il  juge  convenable. 
Pour  qu'il  vous  soit  proposé  au  budget  dans  une 
autre  forme  que  celle  usitée,  il  faut  nécessaire- 
ment que  vous  en  fassiez  l'objet  d'une  proposition 
tendant  h  supplier  le  roi  de  vous  présenter  le 
budget  sous  une  nouvelle  forme,  par  chapitres 
séparés.  Il  est  impossible  de  résister  à  la  force  de 
l'argument  qu*a  lait  valoir  à  ce  si^et  H.  le  oii- 
nistre  de  l'intérieur. 

Uo  autre  ministre  est  entré  dans  le  fond  même 
de  la  proposition,  et  Tous  en  a  exposé  les  incoavé- 
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Dicnts.  II  i]*eBt  pas  possible  de  former  une  commis* 
sioD  unique  de  90  membres.  Cependant  les  commis- 
sions formées  pour  l'examen  des  budgets  des  divers 
ministères  aéraient  oblioées  de  se  réunir,  afin  de 
mettre  dans  leur  travail  de  l'ensemble,  de  l'unité  ; 
il  faut  nécessairement  foire  concorder  la  panie 
des  dépenses  avec  celle  des  recettes.  Je  suppose 
que  l'on  cboisisse,  dans  chacune  de  ces  commis- 
siODS,  un  membre  qui  serait  délégué  par  les 
autres,  et  que  ces  membres  délégués  se  réunis- 
sent entre  eux.  Les  voilà  réunis,  se  livrant  à 
l'examen  du  travail  général.  S'il  y  avait  des 
changements,  de  nouvellea  propositions,  il  fau- 
drait nécessairemeot  les  rapporter  à  chaque  com- 
mission, pour  les  soumettre  à  un  nouvel  examen 
ce  qui  amènerait  des  diriicultés  insurmontables.  Je 
pense  donc  que  vous  devez  voter  contre  la  prise 
eu  GOnsidéralioD. 

H.  le  géMéral  Demarçay.  Je  vais  l&cfaer  de 
répondre  par  ordre  aux  principales  objections  de 
HH.  les  ministres.  D'abord,  M.  le  ministre  des 
fliiancea  vous  a  dit  que  le  projet  de  loi  des  dé- 

Senses  ne  pouvait  être  présenté  qu'avec  la  loi 
es  comptes  J'invoquerai  ici  l'expérience.  Vous 
saveif  Messieurs,  que  c'est  ordinairement  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des  Gham- 
bfës,  que  ces  lois  sont  proposéfS.  (Marques  de  déné^ 
jait'ort,)  Permettez-moi,  Messieurs.de  vous  expri- 
mer ma  pensée.  H.  le  ministre  des  finances  vous 
a  fait  une  aliëgaiion  qui  n'est  pas  exacte  ;  ce  n'est 
jiiA  la  première  fois  que  cela  est  arrivât  à  MM.  les 
ministres.  {On  rit  à  gauche.)  Je  rappellerai  à  M.  le 
miniâtre  de  l'intérieur  que  cela  lui  arrive  fréquem- 
ment. (On  rit  de  nouveau.)  M.  le  ministre  de» 
finances  ne  nous  a  pds  dit  que  les  comptes  qu'on 
nous  proposait  d'arrêter  par  une  loi  étaient  ceux 
de  1827,  et  qu'il  ne  donne  qu'un  aperçu  des  dé- 
penses de  1828 

.  Voix  à  droite  :  Encore  faut-il  le  temps  de  ras- 
sembler les  éléments  de  cet  aperçu. 

M.  le  général  Denarçay.  Ma  proposition  doit 
amener  un  examen  plus  ai'profondidu  budget, 
et,  par  suite,  des  économies  justes  et  bien  en* 
tendueii.  Si  ctlla  n'est  contesté  par  personne,  com- 
ment se  fait-il  que  MU.  les  ministres  viennent  s'y 
opposer  ?  M.  le  ministre  des  finances  est  venu 
TOUS  dire  qu'il  était  inutile  de  faire  discuter  les 
dépenses  des  divers  ministères  par  81  députée, 
attendu  que  ces  discussioDS  avaient  lieu  dans  les 
bureatix  par  tous  les  membres  de  la  Gbumbrc.  Mon 
honorable  collègue,  M.  Benjamin  Gonslant,  adit  que 
ces  discussions  n'avuieni  pas  lieu.  (Interruption.) 
Je  m'en  rapporte  à  vous,  messieurs,  de  bonne  foi 
onb-elles  Iteuf 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  I 

'  H.  le  général  Deauirfay.  Il  faut  convenir 
qu'elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  llmportance 
des  matières  qu'on  y  traite.  On  peut  donc  consi- 
dérer ces  discussions  comme  non-avenues.  Gela 
est  dans  la  nature  des  choses. 

On  conçoit  que  des  hommes  aussi  essentiels, 
que  des  esprits  aussi  positifs  que  ceux  de  MM.  les 
députés,  n'irout  pas  passer  leur  temps  à  des  dis- 
cussions qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
dans  la  discussion  générale.  Les  commissaires 
nommés  par  chaque  bureau,  pour  faire  partie  de 
la  commission  du  budget,  ne  sont  nullement  as- 
treints &  les  reproduire  au  sein  de  cette  commis- 
sion; de  sorte  que,  dans  la  réalité,  elles  n'ont  pas 
lieu,  puisqu'elles  ne  mènent  a  rien. 


H.  le  ministre  de  nntériear,  comme  Ta  ftdC  re- 
marquer H.  Benjamin  Constant,  s  parfaitement 
réfuté  ce  que  je  n  avais  pas  demandé.  Au  surplus, 
ma  proposition  est  écrite,  et  il  est  facile  de  voir 
que  je  n'ai  pas  demandé  ce  qu'a  combattu  avec 
tant  d'art  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai 
rien  demandé  qui  fût  contraire  aux  prérogatives 
de  la  couronne. 

Voici  comment  j'entends  le  projet  que  j'ai  pré- 
senté :  chaque  commission  se  livrera  à  I  examen 
spécial  du  budget  d'un  ministère.  Il  y  a  des  mi- 
nistères, tels  que,  par  exemple,  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  qui  seront  plus  tôt  examinés 
que  les  autres;  on  pourra  vous  en  présenter  le 
rapport  en  premier  ueu.  Vous  voterez  enr  les  ar- 
ticles de  ce  ministère  par  assis  et  levé,  comme 
vous  faites  eu  commençant  la  discussion  du  bud- 
get. Après  le  ministère  des  affaires  étrangèrtv, 
vous  passerez  au  ministère  des  affaires  ecciéiiias- 
tiques,  et  surcessivement  aux  autres,  à  mesure 
que  le  travail  sera  prêt. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  voQs  adït  que  les 
militaires  demanderont  desaugmeniations  de  dé- 
penses pour  te  budget  de  la  guerre,  qu'il  en  sera 
de  même  des  marins  par  rapport  an  budget  de  la 
marine.  Je  vous  demande.  Messieurs,  de  quelle 
maoière  serait  reçu  dans  laGhanibre  un  rappor- 
teur qui  viendrait  proposer  des  augmentations  de 
dépenses?  Si  MM.  les  ministres  n'avaient  que 
celte  crainte,  comme  chacun  d'eux  n'est  pas  f&uhé 
du  voir  augmenter  ses  allocations,  ils  s'oppose- 
raient moins  vivement  à  ma  proposition. 

Quant  à  M.  le  ministre  do  l'iuiérieur,  je  puis 
lui  opposer  ses  allocations.  Vous  vous  rappelez 
que,  dans  une  séance  mémorable,  il  vous  a  dit  qae 
les  Chambres  de  France  étaient  bien  aifférentes 
du  parlement  d'Angleterre,  que  le  parlement  était 
prorogé  et  qu'en  France  la  session  des  Chambres 
était  close.  Lisez  l'article  50  de  la  Charte,  et  vous 
verrez  qu'il  n'y  a  pas  d'antre  mot  que  celui  de 
proroger. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai. 

M.  le  général  Demarçaj.  Je  suis  vraiment 
étonné  que  des  hommes  au^  versés  dans  les  af- 
faires, et  qui  ont  autant  de  ressources  dans  l'as- 
pril  que  MM.  les  ministres,  viennent  toujours  vous 

Î reposer  des  faux-fuyants  et  évitent  de  rendre 
des  arguments  positifs. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  fon- 
drait réunir  les  9U  membres  composant  Ies9  com- 
uiiSâioiiB.  Messieurs,  il  n'y  aura  jamais  besirin  de 
réunir  les  rapporteurs  lies  commissions  chargées 
d'examiner  le  budget  des' dépenses  de  chaquemi- 
nistiïre.  S'il  y  avait  lieu  à  une  réunion,  ce  serait 
celle  des  membres  chargés  d'examiner  la  partie 
des  recettes.  Or.  d^pres  mon  projet,  il  n'y  a 
qu'une  commisuon  de  neuf  membres  pour  tes 
recettes. 

On  vous  a  dit  qu'on  avidt  Cu't  dans  celte 
session  beaucoup  de  propositions  tendant  k  ia- 
troduire  des  changements  ou  des  additiorn  à 
votre  règlement.  Pourquoi  s'en  étonner?  Toate 
société  qui  se  proposerait  de  se  faire  nnecoDSlfoo- 
lion,  un  règlement,  et  qui  arrêterait  des  mesures 
qui  devraient  avuir  lieu  indéfiniment,  commet- 
trait une  grande  erreur.  Nul  ne  peut  prévoirquels 
seront  les  besoins  qu'amènera  I  expérience.  Il  est 
d'un  homme  sage  de  ne  changer  qu  avec  réfleuoo, 
mais  de  changer  du  moment  où  les  avantages  do. 
changement  surpassent  beaucoup  les  inconvé- 
nients qui  y  sont  attachés.  C'est  précisémeut  ce 
que  la  Chambre  a  fait  en  adoptant  diverses  pro- 
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posiUoDs  qa'elle  a  reconnues  utiles.  Ce  motif  m'a 
conduit  à  vous  faire  celle  qui  tous  est  soumise. 
J'ai  TU  que  des  proposition  nouvelles  avaient  in- 
trodait  a*beureuseB  modificatioas  dans  notre  rè- 
glement ;  j'ai  été  poussé  par  ma  conscience  à 
miiter  cet  exemple. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  volxl  anx 
voix! 

H.  4e  Berbis.  Avant  d'examiner  sous  ses  di- 
vers rapports  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Demarçay,  je  crois  devoir  commencer 
par  relever  quelques  erreurs  commises  à  l'occa- 
sion du  budget.  Ayant  fait  différentes  fois  partie 
de  la  commission  du  budget,  j'espère  que  la 
Cbambre  permettra  que  j'use  de  mon  expérience 
dans  la  circonstance  qui  ee  présente. 

L'honorable  préopiaant  a  posé  en  fait  que  le 
budget  pouvait  être  présente  t>eaucoup  plus  Idt 
qu'au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire  en 
^vrïer  ou  en  mars,  et  il  a  paru  confondre  le 
compte  dont  on  donne  simplement  le  résultat 
provisoire  avec  le  compte  définitif.  Il  est  bien 
certain  que  le  compte  déRnitif  pourrait  être  pré- 
senté plus  tût  que  le  compte  provisoire.  Mais  le 
ministère  devant  recueillir  tous  les  documents 
qui  concernent  la  situation  Goancière  de  l'année 
qui  précède  la  présentation  du  budget,  il  lui  est 
impossible  de  réunir  tous  ces  documents  avant  la 
Hn  de  février  ou  le  commencement  de  mars. 
fioRo,  on  ne  peut  présenter  le  budget  avec  les 
compt*-8  par  une  fort  bonne  raison,  c'est  que 
c'est  de  la  situation  provisoire  de  Tannée  qui 

grécède  la  présentation  du  budget  que  dépend  la 
xaiion  de  ce  budget.  J'espère  que  r«s  observa- 
tioDs  convaincront  l'auteur  de  Ta  proposition  de 
Terreur  qu'il  a  commise. 

J'arrive  au  budget  lui-môme,  et  ici  je  me  vois 
forcé,  en  quelque  sorte,  de  faire  l'apologie  de  la 
Chambre  et  de  ses  commissions.  On  a  aixusé  la 
Cbambre  d'agir  avec  bnncoup  trop  de  précipita- 
tion dans  la  discussion  du  budget,  et  dans  t  exa- 
men  qu'elle  doit  en  faire  dans  ses  bureaux. 

Il  est  certain,  cependant,  que  l'année  dernière, 
comme  peuvent  le  témoigner  ceux  qui  ont  fait 
partie  de  la  commission  du  budget,  cet  examen 
a  été  fait  avec  autant  de  soin  que  possible.  Il  y 
a  tel  bureau  qui  y  a  consacré  huit,  dix  jours  et 
même  davantage.  Je  pourrais  citer  le  bureau  dont 
ie  Eftisais  partie  comme  un  de  ceux  qui  a  apporté 
le  plus  d'attention  dans  cet  examen. 

Indépendamment  de  l'examen  qui  est  fait  dans 
les  bureaux,  la  Chambre  se  livre  à  une  discus- 
sion qui  se  prolonge  au  delà  d'un  mois,  et  dans 
cette  discussion,  il  se  prononce  une  quantité  in- 
nombrable de  discours,  ce  qui  prouve  du  moins 

20'on  apporte  une  certaine  attention  au  budget, 
'est  donc  à  tort  qu'on  cherche  à  jeter  une  sorte 
de  défaveur  sur  la  Chambra,  en  l'accusant  de 
mettre  trop  de  précipitation  dans  le  vote  d'une 
loi  ipii,  à  coup  sûr,  est  la  plus  imporiaote  qui 

ejitte  lui  être  soumise,  puisqu'il  s'agît  des  con- 
ibntions  de  TEtat. 

Après  ces  diverses  considérations,  je  viens  à  la 
proposition  elle-même.  Elle  a  pour  but  de  faire 
qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  s'éclai- 
reitt  dans  la  discussion  du  budget,  et  en  même 
temps  d'abréger  la  discussion. 

J'examine  d'abord  si  neuf  commissions  agissant 
séparément  peuvent  abréger  ce  temps.  Je  ne  le 
crois  pas.  Keuf  commissions  délibérant  et  discu- 
tant chacune  lo  budget  d'un  ministère,  vous  se- 
ns forcés  d'entendre  neuf  rapporteurs,  et  après 
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avoir  entendu  neuf  rapporteurs,  de  voas  liyrer  à 
neuf  délibérations.  Je  ne  pense -pas  que  vous 
puissiez  ce  qui  s'appelle  abr^er  le  temps  de 
cette  manière. 

Mais,  me  dira  l'honorable  ohttenr  auqaél  te 
réponds,  it  y  aura  un  plus  grand  nombre  de 
membre  qui  seront  éclairés,  et  U  est  érident 
que  cela  portera  plus  de  lumières  dans  les  diHé- 
rrates  parties  dubudget.  Je  trouve,  quant  à  mol, 
que  cette  manière  de  procéder  aurait  un  incon- 
vénient qui  suroasserait  de  beaucoup  l'avantage 
qu'on  suppose  devoir  en  résulter.  Bu  effet,  corn* 
ment  vouariez-vons  que  neuf  commissions  tra- 
vaillant séparément,  sans  ensemble,  agissant 
Tune  dans  un  sens,  l'autre  dans  .un  autre,  il  y 
ait  la  moindre  connexité  dans  leur  travail. 

Vous  avez  dix-huit  membres  dans  la  commis- 
sion du  budget,  neuf  pour  la  partie  des  dépenses 
et  neuf  pour  celle  des  recettes.  Qui  empêche 
d'établir  que  les  membres  de  cette  commisaioa 
seront  divisés  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
s'occuper  spécialement  des  divers  ministères? 
Après  cet  examen  partiel,  les  membres  pour^ 
raient  se  réunir  pour  former  une  opinion  géné- 
rale. Ou  aurait,  par  ce  moyen,  ua  rapport  plus 
complet,  et  on  pourrait  arriver  plus  prompte^ 
ment  à  présenter  à  la  Chambre  le  résultat  du 
travail  de  la  commission. 

La  proposition  qui  vous  est  foite,  loin  d'at- 
teindre ce  but,  jetterait  de  la  perturbation  dans 
nos  discussions,  et  comme  on  l'a  très  bien  re- 
marqué, ces  commissions  pourraient  être  com- 
posées de  membres  intéressés  à  élever  les  dé- 
penses de  certains  ministères. 

Le  préopinant  a  prétendu  que  la  commission 
du  budgét  de  l'année  dernière  n'avait,  dans  sou 
sein,  aucun  membre  qui  appartint,  par  ses  con- 
naissances, au  ministère  de  la  marine,  et  que  le 
budget  de  ce  ministère  avait  été  examiné  sans 
soin  et  sans  attention. 

M.  Ch«rle>  Dapln.  Il  l'a  été  d'une  maulére 

imparfaite. 

M.  de  Berbla.  Je  répondrai  à  l'honorable  ora- 
teur, C|ue  ce  b^idgctaétè  examiné  avec  l)eaucoup 
de  soin  et  d'attention.  Il  ne  faut  pas  pour  cela 
être  amiral,  ou  avoir  fait  un  cours  nautique;  il 
sufflt  d'avoir  des  connaissances  en  administra- 
tion. Je  suis  convaincu  que  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  Chambre,  quoique  étrangère  &  la  pro- 
fession de  marin,  ne  sont  pas  moios  capables 
d'examiner,  comme  il  doit  l'être,  le  budget  du 
ministère  de  la  marine. 

Je  vote  pour  la  non-prise  en  considênttioD. 

La  parole  est  &  H.  de  Salverte.  U  se  préseate  à 

la  tribune. 

On  demande  vivement  la  cldtnra  de  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discnsaloa. 

M.  le  PrAtldleDl  doqne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  de  M.  Demarçay,  et  consulte  la 
Gliamhre  pour  savoir  si  elle  la  prend  en  conà- 
dération. 

La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se 
lèvent  pour  la  prise  en  considération  ;  l'autre 
partie  du  centre  gauche,  le  centre  droit  et  la 
droite  se  lèvent  contre. 

(La  proposition  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration.) 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  dU- 
cuision  générale  sur  le  projet  de  M  relatif  à  la 
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péché  ftaMe.  H.  Andrd  <dn  Haat-Rhin)  a  la 
parole. 

Voix  divertes  :  A  demain,  àflpmainl 
(Une  partie  des  membres  se  lèvent  et  se  dispo- 
sent à  quitter  leur  place.) 

M.  le  PréaMcDt.  Je  vous  engage  à  reprendre 
T08  places,  il  n'eut  pas  encore  cinq  heures.  Si 
nos  séances  commencent  à  deux  heures  et  tinis- 
sent  avant  cinq  beurep,  >a  Ressioo  sera  longue. 

(Lp  silence  se  rétablit,  H.  André  est  appelé  à 
la  tribane.) 

H.  André  (du  Èaut-Rkin)^  Hepsienre,  an  pre- 
mier projet  de  loi  sur  la  pwbe  fluviale  avait  été 
envoyé  dans  les  départements;  il  y  a  été  soumis 
à  de  nombreuses  critiques,  dont  la  plupart  par- 
uient  de  difftfreotB  points,  quoique  tendant  au 
même  but 

Cette  tftcbe  n*n  pas  été  vainement  remplie,  et 
le  second  projet  atteste  cette  vérité. 
Ensuite  il  a  été  amélioré  par  la  Chambre  des 

pairs. 

Et  votre  commission  vous  propose  des  amen- 
dements qui  le  perfectionnent,  et  a  la  pins  grande 
partie  desquels  je  me  plais  à  adhérer. 

Ainsi,  la  discussion  à  laquelle  je  me  livrerai 
sera  courte,  et  embrasuera  peu  d'objets. 

L'article  6  parle  des  gardea-péche  ;  je  conçois 
très  bien  qu'il  y  en  ait  ponr  les  lieux  où  il  y  a 
des  eaux  et  pas  de  forêts  ;  mais  j'espère  que, 
lorsque  cela  sera  poaffible,  ces  fonctions  seront 
réunies  à  celles  de  gardes-forestiers  :  nous  ne 
devons  pas  parler  en  vain  d'économie,  et  cela  est 
d'autant  pins  nécessaire  ici,  que  le  produit  des 
adjudicalions  et  des  licences  ne  dépassera  pas, 
dit-on,  800,000  francs. 

L'article  15  énomôre  les  fonctionnaires  qui  ne 
peuvent  prendre  part  aux  adjudications.  Le  g  3 
nomme  les  tribunaux  ;  pourquoi  ne  pas  ajouter 
les  cours  ?  car  il  ne  faut  pas  oublier,  que  désor- 
mais toutes  les  contestations  seront  soumises  à 
l'action  deTautorilé  judiciaire. 

D'après  l'article  35,  les  fermiers  et  porteurs  de 
licence  ne  peuvent  user  que  du  chemin  de  hal- 
lage, on  du  marche  nied,  selon  que  les  rivières 
sont  aujourd'hui  navigables  ou  llottables. 

Mais  lorsque  plus  tard  des  cours  d'eau  seront 
rendus  ou  déclarés  tels,  un  cbf  min  on  an  marche- 
pied deviendra  nécessaire. 

Ceci  montre  la  lacune  qai  existe  dans  l'ar- 
ticle 3,  g  3,  qui,  dans  ce  cas,  n'accorde  au  pro- 
priétaire riverain  l'indemnité  préalable  que  pour 
le  droit  de  pêche,  tandis  qu'il  eût  fallu  y  com- 
prendre la  portion  de  terrain,  dont  il  serait  be- 
soin pour  remplir  l'un  on  l'autre  but. 

L'article  41 ,  §  4  et  6,  prescrit  beaucoup  trop  de 
formalités  pour  la  vente  du  poisson  saisi  ;  par 
exemple,  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  la 
présence  du  receveur  des  domaines. 

Presque  toujours  ces  ventes  seront  sans  im- 
portance; il  faudrait  donc  se  contenter  de  l'au- 
toriRalioo  du  maire  de  la  commune  où  la  saisie 
aurait  en  lieu,  et  de  la  présence  à  la  vente  de  la 
personne  qu'il  aurait  déléguée. 

L'article  58*  g  et  2,  veut  que  l'exception 
d'un  prévenu,  qui  se  fonde  sur  un  droit  de  pro- 
priété on  antre  droit,  ne  soit  admise  qu'autant 
qu'elle  serait  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents  ;  là, 
il  Mait  s'arrêter. 

Hais  on  ajoate  que  les  faits  de  posBession  doi- 


vent être  personnels  au  piêveno,  et  par  loi  arti- 

culés  avec  précision. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  ces  mots  eux- 
mêmes  manquent  de  précision,  surtout  quant  au 
mot  pertonneU,  dont  on  pourrait  induire  que  le 
prévenu  ne  pourrait  faire  valoir  la  possession  de 
celui  dont  il  vient  d'acquérir  ou  d'hériterT 

Au  reste,  porté  à  adopter  tout  ce  qui  peut  don- 
ner à  la  défense  d'un  prévenu  la  latitude  légitime 
dont  elle  est  susceptible,  je  dois  admettre  l'amen- 
dement de  la  commission,  substitué  aa  g  3  de 
l'article.  .       .     ^ . 

L'article  60  autorise  les  agents  &  appeler  et  à 
se  pourvoir  en  cassation;  mais  il  leur  défond  de 
se  déiiister  sans  rautorisatioa  spéciale  de  l'admi- 
nistration. .  ,       ,  . 

Un  tel  pouvoir  sans  limites,  prolon^te  la  dorée 
des  Instances,  souvent  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration, toujours  au  détriment  des  préveno^, 
puisqu'il  n'est  pas  aa  pouvoir  de  celui  qui  aurait 
commis  une  erreur,  de  la  réparer.       . , 

Ainsi  on  blesse  non  seulement  l'équitê,  mais 
encore  la  justice.  .    .  ^ 

Déjà  trop  souvent  peut-être  a-t-on  abosâ  de 
semblables  pouvoirs. 

Pourquoi  ne  pas  exiger  l'aaKtfisation  pour  tou 
les  actes  quelconques? 

Les  délais  pour  l'appel  et  le  poorvol  ne  sont- 
ils  pas  assez  longs? 

Et  d'ailleurs,  les  inconvénients  ne  dlvparau- 
sent-ils  pas  lorsqu'on  voit  l'article  suivant  dou- 
bler la  fu'  ulté  d'appeler  et  de  se  pourvoir  en  fo- 
veur  du  ministère  public,  qui  n'a  besoin  d'aucune 
autorisai  ion? 

Et,  quant  à  cet  ortieff,  c^ett  U  61*.  il  étend 
cette  acuité  même  jusqu'au  cas  où  l'adminisitra- 
tion  ou  SPB  agents  auraient  acquiescé  aux  juge- 
ments et  arrêts. 

Je  conçois  cette  disposition,  lorsque  l'absence 
d'action  fait  présutner  IVquIescemeDi;  mais 
lorsque  cdui-ci  est  explicite  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, qui  est  le  véritable  contra<lictear, 
j'ai  presque  dit  le  seul,  le  ministère  public  ne 
peut  appeler  ou  se  pourvoir  que  dans  riniérêt 
de  la  loi. 

L'article  61  me  parait  donc  susceptible  de  rece- 
voir un  développement  conforme  à  ce  que  je 
viens  d'exprimer. 

L'article  71  dispose  que,  dans  le  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  toujours  doublée;  en  d'autres  Ipt- 
mes,  qu'on  appliquera  au  second  délit  le  doaUe 
de  la  peine  infligée  au  premier. 

Mais  le  premier  délit  peut  avoirété  asses  grave 
pour  provoquer  le  maximum  de  celle-ci,  tandis 
que  le  second  serait  très  léger,  et  c'est  à  ce  der- 
nier que  j'appliquerais  le  double  du  maximum. 

Je  me  plais  à  croire  qu'on  ne  l'a  pas  entendu 
ainsi;  toutefois  il  faut  s'expliquer  :  Ne  croires- 
vous  pas,  Messieurs,  devoir  ajouter  à  l'article  71 
ces  mots  sant  que  la  peine  doubUeptUue  excéder 
U  nuuàmum  fixé  par  la  loi. 

Autrement,  dans  le  cas  donné  sur  tout,  l'arti- 
cle offrirait  plus  qtie  de  la  rigueur. 

ffaprè*  Vartide  72,  les  peines  doivent  être  éga- 
lement doublées  pour  les  délits  commis  la  unit. 

Mais  ici,  ne  s'agiesant  pas  de  récidive,  VL  n'y  a 
pas  lieu  de  doubler  une  première  peine. 

On  peut  donc  se  demander  ai,  dans  ce  cas,  il 
fànt  appliquer  le  maximum  on  le  minimom  delà 
peine?  Ne  conviendrait-il  paa  de  déclarer  que, 
pour  un  premier  délit,  celles:!  ne  pourrait  être 
inférieure  au  double  du  minimom,  ni  aupérieare 
au  maximum,  sauf,  pour  la  réddiTe,  la  néces- 
sité d'appliquer  celui-ci  ? 
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ffaprU  FarHdelZf  tes  dommages-intérêts  ne 
peaveat  être  iaférieurs  à  l'amenoe  simple,  pro- 
noncée pu*  le  Jugement. 

Hais  cet  article  laisse  &  désirer,  car  il  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  l'arneDiie  sera  doublée. 

Je  pense  qee,  dans  tous  lee  cas,  les  dommages- 
iotérèts  devraient  égaler  les  amendes,  et  qu'en 
retranchant  de  l'article  le  mot  simplèt  ce  vœu 
serait  suffisamment  rempli. 

Tarrive  à  Carticle  74,  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
pliquer aux  délits  de  la  pèche  l'article  463  du  code 
pénal. 

C'est  avec  raison  que  votre  commission  a  pensé 
qu'il  devait  l'être,  surtout  aux  di^lits  de  cftto 
nature  ;  ensnite,  que  l'excès  de  sévérité  condui- 
sait à  l'impunité. 

Bile  a  coufiidéré  que  la  proposition  d'amendes, 
dont  la  moindre  était  de  20  francs,  de  domma- 

Ses-intéréts  aoalc^e?.  de  confiscations  et  même 
'emprisonneoieut,  était  de  nature  à  provoquer 
an  décroissement  on  un  remède  Âioivalent. 

Quant  à  moi,  je  vois  avec  peine  la  tendance 
à  exclure  l'article  463  de  toutes  les  lois  qui  inté- 
ressent le  fisc;  elle  me  rappelle  que  Pline  louait 
Tn]aa  pour  une  tendance  diamétralement  oppo- 
sée. 

An  reste,  n'oublies  pas  que  cet  article  s'appli- 
que à  des  délits  qui,  bien  plus  vivement  que 
ceux  de  Ja  pèche,  olessent  la  société  et  les  par- 
ticuliers. 

Enfin,  pour  qu'il  poisse  être  invoqué,  ne  faut- 
il  pas  le  concours  de  deux  considérations  qui 
ne  se  rencontrent  qoe  très  rarement  :  l"  des  cir- 
constances atténuantes;  2"  nu  dommage  qui 
n'excède  pas  25  francsf 

Hais  que  dit  l'artieleSl.  par  lequel  ie  termine? 

Il  soumet  les  insolvables  à  une  détention  de 

aninze  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
■mnations  pécuniaires,  c'est-^ire  les  domma- 
KPS-intéréts  et  les  dépens  n'excéderont  pas 
i5  francs. 

d  ^W^^*"  ^^^^  ^^^'i*  un  jour  de  privation 

Et  même  quand  le  délit  ne  provoque  aucune 
peine  d'emprisonnement  ! 

Hais  il  V  a  plus,  la  moindre  amende,  d'après  le 
projet,  est  de  20  francs  ;  une  somme  pareille  est 
due  pour  dommages-intérêts,  puis  les  dépens  :  en 
sorte  que  la  dette  du  malheureux  insolvable  dé- 
passerait toujours  50  francs;  et,  vous  les  savez,  le 
projet  refuse  l'application  de  l'article  463 1 

Ainsi,  presque  toujours,  il  aurait  à  subir  une 
détention  de  aenx  mois. 

En  vérité,  ce  serait  dépasser  toutes  les  bornes; 
et  je  crois  n'être  pas  trop  indulgent  en  deman- 
dant qu'on  borne  la  détention  &  quinze  jours  lors* 
qu'il  s'agira  de  100  francs  ;  et  d  un  mois  lorsque 
la  somme  sera  supérieure. 

Enfin,  Messieurs,  sans  doute  tons  les  délits 
doivent  être  réprimés;  mais  ne  perdes  pas  de 
▼ne  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent. 

Sans  doute  aussi  la  pauvreté  n'est  pas  un  molif 
d*excuse,  lorsqu'on  s'y  livre. 

Dans  l'état  d'aisance,  la  pratique  de  la  vertu 
doit  être  facile;  mais  elle  est  digne  d'admiration 
lorsqu'on  la  rencontre  sous  le  cbaume. 

Ainsi,  lorsque  le  pauvre  s'écarte  de  ses  devoirs, 
ramenons^e  par  des  peines  justement  proportion- 
Décs,  et  non  par  d'autres,  qui,  aggravant  sa 
misère  et  l'excitant  an  désespoir,  le  rendent  i'ea- 
nemi  de  la  société,  dont  il  peut  rester  ou  devenir 
on  membre  utile. 

H.  le  Présldeat.  U  n'y  a  pas  d'autre  orateur 


inscrit  pour  la  discussion  générale.  La  Chambre 
n'étant  pas  en  nombre  pour  pas^  &  la  délibé- 
ration sur  les  articles,  cette  délibération  est 
renvoyée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  on  quart.) 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  ptn^sUion 
de  M.  le  baron  PeleU 

X"  Bureau,  U.  le  baron  Pelet.  —  2*  H.  le  comte 
de  Noailles.  —  3*  H.  le  baron  Brun  de  Villerel. 

—  4*  H.  le  baron  de  Lénine.  —  5*  H.  Baillot.  — 
6*  H.  de  Vaudeul.  —  7*  H.  le  vicomte  Lemercier. 

—  8'  M.  Ou  Temple  de  Gfaéviïgny.  —  9"  H.  de 
Cormenin. 
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Séance  du  mardi  10  mars  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  man 
est  lu  et  adopté. 

Vordre  du  jour  est  ta  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  pSche  fluviale. 

u  Art.  1".  Le  droit  de  pêche  sera  excercé  au 
profit  de  l'Etat: 

1  1<*  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est 
&  lacbarge  de  l'Etat  et  de  ses  ayants-cause; 

«  2"  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  ft  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  dans  lesquels  ou  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateaux 
de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  également  & 
la  cnarge  de  l'Btat. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  acquis  à 
des  tiers  par  possession  on  titres  réguliers. 

«  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  ou  fossés 
creusés  dans  des  propriétés  particulières  et  en- 
tretenus aux  frais  des  propriétaires.  • 

La  commission,  sur  cet  article,  a  proposé  trois 
amendements.  Dans  le  premier  paragraphe  au 
mot  et,  elle  substitue  le  mot  ou;  à  la  Ûa  du  troi- 
sième paragraphe,  elle  supprime  le  mot  r^^Zier*; 
au  quatrième  paragraphe,  elle  remplace  le  mot 
creusés  par  le  mot  existants. 


M.  de  Chealelaue.  Bu  montant  à  la  tribune. 


.   projet,  l^e  ne  sont  pas  ses  dispositions  que 

je  veux  détruire  pour  en  substituer  de  nouvelles: 


_  _  _  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
•  l'Etat,  dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux 
»  ou  contre-fossés  navigables  ou  flottables,  etc.  ■ 
Arrêioos-Qous  à  ce  premier  paragraphe,  il  est 
d'uue  haute  importance  ;  il  en  résulte  en  quelaue 
sorte  une  expropriation  en  masse  au  préjudice 
des  propriétaires  riverains.  En  effet,  aucune  loi 
en  vigueur  n'a  déterminé  d'une  manière  précise 
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œqui  constitaait  une  ririère  navigable  et  flottable; 
la  plupart  des  ruisseaux  conlirHjeot  d'apriarteoir 
inx  propriétaires riveraios.  Souvent  les  ruisseaux 
otTrent  aux  cropriétairesde  bots  des  facililés  très 
précieuBfS  pour  leurs  exploitations.  Il  ne  Taut 
donc  pas  porter  atteinte  à  de»  ui^ages  établis  et  à 
de4  droits  acquis.  Il  me  semble  que  le  projet  du 
gouvernement  et  le  travail  de  la  commission  ne 
remédient  pasd'une  manière  suffi^ntpaux  incon- 
Ténii  nts  qui  peuvent  être  signalés.  On  voit  bien 
que,  dans  la  pensée  du  gnuvernement  et  de  la 
commission .  on  a  voulu  excepter  de  la  pro- 
priété attribuée  à  l'Etat  les  ruisseaux  et  rivières 
qui  ne  sont  pas  llotlable!),  mais  où  du  moine  l'on 
peut  opérer  le  flottage  à  bûches  perdues.  Il  n<e 
semble  que  cette  re^trietion  ne  suffît  pas  pour 
maintenir  les  usages  existants  et  garantir  les 
propriétaires  riverains.  Il  est  une  foule  de  lieux 
dana  lesquels  on  sait  que  les  propriétaires  de 
bois  sont  dans  l'usage  de  faire  llott'r  leurs 
coupes  non  pas  à  bûches  perdues,  mais  ï^ur  de 
très  petits  truios  ou  de  très  petite  radeaux.  Afin 
d'éviter  de  nombreusi's  contestations  entre  l'au- 
torité adminii'trative  et  tes  propriétaires  qui  i'ont 
dans  celte  position,  il  faudrait,  je  crois,  une  limite 
plus  fixe  entre  les  rivières  qui  sont  réputées  tloi- 
tables  etcelti  s  qui  n'ont  et  ne  doivent  pas  avoir 
celte  qualification.  Je  crois  aui<sî  qu'il  faut  pren- 
dre part  à  la  condition  malheureuse  dans  laquelle 
se  tnmveront  placés  les  propriétaires  de  bois  et 
ne  pas  leur  ravir  l'avantage  de  ponvoir  exploiter 
leurs  foréU>  en  prolilant  de  leur  position  comme 
liTerains.  Je  dësirti  donc  qu'on  détermine  dans 
nue  nouvelle  rédaction  de  l'article  la  dimen^on 
de  radeaux  d'aitrès  laquelle  les  rivières  fieraient 
déclarées  flottables,  et  comme  telles,  propriétés 
de  l'Blat. 

Telle  n'est  pas,  au  reste,  la  plus  im  portante  ob- 
servation que  j'aie  à  soumettre  à.  la  Chambre.  Je 
reconnais,  avec  les  auteurs  du  projet  et  avec  la 
commission  elle-même,  que  les  fl-uvea  et  riviè- 
res, navigables  et  Ootlables,  appartiennent  k 
l'Ëiat.  Cette  maxime  n'est  pas  nouvelle  :  elle  était 
entrée  dans  noire  ancien  droit  public  ;  elle  se 
retrouve  dans  la  législation  en  vigueur  ;  elle  est 
consignée  textiiellcment  dans  le  code  civil.  Le 
droit  de  pëcbe  n'est  que  la  déduction  rationnelle 
et  rigoureuse  du  droit  de  propriété.  A  cet  égard, 
permettez-moi  de  le  dire,  il  s'est  glissé  quelque 
confusion  dans  les  principes  qui  ont  été  posés  et 
développés  par  la  commission,  La  commission 
parait  avoir  placé  sur  la  môme  ligne  le  droit  de 

«ropriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
uttables,  et  le  droit  de  juridiciion  et  de  police 
sur  les  cours  d'eau.  Ces  deux  droits  existent 
sans  doute  et  sont  également  entre  les  mains  du 
gouvernement,  mais  ils  produisent  des  consé- 
quences très  diverses.  Le  droit  de  pêche  attribué 
au  gouvernement  résuite-t-il  du  concours  de 
ces  deux  droits?  Non,  certainement,  et  c'est  là 
un  point  essentiel  sur  lequel  la  rommission  me 
parait  avoir  erré.  Du  droit  de  juridiciion  et  de 
police  sur  les  cours  d'eau  résulte  pour  le  gou- 
vernement le  droit  de  déterminer  la  saison  de  la 
pêche,  de  prohiber  certains  engins  qui  seraient 
nuisibles,  et  dont  l'emploi  serait  de  nature  à  pro- 
duire ta  dépopulation  de  nos  rivières  ;  mais  là  se 
trouvent  renfermées  tontes  les  conséquences  qui 
décuult-nt  du  droit  de  juridiction  et  de  police,  et 
parmi  CfS  conséquences,  il  st'rait  absurde  de 
comprendre  le  droit  de  pèche.  Le  prodoit  de  la  pé- 
cbeestchose  absolument  indépendante  da  droit  de 
police.  C'est  donc  à  une  autre  source  qu'il  faut 
nUn  remonter  le  droit  de  pèche  ;  et  quelle  est 


l'origine  de  ce  droit  si  ce  n'est  le  droit  de  pro- 
priété en  lui>méme?  Aussi  le  projet  du  gonver- 
neineut  s'est-il  conformé  aux  véritables  princi- 
pes, en  attribuant  le  produit  de  la  pécbe  au 
gouvernement,  narre  que  le  gouvernement  a  la 
propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  Mais  en  même  temps  que  le  gouver- 
nement a  proclamé  un  principH»  incontestable,  il 
a  reconnu  les  droits  des  propriétaires  riverains. 
Du  moment  qu'une  rivière  n'a  plus  les  caractères 
qui  la  rendent  propriété  de  l'Etat,  elle  n'intéresse 
plus  riîlat;  elle  cesse  d'appartenir  au  gouverne- 
ment, et  devient  la  propriété  des  riverains  qui 
ont  fourni  le  sol  sur  lequel  repose  le  lit  dn  court 
d'eau.  En  même  temps  que  le  projet  de  loi  a  re- 
connu cette  propriété  privée,  il  a  dû  en  déter- 
miner les  règles,  les  cunséquences.  La  première 
de  ces  conséq<iences  a  é'é,  sans  doute,  d'attribuer 
le  droit  l'e  pêche  aux  propriétaires  liveraios,  et 

Kur  le  prouver,  nous  n'aurions  qu'à  reprodorra 
I  raisonnements  que  nom  avons  faits  relative- 
ment aux  rivières  et  navigables  et  flottables. 

Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  propriété 
des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables 
n'éiait  pa»  attribuée  aux  propriétaires  riverains; 
elle  était  distribuée  entre  le  seigneur  haut-jnsti- 
cier  et  le  seigneur  féodal.  1^  communauté  d'ha- 
bitants n'était  pas  admise  à  participer  aux  avan- 
ta»!es  du  droit  de  pèche,  et  les  propriéiaires 
riverains  en  é'aient  légalement  exclus.  Nos  noa- 
velles  lois  ont  fait  rentrer  les  choses  dans  leur 
ordre  naturel.  L)'S  dro  ta  des  propriétaires  rive- 
rains ont  été  consacrés  par  des  lois,  et  la  juris- 
prudence s'est  établie  sur  cette  matière.  Bn  sorte 
que,  dans  l'état  des  rhoses,  les  propriétaires  rive- 
rains ont  la  jouissance  de^t  cours  d*ean  ulnsi  que 
le  droit  de  pèche. Mais  reste loujonrsunedifflcultë; 
c'ei^t  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  doit 
séparer  les  rivières  flottables  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Jusqu'ici  il  n'v  a  pas  eu  de  rèicle  précise, 
et  c'est  cette  règle  qu'ail  est  de  notre  devoir  de 

firésenter  au  gouvernement  et  d'introduire  dans 
e  projet  de  toi  qu'il  nous  propose.  Si  vous  lais- 
Fez  tout  à  l'autorité  administrative,  elle  soulèvera 
des  dirSculiés  sans  nombre;  vous  metirei  en 
lutte  les  intérêts  particuliers  et  ceux  du  gouver- 
nement, sans  faire  prédominer  un  principe  com- 
mun qui  dissipe  toutes  ces  difUcultés.  Il  me 
semble  qu'il  est  un  moyen  bien  simple  d'obvier 
à  ces  inconvénients  ;  c'est  celui  que  j'ai  indiqaé, 
et  qui  t-oosiste  à  déterminer  la  dimension  qu  an- 
ront  les  radeanx  pour  que  les  rivières  deTienoeaC 
flottables  et  appartiennent  à  TBtat. 

J'arriveà  un  pai^raphe  de  l'article  qui  se  pré- 
sente sous  un  point  de  vue  plus  général  et  soua 
des  rapports  bien  plus  importants.  Ge  paragraphe 
est  ainsi  conçu:  «  Le  tout  sans  préjudice  des 
«  droits  acquis  à  des  tiers  par  possession  on  ti- 
«  très  réguliers.  •  J'ai  fait  de  longs  efforts  pour 
découvrir  le  sens  de  ces  expressions  et  pour  re- 
chercher quelles  conséquences  pourraient  en  dé- 
couler, suit  dans  l'intérêt  de  l'Blat,  soit  dans 
rintérêt  des  particuliers  qui  ont  été  l'objet  de 
cette  sollicitude  paternelle  de  la  part  du  gouver- 
nement; ces  efforts  ont  été  infructueux.  Je  re- 
marque d'abord,  et  veuillez  ne  pas  le  perdre  de 
vue,  que  la  commission  n'exige  pas,  dans  l'intérêt 
des  tiers  et  pour  conserver  les  droits  qui  leur 
sont  acquis,  le  concours  de  ces  deux  conditions  : 
p09se$$ion  et  titre*  régulierSt  elle  emploie  11 
disjonctive  ou.  il  résulte  donc  des  termes  mâows 
du  paragraphe  que  la  possession  sans  titres  oa 
les  titres  sans  possession  seront  suffisants  pour 
attribuer  des  droits  à  des  tiers.  Une  telle  dùpo- 
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litioa  ne  manque-t-«lle  pas  essentiellement  de 
clarté  et  de  précision?  Daas quels  cas  pourra-t-on 
foire  Tapplicatioa  de  la  maxime  que  le  projet 
consacre  dans  l'intôrét  des  tiers?  Qu'est-ce  en 
léaliié  qu'une  possession  dénuée  de  titresou  qu'un 
titre  dépourvu  de  possei^sion  ?  Dans  les  principes 
de  notre  droit  dvil.on  distiD^ue  en  effet  la  pos- 
•essioa  et  le  titre;  la  posspssioQ, lorsqu'elle  a  une 
durée  de  trente  ans,  suffit  pour  équivaloir  au 
titre  et  conslater  le  droit;  le  titre  lui-même, 
qucod  il  n'a  pas  contre  lui  une  possession  de  la 
même  durée,  a  la  même  force  que  la  possession 
trenteoaire.  Voilà  des  principes  qui  ne  seront  con- 
testés par  aucun  des  jurisconsultes  de  la  Chambre; 
mais  pour  se  conformer  aux  principes  <lu  droit 
commun*  il  faut  aussi  déterminer  quels  seront 
les  caractères  de  la  possession  ou  des  titres.  Rien 
ne  serait  plus  facile  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
ficult''B  que  de  compléter  le  sens  de  ta  loi  en  dé- 
clarant ce  qu'on  entend  par  possession  et  par 
litres. 

Ne  perdoDS  pas  de  vue  que  nous  sommes  ici 
dans  nue  matière  toute  spéciale  qui  n'est  pas  ré- 
gie par  les  principes  du  droit  commun,  qui  est 
BODOiisoiune  législation  particulière.  Il  s'afïit  de 
propriétés  de  cours  d'eau  et  en  même  temps  du 
droit  de  pèche,  conséquence  du  premier  droit. 
A  quelle  époque  veut-un  faire  remooter  les  droits 
des  tiers,  que  l'on  tient  à  maintenir?  Si  c'est 
avant  la  Révolution,  il  y  aurait  juaiice  complète; 
mais  il  fandrait  que  cette  jusiice  ne  se  renfermât 
pas  dans  une  rédaction  équivoque;  il  faudrait 
qu'elle  se  maxifest&t  au  grand  jour.Si,  au  con- 
traire, on  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont;  si  l'on  veut  maintenir  et  faire  exécuter  les 
lois  du  royaume,  il  est  sans  nul  doute  que  le  pa- 
ragrar'he  dont  il  s'agit  ne  peut  guère  recevoir 
d'application. 

Bn  effet,  avant  la  Révolution  le  droit  de  pro- 
priété sur  les  cours  d'eau  et  le  droit  de  pèche 
qui  en  baI  la  conséquence  constituaient  ce  qu'on 
appelait  li>8  droits  domaniaux.  Ces  droits  appar- 
tenaient i.  la  couronne,  ils  ne  pouvaient  en  être 
détachés  que  par  des  lettr-s  patentes  soumises  & 
la  vérification  des  parlements.  Il  y  avait  en  France 
une  foule  du  propriétaires  qui  possédaient  ainsi 
en  vertu  de  titres  très  réguliers,  très  valables, 
des  droits  de  pèche  sur  les  rivières  navigables 
et  Goliables. 

Ces  droits  ont  été  maintenus  jusqu'à  la  loi 
du  23  août  1790.  C'était  l'époque  d'une  spoliation 
universelle;  les  droits  de  pèche  ne  furent  pas 
exceptés  du  naufraife  commun.  Les  droits  de 
bac,  les  droits  de  pêche  furent  supprimés  sans 
compensation,  sans  indemnité.  Les  propriétaires 
furent  impîtoyabi  ment  dépouillés.  Qu'a  voulu  le 
l^uverneraent?  Que  veut  aujourd'hui  la  commis- 
sion? Est-ce  de  faire  revivre  ces  droits  éteints? 
Je  déclare  que  j'y  donnerais  mou  assentiment  et 

Jqne  je  verrais  A  la  réparation  d'une  grande  in- 
oaifce.  Il  y  avait  autrefois  des  droits  de  bac  et 
le  péi'he  concédés  à  de  simples  particuliers  non 
pas  à  titre  gratuit,  mais  à  titre  onéreux.  Lorsque 
le  gouvernement  a  supivimé  txB  droits  il  n'en  a 
pas  moios  conservé  les  objets  qu'il  avait  reçus 
eo  éeùaoge.  Je  conçois  qu'on  ait  aboli  les  droits 
féodaux;  cette  abolition  eut  lieu  au  profit  du  pu- 
blic. En  même  temps  qu'il  consacrait  une  grande 
injustice  le  gouvernement  ne  s'appropria  pus  ces 
droits,  il  n'en  jouit  pas  aujourd'nui.  Hais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  U  spoliation  des  propriétaires 
qui  possédaient  des  droits  de  bac  et  de  péi-he. 
L'injustice  a  été  plus  monstrueuse,  car  les  droits 
ii*(at  pas  été  abolis  :  le  gouveroement  se  les  est 


appropriés  ;  il  exerce  encore  anjoard'hui  les  droits 

d'un  usurpateur. 

Vous  voyez  qu'ici  je  me  rends  à  l'avis  de  la 
commission,  mais  je  voudrais  étendre  le  principe 
et  en  régler  les  conséquences.  Si  c'est  dans  cet 
esprit  que  le  paragraphe  a  été  conçu,  une  discus- 
sion très  importante  peut  s'engager  dans  cette 
Chambre.  Voudrait-on  réparer  de  si  nombreuses 
injustices  ?  ou  bien  la  crainte  de  mettre  le  gouve^ 
nemenl  en  face  des  réclamations  d'une  foule  de 
propriétaires,  doit-elle  l'emporter  sur  des  motifs 
d'équité?  C'est  là  une  question  de  haut  intérêt 
que  je  ne  veux  ni  traiter  ni  résoudre.  Mais  si 
cette  question  ne  s'engage  pas,  si  on  veut  l'écarter, 
je  ne  conçois  plus  que)  est  l'objet  du  paragraphe 
qui  conserve  les  droits  acquis  à  des  tiers.  Ce  para- 
graphe est-il  ou  non  en  rapport  avec  la  législation 
existante?  S'il  est  conforme  à  la  législation,  tous 
les  doutes  disparaissent,  il  faut  maintenir  ta 
disposition  :  dans  le  cas  contraire ,  comment 
espûfïre-t-on  le  faire  adopter  par  la  Chambre? 

On  dira,  sans  doute,  comme  dans  le  rapport  de 
la  commission,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  de 
propriété  ;  qu'il  s  agit  seuli-meiit  de  régler  la  po- 
lice des  cours  d'eau ,  d'attribuer  le  droit  de  pèche  ; 
enHn,  d'en  régulariser  l'exercice.  Je  réponds  que 
le  projet  n'a  pas  seulement  pont  but  le  droit  de 
pêche  ;  il  statue  sur  des  droits  de  propriété.  Il 
déclare  en  effet  qu'appartiendront  au  gouverne- 
ment toutes  les  rivières  flottables,  même  celles 
où  le  flottage  n'a  lieu  qu'à  bûches  perilues;  ainsi 
le  gouvernement  s'attribue  ta  propriété  d'un  grand 
nombre  de  cours  d'eau,  qui,  dans  Vélat  deschoses, 
avaient  pu  être  considérés  com  ne  des  propriétés 
particulières  ;  ainsi  tombe  l'objection  que  c'est 
s'écarter  de  l'objet  de  la  loi  que  de  rechercher 
quels  senties  droits  des  propriétaires,  que  d'exa- 
miner s'il  y  a  des  propriétés  acquises  conformé- 
ment aux  lois  existantes.  Ne  l'oubliez  pas,  il 
s'agit,  dan^  ta  loi,  du  droit  de  pèche  et  du  droit 
de  propriété  qui  en  est  la  source.  Les  droits  des 
tiers  à  quoi  peuvent-ils  se  référer  si  ce  n'est  à  ht 
propriété  elle-même?  Il  faut  que  la  discussion 
fasse  tomber  tous  les  doutes,  et  nous  espérons 

2ue  ta  commission  voudra  bien  nous  donnerdes 
claircissements  sans  te-^quels  il  nous  est  impos- 
sible de  voter  le  premier  article. 

Quelles  que  soient  ces  explications,  elles  ne 
feront  pas  disparaître  les  vices  de  rédaction  de 
cet  article.  11  est  nécessaire  que  les  intentions  du 
(gouvernement  soient  nettement  exposées;  que 
la  Chambre  sache  si  l'on  veut  faire  revivre  des 
droits  éteints,  donner  une  nouvelle  existence  à 
des  droits  qui  étaient  légitimement  acquis,  ou 
bien  si  la  disposition  n'a  aucun  objet.  Bile  nous 
semble  tout  à  fait  iautile  si  on  se  réfère  aux  lois 
existantes. 

il  est  une  autre  considération  que  je  dois  ajou- 
ter et  qui  vous  fera  de  plus  en  plus  sentir  l'im- 

Sortance  de  cette  discussion.  Les  droits  acquis  & 
es  tiers  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  dot  cours 
d'eau.  Quel  sera  le  juge  entre  le  gouvernement 
et  les  particuliers?  Il  semble  d'abord,  d'après  le 
travail  de  la  commission,  que  ces  contestations 
seront  déférées  aux  tribunaux.  Un  article  subsé- 
quent porte  même  qu'en  cas  de  contestation  entre 
I  adjudicataire  du  droit  de  pôcbe  ei  l'administra- 
tion, tes  tribunaux  seront  appelés  à  statuer  sur 
te  htige.  Hais  cette  disposition  est  spéciale;  elle 
doit  être  restreinte  au  cas  {Ktur  lequel  elle  a  été 
faite  ;  elle  ne  s'applique  pas  au  paragraphe  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  Ainsi,  relativement 
aux  droits  des  tiers,  nous  restons  sous  Tempire 
de  la  légisiatlou  en  vigueur.  D'après  cette  léj^ 
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,lBtioD>  ce  ne  sont  pas  les  tribunaux  qui  jugent 
les  droits  que  les  particuliers  pourraient  prétendre 
sur  les  eours  d'eau  ou  sur  la  pècbe  :  de  tels  litiges 
sont  déférés  au  conseil  d'Btat.  Ainsi  les  tiers  n'ont 
pas  toutifs  les  garanties  désirables,  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  leurs  juges  naturels,  rajoute  que 
ces  diverses  juridictions,  les  tribunaux  pour  les 
adjudicataires,  le  conseil  d*Eiat  pour  les  tiers, 
montrent  dans  Tensemble  de  la  loi  un  défaut  de 
concordance. 

Pour  résumer  mes  observations  :  le  paragraphe 
qui  a  pour  objet  tes  droits  des  tiers  est  d'une 
rédaction  obscure  et  équivoque.  On  ne  sait  pas 
quel  objet  il  peut  avoir  et  quels  sont  les  Intérêts 

Sarticufiers  que  l'on  veut  n  ainlenir.  S'agit-il  de 
roiis  anciens?  il  faut  le  dire,  les  faire  revivre 
ou  les  anéantir  tout  &  fait.  Si  vous  voulei  les 
faire  revivre,  il  s'agit  encore  de  déterminer  quelle 
est  la  juridiction  a  laquelle  les  intéressé**  pour- 
ront recourir.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l^rticle  l*'  soit  renvoyé  à  la  commission  pour 
en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  rédaction. 

H.  PardessiM.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role contre  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
proposé.  Je  n'abuserai  pas  de  la  faculté  qui  m'est 
donnée  dans  ce  moment,  de  monter  à  la  tribune 
pour  me  livrer  à  l'examen  de  ce  paragraphe  que 
je  me  réserve  de  discuter. 

Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  savoir  Fi  l'ar- 
ticle doit  être  renvoyé  à  la  commission.  J'avoue 


entendu. 

Sa  discussion  claire  et  savante  a  tellement  pré- 
cisé l'état  des  difficultés  que  l'art.  1"  du  projet 
peut  présenter,  que  je  ne  vois  pas  ce  que  pro- 
duirait le  renvoi  à.  la  commission. 

Sans  dente,  j'aurais  mieux  aimé  que  le  gouver- 
nement ne  nous  eût  présenté  qu'une  loi  de  police 
de  la  péçhe,  et  ne  s'occupât  d  aucune  des  ques- 
tions qui  peuvent  naître  des  deux  premiers  arti- 
cles, car  ce  sont  évidemment  des  droits  de  pro- 
priété que  le  code  civil  doit  servir  à  décider. 

Mais  eofin^  s'il  faut  nous  occuper  de  ces  arti- 
cles, il  me  semble  que  l'état  de  la  question  est 
assez  bien  posé,  et  dans  les  termes  mêmes  de  leur 
rédaction,  et  dans  les  observations  de  l'honorable 
préopinant.  Un  renvoi  à  la  commission  ne  nous 
servirait  doue  à  rien. 

Quelques  personnes  penseront-elles  qu'il  faut 
rendre  aux  propriétaires  riverains  des  fleuves 
navigables  et  flottables  le  droit  d'r  pécher?  on 
continuera-t-on,  comme  l'a  établi  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X,  de  le  laisser  exercer  ft  l'Btat? 

C'est  une  question  que  chacun  peut  encore 
résoudre  sans  un  renvoi  it  la  commission. 

T  a-t-it  des  objections  fondées  à  opposer  au 

Saragraphe  3?  Je  le  crois,  et  mon  intention  est 
e  faire  connaître  les  vices  de  sa  rédaction  ;  mais 
c'est  une  question  asseï  grave  pour  que  la  Cham- 
bre se  ta  réserve,  afin  d'en  aédder  après  nne 
mûre  délibération. 

Je  ne  vois  donc  pas  à  quoi  pourrait  nous  servir 
le  renvoi  k  la  commission,  et  je  vote  pour  qu'il 
ne  soit  pas  adopté. 

U.  le  comte  Roy,  minittre  det  finaneet.  Des 
explications  sont  demaodées  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle l*',  et  notamment  sur  les  premier  et  troi- 
sième paragraphes.  Je  dirai  d'abord  que  le  sens 
du  premier  poiaf^raphe  n'est  pas  du  tont  de  dé- 
clarer que  les  nvieres  navigables  et  flottables 


appartiennent  à  l'Btat.  Ce  point  de  législatioD  es* 
fixé  par  l'ordonnance  de  1669  et  surtout  par  le 

code  civil.  Au8<i  remarques  comme  est  rédigé  ce 
premier  paragraphe,  il  ne  dit  ni  comme  l'ordon- 
nance, ni  comme  le  code,  que  les  rivières  sont 
la  propriété  de  l'Etat  :  il  dit,  par  une  conséquence 
nëcesfiaire  de  la  propriété  de  l'Etat,  que  le  droit 
de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  l'Btat.  Ainsi, 
sur  ce  premier  point,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté. 

Quant  au  troisième  paragraphe,  relatif  aux 
droits  acquis  par  des  tiers,  je  dirai  d'abord  qu'une 
erreur  s'est  glissée,  soit  dans  le  projet  de  loi,  soit 
dans  l'impression  qui  eu  a  été  fnite,  et  que  dans 
la  vérité  il  a  toujourit  été  entendu  que  le  para- 
graphe devait  porter,  par  posuuUin  et  par  titre* 
réguliert;  de  telle  manière  qu'il  ne  suffirait  pas 
d'avoir  la  possesisiou  sans  titres  on  des  titres 


qn'u  soil  ainsi  conçu, 
titres  réguliers  a  été  demandée  par  la  cour  de 
cassation,  et  c'est  pour  satisfaire  au  vœu  qu'elle 


cela  aucun  inconvénient,  si  la  Gnamlm  jogo 

l'amendement  convenable. 


Hais  est-il  vrai  que  l'on  ferait  par  là  revivre  des 
droits  éteints  1  G  est  ici  qu'il  est  uécessaire  de 
donner  des  explications  qoe  vous  saisirei  fliel- 

lement. 

L'ordonnance  de  1669,  article  41,  titre  XXVU. 
déclare  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateao 
de  leurs  fonds,  sans  artifices  et  ouvrages  de 
mains  d'hommes,  faire  partie  du  domaine  de  la 
couronne,  sauf  les  droits  de  pèche  et  autres  nf  âges 
que  les  particuliers  peuvent  v  avoir  par  titres  et 
possessions  valables  auxquels  ils  seront  main- 
ti^ous.  Ce  droit  de  néche  est  de  deux  espèces  :  il 

Î'  a  un  droit  de  pèche  qu'on  appelle  exclusif.,  c'est 
e  droit  féodal;  il  y  a  un  droit  de  pèche  inhérent 
à  la  propriété.  Le  droit  exclusif  est  anjourd'bni 
définitivement  supprimé  comme  féodal;  c'e3t->à- 
dire  que  nul  n'a  le  droit  de  pécher  dans  la  rivière 
d'un  autre  à  l'exclusion  du  propriétaire.  QaaQt  au 
droit  de  pèche  accessoire  de  la  propriété,  œliû-lft 
évidemment  continue  d'exister  au  profit  du  pro- 
priétaire ;  il  existe  tellement  que  l'Btat  en  jooit 
et  l'afferme.  Les  riverains  des  ruisseaux  eu  joaie- 
sent  de  même  et  au  môme  titre,  de  telle  façoo 
nue  s'il  était  supprimé,  il  le  serait  pour  l'Btat. 
Vous  le  voyez,  nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet 
égard.  La  restriction  du  paragraphe  ne  crée  pas 
uo  droit,  elle  ne  fait  que  réserver  le  droit  qoi 
peut  appartenir  t  chacun  et  que  l'Etat  contesterait 
au  besoin.  On  a  mis  tant  ue  soin  à  éviter  toate 
espèce  de  rétroactivité,  relativement  i  la  coosw- 
vation  des  droits  des  tiers,  que  par  l'article  85  II 
est  dit,  comme  dans  le  code  forestier:  ■  Sont  et 
■  demeurent  abrogées  toutes  lois,  ordonnances, 
•>  édits,  etc.,  sur  les  matières  réglées  par  la  pvé- 
«  sente  loi  en  tout  ce  qui  concerne  la  pdcfae.  • 
Est-il  possible  de  rien  voir  de  plus  clair,  ae  mieax 
fait,  pour  prévenir  toutes  les  objections  et  tontes 
les  difficultés  qui  peuvent  avoir  été  élevées  e« 
qui  pourraient  l'être? 

M.  Thll.  Je  ne  présenterai  que  des  observa- 
tions très  succinctes  pour  démontrer  que  la  com- 
mission n'a  fait  aucune  confusion,  et  qnWle  ae 
s'est  décidée  que  pour  de  bons  motifs  k  vous  pro- 
poser l'adoption  de  l'article  1".  M.deGbaolelaaie 
a  prétendu  que  la  première  partie  de  cet  article 
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était  vafiue  et  ue  déterminait  pas  des  limites  qu'il 
était  indii^peDaable  de  flxer.  Les  lois  aoiérieures 
ont  déclaré  que  les  riYi^res  navigables  et  flotta- 
bles étaient  une  dépendance  du  domaine  public, 
luette  dëflDition  générale  a  fait  naître  des  difO- 
cndés  assez  sérieuses.  Un  aris  du  conseil  d'Etat 
anit  cherché  à  y  mettre  un  terme  en  limitant  la 
généralité  de«  expressions  du  code  civil.  Un  avis, 
imbliéeu  18^,  porte  qu'on  Déconsidérera  comme 
rivières  uavigabies  on  flottables  que  celles  qui  le 
seraient  arec  bateaux»  trains  ou  radeaux.  (Tétait 
une  amélioration  que  consacre  l'article  1^  du  pro- 
jet. La  commission,  qui  voulait  aussi  fixer  le 
mieux  possible  le  sens  de  l'article,  s'est  arrêtée  A 
ces  expressions  :  el  dont  Ventre  tien  est  à  la  charge 
de  PEtat.  Ici  le  doute  disparaît.  La  pensée  du 
flouvernemeot  est  évidente  et  la  définition  ne 
faisse  rien  &  désirer. 

M.  de  Gbantriauze  aurait  voulu  que  l'un  déter- 
minât l'étendue  des  rddeanx;  nsais  comment<lans 
une  toi  généra'e,  aurait-on  pu  déclarer  qu'une 
rivière  serait  flottable  lorsqu'elle  porterait  des 
radeaux  de  12  pieds  carrés,  par  exemple.  Des- 
cendre à  de  pareils  détails,  c'eat  mécoonaïtre  la 
majesté  de  la  loi.  Nous  avons  vu  tout  ce  qui  était 
nécessaire  iioar  rassurer  les  plus  craintifs,  dans 
cette  double  condition  :  7>atn<  et  radeaux,  en- 
tretien  A  la  charge  de  l'Etat. 

L*bonorable  H.  deGbantelanze  a  critiqué,  ainsi 
que  H.  PardesBUB..., 

H.  PsmIeMw.  Je  n'ai  rien  critiqué,  je  me 
suis  sealeuient  opposé  an  renvoi  è  la  commis- 
sion. 

M.  ThII.  M.  de  Ghantelauze  seul  a  critiqué  le 
3*  paragraphe.  {On  rit.)  Vous  venez  d'entendre  à 
cet  ^ard  les  observations  de  M.  le  ministre  des 
flnanres.  ËHes  ne  laissent  rien  à  désirer.  Cepen- 
dant je  répéterai  avec  lui  q  ie  ta  commission  n'a 
eu  aucune  arrière-pensée.  Elle  n'a  pas  imaginé 
qne  l'on  pût  faire  revivre  deu  droits  atulls  et  que 
parait  regretter  l'orateur  auquel  je  réponds.  On 
n'a  pas  voulu  touctier  à  la  léKislaiion.  Qu'est-ue 
donc  que  l'on  a  voulu  faire  ?  Après  avoir  proclamé 
on  principe  général,  on  a  désiré  que  les  droits 
particDliers  fassent  à  l'abri  de  tonte  atteinte.  La 
Itfopriétè  et  un  droit  sacré  ;  le  droit  de  pèche  est 
une  dépendance  du  droit  de  propriété,  il  ne  fallait 
donc  pas  exposer  ce  droit  par  la  déclaration  géné- 
rale qae  les  rivières  navigables  et  flottables  ap- 

rrtienoent  à  l'Btat;  il  falmit  réserver  à  ciucun 
droit  de  foire  valoir  ou  sa  posseulon  ou  ses 
titres. 

Ici,  je  ne  partage  pas  entièrement  l'opinion  de 
H.  le  ministre  des  ItnaocfS.  Il  noua  annonce  que, 
dans  l'intention  du  gouvernemeot,  les  titres  et  la 
possession  devaient  être  réunis  ;  il  nous  dit  au 
moins  que  si  l'on  voulait  remplacer  la  disjooctive 
o«  par  fa  copulative  et,  il  ne  s'y  opposerait  {«s. 
Fondé  sur  les  motifs  que  la  commission  a  fait  va- 
loir, je  m'y  opposerais.  A  l'égard  des  titres,  toute 
discussion  est  maintenant  superflue  ;  quant  à  la 
possession,  il  peut  se  rencontrer  des  circonstances 
telles,  que  reiativemeut  aux  rivières  seulement 
flottables,  en  ce  qui  coocerne  les  dru,  noues,  boires 
et  fossés^  nu  citoyen  soit  dans  l'impiusibilité  de 
présenter  on  titre  d'acquisition  et  présente  ce- 
pendant une  possession  respectable. 

ie  termine  en  rappelant  &  votre  attention,  ainsi 
que  l'a  bit  H,  le  ministre  des  finances,  le  der- 
nier article  du  projet.  La  commission  a  d'autant 
moins  hésité  à  vous  propwer  ide  ne  pas  modifier 
l'article  i"*  qoi  concerne  les  droits  aes  tiers  que 
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par  l'avaût-dernier  article  du  projet,  on  déclare 
que  les  droits  acquis  seront  jugés  conformée 
mentaux  lois  existantes.  Enfin,  la  possession  on 
les  titres  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  et 
cette  garanae  doit  rassurer  tons  les  intérêts. 

H.  Bavoax.  Il  me  semble  que  le  paragraphe 
donne  lieu  &  quelques  difficul lés.  Par  droit  acquis 
en  tendra- t-il  les  droits  antérieurs  à  1789.  ou 
seulement  les  droits  postérieurs?  éridemment 
l'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  s'applique  anx  uns 
comme  anx  autres.  Il  serait  donc  utile  dé  ne  pas 
ouvrir  une  source  d'où  peuvent  jaillir  nne  foule 
de  réclamations  et  de  procès.  Le  législateur  doit 
dè-1  ce  mu'Oent  manirestersa  volonté.  Il  doit  dire 
si  son  attention  est  de  f'ire  revivre  des  droits 
abolis  par  nos  lois,  ou  bien  s'il  veut  seulement 
garantir  des  droits  de  possession.  Dans  l'état  d'obs- 
curité oUse  trouve  le  paragraphe,  il  serait  mieux 
de  le  faire  disparaître  entièrement. 

(Divers  or<Uettrs  demaodeot  la  parole.) 

M.  PswdeMu.  Il  faodrdit  d'abord  délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  à  la  commission. 

(Rumeur.) 

M .  de  Chanlelanie.  Je  retire  ma  proposition, 

mais  je  persiste  dans  mes  observations. 

H.  le  PrésMent.  Ces  observations  ont-elles 
produit  un  amendement? 

Voix  au  centre  ;  Non  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  délibérer 
sur  les  umende^nents  proposés,  suivant  l'ordre 
successifs  de  paragraphes. 
Le  paragraphe  \"  est  ainsi  conçu  : 
"  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
l'Etat. 

«  t**  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec  bateaux, 
trains  ou  radeaux  et  dont  l'entretien  est  &  la 
charge  de  l'Etat  et  de  ses  ayants  canse.  > 

La  commission  propose  de  substiUier  ou  la 
conjonction  et. 

(Cette  substitution  est  adoptée.) 

Paragraphe  2  : 

I  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qtù 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables 
dans  lesquels  on  peut,  en  tout  temps,  passer  on 
pénétrer  librement  en  bateaux  de  pécheur,  et  dont 
['entretien  est  paiement  &  la  charge  de  l'Btat.  » 

Bl.  le  asar^ide  de  <?wéo«e.  Je  désire  qu'on 
soit  bitm  fixé  éur  le  sens  des  mots  :  qui  ttreni 
leurs  eaux  des  fleuves,  etc.  Doit-on  entendre  par 
là  les  eaux  provenant  de  la  crue  des  fleuves?  Je 
ne  le  pense  pas.  Ce  qui  m'a  suggéré  cette  obser- 
vation, c'est  un  événement  malheoreux  que  je 
rappellerai.  Bn  affermant  la  nècbe  d'une  partie 
duRhdne,  on  avait  dit  au  fermier  qu'il  avait  droit 
de  pécher  à  un  kilomètre  en  remontant  les  petites 
rivières  qui  se  jettent  dans  le  Deuve.  Une  crue 
extraordinairedu  Rbdne  ayant  alimenté  ces  petites 
rivières,  le  fermier  voulut  exercer  le  droit  de 
pêche  qu'il  croyait  avoir.  Les  riverains  s'y  sont 
opposés,  quelques  coupsde  fusil  ontété  tires;  un 
homme  a  été  tué.  Je  voudrais  donc,  pour  éviter 
nn  semblable  malheur,  qu'il  n^tbien  entendu  que 
le  fermier  ne  peut,  à  l'aide  d'une  crue  extraordi- 
naire, remonter  en  bateau  les  petites  rivières  pour 
aller  pêcher  au  préjudice  des  riverains. 

Voix  diverses  :  L'article  est  assez  clair...  II  fant 
qu'on  puisse  y  passer  en  bateau  en  tout  temps. 

Digitized  by  Google 


316  ICUaibn  desDâpnita.1      SECONDS  '■ 

On  passe  au  paragraphe  aiosi  coDça  : 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 

liera  par  possessiou  ou  titres  réguliers.  » 
La  commissiou  propose  de  supprimer  le  mot 

réguliârs. 

M.  Parden»  propose  de  supprimer  ces  mots  : 
par  potsetsion  o»  iUre*  régtdiers,  et  de  rédiger 
ainsi  ce  paragraphe  : 

K  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  acquis  aux 
propriétaires  riverains  sur  la  pèche  des  rivières 
qui  ont  été  déclarées  flottables  depuis  la  promul- 
gatioQ  de  la  loi  du  14  Qoréal  au  X.  » 

M.  Bavoax  demande  la  suppression  du  para- 
graphe entier. 

H.  HMteâter,  rapportêw.  Je  prie  H.  te  prési- 
dent de  mettre  aux  voix  ramcndement  de  la 
commission  qui  n'est  pas  contesté  et  qui  a  pour 
objet  de  supprimer  un  adjectif  inutile. 

H*  le  Présideal.  L'amendement  de  H.  Par- 
dessus étant  plus  large  devrait  6u«  mis  aux  voix 
auparavant. 

H.  PardesBus.  Les  observatiooa  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  présentét-s  abrègent 
beaucoup  ma  iftche.  Il  vous  a  fait  voir  qu'il  ne 
s'agit  nullement  de  foire  revivre  le.^  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  qui  ont  été  abolis.  Mais 
comme  le  paragraphe,  s  il  passait  tel  qu'il  est  ré- 
digé, serait  la  règle  des  tribunaux  indé|)ondam- 
ment  de  ce  qu'on  aurait  pu  dire  dans  la  discussion, 
nous  devons  examiner  les  conséquences  du  sens 

Î|U*ii  peut  présenter;  nous  devons  voir  s'il  ne 
erait  pas  revivre  des  prélenliODs  attachées  aux 
droits  féodaux  qui  ont  été  abolis. 

A-t-on  eu  raison  de  les  abolir?  C'est  une  ques- 
tion que  nous  n'avons  pas  à  examiner.  La  Charte 
a  maintenu  à  cet  égard  ce  que  la  Révolution  avait 
fait.  L'abolition  des  droits  de  pèche  et  de  chasse 
a  été  une  injustice  moins  criante  que  celle  des 
rentes  foncières.  C'est  sur  la  foi  de  cette  It^gisla- 
tion  que  toutes  les  transactions  ont  été  faîtes.  Si 
l'on  faisait  revivre  ces  droits,  ce  serait  au  profit 
d'acquéreurs  qui  ne  les  ont  pas  achetés.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'éviter  cet  inconvénient,  c'est  de 
supprimer  le  mot  tien.  Je  conçois  que  le  droit 
de  pèche,  dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables, 
appartienne  à  l'Biat,  soit  par  mesure  dehaute po- 
lice, soit  pour  l'indemniser  des  frais  qu'entraînent 
ces  rivières.  Je  conçois  encore  que  le  droit  de 
pèche  soit  exercé  par  les  propriétaire3  riverains; 
mais  le  ne  puis  admeltre  qu'il  soit  concédé  à  des 
tiers  le  long  de  ma  proprit^té.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  propriétaires  riverame  des  rivières  navigables 
n'ont  plus  U  droit  de  pêche,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation.  L'incertitude  ne  peut  exister  ç^u'à 
l'égard  des  rivières  flottables.  Voilà  pourquoi  j'ai 
proposé  de  réserver  les  droits  des  propriétaires 
riverains  des  rivières  déclarées  flottables  depuis 
la  loi  de  l'an  X. 

M.  Hl«.  Si  le  paragraphe  3  a  pour  objet  de  con- 
server des  droits  actuellement  acquis  à  des  tiers, 
ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  des  lois  existantes. 
Or,  l'article  85  du  projet  de  loi  porte  que  les  droits 
acquis  antérieurement  à  la  prési^nte  loi  seront 
jugés,  en  cas  decontesiation,  d  après  tes  lois  exis- 
tantes avant  sa  promulgation.  Vous  voyez,  d'après 
cette  disposition,  que  les  droits  des  tiers  sont  ré- 
servés, et  que  le  paragraphe  que  nous  discutons 
devient  inutile.  Je  me  joins  &  H.  Bavoux  pour  en 
demander  la  suppression. 


BTAinUTION.      ItO  mars  iat».J 

H.  de  Sehonea.  Dans  l'article  en  discussion, 

le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  des 
droits  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif;  dès  lors, 
les  droits  acquis  sont  conservés  intacts.  Si  des 
conte:itations  s'élèvent  t  ce  sujet,  elles  seront 
jugées  par  les  tribunaux,  conformément  aux  lois 
antérieures.  C'est  ce  que  dît  l'article  85  du  projet 
de  loi.  Je  vote  pour  la  suppression  du  paragraphe, 
que  je  re^rde  comme  inutile  et  qui  serait  une 
source  de  procès. 

H.  Hesladicr,  rapporteur.  A  en  croire  les 
deux  préopinants,  le  paragraphe  est  inutile  et  il 
faut  le  supprimer.  M.  Pardessus  a  pensé  qu'il 
ferait  revivre  des  droits  abolis.  Voilà,  deux  opi- 
nions contradictoires. 

M.  Bbtmx.  Elles  ne  sont  pas  ponr  cela  con- 
tradictoires. 

H.  Meatadter,  rapporteur.  L'article  i*'  con- 
sacre d'une  manière  impéradve  le  droit  exclusif 
de  l'État  sur  la  pèche.  Si  la  loi  ne  disait  pas  oue 
les  droits  des  tiers  sont  réservés,  oa  pourrait  les 
leur  contester.  La  commission  avait  d'abord 
l'opinion  de  M.  Uis:  mais  la  rédaction  impéra- 
tive  des  deux  premiers  paragraphes,  lui  a  fktt 
maintenir  le  troisième.  En  vain  dira-t-oa  que 
l'article  85  (e  rend  inutile;  ce  qiii  aboode  nt 
vicie  pas.  (Murmures.)  Il  s'agit  ici  de  respecter 
les  droits  acquis.  Si  l'absence  d'une  disposîtioB 
expresse  qui  reconnaisse  ces  droits  peut  laisser 
de  l'incertitude  sur  leur  réalité,  nous  ne  devons 
pas  hésiter  &  Introduire  dans  la  loi  cette  dispo- 
sition. 

J'arrive  à  l'objection  plus  sérieuse  qu'a  présen- 
tée M.  Pardessus.  M.  Pardessus  veut  que  la  loi 
actuelle  décide  que  les  tiers  n'ont  et  ne  peuveat 
avoir  aucuns  droits  ;  seulement  il  demande  qu'où 
réserve  tes  droits  des  propriétaires  riverains.  Sans 
doute,  le  gouvernement  pourra  se  trouver  placé 
entre  les  prétentions  plus  ou  moins  fondées  que 
des  tiers  élèveront.  Mais  les  tribunaux  seront  ap- 
pelés à  prononcer.  Ce  n'est  pas  à  la  lot  nouvelle 
à  les  écarter;  elle  doit  bisser  tes  choses,  relati- 
vement aux  tiers,  dans  l'état  où  elles  étaient  sons 
la  législation  précédente.  M.  Pardessus  Toudrait 
que  Ta  loi  jugeftt  la  question.  La  commiasioa  re- 
met ce  jugement  aux  tribunaux.  Gomment  d'ail- 
leurs pourries-vous  vous  faire  juges  de  tous  kt 
cas  qni'peuvent  se  présenter? 

Il  y  a  tant  de  variétés  dans  les  clrconstanoea 
humaines.  Je  ne  dis  pas  qu'il  existe  des  droits 
appartenant  à  des  tiers,  mais  il  peut  en  exister. 
Ën  effet,  l'ordonnance  de  1669  exceptait  formel- 
lement les  droits  de  pêchequi  pouvaient  être  fon- 
dés sur  des  litres  ou  sur  une  possession  valable; 
mais,  dit-on,  les  lois  nouvelles  tes  ont  abolis. 
Oui,  les  lois  uouvelles  ont  aboli  les  droits  féo- 
daux, mais  non  pas  tous  les  autres  droits.  Je  ci- 
.terai  des  prétentions  de  ce  genre  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  départemeut  de  la  Dordogne.  Ces 
prétentions  ae  fondaient  sur  noe  possession  an- 
cienne, revêtue  de  toutes  les  formalités  régulières, 
et  que  les  lois  nouvelles  sur  le  régime  féodal  n'ft- 
vaient  pas  frappées,  cequi  a  été  jugé  pourlariTiftra 
de  la  Dordogne,  la  loi  nouvelle  peot«lle  l'anAan- 
tîr?  Cette  loi  ne  doit  avoir  aucun  effM  rétroactif, 
elle  doit  hisser  tous  les  droits  anciens  intacts, 
sans  rien  ajouter  ni  retrancher. 

Je  persiste  dans  le  maintien  du  troisième  parar 
graphe. 

H.  Thll.  Pour  résoudre  la  dirflculté  qui  noua 
arrête,  il  est  nécessaire  de  bien  s'eotendra.  Daoa 
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quelles  circonstances,  le  projet  de  loi  tous  est-il 
pr^oté?  Lorsque  déjà  une  discussion  très  ap- 
profondie s'est  engagée  devant  la  Gbambre  des 
pairs,  lorsque  celte  Chambre  s'est  particulière- 
ment attactiée  à  la  disposition  qui  fait  l'objet  de 
la  discussion  actuelle.  Il  n'est  entré  dans  la  pen- 
sée d*aucun  membre  de  la  commission,  de  faire 
revïTre  les  droits  féodaux  sur  la  pdche  .Hais  il  est 
nécessaire  d'entendre  sar  quoi  a  porté  l'abolition 
de  ces  droits.  Le  seignear  haut-jasticier  avait  un 
droit  de  pèche  exclusir.  Ce  droit  a  été  anéanti. 
Ibis  comme  propriétaire  riverain,  il  aurait, 
comme  les  autres  propriétaires  de  sa  commune, 
an  droit  qui  ^t  inhérent  à  ta  propriété.  Sans 
foire  revivre  en  aucune  manière  le  régime  féo- 
dal, nous  devons  rendre  ud  hommage  solennel 
an  droit  de  pécbe  qui  est  un  accessoire  au  droit 
de  propriété. 

Ikpuis  sa  première  présentation  à  la  Gbambre 
des  pairs,  le  firojel  de  loi  a  reçu  d'impor- 
luites  modifications.  La  rédaction  de  l'article  1" 
a  été  changée. 

Je  remarque  néanmoins  qu'il  n'est  pas  question, 
dans  cet  article,  des  rivières  floltablus.  La  loi 
du  14  floral  an  x  n'en  parlait  pas  nun  plus.  Ou 
sent  la  nécessité  d'élever  une  barrière  pour  ar- 
rêter les  empiétements  du  fisc  et  réserver  les 
droits  qui  peuvent  appartenir  k  des  tiers. 

On  du  que,  par  l'article  85,  ces  droits  sont  à 
Tabci  de  toute  atteinte.  Je  consens  à  regarder  la 
disposition  de  cet  articlecomme  suflisantej  pourvu 
que  la  discu!<sion  qui  vient  d'avoir  lieu  ait  déter^ 
rainé  le  vénuble  sens  de  la  loi.  Mais  je  ne  puis 
admettre  l'amendement  de  M.  Pardessus,  il  por- 
terait atteinte  à  des  droits  acquis,  soit  par  titres, 
soit  par  possession.  Bn  prenant  pour  point  de 
départ  la  loi  de  floréal  an  X,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  ne  parle  pas  des  rivières  floitables.  C'est 
en  l'an  X  qae  le  gouvernement,  qui  chercbait  à 
envahir  les  droits  des  propriétaires  riverains,  est 

Enu,  à  l'aide  des  décisions  du  conseil  d'Blat, 
Bter  du  vague  de  la  loi  du  14  floréal.  Il  faut 
r  aux  tribunaux  la  faculté  d'examiner  les 
décisions  du  constil  d'Etat. 

Je  vote  rentre  l'amendement  de  M.  Pardessus, 
el  je  m'en  rapporte  &  la  sagesse  de  la  Gbambre 
pour  la  suppreuion  du  paragraphe,  pourvu  qu'il 
soit  bien  entenda  que  les  droits  des  tiers  sont 
réservés. 

U.  Jae^minot-Pampelaae.  J'avoue  que  ie 
n^altacbe  pas  une.  plus  grande  importance  k  la 
sappression  qu'au  maintien  da  paragraphe.  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  l'exécution  de  celte 
loi,  elle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.AiQsi,  lors- 
que, dans  les  deux  premiers  paragraphes,  la  loi 
établit  des  règles  pour  l'exercice  du  droit  de  pé- 
Âe  sur  les  fleuves  lesrivières  navigables  et  leurs 
dépendimces,  elle  ne  pent,  en  aucune  manière,  por- 
ter atteinte  aux  droits  des  tiers.  Je  crois  donc  que 
l'article  84  sofUrait  pour  réserver  les  droits,  ri  le 
paragraphe  était  supprimé»  J'entre  dans  les  idées 
des  membres  qui  ont  demandé  sa  suppressioo. 
Je  conviens  qu'où  pourrait,  k  l'aide  ue  firnsses 
interprétations,  élever  des  prëlentions  sur  des 
droits  qui  ont  été  abolis.  Mais  il  est  fadle  de 
faire  cesserc^tecraiote  quejenecrois  pas  fondée. 

Le  projet  de  loi  ne  peut  avoir  en  vue  que  des 
titres  et  une  possession  conformes  aux  lois.  Je 
propost-rai  de  supprimer  du  paragraphe  ces  mots: 
titret  et  possetsion,  et  de  les  remplacer  par  ceux- 
ci  :  ■  Le  u>ut8auB  préjudice  des  droits  légalement 
leqais  k  ses  tiers.  » 

M.  Patallle.  GdDune  la  Chambre  pourrait  se 


er  d  re  dans  cette  grande  et  profonde  discussion 
de  droit,  je  crois  devoir  poser  la  question  en  ces 
termes:  Veut-on  simplement  maintenir  les  droits 
acquis,  ou  bi<-n  veut-on  ouvrir  une  porte  à  ta 
prétention  de  droits  nouveaux?  Si  l'on  veut  sim- 
plement maintenir  les  droits  acquis,  il  n'y  a  qu'à 
supprimer  le  paragraphe  3.  L'article  2  du  code 
civil  dit  que  la  loi  ne  rèale  que  pour  l'avenir,  et 
qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroacUf.  Ainsi,  le  main- 
tien desdroits  acquis  ressort  du  silence  même  de 
la  loi.  L'article  83  dit  que  ces  droits  acquis  seront 
jugés  conformément  aux  lois  existantes,  cela 
snflit.  On  n'a  pas  entendu  parler  seulement  de  la 
procédure,  comme  le  disait  un  des  honorables 
prëopinants  ;  le  code  de  procédure  civile  est  en 
dehors  de  notre  discussion.  On  veut  une  disposi- 
tion de  plus,  et  on  dit  que  ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas.  Je  soutiens,  au  contraire,  que  ce  qui  abonde 
ficie.  Si  vous  trouvez  qu'une  disposition  sem- 
blable n'est  pasinutile,  il  faudrait  adopter  l'amen- 
dement de  M.  Jacquinot-Pampelune,  qui  availété 
proposé  dans  la  commission  en  désespoir  de 
cause,  pour  arrêter  les  mauvais  procès;  mais  je 
crois  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
supprimer  le  paragraphe. 

M.  deChantclaDie.La  discussion  ne  s'est  pas 
prolongée  sans  bruit.  La  question  commence  à  sa 
dégager  des  obscurités  qui  l'entouraient.  Elle  peut 
être  maintenant  nettement  posée.  Personne,  sans 
être  taxé  de  délire,  ne  pent  imaginer  de  deman- 
der le  rétablissement  d'aucun  des  droits  fitodaux 
qui  ont  été  supprimés  en  1792  et  en  1793.  Recon- 
naissons donc  qu'on  ne  pourrait,  sous  aucun 
prétexte,  faire  revivre  tes  droits  de  pèche  qui 
appartenaient  aux  anciens  t^eigneurs,  et  qui  étaient 
ainsi  mélangés  de  féodalité. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  admis  trop 
enliérement  la  supposition  qu'il  y  avait  des  droits 
de  pêche  sur  les  rivières  navigables  et  flottables, 
autres  que  ceux  provenant  du  régime  féodal.  C'est 
une  erreur.  Il  ]^  a  eu  avant  la  Révolution  des  coa- 
cessious  de  droit  de  pèche  sur  les  rivières  navi- 
(^bles  ;  mais  la  loi  du  24  floréal  an  X  les  a  anéan- 
ties. Le  gouvernement  s'est  attribué  le  droit 
exclusif  de  la  pécbe.  C'est  dans  cet  état  de  choses 

3ue  nous  sommes  placés.  Quel  serait  le  résultat 
e  ta  disposition  introduite  dans  l'article  l*'ï  Ne 
donnerait-elle  pas  une  nouvelle  existence  aux 
concessiODS  particulières  qui  ont  été  faites  ft  titre 
onéreux?  C'est  là  la  véritable  difliculté  que  nous 
avons  à  résoudre. 

La  commission  veut-elle  conserver  les  droits 
des  tiers  fondés  sur  des  titres  et  possessions?  Il 
est  évident  que  ces  tiers  feront  revivre  leurs  an- 
ciens titres  supprimés  par  la  loi  du  14  floréal 
an  X.  Cette  question  est  d'un  haut  intérêt.  Il  ne 
me  parait  pas  possible  de  revenir  sur  les  eGTets 
de  cette  loi. 

M.  Tbil  TOUS  a  dit  qu'il  fallait  distinguer  entre 
les  riviërea  navigables  et  les  rivières  flottables, 
que  les  rivières  fiottabtes  n'appartenaient  pas 
avant  la  promulgation  du  code  civil  au  gouver- 
nement, qu'elles  étaient  laissées  dans  le  domaine 
privé.  Il  faut  ici  rapprocher  le  code  civil  de  la 
toi  du  14  floréal  au  X.  Le  code  civil,  qui  a  dé- 
claré que  les  rivières  flottables  apparteuaient  an 
gouveroemeot,  a  été  promulgué  en  l'an  X.  C'est 
aussi  en  t'an  X  que  le  droit  exclusif  de  la  pêche 
a  été  dévolu  au  gouvernement  Dans  cet  état  des 
choses,  je  ne  vois  pas  quels  seraient  les  droits 
particuliers  que  le  projet  de  loi  voudrait  réserver. 
Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  aux  tribunaux  à  con- 
naître des  contestations  de  ce  genre;  elles  res-' 
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tent  encore  dans  les  aUribuiioDs  du  conseil  d'Etat. 
Le  paragraphe  serait  noe  source  de  contestations, 
on  doit  rempresserd'eo  voter  la  suppression.  [Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  PardessoB.  MtittoDS  de  cdlé  la  question  de 
féodalité.  Je  reconnais  qu'il  y  a  eu  des  droits  de 

Sëche  qni  ont  pu  être  concédés  à  nu  autre  titre, 
uand  nos  rois  concédaient  à  an  sujet  un  droit 
semblable,  on  ne  pouvait  pas  le  considérer  comme 
féodal.  Beaucoup  de  personnes  ont  eu  dos  con- 
cessions royales.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
M.  de  Chantelauze,  tous  les  droits  de  pédie  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  14  floréal  au  X.  Je  recon- 
nais, sons  ce  point  de  Toe.  que  ceux  qui  deman- 
dent la  suppression  dn  paragraphe  sont  daos  le 
vrai.  Hais  la  loi  du  14  floréal  ne  partait  que  des 
rivières  navigables,  et  si  le  paragraphe  ne  pou- 
vait B'applitiuer  qu'aux  rivières  navigables,  il 
faudrait  le  supprimer.  Hais  le  code  civil  a  dé- 
claré que  les  rivières  flottables  étaient  comme 
les  rivières  navigables  dans  le  domaine  de  l'Etal. 
Nous  devons  donc  laisser  subsister  du  paragraphe 
ce  qui  se  rapporte  au  droit  de  pèche  dans  les 
rivières  flottables.  Je  propose  de  substituer  dans 
l'ameodefflent  de  H.  Jacquinot-Pampt-lune,  le  mot 
riverains  à  celui  de  fiers;  car  il  o'yaque  les  pro- 

Sriélaires  riverains  qui  puissent  avoir  des  droits 
e pèche. 

H.  MeÊtmêÈtr,  rapporteur,  Ba  substtloant  le 
mot  riverains,  H.  Pardessus  revient  &  sa  première 
uropositioa  ;  car  c*est  recoaualtre  qu'il  n'y  a  oue 
les  riverains  qni  peuvent  avoir  des  droits  de  pèche. 
La  loi  actuelle  ne  doit  préjuger  rien  par  rapport 
aux  droits  anciens.  Si  uu  panicuJitr  non  riverain 
élève  une  prétention  mal  foudée,  elle  sera  re- 
jetée;  mais  il  n'appartient  pas  à  la  lui  de  la  pros- 
crire d'avance.  Ce  que  MU.  Pardessus  et  deClian- 
telauze  nous  ont  dit  de  la  lui  de  l'an  X,  prouve 
la  nécessité  du  paragraphe  3.  Si  l'on  a  couclu  du 
silence  de  la  loi  de  ran  X  que  les  droits  des  tiers 
sur  les  rivières  flottables  n'étaient  pas  admis- 
sibles, on  pourra  raisonner  de  même  dans  le 
système  de  la  loi  actuelle  ;  on  ne  voudra  pas  re- 
connaître des  droits  que  la  loi  n'aura  pas  maio- 
lenos  par  une  disposition  expresse.  Quant  à 
ramendemenl  de  H.  Jacquioot-Pampelune,  il 
reproduit  dans  d'autres  termes  le  paragraphe  du 
projet  de  loi.  Je  levais  proposé  à  la  couimission, 
mails  elle  l*a  rejeté,  en  pensant  qu'il  était  inutile 
de  changer  le  paragraphe  pour  exprimer  la  même 
chose.  Je  maintiens  que  le  para^pbe  du  projet 
de  loi  doit  être  adopté. 

H.  le  PrëflMeat  consulte  la  Chambre  sur  la 
proposition  faite  par  H.  Baveux  de  retrancher  le 
paragraphe  3. 

La  première  épreave  ayant  pam  donteme,  elle 
est  renouvelée. 

La  Chambre  adoi;.te  k  une  assea  folble  majorité 
la  suppression  du  paragraphe. 

H.  <le  Marmier.  Je  demande  la  suppression 
du  mot  existants  proposé  par  la  commission* 

etrce  que,  d'après  cet  ameodementj  les  adjudica- 
ires  de  la  pèche  pourraient  se  croire  autorisés  à 
venir  pécher  dans  les  rivières  et  fossés  qui  seraient 
établis  k  l'avenir  par  les  propriétaires. 

H.  Meatadler.  rapporteur.  C'est  précisément 
pour  atteindre  l'objet  que  su  propose  le  préopi- 
nant  que  la  commission  a  propMé  de  substituer 
mot  exUfontt  m  mot  ereutét,  La  commission 


a  crûai  que  si  le  mol  creusét  était  conservé,  les 
agents  du  fisc  n'exigeassent  des  propriétaires  la 
preuve  que  les  canaux  et  fossésavaientété  creusés 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi.  Mous 
avons  cru,  par  la  substitution  du  mot  existanU^ 
maioteoir,  d'une  manière  plus  absolue,  les  droits 
des  propriétaires.  Il  est  évident  que  le  fossé  qui 
sera  creusé  à  l'avenir  sera  existant  an  moment 
où  11  sera  creusé. 

H.  4«  Haraiicr.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
le  paragraphe  :  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux 
et  fossM  qui  auraient  été  ou  9««  seraient  ereutét 

dans  des  propriétés,  etc. 

M.  Charles  Dapla.  Il  me  semble  guMl  vau- 
drait mieux  mettre  :  existmti  ou  gui  serment 

creusés. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

M.  de  Marmier.  Je  me  range     l'avis  de 

H.  Charles  Dupio. 

M.  de  IVoallIes.  Je  ferai  un  amendement  plus 
large  encure,  c'est  de  dire  les  fossés  appartenami 
à  des  particuliers. 

(Ce  dernier  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

H.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  toIx 
l'amendeiuent  qui  consiste  à  remplacer  le  mot 
creusés  par  ceux-ci  :  existants  ou  qui  seraient 
creusés. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  Alexis  de  Maailiee.  Tous  voos  occupes 
de  pèche,  et  cependant  il  y  a  une  question  sub- 
sidiaire qui  est  peut-être  plus  importante  que 
celle  de  la  pèclie,  qui  va  être  la  con-^èqueuce  de 
votre  déiiberdtion  ;  c'est  celle  de  ta  détermination 
des  rivières  navigables.  Cette  question  devant 
influer  sur  la  possession  des  bacs  *  t  sur  la  faculté 
que  les  habiiantâ  de  certains  villages  ont  de  se 
transporter  d'une  rive  &  l'autre,  vuus  devex  en 
saisir  toute  l'iuipor tance.  La  législation  sur  cet 
objet  ne  me  parait  pas  assez  positive,  et  il  serait, 
ce  me  semble^  utile  d'y  pourvoir  d'une  manière 
solide. 

H.  le  Président.  H.  Alexis  de  Hoallles  ne  ttX- 

saot  aucune  proposition,  je  vais  relire  rarticis 
amendé  et  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux, 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  en  l'anicte 
précédent,  les  propriétaires  riverains  aorool, 
chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pèche  jnsqu'aa 
milieu  du  cours  de  l'ean,  sans  préjudice  des  droits 
contraires  établis  par  possession  et  titres  régtt- 
Uers,  » 

H.  le  Président.  La  commission  |Ht>pMS 
deux  amendemeois  sur  cet  article.  Dans  cette 
phrase,  établis  par  possession  et  litres,  elle  pro- 
pose de  mettre  ou  au  lieu  de  et, 

H.  de  Sctenen.  Je  demande  la  snpprcssiou 
des  mots  tons  préjudice  des  droil$  eontravee,  etc.» 
par  la  même  raieon  qui  m'a  bit  uemander  la 
suppression  du  Iroisleme  parsgrqtlie  de  Vw- 
tide  l«. 

H.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  a^ 
puyé?  (iVonI  wml)  Alors  je  mets  aux  voix  l'ar- 
meodemenlde  la  commission. 
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(L'aawndemeDt  est  adopté). 

M.  le  Préaldeat.  La  commission  a  proposé 
anr  ce  même  article  2,  nn  second  amendemeot 
(pli  consiste  à  retrancher  le  mot  régulien  qui  est 

la  Bn  de  l'article.  le  mets  cet  amendement  aux 
loix. 

2 /amendement  est  adopté.  ) 
'article  amendé  est  mis  anx  voix  et  adopté. 
«  Ârt  3.  Des  ordonnances^  insérées  ztxBuUetin 
iet  loU,  détermineront  quelles  sont  les  parties 
des  fleaves  et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
fariicle  1^»  oA  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au 
profit  de  l'Etat. 

■  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limi- 
tes entre  la  pèche  fluviale  et  la  pécbe  maritime 
dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer.  Ces 
limites  seront  fixées  à  la  marée  haute,  au  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées. 

*  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  reo- 
dod  on  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
pnétaires  qni  seront  privés  du  droit  de  pèche 
auront  le  droit  &  une  indemnité  préalable,  qui 
sera  réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 16, 17  et  18  de  la  loi  8  mars  1810,  compen- 
pensatioD  foite  des  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le  gouveiv 
nemeut.  > 

H.  le  Président.  M.  Gautier  a  proposé  sur  cet 
article  un  amendemeot  qui  consiste  a  remplacer 
ces  mots  :  Ces  Hmitei  seront  fixées  à  la  marée 
hntUf  ou  pùintoAles  eaux  eesseni  tPéfre  satéet, 
pvceox-a:  Ces  limiies  seront  fixées  au  point 
pHatteignent  les  hautes  maréesmoyennes  de  pleine 
et  de  nouvelle  lune. 

H.  Gautier  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  ttander.  Messieurs,  le  rapport  de  votre 
commission  vous  a  fait  connaître  qu'antérieu- 
rement à  la  loi  du  14  florf^al  an  X  et  suub  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1681,  la  pèche  étaitcom- 

Îlëtemeot  libredansles  fleuves  etrivières  affluant 
la  mer,  jusqu'au  point  où  les  marées  cessent 
de  se  faire  sentir.  Je  crois  qu'U  serait  utile  de 
rétablir  cette  législation,  et  c'est  l'objet  d'un 
amendement  que  je  viens  vous  proposer. 

La  loi  du  14  floréal  an  X  avait  réiluit  de  beau- 
coop  la  limite  de  la  pèche  maritime  en  la  fixant 
an  pûot  où  les  eanx.  à  la  basse  mer,  cer^seot 
d'être  salées,  e'ent-à-dire  à  une  distance  com- 
mone  de  10  à  12  lieues  de  l'emboucbure.  Cette 
disposition  aurait  été  reproduite  dans  te  projet  de 
loi;  mais  un  amendt-ment  adopté  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  agrandit  de  2  ou  3  lieues  l'espace 
abandonné  à  la  pèche  maritime,  en  posant  ses 
twrnvs  au  point  où,  à  la  haute  mer,  la  saveur 
saline  des  eaux  n'est  plus  sensible. 

Il  y  aurait  un  avantage  considérable  et  digne 
de  votre  sérieuse  atteulioo  à  profiter  de  cette  oc- 
casion p<mr  remettre  en  vigueur  les  dispositions 

Îa'avait  étiÂUes  a  cet  égard  l'ordonnance  de 
68t. 

Je  dois  vous  rappeler  d'abord  que  les  recettes 
publiques,  ainsi  que  vous  l'a  dit  1  honorable  rap- 
porteur de  votre  commission,  sont  à  peu  près 
désintéressées  dans  cette  question,  puisque  l'a- 
mendement que  je  propose  ne  diminuerait  le  re- 
venu de  la  pèche  que  d'une  somme  de  34  à  36 
mille  francs.  Ce  sacrifice,  tout  à  fait  insignifiant 
eaïuHoèrae,  vous  paraîtra  plus  léger  encore  si 


vous  le  comparez  anx  avantages  qni  en  sont  le 

prix. 

Les  habitants  des  bords  des  fleuv»,  classés 
pour  la  pluoart  dans  l'inscription  maritime,  trou- 
vent, dans  la  pèche,  pour  leurs  familles,  quand 
ils  sont  sur  mer,  et  pour  eux-mêmes,  quand  ils 
sont  de  retour,  une  ressource quiassure leur  sub- 
sistance. Ils  en  avaient  joui  sans  contestation 
jusqu'en  1802,  et  je  crois  que  l'ancienneté  de  la 
possession  de  ce  aroit  serait  peut-être  à  elle  seule 
un  motif  dR  le  lonr  restituer.  Mats  il  en  est  un 
plus  important,  et  qni  touche  à  un  des  intérêts 
les  plus  élevés  de  l'État.  La  liberté  de  la  pècbe 
dans  les  fleuves  est,  pour  la  population  riveraine, 
un  encouragement  puissant  à  se  consacrer  à  la 
marine.  Les  jeunes  gens  y  trouvent  à  la  fois  un 
profit  actuel,  une  occupation  attruvante,  et  l'ap- 
prentissage d'une  profession  utile.  Quand  la  pèche 
était  libre,  un  marin,  rentré  dans  ses  foyers,  cher- 
chait dans  les  hasards  et  les  dangers  de  cette  oc- 
cupation, une  continuation  des  habitudes  de  son 
métier.  U  employait  pour  Taider  ses  enfants  et 
ceux  de  ses  voisins;  il  en  entraloatt  d'autres  par 
son  exemple;  tous  étaient  aussltét  classés  et  de- 
venaient, par  conséquent,  marins  à  leur  tour.  Au- 
jourd'hui que  rien  n'attire  plus  la  population  ri- 
veraine vers  la  navigation  des  fleuves,  le  goût  du 
service  maritime  décroît,  et  l'inscription  maritime 
éprouve  une  diminution  sensible  dont  on  aper- 
çoit déjà  les  effets  dans  le  renchérissement  des 
gages (l'é'tuipage  et  la  rareté  des  matelots. 

Quoique  je  sois  armateur  de  mon  métier  etque 
j'aie  passé  mavieà  m'occuper  de  marine,  je  n'ose 
vous  parler  de  mon  expérience.  J'aurais  lieu  de 
craindre  en  effet  que  vous  n'y  eussiez  peu  de 
foi;  car  j'étais,  l'année  dernière,  un  des  membres 
de  cette  commission  du  budget  qui  était,  à  ce 

Ju'on  vous  disait  hier,  entièrement  dépourvue 
es  connaissances  nécessaires  pour  examiner  les 
depeniii'S  de  la  marine.  Hais  j'en  appelle,  Mes- 
sieurs à  tous  ceux  di*8  membres  de  cette  Chambra 
qui  ont  fait,  de  cette  brancbc  des  intérêts  publics, 
I  objet  spécial  de  leurs  éludes  ;  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  vous  dise  que  la  liberté  de  la  pêche  est 
un  des  moyens  les  plus  efHcacesd'enlreteoir  l'ins- 
cription maritime,  que  les  marins  qu'elle  fournit, 
accoutumés  dèi  l'enfance  à  ce  service,  y  appor- 
tent une  a^ititude  qu'on  n'est  pas  toujours  sûr  de 
trouver  an  même  degré,  et  qu'on  ne  trouve  jamais 
aussi  immédiatement  chez  les  bommes  que  le  re- 
crutement fournit  aux  équipages  de  nos  vaisseaux  ; 
il  n'en  est  aucun  aussi  qui  n  atteste  que,  dans  ce 
moment,  le  nombre  des  marins  est  dans  une  dis- 
proportion notable  avec  las  besoins  de  la  marine, 
d'où  résulte,  pour  le  commerce,  un  renchérisse- 
ment f&cheux  aes  salaires,  et  même  des  obstacles 
et  des  retards  dans  les  espéditions  maritimes. 

Le  seul  motif  qui  ait  paru  empêcher  votre  com- 
mission de  rentrer  à  cet  égard  dans  notre  an- 
cienne législation,  c'est  la  crainte  que  l'agrandis- 
sement accordé  au  domaine  de  la  pêche  libre  ne 
soit  funeste  à  la  conservation  du  poisson.  Je  crois 
cette  crainte  tout  à  fait  cbimérique.  Tous  ceux 
qui  ont  babité  les  bords  des  grands  fleuves  af- 
fluant dans  l'Océan,  savent  qu'on  n'y  prend  guère 

Sue  des  poissons  qui  remontent  périodiquement 
e  la  mer  dans  les  rivières,  et  ceux-là,  il  n'est 
pas  à  craindre  que  lYspèce  s'en  perde  on  qu'elle 
diminue.  Ils  sont  pour  la  pèche  ce  que  sont  pour 
la  chasse  les  oiseaux  de  passage.  D'ailleurs,  je 
n'ai  pas  entendu  dire  que,  depuis  que  les  dispo- 
sitions de  Tordoonance  de  1681  ont  été  modifiées, 
le  poisson  soit  devenu  plus  abondant  qu'il  ne 
l'était  autrefois;  et  je  crois  qu'on  pourrait,  sans 
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s'exposer  h  ancno  danger  de  ce  çenre,eD  revenir 
à  une  législation  qui  a  ëubBigtési  longtemps  sans 
qu'on  en  ait  ressenti  l^inconTénient  qu'on  ap- 
préhende aujourd'hui. 

Je  crois  donc  que  vous  apporterez  un  perrec- 
tionnement  notable  à  la  loi  qni  vous  est  sou- 
mise, fli  vous  consentez  à  Tamendement  dont 
je  propose  Tadoplion,  et  qui  consiste  à  substi- 
tuer, a  la  fin  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3,  aux  mois  :  «  les  limites  seront  fixées  & 
la  marée  baute,  au  point  où  tes  eaux  cessent 
d'être  salées  >;  les  routs  <  ces  limites  seroot 
fixées  au  point  qu'atteignent  les  hautes  marées 
oïdinaires  de  pleine  et  de  nouvelle  lune.  » 

H.  le  PréaMeBt.  L'amendemeut  de  H.  Gau- 
tier est-il  appuyé? 

Voix  divergei  ;  Oui  1  oui! 

H.  RelMul.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  l'a- 
mendement de  M.  Gautier;  mais  je  viens  Taire 
remarquer  à  ta  Chambre  que  la  Méditerranée 
n'ayant  pas  de  flux  et  reflux  comme  l'Océan,  à 
Ton  prend  pour  limite  de  la  péuhe  maritime  le 

Saint  où  le  eaux  cessent  d'être  salées,  la  pèche 
uviule  s'étendra  évidemment  Jusque  dans  la  bus- 
Bio  de  la  mer;  ce  qui  serait  contraire  a  la  popu- 
latioD  maritime  qui  habite  sur  les  bords  des  af- 
fluents dans  la  Méditerranée.  Il  me  raralt  con- 
forme &  la  justice  diâtributive  que  la  di:»tance 
fixée  &  l'égard  des  ■  fleuves  qui  affluent'  dans 
1  l'Océan  soit  appliquée  aux  fleuves  qui  affluent 
•  dans  la  Méditerranée. 

M.  le  général  de  l^a  Boeaslère.  Je  demande 
que  dans  le  second  pardgraphe  de  l'article  3, 
après  ces  mots  :  «  affluant  à  la  mer  »,  on  ajoute  : 
ce*  lUnites  seront  fixées  à  la  marée  haute  des  égui- 
noxes.  Bu  effet,  il  y  annegraodedifiërenceentre 
la  marée  baute  des  équinoxes  et  les  hautes  ma- 
rées moyennes  dont  vous  a  parlé  H.  Gaaiier  ; 
et  il  résultera  de  i'adopiion  de  mon  amendement 
une  très  grande  différeace  dans  le  sort  des  dé- 
partements maritimes.  La  population  des  pé- 
cheurs est  une  population  extrêmement  pauvre  ; 
dans  les  années  oA  la  pèche  ne  donne  pas,  il  y 
a  panni  elle  une  misère  affreuse.  Le  peu  d'exten- 
sion donnée  aux  limites  dans  lesquelles  la  pè- 
che pourra  avoir  lieu,  lui  offrira  une  ressource 
précieuse. 

Je  rappellerai,  en  faveur  de  cette  population 
malheureuse,  que  lorsque  le  projet  de  loi  fut 
envoyé  dans  le  conseil  général  de  mon  départe- 
ment, nous  nous  recri&mes  sur  la  consternation 
dans  laquelle  les  restrictions  qu'on  voulait  met- 
tre à  la  pèche  maritime,  allaient  plonger  toute  la 
population  qui  taahtteaux  embouchures  des  fleu- 
ves qni  affluent  dans  la  mer. 

M.  Charles  Dapin,  Je  vieoB  dire  quelques 
mots  en  foreur  de  la  proposition  de  H.  uauiier, 
eous-amendée  par  M.  le  général  de  La  Boéâsière. 
Je  crois  qu'il  faut  surtout  considérer  l'atilité  de  la 
mesure  proposée,  par  rapport  &  rioscription  ma- 
ritime. Depuis  très  peu  de  temps,  la  marine  a  fait 
un  très  grand  sacrifice,  en  abandonnant  une  por- 
tion de  1  inscription  maritime,  celle  qui  tenait  à 
la  partie  supérieure  des  fleuves,  c'est-à-dire  en 
renonçant  à  tous  ses  droits  sur  les  pécheurs  de 
cette  partie  des  fleuves  et  des  rivières.  Il  semble 
donc  juste  de  lui  conserver  au  moins  toute  la 
partie  comprise  depuis  l'euibouchurudes  rivières 
et  des  fleuves  jusqu'au  point  oix  la  mer  se  fait 
sentir  en  quelque  temps  que  ce  soit. 


TAURATION.      (10  mari  l8Kb| 

Bn  conséquence,  je  crois  qu'il  tant  adopter  Ta- 
mendement  de  M.  Gautier  avec  la  modiflcatiou 
proposée  par  l'honorable  général  de  La  Bo^ère, 
et  dire  que  ta  pèche  maritime  s'étendra  dans  tona 
les  points  des  embouchures  des  fleuves  ou  des 
rivières  où  les  hautes  marées  d'eqninoxe  se  font 
sentir. 

H.  de  Boathllller,  commissaire  du  roi.  La 
question  qui  vous  occupe  a  dét&  été  l'objet  d'une 
longue  discufision  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
déjà  nous  avons  été  à  même  d'expliquer  les  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé,  dans  le  projet  do 
gouvernement,  à  établir  que  la  pèche  fluviale 
s'étendrait  jusqu'à  la  marée  basse. 

Je  dois  d'abord  rectifier  une  erreur  dans  la- 
quelle, invotoniairement  sans  doute,  est  tombé 
I  honorable  orateur  auquel  je  réponds,  M.  Gau- 
tier. Il  a  avancé  que  l'ordonnance  de  1681  por~ 
tuit  que  les  limites  de  la  pè  be  s'étendaient  jus- 
qu'au grand  flot  de  mars.  L'ordonnance  de  t68t 
n'a  nullement  parlé  de  ce  qui  concernait  la  pèche 
pour  les  limites  qu'il  fallait  lui  imposer  ;  eln  o*a 
parlé  que  de  ce  qui  concernait  les  grèves  et  les 
rivages  de  la  mer.  Ainsi  l'ordoonance,  dans  ton 
titre  VU,  porte  :  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de 
<  la  mer,  tout  ce  qu'elle  cuuvrc  et  découvre  pfO- 
•<  dani  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqa'uù 
«  le  grand  Ilot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  ' 
■  grèves.  "«  I 

Avant  la  Révolution,  les  marins  allaient  effec- 
tivement dans  l'embouchure  des  rivières;  mais 
ils  étaient  soumis  à  une  putice,  à  laquelle  ils  le 
sont  encore,  mais  avec  des  modiQcatioas  que  i 
j'expliquerai.  | 

Par  la  loi  de  floréal  an  X,  II  a  été  décidé  que 
le  i^oavernempnt  Userait  le  point  où  la  pèche 
fluviale  pourraient  s'étendre.  Après  plusieurs  con- 
testations, il  a  été  établi  que  ce  point  serait  celoi 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées  a  la  marée  basse, 
parce  que  c'est  le  point  le  plus  facile  à  déler- 
miuer.  j 

On  a  demandé,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  la 
limite  fût  déterminée  par  le  flot  de  mars  ;  oiais 
outre  que  ce  serait  là  une  détermination  trop  i 
vague,  elle  replacerait  trop  loiu  la  limite  de  la  ! 
pèche  maritime.  , 

Messieurs,  on  peut  considérer  cette  question 
sous  trois  points  de  vue  différents  :rintérèt|^né-  ' 
ral  et  l'inscription  maritime.  D'abord,  quant  a  Tin-  I 
térèt  du  fisc,  et,  sous  ce  premier  rapport,  je  dois  i 
vous  dire  que  l'intérêt  du  fisc  est  très  minime, 
puisque  la  perte  qu'il  éprouverait  si  l'on  prenait  I 
le  point  le  plus  tutut,  ne  serait  que  de  38  k 
4U,OU0  francs. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  permettre  aux  marina 
de  remonter  trop  avant  dans  les  rivières.  U'aboid 
il  ne  sont  pas  subordoonés  à  une  police  comme 
les  pêcheurs  de  rivière,  et  ensuite  ils  peuvent  se 
servir  de  filets  de  pèche  interdits  aux  pèctiean  | 
de  rivière,  comme  trop  destructeurs  du  poisson.  | 

Sous  le  rapport  de  rioscription  maritime,  l'ad- 
mimstratioa  u'a  jamais  empêché  les  marins  de 
pécher  à  l'embouchure  des  rivières;  senfement 
elle  les  a  soumis  à  certaines  règles  sans  fesquelJef 
il  est  impossible  d'exercer  une  police  exacte. 
Ainsi,  on  a  exigé  qu'ifs  fussent  porteurs  de 
ficences  qui  les  subordonnent  à  la  surveillaoee 
de  l'admiaistration.  La  rètrlbulioa  exigée  poor 
la  délivrance  de  ces  licences  est  extrêmeàsM 
minime,  elle  ne  s'élève  qu'à  5  ou  6  francs,  ce  ^oi 

FBrmet  aux  plus  pauvres  marias  de  s'en  oonir. 
ar  tous  ces  motifs,  nous  ne  croyons  pas  i^u'U 
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Nltponible  d'adopter  la  proposition  deTbono- 
nble  H..  Gaatier. 

H  TUL  En  appuyant  rameadement  de  Bf .  Gau- 
tier, aous-amenae  par  le  général  de  La  fioësaiére,  je 
ae  ferai  que  développer  devaat  vous  l'opinion 
qae  j'ai  énoncée  dans  la  commission. 

Sous  l'empire  des  anciennes  lois,  ainsi  qu'on 
Ta  dit,  Ja  pèche  marilime  s'étendait  jusqu'au 
point  où  se  Taisait  genlir  le  grand  flot  de  mar.^. 
Ce  point,  présentant  une  limite  en  quelque  sorte 
précise,  ne  livrerait  véritablement  rien  à  l'arbi- 
traire. En  serait-il  de  même  de  la  disposition  de 
l'article  qui  vous  est  soumis  ?  quelle  sera  cette 
marée  haute  que  le  gouvernement  prendra  ponr 
rotateur?  à  quel  mois  s'arrëta-t-elle?  prendra- 
t-on  le  point  où  les  eaox  cessent  d'être  salées  t 
Une  nouvelle  difficnlté  se  pr^nte  :  quelles  ex- 
péileoœs,  en  anelqae  sorte  chimiques,  aera-l-il 
nécessaire  de  mire  ponr  détwmioer  avec  préci- 
sion le  point  où  la  salurecesse  de  se  Airesentir? 
Sons  ces  deux  rapports,  l'article  a  nécessairement 
besoin  d'être  amendé. 

i'aborde  maintenant  les  oiijetions  de  H.  te  com- 
missaire dn  Konveroemeot.  D'abord,  quant  à 
rintérèt  dn  6sc,  il  reconnaît  que  la  différence 
dans  les  produits  est  si  peu  importante  qu'elle 
n'est  pas  digne  d'être  prise  en  considération.  Mais 
il  craint  Jes  abus  qui  pourront  résulter  de  l'ex- 
tension de  la  j^be  maritime.  Ici  se  présente  une 
r^nse  bien  simple.  Depuis  l'ordonnance  de  1681, 
la  péuhe  a  étéronjet  d'une  surveillance  particu- 
lière ;  car,  depuis  cette  ordonnance  et  sous  Tem- 

Ïiire  de  cette  ordonnance,  on  n'a  pas  reconnu  que 
es  limites  accordées  à  la  pèche  maritime  Aissent 
nnifitbles  à  la  conservation  dn  poisson. 

Le  passé  doit  ici  être  notre  rdgnlatenr,  et  il 
nooB  montre  que  les  inconvénients  dont  a  parlé 
If.  le  commissaire  da  roi  n'existait  pas. 

On  a  fait  valoir  une  troisième  considération. 
On  a  dit  que  les  licences  étaient  délivrées,  et 
on'on  pouvait  les  obtenir  pour  la  modique  somme 
de  5  on  G  francs.  ,  Mais  ne  perdons  pas  de  vue 
qne  la  délivrance  de  ces  licences  est  en  quelque 
sorte  livrée  à  l'arbitraire,'  et  qu'il  est  arrivé  sou- 
vent qne.  tel  marin  a  6w  fevorisô  au  détriment 
de  tel  antre. 

gonvememeot  a  voulu  lui-même  sortir  d'nn 
pareil  état,, et  d'après  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, on  ne  pourrait  délivrer  de  licence  que  dans 
le  cas  où  il  serait  impossible  de  procéder  à  l'ad- 
jndùation  de  la  pèche.  Ainsi  le  projet  de  loi  Ini- 
méme  me  fournit  l'argument  qui  repousse  la 
trdsième  des  considérations- développées  par 
H.  le  commissaire  du  roi. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  vous  faisant  re- 
Buqaer  que  nona  avons  un*  intérêt  majeur  fc 
wooDier  au  marins  les  moyens  d'élever  leur 
nndUe.  Or,  ce  sera  marcher  vers  ce  but  que 
d'étendre  la  pêche  maritime.  11  est  juste  d'accor- 
ds on  dédommasemenl  à  des  hommes  qui  »ont 
obligée,  jusqu'à  50  ans.  de  répondre  à  l'appel 
de  riStat  Je  vote,  en  conséquence,  ponr  l'amen- 
dement le  plus  large. 

M.  le  comte  Boy,  minUlre  des  finances.  Je 
Mrai  très  court  dans  ce  que  je  veux  vons  dire 
sur  la  question  qui  est  soulevée  en  ce  moment 
devant  vons;  et  vous  entendrez  d'autant  mieux 
mes  observations,  qu'elles  vous  seront  présentées 
en  moins  de  mots. 

Le  projtt  de  loi  propose  de  flxer  les  limites  de 
b  pécbe  marilime  et  de  la  pèche  fluviale  an 
point  où  les  eaux  cessent  .d'être  salées,  c'est^- 

T.  Lvn. 


dire  que  le  prcjet  de  loi  propose  d*éliMiU(  ce  qni 

est  vrai. 

On  vient  tous  demander  aujonrd'hni  de  pren- 
dre ponr  limite  le  point  où  le  flux  cesse  de  se 
faire  sentir.  De  cette  manière  on  envabit  la  pêche 
fluviale  jusqu'à  un  point  extrêmement  éloigné. 
Pour  vous  le  démontrer,  je  vous  dirai  qne  pour 
la  Seine,  l'eau  cesse  d'être  salée  à  trois  lieues  de  la 
mer^  et  que  cependant  le  flot  serait  sentir  jusqu'à 
Pont-de-t'Arche.  Le  même  fait  a  lien  poôr  les 
autres  rivières. 

Le  projet  de  loi  a  concilié  tous  les  intérêts.  Il 
a  accordé  aux  marins,  moyennant  une  légère 
rétribution,  des  licences  avec  lesquelles  ils  peu- 
vent pécher  à  un  point  fort  éloigné  ;  mais  par 
cela  seul  qu'ils  sont  munis  de  licences,  ils  sont 
soumisà  une  surveillance,  et  les  abus  ne  peuvent 
pins  avoir  lien. 

M.  Davercler  de  Haarume.  le  viens  ap- 
puyer l'amendement  de  M.  Gautier  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  H.  de  La  Boêssière.  Le  projet  de  loi, 
en  flxant  le  point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées,. 
peut  donner  lieu  aux  plus  grandes  difRcullés 
lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  le  point  où  la  sa- 
lure ceBse  de  se  faire  sentir;  en  prenant  au  cour 
traire  le  point  Indiqué  par  les  amendements, 
c'est-à-dire  en  prenant  le  point  qu'atteignent  les 
hautes  marées  de  l'équinoxe,  ou  plutôt  le  point 
qu'atteint  le  flot  de  mars,  on  reste  dans  la  vérité. 

Enfin,  les  amendements  sont  pronosés  dans  un 
but  d'humanité  envers  une  classe  a  laquelle  on 
impose  de  très  fortes  charges.  J'appuie  donc  ces 
amendements. 

{Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Pardewae.  Je  demande  la  permission  de 

répondre  à  une  observation  faite  par  H.  le  com- 
missaire dn  gouvernement.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  vous  a  dit  que  l'ordonnance  de 
1681  ne  s'était  servie  des  expressions  de  grand 
flot  de  mars  que  pour  déterminer  ce  qn'on  devait 
entendre  par  rivages  et  grèves,  et  qu^ellene  par- 
lait pas  de  la  pèche;  en  ouvrant  l'ordonnance  de 
1681,  j'y  trouve  que  la  limite  de  la  pêche  y  est 
déterminée  par  le  grand  flot  de  mars. 
\Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  ReWal.  Je  rappelle  à  la  Chambre  ce  que: 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire  dans  l'Intérêt  des 
habitants  des  bords  de  la  Méditerranée. 

M.  le  PrésMeat.  Donnes  une  rédaction  ds 

votre  proposition. 

H.  Bcbool.  Je  propose  d'ajouter  après  ces 
mots  ■  cessent  d'être  salées»,  ceux-ci  :  pour  le» 
fleuves  et  rivière»  qui  affluent  dam  l'Océan  el  à 
40  kilomètre»  de  l  embouchure  pour  le»  fleuve»  et 
le»  rivières  qui  affluent  dan*  la  Méditerranée, 

M.  de  BenthlIUer,  commissaire  du  roi.  Vtf 
mendement  qui  vous  est  proposé  par  l'orateur 
auquel  je  succède,  vous  prouve  que  c'est  une 
chose  tout  à  fait  arbitraire  qui  vous  est  demandée. 
Car  ne  pouvant  déterminer  Je  flot  dans  la  Médî- 
terrauée,  on  vous  demande  de  déterminer  une' 
distance  arbitraire  pour  que  tes  marins  de  la 
Méditerranée  jouissent  des  mômes  bénéfices  que 
les  marins  de  l'Océan.  Geta^nendemeot  me  parait, 
être  le  meilleur  argument  qu'on  puisse  fairë  valoir 
en  faveur  du  projet  du  gouvernement. 

(Auœvoix!  aux  voix!) 

(Plusieurs  membrns  demandent  le  reUTOi  de! 
l'amendefflent  à  lacoaunission.) 
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H.  HcaUiiter.  rapporteur.  H  est  tout  à  ftit 

inutile  de  renvoyer  à  la  commission,  parce  que 
la  commission  a  profondément  euminé  la  ques- 
tion, et  que  ce  n'est  qu'après  de  mûres  fixions 
qu'elle  rest  arrêtée  à  la  rédaction  proposée  par 
le  gouTernement.  Il  fout  réduire  la  difficulté  à 
ses  plus  slmptes  termes.  Voulez-vous  donner  aux 
mannsune  partie  de  la  pèche  fluviale?  {Plutieurs 
voix  :  Ooil  Ôail)  Celte  question  bien  posée,  la 
Chambre  la  résoudra  comme  elle  le  voudra. 
Toutefois,  remarquez  que  les  ordonnances  de  1669 
et  de  i681,  en  parlant  dee  grèves  de  la  mer,  n'ont 
jamais  entendu  parler  de  la  pèche  dans  les  ri- 
vières, mais  bien  des  rivages  de  la  mer. 

Je  aois  vous  dire  aussi  que  ce  que  propose 
H.  ftebool  me  parait  tout  à  fait  inacceptable,  car 
il  veut  qu'on  accorde  la  pèche  maritime  dans 
les  rivières  qui  affluent  dans  la  Méditerranée, 
rivières  dans  lesquelles  le  flux  et  le  reflux  ne  se 
font  pas  sentir. 

La  commission  a  fait  ce  qu'a  fait  la  Chambre 
des  pairs,  qui,  dans  sa  flollicilude  pour  les  ma- 
rins, a  étendu  la  pèche  maritime  autant  que  rai* 
sonnablemeot  elle  peut  s'étendre.  Quelle  est  la 
Vérité?  La  vérité,  c'est  que  la  pèche  maritime 
doit  avoir  lieu  dans  les  eaux  où  ta  salure  se  fait 
sentir;  mais  vouloir  déroger  aux  anciennes  or- 
donnances, vouloir,  eotîn,  que  la  pèche  fluviale 
devienne  ta  pèche  maritime,  et  que  la  pèche 
maritime  devienne  la  pèche  fluviale,  c'est  se 
mettre  tout  b  fait  hors  de  la  vérité.  (De  tontes 
parts  :  Aux  voix  I  aux  voix!...) 

H.  le  Président.  La  Chambre  ne  se  trouvant 

£1us  en  nombre,  la  délibération  est  renvoyée  à 
emain. 

Je  rappelle  à  HM.  les  députés  qu'à  deux  heures 
un  quart,'  ayant  compté  le  nombre  des  membres 
présents,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  cent,  ce  qui 
BOUS  a  obligés  de  suspendre  la  séance  jusqu'à 
plus  de  deux  heures  et  demie;  maintenant  voua 
oe  vous  trouves  plus  en  nombre.  Si  vous  persis- 
tes à  venir  ainsi  tard  et  à  vous  en  aller  ainsi  de 
honne  heure,  je  vous  préviens  que  la  session 
sera  longue. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

(L'ordre  du  jour  pour  démain  est  fa  présenta- 
tiflti  de  la  loi  des  finances,  et  la  suite  de  la  déli- 
béifttion  anr  le  projet  de  loi  relatif  k  la  pdche 
flnviale.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRfiSIDBMCB  DE  M.  ROTBR-COLUEtD. 

Séance  du  mercredi  11  mart  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 
'  11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  roavrage 
daprès  : 

Dix  iableaux  du  taion  de  mon  hôte^  mftnuficrit, 
par  U.  Tixat 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  aa  procës- 
Terbal  et  le  dépét  en  sa  bibliothèqae. 

H.  !•  eelMte  Rey,  ministre  des  financet,  pré- 
wote,  au  nom  dn  roi,  les  communications  sui- 
Ttntea  : 

"  Meuiflors,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 


k  vos  délibérations  les  projets  de  lof ■  qid  ont  pour 
objet  le  règlement  dénoiiif  de  rezerciee  1827, 
l'allocation  des  dédits  extraordiaaires  de  1828. 
et  la  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  dn 

budget  de  1830. 

0  La  situation  générale  des  finances,  que  nous 
mettons  sous  vos  yeux,  et  qui  comprtHid  déjà 
toutes  les  opérations  sur  lesquelles  vous  avez  k 
statuer,  sera  complétée  par  les  résultats  pro- 
bables de  l'exercice  1829,  et  conduite  ainsi  los- 
qa'k  Tépoque  où  doivent  commencer  les  prèri- 
sions  du  budget  proposé. 

«  La  cour  des  comptes  vitut  de  confirmer,  par 
ses  déclarations  authentiques,  les  résultats  de  la 

loi  réglementaire  de  1826»  et  de  reconoaltre 
l'exactitude  de  tous  les  faits  consommés  sur 
l'exercice  suivant  pendant  l'année  1827  :  c'est 
avec  l'appui  de  cette  double  garantie  qoe  le  pre- 
mier projet  de  loi  vous  est  présenté. 

■  D'un  autre  cété,  les  demandes  de  crédits  ex- 
traordinaires ont  pour  base  la  situation  provi- 
soire de  l'exercice  1828,  établie  d'après  des  écrl- 
tores  officielles  appuyées  sur  les  pièces  jutifi. 
catives  des  ordoimateurs  et  des  comptables  qai 
constatent  l'exécution  des  services  publics  à  l'ex- 
piration de  chaque  année. 

■  Vous  aurez  donc  à  la  fols  le  tableau  fidèle  et 
complet  de  tous  les  faits  antérieurs  à  1829,  et 
Papergn  du  service  courant,  pour  apprécier  nos 
propO:iitions  sur  les  exercices  précédents,  et  sur 
le  nouveau  budget. 

Règlement  définitif  du  badget  de  Pexerdee  1827. 

■  Nous  devons  commencer  la  discussion  de 
chacune  des  parties  de  notre  situation  financière 
par  le  compte  définitif  de  l'exercice  qui  vient 
d'achever  son  cours;  et  dont  nous  avons  exposé 
les  résultats  provisoires  à  la  dernière  session. 

•  Les  produite  de  l'exercice  de  1827,  prévus  par 
la  loi  de  finances  du  6  inUlet  1826,  ont  été  éva* 
luésà   952,201,467  fr. 

«  Le  transport  des  fonda  restés 
disponibles  sur  1826,  et  des  res- 
sources départementales  non 
employées  sur  1825,  les  a  aug- 
mentés de   9,480,678 

et  en  a  élevé  le  monUnt  à   96 1,682,  t45&-. 

«  Les  recettes  ^ectives  n'ont 
été  que  de   957,431,769 

et  sont  restées  an-dessona  des 

évaluations,  de   4,250,376fr« 

1  Nos  premières  explications  sur  cette  dimioft- 
lion  de  recettes  vous  ont  déjà  fait  connaître  qn'eUe 
portait  presque  en  totalité  sur  les  produite  éven- 
tuels des  bots,  des  domaines,  de  la  loterie,  des 
salines  et  des  recettes  diverses;  et  qu'à  l'excep- 
tion  des  droits  sur  les  boissons,  tous  les  antres 
revenus  indirects  avaient  encore  obtenu  pins  de 
dix  millions  d'accroissement  sur  l'année  182ii 
qui  a  servi  de  base  aux  évaluations  de  1827. 

■  Nous  devons  remarquer  cependant  que  c%st 
la  première  fois,  depuis  le  retour  de  l'ordre  et  da 
la  paix,  que  la  progression  tiabituelie  de  BM 
revenus  se  soit  arrêtée,  et  ane  leur  produit  satt 
resté  inférieur  de  près  de  lo  millions  à  cdni  de 
l'année  précédente. 

Les  dépenses  de  1827,  sacottstrement  r^lév 
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nr  (es  lois  dea  21  m«i,  6  jntllet  1826  et  20  juin 

1827,  ont  été  portées  à   962,688.710  fr. 

«  Les  crédits  extraordinaires 
sccordés  par  la  loi  du  6  août 
deraier  pour  les  troupes  fran- 
çaises en  Bspagoe,  l'arriéré 
delà  guerre,  lacoastructioa  de 
magasins  de  fourrages,  les  ar- 
mements de  la  manne,  la  do- 
tation de  la  Légion  d'honneur 
et  raméJieration  du  serfice 
des  postes  y  ont  encore 
«jouté   18,296,426 


et  en  ont  élevé  la  montant 


980,985.135  fr. 


«n  noas  reste  à  tods  demander  le  complé- 
ment des  ressources  nécessaires  pour  l'exécution 
des  serrices  ponr  lesquels  des  fonds  insuffisants 
ont  été  accordés,  et  à  vous  proposer  Taonulation 
des  crédits  qu'ils  n'ont  pas  employés. 

«  Les  primes  régulièrement  allouées  pour  l'en- 
eonragèmcnt  de  la  pèche  maritime  ont  excédé 
leur  évaluation  de  1,202,000  francs. 

■  Le  serrlce  des  poids  et  mesures^  qui  procure 
un  excédent  de  receltes  au  Trésor,  réclame  pour 
ordre  110.000  francs. 

■  Le  renchérissement  des  fourrages,  l'élévation 
du  prix  de  la  journée  d'hôpital,  l'acbat  de  quatre 
mille  cent  quatre-vingt-neuf  couchettes  en  fer,  et 
rémission  au  budget  de  ptnsieurs  mennes  dé- 
penses de  la  solde,  auraient  augmenté  de 
5,546,000  francs  la  dépense  du  ministère  de  la 
guerre,  si  des  économies  opérées  principalement 
sor  les  Tivres,  Thabillement,  le  recrutement,  les 
<colee  militaires  et  autres  hraocbes  du  service, 
n'avaient  procuré  une  nouvelle  ressoorce  de 
3,406,000  francs,  qui  réduit  la  demande  actuelle 
de  ce  département  à2,140,000  francs. 

•  Les  crédits  ouverts  aux  pensions  des  dona- 
taire dépossédés,  aux  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante et  aux  taxations  des  comptables  présen- 
tent une  insunisance  de  420,000  francs. 

■  La  régularisation  des  frais  inhérents  à  la  régie 
et  à  la  perception  des  forêts,  réclame  une  aUo- 
eaUonde  1,854,000  francs. 

•  Les  remboursements  et  restitutions  ont 
dépassé  les  évaluations  de  7,357,000  francs,  qui 
s'appliquent  presque  entièrement  aux  primes  de 
donanes.  &  l'importation  et  à  l'exportation. 

•  Enna,  pour  rattacher  au  nudget  de  cet 
exercice  les  payements  faits  au  delà  des  produits 
spéciaux  recouvrés  pour  l'achèvement  de  l'bdtel 
des  finances  et  pour  les  travaux  des  ports  du 
Havre  et  de  Cherbourg^  et  faire  rentrer  ces  fonds 
spéauQZ  dans  le  régime  d'ordre  presmt  pour 
tons  les  services  autorisés  par  les  lois  de  finances, 
il  est  nécessaire  d'ouvrir  à  ces  dépenses  un  cré- 
dit de  régularisation  de  2,010,000  francs. 

•  O'un  autres  cOté,  diverses  annulations  de 
crédits  vous  sont  proposées. 

«  Lee  fonds  affectés  aux  traitements  des  minis- 
tres d'Biat,  aux  membres  des  cours  et  tribunaux^ 
et  aux  frais  de  justice,  ont  laissé  sans  emploi 
268.000  francs. 

m  Les  affaires  étrangères  présentent  un  dispo- 
nible de  11,000  francs. 

■  Lm  dépenses  relatives  an  personnel  du  clergé, 
aux  bourses  des  sétnloaires,  à  la  maison  des 
baotes  études  écclési astiques  et  aux  collèges 
roranx*  n'ont  point  employé  sor  les  crédits  qm 
leor  étaient  aSectés  une  somme  de  755,000 


•  Une  somme  de  320.000  francs  reste  Âbre  sur 
les  fonds  de  la  police  générale,  snr  racquisltion 
des  hôtels  Gonti,  sur  quelques  parties  de  dé- 
penses applicables  aux  ponts  et  chaussées,  et 
aux  dépenses  fixes  des  départements. 

■  L'ensemble  des  services  du  ministère  de  là 
marine  fait  ressortir  un  excédent  de  crédit  de 
230,000  francs. 

■  Les  fonds  faits  pour  la  dette  inscrite  ont 
excédé  les  payements  effectifs  de  4. 160,000  francs. 

1  Les  frais  du  service  de  trésorerie  et  de  liqai- 
dation  des  indemnités  des  émigrés  et  des  colons 
de  Saiot-Domiogue  ont  offert  une  économie  de 
370,000  francs. 

•  Bnfln,  il  ^t  resté  libre  sur  les  crédits  relatifs 
à  la  régie  des  impôts  et  anx  rembenrsemente  et 
restitutions,  une  somme  de  516,000  francs. 

■  En  résumé,  les  crédits  assignés  par  les  lois 
antérieures  aux  besoins  de  l'exercice  1827  s'élè- 
vent à   980,985,135  fP. 

■  Nous  vous  demandons  d'ac- 
corder les  compléments  de  cré- 
dits nécessaires  pour  couvrir 
1m  dépenses  déjà  autorisées, 

ci   15,093.174  fr. 

d'annuler  des 

crédits  sans  em- 
ploi pour   6.630,257 

et  d'uouter  ainsi  au  budget  nu 
supplément  de   8,462,917 


■  Il  restera  ensuite  à  arrêter 
le  montant  définitif  desdépenses  989,448,052  fr. 
à  transporter  k  l'exercice  1829 
les  fonds  départementaux  non 
employés  pour  2,913.287,  et  à 
fixer  tes  revenus  effectifs  &. . .  957,431.769  • 


»  Ce  règlement  fera  ressortir 
une  insuffisance  de  recettes  de.  32,016,283  fr. 
dont  le  montant  devra  figurer,  à  titre  d'avance 
du  Trésor,  dans  la  situation  de  l'administration 
des  finances,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  & 
son  remboursement. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  devons  encore  vous 
faire  observer  que  cet  excédent  des  dépensés 
s'augmentera,  par  la  suite,  d'une  somme  de 
10  millions  589,848  francs  d'arrérages  de  rentes 
3  0/0  restant  à  payer  au  1*' décembre  dernier, 
sur  les  cinquièmes  inscrits  et  k  inscrire  en  fa.- 
vcur  des  propriétaires  dépossédés  j  et  que  l'in- 
suffisance de  ressources  de  l'exercice  1827  s'élè- 
vera réellement  à  la  somme  de  42.606,131  francs. 

Crédit»  extraordimdre»,  et  Muationpfwixoirê  de 
FexereUe  1828* 

c  La  rentrée  des  produits  de  l^erdce  1828 
est  déjà  parvenue  à  son  terme:  et  la  liquidation 
de  toutes  ses  dépenses  est  assez  avancée  pour 
nous  permettre,  Alessieurs,  de  vous  présentw 
l'ensemble  de  sa  situation. 

■  Les  luis  de  finances  relatives  à  cet  exerdce 
ont  élevé  ses  ressources  à....  963,426,992  fr. 

<  Elles  se  sont  accrues  de. . .  17,331,702 

et  nous  ont  procuré  une  recette 

totale  de   982,758,694  Ir. 


avec 


■  Les  droits  d'enregistrement,  qui  ex{M>iffleQt 
lec  exactitude  l'activité  des  transacUons  socia-. 
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les,  ont  dépissé  de  plus  de  8  millions  les  espé- 
rances du  txidget,  ei  sont  restés  supérieure  de 
prés  de  6  millions  aux  résultats  de  tous  les  exer- 
cices précédents;  ceux  des  douanes  ont  excédé 
de  17  millions  leur  éraluation  :  les  produits  des 
patâQteSf  du  tabac,  des  poudres,  des  bois,  ont 
aussi  éproavâ  de  l'augmentation  :  le  nrodaic  des 
sels  s'est  malolenn.  Nous  avons  ainsi  réalisé 

8108  de  28  millions  d'excédents  sur  nos  évaloa- 
ons  ;  mais  nous  avons  en  même  temps  éprouvé 
une  réduction  de  11  millions  sur  quelques  autres 
branches  de  revenus. 

«  Les  droits  sur  les  boissons  et  les  autres  taxes 
indirectes  ont  diminué  de  800,000  francs  ;  les 
postes  n'ont  donné  que  3  millions,  sur  les  mil- 
lions 500,000  francs,  que  l'on  attendait  des  chan- 
gements introduits  dans  leur  tarif  et  de  l'établis- 
sement du  service  journatier  :  la  lotwie  offre  on 
mécompte  de  638,000  francs. 

•>  Les  domaines  engagés  n'ont  pas  procuré  les 
6  millions  qu'on  s'en  était  promis;  et  les  recet- 
tes accidentelles  ont  présenté  deux  millions  de 
différence. 

«  Nous  n'avons  donc  effectivement  recoovré 
que  17  millions  331,000  francs  au  delà  des  6va^ 
foations  du  budget. 

«  Vous  remarquerez  sans  doute  avec  satisfac- 
tion. Messieurs,  que  l'élévation  successive  des 
ressoorces  de  1  Blat,  conséquence  naturelle  du 
bien-être  général  et  de  l'accroisse  ment  de  la  ri- 
chesse poblique,  est  parvenue,  pendant  le  cours 
de  ce  nouvel  exercice,  au  plus  haut  degré  qu'elle 
ait  encore  atteint. 

«  Les  crédite  ouverts  à  cet  exercice  pour  les 
services  ordinaires,  par  les  lois  de  tinauces  des 
24  juin  1827,  2  juillet  et  6  août  1828,  s'élèvent 
à  la  somme  de   964,028,233  te. 

«  Des  crédits  extraordinai- 
res pour  une  somme  de 
56,753,931  francs  ont  déjà  été 

Srovisoirement  autorisés  par 
es  ordonnances  du  roi  qui 
vous  sont  présentées,  Mes- 
sieurs, pour  être  converties 
eo  lois. 

«  D'aotres  services  auront 
encore  l>e8oin  de  complé- 
mrats  de  crédits  pour  une 
somme  de  14,633,388  francs, 
compensation  faite  des  an- 
nulations et  des  retranche- 
ments. Ils  vous  seront  deman- 
dés à  l'époque  du  règlement 
déUnitif  de  l'exercice. 

«  Ainsi,  les  suppléments 
de  crédits  nécessaires  pour 
assurer  les  services  de  l'exer^ 
cice  1828  devront  ôtre  portés . 
&  la  somme  de   71,387,319 

et  élèveront  l'ensemble  des 
crédita  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  cet  exercice  &  la 
somme  de   1,035,415,552  f^. 


•  Hftis  l'excédent  de  dépenses  de  71.387,319  tr. 
sera  atténué  d'une  somme  de  17.331,000  francs, 
dont  les  produits  réalisés  ont  excédé  les  évalua- 
tions. 

■  Cet  excédent  se  compose  des  dépenses  dl- 
'Terses  qui  ont  des  causes  différentes. 

«  La  somme  de  14,633,388  francs,  pour  la- 
quelle des  crédits  complëmeniairea  seront  de- 
mandés k  i'époqoe  du  règlement  do  budget,  et 


Îini  comprend  les  primes  pour  7,322,000  francs, 
es  vivres  et  foqrrages  de  la  guerre  poor 
3,967.000  fraocs,  résulte  de  ce  qren  1827  les 
évaluations  ont  été  trop  faibles,  ainsi  que  noos 
avons  eu  occasion  de  vous  le  dire  précédemment. 

•  Cette  caose  d'accroissement  ne  se  reprodoira 
pas  dans  les  dépenses  de  1829,  dont  les  évatna- 
tions  ont  été  faites  avec  exactitude. 

■  La  somme  de  56,753,931  francs,  pour  laquelle 
des  crédits  extraordinaires  sont,  dés  &  présent, 
proposés  à  la  Chambre,  se  compose  : 

"H^Dedépenses  mon  tanteosemble  à 2,490,000  tr, 
résultant  de  circonstances  qui  n'ont,  pas  été  oo 
ne  pouvaient  être  prévues  a  l'époque  de  la  for- 
mation du  budget  de  1828.  Les  frais  de  liqui- 
dation des  indemnités  des  émigrés  et  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  entrent  dans  ces 
dépenses  pour  628,873  francs  ;  les  créances  ar- 
riérées du  ministère  de  la  guerre,  pour  600,000  fr.; 
l'acquittement  d'une  dette  arriérée  de  la  France 
envers  le  bey  de  Tunis,  pour  129,600  francs. 
Le  surplus  se  complète  par  les  dépenses  aux- 

âuelles  ont  donné  lieu  la  création,  en  1828,  de 
eux  nouveaux  départements  ministériels;  un  ser- 
vice extraordinaire  de  relais  dansl'administratkm 
des  postes  ;  one  indemnité  qui  a  dû  être  consentie 
k  l'occasion  de  la  construction,  en  1826  et  1827, 
d'un  bâtiment  occupé  par  les  boréaux  do  mioif 
tère  de  la  justice;  et  enfin,  par  des  frais  de  cons- 
tructions, de  réparations  et  de  fournitures  faites 
pendant  la  même  année,  à  rhôtei  de  la  chancel- 
lerie. 

<  2°  Des  dépenses  relatives  à  roccopatioo  de 
l'Espagne,  et  a  la  contiouatioD  des  armements 
pour  Texécution  du  traité  do  6  juillet  1827,  & 
pour  le  blocus  d'Alger  ; 

«  3"  De  celles  relatives  à  raccroissemeat  de 
l'effectif  de  l'armée; 

<•  4°  Enfin  de  celles  relatives  aux  expéditions 
de  Horëe  et  du  Brésil. 

«  La  continuation  des  armements  extraordi- 
naires de  1827 ,  pour  l'exécution  du  traité  de 
Londres  du  6  juillet,  et  pour  le  blocus  des  ports 
de  la  régence  d'Alger  a  augmenté  les  dépenses 
de  la  marine  d'une  somme  de  12  ndllions  ;  tan- 
dis que,  d'un  autre  cdié,  les  derniers  frais  de 
l'occupation  de  l'Espagne  par  nos  troupes  se  «rat 
élevés  à  la  somme  de  5.272.000  francs,  dont 
3,568,000  francs  sont  tombés  a  la  charge  du  dé- 
parlement de  la  guerre,  et  1,704,000  francs  i  la 
chaive  de  celui  de  ta  marine. 

■  Ëes  crédits  nécessaires  pour  couvrir  ces  dé- 
penses montent  à  la  somme  de  17,272,000  Etancs. 

'  Lorsqu'au  mois  de  mars  1828  nous  tous 
présentAmes  le  budget  de  1829,  nous  les  arioos 
évalués  à  15  millions  au  moins. 

"  16,714,000  francs  ont  été  employés,  en  1828,  ï 
l'accrolBsemeot  de  l'effectif  de  l'armée,  augmenté 
de  quarante  huit  mille  hommes  et  de  six  mille 
chevaux. 

«  Ënfln,  l'expédition  de  Morée,  celle  de  Ta- 
mtral  Roussin  au  Brésil;  l'augmentation  de  nos 
convoyeurs  et  de  nos  croiseurs  dans  la  Médilei^ 
ranée.  l'achèvement  des  réparations  des  bftti- 
ments  qui  ont  pris  part  au  comlut  de  Navarin; 
les  sobudes  au  gouvernement  de  la  Grèce;  le 
rachat  des  Grecs  conduits  esclaves  eo  Egypte,  et 
divers  autres  services  accpssoires,  ont  donné  Uea 
à  une  dépense  de  20,359,800  tr.  dont  4.750,000  tr, 
ont  été  supportés  par  le  ministère  des  afÂires 
étrangères;  6,101,000  francs  par  celui  de  ta 
guerre,  et  9,508^800  francs  par  celui  de  la  ma- 
rine. 

*  Tels  sont,  Mesaieurs,  les  éléments  et  les 
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DOtifs  de  l'excédent  de  71.387.319  francs,  pour 
Inael  dea  eopplémentB  de  crédits  seront  néces- 
BUKS  poar  l'exercice  1828. 

■  Sar  cette  somme,  celle  de  37,073,800  francs, 
dépensée  pour  l'aagaieDtation  de  l'effectif  de  l'ar- 
Bwe  et  pcwr  rexpéditioa  de  Horée*  doit  naturelle- 
ment être  Impatée  sur  le  produit  des  4  millioDS 
de  rentes  dont  le  crédit  a  été  ouvert  par  la  loi 
du  19  jttia  deroier,  puisque  c'est  précisément 
pour  cea  besoins  que  ce  crédit  a  été  demandé. 

•  Nous  avons  pensé  qu'il  devait  en  être  de 
même  de  la  dépense  de  17,272,000  francs  à  la- 
quelle ont  donné  lieu  roccupation  de  l'Bspagne, 
le  blocDS  d'Âlger  et  la  cootiouation  des  arme- 
imts  extraordioairea  de  1827,  puisque  ces  dé- 
penses sont  de  même  nature. 

•  Les  dépenses  dont  nous  vous  proposons  l'im- 
pntation  sur  ce  crédit  extrurdinaire,  se  tronveat 
ainsi  élevées  à  une  total  de:....  54,345,800  fr. 

•  Le  surpins  de  17,041,519  francs  restera  à  la 
cbarse  da  Budget  des  ressources  ordinaires. 

■  C'est  ainsi,  Messieurs^  que,  par  l'a^ectation 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'accroissement  de  res- 
sources provenant  de  l'excédent  de  17,331 ,000  fr. 
obtenu  sur  les  évaluations  du  .  budget,  et  par 
rimpulation  de  17,272,000  francs  de  dépenses 
extraordinaires  sur  le  produit  des  rentes  créées 
par  la  loi  du  19  juin,  la  comparaison  des  recettes 
avec  les  dépenses  fera  ressortir  au  budget  de 
1828nnexcédent  probable  de  1,688.942  firaDCS(l). 

Aperçu  de  l'exercice  1829. 

«  Après  vous  avoir  exposé  tous  les  faits  relatifs 
aux  denx  exercices  dont  les  opérations  viennent 
de  s'accomplir,  je  dois,  Messieurs,  vous  présenter 
les  r&ultais  probables  de  celui  qui  commence 
800  cours  an  milieu  de  cfrconstaoces  nouvelles 
dont  les  conaâineoces  n'avaient  pas  pu  être  cal- 
culées à  répoque  de  la  présentation  du  budget 
de  1829. 

■  L'exactitude  que  nous  avons  apportée  dans 
l'évaluation  des  charges  ordinaires  de  ce  dernier 
exercice  ne  nous  fait  craindre  aucun  mécompte 
sur  1m  crédits  qui  lui  sont  attribués;  mais  le  dé- 
veloppement que  le  roi  a  dû  donner  à  ses  forces, 
de  terre  et  de  mer  pour  servir  de  garantie  à  ses 
engagements  politiques  exigera,  quelque  temps 
encore,  la  continuation  de  dépenses  extraordi- 
naires. 

■  Dans  la  supposition  où  ces  dépenses  extra- 
ordinaires devraient  être  continuées  dans  tout  te 
cours  de  Tannée,  le  ministre  de  la  guerre  |évalue 
celles  à  la  charge  de  son  département  à  la  somme 
de   31,000.000  fr. 

fl  Le  ministre  de  la  marine, 
celles  que  pourra  lui  imposer 
la  contlnnation  desesamements 
extraordinaires^  k   18,200,000 

-  Et  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  celles  de  ce  départe- 
ment, à   3,500,000 

•  Nous  devons  donc  prévoir 

qu'elles  pourront  s'élever  à  un  

total  de   52,700.000  fr. 

•  Les  26  millions  restés  libres  sur  le -crédit 
de  80  millions,  après  le  prélèvement  des  54  mil- 

(1)  R«e«ttes  de  MB   1,037,104,494  fr. 

DôMiues  ordinàirM  «t  «xtraor- 
jinairâs.   1,033,415.S5> 

ExctBEnf  d«  recettes...        1,688,942 fr. 


lions  appliqués  à  l'exercîcé  1828:  in  excédent  de 
lOmilhons  700,000  francs  que  présente  le  budget 
de  1829,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  la  dernière  loi 
de  finances.el  les  excédents  de  recettes  que  nous 
avons  l'espérance  d*obtenir  sur  les  évunatlons 
des  produits  dece  même  exercice,  nous  offiriront 
vraisemblablement  les  moyens  de  pourvoir  à  l'ac- 
quittement de  ces  nouvelles  dépenses  extrw>rdi- 
naires,  même  dans  la  supposition  où  elles  attein- 
draîent  les  sommes  auxquelles  QOns  venons  Ûb 
les  évaluer. 

■  Il  est  donc  probable  qne  nous  pourrons  assu- 
rer tous  les  services  èt  satisfaire  a  tous  les  be- 
soins sans  réclamer  ce  nouveau  subside,  et 
sans  gêner  le  Trésor  par  de  nonveltes  avances. 

Situation  générale  det  /inanees. 

"  Au  moment,  Messieurs,  où  nous  vous  appor 
tons  lescompteâ  dés  opérations  conïbtttmées,  tes 
aperçus  du  service  courant  et  les  prévisions  dn 
budget  futur,  nous  croyons  devoir  compléter  les 
documents  qui  août  destinés  à  éblatrer  Voè  déli- 
bératioQs  sur  l'exercice  1830,  par  l'exposé  de  la 
situation  générale  des  flnam^. 

■  Deux  anciennes  avances,  dont  Torimne  re- 
monte au  servira  antérieur  au  1"  avril  1814,  ont 
mis  le  Trésor  à  découvert  de...    73, 680,000 fr. 

■  Les  frais  de  l'armée  d'occu- 
patioQ  de  l'-fispagne,  pendant 
1823  et  1824,  liâ  imposent  nue 

charge  de   58,000,000 

*  L'insurtisance  de  ressources 

de  l'exercice  1827  le  met  eocore  ■  ■ 

en  avance  de   42,606,000 

c  11  sera  donc  dans  la  néces- 
sité, pour  couvrir  le  vide  de  ses 
caisses,  d'élever  sa  dette  Ûol-  

tante,    174.286,000fr. 

«  Il  serait  même  à  découvert,  par  le  résultat 
des  excédents  que  nous  avons  signalés  sur  1828, 
d'une  somme  de  208,889,702  fraocs,  si  nous  ne 
pourvoyions  pas  au  payement  d'une  partie  de  ces 
excédents  par  un  prélèvement  de  17,272,000  francs 
sur  le  capital  des  rentes  dont  le  crédit  a  été  ac- 
cordé par  la  loi  du  19  juin,  et  sans  l'augmentation 
de  17,â31,702  francs  obteuue  sur  les  évaluations 
des  revenus  de  t828. 

■  Cette  somme,  au  surplus,  se  réduirait  à 
207millioos,4u  moyen  de  celle  de  1,688,942  francs 
que  fait  ressortir  en  excédent  probable  de  recette 
la  comparaison  des  chaires  et  des  ressources  du 
budget  de  1828. 

«  nous  devons  encoro  ajouter  que  la  somme 
dont  le  Trésor  demeure  dèllnitivement  à  découvert 
a  un  gage  de  80  millioos  dans  la  renie  de 
2,400.000  francs  dont  le  gouvernement  espagnol 
s'est  obligé,  par  un  traité  du  30  décembre  dernier, 
de  remettre  le  titre  au  gouvernement  français, 
avec  un  amortiasement  de  1,600.000  francd,  ce 
qui  forme  une  annuité  de  4  millions,  payable 
pendant  ireutenin  ans. 

Proposition  du  budget  de  1830. 

c  Noos  avons  maintenant,  Messieurs,  k  vous 
soumettre  nos  propositions  pour  le  budget  de 

1830. 

m  Les  besoins  de  cet  exercice  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  l'exercice  précédent,  avec  quelques 
fflodiflcations  que  nous  allons  avoir  i'bonnear  de 
Tooslaire  coonatlro. 
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m  Le  ïdiBiBtne  des  affaires  étrangères  demande 
le  rétabliasement  à  f>on  crédit  de  300,000  francs 
ratrancbés  en  1829  à  ses  dépenses  secrètes,  et 
dont  la  resBOnroe  lui  est  indispensable  pour  assu- 
rer eomplètement  les  intérêts  politiques  qui  lai 
sont  confiés. 

«  L'amélioration  dn  sort  des  desserrants,  des 
vicaires,  df  s  jeunes  ecclésiastiques  suppléant  les 
prêtres  infirmes,  et  des  anciennes  renKieuses, 
cxiee  on  nouveau  subside  de  1.076,000  francs 
dans  lequel  le  produit  présumé  des  extinctions 
de'ni*ns{ODB  entre  pour   250,000  fr. 

«  L'instruction  primaire  demande  un  nouvel 
enconragement  de   200,000  fr . 

«IjOs  engagements  contractés,  en  verta  des  lois 
antérieures,  avecles  entrepreneurs  des  caoaux, 
imposent  l'obligation  d'acquitter,  en  1830,  pour 
iutérêis,  primes  et  amortissement,  une  nouvelle 
somme  de  ,..  1,070,000 fr. 

(T  Les  cultes  cbrétiensnon  catholiques  réclument 
uti  supplément  aux  traitements  de  leurs  parleurs, 
de   44.000  fr. 

«  Les  services  imputables  sur  les  produits  spé- 
ciaux de  la  vériticalion  des  poids  et  mesures,  et 
des  dépenses  variables  des  départements,  ajoutent, 
pour  ordre,  en  recette  et  en  dépense,  au  budget, 
une  somme  de   283,701  fr. 

<  Les  haras  sollicitent  encore  une  allocation 
de   66,500  fr, 

«  Les  frdis  de  loyer  du  ministère  du  commerce 
et  d'inspecUon  extraordinaire  dans  les  départe- 
ments demandent  une  ressource  complémentaire 
de   47.800  fr. 

«  Le  budget  de  la  marine  doit  comprendre,  en 
1830,  le  service  militaire  des  colonies  qui  a  été 
retiré  au  ministère  de  la  guerre,  par  Tordonnance 
du  21  décembre  1828;  il  présente  aussi  des  éva- 
luations supérieures  à  celles  de  1829,  pour  l'ap- 
provisionnement de  prévoyance,  pour  les  travaux 
de  Cherbourg,  pour  les  chiourmes  et  objets 
divers,  dont  le  résultat  ajoute,  eu  définitive, 
2(058,000  francs  au  montant  de  ses  crédits  an- 
térieurs. 

«  Le  projet  de  loi  présenté  sur  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs  augmente  les  fonds  compris 
au  budget  de  232,182  francs,  qui  seront  compen- 
sés par  les  revenus  des  immeubles  d'une  valeur 
de  10  millions,  provenant  de  l'ancien  sénat,  et 
dont  la  remise  est  faite  au  domaine  public. 

c  Le  crédit  des  pensions  civiles  doit  être  élevé 
d'une  somme  de   70,000  fr. 

'  Nous  vous  proposons  d'accélérer  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  par  une  allocation  sup- 
plémentaire de   500,000  fr. 

qui  s'accroîtra  des  sommes  que  l'Etat  devra  reti- 
rer de  louage  des  anciennes  monnaies  d'or  et 
d'argent. 

•  Les  frais  de  perception  des  contributions  di- 
rectes éprouveront  une  augmentation  du  78,000  fr., 
propornonnée  aux  impositions  que  les  départe- 
ments sont  autorisés  à  établir. 

•  L'administration  des  postes  doit  recevoir  de 
nouveaux  perfectionnements  pour  l'entretien  et 
le  développement  de  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre et  les  Etats  d'Amérique,  ainsi  que  pour  le 
complet  établissement  du  service  inténeur  et 
journalier  :  il  en  résultera  un  accroissemeot  de 
dépenses  de  262,232  francs,  indépendamment 
d'une  économie  de  397,997  francs,  qui  a  été  ob- 
tenue sur  ses  frais  de  loyer  et  sur  l'entretien  des 
malles  et  paquebots  à  vapeur. 

«  Les  augmentations  demandées  s'élèveront 
ainsi  &   6,786,000  fr. 


«  Des  réductions  de  dépenses  s'appllqaent  < 
lement  è  diverses  branches  de  services. 

t  Les  fonds  affectés  aux  peusionB  de  la  mu^ 
(rature  peuvent  être  diminués  de...   36,{fô6  fr. 

<  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  reproduit  pm 
un  crédit  de  3,600,000  francs,  que  comprenait 
son  budget  de  1829,  et  qui  était  destiné  a  sufv- 
niéer  à  l'inBiiffisance  des  emprunts  affectés  aux 
besoins  des  canaux,  parce  qu'il  se  réserve  d'as- 
surer l'exécution  de  cette  grande  entreprise  par 
des  dispositions  spéciales  :  le  retranchement  de 
cet  article,  et  de  quelques  autres  parties  de  dé- 
pense de  radminii>tratlon  centrale  des  travaux 
publics  et  du  service  des  départements,  produit 
une  différence  en  moins  de   3,735,191  fr. 

«  Des  économies  considérables  ont  été  obtenues, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  élats-ma- 

tars.sur  les  dépenses  de  (a  gendarmerie^,  de  l'ha- 
liltement,  des  remontes,  des  demi-soldes  et  des 
traitements  de  réforme;  mais  attendu  qu'il  a  été 
nécessaire  d'en  affecter  le  produit  aux  services  de 
ta  solde,  du  casernement,  au  génie,  des  fourrages, 
des  liquides,  des  marchés  et  transports,  Itior 
résultat  définitif  ne  ressort  plus  au  budget  que 
pour   44.532  fr. 

•  La  dette  viagère,  les  pensions  militaires 
des  ecclésiastiques  et  les  sopptéments  aux 
fonds  de  retenues  ont  éprouvé  dee  extinctions 
pour   2,047,926  fr. 

K  L'administration  centrale  deâ  finances  onre 
encore  une  nouvelle  économie  de  110,000,  qui 
porte  à  505,000  francs  les  réductions  qu'elle  s'est 
imposées  depuis  1828. 

«  Les  frais  de  la  liquidation  de  llndemnilé 
accordée  aux  propriétaires  dépossédés,  ceox  des 
payeurs  et  de  la  cour  des  comptes,  sont  réduits 
de   46,600  fr. 

•  L'enregistrement  présente,  sur  son  per- 
sonnel intérieur  et  extérieur^  une  diminution 
de   129.390  fr. 

c  Le  crédit  affecté  aux  indemnités  de  pilotan 
doit  être  réduit  de   30,000  fr. 

«  Le  service  des  tabacs  peut  encore  éprouver, 
sur  ses  dépenses,  de  nnuvelles  réductions  qui 
sont  dues  a  l'emploi  de  procédés  plus  habites 
dans  la  fabrication,  et  de  règles  mieux  appro- 
priées au  régime  de  ses  manufactures.  Les  trai- 
tements, gages,  salaires  et  autres  menus  frais 
du  personnel  et  du  matériel  ont  diminué  de 
559,480  francs,  par  suite  de  la  substitution  des 
machines  au  travail  des  ouvriers  et  de  ia  sup- 
pression presque  entière  de  la  main-d*œuvre.  Cette 
diminution  est  d'autant  pins  remarquable, qu'elle 
succédeimmëdiatementacelle  de  500,000  francs, 
qui  a  déjà  été  réalisée  dans  l'année  précédente. 

•  Toutefois,  il  a  paru  nécessaire  de  réserver 
200,000  francs  sur  cette  nonvelle  éparene,  pour 
l'établissement,  à  la  manufacture  ae  Lyon,  du 
système  de  fabrication  existant  à  Paris,  lequel 
promet  une  économie  de  100,000  francs  par  an- 
née ;  d'appliquer  une  somme  de  30,000  frauci  aux 
traitements  de  réforme  des  employés  suppriutés; 
et  enfin  de  conserver  un  fonds  de  109,000  frauct 
pour  remplir  l'obligation  contractée  par  la  réf^ 
envers  les  planteurs,  d'élever  de  12  a  13  miliiou 
de  kilogrammes  ses  achats  annuels  de  tabacs  ea 
feuille  :  ces  différentes  disnosiiionii  permettent 
encore  de  retrancher  220.486  francs  sur  le  crédit 
de  1330. 

«  La  suppression  de  la  loterie  dans  vingtrhait 
départements,  l'élévation  à  2  francs  du  miSamm 
des  mises,  et  la  proportion  décroissante  appli- 
quée aux  remises  des  receveurs,  permettent  d'ob- 
tenir une  économie  de  450,000  francs  sur  les  tnà 
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de  peraonneU  de  matériel  et  de  perception,  déjà 
ridaite  de  520,000  francs  en  1829. 

I  Bnfia,  les  crédits  de  la  dette  perpétaelle  doi- 
nul  Être  diminués,  par  Feffet  de  la  mesure  qni 
transporte  à  un  autre  article  du  budget  les  fonds 
de  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  et  qui 
nnale  en  oonségnenoe  une  rente  de  1,330,818  ïr. 
piécédemment  affectée  i  cette  destioaiion. 

■  Haïs,  d'nn  antre  côté,  la  cessation,  à  partir 
da22  inin  1830,  de  la  disposition  de  la  loi  du 
1"  mai  1825,  qni  ordonnait  l'extinction  des  rentes 
radietëes,  nous  oblige  à  pourvoir  au  payement 
des  arrérages  de  celtes  qui  devront  augmenter  le 
ctpital  de  rafflortissement  à  partir  decette époque. 
Cette  double  rectî6cation  fait  ressortir  une  diffé- 
rence en  moins  de  857,882  francs  snr  les  intérêts 
à  servir  en  1830. 

■  Les  dimiontions  et  les  retranchements  de  dé- 
penses doot  nous  Tenons,  Messieurs,  de  vous  don- 
ner le  détail,  s'élèvent  ensemble  à  6,851.000  fr. 

■  Cest  après  avoir  opéré  les  diverses  modifi- 
cafions  que  nous  vous  avons  indiquées,  que 
nous  TOUS  proposons  de  fixer  les  crédits  de  1830 
à  la  somme  de   977,935,329  £r. 

■Les  recouvrements  faitspen- 
daot  1828  sont  la  base  de  l'éva- 
Ination  des  produits  de  l'exer- 
cice 1830  ;  nous  nous  sommes 
bornés  à  y  ^jonter  la  rente 
qui  doit  être  servie  à  3  0/0 
par  l'Espagne,  jusqu'à  l'entier 
remboursement  dn  canital  de 
80  mUlions  raranti  par  le  traité 
dn  30  décembre  dernier;  et  à  y 
nttaelier  pour  ordre  une  aug- 
mentation probable  dans  les 
centimes  additionnels  affectés 
a»  travaux  dn  cadastre  et  aux 
swices  extraordinaires  des  dé- 
partements. Nous  avons  ainsi 
calculé  le  montant  des  ressour- 
ces pour  le  budget  de  1830  à..  979,352,^4 

<r  Leur  comparaison  avec  les 

dépenses  fait  ressortir  un  excé-  

dent  de  recette,  de   1,416,895  fr. 


•  Ifons  Tenons,  Hessieors,  de  mettre  sous 
TOB  yeux  le  tableau  exact  et  fidèle  de  notre  si- 
tnatioD.  Tons  les  services  paraissent  assurés  ; 
mais  le  moindre  désordre  dans  les  recettes  ou 
dans  les  dépenses  en  dérangerait  l'équilibre. 
Les  produits  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler 
n'ont  pas  trompé  nos  espérances  ;  cependant  ils 
•e  sont  affaiblis  dans  le  dernier  mois.  Leur  al- 
tération, dans  le  mois  de  janvier,  a  été  plus 
sensible  :  ils  se  sont  améliorés  pendant  le  mois 
de  février,  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore 
tous  les  résultats;  mais  ils  seront  encore  bien 
inférieurs  à  ceux  du  mois  correspondant  de 
Tannée  précédente.  Nous  ne  sommes  point  sur- 
pris de  leur  diminution  :  nous  le  aérions  J)ien 
davantage  qu'ils  se  fussent  soutenna  dans  les  cir- 
constances où  le  revenu  public  est  en  quelque 
sorte  traité  en  ennemi,  et  oA  les  principales 
sources  de  produits  sont  attaquées  avec  une  vio- 
lence qui  ne  tarderait  pas,  »i  elle  se  prolongeait, 
&  affleuer  une  grande  perturbation  dans  l'Etat.  11 
est  aisé  de  désorganiser  et  de  détruire  :  en  dé- 
floitiTe,  ce  sera  toujours  aux  contribuables  qu'il 
foudra  demander  de  réparer  :  la  Avade  seule 
aura  pro&té. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  tout 
■oit  parfoit  dans  le  syatème  des  impôts  établis; 


mais,  nous  disons  qu'il  ne  faut  y  toucher 
qu'avec  prudence,  et  qu'on  ne  peut  courir  le 
risque  de  détruire  sans  avmr  les  moyons  de  rem- 
placer immédiatement. 

«  C'est  dass  esprit,  Heasienra,  que  nooB 
aarons  t'honoenr  de  tous  soumettre  fnceesain- 
ment  on  pn^et  de  loi  relatif  anx  impôts  qui 
pèsent  sur  les  boissons;  tandis  que,  d'un  antre 
côté,  nous  nous  occupons  sans  relâche  dn  soin 
d'obtenir  une  meilleure  répartition  de  l'impôt  per^ 
sonnel  et  mobilier;  que  des  commissaires,  choisis 

Sarmi  les  directeurs  des  eontribntioos  directes 
istingués  par  leurs  lumières  et  leur  expérience, 
ont  été  envoyés  dans  tous  les  départements,  pour 
recueillir  et  véritler  les  renseignements  néces- 
saires pour  cette  opération  ;  et  que  d^à  ils  se 
réunissent  à  Paris  pour  comparer  et  coordonner 
leurs  résultats  dans  des  vues  GOBDmnes,  el 
d'après  des  bases  uniformes. 

<  Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  l'amortisse- 
ment, parce  que  nous  avons  pensé  que  les  dis- 
positions qui  doivent  en  régler  l'application  et 
tes  conditions  à  partir  du  22  juin  1^,  devaient 
être  l'objet  d'une  loi  spéciale  dont  nous  nous 
occupons. 

Les  services  ordinaires  et  extraordinaires  étant 
assurés  pour  les  années  1829  et  1830,  la  dette 
flottante  qui  doit  encore  subvenir  aux  anciennes 
avances  du  Trésor  n'exigera  pas  une  émission 
de  bons  royaux  supérieure  à  celle  autorisée  pour 
l'exercice  1829. 

c  La  plus  forte  émission  a  été,-  dans  cette  an- 
née, de  116  millions;  l'émission  moyenne»  des 
85  millions. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  nou^  n'avoa 
pas  cru  que  nous  dussions  avoir  recours  à  la 
négociation  des  4  millions  de  rentes  dont  la  loi 
du  19  juin  nous  a  ouvert  le  crédita, 

■Nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  nécessité  de 

Soarvoiraux  besoins  extraordinaires  des  routes  et 
es  anaux. 

•  Un  travail  approfondi  sur  la  sitaaUon  de  ces 
grands  services  nous  a  taii  connaître  qu'une 
somme  de  199  millions  serait  nécessaire  pour 
les  réparations,  l'achèvement  des  routes  et  l'ou- 
verture de  nouvelles  parties,  indépendamment 
dn  fonds  affecté  actuellement  à  leur  entretien. 

•r  Celte  somme,  par  l'emploi  de  différentes  an- 
tres ressources,  pourra  être  réduite  à  120  millions. 

■  Un  supplément  de  fonds  de  60  millions  est 
aussi  jugé  indispensable  pour  conduire  à  leur 
terme  les  ouvrages  de  quatorze  canaux,  dont  le 
développement  est  d'environ  cinq  cents  lieues. 

«  Engagés  dans  cette  opération,  il  faut  en  subir 
les  conséquences  :  la  dépense  qu'elle  exige  est 
d'autant  plus  urgente,  qu'elle  est  le  seul  moyen 
d'utiliser  les  travaux  faits,  et  d'éviter  de  payer 
annuellement  des  indemnités  considérables  aux 
compagnies  auxquelles  les  lois  les  assurent^  en 
cas  de  retard  dans  l'accomptissement  des  obliga- 
tions contractées  par  l'Etat,  et  dont  le  terme  est 
déjà  expiré  pour  quelques-unes  de  ces  naviga- 
tions nouvelles. 

<  D'antres  dépenses  pour  l'a^èTement  dn  port 
de  Cherbourg  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour 
assurer  la  conserTation  des  travaux  commencés, 
et  la  jouissance  des  avantages  qu'on  s'en  est  pro- 
mis. 

«  Toutes  ces  dépenses,  Messieurs,  sont  bien  con- 
sidérables; mais  elles  ne  seront  jamais  du  nombre 
de  celles  qu'on  regrettera  d'avoir  faite  :  elles  im- 
poseront des  sacrifices  au  présent,  mais  elles  fon- 
deront la  prospérité  de  l'avenir  :  elles  ne  devront 
d'ailleurs  être  faites  que  saccessivement.  Leur 
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utillt<*,  leur  ndcesati^»  nous  font  sentir  davantage 
combien  1  est  indif>pen-ablede  ne  point  compro- 
mf lire  le»  nioyenad  y  pulivecir,  jusiprau  moment 
ofi  ils  iieviendroiit  plus  abondants,  par  les  heu- 
reux résultats  de  ces  dépenses  marnes. 

-  X  il  ei>t  de  notre  devoir.  Messieurs,  de  nous  op- 
poser coatinufliement,  et  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  nous,  aux  dépenses  inutiles  ou  sop- 
perOues;  nous  le  remplirons  avec  persévérance; 
mais  nous  croirons  to  jours  aussi  que  nous  ser- 
rons le  roi  et  la  France,  en  appelant  de  tou^  nos 
TOun*  en  fevori  ant  de  tous  nos  efforts,  les  dé- 

Ïienaeii  utiles  et  productives;  celles  surtout  qui 
endent  à  un  plus  grand  développement  de  la 
prospérité  publique. 

-  Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  vous 
nous  Bonooderez  dans  ces  grandes  vues,  lorsque 
nous  pourrons  voua  proposer  les  moyeaB  de  les 
réaliser. 

raOJR  DB  LOI 

portant  règlement  définitif  du  budget  de  Vexercice  18». 

«  CrABLXS,  PAB  Li  GRACE  DB  DlEQ,  ROI  DB  FâWICE  BT 

DB  Navarre, 
>  A  toas  ceoz  qui  ces  présentes  verront,  saint. 


<  Nous  aroos  ordonné  et  ordonbOBS  que  le  prejat  de 
loi  dont  Ift  teneur  .sait  soit  préteiOé.eD  BOtre  Don.  ils 

Ch<imbre  iles<lépuléides  ilèparteiQeDt»  par  notre  ministre 
seci  claire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  eiears  Bourdeoa, 
conseiller  d'I-lrat,  sous-secrèlatre  d'Etal  au  département 
de  la  justice;  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  gë- 
néral  des  ponts  et  cunssées  ;  marouis  de  BouthiUier, 
conseiller  d'Etat,  directeur  cénériU  des  forêts;  marquis 
de  Vanlohier,  eonseiller  d  Eut,  direcieor  général  des 
douanes  ;  baron  Bacot  de  Romand,  eouseiller  d'Etal, 
directeur  général  dos  contributions  indirectes;  baron  de 
Villeneuvp,  consoiller  d'Etal,  directeur  général  des  pos- 
tes ;  l'abbé  de  la  Chapelle,  baron  Cnvier,  comte  de 
Coedosquel.  baron  Tnpinier  et  de  Boisbertrand,  eoB- 
seillers  d'Etat;  baron Tbirat  de  Saint-Agnan  et  FiUeaa 
Saint- Hilaire,  maîtres  des  requêtes,  que  bous  ehaifaosa 
d'oB  exposer  les  fflotib  et  d'en  soutenir  la  disowitOB. 


m  Art.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  SI  oiai 
et  6  juillet  18S6  et  6  août  18S8  aui  ministères  ei-apr«s, 
pour  les  services  de  l'exercice  1SS7,  sont  réduits  a'nne 
somme  totale  de  ëixmUions  lix  oent  trente  mille  deum 
cent  einguante-tept  franc*  (6,630,197  fi.)  restée  dispo- 
uble  M  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir: 


InlMts  de  la  dette  perpétuelle   3,870»6n  fr. 

'  Service  ordin^   111,858  fr.  ' 


! Service  ordin^   111,858 
Frais  de  justice   91,861 
ConstmcUon  d'un  bàtùBent  pour  les  bureaux  du  ministère. . . .  4,^ 


Affaires  étrangères 

Affaires  ecclé- 
siastiques et 
Instmetion 
pnbliqne  .. 


lalérienr .... 


Affoires  ecclésiBStiqnes. 
InstmctiM  publique.... 


Gnem. 
Marine. 


Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

Travaux  publics  ,  

Prix  d'acquisitioa  des  deux  hôtels  Conti  

.  Dépenses  déparlemen  taies  fixes.  

Achats  de  terrains  et  frais  de  oonsiroction  de  magasins  , 


714,601 
40,014 

108.131 
82,084 
63,814 
66,811 


Fioaaees.... 


DeUe  viicte   203,862  fr. 

I civiles   13,507 

militaires   268,041 

ecclésiastiques   79,791 

IntMts  de  eantioDnements   24,961 

Frais  de  service  et  de  trésorerie....   148,082 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  les  anti- 
cipati<Hi8  de  versements  des  contributionB  di-  . 

roctes   185,278      /  989.712 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies   1 

Administration  des  monnaies   28 

Service  administratif  du  ministère   40 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 

anciens  propriétaires  dépossédés   10,979 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 

anciens  colons  de  Saint-Domingue   65,474 

(  Frais  administratifs.... 
Avances  i  charge  de  rem- 
boursement (Frais  de 
,     poursuite  et  d'arpen- 

i     lage)   68,722 

Contributions  indirectes.  —  Ex- 

Sloitation,  achat  et  fsbricatioD 
es  tabacs  

Loterie.  —  Frais  administralilk.. 
Contri- (Dépenses  des  directions., 
butions' Remises  des  percepteurs, 
directes!  Frais  de  1"  avertissem'. . 
Taxations  aux  receveurs  des  finan- 
ces sur  les  coupes  de  bois  et 

les  recettes  diverses   9,159 

snr  contributions  directes   193,810 

sur  produits  des  forêts....   47,670 

sur  produiu  des  eontoibniions  ]  S91,99l 

indirectes   76,961 

sur  produiu  divers   73,880 

Total  ésal. 


267.439 
10,883 

764,919 

319.910 

646 
229,881 


/  Forôls.< 


Frais 
d'administra- 
Uon  et  de 
perception 
des  impèts 
et  revenus 
publies. 


Remboarse- 
teents 
et  restitutions. 


45,466 


289 
248 

619 
S 
46 


124.S48 


1,476,2U 


,689381  fr. 
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«  Art.  S.  Les  rrédits  affsctés  aa  serrice  des  d«par- 
temsBU  pour  les  dépenseï  variAbleit  lea  secours  dis* 
icibBès  «a  eu  de  |rèle,  incendies,  épiiooties,  etc.,  et 
les  dépenses  eadastmes,  sont  réduits  d'une  sommé  de 


deux  MUU9tu  neuf  cent  treize  mille  iaa  uni  matrt- 
viifft'tept  froM  (S,913^  fr.),  restée  diipomue  an 
l**  déeemlm  18S8,  MToir  : 


miwnmmi    (  ^pensos  Tariablea  spéciale*   l|tQ4i.97é  Ir. 

j*™*?™™"    I  Dépenses  sur  ressources  locales  extraordinaires   Sl,Wl 

1>^™**°~  )  Dépenses  snr  centimes  facultatifs,  TOlés  par  les  eonieib  (énérwix.  1,609,863 

(  Fonds  de  secours  poir  grêle,  ineendies,  ele   Sé,688 


députem< 
^ei. 

Dépenses 
cidàmatoa. 


(Sur  le  fonds  eonunnn  compris  aq  budget   15^960 
Sur  centimes  healtaiifa  votés  par  les  conseils  géaérani   103,M1 


1,799,786  f^: 
119,801 


<  Cette  somme  «st  affectée  et  innsportée  an  budget 
de  18S9,  pour  y  recoToir  la  destinalion  qui  loi- a  été 
donnée  par  la  lot  do  S  juillet  im. 


TOTAt  «611.  •^■igJLS'È;! 

|U. 

Da  tftpplémeHlê  de  eréHU. 


c  Art.  3.  II  est  accordé,  sur  le  budget  de  ISTT,  as 
delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  6  juillet  1816  et 
6  août  18S8,  les  suppléments  ci-après  : 


1,980,041 


1.      -d.u«te.     i>in*^f4.np  1  «hrétiens  non  ealholiques.   1,94»  frJ 

!•  An  oiBistére  de  liotérienr.J  ^^^^  pohliqoe.   1.3li;ou  | 

S*  An  ministère  de  la  gaerre  

3*  An  ministère  de  la  marine.  —  Excèdent  de  d^aso  ponr  les  traranx  des  ports  du  Barre  et 

de  Cherbourg  

4'  An  ministère  des  finances  : 

/  Pensions  de  doaatains   S9,90Sfr.\ 

t  IntérèU  de  la  dette  lloitante,  eseompt»  et  frais  i 

de  négociations                            ;   36S,S5V~ 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  Vtù- 

eaissement  des  rerenus  indirects.;...-   38,755 

ExeèdHit  ds  dépense  ponr  rachifcmeat  du 

Bonvel  hdtel  des  finances   1,5S9,8S9 

Enregistrement  et  domaines   630,680 

DonaÂes  et  sels   9^318 

i Frais  d'administration  et  de  percep- 
tion  133,173 
Exploitation  et  vente  des  poudres 
a  fen   631,601 
Avances  à  charge  de  ruBbourseant..  iST,90S 

Postes...   M7,840 

Loterie.  —  Roniss  de  6  O/O  aux  rewreors  bu-  ■ 

ralistes   103, 96S 

Snr  les  produits  de  r«nregistr«ment  et  des  do- 
maines.   1,078,847 

!Ese«npte  bonifié  sur  le  droit  des  sels, 
et  restitutions  diverses   SS7,739 
Primes  4  l'importaUon  et  à  l'expor- 
tation  6,006,932 

\  Snr  les  produits  des  postes   33,273 


1,311^98«  fr; 
t,139,8M 

480,819 


Dépenses 
générales. 


Fm»  d'admi- 
nistration et 
de  perception, 
desimpèlset' 
revenus  pn- 
blies. 


Resboorse- 

meats 
•t 

rasiilatiens. 


1,854,443 


1,388,791 


lL,100,fT8 


Total  des  snpplémenu  accordés   '^^^ 


,099^n^ 


i  m. 

FimUion  du  budget  de  Vexerciu  1817. 

•  Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  ae  l'exercice  1817  sont  définitivement 
fixés  i  la  somme  de  nenfeent  qëatre  vingt-tix  mUUions 
eùia  «eut  trenie^uatre  wtiUg  tept  eenî  êo^xall^e^nq 
/Vtnn  (986,534,768  fr.)*  M  répartu  entre  las  diflérenU 
«inistères  st  serriees,  coafOrmtoent  A  l'état  A. 

€  Alt.  5.  Les  receltes  de  toute  nature  de  ce  même 
aaereiee  sont  urètées,  au  décembre  1828,  é  la 
>«nme  totale  de  neuf  cent  einçuante-^ept  miUUmt 
ÇmMre  cent  trentê^  mille  $mt  cent  soixantMieuf 
r^net  (957,431,760  fr.),  conformément  à  l'état  fi. 

<  Art.  6.  La  somme  de  trente-deux  million»  teixe 
n^lUdeuxeent  quatre^ngi-troitf reste»  (32,016,283  fr)., 
*  laquelle  s'élève  l'excédent  de  dépense  sur  les  ressources 
'Sralisés  au  budget  de  IS2T,  et  qui  se  composent  de  la 
«'■Kjféruiee  entre  les  recettes  arrêtées  par  l'article  préeé- 

ffessm»   957,431,7&  f^. 

fonds  départementaux  transportés 
S— 1829  par  l'article  1 

r  j,9i3,j87  fr.i 


la  présente  loi,  d. 
les  crédits  du 
m^e  exercice,  défi- 
Bf tivement  réglés  par 
l«Ric|s4  è..  


989,448,061 


986,534,765 


DirrÉiuiCK   81.016.188  Ir. 


figurera  dans  la  silnatini  de  l'administration  des  finan- 
ces comme  avance  dn  TMsor  snr  l'exercice  1817,  Jnsqn'A 
M  qn'il  ait  itè  ponrrn  à  son  remboursement. 

liv. 

■Ditpnm^gMruU. 

m  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  &  l'exercice  1817,  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  an  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

■  Donné  i  Paris,  en  notre  ebitcan  des  Tuileries,  Is 
18  février  de  l'an  de  grice  1819,  et  de  notn  règne  lo 
cinquième. 

«  5^:  CHARLES. 

1^  le  roi  : 

.    «  £<  Mtadlr*  teerétair»  tFEtat  àei  finMoei, 
«  51011^:  Rot.  > 
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ÉTAT  A. 


BUDGET  DÂFmiTIF  DR  L'EÎBRGtGB  1827. 
DÉPENSES. 


HIRIST&RBS  ET  SERVICES. 


1*  «cm  coHOUDËi,  uioRnuEMKiiT  R  siriinii  siaiuLki. 

S«,"&î*')R«te.  3  V.   

4Î  uSt«  z  J  î;?.:^///.::;::::::::::::::::::::::::::::::::: 


MrpétoeUe.) 

DoiatiOD  de  la  calase  d'unorUugBent  

liste  cirila  et  TaBille  rojile  

ISoTTice  ordinaire 


im^0M      Jfttài  de  jastice  

 uïonaIrucLon  d'an  MUmeot  ptnr  las  ftoreHs  di  alDisièra 


\  [Lfit  àmU  wiêi  ISiS.). 


Athirea  Orusèr^ 
Affaire»  I 

«'V'*''"*'- [Affaires  eeclAsiasUqaes 

IdÏSciÎm  y»'"""»"  Bubiiqtte... 

pabUqne. 


bUrisir... 


Cum. 


KutoB. 


1, «6,113 

10,381,969 
1,3S3,940 
1,819,481 

aos,u3 


Fioueet.. . 


AdoiiBistrttin  cmUiU  et  MpenMs  SMitees  de  BoUei 

Stnèrale  
tea  cbrétiflDS  non  ettiioliiieea  

Services  diven  d'itilM  publiqu  

TraTm  publiée  

Prix  d'acqalKilioD  des  deux  hôtels  Cont}  (Loi  du  91  moi  ISié). 
AeqalsitioQ  da  Palals-Boorboa  poor  la  Chambre  des  dépa- 

tis  (Loi  éuieiuim  1S»7)  , 

Fixes  00  comBunes  k  ploslaan  départemeQU 
Centimes  ordleairee  et  fonds  eonuiHu, 

eiereice  IW  

Restes  des  nftawi  eentloiet,  exer- 
cice 18S5  

Restes  des  ressources  loeales  extra- 

ordioaires,  exercice  18S5... 
Reasonrces locales  extraordinaires,  exerdettl8S7. 
.fCeDlimes  faenltatih  et  •xtraordi- 

S)  Mires,  exercice  1811  

S^iRettes  des  mtiaes  cefetines,  exer- 

si^    \  ei"  18»  

C  Fonds  de  secours  pour  ffiéle,  iieendies, 

Al  elc  

Restes  du  BiAme  fendi,  «xerelea  ISSt*. 
Serriee  |*n*ral  

f/Constractlon  d*uB  bltimeot  an  ninistire  de  la 
DApeues)  guerre  
specialesiAchiis  de  terrains  et  frais  de  coastraetios  de 
{  magasins  

Serrice  généni  

Excédent  de  dépense  poir  les  tnmx  des  ports  di  Hme 
et  de  Cberbotrf  (Ut  du  1S  mi  liU) 

Dette  rUf  bte  

aviles  

MiliUires  

EeciésIastIqDes  

DoDBUires  dépotsédds  

Supplément  aux  fonds  de  retennes  des  mi- 
nistères  

[BlirtU  de  culionnements  

'Frtis  de  serTlee  et  de  trésorerie  

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et 

py,i,H,„,,i-J  frah  de  néfoeittion  

M  riî  f^ton  jReinl"*  extraordinaires  aax  reeevears  des 
«t  oe  ne(o-<   poggees  snr  les  uUdpaUoos  do  verse- 

J  meil*  de  eontrlfentlou  direeten  

iTaxatioBt  an  recoTeors  des  Insncea  snr 
\  reocaissement  des  rerenns  indirects.... 

Cbambre  des  ptirs  •  

Cbaoïbre  im  wpatis.  


CRÊnrrs 

légisUUfs 
accordés  pir 
les  lois 

des 
fleanees. 


Pendons. 


eiatlois  ) 


CRÉDITS 
non  consomts 
ta  l"  déeeakre  fStt. 


KCniBCltS 

et 

IHlIDliS. 


tt. 

fr. 

1  OBI  lu 
16!l,383,6n 

40,000,000 

99  iVtr\  Afin 

16,091,934 
3,400,000 

■ 

171,553 
U,S64 

9,000.000 

10,688 

n,67K>000 
1,8»,000 

•  114,001 
40.014 

3,384,000 

108,131 

816,400 
10.263,000 

40,1^  rs 

1,600,000 

» 

s 

8i.«i 

68,914 

8,950,000 

» 

11,896,581 

86,511 

94,198,847 

» 

690,188 

s 

11,V50,1W 

9,199,994 

» 

901,530,000 

100,000 

• 

9,419,000 

646 

69.400,000 

999,881 

» 

a 

8,100,000 
1,600,000 
48,160,000 
6,100,000 
1,840,000 

908,561 
13,507 

968,041 
79,799 
» 

1,077,115 

■ 

9,000,000 
9,800,000 

94,961 

148,069 

4,600.000 

> 

;  9,600,000 

155.978 

1,400,000 

9,000,000 
800,000 

Digitized 


uncTÉs 

an 
■errîee 

dM 
dépenses 
départenMB- 

Uleset 
transportés 
tu 
bsdret 
de  m». 


1, 104,314 

54,861 
1,800,868 

94,888 


by 


Goc 


CRÉDITS 
TilUS 

iceenlés 

rexerdce 
1897. 


S,M5J 
40,OtM.Oi 

i5.iHejl 

8,98>.li 


1,»4i 
1,811  ,MS 


s.is9,ni 


gle 


• 

708,1 

9,471.3 

•9,119.1 

4ao,si* 

» 

■ 

* 

41,WJ 

» 

1.071,^ 

a 

8.93,< 

■ 

t,«l.1 

9a.9M 

4.869,1 

» 

9.9U," 

98,195 

1.49S, 

» 

S.OOO. 

m 
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ÉTAT  A. 

(Smite.) 


lUNISTÉRES  ET  SERVICES. 


tance* 


DépeatM 
euliKnles. 


iligioD  dlH»D«ir  

Borna  it  ewneru  «t  det  MlonlM  

Cou  des  Mof  tM  

AdaUitntioa  des  moDUias  

Fonds  comBU  (y  compris  67,084  frtnei, 

reste  de  18«)  

Sorceotimes  ricaltitirs(7  eomprls  1S9,KSSrr. 
reste  de  lSi5,  et  123^  trsnes  iTaDc^s' 
par  diveries  communes  ponr  dtpanses 

cidastrales)  

Serriee  adiainistntif  da  mioistèrs  

Frais  de  li<]DidstioD  de  l'iodaBittè  accordé!  (U  aidens 

prapriéujret  dépossédés  ' 

Frais  de  liquidation  de  l'indemniK  leeardts  au  uelens 

colaai  de  Saiot-DonlDgiie  

Ezeédei»  de  dépenses  pour  les  eonstrutioos  du  loaret 
Mul  des  Inneet,  me  de  HivoU  (Lsf  i»  lOftilUt  iSH). 


taràm.  U  U  pradin  partte. 


CRÉDITS 
législaUb 
■ecordto  par 
les  lois 

des 
Inuect. 


fr. 

115,000 
1.356,300 
SS6,300 

l,067,0&i 

4,153,751 

7,000,000 

488,000 


CRÉDITS 
non  consomits 
aa  l"  décembre  18M. 


UTUHCOtS 

et 

AinVLtl. 


fr. 


40 

40,07» 

65,474 


ArFICTkS 

an 
■ervice 

det 
dépenses 
départemen- 
tales et 
transportés 

an 
budget 
de  im. 


fr. 


■  ^ 
108,U1 


6,i18,118  S,918,«B7 


s.on.oos 


CRÉDITS 

tTSWTLtMMIh 
TAniS 

accordés 

snr 
l'exerdea 

18S7. 


l.Sn.819 


B,8n,B40 


CRÉDITS 
Dtrmmrs 
de 

l'exereiee 


fr. 

3,613,061 
134,08» 

1. 358.300 
«i6»37S 

1,051.134 

4,019,313 

6,909,960 
958,331 

.483,816 

1,539,839 


8U,873,384 


>  nas  M  ates.  »  PEiarnon  et  d'exploratk»  im  HtAlt 
f  iT  niTEiiiw  rviucs. 


iuliliMiliil  «t  dOBilnet.  ,  

^       IFnli  tMoUtratifa  ;    

ita.,...{ATMeet  k  ebargv  de  rankonrseiieBt  (frais  de  poorsaite 

(   et  d'arpentage)  

*Aln.  .>.••■•■•■.•.•••  •>•>.■.  

ffïsis  d'administration  et  de  perception  

^ploitation,  achat  et  fabrication  des  tabacs  

Esploitaiion  et  vente  des  poidres  t  fea  

AnBMs  i  charge  de  remboorsement  

Serrlee  ordinaire  

Service  eitraordinaire  {LH  dv  8  âêU  IMg)  

Frais  adDunislratirs  

Remise  de  6  •/•  *nx  rreevenrs  baralisies  

Dépeosm  des  directions  

Trailemenis  et  remisen  des  reeeveus  des  litaaces  

iRenises  des  perceptein  

Frais  de  prenUer  imtiunnDt  

i  neaveon  dwfnuaes  nr  U  produit  desotnves  de  bois 
lu  raMttaa  «ranaa  


Ne.— 


T«TAOx  de  U  deoxi^  partie. 


fr. 


10,628,300 
3,361,900 

337,500 

39,850.800 
30,793.700 
33,666,000 
3,133,000 
663,600 
12,570,595 
22S,174 
1,063,895 
.  3,000,000 
3,300,000 
8,304,436 
0.794,094 
648,376 

100,008 


fr. 


,45,466 
68,7» 


345 

619 

■ 

S 
16 

8.150 


134.518 


118,458.660 


134,548 


fr. 


630,650 


9,315 
133,173 

631,601 
167,903 

157,840 
103,963 


1,6U.443 


fr. 


11.368,860 
3,316,084 

368,778 

33,860,115 
30,935,873 
33,664.711 
3,764,G(M 
8M,403 
13,730,896 
333,753 
1,083,600 
3,103,963 
3,399,381 
3.304  436 
9,794,083 
648,390 

90,841 


130,188,KiB 
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État  A. 

ilStUtê.) 


«GOnin  USTAOBÂTIOIC      (11  man  tm.\ 


MIISISTÈRES  ET  SERVICES. 


8*  nuuoDUBmTi  it  KxBTtnmoiii  sm  coiraiBincipiH  vr  UTsn* 

rOBLICt. 


/Ron-TKlears  des  linatre  contribitioni,  et  aUribnUong  m 

l  eonnanes  su  patentas  

Conlriba-  Won-vatears  exlnordiuires  snr  patentas  fowc  eessatîoa  de 

tioiiB     <_  commerce  

directes.  jRestitution  de  fonds  TeconvrAs  pour  les  dépenses  des  coia> 

f  mnnes  

VRestltQuon  des  fonds  de  réinpoiitlons  

Remboanenelis  ei  rutitatioBS  de  droits  iodfliunt  per- 


Eingistre- 

tinbn  et 
domalMs. 

FortU  


DoBuei... 

Contriba- 

tieoB 
indirectes. 

Postes  

Prodilts 

diren. 


iRépartition  d<  prodait  des  lundei  ittribnfos  a»  e«m- 

,  mânes  et  bospices  

ftembonrsenebts  poor  moins  de  mesure  dans  les  eonpes 

de  bois  

Escompte  bonillA  sor  le  droit  des  sels,  et  restitutions  dî- 

Tcrses  

Primes  à  rimportition  et  à  rexpartalloo  

R^artitlOB  it  produit  des  amendes  et  saisies  

RembottrseautU  et  restituions  de  dnlls  Indftnieit  pn- 


eus. 


Répartition  du  pnididt  des  tnendes  et  snlsles  

Restuotion  de  sosusw  UdAneat  MTcaeit  et  rdpartiiloD 

d'iaendes  ,  

JtabontMseBtt  et  rasUtitloos  de  sobms  Mameat  re- 

:  «M»  


TOTAUX  de  11  tiolsiè»  partio. 


CRÉDITS 
léfislaUb 
aceordéspar 
les  lois 

des 
iinattces. 


$.191,147 

a«,538 

18,1«.4M 
710,618 

1.900,0» 

100,000 

1.700,000 

4,300,000 
1.660,858 

900,000 

l,teil,439 

M0,000 

«00,000 


aB,810,OI6 


CRÉDITS 
non  consomiCs 
an  1*'  décembre  1898. 


MIUMBiS 

et 

AMROLtS. 


fir. 

18S,31S 
SIS 

i,m 

8,005 


47.670 


76,961 


73,850 


3M,9»1 


AFTKCTtS 

an 
seniee 

des 
dépMses 

départemen- 
tales et 
tranqiortés 

SB 

bodeet 
de  1819. 


h. 


8M.991 


CRÉDITS 
TAlKIS 

tceerdie 

snr 
Paienlee 

isn. 


KiCATITirLATIOIl  OtRiltALK. 

i**  partie.  Detle  ceaseUdée,  aaiortlfseatent  et  dépeases  (éadrales  

S*  partie.  FMi  d»  rdfie,  do  pereeptloB  et  d'exploiutlon  dai  iBpdts.... 
3*  partie.  ReaboanasuBU  «  rosuntldni  sar  eoatrilntiou  


ToTAOX  aiaiaAn. 


836,716,448 
1J8. 458.660 
35,610,096 


980,885,185 


ft. 


6,113,718 
194,546 
301,991 


6.63D,SS7 


n. 

9,913.9S7 


9,913,187 


9,5IS,SM 


éê  j 
rouren 

lor. 


1,078,547 


337.739 
6,006.133 


33,tI3 


1.3B5.19I 


I,». 

I,3ST.M 
St.» 

i.gn.n 

is,ai 
t.w.d 


tr. 


5.8B9,«0 
1.8U,443 
7,3S5,T»1 


15,8B8.m 


Sm  déteasM  dépwteiMtalM  de  isn,  non  acfiittéei  aa  l**  décembre  IStt,  et  dont  les  crUlis  aeat  traaspoitds  I  IW. 
(firtieb  90  ds  le  M  rdftsmeafajr»),  avae  nao  afféetatloa  de  reeeile  éqiUvaleate,  s'élèfont  à  


Total  des  fonda  néeessalraa  an  badfet  déIniUf  de  rexerclee  1891. 


t. 


4i,'n».« 


Dtpusss  nun  obdu. 


Conseil  royal  de  t'iostnetion  pnbUiiiie  

Direction  fénérile  des  poadres  et  salpêtres. 


1,334,719  tt. 
3.7U,3S1 


4,«9a.9II  fr. 


Digitized  by 
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ÉTAT  B. 


BUDGET  DânNITlF  DB  L'BXBRGIGB  1827. 
RECETTES. 


/Droits  d'enregistrement,  d«  freffei,  dTiypothèqoes  et  per- 
^«înT^  \  «ptioBB  diverses  

timbra  M  i»"'*»   

dMAkioM  /Re*eDH  et  prix  de  Tente  des  domaines  

HwnHuwB.  ^(^ggp^g      ^qj,  (dridue  ct  pToduits  tecesMireu)  

Coipeadebols(princlpal  des  adjudtettioos  payable  entnitesàichéaaees) 
Douées  [Droits  de  donaoes  et  de  nsTigation,  et  reeetiai  aeeUaD- 

ï  telles  

(Droits  de  eoRBomiiMioR  sar  les  ttis  

(ifoisson  tt  droiu  diren  et  nemiTraneBU  d'miiew  pour 

Lourie. 


et 

sels. 

CoDiriba 


'  (Poudres  k  fei. 


Coatriba- 

tlans 
^eetes. 


PriDcfpa]  et  centimes  ■ddlllonoels  

Centimes  addltooDels  poar  frtis  de  perception. 
r^»n^^(VO°t  dépenses  dépirtemeotalee. 

i6Muta  ciclistnles  

UN  IP*""*  l'^BM'  erdlD^res  et  extnor- 
"'"""l  diaaires  des  conwnui..... 

Frais  de  premier  avertissenMt.....  

Foods  de  réinposiUoDi  

Foidi  de  UB-Tilemextraordinalrai,.. 
RflKonrees  iMilet  utraordlulret  poir  dépmu*  diparte- 
nentalH  


lO.SM.MBf. 
3.899,039 

18,163,4» 

648,276 
770,618 
346,538 

690.788 


84,88StM4 


/  Versement  sa  Trésor  su  le  produit  des  Jeu  

tSalioes  et  mines  de  sel  de  l'Est  

iRecottM  de  dirersea  ori|iiet  (j  comprit  1SM6T  (ranes  Tcr- 
Prodaiu  /  séi  pir  diTOraei  eounaes  panr  Mpeasea  eadtitndea) 
dtTcn.  \Droits  de  tMAosUm  des  poids  et  nesim  

/Aneides  et  eoa-fsar  l'enreffistremeni  

f   IseatioBs  sttrMsor  les  douanes  

\  baie»  I  difentsar  les  cootribations  iadlraetes  


/Des  foads  Doa  empIOTéa  an  SI  déea«kn  ins  nr  lu  «é 
Transport  l\  diu  afeet4s  aax  dépenses  départoiflataies  d»  l'exonlM 

rciereiee^  18».  (I^i  du  «       «f7)  i  

18n...../Da  raxcMent  de  rseMe  su  reurcto»  lOB,  eoMToménoat 

\  fclaloldi6aott  «M.  ITT/..  


ÉVALUA- 
TION 
des  prodsits 
psr 
les  lois 
des 
6)alllet  18H. 
«  Jnia  1827 
et 

6aoAt18n. 


fr. 

146,606,917 

»,540,0I)0 
3,830,000 
5,460,000 

«5,350,000 

92,350,000 

53.050,000 

141,190,000 

67.829,000 
3.925,000 
27,500,000 
15.500,000 
276,730,839 
12,096,520 


84,818.186 


620,788 


5,800,000 
2,000,000 

6,123,867 

800,000 
I.KS.OTS 
1,66»,658 
1,169,439 


982,101,461 
6,U4,448 


901,682,145 


PRODUITS 
aacoiiTRis 

en 
excédent 
des 
dTdutroas. 


fr. 
1,918,«35 
233,017 


6,318,616 
435,812 


332.937 
40,905 

773.243 


40,884,6SS 


Diin- 
Htmons 

et 

non- 
mnmi. 


fr. 


1,015,885 
271,021 
3,B74,210 


2,6X1,107 

884,105 
» 

4,198,664 


* 

a 

84,318,186 

820,188 

• 

386.925 
» 

» 

145,283 
2,286,043 

9 

8,800,000 
1,884,117 

8,837,824 

886.626 
1,268,073 
j  609  888 
i;i69,4S9 

10.384,682 

14,638,068 

M7.951,0»i 

» 

» 

•.1U.US 

FIXATION 
déflnlIiTe 

des 
pionciTs 

de 

Texerdee 

isn. 


fr. 

148,710,962 

«7,778,017 
2,284.415 
5.188.929 

91,775.790 

98,668,618 

5i,375.812 

138,614,893 

66.740,805 
4,247,937 
27,540.906 
11,306,836 
277,534,082 
12.098,520 


14«635,068 


DimmntioQ  :  4,250.376 


Arme  di  Tréior  nur  Veurde*  llBKt. 


Tnu  égal  i  eelil  nHorflimt  ctMtn. 


S8t.4S4.1N 


31,010.183 


96»,US,a8i 


ascnns  roua  ouai. 

Coasea  roya)     l'Iastrae^  pabliqae   3.427,190  fr.l 

DirecUoB  générale  des  pondres  et  stlpItTH  ,.   4,194,314  .{ 


1,888,413  fr. 
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PKOin  Dl  LOI 


portatif  alhcaticn  au  miniitère  de  la  jattice  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  244,865  francê  »ur  fexer- 
eiceim. 

«  Charles,  par  la  graci  se  Diko,  Roi  de  France  et 
iti  Natarre, 

■  A  tons  ceux  qilî  ces  présentes  rerront,  saint. 

«  Nous  avons  ordoani  el  ordonoons  qus  le  projet  de 
loi  dont  la  t«neur  suit  soit  présenté,  en  notre  Doni,&  la 
Chambre  des  députéB  dei  départements,  pu  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

la  jattice,  et  par  le  sieur  Bourdeau,  sous-secrétaire 
d'Etat  a  ce  département,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

<  Article  unique.  Il  est  accordé  au  mioistére  de  la  J  us- 
tice,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'eiercice  tS26,  au 
delà  du  crédit  fixé  par  la  loi  du  24  juin  18S7,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  ce  département,  un  crédit  cztra- 
oroinura  de  deux  cent  quarante-guMtre  mille  huit  cent 
$9kamte-einq  francs  (244,865  fr.),  pour  solder  tes  dé- 
penses auxquelles  ont  donné  lieu,  en  1827  : 

«  1*  L'indemnité  et  les  frais  .résultant  d'une  transac- 
tion après  juiement  sur  procès  inlentë  k  l'oecasloa  do 
la  b&tisse  de  Phâtel  oocupé  par  les  bureaux  dn  ministère 
de  la  Justice,  roe  Neare^u-Uixembourg,  ci     65,000  fr. 

■  S*  Les  frais  de  constructions,  répara- 
tions et  de  fournitures  faites  à  TbAtel  de 

la  cbaneeUeriOi  aitué  place  Venddme,  ci. . .  179,865 


x  Total  égal......   244,865  fr. 


*  Donné  à  Paris,  en  notre  chftteau  des  l^iileriés, 
la  4*  Jonr  du  mois  de  léTrîar  de  l'an  de  grAce  1829,  et 
da  notre  règne  le  cinqaiàme. 

«  CHARLES. 

«  Par  lo  roi  : 

«  L$  pair  de  Franeet  garde  4a  teeaus, 
mimetre  tecrétatre  d'Etat  a»  i^arte- 
mmU  de  ta  juttiee, 

«  Comte  PuTALis.  > 


raOJIT  M  LOI 

partant  alleeatto»  ou  mituUthv  de»  affaires  éirangère* 
tf*iM  cnWf  ei^ardisMtra  de  4,879,600  fremes  wr 
textrtUa  lOff.   

«  CKULBSftU  LA  aUCB  H  Dm,ROl  DK  FURCI  R 
U  AaTiMB, 

«  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  rerroat,  aaloL 

■  Nons  aron*  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  déM  la  teneur  suit  nit  présenté;,  «a  notre  nom,  fc  la 
Chambre  des  députés  des  departemenu  par  noti<i»  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  afliaires 
étrangères,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

■  Arfîele  wiifve.  II  est  accordé  au  minist&re  des 
aifairei  étrugéres,  an  deU  du  crédit  fixé  pour  les  dd- 
MDses  ordinaires  da  ce  département  par  la  loi  du 
M  Juin  182l|  tant  sur  le  fonds  spécial  établi  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  juin  1828,  que  sur  les  autres  fonds 
de  l'exehsie*  18t8,  dh  crédit  «kOtfdMinair*  d«  quafri 
mUiiam»  Aitfl  eeat  t9imÊiU-4vMteaf  mitle  «te  eente 
firaacs  (4,879,600  fr.),  prorisoirement  aaiorisé  par  les 
ondorasaces  revalee  des  SO  juillet,  19  noTeâkbra  et 
Si  décembre  1828;  saroir  : 

■  Pour  dtoeoMt  spéciales  extraordinaires  relatiTet  A 
l'expédition  de  Morée,  ci   4,800,000  fr. 

t  Pour  tes  rachats  des  Grecs  esclaves 

en  Enpte,  ci   aSO,000 

•Pour  l'aequittement  d'une  delta 
arriérée  de  la  France  enrers  la  régence 
de  Tnu&rMonmifl  put  i%  donTcaiioa  du 

Il  mu  ââU,  d*...^r.^4>w^. ■  119,600 


Total  égal   4,819,600  fr. 


«  Donné  au  chiteau  des  Tuileries,  le  dix-huitième 
Jour  do  mois  de  février  de  l'an  de  gr&ce  mil  boit  cent 
vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

«  Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

•  le  garde  de»  seeaax  de  France,  chargé  par  iiMrim 
du  pertefeaUle  du  minitSire  de*  affaira»  étnmgi- 
re», 

«  Signé  ;  comte  Poitalu.  • 


nom  ME  lu 

portant  allocation  au  ministère  de  rinitruetion  publi- 
que d'un  cridU  eglroarUnatre  de  91,778  frunea 
wr  FexerUee  1828. 

■  CbARLEB,   par  la  «agi  DK  DlBO,  Roi  W  FtA3CK 

et  de  Navarre, 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  U 
Chambre  des  députés  des  aépartemenis,  par  notn  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique,  et  par 
le  sieur  baron  Govier,  conseiller  d'Etat,  membre  da 
conseil  royal  de  l'ibAnlctioii  publi^ie,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sontenir  la  dis- 
cussion. 

■  Article  unique.  U  est  accordé  au  ministère  de  Hos- 
(raetioa  pubUqne,  sur  les  fonds  do  budget  de  l'exor- 
éiee  1828,  an  deit  da  crédit  ordinaire  aUribué  à  ce 
déparlement  par  la  loi  dn  24  juin  1827,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  guatre-vinst-dtx-sept  mille  Kpt  eemt 
soixante-dix-huit  p-ancs  (97,778  fr.).  prOTisoiremoDl 
aiitôrisé  par  l'ordonnancé  royale  do  17  uvrier  182S. 

c  Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  dix^ui- 
tième  jour  dn  mois  de  février  de  l'an  de  grice  mil  faoh 
cent  vingt-neuf,  et  de  notre  régne  le  cinquième. 

e  54»^  .-CHARLES. 

«  Pu  le  roi  : 

•  La  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
tinatneUo»  puttiqua, 

c  Signé:  H.  ni  VATiuiiaL.>i 


pértanf  elloftaian  on  atittistire  d»  commerce  et 
des  auumfaelares  d*Mi  crédit  eatraordinairs  * 
417,398  francs  pour  tes  dépenses  de  rexercice  18». 

«  CiARLES,  vas  la  6UCI  M  DlKU,  Roi  BB  FrAUCB  CT 

UE  Navarre, 

•  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

■  ffous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  d* 
loi  doubla  teneur  suit  soit  présenté^  en  notre  nom,  A  h 
Chambre  des  doutés  des  départements,  par  notm 
nistre  secrétaire  d'Etat  dn  commeree  et  des  mannfao 
taras,  qae  nous  diargeoni  d'en  «poter  lea  motib  «| 
d'en  sontenir  la  discnssioB. 


■  Àrtioh  unique.  Il  est  accordé  aa  mimatte*  da  i  

merce  et  des  maanfactur«s,  sur  Texucice  1828,  au  iMà 
da  crédit  fixé  par  la  loi  du  24  jnin  1827  poor  les  dé- 

Senses  attribuées  aux  parties  de  service  du  miniA^ 
et  Ihianees  et  du  ministère  de  l'intérieur  qui  ont  formé 
ledit  ministère  du  commerce,  un  crédit  extraordinaim 
da  «Mir«  cent  4is>-»qit  mille  trots  cent  qnatre-wt^ 
•à^B^utit  francs  (411,398  fr.).  {Ordonnance  3m  90  JmSêt 
1828.) 

iBooi  aa 
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da  mdfl  de  CSnier  d«  1^  d«  grftee  mil  hott  eant  TiD|t- 
Malt  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

«  Sîgné  :  CHARLES. 

■  Par  le  roi  : 

«  Lé  mkiUtre  ieeréimbre  ^Etmt  d»  Mmmercê  et 

Signé:  &ànT-GuQ.> 

nonr  m  u» 

portant  alloeation  au  mùtUtère  de  la  guerre  d'un  crédit 
extraordinaire  de  16,983,000  francs  lur  l'exercice 

«  CmaUM,  PàM.  u  aUCB  M  BUO,  u»  u  FUMCE  n 

«  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verroiit,  salut. 

«  Hoos  aTons  ordonné  et  ordonnoD*  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  &  la 
Chambre  des  dépotés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  U  niorre,  et  par  le  sieur  baron 
Thirat  de  Saint-Agnan,  mallre  des  requêtes  en  notre 
conseil  d'Etat,  que  nous  oharfeons  d'en  exposer  les 
iQotiÊ  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

•  Article  unique.  H  est  accordé  an  ministère  de  la 
foerre,  tant  sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du 
19  juin  lSt8,  que  sur  les  autres  fonds  de  l'exercice  1828, 
an  delà  du  crédit  fixé  pour  Ua  dépenses  ordinaires  de 
ce  département  par  les  lois  des  Si  juin  18S7  et  6  juillet 
i8SS,Ies  suppléments  extraordinaires  ei>après,  provisoi- 
rement  autorisés  par  les  ordonnances  royales  des  2  juillet, 
15  octobre,  li  décembre  1828,  et  l*  février  1SS9,  et 
noDtani  à  vingts  millians  neuf  cent  «latrv-oài^ 
trwii  mUle  ftane»  (16,983,000  fr.); 

•  Savoir  : 

«  1*  Poor  les  irais  extraordioaim  de  l'oceapation 

•D  Espune   3,868,000  fr. 

m  S*  Pour  racen^stement  de  l'ettMif 

d»  l'année   16,714,000 

«  3*  Pour  les  frais  exlraordinmret  de 

la  division  d'expédition  en  Morée   6,101,000 

«  4-  Pour  le  service  de  l'arriéré  ant6- 

tiMraii  1-  janvier  1816   600,000 

m  Total  i{al          16,983.000  fr. 


■  Donné  à  Paria,  ui  notre  ch&teaa  des  Tuileries,  le 
koitièmo  Jour  de  février  de  Fan  de  frftce  mil  bnit  eant 
vîygt-imu;  et  de  ootro  règne  1*  cinquième. 

«  SigniiWBàXS. 

c  Par  le  roi  : 

«  l*  naître  Oêerétotre  d'Etat  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Tkomte  ni  Cauz.  * 

PROJIT  nS  LOI 

MfïMf  ëUoeatUm  au  minUtire  de  la  marine  «f  dtt 
«•Imfa^m  erédU  axtraordinnire  da  13,300,000 /»■. 
mÊrrexereieê  181S, 

«  CH&nLES,  PU  u  BUGK  Dl  WO,  Ml  BB  FiUIlCI  BT 

pn  Kavaiu, 

«  A.  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

«  Nous  avons  ordonné  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teoenr  sait  soit  présenté,  en  notre  nom, 
A  la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
■uniscre  secrétaire  d'ietat  de  la  marine  et  des  colonies, 
mt  par  le  sienr  baron  Tnpimar,  conseiller  d'Etat,  que 
BOUS  cI)«yeons  d'ea  ayosw  lei  raotifi  et  den  loa- 
unir  1»  diseaasiiHU 


■  Artteie  mUque.  II  est  accordi  an'  ministère  de  U 
marine  et  des  colonies,  au  delà  dn  crédit  fixé  nonr  Vm 
dépenses  ordinaires  de  ce  département  [loi  du  l!4  juin 
18x7),  tant  snr  le  fonds  spécial  étt^li  en  exécution  de 
la  lot  du  19  juin  dernier,  que  sur  les  autres  fonds  de 
l'exercice  1828,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-troie 
mUHoni  traie  cent  mitïe  (ronce  ^,300,000  fr.h  pro- 
visoirement autorisé  par  les  ordonnances  ronïes  des 
S  juillet,  31  aodt  1818,  et  18  janvier  1819. 

<  Donné  au  chiteaa  des  Tuileries,  le  dïx*haitièa« 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  gnea  mil  hait  oeal 
Tii^t««i^  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

M  Signé  :  CHARLES. 

■  Par  le  j 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^artement 

de  la  marine  et  det  celmf», 

m  Signé  :  Htm  bb  Nnmu.  » 


PROJET  DE  LOI 

portant  allocation  au  ministère  des  /tnameet  iun 
ertàtit  extraordinaire  de  831,190  firanc*  *ur  Faxerdee 
1818. 

■  ChAKLBR,  PAt  u  GBiCB  BB  DlBD,  BOI  DB  FbMCB  BT 

Dx  NaviBU, 

«  A  tons  eeoK  qui  oss  ^ésentes  rèmnt,  sdaL 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  i 
la  Cbambre  des  dépotés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  ctuur. 
geoos  d'en  expussr  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

«  Article  unique.  H  est  accordé  au  ministère  des 
finances,  snr  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1618, 
au  deU  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinairet 
de  ce  département  par  la  loi  dn  24  jnm  1817,  les  sup- 
pléments extraordinaires  ci-après,  provisoirement  au- 
torisés par  ordonnances  royales,  et  montant  à  huit  cent 
trente -un  mille  deux  cent  qualre-vingt-iin  fremea 
(831,190  fr.)ï  ^  , 

■  Sarolr  : 

«  Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des  ènd- 
grés  et  dos  aocieBS  colons  de  Saint-Domingue.  (Or- 
domanee*  royale»  da  13  décembre  1817  «(  14  décembre 
1828)   618,873  fr. 

■  Pour  dépenses  extraordinaires  du  ser- 
vice des  postes.  [Ordonnance  rmiale  du 
^f^rierVm,,..   10I,417 

«  Total  é|al   8Sl,190fr. 

«  Donné  à  Paris,  un.  noirt  ehitean  des  Tuileries,  le 
dix-bnititaie  jour  du  mois  de  février  de  l'an  do  gnes 
mil  huit  oont  viagl-nen^  et  de  notre  règne  la  cin- 
quième. 

<  Signé  :  CHARLES. 
«  Par  le  rtd: 
<  LemMfffV  êw^ain  dElat  iet  jNown, 
«S^pitf  :  Rot.» 

rUUBT  BB  LOI 

relatif  àla  fixation  du  taM  dee  dépauei  de  rewp> 
olee  1890. 

■  Cauua,  PAR  u  oucb  m  IHbd,  boi  bb  FtiiCB  bt 

BB  NaVAIU, 

a  A  tous  ceux  qui  oes  présentes  verront,  saint. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sutt  stàt  jtrésenté,  en  notre  non,  i  U 
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utiltt*^,  leur  nécesflii^,  nous  Tont  Fentir  davantage 
combien  l  est  indi^pen-able  de  ne  point  compro- 
mpltre  le»  nioyeaad  y  saliveoir,  jusipi'au  momeni 
où  ilâ  iteviendroiit  plus  abondants  par  les  heu- 
reux résultats  de  ces  dépendes  mAoïts. 
•  «  Il  eut  de  notre  devoir,  Hesdeurs.  de  nous  op- 
poser coDtiaucllementf  et  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  DOtts,  aux  d^peuses  inuiilra  ou  snp- 
perflues;  nous  le  remplirous  avec  persévéraoce; 
mais  nous  croirons  to  -jours  aussi  que  nous  ser- 
vons le  roi  et  la  France,  en  appelant  de  tou^  nos 
vcraz,  en  fevori  ant  de  tous  nos  efforts,  les  dé- 
pensex  utiles  et  productives;  celles  surtout  qui 
tendent  à  un  plus  grand  dôveloppement  de  la 
proitpériié  publique. 

'1  Nous  avons  la  conHance,  Messieurs,  que  vous 
noue  eeronderez  dans  ces  grandes  vues,  lorsque 
nous  pourrons  vous  proposa  les  moyens  de  les 
réaliser. 

PROJET  DB  LOI 

portant  r^lment  définitif  du  budget  de  reaeniee  isn. 

>  Cbarles,  par  là  crace  db  Dieu,  Roi  m  Frahcb  et 
BB  Natarrs, 
«  A  tous  ceux  qui  ces  préseniei  verront,  srIqI. 


«  Nous  avons  ordonné  et  ordou&ou  que  le  projet  de 
loi  dont  U  teoeor.taitsoit  prés«Bté,eB  notro  nom,  àU 

Chambra  des  dépulés  des  ilépartemeato  par  notre  ministre 
seci  ôiaire  d'Etat  des  floances,  et  par  les  sienrs  Bourdeao, 
conseiller  d'Iilat,  sous-s««rêtaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice;  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  ^ 
néral  des  ponts  et  cnanssées  ;  marquis  de  Boutfaillier, 
conseiller  d'Etat,  directeur  générU  oea  forétt;  marquis 
de  Vaulchier,  conseiller  d  Etat,  direcieur  cén^l  des 
douanes  ;  baron  Bacot  de  Romand,  conseillAr  d'Etat, 
directeur  général  des  contributions  indirectes;  baron  de 
Villeneuve,  conseiller  d'Etat,  direetenr  général  des  pos- 
tes; l'itbbé  de  la  Chapelle,  baron  Gnvier,  comte  de 
Coëtlosquet,  baron  Tupinier  et  de  Boisbertraod,  con- 
seillers d'Etat;  baron  Thirat  de  Saiot-Agnan  et  Filleau 
Saint-Hilaire,  maîtres  des  requAtes,  que  nous  chargeons 
d'en  eiposer  les  motifs  et  d'en  Bootenir  U  disenetioa. 


11". 

Da  amutlaHmu  de  erédile. 


c  Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  SI  mai 
et  6  juillet  1826  et  6  août  1628  aux  ministères  ci-utrés, 
pour  les  services  de  l'exercice  18S7,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  »ia>milliom  tix  cent  trente  mille  deux 
cent  dftquante-tept  fira»e$  (6,690,151  fr.)  restée  dispo- 
DiUe  et  sans  emploi  sur  cet  erédito,  savoir: 


Intérêts  da  la  dette  perpétuelle  

{Service  ordinaire.  
Frais  de  justice  
Construction  d'un  b&t^ent  pour  les  bureau  du  minîslire. . . . 

Afîaires  étrangères  

Affaires  ecelé- 

Affeires  ecclésiastiques  ,  

Instruction  publique  ,  


171  .S83  fr. 
0l,S6A 
i,3SS 


élastiques  et 
Instruelim 
publique 


Inlérinir.... 


AdministralioD  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

Travaux  publics  

Prix  d'acquisition  des  deux  hdtels  Conti  

_  DépMisea  départementales  fixes  

Gnem.  —  Achats  de  terrains  et  frais  de  constmeUoo  de  magasins.....  

Marine.. •. 


7l4,eoi 

40,014 

108,131 
82,0S4 
63,«14 
66,511 


Fmaaces.... 


Dette  viagère   203,562  b. 

I civiles   13^7 

militaires   168,041 

ecclésiastiques   79,791 

Intérêts  de  oaniionnements   14.061 

Frais  de  service  et  de  trésorerie   Ié8,0n 

Remises  aux  receveurs  des  finances  snr  les  anti- 
cipations de  versements  des  contributions  di- 
rectes  155,178 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies....   1 

Administration  des  monnaies   15 

Service  administratif  du  ministère   40 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 

anciens  propriétaires  dépossédés   10,979 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  ans 

aaciens  colons  de  Saint-Domingue....   95,474 


3,870,6»  fr. 
167,439 
10,883 

754,619 

319,910 
646 

tn,88i 


959,712 


48,466  \ 


/  Forêts. < 


Frais 
d'administra- 
tion et  de 
perception 
oes  impdts 
et  revenus 
publies. 


Rembourse- 
*ment8 
et  restitutions.  I 


VniE  administratifb.... 
Avances  a  ch«^  de  ron- 
boursement  (Frais  de 
/    poursuite  et  d*arpen- 

'  lage)  

Contributions  indirectes.  —  Ex- 

Sloitation,  achat  et  fabrication 
qs  tabacs  

Loterie.  —  Frais  admioistratib.. 
Contri-lDépenses  des  directions., 
butions' Remises  des  percepteurs, 
directes!  Frais  de  1"  arertiasem*.. 
Taxations  aux  receveurs  des  finan- 
ces sur  les  coupes  de  bois  et 
les  recettes  diverses   9,189 

sur  coutributions  directes   193,810 

snr  produits  des  forêts   47,670 

sur  produits  des  contributions 

incurectes   76,961 

snr  produiu  divers   73,850 

Total  taxL 


68,721 


189 
148 

619 

a 

46 


114,848 


1,476,181 


391,991 
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«  Alt.  S.  Les  fT^ts  affectés  au  serrice  des  dipar- 
lemeou  pour  les  dépense*  rariables,  les  secoun  dis- 
tribnds  ao  eas  de  (réie,  ineendtes,  éptiooties,  etc.,  et 
laa  dApenses  cadasùales»  sont  rédutu  d'uae  somme  de 


deux  milUwu  neuf  cent  treize  mille  deux  cent  quatn- 
vifgt-tept  froHCâ  (1,913,387  fr.),  restée  disponible  an 
1**  déeenlin  18SS,  savoir  : 


dipùtameii- 
lîalei. 

Dépenses 
cadartraU». 


Dépenses  variables  spéciales   l,l(U,37é  fr. 

Dipènses  sur  ressources  locales  extraordinaires   !U,8ël 

Dépeasas  snr  centimes  facultatifs,  TOtés  par  les  conseils  fënéraox.  1 ,609,863 

Fonds  de  secours  ponr  grêle,  incendies,  etc   14,688 

Sur  le  fonds  common  eompris  aq  budget   IB,960 

Sur  centime»  faenltatUs  votés  par  tes  conseils  géoénuix   103,541 

Total  égal   >,913,MT  frJ 


S.T93,786  Ar. 
119,801 


«  Cette  somme  est  affectée  et  (ransfwrtée  an  budget 
de  1829,  pour  y  reeeroir  la  destiuXiOB  qui  lui  a  été 
donnée  yar  la  loi  do  9  juillet  I81S. 


in. 

Dm  ng^lOimU  d»  crédité. 

■  Art.  3.  n  est  accordé,  sur  le  budget  de  18fT,  an 
delà  des  eré^ts  fixés  par  les  lois  des  6  JitOlet  18M  et 
6  août  1N8,  les  suppléments  ci-après  : 

A«  ^^uttm^     fintiipt^n..  \  Cultes  chrétiens  non  catholiques.   1,941  tr.i     .  ...       .  ,. 

!•  An  ministère  de  1  intérieur.)  5,^,  pablh^s.   Uiu\oi%    1    .*.3,»,M4  fr, 

S"  Au  ministère  de  la  gaerre  ,   S,139,m 

3*  Au  ministère  dp  la  marine.  —  Excédent  de  dépense  ponr  let  travanx  des  ports  du  Harro  et 

de  Cherboorg   MO.Slft 

4*  An  ministère  des  finances  : 

Pensions  de  donataires   ■    19,906  fr. 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frais 

de  négociation!  .    .   361,181 

Taxations  aux  reeeraars  des  finances  sur  l'en- 
caissement des  rcTcnus  indirects......   18,785 

Excédent  de   dépensa   pour   l'acbèvement  du 

nouvel  bdtel  des  finances   1,519,819 

Enregistrement  et  domaines   630,650 

Douanes  et  sels  9i315 

l  Frais  d'administration  et  de  percep- 

Contribu-       tion   133,173 

tiens      Exploitation  et  vente  des  poudres 

indirectes,      a  feu   631,601 

Avances  &  charge  de  renboonemant..  187,901 

Postes   487,840 

Loterie.  —  Remise  de  6  0/0  aux  recerenrs  bu- 
ralistes  103,961 

Snr  les  produits  de  l'enrenstrement  et  des  do- 


Dépenses 
générales. 


Frais  d'admi- 
nistration et' 
de  perception 
desimpÀtsat 
revenus  pa- 
btics. 


Rembonrsa- 
ments 
et 

fwlitntionB. 


1,960,011 


1,884,443 


maines 


  1,078,547 

! Escompte  bonifié  snr  le  droit  des  sels, 
et  restitutions  diverses   137,739 
Primes  *  l'imporUUon  et  à  l'expor- 
tation  6,006,131 

Snr  tes  prodoiu  des  postes   33,173 


lt,t00,ffT8 


7,388,791 


Total  des  so^énents  accordés  'as^snlslaa 


g  m. 

Fixation  du  budget  d*  fexereUe  1817. 

«  Art.  4.  Au  moven  dea  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  bndget  de  l'exercice  1817  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  neufetnt  quatre  vtngt-tix  mtUion$ 
cinq  cent  trente-quatre  mille  sept  cent  soixante-cinq 
frinte»  p8fi,834,7fio  fr.),  et  répartis  entre  les  diflérenU 
■ùnistères  et  services,  conformément  à  l'état  A. 

«  Art.  5.  Les  recettes  de  tonte  nature  de  ce  m6me 
exercice  sont  arrêtées,  au  1*'  décembre  1818,  &  la 
somme  totale  de  nwf  cent  cinquante-4ept  millions 

?uatre  cent  trent^n  mille  s*pt  cent  soixante-neuf 
fanes  (957,431,769  fr.),  conformément  i  l'état  B. 

«  Art.  6.  La  somme  de  trente-deux  millions  seize 
mille  deux  cent  qMtreMngl-troia  francs  \^,Q\q;^It)., 
fc  laqudle  s'^éve  l'excédent  de  dépense  sur  les  ressources 
rfolisés  au  budget  de  1817,  et  qui  se  composent  de  la 
différence  entre  les  recettes  arrêtées  par  l'article  précé- 
dent a   957,431,'I69  fr. 

les  tonds  départementaux  transportés 

à  1819  par  l'article  1 

de  la  présente  loi,  ci.      1,913,187  fr.i 

et   les  crédits   du  I 

même  exercice,  défi-  V  989,448,069 

nitiveinent  rédés  par  l  -  - 

l'article  A  à   986,534,765  J  

DvféwMCB   31.016,983  fr. 


8  IV. 

DitfiotttiUmgênirale. 

«  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  eneoro 
des  ressources  affectées  a  l'exercice  1817,  seront  porMes 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

•  Donné  à  Paris,  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le 
18  février  de  Tan  de  grice  1819,  et  de  noire  rigne  la 
cinquième. 

•  Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
*  Le  minUtre  teerétair»  éTEtat  des  /Iiwmci, 
«  Signé  i  Rot.  » 
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ÉTAT  A. 


BUDGET  DËnmriF  DR  L'BXBRGIGB  1827. 
0ËPENSES. 


HiniCTÉitBS  ET  SERVKXS. 


i*  «ITIE  COHSOLIDÎEi,   AMOinSSElUIlT  IT  SlPHISH  OtXillAlis. 


-  5./. 


de  la  dette  / 
MnéiMlleJ 
DetiUoB  it  ta  aiMM  d*aBWll«MiiMit. 
Uite  cItUc  et  raaille  rorale.. 


fSerrlee  ordinaire . 


jrmt  dejUBlIce  

"""^""iGonAracbon  d'an  bitlmeat  pour  les  ktranz  ds  nlBiuère 


[  tLêt»  i»ft  mai  im.). 


Affaires  étrangi 
Affaires  1 

*"iS,'î,?*"(A'W««  eeeMsIartiqtes* 
JjXiHia  RiWiîM.... 


lAdministrttiM  CMtrald  et  MpeiiMi  iterètei  de  pollee 

i6iiènle  

GaltM  ehrétleDS  noa  eatbollqDes  ,  

Serrieet  divers  d'ililitt  publiqae  

TtsTanx  pnblies  

Prix  d>acqal(>itioii  des  deax  bOtels  CodiJ  (Loi  du  SI  mai  ISÏé). 
AMniaition  da  Paliis-Boarboe  pour  la  Cktmbre  des  dépa- 

lia  (Loi  du  M  Jui»  18f7)  

fixes  on  eoninnoes  à  plaslenrs  dépanameats  


K, 713, 437  f. 
l,Si6,113 
195,797 


10,901,960 

1,363,940 

1,619.431 
303,443 


Centimes  ordinaires  et  fonds  eommoa, 

exercice  1827  

Restes  des  né  mes  Mit^OMts,  exer- 
cice 18K  

Restes  des  ressources  loeslea  extra- 

ordioslres,  exercice  1695  

.Ressonrets  locales  extraordinaires.  exerelM  1817. 
.iCoDtlmes  fSeattatifs  et  extnorA- 

s;  Miras,  exercice  1817  

|f  SflReftes  des  mtaies  cefeUats,  exer- 

SfJ^Ï  eice  1895  

p-I  Fonds  de  secoars  pour  gtUe,  incendies, 

etc  

Restes  du  mdme  fonda,  exercice  iSK.. 

iSarrice  gÉnéral  .  _  
(CoDstroetion  d'un  Mtiment  an  miniatëre  de  U 
Ddpessesl  guerre  
spéciales  lAcnits  de  terrains  et  lirais  de  contraction  de 
\  magasins  

fSenice  gtnèrsl  

■iriiM        Excédent  de  dépense  ponr  les  tmmx  des  ports  do  Uam 

et  do  Oierbourf  (Lri  du  1S  mi  18»)  

Dette  Ttagère  

a»iles.  

HIUMIres  

wndnia  lEcclésiasUqnes    

tOonataires  dépossédés  

Sapplément  aux  fonds  de  retonnes  des  mi- 

Disitres  

IntérAts  de  eantionoeraents  

Frais  de  service  et  de  trésorerie 
Intérêts  de  la  dette  flottanu,  escompte  et 

PïaisrtnMrviMl  négociation  

«  2»  nÏÏn eitrtordinaires  anx  reeeTenrs  des 
1  sur  les  anUclpaUoos  de  verse- 

 I   menu  de  contribntions  directes  

[Taxations  anx  reeevenrs  des  tnaeces  sar^ 
\  l'encaissement  des  revenns  indirects.... 
islrs. 


nnanees... 


IChambte  des 
ICbaabre  des 


CRÊorrs 

législatifs 
accordé^  par 
les  lois 
des 

CRÉDITS 
HOti  consonts 
an  1*  décembre  18S. 

CRÉDITS 
aoppLÉoi^ 

CRÉDITS 

UTKAMCHÉS 

et 

AimiiLis. 

irrtCTia 

an 

serriee 
j  — 
dea 

dépensas 

départenn- 

tales  et 
transportés 
an 
budget 
de  îm 

TAIUS 

accordés 
Bor 

Texerciee 
1897. 

•tniintn 

l'eurciee 
1897. 

ff. 

ST. 

6. 

Bf.' 

Ir. 

1,034,164 
lfô,983,6l3 

3,570,631 

» 

a 

M  MK  .lis 
1,085,445 
165.418,689 

40.000,000 

16,091,934 
3,400,000 

171,553 

a 

• 
> 

40,000.000 

15,990,38! 
3,306, 4âS 

800,000 

4(329 

» 

485,678 

SjOOO.OOO 

m 

8,00, 117 

1.895,000 

-  714,601 
40,014 

* 

> 

SI  SUD  399 
1,784,966 

3,384,000 

106.131 

» 

3,975,809 

676,400 
10,963,000 
40,594  973 
1,000,000 

» 

89,0tU 

M  «41 

1,943 
1,311,019 
» 

678,349 
11,574,019 
40,»9,291 
1,536.786 

5,950,000 

31 

• 

8.S0,000 

11,896,867 

AA  K*À 

li,160,07« 

94,tSS,S47 

» 

1,104,374 

93,090,973 

690,788 

64,861 

SeB.»7 

11,985,909 

» 

1,600,863 

10,345,346 

9,129,994 

94,688 

> 

9,066,936 

Ml  toA  Mm 

» 

> 

S,l9«,v9D 

9M  m  RM 

700,000 

m 

> 

700,000 

9,479,000 

646 

a 

i,tn.35* 

69,400,000 

999.881 

» 

61,170,119 

s 

ww,oxfi 

8,100,000 
1,600.000 
48,150,000 
6,700,000 
1,540.000 

903,569 

13.507 
968.011 
79,799 
* 

■ 

■ 

a 

«9.903 

7,896,438 
l,l«6,493 
47,881,98» 
6.090,908 
1.589.103 

1,077.175 

» 

a 

1,077,175 

9,000,000 
9,800,000 

14,961 

148,069 

• 
» 

8,«n.089 
1,6H,948 

4,500,000 

> 

3n,9B4 

4,869,154 

9,500,000 

135,978 

)» 

9,3U,739 

1,400,000 

a 

98,755 

1.498,755 

9,000,000 
800,000 

» 
a 

» 
» 

9,000,000 
800,000 
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trir  A. 

{Suite.) 


MlRlSTàlES  BT  8SRVICES. 


Dépentet 
eaduinlei. 


Légion  d'honaenr  

Baréta  de  commerce  et  des  colonies  

Cour  des  comptas  

Adainlitration  des  rnoomies   _. 

Fonds  eommiiB  (y  comprit  67JIU-  fr»», 

,  reste  do  18J5)  

'Sor  centimes  facQltitifsCreomprif  lS9,858fr. 
reste  de  1Si5,  et  133,867  fraocs  sTancés 
par  diverses  commanes  pour  dépenses 

cadastrales)  

Service  administratif  du  ministère  

Frais  do  liqBidatloB  de  Tnidiinnilé  «eoorddo  aax  ucient 

propriétaires  dépoaiédéf  

Frais  de  liqaldatloo  de  llndemnltd  aeeordé«  tu  uciens 

colons  de  Saint-Domingae  

Escédeot  de  dépenses  pour  les  coostractions  da  nonvet 
,  hôtel  des  finances,  rue  de  Rivoli  {Loi  du  lOfuttUt  ISti). 


ToTim  de  la  pmUtea  parlii. 


CRÉDITS 
léglslaUfs 
accordée  par 
les  lois 

des 
flnances. 


fr. 

3,612,081 
135,000 

1,256,300 
9S6.3Û0 

1,087,064 

4,153,754 
7,000,000 

488,000 


atB,716,449 


CRÉDITS 
non  cONSomits 
an  1»  décembre  18K. 


unuiicBts 
et 


fr. 


4D 

6t>,4U 


AfTEClti ' 

au 
service 

des 
dépetaei 

dépirtemen- 

tiles  et 
transportés 
an 
bndcet 
de  18^. 


fr. 

a 

15,960 
108,541 


s.iis.ns  S,«1S,«7 


CREDITS 

SOrPLtMKR- 

Tinu 
accordés 
•or 

l'exei^c* 
1827. 


5,882,940 


CRËDTTS 
Dtrmmrs 
de 

rexereiee 
l»7. 


fr. 

3,612,051 
124,98» 
1.258.300 

«B,n5 

i,€Bi,m 

4,049,n3 

$,999,960 
958,231 

..482,US 

1.529,828 


N3,573,384 


2*  vmA»  u  tiŒ,  BB  FEitamon  n  d'buloraiioii  du  mrAn 
n  uTun  rvBucs. 


EareffUiroaiHt  et  domaines  

iPrah  administratifs  *  

Forêts  «Avances  à  cbarre  de  remboorsement  [frais  de  ponnoito 

(  et  d'arprotage)  

OoDsnes  et  <els  

Frais  d'adminlstratiou  et  de  perception  

^EtpIolutiOQ,  icbat  et  fibrieatloa  des  tables  

EiploitatloD  et  tente  des  poidres  4  feu  

Avuees  ft  charge  de  renboursement  

Service  ordinaire  

Service  extraordinaire  (L»<  Ai  $  wtf  fMI)..<>.  

Frais  administratifs  

Remise  de  6  ■/•  'nx  reeenvs  baraiiius  

Dèpensoa  des  directions  

Traitements  et  remises  des  recerenrs  des  finances  

Remises  des  percepteurs  

Frais  de  premier  arenlssemevt  

hudosi  tu  neevenis  dos  Bnanees  sir  le  produit  des  eonpes  de  bois 
et  les  neettei  dlmsM  


Contriba- 

liODIt 

^directes. 

Poste*..,.. 

Loterie.... 

.Coairiba- 
doas 
directes. 


ToTÀtix  de  la  deuitau  partie. 


fr. 


10,638,300 
8,361,500 

337.500 

33,850.800 
90,793,700 
33,665,000 
2,133,000 
663,600 
12,570,585 
225,174 
1,063,895 
.  3,000,000 
3,300,000 
2,304,438 
9,794,094 
648.376 

100,000 


fr. 


.45,466 
68,732 


619 

B 

3 
46 

9,158 


134,548 


118,498,609 


124.548 


fr. 

630.630 
» 

» 

9,3tS 

133,173 

^1,601 
187,903 

157,840 
109,963 


1,8U.44S 


fr. 


11,368.850 
3,316,034 

268.776 

33,880,115 
20,925,873 
23,664.711 
2,764.001 
8M,402 
13,730,856 
233,753 
1,083,660 
3,103.063 
3,399,381 
3,304,436 
9,794,093 
648,230 

90,841 


iao,188,995 
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État  A. 


■ 

CRÉDITS 

OtÊDITS 
mm  conoioUs 
SB  <»  décembre  1818. 

CRÉDITS 
BOVPLtUM- 

CREDITS 

MIRKTteSS  ET  SERVICES. 

législatift 
sccordés  par 
les  lois 

aes 
nnaiicna. 

umuKWts 
et 

URIILtS. 

irracTts 

an 
serriee 

des 
dépenses 
départemen- 
tales et 
transportés 

BU 

bwtfet 
de  utS9. 

TAinn 

aeeordéi 

sur 
rezereiw 

1817. 

ntrumin 

de 
l'eiardea 

1817. 

s*  BHBODUlUin'l  IT  USTlTDTtOKS  SUR  CONTUBOTIDin  BT  UTnfVS 

PUBLICS. 

tt. 

fr. 

Ir. 

fr. 

Non-valeirs  des  qoatre  eootribntlons,  et  attribnUoss  nnx 

5,191,141 

185.313 

• 

5,0Û6.83t 

'  Contribn- 
tioas 

inoa-valenrs  eitraordinilres  car  patentes  pour  cessation  de 

U8,S38 

213 

> 

14S.3S 

directes. 

Reslitotion  de  fonds  TecooTrés  poar  les  dépenses  des  com- 

lOf  lus, 

18.159,537 

770,618 
1.500.000 

5,095 

76S,7U 

Oiresistre- 

■ent. 
limbn  et 
domaines. 

Rembooriements  et  restilntions  de  droits  indûment  per- 

1. 078.547 

1,1»,9I3 

Répartftion  du  prodilt  des  anendei  attrlbnées  anx  con- 

> 

Rembonraenents  poor  moins  de  nesan  dans  les  eonpes 

100,000 

47.670 

» 

51,330 

Dontoea. . . 

Conlribn- 
tions 

Escempte  boiHU  nr  le  droit  des  iêts,  ot  lestitutlons  dU 

verses  

Primes  à  l'importatloD  et  i  l'exportation  

RépartitioD  du  ptodait  des  inendes  et  saisies  

Remboaraementa  et  restitutions  de  droits  indâiaeat  per- 

1,700,000 

4,300,000 
1,669,858 

200,000 

« 

■ 

76,961 

137,739 

6,006,231 

■ 

> 

1,937,739 

10,306,131 
1,669,898 

113.039 

indirectes. 

Répartition  da  produit  des  amendes  et  saisies  

Restitution  de  sommes  indftUMlt  perçues,  et  répartition 

S»,000 

■ 
• 

33.173 

1,169.439 
133,173 

Produits 
divers. 

RembomtMBti  et  reMttDtloBs  de  bobius  iBdftment  n- 

600,000 

73,850 

* 

516,1» 

3M,9H 

m 

a5,810,0M 

au  .991 

7,3B»,7ftl 

41,in.8H 

licArmuTioii  oMteui. 

fr. 

fr. 

■n. 

fr. 

Dr. 

f'*  partie.  Dette  couolidée,  amortlfsement  et  dépenses  générale*  

1*  partie.  Frais  de  rétie>  de  perception  et  d'exploitation  des  impéu.... 
3*  partie.  BeaboBraeneBts  et  resuUtidns  sir  eootribuioas  

836,716.449 
118,458,660 
35,810,0» 

6,113  J18 
114.548 
301,991 

3,918',  S87 
» 
> 

5,881,940 
1,854,443 
7,355.791 

813.571,» 
110,188,95! 
41,773,8» 

6, 630,557 

1,913,187 

9eo,eéB.i» 

fl.S4S.KU 

15.093.174 

966,534,765 

-1— 

Les  dépenses  départemenules  de  18)7,  non  acquittées  sa      décembre  ISW,  et  dont  les  crédits  sont  transportés  1  18X9 

1,913,167 

Total  dea  Ainds  néeeasairae  an  bndmt  déflniUr  da  rexentiec  <M7  

969.418,051 

DtriKSU  rODH  ORDIK. 

«»,«71  Ir. 

Direeuon 

ie,m  ) 
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ÉTAT  B. 


BUD6BT  DÉFINHIP  DB  L'BXERGIGB  1827. 
RECETTES. 


DÉS16IUTI0.<i  DES  PRODUITS. 


RnMiriBtPB.  /Droits  d'earctlttnBnt,  de  greffei,  d^rpoibèquai  tt  per- 
^ïïlt     \  («ptiûBB  dtverus  

timbre  et 


Hnm.inH  /n«TeflH  et  prix  de  Tente  d«  domaines  

aonuinca.  ^^00^^,      {qi,  (décime  et  prodalts  accessoires)  

CoBpeadebois(prlncipBl  des  sd|udleat[ons  psyable  en  traites  i  écbéanees) 
Droits  de  douanes  et  de  DSTigation,  et 


Donanes 
et 

sels. 

Coùlriba  • 

tiens 
Indireetea. 

Poalee  

Loterie.... 


recettes  acciden- 
telles 

Droits  de  consométtien  fKr  les  sels. 
Boissons  et  droits  difen  et  moivniieMs  d'inneet  ponr 
diTcrs  senicet 

lUtiflt  

^Poodrei  à  Ân.... 


CoBtribn- 

tioos 
directes. 


/Principal  et  centimes  addlilonDels 
[Centimes  additonnels  poilr  frais  do  perc^loe 

i/<„,<„„rpODr  dépenses  départementales  ' 

ttSSÏÏP*"  «Iven»*»  ert«»trales  


ponr  dq>ei»es  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  commniiee.. . . . 

Frais  de  premier  iTertissement.  

Fonda  de  réimposltlons  

.Ponds  de  non-Taleari  extraordinaires , .  .   . . 
ResBonrcw  localee  eilnordinalres  poar  dépeases  diparle- 
meotales 


lo.SM.aasr. 

3,699,039 

648,376 
770.618 
346,538 

630,788 


31,938,9U 


/Versement  an  Trésor  sir  le  prodait  des  Jeiz...»  

ISalioes  et  mines  de  sel  de  l'Est  

iReceuei  de  diverses  oriiines  (jr  compris  lS3i867  francs  yer- 
ProdDits  ]  sés  par  diverses  commoses  pour  dépensée  eadastrales). . 

divers,  ulraiu  de  vériflcation  des  poids  et  nesoret  

/Aneides  et  eoa-(sar  reoreclatrement  

f   flseatioia  attri^Bor  les  douanes  

l  buées  i  dlTHstsur  las  eontribiUou  indirectes  


/Des  fonds  non  empiovés  au  31  décembre  1836  svr  les  cré-' 
Transport  A  dits  aieeté*  aux  dépenses  dépailemeotales  de  l'exen^ 

rexeteice^  1835.  lL>idu  ejui»  WT)  .'  

1817....  JDe  l'excédent  de  recette  su  rexande*  18M, eoifomément 
\  «la  toi  dittHdt  tm  


ÉVALUA- 
TION 
des  produits 
par 
les  lois 
des 
6Juilletl83f^ 
S  jaiB  1837 

eioAtl8S7. 

PRODUITS 

HKCOUTRÉS 

en 

DIW- 

MfmONS 
et 

BOR- 

TALkma. 

FIXATION 

déflnUlTe 
des 

FIÛBCITS 

de 

-rexerdn  - 
1837. 

excédent 
des 
énAiatlMU. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

146,606,937 

1,»1S,635 

» 

148.730,863 

21,540,000 
3,980.006 
5,460.000 

35,330.000 

333,017 
» 

» 

l,Wt,58K 
371,031 
3,874,310 

37,773,017 
3.384,415 
5,188.939 

91,775,790 

9S,«iO,000 

6,318,618 

06,668.618 

53,«0,000 

435,813 

51,375,813 

141,150,000 

a 

3,636,107 

138,614.893 

67.395.000 
3.9S5iOO0 
37.500.000 
15,500,000 
»6,750,83g 
13,098,539 

> 

833,937 
40,905 

773,343 

584,105 
» 

d,198,«64 
• 

66.740,895 
4,347,937 
37,540,900 
11.306  336 
«77,534.083 
13.098,530 

84,818,156 

> 

84.318.1S6 

610.788 

» 

(90,788 

R  BOO  000 
3,000,000 

s 

145,983 

R  (ton  000 

1,864,717 

6.133,867 

600,000 
1,363,078 
'1,669,858 
1,169,439 

356,935 
■ 
■ 
» 

• 

a 
» 

886,599 
1.363,073 

i;i69,4S9 

953,301,467 

10,884,693 

14,635,068 

947,951,091 

3,Sl«.3aB 

» 

8,818,385 

6,164,443 

» 

6,164,443 

10,384,699 

14.638,068 

M1,«8I,146 

DbB&ntloi 

:  4,850,876 

967,434,760 

ATaaee  du  Trésor  su  rezeicle*  107. 


TttTAi  éfal  i  celui  rasortfimt  d-soitn. 


8I,016,»3 


988,448,003 


axcims  Mttft  ouu. 


Ceisen  royal  de  l'instraetlos  pabllque  

DlieetioB  (iiéfsle  dos  poadcn  et  aalf<trsi.. 


3,437,199  tt.\ 


7,B58,413  ir. 
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«  Le  AiîBiBtiie  des  àfbires  étrangères  demande 
le  rétablissement  à  90q  crédit  de  300,000  Francs 
retranchés  en  1829  à  ses  dépenses  secrètes,  et 
dont  la  ressoorra  lui  est  indispensable  pour  assu- 
rer complètement  les  intérêts  politiques  qui  lui 
sont  confiés. 

«  L'amélioration  du  sort  des  desserrants,  des 
vicaires,  des  jeune?  ecclésiastiques  suppléant  les 
prêtres  infirmes,  et  des  anciennes  religieuses, 
exlee  un  nouveau  subside  de  1.076,000  francs 
dans  lequel  le  produit  présumé  des  extinctions 
dépensions  entre  pour   250,000  fr. 

«  L'instruotiou  prio^aire  demande  un  nouvel 
encou  ragemen t  de   200,000  fr . 

»  Les  engagements  contractés,  en  vertu  dt>s  1<hs 
antérieures,  avec  les  entrepreneurs  des  canaux, 
imposent  l'obligation  d'acquitter,  en  1830,  pour 
iqtéréiB,  prunes  et  amorUs<iementf  une  nouvelle 
somnje  de  1,070.000 fr. 

«  Les  cultes  chrétiens  non  catholiques  réclament 
nh  supplément  aux  traitements  de  leurs  pasteurs, 
de   «.000  fr. 

«  Les  services  imputables  sur  les  produits  spé- 
ciaux de  la  véri  M  cation  des  poids  et  mesures,  et 
des  dépenses  variables  des  départements,  ajoutent, 
pour  ordre,  en  recette  et  eu  dépense,  au  budget, 
une  somme  de   283,701  fr. 

<  Les  haras  sollicitent  encore  une  allocation 
de   66,500  fr. 

•  Les  frais  de  loyer  du  ministère  du  commerce 
et  d'inspœtion  extraordinaire  dans  les  départe- 
ments demandent  une  ressource  coaiplémentaire 
de   47.800  fr. 

I  Le  budget  de  ta  marine  doit  comprendre,  eu 
1830,  le  service  militaire  des  colonies  qui  a  été 
retiré  an  ministère  de  la  guerre,  par  l'oraonnaoce 
du  21  décembre  1828;  il  présente  aussi  des  éva- 
luations supérieures  à  celles  de  1829,  pour  l'ap- 
provisionnement de  prévoyance,  pour  les  travaux 
de  Cherbourg,  pour  les  chiourmes  et  objets 
divers,  dont  le  résultat  ajoute,  eu  définitive, 
2,058,000  francs  an  montant  de  ses  crédits  an- 
térieurs. 

«  Le  projet  de  loi  présenté  sur  la  dotation  de 
Ja  Chambre  des  pairs  augmente  les  fonds  compris 
au  budget  de  232,182  francs,  qui  seront  compen- 
sés par  les  revenus  des  immeubles  d'une  valeur 
de  10  millions,  provenant  de  l'ancien  sénat,  et 
dont  la  remise  est  faite  au  domaine  public. 

«  Le  crédit  des  pensions  civiles  doit  être  élevé 
d'une  somme  de   70,000  fr. 

•  Nous  vous  proposons  d'accélérer  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  par  une  allocation  sup- 
plémentaire de   500,000  fr. 

qui  s'accroîtra  des  sommes  que  TBtat  devra  reti- 
rer de  l'affinage  des  anciennes  monnaies  d'or  et 
d'argent. 

•  Les  frais  de  perception  des  contributions  di- 
rectes éprouveront  une  augmentation  de  78,000  fr., 
proportionnée  aux  impositions  que  les  déparle- 
ments sont  autorisés  &  établir. 

a  L'administration  des  postes  doit  recevoir  de 
nouveaux  perfectionnements  pour  l'entretien  et 
le  développement  de  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre et  les  Btats  d'Amérique,  ainsi  une  poar  le 
complet  établissement  du  service  intérieur  et 
journalier  :  il  en  réf>ultera  un  accrois^emeot  de 
dépenses  de  262,232  francs,  indépendamment 
d'une  économie  de  397,997  francs,  qui  a  été  ob- 
tenue sur  ses  frais  de  loyer  et  sur  l'entretien  des 
malles  et  paquebots  à  vapmir. 

■  Les  augmentations  demandées  s'élèveront 
ainsi  à   6,786,000  £r. 


«  Des  réductions  de  dépenses  8*appliqaent  éga- 
lement à  diverses  brancfaes  de  services. 

<  Les  fonds  affectés  aux  pensions  de  la  magis- 
tralure  peuvent  être  diminués  de...   36,856  fr. 

*  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  reproduit  pas 
un  crédit  de  3,600,000  rraons,  que  comprenait 
son  budget  de  1829,  et  qui  était  destiné  a  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  emprunts  affectés  aux 
besoins  des  canaux,  parce  qu'il  se  réserve  d'as- 
surer l'exécoUoo  de  cette  grande  entreprise  par 
des  dispositions  Bpé(»ale8  :  le  retrandiement  de 
cet  article,  et  de  quelques  antres  parties  de  dé- 
pense de  radrainistration  centrale  des  travaux 
publics  ei  du  service  des  départements,  proiloit 
une  différence  eu  moins  de   3,735,191  fr. 

«  Oes  économies  considérables  ont  été  obtenues, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  états-ma- 
jors, sur  les  dépenses  de  la  gendarmerie,  de  l'ba- 
bittement,  des  remontes,  des  demi-soldes  et  des 
traitements  de  réforme;  mais  attendu  qu'il  a  été 
nécessaire  d'en  affecter  le  produit  aux  services  de 
la  solde,  du  casernement,  ou  génie,  des  fourrages, 
des  liquides,  des  marchés  et  transports,  feur 
résultat  défîuitif  ne  ressort  plus  au  budget  que 
pour   44.532  fr. 

«  La  dette  viagère,  les  pensions  militaires 
des  ecclésiastiques  et  les  suppléments  aux 
fonds  de  retenues  ont  éprouvé  des  extinctions 
pour   2,047,925  fr. 

«  L'administration  centrale  des  finances  oltlre 
encore  une  nouvelle  économie  de  110,000,  qui 
porte  à  505,000  francs  les  réductions  qu'elle  e'est 
imposées  depuis  1828. 

f  Les  frais  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
accordée  aux  propriétaires  dépossédés,  cenx  des 
payeurs  et  de  la  cour  des  comptes,  sont  réduits 
de   46,600  fr. 

■  L'enregistrement  présente,  sur  son  per- 
sonnel intérieur  et  extérieur^  une  diminution 
de   129.390  fr. 

<  Le  crédit  afTeclé  aux  indemnités  de  pilotage 
doit  être  réduit  de   30,000  fr. 

«  Le  service  des  tabacs  peut  encore  éprouver, 
sur  ses  dépenses,  de  nouvelles  réductions  qui 
sont  dues  a  l'emploi  de  procédés  plus  habiles 
dans  la  fabrication,  et  de  règles  mieux  appro- 
priées au  régime  de  ses  manufactures.  Les  trai- 
tements, gages,  salaires  et  autres  menus  frais 
du  personnel  et  du  matériel  ont  diminué  de 
559,480  francs,  par  suite  de  la  substitution  des 
machines  au  travail  des  ouvriers  et  de  la  sup- 
pression presque  entière  de  la  main-d'œuvre.  Cette 
diminution  est  d'autant  plus  remarquabte.ffu'elle 
succède  immédiatement  à  celle  de  500,000  francs, 
qui  a  déjà  été  réalisée  dans  l'année  précédente. 

«  Toutefois,  il  a  paru  nécessaire  de  réserver 
200,000  francs  sur  celte  nouvelle  épargne,  pour 
rétablissement,  à  la  manufacture  de  Lyon,  du 
système  de  fabrication  existant  à  Paris,  lequel 
promet  une  économie  de  100,000  francs  par  an- 
née ;  d'appliquer  une  somme  de  30,000  francs  aux 
traitements  de  réforme  des  employés  supprimés; 
et  enfin  de  conserver  un  fonds  de  109,000  francs 
pour  remplir  l'obligation  contractée  par  te  r^e, 
envers  les  planteurs,  d'élever  de  12  a  13  milliinu 
de  kilogrammes  ses  acbats  annuels  de  tabacs  en 
feuille:  ces  différentes  dispositions  permettent 
encore  de  retrancher  220,480  francs  sur  le  crédit 
de  1830. 

■  La  suppression  de  ta  loterie  dans  vingt-hnit 
départements,  l'élévation  à  2  francs  dn  mimmnm 
des  mises,  et  la  proportion  décroissante  appli- 
quée aux  remises  des  receveurs,  permettent  a  ob- 
tenir une  économie  de  450,000  francs  sur  les  fïais 
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de  penoimeU  de  matériel  et  de  perception,  déj& 
réduits  de  520,000  francs  en  1829. 

c  Enûn,  les  crédits  de  la  dette  perpétuelle  doi- 
Tent  Ôtre  diminués,  par  l'effet  de  la  mesure  qui 
transporte  k  un  autre  article  du  budget  les  fonds 
de  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  et  qui 
annale  en  conséquence  une  rente  de  1,330,818  fr. 
précédemment  affectée  à  cette  destination. 

■  Ûaia,  d'an  autre  côté,  la  cessation,  à  partir 
du  22  juin  1830.  de  la  disposition  de  fa  loi  du 
l*'  mai  1825,  qui  ordonnait  l'extinction  des  rentes 
rachetées,  nous  oblige  à  pourvoir  an  payement 
des  arrérages  de  ceUes  qui  derront  augmenter  le 
capital  de  ramortissement  à  partir  de  cette  époque. 
Cette  double  rectification  Mi  ressortir  une  diffé- 
rence en  moins  de  857,882  francs  sur  les  intérêts 
à  serrir  en  1830. 

«  LesdimioutioDB  et  les  retrancbemeuts  de  dé- 
penses dont  nons  venons.  Messieurs,  de  tous  don- 
ner le  détail,  s'élèvent  ensemble  à  6,851,000  fr. 

>  (Test  apras  avoir  opéré  les  diverses  modifi- 
erions qne  nous  vous  avons  indiquées,  nue 
nons  Tons  proposons  de  fiier  les  crédits  de  1830 
k  la  somme  de   977,935,329  A*. 

«  Les  reconvrements  faitspen- 
dant  1828  sOot  la  base  de  l'év»- 
luation  des  produits  de  l'exer- 
cice 1830;  nous  nous  sommes 
t>omés  à  y  ajouter  la  rente 
qui  doit  être  servie  à  3  0/0 
par  l'Espagne,  jusqu'à  l'entier 
remboursement  du  capital  de 
80  millions  garanti  par  le  traité 
du  30  décembre  dernier;  et  à  y 
rattacher  pour  ordre  une  aug- 
mentation probable  dans  les 
centimes  additionnels  affectés 
aux  travaux  du  cadastre  et  aux 
services  extraordinaires  des  dé> 
parlements.  Noos  avons  ainsi 
calculé  le  montaol  des  ressour^ . 
ces  pour  te  bndget  de  1830  à. .  979,352,224 

«  Leur  comparaison  avec  les 

dépenses  fait  ressortir  an  excé-  

dent  de  recette,  de   1,416,895  Or. 

«  Nous  venons ,  Hessiears,  de  mettre  sons 
Tos  yeax  le  tableau  exact  et  ndôle  de  notre  si- 
toation.  Tons  les  services  paraissent  assurés  .- 
mate  le  moindre  désordre  dans  les  recettes  ou 
dans  les  dépenses  en  dëranfj^rait  l'éauiHbre. 
Les  produits  de  l'année  qui  vient  de  sérouler 
n'ont  pas  trompé  nos  espérances;  cependant  ils 
se  sont  affaiblis  dans  le  dernier  mois.  Leur  al- 
tération, dans  le  mois  de  janvier,  a  été  plus 
sensible  :  ils  se  sont  améliorés  pendant  le  mois 
de  février,  dont  nous  no  connaissons  pas  encore 
tous  les  résultats;  mais  ils  seront  encore  bien 
inférieurs  à  ceux  du  mois  correspondant  de 
l'année  précédente.  Nous  ne  sommes  point  sur- 
pris de  leur  diminution  :  nous  le  serions  bien 
davantage  qu'ils  se  fussent  soutenus  dans  les  cir- 
constances où  le  revenu  public  est  en  quelque 
sorte  traité  en  ennemi,  et  où  les  prindpales 
sources  de  prodoits  sont  attaquées  avec  une  vio- 
lence qui  ne  tarderait  pas,  si  elle  se  prolongeait, 
à  amenw  ane  grande  perturbation  dans  l'Etat.  U 
est  aisé  de  désorganiser  et  de  détruire  :  eu  dé- 
finitive, ce  sera  loniours  aux  contribuables  qu'il 
feudra  demander  os  réparer  :  la  fraude  senlê 
aura  proBté. 

«  Ce  n'est  pas  que  nons  prétendions  que  tout 
B(dl  parfait  dans  le  système  des  impdts  établis; 


m^,  nous  disons  qa'il  ne  fitnt  y  toncber 
qu'avec  prudence,  et  qu'on  ne  peut  courir  le 
risque  de  détruire  sans  avoir  les  moynis  de  rami- 
placer  immédiatement. 

«  C'est  dans  cet  esprit,  Hessieors,  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  soumettre  incessam- 
ment no  projet  de  loi  relatif  anx  impôts  qnl 
pèsent  sur  les  boissons  ;  tandis  que,  d'un  antre 
cAté,  nons  nous  occupons  sans  relâche  do  soin 
d'obtenir  une  meilleure  répartition  de  l'impdt  pe^ 
sonnel  et  mobilier  ;  qne  des  commissaires,  choisiB 
parmi  les  directeurs  des  eontribuUtms  directes 
distingués  par  leurs  lumières  et  leur  expérience, 
ont  été  envoyés  dans  tous  les  départements,  pour 
recueillir  et  vérifier  les  renseignements  néces- 
saires pour  cette  opération  ;  et  que  d^fc  ils  se 
réunissent  à  Paris  pour  comparer  et  coordonner 
leurs  résultats  dans  des  vues  communes,  et 
d'après  des  bases  uniformes. 

(  Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  l'amortisse- 
ment, parce  que  nous  avons  pensé  que  les  dis- 
positions qui  doivent  en  régler  l'application  et 
les  conditions  à  partir  du  22  juin  1830,  devaient 
être  l'objet  d'une  loi  spéciale  dont  nons  noua 
occupons. 

Les  services  ordinaires  et  extraordinaires  étant 
assurés  pour  les  années  1829  et  1830,  la  dette 
flottante  qui  doit  encore  eubvenlr  aux  auciennes 
avances  du  Trésor  n'exigera  pas  une  émission 
de  bons  royaux  supérieure  &  celle  autorisée  pour 
l'exereiGe  1829. 

«  ta  plus  forte  émission  a  été,-  dans  cette  an- 
née, de  116  millions;  l'émission  moyenne,  des 
85  millions. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  nou)  n'avoa 
pas  cru  que  nous  dussions  avoir  recours  à  la 
négociation  des  4  millions  de  rentes  dont  la  loi 
du  19  juin  nous  a  ouvert  le  crédita 

•Nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  nécessité  de 
ponrvoiraux  besoins  extraordinaires  des  routes  et 
des  anaux. 

>  Un  travail  approfondi  sur  la  situation  de  ces 
grands  services  noua  a  fait  connaître  qu'une 
somme  de  199  millions  serait  nécessaire  ponr 
les  réparations,  l'achèvement  des  routes  et  l'ou- 
verture de  nouvelles  parties,  indépeudammeat 
du  fonds  affecté  actuellement  &  leur  entretien. 

«  Cette  somme,  par  l'emploi  de  différentes  au- 
tres ressources,  pourra  être  réduite  à  120  millions. 

■  Un  supplément  de  fonds  de  60  millions  est 
aussi  juge  indispensable  pour  conduire  à  leur 
terme  les  ouvrages  de  quatorze  canaux,  dont  le 
développement  est  d'environ  cinq  cents  lieues. 

«  Engagés  dans  cette  opération,  il  faut  en  subir 
les  conséquences  :  la  dépense  qu'elle  exige  est 
d'autant  plus  urgente,  qu'elle  est  le  seul  moyen 
d'utiliser  les  travaux  faits,  et  d'éviter  de  payer 
annuellement  des  Indemnités  considérables  aux 
compagnies  auxquelles  les  lois  les  assurent,  en 
cas  de  retard  dans  l'accomplissement  des  obliga- 
tions contractées  par  l'Etat,  et  dont  le  terme  est 
déjà  expiré  pour  quelques-unes  de  ces  naviga- 
tions nouvelles. 

•  D'autres  dépenses  ponr  l'achèvement  du  port 
de  Cherbourg  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour 
assurer  la  conservation  des  travaux  commeucés, 
et  la  jouissance  des  avantages  qu'on  s'ra  est  pro- 
mis, 

•  Toutes  ces  dépenses.  Messieurs,  sont  bteo  con- 
ddérables  ;  mais  elles  ne  seront  jamais  du  nombre 
de  celles  qu'on  regrettera  d'avoir  faiie  :  elles  im- 
poseront des  sacrifices  au  présent,  mais  elles  fon- 
deront la  prospérité  de  l'avenir  :  elles  ne  devront 
d'aiUeurs  être  fiâtes  que  soccessivement.  Lear 
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utilft>^,  leur  nécessité,  nous  font  Fentir  davantage 
combien  l  èst  indispen-able  de  ne  point  coixpro- 
DietlK  le»  nipyensd  v  fiuliveoir,  ]u8<)ii'aa  moment 
où  ils  'ievi  en  liront  pfus  abondants,  par  les  heu- 
reux résaltats  de  ces  dépences  mêmes. 
-■)  Il  681  de  notre  devoir^  Hesaieurs,  de  nous  op- 
poser  coDttouclit^ent,  et  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  nous,  aux  dApeuses  inuiiles  ou  sup- 
perdues;  nous  le  remplirons  avec  persévérance; 
mais  noi]B  cmirons  to  jours  aussi  que  nous  ser- 
TOUS  le  roi  et  la  France,  en  appelant  de  tou^  nos 
yisaXy  en  fevori  ont  de  tous  nos  errorts.  les  dé- 
penses utiles  et  productives;  celles  surtout  qui 
tenl«*nt  à  un  plus  grand  développement  de  la 
prospériié  publique. 

Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  vous 
DOUB  seconderez  dans  ces  grvDdes  vues,  lorsque 
nous  pourtoiH  vous  proposer  les  moyens  de  les 
réaliser. 

PROJET  DB  LOI 

portant  régiment  définitif    btU^et  de  t^tereiee  1817. 

>  Charles,  pas  hk  gkacb  de  Dibd,  Roi  de  Feauce  et 
DE  Navahrk, 
«  A  tons  ceux  qui  oes  présMitM  verront,  Balut. 


ff  Nous  aTons  ordonné  et  ordoDbon«  que  Is  projst  dé 
loi  dont  la  tsaear.soitBoit  priseaté,  en  ootre  nom,  à  la 
Chambra  des  ilépoléi  des  ilépartemeaU  par  notre  ministre 
seci  claire  d'Etat  des  Haances,  et  par  les  Bieors  Bourdeau, 
conseiller  d'Krat,  sous-sMrélaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice;  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ;  marquis  de  Bouthillier, 
conseiller  d'Eiat,  lUrecteur  cénéral  us  foréta;  marqntt 
de  VaDlchiar,  eonteiller  d^Etat,  direcienr  sénéral  des 
douanes  ;  baron  Bacot  de  Romand,  coaseillnr  d'Etat, 
directeur  général  dos  contributions  indirecte»;  baron  de 
Villeneuve,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  pos- 
tes ;  l'abbS  de  la  Chapetle,  baron  Carier,  comte  de 
Coëtlosquet,  baron  Ttipinier  et  de  Boisbertrand,  con- 
seillers d'Etat;  baron  Thirat  de  Saint-Agnan  et  Fillean 
Saint-Hilaire,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeona 
d'en  ezposer  les  motifs  et  d'en  soatenir  la  discoMÎon. 


Du  oMititafiiHU  âe  erOtttë. 


c  Art  i".  Les  orMits  ooTerts  par  les  lois  des  SI  mai 
et  6  juillet  18t6  et  6  août  ISSSanz  ministères  ci-aprés, 
pour  les  serrices  de  l'exercice  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  sixmilliont  lix  oent  trente  mille  deux 
cent  ein^nte-tept  (Tance  16,6S0jS57  fr.)  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  vas  cei  créditBftavoîr: 


InlMts  de  la  dette  perpétuelle  . . . 

Service  ordûiaire.. 


i Service  ordûiair 
Frais  de  justice 
ConslrneUon  d'i 


Affaires  étrangères 
Affaires  «clè- 

sissUqneset 

Instmetlon 

pobliqne  . . 


'un  bitiment  pour  les  boréaux  du  miniitère. . . . 


1H,SS3  fr. 
91.864 
4,3M 


Intirienr .... 


Afbires  ecclésiastiques. 
Instruction  publique..., 


AdministralioD  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  gtaérale. 

Travaux  publics  

Prix  d'acquisition  des  deux  hâtels  Gonti  

Dépenses  dApariemeatales  fixes.  

Guerre.  —  Acbats  de  terrains  et  frais  de  construction  de  magasins.  , 

Marine.... 


7U,601 
40,014 

108,131 
8S,054 
63,214 

e6,sii 


Finances..*. 


Dette  viagère   203,562  fr. 

{civiles   13,507 

militaires   168,041 

ecclésiastiques   79,79S 

IntèrÂts  de  eantionnemeots   14,961 

Frais  de  senriw  et  de  trésorerie   148,061 

Remises  aux  reeereun  des  finances  sur  les  anti- 
cipations de  versements  des  contributions  di- 
rectes  155,178 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies   1 

Administration  des  monnaies   15 

Service  administratif  du  ministère   40 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  anx 

anciens  propriétaires  dépossédés   10,979 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 

anciens  colons  de-  Saint -Domingae   55,474 

! Frais  administratif....  45,466 
Avances  i  cbarge  de  rem- 
boursement (Frais  de 
poursuite  et  d'arpen- 
tage ]   66,711 

Contributions  indirectes.  —  Ex- 

Slotution,  achat  et  fabrication 

es  tabacs...   189 

Loterie.  —  Frais  administruifb..  148 

Contri-l Dépenses  des  directions..  619 

butions' Remises  des  percepteurs.  1 

directesfFrais  de  l"  avertissem'..  46 
Taxations  aux  receveurs  des  finan- 
ces sur  les  coupes  de  bois  et 

les  reeetles  diverses   9,159 

sur  contributions  directes   193,510 

sur  produiU  des  forêts   47,670 

sur  produits  des  oontribntions 

indSrectes   76,961 

inr  prodniu  divers   73,880 


3,570,681  fr. 

267.439 
10,883 

754,615 

319,910 

646 
119,881 


959,712 


Frais 
d'administra- 
tion et  de 
perception 
des  impdts 
et  revenus 
publies. 


Rembourse-  ' 
"ments 
et  restitutions. 


114348 


1,476^ 


891,991 


Total  «oal   6.680,187  fr. 
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«  An.  9.  Las  frédiu  affectés  au  ssrrics  des  dépar- 
tflmeDU  pour  l«s  dépenses  variablAt,  les  secours  dis- 
triboés  en  eas  d«  grAle,  iacendies,  ^pizooties,  etc.,  et 
les  dépenses  cadastrales,  soot  réduits  d'uoe  somme  de 


deux  mitUau  neuf  cent  treize  mille  deux  cent  quatre' 
viifgt-t^t  ftmtee  (S,91S38î  fr.)>  disponible  an 

f  déeeml)»  18S8,  savoir  : 


Dépenses 
dépaitenuD- 
taies. 

Dépenses 
eadutnlea. 


Dépenses  variables  spéciales   l,104,97i  fr. 

Dépenses  sur  ressources  locales  extraOrdiDaires   54,861 

Dépenses  snr  centimes  facultatifs,  rotés  par  les  conseils  généraux.  1 ,609,863 

Fonds  de  secours  poar  grêle,  incendies,  ete   14,688 

Sur  le  tonds  commun  eompris  aq  bndï^   15,960 

Sur  centimes  benltatifs  votés  par  les  constib  fteérani   103, &41 

Total   1.913.M7  fr.j 

|U. 

De»  mivMmiM  de  eréiîU. 


S,T93,786  fr. 
119,5U 


«  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  badget 
de  1829,  pour  y  reeeroir  la  destination  qui  lui  a  été 
donné»  par  la  loi  du  8  juillet  1826. 


1*  An  miniatére  de  l'intérieur. 


Dépenses 
lénérales. 


fnM  d'admi- 
nistratien  et 
de  perception 
des  impou  et 
rerenas  sn- 
blica. 


Remboorse- 
ments 
et 

wslitiaioBs. 


«  Art.  S.  Il  est  accordé,  snr  le  badnt  de  18fT,  m 
deU  des  crédits  fixés  par  les  lots  des  6  jailU*  ISM  et 
6  août  18S8,  les  suppléments  ci-aprés  : 

Cultes  cbrétieos  non  catboliqnes   1,941  fr.)     .  ...       .  . 

Serrices  dirers  d'ntiUté  pnUiqne.   l,8U,0ia    j    .^•^l'i'!?*  ■i^- 

1*  An  ministère  de  la  guerre  '-.   1,139,06 

3*  An  ministère  d^  la  marine.  —  Excédent  de  dépeue  ponr  les  trmTanx  des  ports  da  Barre  et 

de  Cherbourg   é80,S19 

4*  An  ministère  des  finances  : 

Pensions  de  donataires   V,109ft'.\ 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frais 

de  négociations   361,15< 

Taxations  aux  reeevaars  des  Bnanees  snr  l'en-  1,980,M1 

caissement  des  revenus  indirects.;...-   SS,755 

Excédent   de   dépense   pour   l'acbèvenent  du 

nouvel  hôtel  des  finaoces   1,1^,819 

Enregistrement  et  domaines   630,650 

Douanes  et  sels   9,815 

i Frais  d'administration  et  de  percep- 
tion  133,113 
Exploitation  et  vente  des  poudres  i    .  mi 
*  feu                                           631,601     (  11»*»"» 
Avances  à  cbai^e  de  remboursement..      187 ,901 

Postes   Ml»840 

Loterie.  —  Remise  de  6  Q/D  aux  recerenrs  bn- 

ralistes   103,901 

Snr  les  produits  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines  1,078,847 

! Escompte  bonifié  f  ar  le  drmt  des  sela, 
et  restitutions  diverses   137,739    \  7,355,791 

Primes  à  l'imporution  et  à  l'expoi^ 
tation   0,006,131 

bnr  les  produits  des  postes   33,173   

Total  des  snppUmenti  accordés   15,093,174  fr. 


ll,100,fT5 


FUtaHo»  du  huàgH  de  texereUe  1817. 

*  Art.  4.  An  moven  des  dispositions  précédentes.  les 
crédits  du  budget  ae  l'exercice  18S7  sont  définitivement 
fixés  é  la  somme  de  neuf  cent  quatre  vingt'eix  miUione 
cinq  cent  trente-quatre  mille  sat  cent  toixante-etnq 
franti  966,534,766  fr.),  et  réparUs  entre  les  diflérenU 
miaisiCTes  et  serviees,  conformément  à  l'état  A. 

«  Ail.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
«xeràce  sont  arrêtées,  au  i*'  décembre  1818,  i  la 
somme  totale  de  neuf  cent  einquante-eept  miUiiMU 
quatre  cent  trente^  mille  eept  cent  eaixanle-neuf 
france  (957,431,769  fr.),  conformément  i  l'état  fi. 

c  Art.  6.  La  somme  de  trente-deux  milHont  seize 
mitle  deux  cent  quatre^ingt-trois  fronce  (32,016,283  fr)., 
àU^dle  s'élève  l'excédeni  de  dépense  sur  les  ressources 
réalisés  au  budget  de  1817.  et  qui  se  contposent  de  la 
différence  entre  tes  recettes  arrêtées  par  l'article  préeé> 

dent  k   957,431,790  fr. 

les  fonds  départementaux  transportés 

ft  1829  par  l'article  2 

de  la  présente  loi,  ci.      1,913,187  fr.i 

et   les  crédits  dn  I 

même  exercice,  défi-  }  989,448,061 

nitivement  rédés  pu  \ 

l'article  4  &   986.634,766  I  

tofiuiicli   31.016,163  fr. 


figurera  dans  la  situation  de  l'administraiion  des  finan- 
ces comme  avance  dnlVéaorsurl'exttrciee  1817,  Joaqt^A 
ce  qu'il  ait  été  pourra  4  wn  remboanemanl. 

ÏIV. 

JDitpoHtUUm  générale. 


Art.  7.  Les  sommes. qniponrraientp: 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1817, 


ro venir  encore 
seront  portées 

en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  an  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

»  Donné  à  Paris,  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le 
18  février  dé  l'an  de  grlce  1819,  et  de  notre  régne  le 
einquièné. 

■  Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
e  le  «ftiitf»  eeerétaire  SEtat  de»  flnema^ 
«  5fffRtf  :  Rot.  » 
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ÉTAT  A. 


fiUDGBT  DÉFmmF  DE  L'BX£RG1GB  1827. 
DÉPENSES. 


HUnSTÂRBS  ET  ^VICES. 


1*  «XTTX  COMOtnfiKf   AHOKTOSSMKHT  R  DipÙnU  OÉH^HALU. 

S«|2«j;")ReiitM  3  V.  

BM«Miioii«  l  —    »  /•  


Mrpétnellc.J 

DoiatloB  de  !■  calue  d'amocUuMeiit. 

Liste  dvUe  et  fiaille  rojile  : 

(Service  ordinaire  

iMtiM   ■  

'<**"*^  tCoaMelton  d'u  bltineot  pou  les  koreeex  de  minisiirs 

t  (Leù  4m  «  auM 

Affaires  ilraaxir«  

Affaires  t 

(Affaires  ecdésiastiqBes.. . 

li^IttSa  (J"«™"'w  Riib'flM  


pakllqn. 


rotériêir... 


lAduiDistnUin  navale  el  dépenias  leerMes  de  pellee 
C^!K**lSèUOT*^^ 

nrwea  ffivan  tnam  pabltqae  

Trafiox  pnlllc*  

Prix  dlcqnlsitÎDli  det  4eiilbOtelsCotitf(L0id»ff  maiiSfé). 
AcQBtaiTioa  da  Pilali^arbon  pour  la  Chanlire  des  déoa- 

'    (da  (Loi  lia  îft  ;n(»  #ïf7)  

Kiiei:  nu  rnmiruDeB  a  plnttlears  déparlemenls 
c<Nfiju£':ii<[diBsîresetfoDdseoiiuiiiui,' 

llle£iG:i  dus  ntaies  ceaUmes,  exer- 

(  cirelîirir.  

«  I  -E  mcstiri  ■im  ressources  locales  eilrt- 

5  I  P  F    orilrnain  i,  exercice  18S3  

'Rcsiource^  locales  extraordinaires,  exercice  l8t7. 
1^  .  fCeniiines  faeiiltatirs  et  extrwnU- 
Dsires,  etereice  ISIT  


»,743,iSTf. 

i,sie,ii3 


iO,SM,SI» 

l,3S3,910 

1,819,461 
303,443 


I 

'"l  efH  HHS  

Vtnai  de  Mcoors  pour  frfile,  iacendies, 

eu..  *  

.Restas  du  bAeu  fonda,  exercice  1815. . 
IfricB  ffrii*rttl.,-.  

iConittcliction  d'an  bltiment  an  miolitère  de  la 
(iupri-fl..  
\d>»\s  (Ih?  tertiina  et  trais  de  coostraetion  da 
niii^'^Si]]!  

fSurvirp  K!^«ii!-rj1  
Eic4desl  de  dépen»  poer  les  triTanx  des  ports  di  Havre 
«MCMPbinriCM  Al  Waisj  »»]....  
Dette  TU|k«.  

ClTlles.  

Htmairei  

Kf-désiasti^nes  

nnnatsires  dépossédés  

SLi[i|ilén)ent  sax  fonds  de  retconei  des  nl- 

[iintères  

(■iMtl  de  eiuilonnements  

frai^  de  sertice  el  de  trésorerie 
inijjréts  de  II  dette  Oottute,  escompte  et 

Vwt-  Aj,aa^-    1    fi^^**  ^*  néffoeiation  

•fSi  nSn7^'''""*"  exiraordinaires  aux  recevears  des 
ne(o-    ûnjnces  sar  tas  uiticipatioDS  de  verse- 

•HHH«>».>l   meou  de  contributions  directe^  

iTsxatlou  anx  reeevenra  des  finances  sar 
\  feBcalssament  des  rêvent  indirects.... 

mmUl  jlM  I^M^  

iCHSMCI  fllllllk  


nmees... 


CRtMTS 
lécitlslifi 
accordés  par 
les  lois 

des 
lianees. 


CRÉDITS 

HON  COHSOMViS 

SB  l**  ddeeMkrc  18S. 


nnmAiicRis 
et 

iamitis. 


tt. 

32,511 .744f 
1,034,764 
16S,SS3.ei3 

40,000,000 
31,000,000 
16,091.934 
S,4O0,OO0 

SOO.OOO 

9^,000 

31,67^000 
1,815,000 

3,3S4,000 

676,400 
10.163,000 
40.594  173 
1,600,000 

8,»0,000 

ii,aM,sn 


14,185,U7 

610,788 
11,995,909 

l,lil,9U 
104,530,000 

700,000 

1,471,000 
61,400,000 
» 

8,100,000 
1,600,000 
48,150.000 
6,700,000 
1»540,000 

1,077,175 

9,000,000 
1,800,000 

4,500,000 
1,900,000 

1,400,000 

1,000,000 
800,000 


tt. 

3,570.631 


171,553 
91,564 

i,3» 

10,888 

714,601 
40,014 

106,131 


81.054 
63,114 


66,511 


646 

119,881 


103,561 
13,507 

168;041 
79,7» 


U,981 
148,0n 


155.178 


irncTts 
an 
Bcrvlee 

des 
dépenses 
départenen- 

talu  et 
transportée 
an 
bndret 
de  iSn. 


i,iM,ai4 

54,861 
1,608,863 

14,688 
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accordée 
sar 

rexerclce 

i8n. 


fr. 


1,043 
1.311,011 


1,189,616 


480»S19 


3ia,»4 


»,7S5 


Google 


CRÉDITS 

DftriMTIFS 

de 

l'exerelea 
1817. 


b. 

1B,81S,M! 
1,036,449 
165.418,601 

40,000,0OC 
91,000.000 
15,9M.38t 
3,908,130 

486,678 

8,980,111 

31.980,39» 
1.184,986 


3,175,869 

678,341 
11,674,011 
40,611.211 
1,536,786 

5,190.000 

11,180,076 


18,080,Via 

565,917 
10,345,346 

1,006,136 
106,8B9.6S6 

700,000 

1,471.354 

69,170,119 

480,319 

7,896,438 
1,686,488 
41,881,980 
6990,108 
1,969,901 

i,a7i,m 

8,975,039 
1,651,948 

4.861.954 
1,344,719 

1,418.756 

9.000,000 
800,009 


MOaSTÉHES  ET  SERVICES. 


/Ufion  ifboiiiiear.  

Bnreia  de  umnerce  «t  dei  coloniei. 

CoQf  des  eompt»  

AdaiinjitntioB  des  Donniies  


FiuDces 
{S^ile). 


ftépeiies 
einsuiks. 


reste  de  18iS)  

SnreeDtlmes  fiealtatifs  (7  eomprls  lS9,KWrr. 


cadastrtlei)  

Serriee  admlnistnllf  da  mtDistëre  

Frais  de  liquidation  de  rind«B&llé  accordé*  au  aBdent 

pr^riétairea  dépossédés  ' 

mis  de  liquidation  de  l'indemniK  leeordte  MU  aiudens 
colou  de  Saiat-DomiBSoe  


kAld  dm  iBUCes,  ne  de  RiTOli  {Loi  4»  lOjaUltt  iSff). 


Tonnx  de  la  iwtilifen  fÊlÙ». 


CRÉDITS 
législauri 
aeeordéi  fàt 
les  lois 

des 
Bnucea. 

CRÉDITS 
non  cORSomitH 
an  i"  décembre  1898. 

CRÉDITS 
snppUbmi* 

CRÉDITS 

nETHAITCflH 

imniLts, 

Aff XCTÉa ' 

aa 
service 

aes 
dépeptes 

tiles  et 
tramportés 
an 
badnt 
de  18». 

TADIKS 

aeeordés 

■nr 
l'Qxerdee 

18». 

Dftrmrnrs 
de 

l'exercice 
1837. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1SS,009 
4  «•M  4nn 

936.300 

■ 

1 

• 

15 

• 

■ 

B 

■  ? 

» 
a 
» 
» 

3,613,(161 
1*4,90» 

1,9S6|300 
906,975 

1,067.064 

» 

«,960 

■  » 

1,061,114 

■4,l!a,7M 

> 

108,541 

■  ■    ■  »■ 

4,019,113 

7  nnn  nnn 

» 

969.100 

«0,079 

»  ' 

958,121 

488.000 

(i5,474 

B 

.483,136 

» 

a 

» 

4  Ma  MO 

4  ■m  MO 

6,118,716 

i,9ia,»7 

826,716,448 

8,(nrr,0D8 

5,883,940 

818,573,384 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

10,698.200 

.«(,466 

630,650 
a 

11,1S8,%0 
3,316,084 

337,500 

68,711 

> 

168,778 

90,799,700 
93,666,000 
1,133,000 
663.000 
19,570,599 
995.174 
1,083,895 

3,300,000 
3,30i,ti6 
9,794,004 
648,176 

a 
> 

189 

a 
> 

» 

945 

*  619 

1 
46 

«,3i5 
133,173 

631,601 
187,901 

157,840 
a 

1W,V01 
> 

• 

I3,8oD,11S 
30,925,873 
33,664,711 
9,764,001 
Bbl.409 
IS.730,896 
399,753 
1,083,660 
3,lU9,96t 
3,S99,3Sl 
1,304,416 
9,794,039 
648,130 

100,000 

9,159 

90,841 

1U,548 

» 

118,456,660 

m,!M8 

1.851.443 

130.188,505 

!•  vu»  M  ttmc  M  PERGEFTIOH  IT  D'imORATIIM  MB  OftAn 

iT  uTxniis  ruBucs. 


EBrefiftreDieat  et  domiinei  

(Frati  adninlstratift. 


(  el  d'arpentage)  

Douanes  et  <«it  

Praii  «fadnlolttntion  et  de  perception  

BapIoitatioD,  acbat  et  CabricatioB  des  tabacs  

Eiploitatlon  et  Tente  des  poBdres  f«D  

Avaaces  k  cbarge  de  reiDDoiirseneat  

Serrtce  ordiosire  

Service  extraordinaire  (toi  4u  e  mcU  liiûi  

Frais  administratifs  

Remisa  de  6     aux  receveurs  baralliies  

Dépenses  des  directions  

Traitemeols  et  remises  des  receveurs  des  Anaaces  

HemJses  des  percepteurs  

FrafB  de  preatier  avenlsseaBBt  

rsutiou  m  recerenrs  des  tfBaaeei  sv  le  produit  doi  coopes  da  bois 
Cl  les  recettes  diTusw  


Contribn- 

tiOBS 

indirectes. 
Postes..... 
Lotertfl.... 
.Cootrtba- 

tiCHM 

directtg. 


Totaux  do  la  deuxième  partie. 
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ICtenbl*  dMDipitéi.]      SAOONINR  RtaSTAORÂTlON.      [il  mm  im| 


Stat  a. 


IS"  UMBODItsnmn  BT  BBSTITDTIOHS  SUE  CORTUBlITlinn  ET  BETBIII» 

POBLICB. 


MlinSTÉRES  ET  SERVICES. 


/flon-TBlears  des  qutre  eontribotlons,  et  attriltutiaos  aux 

l  comnanes  snr  patentes  

Contribn-  iNoD-Tatonn  extnordiiitlres  sur  patentw  fma  Muatiea  de, 

lions     <  comaerce  

<inelw.  destitution  de  foDda  TeeoDTTés  pour  les  dépeiseB  dei  com- 

f  manu  

VResUUilion  des  fonds  de  réimpositions  

Enregiitre-  fRemboorsemeau  et  resUtations  de  droiu  inddment  per- 

■ent.    }  cas  

timbra  et  mépanitiOD  dt  prodnlt  des  anendet  attiibnées  au  e«m- 

domainea.  \  mates  et  hospices  

'Rembousemeiiu  ponr  noins  de  nesin  dans  las  eonpes 

de  bois  

Eseompte  boniBé  snr  la  droit  des  sels,  et  resiitotions  dî- 

rerses  

Primes  i  l'importation  et  i  l'eiportation  

RépirlitloD  dD  produit  des  amendes  et  saisies  

Remboursements  et  restitutions  de  droits  inddment  per- 
çus.  

Répartition  dn  prodoit  des  amendes  et  saisies  

Restituion  de  soiwM  indAmeu  perçaei,  et  rApartition 

d'aMOBdn.  

ReaboirsMMiu  «t  nnlMlou  da  mmbm  tadaïunt  re- 


Forêu  

Douanes... 

Conlriba- 

tions 
Indlreetes. 

Postes  


ProdaiU 
divers. 


COU. 


Totaux  de  ti  trolalèiie  partie. 


CRÉDITS 
lé^slatUk 
accordés  par 
les  lois 

dM 
flnueet. 


l**  paille.  Dette  consolidée,  amorlirsement  et  dépenses  générales  

f*  partie.  I^s  de  récle.  de  pereeptioa  et  d'explolution  des  impAts.... 
9>  partie.  RmbonrseiMDU  et  restliations  aar  contrifeoUoni  


Totaux  etiiiuvx. 


tt. 


|18.AS8,66Û 


980,965,185 


CRÉDITS 
non  conoMMÉs 
M  1»  décembre  1818. 


UrURGHlS 

et 

AimeLta. 


(t. 

1t. 

5,t9l,U7 

185.813 

Uit,8S8 

913 

9.889 

TI0,8i8 

5,005 

1,500,000 

■ 

100.000 

47,mo 

1.700,000 

* 

*,300,000 

1.669.658 

* 

S00,000 

76,961 

1,169,439 

B 

900.000 

a 

600,000 

73.850 

391,991 


AmCTtS 

an 
serrlee 

des 
dépenses 
départemen- 
tales et 
transportés 
ai 
bwlMt 
de  U99. 


S91.991 


CRÉDITS 
somtimi- 

TAlUt 

accordés 

snr 
reurelw 

un. 


6,113,718 
194.548 
3H,«»1 


Tr. 


9.913.987 


6.630,9S7  «,913,987 


9,St8,SU 


fr. 


1.078.547 


937,739 
6,006.239 


33,973 


7.365.791 


fr. 


5,889.940 
1,804.448 
7,»S,7»1 


15,088,174 


Les  dépenses  départemenules  de  1897,  non  acquittées  an  l**  décembre  1898.  et  dont  les  crédits  sont  transportés  à  1899 
(article  iO  ^  l*  l9i  ri/lfi'i'f'irc),  arec  une  aTTectation  de  recette  éqniralente,  s'élèvent  4  


Total  des  fonds  néceasairee  aa  bidsat  dél^  de  l'exercice  1817. 


988,5U,7a 


98».448.0a 


Btmnu  rooK  obbbb. 


GoBtaii  royal  de  llnslrBetton  pnbliqao  

Dlrectioa  féoérale  des  pondras  et  aalpêtras. 
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fiUDGBT  DÉFINITIP  DR  L'EXBRGIGB  1827. 
RECETTES. 


DËSIGNATIO.t|  DES  PRODUITS. 


p-_>^_.  /Droits  d'enregistrement,  i»  KreETei,  d*b7podièqaM  et  per- 
™ir,V    \  reptiona  diverses  

timbwT  et  i^*""*  '""''"»  

/Revenos  et  prix  de  reste  des  domilnes  

domimes.  [caupts  de  bois  (décime  et  produite  lecessoiree)  

Coipeade  bois(priDdpil  des  tiyadieations  pijrible  «ntniteiàfehéuees) 
Droits  de  doBaoee  et  de  uTiption,  et 


Douanes 
et 
sels. 

CoDtriba  ' 

tiona 
indirectes. 

Postes  

Loterie.... 


recettu  uddei- 

tellea 

Droits  de  eonsommatioa  su  les  Mis  

Bolasent  «t  droits  ditere  et  reeoivmueBts  d'anoesi  fom 

'  divers  sonicM.  

iTabac8  

.Poadrea  ii  tea  


Contrlbn- 

tlODS 

directes. 


ReaaoQrees 
■tenttlM 


PrîDdplI  et  centimes  ■ddlilonuls  ■ 

CentiBM  additonnela  podr  frus  de  perception. 

Centimes  fP""'  dépenses  départementalw  

^""l^iypDDr  dépeDaea  cadastrales  

iff,  iponr  d^>ensea  ordiitf  res  et  extraor- 
"^""l  dinairea  des  eoiuuuei..*..  ..... 

Frais  de  premier  aTerllsseneit.  

Fonds  de  réin^ositions.  

Foids  de  noD-Ttleorg  extraordinaires  

oealet  eiUiordianlres  ponr  dépenses  déparle- 


lO.SM.ttet. 
3,899.(»9 

18,163,4M  { 

648,376  I 
770,618 
346,538 

630,788 


ÉVALUA- 
TION 
des  prodniu 
par 

les  lois 
des 
6Jnillet  1836. 
6  Juin  1837 
et 


34.Sa8,M4 


I  Versement  ao  Trésor  m  le  produit  des  Jeu  

(Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  

iRecettes  de  diverses  origines  (j  compris  133,867  (ranes  ver- 
Prodoits  ]  sés  par  diverses  conumues  poor  dépenses  eedastrales)., 
divers,  uh-oits  de  vérlfleatlon  des  poids  et  mesures  

/Amendes  et  con-(8ir  Venrefflstrement.  

F   dseations  attri.{sor  les  dooaaes  

\  bnéee  i  diTers(sar  les  contrlbotloas  iodlreetei  


/Des  fonds  non  employés  an  91  déembra  1896  sir  le»  eré 
Transport  i\  diu  affectés  aix  dépenses  départaneuiles  dt  l'exeieleê' 

letereiee^  1895.  (Ui  de  <  /«is  107).  ;  

1837  JDe  l'exeedant  de  reeetta  m  faxertie*  MM,  eoifoniéaiwt 

\  kUloldBeM«t  IBM  7177.  


961,681,146 


PRODUITS 
RKCOUTIliS 

en 
excédent 
des 
énlntltes. 


fr. 

fr. 

I46,806,9r 

1,913,635 

27,540,000 
3,330.000 
5,460,000 

333,017 
» 

B 

93.350,000 

6,318,618 

ss.sso.ooo 

435,813 

141,150,000 

s 

67,335,000 
3,99SiOO0 
37,500,000 
15,500,000 
376,750,839 
13,006,530 

^,937 
40,905 
> 

713.343 

84,318,156 

■ 

630,788 

s 

5,500,000 
9.000,000 

» 

6,133,867 

» 

500,000 
1,963,018 
1,660,858 
1,169,439 

360,998 

» 
a 

953.301.467 

10,384,993 

8,S16.n6 

»  - 

DIU- 

NtmONS 
et 

non- 
TAUDM. 


fr. 


1.045,585 
371,031 
3,614,310 


3,635,101 

984,105 
* 

4,193,664 


145,383 
3,386,013 


14,635,008 


10,»4.tti  u,<SB,on 


Dta&ttjoa  :  4.M0,S16 


Arasée  da  TMtor  nr  r«unle«  IMT. 


ToTu  dfil  à  célil  returttimt  d-Mitn. 


FiXAnoif 

déflnUive 

des 
pKooerrs 

de 

Texerel» 

isn. 


fr. 

148,7W,563 

37,773,017 
3,384,415 
5,188,939 

31,775,790 

•J6,668,618 

54,315,813 

138,614.893 

66,740,865 
4,347,937 
37,540.905 
11,306  336 
971,534,083 
13,096,530 


84.316.1» 


8.500,000 
1,854,717 

3,837,824 


856,538 
1.963,m3 
1  669.888 
1  169,439 


947,951,091 
S,8M,a5 
e,tt4,M9 


9W,U8,0n 


uams  Mua  ouu. 


Conseil  rojal  de  l'instnietioa  pnbUqne   9,437,190  tt.ï      km  u«  iw 

Direction  fénénOe  des  pondres  et  lalpêuei   4,191,314   J    *»W8,«5  B. 
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nom  M  LOI 


portant  «KMsMm  au  mmittère  de  la  jtutice  d'un  cré- 
dit txtreerâUiaire  i»  244,865  ftana  wr  Fexer~ 

■  Charles,  pas  la  gucb  db  Diu,  Roi  pbFbaucibt 
BC  Natauc, 
m  A  tons  Mox  ^  M3  présent»  verront»  Mlnt. 

«  Nous  aTOQS  ordonné  el  ordonnons  qno  U  projet  de 
loi  dont  la  tentiur  soit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  garde 
des  sceaul,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  et  par  It  sienr  Boordeaa,  sons-secrétaire 
d'Etat  à  ce  département,  qne  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

c  Article  unique.  Il  est  accordé  au  mioistëre  de  la  jus- 
tice, sur  les  fonds  du  budget  de  l'eiercice  18X8,  au 
du  erédil  Bis  par  ta  loi  du  34  Juin  1827,  pour  Us 
dépenses  ordinaires  de  ce  dipartemeut,  un  crédit  citra- 
ordinaire  de  deux  cent  quarante-qUBtr»  mille  huit  cent 
tûixantednq  hanct  (i44,865  fr.),  pour  solder  les  dé- 
penses auxquelles  ont  donné  lien,  eu  1897  i 

«  !■  L'indemnité  et  les  frais  huilant  d'nno  trantw* 
tion  après  iuEement  sur  procès  intenté  à  l'occasion  do 
la  b&tisse  de  Phâtel  occupe  par  les  bureaux  do  ministère 
de  la  justice,  rue  NenT»du-Xnxembourg,  ci     65,000  fr. 

«  S*  Les  frais  de  constructions,  répara- 
tions et  de  fournitures  faites  &  l'bAtel  de 
la  ebaneellerie,  siiui  place  Venddme,  ci. . .  179,868 

m  Total  tgal   «44,865  fr. 

«  Donné  à  Paris,  en  notie  château  des  l^iileriés, 
le  4*  Jnnr  dn  mois  de  févrior  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  noire  rigne  le  cinquième. 

^  t  CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France,  garie  âet  eceata, 
minUtre  secrétaire  d'Etat  au  d^rte- 
ment  de  la  justice, 

«  Comte  PoRTALU.  s 


nOUT  BI  LOI 

partMi  aII«eo«eii  «f  mimlttère  det  afMre*  étràngèreM 
cTiM  »Mt  extraardiitvire  de  4,879,600  framee  wr 
VexerHea  182S. 

«  ÙUU.E8,  tAB  L&  aUQB  BB  DlBOtROl  M  FbUICB  BT 

n  Aatamib, 

«  A  tou  eotix  qui  ces  présentes  Terront»  salut. 

«  Noos  afons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  tenenr  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  aflaires 
étrangères,  que  noos  ebu^ni  â*M  exposer  le»  motia 
et  d'en,  soutenir  Ut  disentston. 

«"Affteltf  wiigBC.  n'  est  accordé  an  ministère  des 
afbins  étrangères,  au  delà  du  crédit  fixé  pour  les  dé- 

Ïenses  ordinaires  de  ce  département  par  la  loi  du 
i  Juin  1827,  unt  snr  le  fonds  spécial  établi  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  Juin  1828,  que  sur  les  antres  fonds 
de  l'exebice  1828,  uh  crédit  èktrWfdinairt  de  quatre 
«iUioM  Ailit  eeut  eoixaute-dix-neuf  mille  tie;  cenU 
trouée  (4,879,600  fr.),  provisoirement  autorisé  par  les 
ordonnaDces  royales  des  20  juillet^  19  novembre  «t 
3t4  décembre  1828  ;  saroir  : 
•  Pour  dèptnsff  spéciales  extraordinaires  relatÎTes  & 

l'expédition  de  Horée,  ci   4,600,000  fr. 

«  Pour  les  racbats  det  Grecs  esdaTCs 

en  Egypte,  ci   «0,000 

•Pour  raequittement  dune  dette 
arriérée  de  la  France  eoTors  la  régence 
d«  Taois.  reeoonrt  têt  tft  UDUTention  du 
21  mai  MU.  à.....   •    129,600  - 

Total  égal   4,879,600  fr. 


■  Donné  au  cbàtwtn  dos  Tuileries,  le  dlz-hultième 
Jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil  bnit  cent 
TingUneuf,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

>  Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

€  Le  garde  det  tceaux  de  France,  chargé  par  intérim 
du  fortefeuUle  du  minittère  det  affairât  étraugi' 
ret» 

«  S(gn^  :  comte  Pobuui.  ■ 


nOHT  DK  UH 

porttmt  allocation  au  minittère  de  rinttmetion  publi- 
que d'un  &rédit  extraordinaire  de  97,778  francs 
sur  Fexereiee  1828. 


<  CaABLBS,  FAB  LA  GBAGB  DB  DlBD,  Roi  DB  FbUCE 
BT  DE  NAVABaS, 

«  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  Verront,  saint. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  soitpréseotê,en  notre  nom,  fc  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'iostruction  publique,  et  par 
le  sienr  baron  Covier,  conseiller  d'Ëut,  membre  du 
eonseU  royal  de  llbitmetioik  pubtimioi  qoe  novs  ebar^ 
geoBf  d'en  exposer  les  motib  et  d'en  tostenir  Im  dis- 
enssion. 

«  AHfele 
truetion  pï     ,  . 

Sice  1828,  au  delà  dn  crédit  ordinaire  attribué  a  ce 
département  par  la  loi  du  14  juin  1817,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre-vingt -dtx-sept  mille  tepl  cent 
solxante-dix-huit  fYanet  (97,778  fr.),  provisoirement 
autorisé  par  l'ordonnance  royale  do  17  février  1828. 

I  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix-hui- 
tième jour  dn  mois  de  février  de  l'an  de  grtee  mil  huit 
cent  Tingi-iianf,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 


te  uuiqae.  0  est  accordé  an  ministère  de  Tins- 
pubhqoe,  sur  les  fonds  dn  budget  do  l'exer- 


c5«0Wtf:  CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  miimtre  steritaire  ^Efat  au  département  de 
rinMtnuttou  pukUque, 

«  Slgn4:  H.  m  VanufinL.» 


BBOJBT  wu  un 

partant  aUatotitn  au  minittère  du  eemmeree  et 
det  mauufaeturet  d'un  crédit  extraordinaire  4e 
417,398  fnuu  pour  les  dipeutes  da  l'exereiee  1828. 


m  CbABLBB,  FAB  U  SBACE  BB  DlBD,  Roi  M  FbABCB  BT 
DB  NaTARBB, 

«  A  tons  ceux  qni  ees  préeenta  rerront,  saint. 

<  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dent|lm  tenenr  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistr»  seorétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  mannbc- 
turas,  que  nous  diargeona  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Àrtieh  unique,  n  est  aceordé  an  ministère  du  eom- 
merce  et  des  menifoeturet,  sur  l'exercice  ins,  an  delà 
dn  crédit  fixé  par  la  loi  dn  24  Join  1827  pour  les  dé- 
penses attribuées  aux  parties  de  service  du  ministère 
det  finances  et  du  ministère  de  l'intérieur  qui  ont  formé 
ledit  ministère  du  commerce,  un  crédit  extraordinaire 
de  HMire  cent  dix-tept  mille  trott  cent  quatre-vingt- 
^kB'Muit  franet  (417,398  fr.).  (Ordomtanee  du  90  jMvttr 
1828.) 

^^^^^^^^^^  ^^^w   sm^w^^^n       ^^M^^^^^w  w**^.. 
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dn  mds  de  férriar  de  1^  de  grftea  mil  Imit  eent  Tingt* 
BMt,  et  de  notre  rtgne  le  efnqaième. 

«  Si9»é  :  GHABE^. 

•  Par  le  roi  : 

«I  le  mùiittre  leerétaire  d*fila(  du  eammerea  et 
dw  MOHMfàetimtf 

mSIgnéî  Suffr-Guft.» 


nom  n  un 

ptrtmt  oUrnsflm  w  mMttère  de  la  guerre  d'il»  erdiftt 
«pfnwrdbwf»  de  16,989^  /V-iimi  tur  Vexereiee 
MM. 

«  CmuB,  PU  LA.  aauB  h  un,  uh  u  Fuhgb  et 

«  A  toos  ceux  qaï  ces  préseotes  rerroat,  salut. 

*  Noos  avons  ordonné  et  ordoanons  que  le  projet  de 
loi  doQt  la  teneur  suit  soit  présenié,  en  notre  nom,  k  la 
Cluunbre  des  dipatês  des  départements,  par  aotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  ^erre,  et  par  le  sieur  baron 
Tbirat  de  Saiot-Agnan,  maître  des  requêtes  en  notre 
conseil  d'Etat»  que  noue  charbons  d^D  exposer  les 
motib  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

•  Article  unique.  U  est  oecordé  au  ministère  de  U 
guerre,  tant  sur  le  fonds  spécial  créé  par  b  loi  dn 
19  juin  1828,  que  sur  les  autres  fonds  de  1  exercice  1828, 
an  det&  dn  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
ce  département  par  les  lois  des  24  jnin  18fl  et  6  Juillet 
i8S8,Ie8  suppléments  extraordinaires  ci-après,  proTisoi- 
rement  autorisés  par  les  ordonaances  royales  des  2  juillet, 
15  octobre,  14  décembre  1828,  et  1"  février  1829,  et 
montant  &  vingt-aix  mitUone  neuf  eent  ouatrefringt- 
Infe  mUU  fraaet  (26,983.000  fr.); 

«  Savoir  : 

«  1*  Poar  les  fraii  eztnordinairw  de  Toceapation 

en  Espagne»   3,tS68,000  fr. 

a  S*  Pour  l'accroissement  de  l'elleetif 

de  rarmèe   16,714,000 

«  3*  Pour  les  frais  extraordinaires  de 

la  dÎTision  d'expédition  eu  Morée   6,101,000 

«  4*  Pour  le  service  de  l'arriéré  noté- 

rieoTM  1"  janvier  ISltf   600,000 

e  Total  égal   26,983,000  fr. 


«  Donné  k  Paria,  en  notre  cbAteau  des  Tuileries,  le 
hniiième  jour  de  féfmr  de  Fan  de  grAce  mil  bnt  cant 
lingi-aeni,  et  da  notre  régna  le  dmnUma. 

«  filyiid:  CHARLES. 

c  Par  le  roi  : 

«  le  miwittre  ieerétatre  d'Etat  de  la  guerre, 

a  Signé  :  Vicomte  ns  Cittx.  » 

paojrr  al  loi 

portant  alleeatie»  an  minietire  de  la  marine  et  det 
eohnleaétum  eréiU  entraarékuttre  de  23,S00^/)>. 
enr  reseretee  1828. 

«  CHAaua,  Pinu  auci  si  taOf  ftoi  m  ftàacM  m 
n  NAVAaaa, 

■  A  tons  cenx  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

m  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  La  teneur  soit  soit  présenté,  en  notre  nom, 
A  la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
mhiiscre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  par  le  sienr  baron  Tnpluar,  eonseillw  ffBtat,  que 
nous  ebwieoBs  4'««  «^oiw  Ut  molib  et  d'en  aon- 
tenir  la  discussion. 


88S 

■  Arttde  wUque.  Il  eit  accordé  au  ministère  de  la 

marine  et  des  colonies,  an  delà  dn  crédit  fixé  pour  liM 
dépenses  ordinaires  de  ce  département  (loi  du  34  juin 
]8z7),  tant  snr  le  fonds  spécial  ëtiLbli  eo  exécution  de 
la  loi  du  19  join  dernier,  que  sur  les  autres  fonda  do 
l'exercice  INS,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-troie 
mitliont  trois  cent  mille  francs  (23,300,000  fr.L  pro- 
visoirement aatorisé  par  les  ordonnancw  rovales  des 
9  jQiUet,  31  aodt  1828,  et  18  janvier  1829. 

«  Donné  au  chileaa  des  Tuileries,  le  di]thnitïéma 
Jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  griea  mil  )nlt.«aM 
Tioft-Deoi^  et  de  notre  règne  le  oioqoitaie. 

«  Signé  :  CRAELES. 

■  Par  le  roi  : 

c  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^fortment 
de  la  marine  et  det  colonietf 

N  Signé  :  Hti«  ai  Rnmu.  » 


PROm  DE  LOt 

portant  allocation  a»  ministère  des  finoMCes  tu» 
crédit  extraordinatre  de  831,290  francs  sur  Pexerdee 
1828. 

>  Chaeles,  pa«  la  macb  m  Duir,  soi  m  iPaAKCB  et 

DE  NATAEEE, 

■  A  long  oesE  qai  eaa  présantei  varrtnt,  sdat. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  A 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  char- 
geons d'en  expvser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

«  Article  unique.  U  est  accordé  au  ministère  des 
finances,  aor  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  ISM, 
au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinairaa 
de  ce  département  par  la  loi  da  £4  juin  1827,  les  sup- 
pléments extraordinaires  ci-après,  provisoirement  au- 
torisés par  ordonnances  royales,  et  montant  à  huU  cnM 
trente -un  miUe  dow  cent  quatre-vingt^  firmes 
(831,290  fr.)  ;  ~w  ' 

«  Savoir  : 

*  Ponr  fr^  de  liquidatba  dei  indemnités  des  émi- 
grés et  des  andeni  colons  da  SainuDomingue.  {Or- 
donnances fwyalM  des  23  décembre  I8ir  et  24  décentre 
1828)   628.873  fr. 

■  Pour  dépenses  extraordinaires  du  ser> 
vie*  des  postes.  {Ordonnance  royale  At 
Aféerierimi   101,417 

m  Total  égal   831,290  fr. 

«  Donné  a  Paris,  en  notre  cbileaa  des  Tnileries,  le 
dix-huitiime  jour  da  moto  de  févriw  de  Tan  de  grAeo 
niil  huit  oent  vin(t*iHaf,  et  de  notre  règne  le  cift- 
quiéna. 

«  Signé  :  CHARLES. 
«  Par  U  roi: 
c  UmMtIre  secraaire  iEtai  iea  (tnatuest 
■  Sfgiitf  :  Rot.» 


PWMEi  DE  ua 

relatif  èta  fisaUa»  dn  taM  des  d^feniet  de  ^esof 
cieefsso. 

«  CbaeUB,  PÀE  u  GtAGI  VU  DUtU,  SOI  K  FEASCI  IT 
DE  NAVAEBS, 

I A  tous  cenx  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  anit  soit  préaenté^  en  notre  nom,  à  la 
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Repart, 


Dépentes 
ndutnlei. 
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les  lois 
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Léffon  dlioDiMBr  •>...•  

Bureau  de  eommerce  «1  des  colonlH  

CoDr  des  comptet  

Adatiniitrition  des  moBUies  

Fonds  cNBauni  (j  eoowris  67,084  fruca, 

resta  de  im)  
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.Répartition  du  produit  des  amendes  et  saisies  

RestitEtiOB  de  sonmea  Indftaieit  pncuM.  et  ripartilion 

d'uandaa  

RwfcoiHawMDU  «t  nsittetioBS  de  lomBU  iMUtneat  re- 

COH  


Torm  de  li  troirième  partis. 


CRÉDITS 

iceordAs  psr 
IM  lois 

des 
Snaacef. 


««810,0» 


CRÉDITS 
nos  comoKvts 
■I  1«  d<eembre 


MnaïKBts 
et 

UMLftS. 


fr. 

fr. 

S,191,U7 

l«S,3i3 

246,538 

18,1ffîi,4M 

S.8S9 

770,6« 

5,005 

1,500.000 

■ 

100,000 

«,«70 

1.700.000 

• 

i, 900,000 

1.009,858 

> 

«0,000 

70,961 

1,168,439 

800.000 

• 

600,000 

73,850 

S»  ,991 


aPPBCTÉS 

an 

sarriee 

des 
dépenses 
départemen- 
tales et 
traDsportés 
aa 
bndfet 
de  m». 


an, m 


CRÉDITS 
SCFFLÉKXM- 
TàlUa 

aeeerdés 

snr 
rexerelw 
1817. 


fr. 


1,078,547 


,006,23S 


33,»3 


7,38B.7M 


RiCinTtlUTlOM  OtRtlUUC. 

i^*  ptitl*.  Dette  eoMoUdée.  smortlfsement  et  dépensas  «énérales  

2*  partie.  Rais  da  régie,  de  perception  et  d'explwtalion  des  impdu.... 
3*  partis.  Refflbonnennts  «t  resutiUdns  sir  coatrlbotiOBs  


Totaux  cÉiiiuini. 


tt. 


836,716,440 
118.458,660 
35,810,0» 


fr. 


6,113,718 
IS4,S48 
301,991 


tt. 


3,913,287 


S80,MS.135 


6.6)0,257  2,913.281 


9,S4S,Mt 


fr. 


5,882,940 
1,854,443 
7,855.7M 


15.098,174 


Les  dépensas  départementales  de  1827,  non  aeqoittées  an  l^  décembre  1828.  «t  dont  las  crMits  soit  tramortéB  I  IttO 
{artieU  tO  4«  U  lai  ri$imentaire).  arec  une  affiecUtlon  de  recette  équralante,  s'élkTaat  t  


Total  des  Rmda  néessuirae  n  badret  ddliUif  de  r«xerelce  1817. 


829.572,884 
120.188,555 
4t'773,Si6 


M6,8U.7fi8 


088,448,002 


Bfnma  Nim  «bbe. 

Conseil  royal  da  nastnctioR  pibUqne     2,834.719  U.\  «  mu  m* 

DliaetioB  ftiénla  des  poudres  et  salpêtres   3.714,361  } 
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ËTAT  B. 


fiUDGBT  DÉFINITIF  DE  L'EXBRGIGB  18^7. 
RECETTES. 


DÉSIGNATIO.^  PRWHITS. 


Rnnirtstni^  / Orolts  d'cnreflstréninit,  de  creffei,  dliTpoïkèqnes  et  per- 
^SIm^V   «épiions  direries  

iimh»  M  <ï>"'"   

A^^in^  /RevtBDs  et  prix  de  vente  des  domiioes  

aQiuum.  ^coapçB  de  bois  (Meiat  et  prodoits  ■ccessoireR)  

CoBpesdebaiB(p''iiclpBt  des  adjudications  payable  estnitesA  AebiUMs} 


Doutoea 
et 
sels. 

Contribn 

tiona 
Indirectes . 

Postes  

Loterie.... 


Droits  de  doaaoes  et  de  nsTigation,  et  reeetlM  uetdan- 

telles  

Droits  de  eouomnatiOB  sur  les  sels..,., 
BoiisoBs  «  dralu  dinn  et  neonneiHias  dlvueee  pon] 
'  dire»  smleca 

,Tal>ac«  

PoDdres  k  ten.... 


Contribn- 

tiODS 

directes. 


ResBOBTcet 
neatalH 


Principal  et  centimes  additionnels  

Centimes  additonnels  poar  frais  de  perception 

rsnti^H  flMiT  dépensea  départementales  ' 

XmuSjP»"  dépenses  cadastrales  

Jff, jponr  dèpenes  ordinaires  et  extnor- 

 \  dinaires  dei  cobkibm.....  ... 

Frais  de  i^emler  avertisseneot.  

Fonds  de  rilmpotitlons  

Ponds  de  aawilenrs  extraordinaires  

octlM  eilnordlnairei  pssr  dépeues  départe- 


lO.SH.ttet. 

770,616 
Me,538 

6iO,788 


3i,938,U4 


Prodnits 
diTers. 


I^sport  i 
l'exereiee 
t9n.. 


Verseneu  as  TréBor  nr  le  indalt  des  Jeu  

Salines  et  ninet  de  tel  de  ITit  

Recettes  de  diveraes  oriflnes  (j  comprit  1S3,8S7  iranei  ver- 
sés par  diverses  commsnes  ponr  aèpenseï  cadastrales) 

Droits  de  TériSeation  des  poids  et  mesures  

Amendes  et  coe-(aer  renreglairement  

fltcationa  atlriHsnr  les  donanes  ■  

bsies  à  dlTentsu  les  coatrlbntiou  indlreetei  


Des  fonds  non  emploféa  an  91  déewikn  MB  nr  tek  er<- 
,  diu  aCtetti  anx  dépenses  dépirMuaulet  dt  i'«xweiee 

'  tm.  (Lsi dus jMi»  1897)  ;  

De  l'cxeédeiit  de  neetie  nr  reuielM  18M,  eoafonb^iuii 
,  kitbd  d«6MU  «8M  TT/*  


ÉVALUA- 
TION 
des  prodnits 
par 
les  lois 
dei 
6]nilletl8as, 
«  Jnin  1S17 
et 

fiaofll  1811. 


fr. 

146,606,927 

ST.MO.OOO 
3,330,000 
5,460,000 

35,350,000 

98,350,000 

53,960.000 

141,190,000 

67,m.000 
3,9KS;000 
S7,SOO,000 
15,B00,000 
376,750,830 
13,098,530 


U,818.1S6 


6tt,788 


5,800,000 
3,000,000 

6,133.867 

600,000 
1,363,073 
1,669,858 
1,169,439 


9»,SIM,467 
S(Sf8(39B 
6,1U,US 


M,08l,145 


PRODUITS 
RKcoiivnis 

en 
excédent 
des 
éralutliDu. 


fr. 
1,918,635 
333,017 


6,318,618 
435,618 


^937 
40,905 

773,343 


Don- 

MDTIOHS 
et 

ROM- 


fr. 


1.045,585 
«71,021 
3,574,310 


>,5aS,107 

B84,10B 
» 

4,193,664 


356,935 


10,384,693 


FIXATION 
déSniliTe 

des 
pnottcm 
de 

TexercI» 
18». 


145.383 
3,386,043 


fr. 

148,720,562 

87,773,017 
3,384,415 
5,188.939 

31,775,790 

96,668,618 

54,375,813 

138.614,896 

06,740,895 
4,147,937 
37,540,905 
11,306,336 
377,534,083 
12,096,520 


84.818.iS6 


630,788 


6,500,000 
1,864.717 
8,837,834 

sas.BB 

1,169,439 


14,635,068 


10,8B4.68S  14,695,088 


Olmîiutjai  t  4,350,876 


Aruea  dt  TréMr  nr  Ifnerels*  MT, 


Total  é|«l  I  eeW  ranortiimt  d-tMtrt. 


947,951.001 
6,164.443 


9n,434,709 


flaB.4tt,4Xtt 


lECRIU  Mm  OUtE. 


CoaseQ  royal  de  l'instractlon  pnbliqna  

Direction  cénérnle  dct  pondres  et  salpêtres. 


3,437.100  tr.\ 
4.191.214  t 


7,558.413  ir. 
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PIOJBT  DI  LOI 


portant  allMotion  au  minittére  de  la  Justice  d'un  eré- 
dU  extraordinaire  de  S44,865  firana  sur  f exer- 
cice 1828. 

■  CbARLES,  par  IX  GR&CS  DE  DiED,  ROI  DKFrAKCIBT 

DI  Natame, 

«  A  tons  ceux  qai  ces  préseotes  verroot,  saint. 

«  Nous  aToos  ordonai  et  ordoaaons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teaeur  suit  soit  présenté,  en  ootre  aom,  &  la 
Chambre  des  députés  des  départemeDU,  par  notre  garde 
à»ê  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dApartemeDt  de 
la  insiico,  ot  par  le  sieur  Boordeau,  sous-sacrétaire 
d*Eut  à  ce  département,  que  nous  cbat^eons  d'on 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

c  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  jus- 
tice, sur  les  fonds  du  budget  de  l'eierciee  1828,  au 
d^  dn  crédit  Axé  par  la  loi  du  24  juin  1827,  pour  les 
dépeaseï  ordinaires  de  ce  département,  un  crédit  extra- 
M«bw»«  de  deux  etnt  fuaranU-iuatre  miUt  Mi  rent 
,ttiSuiltMi»q  fnnes  (Mi,86S  fi.),  pour  KoWlat  dê- 
pensm  auxoptues  ode  donné  lieu,  «o  - 

M  !•  L'iodernnîté  éi  lu  frais  rc^tiiumi  «l'iiiit!  tr.uisac- 
tion  atrès  juBeaioril  fltir  procès  iiiiMiiU'  i  Tùtciksioti  do 
la  tilliiSud*  rliJtel  otcupi;  jiLir  «  LtiteiLii  dn  ministère 
de  la  justifie,  me  Ncuvo-iiu-Luipnitjoiir|ij,  ci  fiSiOWir. 

•  a*  Les  £raU  d«  co&alfuctiaus.  rL^para- 
tîoiii  ci  de  faumitum^  liita  a  \'h6i^l  <io 
Ul  fhaBlinfl'T'?j  n$UÉ  ^If-i*  VcuiIhÏuji^,  <:i  . . .  17'.^3S!! 

«  Total  égal   244.865  fr. 

«  Donné  à  Paris,  eo  notre  château  des  Tuileries, 
le  4*  Joor  du  mois  de  féTriar  de  l'an  de  irftee  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

«  CHARLES. 


«  Par  le  roi 
le  pair  de  Framee, 


arde  des  sceaux, 
Itet  ou  départe- 


minUtre  teerétatre 
ment  de  ta  jlutiee, 

«  Comte  PwTALit.  9 


raOJKT  DK  LOI 

portant  aileeation  au  minittére  des  affaires  éiràngèret 
d^m  tréUt  extraordinaire  de  4,879,600  franee  wr 
rexereiea  18». 

■  Guuu,rAi  u  «ua  u  SiBo,H(ti  si  Funa  r 
n  Hataui, 

«  A 1001  cetix  qui  cm  priieotea  remml,  talak 

«  Nom  Mroni  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  d«A  la  tenear  toit  toit  jpréienté,  en  notre  nom,  h  ta 
Chambre  des  députés  des  départements  par  ootfe  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  an  département  des  affaires 
étrangères,  que  noas  chargeons  d'en  exposer  les  moti& 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

t  'Article  unteue.  Il'  est  accordé  aa  ministère  des 
nffàires  étrangères,  au  delà  du  crédit  Bxè  pour  les  dé- 

Senses  ordinaires  de  ce  département  par  la  loi  du 
4  juin  1827,  tant  sur  le  fonds  spécial  établi  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  juin  1828,  que  sur  les  autres  fonds 
de  l'exehiice  1828,  dù  crédit  SïtntOfdinairè  de  quatré 
mUUont  hMit  cent  toixante-4ix-neuf  mille  ii*  eents 
ftane»  (4,879,600  fr.],  proTisoiremeot  autorisé  par  les 
oldottnnaeu  revales  des  20  juUlet,  1»  novMibre  et 
34  décembre  1829;  saroir  :  ... 
*  Pour  dépenses  spéciales  extraordinaires  reUtires  & 

l'expédition  de  Morée,  ci   4,800,000  fr. 

c  Pour  les  rachau  des  Grecs  esclaves 

n  EgvpU,  d   280,000 

TPour  l'aeQiiittement  d'une  dette 
arriérée  de  la  maee  enrers  la  régence 
de  T«»ifc»ioniM«  fU  la  doiTeiiuon  du 

Il  maf  nil,  Oi   120,600 

Totdéfd   4,919,600  fr. 


«  Donné  au  ciiAteau  des  Tuileries,  le  dix-huitième 
jour  dn  mois  de  février  de  l'an  de  gr&ce  mil  hnit  CMit 
vingirneof,  ei  de  notre  règne  le  cinquième, 

■  Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

■  Le  garde  dee  sceaux  de  France,  chargé  par  intérim 
du  pùrtefntiUe  d»  mtnistire  dee  affaires  étraxgi- 
res, 

«  Signé  ;  eomte  PoniLu.  > 


noiR  H  un 

portant  allocation  ou  minittire  de  rinstruction  puMi- 
que  d'un  a-édU  extraordinaire  de  97,778  franct 
sur  Fexerdee  18SS. 

■  (Parles,  par  la  onaci  u  Dnc,  Roi  n  Fraih» 

XT  SE  MaTAME, 

■  A  tous  ceux  qiH  ces  présentes  verront,  sainte 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  soit  présenté,  en  notre  nom,  è.  la 
Chambre  des  députée  des  départemonis,  par  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  llnstruetion  publique,  et  par 
le  sieur  baron  Govier,  conseiller  d'Etat,  membre  do 
conseil  royal  de  l'iUStructioA  publique,  que  nous  ebar- 
geoDS  d'an  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

•  Attiete  unipu.  U  est  accordé  an  ministère  de  l'ine- 
traction  pufaUqae,  sur  les  fonds  dn  budget  de  l'exer- 
tice  182^  au  delà  dn  orédit  ordinaire  attribué  à  ce 
département  par  la  loi  du  24  juin  i8V7,  un  crédit  extra^ 
ordinaire  de  quatre-vingt-dtx-sept  mille  sept  cent 
soixante-dix-huit  fYanes  (97,778  fr.)>  provisoirement 
aiitôrisé  par  l'ordonnancé  royale  dn  17  lévrier  1828. 

c  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix-hui- 
tième jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grftee  mil  boit 
cent  nngt-aeof,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

<  5^  .-CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

t  Le  minUtre  seorétaire  d'EM  au  i^^temenl  do 
tinêtwiuUon  puhUque, 

t  Signé:  H.  de  VATasmiL.» 


nUMR  M  liM 

pértant  xHoeotion  m  mli^tère  ix  eemmeree  ot 
des  mOHufoetures  d'un  crédit  ex^aordinatre  de 
417,398  frwtts  pow  les  dépemeo  de  rexereiu  1818. 


«  ClAELES,  PAR  LA  «AOt  DB  DlED,  Roi  DE  FrAHCI  ET 

DI  Navarre, 

a  A  tous  eeox  qui  ces  prisenlea  verront,  salut. 

■  Mous  RTons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dentlhi  leneor  «oit  soit  présenté^  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  dn  eommeree  et  des  mannhe- 
turee,  qne  noua  ehurgewis  d'en  exposer  les  moiib  el 
d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Ârtielt  unique.  D  est  aeeordé  an  ministère  do  com- 
merce  et  des  manufactures,  sur  l'exercice  1828,  au  delà 
da  crédit  fixé  par  la  loi  du  24  Join  1827  pour  les  dé- 

Knses  tttrihuées  aux  parties  de  service  du  ministèi* 
t  fhnnees  et  du  ministère  de  l'intérieur  qui  ont  formi 
ledit  ministère  du  commerce,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  dix-eept  mille  trois  cent  niatre-tingt- 
•dix'httitfnaus{tn,m  fr.).  (Ordonnance  du  SO  Janvier 
1828.) 

>  itMUttTi  de*  Tkîlariaif  le  «aiièM  |oar 
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dn  moii  d»  février  de  Tao  de  grâce  mil  huit  cent  TÏngt- 
aetf,  et  de  notre  règoe  le  cinquième. 

«  Signé  :  CHARLES. 

■  Par  le  roi  : 

■  Lê  Mihiitre  tetrétaire  tElaté»  commère»  et 
4h  mamifàetiÊretf 

m  Signé:  Sum-Ctaq.» 
nom  u  UH 

pertmt  allocation  au  ministère  de  la  guerre  d'un  crédit 
extraordinaire  de  26,983,000  franc»  sur  l'exercice 


«  ClULIS,  ru  U  SUGK  M  BIW,  «M  u  VuMa  n 

«  A  tous  eeoz  qai  ces  présentes  verroot,  salut. 

■  Row  aroiu  ordooni  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  an  notre  nom»  h  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nitire secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  baron 
Tbirat  de  Saiut-Agnan,  maître  des  requêtes  en  notre 
conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'eu  exposer  les 
moti&  et  d'en  soutenir  U  discussion. 

c  Article  unique.  Q  est  accordé  au  ministère  de  la 
guerre,  tant  sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  que  sur  les  autres  fonds  de  I  eiercice  18Z8, 
an  del&  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
ce  département  par  les  lois  des  2é  juin  1827  et  6  juillet 
1828,  les  suppléments  extraordinaires  ci-après,  provisoi- 
rement autorisés  par  les  ordonnances  royales  des  2  juillet, 
15  octobre,  U  décembre  1828,  et  1"  février  1829,  et 
montant  à  vingt-eix  mitlion*  neuf  cent  auatre^vtngt- 
tnli  mUîe  franc*  (26.963.000  fr.); 

c  Savoir  : 

«  1*  Pour  les  frais  exbraordinairas  de  l'ocenpation 

en  Espagne   3,668,000  Ix. 

■  S*  Four  l'aeeroisianent  de  l'efléelif 

de  Vannée   16,714,000 

«  S-  Pour  les  Ikvis  «Iraordinairet  de 

la  division  d'expédition  en  Horée   6,101,000 

«  4*  Pour  le  service  de  l'arriéré  antô- 

rieor  an  V  janvier  1816    600,000 

«  Total  égal   26,983,000  fr. 


■  Donné  à  Paris,  en  notre  eh&teati  des  Tuileries,  le 
huitième  ioor  de  février  de  l'an  de  gr&ce  mil  huit  cent 
vioft-Deaf,  et  de  ootte  rign*  le  cinquième. 

€  Sifistf:  CHARLES. 

c  Par  le  roi  : 

«  U  mMitre  tecritaire  d'Etat  de  la  guerre, 

e  Signé  :  Vicomte  bb  Caox.  » 

PROJCT  BB  LOI 

portant  alloeatlon  au  minittèrt  de  la  marine  et  du 
colonie*  ^mt  crédit  eatraordbuttre  d»  13,300,000/^. 
ourFexereiee  UM. 

«  Cunin,  PABU  SBiUX  DB  BIBO,  BDI  bb  FkAXCB  XT 
BB  NaVAUB, 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom, 
*  la  CbunlH*  de*  dépniéidea  départements,  par  notre 
niaiitreseerélaira  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
•t  par  la  siear  baron  Topiaiw.  conseiller  dElat,  qoa 
nous  dwïaoBS  dlM»  upoiar  M  motib  «t  d'es  Km- 
Moir  U  aïKQtsion. 


«  Àrtiae  iiiMfw.  n  eie  ^eordi  an  ministtre  de  ta 
marine  et  des  colonies,  an  delA  dn  crédit  nxê  pour  le» 
dépenses  ordinaires  de  ce  déparie  ment  [hi  du  ti  Juin 
1827),  tant  sur  le  fonds  spécial  èldbli  e&  cti^cution  du 
la  loi  du  19  juin  dernier,  ijup  sjr  l'.s  autres  fonds 
l'exercice  1828,  un  crédit  (iiri'-rdiiiaii  du  pinyl-irois 
million*  troit  cetU  mille  francs  [:ï3,300,0(K>  fr,L  pro- 
visoirement autorisé  par  W  ordçnnanpas  roitut  Ai» 
S  juillet,  31  août  1828,  et  18  Janvier  1829. 

«  Donné  au  chftteao  des  Tuileries,  le  dix-haitUM 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grlee  mil  liait«aBl 
vugt-Doal^  et  da  notre  règne  le  cinquième. 

«  Signé  :  CHARLES. 

«  Par  le  : 

m  Le  minittre  secrétaire  d'Etat  au  d^arteuunt 
de  la  marine  et  de*  colonie*^ 

«  Signé  :  Htbb  bb  NBomu.  » 


PROJR  DB  LOt 

portant  allocation  a»  miniatére  de*  fiMomce*  fu» 
crédit  eatreordin^re  de  831,290  franc*  tur  Pexerdu 
18S8. 

>  ChAUBS,  tk\  u  6UGB  BB  DlBD,  101  BB  FbMCB  BT 

oB  NAVARae, 

€  A  tons  MDs  qui  oea  présentes  THnnt,  «Ait. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projat 
de  loi  dont  ta  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom,  A 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  cbar^ 
geons  d'en  expuser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

«  Article  unique.  H  est  accordé  au  ministère  dea 
finances,  ntr  les  fonds  du  budget  de  l'axardee  IftU, 
an  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaini 
de  ce  département  par  la  loi  dn  24  Juin  1827,  les  sup- 
pléments extraordinaires  ci-aprés,  provisoirement  au- 
torisés par  ordonnances  royales,  et  montant  à  huit  cent 
trente -un  miile  dsKs  cent  muâre-^vingt^l»  frane* 
(831,290  fr.);  , 

«  Savoir  : 

I  Pour  firus  de  U^idation  des  indemnités  des  émi- 

Kés  et  des  aneient  colons  da  Saint-Domingue.  {Or- 
nnaneet  royale*  de*  23  décernée  1817  et  24  décembre 

1828)   628,873  fr. 

«  Pour  dépenses  extraordinaires  du  ser^ 
vice  des  postes.  [Ordonnauee  nmale  d» 
tféorUrVâê^,,..   101,417 

s  Total  égal   831,290  fr. 

M  Donné  à  Paris,  en  notre  ch&tean  des  Tuileries,  la 
dix-hnitiéme  Jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  gi«ce 
mil  huit  cent  vingt-itaQ^  et  de  notre  régne  U 
ouUdw. 

«  Signé  :  CHARLES. 
«  Par  la  roi  : 
«  UmMttra  leer^ùire  dSM  de*  ihumee*» 
«  Signé  :  Rot.  s 


tROJBT  BB  LOI 

relatif  àla  fixation  du  ^nAaet  de*  dépemet  ie  Fexêt- 

«  ChUUU,  H>  la  GBACB  BB  DlBB,  ROI  BB  TUStCU  BT 
BE  NaVARRX, 

c  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  d« 
loi  dont  la  teneur  sùl  soit  ^^seoté,  m  notre  nom»  i  la 
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ÇbamlirftdM  dipnt^i  des  départements,  par  noire  mi- 
nistre Secrétaire  d'Eut  des  finances,  et  çar  les  sieurs 
Boordean,  conseiller  d'Etat,  sous-secrétaire  d'Etat  an 
dApartemMit  de  Ut  Jastice  ;  Becquey,  conseiller  d'Etat, 
directeur  giniral  des  ponts  et  cnaussées;  marqai*  de 
BoathUIier,  conseiller  d'Etat  ,  directeur  général  des 
forêts  ;  marquis  de  Vaulchier,  conseiller  dxlat,  direc- 
teur général  des  douanes  ;  baron  Bacot  de  Romand, 
conseiller  d'Etat,  directeur  géDéral  des  contributions 
indirectes  ;  baron  de  Villeneure,  conseiller  d'Etat,  di- 
reotear  fénéral  des  postes  ;  l'abbé  de  la  Chapelle, 
baron  Cuvier,  de  Boisbertrand,  baron  Tupinier  et  de 
Satrandy,  consnllers  d'Etat  ;  baron  Thirat  de  Saint- 
Agnan  et  Filleau  Saint- Hitaire,  maître  des  requêtes, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
aoateoîr  1*  discussion. 

Buâget  ûê  la  dette  cotuoUdée  et  de  Vamortiuement. 

•  Art.  1".  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  ponr  l'exercice  1830,  1  la 
somma  de  deux  cent  qtwantesept  mtltionM  neuf  cent 
fHorante^ti  ntUe  iûtmmte'etaq  franct  (141(943,066 
DTU»),  coafKmAaeat  fc  l'état  A. 


in. 

FixaHon  iet  iépetae»  généntu  du  ierviee. 
■  Art»  %  Df*  crtdils  ■ont  onveits  joaqjtt'à  eoMar- 


rAWATlON.       |li  mut  1«I9.1 

rence  de  sept  cent  vingt-neuf  mitUoni  neuf  cent 

?ttalre'Vingt  doute  mille  deux  cent  toixante-guatre 
rance  |7»,99S,S64  firanes),  pour  les  dépenses  générales 
du  serviœ  de  l'exerdee  IKtO,  conformément  à  l'état 
B,  applicables, 

«  SaToir  : 

•  Aux  dé^nses  tAnérales,  ci   SS938S>8S0  fr. 

«  Aux  frais  d'administration  et  de 
perceplioa  des  impAts  directs  et  indi- 
rects et  des  revenus  de  l'Etat,  ci   124,167,041 

■  Aux  remboursements  et  restitu- 
tions k  faire  sur  le  produit  desdits 
impAts  et  revenus,  et  au  payement  de 

pnmes  &  l'exportation,  ci   45,939391 

■  Total  égal          7«»99a,a94  fr. 

c  II  sera  poonru  au  payement  des  dépenses  men- 
tionnées dans  les  articles  1  et  S  de  la  présente  loi  et 
dans  les  tableaux  y  aaneiés,  par  les  voies  et  moyen* 

de  l'exercice  1S30. 

■  Donné  k  Paris,  en  notre  cb&teau  des  Tuileries,  le 
4*  jour  de  mars  de  l'an  de  (riee  mil  huit  cent  vingt- 
neuf,  et  de  notre  r^ne  le  cinquième. 

«  Signé:  CHARLBS. 

«  Par  le  roi  : 

«  £c  nUnisir»  tecr^re  tEtat  iu  /taoncM, 

«  Signé:  Rot.  >* 


ÉEHt  A  M  B. 
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Êtkn  À  et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 
des  dépmtes  et  iervica  pour  r^xereicâ  1830. 


tiAT  A.            BUDGET  DB  U  DETTE  CONSOUD^  BT  DE  L'AllORTISSEmir. 

fir. 

iwai  ■  fleamn  pour  u  pirne  nu  reDies  s  ■/•  uucntas  iB  loni  ds  li  uiiiibra  ms  ptirii 
et  fc  unnier  à  eon^ur  dn  tl  tepleoibn  im  (artielâ  11  ém  fMjel  49  hi  fOatHà  te 

tir. 

10l,Vn,888 

l.SW,81B 

irréngfli  retunt  à  tenir  pou  1830^  sir  la  Mmw  dei  rwtw  faucrites  n  i»  Juvler  IBU. 

901,ftl3,0«S 

Jln/n  A  (M«rjr«  Mr  U  crédit  de  30  millions  de  rente»  9  */• 

accordé  par  ta  M  du  g7  avril  iSSS. 

EnJSttt  le  denier  cfaujolème,  fortut  loilMence  di  SI  Join  ISV,  d<  mut  le*  urdnges 

par  la  edue  d'amortiuemaat,  ds     jaiiTler  1819  an  «  Ma  1880,  ruéei 
da  fiaîd  Une  de  U  dette  pabliqae  A  aiiaUea  n  ^ott  de  iVat; 

Sarolr  ; 

ToTU  du  raehau  piésnmii  et  dei  anènfea  1  dédnlre....  4,900,000  el  4,800,000 

el  1.800,000 

Mniunt  des  inéraKes  à  lerrlr  poor  raonée  1890,  rar  Ici  rentes  liiserltei  id  l"*  Janvier  18tt 
Rentes  eiééea  par  la  loi  dn  19  Juin  18i8  (j  tow^xit  le  tonds  d'amerliaaemnt)  et  1  luerire 

S08,14S,O65 
4,800,000 

4i!;ooo;ooo 

S41,MS.065 

T.  im 
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ÉTAT  B. 


BODGET  DES  DÉPENSES  GÊM^RALES  ET  SERVICES. 


Intérieor., 


ComnflKe  et  minnhctani.. 


Goerre.. 


Mirlna. 


Flnneas. 


I^*  PARTIE.  —  8UTI0E  OlldUL. 


Li-îte  clfile    

Famille  royale  

Justice.  

AAIres  Atmifens  

ABtàns  eulésluUqn» 
InitrnctioB  publique... 


/AdmiolstraiinQ  centrale..  

I  Conseils  du  roi  

Cours  et  tribunaoi  

'Frais  de  Justice  :■•*■.*  

Fonds  de  sobveniiOD  k  II  caiaM  du  sceau  des  titres  

'AdmiuietratioD  centrale  

Traitements  du  service  eitérteor,.  

Dépenses  variables  •  

Adminittratton  centrale  

Traitements  oi  indemaitis  fixei  an  eleiie  

llnstniction  eccltSsIastiqie  

.Dépeuses  dioeâsainei.......  

'Seeoan  

Chapitre  rojal  de  Ralot-Deais  et  dépenses  diverses ....... 

Dépenses  fixes  des  eollèfes  royaux  et  des  bornes  rojales. 

iDstrnction  primaire  

Administration  centrale  

Cnltes  efar^tiens  non  eatboliques  

Ponts  et  chaussées,  mines  et  lignes  télégraphiques  .■• 

TraTanx  publies  

Sciences,  belles-lettres  et  beaux-arta  

Haras  et  dépôt  d'étalons  :  '  

Service»  divers  d'utilité  pnbliqne  •-;■■;••* 

Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  h  ville  de  Psns.. 

"flxes  00  coaunuoes  (.6  cent,  ■i/lû      ...  „ 

ceatralisés  an  TrésoO   ll,ftU,«9i 

variables  spéciales  (1»  «ent  (VIO 

dont  S  eo  fonds  comman)   B,0S5,«6 

snr  centimes  ficulutib  et  ennot-  . 

dinalres  i   «,«0,000 

sur  ressources  spéelales  et  ércn- 

.   taelles  des  départements   146,340 

Fonds  de  secours  dans  les  cas  d'inceodie,  de  Rrfile,  etc. 


tr. 

«,000,000 
7,000,OUO 
859,000' 

m.m, 

t4,9Ki.7iO 
3,400,0001 
75,000 

830,000 
5,034,000 
8,146,000 

STO.OOO 
26,796,500 
î,600,000l 
3,340,000 
9,480,001 

335,000 
1,6K(,000 

300,000 
1,151,000 

120,000 
39,900," 
3.6»! , 
3,491,000 
1,e40,O0C 
1.435,0a 
4,640,a0( 


Dépenses 
départemen- 
tales 


31,000,000 
19.649,0» 

9,000,000 

35,931,500 
1.995,000 


405,600,000 


(1  centime). 

Lam' 


Admjnislratioa  cenbïle..  

Services  diveri.  -  

Primée  

Administration  centrale  

Etats-majors  

Maison  militaire  du  roi  

Gendarmerie  •  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Haidriel  de  fariillerie  

Matériel  dn  Bénie..  ••■ 

Ecoles  militaires,  dépdt  de  la  guerre  et  ordre  de  Stint4.oui>. 
Dépenses  temporaires  et  imprévues  AA*^v^. 

! Administration  centrale   790iOOO' 
Personnel   i7,»7,(iOO 
Matériel  naval   84,715,000 
Constructions  hydrauliques  et  cl-   , 
viles  :   *'300,000 
Objets  q>ddanx   t,SS8,000, 

Service  des  colonies  ,  

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députés  

Légion  d'honnm  ,  

Cour  des  comptes  .'  

/oetle  ■visîrèff.-..  

1  Dotation  de  la  pairie..  

1  /affeclees  A  des  pairs  et 

'   anciens  sénateurs  et  i 

.  leurs  Tenvee   979,900 

Dette     I  Viviles   1,500,000 

Inscrite.    \Pcngions  {militaires    45,600,000| 

lecrlési  astiques   5,480,000: 

'de  donataires   1,510,0001 

subvention  aax  Tonds  de 
reten  nés  des  ministères.  183,400 
\Intéré(s  des  capitaux  de  cautionnements..,.,. 

Administration  rentrale  des  Unances..  

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  aucieiis 

propriétaires  dépossédés  

Frais  de  liquidation  deriDdcmoité  de  Sainl-Domingne  

Commission  iServire  ceulral  (personnel)   123,700' 

des      {Service  dans  les  départements...  315.600 

monnaies,  ((^ais  de  refonte   1,000,000^ 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  8,600, 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es-  , 
comptes  et  Trais  de  négociations.    6,000,000 1 
Bontflcatioos  d'Intérêts  aux  rece- 
veurs des  Bnances  sur  les  antt- 
J   cipations  de  recouvrements  des 

irMAMi-i*  \  footrlbniions  directes   8,000,000, 

'iTaxations  aux  mêmes  snr  les  ver-  I 
scments  des  reveoas  indirects..  1,400,000 
Traitements  et  frais  de  serriee  des 
payeurs  dans  les  départements 
etlcsporu   l,448,400j 

Total  de  II  1»  ParUê 


47,956,517 


1,619,483/ 

i50,aoo 

4i4;O0O  3,9M,800 

8,400,000 

1,571,000 
16,844.000 

3,140,000 
15.64»,000 
187 , 796  ,(I00>1B7 , 800 , 000 

1,179,000 

8,3^000 

8,004.000 

4,486,000 


58,210,000 


7,000,000 
800,000 
000,000 
8, «00.009 
l.«$,000 
1.000,000 
1,784,000 


t»,888,400 


65,870,000 


Service 


9,000,000, 
5,000,000 

170,00( 
1,439,300 


13,448,400) 


90,954,100 
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État  B.  (Suite.)  BUDCBT  DES  DÉPEINSES  GÉNITALES  ET  SBRVICBS. 


1 


D*  PARTIE.  —  unoRiBniÀTioii  bu  rivikus  puiucf. 


ComifbaiioBS  4irMUt  


EarscUtreaenl  M  dominu- 


'AdnJRltirjtion  riin^  lei  d^pinemoDU  

Frtis    iTraiiemonb  at  lautioas  des  neewn  Ââ  1- 

d«      (   nancnï.  «1  reniiia  d«s  perMpUnn.  

p«Keptloa.  {Fnit.  da  premlar  AMrtisMment  ■  

iPoadi  coaiBaD  lUI  du  81  jdllet  18M.).  

Cidkitr«...fCenilAfla  henlitiah  yaiéa  fw  Im  ««imUi  gt- 

\  néritti  

'AdmJnLstiiitoii  CMtnJe  

Kerrke  BdiniDiairiiif  et  de  perceptian  dtDi  1h  départemeoti. 

Timbre  

AiJiiiini^iriitiori  rcii traie,.. .,  

St-rvii't-  rtdHi       ili^pj'IeEiieDtft...,,,  .•>>.....■••<■ 

Av:Hrt.-.i  T.  .       r:  '  !  -'    :  l'rtis-  HnX»  UmiIDU  lU  M»  i» 

AtSmiai^i-raiioa  Çd^ntratç,  ,  „  

Servira  idaiiDlcintlf  M  do  peroB|>llaB  dui  IM  dépirtemanto. 

AdmiDjMrtiipn  ceaitile  

éeniet  idrainlSlratiroI  d«  p$ redpUOB  dïu  1h  dtptneMBti. 

Boialttiloii  de»  IjJkce  

nptoLuUoB  du  voml'^i  i  M,  

AdmÎDJBlrtltQCi  eenlMle  

SflfïLcfl  idmlQisiniif  H  da  peruptlDii  dus  les  départemcats, 

Tnrspvrt  des  dépêclii»  

Adminlsirilifin  r<?tiiri'e  

Scrlcr  sdniinkiritir  A^as  leg  dépirtements  

„    ,  .  Frilt  de  peKâbUaa.  (/lunim  tut  reunm  barailites)  

ReniMi  m  nemaiB  des  Inanew  nr  1«  mwnmm  in  fn^pH*  «mn  M  d«s  eoif et  4«  boU. 


P«rCU  i..... 


CoDtfibitfou  Indlnetea. 


Postée.  


Loteffe. 


4..'ino,om 

«l.lliJU 


tt. 

U, 610.000 

10,784,960 

U.OU.ISO 
U.ttO.MS 

10,779,8U 

3,903,886 
100.000 


Vfxnt  te  II  Ib  Hitto. 


lU*  PARTIE.  —  ftunooitsiiinne  n  uemvnom. 

poBT  noD-Tilenn  nir  les  qniire  contribatlODs,  et 
pour  altributioBi  aai  eommones  sur  les  pauntes. 

ResU»Uen.  «r  le.  ««riNU«.  dl»etes  t  ,"«-|f-»  Sl^^Te^MS&i;; 

commonei  

snr  les  fonds  de  reinposlUoos  

de  renreiistremenl  et  dee  domalaee..  

des  forêts  

des  douanes  

des  boIssoBs,  lakeei  ei  iMdm  ». 

des  poslei  

divers....,  

de  l'uic0fireBe*t<...*  •  

des  doaanes  

des  eoeiribniioiis  Mineui.^  •  ••••• 

dee  postes  


Resiititiois  de  somub  lad&Meit  recMS  snr  lea 
prodoits  


RasHtitloas  de  produits  d'iaendep  et  eralaca* 
ttOBs ..;  


tt. 

EOTI.OOOj 

coo.mo.i 
t.eao. 


Primes  à  r«tp«natloB  des  marebsodiseB..,  

bcHapI*  w  le  droit  4é  enBOStnetlo^  Wltif- 


tt. 


S4,4fl6,387 


S,1B8.000 


3,916,000 

10,000.000 
i;400,000 


TouL  de  la  El*  PBttli.  ,   M,9n,an 


RÊCAPmUTiOlf. 
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[Cbuabn  d«i  IMpaib.]      SECOKDB  USTAORATION.      lu  man  tSig.J 
RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Èta  A*    Dette  MmMlidée  at  imoiUuanat   in,9(B,0SB 

il'*  partie.  Sèniee  ginârd   GS9,883,810  | 

s*     —     Admlnistrtrïon  du  reTani»  fubilcs   I»,ie9.0i7  |  7S9,99I,IM 

3*    —    RnabomennU  et  naânUoni   41,nB,30T  ] 


TOTAt  DB  BiMmB  M  itoOLCICI  1830   977,flBB,Sn 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

IniineUoB  pabUqu   CoauU  royil  de  riattrnetin  psbllqne.   3,489,000 

ComBeree  et  maBaTtetares.   Prodoit  de  U  tue  ap^clile  des  brereti  d'EnTenlIra...        150,000  , 

^  0,104,418 

Giem  UreeUOB  gésérale  des  poudres  et  salpêtres   3,4n,i18 

Fiaucas  (Cmiiitiiw  in  mmuiu).  Fraii  da  Ubifcitioii  des  noBBaiet.   S,067,000 


ToTàL  «UrtiiAL  ,  ,   087,039,747 


PROJET  m  LOI 

relat^  à  la  fisation  du  budatt  des  reuttes 
de  Cexardee  1830. 

c  GBABLES,  PAK  u  OftACB  DB  DlID,  ROI  Dl  FUNCR  IT 

DE  Navarre, 

«  A  toas  ceux  qui  ces  présentes  Terront,  salut. 

«  Nous  aTona  orJoaaé  et  ordooDons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teiiour  suit  soît  préseolé,  eu  aotro  aom,  à 
la  Chambre  des  députés  des  départemeuts,  par  notre 
minlBtro  secrétaire  d'Etat  des  floaoces,  et  par  les  sieurs 
Bourdeau,  conseiller  d'Etal,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice;  marquis  do  Boulhillier,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  e^oéral  des  forëls  ;  marquis  do 
Vauichier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes  ;  baron  Baeot  de  Romand,  conseiller  d'Etat, 
dïrectonr  général  des  eoatributioDS  iadireeteS|  et  baron 
do  Villeneuve,  conseiller  d'Elal,  directeur  général  dos 

Sostes,  que  nous  chargenns  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

Impôtt  autoritA  pour  Vexerciee  1830. 

a  Art.  1".  Continuera  d'étro  faite,  en  1830,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

■  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'faypotbâquu,  de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes»  et  oea  droits  A  percevoiri  pour  la  compte  du 


Trésor,  sur  l'expédition  des  lettres  de  nataralité.  dis- 

Eenses  de  parente  pour  mariage,  autorisatioB  de  servir 
l'étranger,  d'après  le  tarif  ue  par  l'ordonnance  du 
roi  du  8  octobre  18U; 

■  Des  droits  de  douanes^  y  compris  celui  snr  les  seit; 
«  Des  coDiribatioDs  indirectes,  des  postes,  des  lola- 

rîes,  des  moonaies,  et  des  droits  de  garantie  ; 

■  Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

■  Des  droits  établis  sur  les  journaux: 

«  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexé  A  l'ordoiuaiu»  rovale  du 
18  décembre  1848  ; 

*  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  apectarles  ; 

>  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

«  D'un  quart  de  la  recette  bmte  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  eu  payant,  et  d'on 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  eea  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  j 

a  Dos  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  dos  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spécianx  accordés  auxdita  établisso- 
ments  et  aux  ôtabnssemouts  sanitaires; 

«  Des  droits  établis  pour  frais  de  visites  cbes  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers  ; 

a  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  do  3  floréal  an  T11I  (Î3  avril  1800)  et  da 
6  nivdse  an  XI  (S7  décembre  1802),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  méde- 
cins cbargés  par  le  gouramemeBt  de  l'inspection  de  ces 
établissomeots; 
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t  Dos  rederances  snr  les  mines  ; 

1  Des  dirorses  rétribotioas  imposées  va  fareur  d« 
lUairerMté  sur  les  établissemonts  particuliers  d'iostrue- 
tioa,  et  sur  les  élèves  qui  fréqueDieat  les  6colos  pu- 
bliques ; 

m  Des  l&zes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
Dement,  pour  la  coaservation  et  la  réparatioa  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  des  taxes  pour  les  tra- 
Taux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  o&  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment &  la  loi  du  4  mai  fSOS,  pour  eoneourir  k  la  cods- 
tmction  on  4  la  riparatioa  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrages d'art  à,  la  efiai^e  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  ; 

c  Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
oircoDScription,  pour  le  traitement  des  rabbios  et  autres 
frais  de  leur  cuite. 

«  Art.  S.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  swont  perçues,  ponr  1830,  en 
principal  et  centimes  adctitionnels,  coiuonnêment  & 
l'état  A. 

■  Le  continrent  de.ehwiue  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  étals  B, 
n**  1,  8  et  3  annexés  h  la  présente  loi. 

«  Art.  S.  En  exécution  de  l'article  106  du  code  fores- 
tier, one  somme  de  quinse  cent  tin^mnt»4mit  mille 
deus  eent$  francs  (1.538,100  fr.),  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  «t  établisse- 
ments publics,  sera  ajoutée,  pour  1630,  à  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bots. 

«  Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  difiérenis  départements  du  royaume. 

•  Art.  4.  Les  conseils  généraux  qui,  d'après  l'ar- 
tiele  90  de  la  loi  du  31  juillet  1811,.  ont  la  faculté 
d'établir,  pour  les  dépenses  du  cadastre,  des  imposi- 
tions qui  peuvent  s'élever  jns^'à  3  centimes  du  prin- 
ei|wl  de  la  contribution  foncière,  sont  autorisés,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  voter 
annuellement,  pour  l'exécution  des  travaux  du  cadastre, 
des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder 
.5  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

«  An  moyen  de  celte,  disposition,  les  lois  particu- 
lières autorisant  l'imposition  de  centimes  extraordinaires 
ponr  les  dépenses  cadastrales  sont  et  demeurent  abro- 
gées, à  dater  du  1"  janvier  1830,  et  n'anront  d'effet  que 
poor  18SI  inclnsiTenwDt. 

|IL 

ÈvalwAion  4e»  recelé  4e  taeeretce  1830. 
«  Art.  S.  Le  bndgeit  ^  r«Mtt6i  est  ivalué,  ^nr 


l'exercice  1830,  i  la  somme  de  neuf  cent  toixantc-dtx- 
neuf  millions  troit  cent  cinquante-denx  mille  deux  cent 
v^l-^iotre  francs  (979,363,2M  fr.),  conformément  k 

2  m. 
Motfeoi  4e  service. 

I  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  antoriai  k  créer, 

fiour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
a  banqne  de  France,  des  boas  royaux  portant  intérêt 
et  payables  &  échéance  fixe. 

M  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
cent  cinquante  mUlimts, 

«  Dans  le  cas  ok  cette  somme  serait  insufOsante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi  et  qui  sera  soumise  &  la 
ssDction  législative  dans  la  plus  pruebaine  session  des 
Chambres. 

|IV. 

JKsposiUotu  générales, 

«  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  &  quel- 
que litre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  so 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  i  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  tes 
employés  qui  confectionneraient  les  râles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  1  action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux,  u  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  H  n'«st  pas  néanmoins  dérogé  &  l'exécution 
de  l'uaiele  SS  de  la  loi  du  31  juillet  1821  et  de  l'article  22 
de  la  loi  du  11  août  relatifs  k  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales  et  aux  centimes 
tacultatife  que  les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorises  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dé- 

ftartementale,  et  des  articles  31,39,  40,41,  42  el  43  de 
a  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes. 

■  Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Toileries,  le 
quatrième  Jour  de  mars  de  l'an  de  grftce  mil  huit  cent 
Tingt-neof,  et  do  notre  régne  le  cinquième. 

«  Signé  1  CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

«  le  mimstrê  secrétaire  ^État  4e»  (Inmse»^ 

m  Signé  :  Rot.  ■ 


ÉTAT  A 
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DifPARlEBIEriTS. 


1  JUb  

2  Aaae    

3  AUler  

À  AlpQS  (Uaisu-)  

5  Alpes  (UaateH  

6  ArdËctte  

7  Ardeanes.....  

6  ArièfS.  

0  Albe  

10  Aide  

U  AfeTR»  

19  BOBcbos-dii-Rhdie  

13  Ctlfidos  

«  Culal  

15  Ctaanitie  

Ifi  durente-InrétieBre  

n  Cher  

IB  CoETèie  

18  Corse  (lie  da]  

iO  CAte-d'Or  

a  CAtes-do-Nord  

Si  Creas«  

33  Dordopie  

M  Donlis  

«(  Drème  

58  Eue  

n  Bnre-M-Loir  

M  Fiaistère  

SDGtTd  

30  Garoau  (Hante-)  

31  Gers  

3i  tilroa<kt  

33  Uénslt  

34  liift-et-TilaiDe  

35  Indre  

36  iDdre-ct-Làre.  

37  iRère  

38  Jart  

39  Landes  

10  Loir-etOivr  

41  Loire  

a  Loire  (Hante-)  — 

43  Loire-uiférieDre  

U  Loiret  :  

&  LOL  

40  Lot-el-Gantnne  

47  Loxfere   

48  Nalae-et-Loire  

ilf  Manctie  

50  Haroe  

51  Haroe  (Hiote-)  

51  KireDu  

53  Meortbe  

54  Men»  

55  Hort)jban  

•jS  Moselle  

57  Nièire  

5S  Nord  

59  Olte  

60  Orne  

61  Pst-de-Calais  

6S  Pay-de-Dtae  

63  Pjréaéei  (Basset-}  

64  Pyièsèei  niantes-)  

65  PïtéBées-Orleotales  

66  Roin  (Bas-)  

«7  KhiaCHaat-)  

68  RfaAne  

m  Sadoe  ^ante-)  

70  SaOoe-et-Loîre  

71  Sarthe  

75  Seine   

73  Seina-Inférienre  

74  SeiRfh«l-HanM..  

■K  Selu-et-Oise.'.  

76  Sèvres  (Deux-)  

77  Sonne  

78  Tara  

79  Ttm-et- Garonne.  

80  Var  

81  Vaaelase  

82  Vendée  

83  Vienne.  

64  Vienne  (Hanto-)  

85  Vosges  

m  loaat  

IWkVX  


raiIfCVAL. 


1,Ï23.Î90 
8,744,9"^ 
1,313,955 
609,755 
51)0,783 
884,741 
1.545,746 
583,307 
l,31f9,985 
1,739,603 
1,*38,H2 
1,521  ,H3 
3,743,318 
1,111,579 
1,791,139 
1,384,198 
1,00«,788 
856,590 
170,012 
1,569,084 
1,683,977 
717,075 
1,108,890 
H98,57S 
1,104,768 
3,130,771 
1,157,687 
f , t?i . 121 

S.ÏTIk.tlTJ 
],'.>l:^.Tl'i 

1,r.7M.:il  1 
i  :-t-it,iHi; 

1..'I3'..U1 

/,  1  _  (  l' iij 

\,Ml.^'i 
1,436,470 
I,()S0,ÏÏ97 

i,!iiiii,;i:r-t 
i,:iii,îiwi 
i.a!W,i.H 

HITHI.-'jXI 

î,5ii,0Ij 

i,;fhi,tii'.' 
i.5o<:,i>ii* 

1,715,7111 
1.51J..Pi;;t 
1.4.'ÎO,.'i^0 
I.ffii'l,21S 

5,^i<i.7'iii 
t.3tjO,'-B7 

700, SÎ3 
l.B7H,M4 
l,55ti.0^T 

î,4TH.Si*S 

4.iis».-s-:i 

3,0tiiS,:3S 
1.6S8,7M0 

1,563,794 
1,309,236 
010,889 
1,181,548 
1,757,076 


154,787,387  » 


10  CENTIMES 
sans 

ArnCTATlOll 

spéciale. 


121,329  » 
171,499  50 
131,395  50 
60,975  50 
50,078  30 
88,474  10 
lîi,574  60 
59,330  70 
139, 99S  50 
173,960  30 
143,811  20 
152,122  31) 
374,331  80 
111,157  90 
179,113  90 
138,419  8U 
100,078  80 
85,659  » 
17,001  10 
156,908  4» 
168,397  70 
71,707  50 
«0,889  » 
119,857  ÏO 
«0.476  80 
813,077  40 
«5,768  70 
142,142  80 
178.116  . 
134,714  60 
164,160  D 
189,151  70 
127,0rn  90 
191,374  90 
99,674  60 
157,831  30 
138.101  60 
'  182,534  10 
75,360  60 
130,138  40 
143,047  > 
102,039  70 
159,097  30 
191,298  10 
113,614  80 
109,426  50 
59,038  10 
152, 4<M  50 
3^,041  90 
181,645  10 
138,479  90 
1E»,618  M 
171,574  ■ 
151,486  70 
145,033  » 
165,921  30 
117,383  40 
409,056  70 
169,868  40 
333,676  50 
197,569  60 
136,095  70 
86,999  60 
57,057  » 
70,083  30 
187,814  10 
155,668  70 
109,940  50 
147,8%  nO 
185,173  70 
«7,763  -n 
686,  (fô3  30 
468,286  30 
282,528  90 
035,811  40 
145,864  90 
306,572  80 
163,878  B 
164,166  10 
140,lfii  80 
89,272  30 
156,379  40 
120,fWi  m 
M, (m  90 
118,131  80 
175,707  60. 


15,478,738  70 


19  CENTIMES 
pour  dt^peiises 
Dxes,  variables 
et  fonds  eom- 
mans  des  lè- 
paricmenls. 


332,425  10 
521,540  05 
249,651  45 
115,^  45 

93,14S  77 
168,101}  79 
236,691  74. 
112,728  33. 
165,997  15 
330,524  57 
273,241  38 
289,032  37 
711,230  42 
211,200  01 
340,316  41 
453,997  63 
190,149  73 
162,753  10 

33.302  Î8 
488,135  96 
319,955  63 
136,244  25 
400,689  10 
327.728  68 
128,905  92 

594.846  68 
409,960  53 
27",O70  37 
338,420  40 
430,957  74 
311,901  » 
549,393  93 
431,315  01 
363,612  31 

189.381  74 
199,879  47 
451,393  04. 
151,814  73. 
143,185  14 
147,262  90 
172,929  30 
193,913  43 
302,284  87 
363.466  39 
338,668  12 
397,910  35 
112.173  39 
479,562  85 
636.579  61 
345,125  88 
163.111  81 
395,694  91 
39S.990  60 
187,824  73 
n5,560  80 
815,350  47 
ltf.037  96 
777,207  73 
513,749  96 
442,085  35 

565.382  24 
448,581  83 
165,299  14 
108,408  30 
133,156  37 

356.847  36 
iœ),770  53 
398,886  95 
180,888  01 
541 ,830  03 
413,749  70 

1.306,019  37 
889,743  97 
536,804  91 
638,041  66 
177.143  31 
583,488  32 
311,363  20 
311,915  59 
166,309  32 
160,617  37 
297,120  86 
329,753  94 
173,070  81 
224,491  11 
.    333,844  44 


39,«»,603  53 


1  CEnriHES 

pour 

aECOUBS, 

non-valeurs 
et 

dégrèrements. 


24,465  80 
54,899  90 
36,279  10 
12,195  10 
10,015  66 
17,694  82 
14,914  92 
11,866  14 
17,999  70 
34,791  06 
28,763  24 

30.424  46 
74,866  .36 
33,231  53 
35,823  78 
47,683  96 

10.015  76 
17,131  80 

3,400  14 
51,381  68 
33,679  54 
14,341  5U 
43,177  80 
13,971  44 
14,095  30 
63,615  44 
43,153  74 

18.425  46 
35,>l23  30 
U,94i  93 
31.833  -» 
57,830  94 
iS,m  58 
38,274  98 
19,934  93 

81.566  36 
47,620  33 
16,506  81 
15,073  13 
36.037  68 
18,729  40 
30.411  94 
31,819  46 
38,259  62 
1S.122  96 
41,8Ki  30 
11,807  63 
50,480  30 
67.008  38 
36,339  Oi 
n,695  98 
81,125  78 
34,314  80 
30,197  34 
19.006  40 
33,184  SS 
15,477  68 
81,811  34 
53.973  68 
46,535  30 
59,513  92 
47,319  14. 
17,399  » 
11,411  40 

14.016  46 
87,563  88 
31,133  74 
41,988  10 

19.567  16 
67,034  74 
43,551  60 

137,370  46 
93,657  i6 
56,505  78 
67,161  28 
19,173  98 
61,314  56 
31,775  60 
32,833  n 
18,033  56 
17,854  46 
81,375  88 
24,184  52 
18.117  98 
13,630  96 
^.141  51 


3,000,717  71 


TOTAL. 


1,603,509  90 
3,5^,943  45 
1,781,381  05 
798,779  œ 
656,025  73 

1.159.010  71 
1,631,927  26 

777,233  17 
1,833,980  3& 
2,178,879  93 
1,883,936  73 
1,992,803  13 
4,903,746  58 
1,456,168  49 
3,346,393  09 
3,133,199  38 
1,311,031  28 
l,lSa,132  90 

123,715  73 
3,865,500  Ot 
1,206,009  87 

939,368  25 
1,762,645  90 

1.570.129  31 
1,578,346  08 
4,101,311  3i 
i;  836,560  97 
1,863,064  13 
1,333.319  60 
1.943,761  36 
1,150,496'  ■ 
3,787,916  57 
1,973,803  49 

1.507.011  1» 

1.305.737  K 
i;067,590  03 

3.119.130  96 
1,730,196  71 
.  987,223  86 
1,704,813  04 

1.881.775  70 
1,336,982  07 
1,064,174  63 

.2,506,005  11 
1,645,553  88 
1,743,487  15 

...773,39»  11 
3,306,459  65 

.4,389,048  89 
1,379.(ei  13 
1,814,086  69 

1.038.738  59 
1,147,610  40 
1,984,47»  77 
1,899,919  20 

1.173.569  03 
1,668,788  04 
5,358,648  77 
3,535,176  04 
.3,048,063  15 
8,898,161  76 
8,001,853  67 
1,139,664  76 

747,446  70 
918.078  13 
1,480,368  04 
3,a89,«e  97 
1,750,110  55 
1.936,648  98 

3.785.776  47 
1,^2,695  30 
8,997,765  13 
6,134,550  53 
S.  701,  «8  59 
4,389.129  34 
1,910,830  19 
4,016,103  68 
3,146,801  80 
1,150.575  91 

1.836.131  68 
1,169.467  13 

1.048.570  14 
l,5à4.Û8!6  06 

1  5in,8n  86 
1  301.768  56 


iJ,771,4;vi  97  I 


344  IGtambn  dii  Dipalét.]      SEGONDB  U8TAU1UT10M.      (n  m&rt  18Se.i 

ËTAT  B,  K*  1.  CONTRIBimON  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  im 


DriPARIBOUITS. 


1  Aio  

3  AisDe  

3  Allier  

4  Alpes  (Bisses-)  

B  Alpes  (Haptes-)  

6  Ardtehe  

7  Ardnnes  

8  Arlèga.  

-«  Aube.......  

10  Auide^  

11  ATcjroa.  

It  BoachH-dD'IUiAne  

18  Calvjdda  .  

U  datai.  , 

15  Cbarejiie    

16  Cbaii-utc-Iijli-ritrufe  

«  Cticr  

18  Corrfciie  ,  

M  Corîp  (Ile  de),  

«0  Cûie-il'Or  ..^H...   

SI  Cdte3-dij-Noi4.£t  

Si  Cr«rtH!..,....T.  

S3  Dord«Bse  «  

14  Dfful»  

»  Mm  

MBwfl...  

n  Effn-el-LoIr  

58  Finistère  

59  Giril  

90  Garomne  (Haute-)  

81  Ger<  

32  G'itoùia   

38  Hfrault  

34  Ille-e^Vj|liflt?  

35  iDilre......  

36  In^rf-eL- Loire  

37  litre  ^,.1,^  

38  Jura..,»..,..,,:  

39  Landes  

40  LoiT-et-Clier.>i,  

41  ijUi-Tt  ,  

42  UfreC9ule-l  

43  M»-ïntfileDre  

U  L4&iK...  

45L<rt  

48  Lot-et'GlroDiiË  

41  Losèn.  

48  Htli»-et-Loi»  

48  MniMe^....,...  

SO»»ni  

5t  Marner  (ffaals»).  

Ot  Mïjenur. ..   

53  Ht^jrthf.,.,,.,  

54  HifUbe  .^^r-.  

55  Hi:<rt>ibiiii...,^t4i  

56  Mo&^.  

57  HWgJfti'»i*!:S*»ï-tï...... 

se  Ois*  

60  Orne.  

61  p»i-de-CAlilt  

6S  Puy-fic-nime  

63  Pjrtr^es  :i)isa«9-]  

64  Pî-r^niiiA  (Uanien-^  

65  Pïrl■^lli^>^-0^lell^il^|  

66  Bljin  (ftïs-l  

67  RlJLU  (HJUI-).,.  

68  Rhône  

69  Stiaa  {Haute-J  

70  Sl6na-âi-l'Alre..,  

71  S*rthe,....  

79  Selce  «.i  

78  Sdne^Iitrdrisiin.  

74  SeiDMt-lfirH  

73  S*inE-B!-03MH..,,  

76  Sèvres  (Hfui-l  

77  Somme  

78  Tira   

79  Tarn-et-GaroDM.  

80  Var  

81  Vaaeinte  

SI  Veodè  

83  Vienne  

84  Vienne  (Hinle-)  

85  VttSfM  

86  Tona«  

TOTIUI. ., 


PRINCIPAL 


139,566 
381,700 
154,900 
61,650 
40,150 
97,900 
902,507 
100,100 
244,300 
242,300 
217,670 
577,916 
e04,3U 
147,300 
217,300 
38«,500 
131,700 
107,851 
55,500 
355.500 
941,600 
93,900 
919,914 
188,699 
141,700 
383,392 
321,200 
351,800 
281,839 
339,941 
910,309 
680,100 
388,100 
329,300 
142,789 
932,011 
965,000 
164,700 
95.600 
908,100 
992,900 
116,600 
455,900 
373,100 
192,351 
192,033 
51,700 
330,770 
457,570 
344,200 
196,700 
1U,112 
999,600 
186,957 
974  100 
934.507 
176,900 
718,188 
3Kl,4ffiS 
907,098 
491,000 
348,700 
190,900 
62.700 
61,900 
338,999 
109,989 
559,000 
139,300 
390,400 
S96,«U 
4,117,400 
1  095,400 
443,605 
616,500 
1«S,748 
467,000 
210,000 
187,889 
912,800 
121,645 
192,982 
193,500 
134,048 
181,900 
981,100 


27,160,911  ■ 


lOCEimMBS 
sut 

AfraCTATHm 

■péeille. 


13,956  60 
38,170  > 
15.490  - 
6,185  > 
4,015  » 
9,790  » 
20,230  70 
lO.OtO  • 
94,430  » 
14,230  • 
21.767  > 
67,791  60 
60,134  40 
14,730  * 
14,730  > 
98,450  > 
13,170  » 
10,785  10 
5,550  a 
35,550  > 
24,160  » 
9,390  > 
94,991  40 

18.969  90 

14.970  > 
38,339  20 
39,120  > 
35,180  ■ 
98,183  90 
33,994  10 
91,030  10 
68,010  • 
88,810  » 
31,930  a 
14,278  90 
23,901  10 
96,500  M 
16,470  ■ 

9,560  ■ 
90,910  ■ 
29,190  > 
11,660  » 
45,590  » 
37,310  * 
19,2^  10 
19,203  30 

5,170  > 
83,077  • 
45,757  ■ 
34,420  » 
19,670  > 
14,411  99 
12,960  » 
18,695  70 
17,410  > 
93,450  70 
17,890  ■ 
71,818  80 
39,549  50 
30,702  80 
42,200  » 
34,870  . 
15,090  > 

6,270  > 

6,120  ■ 

33.899  90 
90,998  90 

55.900  > 
13,930  » 
32,040  » 
29,665  40 

417,740  • 
109,540  » 
U,360  50 
61,650  > 
19,574  80 
46,700  * 
21,000  ■ 
18,788  90 
31,180  > 
12,164  50 
19,298  20 
12,330  » 
13,404  80 
13.190  » 
96,910  * 


9«716,0H  10 


19  CENTIMES 
ponr  dépenses 
HxtSt  varieMes 
«t  fonds  com- 
nnu  des  dé- 
(aiunwnts. 


96,M7  54 
19,523  . 

19.431  > 
11751  50 

7,628  50 
18,601  » 
38,476  33 
19,019  > 
46,417  > 
46.037  » 
41,357  30 
108,801  04 
114,825  36 
27.967  » 
46,987  • 
73,  (»5  » 
95,023  » 
10,491  69 
10.545  » 
67  545  » 
45,904  • 
17.841  > 
47,483  66 
36,012  81 
97,113  ■ 
72,8U  48 
61,028  a 
66,813  > 
53,518  41 
64,588  79 
89,957  38 
199,119  ■ 
13  739  » 
69.561  • 
97.199  91 
44,089  09 
50,350  - 
31,993  » 
18,164  > 

89.729  » 
65,651  > 
92,154  m 
86,621  > 
70,889  > 
36,516  69 
55,486  27 

9,833  » 
62,816  30 
86,938  30 
69,398  > 
87,373  » 
48,381  18 
43,624  > 
85,521  83 
51,079  » 
U,5S6  33 
33,611  » 

136,455  73 
75,144  06 
58,335  31 
80,180  » 
66,353  > 
98,671  ■ 
11,913  » 
11.688  » 
64.409  81 
39,897  91 

106.110  » 
96,461  M 
60,876  » 
56,364  36 

793,706  » 

208,126  » 
84,284  95 

117,135  » 
37,193  12 

88.730  > 
39,900  » 
33,698  91 

40.432  » 
33,113  55 
36,666  58 
33,465  * 
35.469  13 
95,061  » 
48,799  > 


5,160,573  09 


IGENTUES 
poor 

BKCOtIRS, 

aott-Talem 
et 

défrèreiMili. 


9,191  83 
7,634  > 
8,098  • 
1,337  » 
803  ■ 
1,958  » 
4,(B0  14 
3,003  ■ 
4,886  » 
4.846  > 
l.SSS  40 
11,558  33 
11,066  88 
1,946  « 
4,946  • 
7,690  » 
1,634  > 
9.157  03 
1,110  > 
T.110  B 
4,833  B 
1,878  » 
4,998  28 
3,793  93 
3,KU  a 
7,667  64 
«,414  • 
7,036  » 
6,636  78 
6,798  83 
4.306  01 
13,601  • 
1,769  » 
6.586  a 
1,8S178 
4.840  11 
5.800  a 
3  194  a 

1.913  a 
4,183  a 
5,858  > 
3,332  » 
9,118  a 
1,463  a 
3,817  03 
5,810  66 
1,034  > 
6,615  40 
9,151  40 
6,884  > 
8,934  > 
4,882  U 
4,593  a 
3,739  14 
5,483  a 
4,690  14 
8.538  > 

11,363  76 
1,909  90 
6,110  56 
8,440  > 
6,974  a 
3,018  » 
1,254  a 
1,334  a 
6,779  98 

4.199  18 
11,180  a 

3,786  a 
6,406  > 
8,933  08 
83,548  a 
31,908  ■ 
8,871  10 
13,330  a 

3.914  90 
9,340  » 

4.200  a 
3,757  78 
1,356  > 
3,432  90 
3,839  64 
3,470  » 
9.680  96 
1,638  • 
5,349  . 


M3,318  93 


TOTAL. 


182,831  46 
500,017  > 
903,919  > 

81,023  50 

52,586  50 
138,319  a 
965.184  17 
131,131  > 
890,033  > 
317,413  a 
985,147  10 
151,068  96 
791,690  64 
193,963  • 
823,963  • 
503,695  a 
179,597  a 
141,984  81 

79,705  • 
465,705  a 
316,496  » 
133,009  a 
3r,387  31 
348,505  69 
186,937  a 
502,243  59 
U0,772  > 
460,858  a 
369,309  09 
443,323  71 
275,495  63 
890,931  a 
508,411  a 
431,383  » 
187,053  59 
303,934  41 
347,150  ■ 
315,757  a 
125,336  » 
r3,921  a 
383,699  » 
152,716  a 
597,299  a 
488,761  a 
251,979  81 
382,563  23 

67,727  . 
433,308  70 
899,416  70 
450,902  a 
157,677  » 

319.788  11 
300,116  ■ 
1U,913  61 

sie,07i  * 

907,301  11 
931,139  a 
940,898  98 
518,098  45 
403,306  68 
551,830 
^,791 
197,679 
83,137 
80,173 
4U,088  69 
175,085  50 
731,390 
183.483 
419,734 
388,616  74 

5.173,394 

1.43«,974 
581  139  55 
807,615  a 
956,439  88 
611,770  » 
375,100  a 
316,134  59 
118,768  » 
159,354  95 
353.806  41 
161,785  » 
175.601  88 

172.789  a 
343,351  a 


35,560,793  41 


IChuibre  duMpotéhj       SBGOKDR  aMTADRATION.       [H  mars  18X9.) 
ÉTAT  B,  ir  3.  CONTRIBUTIONS  DBS  PORTES  ET  FENÈTaES  DE  1830. 


848 


DÉPARTEURTS. 


i  Ala  

t  AiSM.  

3  Allier  

4  Alpes  (Bassaa-)  

5  Alpa  [UMtes-l  

6  Ardèche   

I  Ardeones  

8  Ariège  

9  Aabe  

10  Aude..,  

II  ATCjroD  

12  Bonebes-dnUfiiM  

13  Ctivtdos  

U  Cutil.  

15  Ctiareiilt.  

16  QtmMa-talMam  

17  Cher  

18  Corrèze  

19  Gone  te)  

«)<»le4-Dr  

31  CAtes^Q-Nord  

i3  Creuse.  

33  Oordogse  

U  DOQlil  

K  DrAme  

W  Bure  

37  EarMt-Loir..,,  

«8  Fiaislèr«  

3»  Gard  

30  Gtrouw  (BlRt**)....  .. 

31  fiers  ;  

33  GiroBde  

33  Héraoit  

34  Ille-«t-ViIalU  

SS  iDdn.  

35  ladre-et-Lolre  

37  is6re  

38  ion.  

30  Landes  

40  Loir-et-Cber  

41  Loire  

43  Loire  (Bute-)  

43  Lotre-wéiieart  

U  Loiret  

45  Lot  

46  Lot-at-GaroQne  

47  Loière  

48  Naine-et-Uira  

49  Manche  

50  Mime...  

tu  IUr>e(H«ite-}  

93  NejeDB*  

63  MeaiUw  

54  Mens»  

55  HMbihan  

56  NoMUe  

57  «ikvrs.  

58  Nord  

S9Mse.  

60  Onrt  

61  Pu-de-C«laiB  

63  PBy-de-Dfline  

63  Pyrénées  (Bisses-)  

64  Pyrénées  (Hantes*)  

69P;réaée»Orienttles...  . 

66  RUn  (Bai-)  

«7  Rhin  (Htol-)  

68  Rhdne  '  

69  Sadne  (Hautfr-)  

70  Safine-el-Loire....  

71  Sarthe  

74  Seine  

73  Seinfr-Inférfeare  

74  Seinfr^MIame  

75  Selne^t-Olse  

76  Sèïrei  (Denï.)  

77  SomBe  

W  Tarn  ; 

79  Tam-et-Gironne  

80  Var  

81  Vaacittse.  

83  Vendée  

83  Vleane  

81  Vienne  (Hante-l  

85  VMgt».,  

8B  Tonn*.  

Totaux. 


PRINCIPAL. 


88,678 
330,300 
61,300 
40,824 
35,576 
S9,S0O 
101,377 
51,000 
114,600 
93.800 
100,770 
439,907 
134,850 
40,601 
110,600 
163,900 
68,900 
55,510 
6,000 
163,000 

ea,m 

37,800 
95.373 
133,553 
66.300 
367,996 
135,100 
136,800 
143  936 
194,998 
96.179 
419,400 
153,600 
133.400 
50,394 
118,806 
140,300 
110,800 
65,500 
85,300 
81,900 
57,400 
141,700 
197,900 
68,818 
93,349 
30  100 
139,301 
186,739 
138,600 
106,300 
61,339 
158,400 
118,981 
88,800 
165,833 
60,300 
419,487 
334,393 
133,5» 
177,800 
77,300 
140  SOO 
48,600 
36,800 
r4,198 
156,137 
301,900 
132,100 
118,300 
108,783 
l,r9,900 
538,300 
163,107 
845,500 
68,799 
303,400 
09,500 
69,383 
137,300 
79,067 
49,100 
08,300 
63,188 
133,300 
134,900 


13,813,584 


10  CENTIIISS 
sut 

AFncTiTiim 

ipéciite. 


8,867  80 
82,030  > 
6,130  » 
4,083  40 
3,557  60 
5.950  ■ 
10,137  70 
l>,100  > 
11,460  > 
9.380  • 
10.077  . 
43.900  70 
33,485  60 
4,060  10 
11,060  » 
16,390  » 
6,890  M 
S,551  > 
600  > 
16.300  » 
8,560  » 
8,780  » 
9,537  30 
13.355  30 
6,630  • 
36,799  80 
13,510  » 
13,680  > 
14.393  60 
19,499  80 
9,617  90 
41.940  ■ 
15,360  » 
13,340  » 
5,039  40 
11.880  60 
14,030  > 
11,080  B 
6,5S0  « 
8,530  > 
8,190  ■ 
5.740  « 
14,170  » 
19,790  ■ 
6.884  80 
9,334  00 
3,010  » 
13.030  10 
15,573  90 
33,860  » 
10.630  • 
6,133  90 
15,840  > 
11 .898  10 
8,880  » 
16,553  30 
6,030  > 
41,948  70 
33.439  30 
13,358  50 
r,780  * 
7,730  • 
U,OM  m 
4,860  » 
3,680  > 
r. 419  60 
15.613  70 
80.190  * 
13,310  > 
11.830  » 

10,878  ao 

ir.990  ■ 
53.830  ■ 
16.210  70 
34.550  > 
6,879  90 
30,240  » 
9,950  » 
6,928  30 
13,720  » 
7,906  70 
4,910  » 
9.630  ■ 
6,318  90 
13,330  » 
13,490  > 


1.381,353  40 


8  CENTIHBS 
pogr  frais 
de  eonreeiionde  rAles, 
fonda 
de  dégrËTemeol 

ET  DI  NOK-TÀLEVM. 


4,433  00 
11,010  . 
3,065  > 
3,041  30 
1,378  80 
3,975  » 
5.063  85 
3,550  » 
5,730  > 
4,690  > 
5,038  50 
31,495  35 
11,743  80 
3,030  OB 
5,S30  » 

8.195  » 
3.4«S  » 
3,775  50 

300  » 
8,150  ■ 
4.380  » 
1,690  » 
4,768  «S 
6.677  6S 
9,310  » 
13,399  90 
6,755  • 
6,340  » 

7.196  80 
9.749  90 
4,806  H 

10,970  » 
7,680  > 
6.170  ■ 
1,519  70 
5.940  30 
7,015  > 
5,540  » 
3.375  ■ 
4,360  > 
4,0»  > 
3,870  • 
7.085  > 
9,895  > 
3.443  40 
4,617  45 
1.506  > 
6,460  05 
7,786  95 

11,430  » 
5,315  » 
3,061  45 
7,930  » 
5,949  05 
4  440  » 
8.r6  15 
3,010  > 

30,974  35 

11,714  65 
6,179  75 

13,890  > 
3,865  a 
7,035  » 
3,430  » 
1,840  > 

13.709  90 
7,806  85 

15,005  ■ 
6,105  » 
6,915  ■ 
5,439  15 

63,995  > 

36,915  ■ 
8.105  35 

17,375  » 
3,439  95 

18.130  > 
4,975  » 
3,464  15 
6,860  > 
3.m  3S 
3,433  » 
4.815  » 
3.1S9  4S 
6.115  > 
6,745  > 


640,636  70 


TOTAL. 


101,979  70 
353,230  > 
70.495  » 
46,947  60 
39,413  40 
68.435  > 
116,468  55 
88.650  ■ 
131,790  » 
107,870  • 
115,885  50 
494.393  05 
370,084  40 
46,691  15 
ir,i90  » 
188,485  » 
79,335  > 
63,836  50 
6,900  ■ 
187,450  » 
98,440  > 
43,470  > 
109.678  œ 
153.585  95 
76.130  » 
308,197  70 
155,365  » 
143,830  • 
165,514  90 
334,347  70 
UO.m  85 
483.310  • 
176,6*0  ' 
141,910  » 
57,953  10 
136,626  90 
161.345  > 
ir,430  > 
75,335  . 
97,980  - 
Ol.lfô  » 
66,010  > 
163,955  ■ 
3r,585  ■ 
79.175  20 
106,301  35 
34.615  > 
148.581  15 

179.099  85 
362,890  » 
133,345  » 

70,413  35 
183,160  » 
136,838  15 
103,120  ■ 
190,351  Vi 
161,575  » 
69,330  - 
483,410  05 
169,436  95 
US,134  3S 
319,470  • 
88,895  » 
85,890  > 
43,330  » 
315,337  70 
179,557  K 
347,183  » 
140,415  • 
136,0fô  > 

135.100  45 
1,471.885  * 

619,045  > 
166,433  05 
397, 3SS  ■ 

79,118  85 
347,760  > 
114,435  » 

79.675  45 
157,780  > 

90,937  05 

86,4^  » 
110,745  • 

73.667  35 
140,645  > 
165,135  • 
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BUDGET  GËNËRâL  DES  RBVBNUS  DE  L'ÉTAT  POUR  L'EXERCICE  1830. 


DÉSIGHATlOn  DES  REVEiniS  ET  IMPOTS. 


1"  mutin  spiciuninn  imcrfis  a  la  mcm  coRsoLtott. 

EoreslBtrcmenliProIts  d'enresistrement,  de  tlml)»,  hypothËqaes,  droits  de  grelTe,  ele   182,560,000  tr. 

timbre      (Prodoils  de  domiincs   2,777,000 

•t  domalnct.  (Prodaits  accessoires  des  forSts  snr  les  coupes  vendaei  peod&nt  l'année  1830.  3,550,000 

Coneideboto.  P'I^Pj^glifff/.'^^^^^^  de  l'année  1880. 


rbMMM  Mattta  iDroits  de  donanei  et  de  onigation  et  recettes  acddentellas   109,340,000 

oom»  «  MU.  iBT  las  »eli  "   64;SSO,000 


Total. 


PRODUITS 

brots 
ntsouts. 


tr. 

188,887.000 

n.^.ooo 

1fiS.BRI,0M 


87B,n7,ObO 


1*  pRottnm  imcTti  m  ntprasu  aftiituLu  ni  L'triT. 


Bxetdent  éreoloe]  des  produits  ci-dcsses  sur  le  serrtee  de  la  dette  consolidée. 
CoetribattoDB  fg"J"  îl"*T.l."'  «eoQTrements  d'a«iices 


  140,200,000  1 

Indirectes.    iX*"'*       t«b«C8....._   67,989,000 


Postes.. 
Loterlu. 


(Vente  des  pondres  1  fen. 


4,096,000 


ContribntlODS 
directes. 


O.OOOI 

ï,ooo) 


œ,340,000 

650,000 
770,000 
8iO,000 
et  établis- 


Principal  et  centioies  additionnels   378,413,684 

Centimes  de  perception..-   13,170,000 

IpoDT  dépenses  d'ntiliié  députenenlales....  I2,640,000i 
pour  dépenses  du  cadastre   4,500  ~" 

ponr  dépenses  ordinaires  et  «xtraordî* 
naires  des  coDUnnoei   18,300. 

iFiais  de  premier  avertissenent  

Fonds  de  ré  Impositions  

Foods  de  non-valeurs  extraordinaires  

Contribution  additionnelle  t  celle  <pi\  est  assise  snr  les  bols  des  eommonet 
.  lements  pnbUcs,  éiralo  m  montant  des  frais  d'admiolstralton  de  ces  bols.... 

Versement  an  Trésor  par  la  Tille  de  Paris,  on  rerta  de  la  loi  da  19  juillet  1830  

Salines  M  mines  de  sel  de  l'Est  

Recettes  de  diverses  orlsinesCj  compris  2.349,277  francs  pow  intérêts  de 

erétnce  snr  l'Espagne  ,  

Rétribution  pour  TériDeation  des  poids  et  mesures  

Ressources  spétiales  et  éTentoelfes  des  départements  

ranouN  mitièros  do  eontribnUou  Indlrwtoi. 


Proddli  dinn. 


8,390,000 
800,000 
746,340 
1,000.000 
1,600,000 


ToTJtt. 


liémoira. 
213,385,000 

80,938,0(10 
13,500,000 


101,863,684 


i,sn,2i)o 

6,500,000 
1,800,000 


ll,386,M0 


RÊGAPlTUUnON  DBS  RBCEtTES. 


I*  ProdDlti  tflfeetés  à  la  dette  consolidée... 
S*  PredUti  afltoeiéi  »u  dépeuks  finérilM. 


fr. 

316,397,600 
eQ8,flS,SU 


Insmeilon  pn- 
bllqte. 
Commerce 
et  manafactarea. 
Guerre. 
FUances 
(Commission 
des  HdAMiM). 


MoBtnt  prénmi  des  prodafta  proprtt  ai  budget  de  l'exercice  1830  

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Conseil  royal  de  l'Instruction  publique   3,893,438 

Produit  de  la  taxe  spédale  des  btfcTeU  d'inventlOB   150,000 


Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres   3,486,550 

Réteiue  stir  les  matltrM  fersées  au  change   2,067,000 

TOTU  OtRtUX  


979.3a.3U 


9.685^,988: 


988.988,313 


RÉSULTAT. 

fr. 

Les  recettes  présumées  sont  da   979,353,224 

Les  dépenses,  do   977 .835,839 


ExolDiin  niioHi  M  ucim.  *.  1,4»,8«S 

\jOOQle 


Digitized  by 


IChimbre  du  I>épaUi.J      SBGOHltt  ttflSTAuaATIOll,      {Il  man  iSUbJ 


347 


Ht.  le  Pr^Menl.  La  Chambre  donne  aétd  de 
1h  commaûicatioo  qui  vient  de  loi  être  feite;  or- 
donne que  lei  projets  de  lois  ainsi  que  les  eipo- 
eés  des  motifs  seront  imprimés  et  en  renvoie 
l'examen  aux  bureaux.  Après  la  distribution,  qui 
ne  sera  complète  que  dans  les  premiers  jours  de 
la  Bemaine  prochaine,  j'aurai  l'honneur  de  pro- 
Itoeer  ft  la  Chambre  te  jour  et  l'heure  de  sa  réu- 
nion dans  les  bureaux. 

M.  Mestadler.  Vendredi. 

H.  le  Président.  La  distribution  ne  sera  pas 
faite.  (H.  Augustin  î*érier  monte  an  bureau  et 
échange  quelques  paroles  avec  M.  le  président), 
rai  lieu  de  croire,  je  le  répète,  qu'elle  ne  sera 
complète  que  dans  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine procnaine.  Alors  je  consulterai  la  Chambre  ; 
il  me  ewait  impossible  de  le  faine  auparavant. 
{Movwment  ^adhésion). 

L*ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  délibération 
tur  le»  articles  du  projet  de  lai  wneemant  lapê- 
ehe  flutnale. 

M.  I«  Président.  Hier,  la  Chambre  s'est  ar- 
rêtée an  deuxième  paragraphe  de  l'article  3.  Ce 
paragraphe  flxe  la  limite  entre  la  pèche  fluviale 
et  la  pèche  maritime  k  la  marée  haute,  au  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées.  M.  Gautier  a 
proposé,  par  amendement,  de  fixer  cette  limite  au 
poiot  des  hautes  marées  moyenoesdes  salines  et 
nouvelles  lunes.  U.  de  La  fioëssière  prend  pour 
limite  la  marée  haute  de  Téquinoxe.  H.  Charles 
Dopin  vieotde  présenter  l'amendement  suivant  : 

■  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
-  rioacriptioo  maritime.  » 

U.  Charles  Duptn.  Messieurs,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire  k  la  Chambre,  daus  la  séance 
d'hier,  rtnscriptiou  maritime  a  supprimé  tous  les 

Suartiers  de  l'intérieur;  elle  a  fait  aiosi  l'abao- 
ou  de  quinze  à  seize  mille  inscrits,  qu'elle  rend 
&  la  pleioe  liberté  du  commerce  intérieur.  Voici 
qaelesootaojourd'hui  les  limites  de  l'inscription 
maritime  : 

Pour  les  nenvea  et  les  rivières  de  la  Mé- 
ditmanée,  au  point  où  remonte  le  flot  d'ë- 
quinoxe*,  pour  les  ports  de  la  Méditerranée,  'au 

ri^Dt  où  cesse  û  remonte  des  l>&timent8  allant 
voile. 

Messieurs,  il  est  de  toute  justice  d'adopter  les 

Sèmes  limites  pour  la  démarcation  de  la  pëcbe 
jvlale  ou  matltime,  que  pour  la  navigation  flu- 
viale OU  Àaarltime. 

Ïa  effet,  Mèt^sieUrfl,  quelle  jûâtiCetrouVej^it-On 
ire:  La  navigation  ae  cette  partie  des  neuves 
et  des  rhiëres  comptera  pour  rendre  les  pécheurs 
et  les  marins  amenabled  de  force  sur  nos  vais- 
seaux de  guerre,  et  pour  lefi  rendre  passibles  des 
Bacrifîces,  des  fatigues  et  des  dangers  du  Service 
naVa)  :  eti  un  mot.  la  navigation  sur  celte  partie 
àei  Hvtèresél  des  fleuves,  fera  peser  sur  les  marins 
toutes  les  charges  maritimes  ;  et  la  pécbe  dans 
lei  itiémes  eaux  ne  leor  comptera  pas  comme 
pèche  mafltlme  1  Bile  sera  maritime  pour  les 
mettre  eux  et  leur  Indostrie,  leùr  tratail  et  leur 
existéïïce,  an  service  de  nos  escadres^  jnsqn'à 
l*&ge  de  50  ans,  et  ne  sera  pas  maritime  pour 
leur  procurer  un  misérable  bénéfice  de  pèche, 
dont  le  fisc  peut  espérer  30  &  40,000  fra-ncsi... 
Non,  Messieurs,  jamais  la  Ghamtire  des  députés 
ne  voudra  consentir  k  cette  misérable  épargùe, 
opérée  an  dépens  de  la  subsistance  de  nos  taie- 
tebta  et  d0  DOS  pécbtfitts. 


Songez,  Mesfliëdrs,  qne  voUd  ûomiet  par  ait 
plus  de  3  millions  pour  encourager  la  pèche  hau- 
turlère  k  Terre-Neuve;  abandonnez  un  ^ible  re- 
venu de  30  à  40,000  francs  pour  ajouter  au  bien- 
être  d'une  autre  classe  non  moins  nombreuse 
que  la  première;  une  classe  de  pécheurs  qui  sert 
aussi  ae  pépinière  à  la  marine,  et  qui  mérite 
élément  votre  généreuse  protection. 

H.  de  Roottllller,  commU$aire  du  roi.  L'o- 
rateur auquel  je  réponds  a  voulu  vous  intéresser 
au  sort  des  marins.  11  a  paru  considérer  la  ques- 
tion uniquement  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du 
fisc,  et  U  parait  croire  que  c  est  l'intérêt  du  fisc 
qui  nous  a  déterminés  à  défendre  l'article  du 
projet.  Indépendamment  de  cet  intérêt  qui  peut 
être  minime,  et  qui  pourtant  est  plus  considéra- 
ble qu'on  ne  l'a  dit  nier,  nous  avons  à  ménager 
des  intérêts  particuliers  et  l'intérêt  de  la  repopu- 
lation des  rivières. 

Il  importe  de  bien  fixer  la  Chambre  sur  la  lé- 
gislation existante  avant  et  depuis  la  Révolution, 
relativement  à  la  pèche  des  marins,  suit  à  l'em- 
bouchure des  liviôres,  soit  en  remontant  leur 
cours. 

On  a  Uvancé  q[Ue  Tordonnance  de  1681  avait 
donné  aux  marins  le  droit  d'entrer  sans  rétribu- 
tion en  rivière  jusqu'i  l'endroit  où  le  grand  flot 
de  mer  se  fait  sentir,  c'est  une  erreur  que  je  crois 
avoir  déjà  démontrée  hier. 

Le  titre  Vil  de  l'ordonoance  précitée  désigne 
ce  qu'on  entend  par  bords  et  rivages  de  la  mer; 
car  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  la 
pleine  lune,  et  jusçru'où  le  grand  flot  de  mer  se 
peut  étendre  ntr  les  arèves,  c'est  seulement  \k 
qu'il  est  permis  de  i]echer,  et  cette  désignation 
sur  les  grèves  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'intérieur  des  rivières,  là  où  le  grand  flot  de  mer 
se  ferait  sentir. 

Les  marins  pêcheurs  ont  toujours  été  assujettis 
à  une  taxe  plus  ou  moins  forte,  excepté  pendant 
la  Révolution,  c'est-à-dire  ceï  espace  de  tempe  uù 
toutes  les  lois  étaient  méconnues,  où  la  pèche  était 
également  libre  dans  les  rivières. 

Un  règlement  de  d'Aguesseau  de  1671,  etuue 
ordonnance  de  la  maîtrise  de  Bordeaux  du  3  mai 
1751,  un  arrêt  du  conseil  du  mois  de  juillet  1780, 
oiiligeaient  tous  également  les  pêcheurs  marins 
k  payer  d'abord  &  francs,  et  ensuite  3  francs, 
pour  toute  espèce  de  ûlet. 

EffectivemeAt,  en  1792,  jusqu'à  ta  Toi  de  ftoréat 
an  X,  les  pébheUrs  ne  payèrent  plus  de  rétri- 
bution; c'était  l'effet  de  cette  liberté  indéfinie 
qui  était  de  la  licence  ;  c'est  cette  loi  qui.  fai- 
sant affermer  la  pê6be  dans  les  rivières  fiolla- 
btes  et  navigables,  investit  le  gouvernement  du 
soin  de  déterminer  les  limites. 

La  pêche  ayant  ëtê  affermée,  tés  adjudicataires 
furent  autorisés  k  délivrer  des  licences  aux  ùia- 
rins  pêôtieurs;  mais  au  Ifen  de  Ic-s  leur  donner 
à  3  francs,  ils  exigërett  des  sommés  plus  COnsî- 
dérables  et  arbitrairement.  Cet  état  de  choses 
amena  des  plaintes  de  fa  part  des  pêcheurs  marins 
c'est  alors,  qu*eh  sotte  des  réclamations  du  pré- 
fet de  la  Gironde  et  do  commissaire  de  la  marine 
de  Bordeaux,  on  détermina  une  taxe  ou  prix  de 
licence  par  nature  de  filets,  qui  n'était  pas 
moindre  de  6  francs  ;  ue  sont  les  pêclieurs  eux- 
mêmes  qui  demandèrent  à  payer  cette  taxe  au 
gouvernement  plutAt  qu'aux  fermiers. 

U  Chambre,  usant  de  générosité  envefs  êette 
cljsse,  on  supposant  qu'il  est  nécessaî^  dans 
l'intérêt  de  la  marine  de  la  favoriser  autant  que 
possible,  peut  éotettre  le  vœu  que  telle  mesure 
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soit  prise  pour  que  la  taxe  soit  aussi  minime 
qu'elle  l'était  antrefois.  Hais  ce  serait  agir  d'une 
manière  contraire  non  seulement  aux  intérêts- du 
fisc,  mais  encore  ft  la  surreillance  nécessaire 
pour  la  police  et  pour  le  repeuplement  des  ri- 
vières, qnede  laisser  les  marins  remonter  en  ri- 
vière, saoR  rétribution  jusqu'au  point  où  le  grand 
flot  de  mars  se  fait  sentir.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
de  leur  interdira'  la  pêche,  mais  seulement  de  les 
assujettir  à  un  droit  doDt  la  perception  coniinuera 
parmi  une  cliissificatiou  nécc.~Faire  à  la  police. 

Ainsi,  la  marine  restera  sans  rien  payer  k  l'em- 
boncfaure  des  flenves  et  rivières  affluant  à  la 
mer,  jusqu'à  l'endroit  où,  à  la  marée  haute,  tes 
eanx  cessent  d'être  salées.  Us  trouveront  dans 
la  disposition  nouvelle  qui  Hxe  la  mai-ée  haute  au 
lieu  de  ta  marée  batte,  comme  cela  existe  au- 
jourd'hui, uni'  faveur  qui,  jusqu'à  présent,  leur 
avait  été  refusée,  et  ils  ne  nuiront  pas  k  la  pécbe 
fluviale,  puisque  lorsqu'ils  voudront  s'y  livrer 
ils  le  pourront  tellement,  mais  en  se  confor- 
mant aux  rteles  qui  garantiront  en  même  temps 
les  intérêts  du  fisc  et  ceux  du  repeuplement  des 
poissons. 

J'ajouterai  que  le  grand  flot  de  mars  se  fait 
sentir  dans  les  fleuves  jusqu'à  60  ou  80  lieues  de 
l'embouchure,  et  que,  dès  lors,  il  faudrait  renon- 
cer à  la  pèche  fluviale,  si  cette  latitude  était 
donnée  saua  surveillance  et  sans  rétribution,  car 
les  marins  ne  seraient  plus  sous  la  police  de  ta 
marine,  qui  n'a  pas  d  agents,  et  seraient  sous- 
traits à  celle  de  la  pèche  pour  la  dimension  des 
filets. 

Les  pertes  gae  TBtat  éprouverait  si  la  limite  de 
la  pècne  mantime  était  fixée  au  point  où  le  grand 
Rot  de  mars  se  fait  sentir,  sont  de  deux  sortes  : 
1"  celles  résultant  de  la  résiliation  des  baux  et 
licences  conrentts  sur  les  points  qui  seraient  ren- 
dus à  la  marine;  2"  celles  provenant  de  la  dimi- 
nution dM  baux  sur  tous  les  fleuves  aboutissant 
à  rOcéau  ;  diminution  qui  serait  la  suite  forcée 
des  entreprises  des  marins  qni  barrent  l'embou- 
chure des  rivières  par  Aea  appareils  de  pêche 
prohibés,  et  empêcherait  ainsi  la  remonte  du 
poisson. 

Les  pertes  directes  iraient  &  .  38,200  francs, 
et  les  pertes  êvenluelles  à   58,000  

Total  des  pertes....   96,200  francs. 


H.  Pardessos.  Je  n'aurais  eu  besoin  que  du 
discours  du  commissaire  du  roi  pour  me  con- 
vaincre que  ramendement  doit  être  admis.  Si 
l'on  reconnaît  comme  le  eouvernement  lui-même 
qo'ii  y  a  quelque  chose  a  fotre  en  faveur  des 
marins,  pourquoi  n'y  comprendraitoa  que  les 
marins  de  l'Océan,  à  l'exclaslon  de  ceux  de  la 
HéditerranéeT  Ces  marins,  comme  les  autres, 
servent  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat^  ils  doivent 
participer  aux  mêmes  avantages,  puisqu'ils  sup- 
portent les  mêmes  charges.  Biais  voyons  quels 
arguments  H.  le  commissaire  du  roi  oppose  &  la 
proposition  de  H.  Charles  Oupin. 

D'abord  on  nuirait  au  Trésor.  Je  réponds  avec 
le  rapporteur  de  la  commission,  que  la  diffé- 
rence au  préjudice  du  fisc,  sera  tout  au  plus  de 
30,000  francs.  Peut*on  regarder  à  une  perte  si 
minime,  quand  il  s'agit  des  hommes  les  plus  mi- 
sérables du  monde.  Quelque  prix  qu'atteigne  le 
poisson  dans  les  grandes  villes,  ce  ne  sont  point 
les  pécheurs  qui  en  profitent  :  ce  sont  les  entre- 
preneurs. Remarquez,  en  outre,  que  les  marins  ne 
sont  pas  senlement  soumis,  comme  les  autres 
citoyens,  à  on  sernce  de  cinq  ans  :  pendant  les 
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deux  tiers  de  leur  vie,  ils  restent  &  la  disposition 
de  l'Btat;  mariés  ou  non,  ils  doivent  à  chaque 
instant  être  prêts  à  s'embarquer.  Rien  n'est  donc 
plus  juste  que  de  leur  accorder  une  indemnité. 

En  second  lien,  H.  le  commissaire  du  roi  a 
exprimé  des  craintes  sur  la  dépopulation  des  ri- 
vières. Je  réponds  que  le  projet  du  gonverae- 
ment  n'y  porte  point  remède.  On  reconnaît  qu*U 
faut  revenir  sur  l'undenne  légiitlation,  sur  celle 
de  l'an  X,  et  au  lieu  de  fixer  la  limite  à  la  m  irée 
basse  on  la  fixe  à  la  marée  haute.  Voilà  donc  au 
moins  une  portion  des  fleuves  livrée  à  la  dépo- 
pulation; mais  qui  de  nous  ignore  qu'il  y  a  QU^sl 
des  réglementa,  et  des  règlements  fort  sévères 
sur  la  pèche  maritime?  Nous  ne  demandons  ni 
anarchie,  ni  licence;  nous  voulons  une  tolérance 
raisonnable. 

Hainteoaot  je  dis  qu'en  admettant  le  projet  du 
gouvernement,  vous  consacreriez  une  grande 
injustice.  Le  projet  fixe  la  limite  par  les  marées, 
et,  par  conséquent,  exclut  de  l'entrée  en  rivière 
les  pécheurs  de  la  Méditerranée.  L'amendement 
de  M.  Charles  Dupin  est  égal  pour  tous  et  ne 
nuit  à  personne.  Il  accorde  une  petite  faveur 
en  compensation  de  grandes  charges.  Je  suis 
prêt  à  donner  mon  adhésion  à  tout  sous-amen- 
dément  qui  améliorerait  la  proposition;  mais, en 
attendant,  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

H.  le  9mmtBWtoj tfninUtre  dei  flnanett.  11  ne 
s'agit  pas  id  d'une  question  liscale  ni  d'une  que»* 
tion  de  faveur  pour  les  marins,  mais  tout  sim- 
plement d'une  question  de  surveillance,  de  po- 
lice. L'ordonnance  de  1681  a  déclaré  libre  la 
pèche  dans  ta  mer,  sur  ses  bords  et  grèves.  Àiasi, 
pour  l'exercer,  on  n'a  besoin  ni  de  licence  ni 
d'autorisation.  La  même  ordonnance  a  dit  qu'on 
devait  entendre  par  grèves  et  rivages,  tout  ce  que 
ta  mer  couvre  de  ses  eaux  dans  les  marées  de 
nouvelle  et  de  pleine  tune.  Aujourd'hui  on  pro- 
pose de  considérer  comme  dépendance  de  la  mer 
les  rivières  jusqu'au  point  où,  dans  les  hautes 
marées,  l'eau  cesse  d'être  salée.  C'est  une  exten- 
sion, une  faveur  de  plus.  Mais,  d'après  l'amende- 
ment, on  voudrait  étendre  encore  cette  faveur 
dans  tout  l'arroodissemeat  qni  est  soumis  à  l'ins- 

Section  maritime.  Nous,  Messieurs,  nota  vous 
emandons  de  déterminer  la  limite  suivant  la 
nature  des  choses,  cVst-à-dire  de  déclarer  jrae 
tant  que  les  eaux  seront  salées,  on  les  considé- 
rera comme  dépendance  de  la  mer. 

On  vous  parte  de  l'intérêt  des  marins,  mais  il 
est  fadle  de  concilier  cet  intérêt  avec  celui  de  la 
police.  Si  les  marins  ont  ta  faculté  de  pèctier 
dans  des  limites  aussi  étendues^  Ils  pèdieront 
sans  surveillance,  pourront  détruire  le  poisson, 
employer  pour  la  pêche  des  instruments  nuisi- 
bles, {inlerruptien.)  Les  règles  qui  concernent  la 
pécbe  maritime  s'appliqueront  à  cette  étendue 
considérée  comme  dépendance  de  la  mer,  et  on 
pourra  y  pêcher  commu  dans  la  mer,  sans  être 
soumis  a  une  surveillance. 

C'est  plutôt  à  l'article  10  du  projet  de  toi  qu'à 
celui-ci  que  j>ent  se  rapporter  l'observation  qui  a 
été  feite.  Ajoutez,  si  vous  voulez,  par  amende- 
ment à  l'article  10,  que  le  gouvernement  pourra 
accorder  des  licences  aux  marins;  je  ne  m'y  op- 
poserai pas.  Vous  pourrez,  par  ce  moyen,  exercer 
un  droit  de  police  qui  empêchera  les  marins 
d'abuser  de  la  pêche.  Les  marins  auront,  en  vertu 
de  licences  qui  leur  seront  données  pour  un  prix 
très  modique,  ta  liberté  de  pécher  jusqu'au  point 
où  le  ministre  de  la  marine  le  jugera  convenable. 
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H.  de  Fermonl.  LlascripUon  maritime  est 
fixée  par  te  flot  de  mars.  Les  pêcheurs  compris 
dans  l'inscription  maritime  sont  assujettis  au 
service  de  la  marine.  On  avait  regardé  jusqa'ici 
la  faculté  qai  leur  était  donnée  de  pêcber,  comme 
un  dédommagement  de  cette  charge  particulière. 
Ai^onrd'hui,  ou  veut  leur  enlever  cet  avantage. 

IL  Heatadlcr,  n^orteur.  C'est  une  erreur. 

H.  de  Fenuuit.  Je  sala  qu'on  a  dit  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  les  priva-  de  l'avantage  de  cette 
ptene,  mais  de  les  sonmettre  à  un  droit  de 
Hœnce  pour  assurer  la  police  des  rivières  ;  croyei- 
votts  que  les  marins  pèchent  sans  payerT  De- 
mandez aux  douanes  s'ils  ne  sont  pas  obligés  de 
payer  un  droit  pour  les  petits  b&teaax  avec  les- 
quels ils  vont  à  la  pèche. 

Du  moment  que  vous  aurez  décidé  que  la 
pèche  maritime  oe  peut  s'établir  andelà  de  l'eau 
salée,  l'inscription  maritime,  qui  s'élève  au- 
dessus  de  cette  limite,  se  trouvera  détruite;  vous 
ne  pourrez  pas  étendre  plus  loin  le  droit  qu'a  la 
marine  de  lever  des  hommes;  car  ne  péchant 
pas  dans  la  mer,  ils  ne  peuvent  pas  être  soumis 
aux  conséquences  du  service  de  mer.  Ce  serait 
donc  restreindre  l'inscripiion  maritime.  Je  vote 
pour  fadoption  de  l'amendement. 

H.  Heatadler^  rapporteur.  Il  est  nécessaire 

de  bien  s'entendre,  et  it  me  semble  que  la  chose 
est  facile.  Nous  devons  être  unanimes  pour  don- 
ner aux  marins  tout  ce  qui  peut  les  indemniser 
des  charges  publiques  qui  pèsent  sur  eux;  mais 
il  faut  aussi  reconnaître  qu'en  étendant  la  pèche 
au  delà  des  limites  de  la  mer,  on  leur  donne  ce 
qu'ils  n'ont  pas  eu  depuis  vingt-sept  ans.  Voici 
sur  quoi  porte  l'erreur  du  préopinant.  D'après 
l'état  actuel  de  la  législation,  la  limite  est  nxée 
&  la  marée  basse.  On  avait  proposé  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  grand  Ilot  de  mars  et  la  limite  de 
la  marée  haute.  La  proposition  relative  au  grand 
Qot  de  mars  fut  rejetée,  parce  qu'en  toute  chose 
il  faut  se  baser  sur  la  vérité,  et  que  la  pèche 
maritime  ne  peut  pas  être  la  pécbe  fluviale;  Ift 
01^  l'eau  de  la  mer  n'arrive  pas.  doit  cesser  la 
pèche  maritime.  La  limite  de  la  haute  marée  tat 
adoptée,  comme  plus  naturelle.  H.  Dupin  propose 
la  limite  de  riuscripiion  maritime,  qui  parait 
conforme  &  la  justice.  J'en  ai  été  moi-môme 
frappé;  mais  je  vous  demanderai  si  vous  voulez 
que  le  droit  de  pèche  soit  af&raucbi  de  toute  8U^ 
veillance? 

Voix  divertet  :  Non,  non  I 

H.  Hestadler,  rapporteur.  Alors  il  faut  adop- 
ter le  moyen  qu'a  indiqué  M.  le  ministre  des  ti- 
nances  :  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
délivier  des  licences.  C'est  lù  la  condition  sur 
laquelle  il  m'a  paru  que  les  membres  de  la  com- 
mission coosentiraientàrameodemeot.  On  pour- 
rait duDC  ajouter  cette  iiii^ position.  «  Huis  la  pèche 
qui  se  fera  au-dessus  du  point  où  les  eaux  ces- 
seront d'être  salées  sera  soumise  aux  règles  éta- 
blies pour  la  pèche  fluviale.  » 

H.  Panleuas.  Il  faudrait  dire  :  rèj^s 
police. 

H.  le  comte  Rey,  ministre  des  financet.  Je 
consens  &  cet  amendement,  parce  qu'il  remplit 
les  vues  de  police  que  je  désire  voir  observer. 
Seulement  je  ferai  remarquer  qu'il  en  résultera 


pour  l'Etat  la  diminution  d'un  produit  de80,000fr. 

Il  foudrait  ajouter  :  aux  règles  de  police  et  dâ 
conservation  t 

(L'amendement  de  H.  Charles  Dupin,  ainsi  sous- 
amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Marchai  demande  sur  le  paragraphe  l**  la 
suppression  de  ces  mots  :  insérie  au  BuUetindei 
lois. 

H.  Marchai.  Tontes  les  ordonnances  royales 
ne  sont  (^ligatoires  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
nues. 

Lorsqu'elles  règlent  un  intérêt  privé  on  lors- 
qu'elles renferment  la  nomination  de  fonction- 
naires d'un  ordre  secoodaire,  le  Bulletin  des  UAm 
n'est  pas  le  seul  moyen  légal  de  les  porter  à  la 
connaissance  de  ceux  qu'elles  intéressent. 

Mais  si  elles  règlent  uu  intérêt  général,  et  ici 
c'est  le  cas,  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  est 
le  moyen  légal  et  de  rigueur  pour  les  porter  &  la 
connaissance  du  public  et  pour  les  rendre  exé- 
cutoires. 

Si  tel  est  l'état  de  notre  législation,  les  mots 
dont  je  demande  la  suppression  sont  inutiles 
pour  rendre  indispensable  l'insertion  des  ordon- 
nances dont  il  s'agit  au  Bullelin  des  UA». 

Mais  non  seulement  ces  mots  dont  je  demande 
la  suppression  sont  inutiles  pour  produire  cet 
effet;  ils  sont  encore  dangereux  par  l'interpréta- 
lion  dont  ils  sont  susceptibles,  en  ce  qu'ils  ten- 
draient à  accréditer  cette  opinion  que  rinsertioa 
des  ordonnances  royales  au  Bulletin  des  loi*  est 
facultative. 

C'est  donc  parce  que  ces  mots  sont  Inutiles  ^ 
qu'ils  sont  dangereux,  que  j'ai  Tbonneurde  vous 
en  proposer  la  suppression. 

M.  HeaUidler,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
&  la  Chambre  que  c'est  précisément  parce  qu'il 
eût  été  possible  de  ne  pas  insérer  au  Bulletin  de* 
Uns  les  ordonnances  dont  il  s'agit,  comme  n'in- 
téressant que  les  localités,  qu'il  a  paru  utile  à  la 
commission  de  voter  pour  le  maintien  de  l'article 
tel  qu'il  est  conçu  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. D'aitlenrs,  Messieurs,  ce  serait  encore  id 
le  cas  d'appliquer  ce  principe  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

(Aux  voix  1  anx  voixl) 

M.  Harehal.  U  est  certain  que  des  ordon- 
nances qui  déterminent  quels  rivières  on  fleuves 
sont  navigables,  ou  quels  rivières  ou  fleuves  ne 
le  seront  pas,  sont  des  ordonnances  qui  traitent 
d'intérêts  généraux. 

Remarquez,  en  outre,  que  de  ces  ordonnances, 
résulteront  des  pénalités:  ce  sont  encore  bien 
certainement  des  choses  d  intérêt  général.  Je  crois 
donc  devoir  persister  dans  mon  amendement. 

(L'ameodeuient  de  M.  Uarcbal  estmis  aux  voix 
et  rejeté.) 

H.  le  Préaldeat.  Dans  le  même  paragrephe  1** 

de  l'article  3,  après  ces  mots  :  «  détermine- 
ront, etc.  »,  M.  le  comte  de  Noaille»  propose  d'ajou- 
ter :  après  une  enguitede  eommodo  et  Incommodo. 

(Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  Sirieys  de 
Mayrinbac,  qui  demande  la  parole  pour  le  soute- 
nir.) 

H.  de  Heti  propose  le  même  amendement, 
ainsi  rédigé:  «  Les  ordonnances  royales  précédées 
de  formcMtés  semblables  à  celles  prescrites  par  te 
titre  II  de  la  loi  du  8  mars  1810.  • 

(U.  le  comte  de  jNoaUIes  a  la  parole.) 
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U- le  de  JVo^lHes.  Je  me  félicite  que  la 

Gliainbrç  ail  repoussé  l'apendenieiit  de  H.  Har^ 
chai,  car  soa  amendement  eût  dû  faire  rejeter 
ma  proposition. 

Je  vouB  ai  dit  hier  qu*il  y  avait  des  intérêts 
^trjapgers  à  la  pêche  fluviale  qui  seraient  déter- 
n^inéâ  par  la  manière  ^ont  vous  vous  occuperiez 
de  cette  pêche.  Les  décisîous  par  lesquelles  poe 
rivière  est  déclarée  navigable  ont  fourni  à  des 
fermiers  le  prétexte  de  venir  réclamer  des  droits 
flar  les  bacs,  et  il  est  arrivé  que  des  CQmipunica- 
tioos  &  l'agriculture  et  an  commerce  ont  été  in- 
terrompues. 

H  qtijqaiide  donc  qu^avant  de  décider  la  qnes- 
Uofi  ^  gHvB  Ùee  rivières  Davig9J>leB  on  bon, 
KiBse  une  enquête  de  commodo  0(i  de  inamntodo. 
Je  Toudraîa  même  qg'il  fut  possible  d'ajouter  à 
1^  loi  quelques  clause»  qui  déterminassent  d'une 
maqi^e  eocore  plus  positive,  que  les  droits  des 
propriétaîres  serotiL  respectés,  et  que  Jes  intérêts 
ata  riverains  seront  consultés.  Je  me  range  à  l'a- 
mendement de  flt>  de  Uetz,  parce  qu'il  satisfait  ^ 
w<W«ir* 


H.  Favard  de  Langlade,  committaire  du 
roi.  Je  ne  viens  point  combattre  un  amendement 

8ui  paraît  avoir  pour  objet  de  donner  des  garan- 
es  à  tous  les  propriétaires  et  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  intéressés  à  ce  qu'une  rivière  soit 
ou  ne  soit  pas  déclarée  navigable*  Cependant  Je 
crois  que  la  proposition  90*00  vient  de  vous  faire 
est  tout  ji  f^t  intempestive,  qu'on  me  pardonne 
cette  expression.  L'article  1"^  aétabli  que  le  droit 
de  pêche  serait  exercé  au  profit  de  l'Etat,  dans 
tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  cootre-fossés 
navigables  ou  nottabtes,  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  et  dont  l'entretien  est  h  la  charge  de 
l'Ëiat.  Ainsi,  lorsque  le  gouveroemeni  indique 
quels  Eont  les  rivif'res,  fleuves,  etc.,  navl^;ifoles 
ou  flottables,  il  aura  simplement  à  examiner  si 
l'entretien  de  ces  rivières,  fleuves,  etc..  est  01,1  non 
&  la  rharge  de  l'Etat  -  ce  qui  est  uiie  chose  de  fait 
dont  l'examen  n'a  nn11ementt)efoin  d'être  accom- 
pagné des  mesures  qu'on  vous  propose. 

Lorsque  la  loi  de  floréal  an  X  eut  donné  au 
Kouvemement  te  soip  de  déterminer  les  rivières 
flottables,  à  une  époque  où  on  n'avait  pas  en- 
core adopté  cettedounée  po^epçrla  loi  actuelle, 
des  rivières  dont  Tentreiien  est  &  la  charge  de 
l'Etat,  UQ  travail  fut  fait,  mais  on  n'y  apporta  pas 
une  grande  exactitude.  11  y  eut  des  faveurs  ac- 
cordées, des  intérêts  particuliers  contestés.  Ûe 
nombreuses  réclamations  s'élevèrent.  C'est  pour 
Inviter  ces  réclamations,  et  pour  que  le  travail 
fût  fait  avec  toute  ta  régularité  et  tout  le  soin  dé- 
sirables, qu'il  fut  décidé,  par  J'ordonoaDce  de 
juin  1815,  que  ce  travail  ne  serait  fait  qu'après 
on  avis  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils 
municipaux. 

Lacommii'Sion  chargée  de  ce  travail  a  réuni  la 
plus  grande  partie  oes  matériaux  ;  elle  aurait 
voulu  pouvoir  soumettre  son  travail  aux  Cham- 
bres en  même  temps  que  la  loi  sur  laquelle  vous 
discutez  en  ce  moment.  Mais  00  a  pensé  qu'il 
pourrait  se  trouver  dans  cette  loi  des  oispositions 
qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  ie  travail 
de  la  commission  ;  et,  par  ce  motif,  on  a  renvoyé 
la  présentation  de  ce  travail  après  la  sanction  de 
la  loi  de  la  pêche.  Je  ne  pense  donc  pas  queToos 
puissiei  adopter  ramendement  qui  vous  est  pro- 
posé. 

H.  dé  MealIlM.  ta  manière  dont  l'amendement 
a  été  combattu,  en  démontre  toute  llmporlaace; 


elle  prouve  que  la  détermination  des  rivières  na- 
vigables touche  à  désintérêts  extrêmement  graves. 
Pourquoi  donc  s'opposer  à  une  addition  qui  dé- 
clare que  Ta^aire  sera  traitée  avec  tout  te  soio 

qu'elle  exige? 

M.  de  Heti.  La  Chambre  examinera  s'il  faut 
adopter  l'amendement  de  mon  honorable  collègue 
H.  le  comte  de  Noailles.  Quant  (  moi,  sans  écar- 
ter totalement  le  besoin  d'une  enquête  de  commotio 
et  de  incommodoy  je  propose  un  autre  moyen  que 
je  trouve  indiqué  d'avance  dans  la  loi  du  8  mzn 
1810,  qui  sert  de  base  à  la  discussion  actuelle  :  et 
je  vouarais  qu'avant  de  déclarer  que  telle  ririéra 
ou  telle  portion  de  rivière  sera  considérée  comme 


eptrele  gouvernement  et  le  propriétaire  riverajOi 
justemeot  jaloux  de  conserver  un  droit  précieux 
que  peut-être  le  fisc  seul  ou  des  réalités  de  voi- 
sinage pourraient  avoir  intérêt  de  loi  ravir  ;  les 
articles?,  8, 9  et  lUde  la  loi  du  8  mars  1810,  in- 
diquée comme  réglant  la  matière,  peurent  servir 
de  guide  pour  constituer  cette  commission  désin- 
téressée, seule  capable  d'éclairer,  soit  le  pré/et, 
soit  l'autorité  supérieure,  sur  Tutilttê  réelle  de 
cette  expropriation  prétendue  commandée  par 
l'intérêt  public. 

De  quoi  est-il  question  aujourd'hui  J  d'accorder 
au  gouvernement  le  droit  de  décider  que  la  pè- 
che, qui  a  jusqu'ici  appartenu  aux  propHêtairei 
riverains  leur  sera  enlevée,  et  que  la  jouissance 
de  cette  pèche  passera  an  gouvernement  qui 
pourra  la  transmettre  par  voie  d 'adjudication, 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  pourra  expro- 
prier, l'expression  est  dans  la  loi,  le  possesseur 
actuel  du  droit  de  pêche  Je  demande  que  cette 
expropriatiOD  soit  accompagnée  des  formalités 
prescrites  en  pareil  cas. 

H.  Favard  de  Langlade,  commUstdre  du 
roi.  Je  prie  ta  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer 

aue  jusqu'ici  l'on  ne  s'est  occupé  que  des  toesurea 
'exécution,  qui  sont  dans  les  atirihutiooi  exclu- 
sives de  la  prérogative  royale.  Tout  ce  qu'on  a 
demandé  s  exécute  en  ce  montent,  ie  tiens  h  la 
main  une  lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  pré- 
fets, à  tous  les  maires,  afin  de  donner  tons  lei 
renseignements  qu'ils  pourront  avoir  en  ce  qui 
cooceroeles  limitesde  la  navigation.  Les  conseils 
de  préfecture  ont  été  invités  à  donner  leur  avis 
sur  la  fixation  de  ces  limites.  L1ionorab(e  préopî- 
nant  craint  que  les  propriétaires  qui  ont  des  droits 
de  pèche  n'en  soient  dépouillés  par  l'ordonnai^ce 
rojaie  qui  déclarerait  une  rivière  navigable  oa 
flottable.  Il  est  dans  les  attributions  du  roi  (d'a- 
près le  paragraphe  3  de  l'article]  de  rendre  na- 
vigable toute  rivière  qui  ne  l'est  pas  :  mais  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  accordée  confor- 
mément a  la  loi  de  1810.  Sous  ce  rapport,  il  en  est 
des  rivières  comme  des  routes  ;  toutes  les  difficul- 
tés auxquelles  peut  donner  lieu  l'ouverture  d'une 
nouvelle  route  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux, et  le  roi  ne  rend  une  ordonnance  qu'après 
avoir  pris  tonales  renseignements  convenables. 
Du  reste,  la  publicité  des  ordonnances  dans  le 
Bulletin  detloUe&t  une  garantie  que  les  intérêt! 
publics  et  privés  seront  respectés,  et  Je  crois,  ea 
conséquence,  que  l'article  du  projet  obtiendra 
rassentiment  de  la  Chambre. 

H.  d«  CardM«.  C'est  précisément  cegae  vient 
de  dire  le  prëppioant,  qui  prouve  que  litmende- 
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ment  est  exti^mement  utile.  Il  a  dît  que  ^es 
rîTiÔrt'l,  jii84U'iéi  Doit  nftVf^btes  ou'hon  flotta- 
bles, pourront  être  déclarées  navigables  ou  flot- 
tables pak*  ordonnance.  Noos  sommes  d'accord  là- 
dessus  ;  mais  fordonnànce  sera  rendue  sans 
orocédure  :  s'il  y  a  quelques  parties  lésées,  il  leur 
raudra  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  «t 
suivre  dispendieusement  leurs  réclamations.  Des 
circMiaireè,  des  avis  né  valent  pas  là  loi.  Plusieurs 
fois  00  noos  a  dit  k  cette  tribune  :  cela  ësf  en- 
tendu, nous  sommes  de  votre  avis,  l'amendement 
estioatiJe;  et  (luis  quand  venait  l'exécution  de 
la  loi,  pa  répondait  aux  réclamants  :  cela  n'est 
pu  dans  la  loi.  BxpliquoDs-noqBClairementî  dé- 
cidons au'uoe  ptwiôdure  «s  eommodo  et  incdtn- 
wdo  psécédera  rordonnanoe  royale.  Quel  incoii- 
Yénient>eat-il  y  avoir  A  ce  que  l'buiorilé  biep 
éclairée  ne  puisse  léser  ancua  inlérél?  i'appuie 
de  tout  aun  pbaToîr  t^ameodemenl  de  n<  de 
hiAiU^  {Appuyé  !  appvtfi!) 

M.  de  Noailles,  ^ui  d'abord  avaii  réuni  sou 
ameodjement  h  celui  de  (1.  de  Mets,  déclare  le  re- 
prendre, et  m  de  Metz  Iai>m6ffl0  se  réunit  à  M.  de 
Noailles- 

(L'amendement  de  cet  bonoraUe  meoibre  eqt 
adopté  ^  uAie  grande  majorité.) 

lié  dernier  paracrupbe  de  l'article  3  est  ainsi 
cousu  : 

«  DansIeeasoAdescoorsd'eaueeraientrendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottab^iw,  M  proprié- 
taires qui  seront  privés  du  droit  de  péebe  auront 
droit  à  Hue  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
selon  les  formes  prescrues  par  les  articles  16,  17 
et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  coœpeosaiiun  faite 
des  avantages  qu'Us  pourraient  retirer  de  la  dis- 
posiuoo  prescrite  par  le  gouvernemeut.  » 

H.  die  fiboBen.  Je  demande  le  retranchement 
de  la  dernière  disposition,  que  ie  ne  crois  pas 
exéci^table.  En  effet,  en  droit  il  ne  peut  y  avoir 
de  .coDipensation  qu'entre  deux  créances  égale- 
ment liquides  et  exigibles.  On  o^e  dira  que  Le  mot 
compentaticH  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens 
légal  du  code  civil;  mais  alors  ^Hiuei  s'en 
servir  t  Car  ai^ssilôt  que  le  dopunage  existera, 
et  faudra  accorder  une  Indemnité  préabble;  et 
comme  on  ne  peut  pas  encore  apprécier  les  avan- 
tages, il  n'y  aura  pas  moyen  M  les  compenser. 
D'ailleurs,  celte  dlspositioa  est  tout  &  fait  inutile- 
Tout  est  jprévu  par  l'article  28  de  la  i«i  de  sep- 
tembre 1807,  qui  est  rappelé  par  la  loi  du  8  mars 
1810,  citée  dans  l'anicle  que  nous  discutons, 
i'insiste  pour  la  sappression  d'uiu  disposition  qnl 
me  parait  inexécutable  dans  set  termes,  et  inu- 
tile parce  qu'elle  est  prévue  p«  la  législation 
antérieure. 

H.  Becqney,  commissaire  du  roi.  Je  vais  dé- 
monlrt^r  que  la  dispusitioo  dont  le  préopinant  de- 
mande ie  reiràDcbeojetit,  n'est  nulieueutioutUe, 
et  que,  si  elle  n'existait,  it  taudraiit  toujours 
donuer  une  indemnité  sans  compen^alÀoa  à  ceux 
qui  seraient  prives  de  ia  pècbe,  au  momeat  ob 
uue  rivièru  serait  déclarée  navigable  ou  flottable. 
Bn  effet,  la  loi  de  1807  ne  parte  que  des  pro- 
priétés louciëres,  telles  que  Mltments,  jardùis, 
cbamps,  dont  seraient  privés  jee  propriétaires, 
qui  peuvent  profiler  de  r^bjoasement  Me  la  oa- 
Tigatipà  nou^veUe  ^t  non  p^s  an  cas  dfonl  il  j'agiL 
Ou  a  voulu  que  le  m^ gisi^iatt,  tm  suHttem  oà  il 
réglait  Indemnité  di^  ^ rofu-iétaire,  reconnut  s'il 
u^éiait  pas  appelé  à  recueillir  d^es  avantages  par- 
ticuliera  qui  devaient  afiaiblir  cette  inuemnilë. 
Hais  je  suppose  que  tous  ayei  fait  d'nn  ruisseau. 


qui  coule  prèn  d'nne  jpojrôt,  une  riviir^  flottable; 
de  cbangetoent  offre  assiirém^enl  aU  proprïélaire 
d(^  ta  forêt  des  avantages  plus  considérables  que 
le  droit  de  pêcbe  quil  pouvait  avoir  dans  ce 
ruisseau  et  dont  il  aura  été  privé.  Serait-il  juste 
que  le  gouvernement  l'indemnisât  de  ce  droit  de 
pêcbe,  sans  compenser  les  avantages  qii'il  re- 
cueillera du  flottage  de  la  rivière?  si  la  disposi- 
tion n'est  pas  insérée  dans  la  loi,  il  ne  pourra  se 
faire  aucune  espèce  de  compensation.  D'ailleurs, 
quelle  crainte  peut-on  eoncëvoir,  quand  de  sem- 
blables appréciations  sont  faites  par  leà  tribti- 
nanxf  le  demande  le  maintien  ^e  ta  dernière 
disposition  du  paragraphe. 

(La  proposition  de  H.  de  ScbooeQ  est  mise  ftni 
TOlx  et  rqetée.) 

H.  4e  BonrgAB.  Il  résulte  des  explications 
données  par  H.  le  commissaire  du  roi,  qu'il  n'était 
pas  question  de  faire  entrer  en  côtnpensation  les 
avantages  généraux  que  l'Individu  dépossédé  ppo- 
vait  retirer,  mais  seulement  des  avantages  parti- 
culiers qui  pouvaient  arriver  &  celui  qu'on  prive 
de  la  pècbe.  Je  demandCj  en  conséquence,  que  le 
moi  particuliers  soit  ajouté  au  mot  avantages, 

(Celte  addition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

•  Art.  4.  Les  contestations  entre  l'administra- 
tion et  les  adjadicataires,  relatives  &  l'ioterpréta- 
tion  et  a  l'exécution  des  conditions  des  banx  et 
adjudications^  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient 
entre  l'admUustration  et  ses  ayants  cause  et  des 
tiers  intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  propriétés;  seront  portées  devant  tes  tribu- 
naux. » 

La  commission  propose  de  substituer  ou  à  «t; 
de  sorte  qu'an  lieu  de  :  «  entre  l'adminisuatioQ 
et  ses  ayants  cause  »,  H  y  aurait  ;  c  enUre  l'admi- 
nistration ou  Bes  ayants  cause  ». 

(Cette  substitution  est  adoptée.) 

(H.  de  Shonen  a  la  parole  sur  1  article.) 

H.  ét  Uhmmmm.  L*éiiuméraUoa  que  contient 
fartide  4  me  pardt  inoouiolète.  Je  n'y  vois  rien 
qui  lelt  relatif  aux  demandes  éo  ^muatlon  de* 
baux  et  adjudieatwBs.  Les  tribunaux  de  prefflièrè 
ifistuiee  penveotrlls  «ounatire  de  ces  demandes  Y 
C'est  une  question  que  je  me  persoets  o'adresser 
à  M.  le  commissaire  du  roi.  Blfe  est  d'autaut  plus 
isiportante,  que,  dans  le  litre  lU,  on  a  réglé  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  achtidicatiuus  des  cautou- 
nements  de  pècbe,  et  qu  on  a  même  prescrit  des 
peines  pour  certaias  cas.  Aiasi.  voila  des  droits 
établis,  et  l'on  diurché  vainement  une  jui4diction 
dans  le  projet  de  loi. 

ML  F*viir4      Eiaiisliide,  comniuaire  du 

roi.  Ùl  réponse  la  plus  peremptoire  à  faire  A 
t'bonorabte  préopinaal  est  de  lire  1  article.  Les 
termes  de  l'article  et  ce  qui  a  été  dit  dans  l'exposé 
des  motifs  toat  aases  voir  que  toutes  ces  oootes- 
laiions  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux. 

M.  le  eon^te  Rftjt  minilire  4es  ftuancet.  Il  n'y 
a  qu'un  cas,  celui  -de  niillUô  des  formes  £xte- 
rieures,  que  l'administr^ion  ne  jMMirrait  porter 
devant  les  tribunaux  i  iiVtis  lesautrepcagpettveMt 
y  être  portés,. 

M.  4e  SbeacM.  Citait  I&  l'objet  de  qto^  ofm^ 
Talion. 

avec  ia  rédap; 
^'dehxièmà 


(L'article  4  est  3dDpl^.| 

L'article  5  est  également  f4o|>VV 
tion  proposée  par  1&  comE^ipi^ 
paragraphe,  en  ces  tërmes  : 
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t  Art.  5.  ToDt  lodivldn  qai  se  liTrera  à  la  pécbe 
sur  les  fleuves  et  rivières  oaTtgables  oa  flotta- 
bles, canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eao  quelcoo- 

âues.  sans  la  permiasion  de  celui  à  qui  le  droit 
e  pêche  appartient»  sera  condamné  à  une  amende 
de  20  francs  au  moins  et  de  100  francs  au  plu», 
indépendamment  des  dommages-intérêts. 

*  lly  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix 
du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  con- 
fiscation det  fUeti  et  engins  dê  pêche  pourra  être 
prononcée. 

«  Néanmoins,  il  est  permis  &  toat  individu  de 
pécher  à  la  ligne  flottante  à  la  main,  dans  les 
ilenves,  rivières  et  catiaux  désignés  dans  les  pre- 
miers paragraphes  de  Tarticle  l**  de  la  présente 
loi,  le  temps  du  frai  excepté,  i 

(On  passe  au  titre  II.) 

De  l'administration  et  de  la  régie  de  /a  pêche. 

>  Art.  6.  {Art.  3  dit  code  forestier,)  Nul  ne  peut 
exercer  l'emploi  de  garde-pécbe,  sll  n'est  Âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

ti.  Voyerd'ArgeMM.  Ce  titre  ne  me  parait 
pas  à  sa  place  ;  il  appartient  plutôt  an  titre  T, 
qui  traite  des  poursuites  en  réparation  des  délits 
et  contraventions.  11  ne  s'agît,  dans  le  titre  II,  ni 
de  t'aiiministration,  ni  de  la  régie  de  la  pêche, 
mais  de  conservation.  Le  premier  article  de  ce 
titre  dit  que  pour  exercer  l'emploi  de  garde-pêche 
il  faut  avoir  25  ans  ;  le  second,  qu'il  doit  prêter 
serment;  le  troisième,  qu'il  est  responsable  des 
délits  lorsqu'il  ne  les  aura  pas  dûment  constatés; 
le  quatrième,  fiull  doit  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal Tempreinte  des  fers  pour  la  marque  des 
filets.  Ce  sont  1&  des  moyens  pour  arriver  à  la 
constatation  ét  ii  la  poursuite  des  délits,  et  qui 
rentrent  par  codséquent  dans  le  titre  V.  Si  vous 
adoptez  le  titre  II  séparément,  vous  préjugerez 
toutes  les  rigueurs  du  titre  V  :  vous  déciderez 
d'avance  que  tous  les  délits  de  pèche  seront  pour- 
suivis par  forme  spéciale;  vous  admettrez  les 
preuves  légalesqui  ont  été  bannies  du  code  crimi* 
nel,  et  qui  malheureusement  existent  encore  dans 
le  code  correctionnel.  Je  propose  de  suspendre  la 
discussion  du  titre  II,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
parvenus  au  titre  T. 

S^M.  Favard  de  Eianglade,  commissaire  du 
ToL  La  loi  sur  la  pêche  fluviale  est  le  complément 
du  code  forestier,  qui  remplace  l'ordonnance  de 
1669.  On  a  suivi  dans  la  discussion  du  code  fo- 
restier la  môme  marche  que  celte  qui  vous  est 
proposée  pour  la  pèche  fluviale.  G^est  dans  te 
titre  II,  intitulé  :  de  C administration  forestière, 

3u*oot  été  placés  les  articles  reproduits  ici.  Avant 
e  s'occuper  des  délits,  il  faut  créer  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  constater.  Je  demande  que 
Tordre  du  projet  de  loi  soit  maintenu. 

M.  Voyer  d*Ar|;eB8«a.  Je  me  borne  à  répéter 
que  vous  allez  préjuger  le  litre  V.  Alors,  je  vous 
prie  de  relire  l'article  154  du  code  d'instruction 
criminelle,  qui  devra  s'appliquer  h  la  conservation 
du  poisson.  fl'est-K»  pas  assez  de  l'avoir  appliqué 
&  la  conservation  des  bétes  fauves  etdes  animaux 
malfaisants?  Chacun  de  vous  pourra  réfléchir  sur 
les  rigueurs  excessives  d'une  disposition  qui 
commande  aux  ju^es  de  prononcer  nonobstant 
leur  conviction,  qoi  ne  leur  demande  pas  la  con- 
viction, mais  la  fiu.  II  me  semble  qu'une  question 
de  cette  gravilé  ne  peot  pas  passer  sans  avoir  été 
discutée. 


(L'ordre  de  discussion  proposé  par  H.  d'Anen- 
son  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  6  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  sui- 
vants, avec  les  modifications  proposées  par  la 
commission,  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  {Art,  6  du  code  forettier.)  Les  préposés 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  et  avoir  feit  enregistrer  leor  commis- 
sion et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  an 

Sreffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ito 
evront  exercer  leurs  fonctions. 
«  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qoi 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n'y  aura  pas  Uea  &  une  nonvelle  pres- 
tation de  serment.  » 
«  Art.  8.  (Art.  6  du  code  forestier.)  Les  gardea- 

Seche  pourront  être  déclarés  responsables  des 
élits  commis  dans  leurs  cantonnements,  et  pas- 
sibles des  amendes  et  indemnités  enconrurs  par 
les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment 
constaté  les  délits.  » 
a  Art.  9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes- 

Sêche  font  usage  pour  la  marque  des  filets,  sera 
éposée  au  greffe-  des  tribunaux  de  première 
instance.  » 

On  passe  au  titre  III  :  Des  adhtdicatUmi  des 
cantonnements  de  pêche. 

«  Art.  10.  La  pêche  au  profit  de  l'Etat  sen 
exploitée,  soit  par  voie  d'adjudication  publique 
aux  enchères  et  à  t'extinrtlon  des  feux,  conror- 
mément  aux  dispositions  du  présent  titre,  soit 
par  concession  de  licences  à  prix  d'argent 

■  Le  mot  de  concession  par  licence  ne  pourra 
être  employé  qu'à  défaut  dV)£bes  suffisantes. 

■  Bn  conséquence,  il  sera  fiut  meaiion,  dam 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  des  mesures 
qui  auront  été  prises  pour  leur  donner  la  pubU- 
ctté  possible,  et  des  offres  qui  auront  été  faîtea.  » 

M.  de  Salverle  propose  d'ajouter  h  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  La  durée  des  locatlooi 
ne  pourra  excéder  neuf  années.  La  dniée  des 
concessions  par  licence  ne  pourra  être  de  plus  da 
trois  années.  >  *^ 

H.  de  Mverte.  La  fixation  des  licences  8«nble 
apj)artenir  entièrement  4  l'adroinistration.  Ton- 
fois,  je  crois  la  s»vir  en  posant  des  limites  qu'elle 
ne  puisse  pas  fï«nchir.  Neuf  années  pour  une 
location  présentent  au  férmier  tontes  les  cbaocea 
possibles  qoi  compensent  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises années.  Il  est  juste  qu'après  ce  laps  de 
temps,  l'Etat  rentre  dans  le  droit  de  faire  noe 
nouvelle  adjudication  et  de  se  procurer  un  plus 
haut  fermage.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des 
concessions  de  licences,  qu'il  importe  de  poser 
une  limite.  Vous  avez  enleodu.  dans  cette  séance^ 
un  conseiller  de  la  couronne  dire  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  avait  po  arriver  que  aes  considéra- 
tions d'intérêt  personnel  eussent  influé  sur  la 
détermination  de  l'administration.  Des  considé- 
rations semblables  peuvent  faire  prolonger  la  du- 
rée des  licences.  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  pour 
le  profit  qu'il  peut  retirer  de  la  pêche,  qu'un 
grand  propriétaire  prend  une  ticence,  c'est  pour 
son  praisir;  c*est  une  sorte  de  satis&ction  i 
laquelle  se  mêle  quelque  orgueil  d'anciens  sou- 
venirs. (Jfurmttrw  à  droite.) 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  a  pour 
objet  de  limiter  la  durée  de  concessions  de  li- 
cences. 

U.  le  eomte  Rey,  ministre  det  finances.  Tant 
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qu'un  bail  ou  une  liceDce  n'a  qu'une  durée  qui 
n'excède  pas  oeuf  années,  cet  acte  n'excède  pas 
les  limites  de  l'admiDistrattoa,  et  par  conséquent 
il  est  convenable  de  laisser  au  goufernement  cette 
limite,  par  la  raison  toute  simple  que  le  gouTer- 
nementest  administrateur.  Il  ;  aurait  même  trop 
d'incouYénienlBà  douuer  des  limites  trop  étroites 
pour  les  baux  et  pour  les  licences,  par  la  raison 
que  celui  qui  n'aurait  qu*UDe  li(%uee  de  deux  ou 
trois  années  se  b&lerait  de  dépeupler  par  lous 
les  fflOTens  qui  pourraient  augmenter  sa  jonis- 
sance.  Il  est  donc  convenable  de  laisser  au  gou- 
Ternement  la  faculté  de  Hxer  la  durée  des  baux 
et  des  licences,  puisqu'il  ne  peut  sans  une  loi  ex- 
céder la  durée  de  neuf  années. 

(L'amendement  de  H.  de  Salverte  est  mis  aux 
Tolx  et  rejeté.) 

L'article  10  est  adopté. 

«  Art.  It.  L'adjudication  publique  pourra  être 
annoncée  au  moins  quinze  jours  a  l'avance,  par 
des  affiches  apposées  dans  le  cbef-lieu  du  dé- 
pariement,  dans  les  communes  riTeraines  du  can- 
tonnement et  dans  les  communes  environnantes.» 

H>  Mcstadler.  C'est  par  une  faute  d'impres- 
sion que  le  motpoitrro  se  trouve  dans  l'article;  il 
faut  y  substituer  le  mot  demi. 

M.  Pet«n.  L'article  me  parait  susceptible  d'un 
léger  changeaient.  Ses  termes  indiquent  que  l'ad- 
judication  e^t  focultative. 

H.  Hestadlcr.  C'est  une  faute  d'impression. 

M.  Peton.  Ce  n'est  pas  tout  ;  j'ai  quelque  choee 
&  ajouter.  Je  voudrais  aussi  qu'à  la  Hn  de  l'ar- 
ticle on  ajout&t  :  <  et  par  un  avis  inséré  dans  le 
journal  du  département.  »  Par  ces  précautions 
vous  augmentez  la  publicité  et  la  concurrence, 
en  appelant  un  plus  grand  nombre  d'adjudica- 
taires. .„  . 

Voix  à  droite  :  Comment  fera-t-on  s'il  n'y  a  pas 
de  journal  de  département? 

(L'addition  proposée  par  M.  Peton  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée.) 

L'article  11  est  adopté  avec  le  mot  devra, 

m  Art.  12.  (Art.  18  du  code  foretUer.)  Toute 
tùeatim  faite  autrement  que  par  adjudication  pu- 
blique sera  considérée  comme  clandestine  et 
déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui 
l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront  condam- 
nés solidairement  à  une  amende  égale  au  doubla 
du  fermage  annuel  du  cantonnement  de  pêche. 

c  Sont  exceptées  les  coucessions  par  voie  de 
licences.  • 

(Cet  article  est  adopté.) 

■  Art.  13.  (Art.  19  du  code  foralier.)  Sera  de 
môme  annulée  toute  adjudication  qui  n'aurd 
point  été  précédée  des  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  11,  ou  qui  aura  été  effec- 
tuée en  d  autres  lieux,  à  autres  jour  et  heure 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  aftlches 
ou  les  procès-verbaux  de  remise  en  location., 

«  Les  fonction naires  ou  agents  qui  auraient 
contreveuD  à  ces  dispositions  seront  condamnés 
solidairement  h  une  amende  égale  à  la  valeur 
annuelle  du  cantonnement  de  pèche,  et  une 
amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adju- 
dicataires, eo  cas  de  complicilé.  » 

H.  d«  Schoneo.  Vous  voyez  que  cet  article 
établit  une  juridiction  toute  nouvelle.  Je  Ue- 
mande  si,  pour  poursuivre  les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  il  est  ici  question,  il  faudra  préalabl&- 
ment  noe  autorisation  du  conseil  d'fitai  S 

T.  uni. 


M.  Favard  die  ftdanglade,  commUtaire  du 
roi.  Le  code  de  la  pèche  n'est  pas  un  code  de 
procédure.  L'article  qui  nous  est  soumis  est  le  même 
que  celui  qui  a  été  a>lopté  dans  le  code  forestier. 
Il  est  dit  que  les  agents  qui  ne  rempliront  pas 
leurs  fonctions  seront  poursuivis.  Quant  au  mode 
de  poursuivre,  nous  n'avons  pas  à  le  discuter; 
il  existe,  à  cet  égard,  des  règles  dont  on  ne  doit 
pas  s'écarter. 

H.  de  SeheneB.  Ce  n'est  pas  répondre  à  ma 
question.  Il  faut  que  les  tribunaux  sachent  bien 
si  lorsqu'un  délit  de  ce  genre  leur  sera  dénoncé, 
ils  peuvent  poursuivre  l'agent  du  gouvernement, 
sans  se  rendre  passibles  des  peines  portées  par 
le  code  pénal. 

H.  Favard  de  liaBclade.  Je  croyais  avoir 
répondu  à  l'observation  du  préopinant,  en  disant 
que  le  code  de  la  pèche  ne  faisait  que  constater 
les  délits  susceptibles  d'être  poursuivis,  et  n'éta- 
blissait pas  de  règles  pour  la  poursuite.  L'hono- 
rable préopinant  sait  aussi  bien  que  mol,  puisqu'il 
applique  journellement  les  loiB,qne  les  poursmtes 
ne  doivent  être  exercées  que  conformément  aux 
lois  existantes. 

M.  deSchaocB.  Toici  dans  quels  termes  80* 
rait  rédigé  l'amendement  que  je  propose  :  t  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable  pour  la 
poursuite.  ■ 

H.  le  PrésIdeDt.  C'est  une  disposition  très 
importante;  je  suis  obligé  d'avertir  la  Chambre 
qu  elle  n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

(lia  séance  est  levée  &  6  heures  et  demie.) 


GHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  12  mon  1829, 

PRÉSIDÉS  m  H.  JLE  GHiNCELIBH. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delaséance 
du  5  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédactloo 
est  adoptée. 

M.  le  Préaldeal  met  sous  les  yeox  de  la 

Chambre  une  lettre  par  laquelle  M.  le  vicomte  de 
Gausaos  s'excuse  de  ne  pouvoir,  attendu  l'état  de 
sa  santé,  veniren  ramomentpartager  les  travaux 
de  ses  collègues. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

Bile  ordonne  ensuite  le  renvoi  à  sa  bibliothèque 
de  divers  ouvrages  dont  il  lui  est  fait  hommage 
par  leurs  auteurs.  Ces  ouvrages  ont  pour  titres  : 

Rapport  de  la  commission  libre  nommée  par  le$ 
manufactwiert  et  négociants  de  Paris,  sur  l'en' 
quête  relative  A  Cétat  actuel  de  Vindustrie  d»  coton 
en  France. 

CoHsidérationt  importantes  sur  les  droits  indl- 
rectt  étt^lisen  France,  par  H.  J.-H.  Limes. 

Portraits  du  roi  et  delà  famille  royaU^  par  ie 
baron  Gauthier  de  Brécy. 

H.  le  eoDite  de  HeBlUane,  arche^que  de 
Tours,  se  rend,  en  ces  termes,  l'interprète  des 
regrets  de  V Assemblée  ntr  la  perte  de  M.  le  eomU 
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de  Bauuet'Roguefort,  archevêque  tPAix  enlevé  à 
la  CItambre  le  29  janaier  1829. 

HeRsieurs.  chaque  année  la  mort  vient  éclaircir 
DM  rangs  et  exciter  nos  regrets.  Parmi  les  pertes 
que  nous  avons  à  déplorer,  tous  tous  rappelés 
sans  doute  celle  que  nous  venons  de  faire  dans 
la  personne  de  M.  de  Bausset-Roquefort,  comte, 
pair  de  France  et  archevêque  d'Âix.  Quoique  sa 
noble  carrière  vou»  soit  suffisamment  connue,  et 
que  la  conduite  irréprochable  qu'il  a  toujours  te- 
nue n'ait  pas  besoin  d'éloges,  souffrez,  Messieurs, 
que  je  suspende  un  moment  vos  graves  occupa- 
tioos,  pour  vous  rappeler  l'homme  vertueux  qui 
nous  iaspirait  à  tous  une  si  profonde  vénération. 
Non  que  je  prétende  lui  décerner  un  éloge  digne 
de  son  mérite  :  cette  tâche  est  au-dessus  de  mes 
forces;  je  viens  satisfaire  au  besoin  de  mon  cœur 
et  payer  à  un  si  digne  colique  le  tribut  de  mon 
estime  et  de  mon  amitié.  M.  de  Bansset  naquiten 
1757,  à  Béziers,  d'une  famille  égaleinent  distinguée 

Sar  aa  noblesse  et  eon  dévouement  &  nos  rois, 
é  avec  des  inclinations  douces,  dou6  d'une  Ame 
aensible  et  compatissante,  acbnné,  dès  ses  plus 
Jeunes  années,  aux  exercices  d'une  piété  tendre 
et  affectueuse,  le  silence  du  sanctuaire  ne  pouvait 
Eianquef  d'avoir  pour  lui  des  charmes  :  aussi  ses 
goûts  le  portèrent-ils  &  embrasser  de  bonne  heure 
l'état  ecclesiusiique.  Il  se  fil  estimer  et  chérir  dans 
les  différentâ  dtgrés  de  la  hiérarchie  par  lesquels 
il  passa,  ei  l'on  |jut  dés  lors  pré^^ager  ce  qu'il  se- 
rait un  jour,  et  les  services  qu  il  rendrait  à 
l'Eglise.  M.  de  Bui-^gelin,  alors  archevêque  d'Aix, 
et  depuis  archevêque  de  Tours,  distmgua  et  ré- 
compensa le  premier  son  mérite  en  le  nommant 
chanoine  de  sa  métropole;  il  en  devint  eusuite 
grand  vicaire.  Lu  Providence  qui  le  destinait  à 
aduiinistrer  un  jour  cette  église  voulait  qu'il  se 
formftt  de  bonne  heure  à  Ja  science  de  l'épisco- 
pat. 

H.  de  fiausset  était  vicaire  général  d'Orléans  ft 
l'époqne  de  la  fiérolatlon  ;  il  traversa,  intact  et  sans 
reproches;  ces  jours  de  défection  et  d'erreurs  dont 
nous  ne  voulons  plus  parler  que  pour  en  recom- 
mander l'oubli.  Les  malheurs  qui  dowlèrentsi  long- 
tempsla  France  avaientiospiréâcette  ftme  sensible 
et  généreuse  une  mélancolie  profonde.  M.  de  Bans- 
set ne  pensait  plus  qu'à  se  faire  oubÛer,  lorsqu'en 
1808  il  fut  nommé  à  l'évèché  de  Vannes.  Il  n'ac- 
cepta ce  siège  que  dans  la  vue  de  se  rendre  utile, 
et  ce  diocèse  conservera  longtemps  le  souvenir 
du  bien  qu'il  y  fit.  L'aménité  de  ties  mœurs,  la 
douceur  de  son  caractère,  la  sagesse  de  son  ad- 
minisiralion  lui  eurent  Ijieoidt  concilié  tous  les 
cœurs  :  aussi  emporta-t-il  tous  les  n^grets,  lors- 
qu'il abandonna  ce  siège  pour  pusser  à  l'arche- 
vêché U'Aix. 

M.  de  Buusset  était  appelé  &  ce  dernier  siège 
par  les  vœux  et  les  désirs  de  tous  ceux  qui  con- 
servaient le  souveoirde  ses  vertus  et  des  services 
qu'il  avait  rendus  au  diocèse  d'Aix,  lorsqu'il  en 
avuit  été  chanoine  et  grand  vicaire,  et  il  ne 
trompa  point  les  espérances  qu'où  avait  conçues 
de  lui. 

A  Aix,  comme  &  Vannes,  il  se  montra  toujours 
un  dtgi.e  ministre  du  Dieu  de  paix.  Chéri  de  son 
cierge,  aoiii  il  éiait  le  modèle,  respecté  des  peu- 
ples, bonuré  par  ceux-là  méuies  que  des  préven- 
tions fuuestes  éluiguunt  delà  religion;  adoré, 
patses-moi  cette  expression,  des  pauvies  dont  il 
était  le  père;  aimé  et  vénère  de  tous,  tel  lut  M.  de 
Bausset ,  pendantle  cours  de  son  honorable  carrière. 
11  avait  tellement  le  don  de  se  faire  aimer,  que  la 
viUe  de  Alarseille,  en  reconnaissance  des  services 
qu'il  avait  rdodns  à  ce  diocâMi  lonqu'ii  dépen- 
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dait  de  Tarchevéché  d'Aix,  lui  envoya,  avec  des 
remerciements,  une  magnifique  chapel  leen  ver- 
meil, présent  que  je  rappelle  ici  parce  qu'il  fait, 
tout  &  la  fois,  l'éloge  de  la  ville  qui  le  faisait  et 
du  prélat  à  qui  il  était  offert. 

L'église  de  France  a  donc  fait  une  perle  réelle 
par  la  mort  de  H.  de  Bausset,  et  je  dois  ajouter 

3ue  le  roi  perd  aussi  un  de  ses  sujets  les  plus 
évoués  et  les  plus  hdt'tks.  U.  l'archevêque  d  Aix 
avait  hérité  de  ses  ancêtres  cet  attachement  in- 
violable à  la  famille  des  Bourbons,  attachement 
qui,  dans  son  cœur,  était  devenu  comme  une 
seconde  religion.  Vous  n'avez  pas  oublié.  Mes- 
sieurs, l'empressement  qu'il  mettait  à  se  rendre  à 
DOS  séances.  Ses  inBrmités  ne  furent  jamais  pour 
lui  UQ  prétexte  de  se  dispenser  de  ce  qu'il  re- 
gardait avec  raison  comme  un  de  ses  devoirs  les 
plus  essentiels  ;  et  ce  zèle  qui  l'engageait  à  se 
faire  porter  à  la  Gtiambre  de  nos  déiibératioua 
est,  je  crois,  la  meilleure  preuve  que  je  puisse 
apporter  de  son  attachement  à  nos  institutions; 
digne  en  cela,  comme  en  tout  le  reste,  d'appar- 
tenir au  clergé  français,  qui  donnera  toujours 
l'exemple  delà  soumission  et  de  la  fidélité,  et  qui 
se  fera  toujours  un  honneur  de  défendre  les  lus- 
titutionsgénéreusesque  nous  devons  à  la  libéralitd 
du  monarque,  comme  il  se  fera  un  devoir  de  pro- 
tester avec  vous,  nobles  pairs,  contre  toutes  les 
tentatives  qui,  au  mépris  ou  par  l'abus  de  ces  ins- 
titutions, pourraient  compromettre  la  sfirtté  du 
trône  et  opprimer  la  religion  de  l'Bial. 

(La  Chambre  ordonne  l  impressioa  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

11.  le  eemle  l*«rtalls,  garde  det  sceaux,  ob- 
tient ensuite  la  parole,  et  communique  a  l'As- 
semblée dix  lettres  patentes  expédiées  confor- 
mément &  l'ordonnance  du  roi,  du  25  aoftt  1817, 
et  portant  intUtution  de  titres  ^  pairie  en  fa- 
veur det  pairs  ci-après  désignést  savoir  : 

Sur  le  b<me  des  ducs. 

U.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie. 

Sur  le  ktme  dei  barons. 

H.  le  marquis  de  Tramecourt, 
H.  le  marquis  de  Saiot-Uauris, 
M.  le  marquis  de  Calviëre, 
M.  le  baron  de  Frenilly, 
U.  le  comte  d'Imécourt, 
H.  le  comte  d'AiidIau, 
M.  le  marquis  de  Buaurepaire, 
H.  le  marquis  Ûesmoustiers  de  UerinviUe. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  mintaire  de  cette  communication 
et  ordonne,  conformément  à  l'ordonnance  du 
roi,  ci-dessus  mentionnée,  que  les  lettres  paieutes 
dont  il  s'agit  seront  transcrites  sur  le  registre 
de  la  pairie. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  Heu,  le 
rapport  de  la  eommission  spéciale  nomnUedansla 
séance  du  h  de  ce  mois,  pour  Cexamen  de  vingt- 
six  projets  de  loi  relatifs  à  divers  changements  de 
circonscription  territoriala. 

M  ■  le  eente  d*Orglaadtes,  au  nom  de  la  cont- 
miisioo,  obtieui  la  parole  et  iiùt  &  l'Assônblée  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs, 

La  cofflmissioD  chargée  de  rexamendesTiogfe- 
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six  j)rojet8  de  lois  tendant  à  modifier  la  circona- 
criplioo  de  divers  cantons  et  arrondissemcols  m*a 
ch.irj;é  de  vou8  soumetlre  son  travail. 

Après  avoir  donné  ù  chacun  d'eux  toute  l'at- 
lention  que  réclament  des  intérêts  qui,  pour  ne 
s'appliquer  qu'à  des  localités  particulières,  ne 
BODt  cependant  pas  sans  importance,  elle  a  re- 
connu que  les  cbaneements  proposés  étaientfon- 
dés  sur  des  motifs  d'une  utilité  évidente,  et  m'a 
chargé,  &  rananimité,  de  vous  on  proposer  l'adop- 
tion. 

Je  vais  parconrlr  suoeessivement  les  vingt-six 
projeMi  en  les  accompagnant  des  obserraiionB 
propres  &  vous  les  liaire  apprécier  : 

Les  conseils  municipaux  des  communes  d'Her- 
oetot,  Heritot,  Saint-Ouen-du-Mesnil-Oger,Saint- 
Pierre-du-Jouquet,  Rupierre  et  Gléville  ont  de- 
mandé  que  ces  communes  fussent  distraites  du 
canton  de  Cambremer,  arrondissement  de  Pont- 
l'Bvéqne,  puur  être  réunies  au  canton  de  Troam, 
arrondissement  de  Gaen. 

La  commune  de  Chanteloup,  canton  de  Hezi- 
don,  arroodissemeDt  de  Lisieux,  a  demandé  à 
être  réunie  au  canton  de  Troarn,  arrondissement 
de  Gaen. 

Le  gouvernement  en  admetiantces  changements 
en  a  cependant  distrait,  avec  raison,  la  partie  du 
territoire  d'Hernetot  située  sur  ta  rive  droite  de 
la  Dives,  et  alors  cette rivif-re  deviendra  la  limite 
des  deux  arrondissements  de  Gaen  et  de  Pont- 
rfivéque. 

Les  autorités  locales  ont  tontes  reconnu  l'uti- 
lité de  ces  changements,  qui  n'ont  trouvé  de 
contradicteurs  que  dans  les  notaires  da  canton 
de  Cambremer. 

Hais  les  raisons  alléguées  par  ces  fonction- 
naires, dans  leur  intérêt  ()rivé,  n'ont  pas  paru  k 
votre  commission  pouvoir  balancer  le  vœu  des 
habitants  et  les  avantages  bien  démontrés  de  la 
réunion  projetée  ;  en  conséquence^  elle  vouspro* 
pose  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Tarn. 

Les  eommnnesdeBUoIles,  Massais  el  la  Bruyère- 
Beiacoul,  arrondissement  de  Castres,  ont  pour 
se  rendre,  tant  à  Vabres,  cbeMieu  de  can- 
ton, qu'an  cbeMieu  de  leur  arrondissement,  à 
franchir  des  montagnes  couvertes  de  neige  pen- 
dant l'hiver,  et  plusieurs  ruisseaux  d'un  passage 
souvent  dangereux,  tandis  qu'elles  ont  des  com- 
munications faciles  avec  Albon  et  mémo  avec 
AIbi,  dont  elles  sont  en  outre  plus  rapprochées 
de  moitié. 

Les  autoritéit  administratives  et  judiciaires  ap- 
prouvent unanimement  la  réunion  decescom- 
rounes  au  canton  d'Albon  et  à  l'arrondiBsemi  nt 
d'Atbi  ;  votre  commission  vous  propose  de  l'a- 
dopter. 

Dordogne- 

La  commune  de  BoniKDÏac  demande  &  être  dis* 
traite  dn  canton  de  Villamblare,  arrondissement 
de  Bergerac,  pour  être  réunie  an  canton  de  Mns- 
eidan,  arrondissement  de  Ribérac. 

Bile  expose  que  si  elle  a  fait  partie  de  ce  can- 
ton^ c'est  oarce  que  le  chef-lieu  était  placé  dans 
l'origine  a  Hontagnac-la-Grampe  dont  elle  est 
assez  rapprochée,  mais  qu'ayant  été  transféré  & 
VUlamUarei  «Ue  en  est  trop  âoignéei  et  que 


toutes  ces  relations  rappellent  de  prérérence  à 
Mussidan,  dont  ello  est  limitrophe,  et  à  Ribérac. 

Les  autorités  ont  été  con!>ultées  deux  fois. 

D'un  côté,  le  conseil  d'arrondissement,  le  sous- 
préfet,  le  procureur  du  roi,  le  président  du  tri- 
bunal de  Ribérac,  le  conseil  général  du  départe- 
ment, le  préfet,  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
enfin  M.  l'évéque  de  Périgueux,  sont  de  l'avis  de 
la  demande  de  la  commune  de  Bourgtiiac. 

De  l'autre,  les  autorités  administratives  et  Ju- 
diciaires de  Bergerac,  auxquelles  s'est  joint  le 
président  de  la  chambre,  remplaçant  alors  le  pre- 
mier président  absent,  objectent  que  Bourgniac 
est  plus  rapproché  de  Bergerac,  et  que  les  regU^ 
très  de  l'état  civil  et  les  minutes  des  notaires  et 
des  actes  judiciaires  y  sont  déposés. 

Le  gouvernement  a  pesé  les  diverses  considé- 
rations qu'on  a  fait  valoir  de  part  et  d'autre,  et 
s'est  prononcé  en  faveur  de  la  demande  de  la 
commune  de  Bourgniac.  Il  a  trouvé  un  nonveau 
motif  en  ce  que  l'adjonction  de  cette  commune 
au  canton  de  Mussidan  tendrait  ^diminuer  l'iné- 
galité de  population  entre  les  deux  cantons. 

Votre  commission  a  nartugé  cette  opinion  et 
TOUS  propose  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Doubt.  —  Baute-Saônê, 

La  commune  de  Goutbeoans  fait  partie  dn  can- 
ton d'Audincourt,  arrondissement  de  Mootbéliard, 
département  du  Doubs.  Bile  représente  qu'elle  est 
enclavée  de  toutes  parts  dans  le  canton  d'Héri- 
court .  département  de  ta  Haute-Saône ,  el  de- 
mande d'y  être  réunie. 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  y 
donnent  un  assentiment  unanime.  Seulement  le 
conseil  général  du  département  du  Doubs  vou- 
drait trouver  une  compensation  dans  la  cession 
des  communes  de  Vianset  Bussurel. 

Ces  deux  villages  appartiennent  plus  naturel- 
lement à  la  Haute-Saône.  Us  n'ont  point  demandé 
à  en  être  distraits  ;  la  proposition  ne  vous  en  est 
point  soumise.  U  ne  reste  donc  k  délibérer  que 
sur  la  commune  de  Gonlhenans,  dont  votre 
commission  vous  propose  la  réunion  an  canton 
d'Hériconrt,  départemént  de  la  Haute-Sadne. 

Ariège* 

La  commune  de  Dreuillhe,  canton  de  Mirepoix, 
arrondissement  de  Pamiers,  sollicite  depuis  long- 
temps sa  réunion  au  canton  de  Lavelanet,  arron- 
dissement de  Fois.  Elleexpose  qu'elle  n'est  éloi- 
gnée que  d'un  quart  de  lieue  du  chef-lieu  de  ce 
dernier  canton,  tandis  qu'elle  est  à  trois  lieues 
de  Mirepoix  ;  que  ses  relations  d'intérêt  et  toutes 
ses  tiabiLudes  l'appellent  à  Lavelanet. 

Les  autorités  tant  ailminlsiraiives  que  judi- 
ciaires ont  été  d'avis  de  la  réunion  projetée  : 
votre  commission  vous  propose  de  l'adopter. 

Moselle. 

La  France  ayant  perdu,  par  le  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  les  communes  qui  composaient  les 
cantons  de  Sarre-Louis  et  Reling,  département 
de  la  Moselle,  k  l'exception  de  huit  qui,  se  trou- 
vant ainsi  privées  de. leur  chef-lieu  de  canton, 
furent  provisoirement  réunies  à  celui  de  Bonzoo- 
ville,  le  sort  de  quatre  de  ces  corn  moues  a  depuis 
été  réglé  dëtinitivemeol  ;  il  reste  à  pourvoir  à  celui 
des  quatre  autres. 

La  première^  cello  de  Porcelette,  demande  à 
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fuiret  partie  du  canton  de  Saint-Avold.et  les  IroîB 
dernières,  qui  sont  celles  de  Ham-soQS-Varsberg 
Varsberg  et  fiislen-im-loch,  de  celui  de  Boulay. 

Les  conseils  d'arrondissement  de  Metz  et  de 
Tbionvilte.  le  conseil  général  du  département,  el 
en  général  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, sont  de  cet  arie.  Votre  commission  toub 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  présenté. 

Boitet-Pyrénéet. 

La  commune  de  Momas  a  demandé  &  être  dis- 
traite dn  canton  d'Arsacq,  arrondissement  d'Or- 
tbeti  pour  être  réunie  à  celai  de  Lescar,  arron- 
dissement de  Pau- 

Blte  est  située  en  deçà  de  la  rivière  do  Luy, 
snielte  à  des  débordeoieots  considérables.  Les 
habitants  ont  pour  se  rendre  à  Orthez  des  che- 
mins très  difQciles:  an  contraire,  deux  belles 
routes  conduisent  àPan. 

C'est  à  Lescar  et  à  Pau  que  les  habitants  Tont 
vendre  leurs  denrées  et  b  approTiaionner  de  ce 
dont  ils  ont  besoin. 

Toutes  les  autorités  ont  été  d'avis  du  change- 
ment proposé  :  votre  commission  vous  propose 
deTadopter. 

Ardenne$. 


La  commune  deMontdieu-le-Bairon  présente  la 
circonscription  la  plus  vicieuse.  Elle  est  divisée 
en  deux  sections  séparées  l'une  de  l'autre  par 
une  distance  d'une  demi-lieue,  et  chacune  d'elles 
se  trouve  située  dans  deux  arrondissements  dif- 
férents. 

L'administration  a  reconnu  depuis  longtemps 
la  nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  choses  :  la 
dissidence  qui  s'est  manifestée  entre  les  diverse 
autorités  y  a  mis  obstacle  jusqu'à  ce  jour. 

H.  Iemii.istrede  l'intérieur, se  rangeant  àl*avi8 
du  préfet  et  du  conseil  général  du  département, 
a  pensé  qu'il  convenait  de  réunir  la  section  diie 
dê  Bairon  &  l'arrondissement  de  Vouzicrs,  dans 
leciuel  elle  est  enclavée  de  toutes  parts;  quant 
&  Tiiulre  BectioDt  comme  elle  n'est  point  assez 
populense  etn'apasde  levenUB  snmsants  pour 
lormer  une  commune,  il  a  pensé  qu'elle  devait 
être  divisée  entre  les  communes  de  Louveiguy, 
de  Sauviile  et  du  Chêne. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver  cea 
dispositions. 

Baute'Garonne.  —  Geit. 

La  com  mune  de  Simaurre,  déparlement  du  Gers, 

gossède  deux  enclaves  dans  celui  de  la  Haute- 
aronae. 

Le  gouvernement  propose,  conformément  à  l'a- 
vis des  conseils  généraux  etdes  préfets  des  deux 
départen^enis,  de  faire  cesser  cette  îri^gularlté 
en  rt'uitissant  l'enclave  de  Las-fiaeiières  et  celle 
de  lii  Pargesse  aux  communesde  I  Iste-en-Dodon, 
Blolas  et  Boisséde,  département  de  la  Haute^a- 
ronne. 

Voire  commission  n'a  pu  que  donner  son  assen- 
timent à  cette  nouvelle  circonscriptioo,  et  vous 
propose  de  l'approuver. 

Gars, 

La  commune  de  SaintL-Marie-Uaurio.  arrondis- 
sement de  Lombes,  n'a  qu'une  population  de 
73  habitants ,  et  ses  revenus  son  t  presque  nuls.  £Iie 
demande  à  être  réunie  &  la  commune  d'Àurimont, 


canton  deSaramon,  arrondissement  d'Anch,  dont 
elle  dépend  déjà  pour  le  spirituel.  Cette  dernière 
commune  accepte  la  réunion.  Toutes  lesanturitéa 
out  donné  un  avis  favorable,  à  l'excepiiou  de 
H.  le  procureur  du  roi  de  Lombes,  dont  ropposi- 
tion  n^est  pas  sufGsammenl  motivée. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
cette  réuuion. 

Eure,  —  Seine-Inférieure. 

Les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  la  Haye,  Faisant 
partie  de  la  commune  de  fiezu-la-Forêt,  départe- 
ment de  l'Eure,  sont  enclavées  dans  le  départeuient 
de  la  Seine-inférieure.  Il  devient  indispensable 
de  les  réunir,  savoir  ;  la  SauSEaye  à  la  commune 
de  Bezaocourt,  arrondissement  de  Neufch&tel,  et 
la  Haye  à  Hontroly,  môme  arroodissemeoL 

Les  autorités  des  deux  départements  adhèrent  à 
celte  proposition  en  ce  qui  concerne  la  ferme  de 
la  Sanssaye;  mais  le  département  de  l'Eure  vou- 
drait conserver  celle  de  la  Haye,  dans  l'espérance 
du  rétablissement  d'une  ancienne  verrerie.  Cette 
considération  ne  peut  faire  maintenir  une  délimi- 
tation d'après  laquelle  une  commune  conserverait 
un  territoire  dont  elle  serait  entièrement  séparée. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  la 
réunion  de  ces  deux  fermes  au  département  de 
la  Seine-iafërienre. 

Seint'Infirieure, 

La  commune  de  Jouffreville,  faisant  partie  da 

canton  deBeliencombre,  arrondissemenlde  Dieppe, 
sollicite,  depi^is  plusieurs  annëed,  d'être  réunie  à 
celle  d'Bsteville,  arrondissement  de  Rouen. 

Les  deux  communes  sont  peu  populeuses,  leurs 
revenus  très  faibles.  Toutes  les  autoritésapprouveut 
la  réunion. 

Votre  commission  vous  propose  également  de 
l'adopter. 

Creuse.  —  Indre. 

11  existe  une  dif^cu^sion  de  limites  entre  U 
commune  de  Saini-Sébastien  (Creuse)  et  cellu 
d'Bguzon,  Cbantome,  Montret  et  Parnac  (Indre). 
Le  gouveinement,  voulant,  avec  raison,  y  mettre 
un  termtf,  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  les 
lixer  d'une  manière  certaine  et  régulière.  Cette 
proposition  a  l'avantage  de  n'Imposer  qoede  Hgen 
sacrifices  de  territoires  sur  lesquels  niÎBnie  u  ne 
se  trouve  pas  d'habitation. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'elle  doit  èire 
approuvée. 

Seine-Inférieure. 

Une  portion  du  territoire  de  lacommuned'Brlot- 
lës-Baons,  arrondissement  d'Yvetot,  se  trouvait 
enclavée  dans  les  communes  d'^calles-Alix  et 
Sainte-Marie;  elle  a  été  réunie  à  ces  dernières 
lors  du  cadastre. 

C'est  celte  mesure,  exécutée  depuis  plusieurs 
années,  que  le  gouvemement  soumet  &  la  sanction 

législative. 

L'administration  ayant  ensuite  reconnu  que 
pour  établir  une  meilleure  délimitation  entre  ut 
arroodissemeuta  d'Yvetot  et  de  Rouen,  il  devait 
être  fait  un  échange  de  terriiuire  entre  lus  com- 
munes d'BacalIes-Alix  et  Saiote~Marie,  le  conseo- 
lement  des  deux  cou  seils  municipaux  a  été  obtenn. 
Les  autorités  locales  ont  donné  on  aris&vonble. 
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Votre  commission  tous  propose  de  donner  votre 
approbation  à  cette  double  proposition. 

La  pe  tite  commune  d'Aurîac»  canton  et  arron- 
dissement de  Mira.'idc,  demaudu  à  être  réuuie  à 
celle  de  Seyssan,  chef-lieu  de  la  succursale  à 
laquelle  elle  appartient.  Le  conseil  municipat  y 
donne  son  assentiment.  Elle  passera  alors  dans  le 
canton  et  l'arrondissement  d  Auch. 

La  commune  d'Antiac  n'a  que  37  babitanls; 
ses  ressources  sont  nulles,  et  sa  réunion  à  Tar- 
rondÎËsement  d'Âucb  établira  une  circonscription 
plus  régulière,  tant  de  cet  arrondissement  que  de 
celui  de  Hirande. 

Votre  commission  pense  que  cette  proposition 
doit  recevoir  votre  approbation. 

Câte-d'Or.  —  SaOne-et-ÏMre. 

La  limite  actuelle  entre  la  commune  de  Ghévl- 
cny-eu-Val  (Côte-J'Or)  et  Sainl-Uervais  (Saône-et- 
Lolre)  n'est  déterminée  que  par  des  bornes  en 
pierre.  Le  gouvernement  propose  de  leur  substi- 
tuer des  limites  naturelles.  Cette  mesure  est  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  qui  n'éprouveront  plus 
rinconvénient  d  être  imposés  pour  le  même  bien 
dans  deux  communes  et  dans  deux  départements 
et  en  même  temps  confurme  aux  règles  d'une 
bonne  administration.  Cependant  elle  a  éprouvé 
de  l'oppositioD  de  la  part  des  autorités  de  Saône- 
ei-Loire. 

Votre  commission,  après  en  avoir  examiné  les 
motifs,  a  pensé  comme  le  gouvernement  qu'il 
importait  d'établir  entre  les  de^partements  des 
limites  invariables;  que,  d'ailleurs,  il  yavait  àpeu 
près  compensation  dans  les  cessions  de  territoire, 
et  enfin  que  la  crainte  manifestée  par  la  com- 
mune de  Saiot-Gervais  de  compromettre  ses 
droits  de  pâturage  était  sans  fondement,  puisqu'ils 
De  peuvent  dépendre  d'un  changement  dans  la 
délimitation. 

Votre  commission  est  d'avia  d'adopter  la  loi 
proposée. 

Une  partie  du  hameau  de  la  Pouttrière,  dépen- 
dant de  la  commune  de  Villequier,  arrondissement 
d'Yvelot,  de  la  Seine-Inférieure,  est  entièrement 
enclavée  dans  la  commune  de  Iforville,  arrondis- 
sement du  Havre. 

D'un  autre  cdté,  la  limite  entre  Norvilleet  Vil- 
lequier est  fort  défectueuse . 

Le  gouvernement  propose,  entre  ces  deux  com- 
munes, on  échange  de  territoire  pour  remédier 
&  ces  irrégularités;  il  est  d'une  très  faible  impor- 
tance, et  l'avantage  qui  en  résulte  est  évident. 

Votre  commission  tous  propose  de  l'approu- 
ver. 

Motelte.  —  Meurthe. 

Quelques  parcelles  de  terre,  appartenant  h  la 
commune  de  Baucourt  (Meurthe),  et  enclavées 
dans  celle  de  Saiote-Jure-Allemont-Ressaincourt 
(Uosellt;),  ont  été  réunies  par  l'effet  des  opéra- 
tions cadastrales  exécutées,  en  1825,  à  celte  der- 
nière commune. 

Toutes  les  autorités  ont  reconnu  l'utilité  de 
cette  réunion.  Votre  commiflaion  vous  propose 
de  Tapprouver. 


Nord.  —  Pas-de-Calais. 


La  commune  de  Férin,  département  du  Nord, 
a  plusieurs  enclaves  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais.  Un  échange  de  territoire  avait  été  pro- 
posé entre  les  communes  et  les  départemuntei.  Ils 
ont  été  longlemps  sans  pouvoir  s'accorder.  Enfin 
aujourd'hui  la  nécessité  d'une  délimitation  ré- 
gulière est  généralement  sentie.  En  conséquence, 
le  gouvernemont  vous  propose,  conformément  au 
vœu  des  parties  intéressées  et  à  l'avis  des  auto- 
rités, d'attribuer  les  enclaves  de  Férin  aux  com- 
munes deGouy  (Pas-de-Calais),  Ëstrées  et  Gœul- 
ziti  (Nurd). 

Or,  U  commission  ne  peut  que  donner  son  as- 
sentiment à  ce  projet  et  vous  proposer  de  l'ap- 
prouver. 

Haute-Vienne,  —  Corrèiie. 

La  commune  de  Lacelte  (Corrèze)  a  plusieurs 
pièces  de  terre  enclavées  dans  celle  de  Villeneuve 
(Haute-Vienne),  à  laquelle  il  est  nécessaire  de  la 
réunir  pour  opérer  une  bonne  délimitation.  Lej 
antoritM  locales  sont  unanimement  de  cet  avis. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi. 

Orne. 

Le  petit  hameau  de  Mesnil-Guulier  se  trouve 

Strtagé  entre  les  deux  arrondissements  d'Argen- 
n  et  de  Hortagne.  Les  habitants  de  la  partie  qui 
appartient  à  Hortagne  ont  demandé  qu'elle  ffit 
distraite  de  la  commune  du  Fay  pour  être  réunie 
à  celles  de  Planches,  arrondissement  d'Argentan  : 
iUseraieniinfiniment  plus  rapprochés  de  l'église; 
toutes  leurs  relations  les  appellent  à,  Planches  où 
ils  trouvent  une  grande  route  qui  les  conduit  à 
Argentan. 

Quoique  cette  distraction  n'enlève  à  la  com- 
mune du  Fay  que  huit  habitants,  elle  a  été  com- 
battue par  son  conseil  municipal,  et,  par  suite, 
par  le  conseil  d'arrondissement  de  Hortagne; 
mais  le  conseil  général  du  département  lui  a 
donné  l'assentiment  le  plus  complet,  et  son  auto* 
rité  acquiert  encore  plus  de  poids,  en  ce  qu'il  est 
sans  intérêt  dans  la  question. 

Or,  la  commission  vous  propose  d'approuver 
le  projet  de  loi. 

Lozère. 

La  commune  de  Laubies,  arrondissement  de 
>Ien  le,  possède  quatre  hameaux  qui  forment  un» 
e  iclave  hors  de  son  territoire.  Trois  d'entre  eux 
(iont  fort  rapprochés  du  chef-lieu  d"  la  commune 
de  Serverette,  arrondissement  de  Marvejols,  et  v 
sont  réunis  pour  le  culte. 

Le  quatrième,  de  son  cAté,  touche  k  la  com- 
mune de  JavolSf  dont  il  dépend  aussi  pour  le 
culte. 

La  nécessité  d'une  circonscription  régulière  et 
l'intérêt  des  habitants  exigent  également  la  réu- 
nion de  ces  hameaux  aux  communes  qu'ils  joi- 
gnent. 

L'opposition  manifestée  par  la  commune  de 
Laubies,  pour  des  motifs  d'intérêt  privé,  ne  peut 
y  mettre  obstacle. 

Votre  commission  toob  propose  d'approuver  le 
projet  de  loi. 
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Hautet-Pyrénées, 


Les  deux  communes  de  Tournous-Devant,  ar- 
rondissement de  Tarbes,  et  de  Campazau,  arron- 
dissement de  Buçnères,  ont  réciproquement  re- 
connu la  Déces^ité  d'un  échange  pour  rectifier 
leur  circonscriptiou  ;  maïs  celle  de  Gampazan  n'a 
pas  Toulu  consentir  à  l'abandon  d'une  portion  de 
terrain  très  peu  importante,  dont  la  cession  était 
réclamée,  en  sorte  que  les  irrégularités  auxquelles 
on  voulait  remédier  auraient  continué  de  sub- 

Toutes  les  autorités  locales  ont  été  d'aTis  que 
récbange  devait  avoir  lieu  (el  qu'il  aélé  proposé, 
et  votre  commission  vous  propose  de  l'adopter. 

Haute-Garonne.  —  Gert. 

L'ancienne  commune  de  Murelet,  formant  au- 
jourd'hui une  section  de  celle  du  Pin,  et  la  sec- 
tion dite  la  Cabane-d'Asterac,  dépendante  de  la 
commune  de  Forques,  forment  deux  enclaves 
dans  le  département  du  Gers.  Leur  réunion  aux 
communes  de  Gensac  el  de  Saint-Loube-Amade 
est  nécessaire  pour  la  ri^gulariié  de  la  circons- 
cription, et  réclamée  par  l'intérêt  des  habitants. 

'Toutes  les  autorités  locales  ont  été  unanimes 
pour  l'approuver.  Votre  commission  vous  propose 
de  l'adopter. 

Seine-Inférieure. 

Le  hameau  du  Coudray,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-le-Vigier,  arrondissement 
d'Yvetot,  demande  à  en  être  distrait,  pour  être 
réuni  à  celle  de  Gruchet-Saint-Siméon,  canton 
de  Bacqueville,  arrondissement  de  Dieppe.  11  en 
donne  pour  motifs  qu'il  est  séparé  de  Suint-Pierre 
par  une  distance  de  quatre  mille  mètres,  tandis 
qu'il  n'est  qu'à  mille  mètres  de  Gru>:bet. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Pierre  déclare 
s'y  opposer,  mais  le  vœu  et  l'inti^rét  des  habitants, 
ainsi  que  la  régularité  de  la  circonscription,  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  voua  proposer  la 
réunion. 

Votre  commission  partage  son  opinion  et  est 
d'avis  qu'elle  soit  adoptée. 

Haute-Vienne.  —  Dordogne. 

Les  villages  de  Champvieux  et  du  Tbeil-de- 
Virat,  dépendant  de  la  commune  de  Saint-Yrieîx 
(Haute-Vienne }>  sont  enclavés  entièrement  dans 
le  territoire  du  Grand-Jumilbai-.  (Dordogne). 

Une  porUon  du  territoire  de  cette  deniière 
commune*  composant  sept  villages,  s'avance  eu 
pointe  dans  celle  de  Saint-Yrieix. 

L'échange  de  ces  villages  avait  été  convenu 
entre  tes  deux  maires  en  1806  et  en  1824;  mais 
depuis,  le  conseil  municipal  de  Jumilhac,  y  trou- 
vant une  perte  de  territoire,  a  demandé  à  Saint- 
Yrieix  des  cessions  d'une  étendue  triple  de  ce 
qu'il  abandonnait. 

Lesautori  tés  supérieures  sont  unanimementcon- 
venues  de  la  nécessité  d'un  échange;  mais  celles 
de  ta  Haute-Vienne  ont  soutenu  les  prétentions 
de  la  commune  de  Jurailhac,  tandis  que  celtes  de 
la  Dordogne  les  ont  combattues. 

Dans  cette  situation,  fe  gouvernement,  vou- 
lant faire  cesser  une  délimiiation  vicieuse,  a 
reconnu  que  l'échange  arrêté  primitlvemeut  était 
'e  melUenr  moyen  d'y  parvenir  et  le  plus  con- 
Drme  à  Tintéréi  des  habitants. 


Votre  commission  a  partagé  son  avis,  et  Toob 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  arrête  que  les 
projeta  de  lois  compris  dans  ce  rapport  seront  mis 
en  délibération  immédiatement  après  le  projet 

de  loi  sur  le  duel,  dont  la  ditctusion  doit  t'ouerir 

dans  cette  séance. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  ass&M- 
blée  générale  de  ce  dernier  projet. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  chargé  de  soutenir  cette  discussion, 
est  présent. 

M.  le  comte  de  PontéeenlaBi  (1)  premiw 

orateur  inscrit  contre  le  projet  de  loi  a  la  parole. 
Le  ministre  ne  s'éiant  point  encore  expliqué  sur 
la  question  de  savoir  s'il  adoptait  ou  non  les 
amendements  de  la  commission,  c'est  évidem- 
ment sur  le  projet  originaire  que  la  discussion 
doit  s'établir.  C'est  aussi  sur  les  disposiiions 
principales  qu'il  contient  que  le  noble  pair  se 
propose  de  Caire  porter  son  examen.  Ce  serait 
abuser  inutilement  de  l'attention  de  la  Chambre 
que  de  reprendre  encore  ce  qui  a  été  si  bien 
exposé  devant  elle  et  par  le  ministre  et  par  le 
rapporteur  de  la  commission  sur  l'historique  du 
duel  et  sur  l'inefficacité  des  mesures  prises  de- 
puis plusieurs  siècles  pour  le  prévenir.  Le  noble 
pair  entre  donc  sans  autre  préambule  dans  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté  par  te 
gouvernement.  C'est  un  principe  généralement 
reconnu  par  les  jurisconsultes  et  les  publîcistea, 
que  les  dérogations  admises  au  droit  commun 
pour  des  matières  spéciales,  doivent  être  res- 
treintes dans  les  limites  les  plus  étroites;  qu'elles 
doivent  se  borner  à  ce  qu'exige  la  néces.«ité  la 
plus  évidente  :  telle  est  la  condition  absolu'^  de 
toute  loi  d'exception,  et  c'est  principalement 
sous  ce  rapport  aue  le  projet  appelle  l  atteuiion 
de  la  Chambre.  Elle  doit  examiner  si  tes  déroga- 
tions qu'il  conlient  au  droit  commun  sont  suffi- 
samment justifiées  par  leur  utilité,  et  son  devoir 
est  de  procéder  à  cet  examen  avec  d'autant  plus 
de  soin  que,  chargée  eu  quelque  sorte  en  pre- 
mière instance  de  ladii^cussion  de  ce  projet,  elle 
lui  doit  un  examen  plus  approfondi  pour  qu'il 
sorte  de  cette  enceinte  aussi  parfait  que  possible. 
Les  modifications  que  le  projet  apporte  à  la  lé- 
gislation criminelle  ordinaire  sont  nombreuses  et 
importantes;  mais  en  ce  moment  le  noble  pair 
s'attachera  seulement  &  celles  qui  concernent 
l'ordre  des  juridictions.  Les  juridictions,  en  ma- 
tière criminelle,  sont  assurément  une  des  parties 
principales  do  notre  droit  public;  on  n  y  doit 
toucher  que  pour  tes  raisons  les  plus  graves;  il 
faut  donc  voir  si  d'assez  fortes  raisons  motivent 
les  changements  essentiels  que  le  projet  y  appor- 
terait. Une  première  innovation  serait  la  suppres- 
sion absolue  du  premier  degré  d'instruction  et 
de  la  juridiction  des  chambres  du  conseil.  Dans 
le  système  du  projet,  toute  l'intervention  des 
premiers  juges  se  borne  à  lancer  le  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu,  mais  sans  pouvoir, 
dans  aucun  ca-:,  le  lever,  ni  examiner,  ni  appré- 
cier les  indices  qui  peuvent  motiver  la  mise  en 
prévention.  Le  motif  principal  que  l'on  fait  va- 
loir pour  réduire  ainsi  ie  tribunal  de  première 
instance  à  un  rêle  purement  passif  est  la  crainte, 
dit-on.  que  sa  position  moins  élevée  que  celle  des 

{1)  Ce  discours  ayant  élé  improrisé  n'a  pa  itrs  im- 
priiôé  que  par  «Irait  du  procës-vcrbal. 


Digitized  by 


Google 


(Ctwmhre  dea  Pairs.)       SECONDS  RBSTAURA.TION.        (1>  mars  18S9.I 


359 


oôlirs  royales  ne  le  sonmelte  malgré  lui  h  l'in- 
fluence d'un  accusé  puissant,  et  ne  donne  le 
moyen  d'étouffer  des  affaircB  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété serait  de  voir  poursuivies.  Mais  les  auteurs 
du  code  criminel  n'ont-ils  pas  pris  k  Tavance,  et 
avec  une  sorte  de  luxe,  toutes  les  précautions 
possibles  pour  empëciier  qu'il  n*en  puisse  être 
ainsi?  n'ont-ila  pas  exi^é  dVbord  que  la  convic- 
tion  des  trois  juges  qui  composent  la  Chambre  dn 
conseil  fût  unaajmK  pour  proclamer  l'innocence 
da  prëvenn,  de  manière  qn  une  seule  voix  suffit 
pour  nécessiter  l'intervention  de  la  cour  royale? 
et  alors  même  que  les  juges  sont  unanimes,  le 
procareur  du  roi,  et  la  partie  civile,  ne  conser- 
Tent-ils  pas  le  droit  de  former  opposition  à  lenr 
sentence?  enfin,  et  dans  le  cas  où  le  procureur 
du  roi  partagerait  l'avis  du  tribunal,  la  cour  ne 
peut-elle  pas  toujours  user  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  235  du  code  d'instruction  criminelle, 
pour  évoquer  l'affaire  et  continuer  des  poursuites 
ue  la  faiblesse  du  tribunal  aurait  interrompues? 
ù  donc  est  le  danger  que  justice  entière  ne  soit 
pas  renduet  et,  lorsque  tant  de  moyens  se  pré- 
sentent d'en  assurer  le  cours,  pourquoi  faudrait- 
il,  en  privant  les  Chambres  du  conseil  d'une 
attribution  qui  leur  est  acquise,  consigner  en 
quelque  sorte  dans  la  loi  un  reproche  de  faiblesse 
qu'elles  n'ont  aucunement  mérité?  Mais  si  le  pro- 
jet est  injuste  envers  les  tribanaax  de  première 
instance»  a-t-il  donc  mieux  traité  les  cours  royales 
elles-mêmes,  lorsqu'il  a  privé  les  chambres  d'ac- 
cusation du  droit  d'examen  et  d'appréciation  qui 
leur  a  toujours  appartenu?  Sur  cette  partie  de  la 
discussion,  le  noble  pair  n'aurait  rien  à  dire,  si 
le  ministre  déclarait  adopter  en  cette  partie  l'a- 
mendement de  la  commission  sur  l'article  2, 
mais  puisqu'une  déclaration  pareille  n'est  point 
faite,  quelques  explications  sont  encore  néces- 
saires à  ce  sujet. 

Suivant  l'article  2  du  projet,  l'office  de  la 
chambre  d'accusation  se  bornerait  à  examiner 
s'il  existe  des  indices  suffisants  du  fait  qui  lui 
serait  dénoncé,  mais  il  lui  serait  interdit  d'ap- 
précier si  ce  fait  présente  les  caractères  qui 
constituent  le  crime  ou  te  délit,  s'il  ne  rentre 

Eas  dans  une  des  exceptions  bien  peu  nom- 
reuses  qui  se  trouvent  établies  comme  effaçant 
toute  cufpabiliid  dans  un  code  que,  cependant, 
on  n'accuse  pas  ordinairement  de  trop  d'indul- 
gence. Priver  un  tribunal  quelconque  de  cette 
appréciation,  n'est-ce  pas  le  dépouiller  d'un  droit 
lobèrent  à  la  qualité  de  magistrat;  d'une  faculté 
inséparable  de  la  conscience  môme  de  l'homme? 
et  que  penser  d'une  pareille  disposition  lors- 
qu'elle s'applique  non  pas  &  des  jages  dont  la 
position  pourrait  inspirer  quelque  oéHance,  mais 
a  des  magistrats  souverains,  à  ceux-là  mêmes 
auxquels  Te  projet  réserve  la  connaissance  ex- 
clusive de  ces  sortes  d'affaire^:,  comme  étant  di- 
gnes apparemment  d'une  confiance  plus  entière 
et  plus  absolue  I  Tout  a  été  dit  au  surplus  sur  ce 
point  dans  le  rapport  de  la  commission,  et  ce 
serait  perdre  un  temps  précieux  que  de  s'y  arrê- 
ter duviinlage^  mais  une  autre  considération  doit 
cependant  encore  être  présentée:  la  prérogative 
que  l'on  enlève  &  la  chambre  d'accusation  se 
trouve,  dans  le  système  du  projet,  transférée  au 
Jury,  que  l'on  constitue  juge  souverain  et  de 
l'existence  des  faits  et  de  leur  criminalité.  Une 
telle  disposition  ne  tendrail-elte  pas  en  quelque 
sorte  à  rétablir,  en  celte  matière,  le  jury  d'accu- 
sation? On  a  souvent  redemandé  cette  institution 

Sue  tes  lois  antérieures  au  code  avaient  intro- 
aite  dans  notre  légidlation  criminelle.  Feut^tre 


un  jonr  y  tronverà-t-elle  place  de  nouveau  ;  mais 
le  noble  pair  est  loin  de  le  désirer  pour  le  mo- 
ment actuel.  L'expérience  ne  lui  semble  pas  avoir 
di^montré  l'avantage  de  ce  système  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  il  pense  qu'il  faudrait  toujours  dis- 
tinguer soigneusement  les  attributions  du  jury 
d'accusiitioude  celle  de  jugement,  et  il  craindrait 
que  l'esjit'ice  de  confusion  qui  se  trouve  à  cet 
égard  dans  le  projet  ne  filt  d'un  fâcheux  exemple. 
Par  tous  ceA  motifs,  il  rote  contre  les  articles  1 
et  2  du  projet,  se  réservant  de  présenter  plus 
tard,  si  cela  devient  nécessaire,  différentes  ob- 
servations de  détail  dont  le  surplus  du  projet 
lui  paraît  susceptible. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  lecomtcdePootécoulant.) 

M.  le  comte  de  Toequevlile  (1).  Nobles 
pairs,  vous  avez  reconnu,  en  adoptant  la  loi  sur 
l'interprétation,  que  les  dissentiments  d'opinion 
entre  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation 
annonçaient  une  lacune  dans  la  législation.  Les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif  sont  alors 
appelées  à  la  remplir,  afin  qu'une  jurisprudence 
positive  s'établisse  et  que  les  intérêts  des  ci- 
toyens soient  soustraits  au  vague  des  interpréta- 
tions. 

De  toutes  les  questions  qui  vous  seront  son- 
mises,  aucune  ne  sera  plus  digne  de  votre  atten- 
tion que  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 
Cette  question  intéresse  la  vie  des  hommes,  elle 
importe  à  la  société  tout  entière;  elle  touche  h 
l'honneur,  plus  précieux  parmi  nous  que  la  vio 
elle-même. 

Plusieurs  cours  royales  ont  cm  que  des  dis- 
positions de  nos  lois  étaient  applicables  au  duel. 
La  cour  de  cassation  a  pensé  que  la  législation 
relative  à  ce  crime  avait  été  abolie  et  que  nos 
codes  avaient  omis  d'y  pourvoir.  La  difflcultô 
se  trouve  aussi  dans  la  dureté  des  lois  anciennes, 
qui  les  rend  inexécutables,  et  dans  les  disposi- 
tions trop  positives  de  nos  lois  nouvelles  relati- 
ve:neut  aux  circunstances  variées  qui  rendent  le 
duel  criminel  ou  excusable. 

Le  code  définit  l'assassinat,  le  meurtre,  les 
blessures,  mais  il  suppose  toujours  que  ce  crime 
ou  ce  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'une  per- 
sonne qui  n'était  point  préveoue,  qu'on  n'avait 
point  avertie  de  se  défendre,  et  qui  n'avait  point 
consenti  au  péril  où  elle  s'est  trouvée.  L'action 
du  duelliste  s'atUicbe  à  un  ordre  d'idées  diffé- 
rent. 

Le  duel  est  une  convention  entre  deux  parties 
pour  la  réparation  d'une  injure.  Des  témoins 
sont  appelés  de  part  et  d'autre  pour  veiller  à  la 
loyale  exécution  de  ses  clauses. 

Mais  le  gage  de  cette  convention  est  le  sang. 
Une  injure  souvent  très  légère  est  punie  par  des 
blessures  plus  ou  moins  graves,  quelquefois  par 
la  mort.  L  innocent  peut  périr,  le  coupable  triom- 
pher.  La  loi  ne  saurait  souffrir  un  tel  renverse- 
ment de  la  justice  ;  elle  ne  peut  tolérer  qu'un 
individu  usurpe  le  pouvoir  de  la  société  même, 
et  qu'il  dispose  d'un  sang  qui  ne  doit  couler  que 
pour  ta  vindicte  publique  ou  pour  le  service  du 
souverain  et  de  rËtat. 

La  loi  doit  donc  interrenlr. 

Interviendra-t-elle  d'une  manière  préventive  on 
répressive; c'es^à-dire  punira-t-elle  la  provoca- 
tion au  duel,  ou  bomera-^elie  la  culpabilité  aux 
blessures  et  aux  meurtres  qui  en  sont  la  suite? 


(1)  Le  discours  da  M.  lo  comte  do  Tocqueville  .«tt 
ineompbt  au  Mattitewr, 
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La  rtoonie  ee  trouve  dans  nos  codes.  Non  seu- 
lement le  projet  du  crime  n'y  est  pas  puni,  mais 
encore  la  tentative  du  crime  n'est  point  coupa- 
ble si  elle  est  interrompiie  par  un  acte  de  la  vo- 
lonté qui  en  suspende  les  effeia. 

La  proTOcalioQ  au  duel  de  la  part  d'une  Hes 
parties,  et  le  consentement  de  la  part  de  l'autre, 
constituent  bien  le  projet  du  crime;  mais  ce 
projei,  quelque  opposé  qu'il  soit  à  la  morale  et 
a  la  religioo,  n'entre  pas  dans  le  domaine  de  la 
loi  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  exécution  ;  la  puni- 
tion du  coupable  reste  alors  au  fond  de  sa  cons- 
cience, et  y  il  trouvera  un  juge  sévère. 

Lorsque  le  duel  s'est  terminé  sans  que  l'homi- 
cide ou  des  blessures  on  aient  été  la  suite,  la  loi 
ne  doit-elle  pas  supposer  que  le  remords  a  p^ 
oëtré  BUbiieuient  dans  t'&me  des  coinbattants, 
qu'il  a  ralenti  leur  Fureur  et  df-tourné  le  coup 

2ul  allait  frapper  la  victime  ?  Gomme  la  Provi- 
ence,  elle  pardonnera  au  repentir. 
I)  D'en  est  pas  ainsi  lorsque  des  blessures  ont 
été  fiuteo.  ou  que  l'ao  des  combattants  a  sue* 
combé;la  culpabilité  est  alors  nettenieat  établie, 
mais  elle  peut  être  plus  od  moitis  grave 
suivant  la  variété  des  circonstances  qui  ont 
amené  le  duel  :  la  nalure  de  l'injure,  la  manière 
dont  la  provocation  a  eu  lieu,  les  circonstances 
du  combiat,  l'habiiude  plus  ou  moins  grande  des 
querelles,  établissent  une  foule  di^  nuances  aux- 
quelles la  loi  doit  avoir  égard  dans  la  juste  ap- 
plication de  la  peine.  Sa  sévérilé  ne  saurait 
s'exercer  de  la  même  manière  sur  le  barbare  qui 
se  fait  uu  jeu  cruel  de  la  provocation,  parce 
qu'une  longue  habitude  des  armes  lui  en  rend 
1  usage  infaillible,  et  le  jeune  homme  entraîné 
à  l'improvisle  çar  guelques  mots  que  l'honneur 
désavoue.  La  loi  qui  vous  est  soumise  me  paraît 
digne  de  vus  suffrages,  parce  qu'elle  donne  à  la 
jostice  les  moyens  d'apprécier  les  motifs  d'excuse, 
et  qu'elle  coDcille  ainsi  une  juste  sévérité  avec 
une  juste  indulgence. 

La  législation  pénale  manque  son  but  lora- 
qu'elle  est  tellement  positive  que  le  juge  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'avoir  ^ard  aux  circons- 
tances atténuantes  ;  il  hésite  alors  à  appliquer 
des  peines  dont  il  sent  la  disproportion.  L'huma- 
Dité  combat  en  lui  la  dureté  de  la  loi,  bientôt 
elle  l'empurle,  et  ta  loi  reste  iuexécutée.  C'est  à 
cette  cause  qu'il  faut  sans  doute  attribuer  l'im- 
uissance  de  la  législation  ancienne  contre  les 
uels.  Danâ  l'espace  de  cent  cinquante  ans.  nos 
rois  ont  rendu  vingt-cinq  ordonannces  ou  décla- 
rations  relatives  au  duel,  sans  avoir  nu  guérir 
celle  plaie  de  la  société.  Ne  faudratt-il  pas  re- 
connaître que  cette  impuissance  tenait  a  la  sé- 
vérité inflexible  de  ces  urdoonances  qui  ne  lais- 
saient au  juge  que  Talternative  de  ne  pu  pour- 
suivre, ou  d^appliquer  cumnlativement  la  peine 
capitale  et  celle  de  la  conliscation  ? 

Il  me  semble  d'ailleurs  que,  faute  d'apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  sentiments  qui  mainte- 
naient le  préjugé  du  duel,  on  avait  frappé  avec 
plus  de  force  que  de  justesse.  Ce  préjugé  a  sa 
source  dans  une  vive  susceptibilité  sur  l'hon- 
neur, et  une  certaine  insouciance  du  péril,  qui 
distinguent  les  Français.  Si  on  leur  fait  envisager 
uu  danger  plus  grand,  leur  courage  s'exaltera 
davantage,  et  ils  s'indigneront  si  on  veut  les 
éloigner  du  péril  par  la  crainte  de  la  mort.  La 
loi,  au  lieu  ue  détruire  un  criminel  usage,  aura, 
en  punissant,  fait  seulement  quelques  victimes 
de  plus;  mais  si  le  cœur  des  Frai  sais  se  roîdit 
contre  le  dauger.  il  est  faible  contre  la  boute,  le 
bl&mè  et  renniu.  La  loi  qui  vous  est  proposée 


sera  plus  efBcace  que  celles  qui  l'ont  précédée, 
parce  qu'elle  se  sert  avec  habileté  de  ces  ressorts. 
La  violence  qui  ne  peut  rien  souffrir  sera  calmée 
par  renoDl  de  la  captivité  ;  l'orgueil  qui  rend  Tio- 
lure  insupportable  cédera  ft  la  honte  d'une  con- 
damnation ;  et  la  vanité  du  courage  ne  mettra 
plus  les  armes  à  la  main  pour  des  causes  légères 
lorsqu'elle  aura  à  lutter  contre  les  émotions  péni* 
bles  d'uQ  jugement  public.  Je  ne  sais  si  je  m'a- 
buse en  me  persuadant  que  cette  première  ins- 
truction devant  des  magistrats,  cette  obligation 
de  rester  enfermé  dans  ces  lieux  de  douleur 
réservés  au  coupable,  cet  anathème  prononcé 
par  la  société  dont  les  jurés  sont  les  organes,  ce 
jugement  solennel,  eu  présence  de  tous  les  ci- 
toyens, entendu  par  le  duelliste  sur  le  môme 
banc  oii  siégeait  naguère  un  vil  meurtrier, 
ébranleront  plus  sûrement  le  préjugé  que  ne 
l'ont  fait  des  supplices  qui  seront  désormais  ré- 
servés au  duelliste  de  profession,  à  l'homme 
sans  honneur  qui  ne  combat  qae  parce  qu'il  est 
sûr  de  vaincre. 

C'est  donc  avec  raison  qne  le  noble  rappor- 
teur de  la  commission  vous  a  dit  qne  la  loi  qui 
fait  l'objet  de  votre  délibération  est  encore  pitis 
une  loi  de  mœurs  qu'une  loi  pénale.  Toutefois 
on  se  demande  si  l'effet  moral  qu'on  attend  avec 
raison  de  l'intervention  du  jury  sera  toujount 
complet.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  la 
délicatefise  de  l'honneur  soit  étrangère  à  aucune 
classe  de  Français!  mais  il  s'agit  de  prononcer 
sur  les  causes  qui  excusent  te  duel  ;  causes  qui 
varient  à  l'intini,  non  seulement  suivant  la  na- 
ture du  fait,  mais  encore  suivant  la  position  so- 
ciale des  combattants;  et  peut-être  seraienl-elies 
d'autant  mieux  appréciées  que  les  jurés  seraient 
tus  rapprochés  de  la  situation  des  prévenu», 
u'il  me  soit  permis  à  ce  sujet,  nobles  pairs, 
d'exprimer  le  regret  qne  notre  législation  n*ail 
pas  adopté  l'usage  des  jurys  spéciaux  almis 
dans  certains  cas  par  la  législation  anglaise.  Ces 
jurys,  choisis  dans  une  liste  des  plus  riches  pro- 
priétaires et  soumis  à  une  large  récusation,  me 
paraissent  donner  une  garantie  entière  non  seu- 
lement de  l'équité  de  leurs  intenlionfl,  mais  en- 
core des  lumières  et  des  connaissances  partica- 
lières  qui  doivent  les  diriger.  Si  le  vœu  que  je 
forme  pour  que  des  jurys  spéciaux  soient  appe- 
lés à  prononcer  sur  le  crime  de  duel  était  quel- 
que jour  réalisé,  je  crois  que  la  loi  aurait  atteint 
la  perfection  dont  elle  est  susceptible;  car  ses 
dispositions  relatives  au  jugement  se  trouve- 
raient eu  harmonie  avec  celles  relatives  à  l'ac- 
cusation, confiée  par  la  loi  aux  magistrats  de 
l'ordre  te  plus  élevé. 

La  rédaction  qui  vous  a  été  soumise  par  votre 
commission  diffère  à  plusieurs  égards  de  cdle 
qui  vous  a  été  proposée  par  le  gouvernement. 
Je  ne  m'occuperai  que  de  l'article  1"  et  de  l'ar- 
ticle 3,  laissant  à  des  jurisconsultes  plus  habiles 
que  moi  le  soin  d'éclairer  la  discussion  des  au- 
tres articles. 

L'article  proposé  par  la  commission  étend 
ta  culpabilité  non  seulement  aux  suites  du  duel, 
mais  encore  au  duel  lui-même,  quoiqu'il  n*ait 
donné  lieu  ni  à  des  blessures  ni  à  la  mort:  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'expression  tentative  de  crimet 
introduite  dans  cet  article.  Cette  disposition  me 
semble  difficile  dans  sou  apiiréciation  et  très  in- 
certaine dans  son  exécution. 

La  tentative  de  crime  est  déclarée  punissable 
par  l'anicle  2  du  code  pénal.  L'article  3  du 
même  code  décide  quêtes  tentatives  de  délits  ne 
sont  considérées  comme  délits  qne  dans  les  cas 
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détermiaés  par  unedfspoeiUoD  spéciale  de  la  loi. 
Les  Béates  circoastaaces  prévuee  par  le  code  ae 
trouvent  daas  les  articles  97  et  401,  qui  ne  peuveot 
s'appliquer  &  aucuD  des  faits  du  duel.  Hais  le 
duel  peut  être  qualïBé  de  criruH  ou  de  délit  sui- 
Tant  la  aature  des  blessures  qui  ont  eu  lieu.  S'il 
est  crime,  la  tentative  est  punissable:  s'il  n'est 
que  délit,  la  tentative  sort  du  dooialae  de  la 
loi.  Gomment  upprécier  cette  dilféreace  lorsque 
le  cumltat  n'a  pas  été  terminé,  et  n'a  eu  aucun 
résultat?  On  objectera  que  la  teutative  du  meur- 
tre ou  de  blessures  graves  dérive  du  fait  seul  du 
combat.  Je  réponds  que  celte  présomption  peut 
souventétre  lautive.  11  y  a  des  ïDjiires  qui  sont 
expiées  par  la  plus  légère  blessure,  d'autres  où  il 
suflil  d'avoir  croisé  le  ftir  pour  que  l'honneur 
soit  satisfait.  Je  citerai  deux  circonstances  oti  la 
tentative  du  crime  rendue  très  probable  par  le 
fait  même  da  combat  ne  saurait  cependant  être 
qualifiée  telle.  Un  des  combattants  donne  ta  mort 
à  son  adversaire  en  ne  voolaat  lai  faire  qu'une 
légère  blessure.  La  nature  de  l'injare.  et  le  oea 
u'anioiosité  qui  s'est  fflanifestée  dans  la  querelle, 
proaveot  que  sa  main  a  été  plus  coupable  que  sa 
volonté.  Il  appuiera  sa  défense  sur  Tarticle  319 
du  code,  et  soutiendra  que  l'action  pour  laquelle 
il  est  poursuivi  est  de  la  nature  ae  l'bomicide 
par  imprudence,  qui  n'expose  qu'à,  des  peines 
correctiounelles.  Si  le  jury  admet  cette  excuse, 
Il  faut  reconnaître  qu'il  n  y  a  point  eu  tentative 
de  crime;  le  meurtrier  sera  moms  puni  que  s'il 
n'eût  été  condamné  que  pour  cette  tentative,  et 
qu'il  n'eût  pas  frappé  sa  victime.  Je  placerai  lus 
comtaltants  dans  une  position  plus  dirncile 
encore,  celle  d'un  duel  au  pistolet.  Par  un  inou- 
vemeui  de  remord  ou  ct'bumaDÎté,  ils  dirigent  leurs 
coups  de  manière  qu'ils  ne  portent  pas.  Est-ce 
par  maladresse  ou  par  un  effet  ne  leur  volonté 
qatl  en  est  ainsiT  Si  on  reconnaît  que  c'est  un 
âfet  de  lear  to1odiô,U  n'y  a  ni  crime  ui  délit; 
si  on  attribue  leur  salut  à  leur  défaut  d'adresse, 
il  y  a  tentative  de  crime.  Hais  comment  discerner 
dans  uaa  caose  aussi  obscure,  etcommeut  éviter 
de  punir  lorsque  la  toi  absout?  Et  cependant  re- 
marques. Messieurs,  que  la  tentative  du  crime 
est  coQSiUérée  de  la  même  manière  que  le  crime 
même.  La  tentative  de  délit  n'est  pas  admise  par 
le  code  dans  la  matière  qui  noua  occupe;  il  fau- 
dra doue  toujours  supposer  la  tentative  de  crimu, 
d'où  suivra  incoutestablemeot  ta  néces:mé  de 
punir  le  duel  sans  blessures  ou  avec  des  blessures 
n'entraînant  pas  incapacité  de  travail  pendant 
vingt  jours  comme  le  duel  ayant  causé  des  bles- 
sures graves  ou  la  mort.  Je  suis  frappé  del'oppo- 
sition  qui  se  trouve  entre  une  pareille  disposition 
et  l'esprit  d'indulgence  qai  domine  dans  la  lui; 
indulgence  qui  u  rendra  efficace  eu  doiinaut 
l'assarance  qu'elle  sera  exécutée.  Je  crois  que  le 
jury  en  serait  frappé  comme  mui,  et  je  regarde 
cumme  ceriaia  que  sa  déclaration  sur  la  tentative 
du  crime  sera  presque  tonjours  négative.  On  aura 
donc  admis  dans  la  loi  une  disposition  innttte  ; 
mais  toute  disposition  inutile  nuit  à  l'économie  de 
la  loi.  Le  défaut  d'exécution  d'unedesea  partiesdi- 
mioue  le  respect  qu'on  porte  &  toutes  les  autres; 
elle  perd  bientôt  la  sanction  de  l'opinion,  elle 
u'eutre  plus  dans  les  mœurit,  et  n'obtient  point 
d'empire  sur  les  habitudes.  On  dira  que,  dans  une 
loi  sur  le  duel,  le  respect  pour  la  morale  et  la 
société  outragée  exige  que  celte  action  coupable 
soit  considérée  indépendamment  de  ses  suites.  J'y 
consens  ai,  par  des  dispoDiilons  spéciales,  on  peut 
détiuir  les  cas  où  il  y  aurait  tentative  de  crime, 
ou  seulement  tentative  de  délit,  et  si  ou  établit 


une  série  de  peiuf»  proportionnées.  Tant  qu'on 
n'assimilera  la  tentative  qu'au  crime  seul,  il  est 
à  craindre  qae  la  loi  ne  soit  éludée. 

Vous  savez  mieux  que  moi,  nobles  pairs,  que 
la  législation  ne  porte  ses  fruits  que  lorsque  le 
caractère  de  la  nation  n'en  repousse  pas  les  con- 
séquences. La  sévérité  ft  l'égard  du  duel  qui 
n'aurait  été  suivi  ni  de  meurtre  ni  de  blessures 
graves,  n'est-elle  pas  prématurée?  ne  serait-Il  pas 
prudent  avant  d'en  faire  usa^e  d'essayer  si  les 
autres  dispositions  de  la  loi  n'ébraiileroat  point 
le  préjugé  que  nous  voulons  détruire?  et  ne 
serait-il  pas  i  craindre  qu'au  li<'U  d'avoir  vengé 
la  morale  et  ta  société  on  n'ait  fourni  une  nou- 
velle preuve  de  l'impuissance  de  la  législation? 

La  rédaction  du  premier  ^jaragrapnc  de  l'ar- 
ticle 1*'  telle  que  la  commission  l'a  proposée,  et 
en  retranchant  l'<  xpression  tentative  de  crime,  est 
analogue  à  la  rédaction  du  gouvernement  et  me 
ralt  avoir  plus  de  netteté.  Je  vote  son  appro- 
tioQ  ainsi  amendée. 
Après  avoir  sollicité  un  retranchemeut  à  l'ar- 
ticle 1",  je  viens  demander  qu'on  ajoute  à  l'artl- 
(  le  3  une  disposition  qui  me  semble  avoir  été 
omise. 

Le  duel  sans  témoins  me  parait  avoir  une  gra- 
vité plus  grande  que  le  duel  en  présence  de 
témoins.  Rten  ne  garantit  alors  que  ta  défense 
se  soit  trouvée  en  rapport  avec  l'attaque,  et  que 
la  loyauté  ait  présidé  a  toutes  les  circonstances 
du  combat.  Les  lois  anciennes  ont  étendu  jusqu'au 
témoins  ta  criminalité  et  ont  rendu  ainsi  leur 
exécution  difHcile.  Le  duel  n'ayant  jamais 
lieu  dans  un  endroit  public,  comment  parvenir  à 
la  connaissance  de  la  vérité  si  on  éloigne,  par  la 
crainte,  les  seules  personnes  qui  ont  vu  le  crime 
et  qui  peuvent  éclairer  la  justice  séries  circoni- 
(ances  qui  l'ont  accompagné  t 

La  loi  proposée  garde  le  sileuce  &  l'égard  des 
témoins.  Ainsi,  ils  n'auront  plus  d'intérêt  A  se 
aousiraire  aux  recherches  des  magistrats.  Mais 
les  combattants  eu  auront  beaucoup  à  ne  point 
tes  appeler,  afin  que  U  justice  ne  puisse  rerui'illir 
de  leur  bouche  les  renseignements  uui  la  met- 
traient sur  la  trace  du  crime.  Ainsi,  le  duel  sans 
témoins  deviendrait  plus  fréquent,  précisément 
parce  que  la  loi  auraii  établi  des  peines  contre  les 
duellistes,  et  l'humanité  aurait  encore  plus  A 
gémir  du  préjugé  barbare  qae  nous  voulons 
extirper,  car  les  témoins  épuisent  tous  les  moyens 
de  conciliation,  et  il  arrive  fréquemment  que 
leurs  efforts  sont  couronnés  du  succès.  Quelque- 
fois ils  déclarent  que  l'honneur  est  satisfait  avant 
même  que  des  blessures  aient  eu  lieu;  souvent 
ils  mettent  un  terme  A  la  fureur  aveugle  des 
combailants  et  empécbeat  la  conséquence  la  plus 
funeste  du  duel. 

D'un  aatre  côté,  la  nécessité  de  se  procurer  des 
témoins  donne  au  ressentimeat  le  temps  de  se 
calmer,  A  la  réflexion  celui  de  remplacer  la 
colère,  et  les  adversaires  ont  déjà  perdu  une 

Sartiede  leur  haine  lorsque  les  témoins  s'efforcent 
e  les  concilier.  11  importe  donc  A  l'humanité, 
non  moius  qu'à  l'exécution  de  la  loi,  que  l'ab- 
sence des  témoins  soil  regardée  comme  une 
circonstance  aggravante. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  A  Vos  Seigneuries 
d'adopter,  après  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  rédaction  de  la  commission,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Si  le  duel  a  eu  lieu  sans 
"  témoins,  le  jury  ne  sera  interrogé  que  sur  la 
«  question  de  savoir  si  les  circonstances  que  le 
•  code  énumëre  peuvent  rendre  excusables  les 
>  faits  iacriiniiràs.  » 
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Je  vote  l'adoption  da  projet  de  loi  avec  te  re- 
tranchemenl  que  j'ai  demandé  et  l'addition  que 
je  viens  de  tous  soumettre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 

de  M.  le  comte  de  Tocqueville.) 

H.  le  maréchal  duc  deUagase  (1).  Nobles 
pairs,  la  question  qui  vous  occupe  a  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  l'objet  des  méditations  des  plus 
grands  pu  bllcistes  et  des  plus  graves  législateurs, 
des  tentatives  de  nos  plus  grands  rois. 

Si  celte  grande  que^^tion,  ou  plutôt  celte  grande 
difficutlé  suciale  n'a  jamais  été  ré<-olue  d'une  ma- 
nière complète  et  satisfaisante,  ne  serait-ce  pas 
parce  que  les  efforts  étaient  dirigés  vers  un  but 
placé  au  delà  de  ce  qui  était  possible  et  de  ce  qui 
était  nécessaire,  c'est-£i-dire  au  delà  des  besoins 
delà  Buciété  et  peut-être  de  sa  puissance? 

Il  ne  sera  pas  inutile,  Messieurs,  avant  de  vous 
soumettre  mon  opinion,  et  pour  mieux  vous  en 
faire  sentir  les  motifs,  de  dire  quelle  fut  parmi 
nous  l'origine  du  duel,  et  quelles  causes  Toot 
maintenu  a  travers  une  si  longue  lutte  entre  nos 
mœurs  et  nos  lois. 

Les  duels,  que  vous  m'entendrez  sans  scandale 
dire  avoir  été  calomniés,  marquent  le  premier 
effort  de  la  société  pour  arriver  à  un  état  meilleur; 
je  dis  meilleur,  parce  que  rien  n'est  absolu,  tout 
est  relatif,  et  que  le  point  de  départ  est  l'état  bar- 
bare, avant  la  naissance  ou  pendant  te  silence  et 
rimpuissance  des  lois.  Ge  besoin  de  la  justice, 
inné  duns  le  cœur  de  l'homme,  le  porte,  quand 
elle  ne  lui  est  faite  par  personne,  h  se  la  faire  à 
lui-même,  l^'est-on  pas  étonné  du  coinptc  qu'on 
se  rend  de  ses  propres  idées  quand  on  est  ainsi 
conduit  à  reconnaître  derrière  les  siècles  une 
époque  où  ce  qu'on  y  trouve  déplus  ressemblant 
à  la  justice,  c'est  l'ofiensé  pour  juge,  le  juge  pour 
bourreau,  etl'assa&sinat  pour  code  néna;!...  Une 
telle  justice  devait  arrêter  la  civilisation  dans 
son  germe  et  détruire  la  société  dans  Fon  es- 
sence; mais  de  cette  essence  môme  sort  le  besoin 
ou  plutôt  l'instinct  de  la  conservalioo;  et  voilà, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  duel  qui  arrive 
comme  amélioration,  comme  correctif  de  l'assas- 
sinat. Ainsi  l'humanité  qu'il  blesse,  qu'il  outrage, 
il  l'a,  en  quelque  sorte,  d'abord  secourue  et  con- 
solée. 

Ainsi,  avant  qu'il  y  eût  des  lois,  les  mœurs  qui 
expriment  aussi  à  leur  manière  les  besoins  et 
les  intérêts  de  la  société,  sulfîsent  pour  sub.'^tituer 
à  ce  fiuet-apens  le  combat  qu'on  peut  appeler, 
par  comparaison  et  par  contraste,  le  combat  ré- 
gulier, sans  surpriseS}  à  armes  égales,  et  bientôt 
avec  des  témoins. 

Plus  tard,  et  toujours  en  suivant  les  progrès  de 
la  civilisation,  les  lois  naissantes  interviennent 
pour  faire  du  duel,  qui  avait  succédé  à  l'assas- 
sinat, le  combat  judiciaire  avec  ses  règles,  ses 
droits,  ses  devoirs  et  son  code. 

Tout  marche,  tout  avance,  tout  se  développe; 
la  société  sort  de  ce  mensonge  d'ordre  et  de  régu- 
larité qu'on  pouvait  encore  appeler  le  chaos;  les 
lumières  se  lèvent  ft  l'horizon;  la  force,  soit 
qu'elle  soit  asuse  sur  le  trône,  soit  qu'elle  s'exerce 
p&T  les  mains  aussi  puissantes  de  ces  seigneurs, 
rivaux  des  rois,  sent  que,  dès  qu'on  sait  quelque 
chose,  pour  juger,  il  faut  savoir;  et  le  droit  de 
juger  s  adresse  d'abord,  pour  se  les  adjoindre,  et 
enfin  se  délègue  à  ceux  qui  savent.  Voilà  le  pou- 
voir judiciaire,  voilà  des  tribunaux  sages  et 


(1)  Lo  Moniteur  ne  doimdqu'ufte  analyse  du  dÏKours 
de  H.  le  due  de  Raguse. 


saTants,  puisqu'ils  le  sont  toujours  plus  que  leurs 
siècles,  forts  de  toute  la  force  publique;  qol  pro- 
mettent appui  an  bon  droit,  secours  a  la  faiblesse- 
Tout  va  s'assfofr  et  se  reposer  sous  cet  abri  tnté- 

laire.  Voilà  les  procès  cîvilset  tes  procès  cd minets  ; 
la  pro[>riété  protégée,  le  crime  puni.  Mais,  si  Toa 
peut  s'exprimer  ainsi,  une  partie  de  ce  qui  com- 
posait la  compétence  des  duels  et  des  combats 
judiciaires  se  trouve  sans  régulateur,  sans  juges, 
et  sans  arbitres.  Les  lésions  de  l'intérêt  privé,  les 
spolialions,  les  fraudes,  les  meurtres,  les  délits 
de  tous  genres  trouvent  les  juridictions  qui  les 
répriment  et  l'échafaud  qui  tes  attend,  ^s  tout 
est-il  du  ressort  des  lois?  Ne  restera-t-ll  pas  des 
offenses  sans  réfiaratioos,  des  torts  sans  Teu- 
geance?  Le  caractère  propre  à  la  loi  est  d'être 
universel,  de  frapper  toutes  les  classes  sans  dis- 
tinction des  personnes,  sans  tenir  compte  de  la 
naissance,  des  habitudes,  des  mœurs,  de  tout  ce 
qui  se  diversifie  à  l'innoi,  à  mesure  que  l'on 
parcourt  cette  immense  échelle  sociale»  au  som- 
met de  laquelle  est  le  trône. 

On  voit  que  les  duels  retieanent  par  droit 
d'honneur,  de  délicatesse  et  de  susceptibilité  so- 
ciale, ce  qui  échappe  à  toutes  les  autres  justices. 

Celle-ci  est  par  sa  nature,  par  la  qualité  méaie 
et  le  rang  de  ses  justiciables,  autant  que  par  le 
vague  de  ses  attributions,  puissance  supérieure 
à  tout,  ne  pouvant  être  récusée  par  personne, 
atteinte  et  renversée  ni  par  les  lois  ni  par  les 
rois. 

Et  pourquoi  le  duel  n'a-t-il  pu  prendre  nais- 
sance que  dans  les  temps  modernes? 

Ge  u  est  pas  seulement  parce  que  chez  les 
anciens  les  individus  vivaient  plus  isolés,  (Htrce 
que  les  femmes  étaieut  éloignées  de  la  société. 
Les  femmes!  et  toute  leur  humanité  les  empë- 
chcra-t-elle  de  convenir,  et  non  sans  quelque 
orgueil,  qu'elles  oui  été  souvent  le  motif  et  le  prix 
du  combat?  C'est  encore,  c'est  surtout  parce  que 
dans  l'antiquité,  comme  aujourd'hui  dans  rOrieot, 
l'esclavage  perpétue,  à  travers  la  civilisation  la 
plus  avancée,  les  habitudes  de  la  force  et  d'une 
sorte  de  barbarie  :  c'estaiosique  le  fameux  combat 
entre  Glodius  et  Mllon,  immortalisé  par  l'orateur 
romain,  eût  été  un  duel  dans  nos  temps  modernes; 
niais  lesciients,  les  airrancbis,  les  esclaves  empê- 
chaient la  lutte  corps  à  corps  ;  et  quand  les  ra- 
milles sont  des  armées,  les  duels  sout  des 
batailles. 

Les  modernes  l'emportent  sur  les  anciens  pour 
tout  ce  qui  tient  au  développement  de  la  dignité 
de  l'homme.  II  y  a  loin  même,  au  milieu  de  tant 
de  splendeur  et  d'éclat,  des  mœurs  des  anciens 
vainqueurs  du  momie  à  cette  illustre  et  brillante 
institution  du  moyen  âge,  à  la  chevalerie,  dont 
l'histoire  ne  peut  nommer  les  fondateurs,  dont 
la  Charte  n'est  écrite  nulle  part,  mais  qui  est 
sortie  toute  vivante  de  nos  penchants,  de  nos 
besoins,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus 
généreux  dans  les  sentiments  et  dans  les  mœurs. 

N'est-il  pas  évident  que  tous  les  efforts  de  la 
puissance  devaient  se  briser  contre  un  préjugé 
qtt*on  a  pu  appeler  barbare,  mais  dont  rorigine 
tenait  si  essentiellement  à  ce  que  la  civilisatioD 
ne  peut  s'empêcher  d'envier  &  fa  barbarie?  Com- 
ment ue  pas  défendre,  même  dans  ses  abus, 
même  dans  ses  excès,  un  principe  d'égalité  qui, 
sans  bouleverser  les  empires,  rend  homma^à 
ta  dignité  de  l'homme  ;  le  seul  principe  de  jus- 
tice universelle  qui,  eu  abattant  pour  un  jour, 
pour  un  moment  toutes  les  barrières  du  rang,  de 
la  fortune,  commande  les  égards,  au  nom  des 
dangers,  force  le  puissant  a  compter  avec  le 
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faible,  ne  laisse  pas  à  l'ofTensé  l'espoir  de  11m- 
punitê,  et  place  l'adversaire,  dt^pouillé  de  tout  ce 
qui  lui  est  étranger,  nu  devant  son  ennemi? 

Aussi,  00  ne  saurait  trop  te  redire,  contre  un 
tel  préjugé  tout  a  été  sans  succès,  parce  (tue  toat 
était  sans  mesure  et  sans  connaissance  des  vé- 
ritables sentimenla  qu'on  avait  à  combattre. 

Oa  oubliait  que  celui  qui  a  fait  le  sacrifice  de 
sa  vie  ne  Volt  qu'uo  attrait  de  pins  dans  un  dan- 
ger de  plus  ;  ainsi,  Mr  la  plus  étrange,  et  ce- 
pendant la  plus  explicable  latalUé,  c'était  exci- 
ter le  duel  que  le  punir  de  mort. 

C'était  une  pensée  grande,  royale,  très  sage  en 
apparence,  que  celle  qui  semblait  dter  ft  l'homme 
tous  ses  scrupules  en  lui  donnant  oour  arbitres 
et  pour  juges  ses  modèles  et  ses  maîtres,  les  re- 

Présentaots  de  là  gloire  militaire,  les  chefs  de 
armée  :  et  cependant  pas  un  de  ces  vétérans 
de  l'bonoeur  ne  pouvait  reporter  ses  regards  sur 
la  carrière  de  courage  et  de  gloire  qu'il  avait 
parcourue,  sans  se  trouver  coupable,  complice 
ou  conseiller  d'un  duel  1  Et  du  trône  même  ne 
voyaitH)o  pas  tout  à  la  fois  descendre  la  rigueur, 
la  peine,  rexemple  et  l'impunité?  Combien  de 
DOS  princes  ont  cru  devoir  s'exposer  à  faire  ré- 
pandre le  sang  des  rois  qui  coulait  dans  leurs 
veines,  dans  les  combats  funestes  que  ces  rois 
frappaient  de  leurs  foudres  I 

Aussi  le  duel  a  tout  bravé,  le  préjugé  a  tout 
vaincu  ;  et,  je  le  crois  fermement,  il  dépend  de 
votre  sagesse  et  de  votre  puissance  de  perfec- 
tionner, et  par  1&  de  rendre  enfin  efficace  et  sa- 
lataire,  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

De  quoi  s'agit-il,  Messieurs?  De  trouve^  ce 
qui  n'a  jamais  été  assez  soigneusement  recher- 
ché, le  moyen  de  faire  un  pacte  entre  les  lois  et 
les  mœurs,  et  de  ne  refuser  aux  mœurs  rien  de 
ce  qui  peut  leur  être  accordé. 
«  Il  Tant  qu'un  grand  jury  soit  appelé  à  pro- 
noncer  souverainement,  quand  il  y  aura  eu  un 
"  duel,  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  poursuivre;  s'il  n'y 
■  a  pas  lieu,  l'affaire  s'arrête  ;  s'il  y  a  lieu,  l'af- 
«  faire  est  renvoyée  à  la  justice  ordinaire  qui 
c  poursuit  comme  quand  il  y  a  homicide.  > 

Vous  le  sentez,  Messieurs;  et  vous  seriez  aver- 
tis par  le  seul  souvenir  du  tribunal  illustre  que 
nos  rois  avaient  érigé  sans  succès,  combien  ce 
jury  doit  être  puissant,  auguste  et  majestueux. 

Le  but  de  l'iostitulion  de  cette  cour  nouvelle, 
et  l'abrégé  de  ^a  jurisprudence  tout  ensemble, 
se  trouvent  ainsi  sufllsamment  indiqués,  <•  que 
«  le  duel,  puisse  être  souvent,  mais  pas  toujours, 
c  déclaré  un  crime.  • 

Ainsi,  Messieurs,  il  sera  toqjours  reconnfi  cou- 
pable, et  livré  aux  tribunaux,  cette  esi>èce  de 
monstre  antisocial,  le  duelliste  de  profession,  ce- 
lui qui  fait  en  quelque  sorte  reculer  le  duel  ju:^- 
qu'aux  temps  barbares  où  il  remplaçait  l'assas- 
sinat, celui  qui  est  furieux  plutôt  que  brave; 
car  la  bravoure  doit  être  te  sacrifice  noble  et  rai- 
sonné d'une  vie  ài  laquelle  on  tient,  ce  qui  seul 
donne  le  droit  d'exposer  celle  des  autres  contre 
la  si'eime. 

fin  frappant  ces  fléaux  delà  société,  la  terreur 
des  familles,  la  puissance  sociale  remplit  un  de 
ses  premiers  devoirs;  elle  rétablit  l'égalité  que 
la  barbarie  détruit  au  profit  de  la  force;  elle 
arrive  pour  empêcher  qu'on  ne  se  présente  avec 
des  mises  trop  inégales  à  ce  jeu  sanglant  delà 
mort  et  du  combat,  oîi  l'homme  d'honneur  a 
trop  ft  perdre  contre  un  spadassin. 

Vous  salissez,  Messieurs,  tous  les  avantages 
de  cette  espèce  de  traité  de  paix  entre  le  préjugé 
et  la  raison*  entre  rboanear  et  la  loi. 


L'indulgence  calculée  des  Juges  leur  donnera 
le  droit  d'être  sévères  ;  il  y  a  plus,  ils  pourront 
peu  à  peu,  et  par  la  plus  oenreuse  de  toutes  les 
prévarications,  devenir  insensiblement  injustes 
par  humanité,  je  veux  dire  déclarer  dignes  de 
poursuites  judiciaires  des  clrconstancL'S  mixtes 
en  quelque  sorte,  incertaines  et  douteuass,  afin 
que  les  limites,  s'effagant  avec  le  temps,  entre 
ce  que  la  loi  devra  punir  et  ce  que  l'honneur 
sera  absous  d'avoir  pu  pardonner,  les  arrêts  pais- 
sent impunément  devenir  plus  nombreux,  et  les 
duels  plus  rares. 

Quel  sera  ce  grand  jury.  Messieurs?  fai  en 
plus  d'une  fois,  dans  ce  tliscoors,  occasion  de 
vous  le  faire  pressentir.  J'ai  dit  plus  haut  que 
cette  éternelle  loi  de  la  conservation,  qui  gou- 
verne la  société,  même  à  son  insu,  voulait  que 
toujours,  à  toutes  les  époques,  elle  trouvât  dans 
son  sein  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce 
but  ;  quand  le3  institutions  n'existent  pas,  l'ins- 
tinct social  les  supplée  ;  qoand  elles  existent,  il 
les  choisit  et  les  proclame. 

Je  n'étais  pas  décidé  moi-même  quand  la  pre- 
mière pensée  de  ce  travail  s'est  ofïerte  à  l'eSprit 
de  celui  qui  a  gémi  plus  d'une  fois  de  voir  ver- 
ser, sans  que  ce  fût  pour  la  patrie,  ce  noble  sang 
français,  semence  féconde  de  gloire  nationale. 

Mais  quand  je  me  suis  demandé  où,  devant 
qui  je  devais  exposer  le  tribut  de  mes  réfltsions, 
je  waX  plus  hésité.  C'est  parmi  Tons,  Messieurs, 
que  le  grand  jury  doit  être  nécessairement  choisi, 
c'est  dans  cette  illtistre  Assemblée ,  brillant  et 
solide  anneau  qui  lie  la  chaîne  monarchigue  du 
passé  à  celle  de  l'avenir,  qui  renferme  tout  ce 
qu'exige  uue  si  haute  et  si  imposante  compé- 
tence. 

Dans  le  cas  où  ma  proposition  n'obtiendrait 
pas  l'assentiment  de  la  Chambre,  je  me  réserve 
de  lui  en  soumettre  une  nouvelle. 

<La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Raguse.) 

M.  le  baron  Hasaler  (1),  quatrième  opinant, 
obtient  la  parole. 

Si  les  questions  qui  se  rattachent  au  projet  de 
loi  sont  délicates,  personne  du  moins  ne  conteste 
aujourd'hui  la  nécessité  de  les  résoudre  :  on  s'é- 
tait d'abord  accordé  t  croire  que  le  code  pénal 
de  1810  comprenait  implicitement  le  dnel  au 
nombre  des  crimes  ou  délits  contre  tes  personnes: 
une  explication  officiellement  donnée  k  ce  sujet 
par  l'organe  de  la  commission  du  Corps  législatif 
semblait  môme  devoir  exclure  tous  les  doutes; 
mais  un  grave  dissentiment  dans  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  les  fit  renaître.  Une  partie 
des  cours  royales  pensa  qu'un  texte  plus  formel 
serait  nécessaire  pour  atteindre  cette  convention 
d'un  genre  à  part,  dans  laquelle  un  reste  des 
tenips  de  barbane  se  trouve  bizarrement  mêlé  aux 
raffinements  de  la  civilisation  moderne:  mais, 
bien  que  divisés  sur  Tapplication  des  lois  posi- 
tives, les  magistrats  ont  toujours  unanimement 
proclamé  que  le  duel  était  contraire  à  toutes  les 
règles  de  la  morale;  c'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  s'en  est  expliquée  dans  ses  arrêts.  Elle 
pose  en  principe  que  quoique  le  fait  du  duel 
blesse  profondément  la  religion  et  la  morale^  et 
porte  une  atteinte  qrave  à  Vordre  public,  néan- 
moins il  n'est  (inalilié  crime  par  aucune  dispo- 
sition des  lois  pénales  actuellement  en  vigueur. 
C'était  dire  assez  que  le  duel  n'était  puni,  mais 

(1]  G«tt«  o^oD  ayaat  été  improvisée  o'a  pu  étn 
imprimco  que  par  extrait  du  procèa-verbal. 
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qu'il  devait  l'être.  Ce  vœu  a  été  entendu  du  gou- 
Ternenipnt;  mais  il  a  compris  dans  sa  sagesse 
que,  pour  obtenir  uae  répression  efficace,  il  fal- 
lait éviter  de  donner  à  la  loi  nouvelle  ce  carac- 
tère de  sévérité  excessive  qui  avait  rendu  la  lé- 
gislation précédente  Tobjet  d'une  répugnance 
universelle.  Loin  de  confondre,  ainsi  qu'on  l'avait 
feit  autrefois,  tous  les  degrés  de  criminalité,  en 
BéTissant  avec  une  égale  rigueur  contre  te  pro- 
vocateur et  l'ofrenHé,  les  autours  du  projet  ont 
ouvert  une  large  voie  aux  cxruses,  dont  ils  aban- 
donnent l'appréciation  au  jury,  le  meilleur  juge, 
sans  aucun  doute,  des  circonstances  variées  et 
délicates  qui  peuvent  atténuer  les  torts  de  l'in- 
culpé ou  rendre  sa  conduite  impardonnable.  Le 
trouble  causé  à  l'ordre  de  la  société  ne  restera 
jamais  totalement  impuni;  mais,  en  Taisant  la 

S art  de  l'indulgence  pour  celui  auquel  un  point 
'honneur,  faux  ou  véritable,  aura  fait  accepter 
malgré  lui  le  combat,  on  pourra  doubler  la  ri- 
gueur des  peines  pour  le  duelliste  de  profession, 
dont  la  férocité  se  joue  de  la  vie  des  autres  hom- 
mes. Sous  ce  rapport,  le  projet  ne  saurait  méri- 
ter que  des  éloges;  mais  la  commission  t  a  si- 
gnalé une  lacune  en  ce  au'tl  ne  réprime  le  duel 
que  dans  l'homicide  ou  les  blessures  qui  en  sont 
la  suite,  et  non  dans  la  convention  qui  le  pré- 
cède. L'opinant  sait  que  ce  silence  n'est  pas  le 
résultat  a'un  oubli.  La  crainte  d'insérer  dans  la 
loi  une  disposition  facileàéluderaura  retenu  sans 
doute  les  auteurs  du  projet;  ils  ont  voulu  qu'il  ne 
pût  être  dirigé  de  poursuites  qu'autant  ou'un 
événement  f&cheux  aurait  motivé  la  plainte  d'une 
famille  ou  de  la  société.  Ne  peut-il  pas  néanmoins 
se  présenter  un  grand  nombre  de  cas  où  l'agres- 
seurj  qui  aura  été  trahi  par  son  adresse,  sera  tout 
aussi  coupable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la 
loi  que  sil  avait  consommé  son  crime?  Evitf;r 
alors  de  le  punir,  ne  serait-ce  pas  en  quelque 
sorte  reconnaître  que  te  duel  n'a  rien  en  soi  d  il- 
licite? La  rédaction  du  projet  parait  donc  en  ce 
poiut  trop  timide  :  sans  rien  retrancher  des  adou- 
cissements  qu'on  a  jugés,  avec  raison,  indispen- 
sables pour  concilier  la  loi  nouvelle  avec  les 
mœurs,  on  pourrait  poser  pins  ftanchement  le 

Srincipe  sur  lequel  elle  se  fonde.  Tel  est,  sans 
oute,  le  but  que  s'est  proposé  la  commission,  en 
insérant  dans  ses  amendements  te  mot  de  tenta- 
tive; mais  il  serait  peut-Ôtre  à  désirer  qu'on  ren- 
dit cette  énoociation  plus  explicite,  en  disant 
nettement  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  duel, 
les  combattants  pourront  être  poursuivis,  encore 
qu'ils  ne  se  soient  fait  respectivement  aucune 
Dleiisure.  Cette  loi  ne  serait,  dit-on,  jamais  appli- 
quée: mais,  quand  on  ne  devrait  prononcer  au- 
cune condamnation  pour  simple  tentative,  la  sanc- 
tion du  principe  serait  toujours  utile  à  la  société. 
I)  est  d'ailleurs  ici  un  écueil  dans  lequel  on  risque 
de  tomber.  Ne  sait-on  pas  que  plusieurs  cours 
royales  ont  considéré  les  dispositions  du  code 
pénal  comme  applicables  aux  prévenus  de  duel? 
Si  la  loi  que  la  Chambre  discute  en  ce  moment  ne 
parle  que  des  cas  d'homicide  ou  de  blessures,  ces 
cours  ne  pourront-elles  pas  se  croire  autorisées  à 
recourir  aux  dispositions  pénales  ordinaires  pour 
tous  les  cas  de  duel  simple,  de  duel  sans  résul- 
tat? On  retomberait  ainsi  dans  la  confusion  dont 
on  cherche  à  sortir,  et  en  vain  dirait-on  que  les 
cours  dissidentes  seraient  rappelées  par  ta  cour 
de  cassation  à  une  jurisprudence  uniforme,  car 
ce  remède  a  été  employé  jusqu'ici  sans  SDCcès. 
Tant  que  le  duel  ne  sera  pas  déclaré  crime  ou 
délit,  que  répondre  à  deux  combattants  qui,  sur- 
pris au  moment  où  ils  croisent  l'épéet  demande- 


ront aux  agents  de  la  force  publique  aul  tente- 
raient de  Tes  séparer  de  quel  droit  ifs  veulent 
empêcher  une  action  qni  n'est  défendue  par  au- 
cune toi?  Paut-il  donc  que  le  bras  de  la  justice 
reste  impuissant  pour  empêcher  un  crime  qui  ne 
tombera  dans  son  domaiot-  que  lorsqu'il  aura  été 
consommé  sans  remède?  Pour  s'en  tenir  à  la  ré- 
daction proposée  par  la  commission,  on  a  de- 
mandé SI  la  icniative  dont  elle  parie  serait  assi- 
mil<^e  aux  crimes  ou  aux  délits?  L'opinant  y 
verrait  plutôt  uu  tentative  de  meurtre,  qu'une 
tentative  de  simple  blessure.  N'est-ce  pas  en 
effet  dans  un  but  homicide  que  le  duelliste  se 
détermine  à  tirer  sur  son  adversaire,  et  s'il  le 
blesse  au  lieu  de  lui  donner  la  mort.une  heu- 
reuse maladresse  n'en  est-elle  pas  la  cause  la 
plus  ordinaire? 

Après  avoir  critiqué,  comme  trop  timide,  l'a- 
mendement proposé  par  la  commission  sur  l'ar- 
ticle 1",  l'opinant  doit  défendre  le  projet  de 
quelques  reproches  qui  lui  ont  été  faits  par  le 
premier  orateur.  11  a  été  remarqué  avec  raison 
qu'en  matière  de  juridiction  et  de  compétence, 
on  ne  doit  admettre  de  dérogations  au  droit 
commun  que  pour  des  motifs  graves  et  en  cas 
d'évidente  utilité.  Toute  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  celles  que  proposent  les  auteurs  du 
projet  ont  ce  caractère  :  or,  pour  parler  en  pre- 
mier lieu  de  la  disposition  par  laquelle  on  élude, 
en  matière  de  duel,  l'examen  des  rhambres  du 
conseil,  n'est-il  pas  éminemment  conforme  aux 
principes  d'une  bonne  politique  de  ne  jamais  pla- 
cer des  hommes  dans  une  position  difQcile,  où 
ils  seraient  aux  prises  avec  toute  la  force  des 
préjugés  et  toutes  tes  intrigues  de  la  faveur? 
Abandonnez  la  décision  des  affaires  de  duet  à 
des  chambres  composées  de  trois  juges  et  pronon- 
çant à  buis  clos,  et  vous  aurez  été  en  même  temps 
aux  décisions  judiciaires  la  sanction  de  l'opiniua 
publique,  et  à  la  société  ses  plus  fortes  garanties 
qui  sont  dans  le  nombre  des  juget^  et  dans  la 

Subiicité  des  débats.  On  objecte  que  te  procureur 
u  roi  a  toujours  la  voie  de  l'opposition  pour 
faire  réformer  les  sentences  qui  lui  paraîtraient 
contraires  a  llntérét  public:  mais  l'exercice  de 
ce  pouvoir  ne  deviendrait-il  pas  fficheux,  8*il  était 
trop  souvent  exercé?  On  s'est  plaint  ^lem^nt 
que  le  projet  mettait,  pour  ainsi  dire,  a  l'écart 
les  chambres  d'accusation  des  cours  royales,  eu 
leur  refusant  le  droit  d'apprécier  toutes  les  cir- 
constances de  l'affaire  ;  mais  il  importe  de  bien 
préciser  quel  est  à  cet  égard  te  droit  commun. 
La  chambre  des  mises  en  accusation  peut,  en 
général,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 
mais  seulement  lorsqu'il  existe  une  circonstance 
qui  ôte  au  fait  tout  caractère  de  criminalité  ;  dans 
ïp  cas,  par  exemple,  de  légitime  défense,  ou  de 
démence  non  contestée  :  quand  il  ne  s'agit  que 
d'uQ  fait  d'excuse,  la  cour  d'assises  est  seule 
compétente  pour  prononcer.  Or,  en  matière  de 
duel,  tous  les  faits  qui  peuvent  être  allégués  en 
vertu  du  projet,  que  sont-ils  autre  chose  que  des 
faits  d'excuse,  puisqu'ils  ne  tendent  pas  à  dé- 
truire la  criminalité,  mais  qu'ils  l'atténuent  sim- 
plement. Lenr  appréciation  rentrait  donc  naturel- 
lement dans  le  domaine  des  cours  d'assises,  et 
pour  justitier  le  projet,  le  noble  pair  n'a  pas  be- 
soin de  rappeler  ici  les  considérations  q^o'il  a 
fait  valoir,  il  n'y  a  qu'un  moment,  an  sujet  de 
ta  composition  des  chambres  du  conseil  et  du 
secret  de  leurs  délibérations.  Les  arrêtés  des 
chambres  des  mises  en  accusation  ne  peuvent 
être  attaqués  que  dans  le  cas  où  ils  pronooceat 
un  renvoi  :  jamais,  s'ils  déchargent  le  prêvena 
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des  poursuites.  Dans  noe  matière  aussi  délicate, 
oà  l'an  des  nobles  préopinants  apercevait  tant 
de  dirficullés  qu'il  proposait  de  créer  qd  jury 
spécial  de  vingt-cinq  membres  pris  dans  le  sein 
même  de  la  Gbambrt!,  oserait-oa  remettre  la  sé- 
curité des  familles,  les  intérêts  de  la  société  k  la 
décision  souveraine  d'un  petit  uombre  de  ma- 
gistrats composant  un  tribunal  saos  publicité? 
Ces  considérations  porteraient  l'opinant  à  préfé- 
rer sur  l'article  2  la  rédaction  primitive  du  pro- 
jet à  celle  que  propose  latcommissioo  :  il  approuve 
au  surplus,  plusieurs  des  amendements  indiqués 
dans  le  rapport,  notamment  celui  qui  applique  au 
duelliste  la  disnosilion  du  code  d'instruction  cri- 
minelle qui  défend  au  meurliur,  dont  ta  peine 
eit  orescrite,  de  se  représenter  dans  le  lieu  où 
réside  la  famille  de  sa  victime. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiou  de  ce  dis- 
cours.) 

H.  le  ■Mrqobi  de  HaleTlUe  <1).  Nobles 
pairs,  une  loi  sur  le  duel  présente  sans  doute 
des  difficultés  particulières.  Le  sentiment  qui 
détermine  quelqaea  personnes  ft  ce  genre  de 
combat  exige  beaucoup  de  ménasements.  Le 
cercle  des  excuses  doit  être  fort  élargi^  et  une 
erande  latitude  doit  être  laissée  à  la  justice  pour 
l'application  des  peines. 

Hais  je  ne  peose  pas  pour  cela  que  la  Chambre 
refuse  en  principed'inscrirele  meurlieau  nombre 
des  crimes  ou  délits,  sous  prétexte  qu'il  a  eu 
lieu  dans  un  duel.  Je  ne  puis  croire  qu'elle  veuille 
légaliser  un  combat  si  contraire  à  l'onlre  public, 
un  combat  réprouvé  par  la  religion  et  l'hutnatiiié, 
un  combat  où  les  armes  sont  presque  toujours 
inéeales,  où  il  v  a  souvent  déloyauté  de  la  part 
de  l'un  des  comoattanls,  où  celui  môme  qui  ne 
Ta  pas  provoqué  avec  le  senliment  de  sa  supério- 
rité se  permet  du  moins  de  se  fûre  justice  & 
Ini-méme  et  d'attenter  k  la  vie  d'un  homme  pour 
veuf^er  la  querelle  la  plus  frivole. 

il  me  parait  môme  une  le  faux  point  d'honneur 

aui  rendait  autrefois  le  duel  .si  fréquent,  appar- 
ent pins  aux  mœurs  de  la  gâiération  qui  passe 
qu'à  celles  de  la  génération  qui  s'élève.  Le  ré- 
gime constitutionnel,  l'ordre  l^al  et  les  oplnioas 
nouvelles  tendeul  chaque  jour  a  le  rendre  moins 
resptciable.  Le  véritable  courage,  soit  civil,  soit 
militaire,  est  maintenant  plus  estimé  que  celui 
des  spadassins;  et  si  des  dispositions  pénales 
plus  sévères  n'étalent  soumises  qu'aux  délibéra- 
tions des  plus  Jeunes  de  nos  contemporaios,  je 
doute  qu'elles  y  fussent  improuvées. 

Aussi  n'insisterai-je  pas  sur  la  nécessité  d'une 
loi  qui  ne  laisse  pas  plus  longtemps  impunis  les 
homicides  volontairement  commis  en  duel.  Le 
noble  orateur  auquel  je  succède  (2)  l'a  parfaite- 
ment démontrée,  et  je  suis  persuadé  que  les  prin- 
cipes et  les  coosiUéralions  qui  ont  dicté  à  la  cou- 
ronne un  projet  de  loi  sur  cette  matière  vous 
paraîtront  o'une  vérité  incontestable. 

Je  me  borne  k  répoodiu  aux  objections  qui 
TOUS  ont  été  présentées  contre  deux  amende- 
ments proposés  par  la  commission  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie. 

Le  premier  de  ces  amendements  a  pour 
objet,  non  seulemeut  d'instituer  des  poursuites 
et  des  peines  contre  les  homicides  ou  blessures 
résuliiiût  d'un  duel,  mais  encore  de  signaler  ce 
genre  de  combat  comme  un  attentat  contre  les 

(1)  Le  Moniteur  oa  donne  qu'un»  «oâlyMdadueoun 
d*  H,  ie  narqui*  de  Haleville* 
(>)  M.  ]»  MTOO  Mouoier. 


personnes,  et  de  le  comprendre  nettement,  quel 
qu'en  $oit  le  ritiUtatj  parmi  les  faits  que  ie  code 
pénal  qualille  de  crimes,  tentatives  de  crimes  ou 
délits. 

Cet  amendement  a  été  défendu  par  le  noble 
baron  qui  a  parlé  avant  moi,  et  je  n'ai  que  peu 
de  mots  k  ajouter  à  ce  qu'il  a  si  bien  démontré. 

D'après  le  système  de  nos  lois  pénales,  les  ten- 
tatives de  délit  ne  sont  punies  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  disposition  spéciale  ;  mais  la 
tentative  de  crime  est  toujours  considérée  comme 
le  crime  même,  lorsqu'elle  réunit  certains  carac- 
tères spécifiéB  par  le  code  pénal  :  c'est  une  ga- 
rantie de  pluâ  pour  la  société,  c'est  du  nouveau 
frein  contre  la  perversité  humaine. 

Or,  si  le  duel  peut  porter  la  délation  dansles 
familles,  s'il  a  presque  toujours  pour  objet,  et 
très  souvent  pour  terme,  l'attentat  k  la  vie  des 
hommes,  pourquoi  interdirait-on  k  la  justice  de 
le  punir  dans  certaines  circonstances  comme  ten- 
tative d'homicide,  bleu  que  rfaomicide  n'ai  soil 
pas  effectivement  résulté? 

On  objecte  qu'une  pareille  disposition,  si  elle 
est  introduite  dans  la  loi.  ouvrira  la  porte  k  un 
arbitraire  trop  étendu;  qu'elle  exposera  les  in- 
culpés à  être  poursuivis  pour  de  simples  provo- 
cations, à  être  puois  pour  des  blessures  faites 
comme  pour  une  tentative  d'homicide  ;  qu'il  est 
presque  impossible  de  distinguer  les  bieunres 
d'avec  les  tentatives  d'homtciue  (1). 

Dans  mon  opinion,  le  simple  appel  ou  la  sim- 
ple provocation  au  duel  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  tentative  d'homicile.  Pour  que  la 
tentative  de  crime  soit  traitée  comme  le  crime 
lui-même,  d'après  le  code  pénal,  il  ne  sufHt  pas 
qu'elle  ait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
il  faut  qu'elle  ait  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  et  qu'elle  n'ait  manqué  son  effetque 
par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  <to  son  auteur. 

Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  tentative  d'homicide 
dans  ie  duel,  et  que  cette  tentative  soit  punis- 
sable comme  l'homicide  lui-même^  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  combat,  que  le  combat  ait  au  moins  com- 
mencé, et  qu'il  ait  été  arrêté  par  l'intervention  de 
la  force  publique,  ou  par  toute  autre  circonstance 
indépendante  de  la  volonté  du  prévenu.  Voit&  tout 
ce  que  je  demande;  voilà  ce  que  doit  prescrire 
la  loi.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  ou  aux  jurés 
qu'il  api^artient  d'apprécier  les  circonstances  de 
la  tentative,  et  l'on  n  a  certainement  pas  à  crain- 
dre que,  dans  cette  matière  surtout,  us  poussent 
trop  loin  la  sévérité. 

La  dislinction  des  blessures  faites  d'avec  la 
tentative  d'homicide  préseote,  sans  doute,  des 
difOcultés. 

Hais  ces  difBcnltés  ne  sont  pas  plus  grandes 
en  matière  do  duel  que  dans  toute  autre  circons- 
tance :  la  sagacité  des  juges  et  des  jurés  suffit 
pour  les  résoudre. 

Lorsque  les  blessures  volontairement  faites  par 
le  prévenu  ont  eu  lieu  à  l'aide  darmcs  ou  d'ins- 
truments dont  les  cou|)S  et  la  portée  pouvaient 
être  limités  ;  lorsque  rien  ne  pronve  que  te  prévenu 
ait  eu  le  temps  de  donner  la  mort,  le»  juges  ou 
les  jurés  écartent  les  préventions  ou  la  preuve 
de  la  tentative  d'homicide  :  le  fait  n'est  puni  que 
comme  ble83ure;et  si  elle  n'a  pas  entraîné  contre 
celtii  qui  l'a  reçue  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  elle  peut  n'être  considérée 
que  comme  un  délit. 

Mais  quand  la  blessure  a  été  faite  à  l'aide 


(1)  Opinioo  de  M.  lo  comte  de  Tocfuerille. 
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d'armes  h  fen,  à.  l'aide  de  fusils  ou  de  pistolets 
chargés  à  balles,  les  jug<>s  ni  les  jurés  ne  sauraient 
guère  douter  qu'il  n'y  ait  tentative  d'bomicide. 

Ëb  bien  !  re  qu'ils  pratiquent  dans  les  accusa- 
tions ordinaires  sera  pratiqué  dans  celles  qui 
auront  un  duel  pour  objet.  Quand  le  combat 
n'aura  eu  lieu  qu'à  l'arme  blanche,  et  que  la 
coQTeniion  intervenue  ou  les  autres  circonstances 
ne  démontreroDi  pas  que  le  prévenu  ait  eu  l'in- 
tention d'dtcr  la  vie  à  son  adversaîre}  les  juges 
et  les  jurés  pourront  se  borner  à  qualifier  le  fait 
de  simple  bletture;  et  même  si  aucune  blessure 
n'est  r^ultée  de  ce  ctimbat,  le  prévenu  pourra 
être  abeous,  parce  qu'une  simple  blessure  n'est 
qu'un  délit,  et  gue  la  tentatiTe  de  délit  n'est  point 
punie  par  la  loi. 

Mais  si  le  combat  a  eu  lieu  avec  des  armes  à 
feu,  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  f]uede8  blessures, 
ou  même  bien  que  personne  n'ait  été  blessé^  la  loi 
doit-die  6ter  aux  juges  et  aux  jurés  le  pouvoir  de 
déclarer  que  le  fait  est  une  tentative  d'homicide? 
La  commission  pense  que  cela  ne  saurait  être, 
que  ce  serait  assurer  l'impunité  des  plus  grands 
coupableB;que  ce  seraituneélraDge  inconséquence, 
qui  se  trouverait,  pour  la  première  fois,  dans  une 
loi  sur  le  duel. 

Le  second  amendementde  la  commission,  contre 
lequel  on  s'est  élevé,  est  celui  qui  tend  à  laisser 
ît  la  chambre  d'accu!>ation  toute  la  latitude  que 
lui  accorde  le  code  d'instruction  criminelle  pour 
rapprëciatioo  des  faits. 

Ici  j'ai  le  regret  d'avoir  pour  adversaire  le  noble 
orateur  auquel  je  succède,  et  de  ne  pouvoir  me 
rendre  à  ses  objections,  quel  que  soit  le  talent 
avec  lequel  il  les  a  proposées. 
Nous  convenons  avec  lui  et  arec  les  auteurs  du 
rojet  de  loi^que  tes  crimes  ou  délits  résultant  du 
^ue1,  avant  leur  racine  dans  un  faux  point  d'hon- 
neur, dans  un  préjugé  déplorable,  ooivent  être 
jugés  avec  les  formes  les  plus  solennelles;  que 
c'est  au  pays  tui-mémeàfairejusticedecetosage 
barbare;  qu'ainsi,  soit  que  le  niit  incriminé  cons- 
titue un  crime  ou  un  délit,  il  convient  d'en  sou- 
mettre toujours  le  jugement  au  jury. 

C'est  pour  arriver  pins  promptement  h  ce  juge- 
ment solennel,  et  affranchir  l'instruction  dee 
influencts  locales  et  du  crédit  des  familles  puis- 
santes, que  le  projetde  loi  propose  d'enlever  cette 
instruction  i  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance,  et  d'en  saisir  directement 
la  cnambre  d'accusation. 

C'est  là  une  innovation  déjà  conùdérable,  c'est 
diminuerd*aulani,sinon  les  ràrauties  de  l'inculpé, 
du  moins  les  moyens  que  le  code  dlngtruction 
criminelle  lui  présente  pour  bire  au  plus  tôt  re- 
connaître sou  innocence. 

Peut-être  est-ce  même  aller  déjà  troplotn ,  comme 
l'a  pensé  le  noble  comte  qui  a  ouvert  la  discus- 
&ion  (1). 

Toutefois,  cette  dérogation  à  la  règle  générale 
peut  êire  ici  admise,  parce  que  dans  les  procès 
criminels  ordinaires  riniervenlion  de  la  cbumbre 
du  conseil  n'est  pas  indispensable;  l'article  235 
du  code  permet  toujours  aux  cours  rcy&les  d'évO' 
quer  l'affaire. 

Mais  parce  qu'on  jugera  convenable  de  décliner 
l'iniervenlion  de  la  cnambre  du  conseil,  faut-il 
aussi  ûier  à  la  Chambre  d'accusation  l'exercice 
des  pouvoirs  que  lui  attribue  le  code  dans  l'in- 
térél  seul  des  prévenus?  Il  me  semble  que  c'est 
toutle  contraire. 

Aux  termes  des  articles  221  et  229  de  ce  code, 

(1)  H.  t«  comt*  d«  PoDtëcoiilant. 
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la  chambre  d'accusation  n'est  pas  seulement  Ins- 
tîtoée  pour  examiner  si  les  faits  dénoncés  sont 
suffisamment  établis,  elle  apprécie  leurcaractère, 
elle  examine  s'ils  constituent  un  crime  ou  ua 
délit  firévu  par  la  loi.  S'ils  n'ont  aucun  caractère 
de  criminalité,  quelque  certains  qu'ils  soient* 
elle  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Bb  bien  I  dans  les  procédures  relatives  au  duel, 
le  projet  défend  à  la  chambre  d'accusation  d*a- 
voir  ëigard  &  aucune  des  exceptions  qui,  aux 
termes  du  code  pénal,  6tent  au  fait  le  caractère 
de  criminalité. 

Ainsi,  vainement  le  code  pénal  porte-t-il  en 
l'article  64  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque 
le  prévenu  etatt  en  dlat  de  démence  «i  temps 
de  rac^on,  on  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n^a  pu  résister.  La  chambre 
d'accusation  ne  pourra  avoir  égard  ni  ft  cette 
démence  ni  à  cette  force  majeure  :  il  suffira 
qu'il  y  ait  eu  combat,  elle  sera  obligée  de  ren- 
voyer le  prévenu  à  la  cour  d'assises,  quelque  in- 
nocent qu'il  soit  à  ses  yeux... 

Vainement  l'article  3'^  porte-t-il  encore  qu'il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'bomicide.  lee 
blessures  ou  les  coups  étaient  commandés  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui  :  l'inculpé  aura  beau  justifier 
&  la  chambre  que,  s'il  a  eu  le  malheur  de  tuer 
ou  de  blesser  son  adversaire,  c'est  non  seulement 
parce  qu'il  a  été  provoqué  par  celui-ci,  mais  en- 
core parce  qu'il  a  été  forcé  immê>iiatement  de 
mettre  i'épée  i  la  main  et  de  défendre  sa  rie, 
n'importe;  le  combat  dénoncé  sera  constant,  et 
cela  suffira  pour  que  l'inculpé  soit  renvoyé  à  la 
cour  d'assises. 

Ainsi,  cette  chambre  d'accusation  ne  sera  plus 
une  cour  souveraine,  mais  on  bureau  charge  de 
transmettre  à  la  cour  d'as»ses  les  déooocûtbms 
de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public. 

Bt  après  avoir  été  privé  de  sa  liberté  pendant 
tout  le  temps  de  l'instruction,  il  faudra  que  le 
prévenu  subisse  encore  une  incarcéraliou  de 
plusieurs  mois,  en  attendant  la  réunion  de  la 
cour  d'assises;  il  faudra  qu'il  comparaisse  sur 
le  banc  des  accusés;  il  faudra  recouriraux  jurée 
ou  à  la  cour  d'assises  pour  faire  déclarer  enfin 
que  le  fait  matériel  qui  lui  est  reproché  n'est  ni 
un  crime  ni  un  délit. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  si  l'on  en- 
lève ici  à  la  Chambre  d'accusation  le  soin  de 
in^er  ce  point  de  droit;  si  l'on  restreint  ses  pou- 
voirs les  plus  naturels,  ce  n'est  point  par  la 
crainte  qu'elle  notes  exerce  avec  trop  de  sévé- 
rité; c'est, ancontraire,  parcequ'on  appréhende 
qu'elle  n'use  de  trop  d'indulgence  envers  le 
prévenu.  «  Cette  chambre,  dit-oo,  n'est  compo- 
•  sée  que  de  cinq  on  tix  magistrats;  ellejuge  i 
€  huis  clos:  elle  peut  être  circonvenue  par  la 
«  famille  et  les  protecteurs  du  prévenu;  an  lien 
«  de  se  borner  à  admettre  des  exceptions  qui 
■  ôteraieot  aux  faits  leur  caractère  de  criinina- 
<i  lité,  elle  pourrait  s'attacher  à  de  simples  faits 
«  d'excuse,  et  par  conséquent  absoudre  deii  coo- 
•t  pables;  enfio,  ses  décisions  ne  peuvent  ins- 

<  pirer  la  même  confiance  au  public  que  celles 

<  du  Jury.  ■ 

Vous  penserez  peut-être  tout  le  contraire,  no- 
bles pairs.  Lorsque  la  chambre  d'accusation 
accuse,  ses  décisions,  sans  doute,  ne  peuvent 
inspirer  la  méoie  confiance  que  les  conaamna- 
tions  prononcées  d'après  les  débats  devant  la 
cour  d'assises,  et  d'après  les  déclarations  du 
jury;  aussi  ces  décisions  ne  sont-elles  que  pro- 
visoires. 
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Hais  lorsque  la  cbambre  d'accusatioa  ordonne 
une  mise  eo  liberté,  sa  décision  est  rarement 
saspecte. 

L  indulgence  des  jurés  est  assez  connue,  et 
c'est  principalement  à  cause  de  leur  pencbaat  à 
rindulsence  qu'il  ont  ëlé  insiitnés.  Sans  cesse 
on  parle  aux  jurés  de  leur  omnipotence:  nul 
n'oserait  tenir  ua  tel  langage  à  des  juges.  Ceux-ci 
savent  qu'il  sont  liés  par  fa  loi;  ils  savent  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  d'absoudre  des  coupables; 
ils  savent  que  les  faits  d'excuse  ne  sont  pas  de 
leur  compétence,  et  c'est  dans  leur  cœur  que  le 
sentiment  du  devoir  est  le  plus  particulièrement 
gravé. 

La  matière  qui  nous  occupe  nous  fournit  bien 
plutôt  des  preuves  de  leur  sévérité  que  de  leur 
excessive  indulgence.  N'est-ce  pas  par  des  cbam- 
bres  d'accusation  qu'avaient  été  rendus  contre 
dus  duellistes  ta  plupart  des  arrêts  que  la  cour 
do  cassation  a  annules? 

Le  minis^  qui  a  exposé  les  motib  du  projet 
de  loi  a  toi-même  rendu  hommage  au  caractère 
des  magistrats  qui  composent  les  chambres  d'ac- 
cusation :  V  Afin  que  les  poursuites  soint  sé- 

•  rieuses,  dit-il,  et  que  l'examen  soit  solennel, 

•  la  connaissance  des  faits  de  cette  nature  sera 
«  attribuée  aux  chambres  d'accusation.  Biles 
0  procéderont  à.  riostruction  et  feront  fonctinn 
K  de  chambres  du  conseil.  Ainsi  un  tribunal 
>  moins  accessible  aux  inrin«  nres  locales,  plus 
«  en  rapport  avec  l'opinion,  statuera  sur  lupré- 
€  vention.  » 

Eh  Bien!  Messieurs,  si  ce  tribunal  par  sa  posi- 
tion est  en  effet  inaccessible  aux  influences  loca- 
les, s'il  est  plus  en  rapport  avec  l'opinion  publi- 
que; si  les  poursuites  y  sont  sérieuses  ;  si  l'examen 
y  est  solennel,  pourquoi  l'opinion  publique  ne 
serait-elle  pas surÛs'auiment  rassurée  par  ses  dé- 
cisions, lorsqu'elles  sont  favorables  au  prévenu, 
comme  lorsqu'elles  lui  sont  contraires? 

Je  vote  donc  pour  les  amendements  de  la  com- 
misaion,  sauf  la  rédaction  du  premier.  Après 
l'avoir  examinée,  il  me  semble  qu'elle  n'indique 
pas  avec  assez  de  précision  la  nature  des  faits 
résultant  du  duel,  qu'il  s'agit  de  punir,  l'espèce 
de  crimes  ou  de  délits  dans  la  classe  desquels  ils 
doivent  être  placés,  et  enfin  les  dispositions  du 
code  pénal  qui  doivent  leur  être  appliauées. 

J'cserai  soumettre  à  Vos  Seigneuries  la  rédac- 
tion suivante  : 

c  Sont  compris  parmi  les  homicides,  tentatives 

•  d'homicides  ou  blessures,  que  les  articles  395 
"  et  suivants  du  Ck>de  pénal  qualifient  de  crimes 
«ou  délits  contre  les  personnes,  et  sont  punis 
«  comme  tels,  ceux  qui  résultent  du  duel  entre 

•  deux  ou  plusieurs  indiviilus,  soit  que  le  dut! 
u  ait  eu  lieu  à  l'arme  blanche  ou  avec  des  armes 
«  à  feu.  > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  do  Malevilie.) 


M.  le  emnle  P«rtalis ,  garde  det  sceaiut. 


orateurs  avec  autant  de  sagacité  que  de  tulent  : 
j'ai  a  combattre  les  objections  de  ceux  qui  ont 
attaqué  le  proiet  de  loi  et  môme  celles  qu'ont 
présentées  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  dé- 
fendu. 

Je  répondrai  d'abord  à  celui  de  mes  nobles 
amis  (1)  qui  a  ouvert  le  premier  la  diacossion  ;  il  a 

(1)  M.  le  comt*  d«  PoatéwuUnt. 


établi  d'une  manière  incontestable  que  les  juridic- 
tions sont  d'ordre  public,  et  que  le  législateur 
doit  éviter  d'y  déroger  hors  des  cas  de  nécessité. 
11  a  combattu  le  projet  de  loi  comme  multipliant 
outre  mesure  les  dérogations  à  l'ordre  des  juri- 
dictions. 

J'admets  le  principe  qu'il  a  posé.  Il  me  resterait 
à  démontrer  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
n'ont  dérogé  à  l'ordre  des  juridictions  que  parce 
que  l'inlérôt  public  l'exigeait.  Mais  celte  l&che 
vient  d'être  remplie  avec  une  grande  supériorité 
par  le  noble  baron  que  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre. (1).  Il  vous  a  prouvé  quels  obstacles  pour- 
raient se  rencoDirer  a  la  manifestation  de  la  vé- 
rité devant  un  tribunal  placé  sur  le  lieu  même 
du  délit,  entouré  des  influences  intéressées  &  le 
dissimuler.  Il  aurait  pu  lajouter  deux  considé- 
rations principales  :  l'une,  que  le  projet  de  loi 
n'a  pas  pour  objet  de  dépouiller  la  chambre  da 
conseil  de  sa  juridiction,  mais  d'imprimer  la 
meilleure  direction  possible  &  rinstrnction  de 
Tarëure;  l'autre,  qn*it  tendait  surtout  &  procurer 
Texamen  public  et  solennel  de  ce  genre  d'af- 
faires. 

Le  code  d'instruction  criminelle  a  prévu  que, 
dans  certaines  circonstances, les  magistrats  placés 
plus  haut  et  plus  loin  apercevraient  plus  sûre- 
ment la  vérité.  En  conséquence,  il  a  autorisé  les 
chambres  d'accusation  des  cours  royales  à  évo- 
quer l'instruction ,  lorsqu'elles  jugeraient  que 
trop  d'obstacles  pourraient  s'opposer,  au  milieu 
du  conflit  des  intérêts  locaux,  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 

La  faculté  que  le  code  a  donnée  aux  chambres 
d'accusation,  le  projet  de  loi  la  transforme  en 
règle  dans  tous  les  cas  résultant  du  duel.  Le 
lé^iislateur  délibère  pour  les  juges;  il  prononce 
d'avance  sur  ta  question  préjudicielle;  il  recon- 
naît que,  dans  des  circonstances  où  les  affections, 
les  inimitiés,  sont  si  naturellement  en  jeu,  il  y  a 
toujours  lieu  d'évoquer  à  la  cour  royale  l'ins- 
truction du  procès.  Une  semblable  disposition 
porte  avec  elle  son  motif  et  sa  justification. 

ËQfIn,  qui  ne  voit  encore  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  se  hAtent  vers  le  but  qu'ils  se  pro- 
posent d'atteindre;  c'est  l'attribution  faite  aux 
cours  d'assises,  qui  est  l'àme  de  leur  système? 
Ils  veulent  que  t'affaire  arrive  te  plus  prompte- 
ment  possible  devant  le  jury  :  il  entrait  donc  dans 
leurs  vues  d'abréger  les  préliminaires  de  la  pro- 
cédure. Ët  qu'on  ne  craigne  pas  que  les  prévenus 
puissent  en  souffrir  I  Le  noble  comte  auquel  je 
réponds  a  pris  soin  lui-même  de  vous  faire  re- 
marquer avec  quelle  sollicitude  jalouse  le  légis- 
lateur a  pourvu  aux  intérêts  de  la  vindicte  pu- 
blique devant  ce  premier  degré  de  juridiction; 
les  prévenus  auront  donc  peu  de  motifs  pour 
regretter  d'être  immédiatement  traduits  devant 
la  chambre  d'accusation. 

L'amendement  proposé  par  votre  commission 
sur  rariicle  1"  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  pré>enter,  diffère  essen- 
tifllemeut  de  cet^article.  Les  auteurs  du  proiet 
ont  pensé  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
une  nécessité  se  faisait  sentir  eo  cette  matière, 
celle  de  mettre  fin  t  l'impunité  qui  protège  les 
auteurs  d'un  homicide  ou  de  blessures  graves, 
lorsque  ces  méfaits  ont  été  commis  à  la  suite 
d'un  duel.  Votre  commission  a  jugé,  au  contraire, 
qu'if  était  impossible  de  ne  pas  remonter  jusqu'au 
duel  lui-même,  et  de  ne  pas  poursuivre  et  punir 
l'atteinte  qu'il  porte  à  la  paix  publique. 


(i)  H.  1«  baron  Moiuîer. 
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Un  pareil  dissentiment  ne  tous  étonnera  pas, 
nobles  pairs,  puisque  une  troisième  opioioa  a 
été  produite  tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  Vos 
Seigneuries  viennent  d'entendre  une  éloquente 
et  ingénieuse  apologie  du  duel  :  un  noble  maré- 
chal (1),  anime  des  sentiments  les  plus  hono- 
rables,  nourri  des  traditions  guerrières,  Ta  pro- 
noncée avec  cette  rranchise  qu'on  puise  dans  les 
camps;  nous  l'avons  écoutée  sans  surprise  :  le 
point  d'honneur  qu'il  défendait,  c'est  la  supers- 
tition  des  braves. 

Mais  la  société  ne  peut  admettre  une  théorie  qui 
suppose  au  milieu  d'elle  d'autres  lois  que  les 
sieanef!,etde8  droits  qu'elle  ne  reconnaît  pas.  On 
a  dit,  dans  des  temps  de  tronble  et  d'anarchie, 
qne  la  vengeance  était  une  sorte  de  justice  na- 
turelle, un  retour  à  cet  état  d'indépendance  qui 
a  précédé  la  société,  selon  les  fictions  philoso- 
phiques :  c'est  en  ce  sens  Isenlemeot  que  Ton 
pourrait  dire  que  le  duel  est  un  mode  naturel  de 
terminer  les  différents,  un  appel  à  la  force  et  à 
la  bravoure  pour  le  redressement  des  torts  dont 
les  lois  et  la  société  n'assurent  point  la  réparUion. 
Hais  la  vengeance  et  le  duel,  qui  placent  les  ci- 
toyens hors  de  la  loi  et  de  la  société,  ne  saui  aient 
être  avoués  par  elle;  l'un  et  l'autre  sont  incon- 
ciliables aveci'existence  d'un  gouvernement  pro- 
tecteur des  droits  légitimes  et' de  la  sûreté  indi- 
viduelle de  tous. 

Il  faut  ici  considérer  deux  choses  :  le  fond  et 
la  forme. 

Au  fond,  votre  commission  vous  propose  de 
faire  droit  aux  réclamations  plus  ou  moins  vive», 

Elus  ou  moins  amères,  qui  se  sont  élevées  contre 
i  système  adopté  par  les  auteurs  du  projet  de 
loi. 

II  faut  s'entendre  sur  ce  point.  I.es  lois  pénales 
d'un  peuple  ))unis8ent  les  infractions  à  l'ordre 
public  et  les  infractions  publiques  aux  bonnes 
mœurs;  mais  elles  ne  constituent  points  mo- 
rale :  sans  doute^  elles  ne  doivent  frapper  que  ce 
qui  06l  injuste,  inique,  immoral;  mais  elles  ne 
peuvent  atteindre  ni  tous  les  vices,  ni  toutes  les 
iniquités,  ni  même  toutes  les  injustices.  De  là, 
celle  ancienne  et  perpétuelle  distinction  entre  ce 
qui  est  licite  et  ce  qui  est  honnête,  entre  ce  que 
la  loi  permet  et  ce  que  la  conscience  prohibe. 

La  loi  humaine,  qui  n'a  pas  pour  but  la  per- 
fection morale  des  individus,  mais  le  maintien 
de  l'oidre  sucial;  ta  loi  humaine,  qui  ne  saurait 
embrasi^er  tout  l'homme,  parce  qu'elle  ne  saurait 
atteindre  que  les  actes  extérieurs,  choisit  entre 
ce  qni  est  mal,  non  ce  qu*il  y  a  de  pire,  mais 
ce  qni  est  le  pins  évidemment  et  le  plus  direc- 
tement nuisible  à  la  société,  pour  l'incriminer: 
Ja  peine  qu'elle  porte  n'est  point  mesurée  sur  la 
gravité  de  l'iniraction  morale,  mais  sur  la  gra- 
vité du  dommage.  Il  ne  sufUt  donc  pas  d'établir 
qu'une  action  oJesse  les  lois  divines  et  la  justice 
naturelle,  f'our  prouver  qu'il  est  indisiieusable 
de  la  réprimer  par  une  disposition  pénak-;  il 
faut  encore  qu'il  soit  démontré  que  la  rfcberi-'he 
de  cette  aciion,  que  sa  punition  légale,  sont  né- 
cessaires au  mamtien  actuel  du  bon  ordre,  ou 
gue  t'Ëtat  n'éprouverait  pas  un  plus  grand  pré- 
judice par  les  inconvénients  attachés  à  cttle  re- 
cherche et  à  celte  punition,  que  par  son  impunité 
même-  Ainsi  réduite,  la  question  nous  partill  fa- 
cile à  résoudre,  en  ce  qui  concerne  le  duel. 

Nous  ne  reviendrons  pas,  nobles  pairs,  sur  ce 
que  noua  avons  en  l'honneur  de  dire  aérant  vous  : 


on  ne  saurait  nous  accuser  avec  justice  de  o'a- 
voir  pas  apprécié  tonte  rénormllé  du  dnel,  Noos 
croyons  l'avoir  caractérisé  avec  force.  Toutefois, 
nous  eu  convenons,  nous  n'avons  pas  inscrit  son 
nom  dans  le  projet  de  loi,  et  nous  avons  pensé 
que  l'intérêt  actuel  de  la  société  ne  réclamait 
point  une  disposition  spéciale  qui  l'atteignit,  abs- 
traction faite  de  ses  suites. 

Nos  motifs  sont  faciles  à  déduire  :  c'est  à  vont 
qu'il  appartient  de  les  juger,  nobles  pairs.  Sans 
doute,  si  l'on  considère  en  sol  l'appel  ou  le  déB. 
l'acceptation  du  cartel,  la  présence  des  parties 
au  lieu  du  rendez-vous,  la  convention  pr&ilable 
qui  régie  les  conditions  do  combat,  le  combat 
lui-niôine,  il  est  diffîcile  de  ne  pas  voir  dans 
toutes  ces  choses  une  atteinte  grave  à  la  paix 
nublique;  mais  si  l'on  vient  à  considérer  qu'elles 
doivent  amener  nécessairement  ou  des  suites 
matérielles  déjà  caractérisées  par  les  lois  exia- 
tantes,  ou  la  réconciliation  des  parties  sur  le 
terraio,  on  sera  tenté  de  se  demander  si  l'inlé- 
rèt  de  la  paix  publique  réclame  des  dispositions 
pénales  pour  le  cas  où  ces  suites  matérienes  o'an- 
ront  point  eu  lieu. 

J'entrevois  Ici  deux  causes  principales  de  la 
préoccupation  des  esprits:  l'appréciation  morale 
dfi  l'aciion,  et  le  souvenir  toujours  vivant  de  la 
législation  ancieane. 

Sûrement,  si  la  loi  pénale  doit  en  cette  occa- 
sion sanctionner  dans  toute  son  étendue  le  pré- 
cepte de  la  morale  naturelle,  nul  doute  qne  le 
duel  ne  doive  être  recherché  et  puni  d'une  peine 
sévère.  C'est  la  violation  de  celte  loi  sainte, 
gravée  en  caractères  ineffaçables  dans  tous  les 
cœurs  et  qui  leur  dit  avec  toute  l'énergie  qu'elle 
emprunte  à  l'instinct  si  puissant  qni  porte 
l'homme  à  la  conservation  de  soi-même:  Vous  ne 
tuerez  point.  C'est  l'oubli  du  commandement 
divin  qui  est  venu  promulguer  de  nouveau  le  dé- 
cret de  la  conscience;  c'est  le  triomphe  de  l'es- 
prit d'orgueil  et  de  vengeance  sur  les  sentiments 
les  plus  doux  de  l'humanité;  c'est  l'infraction 
violente  des  principes  innés  de  la  justice  et  da 
droit;  c'est  l'abdication  volontaire  de  loules  le^ 
aranties  sociales,  et  l'osurpation  i  main  armée 
es  droits  de  la  souveraineté. 
Mais  ce  crime  quo  la  morale  répronve,  les 
mœurs  y  contraignent.  *  C'est  le  préjugé  de  Thon- 
fltur»,  vous  a  dil,  avec  une  éloquente  énergie,  le 
noble  rapporteur  de  votre  commission  (1);  de- 
vant lut  la  raison  te  tait,  le  devoir  s'oublie,  la 
religion  même  perd  une  partie  de  ton  empire  • 
devant  lui,  il  faut  bien  le  dire,  les  législaieurs, 
même  les  plus  renommés,  tombent  dans  les 
plus  choquantes  contradictions;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  au  grand  Frédéric,  dans  le  rëgfcaient 
de  1744.  Si  quelque  officier,  porte  ce  règlement, 
touffre  une  injure  tant  y  paraitre  temible,  te 
colonel  en  informera  le  roi,  qui  le  fera  casser, 
sans  déroger  néanmoins  à  l  edit  concernant  les 
duels,  dont  Sa  Majesté  conArtne  id  toute  la  force. 
Toute  lutte  entre  les  lois  et  les  mœurs  est  pé- 
rilleuse pour  K'S  lois;  car  les  mœurs  sont  aussi 
des  lois,  et  des  lois  vivantes  el  agissantes.  Uii 
préjugé  peut  être  criminel;  mais  la  loi.qui  punit 
un  préjugé  comme  un  crime,  est  uécessairemeal 
sans  force  tant  que  le  préjugé  conserve  son  em- 
pire. Il  est  donc  à  craindre  qu'on  ne  fasse  que 
constater  l'impuissance  de  la  loi  en  séviSAUit 
contre  le  dnel,  lorsque  l'effUsion  du  sang  u'aon 


(I)  M.  1«  marochal  dac  de  Ragase. 


(I)  M.  I«  baron  Païqaier. 
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pas  rérfâllé  dan«  les  &aies  ce  senUmeot  d'bor- 
reur  qu'inspire  Qatarellement  le  meurtre. 

Les  auteurs  du  projet  ont  (leudé  que  ce  serait 
com promettre  l'actiOQ  de  la  loi,  provoquer  contre 
elle  la  ri^sislaace  de  l'opiDion,  et  retarder  par 
coDséqueut  l'heureuse  époque  oii  uq  préjugé 
sao^uiDaire  eera  complètement  déraciné,  que  de 
Eévir  dans  tous  tes  cas  de  duel  et  d'ordonner  la 
recberche  judiciaire  de  tous  les  appels  ou  de 
toutes  les  rencontres,  lors  même  qu'elles  n'au- 
raient ëlé  suivies  ni  de  blessures,  ni  d'homicide. 

Ce  n'est  pas  avec  des  coodamnations  que  l'oa 
comibat  efficacement  des  préjugés.  Mais  des  ri- 

{Eueurs  judiciaires  peuvent  atteindre  utilement 
eurs  conséquences.  Ou  peut  plus  sûrement  mi- 
Ber  leur  pouvoir  eo  atténuaof  leurs  effets  qu'eu 
les  attaquant  corps  à  corps.  Je  sais  que  les  par- 
tisans des  docirioes  absolues  désavouent  de  tels 
ménageaient^;  et  je  les  approuve  comme  mora- 
liste et  philosophe.  Uuis  il  ne  faut  pas  que  le  lé- 
gislateur entreprenne  plus  qu'il  ne  peut  exécuter  ; 
Il  doit  savoir  se  contenter  d'opérer  un  Pieu  re* 
iatlf.  et  de  donner  aux  hommes,  non  les  meil- 
leures lois  possiblef:,  mais  les  meilleures  qu'ils 

rivaat  supporter.  C'est  ce  que  ieur  a  enseigné 
sac^esse  divine  ;lle-méme,  quand  elle  a  dit 
d«s  lois  qui  étaient  apn  ouvrage  :  Jevousai4onn4 
d£t  préceptes  qui  ne  sont  pasoons. 

L  exemple  Uu  passé  doit  sans  doute  noua  servir 
de  leçon;  mais  ce  serait  eu  mal  protiter  que  de 
se  laifr»er  entraîner  par  ua  esprit  d'imitation 
aveugle. 

La  société  a  changé  de  face,  aiiisi  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  tous  le  faire  remarquer, 
DObles  pairs.  Dans  les  temps  aocieus  de  outre 
monarchie,  ce  n'était  pas  seulement,  comme 
aujourd'hui»  un  faux  point  d'booneur,  uu  pré- 
jugé d'éducation  qui  animait  les  duellistes  ;  c'était 
un  esprit  de  révolte  contre  l'autorité  des  luis  et 
du  monarque. 

Les  lois  coQtreleduel,  à  cette  époque,  devaient 
donc  remédier  à  un  désordre  politique  :  ce  désor- 
dre, c'était  la  désobéis^nce  et  ce  retour  à  une 
antique  indépendance  qui  portait  Ja  noblesse  ^ 
se  remettre  en  possession,  de  fait,  du  droit  qu'elle 
avait  perdu  de  terminer  ses  différeodit  par  les 
armes.  11  était  nécessaire  algrs  que  la  loi  receler- 
cb&t  goigueusement  l'appel  simple,  le  combat 
actuel,  les  circonstances  aggravantes  de  l'appel, 
le  cas  où.  les  combattants  s'étaient  fait  assister 
de  seconds,  les  combats  hors  du  royaume,  les 
complices  du  duel,  les  témoins,  les  porteurs  de 
billets,  et  jusqu'aux  spectfileurs;  en  un  mot,  le 
duel  avait  sou  code. 

Aujourd'hui  aucun  intérêt  politique  ne  vietit 
compliquer  la  question,  il  ne  reste  de  l'ancien 
duel  que  le  t>réjugé  qui  le  i>ruvoque.  et  les  bles- 
sures ou  l'homicide  qui  n'en  sont  que  trop  sou- 
Tetit  tes  suites.  C'est  bien  moins  la  puissance 
publique  qu'il  s'ugitde  venger,  que  la  sûreté  indi- 
viduelle qu'il  faut  garantir  ;  c'est  l'houime  qui  se 
livre  qu'il  importe  de  dtfendre  contre  lui-même; 
c'est  lesaog  qu'il  faut  impécher  de  couler.  Dès 
lors,  ne  cunsidércz  pt  us  dans  le  duel  que  les 
résultats  de  cette  brutale  fureur  qui  excite  l'indi- 

f nation  universelle;  faites-les  ressortir  par  l'éclut 
une  procédure  publias  ue  et  solennelle;  frappez 
les  imaginations  du  détail  des  infamits  qui  se 
commettent  joarnellementau  nom  de  Tbonneur; 
et  vous  détcoiret  petit  à  petit  l'empire  du  préj  ugé 
daus  lesftmes.  Uaisoe  poursuivez  point  ceux^qui 
cèdent  malgré  eux  aux  exigences  d'ua  faux  p  tut 
d'honaeuTi  si  aucun  «les  combattauis  u'a  perdu 
ifi  v^s  otf  u'a  rt^cu  <ïU^(me  Uiemf^-  Vqps  ineg 

T.  LTO. 


contre  votre  but-,  vious  mettricK  la  lof  aux  prises 
avec  le  préjueé  et  l'opiaion,  et  les  juiissantes  insf 
pirations  de  rbumanilé  ne  viendraient  pas  &sop 
e^ecours  pour  dompter  les  féroces  susceptlbllttéB 
de  l'orgueil. 

S'il  falLiit  punir  le  duel  en  mesurant  la  pejne 
à  la  moralité  de  l'ai  tion,  quelle  peine  serait  asses 
rigoureuse  pour  la  préméditation  mutuelle  du 
meurtre?  et  cependant  on  reconnaît  que  l'inexor 
rable  sévérité  des  lois  anciennes  n'avait  point 
opéré  la  répression  qu'on  s'en  était  promise,  Ou 
se  fiottequ'un  châtiment  modéré,  mais  inévitable, 
produira  une  impression  plus  vive  que  ta  pers- 
pective incertaine  du  dernier  supplice.  Mais  si 
l'on  considère  le  duel  des  yeux  delà  moraleTn'v 
a-t-il  pas  plus  d'incimvénients  i  le  punir  'ailler 
meut  qu'à  ne  pas  l'Inscrire  au  rang  des  crimes 
aue  la  loi  puuitf  Le  silence  de  |a  loi  oe  saurait 
rabsoudre;  une  peine  légère  tend  à  atténuer 
l'horreur  qu'il  doit  inspirer. 

Au  fond,  nous  pensons  que  la  disposition  qui 
n'atteint  que  les  blessures  faite?  ét  Vhomicidç 
commis  dans  un  combat  singulier,  est  préférable 
à  la  disposition  qui  incrimine  le  duel  de  lui-même. 

Ceci  nous  conduit  naturellement,  nobles  pairs, 
à  examiner  la  forme  de  ta  propositioq  de  votre 
commission. 

En  rapprochant  l'article  4,  qui  est  entièrement 
nouveau,  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  1", 
on  voit  évidemment  qu'il  s'agit  de  punir  et  de 
poursuivre  tous  les  duels.  Cependant,  l'article  1" 
dit  simplement  que  tous  les  faits  rétultani  du 
duel  sont  commis  dans  les  faits  que  te  code  pénal 
qualifie  de  délits,  crimes  ou  tentatives  de  crimes, 
et  punit  comme  tels.  On  dirait,  à  lire  celle  réduc- 
tion, que  votre  commission  n'est  pas  d'accord 
avix  elie-mëiue,  et  qu'avec  llnteolion  de  fiiire 
poursuivre  et  punir  le  duel  dans  tous  les  cas,  elle 
n'a  point  exprimé  suffisamment  sa  pensée,  en  se 
bornant  à  incriminer  tous  les  faits  tésultant  du 
duel.  La  rédaction  de  l'article  1^  demanderait 
donc  à  être  rectitiée  pour  être  mise  eo  harmonie 
avec  le  texte  de  l'article  4  et  les  motife  énoncés 
dans  le  lumineux  et  éloquent  rapport  de  vqtre 
commission. 

Mais  si  l'on  vent  poursuivre  et  punir  le  duel, 
il  importe  de  le  définir  ;  car  le  code  pénal  sera  muet 
sur  ce  point  :  aussi  c'est  ce  que  n'ont  pas  mao(|ué 
de  faire  les  législateurs  qui  ont  voulu  l'atteindre; 
c'est  tout  récemment  ce  qu'on  avait  tenté  dans  un 
pays  voisin.  Le  projet  de  code  pénal  soumis  aux 
Btats  généraux  d*:8  Pays-Bas,  dans  leur  session 
de  1827,  contenait  la  detinition  suivante  ;  £0 
est  un  combat  régulier  entre  deux  penames,  en 
prétenee  de  ténuAns  ou  sans  timoins,  précédé  ^un 
défi  fait  verbalement  ou  par  écrit  ou  par  gestes, 
avec  détermination  d'un  temps  fixe  pour  venger 
une  injure  réelle  ou  prétendue. 

iNuus  iijuulerous  eo  pussant  que  les  auteurs  de 
ce  projet  pensaient  comme  nous  que  le  duel  n'est 
pas  punissable,  lorsqu'aucun  des  combattants 
o'a  reçu  de  blessures,  et  que  la  tentative  de  duel 
ne  doit  jamais  être  recherchée  ni  punie. 

Gi-peodant  une  nouvelle  difllcuité  résulte  des 
termes  employés  par  la  commission  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  l"'.  Cet  article  parle  de  délits,  de 
crimes  ou  de  tentatives  de  crimes,  comme  cons- 
tituant les  faits  qui  peuvent  résulter  du  duel  ;  ai*ia 
si  le  duel  doit  être  poursuivi,  abstraction  faite 

Ide  ses  suites,  il  sera  uécessairemeqt  considéré 
comme  une  tentative  d'homicide  ou  de  meurtre  ; 
eit  dès  Itors  il  est  impossible  qu'aucun  (ait  résul- 
tant du  duel  puisse  constituer .vji  déliit. 
ïim  ie  projet  A«  jmfm9»mi  w  %  gsodé  le 
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Bileocesorla  tentaiive,  parce  qn'on  n'a  considéré 

Îoe  le  fait  consommé,  et  run  ne  s'est  arrêté  qu'aux 
leSEuros  faites  et  k  rbomicide  commis.  Si  l'on 
avait  admis  les  règles  du  code  pénal  sur  la  ten- 
tative, comme  ce  code  punit  difléremraent  la  ten- 
tative d'homicide  et  de  blessures  graves,  il  aurait 
fallu  distinguer  dans  quels  cas  le  duel  aurait  dû 
être  considéré  comme  une  tentative  d'homicide 
ou  comme  une  tentative  de  blessures  graves. 
Enfin,  comme  le  code  pénal  ne  punit  point  la 
tentative  de  simples  blessures,  il  aurait  pu  arriver 
qu'un  duelliste  qui  aurait  légèrement  blessé  son 
adversaire  n'aurait  pu  être  frappé  que  d'une  peine 
correcUoDDelle,  tandis  que.  s'il  ne  t'avait  pas 
blessé,  il  aurait  pu  encourir  la  peine  portée  contre 
la  tentative  de  blessures  graves  ou  même  contre 
la  tentative  d'homicidei  c'est-à-dire  la  peine  de 
l'homicide  môme. 

Il  ooQB  parait  donc  impossible  de  laisser  sub- 
sister rënonciaiion  de  la  tentative  du  crime  dans 
la  rédaction  proposée.  Si  c'est  ft  l'aide  de  l'intro- 
duction de  ce  mot  que  la  commission  a  voulu 
introduire  dans  la  foi  nu  moyen  de  répression 
contre  le  seul  fait  du  duel  sans  homicide  et  sans 
blessures,  elle  a  fait  plus  qu'elle  n'a  voulu  :  car 
elle  a,  dans  tous  les  cas,  assimilé  le  fait  du  duel 
à  rtiomicide.  Elle  l'a  Tait  d'une  manière  obscure 
et  équivoque,  peu  propre  à  éclairer  les  tribunaux 
leur  l'étendue  de  leura  devoirs  et  les  intentions 
du  législateur. 

En  résumé,  nous  croyons  que  l'article  1",  tel 
qu'il  a  été  présenté  au  nom  du  roi,  est  ^iréférable 
à  l'article  proposé  par  votre  commission.  Nous 
jiersiiitons  à  penser  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  suffit  que  la  loi  déclare  que  les  blts- 
Eures  faites  et  l'homicide  commis  par  suite  du 
duel,  doivent  être  punis;  que  s'il  en  était  autre- 
nieni,  tous  les  cas  de  duel  devraient  être  consi- 
dérés comme  des  tentatives  d'homicide. 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que,  depuis 
trente  ans,  la  loi  s'est  tue,  et  que  le  préjugé  ratai 
a  pu  exercer  Ees  ravages  avec  impunité.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'atteindre  une  action  qu'une  si 
longue  tolérance  a  presque  jusiiliée  aux  yeux  du 
vulgaire,  en  dépit  des  coui mandements  de  ia  re- 
ligion et  des  préceptes  de  la  morale.  En  présence 
de  ce  foit,  on  sentira  facilement  la  nécessité 
d'une  prudente  transition;  et  lorsque  des  arrêts 
solennels  affranchissaient  hier  encore  de  toutes 
peines  et  de  toutes  poursuites  le  duelliste  homi- 
cide, une  disposition  pénale  qui  frapperait  au- 
jourd'hui le  malheureux  forcé  par  le  despotisme 
de  l'opinion  à  trahir  ses  devoirs,  à  désobéir  à  sa 
conscience,  et  dont  les  mains  seraient  pures  du 
sang  de  son  semblable,  au  lieu  d'atteindre  le 
but,  le  dépasserait. 

J'en  viens  à  l'i  xamen  des  objections  qui  ont 
été  faites  contre  l'article  2  du  projet  de  lui. 

La  réprecsion  que  te  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'obtenir,  doit  résulter  plus  encore  de  la  pour- 
suite qu'il  institue  que  des  peines  qu'il  intlige. 

On  a  pensé  que  l'éclat  d'une  procédure  crimi- 
nelle, que  la  nécessité  de  comparaître  devant  la 
cour  d'assiseSide  s'asseoir  sur  le  banc  des  accu- 
sés, de  subir  l'épreuve  pénible  d'un  débai  pu- 
blic, retiendrait  souvent  celui  que  la  crainte  du 
ch&timeot  n'arrêterait  pas. 

S'il  y  a  une  sorte  de  courage  à  braver  la  peine, 
il  y  a  au  fond  du  cœur  humain  une  sorte  de  pu- 
deur qui  fait  tressaillir  le  plus  courageux,  à  l'idée 
d'être  livré  en  spectacle  dans  le  prétoire  d'un 
tribnnal  criminel. 

JPonr  atteladre  ce  bnU  le  projet  de  loi  ne  laisse 


à  la  chambre  d'accusation  que  l'apprédation  des 
indices  matériels  et  légaux  du  fait  incriminé. 

Votre  commission  a  trouvé  cette  rigueur  exces- 
sive; elle  a  cru  voir  dans  cette  disposition  une 
sorte  de  défiance  peu  fondée  envers  les  chambres 
d'accusation;  enfin,  elle  a  craint  te  trop  grand 
nombre  des  procédures  publiques;  et  elle  vous 
proj'Ose.  en  conséquence,  de  ne  point  déroger  au 
droit  commun,  et  de  ne  pas  restreindre,  pour  les 
cas  particuliers  du  duel,  les  pouvoirs  ordiDairee 
des  juges  d'accusation. 

Nous  vous  devons,  nobles  pairs,  quelques  ex- 
plications à  ce  sujet;  et  d'abord,  il  est  difficile 
île  comprendre  comment  votre  commission,  qat 
TOUS  propose  de  faire  rechercher  et  punir  ceux 
mêmes  dont  le  projet  de  loi  n'ordonne  ni  la  pu- 
nition ni  la  poursuite,  trouve  la  disposition  de 
l'article  2  trop  rigoureuse.  Serait-ce  donc  trop, 
â  son  avis,  d'infliger,  fût-ce  même  k  titre  de  pu- 
nition, l'épreuve  d'un  jugement  public  k  ceux 
qui  n'ont  pas  craint  de  porter  une  atteinte  grave 
a  la  paix  publique?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
d'utile  et  d'éminemment  moral  à  le^  forcer  de 
venir  se  faire  absoudre  publiquement,  au  juge- 
ment du  pays,  du  trouble  qu'ils  ont  porté  daoa 
la  société  et  dans  les  familles?  En  vérité,  si  c'est 
une  rigueur,  la  solennité  d'un  tel  pardon  est  une 
rigueur  bien  douce  ;  et  c'est  peut-être ,  il  faut  le 
dire,  une  des  peines  les  mieux  appropriées  à  la 
nature  du  délit. 

Il  est  une  objection  qui  nous  est  personnelle- 
ment sensible.  On  soupçonne  les  auteurs  da 
projet  de  loi  de  B*élre  délfés  de  l'indulgence  des 
chambres  d'accusation.  Nobles  pairs,  une  telle 
défiance  était  aussi  loin  de  notre  pensée  qaand 
nous  avons  concouru  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  qu'elle  était  loin  de  notre  cœur.  Elil  qui 
mieux  que  nous  peut  rendre  témoignage  au  sèle 
soutenu,  à  la  constante  patience,  à  la  sollicitude 
infatigable  qui  caraciérisent  les  magistrats  cbar- 

fés  en  France  de  remplir  les  fonctiuus  redoutâ- 
tes de  jurés  d'accusation  I  Hais  il  faut  bien  le 
dire  :  par  leur  constitution,  par  leurs  formes  de 
procéder,  les  chambres  d  accusation  n'ont  pas 
été  légalement  disposées  pour  statuer  définitive- 
ment sur  les  faits  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  en  effet  dans  le  secret  d'une 
chambre  du  conseil,  loin  de  la  pri^sence  du  pu- 
blic, en  l'absence  de  tout  débat  oral,  qu'un  fait 
résultant  d'un  duel  peut  et  doit  être  apprécié, 
lia  publicité  est  la  condition  nécessaire  d'une 
telle  procédure.  S'il  ne  nous  avait  pas  para 
convenable  d'appeler  les  jurés  à  prononcer  sur 
des  faits  qui  semblent  plus  spécialement  de  leur 
compétence ,  et  pour  l'appréciation  desquels  il 
faudrait  instituer  le  jury,  si  nous  n'en  avions 
déjà  reçu  le  bienfait,  ce  n  est  point  aux  chambres 
d'accusation  que  nous  aurions  confié  le  soin  de 
prononcer  sur  les  préventions  de  duel. 

Alors  il  nous  aurait  paru  convenable  d'en  attri- 
buer la  connaissance  à  deux  chambres  réunies 
des  cours  royales,  afin  qu'au  grund  jour  de  la 
publicité  vinssent  se  joindre  encore  toutes  les 
solennités  dont  leur  audience  est  susceptible.  Si 
l'on  veut  décliner  la  juridiciion  de:t  jurés, ce  ^out 
les  cours  qu'il  faut  leur  substituer,  et  non  le 
buis  clos  de  la  moins  nombreuse  de  tenrs  cham- 
bres. 

Quant  &  nous,  nobl«  pairs,  nous  ne  craignons 
pas  le  trop  grand  nombre  des  procédures  publi- 
ques; c'est  de  leur  nombre  et  de  leur  publicité 
que  nous  attendons,  au  contraire,  un  enét  salu- 
taire et  refScacité  de  la  loi.  L'opinion  se  lassera 
de  foToriaer  les  caprices  blaarrea  du  point  d'boo- 
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nenr,  loraqn'ellA  sera  souTent  frappée  dn  spec- 
tacle de  ses  travers.  Les  larmes  dt- s  mères,  des 
ëpoQfieSj  les  angoUiies  des  pères,  la  désolation 
des  familles,  inspireront  du  dégoût  et  de  l'aver- 
tioD  poar  une  pratique  barbare,  que  le  régime 
constitatiounel  ne  comporte  plus,  et  qu'il  im- 
porte de  traduire,  et  de  traduire  fréquemment, 
au  jugement  tie  ce  public  qui  n'a  pas  conservé 
les  traditions  d'un  autre  temps  et  les  susceptibi- 
lités d'un  autre  état  politique. 

Ces  motiTs  nous  déterminent  à  vous  demander 
radoption  de  l'article  2  du  projet,  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  le  gouvernement.  Je  dois  ajouter 
quelques  mots  pour  répondre  aux  objections  pro- 
posées par  le  noble  comte  qui  a  ouvert  la  dis- 
cussion. 

Il  a  supposé  qu'on  enlevait  aux  chambres  d'ac- 
cusation des  cours  royales  une  de  leurs  attribu- 
tions, il  n'a  pas  fait  attention  que  les  faits  résul- 
tant du  duel,  dans  l'état  actuel,  ne  sont  point  in- 
criminés par  le  code  pénal  ;  que  la  lui  que  nous 
proposons  a  pour  but  de  les  atteindre;  qu'on 
Itablit  à  leur  occasion  un  mode  spécial  et  parti- 
culier itepro<:éder.  On  n'ôte  donc  rien  aux  cham- 
bres d'accusation  ;  on  se  contente  de  déterminer 
le  rôle  qu'elles  auront  à  joucr  dans  cette  procé- 
dure nouvelle. 

On  s'étuone,  dit-on,  que  le  projet  de  loi  qui  in- 
vestit les  chambres  d'accusation  d'une  contiance 
spéciale  en  les  substituant  par  privilège  aux 
cnambrcs  du  conseil,  leur  reluse  cependant  le 
droit  qu'elles  ont,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, d'apprécier  les  exceptions  qui  effacent  la 
criminalité  du  fait.  Mais  on  ne  réfff^cbit  pas  que 
ces  exceplioEis,  inscrites  dans  un  code  qui  n'a 
pas  prévu  les  faits  résultant  du  duel,  ne  lui  sont 


sans  cHse,  dans  les  cas  prévus  par  le  projet  de 
loi,  que  lea  prévenus  élaientduminés  parune  force 
morale  supérieure  &  leur  volonté,  qu'ils  cédaient 
à  l'opinion,  au  préjugé,  à  une  sorte  de  fatalité 
impérieuse  qui  paralysait  leur  volonté;  on  sou- 
tiendra sans  cesse  qu  ils  étaient  dans  le  cas  de  ta 
légitime  défense,  et  qu'ils  n'ont  fuit  usage  de 
leurs  armes  qu'atln  de  repousser  celles  qui  étaient 
dirigées  contre  eux.  Or,  ce  sont  précisément  ces 
questionsque  les  auteursdu  projet  de  loi  ont  voulu 
réserver  à  la  solution  du  jury  et  soumettre  ft  l'é- 
preuve des  débals  publics 

C'est  ici  l'occasion  de  répondre  à  une  dernière 
objection  du  noble  comte.  H  a  supposé  que  le 

Ïirojet  de  loi  intervertissait  nos  institutions;  que 
e  jury  de  jugement  était  transfuriné  par  nous  en 
jury  daccusation;  et  ilavu  dans  cette  innovation 
un  triste  retour  vers  ces  temps  de  malheureuse 
mémoire,  où  les  jurés  d'accusation,  mécon- 
naissant leurs  obligations,  trahissaient  jour- 
nellement les  intérêts  de  la  société.  Mon  noble 
ami  rend  trop  de  justice  à  mes  sentiments  et 
connaît  trop  bien  mes  doctrines,  pour  m'uvoir 
sérieusement  imputé  une  pareille  tentative  :  mais 
il  s'est  mépris  sur  la  disposition  qu'il  a  combat- 
tue; elle  ne  donne  point  aux  jurés  l'accusation, 
mais  le  jugement.  Que  sont,  en  effet,  les  excep- 
tions que  le  projet  iie  loi  les  appelle  à  apprécier, 
sinon  des  faits  d'excuse  capitaux,  des  excuses 
par  excellence  qui  excluent  môine  la  possibilité 
du  crime.  Or,  de  &it  et  de  droit,  l'appréciation 
des  faits  d'excuse  appartient  exclusivement  au 
jury. 

(Test  au  jury,  en  effet,  que  le  projet  de  loi  re- 
met les  iotérèts  de  la  société  ;  c'est  à  loi  qu'il 


'en  rapporte  ponr  concilier  les  lois  et  les  mœurs, 
les  prétentions  du  point  d'honneur  et  les  droits 
de  la  justice  éternelle,  ce  qui  est  dû  de  compas- 
sion à  la  faiblesse  de  l'homme  soumis  à  l'empire 
du  nré]U(;é,  et  ce  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre 
public.  C'est  la  préi^ence  des  pères  de  famille  qui 
entourent  le  jury,  c'est  l'assistance  au  ptibltc,  qui 
ne  sanctionne  pas  toujours  ses  décifions  que  la 
loi  déclare  irréfragables,  que  nous  avons  consi- 
dérées comme  la  meilleure  garantie  de  la  justice 
des  jugements  et  de  l'efficacué  de  la  répression. 

Si  l'on  considère  les  faits  qui  résultent  du  duel 
comme  pouvant  être  a!>8imilés  aux  délits  ou  aux 
crimes  communs  définis  par  le  code  ;  si  Fou 
pense  que  rien  ne  les  distingue  d'un  vol  simple 
ou  d'un  vol  qualiQé,  d'un  faux  en  écriture  pu- 
blique ou  d'un  assassinat,  on  a  raison  de  dire 
qu'il  ne  fallait  rien  changer  à  la  marche  ordi- 
naire de  la  procédure.  Mais  si  l'on  pense  avec 
nous  que  les  faits  résultant  du  duel  ont  un  ca- 
ractère particulier,  qu'ils  se  compliquent  des 
meurs,  des  préjugés,  des  habitudes  ;  que  dans 
cette  noble  enceiale  même,  tant  de  bons  esprits, 
tant  d'hommes  supérieurs  sont  divisés  sur  leur 


que  la  conauite  n'en  doit  pas  „„  

à  un  simple  juge  d'instruction  et  &  un  tribunal 
peu  nombreux. 

Tels  sont»  nobles  pairs,  les  motifs  qui  nous  dé- 
terminent à  vous  demander  l'adoption  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  vous  a  été  prôaeuté.  Je  n'ai  pu 
les  exposer  sans  détUnce,  me  trouvant  en  dissen- 
timent avec  plusieurs  de  mes  nobles  amis  ;  mais 
ils  expriment  ma  parfaite  conviction. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

(Aucun  aulre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  la  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion générale  en  réservant,  suivant  l'usage, 
la  parole  au  rapporteur  de  la  commission.) 

M.  le  baron  Pasquler,  rapporteur ^  est  appelé 
à  la  tribune.  11  est  loin  de  s'étonner  que  daas 
une  matière  anssi  grave,  aussi  délicate,  quelque 
dissentiment  se  manifeste.  L'étude  de  la  législa- 
tion ancienne  et  des  résultats  qu'elle  a  produits 
jette  si  peu  de  lumières  sur  la  question,  le  préjugé 
de  l'honnoLir,  si  puissant  dans  des  cœurs  français, 
se  trouve  tellement  en  opposition  avec  les  priu- 
cipod  de  la  religion  et  de  la  morale,  avec  les  inté- 
rêts de  l'ordre  et  de  la  société,  que  l'on  devrait, 
à  plus  juste  titre,  s'étonner  si  une  loi  proposée 
sur  un  pareil  siijei  se  trouvait  unanimement 
adoptée. 

Quoi  quil  en  soit,  une  double  t&che  est  en  ce 
moment  imposée  au  rapporteur.  Il  doit,  en  premier 
lieu,  défendre  les  principes  généraux  sur  lesquels 
repose  le  projetdeloi  :  son  devoir  est  ensuite  de  jus 
titter  les  amendementsque  ta  commission  acru  de- 
voir proposer  au  projet  originaire-  Avant  d'entrer 
dans  cette  double  discussion,  il  est  nécessaire 
d'exposer  sous  quel  point  de  vue  la  commission 
a  envisagé  la  question  qui  lui  était  soumise.  La 
conviction  uiianime  des  membres  dont  elle  se 
trouvait  composée  a  été  qu'à  aucune  époque 
la  justice  n'avait  été  dépouillée  du  droit  de  punir 
le  duel;  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  les 
dispositions  du  code  pénal  sur  l'homicide  et  les 
blessures  étaient  applicables  dans  le  cas  de 
duel  comme  dans  tout  aulre  cas,  et  que  ai 
dans  ces  derniers  temps  un  doute  avait  pu  s'éle- 
ver à  cet  égard,  il  ne  résultait  que  des  arrêta 
de  la  cour  de  cassation  dont  l'aatorité,  quelque 


Digitized  by 


Google 


373  iCbambn  dM  Pun.]      SWOIO»  BSBZAHRATIOrr.      US  mars  i8S9.I 


imposante  qu'elle  fAt,  devait  céder  devant  ce 

Ïirincipe  que,  là  où  la  loi  n'a  pas  distingué,  le 
Qpe  ne  saurait  admettre  aucune  distinction. 
Si  donc,  il  s'agissait  senleiueat  aujourd'hui  de 
se  prononcer  entre  la  juris|irudeoce  de  la  cour  de 
cassation  et  celledes  cours  royales,  aucune  incer- 
titude ne  saurait  subsister  si  le  projet  de  lui  se 
bornait  à  déclarer  que  la  circonstance  du  combat 
singulier,  ne  légitiiuô  ni  l'homicide  ni  les  bles- 
sures :  personne  n'hësilerait  à  adopter  une  pa- 
reille dêclaratioQ,  dont  la  conséquence  serait  qu'à 
détaut  d'exception  admise  par  la  loi,  les  disposi- 
tions pénales  du  code  seraient  applicables  dans 
toute  leur  rigueur»  ainsi  que  l'avaient  jugé  les 
courâ  rdyalea. 

Mais  le  roi  dans  sa  sigessé  a  pensé  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  faire  cesser  le  doute  ;  il  a  voulu 
qu'en  rendant  au  principe  du  code  son  action  et 
sa  force,  la  loi  nouvelle  en  perfectionnât  l'appli- 
cation, qu'elle  adoucit  ce  qu'il  pouvait  avoir  de 
trop  sévère,  H  tiu'en  le  mettaut  en  tiarmonie  avec 
l'état  actuel  des  mœurs  et  de  la  société,  elle 
en  assurit,  par  cela  même,  l'exécution  plus 
exacte. 

Bu  considérant  sous  ce  point  de  vue  ladispositiou 
prmcipato  dn  projet,  on  doit  être  conduit  a  adop- 
ter l'amendement  de  la  comuihsion  qui  n'a  en 
effet  pour  bot  que  de  poser  en  principt^  la  crimi- 
nalité du  duel  et  de  rendre  aux  dispositions  gé- 
nérales du  code  la  vie  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  leur  avait  enlevée. 

Un  observation  a  été  faite  sur  la  rédaction  de 
cet  amendement  :  on  a  dit  que  l'expression  de 
faits  réfutant  àn  dnel,  etnptoyée  par  la  commis- 
BiOD,  n'exprimait  pas  d'une  manière  suffisante 
que  son  intention  fût  de  punir  le  duel  eu  lui- 
même,  et  semblait  plutôt  se  rapporter  au  système 
du  projet  qui  ne  puuirait  dans  le  duel  que  (es 
résultats.  Le  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  que 
BOUS  ce  rapport  la  réduction  de  l'amendement,  bien 

3u'elle  puisse  se  défendre,  bien  qu'on  la  puisse 
ire  conforme  au  langage  habituellement  reçu 
dans  la  législatlooi  n'est  cependant  point  à  l'ubri 
de  toute  critique  ;  mais  il  lui  semble  qu'il  serait 
facile  de  trouver  une  expression  plus  précitée  et 
qui  rendit  mieux  la  pensée  de  la  commission. 

Une  objection  plus  grave  est  présentée  contre 
le  principe  même  de  l'amendement  ;  ou  soutient 
que  le  duel,  iteléde  t'bomicide  on  des  blessures  qui 
qui  enauraient  été  la  conséquence,  ne  doit  donner 
heu  à  aucune  poursuite,  à  aocune  réprest^ion,  el 
cette  thèse  vient  d'être  appuyée  d'arguments  tout 
à  fait  contradictoires.  Un  orateur,  remontant  à 
l'origine  du  duel,  a  cru  pouvoir  l'envisager  comme 
une  amélioration  apportée  par  ie  {iro^rès  du 
temps  à  l'état  ancien  de  la  société  :  suivant  lui, 
le  combat  singulier  aurait  fait  disparaître  l'absas- 
siuai  en  donnant  un  moyen  de  justice  qui  man- 
quait et  auquel  les  luis  ne  peuveut  suppléer  : 
un  déviait  de  plus  y  voir  une  burte  d'iiummage 
rendu  au  principe  de  l'égalité  entre  les  hommes 
apt>elés  a  y  cuocuurlf. 

Sans  suivre  le  noble  maréchal  dans  une  discus- 
sion bisturique  qui  serait  peu  de  saison,  il  faut 
seburner  à  montrer  combien  sa  dernière  manière 
d'envisager  ie  duel  est  luiu  d'être  exacte.  Le  duel 
ne  tire  pas  son  urigiue  du  principe  de  l'égalité 
des  droits  entre  les  nommes,  mais  au  cuutraire 
du  désir  particulier  k  une  seule  classe  de  la  so- 
ciélé,  d'échapper  à  l'empire  de  la  loi  commune. 
U  faut  même  s'applaudir  de  ce  que  ce  préjugé 
^atal,  lorsqu'il  était  dans  sa  plus  grande  forcoi  ^e 
vtreiguait  dn  iholuB  dans  uà  cerd»  êiroit  et 


dont  les  opinions  ou  les  préjugés  du  temps  oelai 
permettaient  pas  de  sortir. 

Si  dans  ce  cercle  il  a  déjà  ta.it  tant  de  victimes, 
combien  n'en  eûL-il  pas  fait  davantage  s'il  se  tùi 
éleodu  à  la  société  tout  entière  :  quelle  vaste 
scène  de  carnage  n'y  aurait-il  pas  ouverte?  Et 
n'eât-ce  pas  ce  qui  arriverait  aujourd'hui,  alors 
que  le  principe  d'égalité  a  prévalu  dans  nos 
mœurs,  si,  par  un  malheur  qu'il  ne  faut  pas 
prévoir,  la  futeur  des  duels  venait  à  renaître,  s'il 
devenait  pour  tous  une  sorte  de  droit  com- 
mun ?  On  doit  espérer  sans  doute  qu'il  n'en 
sera  pas  ainsi  ;  mais  n'est-il  pas  d'une  sage  pré- 
voyance de  se  précsutionner  contre  oe  dacger 
quelque  improbable  qu'il  soit,  en  réprouvant  dés 
a  présent  le  principe  même  du  duel',  en  déclar 
rant  criminelle,  indépeadammait  de  tonte  autre 
circonstance,  la  convention  meurtrière  qui  le 
conslitueT  Tel  a  été  le  but  de  la  cmnmisaien.  Il  loi 
a  semblé  qu'en  ne  punissant  que  les  rénittatsdn 
duel,  le  projet  semblait  en;légitimer  te  principe,  et 
c'est  Ik  ce  qu'elle  a  voulu  éviter 

On  manilesre  d'une  autre  part  la  crainte 
qu'une  disposition  répressive  du  duel  en  lui- 
même  ne  donne  lieu  a  des  poursuites  trop  nom- 
breuses :  mais  on  peut  se  rassurer  k  cet  égard. 
Dans  l'état  actuel  des  mœurs,  il  est  à  croire 
qu'à  moins  de  circonstances  extraordinaires  et 
graves,  le  duel  sera  bien  rarement  poursuivi, 
lorsqu'il  n'aura  eu  aucun  résultat  fâcheux,  alors 
même  que  des  blessures  s'en  seront  suivies. 
L'autorité  judiciaire  en  sera-t-clle  donc  si  faci- 
lement Insiruite,  et  peut-on  croire  qu'elle  soit 
jamais  saisie  par  une  plainte  qui,  sauf  quelques 
cas  infiniment  rares,  serait  considérée  comme 
une  lâcheté?  Le  droit  de  poursuivre  pour  le  dutl 
hors  le  cas  d'homicide  ou  de  blessures  graves 
n'aura  donc,  quant  à  présent,  aucun  résultat,  et 
par  conséquent  aucun  inconvénient;  mais  il 
deviendrait  quelque  chose,  et  il  pourrait  n'être 
pas  sans  importauce  dans  l'intérêt  de  la  société, 
si  les  mœurs,  au  lieu  du  s'améliorer,  rétrogra- 
daient au  contraire  vers  l'état  de  choses  qui 
avait  nécessité  l'extrême  sévérité  des  lois  an- 
ciennes. Le  but  que  s'est  proposé  la  comima- 
sion  est  donc  utile;  maison  taxe  d'inconséquence 
la  disposition  qu'elle  présente  :  on  observe  que, 
la  poursuite  de  la  simple  tentative  de  crlofê  se 
trouvant  autorisée,  celte  tentative,  qui  se  trou- 
vera toujours  considérée  comme  tentative  d'ho- 
micide, entraînera  nécessairement  une  peine 
plus  forte  que  celle  qui  serait  appliquée  dans  le 
cas  où  des  blessures,  même  graves,  auraient  été 
la  suite  du  combat.  Une  espèce  d'inconséquence 
semble  en  effet  résulter  de  la  disposition  consi- 
dérée fOQS  un  point  de  vue  purement  théorique; 
mais  si  l'on  arrive  à  l'application,  on  trouvera 
d'aburd  que  celle  applicatiuu  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  des  cas  infiniment  rares,  et  ensuite 
qu'elle  n'aurait  même  alurs  aucun  inconvénient. 
Ouel  danger  peut-on  voir  en  effet  à  ce  qu'il  soit 
pussible  oe  puui  suivre  dans  Certaines  circonstan- 
ces? Est-ce  donc  au  résultat  d'un  duel  qu'il 
faut  luujuurs  s'arrêter  peur  en  apprécier  la  gra- 
vité véritable  ?  Ne  peui-il  pas  arriver  que  le  ha- 
sard détourne  un  coup  mortel  et  fasse  aiusi  dis- 
paraître, dans  le  système  du  projet,  toute  la 
criminaiitÉ  du  combat  le  plus  odieux  ?  Faut-il 
que  la  justice  en  soit  réduite  a  ne  pouvoir  attein- 
dre le  duelliste  de  profession,  parce  qu'une  cir- 
constance fortuite  I  aura  empêcné  de  cuae^ommer 
son  crime?  Devra-t-elLe  rester  spectïUrice  indif- 
férente d'une  lutte  inégale  sais  fNMiToir  punir 
celui  qjû  l'aurait  engagée,  à  omiDâ  que  lea  cm- 
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Béqpieaces  n'en  fasseat  devenues  tir^^parables  ? 
La  commission  a  voulu,  au  conipaire,  que  le 
meurtrier  pût  élre  puni,  non  seulement  lorsque 
le  meurtre  aurait  été  consommé,  raaiî»  lorsque  la 
tentative  n'aurait  ^  interrompue  que  par  des 
circonslances  tmlépendantesde  f>a  volonté;  en  un 
mot,  elle  a  voulu  que  les  dispositions  du  code 
pénal  pu'tseDt  être  exécutées,  quand  le  ca<t  te 
requerrait,  dans  toute  leur  étendue.  Mais  &  cûté 
de  cette  latitude  laissée  à  la  justice,  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  il  lui  a  paru  qu'il  reliait  aussi 
accorder  à  celui  que  le  préjuge  spui  aurait  eo- 
tr^é  tous  les  adoucissements  que  l'état  des 
mœurs  semble  rétïlamer  pour  lai,  tous  ceux  que 
les  circonstances  particulières  du  fait  rendent 
légitimes.  De  là  la  néccRsiié  de  rendre  à  la 
chambre  d'accusation  la  plénitude  de  juridiction, 
de  la  débarrasser  des  restrictions  que  te  projet 
lui  arait  impot^ées.  Que  le  duel  soit  toujours 
poursuivi,  toujours  puni,  lorsqu'il  présente  les 
caractères  d'une  criminalité  réelle,  c'est  assu- 
rément tout  ce  que  Ton  peut,  tout  ce  que  l'on 
doit  désirer  ;  mais  il  y  aurait  injustice  h  vou- 
loir que  la  poursuite  continue  même  alors  qu'il 
serait  démontré  que  toute  criminalité  doit  dis- 

jiaraltre.  C'est,  dit-on,  du  jugement  public,  de 
a  honte  qoi  résultera  pour  l'accusé  du  débat 
lni-m£ffle,  que  l'on  attend  les  principaux  fruits 
de  la  loi  oonvelle  ;  mais  et  le  délmt  public  est 
considéré  comme  une  punition,  pourquoi  l'infli- 
ger k  ceux-là  mêmes  dont  l'innocence  résulte- 
rait des  circonstances  les  plus  évidentes?  Ainsi 
il  est  vrai  de  dire  que  l'exception  de  la  légi- 
time défense  ne  saurait  en  général  Mre  ad- 
mise en  cas  de  da^-l,  parce  qu  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  légitime  la  défense  contre  une 
attaque  que  l'on  a  soi-même  préparée  et  qu'on 
était  libre  de  prévenir.  Mais  ne  oeut-il  pas  arriver 
cependant  qu'une  insulte  imprévu**,  une  voie  de 
fait  violente  force  un  militaire  à  mettre,  sur-le- 
cbamp  et  f>ao8  préméditation,  l'épée  à  la  main 
pour  se  dérendre?  et  ne  sera-t-it  pas  juste  alors 
de  lui  tenir  compte  de  cette  circonstance?  D'un 
autre  côté,  si  le  duel  a  eu  lieu  de  la  part  d'un 
homme  dont  la  démence  serait  certaine,  peut-on 
obliger  la  chambre  d'accusation  à  le  renvoyer 
dans  cet  état  devant  le  jury,  et  peut-on  priver, 
dans  ce  cas,  l'accusé  d'une  garantie  que  la  loi 
accorde  an  meurtrier'  lui-même?  Le  nombre  des 
accusations,  celui  des  jugements  en  sera  peut- 
être  diminué;  mais  on  se  tromperait  si  l'on 
croyait  que  la  multiplicité  des  poursuites  et  des 
condamnations  fût  désirable;  peut-être  serait-il 
à  craindre  que  trop  d'éclat  ne  ramen&t  l'atten- 
tion sur  un  préjugé  dont  le  progrès  des  lumière» 
aurait  fait  justice.  Dans  l'opinion  de  la  commis- 
sion, il  est  néce^aire  que  quelques  exemples 
puissent  avoir  lien;  mais  il  est  bon  qu'ils  soient 
rares  et  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  des  cas  dont 
la  gravité  frappe  tous  les  esprits  :  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  laisser  la  chambre  d'accusation 
juge  de  toutes  les  exceptions  que  le  code  a  pré- 
vues et  dont  il  lui  a  confié  l'application.  Le  rap- 
porteur, au  nom  de  la  commission,  persiste 

'amendement 
discus- 
tard  sur 

les  objections  de  détail  qui  straieht  présentées 
contre  les  articles. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu  elle  vient  d'entendre.) 

L'heure  étant  avancée,  H.  le  Président  aj<»iroe 
à  demain  la  délibération  sur  lesarticles  du  projet. 
-  La  séance  est  levée. 


porteur,  au  nom  de  ta  commission,  pei 
donc  à  demander  Padoption  de  l'amendei 
qui  a  bit  jusqu'ici  l'objet  principal  de  la  dÏE 
Biou;  il  se  réserve  de  s'expliquer  plus  tan 
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La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  11  mars  es 

lu  et  adopté. 

M.  le  Frésldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  leprojet  de  loi  relatif  à  ta 
pêche  [tuvialè. 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  13; 
H.  de  Schonen  avait  proposé  un  article  qui  se 
trouve  compris  dans  une  disposition  adattion- 
nelle  de  M.  Pataille,  ainsi  conçue  : 
«  Les  peines  portées  par  les  articles  12  et  13 


qu'il  poit 

besoin  d'aucune  autorisation  préalable  pour  1^ 
poursuite  des  agents  ou  fonctioanaires  qui  au- 
ront contrevenu  aux  dispositions  desdits  articles.  » 

M.  Palallle.  Lesarticles  11,  12  et  13  du  pro- 
jet de  loi  exigent,la  publicité  de  l'adjudication  des 
pêches,  et  prennent  des  précautions  pour  l'assu- 
rer. Au  nombre  de  ces  précautions  est  une  dis- 
position qui  prononce,  comme  conséquence  de 
la  clandestinité  :  1**  la  nullité  de  l'acte  ;  2"  la  pu- 
nition de  ceux  qui  auront  ordonné  ou  effectué 
l'adjudication  clandestine. Mais  enintroduïsant  ces 
heureuses  innovations  dans  notre  législation,  le 
projet  a  omis  de  faire  connaître  l'autorité  qui, 
après  avoir  constaté  le  fait,  en  déduira  les  deux 
conséquences  dont  je  viensde  parler.Les  diverses 
lois  qui  règlent  l'ordre  des  juridictions  et  qut 
Torment  en  cette  matière  notre  droit  commun, 
sont  insuflisantesou  du  moins  laissent  des  doutes 
graves  et  nombreux.  De  là,  trois  questions  sont 
a  examiner  : 

1«  ï  a-t-il  réellement  une  lacune  dans  le  pro- 
jet? 

2*  Doit-elle  être  remplie  par  une  disposition  de 
ce  même  projet  ? 

3*  Ckunraent  doit-elle  l'être  î 

La  première  question  se  réduit  à  examiner  si 
notre  législation  actuelle  offre  les  moyeqs  de 
suppléer  au  silence  du  projet.  Or,  j'avoue  que  je 
ne  trouve  dans  la  toi  aucune  règle  précise  appli- 
cable à  ces  cas  nouveaux.  La  jurisprudence  n'en 
orfre  pas  davantage,  et  par  conséquent  le  projet 
nous  laisse  dans  1  ignorance  sur  les  points  de  sa- 
voir si  les  deux  effets  de  la  loi  doivent  être  ap- 
pliqués par  une  seule  et  même  autorité  ;  dans  le 
cas  où  ils  devraient  l'être  par  plusieurs,  si  la  nul- 
lité doit  être  prononcée  par  l'administration  ou 
par  tes  tribunaux  ;  entin,  dans  ta  même  hypo- 
thèse, si  te  jugement  qui  prononcera  ta  nullilé 
doit  précéder  celui  qui  portera  l'application  de  la 
peine.  Je  dis  que  tous  ces  doutes  ne  pourront 
être  résolus  par  la  loi  actuelle,  et  je  me  borne  à 
énoncer  le  fait  sans  développement  pour  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre.  Ce  que  je  di- 
rai tout  à  l'heure  en  offrira  du  reste  la  jusliHca- 
tioQ  complète,  et  peut-être  quelques  orateurs  qui 
me  succéderont  a  ta  tribuoe  enirerout-ils  dans 
cette  discussion. 

Maintenant  devons-nous  remplir  la  lacune  que 
j'ai  signalée  ?  M-  le  commissaire  du  roi  me  semble 
avoir  voulu  éluder  la  difllculté  quand  il  a  dit  que 
nous  ne  foisioua  pas  en  ce  moment  une  loi  de 
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procédure  et  dejoridiction  ;  qne  par  conBéquent 
fa  dis{iosition  réclamée  serait  dépiarée  daas  le 
projet  actuel.  Je  répondrai  à  cette  objection  par 
un  exemple  tout  récent. 

C'est  l'article  4  que  vous  venipz  de  voter  quel- 
ques instants  avant  que  le  commissaire  du  roi  fit 
cette  objection.  Cet  atlicli!  tient  à  l'ordre  <les 
juridiction?,  et  dôtruit  la  jurisprudence  abofive 
a  l'aide  de  laquelle  fautorilé  administrative  avait 
commis  un  empiétement  sur  les  tribunaux.  Mais 
il  y  a  bien  plus  :  ce  n'est  pas  seulement  un  ar- 
ticle, c'est  un  titre  tout  t-ntii-r  qui  se  trouve  dans 
la  loi,  et  qui  est  intiliilé  :  De  la  poursuite  des  dé- 
lits^ des  condamnations,  de  l'exécution  des  juge- 
ments, etc.  Il  y  a  donc  un  code  complet  sur  celle 
matière,  et  le  gouvernement  veut  en  effet  que  sa 
loi  mérite  le  nom  do  codft  de  la  pêche  fluviale. 
On  prend  le  délità  sa  naissiince. On  s'occupe  des 
moyens  de  le  constater.  On  Oit  quels  agents  doi- 
Tent  les  poursuivre,  quels  tribunaux  doiveni 
les  réprimer.  On  se  réfère  ù  quelques  articles 
de  DOS  lois  pour  maintenir  lajuridiction actuelle; 
en  d'autres  cas  on  tes  change,  on  substitue  des 
tribunaux  à  d'autres;  on  ne  peut  doue  pas  nous 
opposer  celle  fin  de  non-rfcevoir. 

J'arrive  à  la  troisième  question,  qui,  certes,  est 
la  plus  difBeiie,  et  qui  consiste  à  savoir  com- 
ment la  lacune  doit  être  remplie.  Vous  savez 
qu'il  s'agit  d'un  fait  à  constater,  et  que  de  ce 
fait  il  y  aura  deux  conséquences  à  déduire.  S'al- 
tachera-l-on  à  la  compéience  pour  déterminer  le 
fait,  ou  bien  au  caractère  de  ciiacune  de  ces 
conséquences?  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'on  doit 
s'attacher  à  la  nature  du  fuit,  car  c'est  dans  le 
oui  ou  dans  le  non  sur  l'exidtence  du  fait  de  clan- 
destinité, que  résidera  l'essence  du  jugemeut  à 
rendre.  .      ,  . .  , 

Quand  ce  point  sera  résola  tout  sera  fait.  Les 
conséquences  en  dérivent  nécessairement  d'une 
manière  toute  naturelle  :  elles  sont  dans  la  loi. 
et  si  nous  n'avions  pas  dans  notre  législation  ce 
principe  que  toutes  les  nullités  doivent  être  pro- 
noncées par  le  jugement,  on  pourrait  dire  que 
ce  serait  assez  d'avoir  constaté  le  fait  de  clan- 
destinité ;  qu'il  n'y  aurait  plus  ensuite  qu'une 
conséquence  matérielle  à  déduire.  Or,  le  fait  dont 
il  s'agit  e>t  qualifié  délit,  i)  entraîne  une  peine, 
donc  c'est  aux  tribunaux  institués  pour  réprimer 
les  délits  que  doit  être  portée  la  question.  Ce  sont 
eux  qui  doivent  et  peuvent  seuls  juger  la  ques- 
tion; pas  de  difficulté  pour  que  ces  tribunaux 
en  déduisent  la  conséquence  de  la  peine.  Mais  on 
en  fera  une  pour  la  seconde  conséquence,  qui  est 
la  nullité  de  l'acte.  Ici  je  dois  avouer  que  j'ai 
moi-même  hésité  longtemps;  j'avais  peine  ù 
arriver  à  ce  résultat,  que  les  tribunaux  pussent 
prononcer  la  nullité  d  un  acte  ;  car  il  est  de  fait 
que  lorsque  des  questions  de  ce  genre  viennent 
se  mêler  a  un  débat  de  police  correctionnelle,  les 
lois  exigent  que  ces  questions  incidentes  soient 
renvoyées  devant  les  tribunaux  civils.  Remar- 
quez toutefois  qu'il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  la 
nullité  de  l'acte  est  une  question  aistiocte  ;  une 
question  qui,  par  exemple,  pourrait  détruire  la 
criminalité  du  fait;  mais  il  nen  est  pas  de  même 
lorsque  cette  nulliié  est  une  consëquem-e  né- 
cessaire du  fait  que  les  tribunaux  correction  ne  is 

fieuveut  seuls  coustater.  Je  crois  donc  que,  dans 
e  cas  qui  nous  occupe,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, après  avoir  constaté  le  fait,  après  en 
avoir  déduit  la  première  conséquence,  doivent 
M  en  tirer  la  seconde,  c'est-à-dire  la  nullité  de 
tdication,  de  même  qu'eu  certain  cas  ils 
mceat  des  dommages-fatérfits  et  des  restitu- 


tions, conséquence  nécessaire  du  fait  qui  lear 

a  été  soumis. 

Si  vous  procédez  anireroent,  si  tous  envoies 
le  jugement  de  la  nullité  à  une  autre  autorué, 
quelle  qu'elle  soit,  cette  autre  autorité  devra  de 
nouveau  examiner  le  même  fait  de  clandestinité, 
de  sorte  qu'un  jugement  pourra  dire  oui  quand 
l'autre  aura  dit  non,  et  que  sur  la  même  question 
vous  aurez  le  blanc  et  le  noir.  Ou  dira  sans 
doute  que  ce  ne  seront  ni  tes  tribunaux  civils, 
ni  les  tribunaux  correctionnels  qui  prononceront 
la  nullité  de  l'acte,  que  c'est  l'administration.  Je 
reconoais  que  l'article  4  ne  lève  point  ta  difH- 
culté  ;  mais  je  soutiens  que  les  motifs  qt'i  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  présenter  cet  article, 
doivent  le  déterminer  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité par  les  tribunaux. 

Les  principes  sont  bien  simples.  L'administra- 
tion agit  quelquefois  comme  pouvoir,  quelqnefolB 
elle  agit  nomme  simple  particulier.  C'est  arec  le 
premier  caractère  qu'elle  pourvoit  &  l'exécution 
des  lois,  qu'elle  s'occupe  de  la  répartition  des 
charges  publiques,  etc.  C'est  avec  le  second 
raraclère  qu'elle  administre  les  biens  de  l'Etat, 
qu'elle  passe  des  ventes,  des  baux  et  tous  au- 
tres actes  relatifs  à  des  propriétés  publiques.  Cette 
distinction  est  nette  et  facile  à  saisir.  Les  principes 
qui  en  découlent  ne  le  sont  pas  moins.  Gomme 
pouvoir,  l'administration  est  placée  et  doit  être 
placée  dans  une  indépendance  pleine  et  entière 
du  pouvoir  judiciaire  ;  comme  représentant  TBlat 
propriétaire,  elle  se  trouve  dans  une  situation 
identique  avec  celles  des  pardcutiers.  Bile  ne 
peut  pas  plus  qu'enx  être  ju^e  dans  sa  propre 
cause,  et  tous  les  différends  qui  naissent  de  ses 
stipulations  iloivent  être  jugés  par  les  tribu- 
naux. Tel  est  l'esprit  de  notre  législation  dans 
son  ensemble,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  citer  en  particulier  l'article  69  du  code 
de  jurisprudence  civile. 

Seront  assignés  :  •  1°  l'Btat  lorsqu'il  s'agit  de 
"  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne 

■  et  au  domicile  du  préfet  du  département  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée 

<■  la  demande  en  première  instance  ;  2*  le  Trésor 
>  royal,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent; 
«  Z"  les  administrations  ou  établissements  publi(a 

■  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
«  siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux 
«  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé; 

■  40  le  roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du 
«  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  > 

Vous  voyez  doue  que  l'Btat,  le  roi,  le  Trésor  pu- 
blic, toutes  les  administrations,  doivent  être  as- 
signés devant  les  tribunaux  quand  il  s'agit  d'acte, 
ou  de  figurer  comme  propriétaire.  Gomment  donc 
a  pu  s'établir  l'abus  que  réprime  l'article  4  ?  il 
n'a  point  de  racine  dans  nos  lois,  je  viens  de  le 
montrer.  Il  est  le  produit  des  conflits  et  des  évo- 
cations au  conseil  d'Etat.  Ici  00  s'est  attaché  i  la 
forme  privil^iée  dont  jouit  l'Etat,  afin  d'arrivé 
par  une  confusion  de  mots  à  une  confusion  d'i- 
dées, et  l'on  a  appelé  actes  du  pouvoir  admiais- 
iralif,  ce  qui,  en  réalité,  n'est  qu  un  acte  de  simple 
partie.  Suivant  les  règles  ordinaires,  les  adju- 
dications de  pèche  auront  dû  être  passées  de- 
vant notaire  ;  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  des  raisons 
d'ordreet  d'économie  pour  ne  pas  suivre  cette  mar- 
che. Bile  aura  remplacé  le  notaire  par  le  préfet. 
L'administration  stipule  avec  le  simple  particulier 
en  [irésence  du  préfet,  et  le  préfet  donne  l'authen- 
ticité à  la  convenlion  conclue.  Le  préfet,  je  le  ré- 
pète, fait  l'office  d'un  notaire,  mais  il  n'exerce 
point  une  fonction  administrative;  et  c'est  poor- 
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tant  de  son  iatervention  dans  l'acte,  n'importe  à 
uel  titre,  qu'on  s'est  emparé  poar  dire  que  Tante 
tait  administratif,  d'où  l'oa  a  concla  ensuite 
qu'il  fallait  attribuer  au  conseil  de  préfecture  et 
au  conseil  d'Etat  \^  connaissauce  de  toutes  les 
contestationa  qui  en  dériveraient  parce  que  oi  les 
triiiuoauz  pouvaient  juger,  annuler  ces  actes,  ils 
seraient  supérieurs  à  l'administration.  C'est  là, 
une  véritable  confusion  et  je  crois  inutile  d'insis- 
ter davantage  à  ct^t  égard. 

Vous  avez  décidé,  par  l'article  4,  que  les  tribu- 
naux doivent  connaître  de  ces  actes  ;  ie  dis  nu'ila 
doivent  également  en  prononcer  la  nullité.  L'ad- 
ministration et  les  particuliers  soot-its  engagés? 
Les  particuliers  ont-ils  on  n'ont-ils  pas  un  droit  f 
Voila  sur  quoi  il  s'agit  de  prononcer.  Or,  les  tri- 
bunaux ont  évidemment  seuls  le  droit  de  le  faire, 
c'est-a-dire  qu'il  leur  appartient  de  proooucer  la 
nullité  des  adjudications. 

Je  sais  bien  que  l'administrattOD,  pour  main- 
tenir son  droit,  vous  dira  que  cet  acte  est  son  ou- 
vrage, et  qu'il  appartient  aux  préfets  ou  aux  con- 
seils de  préfecture,  peu  importe,  de  prononcer  la 
nullité;  qu'ensuite  on  se  présentera  devant  les 
tribunanx  correctionnels,  qui  prononceront  la 
peine.  C'^t-i-dire  que  les  préfets  seront  substi- 
tués anjury,  qu'ils  prononceront  sur  la  question 
d'oit  doit  découler  la  peine,  que  sur  leur  verdict 
prononceront  les  tribunaux.  Messieurs,  on  s'est 
plaint  autrefois  que  UM.  les  préfets  avaient  une 
influence  sur  la  composition  du  jury;  cette  in- 
fluence a  été  détruite  parune  bonne  loi  que  nous 
devons  à  la  Chambre  des  pairs;  je  ne  pense  pas 
que  maintenant  vous  vouliez  admettre  un  cas  oix 
le  préfet,  de  sa  personne,  sera  substitué  au  jury. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  relativement  à  fa 
dispense  d'autorisation  du  conseil  d'Etat.  Lors- 
qu'on a  demandé  dans  cette  Chambre  uoe  lénh- 
lation  complète  sur  le  conseil  d'Etat,  on  nous  a 
dit  que  la  luaiière  était  trop  vaste  pour  être  en- 
treprise dans  son  ensemble,  mais  que  nous  pour- 
rions en  détail  faire  des  améliorations  &  mesure 
que  l'occasion  s'en  présenterait  Bh  bieni  une  oc- 
casion Btt  présente,  ne  la  perdons  pas  ;  dira-t-on 
que  la  disposition  que  je  propose  serait  déplacée; 
mais  rappelex-vous  qu  hier,  en  vous  soumettant 
le  budget,  on  vous  a  proposé  une  disposition  sem- 
blable. Le  dernier  article  de  la  loi  des  finances 
porte  que  tout  fonctluonairequi  percevrait  des  con- 
butions  non  autorisées  sera  poursuivi,  sans  qu'it 
soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. 
Une  telle  disposition  serait  tout  gjjssi  bien  pla- 
cée dans  une  loi  sur  la  pèche  fluviale  que  sur  le 
budget. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  mon 
amendement. 

H.  Amttt.  L'amendement  qui  vous  est  soumis 
soulève  les  questions  les  plus  importantes  ;  elles 
sont  telle?, qu'elles  peuvent  renverser  eniiéremeot 
Tordre  administratif:  nous  devons  par  conséquent 
apporter  à  cette  discussion  l'attention  la  plus 
scrupuleuse.  Permettez-moi  d'abord  quelques 
mots  sur  l'origine  du  droit  qui  nous  régit. 

Beaucoup  de  gens  croient  que  c'est  au  gouver- 
nement consulaire  ou  au  gouveruement  impérial, 
et  par  suite  au  gouvernement  royal  que  nous 
devons  les  lois  qui  nous  régissent  en  matière 
d'administration.  C'est  une  erreur.  Lorsque  l'As- 
semblée constituante  reconnut  et  posa  les  véri- 
tables bases  de  l'ordre  administratif,  les  hommes 
les  plus  éminents  par  leurs  lumières  tirent  obser- 
ver que  le  pouvoir  judiciaire  était  essentiellement 
distinct  du  pouvoir  administratif.  Aussi  les  arti- 


cles 49  et  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789  dispo- 
sent-ils que  nul  administrateur  ne  pourra  être 
traduit  devant  les  tribunaux  sans  autorisation 
préalable.  La  loi  du  22  déi^embrt^  de  la  mé'ne  an- 
née dispose  ègalem  -nt  q  le  les  trib  inaux  ne  pour- 
ront, F>n  aucun  cis,  se  mèhr  des  actes  administra- 
tifs. Diverses  questions  ayant  été  soulevées  au 
siijRtde  cette  loi,  une  autre  loi  intervi'it  le  l^'joia 
1791,  qui,  après  des  considérants  très  lumineux, 
déclare  qu'il  est  expressément  défendu  aux  tri- 
bunaux déjuger  aucun  administrateur  sans  lu'au 
pn^alable  la  poursuite  ait  été  autorisi^e  par  l'admi- 
nistration supérieure.  La  loi  du  24  août  1791, 
celle  qui  organise  tes  tribunaux,  porte  qu'à  peine 
de  forfaitun;  les  tribunaux  ne  pourront  se  mêler 
des  actes  administratifs,  finfîa  une  loi  du  7  oc- 
tobre suivant  défend  de  nouveau  aux  tribunaux 
de  juger  aucun  administrateur  sans  qu'il  y  ait 
eu  autorisation  préalable,  et  ctitte  loi  est  celle  qui 
a  donné  naissance  aux  cooHits.  Elle  porte  quii 
tous  les  conflits  qui  s'élèveront  en  matière  admi- 
nistrative seront  jugés  par  lei  minUtrei,  chacun 
dans  leur  département. 

Notre  législation  a  donc  pour  origine  respecta- 
ble l'Assemblée  constituante,  etaHn  de  tous  mieux 
mettre  à  même  déjuger  combien  il  imoorie  de 
maintenir  la  séparation  des  deux  pouvoirs,  je 
vousreovoieà  Pinstruction  rédigée  parTbouret. 

Après  cet  exposé,  examinons  les  questions  que 
fait  naître  l'amendement,  et  avant  tout  deman- 
dons s'il  est  r.iisonnable  d'élever,  à  propos  d'une 
loi  sur  la  pêche  fluviale,  des  discussions  ijni  do- 
minent l'ordre  administratif  et  l'ordre  judiciaire. 
Pour  moi,  je  les  trouve  d'autant  moins  opportuns 
qu'il  s'agit  de  di^tits  rendus  pri.-sque  insigniflants 
par  un  amendement  que  la  commission  a  adopté 
sur  ma  proposition,  et  qui  tjermetaux  tribunaux 
de  réduire  l'amende  à  20  sous. 

Maintenant  est*il  convenable  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'adjudication  pour  vice  de 
forme?  Non,  sans  doute.  Lo»  tribunaux  pourront 
en  prononcer  la  nullité  comme  d'un  acte  notarié 
si  I  adjudication  a  été  faite  au  proflt  d'un  inca- 
pable, d'un  mineur,  d*nn  interdit,  etc.;  mais  ceci 
touche  le  fond,  la  forme  est  entièrement  du  res- 
sort administratif.  La  soumettre  à  la  décision  des 
tribuuaux,  ce  serait  rendre  l'administration  tri- 
butaire. 

Mais  voyezcombien  l'amendement  porte  à  faux, 
l'adjudication  sera  nulle;  pourquoi?  Parce  qu'elle 
n'aura  pas  eu  lieu  avec  publicité;  qui  aura  droit 
de  se  plaindre?  Ce  ne  sera  point  l'adjudicataire, 
car  une  adjudication  clandestine  est  toujours  faite 
à  meilleur  marché;  ce  ne  sera  point  l'adminis- 
tration locale,  elle  se  gardera  bien  de  faire  con- 
naître son  vol.  Sera-ce  donc  l'administration 
supérieure?  Mais  dans  ce  cas  elle  ae  refuserait 
pas  l'autorisation.  Ainsi,  vous  voyez  que  l'a- 
inendement  roule  dans  un  cercle  vicieux. 

On  nous  dit  :  Déjà,  par  l'article  4,  vous  avez 
empiété  sur  l'administration;  vous  avez  donné 
aux  tribunaux  des  attributions  qui  lui  apparte- 
naient. Sans  doute,  mais  cela  ne  détruit  pas  le 
principe  général.  Pourquoi  l'admlniâtration  ju- 
geait-elle elle-même  les  difllcultés  qui  naissent 
des  devis  des  marchés  des  baux  ?  Ce  n  était  point, 
comme  l'a  dit  le  préopinant,  par  un  empiétement, 
i>ar  un  abus  de  conflit;  c'était  en  exécution  d'une 
loi  de  1791.  Cette  loi  porte,  en  effets  que  toutes 
les  conlestations  entre  les  entrepreneurs,  fer- 
miers, etc.  et  l'administration  seraient  jugées  ad- 
mioistrativement.  On  cite  l'article  69  du  code  de 

£»rocédure  civile  :  que  dit  cet  article?  Que  dans 
e  cas  où  le  préfet  doit  être  assigné  pour  des  af- 
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thirei  qtti  înléressent  rStit,  il  le  Sfîrâ  aa  iteu  et 
plare  ae  l'Etat.  Cela  n'a  rien  de  Commun  avec 
l'objel  qui  nous  occune.  Toujours  faut-il  en  venir 
à  ceci,  qu'à  moins  de  livrer  radrainisiralion  à 
l'arbitraire,  il  est  impossible  é»'.  soumettre  aux 
tribunaux  les  contestations  qui  naissent  par  suite 
des  adjudiratiiins.  Serait-il  opporlun  de  le  Taire 
dans  celle  rirconstance,  quand  il  s'agit  d'adjUilica- 
lion  tout  à  fait  insignifiante,  dont  le  r^-venu  pour 
toute  la  France  ne  s'élève  pas  à  400,000  francs? 
Serait-il  convenable, pour  un  objetdesi  peu  d'im- 
ftortenCe,  d'établir  un  principe  isolé,  tandis  que 
le  même  principe  n'est  point  admis  pour  les  ad- 
jurticalions  de  bois  et  de  travaux  publics  qui 
sVièvent  à  des  millinns? 

Notre  collègue  a  demandé  que  les  peines  éta- 
blies par  l'article  13  fussent  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels.  En  cela,  non  seule- 
ment je  Fuis  de  son  avis,  mais  je  regarde  son 
amendement  comme  tout  à  fait  superflu. 

Je  pa^se  à  la  question  ta  plus  importante,  celle 
de  l'antorisation  préalable.  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  un  fonctionnaire  pouvait  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  san?  autorisation,  il  serait  à 
la  merci  de  quiconque  voudrait  l'attaquer.  Si  la 
poursuite  ne  dépendait  que  du  procureur  du  roi 
ou  de  tout  antre  fonctionnaire  public,  on  pour- 
rait être  à  peu  près  certain  qu'elle  n'aurait  lieu 
ue  sur  des  apparences  de  dol.  Mais  autorisée 
'une  manière  générale,  elle  serait  à  exercer 
pcrnr  ttnis  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  d'une 
adjudication.  En  aorte  que  des  personnes  sans 
caractère,  sans  reaponsabilité,  feraient  pleuvoir 
Bor  la  tële  des  fonctionnaires  une  muUitode  de 
procès  injostfs  gui  Uniraient  par  les  ruiner.  Res- 
tong^n  aux  lois  reconnues  indispensables  par 
l'Assemblée  constituante. 

H.  de  Anuninant.  Conclues. 

M.  Anat.  U.  Pataille  a  demandé  que  te  tri- 
bunal qui  prononcerait  sur  le  délit,  prononcerait 
aussi  l'annulation.  Mais  supposez  que  l'adminis- 
trateur srgnalaire  soit  traduit  devant  le  tribunal, 
l'aDDulation  devant  être  prononcée  au  préjodice 
de  l'adjudicataire,  il  faudra  que  celui-ci  soit  éga- 
lement mis  on  cause;  en  sorte  qu'on  traduira 
devant  la  police  correctionnelle  un  homme  à  qui 
aucun  délit  n'est  imputé.  II  est  Impossible  d'ad- 
mettre line  proposition  qui  conduit  à  de  telles 
conséquences,  et  qui  d'ailleurs  porte  une  pertur- 
bation complète  dans  l'ordre  des  administrations. 

M.  de  ChaMelMM.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 

les  observations  du  préopinant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dernière  partie  ue  la  proposition,  mais 
je  crois  nécessaire  de  donner  à  la  Cbambre  quel- 
ques éclaircissements  sur  l'esprii  et  le  v^-ritable 
sens  de  l'article  13  du  projet.  Les  dispositions 
renfermées  dans  cet  article  ne  me  paraissent  pas 
avoir  re^u  de  M.  Amat  leur  véritable  interpréta- 
tion. Un  principe  domine  le  projet  de  loi  :  il  est 
posé  expressément  par  l'article  4,  qui  renvoie 
aux  tribunaux  toutes  tes  contestations  survenues 
entre  l'administration  et  les  particuliers.  L'ar- 
ticle 13  n'est  que  la  conséquence  rigoureusement 
déduite  de  ce  principe.  Ainsi,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  fixer  le  sens  dans  lequel  il  doit  Ôtre  en- 
tendu. Par  qui  la  nullité  de  Tadjudication  doit- 
elle  être  prononcée?  Suivant  M.  Amat,  ce  serait 
par  rautorité  administrative.  Je  crois  qu*&  cet 
égard  il  a  comtnis  une  erreur  extrêmement  grave  ; 
'^utes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relati- 
uent  à  la  validiié  de  Vadjudicatioa  sont,  par 


le  projet  de  loi,  et  comme  coD8€<ttoettM  de  1  trii- 

cle4,  différées  aux  tribunaux. 

Il  y  a  ici  une  distinction  importante  &  saisir. 
Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement aux  enchères,  à  ('accomplissement  des 
formalités  voulues,  antérieurement  à  l'adiudlca- 
lion,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  l'adminis- 
traieur  qui  préside  la  séance;  mais  une  fois  l'ad- 
judication consommée,  sa  validité,  ses  efTëts,  les 
engagements  réciproques  des  contractants  tom- 
betït  dans  te  domaine  des  tribunaux.  Sens  doute, 
i)  résulte  de  ces  dispositions  de  rarlicle  une  in- 
novation ao'îl  ne  faut  pas  perdre  de  vou;  cet 
article  s'éloigne  de  )a  f^slation  générale.  Car 
jusqu'À  présent  les  tribunanx  n'étalent  point  ap- 
pelés à  connaître,  quant  &  la  forme,  de  la  vali- 
dité des  actes  administratifs^  mais  ici  le  projet  a 
voulu  donner  de  plus  entières  gsraotieB  aux 
droits  des  intéressés. 

Reste  donc  une  seule  question  à  résoudre,  c'est 
celle  de  savoir  si  l'annulation  Sera  prononcée 
par  les  tribunaux  civils  ou  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Ici  je  combattrai  la  proposition 
de  M.  Pataille  :  un  tribunal  correctionnel  n'est 
appelé  h  statuer  que  sur  des  délits;  jamais  il  ne 
prononce  sur  la  validité  des  eagagemeots.  Qu'est- 
i:^e  qu'une  adjudication?  Un  contrat  qui' inter- 
vient entre  l'administration,  d'une  part,  et  le  fer- 
mier, de  l'autre.  Ce  contrat  a  des  effets  qui  ne 
peuvent  être  réglés  par  l'autorité  administrative, 
puisque,  dans  ce  cas,  l'administration  serait  juge 
et  partie.  Il  faut  donc  qu'une  autorité  indépen- 
dante, l'autorité  dés  tribunaux, intervienne;  mais 
comme  il  s'agit  d'une  question  purement  civile, 
il  est  évident  que  c'est  aux  tribunaux  civils,  et 
non  pan  aux  tribunaux  correcuonnets,  qu'il  faut 
reconrir. 

On  pourrait  élever  un  doute  sur  le  point  de 
savoir  par  qui  les  tribunaux  civils  seront  saisis. 
La  réponse  est  facile:  toute  partie  intéressée  aura 
le  pouvoir  de  saisir  le  tribunal.  Il  découle  de  tà 
tme  conséquence,  c'est  que  le  délit  ne  peut  être 
consiaté,  la  peine  prononcée,  que  lorsque  l'adju- 
dication aura  été  déclarée  nulle,  et  que,  parcon- 
sé'iuent,  la  décision  du  tribunal  correctionnel 
restera  toujours  soumise  à  ladécisioo  du  tribunal 
civil.  Voila  des  principes  simples  dont  je  ne 
crois  pas  que  nous  devions  nous  écarter. 

H.  Mesfadler.  Après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  Heu,  j'appellerai  seulement  l'attention  de 
la  Chambre  sur  l'impossibilité  d'attribuer  aux 
tribunaux  correctionnnets  la  connaissance  des 
nullités  d'adjudication.  Une  adjudication  sera 
nulle  parce  qu'elle  aura  été  faite  6  des  incapables: 
or,  le  jugement  des  incapacités  appartient  aUX 
tribunaux  civils.  Il  y  a  une  multitude  de  cas  où 
même  aucun  tribunal  ne  pourra  être  saisi;  c'est 
quand  la  forme  de  l'acte  sera  vicieuse.  Ici  ta 
nullité  doit  être  soumise  aux  conseils  do  pré^ 
fecture. 

Toutes  les  questions  ou'on  vient  d'agiter  ottt 
d'avance  été  examinées  diius  la  commission.  Elle 
a  pensé  qu'en  attendant  une  loi,  qu'on  ne  peut 
tarder  à  nous  présenter;  il  n'était  pas  conve- 
nable de  trancher  ces  questions  à  propos  de  la 
pèche  fluviale.  (Aux  voucf  aux  voix!) 

Sur  l'invitation  de  M.  de  Sctionen,  M.  Pataille 
divise  son  ameodemenl;  mais  les  deux  parties 
mises  mccessivement  aux  voix  sont  rejelées. 

La  Cbambre  adopte  l'article  13. 

La  Chambre  adopte  successivement,  sans  dis- 
cussion, les  articles  suivants  : 

•  Aft.  14.  (Art,  20  du  code  fomHer,)  -Tootes 
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les  côtiteertitioD!!  qui  poorront  s'ëlever  pendaot 
les  opérations  d'adjudication,  mr  ta  validité  des 
encliëres  ou  sur  la  BolTabititg  de»  «nch^risseurs 
el  des  cautions,  seront  décidées  im médiate ^nent 
par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication.  " 

«  Art.  15.  (Art.  21  du  code  forestier.)  Ne  pour- 
ront prendre  part  aux  adjudications,  ni  par  eux- 
némes,  ni  par  personnes  interposées,  directeraeiit 
ou  indirecteoient,  soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  associés  ou  cautions  : 

•  t*.  Les  agents  et  sardes -forestiers  et  les  gar- 
des-jsèche  dans  tonte  l'étendue  du  royanme;  les 
fonction  oaires  chargés  de  présider  on  de  con- 
courir aux  adjudications,  et  les  recerenrs  dn 
produit  de  la  pèche  dans  toute  l'étendue  dn  ter- 
ritoire on  ils  exercent  leurs  fonctions; 

«Bn  cas  de  contraTention,  ils  seront  pnois 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  dn  douzième  du  montant  de  Tadju- 
dication;  et  ils  feront  en  outre  passibles  de 
l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont 
prononcés  par  l'ariicle  175  du  code  pénal  ; 

«  2".  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux- frères,  oncles  et  nevenx  des 
agents  et  gardes-forestiers  et  gardes-péche  dans 
toute  l'éieudue  du  territoire  ponr  lequel  ces 
agente  ou  gardes  sont  commissionnés  ; 

«  Bn  cas  de  contra venthra.  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  à  celte  qui  est  prononcée  par 
le  paragraphe  précédent  ; 

■  S".  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort  ; 

1  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

•  Toute  adjndication  qui  sera  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article  sera 
déclarée  nulle.» 

■  Art.  16.  {Art.  22  du  code  forestier.)  Tonte  an- 
sociation  secrële  on  manœuvre  entre  les  pêcheurs 
ou  antres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  a  les 
troubler, on  àetftfnir  tes  eanionttements  dépêche 
à  pins  bas  prix,  donnera  lieu  à  ['application  des 
peines  portées  par  l'article  412  du  code  pénal. 
Indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et 
si  radjndioation  a  été  faite  au  profit  de  fasso- 
ciation  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœu- 
vres, elle  sera  déclarée  nulle.  > 

«  Art.  17.  {Art.  23  du  code  forestier.)  Aucune 
déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si  elle 
n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et 
séance  tenante.  » 

«  Art.  18-  (Art.  24  du  code  forestier.)  Faute  par 
l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cabier  des  cbarges  dans  le  délai  prescrit, 
il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation du  cantonnement  de  pèche,  à  sa  folle  en- 
chère. 

■  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
nûikvelle  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédent,  s'il  y  en  a.  » 

•  Art.  19.  {Art.  2a  du  code  forestier.)  Toute 
personne  capable  et  reconnue  solvable  sera  ad- 
mise. Jusqu'à  l'hvnrc  de  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surencbère, 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du 
montant  de  l'adjudication. 

<  Dès  qu'une  pareille  offk%  aura  été  faite,  l'ad- 
jadicatairo  et  les  Erureuchérisseurs  pourront  faire 


de  semblables  déclarations  de  slmpfe  surenchère 
jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surleudemain  de  Tad- 
jLidication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant  res- 
tera (léQoitivement  adjudicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront 
être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  te 
cahier  des  charges,  et  dans  le^  délais  ct-dessus 
lixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

«  Le  secrétaire  commis  h  l'effet  de  recevoir  ces 
déclarations  sera  tenu  de  le^  consigner  immé- 
diatement sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jonr  et  de  l'heure  précise 
oh  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communi- 
cation à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de 
300  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus 
forte!)  peines  en  cas  de  collusion. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  aucune  signifi- 
cation des  déclarations  ae  sorenchère,  soit  par 
l'administration,  soit  par  les  adjudicataires  et 
surenchérisseurs.  » 

»  Art.  20.  {Art.  26  du  code  forestier.)  Toutes 
contestations  an  sujet  de  la  validité  des  suren- 
chères seront  portées  devant  les  coosetls  de  pré- 
fecture. » 

€  Art.  21.  {Art.  27  du  code  forettier.)  Les  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclara- 
tions de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lien 
où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  tous  actes  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  slgnlttés  au  se- 
créiarial  de  la  sous-préfecture.  ■ 

•  Art.  22.  {Art.  28  du  code  forestier.)  Tout  pro- 
cès-verbal d'adjudication  emporte  exécution  pa- 
rée, et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudica- 
taires, leurs  associés  et  cautions,  tant  fiour  le 
payement  du  prix  principal  de  l'adjudieation 
que  pour  accessoires  et  frais, 

«  Les  cautions  sont  eu  outre  contraignabtes, 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  au  paye- 
ment  des  dommages,  restitutions  et  aosenues 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.  » 

Art.  23.  (Art.  29  du  code  forestier.)  Nul  ne 
pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves 
navigables  ou  flottables,  les  canaux,  ruisseaux 
on  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  confor- 
mant aux  dispositions  suivantes. 

A  la  suite  de  l'article  23,  M.  de  Schonen  pro- 
pose comme  amendement  la  disposition  sal- 
vante  : 

■  Tout  fonctionnaire  public  et  tout  agent  de  la 
pêche  prévenu  d'un  des  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 12, 13, 15  et  19  du  présent  titre,  seront  pour- 
suivis, soit  à  la  requête  de  l'administration, 
soit  à  celle  du  ministère  public,  conformément  a 
l'article  483  du  code  d'instruaion  criminelle.  > 

M.  de  Sehonen.  Messieurs,  je  place  l'amen- 
df'ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  à  la 
fin  du  titre  111,  où  se  trouvent  énumérés  les 
délits  que  peuvent  commettre  tes  agents  de  la 
pêche  et  tes  fonctionnaires  publics  chargés  de 
les  surveiller,  afin  que  cette  disposition  générale 
embrasse  tous  les  cas  prévns  dans  ce  titre. 

Quant  an  fond  némede  l'amendement,  je  n'en 
dissimule  pas  toute  la  portée;  il  a  pour  but  d'a- 
néantir au  moins  en  cette  partie  la  jorispmdence 
bizarre  (Je  ne  veux  pas  autrement  la  qualifier) 
qui  du  setn  d'une  Constitution  entièrement  abolie, 
fait  revivre  un  seul  article,  l'article  75,  vaine 

garantie  d'un  pouvoir  déctiu,  et  dont  certes  ne 
evatt  pas  chercher  à  s^nrichir  le  pouvoir  qui 
lui  succédait. 
Quoi  qu'il  en  soit^^^U  fàvt  bien  le  croire,  cet 
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article  régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et  il 
a  môme  une  sanction  dans  l'arlicle  119  du  code 
pénal. 

Il  est  bon  de  vous  faire  observer  que  depuis 
lonfîtemps  le  législateur  de  l'an  VIII  s'était  ce- 
pendant départi  <laDS  beaucoup  de  circonstances 
de  la  rigueur  de  ses  termes,  et  qu'il  7  avait 
apporté  de  nombreuses  <-t  importantes  exceptions. 

Ainsi,  les  maires,  comme  offîrierR  de  l'état  ci- 
vil, sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur 
du  roi,  et  poursuivis  à  sa  seule  requête,  en  cas 
de  coDlravention. 

Ainsi  encore  les  maires,  les  commissaires  et 
commiB:<aires  généraux  de  police,  les  gardes  To- 
restiers,  les  gardes  champêtres,  comme  oflicierâ 
de  police  jtidiciaire,  commettent-ils  un  crime  ou 
un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
soumis  en  venu  des  articles  9  et  479  du  code 
d'instruction  criminelle,  aux  poursuites  directes 
du  mittisiëre  public,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autorisation  du  gouvernement. 

Depuis  la  Restauration,  on  a  autorisé,  par  la 
Ini  des  finances  de  1816,  la  poursuite  en  cas  de 
délit  en  nialiëres  de  contributions  indirectes. 

Ces  différentes  dérogations  à  ce  que  l'on  ap- 
pelait les  garanties  constitutionnel  les  des  fonc- 
tionnaires publics;  lesquelles  datent  de  1802  et 
1811,  n'ont,  produit,  comme  vous  le  penses  aisé- 
ment, aucun  inconvénient  dont  l'administration 
ait  fU  à  se  plaindre.  Biles  ont  prouvé,  au  con- 
traire, nous  osons  l'espérer,  toute  l'impartialité, 
toute  la  modt'^ration  de  la  magistrature,  la  sa- 
gesse qu'elle  mettait  dans  l'appréciation  de  causes 
souvent  délicates  sous  le  duuble  rapport  de  Tin- 
tentioo  et  du  dommage  causé. 

Je  le  répète  :  je  pense  que  les  Jagenaents  rendus 
en  ces  matières  ont  attesté  la  justice  et  l'indé- 
pendance (le  ceux  ()ui  les  ont  rendus.  Loin  d'en- 
traver la  marche  de  l'administration,  ils  n'ont 
fait  que  l'assurer  dans  ses  voies  légales,  et  lui 
ont  donné  plus  de  force  par  conséquent. 

Le  mode  de  nrocéder  établi  par  rarticle  479  du 
code  d'instruction  criminelle,  ne  permet  pas  que 
les  agenis  du  gouvernement  soient  distraits  de 
Jenrs  fonctions  par  de  vaines  accusations. 

S'agil-il  d'un  délit,  c'est  le  procureur  générai 
qai  seul  a  le  droit  de  faire  dier  la  délinquant; 
et  celte  citation  est  toujours  oa  presque  toigoars 
précédée  d'une  enquête  judiciaire. 

C'est  ensuite  la  première  chambre  de  la  cour 
royale  qni  prononce. 

S'agit-il  d'un  crime,  c'est  le  premier  président 

3ui  fait  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  qui 
écerne  les  mandats  et  qui  rapporte  l'affaire  à  la 
chambre  d'accusation. 

Toutes  les  solennités  judiciaires,  toutes  les 
garanties  sont  accordées  à  l'accusé  et  à  l'accusa- 
teur, suivant  leurs  droits. 

La  société  n'a  pas  à  redouter  de  voir  impunis 
des  délita  d'autant  plus  coupables  qu'ils  auraient 
été  commis  par  des  hommes  préposés  à  sa  garde. 

D'un  autre  côté,  l'accusé  n  a  rien  &  redouter  si 
ce  n'est  sa  propre  culpabilité. 

Je  n'ai  pas  twBoin,  Messieurs,  de  voas  faire 
observer  qu'il  y  a  quelque  dilféreoce  entre  cette 
procédure  publique,  dont  les  actes  sont  motivés, 
et  la  décision  secrète  et  sans  motifs  exprimés, 
qui  se  rend  dans  le  bureau  d'une  administration, 
laquelle  est  en  quelque  sorte  juge  et  partie  daus 
sa  propre  cause. 

Car  vous  le  savez.  Messieurs,  les  administra- 
tiooa  linaocières  sont  de  véritables  parties  qui 
peuvent  être  condamnées,  en  leur  propre  nom, 
aux  frais  et  â  des  dommages-iniérëts. 


Tous  les  bons  esprits  se  réunissent  aujoard'hui 
pour  demander  qu<*  l'on  traite  chacun  selon  son 
droit,  et  que  les  rôles  ne  soient  plus  intervertis. 

La  justice  ne  réclame  pas,  mais  les  citoyens 
réclament  pour  elle  et  dans  leur  ioiérét. 

Objectera- t-on  qu'il  faut  attendre  qu'une  loi 
soit  proposée? 

Je  répondrai  que  précisément  le  moment  est 
arrivé;  qu'il  est  favorable;  que  rien  ne  s'oppose 

ce  que  l'on  fasse  entrer  dans  le  projet  un  amen- 
dement qui  consacre  une  procédure  usitée  en 
pareille  matière  depuis  dix-huit  ans,  sans  qu'il 
en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient. 

Objectera-t-oD  encore  que  les  articles  que  nous 
venons  d'adopter  sont  copiés  du  code  forestier, 
et  que  l'article  que  je  propose  ne  s'y  trouve  pas, 
qu'on  ne  peut  adopter  pour  la  pécfie  fluviale  ce 
qui  n'existe  pas  pour  les  forêts?  Puérile  diffi- 
culté, ce  me  semble;  depuis  quand  faut-il  conti- 
nuer à  mal  faire  parce  que  l'on  n'a  ças  osé 
commencer  le  bien  plus  tôt?  Ou  n'améliorerait 
donc  rien;  car  une  amélioration  suppose  un  état 
vicieux  anlérieur  que  l'on  vent  faire  cesat^r.  Au 
8nrptus,)'obiection  est  sans  funderoentsi  la  Cham- 
bre adopte  l'article  en  question.  La  force  des 
choses,  dps  analogies,  le  fera  passer  de  la  loi  eur 
In  pèr'be  fluviale  dans  le  code  forestier;  car  ce 
ne  sera  en  défloitive  qu'un  mode  de  prooûnre 
que  les  tribunaux  devront  déclarer  commun  4 
toutes  les  matières  semblables. 

C'est  donc  avec  conHance  que  je  p^siste  4  TOlU 
proposer  mon  amendement. 

M.  Favard  de  Eianglade,  eommitsaire  du 
roi.  L'amendement  de  M.  de  Schoneo  est  absolu- 
ment le  même  que  celui  sur  lequel  vous  vem-s 
de  prononrer.  R»ppeIez-vous,  en  effet,  que  notre 
collègue  M.  PataîUe  a  demandé  formellement  que 
les  gardes-pécbe  fussent  traduite  en  jugement, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'autorisation  préalable. 
L'amendement  proposé  par  M.  de  Sr.honen  tend 
à  détruire  ce  principe  qui  résulte  d'une  force  de 
loi.  Ce  n'est  pas  l'article  75  de  l'acte  constitution- 
nel le  l'an  X,  c*eat  la  loi  de  1789,  c'est  une  loi 
de  1790,  c'est  le  code  pénal  de  l'an  IV,  c'est  an 
di'cret  de  1806,  qui  l'ont  établi  de  la  manière  la 
plus  formelle  :  c  est  encore  le  code  d'in^ruction 
criminelle:  car  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
agt!iits  de  l'autorité  administrative  qui  ne  peuvent 
(MS  être  mis  en  jugement  sans  autorisation,  ce 
Font  encore  tous  les  magistrats,  qui  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  d'une 
cour  royale,  quand  il  s'agit  de  membres  d'un 
tribunal  de  première  instance  ;  de  la  cour  de 
cassation,  quand  il  s'agit  de  membres  de  cour 
royale.  Peut-on  mettre  en  question  ce  qui  ré- 
sulte de  neuf  on  dix  lois,  lors  surtout  qne  la 
disposition  du  projet  a  été  adoptée  par  les  deux 
Chambres  pour  le  code  forestier? 

Je  regarde  donc  la  proposition  faite  par  notre 
honorable  collègue,  H.  de  Schoneu,  comme  intem- 
pestive, et  je  demande  que  La  Chambre  n'y  fasse 
pas  droit. 

H.  de  SchoHea.  J'ai  un  resiJect  trop  profond 
pour  les  décisions  de  la  Chambre,  bien  qu'elles 
soient  contraires  à  mon  opinion,  pour  reproduira 
jamais  ce  qu'elle  aura  cru  devoir  rejeter;  mais 
je  prétends  qu'il  existe  une  différence  notoire 
entre  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  celui  de  mon  honorable  colique 
M.  PaUille. 

M.  Patailte  avait  proposé  de  saisir  diret^temcnt 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  J'ai  senti 
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tonte  rimnortance  des  argumentations  de  M.  le 
commisâaire  du  roi,  contre  cet  amende  ment.  J'ai 
compris  qu'il  pouvait ofTrir  un  trè^  gran  t  danger, 
celui  de  distraire,  par  une  multitude  d'accusa- 
tions^ des  orSciers  publics  occupés  à  de  pénibles 
fonctioQs,  et  j'ai  très  bien  senti  qu'il  fallait 
leur  donner  une  garantie  contre  la  naine  à  la- 
qaelle  les  expose  la  nature  de  ces  fonctions.  Hais 
j  ai  proposé  de  faire  à  IVgarddesgardes-pécbe  ce 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  antres  fonctionnaires,  ce 

Jui  a  lien  en  ce  moment  relatirement  à  nn  juge 
e  paix,  à  un  juge  de  police»  à  nn  juge  faisant 
partie  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

H.  Vftvard  de  E»anglade.  La  nonvelle  expli- 
cation donnée  par  notre  honorable  colique, 
H.  deScboneD,e6t  peut-être  le  meilleur  argument 
qa'on  puisse  opposer  &  son  amendement.  Que 
propose-t-il  en  effelf  de  confondre  les  règles  qui 
appartiennent  k  l'autorité  judiciaire  avec  les  rè* 
glesqui  appartiennent  il'antorité  administrative. 
Qu'on  fasse  des  propositions  franches  et  loyales 
{Murmures  à  gauche.)  ;  mois  ce  n'est  pas  en  ini- 

Îirovisant  des  amendements  qn*on  peut  changer 
outes  les  bases  qui  coostitnent  l'autorité  admi- 
nistrative. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  de  Schonen 
est  mis  aux  voix  et  rejeté  a  une  faible  majorité.) 

Au  moment  de  passer  à  l'article  2A,  H.  Amat 
demande  ta  parole. 

H.  Aniftl.  L'article  74  proposé  par  la  commis- 
sion amende  considérablement  les  11  articles  sur 
lesquels  la  discussion  va  porter.  Cet  article  de  la 
commission  porte  que  les  tribunaux  auront  la 
faculté  de  réduire  les  amendes  &  des  peines  de 
simple  police.  H  est  essentiel,  selon  moi,  de 
mettre  d'abord  en  délibération  1  article  74,  par  un 
motif  extrêmement  simple.  Si  l'article  74  proposé 
par  la  commission  est  mjeté^  alors  beaucoup  de 
membres  de  la  Gtiam^re,  et  moi  particulièrement, 
nous  demanderons  ta  réduction  des  diverses 
amendes  portées  pur  les  articles  que  nous  allons 
voter,  tandis  que  si  cet  article  7t  est  adopté, 
toute  demande  de  réduction  des  peines  devient 
parfaitement  inutile,  puisque  tes  tribunaux,  sui- 
vant les  circonstances,  pourront  réduire  l'amende 
dont  le  minimum  est  de  30  à  1  franc. 

Il  me  parait  nécessaire  de  mettre  l'article  74  en 
délibération  avant  les  11  articles  quivontsaivre. 

H.  Favard  de  Eiangladie.  Je  crois  qu'il  ne 
fiiut  pas  interrompre  l'ordre  qni  existe  dans  le 
projet.  La  commission  fait  à  Tariicle  74  un  amen- 
dement qui  a  pour  objet  de  laisser  aux  tribunaux 
la  faculté  de  diminuer  Tamende.  La  proposition 
f^ite  par  un  des  membres  de  cette  commission 
annoncerait  qu'il  n'a  pas  grande  conGance  dans 
rameodemeoi  qu'elle  a  proposé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  quelqu'un  veut  proposer 
une  diminution,  il  peut  le  faire  k  la  tribune, 
mais  je  ne  vois  nullement  la  nécessité  de  changer 
Tordre  admis  dans  le  projet. 

H.  Thll.  Je  viens  appnver  la  demande  formée 
par  notre  honorable  collôjïne,  M.  Amat.  Lorsque 
nons  noos  sommes  occupée,  dans  le  sein  de  la 
commission,  de  l'examen  du  projet,  nous  avons 
eu  l'intention  de  diminuer  les  amendes  ;  mais 
nous  avons  suspendu  notre  décision  sur  ce  point, 

Sarce  que  nous  voulions  substituer  à  l'article  74 
a  projet  une  disposition  toute  différente.  Je 
crois  qu'il  est  convenable  de  suivre  aujourd'hui 
une  marche  analogue,  et  de  voter  sar  l'article  74 
avant  de  délibérer  suriTarticle  24. 


M.  Hesladter,  rapporteur.  11  est  indispen- 
sable que  je  donne  une  explication  à  la  Chambre, 
afin  que  la  question  soit  bien  entendue. 

L'article  463  du  code  pénal  p'évoit  le  cas  oti, 
pour  di^ltts  qui  f^ont  susceptible^i  d'<'mprisonoe- 
meot  ou  d'amende,  il  y  a  cependant  des  circons- 
tances atténuantes,  et  le  cas  où  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  25  francs.  Lorsque  cette  double  cir- 
constance se  rencontre,  tes  tribunaux  sont  in- 
vestis du  droit  de  réduire  la  peine  de  l'emprison- 
nement même  au-dessous  de  6  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  16  francs;  et  dans  le  cas  oft 
les  circonstances  lui  paraissent  assex  atténuantes, 
de  n'appliquer  que  l'une  ou  l'autre  peine.  Par  ua 
oubli  que  je  ne  comprends  pas,  on  a  négligé 
d'insérer  une  disposition  semblable  dans  quel- 

3ue8-unes  de  nos  lois  nouvelles,  et  notamment 
ans  la  loi  de  la  presse.  Il  en  est  résulté  que  les 
tribunaux,  ne  pouvant  réduire  la  peine,  faussent 
en  quelque  sorte  leur  conscience,  et  aiment  mieux 
acquitter  un  coupable  que  de  prononcer  une 
peine  trop  sévère.  C'est  pour  éviter  un  pareil  in- 
convénient à  l'égard  des  délits  de  pêche,  que  ta 
commission  a  proposé  une  rédaction  qui  donnait 
le  droit,  dans  certaines  circonstances,  de  réduire 
la  peine,  au  lieu  de  l'article  74  qui  leur  interdisait 
ce  droit. 

Il  est  évident  que  si  vous  nMntervertissez  pas 
momentanément  l'ordre  de  la  discussion  pour  dé- 
libérer d'abord  sur  l'article  74,  sauf  h  le  replacer 
à  son  rang,  lorsque  tous  voterez  sur  l'ensemble 
de  ta  loi,  la  Chambre  ne  sera  pas  libre  non  plus 
que  la  commission.  Nons  avions  espéré  que  le 
gouvernement  accepterait  l'amendement  que  nous 
avons  proposé  sur  l'arlicle  74.  Puisqu'il  en  est 
autrement,  j'apnule  de  tout  mon  pouvoir  la  pro- 
position de  U.  Âmat. 

De  toutet  parts  :  Appuyé  I  appuyél 

M.  de  Bonthllller,  commistaire  du  roi.  Il  a 
été  reconnu  que  presque  toujours  les  tribunaux 
appliquaient  le  minimum  de  In  peine,  et  que  par 
conséquent  il  y  avait  de  graves  inconvénients  à 
leur  donner  le  droit  de  prononcer  des  peinesaussi 
minimes  que  possible.  C'est  par  cette  raison  qu'il 
a  paru  nécessaire  de  déroger  h  l'article  463  du 
code  pénal.  D'ailleurs,  on  a  tellement  diminué  les 

Seines  encourues  pour  délit  dç  pôche,  que  les  tri- 
unaux,  en  appliquant  le  minimum  de  ces  peines, 
ne  feront  qu'iufliger  une  punition  justement  mé- 
ritée. 

U.  le  Président.  Je  vais  lire  rarticle  24  et 
l'article  74,  avec  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  et  je  consulterai  ensuite  la  Chambre 
sur  la  transposition  de  la  délibération. 

«  Art.  24.  11  est  interdit  de  placer  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  canaux  ou  ruis- 
seaux, aucun  barrage,  appareil  ou  établissement 
quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher entière  ment,  le  passage  du  poisson. 

«  Les  contreoenahtt  seront  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  500  francs,  et  en  outre  aux  dom- 
mages-intérêts ;  et  les  appareils  ou  établissements 
de  pêche  seront  saisis  et  détruits.  » 

c  Art.  74.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer 
aux  matières  réglées  par  la  présente  loi  les  dis- 
positions de  l'article  4o3  du  code  pénal.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  article 
par  un  autre  article  ainsi  coqqu  : 

c  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  o  excède  pas  25  francs,  ét  si 
tes  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  trl- 
buiuu)x  sont  autorisés  &  réduire  remprisonne- 
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ment  niême  aa-de&--on9  de  efx  Joarg,  et  t'amende 
même  au-dessous  de  16  francs.  Il»  nourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  on  l'autre  de  ces 
peii'e?,  sans  que,  en  aucun  cafi,  elle  puîfise  être 
au-def'^oas  des  peines  de  simple  police-  ■ 
(La  iransposilion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parolf  sur  l'article  74?...  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 74  amendé  par  la  commission. 

(L'article  aroeoUé  est  adopté.) 

H.  I«  PrAsldent.  Nous  reprenons  maintenant 
la  discnafilon  sur  l'article  24. 

M.  JankowiU.  L'article  24  m'a  semblé  exprimé 
en  termes  trop  (généraux  et  trop  absolus,  ou  avoir 
besoin,  au  moins,  d'une  intcrprt^lation  prt^aiable 
à  la  tribuni*,  qui  prérienne  ou  réi/ularise  celles 
que  seniipni  entraînées  à  donner  les  autorités 
locales.  Tous  les  viviprs,  réservoir?,  canaux  à 
poissons,  les  fo.^'scs  mêmes  creusées  au-dessous 
des  étangs  i-t  destinées  à  la  mi»<e  en  réserve  du 
produit  de  leur  pèche,  sont  nécessairement  placés 
en  eaux  courantes,  par  conséquent  sur  des  ruis- 
seaux plus  ou  moins  abondants,  enclavés  dans 
des  propriétés  où  ils  prennent  leur  source.  Or,  ce 
mot  ruitteau  est  spécifié  dans  l'article  24  qui  in- 
terdit lout  barrafîe  ou  établissement  quelconque 
ayant  pour  objet  d'empècber  entièrement  le  pas- 
sage du  poisson,  le  tout  fous  pein»' d'amende.  On 
ne  peutf  Messieurs,  frapper  de  proscription  ces 
divers  moyens  de  conservation  du  poisson,  indis- 
pensableit  surtout  aux  propriétaires  d'étanj^s  et  à 
l'alimenlation  distribulive  des  lieux  environ- 
nants :  ces  récepiacles  sont  ordinairement  par- 
tagés en  diverses  cases  pour  les  variétés  d'espèces, 
il  faut  même  établir  scrupuleusement  Jes  bar- 
rages, de  manière  à  ce  que  les  espt'*cfs  ne  puis- 
sent se  confondre,  et  qu'il  ne  s'introduise  pas  par 
exemple  dans  les  cases  des  carpes,  des  brocbels 
on  des  perches,  qui  détruiraient  en  peu  de  temps 
les  premières.  La  teneur  de  l'article  troublerait 
la  sécurité  des  propriétaires  de  ces  constructions, 
et  mettrait  même  les  autorités  locales  dans  une 
sorte  d'embarras. 

H.  Ae  JBaaiUllIer.  Nous  ne  comprenons  pas 
Irés  bien  le  sens  de  la  proposition  qui  vient  de 
TOUS  être  faite. 

Il  y  a  des  barrages  qui  concernent  les  usines, 
qui  barrent  quelquefois  en  entier  les  rivières; 
noas  n'avons  pas  eu  à  nous  en  occuper.  Il  y  a 
des  barrages  de  pêche;  c'est  de  ceux-là  seuls  que 
nous  parlons  et  que  nous  avons  interdits,  pour 

3ue  les  pécbeurs  n'empêchassent  pas  le  poisson 
e  remonter  et  ne  rendissent  pas  vain  le  droit  de 
pêche  que  les  propriétaires  supérieurs  pourraient 
avoir.  Nous  n'avons  pasfu  l'intention  d  empêcher 
les  particuliers  qui  ont  des  réservoirs  près  de  la 
rive»  d'y  établir  des  barrages. 

H.  Reboal.  L'observation  de  M.  Jankowltz  mo 
paraît  fondée  sous  certains  rapports.  Les  proprié- 
taires de  canaux  étant  propriétaires,  non  seule- 
ment de  l'eau  une  fois  qu'elle  y  est  entrée,  mais 
encore  du  fond  de  ces  canaux,  il  semble  que  la 
disposition  devrait  leur  réserver  la  faculté  d'y 
établir  tels  barrages  qu'ils  jugeront  à  propos. 

yi.  HÊeBtniiw,  rapporteur.  L'amendement  de 
ïankoTitz  ne  me  parait  pas  admissible  en  lui- 
ne;  car  il  s'appliquerait  à  tous  tes  ruisseaux 
conunnniqaeat  aux  rivières  naTigables  -ou 


flottables  :  or,  il  n'j  a  pas  an  raisseav  qot  ne 
communique  à  des  rivières  flottables.  Il  aurait 
en  outre  pour  résultat  de  déroger  aux  disposi- 
tions du  code  civil,  qui  réfïlf  nt  la  manière  dont 
on  doit  uper  des  eaux  qui  bordent  on  traversent 
des  propriétés  particulières. 

Je  profite  de  la  circonstance  pour  émettre  le 
vœu  qu'à  l'avenir,  lorsque  l'adroinistratioa  auto- 
risera des  barrages  pour  des  usines,  elle  prenne 
pour  règile  une  ordonnance  de  n(»  rois,  qui  avait 
décidé  qu'aucun  barrage  |H>ar  des  usines  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  sans  qu'il  y  eétt  des  vannes  oa- 
verles  pendant  le  temps  du  frai. 

M.  JankowlU.  D'après  les  explieaUoas  <rat 
viennent  d%tre  doooées,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

(L'article  24  est  adopté.) 

«  Art.  25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  &  eni- 
vrer le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  francs  à  300  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  i  trois  mois.  »  (Adopté). 

«  Art.  26.  Des  ordonnances  rofales  détermine- 
ront : 

«  Les  temps,  saisons  et  heures  pendaat  les- 
quels la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 

cours  d'eau  quelconques  ; 

-  2°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  ouvres  eue 
celui  dont  il  ett  fait  mention  dam  l'*rtieie 
qui.  étant  de  nature  à  nuire  au  repeaplement  des 
rivières,  devront  être  prohibés  ; 

<>  3°  Les  tilets,  engins  et  iostrumeots  de  pêche 
qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières; 

e  4"  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  tes  divers  départements  pour  la  pécbe 
des  différentes  espèces  de  poissons; 

«  h"  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 
poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  dési- 
gnées ne  pourront  être  pèdiés  et  devront  être 
rejetés  en  rivière; 

a  6*  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  S 
sera  défendu  d'appftter  les  hameçons,  nasses,  Qleli 
ou  antres  engins.  » 

La  commission  a  proposé  de  sopprimer  dans 
le  2°  ces  mots  :  autres  que  celui  dont  il  est  faU 
mention  dans  Farticle  z5. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

«  Art.  27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pfiche  pen- 
dant les  temps,  saisons  et  heures  prohibés  par 
les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de 
30  francs  à  200  francs.  > 

(Cet  article  est  adopté.) 

>  Art.  28.  Une  amende  de  30  à  100  francs  sera 
prononcée  contre  Cl-ux  qui  feront  usage,  en 
quelque  temps  ou  en  quelque  fleuve,  rivière, 
canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  pro- 
cédés ou  modes  de  pèche,  ou  de  l'un  des  instru- 
ments ou  engins  de  pédie  prohibés  par  Ira  onlon- 
nances. 

>  Si  la  contravention  a  eu  lieu  pendant  le  temps 
du  frai,  l'amende  sera  de  60  &  200  ft^acs.  ■ 

H.  de  Schenen.  Je  propose  de  mettre,  ao  lien 
du  mol  cotUravenliont  le  mot  délit,  comme  dans 
les  autres  endroits  de  la  loi. 

M.  IWestadier.  L'observation  de  M.  deSchonen 
est  juste,  c'est  par  oubli  qu'on  a  mis  contraven- 
tion. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

H.  le  Présldeni.  •  Art.  29.  Les  mêmes 
peines  seront  prononcées  : 
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«  1*  ÇoDtre  ceux  qui  seront  trovvés  porteors 
on  mnnifl,  hors  de  leur  domicile,  d'engios  ou  ins- 
irumeals  de  pèche  probibés,  à  moias  que  ces  eii- 
gïQS  ou  iostruatents  ne  soient  desUoéB  à  la  pécbe 
Sans  de»  étangs  ou  réservoirs; 

•>  2<*  Contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une 
autre  pôcbe,  de  fiiets  permii  seulement  pour  celle 
du  poisson  de  petite  espèce.  > 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
ainsi  : 

■  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviront,  pour  une  antre  ^be,  de 
filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  Ue 
petite  espèce. 

«  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  muniSi 
bon  de  leur  domicile,  d'eogtns  ou  instruments 
de  pécbe  ^obibés,  seront  condamnés  &  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  20  francs,  et 
à  la  cooflBeation  des  engins  ou  instruments  de 
pôcbe,  à  moins  que  ces  engins  on  Insiruments  ne 
soient  destinés  a  la  pécbe  dans  les  étangs  on  r6- 
servoirs. 

M.  de  Bourgon.  Le  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 29  du  projet  est  une  disposition  nouvelle  qui 
établit  des  principes  qui  me  semblent  dangereu- 
sement contraires  au  droit  commun. 

D'abord,  cette  disposition  eât  préventive  et  non 
pas  répressive.  Bu  effet,  le  délit  ne  peut  pas  con- 
sister dans  le  portd'un  iilct  môme  pruhibë,  l'usage 
seul  de  ce  (ilet  iiuut  constituer  le  d^-lit  de  pôcbe, 
le  paragraphe  que  je  combats  n'a  d'autre  but  que 
d*empécber  cet  usage,  d'où  il  résulte  que  la  dis- 
position qu'il  renferme  est  préveotïTe,  ce  qui  est 
contraire  au  droit  commun  :  je  dis  contraire  au 
droit  commun,  parce  que  dans  toutes  nos  loiii  je 
n'en  connais  d'autre  exemple  que  la  prohibition 
du  port  d'arme,  prohibition  qui  peut  Être  justi- 
fiée par  les  plus  grands  intérêts,  la  tranquilliié 
publique  et  la  sûreté  des  personnes,  mais  si  vous 
réflécliièsez  à  la  uature  des  dispositions  préven- 
tives qui  ont  pour  effet,  non  pas  de  punir  un  délit 
commis,  mais  uu  délit  que  l'un  est  présumé  vou- 
loir commettre,  vous  sentirez  combien  il  serait 
dangereux  d'eu  multiplier  les  exemples,  et  de 
donner  un  mo^en  de  justifier  à  l'avenir  l'intru- 
duction  dans  nos  lois  du  système  des  peines  pré- 
Tentires  û  contraire  à  la  justice. 

En  second  lien,  cette  disposition  établit  une 
présomption  de  culpabilitô  contre  le  prévenu,  et 
met  à  &d  char^îe  la  preuve  de  son  innocence,  ce  qui 
est  contraire  aux  principes  regus  et  au  droit  de 
la  défense. 

Voix  A  gauche  :  Très  bien  I 

U.  ée  BourgvB.  BnOn,  la  disposition  de  ce 
paragraphe  rat  vexatoire,  attendu  qu'elle  ne  peut 
Bvoir  d'effet  qu'en  accordant  aux  ^«'Uis  de  l'ad- 
ministration le  droit  de  fouiller  et  visiter  Us 
citoyens  trouvée  hors  de  leur  domicile. 

Jk  n'examinerai  («s  l'effet  de  cette  dispopition 
relativement  à  la  répression  des  délits  de  pécbe, 
parce  que  je  consi<rere  que  la  com^ervation  de 
quelques  poissons,  la  répression  de  quelques 
délits  obscurs,  ne  peuvent  compenser  la  violation 
des  principes  qui  sont  la  plus  sùn^  garantie  de  lu 
liberté  deo  personnr-e.  (Nouvelle  adhésion  à  gau- 
che.) U'ailleurs,  ii  y  est  suflldammeut  pouvu  par 
l'ariicle  suivant. 

Je  demande  te  rejet  du  premier  paragraphe  du 
projet,  qui  est  le  second  de  ce  mômearticle,  rôdigé 
par  la  commission. 

H.  de  kl««lUlller,  eommUiaif»  du  ni,  L*ar- 


ticle  25,  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  ap- 
plique la  peiae  pour  tous  lieux  où  sont  trouvés 
des  engiQâ  ou  instruments  de  péclie  prohibée.  Il 
est  très  difficile  d'atteindre  ceux  qui  pèchent  avec 
des  tilets  probibés.  On  reconnaît  pourtant  la  né- 
cessité d'empêcher  l'usage  des  moyens  qui  peu- 
vent amener  ta  dépopulation  du  poisson.  Remar- 
quez que  le  projet  de  toi  n'autorise  pas  comme 
l'ordonnaoce  de  1669  les  visites  à  domicile  pour 
rechercher  les  fileis  à  mailles  prohibées.  Comment 
parviendrait-on  à  les  saisir,  st  on  ne  le  peut  ni 
dans  les  maisons  des  pêcheurs  ni  sur  eux  ;  car 
ii:i  trouvent  toujours  le  moyen,  lorsqu'ils  s'en 
servent,  de  les  cacher  soit  dans  l'eau,  soit  dans 
les  roseaux.  On  ne  peut  ordinairement  prendre 
les  pécheurs  que  lorsqu'ils  sortent  de  leurs  ba- 
teaux pour  se  rendre  à  leur  domicile.  Si  les  filets 
prohibés  dont  ils  sont  porteurs  sont  destinés  à 
pécher  dans  des  étangs  ou  réservoirs  apppar- 
tenant  i  des  particuliers,  il  auront  la  faculté  do 
le  prouver.  L  article  présenté  n'est  donc  pas, 
comme  on  l'a  prétendu,  une  violation  du  droit  de 

Êropriété,  ni  pour  tourmenter  les  particuliers. 
0U3  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  d'atteindre 
les  délinquants. 

H.  de  Chaalelanse.  Je  partage  l'opinion  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  Bourfïon.  sur  la 
première  partie  dt:  l'article.  Il  est  difbcite  de  ne 
pas  reconnaître,  dans  cette  première  disposition  de 
l'article,  un  caractère  purement  préventif.  Q  iant 
à  la  seconde  partie,  je  ne  puis  admettre  lesexpii- 
Ciitions  qu'il  vous  a  données.  O'aprës  H.  de  Botu^ 
gon,  ce  serait  an  prévenu,  sur  lequel  auraient  été 
trouvés  des  engins  prohibés,  à  prouver  que 
l'usage  qu'il  en  voulait  faire  n'était  pas  interait 
par  la  loi. 

Il  faut  ici  rappeler  les  notions  primitives  con- 
sacrées par  nos  fois  en  matière  criminelle.  Quand 
il  s'agit  simplement  de  contravention,  les  tribu- 
naux n'ont  à  considérer  que  le  fait  matériel,  sans 
s'attacher  à  l'iutention.  Hais  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  contravention.  Lu  projet  a  subi  &  cet  égard 
d'importantes  modifications.  Le  fait  e^t  carac- 
térise, dit-il  ;  et  alors  il  faut  la  réunion  du 
fait  et  du  l'iutention  criminelle.  Détachez  l'un  de 
ces  caractères  de  l'autre,  il  n'existe  plus  de  délit. 
Pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut,  d'une  part,  le 
port  d^eogins  prohibés,  et,  de  l'autre,  que  ces 
lustrumetits  ne  soient  pas  destinés  à  la  pôche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs  particuliers.  Or, 

aui  est  chargé  d'administrer  la  preuve  du  fait  et 
e  l'intention?  C'est  un  point  snr  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  dist^elltiment.  Le  ministère  public 
qui  poursuit  est  dans  l'obligation  d'établir  le  fait, 
et  le  fuit  n'tfit  caractérisé  délit  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  intention  de  le  commettre.  Cette  double  lireuve 
ne  peut,  dans  uucun  cas,  être  à  la  charge  du  pré- 
venu. Soutenir  le  contraire,  ce  serait  attaquer  les 
bases  sur  lesquelles  est  assise  toute  nutre  légis- 
lation criminelle.  Vous  voyez  que,  dauscetétatdes 
choses,  ie  maintien  de  l'article  est  à  peu  près 
inutile. 

M.  Thtl.  Les  observations  de  M.  de  Bourgoo 
vous  ont  frappé  par  leur  furce  et  leur  sagesse.  Il 
seiait  inutile  d'entrer  dans  des  développements 
pour  appuyer  son  amendemeni.  fil.  de  Cbuntelauxe 
ne  l'a  pas  précisément  combattu.  Cependant  il  a 
considéré  1  article  de  manière  à  faire  croire  qu'il 
est  iudifiéreu  t  de  le  maintenir  on  de  le  supprimer. 
Je  pense,  au  contraire,  que  l'article  pràente  un 
sens  non  équivoque  ;  sa  rédaction  est  précise  et 
énergique,  et  dans  la  pensée  du  gonvememeat. 
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foires  qtii  inléressent  TEtat,  il  le  firra  au  lieu  et 
place  ae  l'Eiat.  Cela  n'a  rien  de  commun  avec 
l'objel  qui  nous  occane.  Toujours  faut-ll  en  venir 
è  ceci,  qu'à  moins  de  livrer  i'adrainisiration  h 
l*arbiiraire,  il  est  impossible  dH  soumettre  aux 
tribunaux  les  contestations  qui  naissent  par  suite 
des  adjad  irai  ions.  Serait-il  opportun  de  le  faire 
dans  cette  circonstance,  quand  il  s'agit  d'adja^iica* 
lion  tout  à  fait  insignilianCc,  dont  le  revenu  pour 
toute  la  France  ne  8'éli';ve  pas  à 400,000  francs? 
^rait-il  convenable,  pour  un  objet  de  si  peu  d'im- 
fiortante,  d'établir  au  priocipe  isolé,  tandis  que 
le  même  principe  n'est  point  admiis  pour  les  ad- 
juiiicalions  de  bois  et  de  travaux  publics  qui 
sYlèvent  à  ries  millions? 

Notre  collègue  a  demandé  que  les  peines  éta- 
blies par  l'article  13  fussent  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels.  En  cela,  non  seule- 
ment  je  puis  de  son  avig,  mais  je  regarde  son 
amendement  comme  tout  à  fait  superflu. 

}e  pa^ee  à  la  question  la  plus  importante,  celle 
de  l'autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  un  fonctionnaire  pouvait  être  traduit  de- 
Tant  les  tribunaux  sans  autorisation,  il  serait  à 
la  merci  de  quiconque  voudrait  l'attaquer.  Si  la 
poursuite  ne  dépendaii  que  du  procureur  du  roi 
ou  de  tout  autre  fonctionnaire  public,  on  pour- 
rait êtrè  à  peu  près  certain  qu'elle  n'aurait  lieu 
que  stir  des  apparences  de  do).  Mais  autorisée 
d'une  manière  générale,  elle  serait  à  tfxerceï 
pcfur  tous  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  d'une 
adjudication.  En  sorte  que  des  personnes  sans 
caractère,  sans  responsabilité,  feraient  pleuvoir 
sur  la  tête  des  fonctionnaires  une  multitude  de 
procès  injastcB  gui  Uniraient  par  les  ruiner.  Res- 
tons-en aux  lois  reconnues  indispensables  par 
l'Assemblée  constituante. 

H.  de  Crraniinoiit.  Concluez. 

M.  Anat.  H.  Pataillc  a  demandé  que  le  tri- 
bunal qui  prononcerait  sur  le  délit,  prononcerait 
aussi  raanulatlon.  Hais  aui*posez  qoe  l'adminis- 
trateur signataire  soit  traduit  devant  le  tribunal, 
l'annulation  devant  être  prononcée  au  préjudice 
de  l'adjudicataire,  il  faudra  que  celui-ci  soit  éga- 
lement mis  en  canse;  en  sorte  qu'on  traduira 
devant  la  police  correctionnelle  un  homme  à  qui 
aucun  délit  n'est  imputé.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  proposition  qui  conduit  à  de  telles 
conséquences,  et  qui  d'ailleurs  porte  une  pertur- 
bation complète  dans  l'ordre  des  administrations. 

M.  de  Chaatelame.  Je  ne  i-eviendraî  pas  sur 
les  observations  du  préoninant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dernière  partie  ae  la  proposition,  mais 
je  crois  nécessaire  de  donner  à  la  Gbambre  quel- 
ques éclaircissëments  sur  l'esprii  et  le  véritable 
sens  de  l'article  13  ttu  projet.  Les  dispositions 
renfermées  dans  cet  article  ne  me  paraissent  pas 
avoir  reçu  de  H.  Amat  leur  véritable  interpréta- 
tion. Un  principe  domine  le  projet  de  loi  :  Il  est 
posé  expressément  par  l'article  4,  qui  renvoie 
aux  tribunaux  toutes  les  contestations  flurvennes 
entre  l'administration  et  les  particuliers.  L'ar- 
ticle 1^  n'est  que  la  conséquence  rigoureusement 
déduite  de  ce  principe.  Ainsi,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  tixer  le  sens  dans  lequel  il  doit  être  en- 
tendu. Par  qui  la  nullité  de  l'adjudication  doit- 
elle  être  prononcée?  Suivant  M.  Amat,  ce  serait 
par  l'autorité  administrative.  Je  crois  qu'à  cet 
égard  il  a  commis  une  erreur  extrêmement  grave  ; 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relati- 
vement à  la  validité  de  Vadjadication  Bonti  par 


le  pr(^et  de  loi,  et  comme  consé<(iiieniM  de  l*trti- 
cle  A,  dAférées  attx  tribunaux. 

Il  y  a  ici  une  distioctran  importante  k  saisir. 
Toutes  les  diffîcultés  qui  pensent  s'élerer  rela- 
tivement aux  enchères,  à  raccomplissement  des 
formalités  voulues,  antérieurement  à  Tadjudica- 
lion,  ne  peuvent  être  jugée»  que  par  l'adminis- 
traieiir  qui  préside  la  séance;  mais  une  fois  l'ad- 
judication consommée,  sa  validité,  ses  effëtfi,  les 
engagements  réciproques  des  contractants  tom- 
bent dans  le  domaine  des  tribunaux.  Sans  doute, 
il  résulte  de  ces  dispositions  de  Ffirticte  une  in- 
novation au'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ;  cet 
article  s'éloigne  de  fa  législation  générale.  Car 
jusqu'à,  présent  les  tribunaux  n'étaient  point  ap- 
pelés à  connaître,  (inant  h  la  forme,  de  ta  vali- 
dité des  actes  administratifs'^  mais  ici  le  projet  a 
voulu  donner  de  pins  entières  garantieB  aux 
droits  des  intéressés. 

Reste  dffoc  une  seule  question  à  r^oudre.  c'est 
c?lle  de  savoir  si  l'anoulatiou  Sera  prononcée 
par  tes  tribunaux  civils  on  par  les  tribunaux 
corriectionnels.  Ici  je  combattrai  la  proposition 
de  M.  Pateille  :  un  tribunal  correctionnel  n*est 
appelé  à  statuer  que  sur  des  délits;  jâmaia  il  ne 
prononce  snr  la  validité  des  engagements.  Qu'est- 
i/e  qu'une  adjudication?  Un  contrat  qui*  inter- 
vient entre  l'administration,  d'une  part,  et  le  fer- 
mier, de  l'autre.  Ce  contrat  a  des  eftels  qui  ae 
peuvent  être  réglés  par  l'aotorilé  administrative, 
puisque,  dans  ce  cas,  l'administration  serait  juge 
et  partie.  Il  faut  donc  qo'une  autorité  indépen- 
dante, l'autorité  dés  tribunaux,  intervienne;  mais 
comme  il  s'agit  d'une  question  purement  civile, 
il  est  évident  que  c'est  aux  tribunaux  civils,  et 
non  pas  aux  tribunaux  correctionnels,  qu'il  faut 
recourir. 

On  pourrait  élever  un  doute  sur  le  point  de 
savoir  par  qui  les  tribunaux  civils  seront  saisis. 
La  réponse  est  facile:  toute  partie  intéressée  aura 
le  pouvoir  de  saisir  le  tribunal.  Il  découle  de  là 
une  conséquence,  c'est  qoe  le  délit  ne  peat  être 
constaté,  la  peine  prononcée»  que  lorsque  l'adju- 
dication aura  étédéclarée  nulle,  et  que,  parcon- 
séiiuent,  la  décision  du  tribunal  correctionnel 
restera  toujours  soumise  à  la  décision  du  tribunal 
civil.  Voila  dca  principes  simples  dont  je  ne 
croîs  pas  que  nous  devions  nous  écarter. 

M.  Hestadler.  Après  la  discnssion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  j'appellerai  seulement  l'attention  de 
la  Chambre  sur  rimpossibilité  d'attribuer  aux 
tribunaux  correclionnnels  la  connaisî^ance  des 
nullités  d'adjudication.  Une  adjudication  sera 
nulle  parce  qu'elle  aura  été  faite  à  des  incapables  : 
or,  le  jugement  des  incapacités  appartient  aUX 
tribunaux  civils.  Il  y  a  une  multitude  de  cas  où 
même  aucun  tribunal  ne  pourra  être  saisi;  c'est 
quand  la  forme  de  l'acte  sera  vicieuse.  Ici  ta 
nullité  doit  être  soumise  aux  conseils  do  prft^ 
fecture. 

Toutes  les  questions  qu'on  vient  d'aster  ottt 
d'avance  été  examinées  dans  la  commission.  Elle 
a  pensé  qu'en  attendant  une  loi,  qu'on  ne  peut 
tarder  à  nous  présenter;  il  n'était  pas  conve- 
nable de  trancher  ces  questions  à  propos  de  Ift 
pêche  fluviale.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Sur  l'invitation  de  M.  de  Schonen,  M.  Patallle 
divise  son  amendement;  mais  les  deux  parties 
mises  successivement  aux  voix  sont  rejelées. 

La  Chambre  adopte  l'article  13. 

La  Gbambre  adopte  successivement,  sans  dis- 
cussion, les  articles  suivants  : 

«  ArU  14.  (Art.      du  code  (omtkr,)  ToQtes 
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)es  oC)rïte0t6tioD3  (TUf  povrront  s'eiever  pendant 
les  opérations  d'adjudication,  9ur  la  validité  (fes 
enchères  ou  sur  la  aolTabilité  de»  enchérisseurs 
et  des  cautions,  seront  dteidées  immâdialement 

Sar  le  fonciionnaire  qui  présidera  la  séance 
'adjudication.  » 

•  Art.  15.  (Art.  21  du  code  forestier.)  Ne  pour- 
ront prendre  part  anx  adjudications,  ni  par  enx- 
mèrnef,  ni  par  personnes  interposées,  directeroent 
ou  tnrdirectement,  soit  comme  parties  priacipates, 
BOit  comme  associés  ou  cautions  : 

•  1*.  Les  agents  el  gardes- forestiers  et  les  gar- 
des-pêche dans  tonle  l'étendue  du  royaniue;  les 
fanctionBaires  chaînée  de  présider  ou  de  coo- 
eoorir  aux  adjudications,  et  les  racerenrs  da 
produit  de  la  pécbe  dans  tonte  l'étendue  du  ter- 
ritoire ou  ils  exercent  leurs  fonctions; 

«Bn  oas  de  contravemion,  ils  seront  panis 
d'âne  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  dn  douzième  du  moateintde  l'adju' 
dication;  et  ils  feront  en  outre  passibles  de 
l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont 
prononcés  parTartide  175  di)  code  pénal; 

9  ^.  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  tes 
frères  et  twaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes-forestiers  et  gardes-pêche  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces 
agents  ou  gardes  sont  commissionnés  ; 

■  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par 
Je  paragrap^ie  précédent; 

K  3<*.  1^  conseillers  de  préfectoiv,  les  jages. 
officiers  du  ministère  pnblic  et. greffiers  des  tri- 
bonanx  de  ffremiéN  instance,  dans  (eut  Perron- 
dissement  de  lenr  ressort  ; 

■  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  domniages-iutérëts,  s'il  y  a  lieu. 

■  Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article  sera 
déclarée  nulle.* 

-  A.rt.  16.  {Art.  22  du  code  forestier.)  Toute  as- 
sociation secrète  on  manoeuvre  entre  les  pêcheurs 
on  antres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  a  les 
troubler,  ou  àotrtt-nir  les  cantonnements  de  pêche 
à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'article  412  du  code  pénal, 
indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et 
si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  fasso- 
ciation  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœu- 
vres, elle  sera  déclarée  nulle.  • 

«  Art.  17.  {Art.  23  du  code  forestier.)  Aucuire 
déclaration  de  cotmraand  ne  sera  admise,  si  elle 
n'efK  faite  Immédiatement  après  l'adjudication  et 
séance  tenante.  » 

«  Art,  18.  {Art.  24  du  code  forestier.)  Faute  par 
Tadjadicataire  de  fournir  les  cautions  eitigées 
par  le  cahier  des  cliarges  dans  le  délai  prescrit, 
il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  for- 
uies  ci-dessus  prescrites,  i  une  nouvelle  adjudi- 
cation du  cantounement  de  pêche,  A  sa  folle  en- 
chère. 

>  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédent,  s'il  y  en  a.  ■ 

«  Art.  19.  (Art.  25  du  code  forestier.)  Toute 
persoone  capable  et  reconnue  solvable  sera  ad- 
mise, Jusqu'à  rht'urc  de  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication,  A  faire  une  offre  de  surenchère, 
qui  De  pourra  être  moindre  du  cinquième  du 
montant  de  l'adjudication. 

•  Dés  qu'une  pareille  otfn  aura  été  faite,  l'ad- 
judicataire et  les  ETureaeliéHsseura  poorront  faire 


de  semblables  déclarations  de  simple  sorenchère 

josqu'à  l'heure  de  midi  du  surleudemain  de  Pad- 
judication,  heure  &  laquelle  le  plus  offrant  res- 
tera définitivement  adjndicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surt^nchère  devront 
être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  ct-dessus 
fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

■  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces 
déclarations  sera  leoti  de  lei;  consisner  immé- 
diâteiiient  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communi- 
cation A  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  pi'inede 
300  francs  d'amende,  sans  prêjadice  de  plus 
forte?  peines  en  cas  de  collusion. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  aucnoe  s^nid- 
cation  des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'administration,  mit  par  tes  adjudicataires  et 
surenchérisseurs.  » 

«  Art.  20.  (Art.  26  du  code  forestier.)  Toutes 
contestations  an  sujet  de  la  validité  des  suren- 
chères seront  portws  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. » 

t  Art.  21.  (Art.  27  du  code  forestier,)  Les  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjuilicalion  ou  de  leurs  déclara- 
lions  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  tous  acies  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  signifiés  a«  se- 
crétariat de  la  sons-préfrature.  > 

«  Art.  22.  (Art.  28  du  code  farettier,)  Tout  pro- 
cès-verbal d'adjudication  emporte  exécution  pa- 
rée, et  contrainte  par  corps  contre  tes  adjudina- 
tarre»,  leurs  associés  et  cautions,  Uint  (lonr  le 
payement  du  prix  principal  de  l'adjudicstiou 
que  pour  accessoires  et  frais. 

M  Les  cautions  sont  en  outre  contraignables, 
solidairement  et  par  tes  mêmes  voies,  au  paye- 
ment des  dommages,  restitutions  et  amendM 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.  > 

Art.  23.  (Art.  29  du  code  forestier.)  Nul  ne 
pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves 
navigables  ou  flottables,  les  canaux,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  confor- 
mant aux  dispositions  suivantes. 

A  la  suite  de  l'article  23,  M.  de  Schonen  pro- 
pose comme  amendement  la  disposition  sui- 
vante: 

•  Tout  fonctionnaire  pnblic  et  tout  agent  de  la 
pêche  prévenu  d'un  des  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 12, 13, 15  et  19  du  présent  titre,  seront  pou^ 
suivis,  soit  à  la  requête  de  radministrtiion, 
soit  à  celle  du  ministère  public,  conformément  a 
l'article  483  du  code  d'instruction  criminelle.  > 

M.  de  Sehonea.  Messieurs,  je  place  l'amen- 
dement que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer  à  la 
(in  du  titre  III,  où  se  trouvent  énumérés  les 
délits  que  peuvent  commettre  les  agents  de  la 
pêche  et  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
tes  surveiller,  aQn  que  cette  disposition  générale 
embrasse  tous  les  cas  prévus  dans  ce  litre. 

Quant  au  fond  même  de  l'amendement,  je  n'en 
dissimule  pas  toute  la  portée;  il  a  pour  but  d'a- 
néantir eu  moins  en  cette  partie  la  jurisprudence 
bizarre  (je  ne  veux  pas  autrement  la  qualifier) 
qui  du  sein  d'une  Guustitution  entièrement  abolie, 
fait  revivre  un  seul  article,  l'article  75,  vaine 
garantie  d*un  pouvoir  dëcbu,  et  dont  certes  ne 
devait  pas  chercher  à  s'enrichir  le  pouvoir  qui 
lui  succédai  t. 

Quoi  qu'il  en  toit;  11  UvA  bleu  le  croire,  cet 
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article  régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et  il 
a  même  une  sanction  cfaos  t'arlicle  119  du  code 
pénal. 

Il  e»t  bon  de  vous  Faire  observer  que  depuis 
longtemps  le  législateur  de  l'an  VHI  s'était  dé- 
pendant départi  <lans  beaucoup  de  ci  reo  ris  tan  ces 
de  la  rigueur  de  ses  termes,  et  qu'il  y  avait 
apporté  de  nombreuses  (  t  importantes  exceptions. 

Ainsi,  les  maires,  comme  officiers  de  l'élat  ci- 
vit,  sont  soumis  &  la  surveillance  du  procureur 
du  roi,  et  poursuivis  &  sa  seule  requête,  eo  cas 
de  contravention. 

Ainsi  encore  les  maires,  les  commissaires  et 
commisiiaires  généraux  de  police,  les  gardes  fo* 
restiers,  les  gardes  champêtres,  comme  ofticiers 
de  police  judiciaire,  commettent-ils  un  crime  ou 
un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
soumis  en  vertu  des  articles  9  et  479  du  code 
d'instruction  criminelle,  aux  poursuites  directes 
du  mir)isière  public,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autorisation  du  gouvernement. 

Depuis  la  Restauration,  on  a  autorisé,  par  la 
lf>i  des  finances  de  1816,  la  poursuite  en  cas  de 
délit  en  matières  de  contributions  indirectes. 

Ces  différentes  dérogations  à  ce  que  i'OD  ap' 
pelait  les  garanties  constitutionnelles  des  fonc- 
tionnaires publics;  lesquelles  datent  de  1802  et 
1811,  n'ont,  prodoit,  comme  vous  le  penseï  aisé- 
ment, aucun  inconvénient  dont  l'administration 
ait  eu  à  se  plaindre.  Biles  ont  prouvé,  au  con- 
traire, nous  osons  l'espérer,  toute  l'impartialité, 
toute  la  modération  de  la  magistrature,  la  sa- 
gesse qu'elle  mettait  dans  l'appréciation  de  causes 
souvent  délicates  sous  le  double  rapport  de  l'in- 
tention et  du  dommage  causé. 

Je  le  répète  :  je  pense  que  les  jugements  rendus 
en  ces  matières  ont  attesté  la  justice  et  l'indé- 
pendance (le  ceux  qui  les  ont  rendus.  Loin  d'en- 
traver la  marcbe  de  l'administration,  ils  n'ont 
fait  que  l'assurer  dans  ses  voies  légales,  et  lui 
oi>t  donné  plue  de  force  par  conséquent. 

Le  mode  de  procéder  établi  par  l'article  479  du 
code  d'ini^truction  criminelle,  ne  permM  que 
les  agents  du  gouvernement  soient  distraits  de 
leurs  fonctions  par  de  vaines  accusations. 

S'agit-il  d'un  délit,  c'est  le  procureur  générai 
qui  seul  a  le  droit  de  faire  citer  le  délinquant; 
et  celte  citation  est  toujours  ou  presque  totgoars 
précédée  d'une  enquête  judiciaire. 

C'est  ensuite  la  première  chambre  de  la  cour 
royale  qui  prunonce. 

S'agit-il  d'un  crime,  c'est  le  premier  président 

3ui  fait  IfS  fonctions  de  juge  d'instruction,  qui 
éceroe  les  mandats  et  qui  rapporte  i'affàira  à  la 
chambre  d'accusation. 

Toutes  les  solennités  judiciaires,  toutes  les 
garanties  sont  accordéua  à  l'accusé  et  à  l'accusa- 
leur,  suivant  leurs  droits. 

La  société  n'a  pas  à  redouter  du  voir  impunis 
des  délits  d'autant  plus  coupables  qu'ils  auraient 
été  commis  par  des  hommes  préposés  à  sa  garde. 

D'an  autre  côté,  l'accusé  o'a  riea  à  redouter  si 
ce  n'est  sa  propre  culpabilité. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  faire 
observer  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  cette 
procédure  publique,  doat  les  actes  sont  motivés, 
et  la  décision  secrète  et  sans  motifs  exprimés, 
qui  se  rend  dans  le  bureau  d'une  admioisiratton, 
laquelle  est  en  quelque  aorte  jUge  et  partie  dans 
sa^propre  cause. 

Car  vous  le  savez,  Messieurs,  les  administra- 
tions iinaocières  sont  de  véritables  parties  qui 
peuveut  être  condamnées,  en  leur  propre  nom, 
aux  Iraia  et  &  des  dommages-intérêts. 


Tous  les  bons  esprits  se  réunissent  aujowd'hoi 
pour  demander  qu'-  l'on  traite  chacun  selon  son 
droit,  et  que  les  râles  ne  soient  plus  intervertis. 

La  justice  ne  réclame  pas,  mais  \pa  citoyens 
réclament  pour  elle  et  dans  leur  ioiérèt. 

Objcctera-t-oa  qu'il  faut  attendre  qu'une  loi 
soit  proposée? 

Je  répondrai  que  précisément  le  moment  est 
arrivé;  qu'il  eel  fovorable;  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'on  fasse  entrer  dans  le  projet  un  amen- 
dement qui  consacre  une  procédure  usitée  en 
pareille  matière  depuis  dix-buit  ans,  sans  qu'il 
en  snit  résulté  le  moindre  inconvénient. 

Objectera-t-on  encore  que  les  articles  que  nous 
venons  d'adopter  sont  copiés  du  code  forestier, 
et  que  l'article  que  je  propose  ne  s'y  trouve  pas, 
qu'on  ne  peut  adopter  pour  la  pêclie  fluviale  ce 
qui  n'existe  pas  pour  les  forêts?  Puérile  diffi- 
culté, ce  me  semble;  depuis  quand  faui-îl  conti- 
nuer &  mal  faire  parce  que  l'on  n'a  pas  osé 
commencer  le  bien  plus  têt?  On  o'améliorerait 
donc  rien;  car  une  amélioration  suppose  un  état 
vicieux  antérieur  que  l'on  vent  faire  cesser.  Au 
surplus,  l'objection  est  sans  fondements!  la  Cham- 
bre adopte  l'article  en  question.  La  force  des 
choses,  dps  analo^es,  le  lera  passer  de  la  loi  sur 
In  pêrbe  fluviale  dans  le  code  forestier;  car  ce 
ne  sera  en  déBnittve  qu'un  mode  de  procédure 
que  les  tribunaux  devront  déclarer  commun  à 
toutes  les  matières  semblables. 

Cest  donc  avec  confiance  que  je  persiste  i  tous 
proposer  mon  amendement. 

H>  Favard  de  Langlade,  commùsaire  du 
roi.  L'amendement  de  M.  de  Schonen  est  absolu- 
ment le  même  que  celui  sur  lequel  vous  venez 
de  prononcer.  Rappelez- vous,  en  effet,  que  notre 
collègue  M.  Pataille  a  demandé  formellement  que 
les  gardes-pêche  fussent  traduite  en  jugement, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'autorisation  préalable. 
L'amendement  proposé  par  M.  de  Schonen  tend 
à  détruire  ce  principe  qui  résulte  d'une  force  de 
loi.  Ce  n'est  pas  l'article  75  de  l'acte  constitution- 
nel lie  l'au  \,  c'est  la  loi  de  1789,  c'est  une  loi 
de  1790.  c'est  le  code  pénal  de  l'an  IT,  c'est  ou 
décret  de  1806,  qui  l'ont  établi  de  la  manière  la 
plus  formelle  :  c  est  encore  le  code  d'instruction 
criminelle:  car  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
agents  de  l'autorité  administrative  qui  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  jugement  sans  autorisation,  ce 
font  encore  tous  les  magistrats,  qui  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  d'nne 
cour  royale,  quand  il  s'agit  de  membres  d'un 
tribunal  de  première  instance  ;  de  la  cour  de 
cassation,  quand  il  s'agit  de  membres  de  cour 
royale.  Peut-on  mettre  en  question  ce  qui  ré- 
sulte de  neuf  on  dix  lois,  lors  surtout  que  la 
disposition  du  projet  a  été  adoptée  par  les  deux 
Chambres  pour  le  code  forestier? 

Je  regarde  donc  la  proposition  faite  par  notre 
honorable  collègue,  U.  de  Schonen,  comme  intem- 
pestive, et  je  demande  que  la  Chambre  n'y  fiisse 
pas  droit. 

H.  de  SeboBOB.  J'ai  un  respect  trop  profond 
pour  les  décisions  de  la  Chambre,  bien  qu'elles 
soient  contraires  à  mon  opinion,  pour  reproduire 
jamais  ce  qu'elle  aura  cru  devoir  rejeter;  mais 
je  préltiiids  qu'il  existe  une  différence  notoire 
entre  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  celnl  de  mon  honorable  collègue 
M.  Pataille. 

M.  Pataille  avait  proposé  de  saifir  directemcol 
les  tribunaux  de  police  corfectioDneile.J'aiseati 
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toute  l'imnortance  des  argamentations  de  H.  le 
commiiisaire  da  roi,  contre  cet  amendement.  J'ai 
compris  qu'il  pouvait  orfrir  un  trè^  t^rau  I  danger, 
celui  de  distraire,  par  une  muUitade  d'accusa- 
tions^ dfsofticiers  publics  occupés  à  de  pénibles 
fonctioaiâ,  et  j'ai  très  bien  senti  qu'il  fallait 
leur  donnnr  une  garantie  contre  (a  haine  à  la- 
quelle les  expose  la  nature  de  ces  fonctions.  Mais 
j  ai  proposé  de  faire  à  l'égard  des  gardes-pëche  ce 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  autres  fonctionnaires,  ce 

aui  a  lieu  en  ce  moment  relativement  à  un  juge 
e  paix,  &  un  juge  de  police,  à  un  juge  faisant 
partie  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

M.  Vftvard  de  Langlade.  La  nouvelle  expli- 
cation donnée  par  notre  honorable  collègue, 
H-  (le  Scbonen,  est  peut-être  le  meilleur  argument 
qu'on  puisse  opposer  &  son  amendement.  Que 
propose-t-il  en  effet?  de  conTondre  les  règles  qui 
appartiennent  à  l'autorité  judiciaire  avec  les  rè- 
gles qui  appartiennent  i  l'autorité  administrative. 
Qu'on  fasse  des  propositions  franches  et  loyales 
{Murmures  à  gauche.)  ;  mais  ce  n'est  pas  en  im- 
provisant des  amendements  qu'on  peut  changer 
toutes  les  bases  qui  constituent  l'autorité  admi- 
nistrative. 

(L'article  additionnel  proposé  par  H.  de  Scbonen 
est  mis  aux  voix  et  rejeté  a  une  faible  majorité.) 

Au  moment  de  passer  &  l'article  24,  H.  imat 
demande  la  parole. 

M.  Amat.  L'article  74  proposé  par  la  commis- 
sion amende  considérablement  les  11  articles  sur 
lesquels  la  discussion  va  porter.  Cet  article  de  la 
commission  porte  que  les  tribunaux  auront  la 
faculté  de  réduire  les  amendes  à  des  peines  de 
simple  police.  II  est  essentiel,  selon  moi.  de 
mettre  d'aburd  en  délibération  l'article  74,  par  un 
motif  extrêmement  simple.  Si  Tariicle  74  proposé 
par  la  commiitsion  est  rejeté,  alors  beaucoup  de 
membres  de  la  Chambre,  et  moi  particulièrement, 
nous  demanderons  la  réduction  des  diverses 
amendes  portées  par  les  articles  que  nous  allons 
voter,  tandis  que  si  cet  article  74  est  adopté, 
toute  demande  de  réduction  des  peines  devient 
parfaitement  inutile,  puisque  les  tribunaux,  sui- 
vant les  circonstances,  pourront  réduire  l'amende 
dont  le  mioimufu  cet  de  30  &  1  franc. 

Il  me  parait  nécessaire  de  mettre  l'article  74  en 
délibération  avant  les  11  articles  qui  vont  suivre. 

H.  Favard  de  I^aDglade.  Je  crois  qu'il  ne 
fout  pas  interrompre  l'ordre  qui  existe  dans  le 

Srojet.  La  commission  fait  à  l'article  74  un  amen- 
ement  qui  a  pour  objet  de  Itusser  aux  tribunaux 
!a  foculté  de  diminuer  l'amende.  La  proposition 
foite  par  un  des  membres  de  cette  commission 
annoncerait  qu'il  n'a  pas  grande  coaQaoce  dans 
l'ameademeni  qu'elle  a  proposé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  quelqu'un  veut  proposer 
une  diminution,  il  peut  le  faire  à  la  tribune, 
mais  je  ne  vois  nullement  la  nécessité  de  changer 
Tordre  admis  dans  le  projet. 

H.  ThII.  Je  viens  apnuver  ta  demande  formée 
par  notre  honorable  collèjoie,  M.  Amat.  Lorsque 
nous  nous  sommes  occupé:*,  dans  le  sein  de  la 
commission,  de  Texamen  du  projet,  nous  avons 
eu  rinteotion  de  diminuer  les  amendes  ;  mais 
nous  avons  suspendu  notre  décision  sur  ce  colnt. 
parce  que  nous  voulions  substituer  à  l'article  74 
ou  projet  une  disposition  toute  différente.  Je 
crois  qu'il  est  convenable  de  suivre  aujourd'hui 
une  marche  analogue,  et  de  voter  sur  l'article  74 
avant  de  délibérer  suril'article  24. 


M.  Heatadler,  rapporteur.  11  est  indispen- 
sable que  je  donne  une  explication  à  la  Chambre, 
afin  que  la  question  soit  bien  entendue. 

L'article  463  du  code  pénal  prévoit  le  cas  où, 
pour  délits  qui  ^^ont  susceptibles  d'emprisonné 
ment  ou  d'amende,  il  y  a  cependant  des  circons- 
tances atténuantes,  et  le  cas  où  le  préjudire  causé 
n'excède  pait  25  francs.  Lorsque  cette  double  cir- 
constance se  rencontre,  les  tribunaux  sont  in- 
vestis du  droit  de  réduire  la  peine  de  l'emprison- 
Dément  môme  au-desions  de  6  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  16  francs  ;  et  dans  le  cas  où 
les  circonstances  lui  paraissent  assez  atténuantes 
de  n'appliquer  que  l'une  ou  l'autre  peine.  Par  au 
oubli  que  je  ne  comprends  pas,  on  a  négligé 
d'insérer  une  disposition  semblable  dans  quei- 

3ueB-unes  de  nos  luis  nouvelles,  et  notamment 
ans  la  loi  de  la  presse.  Il  en  est  résulté  que  les 
tribunaux,  ne  pouvant  réduire  la  peine,  faussent 
en  quelque  sorte  leur  conscience,  et  aiment  mieux 
acquitter  un  coupable  que  de  prononcer  une 
peine  trop  sévère.  C'est  pour  éviter  un  pareil  in- 
convénient à  l'égard  des  délits  de  pèche,  que  la 
commission  a  proposé  une  rédaction  qui  donnait 
le  droit,  dans  certaines  circonstances,  de  réduire 
la  peine,  au  lieu  de  l'article  74  qui  leur  interdisait 
ce  droit. 

Il  est  évident  eme  si  vous  nMntervertissez  pas 
momentanément  Tordre  de  la  discussion  pour  dé- 
libérer d'abord  sur  l'article  74,  sauf  &  le  replacer 
à  son  rang,  lorsque  tous  voterez  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  la  Chambre  ne  sera  pas  libre  non  plus 
que  la  commission.  Nous  avions  espéré  que  le 
gouvernement  accepterait  l'amendement  que  nous 
avons  proposé  sur  l'article  74.  Puisqu'il  en  est 
autrement,  j'apnoie  de  tout  mon  pouvoir  la  pro- 
position deV.  Amat. 

De  touiet  parts  :  Appuyé  I  appuyél 

H.  de  Bouthilller,  commissaire  du  roi.  Il  a 
été  reconnu  que  presque  toujours  les  tribunaux 
appliquaient  le  minimum  de  la  peine,  et  que  par 
conséquent  il  y  avait  de  graves  inconvénients  à 
leur  donner  le  droit  de  prononcer  des  peinesaussî 
minimes  que  possible.  C'est  par  cette  raison  qu'il 
a  paru  nécessaire  de  déroger  à  l'article  463  du 
code  pénal.  D'ailleurs,  on  a  tellement  diminué  les 
peines  encourues  ponr  délit  dç  pêche,  que  les  tri- 
bunaux, en  appliquant  le  minimum  de  ces  peines, 
ne  feront  qu'iuiliger  une  punition  justement  mé- 
ritée. 

H.  le  Président.  Je  vais  lire  l'article  24  et 
l'article  74,  avec  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  et  je  consulterai  ensuite  la  Chambre 
sur  la  transposition  de  la  délibération. 

«  Art.  24.  11  est  interdit  de  placer  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  canaux  ou  ruis- 
seaux, aucun  barrage,  appareil  ou  établissement 
quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'em- 
pécher  enlièrement  le  passage  du  poisson. 

«  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  nne 
amende  de  50  à  500  francs,  et  en  outre  aux  dom- 
mages-intérêts; et  iesappareils  ou  établissements 
de  pèche  seront  saisis  et  détruits.  > 

€  Art.  74.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer 
aux  matières  réglées  par  la  présente  loi  tes  dis- 
positions de  l'article  4b3  du  code  pénal.  > 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  article 
par  un  autre  article  ainsi  congu  : 

c  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  o  excède  pas  25  francs,  et  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tri- 
bunaqx  sont  autorisés  à  réduire  rfimpriB0ttn&- 
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ment  même  ao-dea^ona  de  six  }oar«,  et  l'amende 

môme  au-dessous  de  16  francs.  Il»  notirront  aussi 
prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
peine?,  sans  qoe,  en  aucun  cas,  elle  puisée  être 
au-dessoDf;  des  peines  de  FÎmple  police.  ■ 
(La  transposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'anicle  74?...  Je  mets  aux  voix  l'ar^ 
ticle  74  amendé  par  la  commission. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  NwsreprenofiB  maintenant 
la  discn^pion  sur  l'article  24. 

M.  Jankowliz.  L'article  24  m'asembléexprimé 
en  termes  trop  généraux  et  trop  absolus,  ou  avoir 
besoin,  au  moins,  d'une  interpri^talion  préalable 
h  la  tribune,  qui  prévienne  on  ré^'ularise  celles 
que  seraient  entraînées  à  donner  les  aulopités 
locales.  Tons  les  viviers,  réservoir.",  canaux  à 
poissons,  les  fOi^ses  mêmes  creusées  au-dpssous 
des  étangs  et  destinées  à  la  mise  en  réserve  du 
produit  de  leur  pèche,  sont  nécessairemenl  placés 
en  eaux  courantes,  par  conséquent  sur  des  ruis- 
seaux plus  00  moifis  abondants,  enclavés  dans 
des  propriétés  où  ils  prennent  leur  Bourre.  Or,  ce 
mot  rtitaeau  e?t  Sjiécifié  dans  l'article  24  qui  in- 
terdit iDut  barrage  ou  établissement  quelconque 
ayant  pour  objet  d'empëcber  entièrement  le  pas- 
eage  du  poisson,  le  tout  sous  peiO'^  d'amende.  On 
ne  peut,  Messieurs,  frapper  de  proscription  ces 
divers  moyens  de  conservation  du  poisson,  indis- 
pensables surtout  aux  propriétaires  d'étants  et  à 
l'alimenlation  distribuiive  des  lieux  environ- 
nants  :  ces  récepiaclcs  sont  ordinairement  par- 
tagés en  diverses  cases  pour  les  variétés  d 'espèces, 
il  faut  même  établir  scruputeueement  les  bar- 
rages, de  manière  à  ce  que  les  espèces  ne  puis- 
sent se  confondre,  et  qu'il  ne  s'introduise  pas  par 
exemple  dans  les  cases  des  carpes,  des  brocbets 
00  des  perches,  qui  détruiraient  eu  peu  de  temps 
les  premières.  La  teneur  de  l'article  troublerait 
la  sécurité  des  propriétaires  de  ces  oonatructionSt 
et  mettrait  même  les  autorités  locales  dans  une 
sorte  d'embarras. 

H.  de  Boothllller.  Nous  ne  comprenons  pas 
très  bien  le  sens  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite. 

Il  y  a  des  barrages  qui  concernent  tes  usines, 
qui  barrent  quelquefois  en  entier  les  rivières; 
nous  n'avons  pas  eu  &  nous  en  occuper.  11  y  a 
des  barrages  de  pêche;  c'est  de  ceux-là  seuls  que 
nous  parlons  et  que  nous 'avons  interdits,  pour 

3ue  les  pêcheurs  n'empêchassent  pas  le  poisson 
e  remonter  et  ne  rendissent  paaviiin  le  droit  de 
pêche  que  les  propriétaires  supérieurs  pourraient 
avoir.  Nous  n'avons  pas  eu  rintention  d'empêcher 
les  particuliers  qui  ont  des  réserroirs  près  de  la 
rive,  d'y  établir  des  barrages. 

H.  Refcenl.  L*ob8ervation  de  H.  Jankovritz  me 

Earalt  fondée  sous  certains  rapports.  Les  proprié- 
lires  de  lïanaux  étant  propriétaires,  non  seule- 
ment de  IVau  une  fois  qu'elle  y  est  entrée,  mais 
encore  du  fond  de  ces  canaux,  il  semble  que  la 
disposition  devrait  leur  réserver  la  faculté  d'y 
établir  tels  barrages  qu'ils  jugeront  &  propos. 

yi.  HÊeBtmiier,  rapporteur.  L'amendement  de 
H.  Jaitkovtlz  ne  me  parait  pas  admissible  en  lui- 
même;  car  il  s'appliquerait  à  tous  les  rnisseaux 
qui  communiquent  aux  rivières  navigables  ou 


flottables  :  or,  fl  n'y  t  pas  un  ruisseau  qui  ne 
communique  à  des  nvières  flottables.  Il  aurait 
en  outre  pour  résultat  de  déroger  aux  disposi- 
tions du  code  civil,  qui  règlent  la  manière  dont 
on  doit  oser  ries  eaux  qui  bordent  ou  traversent 
des  propriétés  particulières. 

Je  prolite  de  la  circonstance  pour  émettre  le 
vœu  qu'à  l'avenir,  lorsque  TadminislratioD  auto- 
risera des  barrages  poor  des  usines,  elle  prenne 
pour  r^le  one  ordonnance  de  nos  rois,  qui  avait 
décidé  qu'aucun  barrage  pour  des  usines  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  sans  qu'il  y  eftt  des  vannes  ou- 
vertes pendant  te  temps  du  frai. 

H.  Jeabevrits.  D'après  les  expltealioos  qui 
viennent  d^tre  données,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

(L'article  24  est  adopté.) 

<  An.  25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  eni- 
vrer le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  francs  à  300  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois.  »  (Adopté), 

«  Art.  26.  Des  ordonnances  royales  détermûie- 
ront  : 

'  1"  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  In- 
qnels  la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques; 

«  2°  Les  procédés  et  modes  de  pêcbeou^rei  que 
celui  dont  il  ett  fait  mention  dam  Vurliete 
qui,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 
rivières,  devront  être  prohibés  ; 

«  S*"  Les  filets,  engins  et  iostruments  de  pêche 
qni  seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières; 

c  4°  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  départements  pour  la  pëcbe 
des  différentes  espèces  de  poissons; 

"  h"  Les  dimensions  au^essous  desquelles  tes 
poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  dési- 
gnées ne  T'oun'oot  être  péchés  et  devront  être 
rejetés  en  rivière; 

*  6*  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  fl 
sera  défendu  d'appâter  tes  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins.  » 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  dans 
le  2°  ces  mots  :  autres  que  celui  dont  il  eti  faU 
mention  dans  t article  25. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

■  Art.  27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pèche  pen- 
dant les  temps,  saisons  et  heures  prohibés  par 
tes  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de 
30  francs  à  200  francs.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.  28.  Une  amende  de  30  à  100  francs  sera 
prononcée  contre  cl-ux  qui  feront  usage,  en 
quelque  temps  ou  eu  quelque  fleuve,  rivière, 
canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  pro- 
cédés ou  modes  de  pèche,  ou  de  l'un  des  iostru* 
meuts  ou  engins  de  pèche  prohibés  par  les  ordon- 
nances. 

■  Si  la  contravention  a  eu  lien  nendant  le  temps 
du  frai,  l'amende  sera  de  60  à  200  francs.  » 

M.  de  Sehonen.  Je  propose  de  mettre,  an  lieu 
do  mot  contravention,  le  mot  délits  comme  dans 
les  autres  endroits  de  la  loi. 

H.  Hestadler.  L'observation  de  H.  de  Sehonen 

est  juste,  c'est  par  oubli  qu'on  a  mis  contrasen' 

tion. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

H.  le  Président.  ■  Art.  29.  Les  mémw 
peines  seront  prononcées  : 
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1  1*  Contre  ceux  qui  seroot  trottvés  porteurs 
on  munis,  ,hor8  de  leur  domicile,  d'engîas  ou  ius- 
iruments  de  pèche  prohibés,  k  moins  que  ces  uu- 
sios  on  iostrumentB  ne  soi^at  destinés  &  la  pêche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs  ; 

<•  2°  Contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une 
autre  pêche,  de  filets  permii  seulement  pour  celle 
du  poisson  de  petite  espèce.  ■ 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
ainsi  : 

«  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviront,  pour  une  aotre  pêche,  de 
Sletâ  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de 
petite  espèce. 

■  Ceux  qui  seront  trouréa  porteurs  ou  muniei, 
bore  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments 
de  pôcbe  prohibés,  seront  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  20  francs,  et 
à  Ja«oonsealion  des  engins  ou  instruments  de 
pôche,  à  moins  qae  ces  engins  on  instruments  ne 
soient  destinés  a  la  pêche  dans  les  étangs  ou  ré- 
servoirs. 

M.  de  Boui'gon.  Le  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle 29  du  projet  est  One  disposition  nouvelle  qui 
établit  des  principes  qui  me  eeuiblent  dangereu- 
sement contraires  au  droit  commun. 

D'abord,  cette  disposition  eât  préventive  et  non 
pas  répressive.  Ëu  effet,  te  délit  ne  peut  pas  con- 
sister dans  le  port  d'un  filet  mémo  prohibé,  l'usage 
seul  de  ce  (ilet  (teut  constituer  le  df'tit  de  pêrbe. 
'  ie  paragraphe  que  je  combats  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  cet  usage,  d'où  il  résulte  que  la  dis- 
position qu'il  renferme  est  préventive,  ce  qui  est 
a)ntraire  au  droit  commun  :  je  dis  contraire  au 
droit  commun,  parce  que  dans  toutes  nos  lois  je 
n'en  connais  d'autre  exemple  que  la  prohibition 
du  port  d'arme,  prohibition  qui  peut  être  justi- 
fiée par  les  plus  grands  intérêts,  la  tranquillité 
publiaue  et  la  sûreté  des  personnes,  mais  si  vous 
réDécbiâSez  à  la  nature  des  dispositioos  préven- 
tives qui  ont  pour  efftrt,  dod  pas  de  punir  un  délit 
conimiB,  mais  uu  délit  que  l'on  est  présumé  vou- 
loir commettre,  vous  sentirez  combien  il  serait 
dangereux  d'eu  multiplier  les  exemples,  et  de 
donner  un  mo^en  de  justifier  à  l'avenir  l'ititro- 
duction  dans  dos  lois  du  système  des  peines  pré- 
ventives û  contraire  à  la  justice. 

Bu  second  lieu,  cette  disposition  établit  une 
présomption  de  culpabilité  contre  le  prévenu,  et 
met  à  sa  charge  la  preuve  de  son  innocence,  ce  qui 
est  contraife  aux  principes  reçus  et  au  droit  de 
la  défense. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

H.  ée  BonrgoB.  Enfin,  la  disposition  de  ce 
paragraphe  est  vexatoire,  attendu  qu'elle  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'en  accordant  aux  ag<M)i6  de  l'ad- 
Diinislratioo  le  droit  de  fouiller  et  visiter  les 
citoyens  trouvée  hors  de  leur  domicile. 

Jk  it'f  xamifleral  pas  l'effet  de  cette  dispofition 
relativement  à  la  répression  des  délits  de  pêche, 
parce  que  je  considère  que  la  cont:ervation  de 
iielques  poissons,  la  répreiisioo  de  quelques 
élits  obscurs,  ne  peuvent  compenser  ta  violation 
des  principes  qui  sont  la  plus  sûre  garantie  de  lu 
liberté  des  personnes,  (fiouvelle  adhésion  à  gau- 
che.) D'ailleurs,  11  y  est  suftisammeut  pouvu  par 
l'article  suivant. 

Jedernande  te  rejet  du  premier  paragraphe  du 
projet,  qui  est  le  second  de  ce  mémearti^  rédigé 
par  la  commissioa. 

M.  d«  to««llilUler,  commistairt  du  roù  LW- 


ticle  25,  litre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  ap- 
plique la  peiee  pour  tous  lieux  où  sont  trouvés 
des  engins  ou  instruments  de  pêclie  prohibée.  Il 
est  très  difficile  d'atteindre  ceux  qui  pèchent  avec 
des  lilets  prohibés.  On  reconnaît  pourtant  la  né- 
cessité d'empêcher  l'usage  des  movens  qui  peu- 
vent amener  la  dépopulation  du  poisson.  Remar* 
quez  que  le  projet  de  loi  n'autorise  pas  comme 
l'ordonoauce  de  1669  les  visites  à  domicile  pour 
rechercher  les  filets  é  mailles  prohibées.  Comment 
parviendrait-on  à  les  saisir,  si  on  ne  le  peut  ni 
dans  les  maisons  des  pêcheurs  ni  sur  eux  ;  car 
ilé  trouvent  toujours  le  moyen,  lorsqu'ils  s'en 
servent,  de  les  cacher  soit  dans  l'eau,  soit  dans 
les  roseaux.  On  ne  peut  ordinairement  prendre 
les  pêcheurs  que  lorsqu'ils  sortent  de  leurs  ba- 
teaux pour  se  rendre  à  leur  domicile.  Si  les  filets 
prohibés  dont  ils  sont  porteurs  sont  destinés  à 
pécher  dans  des  étangs  ou  réservoirs  apppar^ 
tenant  i  des  Darticuliers,  11  auront  la  facuité  de 
te  prouver.  liVticle  présenté  o'est  dwic  pas, 
comme  on  l'a  prétendu,  une  violation  du  droit  de 
propriété,  ni  pour  tourmenter  les  particuliers. 
Nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  d'atteindre 
les  délinquants. 

M.  de  Chaatelanae.  Je  partage  l'opinion  de 
notre  honorable  collègue  M-  de  Bourbon,  sur  la 
première  partie  de  l'article.  11  est  dildcile  de  ne 
pas  reconnaître,  dans  cette  première  disposition  de 
l'article,  un  caractère  purement  préventif.  Ô'iant 
à  la  seconde  partie,  je  uepuis  admettre  lesexpli- 
cittions  qu'il  vous  a  données.  D'après  M.  de  Bour- 
gon,  ce  Ëcrait  au  prévenu,  sur  lequel  auraient  été 
trouvés  des  engins  prohibés,  à  prouver  que 
l'usage  qu'il  eu  voulait  faire  n'était  pas  interdit 
par  la  loi. 

11  faut  ici  rappeler  les  notions  primitives  con- 
sacrées par  oos  fois  en  matière  criminelle.  Quand 
il  s'agit  simplement  de  contravention,  les  tribu- 
naux n'ont  i  considérer  que  le  fait  matériel,  sans 
s'attacher  à  l'iotention.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  contravention.  Le  projet  a  subi  à  cet  égard 
d'importantes  modifications.  Le  fait  est  carac- 
térise, dit-il  ;  et  alors  il  faut  la  réuoiou  du 
fait  et  de  l'intention  criminelle.  Détachez  l'un  de 
ces  caractères  de  l'autre,  il  n'existe  plus  de  délit. 
Pour  (lu'il  y  ait  délit,  11  fuut,  d'une  part,  le 
port  d  engins  prohibés,  et,  de  l'autre,  que  ces 
instruments  ne  soient  pas  destinés  à  la  pêche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs  particuliers.  Or, 

aui  est  chargé  d'administrer  la  preuve  du  fait  et 
e  l'inteniioa?  C'est  un  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  disiîeutiment.  Le  ministère  public 
qui  poursuit  est  dans  l'obUgation  d'établir  le  foit, 
et  le  fait  n'est  caractérisé  délit  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  intention  de  le  commettre.  Celte  double  preuve 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  à  la  charge  du  pré- 
venu. Soutenir  le  contraire,  raserait  attaquer  les 
bases  sur  lesquelles  est  assise  toute  notre  légis- 
lation criminelle.  Vous  voyez  que,  dans  cet  état  des 
choses,  le  maintien  de  rartide  est  &  peu  près 
inutile. 

M.  ThII.  Les  observations  de  M.  de  Bourgoo 
vous  ont  truppé  par  leur  force  et  leur  sagesse.  II 
serait  inutile  d'entrer  dans  des  développements 
pour  appuyer  son  amendement.  M.  de  Gbautelauze 
lie  l'a  pas  précisément  combattu.  Cependant  il  a 
considéré  l'article  de  manière  À  faire  croire  qu'il 
est  iudifiéreutdelemaiottnir  onde  te  supprimer. 
Je  pense,  au  contraire,  que  l'article  présente  un 
sens  non  équivoque;  sa  rédaction  est  précise  et 
énergique,  et  dans  1%  pensée  do  gouTememeot, 
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j'en  atteste  MH.  les  commissaires  liu  roi,  le  fait 
seul  d'être  saisis  avec  des  engins  protiibés,  cons- 
titue UQ  délit.  Celui  qui  reut  se  soustraire  à  une 
amende  et  à  une  coniisration  est  obligé  de  prou- 
ver que  ses  engins  sont  destinés  à  la  pèche  dans 
UQ  éluDg  ou  réservoir  à  lui  apparleoani.  Les 
observations  de  H.  de  Gfaantelauze  viennent  à  l'ap- 
pui de  la  discussion  très  lumineuse  de  H.  de  Buur- 

§on,  pour  démontrer  qu'il  est  nécessaire  de  reo- 
re  bomraage  aux  principes  et  de  supprimer  une 
disposilioD  évidemment  préventive,  qui  placerait 
le  préveun  dans  la  nécessité  d'établir  une  excep- 
tion, quand  le  ministère  public  serait  dans  l'im- 
puissance de  démontrer  qn'll  a  ea  une  inteotlon 
coupable. 

H.  Bcboal.  Il  me  semble  qu'il  7  aurait  un 

moyen  de  tout  concilier  ;  ce  serait  de  changer,  en 
facultative,  la  disposition  obligatoire  de  Tiinicle, 
et  de  substituer  aux  mois  :  $eront  condamnés, 
ceux  ci  :  pourront  ttre  condamnés. 

M.  Mcstadler,  rapporteur.  I!  s'agit,  dit-on, 
d'une  peine  préventive;  l'article  est  contraire  au 
principe;  il  serait  impossiblt;  de  prouver  t'ioten- 
tion  ;  donc  l'arlicle  doit  être  rejeté.  De  quoi  est- 
il  question  ici?  D^engins  prohibés,  c'est-à-dire 
d'engins  dont  il  n'est  pas  permis  de  faire  usuge 

{tour  la  pécbe,  narce  qu'ils  tentent  k  dépeupler 
es  rivières.  L'article  n'autorise  pas  les  recnercbes 
&  domicile,  ni  1m  inquisitions  sur  les  personnes; 
il  dit  seulement  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs 
d'engins  ou  instruments  dépêche  prohibés.  M.  de 
Ghantelauze  a  confondu  ce  qui  est  tentative  de 
délit  avec  le  délit  lui>uiême.  Sans  doute,  lorsque 
quelqu'un  est  prévenu  d'avoir  commis  un  délit 
ou  un  crime,  il  Tant  le  convaincre  et  du  fait  et  de 
l'intention.  Quant  à  la  tentative,  il  suftit  de  te 
convaincre  d'avoir  tenté,  autant  qu'il  était  en  lui, 
de  commettre  te  délit.  Or,  les  délits  de  pèche  sont 
clandestins  de  leur  nature;  ils  ne  laissent  pas  de 
trace  après  eux.  Si  vous  permettez  aux  pêcheurs 
de  professioD,  de  porter  impunément  des  engins 
prohibés  même  au  bord  des  rivières,  il  n'y  aura 
pas,  ou  presque  pas,  de  délit  de  pèche. 

Il  me  reste  à  prouver  que  cette  disposition  né- 
cessairement unie,  et  dont  l'exécution  est  donnée 
aux  tribunaux,  n'est  pascontraireauprincipe.Nuus 
en  avons  un  exemple  dans  nos  lois,  le  port  d'une 
arme  prohibée  est  puni,  et  pourtant  il  n'y  a  pas 
encore  de  délit  commis  ;  mais  la  loi,  pour  la  sfl- 
reté  de  la  société,  défend  l'arme,  et  celui  qui  la 
porte  ne  peut  pas  être  considéré  comme  inno- 
cent; de  même  la  loi.  qui  protège  le  repeuplement 
dans  les  rivières,  défend  les  engins  prohibés. 
Celui  qui  est  saisi  porteur  d'engins  probîbéBt  n'est 
pas  non  plus  ianocent. 

H.  Reboul  a  proposé  un  amendement  auqnel 
j'adbèn-,  parce  qu'il  lend  à  empêcher  une  répres- 
sion exagérée.  Je  me  juins  à  lui  pour  l'adoptiun 
d'une  disposition  facultative,  afin  que  les  tribu- 
naux puissent  prononcer  suivant  les  circons- 
tances. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  deBuurgon,  qui  tend  à  supprimer  te  second 
para^irapbe  de  la  commission. 

Apr^s  une  double  épreuve  qui  parait  douteuse, 
on  procède  à  l'appel  oumioal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   270 

fioulea  blanches   119 

Boules  noires   151 


L'amendement  de  M.  de  Bou^n.  qui  tend  à 
faire  supprimer  le  second  paragrapne,  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Reste  Tamendement  pro- 
posé par  M.  Reboul,  qui  consiste  à  substituerces 
mots  :  pourront  être  condamné»,  à  ceux-ci  :  te* 
vont  condamnét. 

Cet  amendement  est-il  appuyét 

Vnx  nombreutet  :  Oui  !  Oui  I 

M.  J«cqDln«l-Pftni|Mlane.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  la  substitution  du  mot  pourront,  comme 
s'appliquant  à  la  condamnation  à  une  amende. 
Je  trouve  très  bien  qu'on  donne  aux  juges  la  fa- 
culté de  prononcer  on  de  ne  pas  prononcer  00e 
amende  dans  une  mireille  circonstance;  mais  je 
ne  puis  leur  accorder  cette  hmité  de  prononcer 
relativement ft  la  confiscation  des  filets  nrohibéa: 
je  pense  que.  dans  tous  les  cas,  ils  doivent  6tre 
confisqués.  De  f^orte  que  le  paragraphe  serait 
rédigé  ainsi  :  t  Ceux  qui  seront  trouvés,  etc., 
pourront  être  condamnés  à  une  amende,  etc.; 
leurs  engins  et  instrments  de  pêche  seront  en 
outre  couflsqués,  à  moins  que,  etc.  > 

M.  Mestadler.  Dans  quel  cas  les  porteurs 
d'engins  prohibés  pourront-ils  être  condamnés? 
Dans  le  cas  où  ces  engins  ne  seraient  pasdestinésà 
la  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs.  Car,  dans 
le  cas  contraire,  on  ne  doit  pas  les  condamner. 
Cependant,  l'amendement  de  M.  Jacquinot-Pam- 
peluoe  tendrait  faire  confisquer  ces  engins, 
comme  si  c'était  un  délit  absolu,  tandis  que,  dans 
le  système  du  projet  de  loi,  c'est  un  délit  pare- 
ment relatif.  Si  le  porteur  de  filets  prohibés  n'est 
pas  condamné,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  coq- 
nïcation  de  ces  filets. 

M.  le  Président.  D'après  l'explication  de  M.  le 
rapporteur,  je  ne  sais  comment  proposer  l'amen- 
dement de  M.  Jacquinot-PampelunL-. 

(M.  Jacquinot-Pampelune  déclare  qu'il  le  re- 
tire.} 

(L  amendement  de  M.  Reboul  est  adopté.) 

U.  Hls.  Il  faut  donner  au  tribunal,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  de  condamner  ou  de  ne  pas 
condamner.  Hais  vous  sentez  qu'alurs  il  devient 
inutile  d'ajouter  :  «  A  moins  que  ces  engins  ou  1 
instruments  soient  destinés  à  la  pêche  dans  des 
étaugs  ou  réservoirs.  »  Je  demande  la  suppres-  ' 
sion  de  cette  dernière  disposition.  ^ 

M.  ThII.  L'article  n'est  peut-être  pas  rédigé  1 
avec  toute  la  clarté  et  la  correction  qu'on  pour-  ' 
rait  déiiirer,  mais  je  ne  puis  m'emoècner  do  com- 
battre l'amendement  de  M.  His.  Quel  but  avons- 
nous  voulu  atteindre  par  notre  délibération  ?  Nous 
avons  voulu  que  la  saisine,  ou  le  port  d'un  filet 
uu  d'un  engin  probilié  ne  fût  pas  toujours  un  dé- 
lit; que  suivant  les  circonstances,  les  tribunaux 
pu!<sent  ne  prononceraucuoe condamnation. Mais 
indépendamment  de  cette  faculté,  nous  ne  vou- 
lons pas  leur  donner  te  droit  de  conlisquer  cet 
engin,  lorsqu'il  sera  établi  qu'il  était  destiné  à  la 
pêche  dans  un  étang  ou  r<-servoir;  cependant,  fi 
roD  supprimait  la  dernière  disposiiiuu  de  l'ar- 
ticle, ou  reodrait  moins  favorable  la  position  do 
l'homme  contre  lequel  un  procès-verbal  aurait  été 
rédigé.  11  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  ren- 
voyer la  délibération  a  demain,  afin  que  la  com- 
mission ait  le  temps  de  nous  présenter  une  nou- 
velle  rédaction. 
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H.  PaUJIIe.  Je  proposerai  Ja  râdaetion  BUi- 
vante  : 

m  Les  mêmes  peines  ponrroat  6tre  prononcées 
coDire  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicile,  d'enjtios  ou  instruments 
dH  pêctib  protiibédf  et  non  destinés  &  la  pèche 
dans  des  étuogd  ou  réservoirs.  > 

M.  Mestedier,  rapportenr.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  la  rédaction  de  l'article  à  la  com- 
misaiOD,  parce  qu'elle  en  a  fait  l'objet  de  sa  dé- 
libération pendant  plusieurs  séances.  Il  n'y  a 
Don  plus  lieu  à  adopter  l'ameodemeat  de  M.  K- 
tailte,  parce  que  c'est  la  même  chose  que  l'article. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  bille  ailmeltre  la  suppree- 
«on  proposée  par  M.  His.  11  y  a  ttl  cas  où  le 
porteur  d'engins  prohibés  peut  n'être  pus  cou- 
pable. La  suppression  de  la  dernière  disposition 
pourrait  nuire  au  prévenu.  Je  vote  pour  le  main- 
tien de  l'article. 

M.  le  Présidait.  L'amendement  de  AL  His 
est-il  appuyé?... 

VoLe  tumbreuset  :  Non  I  non  1 

U.  le  Président  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  amendé. 

H.  JaefHlMt-PiiM^ane.  Je  propose  de 
substituer  aux  mots  :  ne  pourra  pas  excéder  f 
ceux-ci  :  n^exeédera  piu. 

(Cette  rédaction,  qui  Uit  disparaître  la  rêpêli- 
tion  do  mot  :  pourra,  est  adoptée.) 

H.  le  Présldeat.  Je  mets  aux  voix  l'article 
amendé. 

Ydx  à  gauche  :  Et  ramendement  de  H.  Pataillcf 

H.  le  PrésMeal.  Gomme  M.  Pataille  ne  l'a 
pua  laissé  sur  le  bureau,  je  croyais  qu'il  l'avait 
retiré. 

H.  Palaille  reproduit  la  rédaction  de  son  amen- 
dement. 

fille  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

H.  le  Présldeat.  Je  vais  relira  l'article 
amendé. 

H.  de  Schenea.  Peu  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée). 
(L'article  amendé  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Article  30. 

PUuieurt  voix  :A  demaini  &  demainl 

M.  ie  Président.  Vous  pouvez  encore  voter 

Êlu&iL'ors  articles  tant  qu'où  ne  demandem  pas 
i  parole. 

>  An.  30.  Quiconque  colportera  ou  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  poiut  lee  dimeusions 
déterminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  ii'une 
amende  de  20  ft  50  francs  et  de  la  conliscaiion 
de^diu  i^oisBous.  Sont  iiédomuins  exceptés  de 
cette  dispoaitioQ  k>s  ventes  û'alevin  pruviuaat 
ded  étangs  ou  réservoirs  et  detlinés  à  l'empoit' 
êonnement.  • 

La  cummission  a  proposé  de  substituer  le  mot 
poisson  au  mot  alevin,  et  de  supprimer  les  mots  : 
et  destinés  à  l'empoissonnement. 

(Ces  modificaiions  sont  adoptées.) 

Je  vais  mettre  aux  voix  i'arucie  amendé. 


H.  Aaiat.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

U.  Amat.  L'article  propose  de  punir  les  col- 
porteurs et  débitants  de  poissons  qui  n'auront 
point  les  dimensions  requises.  C'est  un  délit  dont 
les  pécheurs  doivent  ausdi  subir  la  peine,  et  ce- 
pendant il  n'est  pas  question  d'eux.  Je  propose 
d'ajouter  le  mot  péclieur. 

Voix  à  gauche  :  C'est  inutile,  l'article  Mt  géné- 
ral; et  dit  :  ■  Quiconque  colportera,  etc.  > 

H.  le  Président.  Je  déclare  que  la  Chambre 
n'est  plus  en  iioinfore  pour  délibérer.  La  discus- 
sion est  renvoyée  à  demain. 

Si  ta  loi  sur  la  pêche  fluviale  était  votée  avant 
cinq  heures,  la  discussion  s'ouvrirait,  conformé- 
ment à  une  délibération  précédente,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  monopole  des  tabacs. 

(La  séance  est  levée  &  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  13  mars  1829, 
PRÉ81DËB  PAft  H.  LB  CHANGEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  de  ce  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  I«  Président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée un  ouvra^'e  ayant  pour  titre  :  Du  duel,  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  lamorale,  de  Vhistoire,  de 
la  législation,  et  de  l'opportunité  d'une  loi  répres- 
sive; par  M.  Charles  fiataillard,  membre  du  tnr- 
reau  de  Troves. 

Cet  ouvrage,  dont  l'auteur  foit  faommi^e  à  la 
Chambre,  est  renvoyé  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  let 
articles  du  projet  de  loi  relatif  au  duel. 

Le  pair  de  France  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépu-tement  de  la  justice, 
chargé  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  est  présent. 

Est  également  présent  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  lînstruclion  publique. 

L'article  l"  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

Art  t**  du  projet  prStenti  par  te  gmsoememenU 

•  Lorsque  des  blessures  auront  été  fiûtes,  on 
«  lorsqu'un  homicide  aura  été  commis  dans  un 

■  combiit  singulier  entre  deux  personnesj  soit  à 

■  l'arme  blanche  soit  avec  des  armes  &  feu,  les 

■  faits  seront  constatés  et  lea  inculpés  seront  i(lte^ 
«  ro^éa  et  arrété-s  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  formes 
B  prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

«  Le  procurenr  du  rui  transmettra  iraméiliate- 
«  ment  les  procès-verbaux  et  autres  actes  au  pro- 
«  curenr  général,  et  ce  magistrat  saisira  la  cbam- 
«  bre  d'accusation,  qui  procédera  conformément 
<>  aux  articles  235  et  suivants  dndît  code.  > 

M.  le  Président  donne  lecture  des  divers 
ameudemeuts  proposés  sur -cet  article. 
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La  conamiBsioQ  propose  d'en  modifier  le»  deux 
paragrapbept  ainsi  qu'il  sait  : 

Art.  1*  du  projet  amendé* 

<  Sont  rompfia  dans  les  Faits  que  le  code  pénal 
«  qualitrede  délits,  erimes  ou  teoiativefide  crimes, 

•  et  punis  comme  tels,  tues  tes  faits  résultant  du 
u  duel  entre  deux  ou  iiiesieura  personnes ,  to\t 
>  que  leduelait  eu  lien  àTarmenlancbeouavec 
•1  des  armes  à  Teu. 

•  Ces  faits  seront  ctHostatés,  et  les  incnipôs 
<  seront  interrogés  «t  arrêtés,  s'iL  y  a  lieu,  sui- 
c  Tant  les  formes  prescriles  par  lecoded'instruc- 

•  ti(m  criminelle.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
I  da  dernier  acte  d'instruction,  le  procureur  du 
«  roi  transmettra  les  prorès-verbaux  et  autres 

■  pièces  an  procureur  général.  Il  notifiera  cet  en- 
«  TOi,  dans  le  même  délai,  tant  aux  inculpés 

■  qu'aux  parties  civiles. 

"  Le  procureur  général  saisira  immédiatement 
«  la  cbambre  d'accusation,  qui  procédera confor- 

•  mémentaax  articles  235  et  suivante  du  code.  > 

M.  le  comte  de  Tocqueville,  second  orateur 
entendu  dans  la  discussion  générale,  a  présenté 
un  sous-amen  dément  tendant  à  reiranctier  du 
premier  paragraphe  ces  mots  *.  ou  tentatives  de 
erimes. 

Une  autre  modification  a  été  indiquée  par  M.  li; 
marquis  de  Maleville  cinquième  opinant  :  elle 
consisterait  à  rédiger  ainsi  le  même  paragraphe  ; 

«  Sont  compris  parmi  les  bomicidt-s^  tentative:) 

•  d'homicides  ou  blessures,  que  les  articles  295 
«  et  suivants  du  code  pénal  qualifient  crimes  ou 
«  délits  cpotre  les  p^rsonnt-s,  et  sont  punis 
«  comme  tels,  ceux  qui  résultent  du  iluel  entre 
«  deux  ou  plusieurs  individus,  soit  que  le  duel 
«  ait  eu  lieu  à  1  arme  blanche  ou  avec  des  armes 
«  à  feu.  ' 

EnGn  un  paragraphe  additionnel  qui  se  ratta- 
cherait à  l'établissement  d'un  ^andf  jury  a  été 
déposé  par  M.  le  marquis  de  Maleville  ;  ce  para- 
graphe serait  de  la  teneur  suivante  : 

•t  Le  procureur  général  en  référera  sur-le-champ 

•  à  un  grand  jury,  dont  il  va  être  parlé  ci-apiés, 
«  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  suivre.  > 

H.  le  Pré«ld«Bt  appelle  à  la  tribune  un 
nouvelle  orateur  qui  s'est  lait  inscrire  sur  l'ar- 
ticle l«. 

H.  le  comte  Slméon  (1).  Nobks  pairs,  la 
question  à  laquelle  donne  litu  le  premier  article 
est  extièmtment  délicate:  il  n'est  pas  étonnant 
qu'flle  divine  les  meilleurs  esprits. 

Faut-il  poursuivre  le  dut'l  comme  un  criute 
essentiel,  un  crijiie  par  lui-même,  indépenduni- 
nient  de  ^e^  suites  mortetlee,  sanglantes  ou  nul- 
les? Faut-il  ne  pas  s'en  occuper  lorsqu'il  n'u 
cauFé  ni  mort  ni  bles.'^ure? 

J'exposerai  tiès  brièvement  les  raisons  pour 
et  contre  -,et  puisqu'il  faut  choisir  entre  elles,  j'ex- 
primerai en  tremblant  mon  avi?,  bien  plus  pour 
m'éclairer  par  la  discussion,  que  cour  le  donner 
avec  une  conviction  parfaite  et  définitive. 

La  morale  et  la  raison  s'élèvent  contre  le  duel; 
il  exige  une  léparation toujours di.-proporliuuDée 
avec  i'offense.  puisqu'il  y  vu  de  la  vie;  et  sou- 
vent, au  lieu  d  être  obtenue,  elle  met  le  comble 
à  l'offense  par  ie  triomphe  de  l'offenseur. 


tu  Le  Hofiffeiir  ne  dona*  qn'uw  én  dlscoors 

d«  ll.  le  comte  Siaéoa. 


La  religion  met  le  duel  au  rang  des  olos  grasds 

crimes:  toute  mis^éricordieuse  qu'elle  est,  elle 
refuse  même  ses  prières  à  celui  qui  a  succombé 
dans  un  duel. 

Les  Hiats  du  royaume  ont  eonvent  demandé 
des  lois  qui  lut  inlligeassent  les  i^iuea  les  plu 
sévt^res. 

Tous  nos  rois,  sallsfaisant  à  ce  vœu  national, 
ont  porté  contre  le  duel  des  lois  rigoureuses;  iU 
ne  l  ont  pas  regardé  seulement  eomaw  uoe  io- 
fraction  des  lois  générales  qui  défendent  de  se 
faire  justice  à  soi-même^  ils  y  ont  vu  un  attentat 
à  leur  autorité,  l'usage  du  glaive  qui  n'appar- 
tient  dans  l'intérieur  qu'aux  tribnaanx  à  qjui  Ua 
i'out  confié,  et  à  l'extérieur  aux  araéei.  et  4 
ceux  qu'ils  autwisent  à  faire  à  leurs  frais  la 
guerre  maritime  aux  ennemis  de  l'Etat;  et  ils 
ont  déclaré  le  duel  crime  de  lése-majesiô. 

Eh  bien  I  le  préjugé  a  triomphé  de  la  owrale, 
de  la  religion,  du  vœu  des  Btats  généraux,  de  la 
volonté  des  rois.  Au  nom  d'un  faux  honneur  qui 
est  ridole*et,  comme  le  disait  si  bien  M.  te  garde 
des  sceaux,  la  superstition  de  la  plupart  de  ceux 
qui  se  piquent  de  bravoure,  il  a  imposé  silence 
au  dernier  code  pénal,  qui  n'a  pas  osé  le  nom- 
mer. Il  est  même  parvenu  à  subjuguer  le  plus 
éminent  de  nos  tribunaux,  à  lui  dissimuler  Pho- 
micide  ou  la  tentative  d'homidde.  qui  sont  le 
but  et  la  suite  du  duel,  et  à  ne  lui  laisser  j  aper- 
cevoir qu'une  convention  tolérabte,  et  par  consé- 
quent impunie,  de  s'entr'égorger  loyalement- 
La  répugnance  de  plusieurs  cours  &  partager 
celte  manière  de  voir  force  le  gouvernement  à 
prendre  un  parti  entre  le  préjugé  qui  protège  le 
duel,  et  tous  les  sentiments  de  morale,  de  reli- 
giun,  de  bon  ordre  social  qUi  le  condamnent;  it 
faut  savoir  s'il  est  vrai  que  l'acconl  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  conviennent  de  se  rt-ndre 
^ai^on  de  se  faire  justice,  même  jusqu'à  la  mon, 
légitime  et  efface  L  homicide  ou  les  blessures  ré- 
sultées de  cet  accord  ;  il  faut  savoir  si  nous  serons 
la  seule  nation  civilisée  qui  n'aurait  point  de  toi 
contre  le  duel? 

C'est  dans  cet  état  de  cboses  que  le  gonverne- 
menl  a  dû  remplir  la  lacune  que  l'on  a  cru  exisr 
ter,  un  qui,  si  l'on  veut,  existe  dans  notre  ré- 
cente législation.  Quand  même  la  loi  projetée  ne 
devrait  pas  avoir  plus  d'exécoiioa  que  les  lois 
anciennes,  il  faudrait  la  rendre  pour  rbouuenr 
de  la  législation ,-  elle  avertirait,  du  moins,  elle 
contiendrait  quelquefois.  Deux  dtoses  sont  né- 
cessaires k  la  société  :  des  lois  et  de»  magistrats 
pour  les  appliquer.  Si  quelquefois  rapplicalioa 
u'est  pas  faite,  le^  magistpats  n'auront  plus  l'ex- 
cuse qu'il  D'y  a  point  de  foi,  elle  n'aura  pas  man- 
qué k  la  répressiou,  ce  seront  les  magistrats  qui 
auront  manqué  à  leurs  devoirs. 
Mais  pour  que  lu  loi  ne  soit  pas  inexécutée, 

fiour  qu'elle  ne  succombe  pas  danstette  nouvelle 
utte  qu'elle  entreprend  avec  le  préjugé,  les  au- 
teurs du  projet  ont  pensé  qu'il  f^ailait  l'attaquer 
par  d'autres  genres  de  peine  et  de  procédure,  et 
en  composant  en  quelque  sorte  avec  lui. 

Puisque  la  menace  ue  l'écharaud  ua  pu  arrêter 
les  duellistes,  puisque  les  tribunaux  répugnent 
à  prononcer  contre  eux  la  peine  de  morl,  on  y 
substitue  avec  rjison  ues  peines  moins  rigou- 
reuses, plus  fucilt  s  par  conséquent  à  apptiituer, 
et  qui.  De  menaçant  plus  la  vie  que  le  dut'lliste 
met  au  hasard  d'un  combat  singulier,  l'atlaqpe 
dans  son  honneur,  dans  sa  considâraiiont  ponr 
lesquels  il  se  bat. 

Le  relftcbetueni  auquel  ou  s'abandonne  poor 
les  peines  «  amené  e^ui  qju*pa  wm  àm  1* 
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ponranite.  Lornae  le  dael  n'anra  cause  ni  mort 
m  blessure,  od  le  regardera  comme  noo  aTenu, 
on  fermera  les  yeux  sur  une  querelle  qui  n'aura 
pas  laissé  de  traces  à  suivre  et  de  snltes  &  dé- 

filorer.  Puisqu'à  présent  on  ferme  les  yeux  sur 
es  duels  les  plus  san^taota,  on  pourra  bien  con- 
tinuer à  les  fermer  sur  des  duels  innocents  dans 
leur  effet.  La  loi  ne  s'éveillera  pas  sur  des  con- 
traventions sans  conséquence,  lorsqu'elle  a  déjà 
tant  de  peine  à  se  faire  obéir  sur  des  contraven- 
tions qui  font  éclat,  scandale,  et  portent  un  pré- 
judice grave  à  des  individus,  la  doalMir  et 
souvent  le  deuil  dans  les  familles. 

C'est  par  une  exception  nécessitée  par  les 
mœurs  et  te  préjugé  qui  légitime  I0  dueC  qu'on 
propose  de  ne  le  poursuivre  que  lorsqu'il  aura 
en  des  suites;  il  sera  au  nomore  de  ces  cboses 
qui,  quoique  contraires  à  la  reli^ion^  h  la  morale, 
et  même  au  bon  ordre,  ne  suscitent  i'wîtion  pu- 
blique qu'autant  qu'elles  sont  aggravées  par  les 
circonsianceB  ou  par  les  suites  qsi  les  accom- 
pagoeati 

Le  duel  restera  toujours  une  infraction,  une 
désobéissance  aux  lois  ;  mais  elles  ne  la  pour- 
suivront que  lorsqu'il  s'en  sera  suivi  nu  fait  cri- 
minel, une  effusion  de  sang. 

Si  le  duel  stina  résultat  est  poursnivi,  n*eBC-il 
pas  à  craindre  qn'w  apporte  un  obstacle  aux 
explications,  aux  accommodements  qui  souvent 
terminent  les  affaires  sur  le  cbamp  de  bataille, 
saus  qu'il  y  ait  combat?  Ne  se  dira-t-on  pas  que 
si  l'on  doit  être  poursuivi  pour  avoir  fait  ou  ac- 
cepté le  défi,  et  s'être  rendu  sur  le  pré,  il  vaut 
autant  y  vider  la  querelle  et  se  faire  justice*  puis- 
qu'on devra,  qu  on  se  soit  battu  ou  non,  être 
traduit  devant  les  tribunaux  ? 

Ces  consi<térations  paraissent  appoyef  puissam- 
ment la  disposition  de  l'article  que  nous  discu- 
tons, qui,  à  l'exemple  de  la  loi  récemment  pro- 
posée dans  les  Pays-Bas,  ne  poursuit  le  duel  que 
lorsqu'il  a  eu  des  suites.  Jusqu'à  hier  j'ai  préféré 
cette  disposition  à  celle  de  l'umendement  qui  veut 
|u*on  informe  contre  le  duel  comme  crimïoelpar 
ui-méme  et  iodépen  dam  ment  de  ses  effets. 
Mais  j'ai  réfléchi  depuis  que  le  duel  est  un  mé- 
pris trop  manifeste  du  principe  sur  lequel  la  so- 
dété  repose,  qu'on  ne  se  fera  pas  justice  à  soi- 
même  pour  qu  il  soit  impuni.  Parce  qu'il  n'aura 
pas  lésié  un  particulier,  il  n'en  aura  pas  moins 
porté  une  atteinte  grave  à  l'ordre  public  S'il  n'a 
pas  eu  de  suite,  il  sera  moins  puni,  on  sera  plus 
facile  sur  les  excuses.  J'ai  été  très  frappé  de  cette 
observatioD  du  ooble  et  éloquent  rapporteur,  que 
dans  tout  duel,  qu'il  ait  ou  noo  produit  la  mort 
00  des  blessures,  il  y  a  toujours  un  provocateur, 
c'est  ou  l'auteur  de  l'outrage  qui  a  amené  la  ae- 
mande  de  satisfaction  ou  cnlui  qui  sur  une  pa- 
role, un  ({este  qui  ne  méritait  pas  qu'une  per- 
sonne raisonnable  s'en  offensât,  aproposé  lednel. 
L'un  de  ces  deux  hommes  doit  être  puni,  ou  su- 
bir do  moins  une  procédure  qui,  dtit-il  être  dé- 
finitivement acquitté,  détournera  des  duels  sem- 
blables ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter. 

L'objet  principal  des  lois  est  bien  plus  de  pré- 
venir les  crimes  et  les  délits  par  la  crainte  du 
cb&liment,  que  de  les  punir  lorsqu'ils  soot  com- 
mis ;  c'tst  à  quoi  l'on  parviendra  si  on  informe 
toujours  contre  le  duel  indépendamment  de  ses 
suites. 

Voilà  ce  qui  me  fait  pencher  pour  l'amende- 
ment, tout  en  convenant  que  de  fortes  raisons 
aidaient  l'article  tel  que  le  gouvernement  le  pro- 
posé. 

Le  projet  eompeM  davantage  avec  le  préjugé^ 
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qui,  Umt  le  monde  en  convient,  ue  peut  éire  at- 
tanné  de  front,  et  qu'il  faut  miner  peu  à  peu. 

L'aroendament  est  plus  légal,  il  h>appe  plus 
fort  sur  le  préjugé,  et  il  sera  peut-être  plus  ef- 
ficace ;  car,  puisque  le  but  du  projet  est  de  dé- 
tourner du  duel,  il  est  bon.  dans  tons  les  cas, 
même  les  plus  simples,  qu'une  procédure  soit 
inévitable.fieaucoupdegens,  qut  se  font  un  point 
d'honneur  d'exposer  un  moment  leur  vie  dans 
un  combat  singulier,  craindront  davantage  de 
subir  pendant  un  ou  deux  mois  les  longueurs 
d'une  accusation  criminelle,  dût-elle  se  terminer 
par  leur  absolution. 

Je  vole  pour  l'ameodemenL 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  discours 
de  BL  le  comte  Simôon.) 

II.  de  VallemcBil,  minktre  tecritaire  d'Etat 
au  (Uparfemmt  de  l'iiutfuetion  publique,  demaade 
à  être  entendu. 

Si  le  duel  était  une  matière  qui  pût  être  régie 
par  les  principes  du  droit  commun,  la  tâche  du 
gouvernement  eût  été  facile  à  remplir.  Déclarer 
en  deux  mots  que,  malgré  le  pacte  fotal  qui 
le  précède,  le  duel  deTaitétre  rangé  parmi  les 
faits  qualifiés  meurtre  ou  blessures  par  le  code 
pénal,  c'est  à  qnoi  aurait  pu  se  borner  une  loi 
purement  interprétative.  Hais  les  rédacteurs  du 
projet  ont  compris  qu'un  crime  d'une  nature 
toute  spéciale  ne  pouvait  être  réprimé  que  par  une 
législation  à  part.  Tel  est  en  effet  le  propre  da 
duel  que,  suivant  le  double  aspect  sons  lequel 
on  peut  l'envisager,  on  y  découvre  descaracteres 
si  divers  que  le  contraste  en  est  choquant.  Si  l'on 
s'arrête  à  considérer  les  suites  déplorables  qu'il 
entraîne,  l'outrage  qu'il  fait  aux  lois  les  plus  sa- 
crées de  la  religion  et  de  la  morale,  on  trouve 
peu  d'attentats  ainsi  ré()réheusiblee.  Lorsqu'on 
remonte  an  cootraire  aux  causes  qui  le  font  com- 
mettre et  que,  déplorant  la  force  d'un  préjugé 
tyraBoiotte,  on  songe  qu'il  prend  sa  source  dans 
l'erreur  du  pins  BoUesentiment,deoelai-Ià  même 
qui  commude  les  grandes  actions,  qui  inspire  le 
dévouement,  i'mnour  de  la  patrie,  de  l'honneur  en- 
fin, sa  gravité  s'atténue  sensiblement.  Cette  con- 
tradiction enU«lefaitetrinlentioa,entrel'acteet  In 
volonté,  distinguera  toujours  le  duel  de  tous  les 
autres  faits  que  la  société  réprime.  La  meilleere 
loi,  disait  dans  la  dernière  séance,  le  noble  pair 
qui  a  ouvert  si  éloquemment  cette  discussion,  sé- 
rail celle  qui  s'éloignerait  le  moins  du  droit  com- 
mun. Sans  crainte  d'avancer  unparadoxe,  le  mi- 
nistre eontieDt,au  contraire, qu'une  loi  sur  le  duel, 
pour  être  bonne,  doit  avant  tout  s'écarter  des  rè- 
gles ordinaires:  non  sans  doute  qu'il  faille  îont^- 
ver  en  tout  point  sans  prudence  et  sans  utilité  ; 
mais  on  ne  doit  pas  hésiter  du  moins  à  demaoder 
au  droit  commun  tons  les  sacriQces  sans  lesquels 
la  loi  proposée  manquerait  inbilliblement  sou 
but.  Assurer  une  répression  juste,  raisonnable, 
compatible  avec  l'état  actuel  de  la  société,  mats 
surtout  seconder  avec  efficacité  le  projgrès  des 
mœurs,  voilà  quels  fruits  Ivs  auteurs  du  projet 
attendent  des  mesures  qu'ils  ont  soumises  à  la 
noble  Chambre.  Le  nombre  des  duels  diminue 
chaque  jour  à  mesure  que  le  préjugé  s'affaiblit  ' 
la  loi  ne  doit  point  sans  doute  demeurer  étrangère 
à  ce  mouvement.  Bn  y  associaet  à  propos  son  au- 
torité, elle  peut  h&ter  la  marche  de  la  raison  pu- 
blique ;  mais  elle  risque  aussi,  dans  le  ras  ot  son 
intervention  serait  inopportune,  de  faire  rétro- 
grader les  mœore.  Tel  est  d'un  côté  le  bat  qnll 
nut  atteindre,  de  l'autre  fécueil  qu'il  convient 
d'éviter.  Lequel  malnieaant  des  deux  systèmes 
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qui  sont  eu  présence^  celui  de  la  commisBfon  et 
celui  du  projet,  sympathise  le  mieux  avec  les 
mœurs  da  siècle  où  nous  tïvoob?  Le  principe 
foodamental  de  l'ameDdement  proposé  par  lecom- 
Ddission  est  dMncrimiau'  le  fait  du  duel  en  lui- 
môme  et  dans  tous  les  cas.  Quand  il  ne  serait 
résultédu  combat  ni  meurtre,  ni  blessures,  la  jus- 
tice pourra  toujours  intervenir  pour  faire  condam- 
ner te  provocateur.  Si  le  duel  a  eu  des  suites  san- 
glantes, non  seulement  l'auteur  des  blessures, 
mais  le  blessé  lai-môme,  et  jusqu'aux  témoins 
du  combat,  deviendront  passibles  de  la  rigueur 
des  lois.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  car  à  prendre  à 
la  lettre  les  exnressions  employées  par  le  noble 
rapporteur  de  ta  commission,  les  parties  pour- 
raient être  déclarées  coupables  avant  môme  de 
s'ôtre  rendues  sur  le  terrain. Or,  s'il  est  vraiqu'en 
cette  matière  la  loi  doive  chercher  dans  l'opinion 
son  principal  appui,  le  moyen  qu'on  iudiaue  est- 
itbien  en  rapportavec  le  but  qu'il  s'agit  d  attein- 
dre ?  Les  prévenus  ainsi  traduits  devant  la  cour 
d'assises  y  parattront-ils  chargés  du  poids  de  l'ani- 
madversion  publique  :  ou  plutôt,  le  sentiment 
qu'ils  inspireront  généralement  ne  ressemblera- 
t-il  pas  beaucoup  a  la  foveur  ? 

Quelle  force  ne  prôleroot  pas  au  langage  de 
défeuseurs  éloqueiHs  les  circooslaoces  d'un  pro- 
cès aussi  étrange  I  ces  deux  hommes  qu'on  obli- 

8 era  de  s'asseoir  comme  ennemis  sur  les  bancs 
estinés  aux  criminels  seront  souvent  devenus, 
à  la  suite  de  leur  querelle,  amis  dévoués  et  sin- 
cères :  en  vain  l'organe  du  ministère  public  fera 
valoir  les  droits  de  la  morale  outragée  :  il  ne 
réussira  point  à  faire  comprendre  à  l'upiaion  la 
criminalité  d'un  fait  qui  n'aura  causé  aucun  dé- 
sordre matériel  dans  la  société.  Le  jury  cédera 
sans  peine  à  l'entraînement  des  idées  remues,  et 
la  jeunesse  {présente  à  ces  débats  verra  dans  l'ac- 

Suittement  loévitabie  des  prévenus  le  teiompbe 
n  duel  sur  la  loi.  Que  eeraitce  si  l'un  des  cou- 
pables paraissait  devant  la  justice  avec  les  traces 
encore  sanglantes  d'uae  blessure  qu'il  aurait  lui- 
même  regue?  Le  récit  de  ses  torts  passé  pourrait- 
il  jamais  imposer  silence  à  la  pitié  que  son  seul 
aspect  exciterait  dans  les  ftmesY  Croit-on  qu'un 
tel  spectacle  fût  bien  propre  à  améliorer  les 
mœurs?  N'aurait'il  pas  plutôt  pour  effet  de  por- 
ter atteinte  au  respect  dù  à  la  justice,  en  accou- 
tumant la  multitude  à  entourer  l'accusé  de  sa 
faveur?  11  serait  facile  de  pousser  plus  loin  en- 
core les  conséquences  du  système  adopté  par  la 
commission  ;  de  montrer  par  exemple  sa  rigueur 
extrême  à  l'égard  des  témoins,  qui,  après  avoir 
offert  leur  médiation  aux  parties,  se  verraient 
néanmoins  incrimioés  comme  complices  néces- 
saires du  duel  auquel  ils  auraient  assisté.  Leur 
tort,  dit-on,  est  grave  aux  yeux  de  la  religion  et 
de  la  morale  :  le  ministre  l'avoue;  mais  11  n'est 
pas  moins  vrai  qu'ils  sont  choisis  parmi  les 
nommes  de  guerre  les  plus  renommés  par  leur 
sang-froid  et  leur  modération;  qu'ils  ont  maintes 
fois  ménagé  des  réconciliations,  assoupi  des 
haines.  Faul-il  donc,  en  s'en  tenant  a  la  rigueur 
des  termes  du  code,  les  assimiler  aux  auteurs  du 
délit  parce  qu'ils  les  aident  et  assistent  uans  sa 
consommation  ?  En  multipliant  ainsi  les  pour- 
suites, on  ne  ferait  que  multiplier  les  acquitte- 
ments; et  comme,  Oans  chaque  affaire,  le  duel 
paruttrait  mis  en  cause,  on  s'iiabitueruit  à  voir 
son  triomphe  dans  lout  accusé  qui  échapperait  a 
la  condamnation.  Telles  seraient,  on  n'en  peut 
douter,  les  impressions  que  le  public  recueille- 
rait de  ces  procédures  inopportunes.  Dans  le  sys- 
ôme  du  projet,  on  n'a  rien  de  seoiblable  à  crain- 


dre; l'action  publique  est  réservée  pour  les  cas. 
heureusement  fort  rares,  où  quelque  événement 
Cftcbeux  a  répandu  l'alarme  dans  la  société.  Si 
l'accusé  peut  être  encore  un  objet  de  pitié,  il  ne 
pourra  pins,  du  moins,  aspirer  à  l'iotérèt  public  : 
le  cri  d  une  fomille  afDIgée  qui  lui  redemandera 
l'un  de  ses  membres  trouvera  des  échos  dans 
tous  les  cœurs  :  l'opinioa  attendra  dans  le  calorie 
et  le  silence  l'arrêt  de  la  justice;  et  le  meurtrier, 
s'il  est  encore  sensible  à  l'honneur,  viendra,  le 
repentir  dans  l'âme.  Implorer  humblement  son 
pardon.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  l'ac- 
quittement ne  sera  jamais  un  sujet  de  scandale, 
et  la  condamnation  offrira  pour  les  mœurs  une 
leçon  utile.  Le  ministre  persiste  dooc&deoumder 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 

M.  le  bar*B  Pa»f  nier,  rapporteur  de  la  eonh- 
mUtion  $pécxaU,  obtient  la  parole.  Une  seule  et 
même  pensée  anime  le  gouvernement  et  la  com- 
mission .*  c'est  le  désir  de  conclure,  entre  les 
mœurs  et  la  loi,  ce  pacte  dont  parlait  un  des 
nobles  orateurs  entendus  dans  la  dernière  séance; 
mais  deux  systèmes  différents  sont  présentés 
pour  arriver  à  ce  but.  Oans  celui  do  gouverne- 
ment on  évite  de  prononcer  le  mot  de  duel;  on 
efface  en  quelque  sorte  tout  ce  qui  peut  en  rap- 
peler le  souvenir,  pour  n'envisager  que  ses  résul- 
tats, l'homicide  et  les  blessures;  encore  ces  faits, 
lorsqu'ils  ^e  présentent,  ne  sont-ils  pas  punis 
comme  conséquences  du  duel,  dont  on  écarte 
l'idée  pour  ne  pas  atteindre  les  témoins.  La  loi 
userait  ainsi  de  tels  ménagements  que,  s'il  fallait 
en  croire  le  dernier  opinant,  par  cela  seul  que 
l'agresseur  aurait  été  blessé,  il  se  verrait  à  l'abri 
des  poursuites;  et  comme  il  peut  arriver  qu'il  y 
ait  blessiVes  de  part  et  d'autre,  la  justice,  dans 
ce  cas,  n'aurait  plus  à  s'occujier  en  aucune  ma- 
nière d'apprécier  des  torts  qui  peuvent  cependant 
ôtre  fort  graves.  Bn  signalant  ces  écueils,  le  noble 
pair  est  foin  d'en  faire  un  reproche  aux  anteors 
du  projet,  ni  h.  l'orateur  qu'il  vient  d^ndiquer  : 
c'est,  pour  ainsi  dire,  la  faute  d'une  matière  toute 
d'exception,  où  il  est  presque  impossible  de  faire 
un  pas  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  sans  tomber 
dans  des  inconséquences  plus  ou  moins  évi- 
dentes. La  commission  propose  de  suivre  une 
marche  contraire  :  au  lieu  de  méconnaître  le 
duel,  elle  le  caractériseet  l'incrimine  :  elle  montre, 
il  est  vrai,  de  l'indulgence  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer des  peines;  mais  elle  proclame  sans  hé- 
siter le  principe  que  le  duel  outrage  la  eocieté 
comme  il  viole  le  droit  naturel  et  divin,  et  par  là 
elle  met  la  légif^lation  positive  en  harmonie  avec 
les  lois  immuables  de  lareligionetde  tamorale. 
On  a  dit  que  dans  un  code  pml,  qui  n'atteint  que 
des  faits  consomméSi  il  était  superflu  de  faire  un 
cours  de  morale  en  remontant  aux  principes  des 
actes  incriminés:  mais  la  morale  o'e^t-elle  donc 
pas  l'auxiliaire  indispensable  de  la  loi;  ne  ^ait- 
elle  pas  se  faire  obéir  là  ofi  la  loi  reste  impuis- 
sante? D'ailleurs,  est*ce  donc  bien  un  simple  con- 
seil de  morale  que  ce  précepte:  Tu  ne  tueras 
point?  Ne  doit-il  pas  être  écrit  en  tète  de  tons 
les  codes,  sous  peine  de  retomber  dans  le  dé- 
sordre et  la  barbarie?  Or,  que  fait  autre  chose  le 
duelliste,  que  de  dire  :  Je  veux  tuer?  baut-il  donc 
tant  hésiter  à  ranger  le  duel  au  raug  des  crimes? 
C'est,  dii-on,  un  acte  dicté  par  un  sentiment  d'hon- 
neur; mais  serait-il  donc  vrai  que  Thonoenr  fût 
inséparable  d'un  tel  préjugé?  Y  a-t-il  moins 
d'honneur  de  nos  jonrs  quil  n'y  en  avait  au 
temps  des  Botteville  et  des  bussy  ?  Croit-on  qu'elle 
eût  rien  à  envier,  sous  ce  rapport,  au  cbevaliara 
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d'ancun  temps,  cette  brillante  armée  française, 
dont  les  exploits  retentissent  encore  dans  VEu- 
rope  entière?  Jamais  cependant  les  duels  ne  fu- 
rent plus  rares  que  dans  ses  camps;  les  champs 
de  bataille  étaient  le  tbéfttre  où  elle  faisait  preuve 
de  sa  valeur;  mais  elle  savait  que  cette  bravoure 
affectée  qui  brille  dans  un  combat  singulier, 
dès  qu'el  le  dépasse  une  certaine  limite,  est  presque 
incompatible  avec  le  vrai  courage. 

Peut-ôire  la  commission  u'aurait-elle  rien 
changé  à  la  rédaction  du  projet  si,  en  se  bornant 
à  incriminer  certaines  conséquences  du  duel,  et 
en  évitant  même  de  le  nommer,  cette  rédaction 
ne  lui  eût  paru  donner  au  fait  du  duel  eo  lui- 
même  une  sorte  de  brevet  d'impunité  légale. 
Pour  ne  pas  tomber  daos  cet  écueil,  la  commission 
s'est-elle  jetée  dans  un  autre  ?  On  lui  reproche  de 
faire  aox  magistrats  une  nécessité  trop  pressante 
de  diriger  des  poursuites  dans  tous  les  cas.  C'était 

.cependant  afin  d'éviter  cet  inconvénient  grave 
qa  elle  avait  choisi  à  dessein  une  rédaction  un 

'  peu  vague,  de  laquelle  le  principe  rrasorttt  avec 
évidence,  mais  qui  pût  laisser  dans  l'application 
noe  latitude  snfllsante  pour  se  prêter  à  toutes  les 
exigences  des  différents  cas.  On  ne  doit  point 
d'ailleurs  séparer  l'article  1*'  de  ceux  qui  le  sai- 
reot;  et  lorsqu'on  considère  dans  son  ensemble 
le  système  que  la  commission  propose,  qu'on  le 
rapproche  des  mœurs,  des  habitudes  du  pays, 
peut-on  s'effrayer  d'une  possibilité  de  poursuites 
dont  le  droit,  jusqu'aux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, existait  déjà  sous  la  législation  en  vigueur? 
S'il  fallait  en  croire  le  tableau  fait  par  le  ministre 
qui  descend  de  la  tribune,  ne  semblerait-il  pas 

Îne  les  cours  d'assises  pourraient  à  peine  suffire 
i'afflueuce  des  accusés?  L'auteur  de  c6t  éloquent 
discours  sait  cependant  mieux  que  personne  à 
quelle  impuissance  le  ministère  public  se  trouve 
le  plus  souvent  réduit  lorsqu'il  s  agit  de  constater 
des  délits  qui  échappent  si  faeiltment  aux  yeux 
tes  mieux  ouverts.  En  vain  aurait-il  Tintention 
de  poursuivre  toujours  si,  sur  mille  délits,  un 
seul  parvient  à  sa  connaissance.  Le  danger  que 
Ton  a  cru  voir  dans  la  théorie  devient  donc  tout 
&  bit  nul  dans  la  pratique;  toute  la  question  est 
de  savoir  ti  la  simple  provocation  au  duel,  qu'on 
désigne  ici  par  le  mot  de  tentative,  doit  être  no- 
minativement comprise  dans  la  loi.  Dans  les  cas 
ordinaires,  cette  provocation  devra  sans  doute 
rester  ignorée;  mais  il  peut  arriver  qu'une  ten- 
tative de  duel  se  produise  sous  des  couleurs  tel- 
lement cdieuses,  qu'elle  soulève  l'upinion  et 
frapi  e  L'oreille  des  magistrats.  Faudra- t-il  que 
la  justice  soit  alors  désarmée  :  devra-t-on,  pour 
intenter  des  poursuites  à  l'agf^resseur,  attendre 
qu'il  ait  consommé  son  crime?  C'est  ce  qui  aura 
heu  cependant  si  la  loi  ne  déclare  pas  la  simple 
tentative  du  duel  punissable.  Ou  a  parlé  tout  à 
l'heure  de  mettre  la  législation  d'accord  avec  les 
mœurs,  de  seconder  le  progrès  de  Topinlon  pu- 
blique. Mais  les  mœurs  n'ontelles  pas  dit,  depuis 
cinquante  ans,  que  le  duel  est  une  barbarie 
contre  nature?  L'opinion  n'a-t-elle  pas  attaché 
au  duelliste  de  proiession  le  caractère  de  l'in- 
famie? Ce  qu'ont  dit  les  mœurs,  ce  qu'a  proclamé 
ropioion,  le  législateur  n'oserait  pas  l'écrire  dans 
DU  code  1  11  reculerait  devant  l'idée  de  qualifier 
crime  un  fait  qui  chaque  jour  est  plus  notoire- 
ment réprouvé  par  la  société.  Tels  sont  les  motifs 
qui  déterminenilacommissionàpersisterdansra- 
mendement  de  principe  qu'elle  a  proposé.  Si  l'on 
n'était  pins  divisé  que  sur  les  termes,  le  noble 
pair  pourrait  alors  présenter,  non  plus  comme 
organe  de  la  commusioD  spédate,  mais  en  son 


propre  nom>  une  rédaction  un  peu  différente,  qui 
obvierait  peut-être  à  quelques-uns  des  inconvé- 
nients dont  l'amendement  a  paru  susceptible. 
Cette  rédaction  serait  ainsi  conçue  : 
«  Le  duel  convenu  entre  deux  ou  plusieurs 

■  personnes,  soit  à  l'arme  blanche,  soit  avec  des 
«  armes  &  feu,  n'dte  point  aux  faits  que  le  code 
c  pénal  qualifie  de  délits,  crimes,  ou  tentatives 

■  de  crime,  le  cu-actère  qui  leur  est  attribué  par 
<r  ce  code. 

c  Ces  faits,  dans  les  cas  de  duel,  et  sauf  les  ex- 
<  ceptions  ci-après  énoncées,  sont  punis  des 

■  peines  portées  an  chapitre  i"  du  titre  II  du 
t  code  pénal  :  ils  serootconstatés,  et  les  inculpés 
>  interrogés  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les 
«  formes  prescrites  par  le  code  d'instruction  crl- 

■  mînelle.  > 

Bn  abandonnant  à  la  Chambre  le  soin  de  dé- 
cider quel  usage  pourrait  être  fait  de  la  rédaction 
qu'il  vient  de  hasarder,  le  noble  pair  observe 
seulement  que  si  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  peut 
paraître  nouvelle,  la  circonstance  est  nouvelle 
aussi,  puisque  c'est  la  première  fois  qu*on  s'oc- 
cupe d  une  loi  interprétative  :  la  tournure  de 
style  dont  il  s'est  servi  exprimerait  aussi  plus 
nettement  cette  idée  de  la  commission,  que  les 
moyens  de  punir  le  duel  pourraient  être  natuiët- 
lement  déduits  du  code  pénal  de  1810,  dont  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  avaient  seulemeat 
paralysé  l'effet. 

H.  le  eomte  die  Pontécoulant  déclare  qu'à 
ses  yeux  les  modifications  de  style  que  vient 
d'indiquer  le  rapporteur  auraient  des  consé- 
quences graves,  et  qui  toucheraient  à  un  principe 
essentiel  de  notre  droit  public.  Ce  principe,  qui 
a  été  solennellement  étaoli  dans  la  discussion 
sur  la  loi  d'interprétation,  c'est  qu'en  cas  de 
référé  légiskitif,  le  gouvernement  n'est  pas  astreint 
à  procéder  par  voie  interprétative,  mais  qu'il 
peut  soumettre  aux  Chambres  une  loi  nouvelle 
sur  la  matière  qui  a  donné  lieu  à  dUsidence 
entre  les  tribunaux.  L'un  des  avantages  du  projet 
était  d'entrer  franchement  dans  cette  voie:  mais 
si  Ton  adoptait  la  rédaction  nouvelle  qui  vient 
d'être  présentée,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on 
ne  parût  revenir  à  ces  décisions  interprétatives 
en  usage  sous  la  loi  de  1807,  et  dans  lesquelles 
on  verrait  maintenant  une  sorte  d'arrêt  rendu 
par  les  Chambres  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ?  Dans  la  circonstance  présente,  la  forme 
déclarative  aurait  l'inconvénient  de  jetersur  cette 
cour  un  bi&me  qu'elle  a  été  loin  do  mériter.  Dire 
que  la  convention  du  duel  n'dte  pas  aux  faits 
prévus  par  le  code  pénal  leur  caractère  de  cri- 
minalité, ne  serait-ce  pas  en  effet  déclarer  que 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  fait  ce  qu'elle  aurait 
dû  foire?  Mais  c'est  surtout  dans  les  matières 
civiles  que  se  montreraitle  danger  d'un  précédent 
aussi  fâcheux  :  en  choisissant  entre  les  interpré- 
tations adoptées  par  différentes  cours  de  magis- 
trature les  Chambres  sembleraient  juger  de  nou- 
veau un  procès  que  l'ordre  public  commande  ce- 
pendant de  considérer  comme  définitivement 
terminé.  Ces  observations  suffiront  sans  doute 
pour  engager  la  Chambre  à  s'en  tenir  &  la  ré- 
daction originaire,  soit  de  l'amendement/  soit  du 
projet. 

U.  le  barmi  PaMoier,  rappoTtmrdeiacom- 
tniffion,  déclare  qu'il  a  été  loin  de  sa  pensée  de 
vouloir  consacreren  aucune  manière  les  doctrines 
dont  le  nol)le  préopinant  vient  de  signaler  le 
danger  :  la  cour  de  cassation,  dont  1^  arrêts  ne 
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seront  j^oiais  dictés  qae  par  la  conBcience  de  ses 
meinbres,  ue  saurait  voir  aucun  bJàme  dans  une 
disposition  dont  le  but  unique  serait  de  combler 
la  lacune  existante  dans  la  loi.  Quant  au  carac- 
tère du  projet,  il  resterait  toujours  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  puisqn'en  modifiant  Tarticle  1"'  on 
oe  toucherait  pas  au  système  général  de  répres- 
sion que  conUeoDeat  les  articles  suivants. 

H.  le  diaede  Broglle  obtleot  la  parole.  Son 
dessein  n'était  pas  de  prendre  part  u  ladiscussiou 
d'une  toi  qui,  dans  sa  pensée,  ne  saurait  produire 
aucun  résultat  utile;  aussi  ne  cherchera- t-il  pas, 
en  ce  moment,  à  trouver  la  meilleure  solution 
d'un  prolilèiue  qui  lui  paraît  n'eu  avoir  aucune  : 
mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remarquer  a 
la  Chambre  qu'elle  s^engage  dans  une  voie  qui 
ne  saurait  la  conduire  au  but  qu'elle  se  propose. 
Deux  systèmes  différents  peuvent  être  mis  en  ba- 
lance daus  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  : 
le  premier  cousislerait  à  aborder  de  front  ta  dif- 
ficulté, à  définir  le  duel,  à  te  qualifier,  suivant 
les  cas.  de  crime  ou  de  délit,  a  déterminer  la 
peine,  a  préciser  les  circonstances  qui  pourraient 
raggraver  ou  l'atténuer,  à  faire  enfin  une  loi 
spéciale  et  complète  ;  le  second  parti  que  peut 
adopter  le  l^islateur  serait  d'ignorer  en  quelque 
sorte  la  convention  du  duel,  de  n'y  avoir  aucun 
égard,  et  de  laisser  aux  lois  pénales  ordinaires 
leur  cours  à  l'égard  des  cousé()ueDces  qu'aurait 
eues  le  combat.  Hais  ni  le  projet  du  gouverne- 
meut,  ni  celui  de  la  commissiou,  ne  se  sont  pro- 
noncés pour  t'uo  de  ces  deux  systèmtiis  :  leur  priu- 
cipe  commun  est  que  le  duel  n  est  pas  une  excuse 
pour  les  faits  qui  en  sont  la  suite  ;  mais  une  fuis 
le  principe  posé,  l'on  semble  avoir  reculé  devant 
son  a|>plicatioD,  et  les  dispositions  qui  suivent 
ne  sont  destinées  qu'à  apporter  au  droit  commun, 
soit  dans  la  juridiction,  soit  dans  la  pénalité,  des 
modifications  qui  ne  peuvent  se  justifier  que  par 
cette  considération  que  le  duel  serait  une  txcnse. 
Le  projet  est  donc  en  contravention  manifesl» 
avec  le  principe  sur  lequel  on  semblait  vouloir 
l'appuyer.  Le  noble  pair  n'hésite  pas  à  te  dire  : 
réui  ue  la  législation,  tel  qu'il  était  avant  les  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  lui  semble  préfëra- 
hle.  Ûu'arrivait-il  en  effet  alors?  le  duel  n'étant 
pas  spécialement  et  formellement  prévu  par  le 
code,  ce  n'était  pas  puur  le  ministère  public  une 
obligation  absolue  de  poursuivre;  mais,  d'un  au- 
tre côté,  le  duel  n'étant  indiqué  nulle  riart  comme 
une  excuse  pour  rhomicide,  lorsque  les  circons- 
tances étaient  graves,  lorsiiuu  1  ordre  public  y 
était  intéressé,  la  poursuite  pouvait  avuir  lieu; 
et,  lorsqu'on  arrivait  au  jugement,  l'exception  de 
la  légitime  défense  ne  ^'appliquant  pas  évidem- 
meutau  cas  de  duel,  les  jurés  étaient  maîtres  de 
donner  cours  à  toutes  les  sévérités  de  la  justice  ; 
et  cependant,  si  les  circonstances  étaient  favora- 
bles, ils  pouvaient,  dans  d'autres  cas,  franchir  la 
ligne  de  dëmarcatiuii  qui  sépare  la  défense  légi- 
time de  CL'Ile  qui  ne  I  est  pas.  et  prononcer,  uue 
absolution. Àinsi  tous  les  besoins  de  la  société  sem- 
blaieut  être  saiïsfaiis  :  la  répression  pouvait  éire 
foi  ti-,  si  le  nombre  des  duels  venait  à  s'accroître; 
elle  pouvait  au  contraire  devenir  plus  iudulgeiile, 
si  le  préjugé  tiiossuii  par  céder  aux  progrès  du  la 
raison.  Le  noble  pair  ne  se  dissimule  pas  ce  qu'il 
y  avait  d'iocunsequeut  et  d'irrationnel  duos  une 
pareille  législation;  mais eofiu  elle s'accordaitas- 
sez  avec  l'élut  des  mœurs.  Aujourd'bui  cet  état 
ne  saurait  plus  subsister  en  présence  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  qui  ont  entièrement  dé- 
sarmé le  ifîinistère  pubhc;  une  loi  quiconque 


est  devenue  nécessaire;  mais,  dans  l'opinion  du 
noble  [lair,  elle  ne  saurait  s'écarter  de  l'alterna- 
tive qu'il  a  posée  :  ou  rendre  au  code  pénal  toute 
sou  action,  ce  qui  serait  une  rigueur  excessive, 
et  propre  seulement  à  perpétuer  rimpunité  abso* 
lue;  ou  faire  une  toi  spéciale.  Le  projet,  comme 
on  l'a  Miy  s'est  tenn  en  quelque  sorte  entre  ces 
deux  systèmes;  et  il  en  est  résulté  dans  ses  dis- 
positions une  incohérence  que  l'on  ne  pent  to- 
lérer dans  une  loi.  Quant  au  noble  pair,  son  avis 
serait  de  ne  pas  s'en  tenir  à  une  répression  iodi> 
recie  et  timide;  c'est  te  duel  en  lui-même  qu'il 
voudrait  voir  qualifier  et  punir,  parce  qu'il  oe 
pense  pas  qn*on  puisse  justement  et  raisonnable- 
ment assimiler  ses  résultats  au  meurtre  ou  aux 
blessures  prévus  par  les  lois  ordinaires;  mais  il 
n'appartient  pas  a  ta  Chambre  de  substituer  on 
projet  conçu  dans  ce  sens  à  celui  que  te  gouver- 
nement lui  présente  dans  un  sens  tout  opposé- 
Dans  son  opinion,  le  seul  parti  qui  soit  à  pren- 
dre aujourd  hui  est  de  rejeter  purement  et  sim- 
plement le  projet.  Cest  a  ce  vote  qu'il  s*arrète, 
bien  persuadé  que  le  ministre  ne  se  méprendra 
pas  sur  le  but  que  le  noble  pair  se  propose,  et 
qui  n'est  pas  de  rejeter  par  esprit  d'hostilité  nn 
projet  susceptible  de  perfectionnement,  mais  de 
mettre  te  gouvernement  &  même  de  représenter 
plus  tard  un  projet  plus  complet,  et  conçu  dans 
un  meilleur  système. 

H.  d«  VaCimesnn,  ministre  de  VinstruetUm 
publique^  demande  à  être  enteudu.  II  s'occupera 
d'abord  de  l'état  de  la  législation  antérieurement 
aux  arrêts  de  ta  cour  de  cassation  qui  en  ont  al- 
téré te  principe.  Le  noble  pair  qui  descend  de  la 
tribune  semble  avoir  peosé  que  celte  législation 
pouvait  suffire  aux  besoins  de  ta  société:  le  mi- 
nistre est  loin  de  partager  cette  opinion,  et  pour 
établir  combien  au  contraire  le  code  était  insuRi- 
sant  à  cet  égard,  il  lui  suffira  de  remarquer  que 
jamais  U  n'a  reçu  d'application,  et  cependant  le 
nombre  des  duels,  quoique  notablement  diminué, 
était  encore  assez  considérable:  ft  ^en  rencon- 
trait même  quelquefois  dont  tes  circonstances 
étaient  assec  odieuses  pour  que  la  répression  fiât 
nécessaire.  La  législation,  il  faut  eu  cooveoir, 
était  donc  incomplète.  Le  noble  pair  a  parlé  d'une 
sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  utilement  accordé 
au  ministère  public  pour  ta  poursuite;  mais  est- 
ce  donc  dans  les  mains  du  ministère  public  qu'an 
semblable  pouvoir  pent  être  convenanlement  re- 
mis ?  Ou  te  conçoit  lorsqu'il  s'agit  du  jugement, 
et  de  la  part  du  jury  qui  représente  le  pays,  et  que 
la  société  a  choisi  pour  son  organe;  mais  dans 
aucun  cas  ce  n'est  au  ministère  public  que  peut 
être  remis  le  jugement,  et  surtout  le  jugement 
avant  Tin  formation.  Un  pareil  arbitraire  e:<t  into- 
lérable, même  alors  qu'il  n'existe  qu'en  fait,  et 
qu'on  ne  le  réclame  pas  comme  un  droit.  Les  ju- 
rés avaient,  dit-on,  le  pouvoir  d'apprécier  les  ex- 
ceptions qui  faisaient  disparaître  la  cnlpabîtité, 
les  excuses  qui  l'ailénuaient  ;  mais  on  oubtie 
que  si  ce  droit  leur  est  attribué  dans  tous  les  cas 
par  le  projet,  il  fallait,  sons  le  r^ime  du  code, 
que  la  question  d'excuse  ou  de  l^itime  défeose 
fût  admise  par  la  cour  avant  d'être  résolue  par 
le  jury.  Or,  l'opinion  des  magistrats  eût  été  en- 
chaînée à  l'égard  de  cet  fixamen  par  la  di^^posi- 
tion  précise  de  la  loi,  qui  ne  donne  le  caractère 
d'excuse  qu'à  la  provocation  immédiate  par  voies 
defaitiamsi,  danstecasd'homicideetsousrempire 
du  code,aucuneatternativen'ëiait  laissée  entre  l'ao- 
quitiemeut,  d'une  part,  et  la  mort  ou  les  travaux 
rorcés  t  perpétuité;  de  l'autre,  peines  évidem- 
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ment  excesflivrs  et  qui  par  leur  excès  même  amè- 
nent nécessairemeni  l'impanîtè.  Le  mîQistre  est 
donc  fondé  &  le  répéter  :  la  loi  était  iOBUfft- 
sante. 

Ainsi,  indépendamment  des  arrêts  de  la  conr 
de  cajBsation,  il  était  utile  qu'nne  loi  nonvede  fût 
présentée  sur  cette  matière.  Pour  repousser  celle 
que  le  gouvernement  a  présentée,  on  Rontieot 
qu'il  est  nécessaire  d'opter  entre  deux  systèmes, 
entre  lesquels  il  n'est  pas  de  moyen  terme;  il 
faut,  dil-ou,  ou  rentrer  dans  les  voies  du  code 
ou  établir  contre  le  duel  une  répression  spéciale. 
Pour  ce  qui  est  de  rentrer  dans  les  voies  du  codi*, 
le  ministre  en  a  dit  assez  sur  ce  point  pour  dé- 
montrer qu'un  pareil  retour  serait  impraticable  : 
reste  l'autre  système,  celui  d'une  loi  spéciale.  Le 
noble  pair  se  refuse  à  ta  trouver  dans  le  projet  ac- 
tuellement discuté,  mais  le  ministre  persiste  à 
croire  que  tel  est  en  effet  le  caractère  du  projet;  it 
pense  même  que  ce  caractère  de  spécialité  ap- 
partient plus  complètement  encore  au  projet  ori- 
ginaire qu*an  projet  amendé  par  la  commission, 
parce  que  le  projet  orieinaire  est  eelnt  qui  8*écarte 
le  plus  des  dispositions  du  droit  commun  ;  ce 
n'est  en  effet  qne  dans  certains  cas  particuliers 
qu'il  applique  aux  faits  de  duel  tes  dispositions 
pénates  du  code  lorsque  du  combat  sont  résultées 
des  conséquences  funestes  pour  l'une  des  parties  ; 
mais  il  ne  veut  pas  que  la  simple  tentative,  qol  ré- 
sulterait toujours  du  hit  même  du  combat,  puisse 
donner  lieu  à  des  poursuites.  Le  projet  change 
d'une  autre  part  la  juridiction  établie  par  le  code; 
il  restreint  les  pouvoirs  de  ta  cbantbre  d'accusa- 
tion; il  étend  au  contraire  ceux  du  jury,  relati- 
vement aux  excuses;  on  ne  peut  donc  se  refuser 
à  voir  dans  un  pareil  projet  une  loi  toute  spéciale, 
et  le  ministre  a  le  droit  de  s'emparer  des  argu- 
ments du  noble  pair,  pour  en  appuyer  l'adop- 
tion. 

H.  le  eomte  de  TonraoM  estime  que  la 
Cbambre  n'est  pas  en  position  de  rejeter  à  la  fois, 
ainsi  qu'on  le  lui  proposait  tout  à  rbeure.  et  le 
projet  de  la  commis-'^ion  et  celui  du  ministère. 
Le  dissentiment  qui  s'est  établi  entre  la  cour  de 
cassation  et  les  cours  royales  rend  une  loi  indis- 
pensable :  le  devoir  de  ta  Chambre  est  donc  d'anié- 
liorer,  autant  que  possible,  celte  qui  lui  est  pré- 
sentée; mais  elle  ne  saurait  la  repousser  entière- 
ment. Plusieurs  dispositions  différentes  ont  été 
proposées  :  peut-être  les  rédactions  qni  en  ont  été 
faites  ne  pourraient-elles  lui  être  admises  qu'après 
avoir  été  revues  et  perfectionnées  par  la  commis- 
sion ;  mais  avant  de  les  renvoyer,  ainsi  que  l'As- 
semblée le  ingéra  sans  doute  (convenable,  il  est 
nécessaire  de  ee  prononcer  entre  tes  deux  prin- 
cipes opposés  qni  se  produisent,  l'un  dans  te  pro- 
jet du  ministère,  l'autre  dans  celui  delà  commis- 
Fion.  Suivant  le  projet  originaire,  la  loi  ne  punirait 
(fans  te  duel  que  ses  résuluts,  sans  s'occuper  de  la 
caitise  qui  les  aurait  amenés  ;  la  commission,  au 
rontraire,  aperçoit  le  crime  dans  l'acte  même  du 
dueL  quelles  qu'en  aient  été  les  conséqueaces  : 
c*eBt  entre  ces  deux  systèmes  qu'il  faut  choisir, 
sauf  k  perfectionner  ensuite  ta  rédaction  de  la 
disposition  qui  doit  les  contenir.  Le  noble  pair 
demande  qu  ainsi  qu'elle  l'a  fait  déjà  dans  plu- 
sieurs ocCiTsioos,  la  Chambre  rote  seulement  sur 
le  principe  et  qu'elle  renvoie  oisoite  à  ta  com- 
mission pour  lui  soumettre  une  rédactioa  défini- 
tive. 

M.  lecMiite  4e  Pcyreuet  observe  cpie  ta 
dissidence  entre  la  commission  et  le  ministre  est 


beaucoup  moins  consid^ble  qn'on  ne  paraît  le 
croire  :  elle  ne  porte  en  effet  que  sar  un  seul 
point,  qu'il  est  focile  d'expliquer.  Le  projet  origi- 
naire n'incrimine  le  duel  que  dans  denx  cas  seule- 
ment, lorsqu'il  en  est  résulté  nu  homicide  ou  des 
blessures.  Ces  deux  cas  sont  également  incrimi- 
nés dans  le  projet  de  la  commission,  mais  elle  y 
en  ajoute  un  troisième,  celui  où  le  combat  a  été 
engagé  sans  qu'il  en  soit  résulté  ni  homicide  ni 
blessures.  Toute  la  question  entre  les  deux  pro- 
jets consiste  donc  à  savoir  n  ce  troisième  cas 
loit  ou  non  être  soumis  à  l'action  de  la  justice. 
Pour  établir  que  telle  est  en  effet  la  seule  différence 
entre  les  deux  projets,  il  suffit  de  remarquer  que 
ta  Commission  se  sert  uniquement,  pour  caracté- 
riser les  arles  qu'elle  entend  punir,  de  ces  mots: 
Us  faits  résultant  du  duel,  et  r^uf,  dans  la  no- 
menclature de  ces  faits,  elle  n'ajoute  à  ceux  que 
le  projet  originaire  avait  prévus  que  la  tentative; 
or,  pour  apprécier  la  véritable  signification  de  ce 
mot,  il  faut  se  reporter  aux  dispositions  du  code 
qui  le  définissent.  Suivant  l'article  2,  la  tentative 
n'est  criminelle  qu'autant  qu'elle  a  été  manifes- 
tée par  des  actes  extérienrs,  qu'elle  a  été  suivie 
d'un  commencement  d'exécution,  etentin  qn'elte 
n'a  été  interrompue  que  par  des  circonstances 
indéi>endant6s  de  la  volonté  de  son  auteur.  Mais 
ces  caractères,  le  dernier  d'entre  eux  surtout,  ne 
peuvent  évidemment  se  rencontrer  ni  dans  les 
outrages  qui  ont  servi  de  motif  au  duel,  ni  dans 
la  provocation  au  combat,  ni  même  dans  la 
réunion  des  combattants  sur  (e  lieu  convenu.  Ce 
n'est  qu'un  moment  où  la  lutte  est  engagée  que 
la  tentative  est  complète.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  c'est  le  combat  seul  que  ta  commissioa 
ajoute  aux  deux  autres  faits  prévus  par  le  projet 
originaire.Maintenantqoelaquestion  est  précisée, 
c'est  à  la  Chambre  à  juger  si  l'atteinte  portée  à 
l'ordre  public  par  un  combat  de  cette  nature, 
même  alors  qu'il  n'aurait  eu  aucune  conséquence 
fftcbeuse,  n'est  pas  assez  grave  pour  être  son- 
mise  à  l'aj^réciation  de  la  justice. 

M.  le  eemte  Pertoile,  garde  det  teeaax,  ob- 
tient la  irarole.  Il  ne  se  dissimule  pas  avec  quelle 
faveur  ooivent  être  écoutés  cenx  qui,  pour  at- 
teindre le  duel  en  lui-même  indépendamment  de 
ses  conséquences,  invoquent  &  leur  appui  les 
grands  principes,  tes  principes  absolus  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  ;  mais  il  fuit  néanmoins 
prendre  garde  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  par 
des  théories  qui,  dans  la  pratique,  ne  pourraient 
recevoir,  à  raison  de  l'état  des  UKBnn  et  de  la 
société,  une  complète  application. 

C'est  un  inconvénient  grave  que  d'introduire 
dans  une  loi  un  principe  de  morale  ou  de  reli- 
gion, dont  il  ne  convient  pas  de  tirer  tontes  les 
conséquences;  ou  la  loi  est  alon  frappée  de  con- 
tradicuon,  ou  le  législateur  est  coudait  malgré 
lui  à  aller  au  delà  de  ses  intentiens  originaires. 
L'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tousl^  pays 
est  pleine  des  effets  désastreux  d'une  telle  mé- 
thode et  des  suites  fâcheuses  de  l'introduction 
sans  nécessité,  dans  une  toi,  d'une  doctrine  véri- 
table ou  sainte  en  elle-même.  H  y  a  |u%sque 
toujours  réaction  de  l'opinion  contre  le  principe 
ou  la  doctrine  que  l'on  prétend  protéger  ou  sanc- 
tionner. Souvent  des  lois  sont  devenues  inexécu- 
tables, dangereuses  même,  parce  qu'on  a  voulu 
les  rendre  trop  parfaites.  Ici,  ce  n  est  point  une 
loi  contre  l'homicide  qu'il  s'agit  de  faire  ;  heureu- 
sement pour  la  société,  le  meurtre  n'est  pas  de- 
meuré j«8qu*ici  sans  répression;  mais  par  l'effet 
da  sitonoa  de  la  loé  «or  VM  drconsiance  particu- 
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liëre  dans  laqoelle  Tbomicide  peut  être  commis,  il 
est  trrivé  que  dans  certains  cas  U  y  a  eu  impu- 
nité. Peot-dtre  est-il  superflu  d'examiaer  aujour- 
d'hui si,  dans  la  théorie,  le  code  pénal  présentait 
les  moyens  d'éviter  ratte  impunité;  c'est  à  la 
pratique  surtout  qu'il  fout  s'attacher  :  or  qu'a-t-on 
TV  depuis  la  publication  du  code?  quel(iue8 
poursuites  commencées  pour  raison  d'homicide 
commis  en  duel,  mais  jamais  aucune  peine 
appliquée.  U  y  a  plus,  l'incertitude  sur  l'inler- 
prétatioD  de  la  loi  en  était  Tenue  à  un  tel  point, 
qu'elle  conduisait  souvent  à  un  déni  de  justice 
presque  absolu,  et  que  plusieurs  fois  des  incul- 
pés sont  demeurés  pendant  des  années  entières, 
sont  morts  même,  sous  le  coup  de  poursuites 
sans  issue.  C'est  ce  désordre  qu'il  faut  faire  cesser 
en  suppléant  au  silence  de  la  loi  :  mais,  dit-on, 

fmiaque  c'est  à  l'égard  du  duel  seulement  que  ta 
oi  est  muette,  c'est  une  loi  spéciale  sur  le  duel 
ui  doit  ètreprésentée:  telle  a  aussi  été  la  pensée 
n  goaTeraernent,  et  cest  bien  au  duel  que  se 
rapportent  tontes  tes  dispositions  qu'il  propose  ; 
mais  il  a  cru  qu'en  le  ^ppant  dans  ses  consé- 
quences, il  était  inutile  de  l'incriminer  eu  lui- 
méme  :  tes  loishumaines  ne  sont  pas  faites  pour 
donner  des  leçons  de  morale,  mais  pour  servir  de 
rè^le  au  juge  ;  elles  n'ont  pas  pour  objet  de  con- 
seiller le  bii  n,  mais  d'arrêter  le  mal  par  la  puni- 
tion de  celui  qui  l'a  commis,  et  qui,  en  le  com- 
mettant, a  troublé  l'ordre  de  la  société.  La  com- 
mission elle-même  ne  s'est  pas  proposé  autre 
chose  :  seulement,  comme  on  le  remarquait  tout 
à  l'heure  aTec  justesse,  elle  a  ajouté  aux  faits 
que  la  loi  iocriminerail  le  combat  engagé  qu'elle 
a  assimilé  à  la  tenlative  de  crime  :  le  projet,  au 
contraire,  n'aTait  entendu  prévoir  que  les  faits 
accomplis;  mais  ces  foiis  se  rattachaient  toujours 
au  dnel,  et  c'est  pour  cela  qu'il  aTait  pu,  sans 
inconséquence,  leur  appliquer  ensuite  des  dispo- 
sitions pénales  moins  rigoureuses,  ou  les  sou- 
mettre a  une  juridiction  différente.  La  Chambre 
a  &  choisir  entre  ces  deux  systèmes;  elle  peut 
les  modifier,  les  combiner  entre  eux,  les  perfoc- 
tiooner  comme  elle  le  croira  nécessaire.  Si  aucun 
d*eux  ue  lui  semble  complètement  satisfaire  aux 
besoins  de  la  société,  elle  peut  sans  doute  les 
rejeter:  mais  du  moins  ce  ne  sera  pas  par  cette 
considération  qu'ils  ne  tendent  pas  au  but  que 
l'on  devait  se  proposer,  à  la  répression  du  duel. 

Une  autre  observation  a  été  faite.  On  a  soutenu 
que  la  liberté  delà  Chambre  n'était  pas  entière; 
qu'elle  pouTaitbieo  amender  et  réformer  le  pro- 
jet de  loi  qui  lui  était  soumis,  mais  qu'aux  termes 
de  la  loi  d'interprétation,  il  était  nécessaire 
qu'elle  adopi&t  un  projet  quelconque.  C'est  une 
erreur;  la  loi  d'interprétation  oblige  bien  le  mi- 
nistère à  présenter  une  toi,  mais  le  droit  des 
Chambres  reste  tout  entier,  et  elles  ne  doivent 
adopter  qu'une  loi  qui  leur  paraîtrait  bonne  et 
utile.  Le  ministère  persiste  à  penaerque  le  projet 
du  gouTemement  présente  ce  caractère;  il  n'in- 
crimine que  les  atûesqui  ont  apporté  uu  û'ouble 
réel  dans  la  société;  il  s'abstient  de  poursuivre 
des  accusés  sur  lesquels  le  pr^ngé  pourrait  at- 
tirer l'intérêt  public,  sans  que  cet  intérêt  fût  con- 
trebalancé par  aucune  circonstance  grave;  il  ne 
Tout,  en  un  mot,  d'accusations  que  celles  qui 
peuTent  raisennablemenlëtre  suiTies  d'une  peine. 
C'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de  prononcer. 

H.  le  eomte  de  Bastard  observe  que  la  dis- 
cussion prolongée  qui  vient  de  s'établir  sur  l'ar- 
ticle premier  prouve  assez  combien  Ui  question 
«8t  délicate  et  mérite  d'être  approfondie.  Pliuienrs 
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rédactionB  ont  déjà  été  présentées  ;  le  rapporteur 
de  la  commission  lui-même,  demande  fc  modifier 
celle  qu'il  avait  d'aburd  proposée  :  d'autres  sont, 
à  ce  qu'il  paraît,  préparées  par  divers  orateurs;  ne 
serait-il  pas  utile  de  les  renvoyer  toutes  à  la  com- 
mission, qui,  après  en  avoir  conféré  avec  te 
ministre,  présenterait  à  la  Chambre  une  rédaction 
définitive,  et  qui  peut-être  fixerait  toutes  lesiu- 
certitudes? 

H.  le  eomte  de  Peyronnet  estime  qu'il  se- 
nit  dans  tous  les  cas  impossible  de  renvoyer  à  la 
commission  des  propositions  qui  n'auraient  pas 
été  d'abord  soumises  à  la  Chambre.  Quant  a  la 
rédaction  nouvelle  présentée  par  le  rapporteur 
en  son  nom  particulier,  elle  ne  diffère  réellement 
de  celle  de  la  commission  que  quant  à  la  forme,  et 
celte  différence  est  trop  peu  importante  pour 
motlTer  &  elle  seule  un  reuTOi.  C'est  donc  seule- 
ment entre  l'article  du  projet  et  celui  de  la  com- 
mission qu'il  but  choisir;  mais  c'est  à  la  Chambre 
à  faire  ce  choix,  et  la  discussion  l'a  suntsamment 
éclairée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer 
de  nouveau  à  la  commission  une  question  sur 
laquelle  elle  s'est  déjà  expliquée. 

M .  le^  conte  de  Tonmon  demande  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  rédaction  qu'il  avait 
préparée;  son  système  serait,  conformément  au 
vœu  manifesté  par  plusieurs  orateurs,  de  définir 
et  de  prévoir  dans  la  loi  le  duel  en  lui-même,  dVn 
spécifier  les  circonstances  et  d'y  appliquer,  sui- 
vant les  cas,  des  peines  diverses,  aùn  d'en  régler 
la  poursuite  de  telle  sorte  que  la  plupart  des 
duels,  ceux  qui  ne  présentent  aucun  caractère 
grave,  qui  n'auraient  eu  aucun  résultat  fâcheux, 
demeurassent  dans  l'oubli  que  réclame  en  quel- 
que sorte  l'état  de  la  société  ;  que,  pour  d'autres 
qui,  avec  des  caracttoes  plus  graves,  présente- 
raient cependant  des  circonstances  atténuantes, 
l'instruction  pût  se  terminer  par  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation;  qu'enfin  le  jugement  et  la 
condamnation  fussent  réservés  pour  ceux  qui 
feraient  véritablement  de  nature  à  exciter  nue 
jmte  animadversion.  Ce  système  serait  développé 
dans  une  série  d'articles  que  le  noble  pair  sou- 
meitrait  plus  tard  à  la  Chambre,  si  elle  croyait 
devoir  accueillir  la  première  disposition  qu'il  pro- 
pose et  qui  se  trouverait  ainsi  conçue  : 

<  Le  combat  singulier  entre  deux  personnes,  & 
«  jour  et  lieu  convenus,  soit  au  moyen  d'armes 
■  blanches  ou  avec  des  armes  à  feu,  est,  puivant 
«  les  circonstances,  délit  ou  crime,  et  punissable 
«  comme  tel,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après.  > 

M.  le  baron  Pasqnter,  rapporteur  de  la  com- 
mittion,  obtient  la  parole.  Si  la  Chambre  se  déci- 
dait, ainsi  qu'on  le  lui  propose,  à  renvoyer  à  sa 
commission  les  réductions  qui  lui  sont  présentées, 
il  foudrait  an  moins  qu'avant  tout  les  principes 
fussent  posés,  afin  que  la  commission  connût  la 
marche  qu'elle  aurait  à  suivre;  sans  quoi  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  qu'elle  persisterait  dans  l'opi- 
nion qu'elle  s'était  d'ulwrd  formée  et  qui  n*a  été 
combattue  que  par  des  ai^uments  qui  ne  sont 
pas  sans  réplique.  Trois  systèmes  différents  se 
trouvent  en  réalité  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre;  celui  du  projet  originaire  qui  n'incri- 
mine, parmi  les  conséquences  du  duel,  que  les 
blessures  et  l'homicide;  celui  de  la  commission 
qui  poursuit  tous  les  fait?  matériels,  soi t qu'ils cons- 
tit^ientdescrimes ou  desdélits,  soitqu'îlsnepréseu- 
tent  que  le  caractère  de  simple  tentative;  celai 
enfin  que  plusieurs  orateurs  ont  soutenu,  dont  la 
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rédaction  qui  vient  d'être  proposée  n'est  qae  la 
reproduction,  et  qui  consisterait  à  incriminer  le 
duel  en  lui-même,  iodépeadamment  des  faits  et 
des  conséquences  auxquels  il  donne  lieu;  à  faire 
une  loi  entière,  complète,  qui  embrasserait  toutes 
les  définitions,  tous  les  cas,  toutes  les  consé- 
quences. Une  seule  observation  suffit  pour  faire 
écarter  ce  dernier  système;  c^est  qu'il  suppose  la 
rédaction  d'une  loi  nouvelle  fondée  sur  un  prin- 
cipe tout  différent  de  celui  du  projet  L'initiative 
royale  serait  duncoécessaire  pour  que  la  Chambre 
pût  s'en  occuper,  et  si  elle  le  croyait  préférable 
aux  deux  autres,  le  seul  parti  à  prendre  serait  de 
rejeter  le  projet,  afin  que  plus  tard  un  projet 
nouveau  pût  être  présenté  dans  ce  sens.  Mais  si 
Ton  examine  la  difficulté  au  fond,  cette  idée,  si 
logique  et  si  simple  en  apparence,  d'aborder 
franchement  la  question  du  duel  et  de  la  suivre 
dans  toutes  ses  divisions,  nepréseaterait-elle  pas 
aussi  quelque  danger?  Oa  a  parlé  avec  regret 
d'une  sorte  d'arbitrah*e  que  l'état  des  mœurs  ren- 
dait utile  et  presque  nécessaire,  et  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  forçaient  d  abandonner. 
Hais  comment  se  concilierait-il  donc  avec  une 
loi  complète,  et  qui  préciserait  tons  Ira  cas?  Cette 
loi  d'ailleurs  ne  soulèverattelle  pas  des  questions 
devant  lesquelles  on  serait  obligé  de  reculer,  sons 
peine  de  causer  peut-être  ^Îob  de  dommage  que 
ne  profit  à  lasoméié?  Les  deux  systèmes  du  projet 
et  de  la  commission  n'ont  pas  cet  inconvénient. 
Peut-être  ni  l'un  ai  l'autre  ne  présentent-ils  toute 
la  perfection  désirable,  mais  au  moins  celui  du 
gouvernement  a  l'avantage,  qu'on  ne  peut  lui 
contester,  de  faire  cesser  une  impunité  absolue 
qui,  dans  certains  cas,  n'était  ni  sans  danger 
ni  sans  scandale  pour  la  société. 

La  commission  e  pensé  qu'elle  devait  aller  un 
peu  plus  loin  encore  que  le  projet  originaire,  elle 
a  voulu  consacrer  un  principe  d'une  morale  si 
élevée,  si  impérative,  qu'il  lui  a  semblé  impos- 
sible de  le  méconnaître.  On  a  un  peu  reproché  à 
son  rapporteur  d'avoir  usé,  pour  faire  valoir  ce 
principe,  de  moyens  oratoires  d'un  effet  toujours 
un  peu  trop  focile.  11  se  borne  à  répondre  sur  ce 
point  que  son  seul  regret  est  que  le  ministre  lui- 
même  ne  soit  pas  entré  dans  le  même  ordre 
d'idées,  assuré  qu'il  aurait  développé  avec  une 
énergie  bien  autrement  entraînante  les  idées  que 
le  noble  pair  désire  virement  de  voir  triompher. 
Bu  dernier  résultat,  ta  Chambre  peut  choisir 
entre  le  système  de  la  commission  et  celui  du 
gouvernement;  mais  peut-èire  un  renvoi  nou- 
veau &  la  commission  serait-il  sans  utilité,  s'il 
ne  s'agissait  que  de  faire  ce  choix  ;  et  certaine- 
ment il  excéderait  les  pouvoirs  de  la  Chambre, 
8'îl  avait  pour  bnt  d'arriver  à  ta  rédaction  d'un 
projet  nouveau  conçu  dans  un  système  différent. 

Plasieun  pain  demandent  que  l'amendement 
de  la  commission  soit  mis  aux  voix. 

H.  le  Président  rappelle  qu'un  sons-amen- 
dement a  été  proposé,  dans  le  cours  de  la  der- 
nière séance,  a  la  rédaction  de  la  commission.  Il 
consisterait  k  retrancher,  dans  celte  rédaction, 
les  mots  ou  tentatives  de  crimes»  Un  autre  sous- 
amendement  a  été  déposé  sur  le  bureau.  11  ten- 
drait à  rédiger  ainsi  le  paragraphe  l**  : 

«  Sont  compris  parmi  les  homicides,  tentatives 
>  d'homicide  ou  blessures,  que  les  articles  295 
<  et  suivants  du  code  pénal  qualifient  crimes  ou 
«  délits  contre  les  personnes,  et  sont  punis  comme 
«  tels,  ceux  qui  résultent  du  duel  entre  deux  ou 


■  plusieurs  individus,  soit  que  le  duel  ait  ea  lieu 
<  a  l'arme  blanche  ou  avec  des  armes  à  feu.  > 

Ces  deux  sous-amendements  devant  être  purgés 
avant  que  la  Chambre  délibère  sur  l'amendement 
en  lui-môme,  H.  le  président  annonce  qu'il  va 
les  mettre  successivement  aux  voix. 

H.  le  nar^nU  de  llaleTlIIe,  auteur  du 

second  sous-aineudement, aniu>nce  que,  d'après 
les  explications  doimées  dans  la  discussion.  Il  se 
décide  à  le  retirer. 

M.  le  eoinCe  de  Peyroanet  observe,  à 
t'i^gard  du  premier  sous-amundemeot,  que  le 
retranchement  des  mots  ou  tentatives  de  crimes 
aurait  précisément  pour  effet  de  faire  rentrer  la 
disposition  oropos^  par  la  commission  dans 
celle  du  projet.  L'adoption  du  sous-amendement 
ne  serait  doue  en  réalité  que  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

(Le  sous-amendement  étant  néanmoins  appuyé, 
il  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréetdéBt  met  ensuite  aux  voix  l^men- 
dement  de  la  commission,  en  ce  qui  coucerae 
seulement  le  premier  paragraphe  qui  seul  a  été 
jusqu'à  présent  l'objet  de  la  discussion. 

(Le  paragraphe  amendé  est  adopté  par  la 
Chambre.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  paragraphe  2  de 
l'amendement,  ainsi  conQu  : 
<  Ces  faits  seront  constatés,  et  les  inculpés  se- 

■  ront  interrogés  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
«  les  formes  prescrites  par  le  code  d'instruction 

■  criminelle.  Dans  tes  vingt-quatre  heures  du 

■  dernier  acte  d'instruction,  ie  procureur  du  roi 
«  transmettra  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
c  au  procureur  général.  11  notifiera  cet  envoi, 
>  dans  le  même  délai,  tant  aux  inculpés  qu'aux 

■  parties  civiles.  » 

M.  le  baroB  Patqaler,  rapporteur^  observe 
que  la  commission,  ayant  voulu  donner  plus  de 
précision  encore  à  la  disposition  du  projet  qui 
prescrivait  l'envoi  immédiat  des  pîèœes  an  pro- 
cureur général,  a  demandé  que  cet  envoi  fût  fait 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  mais  elle 
a  ajouté  que  ces  vingt-quatre  heures  courraient 
à  partir  du  dernier  acte  d'instruction ,  ce  qui  im- 
pliquerait une  contradicUoa  évidente  avec  la  dis- 
position même  de  l'article  qui  a  pour  but  d'at- 
tribuer l'instruction  aux  cours  royales.  La  con- 
statation matérielle  des  faits  à  l'instant  même  où 
ils  auront  été  commis  étant,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  seul  acte  qui  soit  laissé,  soit  au  procureur 
du  roi  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  au  juge 
d'instruction,  c'est  à  partir  de  cette  constatation 
que  le  délai  doit  courir,  et  il  v  a  lieu  de  modifier 
dans  ce  sens  la  rédactiott  de  h  comniission. 

M.  le  eenite  de  Kergarlea  estime  que  la 
nécessité  de  cetle  rectification  était  un  motif  de 
plus  pour  prononcer  le  renvoi  de  l'article  entiw 
à  la  commission.  Il  regrette,  pour  sa  part,  que 
ce  renvoi  n'ait  pas  été  ordonné  à  l'ég^ard  du  pre- 
mier paragraphe,  et  il  se  demande  si  la  Chambre 
ne  serait  pas  encore  &  temps  de  prendre  cette 
mesure  qui  tendrait  à  perfectionner  une  dispo- 
sition contre  l'adoption  de  laquelle  on  ne  peut 
sans  doQte  revenir,  mais  que  beaucoup  de  pairs 
n'ont  accueillie  que  dans  l'espoir  d'en  voir  mo- 
difier la  rédaction. 

H.  le  MMte  de  Pejrouet  observe  qu'il 
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font  à  l'heure  d'une  questiOB  du  fond 
qujioe  discuBsion  sufBsante  avait  éclaircie  de 
manière  à  mettre  la  Chambre  en  état  de  pronon- 
cer en  connaissauce  de  cause.  Le  renvoi  à  la 
commission  a  été  demandé;  mais  ta  Chambre, 
sans  s'arrêter  à  cettu  demande,  a  voté  sur  la  dis- 
position elle-même  et  Ta  adofjlée.  On  ne  peut 
donc  bIus  revenir  sur  un  point  à  l'égard  duquel 
la  décwion  de  la  Chambre  est  définitive.  Quant 
an  secoiÀl  paragraphe,  il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
point  de  forme.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
était  utile  que  l'instruction  eût  lieu  devant  la 
cour  rojale.  La  commission  a  partagé  cet  avis, 
et  cependant,  en  fixant  le  délai  dans  lequel  les 
pièces  devront  Atre  transmises  à  ta  cour  royale, 
elle  a  fait  courir  ce  délai  à  partir  du  dernier  acte 
d'instruction,  lorsqu'au. contraire  le  renvoi  doit 
précéder  l'instruction  entière  et  complète  qui 
oonmencera  devant  ta  cour  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 235  du  code  d'instruction  criminelle.  Il  y  a 
donc  erreur  évidente;  et,  peut-être,  sans  ren- 
voyer le  para^aphe  à  la  commission,  pourrait- 
on*  le  rectifier  dès  à  présent,  en  adoptant  la  ré- 
daction du  projet  ongioaire,  mais  eo  conservant 
l'addition  utile  qu'y  a  faite  la  commission  de  la 
disposition  qui  prescrit  la  notification  dn  renvoi. 

II.  le  baran  Sénler,  membre  de  la  com- 
n^ttUm,  demande  a  donner  quelques  expUca- 
tioni.  Aux  tomes  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  cours  royales  peuvent  instruire  directe- 
ment dans  deux  cas  différents,  pour  lesquels 
la  procédure  n'est  pas  la  même.  D'après  l'article 
236,  la  cour  pent ,  en  toute  espèce  d'affaire, 
évoqeer  à  elle  la  poursuit**  ;  dans  ce  cas,  c'est  un 
des  membres  de  la  chambre  d'accusation  qui 
remplit  les  fonctions  attribuées  ordinairement 
au  juge  d'instruction.  C'est  le  premier  cas  ;  le 
second  est  celui  où,  soit  un  juge,  soit  un  officier 
rie  police  judiciaire,  est  prévenu  d'un  crime. 
Dans  ce  cas,  aux  termes  de  rarlicle  484.  l'ins- 
truetiOB  se  fait  par  le  prenuer  président,  qui 

«eut  (ontefois  en  déléguer  les  actes  A  un  juge 
'instruction.  C'est  à  la  première  de  ces  deux 
formes  de  procédure  que  le  projet  a  entendu  se 
référer,  et,  bobb  ce  rapport,  peut-être  ne  serait-il 
pas  II  l^ibri  de  toute  (^tique,  À  raison  de  la 
solennité  qn*il  semble  exiger,  de  l'éclat  qu'il 
donne  nécessairement  4  un  genre  d'affaires  qu'il 
fttcdrait,  au  contraire,  t&cher  de  faire  oublier  ', 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  pensé 
qa'il  était  nécessaire  d'ajouter  une  disposition 
pour  ^ne  le  renvoi  n'éproovftt  aucun  retard. 
Dans  les  affaires  ordinaire,  l'instruction  fbiteen 
première  instance  étant  close  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  c'est  immé- 
diatement après  cette  ordonnance  que  le  renvoi 
doit  avoir  lieu,  et  cependant  il  est  arrivé  quel- 
quefois que,  dans  certaines  affaires,  ce  renvoi 
éprouvait  des  retards  qui  pouvaient  recevoir 
une  interprétation  f&cheuse,  quand  it  s'agissait 
de  matières  politiques  ;  c'est  pour  prévenir  cet 
inconvénifflt  que  la  commission  a  déterminé  le 
délai  de  vingt-matre  heures  :  c'est  ansiâ  dans  la 
mAme  vue  quVUe  a  exigé  la  notification  du 
renvoi,  afin  que  les  intéressés  pussent  toujours 
connaître  à  quel  point  l'affaire  en  était  arrivée, 
et  quelle  joridiction  en  était  saisie. 

M.  de  VatlmcKiill,  minUtre  de  Vinstruction 
wtbHqWj  obtknt  la  parole.  Deux  observations 
lui  paraissent  nécessaires  avant  d'arriver  à  la 
question  même  dont  la  Chambre  s'occupe  ep  ce 
moment.  It»  'préo^iBBSl  «  puu  «raimdru  que 
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l'attribution  de  l'instruction  à  la  cour  royale  ne 
doon&t  trop  d'éclat  aux  affaires  de  duel;  mais 
c'est  précisément  dans  cette  intention  qu'est 
rédige  le  projet  de  loi  ;  ses  auteurs  ont  piiDSé 
que  la  publicité  du  jutrement  était  le  principal 
moyen  de  prévenir  le  duel,  qu'elle  serait  même 
le  plus  souvent  la  seule  peine  infligée  ;  ils  ont 
donc  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
que,  dans  aucun  cas  ,  l'affaire  ne  ptkt  être 
étouffée,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  proposent  de 
saisir  directement  la  cour  royale.  Ou  a  parlé 
aussi  du  retard  qu'éprouvait  qnelquefote  le  ren- 
voi des  procédure,  ce  qui  pourrait  donner  lieu 
à  des  interprétations  fâcheuses;  mais  le  noUe 
préopîoant  est  pins  que  tout  autre  eo  mesure  de 
savoir  que  c'est  pri^cisément  dans  les  affaires 
politiques  que  la  magistrature  a  le  plus  à  cceur 
de  procéder  d'une  maaière  régulière  et  qui 
atteste  à  la  fois  et  son  indépendance  et  son 
amour  de  la  justice.  Ceci  expliqué,  quelle  est  en 
ce  moment  la  difficulté  qui  s'élève?  La  pour- 
suite d'un  crime  ou  d'un  délit  se  divise  naïu- 
rellementen  plusieurs  périodes  :  la  constatation 
du  corps  de  délit;  l'instruction  qui  fait  con- 
naître le  coupable  et  les  diverses  circonstances 
qui  accompagnent  le  ;  enfin  la  qualification 
de  ce  l^t  par  la  chambre  du  conseil,  et  ensuite 
par  la  chambre  d'accusation. 

Dans  certaines  affaires,  qui  exigent  une  eëlé- 
rilé  plus  grande,  ou  pour  lesquelles  il  est  dési- 
rable que  riostructiott  se  fasse  d'une  manière 
plus  solennelle  et  par  des  juges  dont  la  position 
soit  plus  élevée,  le  code  permet  à  la  cour  royale 
d'évoquer  la  poursuite  et  de  faire  faire  l'ins- 
truction par  un  de  ses  membres,  et  cela  non  pas 
pour  que  la  délibération  sur  l'instruction  faite 
soit  plus  éclairée,  putsqu'en  résultat  la  chamUre 
d'accusation  prononce  toujours,  même  lor^qu^ 
l'instruction  se  fait  en  première  instance,  mais 
pour  que  l'instruction  elle-même  soit  mieux 
dirigée,  pour  qu'elle  fournisse  des  documents 
plus  complets  et  plus  sûrs.  Ce  qui  dans  les  cas 
ordinaires  est  facultatif  pour  la  cour,  le  projet  a 
pour  but  de  le  rendre  obligatoire  pour  lea  caa  de 
duel.  La  commission  n'a  pas  voulu  s'écarter  de 
ce  système,  et  cependant  aa  rédaction  semblerait 
indiquer  qu'elle  a  eu  l'intention  de  le  changer. 
Il  y  a  donc  nécessité  d'y  apporter  à  cet  égard 
quelque  modification  ;  d'un  autre  côté,  la  cooi- 
mission  demande'  que  le  renvoi  soit  notifié  tant 
au  prévenu  qu'à  la  partie  civile  ;  cette  notifica- 
tion peut  être  utile  eu  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  u 
l'on  exigeait,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  fût  Caite 
au  prévenu,  elle  n'eût  riuconvéuieat,  dans  le 
cas  oil  celui-ci  ne  serait  pas  encore  arrêté,  de 
loi  donner  l'éveil  et  de  lui  lEoumir  las  moyens 
d'échapper  aux  recherches  de  la  justice  ;  c'est 
une  ot»ervatton  que  le  ministre  somnet  aux 
lumières  de  la  comuiisalont  à  laquelle  il  pense 
que  dans  tous  les  cas  le  paragraphe  doit  être 
renvoyé. 

H.  le  emnie  4e  Peyrenact  estime  qu'il  y 
aurait  moyen  de  combiner  les  deux  rédactions 
du  projet  et  de  ramendement  de  manière  &  en 
composer  une  rédaction  qui  lui  paraîtrait  satis- 
faisante, et  que,  dans  tous  les  cas,  la  commis- 
sion pourra  apprécier;  elle  serait  ainsi  conçue  : 

«  Ces  faits  seront  constatés,  et  les  iocolpéi* 
«  seront  interrogés  et  arrêtés,  s'il  y  a  Heu,  sui- 

*  vant  les  formes  prescrites  par  le  code  d'ios- 

•  truction  criminelle. 

4  Le  procureur  du  rei  transoieMra  immé- 
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■  diatemeat  les  prooftt-TCrbauz  et  antres  actes 

■  aa  procureur  général,  el  ce  magistral  saisira 
I  la  cuambre  d'accusatioo,  qui  procédera  con- 
€  forinémeot  aux  articles  235  et  suivants  dudit 

■  code.  • 

<  11  notifiera  cet  envol,  dans  le  même  délai, 
•  taotaux  inculpés  qu'aux  parties  civiles.  > 

Le  renvoi  du  paragraphe  k  la  commissioa  eBt 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'faeure  étaot  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
de  nain  la  suite  de  la  délibération . 

La  suance  est  levé«. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉ8a>£NCE  DE  M.  ROYfilt-COUARD. 

Séance  du  vendredi  13  man  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès  verbal  de  la  séance  du  12  mars  c^^t 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  d&îhiraiion 
SUT  le  projet  relatif  à  la  piehe  fiwdaie. 

Deux  ameDdements  de  la  commission,  sur 
l'arlicle  30,ontété  adoptés  hier.  H.  Amat  propose, 
aiirès  le  premier  mot  de  l'arlide  :  QuicMqMe, 
d ajouter  celui-ci:  p^cft^a; «Quicooqne  péchera, 
t-olportera  ou  débitera,  etc.» 

M.  Amat.  L^addition  que  je  propose  me  paraît 
ioUispensable.  L'homme  qui  prend  le  poisson  est 

S lus  cou|)able  que  celui  qui  le  débite;  et  cepen- 
ant,  saisi  en  contravention,  il  viendrait  dire  : 
Je  n'ai  ni  colporté  ni  débité,  la  loi  n'a  rien  pro- 
noncé contre  le  pécheur. 

M.  IlesUtdler,  ramtorteur.  L'objet  que  se  pro- 
pose H.  Amat,  a  été  suffisamment  rempli  par 
l'article  26,  qui  porte  :  «  Des  ordonnances  royales 
détermineront.. .  les  dimensions  au-dessous  des- 
quelles les  poissons  de  certaines  espèces... ne 
pourrontétre  pécbéH.>  Voilà  pour  le  pécheur;  puis 
vient  l'article  30  qui  punit  les  débitants,  et  dont 
le  but  est  d'empêcher  que  les  çécheurs  ne  trouvent 
à  se  défiaire  du  poisson  pris  au-dessous  de  ta 
dimension  voulue. 

H.  Amaà,  Quelle  aéra  la  pane  portés  contre  le 
péchev? 

M.  lePréaldeBt.  Demandez-vous  la  paroleT 

M.  Amat  (à  la  tribune).  M.  Mestadier  est  tout 
à  fait  dans  l'erreur.  L'article  26  dit  que  la  dimen- 
sion sera  déterminée  par  ordonnaooei  mais  cela 
ne  safBl  pas,  et  il  reste  à  fixer  la  peine  qui  sera 
infligée  an  pécheur  délinquant. 

(L'amendement  de  H.  Amat  est  mis  aux  voix  ; 
très  pfD  de  membres  se  lèvent  pour  et  contre. 
On  renouvelle  l'épreuve  :  t'amendea»ent  est 
adopté.) 

M.  le  PréftMcnt.  M.PIeurîau  de  Bellevue  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

€  Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réser- 
•  voirs,  les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
«  particuliers,  dés  que  leurs  eau^i,  cessent  natu- 
c  rellement  de  communiquer  avec  les  rivières.» 

H.  VimmHmaém  BaUanM.Hessieur»,  l'amen- 
dement 4QS  je  propose  me  parait  iddiepeasabie, 


tant  pour  éviter  un  grand  désordre  que  sous  le 
rapport  de  lasalohrité  de  plusleurscontrées. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  défendre,  par  l'ar- 
ticle 28,  l'emploi  dans  quelque  canal  ou  ruùteaH 
que  ce  soit,  de  tout  engin  de  pèche  qui  serait 
prohibé  par  les  ordonnances,  et  vous  avez  admis 
dans  rarticle  29  une  exception  à  cet  égard  qui  a 
été  proiiosée  par  la  Chambre  des  pairs,  eu  ùiveur 
des  ^n^et  des  réservoin. 

Cette  exception,  Mfssieurs,  ne  saurait  être  la 
B^'ule;  il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre,  si 
vous  considérez  qu'il  existe  un  très  grand  nom- 
bre de  plaines  qui  sont  inondées  plus  ou  moins 
par  le  débordement  des  rivières  qui  les  traver- 
sent, et  où  les  riverains  sont  forcés  pour  rendre 
leurs  terres  &  la  culture,  de  les  sillooner  pins  ou 
moins  par  des  fossés  et  des  canaux  très  multi- 
pliés qui,  dans  certains  temps,  sont  de  véritables 
étangs  sans  en  porter  le  nom. 

Pendant  plus^urs  mois  de  l'année,  les  eaux  de 
ces  fossés  sont  commanes  avec  celles  de  la  ri- 
vière; et,  dans  ce  cas,  l'on  comprend  la  néces- 
sité de  n'y  employer  que  des  fileta  suivant  l'or- 
donnance. Mais  quand  les  eaux  de  la  rivière  so 
sont  abaissées  pendant  l'été,  un  très  grand  nom- 
bre de  ces  fossés,  qui  n'ont  pas  été  fermés  par 
des  barrées,  restent  pins  ou  moins  &  sec. 

11  arrive  alors  que  les  poissons  qui  n'ont  pas 
suivi  le  coure  de  Teau  se  réfugient  dans  les  fonds 
décavés  et  dans  toutes  les  parties  basses  de  ces 
fossés  et  canaux  où  ils  peuvent  exister  encore 
quelques  moments;  mais  ils  périssent  infailli- 
blement dans  peu  de  jours,  parce  que  ces  flaques 
(l'eau  ont  si  peu  de  profondeur  qu'elles  sont 
biuQtdl  évaporées  par  les  chaleurs  de  l'été. 

Dans  tous  les  temps,  le  propriétaire  s'est  em- 
•res^  de  prendre  ces  poissons  là,  soit  à  la  main, 
soit  avec  des  engins  prohibés;  l'impossibilité 
de  pouvoir  se  conformer  à  cet  égard  aux  ordon- 
nances, la  nécessité  de  l'enlever  à  la  hate.  tant 
pour  en  profiler  que  pour  éviter  l'infection  quil 
occasionnerait  bientôt  par  sa  décomposition,  ont 
maintenu  de  temps  immémorial  aux  riverains 
la  faculté  de  prendre  ce  poisson  par  tous  les 
moyeas  qu'ils  jugent  convenables. 

Il  n'en  serait  plus  ainsi,  Messieurs,  si  vous 
n'adoptiez  pas  l'amendement  que  j'ai  1  honneur 
de  vous  proposa,  et  si  vous  ne  donniez  pas  aux 
propriétaires  de  ces  fossés  la  même  fanulté  que 
TOUS  veneE  d'accorder  &  ceux  qui  possèdent  des 
étangs  ou  des  réservoirs.  ,  .  ■  j 

Ce  ne  serait  plus  que  sons  le  bon  plaisir  des 
gardes-péche  que  te  propnétaire  pourrait  n^er 
d'un  droit  qui  lui  est  si  naturellement  acquis  ; 
ces  gardes-pêche  ne  manqueraient  pas  de  dire 
que  ces  poissons  sont  nés  et  se  sont  développés 
dans  des  eaux  communes  avec  celles  de  la  ri- 
vière, et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  pris  qu'avec 
des  filets  à  l'ordonnance,  ou  qu'il  uiul  les  lais- 
ser périr  sur  place.  Peu  lui  importera  la  perle 
qu'en  éprouvera  le  pauvre  pécheur  et  l'infection 
du  pays  ;  il  faudra  qu'il  verbalise  contre  celui 
qui,  dans  son  propre  terrain,  aura  osé  prendre  à 
la  main  des  poissons  qui  allaient  périr. 

Messieurs,  vous  jugerez  facilement  du  desor- 
dre qui  natirait  d'une  pareille  prétention  et  des 
voies  de  fait  qui  en  résulteraient. 

Eh  quoi!  n'est-ce  pas  déjà  Uïe  servitude 
aitsez  pénible  pour  celai  qui  a  creusé  un  fossé 
dans  son  propre  terrain,  et  qui  est  forcé  de  fen- 
iTOlenir  àgraods  frais,  puisque  les  débordements 
de  la  rivière  les  comblent  fréquemment;  n  est-i] 

ris,  dis-jCjasseï  pénible  pour  lui  d'être  assuietu 
n'y  preodre  le  poisson  qu'avec  des  fiWta  a  ror- 
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doonance,  tant  que  les  eaux  de  ce  fossé  soat 
commuQBS  avec  celles  de  la  rivière  ;  et  faudra- 
t-il  aussi  qu'il  obtienne  d'un  parde-péche  la  pei^ 
missioQ  de  le  prendre  par  d'autres  moyens  quand 
entte  communication  aura  cessé  1  Chaque  uaquo 
d'eau  n'est-elle  pas  alors  dans  la  même  catégo- 
rie qu'un  étang?  Quelle  différence  essealielle 
peut-on  élablir  entre  eux?  Chaque  cavité  d'un 
fossé  n*eBt-eUe  pas  alors  nn  véritable  réservoir  ? 

Témoins  tons  les  ans  des  prétentions  exagé- 
rées des  fermiers  de  la  pôrhe  dans  une  contrée 
où  ces  fospés  sont  extrômement  multipliés,  je 
dois  insister  fortement  pour  que  le  législateur  y 
mette  un  terme.  Je  citerai  particulièrement  une 
plage  de  onze  lieues  carrées  située  dans  trois  dé- 
partements, qui  est  presque  inondée  par  les  dé- 
bordements de  la  Sèvre  niortaise,  de  la  Vendée, 
de  l'Antise  et  du  Migooo,  où  le  propriétaire  est 
souvent  forcé  de  Bacrifier  la  moitié  de  la  terre 
pour  élever  l'autre  au-dessus  du  niveau  des  inon- 
dations du  printemps,  et  où  des  fossés  de  cinq  & 
&  six  mètres  de  largeur,  tracés  en  divers  sens, 
mais  qui  aboulisseot  à  ces  rivières,  se  trouveni 
si  rapprochés  les  uns  des  autres,  qu'en  les  sup- 
posant placés  bout  i  bout,  ils  occuperaient  7  à 
800  Uenes  de  longueur. 

Là,  Messieurs,  toutes  les  fois  que  les  eaux  de 
ces  rivières  laissent  ces  fossés  a  sec,  et  que  le 
propriétaire  n'enlève  pas  auasildt  après  les  pois- 
sons qui  y  restent,  de  quelt^ue  grandeur  qu'ils 
soient,  il  en  résulte  une  infection  très  dangereuse 
et  beaucoup  de  maladies. 

Cet  exemple  n'est  pas  le  seul.  Messieurs,  il 
existe  en  France  tant  de  fossés  dans  le  même 
cas,  que  leur  développement  occuperait  des  mil- 
liers de  lieues  ;  et  comme  la  conservation  des 
hommes  est  bien  autrement  importante  que  celle 
de  quelques  misérables  restes  de  poissons,  c'est 
assurément  nn  devoir  que  de  faire,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  une  exception  à  des  mesu- 
res générales. 

11  y  a  plus  encore  :  et)  bonne  police,  bien  loin 
de  mettre  sous  ce  rapport  des  entraves  à  la  li- 
berté des  propriétaires,  il  devrait  leur  être  ex- 
pressément ordonné  ae  se  hâter  d'enlever  ces 
poissons  par  quelque  moyen  que  ce  soit;  et  con- 
séquemmeot  il  doit  leur  Ôire  permis  de  les  ven- 
dre, quelle  que  soit  leur  grandeur,  comme  ceux 
qui  proviennent  des  étangs. 

Enfin,  je  suis  intimement  convaincu  que  si  ces 

Fropriétaires  sont  dépossédés  de  la  faculté  que 
usage  et  la  force  des  choses  ont  consacrée  h 
cet  égard,  il  en  résultera  de  si  fréquents  dé- 
sordres, qu'il  faudra  bientdt  revenir  à  la  mesure 
que  je  propose. 

H.  de  Boalhllller,  commissaire  du  roi.  Mous 
croyons  que  l'article  1"'  a  répondu  &  la  demande 
faite  par  le  prëopînant.  Cet  article  dit  en  effet  : 
«  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
l'Etat...  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 

gibtes  et  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en 
ut  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  ba- 
teau de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'Etat.  •  Il  s'ensuit  que  lorsqu'on  ne  peut  pas 
y  pénétrer  en  tout  temps,  le  droit  de  pêche 
n'existe  pas  pour  le  gouvernement;  le  proprié- 
taire peut  donc  y  récner.  Voila  ce  que  demande 
le  preopinant.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  ces 
fossés  a  des  réservoirs  de  manière  à  pouvoir  y 
pécher  en  tout  temps,  car  les  fermiers  pourraient 
prétendre  que  le  frai  a  remonté  dans  ces  endroits, 
et  qu'on  le  leur  a  enlevé. 


M.  Flenrlan  4e  Bellevne.  H.  le  commissaire 

du  roi  a  commis  une  méprise.  L'article  que  nous 
discutons  touche  à  la  police  de  la  pêche,  et  n'a 
par  conséquent  aucun  rapport  avec  l'article  1'. 
Il  ne  suffit  pas  que  les  riverains  ou  propriétaires 
des  fossés  d^ut  je  parle  puissent  y  pécher-,  je  de- 


rèe,  le  poisson  reste  a  sec  et  menace  le  pays  d'in- 
fection. 11  n'y  a  plus  dans  les  fossés  que  qnelaaes 
flaques  d'eau  que  l'on  peut  tien,  considérer  alors 
comme  des  réservoirs. 

(L'addition  est  adoptée.  —  La  Chambre  adopte 
ensuite  l'article  amendé.) 

«  Art.  31.  La  même  peine  sera  pmnoncée  cootre 
les  pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons, 
nasses,  filets  ou  autres  engins,  avec  des  poissons 
des  espèces  prohibées  qui  seront  désignées  par 
les  ordonnances.  >  (Adopté.) 

■  Art.  32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs 
de  licences,  leurs  associés,  compagnons  et  gens 
à  gages,  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  oo 
engin  quelconque,  qu'après  qu  il  aura  été  plombé 
ou  marqué  par  les  agents  de  l'administration  de 
la  police  de  la  pêche. 

1  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende 
de  20  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non 
plombé  ou  marqui^.  • 

H.  Beboul  propose  d'ajonter  après  le  premier 
paragraphe  :  >  ta  même  obligation  s'étendra  à 
tous  autres  pêcheurs  compris  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime,  pour  les  engins  et  filets 
dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau  dësi- 

Sués  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1** 
e  la  présente  loi.  > 

H.  Rebonl.  On  s'est  borné  dans  l'article  qui 
nons  occupe  à  imposer  aux  fermiers  porteurs 
de  licences  l'obligation  de  faire  marquer  on 
plomber  leurs  filets,  parce  que,  dans  le  prc^et 
primitif,  il  n'y  avait  qne  ce?  individus  qui  dus- 


vingt  ou  trente  lieues  où  la  pêche  sera  libre 
comme  la  pêche  maritime.  Il  me  parait  donc 
qu'il  faut  étendre  t  ceux  qui  pécheront  dans  ces 
parties  des  fleuves  l'obligation  île  faire  marquer 
ou  plomber  leurs  fliets.  Cette  précaution  est  vé- 
ritablement indispensable,  car  il  n'y  a  déjà  qne 
trop  de  moyens  pour  éluder  la  surveillance  de 
l'autorité.  Toutefois  elle  s'applique  seulement  aux 
filets  dont  on  fera  usage  dans  les  cours  d'eau,  et 
la  liberté  reste  entière  pour  la  pêcbe  maritime. 

(L'amendement  et  l'article  amendé  sont  adop- 
tés.) 

>  Art.  33.  Les  contre 'maîtres,  les  employés  da 
balisage  et  les  mariniers  qui  fré^ueutent  lesfleu* 
ves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables, 
ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équi- 
pages, ancnn  filet  on  engin  de  pêche,  même  non 
prohibé,  sons  pâae  d'une  amende  de  50  francs 
et  de  la  confiscation  des  filets. 

«  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  desouffrir  la  vi- 
site, sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents 
chargés  de  la  pêche,  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis. 

■  La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  s'opposeront  à  cette  visite.  » 

La  commission  remplace  ces  mot^  du  deuxième 
paragraphe  :  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  reqvAs 
par  ufi  mots  :  aux  lieux  où  iii  aborderont. 
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M.  deFassy.  Si  l'anaeDdemeot  de  ia  commis- 
Bion  était  accueilli,  l'effet  que  rous  attendez  de 
cet  article  serait  complèlemeat  annulé.  Vous 
connaissez  la  navigation  des  rivières,  et  vous 
savez  que  les  marias  peuvent  aborder  ou  ne  pas 
aborder  comme  il  leur  plaît.  Dès  lors,  vous  pou- 
vez être  certains  que  lorsqu'ils  porteront  des  en- 
gins de  pôche  ils  resteront  en  pleine  eau  pour 
échapper  à  la  surveillance.  Cependant,  vous  con- 
naissez la  moralité  hasardée  de  MM.  les  mari- 
niers, et  personne  n'ignore  qu'ils  pèchent  sans 
façon  au  milieu  et  au  bord  des  rivières.  Je  de- 
mande que  la  rédaction  du  projet  soit  maintenue. 

H.  ThII.  Lorsque  la  commission  a  examiné 
Ta^cle  33  da  prcuet,  elle  a  éprouvé  une  sorte  de 
répugnance  à  autoriser  les  visites  qui  résultent 
de  cet  article.  Bile  ne  s'est  pas  dissimulé  que  si 
on  ne  le  moditiatt  pas,  les  mariniers  en  général 
seraient  ex  posée  à  tontes  sortes  de  vexations.  Un 
garde  pourrait  arrêter  un  bateau  dans  son  voyage, 
le  soumettre  à  des  perquisitions  fotigantes;  et 
pour  peu  qu'elles  fussent  renouvelées,  la  navi- 
gation en  ressentirait  de  erands  dommages. 
Aussi  la  commission  voulait  d'abord  proposer  la 
suppression  totale  de  l'article.  Afin  de  concilier 
les  divers  intérêts,  elle  s'est  arrêtée  à  l'amende- 
ment que  TOUS  connaissez  :  maïs  si  l'on  voulait 
étendre  aa  delà  de  ces  sages  limites  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
la  commisBiou  préférerait  la  suppression  du  pa- 
ragraphe. 

H.  CrcHB^.  Il  n'y  a  qu'à  dire  :  aux  lieux  oà 
ils  <U>orderont  et  ttatwnneront. 

H.  Hestadler,  rapporteur.  Je  viens,  comme 
M.TIiil,  maintenir  l'amendement  de  la  commission. 
Elle  n'a  point  voulu  désarmer  l'autorité,  mais  elle 
n'a  pas  voulu  que  sous  le  prétexte  de  recbercherdes 
délits,  on  pût  exercer  des  vexations.  M.  de  Fussy 
s'est  trompé  s'il  a  cru  que  la  visite  était  le  seul 
moyen  de  constater  les  délits.  Un  garde-pêche 
Toit  jeter  des  filets  par  un  marinier,  il  dresse  pro- 
cès-verbal... 

H.  d«  Waatij.  Contre  qui? 

H.  HMUdler.  La  plupart  des  bateanx  sont 
connus  :  d'ailleurs  on  prend  des  informations  : 
car  enfin  un  bateau  aborde  quelque  part;  mais 
dût  un  délinquant  échapper  a  la  punition,  cela 
vaut  beaucoup  mieux  que  de  soumettre  à  la  vi- 
site des  gardes-pêche  tes  hateaox  chargés  de  mar- 
chandises. {BienlDrè*  bien!) 

H.  le  IPréeldcHt.  L'amendement  de  la  com- 
missionélant  plus  restrictif  que  celui  de  M.  Creuzé, 
je  vais  d'abord  le  mettre  aux  voix. 

(  Cet  amendement  est  adopté.  L'article  l'est  éga- 
lement.) 

"  Art.  34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  por- 
t  eurs  de  licences,et  tout  porteurs  m  général,  seront 
pareillement  tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de 
faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  han- 
netons, huches  et  autres  réservoirs  ou  boatiques 
à  j)oisâon,  sur  les  canton nements,  &  toute  réqul- 
Bition  des  agents  et  préposés  de  l'administration 
de  la  pèche,  et  à  l'eiTet  de  constater  les  contra- 
yentions  qui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dispositions  de  ta  présente  loi. 

«  Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  remise- 
ront l'oovertnre  de  Irars  boutiqaea  k  poisson, 


seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  d*aiie  amende  de 
SOIrancB.  > 


La  commission,  après  ces  mots  :  tout  pêcheurt 
en  général,  propose  d'ajouter  :  «  dans  les  rivières 
et  canaux  désignés  par  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  l**'  de  laprésente  loi.  »  (Adopté.) 

M.  HesUidler.  Un  de  mes  collègues  de  la 
rommission  me  fait  observer  que  le  mot  pareille- 
ment devient  inutile  puisque  les  mariniers  ne 
sont  pas  soumis  à  la  visite;  j'en  demande  la  sup- 
pression. (  Adopté.  ) 

«  Art.  35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne 
pourront  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables,  qae  du  chemin  de  halage;  sur  les  ri- 
vières et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marche- 
pied. Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires riverains,  pour  l'usage  des  terrains  dont 
ils  auront  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs 
filets.  >  {Adopté.) 

TITRB  V.  —  Des  poursuites  en  réparation  de  dé- 
Htt  et  contraventions. 

Section  1".  —  Des  poursuites  exercées  au  nom 
de  Vaaminittration, 

«  Art.  36.  Le  gouvernement  exerce  la  surveit- 
lance  et  la  police  de  la  pôche  dans  l'intérêt  gé- 
néral. ,  ,  , 

«  En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champê- 
tres, éciualers  des  canaux  et  autres  ofricters  de  po- 
lice judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les  délits 
et  contraventions  qui  sont  spécifiés  au  litre  IV  de 
la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient 
commis;  et  lesdits  agents  spéciaux  exerceront, 
conjointement  avec  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, toutes  les  poursuites  et  actions  en  répara- 
tion de  ces  délits  et  contraventions. 

t  Les  mèii'es  agents  et  (Tardes  de  l'administra- 
tion, les  gardes  champêtres,  les  éclusiers,  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  ledélit  spécifié  en  l'article  5,  etilstrans- 
mettrool  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du 

roi.  •  ...  1 

Dans  le  titre  et  dans  Tarlicle,  la  commission 
propose  de  retrancher  le  mot  contravention. 

\  îrt!  ^37.  Les  gardes-i)êche,  nommés  par  Tad- 
ministration.  sont  assimilés,  sous  tous  les  rap- 
ports, aux  gardes  forestiers  royaux.  » 

H.  Voyer  d'Argenson  demande  qu'on  ajoute  a 
cet  article  cette  disposition  :  <  toutefois  leurs 
procès-verbaux  ou  rapports  ne  vaudront  en  jus- 
tice que  comme  dénonciation.  ■  {Rires  à  droite.) 

U.  Voyer  d*ArgeiiBon.  Uessieurs,  discutant 
sur  l'article  29,  votre  équité  vous  a  portés  à  cher- 
cher des  adoucissements  au  deuxième  paragrapfie 
de  l'amendement  de  la  commission  ;  on  vous  di- 
sait :  ce  sera  donc  au  prévenu  à  faire  la  preuve 
de  son  innocence,  c'est  lui  qui  aura  la  charge 
de  démontrer  que  les  instruments  prohibés,  dont 
il  aurait  été  trouvé  porteur,  étalent  destinés  a  la 
pêche  dans  des  étangs  ou  réserroirB.  Frappés  de 
cette  observation,  vous  eussiez  en  effet  supprimé 
ce  paragraphe  si  un  autre  orateur  ne  vous  avait 
donné  IVîspoir  (plus,  il  est  vrai,  que  la  certitude) 
que  ce  seraitau  ministère  public  a  fkire  la  preuve 
de  l'intention.  Et  cependant,  Me89ieurB,119d'entre 
vous  ont,  à  l'appel  nominal,  persisté  dans  la  ré- 
solution de  repousser  de  la  loi  l'injuste  pnucipe 
qui  présume  le  défit  et  exige  que  le  prévenu  ad- 
ministre la  preuve  conbnlre. 
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Bb  bien,  Messieurs,  cVst  cependant  oe  principe 
qui  a  dict(^  l'article  154  dn  code  d'instruction  cri- 
minelle. G'ert  celui  que  tous  allez  consacrer  de 
nouveas  par  t'article  acluetlemeat  en  discussion 
si  TOUS  n'adoptiez  pas  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  l'appuie,  cet  amendement,  de  l'autorilé  d'un 
arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  24  mai  1821,  re- 
latif aux  procès-verbaux,  et  rapports  dressée  par 
les  sendarraes.  Ces  procès-verbaux,  dit  l'arrêt,  ne 
/bn^;?ai/f}ien  juslice.mais  ils  valenlcommedéuoo- 
ciation  et  peuvent  être  suppléés  par  l'instruction  à 
Taudienoe  ou  appuyés  de  la  preuve  testimoniale. 

Telles  fiODl  précisément  les  attribation»  que  je 
TOUS  demande  d'accorder  aux  gardes-péche,  et 
rien  an  delà. 

SI  TOUS  allez  plus  loin*  si  vous  votez  l'article 
tel  qu'il  se  présente,  vous  accroissez  le  nombre 
déjà  si  étendu  de  ces  agents  d'arbitraire,  d'op- 
pression, et,  il  faut  le  dire,  de  terreur,  qui  cou- 
vrent le  territoire  de  la  France,  et  dont  Teffet 
moral  sur  le  caractère  denotre  nation  est  bien  au- 
trement grave  qu'on  ne  le  pense.  (Murmures  et 
interruption.)  Vousdonnez  une  nouvelle  vigueur 
à  cet  article  154  du  code  d'instruction  criminelle, 
dont  il  faudrait  au  contraire  s'empresser  de  dé- 
truire justiu'aa  moindre  vestige. 

Cet  article,  Messieurs,  tous  le  connaissez  tous. 

•  Nul  ne  sent  admis,  àpeine  de  nullité,  à  faire 
preuve  par  témolnt:,  outre  ou  contre  le  conteiiu 
aux  procès-verbaux  des  rapports  des  ofliciers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  consta- 
ter letdélitt  ou  let  eoniraventiont  jusqu^à  inMcrip- 
tion  de  IJaux.  Quant  aux  procès- verbuax  et  rap- 
ports faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers 
auxquels  la  loia'a  pas  accordé  le  ÛToit  d'être  crus 
jusqu'à  inscriptton  de  faux,  ils  pourront  être  dé- 
battus par  des  preuves  contraires  soit  écrites, 
soit  testimoniales,  H  le  iribwiuU  iuge  à  propos  de 
les  admettre.  » 

Je  le  déclare.  Messieurs,  je  n'ai  pu  transcrire  ces 
inconcevables  ex  pressions  pourvousles  lireàcette 
tribune,  sane  ressentir  une  vive  et  profonde  émo- 
tion. Quoi  I  le  Ju«e  eât  obligé  de  croire  !  La  loi  ac- 
corde le  droit  d'être  cru.  Mais  si  tel  est  le  pouvoir 
de  la  loi,  œuvre  souvent  bien  imparfaite  d'hommes 
bien  imparfaits,  en  quoi  donc  différerait^Uede  la 
parole  de  Dieu  1 

Selon  la  qualité  de  l'agent  que  je  vous  présente, 
dit  au  juge  rarticle  154,  vou$  le  croire*,  ou  vous 
admettrez  la  preuve  contraire,  si  vous  le  iugex 
à  propos. 

Au  premier  cas,  j'exige  d«  vous  le  sacrlHce  4e 
tout  (iKcernemerit,  de  unité  iodépendaDce,  de  tout 
libre  arltttre>  —  Croyez. 

An  second  cas,  je  vous  autorise  à  vous  éclairer, 
mats  remarquez  que  je  ne  vous  le  presn'is  pas. 

Mais  de  plus  encore,  et  dans  l'on  et  l'autre  cas 
ne  vous  faites  aucun  scrupule  de  procéder  en 
contre-sens  de  tout  ce  t^ue  la  justice,  le  bon 
f^eos,  l'iOBlinct  naturel  ont  placé  dans  le  cœur  de 
chacun  de  nous,  oubliez  que  c'est  à  l'accusateur 
ù  donner  la  preuve  du  tort  commis.  Loin  de  là  : 
demandez  à  raccosé  qu'il  prouve  son  innocence, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  l'ail  fait,  considérez-le,  non 
pas  comme  en  état  de  prévention  légale,  mais 
comme  en  état  de  conviction  ;  car  sans  entendre 
la  preuve  contrure,  qu'il  vous  offt«,  condamner- 
lesi  bon  vous  semble. 

Messieurs,  lorsque,  dans  ma  jeunesse  J'asBistats 
parfois  aux  discussims  de  la  grande  Assemblée 
coDStltuante  qui  répandit  tant  de  lumières  sur 
plusieurs  branches  de  l'économie  sociale,  /en  ten- 
dais prescrire  comme  décevaate  et  odieuse  U 
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preuve  que  les  criminalisies  appuient  prrnve 
légale  :  c'est-à-dire,  si  je  ne  me  trompe,  rinjono- 
tioD  faite  au  juge  d'admettre  comme  vrai  ce  qui* 
est  attesté  devant  lui  sous  de  certaines  formes 
déterminées  d'avance  par  la  loi. 

Ou  je  me  trompe  encore  bien  étrangement,  ou 
il  faut  reconnaître  dans  l'article  154  tous  les 
caractères  do  la  preuve  légale,  et  par  consé- 
quent tous  ses  vices,  et  je  serais  presque  con- 
firmé dans  cette  opinion  en  voyant  cette  expres- 
sion elle-même  textuellement  employée  dans 
l'article  55  du  présent  projet,  précisément  eu 
citant  rarticle  154  dn  code  d'instruction  crimi- 
nell«>.  D'où  il  s'ensuivrait  que  cet  article  154 
institue  bien  réellemeot  la  pretate  dite  UgaU. 

Le  premier  besoin  delà  société,  medira-t-oo 
sans  doute,  c'tst  la  conservation  de  la  propriété; 
vous  censurez  l'un  des  articles  de  nos  codes 
sur  lequel  repose  le  plus  essentiellement  celte 
conservation.  Que mettriez-vous  donc  à  la  place? 

Je  réponds  d'abord  que  si  la  conservation  delà 
propriété  est  un  des  premiers  besoins  de  la 
société,  c'est  comme  une  conséquence  de  l'ordre 
qui  est  le  premier  de  tous  les  besoins  sociaux; 
que  l'ordre  c'est  la  justice,  et  qu'il  y  aurait  une 
étrange  contradictiou  à  employer  nnjusle  pour 
uoyeo,  quand  le  juste  est  le  but. 

Je  comprends  qu'en  finance  on  dise  :  soyons 
injustes,  car  cela  nous  vaut  tant  de  millious.  ie 
le  comprends  sans  le  justifier. 

Mais  quand  il  s'agit  du  sort,  de  la  réputation, 
de  la  dignité  des  hommes,  à  quelque  classe  de  la 
société  qu'ils  appartiennent,  les  millions  ne  sont 
plus  là  pour  balancer  l'injustice;  elle  demeure 
seule,  hideuse  et  sans  contre-poids. 

Dès  lors.  Messieurs,  quand  votre  conscience 
vous  dira  qu'un  mode  de  procédure  est  inique, 
proscrivez-le  sans  balancer.  L'esprit  humain  et 
la  droiture  trouveront  assez  de  ressonn»  pour 
y  suppléer. 

Ce  serait  un  singulier  sympldme  que  celui 
que  présenterait  la  propriété  foncière  se  mon- 
trant inquiète  et  jalouse  d'être  maintenue  en 
possession  de  moyens  de  (ooservation  réprouvés 
iiar  la  justice.  Ce  serait  en  vérité  presque  donner 
a  croire  qu'elle  a  des  doutes  sur  celle  de  son 
origine. 

Je  pourrais  donc  me  dispenser  dlmHqner  ao« 
forme  de  procéder  propre  à  remplacer  celle  dea 
agents  assermentés.  Ne  suffit-ii  pas  peur  l'é- 
carter de  reconnaître  qu'elle  est  BonveraineoiMt 

injuste? 

Néanmoins,  Messieurs,  je  n'hé^îte  point  à  dire 
que  ce  mode  d'instruction  si  préférable  est  <léjà 
en  partie  dans  vos  loisj  il  garantit  tout  sans 
exception  chez  nos  voisins,  même  les  intérêts 
civils  :  on  vous  Ta  demandé,  on  ne  cessera  de 
vous  le  demander  pour  la  presse.  La  raison,  le 
bon  sens,  l'égalité  le  requiereut  au  correction- 
Qt'l,  à  la  simple  police  rauoicipale  :  c'est  le 
jury. 

En  attendant,  mon  amendement  a  pour  objet 
de  rendre  aux  tribunaux  correctionnels,  au 
moins  pour  les  délits  de  pêche,  toute  l'indépen* 
dance  d'un  Jury,  et  j'y  persiste. 

M.  Wmvmré  de  LiaBghide,  commissure  dm 

roi.  Notre  honorable  collègue  s'est  trompé  «n 
attaqu.mt  l'art.  37.  Sa  proposition  s'applique  à 
l'art.  53,  qui  porte  :  ■  Les  procès-verbaux... 
«  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  ^rdes- 
I  pèche,  fout  preuve ,  jusqu'à  inscription  de 
«  faux...  •  Quand  nous  serons  à  cet  «rticls^ 
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Bons  vuom  Tboanear  de  répondre  ;  en  attendant. 
n'interrcHODpoas  pas  l'ordre  de  k  délibération. 

H.  I«  PréeMeat.  H.  d'Ai-genson  con3ent41  à 
traosporter  son  amendemeut? 

H.  V*yer  d'Argenmn.  Par  l'article  37,  les 
gudes-péches  sont  assimilés  aux  gardes  fores- 
tiers, tous  tous  les  rapports\  c'est  dooc  aus^aidans 
leurs  auribulioQB.  H.  leeomoiissalredu  roi  vient 
.de  me  dire  en  passant  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
rang,  du  costume,  mais  l'article  ne  dit  pas  cela, 
et  je  persiste  à  présenter  ici  mon  amendement. 

M.  Pardeswu.  Je  reconnais  que  ce  n'est  pas 
sans  fondement  que  U.  le  marquis  d'Argeoson  à 
présenté  son  amendement  k  l'article  37. 

Voix  à  gauche  :  U  tint  retrancher  t'artide. 

M.  Pardessus.  La  Chambre  est  maltresse  de 
prendre  le  parti  qu'elle  voudra,  et,  pour  mon 
eotupte»  je  déclare  d'avance  qne  j'ai  demandé  la 
parole  Contre  l'amendemeot;  mais  je  soutiens  que 
Bi  nous  commencions  par  adopter  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé»  on  viendrait  ensuite  nous  dire  : 
tout  est  jugé;  il  est  décidé  que  les  gardes-pôche 
sont  assnnilés,  sous  tous  les  rapports,  aux  gardes 
forestiers»  doue  les  procès-verbaux  doivent  faire 
foi  en  justice. ...  Je  passe  à  i^examen  de  l'amen- 
demeni. 

H.  Favard  de  lianglade.  Ce  n'est  pas  ici  le 
tieu. 

H.  Pardeuna.  Si  l'on  veut  renvoyer  la 
discussion,  je  ne  demande  pas  mieux.  (Non  I 
aonl). 

Uessieura,  je  partage  en  grande  partie  les  sages 
observations  de  H.  iTArgenson  :  je  crois,  comme 
lui,  qu'il  D'y  a  rien  de  plas  mauvais  que  le  sys- 
tème des  preuves  l^ales:  je  crois  qu  on  a  fort 
biea  {ait  o'ëtablir^en  principe  que  deux  témoins', 
affirmaut  no  fut,  n'obligeaient  point  les  juges 
oa  le  Jury  à  prononcer  la  condamnation  ;  comme 
aussi  que  cette  condamnation  peut  résulter  de 
simples  indices.  Mais  l'Assemblée  constituante 
qu'on  vient  de  présenter  comme  on  modèle  de 
pbikisopliie,  ai  j  avoue  qu'il  y  eut  beaucoup  de 
pbilobopbie  en  matièie  île  l^îstution,  recoaonl 
qu'il  y  avait  des  matières  où  U  serait  imprudeot 
de  désarmer  la  société  de  la  preuve  qui  résulte  du 
procès- VM'bal.  Non,  les  juges  ne  seront  poini 
obligés  de  condamner  parce  qu'il  y  aura  un  pro- 
cès-verbal; on  a  la  ressource  de  l'ioscriptiou  en 
fonx.  {Murmures  à  gauche.)  Lises  la  lot  sur  tes 
douuies,  rendue  par  l'Assemblée  constituante,  et 
TOUS  verrez  que  les  procès-verbaux  y  font  foi; 
lises  la  loi  sur  Les  délits  foreslieis,  dont  nous 
avons  copié  l'année  dernière  les  principaux  arti- 
cles, vous  verrez  qu'elle  ex^e  qu'un  procès- 
Terbal,  pour  Faire  foi  en  justice,  soit  rédigé  par 
deux  gardes;  il  y  a  une  plus  ample  guraniie.  Ëh 
bienl  celte  garantie  que  vous  avez  adoptée  pour 
les  délits  forestiers  voaa  est  également  propusée 
pour  les  délits  de  pécbe. 

Remarquez  qu'il  s'agit  ici  de  délits  commis 
dans  des  circonstanucs  où  il  est  iiuposeible,  la 
plupart  du  teuj|>6,  de  trouver  des  témoins.  Ainsi, 
saus  combattre  les  principes  généraux,  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  écarter  ue  la  lot  sur  la 
pèche  ce  qui  a  été  fait  |jour  les  doaaoes  et  pour 
tes  forêts;  il  y  a  même  raison  d'adopter  les  laénws 
mesures,  parce  qu'il  y  a  même  besoin  pour  la 
société. 


H.  V^er  d'ArgMBMB.  Je  point  «xaltâ 
tout  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  conslituante,  j'ai  seu- 
lement rappelé  à  notre  reconnaissance  quelqaes- 
uns  de  ses  grands  travaux.  H.  Pardessus  a  coo- 
firméce  que  j'avais  dit  sur  ta  preuve  légatStet  ce 
mot,  je  le  retrouve  dans  le  code  de  la  pécne,  article 
55.  L'article  154  du  code  institue  ia  preuve  fécale 
en  matière  correctionnelle,  et  j'ai  cm  devoir 
appeler  l'atteolioa  de  mes  collègues  sur  la  néces- 
sité du  jury;  je  crois  que  ee  besoin  est  généra- 
lement reconnu,  et  je  serais  heureux  si  mes  ré- 
flexions pouvaient  appeler  les  méditations  de 
personnes  plus  éclairées  que  moi  sur  ce  grand 
besoin  social. 

M.  le  Présideat.  le  crois,  s*Il  m'est  permis 
d'exprimer  mon  opinion  à  cet  ^rd,  que  si  l'ar- 
ticle 37  subsiste,  c'est  à  cet  article  que  doit  s'ap- 
pliquer ramendement.  On  a  demandé  la  suppres- 
sion de  l'article  31.  Je  dois  avant  tout  eonsutter 
la  Chambre. 

H.  Mesladlcr,  ro^drtour.  La  loi  pourrait  être 
fort  bonne  sans  rarticle37;  cependant  on  ne  peut 
pas  préTOir  tontes  les  cons^ueoces  qu'entraîne- 
rait cette  suppression  ;  et  comme  dureste  L'article 
n'a  d'autre  objet  quededonner  aux  gardesiiécbe  la 
môme  fonction  qu'aux  gardes  forestiers,  je  crois 
qu'il  faut  le  maintenir. 

M.  Gailbeai.  Sapprimez  tôus  Imm  les  rap- 
ports, 

M.  Hestadler.  J'appuie  volontiers  cet  amen- 
dement. L'article  ne  serait  plus  alors  qu'un  prin- 
cipe d'où  découlent  Les  conséquences  dans  les 
articles  suivants. 

(La  suppression  proposée  par  H.  Gullbem  est 
adoptée.) 

M.  Voyer  d'Argeaeoa  déclare  qu'il  consent 
a  renvoyer  la  discussion  de  son  amendemenl  à 

celle  de  l'article  53. 


H.  Deauireaj.  Vous  n'aves  pas  oiis 
le  reirait  de  lltrticle  37. 


aux  voix 


M.  le  Président.  Je  rais  mettre  cet  article 
aux  voix.  Ceux  de  UH.  les  députés  qui  vevlent 
la  suppression  de  ^article  voleroBt  contre. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles 

«  Art.  38.  (Art.  160  du  code  forestier.)  Lis  re- 
cherchent et  constatent,  par  procès-verbaux,  les 
délits  dans  l'arroudissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés.  » 

«  Art.  39.  {Art.  161  dn  code  forestier.)  Ils  sont 
autorisés  à  saisir  les  fileta  et  autres  instruments 
de  iièche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en 
délit.  » 

«  Art.  40.  Les  gardes-pëche  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  siotroduire  dans  tes  maisons  et 
eucios  y  attenant  pour  la  recherche  des  filets  pro- 
hibés. > 

(Ces  ariîctes  sont  snccesshrement  mis  ans  voix 

et  adoptés.) 

>  Art.  ki.  Les  Ulets  et  engins  de  pécbe  qui  an- 
ront  été  saisis  comme  prooibés,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  remis  sous  cantios.  Ils  se- 
ront déposés  au  greffe,  et  y  demeureront  jusqu'a- 
près le  jugement,  pour  éire  ensaite  détruits. 

«  Les  filets  non  prohibés  qol  auront  été  saisis 
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comme  ayant  été  employés  la  nuit,  seront  vendus 
an  profit  du  Trésor. 

I  Ed  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants, 
de  remettre  immédiatement  la  filet  déclaré  pro- 
hibé, aprèâ  la  sommation  du  garde-péche,  ils  se- 
rout  cuiidamnés  à  une  amende  de  50  francs. 

<  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits, 
il  sera  vendu  sans  délai,  dans  la  commune  la 
plus  voisine  du  lien  de  (a  saisie,  à  son  de  trompe 
et  aux  enchères  publiques,  eu  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  de  pais  ou  de  ses  suppléants,  si 
la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  du  canton,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  d'après  l'autorisation  du 
maire  de  la  commune  :  ces  ordonnances  ou  au* 
torisatioDB  seront  délivrées  sur  la  requête  des 
agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulière- 
ment dressé  et  affirmé  jpar  eux.. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  pré- 
sence du  receveur  des  domaines;  et,  à  défaut, 
du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ob  du  com- 
missaire de  police.  > 

M.  Basson  propose,  au  quatrième  paragraphe, 
d'ajouter  après  les  mots  :  il  sera  vendu  sans 
délai,  la  disposition  suivante  :  *  Au  profit  des 
fermiers  de  la  pêche,  si  le  délit  a  été  commis 
dans  une  rivière  navigable  ou  flottable.  » 

M.  Patallle.  La  réduction  du  second  para- 
grai'be  me  parait  vicieuse.  11  parait  que  les  filets 
noD  prohibes,  qui  auraient  été  saisis  comme 
ayant  été  employés  la  nuit,  seront  vendus  au 
profit  du  Trésor.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  abus  de  la 
peiee  de  la  confiscation.  J'admels  que  les  fileta 
prohibés  puissent  être  confisqués  ;  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  en  serait  de  môme  des  filets 
non  prohibés.  Si  c'est  en  raison  de  la  circons- 
tance qu'ils  suraient  été  employés  la  nuit,  ce 
mc'tif  n'est  pas  suffisant,  puisqu'aucune  dispu- 
Bilion  du  projet  de  loi  n'empêche  de  pécher  la 
nuit.  Je  demande  la  suppression  de  ce  para- 
graphe. 

M.  de  Boalhilller,  commissaire  du  roi.  Je 
conviens  qu'on  a  eu  tort  de  parler  dans  l'article 
de  celte  circonstance  de  filets  employés  ta  nuit» 
puisque  la  loi  n'interdit  pas  de  pécher  la  nnil.  On 
pourrait  donc  feire  disparaître  de  l'article  cette 
disposition.  Quant  &  ramendement  de  H.  Busson, 
je  remarque  que  l'urticle  ne  dit  pas  an  profit 
de  qui  le  poisson  saisi  sera  vendu.  C'est  un  ob- 
jet très  minime.  G'tst  au  profit  des  hospices 

Sue  cette  vtnie  a  lieu,  en  présence  du  receveur 
es  domaines.  Je  ne  vois  pas  d'ioconvénioit  à 
dire  que  ce  sera  au  profit  de  qui  de  droit. 

H.iÊestttAier,  rapporteur.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  commissaire  ou  roi  jette  ie  rapporteur  de 
votre  commission  dans  un  grand  embarras,car  elle 
n'avait  pas  entindu  ainsi  le  second  paragraphe; 
Eeulement  nous  avons  oublié  d'ajouter  :  en  cas 
de  condamnation.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
la  p^he  ne  soit  pas  prohibée  la  nuit.  L'ordon- 
nauce  de  1669  avait  à  cet  égara  one  disposition 
expresse.  Si  elle  ne  se  trouve  pas  reproduite 
dans  le  projet  de  loi,  c'est  k  cause  de  la  généra- 
lité de  l'article  26.  Les  filets  ne  sont  confisqués 
que  parce  qu'ils  ont  été  employés  pour  pécher 
aux  heures  prohibées, et,  dans  ce  cas,  il  faut  que 
le  point  de  fait  ait  été  décidé  par  le  tribunal; 
desorlequ'ilsne  pourraient  être  vendus  qu'après 
le  jugement  de  condamnation .  Voil&  poturquoi  il 
faut  ajouter  i  en  cas  de  condamnation. 

li*timeDdement  de  H.  Basson  me  parait  touti- 


fait  inutile.  Il  n'en  est  pas  du  poisson  saisi 
comme  des  filets.  On  peut  attendre  pour  vendre 
les  filets,  mais  le  poisson,  il  ne  faut  pas  le  laisser 
pourir,  il  doit  être  vendu  sans  délai.  Cette  vente 
a  lieu  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Si  le  pré- 
venu est  acquitté,  c'est  à  lui  qu'on  rend  le  prix 
du  poisson.  l)ans  le  cas  contraire,  le  prix  pourra 
être  donné,  soit  au  fermier,  soit  au  propriétaire 
riverain.  Le  para^phe  ne  fait  que  consacrer 
une  mesure  provisoire,  saos  rien  préjuger  sur 
l'attribution  qui  sera  tïUte  du  prix  du  poiasou» 

Bl.  de  BootUlller.  Je  dois  justifier  l'explica- 
tion que  j'ai  donnée  tout  à  l'heure  relativement 
&  la  pè<^e  de  nuit.  L'administration  a  tellement 
reconnu  que  la  détermination  des  heures  de  la 
pëcfae  se  ferait  d'après  les  règlements  des  localités, 
que  c'est  sur  ces  règlements  que  seront  rendues 
les  ordonnances  royales  qui  doivent  intervenir. 
Il  est  nécessaire  de  supprimer  dâns  l'article  tes 
mots  :  employés  la  nuit  ;  car  il  y  a  des  déparle- 
ments où  la  pêche  de  nuit  serait  auU)risée.  Je 
maintiens  la  suppression  des  mots  :  comme 
ayant  été  employés  la  nuit. 

M.  Pardesflu.  La  question  d'une  pénalité 
sur  la  pêche  de  nuit  est  bien  loin  d'être  éclair- 
cie.  Que  le  ministère  vous  déclare  qu'il  consent 
&  supprimer  le  mot  nuit  dans  l'article,  je  n'ai 

Sas  de  raison  pour  insister.  Je  ne  suis  pas  chargé 
e  défendre  le  projet  de  loi;  mais  comme  député 
je  ne  dois  pas  engager  d'avance  mon  vote  quaad 
Il  se  trouve  lié  à  une  disposition  subséquente. 
L'article  86  du  projet  de  loi  dit  que  les  prohibî' 
tions  portées  nar  les  articles  5,  6, 8  et  10  du 
litre  XXXI  de  1  ordonnance  de  1669,  continueront 
à  être  exécutées,  jusqu'à  ta  promulgation  des 
ordonnances  royales.  Or,  parmi  ces  prohibitions, 
est  comprise  la  pêche  de  nnit.  Je  crois  que  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  est  de  maintenir  la 
rédaction  de  l'article*  Je  poserai  ici  ce  dilemme  : 
ou  les  ordonnances  qui  seront  rendues  permet- 
tront de  pêcher  la  nuit,  ou  ne  le  permettront  pas. 
Si  elles  le  permettent,  la  prohibition  tombera 
d'elle-même.  Si  les  crdonnances  probibeut  la 
pêche  de  nuit,  la  disposiUoo  de  la  loi  t=era  main- 
tenue. Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénients  à  cou- 
server  l'article  tel  quil  est,  sauf  les  modifications 
qui  résulteront  de  la  permission  donnée  dans 
certaines  localités  de  pécher  la  nuit. 

M.  Patallle.  Je  proposerai  de  remplacer  le 
paragraphe  2  par  une  nouvelle  rédaction,  qui 
rentrerait  dans  le  sens  de  l'observation  faite  par 
M.  le  commissaire  du  roi.  Je  remarque  qu'il  y 
a  un  cas  où  la  loi  a  prononcé  la  confiscalioa  fa- 
cultative des  engins  non  prohibés,  c'est  le  cas 
de  l'article  5,  lorsqu'on  a  péché  sans  en  avoir  le 
droit,  dans  une  rivière  quelconque.  Alors  il  dit 
que  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  confis- 
cation même  des  Ûlets  non  prohibés.  Voici  ma 
rédaction  : 

I  Les  filets  non  prohibés,  dont  la  confiscation 
aurait  été  prononcée  en  exécution  de  l'article  b, 
seront  vendus  au  profit  du  Trésor.  > 

H.  Anat.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  doit  pis 
lier  dans  sa  délibération  sur  l'article  qoi  nous 
occupe,  puisque  bientdt,  elle  aura  à  délibérer 
sur  la  disposition  de  l'article  72,  qui  porte  q» 
toutes  les  fois  que  la  pêche  aiua  eu  lien  la  naît, 
les  peines  seront  donolées. 

11.  le  PréatdMt.  Je  vais  mettre  aux  tùz  la 
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rédaction  proposée  par  M.  Pataille,  qoi  oompreoil 
rameademeDt  de  U.  Mestadier. 

(Cette  rédaction  est  adoptée  après  une  double 
épreuve.) 

L'ameadement  proposé  par  H.  Busson,  sur  le 
paragraphe  4,  est  ensuite  mis  aux  voix. 
La  première  épreuve  paraît  douteuse. 

H.  Hestadler.  Il  n'est  pas  possible  de  voter 
au  proHt  do  fermier  ou  du  propriétaire  riverain, 
le  prix  de  la  vente  du  poisson,  lorsqae  la  cbose 
est  encore  en  litige.  Cette  veote  ne  peut  être  que 
provisoire;  le  produit  doit  revenir  au  prévenu, 
s'il  prouve  son  innocence.  L'ameadement  n'est 
donc  pas  admissible. 

(L*épreuve  est  renouvelée,  et  Tunendement  est 
r^eté  à  uoe  grande  majorité.) 

(L'article  41  amendé  est  adopté.) 

H.  le  Préstdeaf .  Article  43. 

Voix  divengi  :  Bt  Tarticle  42? 

H.  le  PréeMcMt.  Il  n'y  a  pas  d^arlicle  42. 
C'est  sans  doute  une  foute  d'iiu pression.  H.  le 
rapporteur}  on  tous  lUt  observer  qu'il  n'y  a  pas 
d'ariicl642. 

H.  Mestadlcr,  rapporteur,  La  commiFsioa  a 
remarqué  Teireur  qui  avait  été  coti.mise  à  l'iuipri- 
iiierie  royale  par  romiestun  duo"  42.  Mais  comme 
il  aurait  Taliu  dt'rangertous  li  s  numéros  pour  ré- 
tablir leur  ordre,  elle  a  préféré  laisser  le  u*>42  en 
dehors.  (On  rit.) 

U.  P«Tard  de  Ii«iiglade.  C'est  par  erreur 
qu'on  a  compris  sous  le  u°  41,ciQq  paragraphes. 
Les  trois  premiers  forment  l'article 41  elles  deux 
antres  l'article  42. 

H.  le  Président.  D'après  cette  explication, 
l'article  41  se  trouve  divise  eu  deux  articles. 

Nous  passons  à  l'article  43. 

>  Art.  43.  Les  gardes-rëcbe  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  ta 
répression  des  délits  en  matière  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  de»  âleu  prohibé»  et  dupoiston 
péché  en  dm,  . 

H.  le  Président.  M.  Voyer  d'Argenson  place 
ici  son  ameudement  ainsi  rédigé:  Us  dresseront 
et  signeront  leurs  procès-verbaux,  lesquels  toute- 
fois ne  seront  tulmis  en  justice  que  comme  dénon- 
ciations, 

H.  Hcsudter.  L'amendement  s'applique  à 
l'article  53. 

M.  le  Président.  J'ai  l'ameDdement  entre  les 
mains,  je  vois  qu'il  s'applique  expressément  à 
l'article  43.  U.  Voyer  d'Argenson  a  la  parole  pour 
déveloiiper  son  amendement. 

H.  Veyer  d'Argenson.  L'article  53  suppose 
déjà  l'admission  de»  premières  dispositions  qni 

Préparent  l'application  de  cet  article.  Déplus, 
article  53  ne  concerne  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  certains  officiers  de  jiolice  font 
foi  jusqu  À  inscription  de  faux  ;  tandis  que  dans 
la  réduction  que  je  présente,  je  suppose  la  sup- 
pression de  l'article  44,  lequel  serait  remplacé 
par  mon  amendement. 

Vous  êtes  placés,  en  ce  moment,  dans  l'aller- 
native  ou  de  consacrer  de  nouveau  l'article  154 


du  code  d'instruction  criminelle  ou  d'entrer  dans 
de  nouveaux  principes  de  répression,  principes 
qui  seraient  fondés  sur  l'admission  du  jury  dans 
toutes  les  poursuites.  Il  est  certain,  selon  moi, 
qu'on  arriverait  k  établir  l'ordre  d'une  manière 
parfaite,  en  intéressant  au  maintien  de  l'ordre 
toutes  les  clauses  de  la  société. 

M.  Favard  de  Langiade,  commissaire  du 
roi.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  raire  remarquer  à 
notre  honorable  collègue  que  ses  observations 
trouveront  leur  place  à  l'article  53,  mais  que 
l'article  que  nous  discutons  actaellement  est 
tout  à  fait  étranger  à  ce  qu'il  propose.  En  effet, 
l'article  que  nous  discutons  porte  :  ■  Les  gardes- 
pècbe,  etc.  » 

H.  Voyer  d*Argeiuai.  Useï  l'arUde  44. 

H.  Favard  de  Langlade.  L'article  44  n'est 
pas  moins  étranger  à  votre  proposition  que  l'ar- 
ticle 43.  r  P  H 

Le  code  d'instruction  criminelle  accorde  à  tons 
les  officiers  de  police  judiciaire  le  droit  de  ré- 
quérir ta  force  armée  toutes  les  fois  qu'ils  peu- 
vent en  avoir  besoin.  C!e  même  droit  ne  pouvait 
être  refusé  aux  gardes-pécbe,  qui  sont  relative- 
ment à  leurs  poursuites  dans  la  même  classe 
que  les  gardes  forestiers.  L'objet  de  l'article  43 
est  uniquement  de  leur  accorder  ce  droit.  Je  le 
répète,  Tamendement  de  M.  Voyer  d'Ar^enson  ne 
peut  être  discuté  qu'à  l'occasion  de  l'article  53. 

M.  Voyer  d'Argenson.  D'après  [es  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  je  consens  à 
ce  que  mon  amendement  ne  soit  discuté  que 
lorsque  la  discussion  s'ouvrira  sur  l'article  53. 

(L'arilcte  43  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte,Bane  diEcussion,  lesarticles 
44  à  52  suivants  : 

M  Art.  44.  {Art,  165  du  code  forestier.)  Ub  écri- 
ront eux-mêmes  leurs  procès-verbaux;  ils  les 
signeront  et  les  affirmeront  au  plus  lard  le  lende- 
main de  la  cldture  desdits  procès-verbaux,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses 
suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  ^commune  de  leur  résidence,  soit  de 
celle  où  le  délit  a  été  commis  on  constaté;  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

•  Tootefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement  signé 
par  le  garde-pêche^  mais  non  écrit  en  entier  de 
sa  main,  l'onicier  public  qui  en  recevra  l'afflr- 
mation  devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
ture et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ; 
le  tout  sous  peine  de  nullité. 

■  Art.  45.  {Art.  166  du  code  forestier.)  Les 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers, 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit 
isolément,  soit  avec  le  concours  des  gardet-picho 
royaux  et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  point 
soumis  à  l'affirmation. 

t  Art.  46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  por- 
tera saisie,  il  en  sera  foit  une  expédition  qui 
sera  déposée,  dans  h  s  vingt-quatre  beures,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
raient les  objets  saisis. 

*  Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affir- 
matiun  pour  les  procès- verbaux  qui  sont  soumis 
à  cette  formalité. 

«  Art.  47.  {Ali.  170  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux seront,  sous  peine  de  nullité,  enre- 
gistrés dans  lesquatre  joursqui  suivront  celui  de 
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l'afBnnation  ou  celai  de  la  cidture  dn  procès- 
Terbftlt  B'i)  D'est  pas  sujet  à  l'aritroiation. 

c  L'enregistreiiieDl  s'en  fera  en  débet. 

>  Art.  48.  Toutes  les  poursuites  exercées  eo 
réparation  de  déliis  pour  fait  de  pëcbe,  serODt 
portées  devant  les  tribunaux  correcticonels. 

«  Art.  49.  {Art.  172  du  code  forestier.)  L'acte 
de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  du  procès-verbal  et  de  Tacle  d'affirmation. 

•  Art.  50.  {Art.  173  du  code  forestier.)  Les 
gardes  de  l'adminislralioD  chargés  de  la  surveil' 
kmce  de  la  pêche  pourront,  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées  eo  son  nom,  faire  toutes 
citations  et  sigiiitications  d'exploits,  sans  pouvoir 
procéder  aux  siiisies-exécutioos. 

-  Leurs  rétributions  pour  les  actea  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  iCies  raitB  par  tes 
huissiers  des  juges  de  pais. 

•  Arl.  51.  {Art.  174  du  code  forestier.)  Lfs 
agents     cette  oàfMnistration  ont  le  droit  d'ex- 

Soser  l'affaire  devant  le  tribunaLf  et  sont  entendus 
l'appui  de  leurs  conclusions. 

•  Art.  52.  {Art.  175  du  code  forestier.)  Les  dé- 
lits eo  matière  de  j^che  seront  prouvés,  soit  par 
procès-verbaux,  soit  par  témoins,  k  défaut  de 
procès-verbaux  ou  eo  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes.  ■ 

«  Art.  53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  44  et  47 
ci-dessus,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes-rôche,  font  preuve,  jusqu'à 
l'inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs 
aux  déliis  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient 
tes  condamnations  auxquelles  ces  délits  peuvent 
donner  lieu. 

«  Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
TerbaoXt  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  ifcusation  contre  l'un  des  stgnatairts.  > 

H.  le  Préaldeat.  H.  Voyer  d'Argenson  a  la 
parole. 

H.  Voycr  d'ArgessM.  C'est  avec  reeret  q^oe 
j'abandoDDe  ma  proposition  concernant  l'admis- 
sion des  procès-verbaux  juequ'à  preuve  contraire. 
Il  est  certain  que,  p>r  l'article  que  vous  venez 
d'adopter,  vous  avez  cuisacrë  ce  principe.  Eo 
conséquence,  je  me  restreins,  relativement  à 
l'article  53,  à  demander  la  suppression  des  mots  : 
jusqu'à  intcriplion  de  faux. 

H.  Chardel.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Voyer  d'Argenson.  Tous  ceux  qoi  ont  exercé 
;  les  fondions  judiciaires  savent,  par  expérience, 
que  dans  les  affaires  du  genre  de  celles  dont  il 
aagît,  les  déclarations  orales  des  rédacteurs  môme 
des  procès-verbaux  démentent  les  faits  contenus 
dans  ces  actes.  Vous  sentez,  d'après  cette  obser- 
vation, combien  il  importe  que  les  procès-ver- 
baux ne  fassent  pas  .foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Ja«4aln«t-Panipelaiie.  Je  suis  obligé 
de  faire  observer  à  laCbambreque  l'amendement 
tel  qu'il  est  présenté  serait  entièrement  subversif 
de  tous  les  principes  admis  dans  cette  matière, 
et  par  la  législation  et  par  les  tribunaux. 

Ëilectivfment,  il  ne  s'agit  pus  d'intruduire  ure 
législation  nouvelle,  il  s'agit  d'appliquer  à  la 
matière  qui  vous  occupe  les  disposiiions  de  la  loi 
actuellement  existante.  Il  eerait  impossible  d'ad- 
mettre un  autre  système  sans  admettre  rimpuoité 
des  dôUta. 


L'orateur  qni  descend  de  la  tribune  tods  a  dit 
que  dans  Texerctce  des  fonctions  jodiciaîres,  on 
voyait  souvent  des  dépositions  orales  contredire 


igent  qui  o'a  |»8 
vérité;  et  non  seulement  celui  contre  lequel  îe 
procès- verbal  a  été  dressé  n'a  pas  besoin  de  s'ins- 
crire en  faux ,  mais  le  ministère  public  peat 
poursuivre  en  faux  l'agent  qui  se  serait  parjuré  ; 
et  même,  si  le  ministère  public  ne  poursuit  pas, 
le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  la  poursuite. 

Admettre  te  système  qu'on  vous  propose  serait 
admettre  une  contradiction  singulière.  Quand  il 
s'agirait  d'un  délit  forestier  on  d'un  délit  en  ma- 
tière d'im^ts  indirects,  les  procés-verban  fe- 
raient fol  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  iMfq 
les  fois  qu'il  s'agirait  d'oo  misérable  délit  de 
pèche,  tes  procès-verbaux  ne  feraient  pas  foi.  Je 
vote  contre  ramend^nent. 

M.  AoMt.  La  bonne  adaimstratioB  4e  ht  jus- 
tice veut  que  la  défense  ait  la  môme  latitude  que 
t'attaque  :  ainsi  il  est  juste  que  le  miaisttev  pu- 
blic ait  toute  facilité  pour  attaquer;  U  est  ju^ 
aussi  que  le  prévenu  jouisse  aussi  de  la  mtaie 
facilité  pour  se  défendre. 

Qu'est-ce  qu'un  procès- verbal î  c'est  la  dépoei- 
lioD  d'un  garde  ;  il  dispense  le  garde  de  veoir  à 
l'audience  dire  ce  qu'il  croitëtrela  vérité.  Il  but 
donc  que  le  procès-verbal  fasse  foi,  mais  il  faut 
qu'il  ne  fasse  foi  nue  jasqu'à  preuve  contraire. 
Le  projet  de  loi  adopte  ce  système,  mais  seule- 
ment pour  les  particuliers  et  nullement  pour  le 
fièc;  en  sorte  qu'on  propose  deux  mod^-s  de 
poursuite.  Dans  l'on,  tes  procès-verbaoi  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  c'est  lorsQa*ite 
sont  au  profit  du  fisc;  dans  l'autre,  c'eat-i-dtre 
lorsque  Tes  procès- verbaux  sont  dressé  an  profit 
de  particuliers,  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Je  crois  qu'il  faut  supprimer  les  oools: 
jusqu'à  inscription  de  fttux^  comme  la  demande 
'  H.  d'Argenson.  Mettre  ces  mots  dans  la  lei,  c'est 
assurer  l'impunité  au  crime  de  fïiux,  parée  que 
l'inscription  de  faux  est  une  procédure  imprati- 
cable. Je  dis  plus:  cette  procédure  est  absorde, 
et  Je  n'en  veux  que  ce  qai  résulte  des  articles 
Eur  lesquels  vous  allez  délibérer. 

Nous  avons  deux  lois  qui  parlent  du  faux  :  le 
code  d'instruction  criminelle  et  le  codtde  proré- 
dure.  Le  code  d'instruction  criminelle  porte  qoe, 
lorsque  daus  une  instance  use  pièce  est  arguée 
de  faux,  on  iostruit  sur-le-chtmp  an  erioiMiel. 
Ainsi,  le  garde  contre  lequel  on  s'inscrira  ea  bux 
sera  traduit  au  criminel.  Mais  q:u'arrivera-t-il?  Il 
sera  acquitté,  parce  qu'il  ne  suifit  pas  d'avoir  com- 
mis un  Ihux  pour  ôtre  coupable  de  faux;  il  faut 
encore  l'avoir  commis  sciemment  et  mécham- 
metii. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  d'aller  devant 
la  cour  d'aesises,  on  veuille  former  une  action  en 
faux  incident  civil  ;  mais,  de  tous  tes  articles  214 
et  suivants  du  code  de  procédure,  il  n'y  ea  a  pu 
un  seul  qui  puisse  s'appliquer  à  l'estièce;  tous 
ont  trait  à  de  fausses  signatures,  à  des  allératiiKta 
d'écriture,  en  un  mot  à  des  faux  matériel,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  oe  s'agit  que  de  faoses 
eiionciationa. 

Ainsi,  ni  la  loi  criminelle,  ni  la  loi  civile  ae 
pourront  offrir  de  secoure  au  prévenu. 
Je  vote  pour  l'amendement. 


H.  le  cMMle  n*y,  ministre  des  finances.  Ce 
qui  vous  est  proposé  n'aurait  aucune  efflcadté, 
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si  TOBS  ne  rapprimiez  pas  éffalement  le  dernier 
paragraphe  de  rarticle.  Car  il  porte  : 

«  Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucone 
preuve  oDtre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
Terbaox,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récasaliOD  contre  l'un  des  signataires.  » 

Vous  voyez  que,  malgré  la  suppression  des  mots  : 
m  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  »  dans 
le  paragraphe  précédent,  aucune  preuve  ne  serait 
admise  contre  ces  procès-verbaux. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  supprimer 
les  mots  jtuqu'à  inscription  de  faux.  Ce  serait 
one  iitDOVQtiun  contraire  à  toutes  les  règles  de  la 
législation  existante.  On  ne  voit  pas  pourquoi, 
dans  un  cas  comme  celui-ci,  on  établirait  une 
disposition  spécialo  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  celles  qui  existent  pour  toutes  les  matières 
analogues.  On  a  fait  avec  raison  une  très  grande 
différence,  entre  les  gardes  des  particuliers  et  les 
agents  et  gardes  qui  sont  commissionués  par  rau> 
torité  publique. 

Vous  concevez  que,  jusqu'à  an  certain  point,  on 
peut  ne  pas  admettre  que  tes  procès-verbaux  des 
gardes  des  particuliers  fassent  loi  jusqu'à  ioscrip- 
lion  de  faux,  parce  que  ces  gardes  ne  sont  pas 
choisis  avec  le  même  soin  que  ceux  du  pouverne- 
nement,  que  très  souvent  ils  sont  portés  à  favo- 
riser des  intérêts  particuliers,  et  à  suivre  l'im- 
tulsioQ  de  la  passion  qui  peut  animer  colui  qui 
es  a  nommés.  Leur  déposition  n'offre  donc  pus 
le  même  caractère,  ni  la  même  garantie,  que  celle 
des  agents  de  l'autorité  publique.  Remarquez,  en 
outre,  que  les  gardes  dt-s  particuliers  ne  sont 
qu'avoués,  et  non  pas  iitve^tis,  comme  ceux  du 
gouvernement,  d'une  f orte  d'institution  publique, 
qui  en  fait  de  véritables  fonctionnaires,  qui, 
quoique  dans  un  ordre  inférieur,  doivent,  dans 
rintérèt  de  l'ordre  public,  être  crus  aussi  jusqu'à 
iuscriplion  de  faux.  S'il  en  était  autrement,  vous 
D'auriei  pas  de  moyen  de  répression,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  uélit  de  pêche  ou  de  chasse. 
11  ne  serait  pas  bien  difficile  de  trouver  des  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  à  faire  la  preuve 
contraire  des  faits  affirmés  dans  le  procès- verbal. 
Hais  il  en  est  autrement  lorsqu'on  est  obligé  de 
suivre  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Le  témoin 
connaît  les  conséquences  d'une  fausse  déposition 
dans  un  cas  pareil,  et  on  n'en  trouverait  pas  avec 
la  même  facilité-  J'espère,  Mest^ieurs,  que  vous 
penserez  avec  moiqo'il  serait  très  dangereux  et 
contraire  au  princijie  conservateur  de  l'ordre 
social  de  faire  la  suppres^iion  qui  vous  est  de- 
mandée. (On  demande  généralement  à  aller  aux 
voix.) 

(L'amendement  de  M.  Voyer  d'Argensou  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  Dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  53,  H.  Pataille  propose  de  supprimer 
les  mots  outre,  ou,  de  sorte  que  le  paragraphe 
serait  ainsi  rédigé  :  «  11  nesera,  encoméqueuce, 
«  admis  aucune  preuve  contre  le  contenu  de  ces 
■  procès-verbaux.  » 

L'amendement  esl-il  appuyé? 

Deux  ou  trois  voix  seulement  :  Oui  1  oui  I 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Nonl  nonl 

M.  le  PrésMeat.  H.  PaUfUe  a  la  parole  pour 
développer  sou  ameudefflent. 

M.  Firtallle.  La  suppression  que  je  propose  a 
lur  objet  de  prévenir  la  violiiioii  4  au  grend 
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principe  d'humanité  et  de  justice  qui  veut  que 
toujours  la  défense  jouisse  d'une  latitude  au 
moins  égale  àcellede  l'attaque.  Je  prie  la  Chambre 
dri  porter  son  atteution  sur  l'article  52  :  ilditque 
les  délits  seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  procès- verbaux,  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

Vous  voyez  comment  le  ministère  public  est 
armé  de  toutes  pièces.  Ainsi,  des  procès-verbaux, 
ensuite  des  témoins,  s'il  n'y  a  pas  de  procès- 
verbaux,  et  encore  des  témoins,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  prorès-verbaux  ;  en  sorte  que  si  le  garde 
a  omis  un  fait  à  la  charge  du  prévenu,  on  a 
omis  quelque  circonstance  aggravante,  le  minis- 
tère public  peut  réparer  l'omission  du  garde,  et 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  outre  le 
procès-verbal.  Eh  bien  I  je  demande  que  le  pré- 
venu jouisse  de  la  même  latitude  :  je  demande 
qu'il  puisse  aussi  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale outre  le  procès-verbal,  parce  que.  de  même 
qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances  aggravantes, 
il  peut  aussi  se  rencontrer  des  circonstances  atté- 
nuantes. Si  le  garde  a  omis  de  parler  de  ces  cir- 
constances, il  faut  que  le  prévenu  puisse  faire 
réparer  cette  omission.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une 
inscription  de  faux;  car  le  prévenu  ne  conteste 
rien  de  ce  qui  est  dans  le  procès-verbal,  il  se 
plaint  seulement  d'une  omission:  et  vous  n'ad- 
mettrez sans  doute  pas  que  te  procès- verbal  doira 
faire  foi,  même  de  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

J'ai  entendu  une  seule  objection  contre  mon 
amendement,  c't'st  qu'on  en  abusera  pour  faire 
entendre  des  témoins  contre  les  procès-verbaux. 
Mais  les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  poor  repousser 
les  témoignagei!  en  tant  qu'ils  seraient  dirigés 
contre  les  procès- verbaux?  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

(L'amendement  de  M.  Pataille  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 
(L'article  53  est  adopté.) 
•  Art.  54.  (Art.  177  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés 
que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêche,  feront  de 
même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entraînera 
pas  à  une  condamnation  de  plus  de  100  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.  ■ 

M.  Daaoaat.  II  me  parait  impossible  de  lais- 
ser subsister  plus  longtemps  un  principe  aussi 
vicieux  que  celui  sur  lequel  repose  l'article  54. 
L'article  53  porte  que  lorsqu'un  procès-verbal 
est  signé  par  deux  gardes-péche,  il  fait  foi  jns- 
qu'à  inscription  de  faux;  et  puis  vient  l'arti- 
cle 54.  qui  dit  que  lorsqu'un  procès-verbal  est 
signé  par  un  seul  garde-pëche,  il  fait  également 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  le  délit  n'entraîne  pas  une  con- 
damnation de  plus  de  100  francs.  Ainsi,  lorsqu'on 
seul  garde-pécoe  vient  constater  un  délit  qui 
entraîne  une  condamnation  de  200  francs,  vous 
ne  le  croyez  pas;  et  lorsqu'il  vient  constater  un 
délit  qui  entraîne  une  condamnation  au-dessous 
de  100  francs,  vous  le  croyez.  Je  pense  que  quoi- 
que cet  article  ait  été  ioséré  dans  te  code  fores- 
tier, ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  te  rejeter 
ici.  J'en  demande  donc  la  suppression,  à  moins 
que  vous  ne  veuillez  adopter  un  amendement 
qui  consisterait  à  remplacer  rarticle  54  par  un 
article  ainsi  conçu  :  <  Les  procès-verinnx revétiu 
a  de  toutes  formalités  prescrites,  mais  qui  ne 
«  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent 
«  oueat^Q'P^heine  feront  foi  qiie  jusqu'à  pretàoe 
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«  coniraire,  •  Je  Fupprimerals  la  fin  de  rarticle» 
attendu  qu'il  ne  faut  mettre  aucune  différence^ 
qvaot  à  la  preuve,  entre  un  délit  qni  enlraloe 
une  condamnation  de  100  francs  et  un  délit  qui 
entraîne  une  condamnation  de  200  francs. 

U.  Favard  de  Langlade,  commissaire  du  roi. 
Tons  savez  que  le  code  de  la  pèche  fluviale  n'est 
que  le  complément  du  code  forestier,  qu'il  rem- 
place l'ordonnance  de  1669-  Vous  avez  mis  sur  la 
mèmeligne  les  gardes-  pèche  et  les  gardes  fores- 
tiers. Vous  ne  pouvez  imposer  aux  tribunaux  la 
nécessité  d'appliquer  deux  piincipes  atwolument 
différents  aux  actes  qu'ils  rédigent. 

M.  de  Traey,  le  viens  demander  le  rejet  pur 
et  simple  de  l'article  54.  Un  des  orateurs  du  gou- 
vernement nous  a  fait  valoir,  à  celte  tribune, 
l'avanlage  du  projet  de  loi,  en  ce  sens  que  la  dou- 
ble signature  dans  la  circonstance  de  délit  de 
jiécbe  était  une  grande  garantie.  On  nous  a  dit 
de  faire  des  propositions  franches  et  loyales  ;  mais 
je  pense  quele  même  principe  pourrait  éire  adopté 
a  l'égard  des  propositions  du  eouvememcnt.  Je 
ferai  remarquer  que  les  délits  de  pèche  sont  en 
général  d'une  varenr  assez  minime,  que  les  gens 
qui  commettent  ces  délits  sont  des  eeos  très  pau- 
■  vres,  et  que  certes  une  somme  de  100  francs  n'est 
pas  peu  de  chose  pour  eux.  D'ailleurs,  presque 
tous  les  dt'Iits  de  pèche  n'entraîneront  que  des 
condamnations  moindrfs  de  100  francs.  Je  pense 
donc  que,  pour  donner  les  garanties  qu'on  a  pro- 
.misfS,  il  faut  supprimer  l'article  54  ;  car,  sans  cela, 
la  double  signature  deviendrait  illusoire. 

M.  de  Ricard.  L'article  54,  n  l'amendement 
qui  est  proposé  était  adopté  par  la  Chambre, 
serait  tout  &  fait  inutile,  puisque  l'article 
suivant  renferme  la  môme  disposition.  Or,  je 
demande  s'il  convient  de  supprimer  entièrement 
cet  article  54.  Sans  doute,  il  est  quelquefois  mal- 
heureux que  des  procèe-verbaux  lassent  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux;  mais,  enfin,  vous 
avez  adopté  ce  principe  par  de  très  bonnes  rai- 
sons. 

Au  lieu  donc  de  demander  la  suppression  de 
l'article,  je  demanderai  simplement  qu'on  di- 
minue le  chiffre,  et  qu'on  di^e  que  les  procès- 
veibaux  ne  feront  fol  jusqu'à  inscription  de  faux 
que  loreque  l'amende  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  50  francs. 

M.  Da  onant.  Je  ne  crois  pas,  comme  l'a  avancé 
-mon  honorable  collègue,  M.  de  Ricard,  qu'il  y  ait 
contradiction  cotre  rarticle  amendé  selon  ma 
piopOEîtion,  et  les  dispositions  de  l'article  54.  Je 
crois  au  contraire  que  mon  amendement  se  coor- 
donne parfaitement  avec  l'article  54.  Jen'approuve 
pas  non  plus  la  propiisttïon  que  M.  de  Ricard  vous 
a  faite  de  diminuer  le  ibilfre  de  la  coudamnation. 
Le  principe  que  j'ai  comLaitu  ne  s'en  trouve- 
rait pas  moins  cousacié.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

M.  Jlaeqntnot-Painpclane.  Je  prie  la 
Chambre  de  considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  législation  sur  la  foi  due  aux  rapports  des 
gardes,  que,  par  conséquent,  ce  n'est  ijas  le  cas 
de  présenter  des  principes  plus  ou  moins  avan- 
tageux aux  délinquants  contre  qui  on  dresse  des 
procès-verbaux.  Ce  n'est  point  du  tout  là  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  savoir  si  on  appliquera  à  la  pèche 
fluviale  les  principes  admis  dans  toutes  les  parties 
'de  lal^isUttioUf  etqui  viennent  d'ôtre  admis  tout 
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récemment  dans  le  code  forestier.  Sans  doots 
vous  ne  voudrez  pas  indroduîre  dans  nos  loii 
l'étrange  anomalie  qu'on  vous  propose.  La  sur- 
veillance de  la  pèche  est  confiée  le  plus  ordinai- 
rement aux  gardes  forestiers.  Il  résulterait  par 
conséquent  de  l'un  et  de  l'autre  amendement  qui 
vous  sont  proposés,  que  le  procëft-verbal  d'un 
garde  forestier,  lequel  ferait  foi,  dans  upe  forôt, 
relativement  à  un  délit  forestier,  ne  poorrait  pas 
faire  fol  pour  un  délit  commis  dans  la  rîTièra  : 
cela  n'est  pas  admissible. 

U.  ThtI.  Je  ne  puis  admettre  le  principe  qui 
vient  d'ôtre  développé  par  mon  honorable  col- 
lègue M.  Jacquinot-Pampeluoe;  car  si  nous 
nous  arrêtions  a  ce  principe,  il  serait  impossible, 
dans  une  multitude  de  circonstances,  d'améliorer 
la  lôfiisladoo.  On  pourrait  toujours  nous  arrtier 
à  l'aide  de  lois  préexistantes. 

Vous  venez  de  sanctionner  un  article  qui  ac- 
corde une  foi  exclusive  aux  procès- verbaux,  lors- 
qu'ils sont  rédigés  par  deux  gardes-pèche.  Deux 
témoins  déposent  unanimement  du  même  bit, 
le  procès-verbal  peut  être  admis  comme  faisant 
reuve  par  lui-même,  &  moins  qu'on  ne  recoure 
une  procédure  extraordinaire,  celle  de  l'ins- 
cription de  Faux. 

Hais  dans  cet  article  que  vous  examinez,  il 
n'est  plus  question  que  d'un  seul  agent.  Yoos 
n'avez  plus  ici  la  réunion  de  deux  témoins  ;  et 
alors,  iiour  mettre  l'article  en  discussion  en 
harmonie  avec  celui  que  vous  avez  voté,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  dire  que  le  procès-verbal  ne 
fera  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais 
seulement  jusqu'à  preuve  contraire?  J'appuie  donc 
l'amendement  de  H.  Daunant. 
{Avx  voisci  aux  voixl) 

M.  Mestadler,  rapporteur.  Cette  question  est 
extrêmement  grave  et  digne  de  toute  notre  atten- 
tion. La  commission  a  été  (rèsfrappéedel'assimila- 
tien  des  différentes  dispositionsducodeforeslierde 
l'année  dernière,  avec  lesdipositions  du  nouveau 
projet.  Elle  aurait  désiré  vivement  ne  proposer 
aucun  changement  à  une  législation  si  récente  ; 
cependant  elle  n'a  pas  été  arrêtée  par  ce  scrupule 

3uj,  porté  à  l'exagération,  aurait  pu  conduire  à 
es  injustices,  et  vous  avez  pu  voir  qu'elle  a  pro- 
posé des  changements  assez  notables  aux  dispo- 
sitions du  code  forestier.  Je  crois,  dans  cette 
circonstance,  devoir  me  ranger  à  l'opinioa  de 
M.  de  Ricard,  dont  l'amendement  a  pour  objet 
d'atténuer  les  dispositions  de  l'article  54. 

Toutefois,  je  dois  faire  remarquer  qu'une  obser- 
vation a  échijppé  à  tous  les  préoplnauts,  c'est  que 
le  projet  de  loi  distin^jue  les  gardes  nommés  par 
le  gouvernement  n'ayant  aucun  intérêt  direct  à 
favoriser  les  fermiers  de  la  pêche  ou  des  porteurs 
du  licences,  des  gardes  nommés  par  les  fermiers  de 
la  pêihe,  nommés  par  des  particuliers. 

Quant  à  ceux-ci,  aucune  foi  n'est  ajoutée  à 
leurs  procès-verbaux,  ils  peuvent  être  couibattos 
par  la  preuve  contruire.  (Juanlaux  gardes  nommés 
par  le  gouvernement,  dunsl'inlétètde  la  société, 
ce  sont  des  fonctionnaires  publics  qui  sont  infé- 
rieurs sans  doute  aux  notaires,  par  exemple,  qui 
agissent  dans  des  intérêts  moins  graves;  mais 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  méritenl-ils 
moins  de  confiance  que  les  fonctionnaires  plus 
élevés  ?  Non,  sans  doute. 

Une  dernière  réflexion,  c'est  qu'il  est  presque 
impossible  que  deux  gardes  marchent  toujours  de 
compagnie.  Si  donc  tous  n'ajoutes  pas  foi  wi 
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procès- verl  al  ûrmé  |ar  no  seul  parde,  vous 
Toiu  ezposM  à  ne  jamais  voir  les  délits  léprjmés. 

H.  Thll(  de  sa  plcce.  Od  ajoute  foi  an  procès- 
Terbal  jusqu'à  preuve  coolraire.  Vous  en  faut-il 
davaolage  ? 

M.  le  Président  Je  rcmeta-auz  Toix  l'amen- 

demeol  de  M.  DauDaot. 

(Le  côtégaucbe,  aoe  grande  partie  du  ceûtre 
gauche  tt  quelques  membrts  du  c6té  droit  ee 
lëTent  eo  faveur  de  rameudemeot.  Le  côté  droir, 
le  centre  dioit,  à  l'exception  de  quelques-uns  de 
ses  mimLrep,  et  deux  ou  trois  députés  du  centre 
gauche  se  lèvent  contre  l'amendement). 

II.  le  Pré«M«Bt  déclare  que  TépreuTO  est 
douteuse.  etannoLcequllTala  renouTeler.  Après 
avoir  pris  Tavis  du  bureau,  H.  le  président 
prévient  Ja  Chambre  qu'on  va  passer  &  npppl  no- 
minal. 

RéaUtat  du  tcruHn  : 

Nombre  des  votants   250 

Boules  blanches   121 

Boules  Doiree   129 

(L'amendement  de  M.  Daunant  tst  rejeté). 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  14  mars  1829, 

PRËSinÉE  PAA  H.  LE  OHAMCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournemeut  portéauprocès-verbatde  la  séance 

Lictore  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 

est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra' 
tion,  commencée  dans  la  mime  séance,  sur  les  ar- 
ticles du  projet  de  loi  relatif  au  duel. 

Le  pair  de  France  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  chargé  de  soitenir  la  discussion 
du  projet,  eet  présent. 

&t  également  présent  le  ministre  de  Tiostruc- 
tion  publique. 

H.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'à 
la  t)n  de  sa  deruière  séance  elle  avait  renvoyé  à 
la  commission  spéciale  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  premier  du  projet  amendé,  dont  la  ré- 
daction avait  para  devoir  éprouver  quelques  chan- 
gemeots. 

Il  accorde  la  parole  au  rapporteur,  pour  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  nouvel  examen  auquel 
la  commission  s'est  livrée,  en  exécution  de  ce  ren- 
vol. 

M.  le  baron  Pasqnler,  rapporteur,  dit  que 
deux  observaiions  avuieut  été  présentées  au  su- 
jet de  la  rédaction  souujse  hier  à  la  diacuseioo 
dTe  la  Chambre.  L'une  portait  sur  la  roniradic- 
tion  que  l'on  avait  cru  remartjuer  entre  la  dispo- 
sitioD  qui  réservait  aux  cours  royales  l'instruc- 
tion des  procédures  de  duel,  et  celle  qui  faisait 

Îartir  du  dernier  acte  d'instruction  le  délai  dans 
equel  le  procureur  du  roi  devait  faire  l'envoi 
des  pièces.  La  seconde  était  relative  à  Tin. 


jonclîon  faîte  an  même  magistrat  de  notifier  cet 
envoi  aux  ioculpcs.  La  commission  a  reconnu 


Iructioo  soient  faits  par  tes  juges  ordinaires,  dans 
le  cap,  par  exemple,  où  le  duel  aurait  été  d'abord 
dénoncé  comme  assassinat;  mais  dans  aucune 
hypothèse  la  procédure  ne  pourra  se  terminer  que 
devant  la  cour  royale  :  le  délai  de  l'envoi  doit 
donc  courir  du  premier  acte  qui,  en  révélant  aux 
magistrats  de  première  instance  l'existence  d'un 
duel,  leur  fera  connaître  la  nécessité  de  se  des- 
saisir. Quant  à  la  formalité  qui  consiste  à  notifier 
aux  inculpés  l'envoi  des  pièces,  la  commission 
n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  donner  naissance  à  de 
graves  abus  :  c'est,  il  est  vrai,  une  marche  nou- 
velle; mais  la  qualité  du  délit  peut  ici  justiBer 
des  égards  qu'on  n'accorderait  pas  à  des  prévenus 
ordinaires.  Ce  Ferait  à  tort  qu'on  craindrait  défavo- 
riser, par  là,  les  évasions  :  si  le  crime  est  asseï 
odieux  pour  que  l'inculpé  ait  un  intérêt  puissant 
à  se  soustraire  au  jugement,  ou  il  aura  pria  la 
fuite  dès  le  commencement  de  la  procédure,  ou 
un  mandat  l'aura  mis  à  temps  sous  -la  main  de 
la  justice.  Voici  quelle  serait,  en  détinitlTe,  la  ré- 
daction du  deuxième  paragraphe  amendé  par  la 
commission,  et  qu'elle  propose  de  diviser,  pour 
plus  de  netteté,  en  deux  sections  distinctes  : 

«  Ces  faits  seront  constatés  et  les  inculpés  se- 
«  ront  interrogés  et  arrêtés,  s"il  y  a  lieu,  suivant 

<  les  formes  prescrites  par  le  code  d'inslmction 
«  criminelle. 

«  Le  procuieur  du  roi  transmettra,  dans  les 
<■  vingt-quatre  heures,  les  procès-verbaux  et  au- 
«  très  actes  au  procnreur  général:  et  il  notifiera 
«  cet  envoi  dans  le  n  Ôme  délai,  unt  aux  Incnl- 
«  pés  qu'aux  ipariies  civiles.  > 

(Cette  rédaction  n'étant  l'ohjetd'aucune  réclama* 
tion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  dernier  paragraphe  du  premier  article 
amfndé  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  procuieur  général  saisira  immédiatement 

■  la  chambre  d'accusation,  qui  procédera  coDfo^ 
«  mémen  taux  articles  235  et  suivants  du  code.  • 

M.  le  PrésIdenC,  avant  de  mettre  ce  paragraphe 
aux  voix,  observe  que  c'est  ici  le  lieu  ae  délibérer 
sur  l'amendement  proposé  par  le  second  orateur 
entendu  dans  la  discussion  générale,  et  relatif  à 
rétablissement  d'un  grand  jury  composé  de  vingt- 
cinq  pairs,  gui  serait  charge  de  déclarer,  duos 
chaque  affaire,  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  la 
cour  d'assises. 

(L'auteur  de  cet  amendement  déclare  qu'il  le  re* 
tire.) 

Le  paragraphe  proposé  par  la  commission  est 
en  conséquence  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  2  était  ainsi  conçu  {buis  le  projet  du 
gouvernement  : 

Art.  2  du  projet  présenté  par  le  gouvernement* 

«  Si  la  chambre  d'accusation  juge  suffisantes 

<  les  charges  élevées  contre  les  inculpés,  du  fait 
c  incriminé,  elle  renverra  l'affaire  à  la  cour  d'as- 
«  sises,  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  bles- 
«  sures  qui  n'auraient  occasionné  aucune  mala- 

■  die  ou  incapacité  de  travail. 

«  Elle  ne  pourra  avoir  égard  à  aucune  des  ex- 
«  ceplious  qui,  aux  termes  du  code  pénal,  dtrat 
c  au  fait  le  caractère  de  la  criminalité.  > 

La  commission  propose  de  modifier  et  de  ré- 
duire cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2  du  projet  amendé. 

«  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  qu'il 
«  existe  contre  les  prévenus  des  indices  sufttsants, 
■  elle  les  renverra,  dans  tous  les  cas,  devant  la 
«  cour  d'assises.  » 

H.  le  baroB  de  Bar«nt«  obtient  la  parole. 
Bien  que  la  discussion  générale  n'ait  pas  entière- 
ment éclairei  les  doutes  nombreux  qu'avaient 
fait  naître  dans  son  esprit  soit  le  projet  du  gou- 
vernement, soit  les  amendements  de  la  commis- 
sion, il  n'adoptera  pas  la  conclusion  trop  sévère 
du  noble  orateur  qui,  dans  la  dernière  séance, 
a  combattu  tout  le  système  de  la  loi.  Ce  n'est  pas 

ÎAe  la  Chambre  soit  contrainte,  comme  on  l'a  dit 
ier,  ft  voter  pour  une  loi  sur  le  duel,  et  h  Taire 
ainsi  cesser,  dès  à  présent,  le  disssentimentdela 
cour  de  cassation  et  des  tribunaux  :  la  Gbambre 
pourrait  refuser  son  soffrage  au  projet;  car  rien 
Ici  ne  doit  gêner  sa  liberté  de  délibération.  Le 
refns  de  ta  cour  de  cassation  signale  à  la  légis- 
lature une  lacune,  une  imperfection  de  la  Toi; 
mais,  s'il  importe  d*y  reoiédier  avec  promptitude, 
il  importe  encore  davantage  que  les  Gbambres 
soient  pleinement  éclairées. 

C'est  donc  sur  le  mérite  seul  du  projet  que  la 
délibération  peut  s'établir  :  on  ne  peut  jamais 
proposer  à  la  Gbambre  de  faire  une  foi  boune  ou 
mauvaise  parce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une 
loi.  Un  examen  attentif  a  fait  voir  dans  celle-ci 
de  sérieuses  difficultés;  mais  ces  difficultés  sont 
peut-éire  de  l'essence  même  de  la  matière.  Gom- 
ment assujettir  aux  définitions  de  la  loi  un  acte 
qui,  lors  môme  qu'il  présente  des  circonslances 
extérieures  absolument  identiques,  comporte  des 
différences  infinies  d'intention,  de  moralité,  de 
culpabilité?  Qu'y  a-l-il  de  commun  entre  Tbon- 
néte  bomme  sensible  aux  délicatesses  de  l'hon- 
neur, qui  ne  peut  accepter  un  outrage  que  la  loi 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  venger,  elle  spadassin 
qui  fait  profession  de  se  jouer  en  duel  au  la  vie 
Ues  hommes?  L'échelle  entière  de  la  criminalité 
les  sépart;  et  cependant,  à  ne  cousidërer  que  les 
faits  extérieurs,  leur  action  est  la  même.  C'est 
donc  uniquement  dans  l'intention  qu'on  peut 
chercher  la  culpabilité;  et  ce  vague,  qni  paraît 
eit  gi  néral  si  elfrayanl  quand  on  le  rencontre 
dans  les  lois  pénales,  a  au  contraire  ici  quelque 
chose  qui  doit  rassurer.  On  s'étonne  de  l'arbi- 
traire laissé  à  la  poursuite  et  au  jugement;  c'est 
pourtant  le  seul  moyen  de  ne  pus  mettre  la  loi 
eu  contradiction  avec  les  mœurs.  Pour  les  crimes 
ordinaires,  cV^t  pour  le  ministère  public  une 
obligation  de  poursuivre  ;  mais  ici  lu  loi  ne  lui 
ordonne  pas  Oe  poursuivre;  elle  le  lui  permet. 
S'il  voulait  traiier  tous  les  duels  connue  des  dé- 
lits, l'opinion  te  soulèverait  contfe  un  tel  emploi 
de  sou  autorité;  s'il  n'intervenait  pas  contre  un 
duel  dont  les  circonstances  auront  bleSré  le  sen- 
timent public,  la  société  s'indignerait  et  se  croi- 
ruil  désuimèe.  Un  lait  auru-t-il  causé  dans  la 
société  cette  impression  qui  se  raltacbe  à  l'hu- 
manilé  et  à  la  uiorule  outragées,  il  faut  que  le 
coupable  ne  puii»se  se  soustraire  au  jugement 
qu'aura  mérite  sou  crime.  Nais  en  vain  essaie- 
rait-on de  poursuivre  dans  tous  les  autres  cas; 
des  procédures  multipliées  ne  feraient  que  bles- 
ser 1  opinion  publique.  La  pratique  est  clonc  des- 
tinée a  recliner  ce  au'uoe  loi  sur  le  duel  peut 
ivoir  d'imparfait  et  de  vague  :  c'est  ainsi  qu'un 
lOble  orateur,  çntenda  dans  |a  dernière  séance, 


avouait  qu'avec  le  code  pénal,  interprété  dans  le 
sens  des  cours  royales,  on  aurait  pu  s'en  reposer 
sur  l'usage  assez  irrégulier  qu'en  faisaient  les 
tribunaux.  Les  cas  où  la  société  réclamera  justice 
seront  peut-être  rares;  mais  c'est  surtout  pour 
ces  cas  que  la  loi  est  faite,  afin  que  tes  tribunaux 
aient  une  arme  contre  les  duels  scandaleux  et 
coupables.  D'après  ces  vues,  le  noble  pair  s'ar- 
rële.  avant  tout,  aux  conséquences  qui,  selon  loi, 
devront  en  résulter  dans  l'application.  S'il  a  biea 
compris  l'esprit  du  projet,  tous  les  faits  de  duel 
qui  parvienoront  à  la  connaissance  des  magis- 
trats pourront  devenir  l'objet  d'une  informatioa 
préparatoire  ;  mais,  après  cette  première  vérifi- 
cation, la  plus  grande  latitude  sera  laissée  aux 
juges  pour  décider  s'il  y  a  ou  oou  lieu  de  suivre  ; 
l'appréciation  des  intentions  et  des  circoostaoces 
morales,  réservée  en  principe  au  jury,  devra, 
pour  le  duel,  être  permise  dans  une  certaine  me- 
sure au  miuisière  public,  à  plus  forte  raison 
à  la  chambre  d'accusation. 

Cette  chambre  n'aura  nas  seulement  &  consi- 
dérer si  le  fait  est  qualifie  par  la  loi  crime  oudélic, 
mais  encore  s'il  existe  coi'tre  le  prévenu  des 
inilices  et  des  charges  suffisantes  de  culpabilité 
morale.  Il  existe  cependant  un  cas  où,  dans  l'o- 
pinion du  noble  pair,  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  chambres  d'accusation  devrait  être  restreint 
dans  tes  limites  posées  par  l'article  du  projet  : 
c'est  celui  où  te  duel  aurait  été  suivi  d'homicide 
ou  dt*  blessures  graves  :  le  sentiment  morat  qui 
se  rattache  toujours  aux  faiis  de  cette  nature 
semble  exiger  une  discussion  au  grand  jour  de 
la  publicité;  l'opinant  proposerait  donc  de  ré- 
tablir, à  la  suite  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion, le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  da 
projet,  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  cas  d'bomîcide  ou  de  blessure  grave,  la 
■  chambre  d'accusation  ne  pourra  avoir  égard  à 
•r  aucune  des  exceptions  qui,  aux  termes  da 
«  code  pénal,  étent  au  fait  le  caractère  de  la 
«  criminalité.  » 

M.  le  comte  de  Peatéconlant  demande  & 
combattre  le  soos-amendementproposé.  Le  préopi- 
nant a  fort  bien  établi  qu'en  rail  de  duel  le  mi- 
nistère public  devait  jouir  d'une  indépendance 
plus  large  encore  que  dans  les  crimes  ordinaires, 
et  ne  prendre  conseil  que  de  sa  conscience  pour 
discerner  les  cas  où  1  intérêt  général  de  la  so- 
ciété lui  paraîtrait  exiger  des  poursuites.  Hais 
cette  latitude  accordée  aux  magistrats  cbargéa 
d'instruire  ne  saurait  être  un  motif  pour  dé- 
pouiller les  chambres  d'accusation  du  pouvoir 
uisuiétionnairu  dont  le  code  pi-nal  les  investit, 
et  qu'il  est  ici  d'autant  plus  nécessaire  de  main- 
tenir intact,  que  le  projet  supprime,  pour  les 
affaires  de  duel,  le  premier  uegrë  de  juridic- 
tion. A  cet  égard,  la  concludioa  du  prêopinant 
paraît  peu  d\ccord  avec  les  principes  qu'il  a 
lui-même  établis.  Quel  examen  pourrait  en  -ffel 
mériter  un  acte  qui,  aux  termes  des  lois  pénales, 
ne  présenterait  aucun  caracière  de  criminalitéf 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'interroger  les  règles  abs- 
traites de  la  morale  :  devant  tes  tribunaux,  la 
règle  du  bien  et  du  mal,  c'est  la  loi  ;  le  défaut 
de  criminalité,  c'e&t  l'innocence.  Aussi  la  dispo^ 
Bition  du  projet  paraîtrait-elle  inexplicable.  & 
l'on  ne  savait  que  ses  auteurs  avaient  considéré 
la  comparution  devant  la  cour  d'assises  comme 
le  plus  puissant  moyeu  de  répression  que  Voa 
pût  appliquer  au  duel.  L'emploi  de  ce  remède 
pouvait  être  efficace,  sans  doute,  ponr  arrêter 
un  Jiomme  bonnôteï  mais  n'eût-il  pas  6(6  sans 
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force  à  régard  de  ces  éires  méprisables  et  saaa 
honnear  que  l'habitude  du  vice  a  fiiiniUarisés 
avec  la  boute  des  débats  judiciaires?  La  priva- 
tion des  droits  civiques  et  de  Tamill^  a-t-elle  de 
quoi  effrayer  ceux  qui  n'ont  ni  famille  ni  cité? 
lies  dispositions  du  projet,  appliquées  sans  dis- 
cernement, B'Taient  donc  uns  prime  d'encoura- 
gemout  pour  les  spadassins,  au  détriment  des 
gens  bien  nés.  Consulter  l'opinion  publique, 
marcher  avec  les  mœurs,  telle  doit  être  eu  celte 
matière  la  règle  du  magistrat. 

On  n*a  pas  voulu,  dit^on^  que  les  affaires  pus- 
seot  être  as-^oupîes  par  les  cours  royales  :  Topl- 
nanl  regarde,  au  contraire,  comme  indispensable 
qu'elles  jouissent  à  cet  égard  d'une  latitude  qui 
sera  la  seule  garantie  nés  inculpés.  Si.  après 
avoir  Fétraoché  de  la  procr'dure  l'examen  de  la 
chambre  du  conseil,  on  faisait  aux  chambres 
d'accusution  une  nécessité  du  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  autant  vaudrait  déclarer  par  la  loi 
que  tout  individu  soupçonné  de  duel  sera  ap- 
préhendé au  corps,  et  traduit  sans  rémission 
devant  un  jurj^.  Mais  alors  pourquoi  donner  aux 
projets  une  feinte  apparence  de  douceur?  Pour- 
quoi dissimuler  i)a  ressemblance  avec  cette  légis- 
lation de  Louis  XIV,  dont  l'inopportune  sévérité 
n'a  produit  aucun  fruit?  Lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
clarer constants  des  faits  d'excuses,  tes  chambres 
d'accusation  ne  sont  point,  il  est  vrai,  compéten- 
tes pour  prononcer  :  mais  comment  laisser  au 
jury  l'appréciation  des  circonstances  qui  détrul- 
Beat  la  criminalité  f  œmment  le  mettre  dans  la 
nécessité  d'appliquer  la  loi  lorsque  son  premier 
devoir  est  de  ue  point  chercher  a  ta  connaître  ? 
Apprécier  les  preuves  du  fait,  telle  est  Tunique 
foDctioo  des  jurés;  quant  au  caractère  de  ce  fait, 
il  doit  être  à  leurs  yeux  déterminé  par  l'arrêt 
de  renvoi  :  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
du  projet  mettrait  la  confusion  dans  le  système 
établi  par  le  code  pénal,  puisqu'au  lieu  des  deux 
degrés  de  juridictioii  que  doit  subir  l'uEfuire  avant 
d'arriver  &la  cour  d'assises,  il  n'en  maintiendrait 
pas  même  un  seul  :  le  noble  pair  rejette  donc  ce 
paragraphe  et  ie  sous^ameodement  qui  tend  à  le 
rétablir. 

M.  le  e»mte  Portails,  garde  des  sceaux^  de- 
mande à  être  entendu.  Il  doit  s'expliquer  d'a- 
bord an  sujet  d'une  idée  qui  a  paru  préoccuper 
goelques  esprits.  On  s'est  demandé  s*il  était  libre 
à  la  Chambre  de  ne  point  accepter  le  projet  de 
loi  qui  lut  est  soumis  :  à  cet  égard  le  ministre 
répondra  que  si  c'était  pour  le  Kouvernement  un 
devoir  de  présenter  ce  projet,  la  Chambreest  seule 
juge  de  la  suite  qu'il  convient  de  lui  donner: 
c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'examiner,  dans  sa 
sagesse,  s'il  peut  conduire  aux  résultats  qu'on 
s'en  était  promis.  II  est  possible  que  ses  auteurs 
se  soient  mépris  sur  l'efticacité  des  mesures 
qu'ils  proposaient  :  tout  ce  qu'ils  savent  c'est  que 
leurs  vœux  seraient  combles,  si  la  loi  nouvelle 
pouvait  suivre  même  de  loin  la  trace  de  ces  édita 
de  Louis  XIV,  à  l'Ogard  desquels  le  jugement  du 
réupinant  peut  paraître  bien  sévère  à  côté  des 
loges  unanimes  de  l'histoire,  qui  attestent  leurs 
heureux  fruits.  Pour  revenir  aux  objections  pré- 
sentées contre  l'article  2,  on  8'étoone  qu'il  puisse 
y  avoir  des  cas  où  uu  prévenu  soit  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises  pour  des  faits  qui,  d'anrës 
la  loi,  seraient  exempts  de  criminalité.  Mais  n'est- 
ce  pas  ce  qui  a  lieu  tous  les  jours  dans  les  accu- 
sations de  meurtre  ou  de  blessures?  Que  faut-il 
en  effet  pour  constituer  la  criminalité  t  Le  fait 
seul  ne  suflit  ipas  :  l'iatention  doit  encore  s'y 


trouver  jointe  :  or,  n'est-ce  point  aux  jurés  que 
la  lot  ré8>^rve  l'appréciition  de  ce  double  élâ- 
raent?  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  le  jury  doit 
ignorer  la  partie  du  code  pénal  relative  aux  con- 
ditions de  la  criminaltlé.  La  question  intention- 
nelle ne  nouvanl  jaraii^  être  séparée  de  la  cons- 
tatation du  fait  matériel,  demander  si  l'acciiHé 
est  coupable,  c'est  demander  en  même  te  rips  s'il 
n'éiait  pas  privé  de  sa  raison,  en  état  de  l^ai- 
time  défense,  ou  sou«  le  coup  d'une  violence  qui 
paralysait  sa  volonté?  Combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  plaidé  d>'vanl  le.^  jurés  des  questions  qui  se 
rattachaient  à  ces  circonstances?  Le  projet  no 
proposait  donc  de  faire  à  l'égard  du  duel  que  ce 
qui  se  fait  souvent  dans  le  droit  commun  &  l'é- 
gard des  autres  crimes  et  délits.  Il  n'attribuait 
aux  jurés  que  ce  qui  leur  appartient  naturelle- 
ment :  mais  il  y  avait  une  raison  particulière 
pour  dépouiller^  eu  matière  de  duel»les  chambres 
d'accuftatton  d'un  droit  que  leur  reconnaît  aussi 
la  loi  commune. 

Le  projet  ne  comprenant  au  nombre  des  faits 
punissables  que  les  duels  suivis  d'homicide  ou 
de  blessures,  il  n'y  aurait  eu  de  poursuites  que 
dans  ces  cas  si  peu  fréquents  où  l'intérêt  de  la 
société  exige  une  instruction  approfondie.  Dès 
lors,  quel  inconvénient  pouvait-il  y  avoir  à  sou- 
mettre l'affaire  à  cette  assemblée  du  jury  qui  a, 
pour  ainsi  dire,  mission  de  tous  les  pères  de  fa- 
mille pour  accorder  à  l'homme  d'honneur  un 
pardon  solennel,  ou  pour  venger  contre  le  spa- 
dassin les  droits  de  la  société  outragée?  Uais 
depuis  l'adoption  de  l'amendement  proposé  par 
la  commission  sur  l'article  premier,  l'état  des 
choses  a  été  changé  ;  la  tentative  du  duel  étant 
placée  sur  le  même  rang  que  le  duel  consommé, 
il  peut  être  utile  de  laisser  aux  chambres  d'ac- 
cusation le  pouvoir  discrétionnaire  dont  elles 
sont  ordinairement  investies.  Le  miniaire  ne 
s'oppose  doue  point  à  l'adoption  de  l'article 
amendé  par  la  commission,  mais  il  devait  à.  la 
Chambre  ces  explications  pour  justilier  la  dispo- 
sition du  projet. 

M.  le  comte  de  Peyroanet  appuie  le  rejet  du 
sous-amendement  sur  lequel  la  discussion  s'est  en- 
gagée. Pour  juger  que  le  systèmede  la  commission 
est  le  seul  admissible,  il  snftît  d'envisager  la  coosé- 
séqueoce  de  la  proposition  contraire.  Quelle  que 
fût  la  conviction  des  juges  au  sujet  d'un  fait  dont 
l'innocence  légale  leur  serait  démontrée,  ils  se  ve^ 
raient  forcés  de  mettre  en  état  d'accusation  uu 
prévenu  qui  serait  infailliblement  déclaré  non 
coupable.  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  en  quelque 
sorte  et  de  ta  dignité  des  magistrats  et  des 
formes  les  plus  solennelles  de  la  justice?  Une 
distinction  que  l'on  paraît  avoir  perdu  de  vue 
est  ici  nécessaire  h  rétablir.  Il  existe,  aux  termes 
du  code  pénal,  deux  ordres  de  faits  qu'il  ne  faut 
point  confondre  :  ceux  qui  ôteot  à  l'objet  de  la 
prévention  le  caractère  de  la  criminalité,  et  ceux 
qui  atténuent  seulement  la  criminalité  sans  la 
détruire.  L'état  complet  d'innocence  est  le  résultat 
des  premiers  :  U  n'y  a,  dit  la  loi, ni  crime  ni  délit 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
temps  de  t'aclion,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  r^tstor. Quant  aux 
faits  d'excuses,  ils  ne  sont  pas  une  cause  d'abso- 
lution, mats  ils  motivent  seulement  une  modéra- 
tion dans  la  peine  :  de  là,  la  différence  entre  les 
devoirs  des  chambres  d'accusation  dans  les  deux 
cas.  Si  elles  reconnaissent  l'existence  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  bien  qu'excusable,  elles  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  prononcer  le  renvoi  devant 
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la  cour  d'asfliflea,  parce  qu'il  peut  y  avoir  ma- 
tière à  condamnation  :  mais  si  les  circonstances 
sont  telles  qu'elles  excluent  la  criminalité,  ou  ne 
Banrait  leur  refuser  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  lieu  ft  enivre  :  autrement,  il  faudrait  renvoyer 
au  jury  deux  aliénés  qui,  dans  un  accès  de  délire, 
auraient  machinalement  dirigé  Tun  contre  l'autre 
des  armes  qui  leur  seraient  tombées  sous  la 
main. 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclame  la  parole.) 

H.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  sous-amendement  qui  consisterait  à  réta- 
blir, à  la  suite  de  l'article  2  de  la  commission,  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  correspondant 
du  projet,  en  en  restreignant  l'application  aux 
cas  tCnomidde  et  de  bleiiwet  graves. 

(Gesous-amendemeot  n*étant  pas  appuyé,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  mettre  aux  voix.) 

M>  le  comte  de  Tascher  propose  un  nou- 
veau sous-aniendement,  conçu  dans  les  mêmes 
termes,  sauf  la  suppression  des  mots  et  bletsures 
graves. 

H.  le  baroB  Pasqoler,  rapporteur  de  la  com- 
mission, croit  Inutile  de  reproiluire,  sur  cette  se- 
conde proposition,  les  considérations  qui  ont  fait 
écarter  la  précédente.  A  s'en  tenir  à  l'inteution 
qui,  dans  le  duel,  constitue  la  criminalité,  le 
meurtre  et  les  blessures  f^raves  peuvent  être 
rangés  sur  la  même  ligne  :  la  même  latitude  doit 
donc  être  laissée,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aux 
chambres  d'accusation  des  cours  royales  :  c'est 
Due  des  conséquences  qu'entraîne  nécessaire- 
ment l'adoption  du  premier  article  amendé. 

H.  le  dne  Deeues  déclare  qae,  à  son  avis, 
les  auteurs  des  deux  sons-amendements  présentés 
&  la  Chambre  sont  tombés  dans  une  erreur  com- 
mune, qui  du  reste  a  été  partagée  par  la  com- 
mission et  le  gouTernement  lui-même,  lorsqu'ils 
onX  considéré  Tiosertion  du  mot  tentative  dans 
l'article  premier  comme  ajoutant  quelque  chose 
&  cet  article.  C'est  nn  principe  qui  domine  toute 
notre  législation  criminelle,  que  la  tentative  est 
considc^rée  et  punie  comme  le  crime  môme,  lors- 
qu'elle a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
et  qu'elle  a  eu  un  commencement  d'exécution. 
Ce  principe  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  dans  les 
lois  pénales^  et  pour  qu'il  en  fût  exclus,  il  fau- 
drait une  disposition  restrictive  formelle.  Du  mo- 
ment que  cette  restriction  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  projet,  la  tentative  s'y  trouvait  donc  vir- 
tuellement comprise,  de  même  qu'elle  l'est,  par 
exemple,  dans  la  loi  dn  saorilége,  quoiqu'elle  n'y 
soit  pas  textaellement  énoncée.  11  eu  est  ainsi 
ponrla  complicité  :  tont  complice  est  puni  comme 
le  coupable  même,  sans  que  chaque  loi  ait  besoin 
de  le  proclamer;  aussi  le  noble  rapporteur  a-t'il 
judicieusement  fait  remarquer  que  le  projet 
pourrait  être  applicable  aux  témoins,  lorsqu  ils 
seront  considérés  comme  complices;  mais,  puisque 
le  noble  pair  a  abordé  cette  question,  il  croit  de- 
voir placer  ici  quelques  observations  qu'elle  lui 
suggère,  quoiqu'elles  ne  s'appliquent  pas  directe- 
ment à  i'ameudement  en  discussion.  Les  témoins 

fiourront  être  poursuivis  comme  complices,  car 
es  complices  sont  ceux  qui  procurent  des  armes, 
qui  aident  et  assistent  le  coupable;  h  s  témoins 
pourront  môme,  dans  plusieurs  cas,  être  moins 
favorablement  placés  que  le  principal  coupable, 
car  celui-ci  pourra  faire  valoir  des  excuses  de 
provocation  et  d'insulteSf  qui  n'existent  pas  pour 
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les  témoins.  Qu'en  résultera-t-il?  les  témoins  se- 
ront découra^^és,  et  cependant  les  témoins  em- 
pêchent plus  de  ta  moitié  des  duels,  qui  sans  eux 
seraient  des  guets-apens.  Les  jurés  les  acquitte- 
ront, répoDdra-t-on  ;  mais  s'ils  le  font  quand  le 
fuit  sera  constant,  ils  auront  violé  la  loi;  et  fait- 
on  des  lois  dans  l'espoir  qu'elles  seront  violées) 
Le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  ces  obser- 
vations à  la  sagesse  da  gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

M.  le  baroB  Ségnler  observe,  en  fait,  que 
dans  les  procédures  qui  ont  été  suivies  en  ma- 
tière de  Quel,  les  témoins  n'ont  jamais  été  in- 
quiétés comme  complices. 

M.  le  baren  Pufaler,  rapporteur  de  la  eom- 
mission^  obtient  de  nouveau  la  parole.  Bien  que 
ta  question  des  complices  se  rattache  plus  parti- 
culièrement à  l'article  3,  ce  qui  vient  d'être  dit 
rend  dès  à  présent  quelques  explications  néces- 
saires. L'inconvénient  qu  a  signalé  un  noble  pair 
ne  résulte  pas  des  amendements  de  la  commis- 
sion :  il  est  inhérent  à  la  disposition  du  projet  ét 
même  à  la  législation  préexistante;  mais,  pour 
l'apprécier  à  sa  juste  valeur,  il  ne  faut  peut-être 
pas  le  séparer  «run  fait  qui  vient  d'être  à  l'ins- 
tant rappelé  à  la  Chambre:  c'est  que  si  la  loi 
existante  permet  de  diriger  des  poursuites  contre 
les  témoins,  de  telles  poursuites,  depuis  qu'elle 
est  en  vigueur,  sont  cependant  sans  exempte. 
Dans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune  autre, 
pour  bien  comprendre  t'enet  de  la  loi,  il  oe  faut 
pas  la  séparer  de  Topinion ,  des  mœurs  et  des 
circonstances  qui  influent  si  puissamment  sur 
son  application.  Pourquoi  les  anciens  édita 
étaient-Ils  si  sévères  contre  les  témoins?  c'est 
qu'ils  servaient  abrs  de  seconds  aux  parties, 
qu'ils  les  excitaient  souvent  an  combat,  et  ren- 
daient quelquefois  ta  querelle  plus  longue  et 
plus  funeste.  Aujourd'hui  leur  intervention  est 
au  contraire  toute  pacifique,  toute  dans  l'intérêt 
du  bon  ordre  et  des  mœurs  :  si  une  réconcilia- 
tion peut  s'opérer,  ce  sont  eux  qui  la  préparent; 
si  elle  est  impossible,  ils  veillent  du  moins  à  ce 
que  la  loyauté  préside  au  combat,  et  à  ce  qu'il 
ne  se  prolonge  pas  d'une  manière  barbare.  Est- 
il  donc  tant  a  craindre  qu'on  ne  poursuive  pas 
un  fait  dans  lequel  il  n  y  aura  presque  jamais 
matière  à  poursuites?  Il  serait  plus  rationnel  sans 
doute  de  faire  une  loi  qui  procédât  par  distinc- 
tion et  avec  nne  méthode  parfaitement  régulière: 
qui  défiitlt  dans  quel  cas  l'intervention  des  lé- 
moins  serait  excusable,  dans  quel  autre  elle  de- 
viendrait criminelle;  car  enfin  il  peut  arriver 
que.  méconnaissant  tons  leurs  devoirs,  des  té- 
moins poussent  eux-mêmes  les  corn  battants  ft  des 
excès  ttbs  révoltants.  Hjîs  quelque  nombreuses 
que  fussent  les  catégories  de  la  loi,  il  se  trou- 
verait encore,  suivant  toutes  apparences,  des  cir- 
constances qui  n'auraient  pas  été  prévues,  et  l'on 
aurait  couru  le  risque  de  réveiller,  par  une  dis* 
cussion  imprudente,  des  questions  qui  meurent 
et  des  habitudes  qui  s'oublient.  Le  projet  rend 
à  la  société  les  moyens  d'obtenir  vengeance  lors- 
qu'il se  trouve  des  coupables;  mais  là  où  il  <a'j 
en  aura  réellement  point,  les  choses  seront  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  La  morale  publique 
sera  donc  toujours  satiafatle.  sans  qu'il  y  ait  le 
danger  de  multiplier  des  poursuites  inutiles,  de 
provoquer  des  condamuaiions  que  l'opinion  ne 
sancUonoeralt  pas. 

H.  le  eenite  de  Tsweherj^jmteur  dlL  second 
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BoiiB-amendemeDt,  n'tnsisfe  pas  ponr  qu'il  soit 

mis  aux  voix. 

M.  ie  Président  remet  boob  les  yeux  de 

la  Gfiambre  ramendemeat  de  la  commission,  qui 
consiste  à  remplacer  les  deux  paragraphes  de 
l'articte  2  du  projet  par  un  paragraphe  unique 
aÎDsi  congu  : 

>  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  qu'il 
«  existe  contre  les  prévenus  des  indices  sufD- 
«  sauts,  elle  les  renverra,  dans  tous  les  cas,  de- 

•  Tant  la  cour  d'assises.  » 
(L'amendement  est  adopté  par  la  Chambre.) 
La  discussion  s'établit  sur  l'article  3  du  projet, 

ainsi  conçu  : 

Art  3  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  jury  sera  toujours  interrogé  sur  la  ques- 

■  tion  de  savoir  s'il  existe  des  circonstances  qui 

■  rendent  le  fait  excusable. 

«  Indépendamment  des  faits  d'excuse  énoncés 
«  au  code  jiénal,  sera  considérée  comme  circons- 
a  tance  qui  rendrait  le  fait  excusable,  la  provo- 

•  cation  par  outrages  et  injures  graves. 

«  Si  la  réponse  du  jury  est  affirmative  sur  cette 

>  quesLloa,  la  cour  prononcera  conformément  à 

>  1  article  326  du  code  pénal;  toutefois,  s'il  y  a 
«  en  homicide,  les  coupables  seront  interdits  des 
«  droits  civiques,  civils  et  de  famille^  pendant 
«  UQ  temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ni 
«  être  moindre  de  cinq  ans.  Ils  pourront  n'être 
m  interdits  que  d'une  partie  de  ces  droits,  et 
«  pour  un  temps  qui  ne  pourraexcéder  cinq  ans, 
«  ni  être  moindre  de  trois  ans,  s'il  n'a  été  fait 
fl  que  des  blessures.  » 

i  cette  rédaction,  la  commission  propose  de 
substituer,  par  voie  d'amendement,  la  rédaction 
BOiTante  : 

Art.  3  du  projet  amendé. 

0  Le  jury  sera  toujours  interrogé  sur  la  ques- 

•  tion  de  savoir  si,  indépendamment  des  cir- 

•  constances  que  le  code  (^numère  comme  pou- 
«  vaut  rendre  excusables  les  délita  etlee  crimes, 
«  il  existe,  soit  dans  tes  outrages  ou  injures 

■  graves  ayant  donné  lieu  à  la  provocation,  soit 
«  dans  les  circonstances  qui  ont  amené  ou  ac- 

■  compagné  les  foits  incriminés,  motif  sufflsant 

■  d'excuse. 

■  Si  la  réponse  du  jury  est  afnrmative  sur  la 

•  question  d'excuse,  la  cour  prononcera  contre 
«  les  coupables  la  peine  d'emprisonnement  pour 
m  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  années, 
«  ni  être  moindre  d'un  mois. 

c  Bile  pourra,  de  plus,  ordonner  la  mise  en 
m  surveillance  en  un  lieu  qui  tiendra  les  coupa- 

•  bles  éloignés  de  douze  myriamèlres  au  moins 
«  de  celui  oti  se  sera  commis  le  crime  ou  le  dé< 
0  lit.  La  durée  de  cette  surveillance  ne  sera,  dans 
«  aucun  cas,  de  plus  de  deux  années. 

a  La  cour  pourra  encore  prononcert  pour  nu 

■  temps  qui  ne  devra  pas  excéder  trois  années, 
«  ni  être  moindre  d'une  année,  l'interdiction  de 
c  la  totaliié  ou  d'une  partie  seulement  des  droits 
c  civiques,  civils  et  de  famillOi  énoncés  en  Tar- 
-  ticle  42  du  code  pénal.  » 

(H.  le  comte  dexascher  obtient  la  parole  sur 
cet  article  3.) 

H.  le  eente  de  Taseher  (1).  Messieurs,  la 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyie  do  diseom 
de  ■.  le  comte  de  Taseher. 
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puissante  logique  d'un  noble  duc  (2),  dont  les 
paroles  éloquentes  sont  des  traits  de  lumière  sur 
ton»  les  sujets  que  traite  son  esprit  élevé,  a 
causé  hier  d-ins  la  Chambre  un  genre  de  p'^rtur- 
bation  qui  honore  également  le  talent  de  l'ora- 
teur et  la  conscience  de  son  auditoire.  S'il  m'est 
permis,  nobles  pairs,  de  juger  vos  impressions 
d'après  les  miennes,  tous  aurez  éprouvé,  eu 
l'écoutant,  ce  regret  que  ressentent  les  hommes 
de  bien  auxquels  on  enlève  tout  &  coup  l'espoir 
d'atteindre  rutile  résultat  qu'ils  se  propouent, 
quand  ils  s'occupent  du  bonheur  delà  société, 
vrai  but  de  la  législation. 

Subjugué  d'abord  par  la  justesse  d'observation 
du  noble  duc,  et  peu  accoutumé  à  me  défendre 
d'une  telle  inQuence,  je  me  suis,  cei>endant, 
demandé  si,  parce  qn'on  ne  pouvait  arriver  à  la 
perfection,  on  devait  renonce  &  cherdter  famé- 
fioration  ? 

Je  me  suis  demandé  si,  aujourd'hui,  nous  étions 
bien  libres  de  refuser  l'interprétation  d'un  point 
douteux  de  législation  qui  nous  est  demandé  au 
nom  du  roi,  et  alors,  de  ne  pas  rattacher  cette 
loi  supplémentaire,  d^one  part,  au  code  dont  elle 
doit  remplir  la  lacune,  d'autre  part,  aux  mœurs 
auxquelles  elle  doit  s'appliquer?  car  je  prie  Vos 
Seigneuries  de  vouloir  bien  remarquer  que  c'est 
de  cette  double  néœssité  que  provient  l'incon- 
séquence, arguée  par  le  noble  duc,  dans  une  loi 
qui  a  pour  objet  de  qualifier  et  de  punir  une 
espèce  de  crimes  qui  est  elle-même  une  inconsé- 
quence terrible  et  une  anomalie  dans  l'ordre 
social. 

Je  me  sois  demandé  s'il  eût  été  bien  moral, 
s'il  etil  été  bien  digne  de  ne  pas  proQter  de  cette 
occasion  pour  seconder  le  mouvement  des 
mœurs contreun  préjugé  barbare  qui,  quelquefois, 
n'a  paru  s'en'tormir,  que  pour  se  réveiller  avec 
plus  de  fureur? 

Je  me  suis  demandé  encore  si  les  inconséquen- 
ces, reprochées  au  double  projet,  n'étaient  pas  un 
vice  de  formes  inévitable,  si  ce  vice  de  formes 
empêcherait  la  loi  d'être  utilement  appliquée  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  est  faite,  et  deprodaire 
alors  d'aussi  bons  effets  que  si  elle  eût  été  con- 
çue dans  un  système  plus  rationnel,  peut-être, 
mais  moins  approprié  a  nos  lois  et  à  nos  mœurs, 
mais  exposé,  sans  doute,  à  rencontrer  d'autres 
difficultés? 

Je  me  suis  demandé,  ennn,s'il  serait  plus  sage, 
s'il  serait,  surtout,  plus  utile,  de  rejeter  le  projet 
que  nous  sommes  appelés  &  discuter,  que  de  tra- 
vailler à  l'améliorer? 

Le  résultat  de  cet  examen,  nobles  pairs,  a  été 
pour  moi  de  me  rassurer  avec  les  auteurs  du 
projet,  avec  votre  commission,  et,  j'espère  avec 
la  majorité  de  la  Chambre;  je  me  suis  donc  ratta- 
ché au  travail  et  à  l'opinion  de  tant  d'hommes 
habiles.  Toute  mon  admiration  m'est  restée,  pour 
la  brillante  improvisation  du  talent;  mais  la  con^ 
fiance  m'est  revenue  pour  le  projet  soumis  à 
l'examen  de  Vos  Seigneuries,  et  sur  lequel  j*ai 
l'honneur  de  tous  soumettre  quelques  obser^ 
vatioos 

On  ne  peut  se  dissimuler  les  nombreuses  amé- 
liorations que  les  amendements  de  la  commis* 
sion  ont  apportées  au  projet  de  loi,  et  dans  son 
système,  et  dans  ses  détails.  La  première,  la  plus 
essentielle,  peut-être,  et  que  vous  avez  déjà  adop- 
tée, a  été  l'énunciation  plus  franche  du  principe 
de  la  loi,  en  reconnaissant,  dans  tous  les  faits  qui 
le  constituent  ou  l'accompagnent,  l'existence  d'un 


(1)  H.  le  dae  de  Broglie. 
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délit  ou  d'an  crime  que  le  projnt  da  gouwroe- 
ment  ne  permettait  de  suirre  r|u*à  la  trace  du 
sanK'  hea  changements  proposés  pour  l'article  3 
ne  me  semblent,  nt  moins  importants,  ni  moins 
sages.  Hais,  en  venant  appuyer  les  amendements 
de  la  rommission  relalifs  à  lu  pénalité,  je  m'em- 
presse de  rendre  hommage  à  la  pensée,  éminem- 
ment profonde  et  juste,  qui  a  dirif^ë  les  auteurs 
du  projet  dans  le  choix  de  la  nature  des  peines, 

f)ropOi<ées  pour  te  duel,  et  qui  mérite  à  ci'ltB  loi 
e  succès  que  n'ont  point  atteint  tant  d'autres 
lois  sur  le  même  objet.  Les  peines,  eu  efrut,  sont 
choisies  dans  l'ordre  d'idées  le  plus  propre  à  faire 
impression  sur  les  imiiginations  les  plus  suscep- 
tibles de  se  laisser  entraîner  par  un  faux  point 
d'iionoeur.  Un  sentiment  exagéré  de  cet  honneur, 
le  désir  de  mainienir  son  nom  intact  entraînent 
au  duel  :  eh  bien!  des  suites  qui  affectent  l'hon- 
neur, des  peines  généralement  humiliantes  me- 
Daceot  le  duelliste  :  l'arrestation,  la  comparution 
et  les  débats  publics  devant  une  cour  d'assises, 
l'emprisonnement,  la  mise  en  surrelllance  dans 
nne  espèce  de  bannissement,  eolio  la  privation 
des  droits  civils,  pourront  atteindre  les  moins 
coupables.  11  y  a  là  beaucoup  de  sagesse  légis- 
lative; mais  c'est  précisément  pane  que  ces 
IM>ines  sont  graves  par  leur  nature  qu'il  est  inu- 
tile, et  par  conséquent  excessif,  de  les  aggraver 
par  la  durée. 

h  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages 
que  présente  la  rédaction  du  premier  paragraphe 
proposé  par  la  commission  ;  vous  en  aurez  tous 
été  frappés,  nobles  pairs.  Ses  dispositions,  com- 
binées avec  celles  de  l'iirlicle  premier  auquel 
elles  se  coordonnent^  permettent,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  le  judicieux  rapporteur,  d'apprécier 
toutes  les  circonstances  do  duel  ;  mais  c'e^t 
surtout,  dans  Tatténuation  des  peines  obligées 
ou  facultatives,  encourues  par  le  prévenu,  que 
se  trouve  le  mérite  des  amendements,  et  cette 
atténuation  est  une  conséquence  naturelle  de  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  premier. 

En  effet,  du  moment  que  tous  les  faits  relatifs 
au  duel  peuvent  donner  lieu  à  la  mi^e  en  accu- 
sation, sans  même  qu'il  y  ait  eu  blessures  faites. 
Il  était  juste  que  de  moindres  peines  fussent 
mises  à  la  disposition  de  la  cour;  et  en  cela 
qu'on  se  carde  bien  de  voir  de  l'indulgence  pour 
le  détiti  Non,  Messieurs,  il  y  a  justice;  il  y  a 
sage  condescendance  pour  les  mœurs;  mais  il  y 
a  aussi  sévérité.  It  y  a  sévérité,  puisque  le  pré- 
venu, reconnu  excusable,  est  néanmoins  puni  : 
il  y  a,  dans  le  système  proposé,  sévérité  plus 
réelle,  parce  que  la  peine  sera  plus  souvent  ap- 
pliquée; parce  qoeplus  de  coupables  eu  seront 
atteints. 

Si  cette  assertion  était  considérée  comme  para- 
doxale par  quelques-uns  de  ceux  qui  voudraient 
les  peines  plus  graves  du  projet  de  loi,  je  les 
prie  de  vouloir  bieo  regarder  autour  d'eux  et 
faire  attention  &  ce  qui  se  passe  journellement 
dans  les  cours  d'assises,  toutes  les  fois  que  la 
peine,  prononcée  par  la  loi,  parait  aux  jurés  trop 
forte  pour  le  délit.  Qu'arrive-t-il,  Messieurs? 
quelque  chose  de  déplorable,  quelque  chose  dont 
les  léçin'la leurs  surtout  doivent  être  épouvantés, 
et  qui  mérite  de  fixer  l'attention  du  gouverne- 
ment: il  arrive  que  le  jury  se  refuse  à  faire  ï'apr 
plication  de  la  loi  ;  il  arrive  que  te  jury  se  par- 
jure au  nom  de  ta  société,  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice.  Certes,  nobles  piirs,  ce  scandale  est 
grand,  et  d'autant  plus  grand  qu'il  est  l'appli- 
'■^tion  raisonnée  d'une  doctrine  hautaine  qui, 

s  le  nom  d'omnipotence  du  jury,  menace 


d'envablr  le  pouvoir  législatif,  et  dans  laquelle  H 
est,  ce  me  semble,  permis  de  Toir  la  révolte 
contre  la  loi  et  le  parjure  authentique,  fit  ce 
n'est  point  ici  une  vaine  figure  ;  vous  le  voyes 

tous  les  jours,  Messieor8,dans  l'application  d'une 
loi  réi-euie:  le  fait  est  constant;  le  prévenu  n*a 
pas  même  la  re^^source  de  la  dénégation  ;  il  est 
convaincu  du  délit,  et  cependant  te  jury  pro- 
nonce devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  roe- 
cusé  n'est  pas  coupable.  Et  qui  donc  est  coupa- 
ble dans  ce  cas?  Si  l'accu-^é  est  innocent,  ces! 
donc  la  loi  qui  est  coupable?  Oui,  Messieurs,  la 
loi  est  coupable;  elle  est  coupable  d'erreur,  lorit- 
qu'au  lieu  de  conduire  à  la  répression,  elle 
amène  l'impunité  :  ta  société,  qui  n'est  plus  pro- 
tégée, a  le  droit  da  s'en  plaindre  ;  et  à  qui,  si  ce 
n'est  au  législateur  imprudent  qui  l'a  méconnue? 

Et  ne  croyes  pas,  nobles  pairs,  qu'en  énonçant 
simplement  un  fait,  je  veuille  saisir  une  occa- 
sion d'attaquer  une  loi  que  j'ai  combattue  dans 
le  temps  ;  aon,  Messieurs,  telle  n'est  pas  ma  pen- 
sée, j'ai  voulu  seulement  faire  sentir,  |Hir  nu 
exemple,  frappant  l'inconvénienl  des  lois  pénales 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  moeurs. 
La  Chambre  me  pardonnera  cetie  digression,  si 
j'ai  signalé  un  danger.  D'ailleurs,  je  crois  qu'il 
est  rarement  utile  et  souvent  dangereux  d'atta- 
quer une  loi  en  vigueur.  Je  crois  que  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  soit  rapportée  ou  modifiée,  elle  doit 
être  respectée  et  appliquée;  c'est  à  ce  respect 
pour  la  lettre  de  la  loi  que  le  peuple  romain  et 
le  peuple  anglais  ont  dû,  en  partie,  la  force  et  la 
fixité  de  leurs  institutions.  Hais  après  avoir  fait 
ma  profession  de  foi,  d'une  manière  aussi  pré- 
cise, qu'il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  d  en- 
visager un  moment  la  question  de  législation 
dans  ses  rapports  avec  la  société  actuelle. 

Bans  un  pays  où  la  justice  criminelle  est  ei- 
clusivement  exercée  par  des  tribunaux,  on  peut 
faire  des  lois  absolues;  quelle  que  soit  la  loi, 
quel  que  soit  l'arrêt  qui  l'applique,  la  force  est 
là  pour  le  faire  exécuter.  Bonne  ou  mauvaise,  en 
harmonie  ou  en  contradiction  avec  les  mœurs,  la 
loi  subsiste  jusqu'à  ce  qu'une  cause  quelconque 
vienne  la  changer,  ou,  qu'entraînée  par  les 
mœurs,  elle  tombe  en  désuétude;  mais  dans  un 
pays  où  le  jury  est  admis,  oùla  société  estappeléeà 
exercer  elle-même  la  partie  la  plus  positive  des 
fonctions  judiciaires,  il  est  impossible  de  faire 
à  priori,  et  dans  un  système  de  justice  absolue, 
les  luis  dont  l'applicalioii  dépend  du  jury.  Dans 
ce  pays,  la  loi  criminelle  ne  peut  plus  être  qu'un 
pacte  entre  le  législateur  et  la  société,  qu'une 
transaction  enhre  l'équité  qui  propose  et  les 
mœurs  qui  sanctionnent.  Les  lots,  sans  doute, 
doivent  exercer  une  influence  sur  les  mœurs; 
mais  si  elles  ne  peuvent  les  fléchir,  elles-mêmes 
sont  contraintes  ne  se  modifler  et  de  se  bonier 
à  une  bonté  relative  dont  Selon  lui-même  vou- 
lait bien  se  contenter  pour  les  siennes. 

Tftchons  donc,  Messieurs,  de  faire  des  lois  en 
harmonie  avec  nos  mœurs,  afin  de  donner  aux 
unes  et  autres  un  anpui  réciproque  ;  que  les  peines 
soient  telles  que  l'opiniou  les  adopte,  et  que  la 
jngement  du  pays  veuille  les  appliquer  :  alors, 
nous  aurons  détourné  de  notre  patrie  le  fléau  de 
l'impunité  légale,  la  plus  fâcheuse  de  toutes.  Car 
enfin,  l'auteur  d'un  fait,  non  incriminé,  proQte 
dans  l'ombre  du  silence  de  la  loi;  mais  Tlmpu- 
nité  légale,  mais  l'impunité  consacrée  par  les 
formes  judiciaires,  monrre  à  la  société  effrayée 
une  prime  d'assurance  offerte  aux  passions.  Vous 
i'aves  senti.  Messieurs,  en  votant  naguère  une  at- 
ténuation de  peine  dans  une  loi  pénale  qui  se 
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rapporte  I  ce  que  les  mœars  oot  de  platt  ioUme. 
Puissti  l'iotérël  de  la  justice  et  celui  de  l'tiuma- 
nîté  novii  ramener  daod  cette  vole^  toutes  les  fois 
que  le  besoio  s'en  fera  sentir  ! 

B?iloQ8  dooc  prudeoinieat,  nobles  pairs,  dans 
cette  matière  plus  délicate  que  toute  autre,  un 
écoeil  insurmontable  contre  lequel  Bontdéiâ  venues 
échouer taotde  lois  rendues  contre  le  duel. l'exces- 
sive sévérité  des  peines.  H&lons-Dous  d'adopter 
des  amendements  qui,  en  rendant  la  loi  plus 
flexible ,  loi  permettront  de  s'appliquer  plus 
exactement  aux  mœurs,  et  concourront  douce- 
ment avec  elle  à  combattre  le  préjugé  qui,  sisou- 
veul  et  depuis  si  longtemps,  fait  couler  du  sang 
et  des  larmes  dans  notre  géoéreuse  patrie. 

Je  vote  pour  les  amendements  de  la  commis- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tuscher.) 

H.  le  eomte  de  TearDon.  Toute  loi  répres- 
sive se  divise  naturellement' en  trois  parties  dis- 
tinctes, dont  l'une  comprend  la  délioitioa  du  dé- 
lit, l'antre  la  procédure  à  suivre,  la  troisième 
enfin  la  pénalité  et  il  importe  qu'aucune  confu- 
sion ne  rétablisse  entre  ces  diveraes  parties.  Les 
deux  premiers  articles  du  projet  avaient  rapport 
à  la  qualification  du  fait  et  à  la  procédure;  on  a 
donc  fait  sagement  de  les  séparer  de  l'article  3 
qui  est  principalement  relatif  à  la  pénalité  ;  mais 
(tans  ce  dernier  article,  le  paragraphe  premier 
est  encore  relatif  à  la  procédure,  puisqu'il  in- 
diquegnelles  devront  être  les  quesliona  posées  au 
jury;  il  j  aurait  donc  lieu,  pour  maintenir  la  di- 
visionétablie  partes  premiers  articles,  de  faire  de 
ce  premier  paragraphe  un  article  séparé.  Le  reste 
de  la  disposition  ayant  uniquement  pour  objet  la 
pénalité,  pourrait  avecavantage  composer  un  oou- 
Tel  article.  Après  cette  observation  île  forme,  le 
noble  pair  passe  immédiatement  à  l'examen  de  la 
di.'ipO|9ition  au  fond.  Dans  son  opinion,  les  peines 
établies  dans  l'amendement  de  la  commissim  lui 

Ïiaraissent  convenablement  proportionnées  au  dé- 
ît  auquel  elles  s'appliquent,  mais  dans  I  amende- 
ment, comme  dans  le  projet  originaire,  un  seul  cas 
aété  prévu  .c'est  celui  oii  les  faits  d'excuse  seraient 
admis  par  le  jury  ;  cependant,  d'une  part,  il  peut 
arriver  que  tes  excuses  soient  rejetées,  et  de 
l'autre,  en  les  supposant  même  admises,  la  cir- 
constance de  récidive  peut  nécessiter,  dans  cer- 
taines occasions,  une  sévérité  plus  grande  que 
celle  qui  ressortirait  des  dispositions  de  la  loi. 
Pour  s  occuper  d'abord  de  ce  dernier  cas,  il  a  été 
reconnu,  par  tdus  les  orateurs,  que  l'homme  qu'il 
fallait  surtout  atteindre  était  le  dublliste  de  pro- 
fession; mais  quelles  peines  lui  appliquera-t-on, 
si  aucune  disposition  particulière  n'est  insérée  à 
cet  égard  dans  le  projet  ?  L'article  56  du  code  pé- 
nal, ou  serait  inapplicable  ou  donnerait  lieu  à  des 
peines  dont  l'extrême  sévérité  raménenUl  l'impu- 
nité. 

La  loi  étant  spéciale,  une  disposition  spéciale 
sur  la  récidive  parait  nécessaire,  et  le  dissenti- 
ment qui  se  manifeste  déjà  entre  plusieurs  cours 
du  royaume  sur  une  question  de  ce  genre  relative- 
ment à  la  loi  du  sacrilège  prouve  assez  l'utilité 
d'une  pareille  prévoyance.  A  l'égard  ducasoùles 
excuses  seraient  rejetées  par  le  jury,  quelle  sera 
donc  la  peine  appliquée.si  le  projet  ne  s'en  expli- 
que pas  ?  La  cour  d'assises  devra-t-elle  pro- 
noncer conformément  aux  articles  du  code  pénal  ? 
mais  alors  si,  dans  lecasd'bomicide,  la  prémédi- 
tation existe  tomours,  ce  serait  donc  la  peine  de 
mort  qju'il  Kaudrait  applique^  ?  or,  cocnmeat  croire 


qu'une  condamnation  capitale  soit  jamais  pro- 
noncée en  pareille  matière?  Ne  faut-il  donc  pas, 
comme  on  l'a  dit  plusieurs  fois  avec  raison,  faire 
la  part  des  mœurs,  et  n'existe-l-il  véritablement 
aucune  différence  entre  l'homicide  commis  ea. 
duel,  môme  dans  les  circonstances  les  moins 
excusables, et  l'assassinat  préméllté?  Ne  pas  pré- 
voir le  cas  de  duel  déclaré  non  excusable, 
c'est  assurer  à  tout  duelliste,  même  le  plus 
coupable  et  le  plus  méprisable,  une  déclaration 
d'excuse,  et  par  conséquent  un  maximum  dt^  peine 
de  deux  ans  de  prison.  Le  noble  pair  appelle  sur 
ces  points  les  méditàtions  les  plus  sérieuses  de 
l'Assemblée.  Il  se  réserve  même  Je  présenter  un 
amendement  à  cet  égard,  si  les  explications  (mi 
pouront  être  données  ne  loi  paraissent  passanl- 
santés. 

M.  le  baron  Pasqnler,  rapporteur  de  la  com- 
mission, estime  que  pour  apprécier  les  deux 
observations  qui  viennent  d  être  présentées,  il 
fdul  surtout  considérer  le  projet  dans  son  ensem- 
ble, et  la  nature  toute  particulière  du  crime  qu'il 
a  pour  objet  de  réprimer.  On  l'a  déjà  dit  plusieurs 
fois  :  le  duel  n'est  pas  un  crime  que  l'on  puisse 
apprécier  uniouemeut  par  ses  résultats.  Souvent 
celui  qui  semblait  devoir  présenter  lescaractëres 
les  moiQsgravesse  termine  par  l'événement  le  plus 
funeste.  (Tesi  l'intention  pluâ  ou  moins  odieuse 
qui  peut  seule,  il  faut  le  dire,  aggraver  ou  atté- 
nuer les  faits  matériels,  et  cette  réilexion  s'ap^ 
plique  à  la  récidive  comme  au  duel  simple;  il 
peut  arriver,  en  effet,  que  l'homme  le  moins 
violent  soit  entraîné  plus  d'une  foiâà  succomber 
au  préjugé  saosqu'on  puisse  lui  imputer  à  crime, 
tandis  que  de  la  part  d'un  autre,  il  y  aura  habi- 
tude odieuse,  et  contre  laquelle  la  société  ne  sau- 
rait s'empêcher  de  sévir.  C'est  dooc  encore,  dans 
ce  cas,  d'après  tes  circonstances  particulières 
qu'on  peut  seulement  prononcer,  et  il  ne  se- 
rait pas  sans  danger  d'établir  à  cet  égard  une 
règle  fixe.  On  doit  s'en  rapporter  à  la  conscience 
des  jurés,  pour  examiner  dans  chaque  espèce  si 
la  récidive  doit  être  considérée  comme  aggra- 
vante, si  elle  doit  ou  non  faire  rejeter  l'excuse. 
Ils  la  rejetteront  quand  il  s'a^'ira  d'un  duelliste 
de  profession  ;  mats,  dans  d'autres  cas,  ils  pourront 
encore  l'admettre  malgré  la  récidive,  ce  qui 
n'empêchera  pas  cependant  que  la  récidive  ne 
puisse  être  punie  par  une  application  plus  sévère 
des  peines  dont  les  cours  d'assises  auront  le  droit 
de  fixer  la  durée.  Cette  réponse  s'applique  égale- 
ment à  la  seconde  observation  relative  à  Tapplica- 
tioo  des  peines  du  code,  dans  le  cas  où.  l'excuse 
serait  rejeté^.'.  11  est  évident,  eu  effet,  que  t'excuse 
ne  sera  refusée  qu'à  celui  dont  la  conduite  n'ins- 
pirera aucun  Intérêt,  et  dout  le  crime  sera  plus 
grave  en  quelque  sorteque  celui  do  l'assassin  lui- 
môme.  El  pourquoi  la  peine  demortn'atieindrait- 
elle  pas  un  pardi  bomme  ?  Oaos  tous  les  autres 
cas,  les  circonstances  étant  atténuantes,  l'excuse 

rurra  être  admise,  et  ce  sera  aux  cours  d'assise 
mesurer  l'étendue  de  la  peine  suivant  la 
gravité  véritable  du  délit.  Le  rapporteur  pense 
donc  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  au^^une 
des  deux  observations  qui  vieoaeot  d'Ôtro  pré- 
sentées. 

M.  le  PrévMeBt  observe  que,  dans  tous  les 
ca^,  cette  discussion  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'aux  derniers  paragraphes  de  l'article,  et  au- 
cune réclamation  n'étant  faite  contre  le  premier 
paragraphe,  ce  serait  le  cas  de  voter  d'abord  sur 
ce  paragraphe,  nul  à  s'occuper  plus  tjird  de« 
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amendemeots  qui  pourraient  être  proposés  au 
sarplua  de  l'article.  Il  met  en  coaséquence  aux 
voix  le  paragraphe  premier  de  rarlicle,  amendé 
par  la  commission.  (Ce  paragraphe  est  adopté  par 
fa  Chambre.) 

Un  paragraphe  additionnel,  par  M.  le  comte  de 
TocqueTilie,  second  orateur  en!eDdu  dans  la  dis- 
cussion générale ,  et  qui  devrait  trouver  sa 
place  immédiatement  après  le  paragraphe  pre- 
mier, était  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins,  le  jury  ne 

■  sera  interrogé  que  sur  la  question  de  savoir  si 

■  les  circonstances  que  le  code  énumère  peuvent 
•  rendre  excusables  les  fàits  incrimiaés.  > 

H.  le  eomfe  de  Toeqncvtlle  oblient  la  pa- 
role. Si  l'on  devait  admettre  la  doctrine  présentée 
tout-à-rheure,  et  qui  tiendrait  à  faire  consiilérer 
les  témoins  comme  complices,  nul  doute  que  le 
paragraphe  additionnel  ne  dût  être  rejeté  ;  mais 
le  noble  pair  ne  saurait  partager  cette  doctrine. 
La  complicité  se  compose  de  deux,  éléments  :1a 
volonté  et  l'action  ;  or,  à  l'égard  des  témoins,  la 
volonté  n'existe  pas,  puisque  leur  rôle  est  ordi- 
nairement celui  d'une  utile  méditation  ;  et  quant 
àraclion>ils  n'y  prennent  que  ta  moindre  part 
possible.  Cependant  puisqu'il  s'élève  dans  le  sein 
môme  de  la  Chambre  quelques  doutes  à  cet  égard, 
i)  peut  arriver  qu'un  dissentiment  se  manifeste 
entre  les  cours;  or  Je  paragraphe  additionnel  au- 
rait l'avantage  de  prévenir  ce  dissentiment,  en 
justifiant  l'intervention  des  té  noin?. Cette  intor- 
veoUoD,  il  faut  le  reconnaître,  est  utile  sous  plus 
d'un  rapport.  Bile  donne  à  la  justice  le  seul 
moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  recueillir  des  rensei- 
gnements précis  sur  les  circonstances  du  fait;  et 
elle  a  souvent  pour  effet  de  prévenir  le  combat 
ou  toutau  moins  de  le  faire  cesser  plus  tât.  11  est 
donc  important  que  la  loi  veille  à  ce  que  le  duel 
n'ait  jamais  lieu  sans  témoins  ;  et  le  noble  pair 
croit  pouvoir  fiersister  dans  la  proposition  qu  il  a 
soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  baron  Pae^aler,  rapporteur  delà  coni' 
ffiifnon,  expose  que  déjà  il  a  eu  occasion  de  s'ex- 
pliquer devant  la  Chambre  sur  la  question  que 
soulève  l'article  additionnel;  il  n'ajoutera  donc 
ici  qu'une  seule  réfiexion  :  c'est  qu'en  reconnais- 
sant, en  légitimant,  ainsi  que  le  ferait  l'amende- 
ment, IMntervention  des  témoins,  on  organise 
en  quelque  sorte  le  duel,  on  en  fixe  les  règles 
comme  pour  un  acte  licite.  La  loi,  sans  douie, 
peut  reconnaître  et  prévoir  comme  un  fait  l'assis- 
tance des  témoins  :  la  punir  ou  l'excuser,  suivant 

Su'elle  lejugera  plus  utile;  mais  statuer,  par  une 
ispositîon  expresse,  que  le  duel  sans  témoins 
sera  puni  plus  sévèrement,  ce  serait  donner  un 
caractère  en  quelque  sorte  légal  aux  conventions 
qui  accompagnent  te  duel,  aux  usages  qui  se 
sont  établis  à  cet  égard.  Dans  l'opinion  du  rap- 

f)orleur,  il  appartiendra  aux  jurés  d'examiner  si 
e  défaut  de  témoins  doit  ou  non  aggraver  le  délit, 
mais  c'est  une  circonstance  qui  doit  encore  être 
abandonnée  ft  leur  apprédatioa. 

H.  le  dae  Deeaies  demande  à  soumettre  à  ta 
Chambre  une  aulre  disposition  qu'il  proposerait, 
par  voie  d'amendement,  d'insérer  dans  l'article  3, 
et  qui,  sans  avoir  les  inconvénients  du  paragra- 
phe additionnel  actuellement  discuté,  arriverait 
cependant  au  même  but.  Si,  en  effet,  il  est  dange- 
reux de  rien  énoncer  dans  la  loi  qui  puisse  don- 
ner une  apparence  de  légalité  à  l'intervention  des 
téffloinsi  on  convient  cependant  que  cette  inter- 


vention est  en  général  utile  et  désirable.  Ne  se- 
raiMl  donc  pas  possible  que  la  loi.  sans  mécon- 
naître le  principe  rigoureux  de  droit  qui  as- 
similerait tes  témoins  aax  complices,  les  encou- 
rageât cependant  à  user  de  leur  influence  pour 
rétablir  la  bonne  hvmooie,  en  prononçant  une 
exemption  absolue  de  peines  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
le  combat?  La  disposition  que  proposerait  le  no- 
ble pair,  de  l'assentiment  aes  ministres  do  roi, 
prendrait  place  à  la  fin  de  l'article,  et  serait  ainsi 
conçue  : 

0  Ne  seront  sujets  &  aucune  poursuite  et  pa»* 

•  sibles  d'aucune  peine,  les  témoins  qui  justi- 
■  lieront  avoir  fait  tous  leurs  eHdrts  pour  empé- 
u  càer  le  doel*  * 

M.  le  eomtc  de  Toeqaeville,  auteur  du  pa- 
ragraphe additionnel,  précédemment  discuté  dé- 
clare qu'il  le  retire  pour  appuyer  le  nouvel  amen- 

dément. 

M.  le  Président  observe  que  cet  amendement 
devant  trouver  place  à  la  fin  de  l'article,  c'est  seu- 
lement après  que  la  Chambre  aura  statué  sur  les 
divers  paragraphes  qui  composent  cet  article, 
qu'il  y  aura  lieu  de  mettre  ramendement  en  dis- 
cussion. 

M.  le  comte  de  Toarnon  demande,  en  consé- 
quence, que  la  Chambre  délibère  sur  un  amende- 
ment qu'il  s'était  réservé  de  lui  soumettre,  et  qui 
aurait  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  les  excuses 
seraient  rcjetées,  et  de  ne  prononcer  pour  ce  cas 
deâ  peines  différentes  de  celles  du  code.  La  dis- 
position qu'il  propose  serait  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  le  jury  déclarerait  qu'aucune 
<  circonstance  ne  rend  le  duel  excusable,  lacoor 

•  pourra  ne  prononcer  contre  ^e  prévenu  que  la 

•  peine  d'emprisonnement  pour  cinq  ans  sa 
0  moins,  et  quinze  ans  au  plus.  Elle  prononcera, 
0  en  outre,  rinterdiction  des  droits  civiques,  ci- 
«  vils  et  do  famille,  à  perpétuité.  > 

Le  noble  pair  fait  observer  à  la  Chambre  qu'i 
défaut  de  cet  amendement,  le  jury  sera  dans  la 
nécessité  de  déclarer  dans  tons  les  cas,  et  lori 
même  qoe  les  circonstances  seraient  moins  digues 
d'excuse,  le  duel  excusable  :  car  il  ne  pourra 
séparer  dans  sa  pensée  la  déclaration  de  culpa- 
bilité de  ia  punition  qu'elle  devra  entraîner;  or, 
cette  punition  est  la  mort.  C'est  afin  de  permet- 
tre de  graduer  les  peines  qu'il  importe  de  rem- 
plir la  lacune  qui  existe  dans  la  loi. 

M.  le  baron  Pasqnler,  rapporteur^  estime 
que  l'admissioa  de  l'amendement  serait  le  ren- 
versement absolu  du  système  du  projet,  qui 
consiste  uniquement  à  remutlre  en  actioa  le  prin- 
cipe et  les  dispositions  du  code,  sauf  le  casoà 
des  excuses  seraient  admises  par  le  jury.  U 
faut  bien  se  rappeler,  d'ailleurs,  qu'au  moyen  de 
la  latitude  laissée  au  jury  sur  les  motifs  d'excuse, 
les  peines  rigoureuses  du  code  ne  seront  jamaii 
appliquées  que  dans  des  cas  pour  lesquels  pa- 
sonne  n'oserait  dire  qu'elles  seraient  trop  sévérei. 

(L'amendement  esi  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  paragraphe  2  de  l'article  est  ensuite  mis  m 
voix  et  adopté  dans  les  termes  proposés  par  ta 
commission. 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe  3  de 
l'article  amendé. 

M.  le  due  de  Praslln  observe  qae  si  la  mise 
en  surveillance  que  ce  paragraphe  autorise  se 
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borne  à  éloigner  le  duelliste  da  lien  où  le  crime 
aura  étô  comoiis,  cette  précaution  sage  sera  sm- 
vent  éludée  par  la  facilité  que  trouveront  les 
combattants  à  se  transporter,  pour  le  duel,  dans 
DD  lieu  éloigné  de  lenr  résidence.  Pour  obrier  à 
cetinconTénieot,  il  demanderait  que  l'oa  ajoutât 
après  ces  mots  :  de  celui  où  sera  commis  le  crime 
ou  le  délit;  ceux-ci  :  et  de  celui  de  leur  domicile. 

H.  le  baron  Pasqaler,  rapporteur^  estime 
que  c'est  plus  encore  du  lieu  du  crime  que  de 
celui  du  domicile  du  coupable  qu'il  importe  que 
celui-ci  soit  écarté.  On  conçoit,  eu  effet,  que  sou- 
vent le  duel  peut  avoir  lieu  loin  de  la  réaideace 
ordinaire  de  celui  qui  le  commet,  et  qu'il  n*y 
aurait  aucun  motif  pour  Tempëcber  de  retourner 
dans  cette  résidence.  La  rédaction  de  la  commis- 
sion laisse  d'ailleurs  à  la  cour  le  choix  du  lieu 
où  la  Burvdilance  sera  exercée;  elle  pourra  donc 
tottloors  indiquer  ce  lien  de  telle  sorte  que  toutes 
les  convenances  soient  respectées,  et  que,  par 
exempte*  la  famille  de  la  victime  ne  soit  pas 
affligée  de  la  vue  de  celui  qui  lui  aurait  donné 
la  mort;  sous  ce  rapport  l'amendement  eat  inutile; 
et  la  rédaction  de  la  commission  suffit  pour 
atteindre  le  but  que  se  propose  le  noble  pair. 

M.  I«  due  de  PrasUn,  auteur  de  l'amende- 
ment, déclare  qu'il  le  relire. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  amendé  par  la 
commission  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  même  du  paragraphe  4,  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation. 

M.  le  PrésMeat  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  U.  le  duc  Oecazes,  et  qui  aurait  pour  but  d'af- 
franchir de  toute  poursuite  et  de  toute  peine  les 
témoins  qui  justifieraient  avoir  fait  leurs  eNorts 
pour  empêcher  le  duel. 

H.  le  vleeMte  Chiflet,  memhri  de  la  eom- 
mission,  expose  que  c'est  &  dessein,  et  pour 
ne  pas  donner  au  duel  et  à  ses  usages  une  sorte 
d'organisation  légale,  que  la  commission  s'est 
abstenue  de  s'occuper  des  témoins-,  mais  un  fait 
doit  répondre  aux  craintes  qu'on  pourrait  conce- 
TOir  à  cet  égard  :  c'est  que  jamais,  et  dans  aucun 
cas.  des  poursuites  n'ont  été  dirigées  contre  eux. 
Les  motifs  de  prudence  qui  imposaient  au  minis- 
tère public  cette  sage  réserve  ne  cesseront  point 
d'exister  lorsque  ta  loi  nouvelle  sera  en  vigueur  : 
on  peot  donc  croire  que,  sous  ce  rapport,  la  dispo- 
sition est  inutile:  mais  on  peut  ajouter  qu'elle  oe 
serait  même  pas  sans  danger  en  ce  qu'en  plaçaut 
les  témoins  dans  la  néiressité  de  prouver  les 
efforts  faits  par  eux  pour  éviter  le  duel,  elle  ferait 
ressortir  par  cela  même,  et  au  grand  préjudice 
des  aceusés,  l'obstination  qu'ils  auraient  mise  à 

{»er6ùter  dans  leur  résolution,  et  ft  troubler 
'ordre  public  par  un  combat  sans  nécessité. 

H.  le  baron  Paaqater,  rapporteur  de  lu  com- 
mission, ajoute  que  dans  le  cas,  bien  peu  pro- 
bable, où  des  poursuites  viendraient  à  être  diri- 
gées contre  les  témoins,  la  disposition  de  la  loi 
sur  les  excuses  leur  étant  évidemment  appli- 
cable, la  justiUcation  qu'ils  feraient  de  leurs 
efforts  pour  apaiser  la  querelle  serait  assurément 
le  moyen  d'excuse  le  plus  puissant,  alors  même 
que  dans  l'esprit  des  jurés  elt<;  ne  ferait  pas  dis- 
paraître entièrement  la  culnabilité.  L'article,  tel 
qu'il  vient  d'être  adopté,  donne  donc  tous  les 
BioyeiiB  de  Batlsbire  à  la  justice,  k  l'égard  des 


témoins  comme  à  Fégard  des  accusés,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  ajouter  aucune  disposition  nou- 
veQe. 

M.  le  dae  Deeaies,  auteur  de  l'articlea  ddi- 
tionnet,  déclare  que,  puisque  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  et  qui  seront  consi- 
gnées au  procès-verbal,  paraissent  suffisantes 
pour  lever  toute  incertitude  sur  le  sens  véritable 
de  la  loi  si  jamais  une  C')ntroverse  venait  à  s'é- 
tablir devant  les  tribunaux  sur  cet  objet,  il  con- 
sent à  retirer  sou  amendement,  qu'il  n'avait  pro- 
posé qu'à  la  demande  de  plusieurs  de  ses  nobles 
amis. 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée  sur 
les  divers  paragraphes  de  l'article  3,  formant  le 
dernier  article  du  projet  originaire,  il  ne  restait 
plus  À  la  Chambre  à  s'occuper  que  d'an  article 
additionnel  proposé  par  la  commission,  et  qui 
était  ainsi  congu  : 

.  Art.  additionnel  proposé  par  la  commission. 

■  Les  duels  entre  militaires  sous  les  drapeaux 
<  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre,  et  sou- 
■  mis  aux  mêmes  peines  que  les  duels  entre  les 
«  individus  non  militaires,  soit  qu'ils  aient  été 
«  déclarés  excusables,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas 
-  été.  » 

M.  le  narqaU  de  liaplace  obtient  la  parole 
pour  combattre  cet  article.  Dans  son  opinion,  la 
disposition  qu'il  renferme  trouverait  plus  conve- 
nablement sa  place  dans  le  crojet  de  code  mili- 
taire, qui  se  trouve  soumis  en  ce  moment  à  la 
délibération  de  la  Chambre.  Ce  projet,  en  efff.t, 
a  pour  but  de  coordonner  entre  elles  et  de  réunir 
en  un  seul  corps,  en  les  modifiant  dans  les  points 
où  elles  ont  besoin  de  l'être,  tontes  tes  lois  qui 
relent  aujourd'hui,  quant  aux  militaires,  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle.  L'!  but  qu'on 
s'est  proposé  en  rédigeant  ce  projet  a  été  d'éviter 
&  l'avenir  aux  tribunaux  militaires  les  recherches 
auxquelles  ils  devaient  jusqu'à  présent  se  livrer 
pour  reconnaître,  au  milieu  d'une  législation 
fort  compliquée,  qu'elles  étaient,  suivant  les  cas, 
les  formes  a  suivre  et  les  peines  à  appliquer. 
Pourquoi  donc  s'affranchirait-ûo  en  quelque  .sorte 
de  la  règle  qu'on  s'est  tracée,  en  insérant  dans 
une  loi  nouvelle  une  disposition  spéciale  aux 
militaires,  qui  ne  se  trouverait  peuirèlre  plus  eh 
harmonie  avec  les  dispositions  du  code  nouveau 
dont  la  Chambre  doit  incessamment  s'occuper? 
En  remettant  au  contraire  au  moment  de  la  dis- 
cussion de  ce  cude  à  prononcer  sur  la  disposition 
qu'on  propose,  on  arrivera  plus  facilement  à  la 
mettre  en  harmonie  avec  le  système  nouveau 

a ni  sera  définitivement  adopté.  Pour  se  convaincre 
e  la  nécessité  de  ce  renvoi,  il  suflirait  peut-être 
de  remarquer  que  l'article  additionnel  proposé 
serait  apphcable  aux  militaires  sous  les  drapeaux, 
d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  présence  sous 
les  drapeaux  serait  une  circonstance  de  nature  à 
inOuer  sur  la  juridiction,  tandis  que,  dans  ie 
projet  de  code,  la  dénomination  de  militaires 
sous  les  drapeaux  n'est  aucunement  indiquée 
comme  devant  servir  de  règle  à  la  compétence. 
Le  noble  pair  demande  donc  que  la  discussion 
sur  ce  point  soit  ajournée  jusqu'au  moment  où 
la  discussion  s'ouvrira  sur  le  code  militaire,  et 
comme  un  pareil  ajournement,  d'une  discussion 
à  une  autre,  ne  saurait  entrer  dans  les  usages 

{larlementaires.  il  vole  purement  et  simplement 
e  rejet  de  rarucle  additfonneL 
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M.  1*  baron  Pasqoler,  rapporteur  de  la 
commission^  déclare  qu'il  n'insisterait  pas  sur 
l'uiloption  de  l'article  a^ïditionnel,  s'il  était  cer- 
tain que  le  projet  de  code  militaire  prtt  en  effet 
être  converti  en  loi  dans  le  courti  ue  cette  an- 
née; mais,  malgré  tout  te  zèle  de  la  Chambre  et 
celui  de  ses  commissions,  on  peut  prévoir  le  cas 
où  la  session  finirait  avant  qu'il  pût  être  soumid 
à  la  délibération  d«  l'autre  Chambre.  La  commis- 
sion a  donc  pensé  que,  s'agissanl  d'un  projet 
tout  à  fait  spécial,  il  était  nécessaire  de  faire, 
dans  celte  SDécialUé.  la  pari  des  militaires.  Si 
l'on  recounaii  en  général  la  nécessité  de  sou- 
mettre les  duel?  à  l'appréciation  d'nn  jury,  celte 
appréciation,  relativement  aux  duels  entre  mili- 
lairea  ne  pourrait  élre  complètement  juste  qu'au- 
tant qu'elle  serait  confiée  à  une  surte  de  jury 
ppécial  qu'ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  les 
tribunaux  militaires.  C'est  dans  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  que  se  rencontre  peureux 
le  jugement  des  pairs.  11  importait  donc  que  ce 
jufîement  leur  fût  assuré  dès  à  présent  et  indé- 
pendamment de  l'adoption  du  code  nouveau. 
C'est  pour  leur  donner  une  garantie,  qui  ne  sau- 
rait leur  être  contestée  sans  de  graves  inconvé- 
nients, qu'a  été  conçu  et  rédifié  l'article  addi- 
tionnel. Son  adoption  ne  préjugerait  rien  sur  les 
modifications  que  le  code  doit  apporter  aux  juri- 
dictions actuelles,  et  la  discussion  conservera  à 
cet  ^garJ  tonte  sa  latitude.  Quant  à  l'expreï^sion 
de  militaires  sous  les  drapeaux,  employée  dans  la 
rédaction  de  l'article  adilitionnel,  c'est  celle  qui 
est  en  ce  moment  usitée  dan^ï  toutes  lois  en 
vigueur,  pour  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  juridictions;  la  commission  n'a  pu  en  em- 
ployer une  autre,  ce  qui  n'empêchera  pas  le  code 
nouveau  d'adopter  celle  qui  serait  détinitivemenl 
jugée  plus  coo>enable.  L'article  additionnel,  sans 
être  indispensable,  ne  présente  donc  aucun  in- 
convénient :  il  aura  même  l'avantage  de  donner 
une  base  &  la  discussion  qui  pourra  s'élever  sur 
ce  sujet  à  l'occasion  du  code  militaire.  Le  rap- 

fiorteur  croit  devoir  persister  ft  en  demander 
'adoption. 

M.  le  eonte  d'Ambrngeac  appuie,  au  con- 
traire, le  rejet  de  rariicle  additionnel.  Four  se 
convaincre  de  l'inulilité  de  cet  article,  il  suffit 
d'observer  que  la  loi  dont  la  Chambre  s'occupe 
en  ce  moment,  étant  obligatoire  pour  l'universa- 
lité des  citoyens,  se  trouvera  naturellement  ap- 
plicable à  l  armée,  qu'on  ne  veut  pas  apparem- 
ment plarer  en  debors  de  la  société.  Si  en  effet 
les  militaires  ont  des  devoiri;  spéciaux,  ils  ne  sont 
affranchis  d'aucun  de  ceux  que  la  loi  impose  aux 
autres  citoyens;  les  peines  portées  par  la  loi  sur 
te  duel,  les  exceptions  qu'efle  établit  leur  seront 
communes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposi- 
tion spéciale.  L'article  additionnel  ne  constitue- 
rait en  réalité  qu'une  disposition  de  compétence; 
mais  cette  disposition  est-elle  nécessaire?  et  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  insérée  dans  le  projet, 
tes  militaires  sous  les  drapeaux  devrontpils  pour 
cela  être  traduits  aux  ast^ises  pour  tes  faits  de 
duel?  Mais  pourq^uoi  les  luis  actuelles  sur  les 
juridictions  mililaires  ne  seraient-elles  pas  appli- 
cables à  ce  cas  comme  aux  autres?  Que  la  lui 
garde  à  cet  égard  ie  silence,  l'attribution  aux 
conseils  de  guerre  sera  maintenue  dans  les  limites 
légales:  mais,  si  la  loi  veut  innover,  il  faut  pré- 
voir alors  toutes  les  questions,  régler  tous 
les  détails,  statuer  à  L'égard  de  toutes  les  per- 
sonnes dont  l'armée  se  compose,  qu'elles  appar- 
Uenneat  &  un  corpi,  ou  qu'elles  realreut  dans  la 
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classe  des  officiers  sans  tronpe  ;  qu^elles  basent 

gartie  du  service  de  terre  ou  du  service  de  mer. 
u  un  mot,  si  l'on  ne  veut  rïen  changer  à  l'ordre  1 
actuel  des  juridictioos.  l'article  est  ioulile  ;  et  ^  I 
l'un  entend  y  changer  quelque  chose,  la  dîi^s- 
sion  à  cet  égard  ne  peut  convenablement  trouver 
phice  que  dans  la  délibération  sur  le  code  aiili- 
laire. 

U.  le  eomte  de  Salnt-Bonan  estime  que 
peut-être  on  lèverait  une  des  principales  diffi- 
cultés qui  s'opposent  &  l'adoption  de  l'article  addi- 
lionnel,  si  l'on  sub-^lîtuait  l'expression  de  mili- 
taires inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée  à  celle 
de  militaires  sous  les  drapeaux^  ûoxii  la  commia> 
sion  s'est  servie  et  qui  peut  donner  matière  4 
quelque  controverse. 

(Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole,  l'ar- 
ticle additionnel  eât  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée, 
U.  te  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  modifié 
par  les  amendemeuts  adoptes  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 

l'usaee,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MU.  le  vicomia 
Dambray  et  OHivier. 

11  est  procédé  au  scrutin  suivant  la  forme  uai- 
tée  pour  le  voie  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  171  votants,  96  sufffa^  en  ÎMr 
veur  du  projet  de  lui. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  h 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  Président  lève  la  séance,  aprësavoir  ajourné 
l'Assemblée  à  jeudi  proctiain,  19  du  courant,  à 
une  heure. 


CflAMBRK  DBS  DÉPUTÉS. 

Rim^  dam  Us  bureaux  du  ivmedi 
14  mars  1829. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  sei  bo- 
réaux avant  la  séance  publique,  a  procédé  au 
nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  de  l'examen  des  projet*  4e 
lois  tendant  à  autoriser  les  départements  du 
Cheft  de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine-fm- 
férieure  et  de  Tarn  et-Garonne,  à  l'imposer  ex- 
traordimiiremeni  pour  les  besoins  de  leurs  nmUs 
départementales. 

!«'  Bureau,  M.  le  marquis  de  Pina;  2*  M.  Caba- 
non; S"  M.  Lamandé;  4"  M.  le  marquis  d'Ân* 
digoédu  La  Blancitaye;  5*  M.  Martin;  6*  H.  Sa- 
pey;  7"  M.  Félix  Faure;  S«H.Thil;  9«M.  leooBte 
Goutard. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  cner 
1()  actions  de  mille  francs  chacune,  à  Veffet  it 
pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  projetés  pour 
l'amélioration  au  port  de  Boulogne  {Pas-4£-Co- 
lais). 

1»  Bureaiu»  U.  Durand  d'Elecourt;  2*  H.  Je  ri- 
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crmie  BHd  de  Bourdon;  3"  M.  le  baron  Du  Teil  ; 
4'M.  le  baron  deLépme;  5''M.Bérigny:6''M.  Vas- 
sal: 7«  M.  Harlé;  8*  U.  Potleau  d'Haocardrie; 
9'  H.  DegouTO  de  Nuncques. 

CommiiHon  chargée  de  Cexamen  des  trois  projets 
de  loi  tendant  à  modifier  les  limites  de  plu- 
sieurs départements  et  arrondissements, 

1"  Bureau,  M.  le  baron  de  Reinach;  2*  M. 
le  baron  de  Boulach;  3^  M.  le  vicumie  Renouard 
de  Bufpières;  4«  M.  Haas  de  Beiforl;  5^  M.  le 
baron Tbénard;  6"  M.  Raudot;  7*  M.  Mogaret; 
8*  M.  CDoin-Gridaine;  9*  le  comte  Lobaa. 

Commission  chargée  de  Fexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  les  viUesde  Smut-Oermain 
(Seine-et-Oise),Arles{Bouches-dU'IUUhie)tPoitiers 
(  Vienne),  à  contracter  des  emprunts,  et  le  dé- 
partement des  Côtes-dU'Hord  à  percevoir  une 
contribution  extraordinaire  de  cinq  centimes. 

l"  Bureau,  M.  de  Loreeril;  2°  M.  le  comte 
de  Saint-ticorges;  3"  M.  le  baron  de  Fournaii- 
MoDssoulens;  4«  H.  Guilhem;  5«  H.  le  marquis 
de  Bausset;  6*>  U.  le  comte  Goneo  de  Saint-Luc; 
7*  M.  Gordier;  8*  H.  le  marquis  de  Lagoy; 
9*  H.  DemarçaT. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDBNCB  DE  H.  BOTBR-GOLUIU). 

Séance  du  samedi  14  mors  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  prQcès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  est  In 
et  adopté. 

M.  LaroQt  de  Blaoiac  demande  ud  congé.  (Ac- 
cordé.) 

L*ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  laeom- 
mission  des  pétitions, 

H.  •Van,  premier  rapporteur.  Messieurs,  les 
doualdlres  ql-s  deux  millions  réservés  par  l'article 
9  do  traité  du  U  avril  1814,  à  Paris,  réclament 
le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  en 
exécution  de  ce  traité,  et  conformémeot  aux 
étala  de  répartition  qui  y  sont  annexés. 

Cette  pétition  vous  a  été  di^tritiuéesous  le  titre 

Eclaircissements  présentés  au  gouuei'nement  du 
roi  et  aux  deux  Chambres;  elle  est  accompagnée 
d'une  coQSuliatiun  délitiérée  par  plusieurs  juris- 
consultes du  barreau  de  Puris,  et  dans  cette  con- 
sulluuun  se  trouvent  textuellement  rapportés 
les  actes  qui  fondent  la  réclamation.  Vuus  avez 
donc  pu  lire  et  apprécier,  comme  nous,  ces  diT- 
férents  document:!  :  cependant  votre  commission 
croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  les  rappeler. 

L'article  9  du  iraité  du  11  avril  1814  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  propriétés  que  S.  H.  l'empereur  Napo- 
«  léon  possède  en  France,  soit  comme  domaine 
c  extraurdiiiaire,  soit  comme  domaine  privé,  res- 
«  tuout  à  la  couronne. 

«  Sur  les  Toods  placés  par  l'empereur  Napoléon 
c  ¥0U  sur  le  grand-livre,  suit  sur  la  Banque  de 
«  Franuei  soit  sur  les  actions  des  forôts,  soit  de 
■  toute  aatre  manières  et  dont  SalbyeBlé&dti'a- 


«  bandonà  lacouronne.il  sera  réservé  nn  capital 
«  qui  n'excédera  pas  deux  millions,  pour  6tre 
■  e<i)pIoyëen  gratiflcatioo  en  faveur  des  personnes 
«  qui  seront  portées  sur  l'état  que  sigfiera  l'em- 
c  pereur  Napoléon,  et  qui  sera  remis  au  gouver- 
•  nement  français.  ■ 

En  vertu  du  dernier  paragraphe  de  cet  article, 
plusieurs  états  de  répartitions  ont  été  dressés; 
dans  celui  qui  accompagne  la  pétition,  on  compte 
18  généraux»  4  colonels  et  30  officiers. 

Mais  le  traité  du  11  avril  n'avait  été  signé  que 
par  l'Autricbe,  la  Russie  et  la  Prusse;  il  était  né- 
cessaire que  le  gouvernement  français,  obligé 
par  plusieurs  articles  de  ce  traité,  y  donnât  sou 
adh&ion,  et  celte  adhésion  fut  donnée  immédia- 
lement  par  les  membres  du  gouTememeut  pro- 
visoire. Je  me  dispense  de  vous  donner  lecture 
des  termes  de  cet  acte,  que  personne  ne  con- 
teste. 

Peu  de  temps  après,  S.  M.  Louis  XVIII  ayant 
pris  les  rênes  du  gouveroeiueut,  les  puissances 
alliées  jugèrent  encore  nécessaire,  pour  éviter 
toutes  dilncultés,  de  provoquer  l'accession  for-- 
melle  de  S.  M.  le  roi  France  au  traité  du  11  avril, 
et  leurs  plënipoieuUaires  eurent  ordre  do  la 
demander. 

Le  prince  de  Bénévent,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
répondit  à  ceite  demande  en  déclarant,  au  nom 
du  roi,  que  les  clauses  du  traité,  à  la  charge  de 
la  France,  seront  fidèlement  exécutées. 

Cette  seconde  et  dernière  ratification  porte  la 
date  du  30  mai  1814. 

Ainsi,  disent  leâ  donataires,  le  traité  du  11  aTril 
est  devenu  aussi  parfaitement  obligatoire  pour  le 
gouvernement  français,  que  si  ce  gouvernement 
avait  été  parité. 

L'article  9  a  été  exécuté  dans  tout  ce  qu'il 
avait  d'avantageux  pour  le  gouvernement,  toutes 
les  propriétés  que  Napoléon  possédait  en  France, 
soit  comme  domaine  privée  soit  comme  domaine 
extraordinaire,  sont  restées  à  la  couronne,  ainsi 
que  les  fonds  qu'il  avait  placés  de  différentes 
manières.  Ces  propriétés  et  ces  fonds  étaient 
d'une  valeur  bien  supérieure  à  la  somme  de  deux 
millions  réservée;  il  n'y  avait  donc  nulle  raison 
de  se  refuser  k  l'exécution  de  l'article  9,  en  ce 
qui  concerne  l'emploi  de  cette  réserve. 

On  a  objecté  que  le  traité  du  11  avril  1814  de- 
vait être  regardé  comme  non-avenu,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  rappelé  dans  le  traité  général 
du  30  mai  suivant;  mais  il  parait  que  cette  ob- 
jection, vivement  combattue  par  les  donataires,  a 
été  abundoniiée,  et  qu'on  s'est  réduit  à  ceUe  qui 
motive  l'ordonnance  du  2  août  1822,  savoir  :  que 
fauteur  de  la  donation,  s'étantmispar  le  fait  en 
possession  des  moyens  de  l'exécuter,  et  n'en  ayant 
pas  usé,  il  avait  détruit  le  droit  d'en  réclamer 
la  réalisation. 

Les  piiriies  intéressées  se  sont  pourvues  contre 
cette  ordonnance  par  requête  du  2  novem- 
bre 1822  :  celte  requête  a  été  rejetée  par  une 
autre  ordonnance  du  22  janvier  1823.  Sur  une 
nouvelle  requête  du  \*'  judiet  1827,  par  laquelle 
les  réclamants  suppliaient  Sa  Majesté  de  désigner, 
soit  un  des  comités  du  conseil  d'Btat,  soit  une 
commission  spéciale  pour  connatu^  cUs  leur  de- 
mande et  donner  son  avis,  M.  le  garde  des  sc^ux 
de  Peyronnet  a  décidé  qu'il  n'y  avait  Ûeu  à  sta- 
tuer, par  les  motifs  énoncés  dans  la  première  or- 
donnance. 

Les  réclamants  protestent  contre  ce  déni  de 
justice;  ils  disent,  avec  leur  conseil,  que  l'évé- 
nement du  20  mars  est  un  fitit  qui  .  n'a  pu  leur 
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faire  rfrdre  un  droit  pKc^dtmrrçDt  acquip.  Par 
le  Iraité  du  11  a\ri),  ila  foiil  devenus  ciéancitrs 
direciSi  non  pas  di>  Napoléon,  mais  du  (louvf  r- 
nen.enl  français,  et  le  sort  de  cette  créance,  fixé 
par  le  traité  au  j(ur  même  de  Ba  Bignature,  n'a 
pu  déperdre  des  ^TrceneDls  uIiériemB,  ni  du 
fait  d'autrui. 

Si  le  traité  eût  été  ponctuellement  exf'cuté,  tes 
donataires  auraient  dû  être  payés  en  1814,  avant 
les  Ccnt-Joureï  s'ih  ne  l'ont  pas  été  à  celle 
époc.ue,  leur  droit  n'a  pas  ptur  icla  changé  de 
naiure,  ils  (onl  rcEiés  riéanciers  de  l'Btat,  au 
irâme  titre  ai^rès  que  devant. 

Il  tn  a  été  ainsi  \  our  les  ciancirrs  particuliers 
de  la  n'iBiKO  de  Napulécn;  leurs  droits  élabUs 
par  l'article  12  du  traité,  ont  été  reconnue, 
même  après  les  Cent-Jours.pnÎFquec'efit  seulement 
en  1817  qu'ils  ont  été  payés;  pourquoi  cette  dilfé* 
rence?  Quelle  eet  la  convention  qui  a  révcqcé 
l'article  9  et  maintenu  l'article  12? 

Les  6(i]les  di^fosilions  du  tiaité  du  11  avril, 
qui  Eoiei  t  réelUment  abrogées,  ce  sont  celles 

Îui  concerrent  la  famille  de  Napoléon;  et  l'on 
oit  rtmaïquer  qu'elles  ont  été  abrogées  par  une 
loi  spéciale,  par  la  loi  du  12  janvier  1816.* 

Enlin,  il  ne  suflirait  pas  de  dire,  comme Tadit 
le  ministre  des  linancps  en  1822  :  >  Napoléon  étant 
a  revenu  et  s'étant  emparé  du  pouvoir,  c'était  à 
«  lui  qu'on  devait  demander  le  payement  de  la 
créance.  »  Il  faudrait  »  dire,  il  fanaratt  prouver 
que  ^Bpo]éon,  en  s'f  mparant  du  pouvoir,  a  re- 
trouvé et  a  repris  tes  Eommes  qu'il  a^ait  délais- 
sées parle  Iraité  du  11  avril;  maïs,  au  coolraire, 
il  a  été  déclaré  à  cette  tribune,  le  même  jour, 
17  juillet  1822,  que  ces  sommes  étaient  restées 
an  ministère  de  la  maison  du  roi,  et  que  le 
reliquat  de  rancicnne  liste  (loules  autres  dettes 
payées)  était  à  cette  époque  de  6,800,000  francs 
et  devait  être  vergé  au  Trésor  putlic.  Ainsi,  les 
gages  fournis  par  le  traité  du  11  avril  n'ont  pas 
été  délournés  par  l'effet  des  événemeols  qui  ont 
suivi,  et  n'ont  pas  cessé  d'être  supérieurs  aux 
charges  qu'ils  devaient  acquitter. 

Tel  eït,  MessieuiB,  l'élat  de  la  réclamation,  le 
litre  sur  lequel  tlie  repofe  n'est  pas  contesté-, 
mais  après  avoir  retardé,  pendant  près  d'une 
année,  l'accom plissement  de  ses  dispositions 
onéreuseB,  on  a  prétendu  en  avoir  été  affranchi 
par  des  événements  uKérieufB. 

Il  a  paruàvolre  commission  que  lesobjectionfl 
présentées  corjire  la  réclamation  étaient  réEOlues 
d'une  manière  satisfaisante  par  les  réclamants  et 
par  leur  conseil;  elle  a  considéré,  en  droit,  que 
l'article  9  du  iraiié  du  11  avril  n'a  été  révoqué 
par  aucune  disposition  expresse  et  spéciale;  en 
fait,  que  ta  couronne  a  été  mise  en  possession 
des  biens  abandonnés  par  le  traité,  et  que  de 
cette  poseession,  et  du  payement  des  dettes  im- 
posées par  l'article  12,  résulte  implicitement  la 
lUBlice  et  la  nécessité  de  l'entière  exécution  de 
rariicle  9.  Ëlle  doit  vous  dire  aussi  qu'elle  n'a 
pas  vu,  sans  un  vif  intérêt,  que  les  pétitionnaires 
sont,  pour  la  plupart,  des  chefs  illut-tres  de  celte 
ancienne  armée  dont  la  gloire  sera  toujours  chère 
à  la  France. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Hooillebert  du  Poirsou, expose  que 
depuis  six  ans,  une  grande  route  a  été  ouverte 
de  Saumur  à  la  Rochelle,  et  qu'elle  traverse  une 
de  ses  propriétés,  sise  dans  la  commune  de  Pis- 

otte,  canton  de  Fontenay-le-Gomte,  département 

e  b  Vendée. 


Il  convient  que,  pour  l'indemniser  de  cette 
expropriation,  on  lui  a  payé  une  somme  de 
1,359  francs;  mais  il  aftiime  qu'en  même  temps 
et  pour  cette  cause  il  a  été  obligé  de  consentir 
une  réduction  annuelle  de  150  francs  sur  le  prix 
de  ferme  de  son  domaine;  et  il  en  conclut  que 
l'indemnité  n'a  pas  été  suftisante.  Il  ajoateqoe, 
malgré  plusieurs  réclamai  ions,  il  supporte  encore 
la  contribution  de  la  portion  de  terrain  dont  il  a 
été  exproprié  peur  i'établiesement  de  la  noa- 
velle  route. 

II  parait  que  celte  route,  dans  son  prolonge- 
ment, traverse  d'autres  terres  appartenant  an 
f,éiitionnaire,  et  que  là,  elle  a  nécessité  la  des- 
truction d'un  puits  qui  était  à  son  usage.  Le  plai- 
gnant fait  observer  qu'il  eût  été  de  la  justice  da 
gouvernement  de  faire  constiuire  à  ses  frais  on 
autre  puits  propre  à  remplacer  celui  qui  a  été 
comble. 

Enfin,  le  pétitionnaire  ajoute  au'il  a  vainement 
demandé  à  l'administration  locale  d'être  autorisé 
à  cultiver  l'ancienne  route  dans  la  portion  qui 
traverse  sa  propriélé;  il  dit  que  l'abandon  de 
cette  route  désormais  superilue  eerait  pour  lui 
une  légère  indemnité  des  pertes  que  lui  cause  la 
roule  nouvelle,  et  de  toutes  celles  qu'il  a  éprou- 
vées dans  la  guerre  de  Vendée.  11  estime  ses 
pertes  à  plus  de  80,000  francs,  non  compris  sou 
mobilier  et  des  titres  essentielB  de  famille  et  de 
propriété. 

Votre  commission,  ayant  examiné  les  diffé- 
renies  circtnslances  qui  ont  déterminé  la  récla- 
mation du  sieur  Mouillebert  du  Pob^on,  ettea 

reconnu  : 

l**  A  l'égard  de  l'expropriation,  que,  de  l'avea 
même  du  pétitionnaire,  il  a  reçu  une  indemnité 
de  1,359  francs;  que  cette  indemnité  a  été  r^ée 
conformément  aux  lois,  et  qu'ainsi  il  n*y  a  pas 
lieu  de  s'en  occuper  davantage; 

2-  A  l'égard  de  l'impôt  que  te  pétitionnaire  af- 
firme [ayer  encore,  pour  le  terrain  dont  il  a  éié 
exproprié,  il  et-t  de  droit  que  le  dégrèvement  ait 
lieu,  du  jour  même  où  ladmiuisiralion  prend 
possession  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  voire 
commission  ne  doute  pas  que  sur  ce  point  la 
réclamation  du  sieur  Mouillebert  ne  soit  inces- 
samment accueillie,  puisque  les  travaux  ont  été 
entrepris  depuis  plusieurs  années.  Nous  pensons, 
d'ailleurs,  que  la  lublicité  donnée  à  pa  réclama- 
lion,EUffira  pour  éveiller  la  BOllicitude  de  Tauto- 
rlté  locale,  et  c'est  par  cette  seule  raison,  que 
nous  n'en  proposons  pas  le  renvoi  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ; 

3<>  Quant  au  puits  qui  a  été  comblé,  c'est  une 
circonstance  particulière  de  l'expropria  tien, 
qu'on  a  dû  prendre  en  considération  dans  le  rè- 
glement de  l'indemnité: 

4°  Enfin,  à  l'égard  de  la  faculié  réclamée  par  le 
pétitionnaire  de  cultiver  une  partie  de  rancienne 
toute,  on  oppose  que  cette  route  ne  peut  être 
cédée  gratuitement,  ni  en  jouissance,  ni  en  pro- 
priété, et  que  lorsqu'elle  ne  sera  plus  nécessaire, 
elle  devra  être  vendue,  et  le  sera  de  préféreuœ  i 
chaque  propriétaire  au-devant  de  soi,  à  un  prix 
d'estimation  fixé  contradicloiremenl.  Ainsi,  cette 
époque  arrivant,  le  pétitionnaire  aura  droilcomoie 
les  autres  riverains  à  acquérir  ta  portion  qui  le 
touche. 

Le  sieur  Mouillebert  du  Poirson  termine  parle 
détail  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  pendant  la 
Révolution  et  la  guerre  de  la  Vendée.  Ce  sont  là 
des  malheurs  communs  à  beaucoup  d'aotrea.  ei 
pour  lesquels  il  n'est  pas  eu  votre  pouvoir  dw- 
bir  une  réparation. 
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Bn  résultat,  et  sur  l'ensemble  de  la  pétition, 
votre  commission  a  l'honnear  de  tous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  La  proposition  du  docteur  Jammes  étant 
conveDablemeut  resserrée  dans  ses  expressions 
et  dans  son  développement,  votre  commif^sion  a 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  plus  looe  de  vous  en 
donner  lecture  que  d'en  Taire  faire  ranaIyse..Volci 
donc  les  termes  de  cette  proposilioa  : 

«  Qu'il  soit  établi  dans  cnaque  département, 
BOUS  le  titre  de  physiciens,  un  certain  nombre  de 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  chargés  de 
Teiller  à  tout  ce  qui  a  spécialement  rapport  à  ta 
médecine  légale  et  &  l'hygiène  pratique.  » 

Votre  commissioo  applaudit,  sans  réserve,  aux 
motifs  qui  ontinspirécette proposition  ;  mais  elle  a 
considéré  que  le  gouTemement  y  a  pourvu,  de- 
pnis  longtemps,  en  créant,  dans  les  Facultés,  des 
cours  de  médecine  légale;  que  d'ailleurs^  et  dans 
tous  les  cas,  tes  autorités  civiles  et  judiciaires, 
qui  ont  besoin  de  l'assistance  d'un  mi^decîn,  ont 
la  liberté  de  le  choisir  parmi  les  plus  instruits 
et  les  plus  expérimentés  de  leur  département  et 
de  leur  juridiction  ;  que  cette  liberté  salutaire  ne 
saurait  leur  être  enlevée,  ou  seulement  être  res- 
treinte sans  inconvénient;  et  que  cela  arriverait 
cependant,  si  l'on  adoptait  la  proposition  ;  que, 
sans  doute,  dans  cette  corporation  ou  magistra- 
ture nouvelle  que  l'on  voudrait  créer,  il  se  trou- 
verait des  hommes  très  dignes  de  la  confiance 
publique;  mais,  qu'en  dehurs  aussi  de  plus  ca- 
pables pourraient  se  rencontrer. 

Par  ces  motifs,  et  tout  en  applaudissant  aux 
vues  du  pétitionnaire,  ainsi  qu'a  son  zèle  pour 
les  intérêts  publics,  et  pour  les  progrès  de  l'art 
qu'il  professe,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 


N.  ThoBveacI.  La  pétition  contre  laquelle  on 
propose  Tordre  du  jour  me  parait  mériter  une 
Béneose  attention.  Le  défaut  d'hommes  sunisam- 
ment  instruits  eu  médecine  légale  et  en  chimie 
laisse  souvent  les  tribunaux  dans  un  fâcheux 
embarras  quand  il  s'agit  d'empoisonnements. 
L'autorité  pourrait  à  peu  de  frais  procurer  k  nos 

Êrovinces  des  hommes  capables,  et  c'est  dans  ce 
ut  que  je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Jars,  rapporteur.  Le  sieur  Devaux,  ancien 
lieutenant  à  Paris,  demande  à  ëlre  relevé  de  sa 
réforme  sans  traitement,  et  rétabli  dans  ses  droits. 

Le  pétitionnaire  nous  a  écrit  pour  nous  prier 
d'ajourner  le  rapport  de  sa  pétition,  et  nous  sa- 
vons qu'on  s'occupe  de  sa  réclamation  au  minis- 
lëre  de  la  gueire.  Noos  pensons  que  la  Chambre 
voudra  bien  coiuentir  à  l'ajourneuieot.  {Adopté.) 

H.  Boolard,  second  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  de  S^onlbarboo,  ancii  n  iospecteur  des  con- 
tributions indirectes,  sollicite  la  réparation  d'une 
injustice  notable  qu'il  prétend  avoir  été  commise 
à  Sun  préjudice  lors  de  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite. 

Celte  réclamation  ne  vous  est  présentée  qu'a- 
près avoir  été  soumise  au  conseil  d'Etat,  qui 
n'a  pas  cru  qu'elle  fût  admissible. 

Voici  les  faits:  le  sieur  de  Montbarbon  a  été 
employé  pendant  3  ans  et  7  mois  dans  l'ad- 
ministration du  dé|iartemeut  de  l'Ain,  et  a  été 
ensuite  attaché  pendant  12  aos  1  mois  et  lOjours 
&  la  r^ie  des  contributions  indirectes.  Il  jouit 
d'aae  peoaioa  de  1,282  francs  qui  lui  a  été  accor- 


dée pour  raison  de  ses  services  dans  cette  régie, 
et  sans  égard  à  ceux  rendus  dans  l'admittïstrauon 
du  département  de  l'Ain. 

Le  réchimant  prétend  que  l'article  8  de  l'or- 
donnance royale  du  25  novembre  1814  a  étd 
violé  à  son  égard. 

Il  est  ainsi  conçu:  •  On  comptera,  outre  le 
«  temps  passé  dans  la  régie  des  contributions  in- 
«  directes,  le  temps  d'activité  dans  d'autres  ad- 
n  ministrations  publiques  ressortissant  au  cou- 
«  veroement,  ou  dans  des  fonctions  législati- 
•  ves.  ■ 

Ces  termes  autres  administrations  publiques 
retsoriistant  du  gouvernement  peuvent-ils  faire 
admettre  les  services  rendus  dans  les  adminis- 
trations départementales,  ou  ne  doivent-ils  s'ap- 
pliquer qu'a  ceux  rendus  dans  des  administra- 
tions d'intérêt  ^néral? 

Votre  commissioo,  Uessieurs,  s'est  prononcée 

§oar  l'opinion  constamment  émise  par  le  consal 
'Biat,  qui  n'a  jamais  cru  pouvoir  étendre  les 
dispositions  de  l'ordonnance  aux  services  rendus 
à  une  ville  ou  à  un  département,  mais  seulement 
à  ceux  rendus  dans  des  administrations  d'intérêt 
général.  Elle  ne  pense  pas  que  les  dispositions  ex- 
irômement  favorables  de  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1814  puissentâtreélenduesbors  du  cercle 
qu'elle  a  trace.  En  effet,  les  administrations  dé- 
partementales ont  toujours  eu  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  leurs  employés  et  de  fixer 
leurs  traitements.  Le  gouvernement  n'est  jamais 
intervenu  pour  le  choix  du  personnel  de  ces  ad- 
ministra tious,  qui  lui  ont  toujours  été  étran- 
gères. 

Si  à  ces  motifs  on  joint  l'examen  de  la  position 
du  pétitionnaire,  on  reconnaîtra  qu'il  n'a  subi 
aucune  retenue  sur  son  traitement  d'employé 
dans  le  département  de  l'Ain; 

Que  sa  pension  a  été  liquidée  sur  une  somme 
de  6,410  fr.05c.  taux  moyen  de  son  traitement  pen- 
dant ses  trois  dernièresannées  de  service,  quoiqu'il 
ait  été  bien  inférieur  pendant  les  premières; 

Et  que  la  retenue  qui  lui  a  été  faite  de  2  0/0 
par  année  n'a  pas  produit  une  somme  totale  de 
1,282  francs,  montant  de  la  pension  annuelle  qu'il 
louche  depuis  plus  de  dix  ans. 

Votre  commission  estdoncd'avis  que  tes  plain- 
tes du  pétitionnaire  sont  sans  fondement,  et  si 
elle  avait  un  vœu  à  exprimer  ce  serait  celui  d'une 
révision  des  lois  et  ordonnances  qui  déterminent 
le  taux  des  pensions  pour  les  services  civils.  Les 
retenues  sont  fort  inférieures  à  ce  qu'elles  de- 
vraient être,  ou  les  pensions  beaucoup  trop  éle- 
vées. Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Aubert,  à  Paris,  vient  pour  la 
deuxième  fois  entretenir  la  Chambre  des  pertes 
qu'il  a  essuyées  par  suite  de  la  dépossession, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'une  maison  rue 
des  Postes,  aujourd'nni  occupée  par  le  collège 
Sainte-Burbe. 

Le  11  mars  1822,  la  Chambre,  après  un  débat 
assez  étendu,  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Aucun  fait  nouveau  n'est  signalé,  ce  qui  pour- 
rait motiver  une  fin  de  non-recevuir  contre  le 
pélitiouiiaire;  mais  comme  de  graves  reproches 
sont  faits  à  l'administration,  vutre  commission 
a  pensé  que  vous  deviez  entendre  de  nouveau 
les  détails  de  cette  affaire  et  prononcer. 

Le  15  novembre  1811,  un  décret  ordonne  la 
formation  de  quatre  nouveaux  lycées  dans 
Paria. 

Le  21  mars  1812,  nouveau  décret  rendu  par 
suite  de  celui  du  15  novembre  1811,  qui  ordonne 
qu'on  des  qoatra  nonveaux  lycées  ten  établi 
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dans  la  maison  Farmentler;  c'était  celle  duBieur 
Aubert. 

Un  jugement  du  tribunnl  do  première  inslance 
de  Paris,  du  19  avril  1815,  lixe  le  prix  du  la  pro- 
priété, conronnémeot  à  l'avis  d'experts  nommés 
d'office,  à  244,023  fr.  17  c. 

Lepréfei  de  la  Seine  Interjette  appel,  et  la  cour 
royale  de  Parie,  par  arrêt  du  22  juillet  1816,  con- 
firme le  premier  jugement,  mais  réduit  le  prix  h 
168,450  francs. 

Cet  arrêt  n'est  niiTi  d*auean  pourvoi;  il  acquiert 
la  force  de  chose  jugée.  Les  o^nciers  du  sieur 
Ânbert,  à  Eon  défaQi,  font  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  le  payement  do  prix.  Un  jupe- 
gement  régulier  arrête  l'ordre  des  créHncierSt 
qui  touchent  de  la  ville  de  Paris  la  totalité  du 
prix. 

Le  sieur  Aubert  élève  plusieurs  griefs  qu'il  con- 
vient d'examiner  succeasivemenU 

Il  fait  d'abord  reproche  au  préfet  de  la  Seine 
d'avoir  écrit  au  procureur  du  roi  et  au  procureur 
général,  pour  leur  faire  des  observations  sur  la 
valeur  de  l'immeoble,  et  d'avoir  interjeté  appel 
du  jugement  de  première  instance.  Il  considère  la 
correspondance  entre  le  préfet  et  les  magistrats 
comme  un  moyen  d'influence  et  comme  une  vio- 
lation de  l'article  11,  titre  11,  de  la  loi  du  8  mars 
18IO,qni  porteqoe  le  préfet ue  prendra  auconecon- 
nal^gance  des  uiflicultés  qui  ne  porteraient  que 
(ur  le  prix.  Le  pétitionnaire  donne  à  ce  texte  un 
sens  qu'il  n'a  pas,  et  méconnaît  celui  qu'il  doit 
avoir.  Par  ces  moir>,  le  législateur  a  voulu  que  le 
préfet  ne  pût  pas  fixer  le  prix,  et  que  les  tribu- 
naux fussent  seuls  chargés  de  l'apprécier;  mais 
non  pas  que  l'adminisiration  restât  muette,  si 
elle  jugeait  convenable  d'adresser  des  observa- 
tions aux  juges,  droit  qu'ont  tous  les  plaideurs 
sans  exception,  les  villes  et  le  gouvernement 
Ici-méme,  aussi  bien  que  les  parllculit  rs.  Le  droit 
d'appel  reste  également  au  préfet,  rien  ne  peut 
l'en  priver,  et  il  ne  saurait  lui  être  fait  reproche 
d'en  avoir  usé. 

Voire  commission  est  d'avis  de  paseer  à  l'ordre 
du  jour  sur  ce  premier  point,  attendu  la  régula- 
rité de  la  marche  suivie  dans  cette  affaire}  où 
tontes  les  formes  ont  été  observées,  et  qui  est 
BODveraiaement  jueée  par  l'arrêt  ae  la  cour 
royale,  contre  lequel  il  d  y  a  point  en  de  pourvoi. 

Le  sieur  Anbert  élève  nn  second  grief,  préten- 
dant que  si  son  imn-eubte  lui  a  été  enlevé  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  doit  lui  être  restitué, 
parce  qu'il  n'a  pas  reçu  la  deetmution  qui  auto- 
risait la  dépopstssion.  Votre  commission  n'a  pas 
cru  qu'il  fût  néi  essaire  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  l'établissement  aujourd'hui  existant  en  la 
maison  du  sieur  Aubcrt,  et  connu  sons  le  nom  de 
collège  de  Sainte -Barbe,  se  rapproche  ous'étoigiie 
de  ceiix  dont  la  création  avait  été  prescrite  par 
les  déertisde  1811  et  1812.  Elle  s'est  bornée  à  re- 
chercher quel  serait  le  moyen  d'opérer  larestitu- 
tion  rCclamée. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  le  décret  qui  a  or- 
donne ta  création  d'un  lycée  dans  sa  propriété  a 
opéré  la  depossefsion,  et  qu'une  ordonnance 
royale  qnt  rapporterait  le  décret  aurait  l'effet  de 
metti  e  au  néaut  tout  ce  qui  a  été  fait.  Nous  avons 
pensé  que  celte  opinion  reposait  sur  une  erreur 
grave.  L'antoriie  administrative  est  investie  du 
droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  déposséder 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  décision  une 
fois  rendue,  le  concours  du  propriétaire  esi  néces- 
saire pour  que  la  transmission  de  l'immeuble  soit 
complète.  Les  tribuuaax  l'opèrent  seulement  en 
eas  de  reftis  (ta propriétaire}  anssi  les  jugements 


disent  qu'il  sera  passé  acte  de  vente  dans  un  dé- 
lai donné,  et  que,  fante  d'en  passer  un,  le  jnee- 
menl  en  tiendra  lieu.  La  ville  de  Pari:!  est  donc 
aujourd'hui  propriétaire  incommutable  de  l'im- 
meuble de  la  rue  de?  Postes,  et  son  droit  lui  ayant 
été  conféré  par  un  jugement  et  un  arrêt  définitifs, 
aucun  acte  de  l'autorité  administrative  ne  pour- 
rait l'en  déposséder  autrement  que  par  une 
vente  consentie  dans  les  formes  presi:rite8  pour 
les  aliénations  des  biens  des  communes. 

Le  pétitionnaire  oppose  une  lettre  de  H.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  q-jl  témoigne  le  désir  de  re- 
mettre à  l'ancien  propriétaire  la  maison  qui  ét^ 
l'objet  de  la  contestation;  mais  il  ne  tiit  pas  at- 
tention que  cette  lettre  étant  du  21  décembre  1515, 
la  déposseseion  n'était  pas  alors  irrévocablement 
consommée,  et  que  la  cour  royale  aurait  pu,  à 
cette  époque,  sur  la  demande  de  la  ville  ou  le 
rapport  du  décret,  décider  qu'il  n'y  avait  plus  lieu 
à  suivre  sur  la  demande,  el  renvoyer  le  sieur  An- 
bert en  possession  de  l'immeuble.  Tout  aujour- 
d'hui est  terminé,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  ce  çoint  comme  sur  le 
)rernier;  mais  elle  croit  devoir  faire  remarqnerà 
aChamire  qu'elle  n'a  pas  vu  sans  surprise  qne 
les  décrets  de  1811  et  1812aient  pu  prescrire  uoe 
dépossessiun  puur  l'établissement  des  lycées, 
lorsque  l'utilité  publique  eût  été  également  satis- 
faite par  lu  création  de  ces  lycées  sur  tri  ou  td 
autre  point  que  ceux  indiqués  dans  les  décrets. 
Le  droit  sacré  de  propriété  doit  être  relifjieuse- 
ment  respecté,  et  l'ultiité  publique,  qui  seule 
peut  lui  fuire  porter  atteinte,  ue  saurait  être  re- 
connue que  dans  les  circonstances  où  les  ëtablii- 
Sfments  projetés  ne  pourraient  être  placés  raos 
int  onvénient  sur  des  immeubles  acquis  amiable- 
ment. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sietir  Delon,  propriétaire  dans  le  dépar- 
tement du  Gard,  attaque  la  législation  qui  rëj^ 
le  droit  qu'ont  les  patents  de  disposer  par  preci- 
put  d'une  partie  de  leur  fortune  en  foTear  d'na 
on  plusieurs  de  leurs  enfants. 

Il  soutitnt  qu'elle  donne  naissance  à  nue  mul- 
titude de  fraudes  et  que,  pour  les  prévenir,  il 
conviendrait  de  prendre  des  mesures  qu'il  in- 
dique. 

Votre  rommission  a  peneô.  Messieurs,  que  ki 
lois  existantes  donnent  le  moyen  de  punir  les 
fraudes  signalées,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  granH 
inconvénient,  affaiblir  l'aurorîté  que  les  parents 
ont  sur  leurs  enfants. 

fille  TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  général  Cërard,  troitième  rapporteur. 

Messiturs,  le  sieur  Maraval,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie retraité,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honmur,  demeurant  an  Blanc,  départe- 
ment de  riiidre,  réclame  le  payement  d'une  in- 
deinnité.  comme  ayant  été  prisonnier  de  guerre. 

Recueilli  var  une  chaloupe  anglaise  aprè>  le 
combat  de  Trar;>lgar  et  au  moment  oti  il  allait 
périr  dans  les  llols,  le  pétitionnaire  fut  conduit 
en  Angleterre,  et  ne  revint  en  France  qu'au  mois 
de  Juin  1814.  Il  avait  perdu  tous  ses  effets  et 
avait  droit  à  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il 
avait  faites. 

S'éiant  mis  en  réclamation  auprès  du  miniitrs 
de  la  guerre  et  ayant  déposé,  conformément  è  la 
loi,  les  états  d'icdemniié,  le  slenr  Uamval  pré- 
tend que  ses  demandes,  constamment  renonve- 
lées,  furent  rejeiées  sous  différents  prétextes; 
que  d'abord  on  lui  rêroodit  qu'il  était  sans  droits, 
attendu  que  les  ofHderB  tvsm  niSNaox  «taîM 
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dans  le  même  cas  qae  ceax  qui  capitulaient  dans 
une  place  de  guerre.  Il  ajoute  qu'ensuite  ayant 
lait  faire  de  nouvelles  démarches  on  reconnut  ses 
droits,  mais  qu'alors  on  lui  opposa  la  déchéance 

vertu  d'une  ordonnance  royale  et  foute  par 
lui  d'avoir  produit  les  pièces  en  temps  utile  ; 
qu'ayant  ennn  réclamé  contre  ce  motif  de  rejet, 
qui  ne  pouvait  lui  être  appliqué  puisqu'il  avait 
remis  ses  titres  au  ministre  dè^  l'année  1814,  on 
lui  répondit  que  sa  créance  avait  été  ordonnancée 
le  1"'  décembre  1822,  mais  que  n'ayant  point  été 
réclamée  avant  le  1**  avril  1823»  elle  avait  encouru 
la  déchéance. 

D'après  les  renseig:nements  qui  nous  ont  été 
donnes  au  ministère  de  la  guerre  et  sur  Texac-' 
Utnde  desquels  nous  croyons  pouvoir  compter,  les 
alléRations  dn  pétitionnaire  ne  paraidsent  point 
fondées.  Ses  droits  à  la  solde  de  captivité  ont 
été  liquidés  le  S  février  1815  à  la  somme 
de  3,307  fr.  50  c,  compris  au  56*  état,  article  32, 
et  ordonnancés  sons  le  n*  524  ;  et  cette  créance 
ne  figurant  pas  sur  l'état  de  celles  qui  sont  pas- 
sibles de  la  décb^nce  pour  cause  de  non  récla- 
mation dans  les  délais,  l'ordonnance  n'a  point  été 
annulée. 

Quant  aux  pertes  d'effets  éprouvées  par  le  pé- 
titionnaire, elles  ont  aussi  été  liquidées  le  31  Jan- 
vier 1821  &  la  somme  de  400  francs  -,  maïs  per- 
sonne ne  s'ëtant  présenté  pour  en  réclamer  le 
payement,  avant  le  terme  fatal  fixé  au  favril  1823 

Sar  l'article  5  de  la  loi  du  17aoùtl822,  la  créance 
ont  il  s'agit  a  été  déclarée  amortie  au  profit  de 
l'fiiat. 

Il  parait,  en  outre,  qu'aussitôt  la  liquidation 
opérée  de  chacune  de  ces  deux  créances,  le  péti- 
tionnaire en  a  été  averti  par  lettres  ministérielles 
dont  les  copies  st^  retrouvent  au  dossier. 

Dans  cette  situation,  voire  commission  est  d'a- 
vis de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  La  pétition  du  sïeur  Potard,  ancien  chef  de 
bataillon,  demeurant  à  Lons-le-Seulnier.  départe- 
ment dn  Jura,  est  digne  du  plus  vif  intérêt;  elle 
repose  sur  des  droits  acquis,  quoique  controver' 
■éa,  et  là  oft  l'autorité  supérieure  nous  semble 
avoir  failli,  par  erreur  sans  doute,  notre  cons- 
cience n'eu  est  que  plus  fortement  intéressée  à 
présenter  les  faits  dans  toute  leur  exactitude  afin 
que  la  discussion  et  l'examen  de  ces  mêmes  foits 
portent  la  conviction  dans  vos  esprits. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'après  46  ans  6  mois 
et  20  jours  de  service,  et  des  blessures  équiva- 
lant à  la  perte  d'un  membre,  il  n'a  obtenu  que  la 
pension  due  au  grade  de  capitaine  M, 200  fr.)  au 
lieu  du  maximum  attribué  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon (1,800  fr.),  grade  dont  il  était  en  possession 
à  l'époque  où  il  a  été  atteint  par  la  retraite^  il  ré- 
elaoïe,  en  conséquence,  contre  deux  omissions  es- 
sentielles :  d'une  part, comme  n'ayant  pasété  admis 
à  jouir  de  la  pension  attachée  à  son  grade  réel, 
et  de  l'autre  comme  n'ayant-pas  obtenu  l'augmen- 
tation &  laquelle  il  a  droit,  en  raison  de  ses  hles- 
snres. 

Il  a  soumis  à  cet  égard  de  respectueuses  récla- 
mations au  ministre  de  la  guerre,  elles  n'ont 
point  été  accueillies,  par  le  motif  que  ne  réunis- 
gant  pas  deux  ans  d'activité,  il  ne  pouvait  rece- 
voir que  le  maximum  de  la  retraite  de  capitaine, 
et  que  de  plus  il  subit,  comme  tons  les  autres 
officiers  de  l'armée,  les  conditions  de  l'ordon- 
nance du  17  août  1814  sur  les  soldes  de  re- 
traite. 

Les  renseignements  que  nous  nous  sommes 

Srocuréi  an  ministère  de  la  guerre  et  qui,  nous 
BTons  le  dire,  nous  ontétédottnés.aveeaatant 

T.  lth. 


d'empressement  que  de  bonne  foi,  nous  parais- 
sent mériter  une  sérieuse  attention. 

On  objecte  qu'en  réglant  la  pension  du  chef  de 
bataillon  Polard,  sur  le  pied  du  grade  de  capi- 
taine, on  a  eu  tel  égard  que  de  raison  à  ses  bles- 
sures, pour  loi  donner  le  maximum,  et  on  avance 
qu'il  n'était  pas  chef  de  bataillon  quand  il  a  été 
blessé  le  14  octobre  1813,  date  de  la  dernière  bles- 
sure, puisque  sa  nomination  à  ce  grade  supérieur 
n'a  eu  Heu  que  le  8  novembre  suivant;  on  lui 
oppose  en  conséquence  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du  27  août,  qui  porte  :  «  que  la  solde  de 
retraite  affectée  à  un  grade,  exige  au  moins  deux 
années  de  service  efrectif,  sinon  elle  se  règle  sur 
le  grade  immédiatement  inférieur  '<.0n  convient, 
au  surplus,  que  la  prolongation  de  ses  services 
n'est  due  qu'à  une  erreur  dont  le  pétitionnaire 
ne  saurait  se  prévaloir. 

Ce  sont  ces  objections  que  noua  allons  exa- 
miner et  dont  nous  allons  vous  rendre  compte  : 

H.  le  chef  de  bataillon  Potard  était  un  andoi 
militaire  déjà  mis  en  retraite  pour  cause  de  bles- 
sures antérieures  à  1808;  rappelé  à  l'activité  en 
1812,  il  a  continué  à  servir  jusqu'en  1814  (mois 
de  mai),  époque  où  les  événements  ont  amené 
l'incorporation  du  régiment  dans  lequel  il  était 
employé;  il  fut  donc  autorisé  à  se  retirer  chez 
lui,  et  à  y  jouirde  la  demi-solde  qu'il  n'a  cessé  de 
recevoir  qu'au  1*' juillet  1818,  parce  que  ce  n'est 
qu'à  partir  de  cette  dernière  date  qne  la  pen- 
sion, dont  il  jouit  maintenant,  lui  a  été  réglée. 
C'est  précisément  contre  le  règlement  de  cette 
pension  que  le  pétitionnaire  a  désiré  vous  Taire 
entendre  Sfs  réclamations  ;  mais,  à  ce  sujet,  le 
ministère  allëf^ue  que  c'est  par  une  fausse  inter- 
prétation des  oraonuances  du  12  mal  1814,  et 
20  mai  1818,  sur  les  deux  réorganisations  suc- 
cessives de  i  armée,  que  cet  officier  supérieur  fut 
autorisé  à  recevoir  la  demi-solde,  an  uen  d'iûn 
placé,  dès  cette  époque,  dans  la  position  de  re- 
traite. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  raisons  puissent 
être  de  quelque  poids  ;  car  on  peut,  je  dù*ai  plus, 
on  doit  argumenter  dans  un  sens  beaucoup  plus 
légal  et  plus  large,  surtout  à  l'égard  des  mili- 
taires dont  l'obéissance  est  en  général  passive. 
Or,  puisqu'on  a  cru  devoir  maintenir  M.  Potard 
en  demi-solde  jusqu'en  1818,  c'est-à-dire  pen- 
dant quatre  ans,  et  cela  sans  qu'on  ait  songé, 
pendant  un  aussi  long  espace  de  temps,  à  révo- 
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pliqoée,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  M.  le  chef 
de  bataillon  Potard,  elle  semble  plutôt  confirmer 
et  fortilier  ses  droits  que  les  anéantir. 

Où  en  serions-nous,  si  dans  les  tutervalIA 
d'une  carrière  soit  civile,  soit  mlliiaire,  de  ser- 
vices rendus  à  l'Etat,  on  venait,  sous  le  double 
prétexte  d'erreurs  commises  pjar  le  ministère  lui- 
même,  ou  d'événements  politiques  quelconques, 
rejeter  une  portion  de  ces  mêmes  services,  pour 
en  rt-fuser  la  récompense  à  ceux  qui  les  auraient 
rendus?  ce  serait  eu  quelque  sorte  arguer  de  ses 
propres  fautes,  pour  en  punir  les  autres. 

Telle  est  ici  la  question  de  M.  Potard,  qu'on 
ne  saurait  sans  injustice  méconnaître  ses  droits 
à  une  pension  légalement  acquise  dans  le  grade 
dont  il  était  pourvu  au  moment  où  elle  a  6»  dé- 
finitivement réglée. 

D'un  autre  côté,  on  se  fonde  sur  celte  même 
ordonnance  du  27  août  1814,  qui^eut  deux  ans 
de  service  eflëctif  dans  un  même  grade,  poor 
obtenir  la  pension  attriboée  à  ce  grade.Nous  tt^el- 
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ciDeroM  pas  de  la  défectaoailé.  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  de  celte  ordonnance  que  tous  les 
bons  esprite  s'accordenl  à  envisager  comme  la 
déroKaiioa  la  plus  illégale  à  tous  les  droits  pré- 
cédemment réglés  par  une  législation  j)Iu8  juste 
et  plus  généreuse,  pour  en  présenter  intempea- 
tivement  une  critique  raisonuée;  mais  nous  ne 
saurions  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que 
c'est  donner  aux  ordonnances  une  interprétatioo 

S lus  que  sévère,  j'allais  dire  presque  injuate,  que 
e  confondre  daus  un  même  sens  deux  années 
complètes  d'activité  de  service,  et  deux  années 
de  service  effectif.  Avant  1814,  on  entendait  par 
année  de  service,  et  plus  particulièrement  les 
années  de  campagne,  le  cours  de  deux  années 
pendant  lesquelles  on  avait  servi,  quelles  fus- 
sent ou  noQ  complètement  commencées  ou  ache- 
vées, tandis  que  maintenant  on  décompte  le  prix 
du  sang  par  des  années  de  365  joars. 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  autre  ré* 
flexion  sur  l'insuffisance  des  retraites  militai- 
res :  à  peine  offrent-elles  aux  vieux  guerriers  la 
subsistance  la  plus  ordinaire;  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  on  reconnaîtra  le  besoin  d'améliorer 
leur  modeste  existence,  et  d*hooorer  ainsi  ceux 
qui  ee  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie.  £n 
attendant,  nous  terminerons  ce  rapport  en  vous 
disant,  Messieurs,  que  la  considération  la  plus 
unissante  et  la  plus  incontestable,  suivant  nous, 
est  celle  que  H.  le  chef  de  bataillon  Potard  avant 
continué  a  recevoir  la  demi-solde  jusqu'en  1818 
(soit  &  tort  on  à  raison,  le  fait  n'en  subsiste  pas 
moins  et  ne  saurait  lui  être  attribué),  avait  alors, 
et  même  surabondamment,  acquis  des  droits 
réels  à  la  pension  de  chef  de  bataillon  ;  la  com- 
mission dont  je  suis  l'organe  vous  propose,  en 
coDSéquence,  de  renvoyer  celte  pétmon  &  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  iAdopté.) 

^  Le  sieur  Gallienne,  ancien  militaire  du 
135^  régiment  de  ligne,  demande  une  pension 
ou  une  récompense  quelconque  pour  des  services 
rendus  à  l'Etat. 

Ces  services  consistent,  selon  le  pétitionnaire, 
à  avoir  pendant  la  campagne  de  Saxe,  en  1813, 
sauvé  d'un  coup  de  main  la  ville  de  Hat  par  la 
découverte  d'un  complot  qu'il  aurait  révélé  à  ses 
chefs;  il  se  serait  cfistingué  dans  cette  circons- 
tance et  dans  divers  comtats  livrés  sous  les  murs 
de  cette  ville,  et  sur  le  compte  de  sa  belle  con- 
duite, rendu  par  son  colonel  au  général  Lau- 
riston,  il  aurait  été  proposé  pour  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur;  mais,  atteint  bientdt 
d'une  paralysie,  il  aurait  été  réformé  sans  traite- 
ment avant  d'avoir  obtenu  ia  récompense  pro- 
mise. 

•Les  services  que  le  pétitionnaire  prétend  avoir 
rendus  seraient  sans  doute  honorables  et  méri- 
toires s'ils  pouvaient  être  constatés,  mais  la  de- 
mande du  sieur  Gallienne  n'étant  accompagnée 
d'aucune  pièce  justiUcaiive,  votre  commission  a 

Sensé  qu'on  ne  pouvait  vous  proposer  que  l'ordre 
u  jour.  {Adopté.) 

M.  Dannant,  4«  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Frédéric-Guillaume  de  Vaudoncourt,  maré- 
chal de  camp,  demande  que  la  Chambre  inter- 
vienne pour  faire  reviaer  et  annuler  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  Metz,  qui  l'a  condamné  par 
contumace  à  la  [leine  capitale. 

11  demande,  en  outre,  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  avait  souffert,  et  la 
restitution  de  dix  années  de  traitement  dont  il  a 
ét6  privé. 


Il  résulte  de  la  pétition  du  sieur  de  Vaudon- 
court les  faits  suivants  : 

A  l'époque  des  Gent-Jours,  II  était  employé 
dans  la  place  de  Metz;  et  vers  la  fin  de  cette 
môme  époque  il  fut  chargé  par  le  gonveroeur  de 
la  place  de  réorganiser  les  gardes  nationales. 

Après  le  retour  du  roi  dans  la  capitale,  il  vint 
habiter  Paris,  et  y  résida  pendant  quelques  moia; 
mats  apprenant  que  des  poursuites  étaient  diri- 
gées contre  lui,  il  quitta  la  France,  et  n'apprit 
qu'en  1817,  q'u'il  avait  été  condamné,  te  19  sep- 
tembre 1816,  a  la  peine  capitale  par  ta  cour  d'as- 
sises de  Metz. 

Diverses  réclamations  furent  par  lui  adressées 
au  garde  des  sceaux  en  1817  et  1818,  tendant 
à  obtenir  soit  une  application  favorable  de  la  loi 
d'amnistie,  soit  son  renvoi  devant  son  juge  om- 
turel.  11  lui  fut  répondu  par  le  ministre  qtril  n'y 
avait  pas  lien  de  statuer  sur  sa  demande,  en  ce 
qu'il  devait  se  prfoenter  devant  la  cour  qui  arait 
rendu  contre  lui  l'arrêt  de  condamnation. 

Depuis  lors,  ayant  pris  connaissance  de  la  pro- 
cédure, il  demanda  de  nouveau  au  ministre  l'aii- 
nulatioQ  de  l'arrêt,  et  fonda  sa  deman(to  sur  les 
motifs  suivants  : 

l*"  Il  avait  été  soustrait  à  ses  juges  naturels,  el 
le  tribunal  avait  outre-passé  sa  compétence  ; 

2"*  L'acte  d'accusation  portail  sur  un  fait 
erroné,  alléguant  rébeltiott  à  l'autorité  légitime, 
dans  un  lieu  el  &  une  époque  où  elle  n'était  pas 
encore  recotinue; 

30  Les  juges  avaient  condamné  l'exposant  d'a- 
près une  procédure  où,  sur  quatre-vingl-dix-buit 
témoins,  six  seulement  se  présentèrent  à.  charge, 
et  encore  trois  d'entre  eux  étaieut-ils  reconnos 
faux  dans  ia  procédure  même; 

4*  Le  jugement  reposait  sur  une  fausse  appli- 
cation de  "article  91  du  code  pénal  ; 

5"  Il  donnait  à  l'accusé  une  fausse  qualification, 
le  représentant  comOiC  ayant  usurpé  desfono- 
tiouB  militaires,  tandis  qu'un  ordre  du  jour 
du  6  juillet  1815  les  lui  avait  formellement  attri- 
buées. 

Ces  réclamations  n'ayant  pas  obtenu  de  succès, 
le  pétitionnaire  s'adressa  de  nouveau  au  miuistra 
en  1824.  Le  respect  qu'il  avait  pour  le  corps  de 
la  magistrature  le  faisait  répugner,  disait-il,  aa 
scandale  d'une  action  internée  pour  cause  de 
nullité  et  fausseté  d'accusation.  II  se  réduisait 
donc  à  demander  sa  réhabilitation  et  une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  avait 
souffert. 

Le  28  mai  1823,  une  ordonnance  d'amnistie  le 
rétablit  dans  tous  ses  droits  pour  l'avenir;  mais 
elle  ne  lui  rendit  pas  pour  le  passé  la  vie  dfile 
dont  il  avait  encouru  la  perte,  faute  de  se  re- 
présenter dans  les  cinq  anuées  du  jugement  U 
ne  regul  ni  une  indemnité  qu'il  réclamait,  ni  les 
dix  années  de  traitement  dont  il  avait  été  piiné 
pendant  son  absence. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance,  il  rentra  es 
France  el  fut  mis  à  la  réforme  par  suite  de  sa 
mon  civile;  ses  héritiers  s'étaient  mis  en  posses- 
sion de  ses  biens.  Peu  saiislail  de  sa  position,  il 
demanda  d'être  remis  en  disponibilité.  11  paraît 
qu'on  repoussa  celte  demande  en  se  fondant  fur 
les  disiiositions  de  l'ordonnance  du  1*'  dé- 
cembre 1824. 

Maintenant  le  sieur  de  Vaudoncourt  demande 
à  la  Chambre  d'intervenir  auprès  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  pour  que  son  jugement  soit  revué  ^ 
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ga'il  n*8  cessé  de  réclaoaer.  Dans  le  cas  où  les 
lormes  s'opposeraient  i  une  révision,  il  demande 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  dix  années  de 
traitement  dont  il  a  été  privé,  et  qu'il  lui  soit 
alloué  uue  indemnité  proportionnée  an  dommage 
qu'il  a  souffert. 

il  est  évident  que  la  première  partie  de  cette 
pétition  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  renvoi. 
Sans  examiner  si  la  révision  du  procès  eotUcitée 
par  le  général  Guillaume  de  Vanaonconrt,  pour- 
rait amener  pour  lui  d'autres  résultats  que  l'or- 
donnance d'amnistie;  sans  examiner  si.  en  ac- 
ceptant l'amnistie,  il  ne  s'est  pas  interdit  toute 
voie  judiciaire,  il  est  certain  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pris  cette  voie,  il  ne  peut  recourir  à 
aucune  antre  autorité  pour  faire  réviser  son  ju- 
gement, et  c'est,  jii8qn'&  présent,  ce  qu'il  n*a  pas 
M. 

La  deuxième  partie  de  la  pétition  le  recom- 
mande plus  favorablement  :  c'est  un  ofQcier  gé- 
néral couvert  de  blessures,  auteur  d'ouvrages 
estimés  snr  l'art  militaire,  qui  demande  qu'on 
lui  tienne  compte  du  prix  de  ses  services  dont 
il  a  été  privé  pendant  dix  ans,  par  suite,  il  est 
vrai,  d'une  condamnation,  mais  coudamnation 
portée  en  son  absence^  et  à  une  époque  oii  d'a- 
mers et  récents  souvenirs  pouvaient  surprendreà 
leur  insu  la  consience  des  magistrats.  Tous  ces 
motifs  avaient  d'abord  déterminé  votre  commis- 
Bien  à  TOUS  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  gnerre;  mais  elle  a  ensuite  consi- 
déré qu'il  n'appartenait  à  la  Chambre  d'inierveoir 
auprès  des  ministres  qu'en  cas  de  réclamations 
fondées  sur  des  lois  positives.  Telle  n'est  pas  la 

Sosition  du  général  Guillaume  de  Taudoncourt. 
uelqne  rigoureuse  que  soit  Ja  mesure  qui  l'a 
privé  de  dix  années  de  traitement,  elle  est  basée 
surune  condamnation  dont  les  effets  n'onicessé 
qu'en  1825.  Amsi votre  commission,  en  expri- 
mant le  vœu  que  Sa  Majesté  étende  ses  bontés 
sur  un  ofticier  qui  peut  rendre  encore  à  l'Biat 
d'utiles  services,  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  l'une  et  l'autre  partiede  la  pétition.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gouléard,  propriétaire  à  Béthune. 
présente  des  rétlexions  et  des  observations  sur  la 
nécessité  de  réformer  le  code  pénal. 
Il  désire: 

10  Que  les  dépositions  des  témoins,  en  matière 
criminelle,  soient  recueillies  par  écrit  ; 

2*  Que  l'accusé  ou  sou  défenseur  aient  la  pa- 
role après  le  résumé  du  président; 

3*>  Qu'il  y  ait  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  criminelle  ; 

4-  Que  le  môme  conseiller  ne  puisse  présider 
les  assises  qu'une  fois  tous  les  cinq  ans  ; 

5°  Que  la  peine  de  mort  soit  abolie  ; 

&>  Que  le  maximum  de  la  peine  des  fers  soit 
fixé  à  dix  ans  ; 

7*  Que  les  bagnes  et  les  galères  soient  suppri- 
més, et  que  lus  condamnés  aux  travaux  forcés 
subissent  leur  peine  au  cbef-lieu  de  rarrondisae* 
ment  où  le  crime  a  été  commis; 

8»  Que  le  condamné  qui  a  subi  sa  peine  soit 
libre  du  se  choisir  un  domicile  ; 

9*  Que  la  peine  de  mort  soit  abolie  et  rempla- 
cée par  la  déportation; 

1(V>  Que  le  condamné  qui  a  obtenu  sa  grftce  se 
représente  libre  devant  la  cour  qui  entérine  les 
lettres  de  grftce: 

llo  Que  le  ministère  public  n*ait  pas  de  récu- 
sations h  exercer  ; 

12*  Que  la  majorité  des  jurés  nécessaires  pour 
une  condamnation  soit  de  neuf  contre  trois. 

11  demande,  en  outre,  qu'il  soit  expliqué  aii'ar- 


ticle  139  du  code  de  commerce  s'applique  aux 
individus  non-négociants. 

Nos  codes  criminels  ont  été  rédigés  à  une  épo- 
que où  toute  discuBsioQ  était  baonie  des  délibé- 
rations du  Corps  législatif.  Ils  portent  d'ailleurs 
évidemment  l'empreinte  de  cet  esprit  de  réaction 
contre  les  idées  nouvelles  qui  commençait  & 
prévaloir  dans  tes  conseils  ou  gouvernement, 
esprit  qui  fut  poussé  si  loin  que  le  code  pénal  fit 
revivre  une  des  plus  grandes  iniquités  dont  le 
despotime  se  soit  jamais  souillé,  et  dont  la  Charte 
nous  a  délivrés  pour  toujours,  la  coofiscatiou 
des  biens. 

Biitacbés  de  ce  double  vice,  ils  appslleront 
probablement  un  jour  vos  méditations.  En  atten- 
dant on  ne  pent  qu'encourager  les  citoyens  ft  vous 
signaler  les  vices  et  les  lacunes  de  la  législation; 
mais,  nous  devons  le  répéter,  ce  ne  sont  pas  des 
propositions  de  loi  qu'ils  ont  à  faire,  ce  sont  des 
matériaux  qu'ils  doivent  fournir,  et  ce  n'est  pas 
en  traitant  dans  quatre  pages,  comme  l'a  fait  te 
pétitionnaire,  une  foule  de  questions  extrême- 
ment graves,  qu'on  peut  répandre  des  lumières 
dans  les  discussions  qui  pourront  s'ouvrir. 

Toutefois,  daus  le  peu  de  développements  qui 
sont  donnés  dans  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  le  rapport,  sans  partager  à 
beaucoup  près  toutes  les  vues  de  son  auteur, 
votre  commission  a  remarqué  quelques  idées 
justes,  convenablement  exprimées,  qui  l'ont  dé- 
terminée à  vous  proposer  le  renvoi  do  la  pétition 
au  bureau  des  renseigneaients. 

Voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I 

M.  le  Prëflident.  On  demande  l'ordre  du  joort 

je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  à  une  très  grande 
majorité.  La  Chambre  ordonne  le  dèpdt.) 

M.  Dannaat,  rapporteur^  continue.  Le  sieur 
Valsse,  avocat  à  Toulouse  ;  le  sieur  Savary,  bft- 
toniiier  de  l'ordre  des  avocats  à  Àleuçon  ;  H.  Pe- 
tit, juge  au  tribunal  de  la  Seine,  présentent  des 
oraervations  sur  les  juges-anditenrs  et  sur  l'illé- 
galité de  cette  institntiou. 

La  question  de  la  l^alité  et  de  la  convenance 
de  l'institution  des  juges-auditeurs  a  été  délft 
plusieurs  fols  élevée  à  cette  tribune.  Elle  ponrmt 
être  considérée  comme  sufBsammeni  éclaircie, 
si  chacun  de  nous  ne  savait  par  sa  propre  expé- 
rience que  l'importance  et  le  nombre  des  matières 
qui  passent  successivement  sous  nos  yeux  dans 
le  courant  d'une  session.  Unissent  par  effacer 
presque  entièrement  de  notre  pensée  celles  sur 
lesquelles  nous  étions  le  mieux  nxés.  Votre  com- 
mission a  donc  pensé  qu'elle  devait  faire  pré- 
céder l'analyse  des  pétitions  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  le  rapport  d'un  rapide  exposé 
de  la  législation  qui  régit  la  matière  sur  laquelle 
elles  appellent  votre  atiention. 

La  lui  du  20  avril  1810,  qui  a  réglé  tontes  les 
parties  de  l'ordre  judiciaire,  tel  ft  peu  près  qu'il 
existe  maintenant,  contient  aussi  le  germe  de 
riostitution  des  jugea-auditeurs. 

L'article  13  de  cette  loi  porte  :  «  n  sera  en 
»  outre  établi  des  juges-auditeurs  qui  seront  &  la 
"  disposition  du  ministre,  à  l'effet  d'être  envoyte 
«  par  lui,  lorsqu'ils  auront  l'&ge  requis  pour  avoir 
"  voix  déiibérative,  pour  remplir  tes  fonctions  de 
«  juges  dans  les  tribunaux  composés  de  trois 
«  juges  seulement.  Ils  neponrronipaBètreenToyés 
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•  dans  les  tribunaux  composés  d'un  pins  grand 
«  nombre  de  juges. 

«  Ceux  de  ces  auditeurs  qui,  n'ayant  pas  l'âge 
c  requis,  seraient  envoyés  dans  les  tribunaux, 
«  auront  voix  consultative.  Ils  pourront  auesi 
H  ôtreDomméBrapporteursdeB  délibérés, lorsqu'ils 
c  auront  assisté  a  tontes  les  audiences  de  la  cause. 
«  Ils  auront,  dans  ce  cas,  voix  délibérative.  > 

L'article  15  de  la  mtoie  loi  renvoie  à  un  futur 
règlement  d'administration  publique,  ce  quicoa- 
cemele  mode  de  nomination  des  juges-auditeurs, 
leur  avancement,  leur  costume,  et  en  général  tout 
ce  qui,  étant  relalif  à  l'institution,  n'aorait^pas  été 
réglé  par  la  présente  loi. 

Il  parait  gu'aucun  juge-auditeur  ne  fut  nommé 
pendant  trois  ans  ;  car  ce  ne  f  u  t  que  le  22  mars  1 81 3 

Î[ue  parut  le  ri^glement  annonce;  mais  dans  l'in- 
ervalle,  un  décret  du  18  août  avait  établi  (art.  il) 
que  les  juget'auditeurs,  l'ils  avaient  Vdge  requis 

Î'our  avoir  voix  délibérative,  seraient  appelés  avant 
es  suppléants,  pour  remplacer  les  juges  en  cas 
d'absence  ou  a^empechement.  Ainsi,  ils  n'étaient 
appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du  tri- 
bunal, que  comme  suppléants  de  juges  en  cas 
d'alwence  ou  d'empêchement. 

Bnfln.  le  décret  du  22  mars  1813,  réglant  ce  qui 
ne  l'avait  pas  été  par  la  loi  de  1810,  fixe  le  nombre 
des  juges^udileurs  au  double  du  nombre  des 
tribunaux  de  chaque  ressort,  composés  de  trois 
juges.  Ils  ne  neuvent  être  nommés  qu'après  un 
an  de  stage.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement.  Ces 
dispositions  peuvent,  jusque-là,  n'être  consi- 
déreesque  comme  règlement» ires  ;  mais  l'article  15 
du  même  décret  contient  une  dérogation  expresse 
&  la  loi  du  20  avril  1810  ;  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

<•  Les  juges-auditeurs  qui,  après  deux  ans  d'exe^ 
«  cice  près  d'un  tribunal  composé  de  trois  juges 
m  seulement,  ne  seront  pas  nommés  conseillers- 
«  auditeurs,  faute  de  places  disponibles,  pourront 
c  être  tracés,  concurremment  avec  les  conseillers- 
«  auditeurs,  près  d'uu  tHbunal  de  première  ins- 
c  (ance  plus  nombreux,  où  ils  jouiront  du  même 
•r  traitement  que  ces  derniers.  ■ 

L'article  9  de  cedécretappellelesjuges-auditeurs 
à  faire  le  service  du  tribunal  en  toute  matière, 
simultanément  et  coocurremmentfavec  les  autres 
juges,  ce  qui  semblerait  contrarier  le  décret  du 
18  août  1810,  qui  ne  les  appelle  qu'à  faire  le 
service  des  juges  suppléants.  Toutefois,  noua 
devons  observer  que  cette  conséquence  peut  pa- 
raître combattue  par  les  dispositions  de  l'article  1  i 
du  même  décret. 

Il  ne  parait  pas  que  le  ffouvemement  impérial 
ait  fait  aucun  usake  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée  par  l'article  13  de  son  décret,  de  placer 
les  juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  composés 
de  plus  de  trois  juf^s.  U  résulte  même  des  dispo- 
sitions de  cet  article  qu'il  n'en  put  foire  aucune 
application;  ce  décret  seul  complétant  l'organi- 
sation des  juges-auditeurs,  adcnn  d'eux  n'avait 
pu  être  nommé  avant  la  publication.  Là  nomina- 
tion du  plus  ancien  auditeur  remonterait  donc 
ft  1813;  et  le  gouvernement  impénal  ayant  été 
renouvelé  un  an  après,  aucun  d  eux  n'avait  pu 
acquérir  les  deux  ans  d'exercice  voulus  par  le 
décret  pour  passer  dans  un  tribunal  composé  de 
plus  de  trois  juges. 

Il  ne  fut  nommé  qu'un  petit  nombre  de  juges- 
auditeurs. 

Bnl814,  la  Charte  proclama  l'inamovibilité  des 
%ge8  nommés  par  le  roi. 
L'institution  des  juges-auditeurs  resta  à  peu 
tte  stupendoe.  11  s'en  trourait,  dlt-oo,  dix  en 


1817,  et  il  n'en  restait  plus  que  quatre  en  1820. 

Hais  le  19  novembre  1823,  cette  iastitutioa  ou 
plutôt  une  institution  nouvelle  fut  mise  en  vi- 
gueur par  une  ordonnance. 

L'article  9  de  celte  ordonnance  porte  :  <  Des 
«  juxefr^uditeurs  pourront  être  placés  près  nos 
«  tribonaax  de  premi^  instance,  quel  que  soit 
«  le  nombre  des  juges.  Us  ne  recevront  aucun 
•>  teitement.  • 

Une  antre  ordonnance  du  23  février  1824, 
complète  cette  organisation.  Bile  porte  :  ■  Le 
'<  nombre  des  juges-auditeurs  ne  pourra,  dans  le 
«  ressort  de  chaque  cour  royale,  excéder  le  (fam- 
«  ble  du  nombre  des  tribunaux  du  ressort.  • 

Ces  ordonnances  reçurent  une  rapide  exécution  : 
en  peu  de  temps,  tous  les  tribunaux  du  royaume 
recurent  dans  leur  sein,  deux  ou  même  on  pins 
grand  nombre  de  ces  jeunes  magistrats  amovi- 
blés  et  sans  traitement.  On  n'exigea  même  d'eux 
aucun  certificat  de  stage.  A  vingt-cinq  mus,  ils 

E rirent  part  à  toutes  les  délibérations,  sans  se 
orner,  comme  tes  suppléants,  à  remplacer  les 
juees  eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Getie  institution  n'était  plus  celle  qn'avait  créée 
la  loi  de  1818.  Cette  loi  n'avait  créé  les  juges-au- 
diteurs que  pour  les  tribunaux  de  trois  juges,  et 
avait  formellement  excepté  les  tribunaux  plus 
nombreux  ;  et  l'ordonnance  du  19  novembre  en- 
voyait les  juges-auditeurs  dans  tous  les  tribn- 
naux  sans  exception. 

Elle  n'était  pas  non  plus  celle  qu'avait  réglée 
le  décret  de  1813  ;  ce  décret  avait  limité  le  nom- 
bre des  auditeurs  au  double  du  nombre  des  tri- 
bunaux du  ressort  composés  de  trois  juges.  II 
avait  exigé  un  an  de  stage  ;  et  l'ordonnance  dn 
23  février  en  portait  le  nombre  au  double  de 
celui  de  tous  les  tribunaux  du  ressort,  ei  aucun 
stage  n'était  exigé.  Enfin,  fallut-il  même  con«- 
dérer  comme  en  vigueur  l'article  13  du  déœt 
du  22  mars  1813,  article  qui  violait  la  loi  de  1810, 
et  qui  n'avait  reçu  aucune  exécution  sous  le 
gouvernement  impérial,  dn  moins  il  fallait  se 
renfermer  dans  les  limites  qall  traçait.  Or,  dV 
près  ses  dispositions,  les  luges-audiieurs  ne  pou- 
vaient passer  dans  les  tribunaux  de  plus  de  (rois 
juges  qu'après  deux  ans  d'exercice  ;  et  alors  ils 
devaient  recevoir  le  traitement  de  -conseiller»- 
auditeurs,  et  la  nouvelle  ordonnance  les 
voyait  immédiatement  dans  tons  les  tribunaux, 
quel  que  îtt  le  nombre  des  joges,  et  ne  leur  attri- 
buait aucun  traitement. 

Bniîn,  cette  ordonnance  contrevenait  formelle- 
ment  à  la  première  de  nos  lois,  à  la  Gbaile,  piût* 
qu'elle  créait  des  juges  amovibles. 

Aiosi,  nous  devons  te  dire  avec  les  pétition- 
naireâ,  cette  institution  telle  qu'elle  existe  main- 
tenant, est  absolument  inconciliable  avec  le  texte 
de  la  Charte,  des  lois  existantes  et  même  des  dé- 
crets impériaux  auxquels,  par  un  singulier  pri- 
vilège, on  s'otoiioe  &  donner  force  loi,  lors 
même  que  leurs  dispositions  contrarient  oellëi 
de  lois  antérieures  non  abrogées. 

Aussi  depuis  cinq  ans  les  tribunaux  ont  retenti 
de  réclamadions  contra  cet  ordre  de  choses.  On  a 
contesté  la  légalité  des  jugements  auxquels 
avaient  concouru  des  juges-auditeurs.  La  conr 
de  cassation  a  prononcé  plusieurs  fois  sur  ces 
réclamations,  et  on  se  rappelle  qu'un  de  ces 
avocats  généraux  a  conclu  lui-même  à  la  cassa- 
tion d'uo  de  cçs  jugements.  Tout  récemment  en- 
core un  tribunal,  obdesjuges-auditeurssiégeaieot 
en  majorité,  s'est  vu  obligé  d'établir  Inl^ndme  la 
compétence  qu'on  lui  contestait, 
ihymis  cinq  ans,  de  nombwnaes  discMrion»  se 
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sontaoBsi  élevées  aa  sein  des  Chambres.  Biles  se 
8e  sont  reDouTolées  dans  la  derntôre  session  à 
ToccasioD  de  pôtîtions  présentées  et  da  budget 

de  la  justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  qu'il  n'était 
pas  dans  son  ioteutioa  de  laisser  subsister  l'espèce 
d'amoviliililé  eoeore  attachée  à  l'existence  des 
ju^es-audi leurs,  et  qu'il  prendrait  les  ordres  du 
roi  pour  doDoer  à  cette  insiitutioa  le  «  complé- 
«  meut  qui  achèverait  de  la  mettre  h  même  de 
«  rendre  de  plus  grands  services  à  l'Etat.  » 

Les  pétitions  qui  vous  sont  présentées  ont  pour 
but  principal  de  démontrer  l'illégalité  de  l'Insti- 
totiont  et,  sous  ce  rapport,  elles  ont  paru  dignes 
à  votre  coaimissioa  de  toute  votre  attention  : 
elle  a  particnlièrement  remarqué  celle  de  H.  Petit, 
loge  aa  tribunal  de  la  Seine,  qui  se  borne  à  traiter 
la  QuestiOD  de  la  légalité. 

Va  autre  pétitionnaire,  le  sieur  Vaysse,  propose 
noe  nouvelle  orgafiisatioo,  d'après  laquelle  le 
Dombre  des  juges-auditeurs  serait  augmenté  « 
opinion  que  votre  commission  est  très  éloignée 
de  partager. 

Un  troisième^  le  sieur  Savary  cherche  à  dé- 
montrer le  vice  et  cette  institution.  De  très  jeunes 
gens,  sang  exercice  du  barreau,  sans  examen,  en- 
vahissent toutes  les  places  de  la  magistrature. 
Quelle  garantie  de  capacité  et  de  lumières  offrent- 
ils  a  la  société,  lorsqu'on  les  fait  magistrats  au 
sortir  des  écoles  de  droit?  Ils  enlèvent  aux  an- 
ciens avocats  des  emplois  qui  devraient  être  Ja 
récompense  du  mérite  et  non  de  la  faveur.  La 
perspective  de  ces  i  mploia  exerçait  dans  le  bar- 
reau une  utile  émulation.  Depuis  l'mstitution  des 
juges-auditeurs,  il  est  alnolument  interdit  aux 
avocats  d'y  prétendre  le  défaut  de  traitement, 
la  situation  provisoire  dans  laquelle  ces  magis- 
trats sont  placés,  peuvent  d'ailleurs  faire  naître 
des  craintes  sur  leur  indépendance. 

Votre  commission,  en  reconnaissant  toute  la 
gravité  de  ces  objections,  n'a  pas  pensé  qu'elle 
eût  d'opinion  à  énoncer  sur  les  mesures  qu'il  con- 
venait de  prendre.  Elle  espère  qu'enHn  le  gouver- 
nement s'en  occupe  sérieusement  et  qu'une  loi 
sera  nécessairement  présentée  pour  régler,  mo- 
difier ou  aiiolir  cette  instituiion;  elle  vous  déclare 
aussi  qu'elle  n'entend  nullement  bpprouver  quel- 
ques passages  de  la  pétition  n**  105,  qui  lui  ont 
paru  contenir  des  expressions  peu  convenables 
sur  le  personnel  des  juges-auditeurs;  elle  se  plaît 
an  contraire  &  reconnaître  que  plusieurs  de  ces 
jeunes  magistrats  ont  justifié,  par  leur  zèle  et  leur 
capacité,  la  confiance  du  mooar(^ue  ;  mais  ils  doi- 
vent désirer,  autant  quêtes  justiciables,  que  des 
dispositions  législatives  mettent  an  terme  &  des 
réclamations  qui  doivent  alarmer  à  la  fois  leur 
repos  et  leur  conscience.  S'il  est  une  administra- 
tion dont  la  marche  doive  être  assurée  par  des 
règles  fixes,  c'est  assuri^ment  celle  de  la  justice. 
Un  état  de  choses  qui  peut  amener  chaque  jour 
le  plaideur  à  contester  au  magistrat  le  droit  de 
le  juger,  est  un  véritable  désordre,  et  il  est  temps 
qui!  cesse.  (Voix  à  gauche:  Très  bieni  très! 
bien  1) 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
pétitions  à  H.  le  garde  des  sceaux. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(M.  Boordean,  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère de  la  justice,  réclame  la  parole.  Une  sensa- 
tioD  très  vive  d'intérêt  se  manifeste,  et  un  grand 
Bilence  s'établit) 

M.  Beordeav.  Depuis  quelques  années,  l'ins- 
Utation  des  conseillers  juges-auditeurs  a  pro- 


voqué, soit  devant  la  Chambre,  soit  dennt  les 
tribunaux,  de  nombreuses  réclamations.  Le  gou- 
vernement a  senti  la  nécessité  de  s'occuper  d'un 
objet  si  important  et  aussi  essentiel  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Je  me  hftte  a'anooncOT 
à  la  Chambre,  qu'au  moment  môme  où  je  l'en- 
tretiens,  le  gouvernement  s'occupe  d'un  projet 
qui  ne  tardera  pas  à  vous  être  communiqué.  (Un 
mouvement  général  d'haihésion  et  de  satisfaction 
succède  à  cette  déclaration,)  (Le  renvoi  est  or- 
donné) (1). 

H.  Daan«Dt,  rapporteur^  poursuit  : 

Le  sieur  Pierre  Grand,  avocat  à  Paris,  pré- 
sente UQ  mi^moire  sur  la  nécessité  d'abroger  l'ar- 
ticle 336  du  code  d'instruction  criminelle,  eu 
vertu  duquel  les  présidents  d'assises  sont  tenus 
de  faire  un  résumé. 

Le  pétitionnaire  pense  que  les  résumés  des 
présidents  d'assises  sont  à  la  fois  inutiles  et  dan- 
gereux. Inutiles,  parce  que  les  jurés,  apparte- 
nant presque  toujours  à  des  classes  éclairées, 
doivent  avoir  les  débats  assez  présents  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  les  feur  rappeler;  aan- 
gereux,  parce  qu'ils  exposent  les  présidents  d'as- 
sises à  laisser  percer  leur  opinion,  à  omettre  on 
à  atténuer  involontairement  les  moyens  de  dé- 
fense de  l'accusé,  sans  que  ce  dernier  ait  la  h- 
culté  de  répondre. 

Ces  arguments,  développés  avec  talent  et  con- 
venance, n'ont  pas  cependant  convaincu  votre 
commission. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  en  prescri- 
vant «IX  présidents  d'assises  de  résumer  les 
charges  et  les  moyens  de  défense,  n'a  fait  que 
rappeler  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  et  ce 
qui  s'est  pratiqué  en  France  depuis  l'établisse- 
ment du  Jury  et  la  publicité  des  débats.  Le  légis- 
lateur a  pensé  qu'après  un  débat  souvent  animé 
entre  la  partie  publique  et  le  défenseur,  un  ré- 
sumé des  débats  fait  par  le  magistrat  c^ui  devait 
les  avoir  présents  puisqu'il  les  avait  dirigés,  et  à 
qui  ses  fonctions  commandent  plus  particulière- 
ment l'impartialité,  pouvait  souvent  dissiper  les 
obscurités  que  la  chaleur  de  l'attaque  et  de  la 
défense  auraient  élevées  dans  l'esprit  des  jurés. 
Sans  doute,  le  président  qui  les  latisuerait  par 
des  développements  trop  étendus,  celui  surtout 
qui  affaiblirait  les  moyens  de  l'accusation  ou  db 
la  défense  pourraient,  en  manquant  à  leurs  de- 
voirs, exercer  une  f&cheuse  influencei  mais  telle 
est  l'imperfection  des  lois  humaines,  que  l'incoo- 
vénient  se  trouve  presque  toujours  à  cdté  de  l'u- 
tilité, et  que  le  législateur  est  trop  souvent  ré- 
duit à  les  mettre  en  balance. 

Quoique  votre  commission  ne  partage  pas  les 
vues  de  l'auteur  du  mémoire,  .cependant  comme 
il  peut  être  utilement  consulté  en  cas  de  revision 
de  nos  codes  criminels,  elle  vous  en  propose  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—Le  même  pétitionnaire  présente  un  mémoire 
sur  la  nécessité  d'abroger  Farticle  4  de  la  loi  du 
8  ventôse  an  VI,  établissant  l'insaiRissabiUtô  de  la 
rente. 

En  l'an  VI,  le  gouvernement  voulut  compenser 
par  quelques  avantages  en  faveur  des  créanciers 
de  l'Eut  le  préjudice  très  réel  qu'il  leur  causait 
en  ne  payant  pas  leurs  rentes.  11  fUt  rendu  le 
8  ventôse  une  loi  dont  rarticte4  est  ainsi  conçu: 

ne  tera  plus  reçu  à  Vmenir  d'oppotUim  sur  le 
tiers  conservé  de  la  dette  publique. 

(1)  Vojez  aux  anatxes  de  la  BétAM  YepMeu  â$ 
M.  Chmriel  sur  la  Juges-auditeurs. 
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Les  dispositions  de  cette  loi  sont  toujours  en 
^gaeur. 

lie  pétitionnaire  pense  qu'elles  sont  immorales, 
qu'elles  favorisent  la  Fraude  et  contrarient  le 
principe,  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
du  crtoncier.  Il  ne  voit  aucune  raison  de  sous- 
traire les  rentes  à  cette  toi  commune,  et  demande 
en  conséquence  l'ubrogatioa  de  l'article  précité. 

On  peut  répondre!  toutes  ces  considérations 
par  UQ  argument  sans  réplique.  C'est  que  les 
reotfS  actuelles  ayant  été  créées  et  transférées 
sous  l'empire  de  la  loi  du  8  oivôse,  l'abrogation 
de  cette  loi  constituerait  une  mesure  rétroactive 
et  cooséquemment  injuste,  qui  pourrait  influer 
d'une  manière  f&cbeuse  sur  la  valeur  des  rentes 
et  sur  le  crédit  public. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Pbilippon  demande  l'abolition  de 
la  peine  de  mort. 

Celte  grande  et  belle  question  a,depui8  près  d'nn 
siècle,  appeléïles  méditations  des  jurisconsultes  et 
despubhciBtes.Sifjusqn'àcejour.ilBont  été  divisés 
sur  la  nécessité  de  cette  peine,  si  même  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  contesté  à  la  société  le  droit  de 
l'infliger,  on  convient  du  moins  qu'elle  oe  devrait 
être  prononcée  que  dans  un  petit  nombre  de  cas, 
etque,8ouscerapport,  nos  lois  pénales  sont  sus- 
ceptibles de  reproches  pour  l'avoir  prodiguée 
sans  une  absolue  nécessité. 

En  appelant  notre  attention  sur  l'examen 
de  ces  questions,  les  citoyens  non  seulement 
exercent  un  droit,  mais  remplissent  nu  devoir  ; 
mais,  ainsi  que  noua  t'avons  déjà  fait  remarquer, 
ils  n'atteiod raient  pas  le  but  qu'ils  se  proposent 
si  leurs  pétitions,  au  lieu  d'Ôtre  appuyées  par 
d'utiles  développementii,  oe  contenaient  que  des 
phrases  nsées.ou  des  déclamations  contre  les  lois 
existantes. 

Yutre  commission  ayant  pensé  que  ta  pétition 
dont  j'ai  t'booneur  de  vous  Faire  le  rapport,  ne 
contenait  aucun  renseignement  utile,  et  sans  en- 
tendre en  rien  préjuger  la  question  qu'elle  ren- 
ferme, vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gbriatophe  de  Jorre*  ancien  avocat 
&  Paris,  demande  la  révision  des  lois; 

La  suppression  des  droits  de  patente  à  l'égard 
de  certains  Etats  ; 

L'oreanisation  des  états  et  professions.  Cette 
oiganiiation  consisterait  dans  la  nomination  de 
ehefs  de  profession  chargés  de  la  répartition  de 
Timpdt  des  patentes  et  de  la  police  à  exercer  sur 
leurs  subordonnés  ; 

La  création  de  tribonanzde  (àmille  et  d'arbitres 
moraux  : 

La  révision  des  lois  depuis  1814  et  des  tarifs 
judiciaires  ; 

L'établissement  de  maisons  de  repentir  : 

La  diminution  des  peines; 

La  suppression  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  non-commerçants; 

La  flxation  de  la  majorité  k  25  ans; 

L'étendue  de  la  compétence  des  juges  de  paix- 

La  plupart  de  ces  mesures,  susceptibles  des 
plus  sérieuses  objections,  ne  sont  appuyées  par 
aocnns  développements. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

H.  de  Sade,  5'  rapporteur la  parole.{Vn  grand 
*Uenee  i'étahlit,) 

H.  le  eeaaledeSade.  Hessieurs,  cent  quatre- 
viogt-deux  électeurs  de  rarroudissement  de  LiUe 


adressent  &  la  Chambre  une  pétition  dans  laquelle 

ils  lui  exposent  que  U.  de  Bully,  regn  comme 
député  de  cet  arrondissement,  n'était  patt  éligible 
k  l'époque  de  son  élection,  qu'il  n'a  obtenu  son 
admission  que  sur  la  production  de  pièces  qui 
oe  lui  étaient  pas  applicables,  que  depuis  il  a 
été  rayé  de  la  liste  électorale,  et  que  s'il  parvient 
à  s'y  faire  réintégrer  à  la  prochaine  rectiSca- 
tton,  il  ne  sera  même  alors  pluîi  éligible.  Les 
pétitionnaires  prient  en  conséquence  la  Chambre 
de  revenir  sur  la  décision  qu'elle  a  donnée  en  fa- 
veur de  M.  deBully,  lors  de  la  vérilication  de  ses 
pouvoirs. 

Us  appuient  leur  demande  des  faits  et  des  rai- 
sonnements suivants: 

•  Le  cens  d'éligibiUté  de  H.  de  Bnlly  se  com- 
pose de  deux  articles  :  1»  les  contributions  qui 
lui  ont  été  attribuées  sur  dra  domaines  situés  i 
Noyers  et  à  Ouistreham,  dans  le  département  du 
Calvados,  et  dont  il  se  porte  comme  propriétaire 
par  iodivis  avec  sa  sœur,  Roger,  et  qui  plus 
tard  s'est  appelée  H*"*  d'Evillé,  à  la  suite  d^un  se- 
cond mariage; 

«  2°  La  part  qui  lui  a  été  imputée  dans  la  coih 
tribution  mobilière,  ainsi  que  dans  celle  des  por- 
tes et  fenêtres,  d'une  maison  possédée  par  sou 
fils,  à  Lille,  et  dont  il  occupe  une  partie  en  qua- 
lité de  locataire.  * 

Les  pétitionnaires  observent  que  relativement 
au  premier  article,  il  résulte  des  pièces  qu'ils 
produisent,  ou  auxquelles  ils  se  réfèrent  cooiine 

grécédemment  remises  à  la  Cbambre,  que  les 
iens  du  Calvados  fureut  acquis  contointemeat 
en  1803,  par  H.  et  H"»  Roger,  sans  qu'il  fût  tait 
dans  l'acte  d'acquisition  la  moindre  mention  de 
H.  de  Bully,  et  qu'il  ne  fut  question  de  ses  droits 
pour  la  première  fols,  qu'en  1822,  époque  oft  il 
devenait  nécessaire  de  constater  ses  conditions 
d'éligibilité.  Un  acte  sous  seing  privé  fut  alors 
passé  le  11  juin,  par  lequel  M*""  Roger  déclara 
que  son  frère,  M.  de  Bully,  était  propriétaire 
conjointement  avec  elle  et  par  moitié  desdits 
domaines.  En  vertu  de  ce  certificat,  la  division 
des  contributions  fut  opérée  dans  les  deux  com- 
munes où  étaient  situées  les  propriétés,  ou  pour 
parler  plus  exacte  ment^dans  une  des  deux  commu- 
nes, dans  celle  de  Noyers...  Cette  division  avait 
précédé  te  certificat  La  mutation  est  du  18  décem- 
bre 1821,  taudis  que  le  certificat  est  daté  du 
li  juin  1822.  Cette  mutation  a  en  conséquence 
été  déclarée  irrégniitoe  par  lettre  du  ministre  des 
Iloances  du  9  décembre  1825,  et  comme  ûiRe  an- 
nulée sur  les  rôles. 

Hais  il  y  a  plus  :  depuis  que  ce  rapport  a  été 
rédigé,  et  au  moment  où  il  allait  vous  être  sou- 
mis, il  est  parvenu  à  votre  commission  des  piè- 
ces qui  donnent  lien  à  des  présomiitions  d  une 
nature  tixip  grave  pour  qu'il  lui  soit  permis  de 
ne  pas  vous  en  donner  connaissance.  Les  péti- 
tionnaires MOUS  ont  remis  une  expédition  certi- 
fiée de  la  reniltedes  mutations  opérées  daus  celte 
rommune  de  Noyers,  pendant  1821.  Ces  muta- 
tions ne  consistaient  d'abord  qu'en  dix  article 
assez  insignifiants,  se  montant  a  165  francs.  Plus 
tard.  &  ce  qu'il  paraîtrait,  entre  le  dernier  de  ces 
articles  et  cette  somme  totale,  a  été  intercalée  la 
mutation,  qui  répartit  entre  H.  de  Bully  et  H"* 
Roger,  lesimposiiious  qui,  jusque-lft, avaient  été 
portées  sons  le  nom  de  cette  dernière  seule.  Cet 
article  seul  se  monte  à  2,099  francs  j  et  pour 
faire  ressortir  la  preuve  de  la  postt^rioriléde  son 
insertion,  on  remarque  que  le  total  qui  aurait 
dû  le  comprendre,  n'en  resté  pas  moins  fixé  & 
16&  francs  {On  rit  à  gauche)  et  que  la  récapitu- 
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lation  au  dos  de  la  feuille,  arrêtée  en  même 
temps  que  les  dix  premiers  articles,  est  aassi 
restée  inTariable  et  ne  porte  de  môme  qoe  165 
francs. 

Ces  faits  ont  para  à  votre  commission  et  trop 
évidents  et  trop  importants  pour  être  passés  sous 
silence. 

De  1803  h  1822,  c'est-à-dire^  pendant  neuf  an- 
nées, H.  de  Buliy  ne  po^édail  donc  aucun  titre 
aa  moyeu  duquel  il  pût  justilier  de  sa  copro- 
priété. Tous  ses  droits  reposaient  nniqueuient 
sur  la  bonne  foi  de  sa  sœur.  Il  ne  produit  aocon 
document,  aucun  compte,  aucune  correspon- 
dance entre  lui  etM'°*  Rof^er  et  ses  deux  beaux - 
frères,  qui  indique  qu'il  exîst&l  entre  eux  une 
communauté  de  biens,  et  qu'il  en  toucb&t  les 
rerenus.  A  la  mort  de  M-  Roger,  survenue  en 
1820,  c'est  toujours  sa  veuve  qui  seule  bit  tontes 
les  déclarations  nécessaires  en  cette  occasion, tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  son  lils  mineur. 

Môme  depuis  l'acte  de  1822,  cet  état  de  choses 
Drapas  changé.  Depuis  l'achat  de  cesbiensjusqu'au 
moment  où  la  pétition  a  été  rédigée,  ceux  qui 
l'ont  signée  font  remarquer  que  H.  de  Bully  n'a 
encore  produit  aucune  pièce  d'où  l'on  puisse 
inférer  qu'il  soU  entré  effiectiTemeot  en  partage 
de  lear  produit.  Un  sieur  Gallard,  régisseur  de 
ces  biens  du  Calvados,  étant  mort  en  1827,  il 
résulte  de  l'ioTeotaire  dressé  à  su  mort  que  toutes 
ses  relations  pour  leur  administration  ëtaientavec 
H.  d'Bvillë,  second  mari  de  M""  Roger:  le  nom  de 
H.  de  Bully  ne  parait  nulle  part. 

C'est  encore  H.  d'Evillé  gui,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  femme,  fait  procéder  à  la  loca- 
tion aux  enchères  des  biens  d'Ouiatreham,  en 
mars  1828. 

Ce  n'est  que  le  18  avril  de  la  mÔme  année  1828, 
que  la  veille  même  du  jour  où  devaient  s'ouvrir 
les  débats  sur  ses  titres  d'éligibilité  qui  lui  étaient 
contestés,  que  M.  de  Bully,  pour  répondre  aux 
objections  qui  lui  étaient  opposées,  fit  faire  à  sa 
BfBur,  par  un  acte  notarié  et  authentique,  la 
confirmation  de  l'acte  privé  qu'elle  avait  passé  en 
sa  faveur  en  1822.  Noos  devons  observer  que 
c'est  cette  pièce,  qui,  lors  de  cette  discussion,  fût 
mal  à  propos  qualifiée  d'acte  de  vente. 

Enfin,  le  préfet  du  Nord,  par  un  arrêté  du 
5décembre  1828,  déclarant  qu'aucun  acte  de  pro- 
priété ne  peut  être  admis  s'il  n'est  revêtu  des 
formes  légales,  refuse  de  reconnaître  la  déclara- 
tion sous  seing  privé  en  faveur  de  H.  de  Bulty, 
qui  jusqu'alors  avait  été  regardée  comme  valable  ; 
et  déclarant,  en  outre,  que  l'acte  aulbentiqne 
postérieur  ne  pouvant  lui  donner  la  possession 
annale  que  le  19  avril  procbalo,  refuse  de  lui 
imputer  les  impositions  du  Calvados.  Ces  imposi- 
tions se  montaient  alors  à  915  francs,  et  consti- 
tuaient la  plus  grande  partie  de  son  cens.  Venant 
à  manquer  à  H.  de  Bolly,  il  est,  par  le  utême 
arrêté,  rayé  de  la  liste  électorale. 

Noos  passons  aux  contributionB  payées  pour  la 
maison  de  Lille. 

Les  pétitionnaire  font  observer  sur  ce  chapitre 
quelques  variations  assez  singulières. 

Dans  une  note  présentée  par  M.  de  Bully  au 
ministre  de  riotérieur  en  réponse  aux  accusations 
élevées  contre  lui,  il  s'attribue,  pour  compléter 
Ba  cote  d'éligibilité,  la  totalité  des  contributions 
mobilières  et  des  portes  et  fenêtres  de  la  maison 
de  son  tiU,  se  montant  à  181  francs. 

Dans  l'arrêté  subséquent  du  préfet,  du  23  avril 
1828,  il  dit  que  M.  de  Bully  peut  jnittemenl  s'attri- 
buer eu  moins  la  moitié  de  ces  impositions,  et  il 
lui  est  en  effet  Imputé  une  somme  de  70  francs. 
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Cette  décision  se  fonde  sur  un  acte  de  nototiét  é 
attesté  par  sept  notables  de  la  ville. 

Enfin,  sur  leslistesélectorales  dressées  en  vertu 
de  la  loi  du  2  juillet  1828  et  publiées  le  15  octobre 
suivant,  il  ne  lui  est  plus  alloué  à  ce  titre. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  foire 
remarquer  ici,  pour  vous  prouver  l'urgent»  néces- 
sité de  cette  loi.  une  de  ces  inexplicaoles  irrégu- 
larités auxquelles  se  fivraient  alors,  dans  ce  qui 
regardait  fes  droits  ëlectomux,  les  agents  de 
l'autorité. 

Nous  trouvons  qu'en  1827  H.  de  Bully  père  est 
porté  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Lille  pour  4  fr.  30 
de  contribution  personnelle,  tandis  que  M.  de 
Bolly  fils  paye  188  francs  pour  sa  cote  foncière, 
mobilière  et  ses  portes  et  fenêtres. 

L'année  suivante,  c'est  tout  le  contraire.  M.  de 
Bully  père,  k  cause  de  quelque  augmentation  de 
valeur  dans  la  maison,  y  figure  pour  375  francs 
qui  forment  ta  totalité  de  ces  trois  impositions 
ci-dessus,  et  c'est  H.  de  BttllvfilBqui,&  son  tour, 
se  trouve  réduit  aux  Ait.  30  de  la  cote  perstAi- 
nelle.  (  0»  rit). 

Les  pétitionnaires  observent  que  c'est  à  juste 
titre  cependant  que  H.  de  Bully  a  fini  par  ne  plus 
se  voir  affectée  aucune  partie  des  taxes  payées 
par  la  maison  de  son  fils,  puisqu'il  n'a  jamais  pu 
produire  de  bail  on  acte  authentique  établissant 
qn'it  fût  son  locataire.  Il  n'a  pu  citer  à  l'apooi  de 
ses  prétentions  qu'un  acte  de  notoriété  ci-dessus 
rapporté,  insuffisant  pour  avoir  force  légale. 

En  résumé,  ils  vous  exposent  que  M.  de  Bully 
n'a  été  admis  en  1828  que  sur  la  production  de 
piëc«8  qui  ont  depuis  été  prouvées  ineuffifantes 
par  l'autorité  appelée  à  en  juger,  que  sur  les  der- 
nières listes  11  ne  se  trouve  plus  porté  que  pour 
873  fr.  47  c.  ;  que  sur  la  réclamation  d  un  tiers 
électeur  il  en  a  même  été  entièrement  effacé,  et 
que  dans  la  supposition  de  sa  réintégration  il  ne 
le  serait  encore  que  pour  une  somme  an-dessous 
de  celle  exigée  comme  condition  d'éligibilité. 

Les  pétitionnaires  estiment,  par  toutes  ces  con- 
sidérations, qu'il  y  a  lien  de  revenir  snr  la  récep- 
tion de  M.  de  Bully,  commed^uté  du  département 
du  Nord. 

A  ces  imputations,  H.  de  Bully  répond  ainsi 

qu'il  suit  : 

D'abord,  pour  prouver  qu'il  avait  une  véritable 
copropriété  dans  les  biens  du  Calvados,  il  vous 
expose  qu'a  l'époque  où  il  eu  fit  l'acquisition 
avec  son  beau-frère,  M.  Roger,  il  était  payeur 
général,  et  que  sa  gestion  se  trouvait  déjà  garan- 
tie, et  par  son  cautionnement  et  par  quelquea 
autres  propriétés  sises  dans  d'autres  déparlements  ; 
il  voulut  que  ces  nouveaux  biens  ne  fussent  pas 
soumis  k  1  hypothèque  légale  que  le  Trésor  exerce 
envers  tous  ses  comptables.  Le  désir  de  les 
affranchir  de  cette  servitude  fut  le  seul  et  véritable 
motif  qui  l'a  porté  à  ne  pas  vouloir  que  son  nom 
parût  au  contrat. 

Il  est  donc  tout  simple  que  depuis  H.  et  M*»  Ro- 
ger aient  seuls  été  imposés  pour  ces  domaines  et 
que  seuls  ils  aient  fait  les  divers  actes  d'admi- 
nistration ou  de  propriété  rapportés  par  les  péti- 
tionnaires. Par  la  môme  raison  que  M.  de  Bully 
n'avait  pas  voulu  paraître  parmi  les  acquéreurs, 
it  ne  voulait  rien  faire  qui  pùt  révéler  sa  copro- 
priété ;  de  même,  à  la  mort  de  H.  Roger,  survenue 
en  1820,  sa  veuve  Ht  seule  les  déclarations  néces- 
saires, elles  biens  du  Calvados  furent  ostensible- 
ment partagés  entre  elle  et  son  mineur,  sans 
qu'il  fut  qu^tion  des  droits  de  H.  de  Bully. 

Gependantnnpeu  plus  tard, au  mois  de  septembre 
de  la  même  année,  M»*  Roger  déposa  à  la  mairie 
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de  Litle  deux  déclarations  par  leMaelles  elle 
reconnut  les  ctroite  indivis  de  son  Trere;  et  c'est 
en  vertu  de  ces  déclarations  que  M.  de  Bully  fut 
inscrit  sur  les  listes  ëlectoraies  en  1820. 
il  est  de  notre  devoir  d'observer,  pour  plus 

Srande  exactitude^  qu'aucune  expédition  de  ces 
éclaratioQB  Q*a  étâ  produite.  Il  est  même  dit  que 
ces  actes  son  t  adirés,  ou  eu  d'autres  termes,  qu'ils 
n'existent  plus, 

M.  de  Bully  ayant  été  nommé  député  par  le 
département  du  Nord  en  1822,  M"^  Roger  renou- 
vela sa  déclaration  en  sa  faveur.  Au  moyen  de 
cette  pièce,  les  mutations  nécessaires  furent  opé- 
rées sur  les  matrices  du  rôle,  afin  de  lui  assigner 
sa  part  de  l'imiiAt  plus  exactement;  c'est  an 
moyen  de  cette  pièce  que  ces  mutations  fureut 
en  partie  opérées,  en  partie  conlirmées;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  noté,  cesctiangements 
avaient  déjà  commencé  à  s'effecluer  en  1821, 
sans  que  l'on  justifie  ni  par  quelle  autorité  ni  à 
quel  titre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Bully  fut  admis  à  la 
Gbambre  sur  ces  pièces  en  1822,  et  elles  furent 
déposées  dans  ses  archives.  Elles  ont  également 
servi  à  constater  son  éligibilité  lors  de  ses  deux 
réélections  subséquentes  en  1824  et  1827. 

H.  de  Bully  fait  ensuite  observer  que,  pour 

Ëronver  que  H<°*  Roger  était  bien  seule  proprié- 
lire  des  biens  du  Calvados,  les  pétitionnaires 
avaient  relaté  que  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  son  second  mari,  M.  Fournier  d'Bvillé,  se 
trouvait  la  clause  suivante  :  Jt^^e  Roger  déclare 
apporter  en  dot  les  teiret  situées  à  OuUtreham, 
gm  appartiennent  au  mineur  Roger,  pour  une 
partie  et  pour  l'autre  à  elle-même.  Celte  clause 
est  en  effet  supposée,  et  ne  se  trouve  pas  dans  le 
contrat  de  mariage  dont  l'original  fait  partie  des 
pièces  à  l'appui  du  mémoire  de  M.  de  Bully, 
ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assurés. 

Il  convient  d'ajouter  ici  qu'ayant  produit  ce 
contrat  aux  délégués  des  pétitionnaires  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  à  Paris,  ils  sont  conve- 
nus de  Terreur  dans  laquelle  les  avaient  jeté  de 
fïiux  renseignements.  Mais  ils  nous  ont  fait  re- 
marquer que,  par  cette  pièce,  M'""  Ruger  com- 
prenaitdausse  rapport  uneaomme  de  16,255  ft-aocs 
pour  monlantde  fermages  échus.  Or,  le.s  pétiiion- 
naires  nous  ont  remis  un  acte  que  la  dame  Roger 
stipulant  seule,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
son  fils  mineur,  a  nommé  en  1820  un  sieur  Ga- 
nivet  régisseur  de  ses  biens  du  Calvados;  que  les 
arrérages  de  la  ferme  d'Ouistreham  entrent  pour 
12)343  francs,  dans  la  somme  de  16,255  francs 
mentionnée  dans  le  contrat,  et  qu'elle  prend  pour 
s'en  assurer  hypothèque  sur  une  maison  appar- 
tenant audit  sieur  Cannivet.  Bu  d'autres  termes, 

Sue  si  la  dame  Roger  ne  stipule  pas  que  les  hiem 
'Onistrebam  lai  appartiennent  en  toute  propriété 
ft  elleetà  son  fils,  elle  réclame  au  moins  la  tota- 
lité de  ce  qui  restait  dû  de  leurs  revenus  au  mo- 
ment de  son  mariage.  (SentatUm  à  gauche). 

Une  pétition  contre  l'élection  de  H.  de  Bully 
ayant  été  présentée  après  la  vérilication  des 
pourvoirs  1  avant-veille  de  la  discussion  qui  de- 
vait s'ouvrir  le  28  avril  1828  à  ce  sujet.  M*»"  Ro- 
ger renouvela  par  un  acte  authentique  et  notarié 
ces  déclarations,  qui  jusque-là  n'existaient  que 
sous  seing  privé.  Si  le  préfet  du  Nord  lui  a  de- 
puis retrancné  les  contributions  qui  devaient  lui 
être  assignées  en  vertu  de  ces  déclarations,  c'est 
seulement,  ainsi  que  l'énonce  son  arrêté,  que 
ces  actes,  quoique  pouvant  former  titre  entre  les 
parties  contractantes,  n'ont  pas  le  caractère  d'uu 
'4e  Buthentiqoe  de  propriété  qui  paisBe  ôlreop- 


posé  à  des  tiers.  Cette  authenticité  ne  leur  est 
acquise  que  par  l'acte  notarié  du  18  avril,  et 
celui-ci  ne  confère  la  possession  annale  que  le 
18  avril  prochain .  Mais  la  bonne  foi  de  la  poses- 
sîou  n'est  pas  attaquée;  une  loi  plus  sévère  est 
seulement  appliquée. 

Enfin  cette  indivision  vient  de  cesser;  H.  Ro- 
ger.fils  du  premier  lit  de  madame  d'Bvillë,  ayant 
al  teint  sa  majorité,  le  partage  s'est  effectue  la 
21  janvier  dernier.  Il  a  été  ratt  deux  lots,  dont 
l'un  pour  U.  de  Bully,  l'autre  pour  sa  sœur  et 
son  nia.  L'acte  en  a  été  remis  entre  nos  mains. 

De  ces  deux  deroiers  actes  H.  de  Bulty  infère 
la  sincérité  de  ceux  passés  en  1820  et  1822,  et  il 
ajoute  que  jamais  possession  ne  fut  reconnue 
d  une  manière  plus  éclatanie  et  plus  solennelle, 
relativement  à  la  part  qui  devait  lui  être  affectée 
dans  les  impositions  payées  par  la  maison  de 
Lille.  M.  deBuily  nous  observe  qu'il  est  vrai  que 
cette  habitation  fut  acquise  par  son  fils,  auquel 
ii  avait  cédé  sa  place  de  payeur;  mais  au'ifra 
d'abord  occupée  seul  pendant  les  années  1826  et 
1827,  et  que  ce  ne  fut  que  vers  la  An  de  cette 
dernière  que  son  fils  vint  en  occuper  une  partie, 
qu'il  n'y  rut  que  son  commensal;  qu'il  était  de 
notoriété  publique  qu'elle  était  garnie  en  partie 
de  son  mobilier  et  qu'il  devait  par  conséquente 
acquitter  l'impôt. 

11  invoque  les  précédents  dee  généraux  Foy  et 
Partonneaox,  auquel  la  Gbambre  a  tenu  compte 
de  leur  contribution  personnelle,  (foolqu'il  rat 
reconnu  qu'ils  ne  l'avaient  pas  acquittée.  Leceos 
d'éligibilité  ne  doit  pas  dépendre  des  erreurs  de 
l'administration,  et  quiconque  doit  dans  le  fait 
payer  l'impdt,  a  droit  aux  privilèges  politiques 
qm  en  dépendent,  qu'il  soit  ou  non  exigé. 

Nous  renfermant  dans  notre  rdte  de  rapporteur 
d'une  contestation,  nous  ne  nous  permettroos 
aucune  observation  sur  les  faits  ou  allégations 

?[ue  nous  relatons;  mais  nous  croyons  pouvoir  en 
aire  sur  lajurisprudeoce  invoquée  de  la  Chambre. 
Les  précédents  cités  ici  ne  nous  paraissent  pas, 
nous  l'avouons,  entièrement  applicables.  Il  e^ 
hors  de  doute  que  tous  tes  Fran^^is  doivent  leur 
contribution  personnelle.  D'où  l'on  peut  oonclora 
que,  prélevée  ou  non,  ils  out  droit  aux  privilèges 
qui  en  dérivent.  Haui  ici  c'est  ce  droit  mém 
d'être  imposé  aux  contributions  mobilières  et  des 
portes  et  fenêtres,  (fui  est  contesté  à  U.  de  Bully 
par  ses  adversaires,  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment établi.  Mous  ne  donnons  aucune  opinion. 
No<  s  nous  bornons  &  foire  ressortir  la  dirférence 
qu'il  nous  semble  apercevoir  entre  les  deux  ee- 
pèces. 

H.  de  Bqlly,  d'ailleurs,  représente  qu'ayant 
déjà  été  trois  fois  admis  par  la  Chambre  sur  les 
pièces  dont  on  attaque  aujourd'hui  la  validité,  il 
a,  de  son  cdté,  la  force  de  la  chose  jugée;  il  cite 
en  exemple  la  décision  prise,  à  roccasiou  de 
M.  Ghardonnel,  dans  les  discussions  sur  les  véri- 
fications de  nos  pouvoirs.  H.  de  Ghardonnel,  eo 
effet,  fut  écarté  pour  ne  pas  avoir  assea  complè- 
tement justifié  de  son  cens  d'éligibilité.  Le  ten- 
demain  même  il  se  présenta  avec  des  pièces 
nouvelles  qui,  disait-il,  devaient  lui  assurer  ses 
droits.  Mais  la  Chambre  refusaderentendre;ell8 
fut  d'avis,  qu'ayant  une  fois  prononcé  dans  son 
affaire,  elle  devait  maintenir  son  jugement. 

Nous  avons  ainsi  cru  de  notre  devoir  d'entrer 
devant  vous  dans  ces  longs  et  fastidieux  détails. 
Lorsque  d'un  côté  182  électeurs  appartenant  à 
l'un  des  premiers  départements  de  la  France,  se 
présentaient  devant  vous,  réclamant  contre  l'ad- 
mission  d'un  de  cesx  qne  vous  aves  refu  M 
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Dombre  de  Idora  dépatés,  et  que  de  Taatre  ce 
dépoté  lui-même  tous  demande  à  prouver  que 
c'est  à  juste  titre  qu'il  est  entré  parmi  touk,  nous 
De  pouTioQS  pas  fatre  moins  que  de  tous  sou- 
mettre une  analyse  fidèle  despnncipaax  moyens 
employés  par  Vu  deux  parties.  D'ailleurs,  nous  le 
eavons  bien,  noua  ne  sommes  pas  appelés  à  juger 
ce  procès.  Ce  n*est  qn*an  moment  de  l'admission 
d'oQ  député  que  vos  commissaires  doiTeat  s'occu- 
per de  la  question  de  la  validité  de  leurs  titres. 
Une  fois  admis,  ainsi  que  vous  l'avez  sagemenl 
maintenn  jusqu'ici,  loul  est  consommé,  et  il  n'y 
a  pins  lieu  ni  à  instituer  de  nouvelles  recherches, 
ni  à  revenir  snr  ce  qui  a  été  Tait.  L'autorité  de  la 
chose  jugée  prend  alors  son  cours- 
Mais  avant  de  terminer,  il  ne  sera  peut-être  pas 
hors  de  propos  de  faire  quelques  observations 
snr  ce  que  le  cas  de  H.de  BuUy  offre  de  nooTean 
etdedinèrent  de  ceux  qu'il  pouTait  citer  à  son 
appui.  Ces  obserTations  sont  d'ailleurs  présentées 
par  Ifs  pétitionnaires  :  nous  leur  deTons  nne 
conrte  réponse. 

A  nos  yeux  H.  de  Bally  doit  toujours  paraître 
comme  ayant  été  éligiblelors  de  son  admission. 
L'approbation  de  la  Chambre  aurait  couvert  les 
vices  de  ses  titres  s'ils  en  avaient  eus.  Hais  depuis, 
sa  àtnatlon  a  changé.  11  a  été  rayé  des  listes  élec- 
torales par  l'autorité  compétente.  Bo  ne  relevant 
pas  appel  devant  ia  cour  royale,  il  a  acquiescé  à 
ce  jngement.  Devant  la  loi  et  devant  la  Chambre 
il  n'est  plus  ni  éligible,  ni  même  électeur,  jus- 
qu'au moment  du  moins  où  il  aura  faitrérormer 
ia  décision  qui  a  effacé  son  nom.  Car  nous  ne 

rvoos  nous  dispenser  de  faire  remarquer  que 
de  Bully  se  trompe,  lorsqu'il  avance,  dans  une 
lettre  intérée  dans  le  Moniteur,  et  è  laquelle  il 
nous  est  par  conséquent  permisde  faire  allusion, 
qu'il  croirait  manquer  à  la  Chambre  dont  il  est 
membre,  en  soumettant  &  une  autre  autorité  qu*& 
la  eieone  la  question  de  ses  titres  d'éligibilité. 
Gomme  dans  le  fait  il  s'agit  de  son  droit  d'être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  dressées  snbsé- 
qaemœent  à  son  admission,  il  doit  en  appeler  à 
ses  juges  naturels,  tels  que  les  lui  a  prescrits  la 
loi  portée  à  la  dernière  session. 

La  Chambre  n'exerce  la  iuridiction  suprême 
d(Kit  elle  ne  peut  jamais  se  dessaisir  sur  tout  ce 
qui  regarde,  soit  les  conditions  d'admission,  soit 
1  élection  de  ses  membres,  qu'au  moment  de  la 
vëriUcation  de  leurs  pouvoirs;  hors  de  là  et  pour 
tout  le  reste,  ils  doivent  se  pourvoir  ailleurs  et 
devant  qui  de  droit. 

Ici  donc  pourrait  se  présenter  une  question 
nouvelle  et  qui  n'a  pas  encore  été  agitée  devant 
la  Chambre.  Quand  un  député,  depuis  son  entrée 
parmi  vous,  a  cessé  d'être  éhgible,  y  a-t-il  lien 
à  revenir  sur  son  admission?  (Jhmv«m«fl<«  m  sMt 
divers.)  Noos  ne  croyons  pas  être  appelés  &  traiter 
celte  question.  Une  seule  considératioQ  suffirait 
d'allleors  pour  la  résoudre  &  nos  yeux.  La  Charte 
a  bieu  ordonné  que  pour  être  élu  il  fallait  payer 
1,000  francs  de  contributions  directes;  mais  elle 
D'à  rien  prescrit  ou  préTU  pour  le  cas  où,  snbs^ 
quemmeot  à  l'admission,  le  cens  viendrait  à  tom- 
ber au-dessuus  du  taux  légal.  Evidemment  si 
quelques  dispositions  étaient  jamais  jugées  né- 
cessaires à  ce  sujet,  elles  exigeraient  une  nou- 
velle loi,  et  par  conséquent  le  concours  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  Elles  ne  pour- 
raient au  surplus  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

Votre  pacte  londamental,  au  contraire,  a  voulu, 
et  sagement  voulu,  que  le  député  une  fois  admis 
le  fût  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  l'Assem- 
blée dont  il  tait  partie,  et  que  son  exiatence  lé- 


gislative ne  dépendit  plus  de  toutes  les  chances 
si  nombreuses  de  diminution  de  fortunn  qui 
pourraient  par  la  suite  affecter  son  cens  d'éligi- 
bilité. Il  a  voulu  qu'il  juutt  d'un  caractère  de 
permanence,  et  pour  ainsi  dire  d'inviolabilité 
qui  rejaillit  sur  la  Chambre  elle-même.  Ce  ne 
serait  pas  ici  le  lien  de  traiter  de  cas  rares  d'ex- 
ception que  l'on  peut  entrevoir  ft  ce  principe. 

C'est  ainsi  que  se  préviennent  ces  terribles 
abus  du  pouvoir  des  majorités,  dont  l'histoire 
des  assemblées  délibérantes,  et  notamment  celle 
de  nos  temps  modernes,  offre  tant  et  de  si  tristes 
exemples.  On  doit  aussi  assurer  aux  membres  de 
cette  Chambre  tout  le  repos  nécessaire  pour  se 
livrer  à  leurs  importauts  travaux.  Le  pays  qui 
leur  a  donné  une  si  éclatante  marque  de  sa  con- 
flance  exige  qu'en  retour  ils  lui  donnent  tout 
leur  temps  et  tous  leurs  soins.  Leurs  honorables 
fonctions  sont  gratuites;  elles  doivent  au  moins 
les  mettre  à  l'abri  de  rodiwches  ou  d'attaques 
conUnuelles. 

Et  certes,  en  faisant  cette  observation,  en  vou- 
lant parler  de  l'abus  possible  qui  |>ourrait  être 
fait  de  ces  sortes  de  rechercha,  rien  ne  peut 
être  plus  éloigné  de  l'esprit  de  votre  commission, 
que  de  vouloir  faire  l'annsion  la  plus  détournée 
aux  pétitionnaires ,  que  de  prétendre  jeter  sur 
leur  conduite  la  moindre  apparence  de  blâme. 
{Rumeur  à  droite.)  Elle  sent  tout  ce  aue  les  éleo- 
leurs  du  département  du  Nord  ont  du  trouver  de 
bizarre  en  voyant  continuer  à  siéger  comme  dé- 
puté, sur  ces  bancs,  celui  qui  a  été  soua  leurs 
yeux  oritcie  Ile  ment  effacé  de  leurs  listes  électo- 
rales. A  l'aspect  de  cette  anomalie,  leur  xèle  pour 
maintenir  l'intégrité  de  leur  représentation  locale 
s'en  est  ému,  et  ils  se  sont  présentés  devant  vous. 
Si  vous  jugez  cet  incident  différemment,  c'est  que 
Tons  êtes  tenus  à  l'envisager  sous  >in  point  de 
vue  plus  étendu,  et  que  vous  devez  avant  tout 
veiller  à  l'intégrité  et  a  la  stabilité  de  la  repré- 
sentation génâvie.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs 
qu'applaudir  au  sentiment  qui  les  a  fait  agir. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  de  les  voir,  met- 
tant de  côté  une  fausse  délicatesse  et  les  petites 
considérations  peraoonelles,  entrer  franchement 
dans  les  voies  larges  de  la  vie  publique,  et  sou- 
tenir et  revendiquer  ouvertement  leurs  droits. 
C'est  dans  les  progrès  de  ces  mœurs  constitu- 
tionnelles, que  nous  voyons  avec  une  sincère  sa- 
tisfaction se  développer  tous  les  jours  davantage 
dans  notre  pays,  que  nous  trouvons  les  garanties 
tes  plus  assurées  de  notre  avenir.  (Mouvement 
d'adhétion  à  gauche.) 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  que 
deux  manières  dont  il  fût  possible  de  disposer 
d'une  pétition  contre  un  membre  déjà  reçu. 

Si  jamais  la  Chambre  était  d'opinion  qu'il  fût 
permis  de  revenir  sur  son  admission,  U  nudrait 
renvoyer  la  péUtion  à  une  nouTelle  commisiioa 
de  vénticalioii  de  pouvoirs.  Dans  le  cas  contraire, 
il  ne  reste  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 

auence  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
es  électeurs  de  Lille,  en  ce  qui  touche  1  admis- 
sion de  H.  de  Bully. 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  mises 
sous  ses  yeux,  que  de  graves  présomptions  s'élè- 
veraient tendant  à  faire  soupçonner  certains 
agents  de  l'administration,  de  s'être  permis  des 
altérations  ou  iotercalatiunsillicitessur  tes  regis- 
tres publics  servant  à  l'assiette  des  contributions, 
votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  la 
partie  de  ladite  pétition  qui  se  rapporte  aux  mu- 
tations opérées  dans  les  années  1821  et  1822  dans 
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la  commune  de  Noyers,  département  da  Calva- 
dos, &  H.  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice. 

Pltuieurt  membres  à  droite  et  à  gauche  selèveot 
et  defflaodent  la  parole. 

M,  de  La  Boësslëre.  Je  demande  la  question 
préalable.  (M.  de  La  fioësstère  s'avaDce  vers  la 
tribnoe.) 

H.  le  Prë^denL  Vous  n*avez  pas  la  parole; 
elle  est  à  H.  Horel. 

H.  de  liB  BeêMière.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement.  (La  parole  est  ac- 
cordi^e.) 

M.  de  La  Boësslère.  L'article  29  du  règlement 
porte  :  que  la  question  préalable,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer,  est  mise  aux  voix 
avant  la  question  principale.  Le  rèj;lement  n'ex- 
cepte pas  les  pétitiona  des  questions  sur  lesquelles 
on  peut  invoquer  ta  question  oréalable.  Je  de- 
mande donc  que  la  question  prralable  ait  la  prio- 
rité. (Agitation.) 

.  H.  le  Président.  Il  y  a  ici  une  confusion  que 
je  vais  expliquer.  Jamais  on  n'a  demandé  et  ja- 
mais l'on  n'a  mis  aux  voix  la  question  préalable 
sur  une  pétition,  parce  que  la  Gbambre  ne  déli- 
bère pas  sur  les  pétitions;  elle  ne  délibère  que 
sur  la  proposition  du  roi  ou  sur  la  proposition 
de  l'un  de  ses  membres.  L'initiative  est  jusqu'à 
un  certain  point  un  attribut  de  l'exercice  de  la 
souveraineté;  cet  excercice  ne  se  communique 
pas  aux  pétitionnaires.  Gomme  il  n'y  a  pas  ini- 
tiative rie  la  part  des  pétitionnaires,  la  Cfbambre 
ne  délibère  pas  sur  les  pétitions. 

Voix  à  gauche  :  Que  fait-elle  doncf... 

U.  le  Président.  La  Chambre,  je  le  répète,  ne 
délibère  que  sur  la  proposition  du  roi  ou  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  mais  non  pas 
sur  la  proposition  des  pétitionnaires.  Vous  con- 
cevez que  si  les  pétitionnaires  avaient  l'initiative, 
la  Chambre  serait  sous  l'empire  d'une  initiative 
universelle,  ce  qui  serait  le  comble  de  l'anarchie. 
J'en  atteste  les  souvenirs  des  plus  ancien.4  mem- 
bres de  ta  Chambre.  Ont>ils  Jamais  entendu  pro- 
poser la  question  préalable  sur  une  pétition  ?  La 
Gbambre  ne  délibère  pas  sur  les  pétitions,  mais 
sur  les  conclusions  présentées  par  le  rapporteur, 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions.  (Adhé- 
sion.) 

M.  de  Chanvelln.  On  a  demandé  la  parole 
pour  le  rappel  au  rè|;lement.  M.  le  Président  a 
répondu  à  l'orateur  qui  avait  parlé  sur  celte  ques- 
tion, et  a  donné  une  explication  à  la  Gbambre. 
C'est  particulièrement  sur  cette  explication  que 
je  viens  vous  soumettre  quelques  observations. 

H.  le  Présideot  a  établi  une  théorie  k  laquelle 
j'étais  d'abord  porté  à  me  réunir,  parce  qu'elle 
Tenait  de  lui;  mais  j'avoue  que  je  ne  puis  l'ad- 
meltre  :  elle  ne  frappe  pas  mon  intelligence,  elle 
ne  m'arrive  pas  comme  une  idée  nette.  M.  le  Pré- 
sident a  dit  que  jamais  la  Gbambre  n'avait  à  dé- 
libérer sur  une  pétition.  Tous  les  exemples  dont 
j'ai  été  témoin,  depuis  douze  ans  que  je  siège 
dans  cette  Chambre,  m'ont  fait  voir  qu'on  déli- 
bérait  par  suite  de  la  proposition  de  a,  commis- 
sion des  pétitions. 


S'il  y  a  une  différence  entre  ces  denx  idées,  je 
ne  l'aperçois  pas.  On  délibère  sur  l'initiative  da 
roi,  et  sur  l'initiative  de  cbacuo  des  membres  de 
ta  Chambre,  et  ensuite,  d'après  le  règlement,  on 
délibère  ansfii,  non  pas  précisément  sur  la  pétition 
parce  que  la  Chambre  n'examinepas  lespetitions 
en  assemblée  générale;  elle  charge  une  commis- 
sion d'examiner  ces  pétitions,  la  commission  fait 
uo  rapport,  prend  des  conclusions,  et  c'est  sur 
ces  conclusions  que  l'on  délibère. 

S'il  était  question  Aes  conclusions  de  la  com- 
mission, je  n'imagine  pasqu'on  ne  puisse  délibé- 
rer sur  elles.  Hais  malheureusement  il  se  trouve 
d'autres  exemples  d'une  question  préalable  ou 
d'nn  ordre  du  jour  demandé  à  l'iostant  même 
sur  une  pétition.  A  la  session  dernière,  U.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  demandé  la  question 
préalable  on  l'ordre  du  jour,  je  ne  m'en  souviens 
pas  bien. 

H.  le  Président,  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  de  Ciianveiln.  Je  crois  que  c'était  la  ques- 
tion préalable,  mais  j'avoue  encore  ici  que  je  o'a- 
perçois  pas  la  nuance,  et  qu'elle  n'a  pas  été  assa 
développée  pour  être  saisie  par  une  Assemblée 
comme  la  notre. 

A  moins  quecette  théorie  ne  fût  dans  la  Charte 
ou  dans  le  règlement,  je  ne  verrais  pas  le  motif 
de  la  décision.  Quel  serait  l'avantage  d'établir  ane 
doctrine  par  laquelle  le  droit  de  Ta  Chambre  se- 
rait réservé  dans  une  exception  et  ne  pourrait 
s'étendre  à  tout  ce  qui  est  en  délibération  t 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  dans  la  question  ac- 
tuelle que  je  voudrais  que  la  question  préalable 
pût  être  délibérée  ta  première;  je  voterai  de  ma- 
nière à  en  convaincre  la  Gbambre,  mais  je  veux 
que  la  Chambre  conserve  romnipoleooe  qu'elle  a 
pour  délibérer,  passer  à  l'ordre  du  jour,  on  voter 
par  la  question  préalable.  C'est  par  une  convic- 
tion intime  de  votre  droit  que  je  m'oppose  i  ré- 
tablissement de  la  doctrine  contraire. 

Quant  à  ta  question  elle-même,  ;e  n'ai  point 
demandé  la  parole,  et  je  n'ai  point  l'intention  de 
la  prendre  ;  je  voterai  selon  ma  conscience. 

U.deliallMMlère.  H.  le  Président  a  &U 
observer  à  la  Chambre  qu'elle  ne  délibérait  pu 
sur  les  pétitions.  Je  demanderai  ce  que  nons  oi- 
sons quand  nous  votons  sur  la  question  de  sa- 
voir SI  une  pétition  sera  renvoyée  aox  ministres, 
ou  si  elle  sera  écartée  par  l'ordre  du  jour  ou  par 
la  question  préalable  ?  Si  ce  n'est  pas  là  délibé- 
rer, je  ne  sais  pas  ce  que  nous  faisons. 

M.  le  Président.  Je  crois  inutile  d'insister 
plus  longtemps  sur  la  difficulté  qui  s'est  élevée. 
Pour  qu'il  fût  déclaré  par  la  Chambre  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  il  faudrait  que  la  Chambre 
pût  déclarer  qu'it  y  a  lieu  à  délibérer,  il  foudrait  que 
la  Chambre  délibérât  Burlesconclusionsd'une  pé- 
tition; jamais  elle  n'a  statué  sur  la  pétition  en  elte- 
mème.  il  est  évident  que  si  elle  le  faisait,  elle  se- 
rait envahie  par  une  initiative  universelle. 

H.  dé  Mentbel.  Je  demande  la  parole  cralie 

la  question  préalable. 

Voix  diverses  àdroite:  On  n'insiste plUBSor  U 
question  préalable. 
(M.  Benjamin  Morel  a  la  parole.) 

H.  Benjamin  Horel.  Hessienrs.  vous  m'a- 
vez ru  la  session  dernière  appuyer  la  demande 
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d«  Tordre  du  jour  sur  la  question  de  la  légalité 
de  t'électiou  de  M.  de  Bully. 

Cette  quesiîOQ  était  douloureuse  &  traiter  pour 
un  collègue  de  M.  de  Bully,  député  du  même  dé- 
partement. Si  j'y  rentre  aujourd'hui,  c'est  parce 
que  je  ne  suis  point  député  du  Nord  seulement  ; 
mais  parce  que  c'est  à  la  France  encore  plus 
qu'il  mon  pays  natal,  que  je  dois  compte  de  ma 
coadaite  et  de  mes  opinions. 

Voix  à  gaueke:  Très  bien,  très  bienI 

H.  Mar«l.  Si  j'avais  été  Tami  particulier  de 
H.  de  Bully,  jediraiBarec  l'ancien  adage:  L'amîlté 
m'est  cbëre;  mais  la  vérité  me  l'est  encore  plus. 
J'aborde  donc  loyalement  laquestion. 

L'an  passë.j'ai  appuyé  l'orare  du  jour,  par  res- 
pect pour  ta  chose  jugée  qui  avait  consacré  les 
droits  de  M.  de  Bully  au  cens  nécessaire  pour  être 
député. 

Qui  eût  pn  penser.  Messieurs,  après  des  asser- 
tiODS  foites  à  cette  tnbune  même,  de  la  légitimité 
des  droits  électoraux  d'un  député,  qu'avant  un 
an,  il  serait  tellement  démontré  qne  ce  député 
ne  réunissait  point  les  titres  qui  seuls  consacrent 
In  droitsirérigibilité,  qu'un  jugement  du  tribu- 
nal compétent  en  ces  matières  proDOOcerait  qu'il 
n'avait  pas  même  le  droit  d'être  électeur  ! 

Le  respect  pour  le  principe  conservateur  de 
notre  indépendance,  que  l'admission  d'un  disputé 
une  fois  prononcée  est  détinitive,  nous  Qt  l'an 
passé  valider  l'élection  de  M.  de  Bully. 

Hais  puisqu'il  est  aujourd'hui  légalement  démon- 
tré;que  les  pièces  sur  lesquelles  t'admission  aété  pro- 
noncée ne  fournissent  pas  un  titresuftisaot,  il  me 
semble  que  si  vous  ne  redressiez  pas  cette  erreur,  il 
n'y  aurait  plus  de  raison  pourqu'on  pût  croire  à  la 
légiiimité  des  droits  d'aucuo  d'entre  nous.  Je  dis 
la  légitimité  ;  car  nui,  je  pense,  n'osera  disputer 
la  légitimité  des  droits  d'une  srande  nation,  con- 
sacra par  uoe  Charte  aussi  claire  que  la  udtre. 

Nais,  dira-t-on,  il  y  a  chose  jugée,  une  déci- 
sion delà  Ghambrea  admis  H.  de  Bully,  il  a  siégé 
dans  cette  enceinte  pendant  une  session  entière. 

Cette  objection.  Messieurs,  n'est  que  spé- 
cieuse. It  n'est  pas  possible  que  dans  une  ma- 
tière aussi  grave  la  surprise  soit  un  droit;  et  le 
dilemme  est  clair  dans  ces  cas  :  ou  il  y  a  eu  er- 
reur de  bonne  foi,  ou  il  y  a  eu  surprise. 

Si,  comme  j'en  suis  persuadé,  il  y  a  eu  erreur 
de  bonne  foi  de  la  part  de  M.  ne  Bully,  je  n'hé- 
site pas  de  le  dire,  son  devoir  est  de  donner  sa 
démission»  puisque  nul  droit  ne  peut  résulter 
d'ane  erreur.  (Murmurée  àtbroite».) 

Voix  à  gauche.  Oui!  oui  I 

H.  Morel.  Si,  contre  toute  vraisemblance,  il  y 
avait  eu8urprÎ8e,c«  queje  me  garde  bien  de  croire, 
votre  devoir  le  plus  impérieux,  selon  ma  cons- 
cieoce,serait  de  déclarer  nulle  une  élection  alors 
évidemment  frauduleuse  :  car,  tout  délit  qui  S(! 
découvre,  ne  doit  pas  moins  être  punique  tout 
délit  d'abord  reconnu. 

C'est  par  ces  motifs  que,  sans  rien  préjuger  ni 
rien  admettre,  je  propose,  Messieurs,  d'ajourner 
à  luuili  la  discussion  et  la  décision  qui  nous  oc- 
cupent. 

Ce  bref  délai  snfHt  pour  que  l'honneur  dicte  le 
devoir.  Vous  aurez  ainsi  allié  le  respect  des  con- 
venances à  celui  de  votre  propre  dignité.  Ce  n'est 
point  11  moi  &  vous  en  peindre  le  sentiment. 

M.  Angicr.  Je  ne  viens  point  contester  les 
fàits  énoncés  dans  la  pétition  qui  vous  est  bou- 
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mise,  par  une  raison  toute  simple  :  c'est  qu'ils  ne 
sont  plus,  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  delà  com- 
pétence de  la  Chambre,  en  ce  qui  concerneM.de 
Bully,  et  quant  à  la  forme,  et  quant  au  fond. 

Quant  Â  la  forme  :  car  si  vous  délib'^rit'z  sur  la 
demande  qui  vous  est  faite  par  les  pétitionnaires 
d'annuler  l'admission  du  H.  de  Bully,  vous  ren- 
verseriez le  gouvernemeut  coostîtutiooael  tout 
eoliert  puisque  vous  déplaceriez  les  pouvoirs, 
puisque  vous  déplaceriez  l'iaitialive,  puisque 
vous  la  livreriez,  cette  initiative,  ft  des  maina 
auxquelles  la  foi  fondamentale  ne  l'a  point  con- 
fiée, ce  qui  serait  une  source  de  désordres  aux- 
quels on  ne  saurait  songer  sans  frémir. 

Quant  au  fond,  ta  Chambre  ne  peut  pas  davan- 
tage s'occuper  des  faits  énoncés  dans  la  péti- 
tion, parce  qu'elle  y  a  déjà  statué,  parce  qu'elle 
a  déjà  exercé  envers  M.  de  Bully  toute  la  pléni- 
tude de  son  pouvoir,  parce  que  plus  ce  pouvoir 
est  immense,  moins  la  Chambre  peut  revenir  sur 
l'usage  qu'elle  en  a  fait. 

Son  pouvoir  est  immense  pour  l'admission  ou 
le  rejet  des  députés  élus,  puisqu'il  n'en  est  aucun 
au-dessus  du  sien,  et  du  moment  où  il  en  exis- 
terait, son  omnipotence  parlementaire  serait  dé- 
truite. Cette  omnipotence  ne  saurait  être  con- 
testée, surtout  dans  celte  enceinte,  où  elle  a  été 
si  souvent,  si  vivement  et  si  à  bon  droit  luvoqnée 
dans  ta  session  dernière.  Cette  omnipotence  ne 
saurait  être  contestée,  puisqu'elle  résulte  non 
seulement  de  vos  précédents,  mais  encore,  mais 
surtout  de  la  nature  de  vos  pouvoirs,  déterminés 
par  la  Charte  et  par  votre  règlement,  et  de  la 
force  des  choses.  En  effet,  votre  pouvoir  est  un, 
et  ne  peut  se  diviser  ;  votre  juridiction  est  une, 
et  ne  peut  se  partager  en  deux  iuridictionB,  l'une 
de  première  instance,  l'autre  d  appel.  Voua  con- 
fondez en  vous-mêmes  les  deux  degrés  de  juri- 
diction :  vous  décidez  comme  grand  jury  parle- 
mentaire, ainsi  qu'on  l'a  dit  si  souvent  a  cette 
tribune:  et  après  cette  décision,  soit  pour  l'ad- 
mission, soit  pour  le  rejet,  tout  est  consommé. 

S'il  en  était  autrement;  si,  par  une  lictioo  que 
je  ne  craindrais  pas  d'appeler  monstrueuse,  la 
Chambre  pouvait  se  partager  en  deux  pouvoirs, 
dont  l'un  pourrait  prononcer  l'admission  d'un  dé- 
puté élu,  et  dont  l'antre  pourrait  annuler  cette 
décision,  nos  pouvoirs  politiques  seraient  déna- 
turés, pervertis,  par  conséquent  détruits,  et  la 
Chambre  n'existerait  plus.  If  n'y  en  aurait  même 
plus  de  possible;  car  ce  pouvoir,  qui  n'existe 
pas,  d'annuler  une  décision,  ajouté  à  celui  de  la 
rendre,  qui  existe  seul,  serait  à  toutes  les  époques 
une  arme  dans  la  main  des  majorités  pour  dé- 
cimer les  minorités;  et  il  est  dans  l'intérêt  de 
tous  de  ne  pas  laisser  créer  une  arme  aussi  ef- 
frayante \  et  si  malheureusement  elle  existaitdéjà, 
il  faudrait  s'empresser  de  la  briser  &  jamais. 

Ainsi,  la  Chambre  ne  pourrait  délibérer  sur  la 
pétition  des  électeurs  du  Nord  sans  s'arroger  un 
droit  qu'elle  n'a  pas,  et  sans  se  dépouiller  d'un 
pouvoir  qu'elle  possède.  Tout  est  jugé,  ftni  pour 
l'admission  de  M.  de  Bully.  S'il  y  a  un  débat,  il 
ne  peut  exister  pour  le  passé  et  pour  le  présent 
qu'  entre  lui  et  sa  conscience. 

Voix  à  gauche  :  Bien,  très  bien  I 

H.  Agtcr.  Quant  &  nous.  Messieurs,  nous 
n'avons  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
toutes,  qu'un  devoir  à  remplir,  celui  de  défendra 
tes  principes  tutélaires  de  la  prérogative  royale, 
de  l'indépendance  de  la  Chambre  et  des  iustitu- 
ttons  constitutionnelles.  C'est  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  derair  sacré  que  nous  trouverons 
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toujours  force,  bontieor  et  gloire.  {Nouvelle  aâhé' 

sion.) 

Je  Tote  poar  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
partie  de  la  pétition;  Bur  la  deuxième,  je  vote 
avec  la  commissioa  et  les  p^écédentB  pour  le 
renvoi  &  H.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Pas  de  Beanllea.  Il  mVst  pénible  de  ne 

Ïias  partager  le»  senliraeots  de  l'honorable  ora- 
eur  qui  descend  de  cette  tribune;  mais  il  m'est 
beaucoup  plus  pi^nible  encore  d'être  obligé  de 
combattre  les  droits  de  M.  de  Bullf.  Cependant 
c'est  un  devoir  pour  moi  et  je  te  remplirai. 

Il  yaun  an,  après  avoir  fait  tout  ce  que  j'ai  pu 
auprès  de  M.  de  Bully  et  auprès  des  électeurs  du 
département  du  Non!  pour  empêcher  la  discus- 
sion qui  se  renouvelle,  je  me  suis  vu  obligé  de 
prendra  la  parole.  Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus 
de  répondre  &  celte  phrase  de  M.  le  rapporteur 
d*alor8  :  la  calomnie  est  un  charbon  qui  noircit 
quand  il  ne  brûle  pas.  L'arrêté  de  M.  le  préfet  du 
Nord,  en  date  du  5  décembre  1828,  a  vengé  les 
électeurs.  Mais  il  s'agit  d'appuyer  une  pétition  de 
184  électeurs  qui  demandent  a  la  Chambre  si  le 
troisième  arrondissement  du  Nord  est  légalement 
représenté  par  U.  de  Bully,  et  ai  l'article  38  de  la 
Charte  n'est  pas  violé.  M.  le  préfet  du  Nord,  dans 
8a  sagesse  et  sa  justice,  apr^s  un  mûr  examen, 
en  conseil  di'  préfecture,  a  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  M.  de  Bully,  qui  a  reconnu  cette  radia- 
tion régulière  el  valable  en  ne  l'attaquant  pas 
devant  ta  cour  royale,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
électorale  de  1828.  Voilà  le  point  de  droit  jugé; 
il  ne  peut  pas  être  député  celui  qui  n'est  pas 
électeur. 

A  gauche  :  Très-bien  I 

M.  Pa§  de  Beanllen.  Maintenant,  y  a-t-it 
eu  bonne  foi  de  la  part  de  M.  de  Bully  f  C'est  la 
question  de  fait.  Nous  aborderons  avec^un  vif 
regret  cette  question  difficite  et  délicate.  Pour 
arriver  à  la  décider,  nous  scruterons  tes  inten- 
tions; car  les  intérêts  et  les  droits  de  15,000  &mes 
formant  le  troisième  arrondissement  du  Nord  ne 
sont  pas  moins  sacrés,  moins  précieux,  moins 
respectables  que  ceux  de  M.  de  Bully.  {Adhésion  à 
gauche). 

}A,  de  Bully  vous  a  dit  avoir,  en  1803,  acheté 
par  indivis  avec  M.  Roger,  son  beau-frère,  des 
biens  d'ongine  nationale  situés  dans  le  déparle- 
ment du  (âilvados,  au  village  de  Noyers.  Dans 
l'acte  de  veoie,  Messieors,  il  est  question  de 
H.  Roger  et  de  sa  femme  eu  communauté  ;  mais 
11  n'est  nullement  question  de  H.  de  Bully.  En 
1820,  dix-sept  ans  après,  meurt  M.  Roger  laissant 
potir  héritier  un  fils  mineur.  Six  mois  après, 
M*^  veuve  Roger  déclare  ou  plutôt  donne  sa  pro- 
curation pour  déclarer  que,  d'après  le  testament 
de  son  mari,  elle  est  propriétaire  de  la  moitié  de 
ses  biens  dans  te  Calvados  et  que  l'autre  moitié 
appartient  à  M.  Roger,  son  Hls  unique  ;  elle  ac- 
quitte les  droits  de  succession  de  tous  ces  biens, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  copropriété  de 
M.  de  Bully.  Mais  on  nous  a  dit  qu'en  1820, 
yme  veuve  Roger  avait  déposé  à  la  mairie  de 
Lille  deux  déclarations  constatant  les  droits  de 
son  frère.  Je  demanderais  ce  que  sont  devenues 
ces  déclarations  et  qu'elle  pourrait  être  leur  va- 
leur, ai  je  ne  lisaiB  dans  les  consultations  que 
ces  actes  ont  été  adiiés.  H"*  Roger  fit  à  Paris 
une  nonvelle  déclaration  le  U  juin  1822,  époque 
&  laquelle»  pour  la  première  fois,  U.  de  fiuUy 
«e  mit  sur  les  langB  pour  Atre  député.  Sur  cette 


simple  déelanlion  eftt  lien  la  diriBion  des  con- 
tributions se  montant  pour  moitié  à  915  Er.  17  c 

Vous  remarqnerei.  Messieurs,  que  la  mutation 
qui  a  eu  lieu  dans  la  commune  de  Noyers,  ar- 
rondif<<!(>ment  de  Gaen,  s'est  faite  le  11  décem- 
bre 1821,  quoique  la  déclaration  de  II"*  Roger 
soit  datée  du  tt  juin  1822. 

E'i  1823,  H'°<*  veuve  Roger  épouse  H.  Ponmier 
d'Evillé,  et  lui  porte  en  dot  une  partie  de  ses 
biens,  parmi  lesquels  tigureot  16,000  francs  poor 
revenu  des  terres  de  Noyers  et  d'Ouistreham.  Bo 
1827,  M.  Fournier  d'EviIlé  passe  de  nouveaux 
baux  à  ferme  de  tous  les  biens  en  son  nom,  au 
nom  de  sa  femme  et  du  fils  mineur,  sans  qu'il 
soit  le  moins  du  monde  question  de  M.  de  Buily. 
BoGn,  en  1828,  le  18  avril,  veille  de  la  discos- 
sion,  d'après  les  conseils  du  rapporteur,  qui  tous 
t'a  dit  lui-même,  arrive  un  acte  authentique  paseé 
devant  Lambert,  notaire  à  Paris,  qui  reconoall 
la- copropriété  de  M.  de  BuUy. 

Messieurs,  si  &  celte  série  d'actes  ^  de  foita 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  souinet- 
tre,  concernant  un  fonctionnaire  publie  payeur 
de  la  16*  division  militaire,  qui  voulait  faire 
passer  sa  place  sur  la  tête  de  son  fils,  ce  qni  a 
eu  Heu,  viennent  se  joindre  les  faits  et  actes  du 
département  du  Nord,  vous  apprendrex  qoe  les 
915  francs  du  Calvados  ne  sufQsant  pas  pour 
compléter  le  cens  d'éligiblité,  il  fallut  avoir  re- 
cours aux  contributions  du  Nord;  elles  étaient 
portées  aux  registres  matricules,  en  1827,  à 
4  fr.  30  cent,  pour  M.  de  Bully  père,  et  à  190  fr. 
14  cent,  pour  H.  de  Bully  fils.  Cette  somme  suf- 
fit à  compléter  les  1,000  francs  nécessaires  poor 
faire  de  U.  de  BuHy  père  un  éligibte,  eleo  méma 
temps  de  M.  de  Bulfy  fils  un  électeur  dn  grand 
collège.  Quand,  du  haut  de  cette  tribune  on  de- 
manda comment  cela  pouvait  avoir  en  lieu,  M.  de 
Bully  répondit  :  «  Mon  lits  a  été  inscrit  d'of- 
fice sur  les  listes  électorales  ;  jamais  on  ne  loi  a 
rien  demandé  ».  Qu'il  me  soit  permis,  Hessienra, 
de  vous  répéter  quelques  mots  d'un  de  nos  ho- 
norables collègues.  Quelle  est  donj  cette  admi- 
nistration qui,  à  sa  volonté,  fait  ainsi  des  élec- 
teurs, qui  fait  passer  les  contributions  dn  fils  aar 
la  tète  du  père  et  celleB  do  père  sur  la  tète  di 
fils!  {SensationJ) 

Dans  toute  cette  conduite,  je  vols  une  position 
déplorable,  du  malheur,  de  la  faiblesse  et  je 
voudrais  y  voir  de  la  bonne  foi.  Je  le  déclare,  je 
serais  heureux  si  M.  de  Bully,  on  l'un  de  ses  ho- 
norables défenseurs  pouvaient  me  persuader  ou 
me  convaincre.  Pour  cela,  je  ne  demande  qu'une  . 
simple  lettre,  un  simple  billet,  qui,  par  an  seal 
mot,  me  prouvftt  les  droits  de  H.  de  Bolly.  Bs 
effet,  n'est-il  pas  de  toute  impossibilité  que  les 
deux  beaux-frères  qu'on  nous  dit  avoir  été  péné- 
trés de  la  plus  haute  estime  l'un  pour  l'antre, 
soient  restés  17  ans,  de  1803  à  1820,  sans  avoir 
eu  un  mot  de  correspondance,  ne  fût-ce  que  pour 
accuser  l'envoi  ou  la  réception  des  revenus  de 
ces  biens  ?  {Nouvelle  seh$ation.)  Comment  U.  de 
Bully,  à  défaut  de  pièces  authentiques,  n'a-t-il 
□as  conservé  une  seule  ligue  qui  atlealât  son  droit 
a  la  copropriété  ? 

Messieurs,  la  décision  que  vous  allez  rendre 
sera  eolonnelte..  La  question  est  extrêmement 
grave,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  car  elle 
louche  à  la  fois  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à 
l'honneur  d'un  de  ses  membres.  Qu'on  ne  vienne 
pas  nous  opposer  cette  jurisprudence  de  la  Cbao- 
bre^ui  ne  permet  pas  de  revenir  Bur  une  chose 

plaintes  des  électeors  Boot  fondées  sur  li 
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justice  et  la  vérité.  S'ils  ne  soot  pas  légalement 
représentés  dans  celte  eoceiotepar  M.  de  Baliy, 
poorrez-TODS  leur  répondre  que  la  cbose  a  été 
iDgée?  UesBieurs,  l'erreur  ne  fait  jamais  le  droit. 
Le  bureau  qui  a  vériOé  les  pouvoirs  de  M.  de 
BaUy,ra  recunou.  La  Chambre  eu  validaDt  son 
élection  a  fait  ce  qu'elle  devait  faire,  parce  qu'à 
l'appui  de  ses  droits  se  trouvaient  dea  pièces 
régulières,  dûment  légalisées.  Mais  s'il  est 
démontré  que  ces  pièces  provenaient  de  la 
possessioD  de  biens  qui  n'appartenaient  pas  à 
il.  Bully,jevou8  le  demande,  quelle  décision  preu- 
dres-TOUS  7  Pour  mol,  s'ilm*étaii  permis,  je  n'hé- 
siterais pas  à  demander  que  l'élection  de  H.  de 
BoUy  fût  déclarée  nulle,  parce  qu'à  l'époque  où 
il  a  été  élu,  j'ai  laconyicttou  qu'il  ne  payait  que 
4  ft'ancs  50  centimes  de  contributions,  k  moins 
qu'il  n'imite  le  noble  et  bel  exemple  que  nous  a 
donné  notre  très  honorable  collègue,  H.  Mous- 
nier-Buisson.  Mais  dans  la  positiou  où  nous  nous 
trouvons,  je  demande  le  renvoi  de  la  pëiitiou 
au  bureau  des  renseignements,  parce  qu'il  est 
impossible  qu'une  question  aussi  grave,  qui  tou- 
che à  la  dignité,  &  l'honneur,  à  l'indépendance 
de  chacun  d'entre  nous,  et  qui  peut  être  élevée 
par  une  pétition,  ne  devienne  pas  sous  peu  le 
sujet  d'une  proposition. 

Voix  diuenet  :  Àppuyô  )  appuyé  1 

N.  le  Président.  M.  de  Bully  demande  la 
parole.  M.  de  Buily  a  été  attaqué,  il  se  défend  ; 
nous  loi  devons  une  religieuse  attention. 

FoùB  à  gauche  :  Oui,  oui  1  Écoutez,  écoutes  I 
(M.  de  Bully  monte  à  la  Uribune.  Un  profond 
silence  s'établit.) 

H.  de  Bully.  Meeieurs,  après  avoir  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  après  avoir  livré 
aux  méditations  de  cbacun  de  ses  membres  l'en- 
semble des  explications  qui,  soit  dans  Tordre  des 
faits,  soit  dans  l'ordre  du  droit,  jusUtient  ma  ca- 
pacité politique,  je  me  suis  fait  une  sorte  de  de- 
voir de  laisser  Ja  discussion  orale  prendre  son 
cours;  et  si  je  monte  en  ce  moment  à  la  tribune, 
c'est  que  je  m'y  trouve  conduit  par  un  sentiment 
trop  fraofais  pour  que  ce  ne  soit  pas  aussi  un 
devoir  d'y  céder* 

Uessieurs,  je  touche  à  ma  soixante-troisième 
année  ;  honoré  dans  le  cours  de  ma  longue  car- 
rière de  plusieurs  fonctions  administratives  et 
fioancàôres  d'une  haute  importance,  j'ai  reçu  pour 
prix  d'une  conduite  qui  n'était  pas  assurément 
UD  mérite,  celle  haute  estime  dont  mes  conci- 
toyens m'ont,  à  trois  reprises  différentes,  donné 
l'éclatant  témoignage,  eu  me  cuofiaot  trois  fois 
l'honneur  de  les  représenter  dans  celle  enceinte. 
Des  calculs  faciles  pourront  prouver  que  la  nom- 
breuse majorité  qui  s'est  prononcée  pour  moi 
était  une  majorité  indépendante  des  impressions 
da  moment.  Je  n'ai  assurément  pas,  lUessieurs, 
rintenliun  de  transformer  en  une  thèse  de  senti- 
nient  une  grave  question  de  droit  politique;  et. 
BOUS  te  nippon  des  principes,  je  n'ai  rien  oublié 
pour  trouver  la  lumière  et  la  répandre. 

Hais  ne  serait-il  donc  plus  permis  de  parler 
en  France  du  seutimeat  cJe  famille,  de  la  con- 
fiance qu'il  inspire,  et  quelquefois  môme  des 
actes  d'imprévoyance  et  d  abaiidon  qu'il  amène? 

Cette  mort  imprévue  dont  s'est  vu  frappé  un 
beau-frère  k  qui  j'ai  conservé  de  vifs  regrets, 
a*esC  trouvée  la  comme  une  legon  qui  montre 
enSn  ia  nécenité  des  écrits.  JDe  cette  époque 


môme  date  une  première  déclaration  que  s'est 
empressée  de  me  donner  la  loyauté  de  ma  sœur; 
el,  chose  remarquable,  c'est  précisément  parce 
que  la  veuve  de  M.  Roger  a  été  honorable  et 
sincère,  que  ses  actes  sont  l'objet  d'une  si  vive 
critique.  N'y  aurait-il  donc  plus  que  les  manda* 
laires  qui  cunservent  pour  eux  ce  qu'ils  n'ont 
acquis  que  pour  autrui,  qui  soient  &  l'abri  des 
accusations  et  des  intrigues  T 

Au  milieu  de  tant  de  tribulations,  j'ai  du  moius, 
Messieurs,  cette  consolation,  que  mes  adversaires 
et  leurs  défenseurs,  dominés  par  la  puissance 
des  faits  et  des  principes,  ou  se  plaisant  à  y 
rendre  hommage,  ne  contestent  plus  des  dates 
incontestables  en  effet.  Il  me  semble  qu'il  ne 
faut  pas  être  éclairé  que  par  le  bon  sens  pour 
comprendre  que  si  la  mutation  s'est  opérée  en 
l'an  XII,  de  H.  Bastide  aux  parties  nommées 
dans  le  contrat,  les  déclarations  établissent  que. 
pour  moitié,  cette  motation  n'a  dû  profiter  qu'a 
moi.  £t  je  l'avoue,  j'ai  cette  profoone  confiance 
dans  la  bonne  foi  qui  siège  (uins  toutes  tes  par- 
ties de  cette  salle,  pour  être  certain  qu'il  ne  se 
trouve  pas  un  seul  de  mes  honorables  collègues 
qui  révoque  en  doute  la  siguature  apposée  par 
ma  sœur.  Que  resle-t-il  donc  dans  cette  thèse  si 
violemment  controversée?  Une  reconnaissance 
émanée  d'une  partie  qui  certes  avait  le  droit  de 
la  signer,  et  le  pouvoir  en  tout  événement  d'en 
assurer  l'efficacité;  une  reconnaissance  qui 
remonte  à  six  années,  de  l'aveu  de  tous,  et  qui 
a  motivé  l'exercice  du  premier  des  privilèges  de 
la  propriété  sur  une  [ûssession  publique,  et  je 
puis  dire  nationale. 

Avec  nn  peu  plus  de  réflexion,  on  aurait  pu 
comprendre  que  les  notes  et  tes  calculs  qui  con- 
cernent  le  fermage  ne  poovaieut,  suus  aucun 
rapport,  prendre  place  parmi  les  pièces  justilt- 
caiives  :  des  notes  que  ma  confiance  sans  limites 
avait  à  peine  besoin  de  considérer,  et  qui  se 
rattachent,  quant  à  la  gestion  de  U.  Roger,  a  des 
comptes  terminés  depuis  neuf  années.  St  si  l'on 
veut  parler  des  temps  postérieurs  &  la  mort  de 
mon  b«au-frére,c*e8t-a-dire  à  ia  gestion  de  Ro- 
ger, ou  de  son  second  mari,  avec  quelles  criti- 
ques amëres  ne  seraient  pas  accueillis  ces  docu- 
ments sans  autorité  I  Mon  droit  est  dans  des  titres 
dont  la  date  n'est  plus  méconnue  et  dont  la 
signature  ne  saurait  l'être.  Mon  droit  est  encore 
dans  ma  possession  politique.  Je  n'échangerai 
pas  ia  question  véritable  contre  les  questions 
misérables  que  l'on  seraitheureux  d'ysuostiiuer. 
La  discussion,  de  mon  aveu  du  moins,  et  avec 
mon  concours,  ne  descendra  pas  du  rang  où  les 
fails  et  les  principes  l'ont  placée. 

Messieurs,  si  j'étais  tel  que  les  pétitionnaires 
m'ont  dépeint,  des  questions  d'irrégularité  ne 
seraient  pas  même  proposables.  Les  artisans  de 
fraude  sont  d'une  admirable  régularité  dans  l'ac- 
complissement des  formes.  C'est  par  mon  fils, 
porteur  du  pouvoir  exprès  de  ma  sœur,  que  la 
mutation  a  été  requise.  Par  là  j'ai  fait  ce  que  la 
toi  exigeait  de  moi  pour  la  manifestation  de  mou 
droit,  et  je  ne  veux  être  ni  l'apologiste,  ni  ne 
puis  me  trouver  la  victime  des  aggressions  diri- 
gées contre  l'anioriié. 

Propriétaire  imposable  et  imposé,  j'ai  des  droits 
qui  ne  dépendent  pas  de  faits  qui  sont  eu  dehors 
de  moi»  et  sur  lesquels  cependant  des  explica- 
tions satisfaisantes  ont  été  données.  Ce  que  je 
dois  toutefois  vous  dire,  c'est  qu'en  1823  je  n'ai 
pas  produit,  et  n'ai  pas  môme  eu  besoin  de  pro- 
aain  l'extrait  constatant  la  muiatiou,  ma  posws- 
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sion  aooale  s'étant  trouvée  justifiée  par  la  noto- 
riété de  ma  position,  depuis  1820. 

Messieurs,  c'est  à  la  ville  de  Lille  tout  entière 
qu'il .  Taut  demander  si  depuis  1826  j'occupe  la 
maison  de  mon  fitp>  si  j'ai  garni  cette  maison 
d'un  mobilier  dont  l  importance  vous  est  suffi- 
sammeni  siKualée  par  ma  position  même,  si  de- 
puis l'arrivée  de  mon  fîls,  à  la  fia  de  1827,  ce 
mobilier  n'est  pas  demeuré  et  n'est  pas  encore 
en  ce  moment  dans  une  proportion  supérieure 
à  celle  du  mobilier  qu'il  est  venu  adjoindre  au 
mien.  N'est-ce  donc  pas  la  propriété  qui  constitue 
la  garantie  morale?  Le  principe  vital  écrit  dans 
la  Cbarte  constitutionnelle  est-il  donc  livré  à  la 
discrétion  des  répartiteurs  de  l'impôt,  et  doit-il 
s'éteindre  au  milieu  des  formalités  minutieuses, 
que  la  bonne  ioi  négligera  souvent,  et  qui  seront 
toujours  ponctuellement  accomplies  par  la 
Awide? 

Messieurs,  je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps 
la  marche  de  vos  délibérations.  Plus  ie  descends 
dans  ma  conscience,  plus  j'y  trouve  le  calme  el 
la  certitude  de  mes  droits.  1)68  faits  simples,  com- 
pris de  tous  les  hommes  impartiaux,  portent  la 
lumière  sur  tous  les  points  de  cette  discussion. 
Propriétaire  d'un  droit  indivis  longtemps  géré 
pour  moi,  et  que  représente  aujourd'hui  le  lot 

Sui  m'est  échu  par  l'événement  du  partage  dé- 
nilif,  partage  qui  imprime  à  tout  le  passé  le  ca- 
ractère d'unebaule  loyauté,  je  sens  qu  il  y  a  dans 
ces  six  annt'es  d'actes  honorables  pour  celle  qui 
les  a  EcufcritB^  <ie  ti(^sef&ic-n  politique,  et  de 
jouissance  (ffective  et  réelle,  une  puissance  mo- 
rale et  de  convictÏL  n  faite  pour  subjuguer  la  cons- 
cience publique,  et  pour  me  conserver  dans  cette 
position  d'estime,  prix,  inestimable  des  travaux  de 
ma  vie,  et  que  la  haine  et  l'aveuglement  ne  sau- 
raient m'arracher. 

M.  de  Schonen.  C'est  avec  une  vive  émotion 
que  je  viens  répondre  au  préopinant  sur  une 
question  qui  lui  est  toute  personnelle;  mais  mon 
devoir  de  depulé  m'y  force,  et  je  saurai  le  rem- 
plir. 

H.  de  BuUy  vient  de  vous  parler  de  ses  senti- 
ments de  famille,  il  y  fait  an  appel  qui,  certai- 
nement, a  été  entendu  de  nous  tous.  Nous  ne 
les  ignorons  pas,  mais  nous  savons  concilier  les 
sentiments  avec  tes  précautions  que,  chefs  de  fa- 
mille, nous  devons  prendre  dans  l'intérêt  de 
cette  famille. 

.  Bn  1803,  M.  de  fiully,  suivant  lui,  a  acheté 
avec  les  sieurs  et  dame  Rogw,  sa  sœur  et  beau- 
frère,  un  domaine  important  dans  le  département 
du  Calvados.  Je  conçois  que  H.  de  Bully,  par  le 
motif  qu'il  n'a  pas  craint  de  vous  révéler,  ait  dis- 
simulé cette  acquisition.  Mais  en  1820,  son  beau- 
frère  meurt,  et  il  n'a  aucun  titre  qui  justifie  sa 

{troprit^të- Que  disons-nous,  un  titre  I  il  n'a  pas 
a  moindre  pièce,  le  moindre  lambeau  de  papier 
qu'il  puisse  représenter;  et, dans  la  succession 
de  son  frère,  lorsqu'on  dresse  un  inventaire  qui 
est  contraire  à  tous  ses  droits,  il  n'y  a  pas  une 
cote  qui  regoive  le  paraphe  du  notaire,  et  qui 
constate  d'une  manière  authentique  quelle  était 
alors  la  nature  des  droits  de  U.  de  Bully  et  leur 
date  certaine. 

H.  de  Bully  prétend  que  cette  mort  si  mal- 
heureuse et  fil  subite  lui  a  servi  de  legon.  Cepen- 
dant le  voyons-nous  plus  précaulionoè  contre  les 
fatalités  de  l'avenir?  NonI  M.  de  fiully  n'est,  soi- 
ent lui,  qu'en  septembre  seulement,  porteur  de 
^lY  diine  déclaration  de  la  veuve  Roger,  acte 
atéral;  qui  n'est  pas  aiùo&rd'liui  représenté, 
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ui  est  adiré,  et  qui  est  vraisemblablement  re|Ht»- 
uii  dans  un  acte  du  12  juin  1821,  acte  égalemeol 
unilatéral,  et  qui  ne  confère  à  M.  de  Bully  aucune 
espèce  de  droit.  Sa  sœur,  dans  cet  acte,  reconnaît 
qu'il  est  propriétaire  par  indivis;  mais  c'est  un 
acte  qui  n  a  pas  de  sanction  relativement  i 
M.  de  fiully  :  il  est  frappé  d'une  nulbté  absolue, 

aui  résuliti  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  tut 
ouble,  et  de  ce  queM.  de  Bully  ne  Ta  |»s signé. 
Au  surplus,  ce  n'est  pas  par  de  pareils  argu- 
ments qu^il  faut  attaquer  la  question.  H.  de  Bolly 
s'est  tu  absolument,  vous  le  savn,  sur  ces  pièces 
si  accablantes  de  mutation  qui  se  trouvent  l'ane 
à  ta  préfecture  du  départetnent  du  CalvadoisTaii- 
tre  dans  la  commune  de  Noyers  (Interruption  â 
droite.)  Je  prie  M.  de  Laboulaye  de  ne  pas  m'io- 
terrompre:  lorsqu'il  sera  à  la  tribnoe  jtmn 
pour  lui  les  égards  que  je  dois  à  un  collègue. 

Messieurs,  la  question  que  présente  la  potion 
des  182  électeurs  de  Lille  est  une  des  pins  in- 
portantes  que  vous  ayez  à  décider. 

Bile  est  tout  &  ta  fois  question  politiqne  et  qoes- 
tion  juridioue. 

Voyons-là  d'abord  sur  le  premier  point  de 
vue. 

La  Chambre,  dit-on,  n'a  qu'un  droit,  c'est  celui 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Une  fois 
consommé,  elle  ne  peut  annuler  leur  élecUoa 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  autrement  elle 
détruirait  ce  qu'elle  n'a  pas  créé,  et  porterait  la 
plus  grande  atteinte  au  droit  électoral. 

Sans  cesse  on  pourrait  mettre  ainsi  en  ques- 
tion la  capacité  du  député,  le  menacer  d'une 
honteuse  exclusion;  sous  des  prétextes  on  ponr^ 
rait  briser  la  plus  noble  indépendance.  Où  ae  ré> 
fugiera- t-elle  au  milieu  de  ces  menaces,  de  cas  i 
attaques,  si  ce  n'est  dans  son  inviolabilité  T  Oa 
pourrait  éliminer  la  minorité.  De  1&  il  n'y  a  pas 
loin  aux  proscriptions  :  souvenons-noas  du  31 
mai  93  et  du  3  mars  18231 

Je  crois  avoir  reproduit  l'ai^ument  politique 
dans  toute  sa  force,  et  cependant,  je  ravooeni, 
il  ne  change  pas  ma  conviction. 

Oui,  Messieurs,  je  reconnais  l'inviolabilité  ée  ! 
tous  et  de  chacun  des  députés.  Je  n'admets  pu 

S lus  que  mes  collègues  le  droit  d'éliminatioo, 
'exclusion,  et  encore  moins  celui  de  proscris 
tion  ;  personne  ne  respecte  plus  que  mot  la  re- 
présentation nationale,  et  n  a  plus  gémi  qoand 
elle  a  été  violée.  Hais  plus  le  respect  est  profond,  i 
plus  il  doit  nous  porter  ft  vouloir  la  consem- 
tion  du  corps  auquel  nous  le  portons. 

Or,  la  Gbambre  ne  peut  vivre  de  cette  vie  ukh  , 
raie,  la  seule  digne  d'esjime,  qu'autant  qu'elle 
se  respectera  elte-môme  ;  et  le  principe  de  soa 
inviolabilité  ne  peut  prévaloir  contre  celui  dem 
conservation. 

Dans  ce  cas,  l'exception  ne  bit  que  confirmer  i 
la  régie  elle-même.  ^ 

Supposons  qu'un  homme  flétri  par  la  jirïîce 
pour  des  délits  honteux  (et  ici  je  ne  parle  pu 
d'une  condamnation  infomante,  laquelle  entiwe 
une  incapacité  générale  et  absolusse  soitgliseé 
dans  cette  enceinte  et  q^u'il  y  soit  reconnu,  voai 
condamnerez-vous,  Messieurs,  à  subir  sa  préseooe 
pendant  vos  sessions,  et  k  porter  le  mftme  Htn 
que  lui? 

Ce. serait  le  supplice  de  Hesence  et  votre  infi- 
gnation  a  répondu. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  nécessairement  des  ca 
cù  la  régie  de  l'inviolabilité  doit  flédùr. 

Et  en  pourrait-il  être  autrement?  la  preadère 
loi  des  êtres,  leur  premier  derdr  ctet  de  vifm 
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tout  7  doit  être  sacrifié,  tout,  Hessiears,  tout, 
excepté  rttooaeur,  car  l'hoaneur  c'est  la  vie. 

Il  faut  donc  bien  que  justice  soit  faite  ;  par 
qui  te  8era-t<elle  si  ce  n'tst  par  tous?  les  col- 
lées électoraux?  ils  n'oot  que  te  droit  de  nom- 
mer; les  IribuoauxT  leur  juridiction  est  épuisée. 
II  n'y  a  que  tous,  el  tous  seuls,  pour  tous  tirer 
de  la  boute  d'un  pareil  adultère. 

Quaut  aux  incooTénients  qui  se  rencontrent 
dans  cette  mesure,  et  que  les  souTeuIrs  des 
tristes  journées  que  nous  avons  citées  aggravent 
bien  naturellement  dans  quelques  esprits,  je  les 
crois,  si  ce  n'est  imaginaires,  au  moins  exagérés. 

D'abord  les  causes  que  j'ai  assignées  aux  ex- 
clQBÏonB  ne  sont  nullement  politiques  ;  elles  sont 
même  de  nature  à  repousser  Tapplicaiion  dé- 
tournée que  l'esprit  de  parti  voudrait  eu  faire. 
Quand  une  majorité  voudra  opprimer  la  mino- 
rité, elle  le  pourra  tonjoars,  Bi  le  respect  de  soi- 
même  ne  la  retient  pas. 

Les  haines  s'éteignent,  les  principes  consti- 
tutionnels s'étendent  chaque  jour,  et  leur  triom- 
phe est  d'autant  plus  assuré  qu'il  est  paisible.  Il 
est  bien  encore  quelque  dissentiment  politique, 
mais  sur  quelques  bancs  que  nous  soyons  assis, 
nous  avons  tous  un  même  sentiment  qui,  lors- 
que nos  opinions  nous  séparent,  doit  toujours 
nous  rapprocher  :  c'est  l'amour  de  la  justice  et 
de  la  vérité. 

Quant  à  l'affaire  actuelle,  elle  est  moins  le  fait 
de  M.  de  Bullj^  que  celui  de  l'administration  de- 
loyale  du  ministère  si  heureusement  tombé.  C'est 
un  gage  pour  qu'elle  ne  se  renouvelle  plus. 

Arrivons  au  cas  actuel. 

Un  député  vous  est,  pour  la  seconde  fois,  dé- 
noncé ponr  avoir  employé  les  manœuTres  les 
plus  frauduleuses  à  l'effet  d'obtenir  nue  capa- 
cité meusoogère,  et  s'introduire  parmi  vous. 

Des  pièces  en  grand  nombre  sont  produites  : 
beanconp  de  nonvelles,  et  quelques-unes  d'une 
fàtale  importance. 

Ces  électeurs,  véritables  patriotes,  ont  bravé 
tous  les  persiflages,  tous  les  dédains,  repoussé 
toutes  les  flus  de  non-recevoir,  et  triomphé  de 
tons  les  obstacles  pour  arriver  juBqu*&  voua,  mu- 
nis de  ce  qu'ils  regardent  comme  des  preuTes 
irréfragables.  Quant  &  eux,  Us  ont  accompli  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  accomplir.  Par  leurs  soins,  il  est 
irrévocablement  jugé  qu'à  l'époque  où  les  deux 
ImttantB  de  la  porte  de  cette  Chambre  s'ouvri- 
rent pour  recoToir  M.  de  fiully,  M.  de  fiully 
n'était  point  électeur,  et  il  a  consenti  à  cette  es- 
pèce de  capitis  deminutio. 

En  supposant  le  fait  de  la  fraude  prouvé,  le 
trouvex-vous  assez  grave  pour  entraîner  raanu- 
lation  de  l'élection  ? 

La  quesUon  est  simple  :  c'est  à  vos  conscien- 
ces à  la  résoudre.  Je  m'en  rapporte  à  M.  de 
Bully. 

Haiotenant  viennent  les  queslions  juridiques 
de  la  chose  jugée  et  de  la  rétractation.  Permettez 
moi  de  la  parcourir  en  peu  de  mots. 

On  fait  résulter  la  chose  jugée  de  deux  cir- 
constances : 

lo  De  la  Térilicatiou  des  pouvoirs; 

2°  Du  rapport  et  du  prononcé  de  la  Chambre, 
le  19  avril  dernier. 

Quant:  à  la  vérification  des  pouvoirs,  où  l'on 
a  vértMé  la  capacité,  il  est  vrai,  on  n'a  vérltie  que 
des  titres  apparents  et  la  capacité  qui  en  résul- 
tait. Alors  personne  ne  contestait  et  ne  pouvait 
contester,  ce  n'est  que  postérieureioent  que  les 
électeurs  ont  pu  foire  des  recherches  dans  les 


archives  publiques,  jusqu'alors  soigneusement 
fermées  à  leur  investigation. 

Rien  donc  n'a  été  jugé  snr  la  substance  môme 
des  actes,  rien  ne  l'a  été  aux  élections;  il  n'y  a 
donc  pas,  ce  que  l'on  appelle  en  droit,  chose 
jugée. 

Lorsque  informés  les  électeurs  sont  venus  plus 
tard  présenter  une  pétition  dans  laquelle  ils 
dénonçaient  la  capacité  de  M.  de  Bully,  ils  ne 
s'appuyaient  que  sur  la  confusion  faite  des  con- 
tributions du  pére  et  des  contributions  du  fils. 
Une  maison  appartenant  à  ce  dernier,  et  pour 
laquelle  il  était  imposé  en  1827,  a  subitement 
disparu  de  sa  cote  pour  venir,  en  1828,  grossir 
celte  de  son  père.  Ce  fàit  était  le  seul  qu'ils  dé- 
nonçassent: ils  ne  contestaient  pas  la  sincérité  des 
contribntoos  du  Calvados,  us  n'en  ont  pas 
parlé. 

Je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur,  dans  sa 


reproches,  lit  une  excursion  sur  les  terres  du 
Calvados  et  parvint  ainsi  à  y  établir  une  discus- 
sion dans  laquelle  parlèrent  mes  honorables  col- 
lègues, HM.  Casimir  Péder  etDupiu. 

On  se  souvient  du  conseil  que  M.  le  rapporteur 
avait  donné  à  M.  de  fiully,  de  l'acte  qui  en  ré- 
sulta; 

Et  surtout  de  la  date,  c'était  l'aTant-Teille  du 
rapport,  et  qui  fit  connaître  une  interpellation  de 
M.  de  iiameth.  Hdis  il  n'en  fut  pas  autrement 
question,  et  toute  la  difficulté  roula  sur  le  point 
de  savoir  si  on  passerait  &  l'ordre  du  jour  ou  si 
l'on  renverrait  les  pièces  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Aucune  autre  proposition  n'a  été  faite: 
la  Ckambre  a  pat$é  à  l'ordre  du  jour  à  une  faible 
majorité.  (Montieur  du  21  avril.) 

un  pourrait  donc  contester  la  chose  jugée  dans 
le  dernier  point  de  vue;  mais  ce  n'est  pas  par 
des  argumentations  de  palais  que  doit  se  décider 
l'importante  cause  qui  vous  est  soumise. 

Je  veux  bien  qu'il  y  ait  chose  jugée.  Je  la  sou- 
tiens rétractable. 

Il  y  a  trois  motifs  de  rétractation  qui  se  trou- 
vent ici  et  qui  sont  écrits  dans  la  loi. 

Le  dol  personnel . 

Et  ici  supposons  vrais  les  faits  artieulés.  En 
est-il  un  plus  flagrant,  un  plus  grave  I 

Ce  motii  repose,  Messieurs,  sur  le  principe  que 
le  mensonge  découvert  ne  peut  jamais  prévafoir 
contre  la  vérité. 

Le  second  sur  des  pièces  décisives  retenues  et 
produites  depuis  votre  décision. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'où  dira  que  ces 
pièces  sont  étrangères  à  la  possession  annale 
que  M.  de  Bully  avait  en  1827,  et  que  celle-lft 
importait. 

11  ne  s'agit  pas.  dira-t-on,  de  juger  la  validité 
des  élections  de  1322. 

Messieurs,  j'en  conviens,  maïs  ces  pièces  si 
importantes  etsi  débattues,  que  la  connaissance 
ne  nous  en  est  donnée  quu  la  veille  du  rapport, 
ont  une  prodigieuse  influence  dans  cette  affaire; 
car  si  un  faux  en  écritures  authentiques  et  pu- 
bliques a  Été  commis  comme  il  paraîtrait  ré- 
sulter des  tableaux  figuratifs  qui  voua  sont  sou- 
mis pour  donner  è  M.  de  Bully  la  possession  an- 
nale en  1822,  quel  poids  dans  les  balances  de 
votre  justice  pour  apprécier  sa  capacité  en  18271 

Un  troisième  motif,  non  moins  grave,  c'est  la 
contrariété  de  deux  décisions  souveraines  toutes 
deux,  qui  ne  sauraient  subsisteren  présence  l'une 
dei'aalre. 
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La  TAtre,  Hesneun,  et  celle  dn  Jpréfet  du  Nord. 
H.  de  fiDlly,  député...  H.  de  Baily  dod  élec- 
teur. 

Je  sais  bien  que  l'on  opposera  que  les  deux 
décisions  n'émanent  pas  delà  même  juridiclioa: 
celle  restriction  du  code  de  procédure  ne  peut 
concerner  que  les  actes  des  tribuoau  xqui  trou- 
vent un  régulateur  suoréme  dans-la  Cour  de  cas- 
sation, tandis  que  la  Chambre  ne  reconnaît  dans 
la  sphère  de  sa  puissance  rien  au-dessus  d'elle. 
.  Les  deux  décisions  subsistent  :  elles  se  détrui- 
sent. Laquelle  croire?  Dans  ce  cas,  la  rétractation 
de  la  chose  jugée  est  un  hommaee  rendu  à,  la 
chose  jugée  .  c'est  une  véritable  nécessité. 

Ainsi,  Messieurs,  se  trouvent  dissipés  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  l'examen  nouveau  de 
la  capacité  de  H.deBuUy.  J'arrive  ainsi  à  la  ques- 
tion du  fond. 

Tous  les  papiers  produits  par  H.  Bnlly  sont  dé- 
mentis par  te  silence  de  ses  archives  domesti- 
ques, muettes  pendant  dix-eept  ans  de  posses- 
sion, et  par  tous  les  actes  aulbeutiques  qui  n'ont 
pas  pour  le  besoin  delà  cause. 

Je  n'ai  pas'  le  courage  de  le  suivre  sur  ce  ter- 
rain. Je  le  laiese  avec  sa  conscience.  Elle  lui  en 
dira  plus  que  moi. 

Qu  au  moins  au  milieu  de  la  douleur  que  nous 
ressentons  d'un  semblable  débat,  il  résulte  ce 
bien  pour  la  chose  publique,  c'est  d'apprendre  à 

Î|uel  point  un  ministère  corrupteur  peut  nous 
aire  descendre. 

Des  hommes  d'une  position  sociale  élevée,  en- 
vironnés jusqu'alors  de  Testime  publique  sont 
remarques  par  lui,  ils  peuvent  lui  être  utiles.  Il 
les  environne,  8*eo  empare,  lea  pousse  dans  ses 
voiee,  l'ambiiion  fait  le  reste. 

Le  minisière  tombe  et  ses  malheureux  clients 
demeurent  seuls  devant  l'opinion  publique;  ils 
luttent  vainement,  elle  a  prononcé  leur  arrêt. 

Une  conscience  pure  et  un  front  serein  eussent 
été  des  biens  qu'on  n'eût  pu  leur  enlever. 

Je  me  réunis  à  Tavia  de  mon  lion(»rftble  colline 
M.  fieojamin  Morel. 

lAs  grand  nombre  ia  mem^ivi  .*  Aux  voix,  aux 
Toixl 

II.  de  Erfib««laye.  Je  demande  la  parole* 

V(Âx  à  gauche  :  Parlez,  parles  I 

M.  de  Labevlaye.  Il  me  sera  sans  doute  per- 
mis de  faire  observer  à  la  Chambre.....  (Interrup- 
tion.) 

M.  le  Président.  C'est  pour  la  défense  que 
l'orateur  a  la  parole;  il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  de  l'éràuter  en  siléoce. 

H.  Demarfay.  On  doit  aussi  la  silence  h 
Taltaque. 

M.  le  Préaldeat.  Je  le  recommande  égale- 
ment. 

M.  Demarçay.  Nous  connaissons  bien  votre 

impartiahté. 

M.  de  liabealaye.  Il  me  sera  sans  doute 

r mis,  en  réclamant  l'attention  et  l'indulgence 
la  Chambre,  de  foire  remarquer  que  tous  les 
orateurs  qui  se  sont  succédé  a  la  trilHine  ont 
parlé  iwur  l'attaque,  et  qu'aucun,  excepté  M.  de 
fiolly,  n'a  encore  -été  entendu  poor  la  défipnae. 
Qne  vieut-on  voos  proposer  en  c»  moment, 


Messieurs?  de  reviser  uqe  chose  aooreninennnt 
jug^.  Je  ne  sais  pas  s'il  se  trouverait  un  ^iba- 
iial,  dans  tel  degré  inférieur  de  iuridiction,  qoi 
consentit  à  reviser  son  jugement. 

Voix  à  gauche  :  Cela  se  fait  tous  les  jours. 

M.  de  liabonlaye.  Je  doute  même  qu'il  se 
présentât  quelqu'un  d'assez  hardi  pour  le  loi 
opposer.  Ce  qu'on  n'oserait  proposer  au  dernier 
tribunal,  à  aucune  cour  royale,  on  vient  le  de- 
mander à  la  Chambre  des  dépotes. 

Après  la  décision  prise  par  la  Chambre  I^nnée 
dernière,  je  m'étonne  que  l'on  renouvelle  la 

Snestion  cette  année,  lorsque  les  droits  de  H.  de 
ully  reposent  sur  les  mêmes  pièces  que  lors  de 
la  première  décision  de  la  Chambre. 

La  question  doit  être  ici  envisagée.  Heseiears, 
sous  un  point  de  vue  d*équitô  et  de  loyauté.  Or, 
a-t-il  pu  rester  des  doutes  sur  la  bonne  foi,  sor 
le  bon  droit  de  M.  de  Bully  ?  {Rwrieur  à  gatùhe.) 
Aussi  cet  honorable  memore  doit-il  des  remer- 
ciments  aux  pétitionnaires  qui  l'ont  misi  môme 
de  foire  éclater  devant  la  Chambre  d'une  manière 
ei  décisive  la  loyauté  de  sa  conduite  et  la  véritA 
de  ses  déclarations.  (Même  mouvement,) 

Je  laisse  à  vos  consciences  le  soin  d'apprécier 
les  fails.  Non!  la  Chambre  o^  point  A  roQfôr 
d'avoir  admis  dans  son  sein  un  membre  indigne; 
la  loyauté  de  notre  honorable  collègue  a  ^  raÎBe 
au  jour  par  les  actes  les  plus  solennâs.  (Mtemi^ 
iion  à  gauche.) 

H.  fe  Préaldeat.  Il  y  a  de  riojustice  à  inlei^ 
rompre. 

M.  de  Liabealaye.  Je  dois  répondre  A  ces  in- 
terruptions par  lesquelles  on  semble  mettre  en 
doute  l'authenticité  des  actes  sur  lesquels  je 
m'appuie.  J'avais  cru  jusqu'à  prient  que  des 
pièces  déposées  publiquement,  il  y  a  six  ans,  qui 
sont  corroborées  par  un  acte  authentique  eure- 

§istré  l'année  dernière,  et  par  un  acte  de  partage 
éfinitif-,  j'avais  cru  que  tous  ces  actes  coaoor- 
dants  ne  devaient  laisser  aucun  doute  dans  resprit 
de  nos  honorables  collègues.  C'est  nu  bonbeur 
pour  lui  (On  rit.):  oui,  trest  un  bonbear  poor 
H.  de  Bully.  (On  rit  de  nouveau.) 

Quand depuisei  longtemps  on  s'est  vu  en  bmtt» 
aux  attaques  des  journaux,  on  doit  désirer  de 
voir  arriver  le  jour  de  la  défense.  Un  bonnéte 
homme  doit  en  pareil  cas  désirer  la  plus  gnuide 
publicité  possible.  Si  l'étais  jamais  attaqué  de  la 
sorte,  je  serais  trop  neureux  de  trouva'  cette 
tribune  pour  me  dérendre,  et  je  m'étonne  q«e  la 
manifestation  decette  vérité  puisse  causer  antinl 
de  surprise.  {Adhésion  à  droite.) 

On  a  dit  du.-  la  question  était  tout  entière 
entre  M.  de  Bully  et  sa  conscience.  H.  de  BoUy 
a  toujours  été  honnête  homme;  sa  conscience  se 
lui  reproche  rien.  11  n'a  trompé  personne,  il  doit 
rester  député. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour  par  et  simple. 
(Aux  voixl  aux  voix.) 

M.  Dapln  ainé,  monte  A  la  tribune,  et  stl«e4 
quelque  temps  avant  que  le  silence  se  rêtablime. 

Vn  grand  nom^rs  de  wHx  à  gaueha  :  Fuies 
parles! 

H.  DapU  aini.  Je  me  trouve  &  cette  tribsM 
dans  la  même  position  que  j'oceopus  ea 
avril  1828,  après  le  ra^rt  de  H.  ide  tuaohye- 
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Je  parlais  contre  TôIectioD  de  H.  de  Bally,  je 
croyais  avoir  démontré  le  oéant  de  sod  titre,  l'ia- 
ïumsaDce  d'une  date  apposée  la  veille  et  seule- 
ffleot  poar  tous  être  reproduite  le  lendemain. 
LlUiision  d'une  vente  consentie  au  nom  d'un  mi- 
neur, lorsque  Timpdt  de  ce  mineur  devenait  né- 
cessaire comme  partie  intégrante  pour  compléter 
le  cens  de  H.  de  Bully.  U  me  suis  levé,  à  cette 
époque,  contre  celte  étrange  facilité  de  l'ad- 
ministrailon  du  Nord,  et  contre  ces  impôts  alter- 
nalirs  qui,  au  gré  des  passions  politiques  et  par  le 
besoin  de  servir  un  parti  (car  ce  n'est  pas  par  de 
tels  moyens  qu'on  sert  la  cause  du  pays),  ren- 
daient tantôt  16  père  éligible,  taatdt  le  nts  élec- 
teur, pour  se  procurer  an  double  appui  dans  le. 
même  système  d'opinion. 

Je  regretterais  qa*un  homme  avec  lequel  te  vote 
habilnellement  se  trouvât  dans  une  pareille  po- 
sition ;  j'en  tiendrais  mon  opinion  pour  affaimie, 
pour  discréditée  aux  yeux  de  ma  nation,  et  bien 
certainement  je  ne  lui  prêterais  pas  mon  appui. 
Si  vous  êtes  véritablement  dévoué  aux  intérêts 
publics,  si  vous  voulez  prétendre  à  l'honneur  de 
représenter  une  portion  quelconque  du  territoire 
français,  il  faut  que  l'honneur  couvre  votre  élec- 
tion. C'est  de  lui  que  vous  devez  emprunter  la 
force  de  votre  mandat.  De  quel  front  viendrez- 
voos  reprocher  a  un  ministre  de  s'être  écarté  des 
lois,  d'avoir  favorisé  les  fraudes,  d'avoir  toléré 
les  violations,  si  on  peut  vous  dire  :  mais  vous- 
même  I  

Quelle  est  mon  opinion  ?  Pensez-vous  qu'elle  ait 
changé  en  présence  do  rapport  que  vous  venez 
d'entendre,  de  ces  fkits  nouveaux,  plus  étranges 
qne  les  premiers,  car  les  premiers  ne  signalaient 
qu'une  insuffisance  et  nue  irrégularité;  et  ici  ce 
sont  des  faits  d'une  gravité  telle,  qu'ils  pourraient 
retnvoir  la  qualitication  de  crimes  on  de  ûéWta. 

On  reproche  des  faux,  on  reproche  des  allé- 
rations  sur  des  registres,  auxquels  auraient  par- 
ticipé des  fonctionnaires  publics  par  connivence, 
et  dans  la  vue  de  servir  l'éligibilité  politique  de 
M.  de  Bully.  Voilà  des  faits  graves.  Cette  clause 
de  contrat  de  mariage  qui  deviendrait,  si  elle 
n'était  pas  vraie,  le  sujet  d'une  accusation  contre 
celle  qui  l'aurait  consentie;  car  qu'est-ce  que  dé- 
clarer dans  un  contrat  de  mariage  qu'eu  est  pro- 
priétaire d'une  somme  de  16,000  francs  à  recou- 
vrer? c'est  se  créer  un  apport,  c'est  eu  rendre  le 
mari  débiteur;  et  s'il  était  vrai  que  la  moitiéon 
une  portion  quelconque  de  cette  somme  dût  re- 
Tenir  k  M.  de  BnUy,  U  femme  aurait  induit  soo 
mari  en  erreur;  elle  l'aurait  grevé  d'une  charge 
qui  ne  devait  pas  peser  sur  lui.  Ainsi,  pour  jus- 
tifier M.  de  Bully,  vous  venez  accuser  sa  sœur. 

J'aurais  cru  que  ces  farts  si  positifs,  qui  ve- 
naient compléter  ce  qui  manquait  à  votre  con- 
victiun.'SidHjà  elle  o'etait  entière,  auraient  opéré 
la  même  conviction  sur  l'honorable  rapporteur 
qui  vous  avait  jadis  rendu  compte  de  1  élection 
de  U.  de  Bully.  Mais  il  parait  que  ces  faits  ont 
produit  sur  lui  une  illusion  tellement  complète, 
qu'il  est  venu  vous  dire  que  c'était  une  cause  d'é- 
quité. Plût  à  Dieu  que  ce  fût  une  cause  d'équité, 
elle  serait  déjà  résolue  dans  loua  les  esprits.  Mat- 
beureuseuieot  ce  n'est  plus  une  question  de  fait, 
c'est  une  question  de  droit. 

Vous  venez  de  dire  que  c'est  un  bonheur  pour 
U.  de  Bully  d'avoir  été  apiielé  k  donner  des  ex- 
plications qu'il  était  venu  lui-mÔme  pour  rere- 
ToiC.  Si  l'honneur  doit  étri;  accordé  à  queiqu'no, 
c'est  à  ses  courageux  électeurs.  (Marques  £adhé' 
tiên  A  gauche.  —  Murmure»  à  drmieJ) 

Jamais  nous  n'wtorïMrons  l'exereiced'tm  droH 

T.  LTO. 


turbulent  ;  mais  quand  c'est  avec  la=  rérité.  le 
droit,  la  loi  à  la  main,  dans  les  formes  l^ales,  eu 
exerçant  le  droit  de  pétition,  eu  s'adressant  k 
cette  Chambre  que  des  hommes  qui  ont  le  senti- 
ment de  leur  devoir  viennent  le  remplir  avec  au- 
tant de  dignité  que  de  convenance,  eux  seuls 
méritent  des  éloges  et  des  encour^igemeots.  Nous 
sommes  arrivés  à  ce  point,  que.ies  Français  sa- 
vent que  si  le  désordre  compromet  la  liberté,  la 
mollesse  la  compromet  aussi.  On  est  libre  quand 
on  le  veut,  et  on  le  veut  sufBsammeut  quand  on 
se  plaint  de  la  violation  des  lois. 

A  gau^  :  Tïèsbieal 


des  faits  nouveaux  viennent  à  se  découvrir,  quand 
des  pièces  cachées  ou  retenues  dans  l^niérât 
d'une  partie  ne  sont  produites  que  plus  tsrd, 
qu'il  y  a  dol  personnel  et  fraude,  rien  n'est  jugé; 
car  on  a  jugé  autre  chose  que  ce  qui  était  en 
question. 

En  serait-Il  de  môme  dans  une  questipn  pure- 
ment politique  ?  Je  ne  serais  pas  étonné  d^y  ren- 
contrer une  dilTérence;  car  la  politique  se  gou- 
verne par  d'autres  principes  que  les  intérêts 
privés;  et  cependant  que  de  cas  singulièrement 
graves,  et  j)ar  là  même  très  embarrassants,  pour- 
raient se  présenterl  Si,  an  lieu  d'une  fraude  ré- 
sultant d^acies  simulés,  il  y  avait  un  faux  bien 
caructérisé  ;  si  un  homme  ayant  à  peine  trente 
ans,  se  servant  d'nn  faux  extrait  de  naissance, 
était  parvenu  à  se  faire  admettre,  en  trompant 
une  commission  ;  en  présence  du  faux,  de  la 


drais  ;  car,  si  un  chevalier  d'fion  av^(  été  admis 
dans  cette  enceinte,  à  tout  jamais  il 'serait  fotre 
collègue.  (Rire  prolongé.] 

Que  sij  Messieurs,  après  vous  ^voir  moqtré  ces 
cas  plus  graves  que  celui  qui  vous  occupe,  vous 
étiez  cependant  convaincus,  con^ime  je  le  suis 
moi-même,  qu'un  principe  plus  élevé  doit  in- 
terdire le  retour  d'examen  sur  ce  qui  aurait  été 
décidé,  il  flaudratt  au  moins  reconnaître  que  c'est 
ici  une  affligeante  «t  douloureuse  .nécessité. 
(Marques  d^adnition  à  gauche.)  11  faudrait  sentir, 
faire  entendre  et  proclamer  qu'on  subit  UQ  mat 
particulier  par  amour  pour  la  conservation  (nu 
principe  plus  général.  (Nouvelles  marques  $a4hi~ 
sion  à  gauche^ 

Qu'y  a-t-il  eu  de  jugé?  un  fait  matériel,  un 
point  de  forme;  l'élection  a  été  validée.  Lé  pro- 
cès-verbal était  régulier,  des  pièces  ont  fau  il- 
lusion, M.  de  Bully  a  été  admis  dans  cette  en- 
ceinte ;  mais  la  prt-uve  morale  n'a  pas  été  faite. 
Lorsque  vous  ratitiez  le  résultat  au  profit  dç 
M.  de  Bully,  vous  frémissez  devant  une  impuis- 
sance uni  vous  est  imposée,  et  que  vous  sup- 
portez a  titre  de  devoir.  Mais  qu'aucun  de  ses 
amis,  ni  lui-même,  ni  la  postérité,  ne  s'en  préva- 
lent jusqu'à  dire  que  la  Chambre  a  trouvé  bons, 
louables,  honorables,  les  faits  qui  lui  ont  été  dé* 
noibCés.  {I^ouveiles  marques  d'approbation  à  oatt- 
eke.) 

Si,  à  cété  des  faits  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous 
occuper,  si  à  cAté  de  l'élection  valide,  sous  le 
rapport  des  formes  et  des  apparences,  il  se  trourç 
des  faits  nouveaux:  si  des  tiers  impliqués,  al  dôi 
fbnctionnairos  publics  de  diiftrente  Jhiérarchie, 
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Toiu  sont  signalés  comme  avant  partidpé  à  cette 
firaude  qnt  est  dénoncée  et  révélée  &  la  France  en- 
tière: eb  bienl  dans  ce  cas,  HessienrSf  n'est-il 

Pas  évident  que  votre  décision  sur  la  validité  de 
élection  n'enchaîne  pas  la  justice  du  dehors, 
qu'elle  est  toujours  libre  d'agir,  qu'elle  peut  se 
saisir  des  coupables  et  faire  une  instruction?  et 
n'est-il  pas  évident  aussi  que,  pour  dissiper  l'idée 
qu'où  aurait  de  vous  accréditer  que  tout  est  cou- 
vert par  ce  qu'oo  appelle  la  chose  jugée»  U  im- 
porte de  renvoyer  au  chef  de  la  justice  pour  fàire 
exécuter  les  lois  de  l'Biat. 

H  est  évident  qu'on  voulait  vous  faire  une 
illusion  eu  proposant  la  qaestion  préalable;  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  pétition, 
c'est  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  pétition. 
(Marques  d^adhétion  à  gauche.) 

ie  reviens  aux  conclusions  de  la  commission. 
Je  vote  pour  leur  adoption.  L'ordre  du  {oar,  par 
Impuissance,  par  impuissance  constitutionnelle, 
par  devoir,  par  respect  pour  une  position  qui 
noua  est  imposée,  sans  manquer  &  la  reconnais- 
sance que  nous  devons  aux  électeurs.  Sur  lesniv 
pins,  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  garde  des  sceaux 
pour  faire  exécuter  les  lois  du  royaume. 

Un  des  préopioants  avait  demandé  un  délai 
jusqu'à  lundi,  pour  donner  à  M.  deBuUy  le  temps 
de  faire  une  justiBcation;  pour  moi,  je  lui  accor- 
derais volontiers  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

(H.  Potleau  d'Hancardrie  se  présente  à  la  tri- 
bune.) 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
U.  Pardessus  se  présente  aussi  pour  prendre 
la  parole. 

n  parait  céder  aux  cris  Àuxwixl  qui  se  renou- 
reXiènt  an  centre  droit. 

La  plupart  des  membres  de  la  gauche  se  lèvent 
etinvitent  vivement,  à  plusieurs  repriseSt  l'orateur 
à  parler. 

M.  Pardem*.  Je  ferai  dans  celte  discussion 
la  part  de  ce  qui  a  étédéclamation.et  Je  n'y  ré- 
pondrai pas.  Ûù  aver-vous  entendu  dire  qu'on 
votait  l'ordre  du  jour  par  impuissance  de  faire 
autrement?  Qu'il  me  soit  permis  de  justifier  l'ordre 
du  jour  par  des  folts  et  son  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Deux  questions  se  présentent  :  une  que  je  poo^ 
rais  appeler  étrangère  à  M.  de  Bully,  et  qui  re- 
garde la  Chambre  :  c'est  celle  de  savoir  si  lors- 
qu'elle a  prononcé  une  décision  eu  coonaissance 
de  cause  sur  les  mêmes  pièces  et  les  mêmes  faits 
qui  sont  articulés  aujourd'hui,  {Interruption,  la 
Clûmbre  se  croit  le  droit  de  revenir  sur  sa  déci- 
sion? Je  n*ai  pas  l'intention  de  traiter  cette  ques- 
tion ;  je  répondrai  seulement  aux  arguments  par 
lesquels  on  a  essayé  de  la  présenter»  comme  une 
question  nouvelle.  11.  de  Bully  a  produitdes  nièces 

Ïul  constatent  qu'il  paye  des  contributions  depuis 
822,  sur  un  domame  situé  dans  la  commuae  de 
Mevers.  Ces  pièces  ont  passé  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  On  a  dit  à  M.  de  Bully  :  Vous  n'êtes  pas 
propriétaire  des  biens  dont  vous  apportez  les  quil- 
tances  de  contributions.  M.  de  Bully  a  expliqué 
les  faits,  et  ildonneencure  aujourd'hui  les  mômes 
explications.   Quels  arguments  fait-on  valoir 
contre  lui?  On  dit  que  le  père  de  famille,  qui  pen- 
dant quinze  ou  vingt  ans  est  dans  l'indivision , 
880a  VKér  entre  les  mains  la  moindre  preuve  de 
""^^orlétéi  commet  une  imprudence  qui  ne 
pas.  Je  n'examinerai  pas  si  U.  de  Bully 
mt  i  je  ferai  une  uitre  question  :  quel 
qui  trouve  bon  que  sa  femme,  penoaut 
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le  mariage,  se  dépouille  de  la  moitié  des  bSeai 
qu'elle  a  apportés  en  dot?  Quel  est  le  mioeorquî 
trouve  boUf  quand  il  est  devenu  majeur,  decoa- 
eacrer  cette  prétendue  spoliation,  en  reconnais- 
sant son  oncle  comme  copropriétaire? 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir  du  doute  dans  les 
esprits  à  l'égard  drune  semblable  indivision  ;  j'ob- 
serve cependant  qu'elle  n'est  pas  rare.  C'est  ce 
qui  se  fait  dans  une  foule  d'opérations  commer- 
ciales, et  notamment  dans  celles  qu'on  appelle 
comptes  à  demi.  Une  seule  personne  répond  à 
l'autorité  pour  le  payement  du  droit,  et  ensoite 
les  parties  règlent  enire  elles  à  une  époque  quel- 
conque. Quels  sont  d'ailleurs  les  vrais  prin- 
cipes? Ne  peut-on  pas  être  propriétaire  d'on 
bien  sans  avoir  un  acte  authentique  qui  constate 
la  propriété?  Le  code  dvil  nona  apprend  qne 
l'acte  authentique  n*est  pas  de  Tessence  de  la 
vente,  et  qu'il  est  permisde  prouver  sa  propriété 
par  le  simple  aveu  de  son  copropriétaire  on  de 
celui  dont  on  a  acheté.  Je  reconnais  que  si  H.  de 
Bully  venait  pour  la  première  fois  dire  qu'il  paya 
les  contributions  de  ces  biens,  on  élev&t  des 
doutes  sur  la  possession  annale;  mais  il  pronve 

3 ne  depuis  1822  son  nom  est  inscrit  sur  le  rôle 
es  contributions.  La  possession  annale  est 
donc  certaine.  La  Charte  u\  pas  dit  que  la  Cham- 
bre des  députés  jugera  des  questions  de  pro- 
priétés. Il  sufBt  de  rinscription  depuis  plus  d'on 
an  sur  le  râle  des  contributions.  Mais  on  dit  que 
le  fait  n'est  pas  vrai,  que  les  contributions,  quoi- 
que paraissant  payées  par  H.  de  Bully,  était^nt 
celles  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  pas.  (/n- 
terruption.)  Oui,  je  conçois  que  si  c'était  pa^  le 
résultat  d'une  instruction  fausse  que  li.  de  Bully 
eût  passé  aux  yeux  de  la  Chambre  comme  payant 
des  contributions,  que  les  pièces  eussent  été 
jugées  matériellement  fausses,  je  conçois,  dis- 
je,  qne  vous  demandiez  sou  exclusion.  Hais  un 
député  admis  ne  peut  s'en  aller  de  la  Chamltta 
quand  il  a  été  reconnu  faussaire.  Remarques  que 

Sersonne  n'a  osé  dire  qu'il  était  faux  que  le  nom 
e  M.  de  Bully  fût  sur  les  râles  des  contributions; 
seulement  on  prétend  qu'on;n'aurait pas dûl*yinB- 
crire.  Messieurs,  les  mutations  de  propriété  sur 
les  râles  se  font  sur  la  déclaration  de  la  partie 
sans  qu'un  acte  authentique  suit  nécessaire.  Au- 
cune loi  ne  l'exige;  je  dis  plus,  la  législation 
existante  repousse  la  nécessité  d'un  acte  authen- 
tique pour  opérer  ces  mutations.  La  loi  du  22  fri- 
maire porte  que  la  régie  de  l'enregistremeat 
pourra  se  fonder  sur  l'inscription  d'une  personne 
au  rôle  des  contributions  pour  exiger  le  droit 
d'enregistrement. 

{Aux  voim  I  aux  voix  /...) 

U.  4e  BrleqaewIUe.  Parlez,  parles  1... 

M.  le  Président.  L*orateur  est  ft  la  tribune, 

il  doit  être  entendu. 

M.  PardeMOB.  Quelles  sont  les  piëcea  noo- 
velles  qu'on  prétend  être  produites?  Ce  ne  sost 
pas  des  extraits  des  rôles  des  contributions,  ce 
n'est  pas  la  déclaration  faite  au  nom  de  M*^  Ro- 
ger, ce  n'est  pas  l'acte  du  mois  d'avril  1828,  par 
lequel  cette  damearéitérésa  déclaration.  Quelles 
sont  donc  ces  pièces  nouvelles  ?  C'est  précisêmeiU 
l'acte  par  lequel  le  mineur  devenu  majeur... 

Voix  divertes  :  Non,  non,  ce  n'est  pas  celai 

H.  PardeasHs....  l'acte  parlequel  il  a  Ini- 
mêffle  ratillé  tout  ce  oui  avait  été  bit  pendant  a 
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mfaoritâ.  Uais  on  dit:  une  déclaration  a  étéma- 
triculée,  OQ  a  inséré  cette  déclaration  au  milieu 
d'une  reuiUe.  le  tous  le  demande,  Messieurs,  le 
foit  d'nn  fonctionnaire  peut-il  rien  cfaaoger  i 
l'inscription  au  rdle  ?  (Murmurei.)  Qu'a  jugé  le  pré- 
flBlf  lln'ajugéque  pour  raveolr.u  question  est 
aujourd'hui  ce  qu'elle  a  été  en  1828.  Il  m'importe 
fort  peu  que  la  déclaration  aitétëmat  reçue.  C'est 
l'affaire  du  ministre  des  Nuances  vis-à-vis  ses 


dre  du  iour  doit  être  prononcé  sur  les  deux  par- 
ties de  Ja  pétition.  {AdhiMion  à  droite.) 

{Aux  voix  !  aux  wîx  !  La  clôture 

H.  Vieuct.  le  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

H.  le  Président.  TooB  avez  la  parole. 

M.  Yleanet.  C'est  au  nom  de  la  commission 
dont  je  suis  membre  que  ie  viens  m'opposer  à  la 
clôture  de  la  discussion  \  dans  une  question  aussi 
grave,  la  Chambre  ne  doit  se  décider  qu'en  pleine 
ctmoaissance  de  cause. 

H.  ée  BricfaeTlIle.  Parles  I  parlez  ! 

H.  le  Plaident.  Ce  n'est  pas  &  vous  à  don- 
ner ta  parole;  personne  ne  peut  mettre  sa  vo- 
lonté à  la  place  de  la  volonté  de  la  Chambre. 
H.  Vien net  a  demandé  la  parole  contre  la  clô- 
ture, il  l'a  obtenue;  maintenant  je  dois  consulter 
la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée  t  une  trts  grande 
majorité.) 

H.  le  Président,  La  commission  a  proposé 
Tordre  da  jour  en  ce  qui  concerne  M.  de  Bully, 
et  le  renvoi  i  H.  le  garde  des  sceaux  de  la  par- 
tie de  la  pétition  qui  se  rapporte  aux  muta- 
tions opérées  en  1821  et  1822,  dans  la  commune 
deNoyera.H.Pus  de  Beaulieu  a  demandé  te  dépôt 
aatMirean  des  renseignements.  In8iste44n  sur  la 
qaestion  préalable  ?  (Non  !  non  !) 

Maintenant,  demande-t-on  la  division  des  con- 
dusiooB  de  la  commission?  (Oui/  oui/)  La  di- 
vision rat  de  droit  dès  qu'elle  est  demandée. 

(L'ordre  du  jour  sur  fa  partie  de  la  pétition  qui 
concerne  M.  de  Bully  est  mis  aux  voix.  Toute  la 
Chambre,  à  l'exception  de  cinq  membres  du  côté 
gauche  et  de  trois  membres  du  centre  gauche, 
se  lève  pour  Tordre  du  jour.) 

U.  le  Président.  Je  vais  maintennt  consulter 
la  Chambre  sur  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(Pendant  que  les  membres  qui  sont  d'avis  du 
renvoi  sont  déjà  levés,  M.de  Laboulaye  réclame 
la  priorité  pour  Tordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  U  Mail  foire  TOlre  propo- 
sition plus  tôt. 

(Le  renvoi  à  H.  le  garde  des  sceaux  est  adopté 
&  une  forte  majorité.) 

La  droite  seulement  se  lève  contre* 

Le  déi'ôt  an  bureau  des  renseignements,  pro- 
posé par  H.  Pas  de  Beaulieu,  est  ensuite  mu  aux 
voix. 

La  gauche  et  le  centre  gauche  se  lèvent  pour. 
La  droite  et  ie  centre  droit  contre. 
Le  dépôt  an  bureau  des  reoseignemeols  est 
ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


ANNEXE 


À  U  SÉANCE  DE  LA  CHAMBEB  DBS  DÉPUTÉS 
S9  14  MARS  1829. 

OpinUm  de  ¥.  Chardel,  inr  Vinstitu^n  de» 
juges-auditeurs  (1). 

Messieurs,  l'indépendance  judiciaire  fut  tou- 
jours un  des  premiers  besoins  de  la  civilisation; 
car  c'est  surtout  dans  l'application  des  lois  que 
leur  utilité  ou  leurs  inconvénients  se  font  sentir. 

Cette  indépendance  était  assurée  en  France 
avant  la  Révolution  par  la  vénalité  des  charges  ; 


notre  loi  constitutionnelle,  qirelle  est  &  chacune 
de  vos  sessions  l'objet  de  réclamations  nom- 
breuses. 

En  effet,  Messieurs,  les  juges-auditeurs  sont 
essentiellement  dépendants  de  fautorité  :  nommés 
par  le  ministre  sans  présentation,  envoyés  d'un 
tribunal  à  l'autre,  mis  en  disponibilité  ou  en  acti- 
vité, selon  le  bon  plaisir,  destitués  de  fait  sans 
pouvoir  même  s'honorer  des  motifs  d'une  des- 
titution, privés  de  traitement,  leur  avenir  comme 
leurs  espérances  sont  entièrement  placés  dans  la 
faveur  ministérielle. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  ta  condition  des 
juges-auditeurs,  auxquels  on  prétend  livrer  la 
fortune  et  la  liberté  des  citoyens  :  car  chaque 
jour  ils  envahlsfieiit  les  sièges  des  véritables  mar 
gistrats,  et  y  font  prévaloir  leurs  avis. 

L'on  a  soutenu  que  les  juges-auditeurs  étaient 
en  activité  avant  la  Restauratioo  ;  qu'un  décret 
du  4  novembre  1813  en  avait  nomme  vingt-deux 
et  qu'ainsi  l'article  59  de  la  Charte  les  avait  con- 
servés en  maintenant  les  cours  et  tribunaux  ;  nuis 
il  est  facile  de  prouver  que  ce  raisonnement  est 
mal  fondé  en  foit  comme  en  droit 

En  fait.  Pendant  les  troubles  qui  précédèrent  la 
chute  du  gouvernement  d'alors,  vingt-deux  juges- 
auditeurs  furent  nommés  par  un  décret  qui  ne  fut 
inséré  ni  dans  le  Bulletin  des  lois^  ni  dans  le  Jfo- 
niteur,  en  sorte  que  la  France  ignorait  l'existence 
des  juges-auditeurs  quand  la  Charte  lui  fut  oc- 
troyée. 

Plusieurs  n'acceptèrent  pas,  il  parait  môme 
qu'ils  n'avaient  passié^,  et  qu'aucun  d'eux  n*a 
reçu,  en  cette  qualité,  l'institution  royale. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  l'existence  de  fait 
des  juges-auditeurs  en  1814  :  inconnus  par  leur 
petit  nombre  et  par  la  clandestinité  de  leur  nomi- 
nation récente,  fl  est  évident  qu'on  ne  pouvait* 
encore  les  considérer  comme  foisant  partie  cons- 
tituante des  tribunaux. 

En  droit,  lacréation  des  juges-auditeurs  est  re- 
poussée parTespritet  la  lettredenotre  loi  constitu- 
tionnelle. En  Kifet,  le  législateur  s'exprime  ainsi 
dans  Tarticle  58  de  la  Charte  :  >  Lesjuges,  nommés 
«  par  le  roi,  sont  inamovibles,  i  II  signale  en- 
suite dans  les  articles  60  et  61  les  seules  excep- 
tions admises  à  celte  règle  fondamentale.  Ainsi 
Ton  ne  peut  douter  qu'il  consacre  l'inamovibilité 
des  juges  des  tribunaux,  conservés  par  Tarticle  59. 
Si  les  auditeurs  en  eussent  fait  partie,  ils  eussent 
donc  reçu  l'inamovibilité;  mais  comme  elle  est 
inconciliable  avec  leur  institution  actuelle,  il  est 
évident  qu'ils  se  trouvaient  supprimés. 


(1)  C»  diBConiB  u'a,  pa  £tr«  p^oqcé. 
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La  Térité  est  qu'en  1814  Texisteoce  des  juges- 
auditeurs  n'était  pas  légalement  connue.  Ils  fu- 
rent en  si  petit  nombre  jusqu'en  1823,  qu'ils 
restèrent  en  quelque  sorte  inaperçus  et  sans 
influence  possible  sur  les  décisions  a«  la  justice. 
On  encompte  six  dans  VAlmanach  de  1817,  il 
s'en  trouve  dix  en  1816,  et  leur  nombre  se  ré- 
duit  &  quatre  en  1820.  C'étaient  jusque-là  des 
espèces  de  surnuméraires  dont  la  faveur  obtenait 
la  nomination,  pluidt  que  de  véritables  magis- 
trats. Mais  BOUS  TadmiDistration  du  ministère 
déplorable,  quand  toute  indépendance  Tut  atta- 
quée, on  imagina  d'exhumer  des  archives  du 
despotisme  impérial  l'institution  des  juges-audi- 
teurs, pour  Influencer  avec  leurs  secours  les  dé- 
cisions  de  la  justice. 

La  magistrature  était  amovible  avant  ta  Res- 
tauration :  mais  la  loi  avait  pris  des  mesures 
contre  l'abus  que  pouvait  entraîner  Hnstitution 
des  juffes-auditeurs.  L'ârticte  13  de  la  loi  du 
20  avril  1810  défendait  d*en  envoyer  dans  les 
tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges;  et 
le  décret  du  22  mars  1813,  en  modiflant  cet  or- 
dre de  choses,  exigea  des  candidats  pour  les  pla- 
ces de  juges-andiieors  un  an  de  stage  comme 
avocats,  et  ne  leur  permit  de  passer  aux  tribu- 
naux de  chef-lieu  qu^aprés  deux  ans  de  service 
(art.  13).  li  leur  accorda,  dans  ce  cas,  le  même 
traitement  qu'aux  conseillers-auditeurs. 

Ce  traitement  eût  pn  entraîner  une  discussion 
dans  les  Chambres  lors  du  budget  ;  le  ministre  te 
supprima,  et,  par  une  ordonnance  du  19  novem- 
bre 1823,  il  fut  décidé  que  des  juges-auditeurs, 
sans  appointements,  seraient  envoyés  indistinc- 
tement dans  tous  les  tribunaux,  selon  le  bon 
plaisir.  Leur  nombre  fut  augmenté;  il  n'eut  pas 
de  limites  pour  la  capitale,  et  Ton  cessa  d'exiger 
d'eux  le  stage  et  le  service  antérieur. 
■  Le  ministre  obtint  ainsi  illégalement  par  des 
ordonnances  ce  qu'il  n'eût  pas  obtenu  par  des 
lois  discutées  publiquement  et  de  cette  manière  il 
parvint,  non  seulement  à  ressusciter  une  légis- 
lation abrogée  par  la  Charte,  mais,  en  outre,  il 
en  supprima  toutes  les  dispositions  utiles  qui 
pouvaient  gêner  sa  toute-puissance. 

Nous  étions  alors  en  1823  :  ces  temps  malheu- 
reux ne  sont  plus;  mais  en  France  les  circons- 
tances passent  et  les  abus  restent.  On  ne  comptait 
que  quatre  auditeurs  en  1820;  nous  en  avons 
environ  Quatre  cents  en  1829. 

A  la  Vérité,  l'on  noua  foit  espérer  une  loi  ré- 
gulatrice ;  mais  ne  vaudrait-Il  pas  mieux  revenir 
franuhemeot  à  l'exécution  de  la  Charte,  et  sup- 
primer une  institution  incoustitniionnelle,  sauf 
a  augmenter  ensuite  le  nombre  des  juges  sup- 
pléanls,  si  Je  service  des  tribunaux  l'exige?  Je 
Tote  pour  le  renvoi  au  miniaire  de  la  justice. 
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.Séan69  du  lundi  16  man  1829. 

■  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procto-verbal  de  la  séance  de  samedi. 

H.  de  Gaqneray  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction do  procte-verbal. 

H.  ét  Cafewy.  HesBienrs,  le  proeàs-Terbtl 


ne  rend  pas  compte  d'une  eireonataoee^iie  den 

journaux,  le  C<»utUutUmnel  et  le  Courrier  Pran^ 
fai$t  ont  affirmée  avoir  eu  lieu  à  votre  séance  de 
samedi  dernier.  A  les  en  croire,  des  applaudis- 
sements partis  des  tribunes  publiques  se  seraient 
joints  à  ceux  qu'une  fraction  de  celte  Gbambre 
a  accordés  au  discours  prononcé  par  l'un  de  nos 
botiorables  collègues.  Ils  n'ont  pas  été  entendu 
des  bancs  où  je  siège  ordinairement  ;  on  peut 
assurer  également  que.  ni  M.  le  président,  ni 
MM.  les  membres  au  bureau,  n'en  ont  eu  con- 
naissance. Autrement  M.  le  président  n'etkt  pas 
manqué,  ainsi  qu'il  en  donna  la  preuve,  l'année 
dernière,  d'user  de  ses  pouvoirs  pour  réprimer 
un  tel  excès  de  désordre;  mais  il  importe  que 
l'assertion  des  deux  journaux  que  j'ai  cités  soit 
démentie,  ou  du  moins  qu'il  soit  constaté  que  le 
fait  qu'ils  signalent  est  resté  inaperçu,  quoique 
publié  avec  aud&ce  par  des  hommes  babiles  ï 
s'emparer  de  tous  les  scandales,  et  à  les  inventer 
es  cas  de  besoin. 

Hou  observation  aura  sa  place  naturelle  dam 
le  procès-Terbal  de  la  séance  qui  va  s'ouvrir. 

H.  le  PrésMeat.  Vous  aviez  demandé  la  pa- 
role sur  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  vous 
n'avez  aucunement  attaqué  cette  rédaction.  Je 
dois  vous  faire  observer  que  la  parole  ne  doit 
être  demandée  au  sd^  du  procôs-veriial  qu'au- 
tant qu'on  l'accuse  d'une  inexactitude  on  d'nne 
omission  dans  tel  paragraphe  ou  phrase  dont  an 

f>ropo8e  la  rectification.  Tonte  autre  demande  sur 
e  procès-verbal  ne  peut  être  permise  ;  ce  serait 
une  motion  d'ordre,  ou  un  moyen  de  mettre  en 
discussion  des  questions  qui  ne  sont  pas  k  l'ordre 
du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'autre  réclamation  contre  le  pro- 
cès-verbal? 

Voix  divertes  :  Nonl  uoni 

H.  le  Président.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

Je  dois  vous  donner  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Bully.  (Mouvement  d'attention.) 
«  Monsieur  le  Président, 

■  La  Chambre  a  renvoyé  devant  H.  le  garde 
des  sceaux  rinstrnction  d'une  accusation  qoi, 
l'on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  se  rattache  par 
des  liens  intimes  à  mon  élection  même.  Si  ceux 
de  mes  honorables  collègues  qui  se  proposaieol 
de  traiter  la  question  du  renvoi,  avaient  obtenu 
la  parole,  la  Chambre  aurait  pu  comprendre  que, 
par  une  pareille  démarche,  elle  portait  une  grave 
atteinte  a  sa  propre  inviolabilité. 

<  Mon  indépendance  personnelle  ne  sera  pas 
atteinte  assurément  de  nncoocevable  aituaura 
dans  laquelle  je  me  trouve  placé  vis-i-vis  de 
M.  te  garde  des  sceaux;  mais  il  ne  suÂBt  pas  que 
mon  i'idépeodance  existe,  il  faut  que  mes  conà- 
tuyens  ne  puiâsent  pas  la  révoquer  en  doute. 

■  Jedécliire  donc  à  la  Chambre  que  je  ne  crois 
pas  devoir  prendre  part  &  ses  délibérations  jus- 
qu'à ce  que  soit  mise  à  fin  l'instruction  minuté- 
hdle  que  la  décision  de  samedi  a  provoquée. 

Je  me  pourvois  aujourd'hui  môme  devant  M.  le 
garde  des  sceaux  :  il  faut  que  Ja  France  aait 
prouipiement  éclairée,  et  je  bâterai  de  tous  mes 
moyens  une  véritîcation  que  je  suis  loin  de  re- 
douter et  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux. 

Je  vous  priej  M.  le  Président,  de  donner 
communication  de  cette  lettre  k  la  Cnambra. 
«  VeuUlei  agréer,  etc. 

«  De  finuT, 
défUté  du  départment  du  Nord, 
«  Lundi  16  mars  im,  i 
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La  Chambre  trouvera  convenable  que  cette 
lettre  soit  inséré  au  procès-verbal.  {OuHovi!) 

L'ordre  do  jour  est  la  suite  de  la  déWtération 
sur  le*  artiela  du  pro/sf  de  M  rOatifà  la  piche 
fluviale. 

*  An.  64.  {Art.  1T7  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux revêtus  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que 
par  un  seul  agent  ou  garde^eche,  feront  de  même 
preuve  safftsante  jusqu'à  tnwription  de  faux , 
mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entraînera  pas 
nue  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-inléréts.  > 

H.  de  Ricara  a  proposé  de  restreindre  la  lati- 
tude aux  procès-verbaux  dressés  À  l'occasion  de 
délits  qui  ne  peuvent  entraîner  qu'une  oondam- 
nation  ae  50  francs. 

M.  «le  Traey.  L'arlicle  54  do  projet  me  pa- 
rait entièrement  destructif  des  dispositions  de 
l'article  53;  car  généralement  les  délits  de  pêche 
n'entraînent  pas  des  condamnations  au-dessus 
de  100  francs,  et  par  conséquent  le  procès-verbal 
d'un  seul  garde  suffirait  dans  presque  tous  les 
cas.  J'ai  vu  avec  regret  écarter  les  amendements 
de  HM.  d'Anienson  et  Dauoant;  mais  puisque  la 
cbow  est  faite  ^  que  nous  ne  pouvons  revenir 
mr  ce  qui  a  été  décidé,  ue  revenons  pas  non 
plus  sur  ce  que  l'article  53  décide.  Mon  opinion 
serait  en  conséquence  de  supprimer  l'article  54; 
et  dans  le  cas  oA  la  Chambre  ne  voudrait  pas 
adopter  cette  résolution,  nous  devons  au  moins 
abainer  le  taux  des  condamnations.  J'appuie 
raoaendement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

<  Art.  55.  (Art.il%  du  code  forettier.)L^9  pro- 
cèS'Verbattx  qui,  d'après  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  font  point  foi  et  preuve  suftisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  l^fjales,  con- 
formément à  rarticle  154  du  code  d'instruction 
criminelle.  >  {Adopté.) 

«r  Arr.  56.  {Art  179  du  code  forettier.)  Le  pré- 
venu qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  et  en 
personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  do  tribunal, 
avant  l'audience  indiquée  par  la  citation. 

■  Cette  déclaration  sera  regue  par  le  greffier  du 
tribunal;  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait 
ou  il  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention 
expresse. 

<  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai 
de  troii  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  pUi$^ 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
grenis  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
Qualités  et  demeures  des  témoins  qull  voudra 
îiûre  entendre. 

«  A  l'expiration  de  ce  âtiai,  et  sans  qu'il  soit 
iwsoln  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  fàux,  s'ils  sont  de  nature 
à  détruire  reH'ei  du  procès-verbal,  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  fonx,  conformément  aux  lois. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lien 
a  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement.  • 

Dans  le  troisième  paragraphe,  la  commission 
remplace  ces  mots  ;  de  trois  jours  au  moins  et 


huit  jours  au  pitw,  par  ceux-ci  :  d$  jours  au 
moins  et  dè  quinze  jours  au  plus, 

H.  Favardi  de  Lianglade,  commisiairedu  roL 
Avant  le  code  forestier,  le  délai  qu'on  propose 
d'étendre  était  moias  considérable.  Les  lois  sur 
les  contributions  indirectes  et  sur  les  douanes  ne 
laissaient  que  trois  jours  au  délinquant  pour  dé- 
poser les  pièces  et  donner  l'indication  des 
témoins.  11  y  aurait  un  inconvénient  à  franchir 
la  limite  posée  par  te  code  forestier,  en  ce  que 
les  deux  législations  ne  s'acoordant  plu»,  les 

fardes  n'observeraient  pas  bien  les  délais,  et 
onneraient  ainsi  ouverture  à  des  nullités.  Bu 
second  lieu,  je  fais  observer  que  le  délai  compte 
non  pas  de  rassignalion,  mais  du  jour  fixé  pour 
L'audience,  ce  qui  le  portera  souvent  à  trois  se- 
maines ou  un  mois.  Certes  le  délinquant  aura 
bien  toute  la  latitude  possible  pour  fournir  ses 
listes  et  appeler  ses  témoins. 

M.  Heatadler,  rapporteur.  Il  s'agit  ici  du  cas 
où  le  prévenu  croit  devoir  s'inscrire  en  faux  et  du 
délai  qu'on  lui  accorderait.  Il  est  très  vrai  qn'en 
matière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes^ 
le  délai  n'est  que  de  trois  jours;  il  est  très  vrai 
encore  que  le  code  forestier  a  porté  ce  délai  i 
huit  jours;  >  enfin,  il  est  très  vrai  que  si  le  délin- 
quant trouve  qu'il  n'a  pas  le  temps  nécessaire,  il 
pourra  se  laisser  condamner  par  défaut,  sauf  à 
se  pourvoir  dans  les  délais  d'opposition  ;  toute- 
fois la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  porter  le 
délai  à  quinse  jours,  par  la  raison  que  la  per* 
sonne  qui  vent  s'inscnre  en  faux,  obligée  de  s  en- 
quérir des  noms,  prénoms  et  demeures  de  ses 
témoins,  n'a  pas  toujours  le  moyen  dese  procurer 
de  suite  ces  reuiieignements. 

La  Chambre  pèsera  ce  motif  dans  sa  sagesse. 

(L'amendement  est  adopté,  ainsi  que  TarUcle  56 
amendé.) 

■  Art.  57.  {Art.  180  du  code  forestier.)  Le  pré- 
venu contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement 
par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa  dé- 
claration d'inscription  de  faux  pendant  le  délai 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
l'audience  sor  l'opposition  par  loi  formte.  » 
{AdopU.) 

•  Art.  58.  (Art,  181  du  code  forestier,)  Lors- 
qu'un procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieun 
prévenus,  et  qu'un  ou  quelquea-uns  d'entre  eux 
seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  llnscriptioa 
de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  au- 
tres prévenus.  »  (Adopté.) 

'  Art.  59.  (Art.  iSï  du  code  forettier.)  Si,  dauf 
une  instance  en  réparation  de  délits  ou  contra- 
ventions, le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priëié  ou  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  statuera  sur  t'iodaent,  en  se  confor^ 
mont  aux  règles  suivantes  : 

«  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnel»  au  prévenu,  et  par  lui  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  feits 
articolés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente,  àAter 
au  fait  qui  sert  de  baseaux  poursuites,  toutcarao- 
tère  de  délit  ou  de  contravention. 

m  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fin*  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  nréiudicielle  devra  saisir  les 
^ttgea  sompéteuti»  de  la  coonaisaaoce  du  litige^ 
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Lavâtre,  HesBienra,  etcelle  dusréfet  do  Nord. 
M.  de  Bully,  député...  M.  de  Bally  non  élec- 
teur. 

Je  Bais  bieD  que  l'on  oppogera  que  les  deux 
décisioDB  n'émanent  pas  delà  même  juridictioD: 
cette  restricUoQ  du  code  de  procédure  oe  peut 
concerner  que  les  actes  des  tribuoau  xqui  trou- 
vent un  régulateur  suprême  dans-la  Gour  de  cas- 
sation, taudis  que  la  Chambre  ne  reconnaît  dans 
la  sphère  de  sa  puissance  rieu  aundessus  d'elle. 
.  Les  deux  décisions  subsistent  :  elles  se  détrui- 
sent. Laquelle  croire?  Dans  ce  cas,  la  rétractation 
de  la  cbose  jugée  est  un  hommage  rendu  à  la 
chose  jugée  .  c'est  une  véritable  néceasilô. 

Ainsi»  Hesaieurs,  se  trouvent  dissipés  tODs  les 
obstacles  qui  s'opposaient  ft  l'examen  nouveau  de 
la  capacité  de  H. de  BuUy.  J'arrive  ainsià  la  ques- 
tion au  fond. 

Tous  les  papiers  produits  par  U.  BuUy  eont  dé- 
mentis par  te  silence  de  ses  archives  domesti- 
queSf  muettes  pendant  dix-sept  ans  de  posses- 
sion, et  par  tous  les  actes  authentiques  qui  n'ont 
pas  pour  le  besoin  de  la  cause. 

Je  n'ai  pas'  le  courage  de  le  suivre  sur  ce  te> 
rain.  Je  le  laisse  avec  sa  conscience.  Elle  lui  en 
dira  plus  que  moi. 

Qu  au  moins  au  milieu  de  la  douleur  que  nous 
ressentons  d'un  semblable  débat,  il  résulte  ce 
bien  pour  la  cboEe  publique,  c'est  d'apprendre  à 
quel  point  un  ministère  corrupteur  peut  nous 
faire  descendre. 

Des  hommes  d'une  position  sociale  élevée,  en- 
vironnés  jusqu'alors  de  l'estime  publique  sont 
remarqués  par  lui^  ils  peuvent  lui  Ôtre  utiles.  Il 
les  environne^  s'en  empare^  les  pousse  dans  ses 
voief,  Tambiiion  fait  le  reste. 

Le  ministère  tombe  et  ses  malheureux  clients 
demeurent  seuls  devant  l'opinion  publique;  ils 
luttent  vainement,  elle  a  prononcé  leur  arrêt. 

Une  conscience  pure  et  un  front  serein  eussent 
été  des  biens  qu'on  n'eût  pu  leur  enlever. 

Je  me  réunis  à  i'avii  de  mon  bonorable  collègue 
M.  Benjamin  Morel. 

Un  grand  nombre  de  membret  :  Aux  voix,  aux 
Toixl 

M.  de  liabonlaye.  Je  demande  la  paroIe< 

Yoix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  1 

M.  de  Labealaye.  Il  me  sera  sans  doute  per- 
mis de  faire  observer  à  la  Chambre  {Interrup- 
tion.) 

M.  le  Président.  C'est  pour  la  défense  que 
l'orateur  a  la  parole;  il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  de  l'écouter  en  silence. 

H.  Demarfay.  Oo  doit  aussi  le  silence  à 
l'attaque. 

H.  le  PrësMeat.  Je  le  recommande  égale- 
ment. 

M.  Demarçay.  Nons  connaiBSons  bien  votre 
impartiaUté. 

K.  de  Ijabavlaye.  Il  me  sera  sans  doul» 
permis,  en  réclamant  l'attention  et  l'indulgence 
de  la  Chambre,  àa  flaire  remarquer  que  tous  les 
orateurs  qui  se  sont  succédé  a  la  tribune  ont 

Krlé  pour  l'attaqae.  et  qu'eacon,  excepté  M.  de 
lly,  n'a  encore  été  entendu  pour  la  défense. 
Qae  vient-on  tods  proposer  en  c&  moment, 


Messieurs?  de  réviser  une  chose  Bonverainement 
jugée.  Je  oe  sais  pas  s'il  se  trouverait  un  triba- 
nal,  dans  tel  degré  inférieur  de  iuridiction,  qai 
consentit  à  réviser  son  jugement. 

Voix  à  gauche  :  Cela  se  fait  tons  les  jours. 

M.  de  liaboolaye.  Je  doute  même  qu'il  se 
présentât  quelqu'un  d'assez  hardi  pour  le  lai 
opposer.  Ce  qu'on  n'oserait  proposer  au  deroier 
tribunal,  &  aucune  cour  royale,  on  vient  le  de- 
mander à  la  Chambre  des  députefi. 

Après  la  décision  prise  par  la  Chambre  fannée 
dernière,  je  m'étonne  que  l'on  renoaveUe  la 

auestion  cette  année,  lorsque  tes  droits  de  H.  de 
ully  reposent  sur  les  mêmes  pièces  que  ï<m  de 
la  première  décision  de  la  Chambre. 

La  question  doit  être  ici  envisagée.  Hessieure, 
sous  un  point  de  vue  d'équité  et  de  loyauté.  Or* 
a-t-il  pu  rester  des  doutes  sur  la  bonne  foi,  au 
le  bon  droit  de  M.  de  BuUy?  (Humeur  à  gauche.) 
Aussi  cet  honorable  membre  doît-il  des  remer- 
clments  aux  pétitionnaires  qui  l'ont  mis  à  mÔme 
de  foire  éclater  devant  la  Chambre  d'une  suniAre 
si  décisive  la  loyauté  de  sa  conduite  et  la  TérUé 
de  ses  déclarations.  (Même  mouvement.) 

Je  laisse  à  vos  conscieni^  le  soin  d'apprécier 
les  faits.  Non!  la  Chambre  n^a  point  &  rougir 
d'avoir  admis  dans  son  sein  un  membre  indigne; 
la  loyauté  de  notre  honorable  collègue  a  été  noise 
au  jour  par  les  actes  les  plnssoleonâs.  {Interne 
tion  à  gauche.) 

H.  fe  Président.  U  y  a  de  l'iDjostice  k  inter- 
rompre. 

M.  de  Eiabonlaye.  Je  dois  répondre  h  ces  in- 
terruptions par  lesquelles  oo  semble  mettre  en 
doute  l'autbeoticité  des  actes  sur  lesquels  je 
m'appuie.  J'avais  cru  jusqu'à  présent  que  des 
pièces  déposées  publiquement,  il  y  a  six  ans,  qui 
sont  corroborées  par  un  acte  authentique  enre- 
gistré l'année  dernière,  et  par  un  acte  de  partage 
définitif;  j'avais  cru  que  tous  ces  actes  concor- 
dants ne  devaient  laisser  aucun  doute  dans  l'espiil 
de  nos  honorables  collègues.  C'est  un  booncur 

Bourlui(On  rit.):  oui,  irest  un  bonheur  poer 
'..  de  Bully.  (On  nt  de  nouveau.) 
Quand  depuis  si  longtemps  on  s'est  vu  en  batte 
aux  attaques  des  journaux,  on  doit  désirer  de 
voir  arriver  le  jour  de  la  défèose.  Un  lionnèle 
homme  doit  en  pareil  cas  désirer  la  plus  grande 
publicité  possible.  Si  j'étais  jamais  attaque  de  la 
sorte,  je  serais  trop  beureux  de  trouver  cette 
tribune  pour  me  défendre,  et  je  m'étonne  qne  la 
manifestation  de  cette  vérité  puisse  causer  antant 
de  surprise.  {Adhésion  à  droite.) 

On  a  dit  qui-  la  question  était  tont  entière 
entre  M.  de  BuUy  et  sa  conscience.  M.  de  Buïly 
a  toujours  été  honnête  homme:  sa  conscience  m 
lui  reproche  rien.  11  n'a  trompé  personne,  il  doit 
rester  député. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
(Aux  voixl  aux  voix.J 

M.  Dnpia  aîné,  monte  à  la  tribune,  et  attend 
quelque  temps  avant  que  le  silence  se  rétablisse. 

Oh  arand  nmbrt  de  vof«  d  gauche  :  Pirla 

parles! 

M.  Dvpla  aîné.  Je  me  trouve  k  cette  tribOM 
dans  ta  même  position  qne  j'occopeis  m 
avril  1828,  apite  le  n^rt  de  IL  M  f  tiheeliy» 
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le  parlais  contre  l'élection  de  M.  de  Bully,  je 
entais  avoir  démontré  le  oéant  de  son  titre,  l'in- 
BumBaDce  d'uoe  date  apposée  la  veille  et  seule- 
ment ponr  vous  être  reproduite  le  lendemain. 
L'illusion  d'uoe  vente  consentie  au  nom  d'un  mi- 
neur, lorsque  l'impôt  de  ce  mineur  devenait  né- 
cessaire comme  partie  intégrante  pour  compléter 
le  cens  de  H.  de  Bully.  Je  me  suis  levé,  à  cette 
époque,  contre  cette  étrange  facilité  de  l'ad- 
ministration du  Nord,  et  contre  ces  impôts  alter- 
nalirs  qui,  au  gré  des  passions  politiques  et  par  le 
besoin  de  servir  un  parti  (car  ce  n'est  pas  par  de 
tels  moyens  qu'on  sert  la  cause  du  pays),  ren- 
daient tantôt  le  père  éligible,  tantôt  le  fils  élec- 
teur, pour  se  procurer  un  double  appui  dans  le. 
même  Bystftme  d'opinion. 

le  rpgretteraiB  qa*un  homme  arec  lequel  je  vote 
habituellement  se  trouvât  dans  une  pareille  no- 
silloo  ;  j'en  tiendrais  mou  opinion  pour  affoiblie, 
pour  discréditée  aoz  yeux  de  ma  nation,  et  bien 
certainement  je  ne  lui  prêterais  pas  mon  appui. 
Si  vous  êtes  véritablement  dévoué  aux  intérêts 
publies,  si  vous  voulez  prétendre  à  rbonneur  de 
repré^nter  une  portion  quelconque  du  territoire 
français,  il  faut  que  l'honneur  couvre  votre  élec- 
tion. C'est  de  lui  que  vous  devez  emprunter  la 
force  de  votre  mandat.  De  quti  front  vieodrez- 
vous  reprocher  &  un  ministre  de  s'être  écarté  des 
lois,  d'avoir  favorisé  les  fraudes,  d'avoir  toléré 
les  violations,  si  on  peut  vous  dire  :  mais  vous- 
même  I  

Quelle  est  mon  opinion  ?  Peneez-vous  qu'elle  ait 
changé  en  présence  du  rapport  que  vous  venez 
d'entendre,  de  ces  faits  nouveaux,  plus  étranges 
que  les  premiers,  car  les  premiers  ne  signalaient 
qu'une  insuffisance  et  une  irrégularité;  et  ici  ce 
sont  des  faits  d'une  gravité  telle,  qu'ils  pourraient 
recevoir  la  quatiticalion  de  crimes  ou  de  délits. 

On  reproche  des  faux,  on  reproche  des  alté- 
rations sur  des  registres,  auxquels  auraient  par- 
ticipé des  fonctionnaires  publics  par  connivence, 
et  dans  la  vue  de  servir  l'éligibilité  politique  de 
M.  de  Bully.  Voilà  des  faits  graves.  Cette  clause 
de  contrat  de  mariage  qui  deviendrait,  si  elle 
n'était  pss  vraie,  le  sujet  d'une  accusation  contre 
celle  qui  l'aurait  consentie;  car  qu'est-ce  que  dé- 
clarer dans  un  contrat  de  mariage  qu'on  est  pro- 
priétaire d'une  somme  de  16,000  francs  à  recou- 
vrer? c'est  se  créer  un  apport,  c'est  en  rendre  le 
mari  débiteur;  et  s'il  était  vrai  que  la  moitié  oa 
nue  portion  quelconque  de  cette  somme  dût  re- 
venir à  M.  de  Bully,  la  femme  aurait  induit  son 
mari  en  erreor;  elle  l'aurait  grevé  d'une  charge 
qui  ne  devait  pas  peser  sur  lui.  Ainsi,  pour  jus- 
tifier M.  de  Bully,  vous  venez  accuser  sa  sœur. 
J'aurais  cru  que  ces  farts  si  positifs,  qui  v 


ve- 


naient compléter  ce  qui  manquait  à.  votre  con- 
viction, "si  déjà  elle  n'était  entière,  aurait-nl  opéré 
la  même  conviction  sur  l'honorable  rappoiteur 

3ui  vous  avait  jadis  rendu  compte  de  1  élection 
e  U.  de  Bully.  Mais  il  parait  que  ces  faits  ont 
produit  sur  lui  une  illusion  tellement  complète, 
qu'il  est  venu  vous  dire  que  c'était  une  cause  d'é- 
quité. Plût  à  Dieu  que  ce  fût  une  cause  d'équité, 
elle  serait  déjà  résolue  dans  tous  les  esprits.  Ual- 
beureusement  ce  n'est  plus  une  question  de  fait, 
c'est  une  question  de  droit. 

Vous  venez  de  dire  que  c'est  un  bonheur  pour 
H.  de  Bully  d'avoir  été  api»elô  ft  donner  des  ex- 
plications qu'il  était  venu  lui-même  pour  rere- 
volt.  Si  rhonueurdoit  être  accordé  à  quelqu'un, 
c'est  à  ses  courageux  électeurs.  {Marques  dadhé' 
H«n  i  gaueke.  —  Murmwet  à  droite,) 
JanifttoiiouB  a^Mtociserou  reieKiced*an  droH 

T.  Lvn. 


turbulent  ;  mais  quand  c'est  avec  la'  vérité,  le 
droit,  la  loi  à  la  main,  dans  les  formes  légales,  en 
exerçant  le  droit  de  pétition,  eq  s*adreBsan(  à 
celte  Chambre  que  des  hommes  qui  ont  le  senti- 
ment de  leur  devoir  viennent  le  rempliravec  au- 
tant de  dignité  que  de  convenance,  eux  seuls 
méritent  des  éloges  et  des  encouragements.  Noua 
sommes  arrivés  à  ce  point,  que.les  Français  sa- 
vent que  si  le  désordre  compromet  la  liberté,  la 
mollesse  la  compromet  aussi.  On  est  libre  quand 
on  le  veut,  et  on  le  veut  suflisamfflent  quaiidou 
se  plaint  de  la  violation  des  lois. 

Â  gauche  :Trô8  bi^nl 

'  M.  Dnplo.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  faits 

sur  lesquels  tout  le  monde  est  édifié,  j'arrive  de 
suite  à  la  question  de  droit  :  y  a-t-il  chose  jugée  f 
Dans  une  cause  privée,  non,  certainement.  Quand 
des  faits  nouveaux  viennent  à  se  découvrir,  quand 
des  pièces  cachées  ou  retenues  dans  l'iniérôt 
d'une  partie  ne  sont  produites  que  plus  tard, 
qu'il  y  a  dol  personnel  et  fraude,  rien  n'est  jugé  ; 
car  on  a  jugé  autre  chose  que  ce  qui  ôia^  en 
question. 

En  serait-il  de  même  dans  une  question  pure- 
ment politique  ?  Je  ne  serais  pas  étonné  d^y  ren- 
contrer une  difTérence  ;  car  la  politique  se  gou- 
verne par  d'autres  principes  que  les  intérêts 
privés;  et  cependant  que  de  cas  siognlièrement 
graves,  et  par  là  même  très  embarrassants,  pour> 
ratent  se  présenter!  Si,  au  lieu  d'une  fraude  ré- 
sultant d'actes  simulés,  il  y  avait  un  faux  Ueu 
caractérisé  ;  si  un  homme  ayant  à  peine  trente 
ans,  se  servant  d'un  faux  extrait  de  OB^sance, 
était  parvenu  à  se  flaire  admettre,  en  trompant 
une  commission  ;  en  présence  du  faux,  de  la 

fdaiote  du  faux,  viendrait-on  dire  qu'il  y  a  tel- 
ement  chose  jugée  que  l'examen  devrait  être 
Interdit  T  S'il  en  pouvait  éire  ainsi,  je  voiis  plain- 
drais ;  car,  si  un  chevalier  d'Bon  avaf(  été  admis  ' 
dans  cette  enceinte,  à  tout  jamais  il  serait  totre 
collègue.  (Rire  prolongé,] 

Que  si.  Messieurs,  après  vous  ^voir  moqtré  ces 
cas  plus  graves  que  celui  qui  vous  çccupe,  voue 
étiez  cependant  convaincus,  comme  je  le  Bujs 
moi-même,  qu'un  principe  plus  élevé  doit  in- 
terdire le  retour^d'examen  sur  ce  qui  aurait  étd 
décidé^  il  Aiudrait  au  moins  reconnaître  que  c'est 
ici  une  affligeante  et  douloureuse  .nécessité. 
(Marques  ^adhésion  à  gauche:)  U  foudrait  sentir, 
faire  entendre  et  proclamer  qu'on  subit  un  mal 
particulier  par  amour  pour  la  conservation  cPun 
principe  plus  général.  (Nouvelles  marques  (Padkf- 
sion  à  gauche.) 

Qu'y  a-t-il  eu  de  jugé?  un  fait  matériel,  nq 
point  de  forme;  l'élection  a  été  validée.  Le  pro- 
cès-verbal était  régulier,  des  pièces  ont  fait  il- 
lusion, M.  de  Bully  a  été  admis  dans  cette  en- 
ceinte; mais  la  preuve  morale  n'a  pas  été  faite. 
Lorsque  vous  ratiliez  le  résultat  au  profit  dé 
M.  de  Bully,  vous  frémissez  devant  une  impuis- 
sance nui  vous  est  imposée,  et  que  vous  sup- 
portez a  titre  de  devoir.  Mais  qu'aucun  de  ses 
amis,  ni  tui-même,  ni  la  postérité,  ne  s'en  préva- 
lent jusqu'à  dire  que  la  Chambre  a  trouvé  bons, 
louables,  honorables,  les  f<iils  qui  lui  ont  été  dô- 
noi.cés.  ({Nouvelles  marques  d^approbation  à  gau- 
che.) 

Si,  à  côté  des  faits  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous 
occupi-r,  si  à  côté  de  l'élection  valide,  sons  le 
rapport  des  formes  et  des  apparences,  il  se  trouva 
des  (ails  nouveaux:  si  des  tiers  impliqués,  si  des 
fbnctionnaireB  publics  de  dtCMreate  niérarchie, 
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Tons  sont  signalés  comme  ayant  partidpé  à  cette 
fraude  qui  est  dénoncée  et  révélée  à  la  France  en- 
tière :  eb  bieni  dans  ce  cas,  MesBieurs,  n'esMl 

Pas  éTidentque  votre  décision  sur  ta  validité  de 
élection  n'encbalne  pas  la  justice  du  debors, 
qu'elle  est  toujours  libre  d'agir,  qu'elle  peut  se 
saisir  des  coupables  et  faire  une  inetruction  ?  et 
n'est-il  pas  évident  aussi  que^  pour  dissiper  l'idée 
qu'on  aurait  de  vous  accréditer  que  tout  est  cou- 
vert par  ce  qu'oo  appelle  la  chose  jugée,  il  im- 
porte de  renvoyer  au  chef  de  la  justice  pour  faire 
exécuter  les  lois  de  l'Eiat. 

Il  évident  qu'on  voulait  vous  faire  une 
lUosiODen  proposant  la  question  préalable;  dire 
(pi'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  one  pétition, 
c'est  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  pétition. 
(Marquet  ^adhétUm  à  gawt^.) 

Je  reviens  aux  conclusions  de  la  commission. 
Je  vole  pour  leur  adoption.  L'ordre  du  jour,  par 
impuissance,  par  impuissance  constitutionnelle, 
par  devoir,  par  respect  pour  une  position  qui 
nous  est  imposée,  sans  manquer  à  la  reconuais- 
sance  que  nous  devons  aux  électeurs.  Sur  le  sur- 
pins, renvoi  delapétitionàH.  le  garde  des  sceaux 
pour  &ire  exécuter  les  lois  du  royaume. 

Un  des  préopinants  avait  demandé  un  délai 
jusqu'à  lundi^  pour  donner  à  H.  de  Bully  le  temps 
de  mire  une  justiQcation:  pour  moi,  je  lui  accor- 
derais volontiers  jusqu'à  la  dissolation  de  la 
Chambre. 

(H.  Potteaa  d'Hancardrie  se  préiente  à  la  tri- 
bune.) 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
H.  Pardessus  se  présente  aussi  pour  prendre 
la  parole. 

U  parait  céder  aux  cris  Aux  voixl  qui  se  renou- 
vellent au  centre  droit. 

La  plupart  des  membres  de  la  gauche  se  lèvent 
et  invitent  vivementi  à  plusieurs  reprises,  l'orateur 
b  parler. 

H.  Pardesens.  Je  ferai  dans  cette  discussion 
la  part  de  ce  qiii  a  été  déclamation,  et  je  n'y  ré- 
pondrai pas.  Où  aves-vouB  entenau  dire  qu'on 
votait  l'ordre  du  jour  par  impuissance  de  faire 
autrement?  Qn'ilme  soit  permis  dejustiaerPordre 
du  jour  par  des  faits  et  non  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Deux  questions  se  présentât:  une  quejepou^ 
rais  appeler  étrangère  à  U.  de  BuUy,  et  qui  re- 
garde la  Chambre  :  (^est  celle  de  savoir  n  lors- 
qu'elle a  prononcé  une  décision  en  connaissance 
de  cause  sur  les  mêmes  pièces  et  les  mômes  faite 
qui  sont  articulés  aujourd'hui,  {Interruption,  la 
Chambre  se  croit  le  droit  de  revenir  sur  sa  deci- 
siOD?  Je  D*ai  pas  l'intention  de  traiter  cette  ques- 
tion ;  je  répondrai  seulement  aux  arguments  par 
lesquels  on  a  essayé  de  la  présenter,  comme  une 
question nouvelle.ll.  defiullya  produildes pièces 
qui  constatent  qu'il  paye  des  contributions  depuis 
1822,  sur  un  domaine  situé  dans  la  commune  de 
Mevers.  Ces  pièces  ont  passé  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  On  a  dit  à  M.  du  BuUy  :  Vous  n'êtes  pas 
propriétaire  des  biens  dont  vous  apportez  les  quit- 
tances de  contributions.  M.  de  Bully  a  expliqué 
les  faits,  et  il  donne  encore  aujourd'hui  les  mêmes 
explications.  Quels  ai^uments  fait-on  valoir 
contre  luif  On  dit  que  le  père  de  famille,  qui  pen- 
dant quinze  ou  vingt  ans  est  dans  l'indivision, 
sans  avoir  entre  les  mains  la  moindre  preuve  de 
sa  copropriété,  commet  une  imprudence  qui  ne 
se  coofioit  pas.  Je  n'examinerai  pas  si  M.  de  Bully 
a  été  prudent  ;  je  ferai  une  autre  questioa  :  quel 
est  le  mari  qui  tronve  bon  que  sa  femme,  pendant 


le  mariage,  se  dépouille  de  la  moitié  des  Ueni 
qu'ellea  apportés  en  dot?  Quel  est  le  minenrqui 
trouve  bon,  quand  11  est  devenu  majeur,  de  con- 
sacrer cette  prétendue  spoliation,  en  reconnais- 
sant son  oncle  comme  copropriétaire? 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir  du  doute  dans  les 
esprits  à  l'égard  (Tuiie  semblable  indivision  ;  j'ob- 
serve cependant  qu'elle  n'est  pas  rare.  C'est  ce 
qui  se  fait  dans  une  foule  u'opérations  commer- 
ciales, et  notamment  dans  celles  qu'on  appelle 
comptes  à  demi.  Une  seule  personne  répond  à 
rautorlté  pour  le  payement  du  droit,  et  ensuite 
les  parties  rèslent  enire  elles  à  une  époque  quel- 
conque. Quels  sont  d'ailleurs  les  vrais  prin- 
cipes ?  Ne  peut-on  pas  être  propriétaire  d'un 
bien  sans  avoir  un  acte  authentique  qui  constate 
la  propriété  ?  Le  code  civil  nous  apprend  que 
l'acte  authentique  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
vente,  et  qu'il  est  permis  de  prouver  sa  propriété 
par  le  simple  aveu  de  son  copropriétaire  ou  de 
celui  dont  on  a  acheté.  Je  reconnais  que  siU.  de 
Bully  venait  pour  la  première  fois  dire  qu'il  paye 
les  contributions  de  ces  biens,  on  élevM  des 
doutes  sur  la  possession  annale;  mais  il  prouve 
que  depuis  1822  son  nom  est  inscrit  sur  le  râla 
des  contributions.  La  possession  annale  est 
donc  certaine.  La  Charte  n'a  pas  dit  que  la  Cham- 
bre des  députés  jugera  des  questions  de  pro- 
priétés. Il  sufBl  de  rioscription  depuis  plus  d'un 
an  sur  le  rôle  des  contributions.  Hais  on  dit  que 
le  fait  n'est  pas  vrai,  que  les  contributions,  quoi- 
que paraissant  payées  par  M.  de  Bully,  étaient 
celles  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  pas.  (/»- 
terruption.)  Oui,  je  conçois  que  si  C'était  par  le 
résultat  d'une  instruction  fausse  que  H.  de  Bully 
eût  passé  aux  yeux  de  ta  Chambre  comme  payant 
des  contributions,  que  les  pièces  eussent  été 
jugées  matériel lemeut  fausses,  je  conçois,  dis- 
je,  que  vous  demandiez  son  exclusion.  Hais  un 
député  admis  ne  peut  s'en  aller  de  la  Chambra 
quand  il  a  été  reconnu  faussaire.  Remarquez  que 

Sersonne  n'a  osé  dire  qu'il  était  faux  que  le  nom 
e  M.  de  Bully  fût  sur  les  rûles  des  contributions; 
seulement  on  prétend  qu'onjn'aurait  pas  dû  l'y  ins- 
crire. Messieurs,  les  mutations  de  propriété  sur 
les  rôles  se  font  sur  la  déclaration  de  la  partie 
sans  qu'un  acte  authentique  soit  nécessaire.  Au- 
cune loi  ne  l'exige;  je  dis  plus,  la  législatioa 
existante  repousse  la  nécessité  d'un  acte  authen- 
tique pour  opérer  ces  mutations.  La  loi  du  22  fri- 
maire porte  que  la  régie  de  l'enregistremeat 
pourra  se  fonder  sur  l'inscription  d'une  personne 
au  rôle  des  contributions  pour  exiger  le  droit 
d'enregistrement. 

{Aux  voix  l  aux  voix!..,) 

U.  de  Brteqaeville.  Parlez,  parlez  I... 

H.  le  Président.  L'orateur  est  à  la  tribune, 
il  doit  être  entendu. 

H.  Pardessus.  Quelles  sont  les  pièces  non- 
Telles  qu'on  prétend  être  produites?  Ce  ne  sont 
pas  dt»  extraits  des  rôles  des  contributions,  ce 
n'est  pas  la  déclaration  faite  au  nom  de  H"">  Ro- 
ger, ce  n'est  pas  l'acte  du  mois  d'avril  1828,  pw 
lequel  cette  dame  a  réitéré  sa  déclaration.  Qoetles 
sont  donc  ces  pièces  nouvelles  ?  C'est  précisément 
l'acte  par  lequel  le  mineur  devenu  majeur... 

Voix  diverses  :  Non,  non,  ce  n'est  pas  celai 

H.  Pardesm....  l'acte  parlequel  il  a  lui- 
même  ratifié  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  m 
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minorité.  Slala  on  dit:  une  déclaration  a  été  ma- 
tricDtéej  00  a  inséré  cette  déclaration  au  milieu 
d*une  feuille.  Je  vons  le  demande.  Messieurs,  le 
foit  d'no  fonctionnaire  pent-il  rien  ctianger  à 
l'insrripUon  au  rdle?  (iVurmttr«s.)Qa*ajugé  le  pré- 
fet? H  n'a  jugé  que  pour  Taveoir.  La  question  est 
aujourd'hui  ce  qu'elle  a  été  en  1828.  U  m'importe 
fort  peu  que  la  déclaration  aitétémal  reçue. C'est 
l'affaire  du  ministre  des  ftoances  vis-a-Tis  ses 
employés.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
l'inscription  est  faite  au  rôle  depuis  plus  d  un 
an.  Je  pense,  d'après  ces  considérations,  que  l'or- 
dre du  jour  doit  être  prononcé  sur  les  deux  par- 
ties de  la  pétition.  iÂdkétiM  à  droite.) 

(Aux  voix  !  wx  voix  t  La  clôture  /) 

M.  Vlcuet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
dMore. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Yi«BBet.  C'est  au  nom  de  la  commission 
dont  je  suis  membre  que  je  viens  m'opppser  à  la 
clôture  de  la  discussion  \  dans  une  question  aussi 
grave,  la  Chambre  ne  doit  ae  décider  qu'en  pleine 
connaissance  de  cause. 

H.  de  BrieqmTllle.  Parles!  parles I 

H.  le  Préaident.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  don 
ner  la  parole;  personne  oe  peut  mettre  sa  to- 
loDié  à  la  place  de  la  volonté  de  la  Chambre. 
U.  Viennet  a  demandé  la  parole  contre  la  clé- 
tare,  il  l'a  obtenue;  maintenant  je  dois  conaolter 
la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée  une  très  grande 
majorité.) 

M.  le  Préaident.  La  commission  a  proposé 
Tordre  du  jour  en  ce  qui  concerne  M.  de  Bully, 
et  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  par- 
tie de  la  pétition  qui  se  rapporte  aux  muta- 
tions opérées  en  1821  et  1822,  dans  la  commune 
deNoyera.H.Pas  de  Beaulieu  a  demandé  le  dépôt 
ao  l}areaii  des  renseignements.  In8i8t&ÏK)n  sur  la 
question  préalable  ?  {Son  !  non  !) 

Maintenant,  demaode-t-on  la  division  des  con- 
cluBioos  de  la  commission  ?  (Oui  /  oui  .0  La  di- 
Tision  est  de  droit  dès  qu'elle  est  demandée. 

(L'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  qui 
concerne  tl.  de  Buil;  est  mis  aux  voix.  Tnate  la 
Chambre,  A  rexcentton  de  cinq  membres  du  cdté 
gauche  et  de  trois  membres  du  centre  gaucbe, 
se  lève  pour  l'ordre  do  jour.) 

H.  le  Président.  Je  vais  maïntennt  consulter 
la  Chambre  sur  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(Pendant  que  les  membres  qui  sont  d'avis  du 
renvoi  sont  déjà  levés,  M.de  Laboulaye  réclame 
la  priorité  pour  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  U  Mait  faire  votre  propo- 
sition plus  tét. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  adopté 
à  Que  forte  majorité.) 

La  droite  seulement  se  lève  contre. 

liC  déi'dt  au  bureau  des  renseignements,  pro- 
posé par  H.  Pas  de  Beaulieu,  est  ensuite  mis  aux 
Toix. 

La  gauche  et  le  centre  gauche  se  lèvent  pour. 
La  droite  et  le  centre  droit  contre. 
Le  dépôt  an  bureau  des  renseignements  tsX 
ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


ANNEXE 


X  LA  SÉANCB  DE  LA  CHAlfBRB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  14  MAHS  1829. 

(^ion  de  M.  Chardel,  sur  FintHtution  du 
juges-auditeun  (1). 

Messieurs,  l'indépendance  judiciaire  fut  tou- 
jours un  des  premiers  besoins  de  la  civilisation; 
car  c'est  surtout  dans  l'apolication  des  lois  que 
leur  utilité  ou  leurs  inconvénients  se  font  sentir. 

Cette  indépendance  était  assurée  en  France 
avant  la  Révolution  par  la  vénalité  des  charges; 
elle  l'est  maintenant  par  l'inamovibilité  des  juges 
consacrée  dans  l'article  58  de  la  Charte  ;  et  c'est 
parce  que  l'institution  des  juges-auditeurs  viole 
notre  loi  constitutionnelle,  qu'elle  est  &  chacune 
de  vos  sessions  l'objet  de  réclamations  nom- 
breuses. 

En  effet,  Messieurs,  les  iuges-anditeurs  sont 
essentiellement  dépendants  de  Fantorité  :  nommés 
par  le  ministre  sans  présentation,  envoyés  d'uu 
tribunal  à  l'autre,  mis  en  disponibilité  on  en  acti- 
vité, selon  le  bon  plaisir,  destitués  de  foit  sans 
pouvoir  même  s'honorer  des  motifs  d'une  des- 
titution, privés  de  traitement,  leur  avenir  comme 
leurs  espérances  sont  entièrement  placés  dans  la 
faveur  ministérielle. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  condition  des 
juges-auditeurs,  auxquels  on  prétend  livrer  la 
fortune  et  la  liberté  des  citoyens  :  car  chaque 
jour  ils  envahissent  les  sièges  des  véritables  ma- 
gistrats, et  y  font  prévaloir  leurs  avis. 

L'on  a  soutenu  que  les  juges-auditeurs  étaient 
en  activité  avant  la  Restauration  ;  qu'un  décret 
du  4  novembre  1813  en  avait  nommé  vingt-deux 
et  qu'ainsi  l'article  59  de  la  Charte  les  avait  con- 
servés en  maintenant  les  cours  et  tribunaux  :mai8 
il  est  facile  de  prouver  que  ce  raisonnement  est 
mal  fondé  en  fait  comme  en  droit. 

En  fait.  Pendant  les  troubles  qui  précéd^«nt  la 
chute  du  gouvernement  d'alors,  vingt-deux  juges- 
auditeurs  furent  nommés  par  un  décret  qui  ne  fut 
inséré  ni  dans  le  BuUetin  des  loit^  ni  dans  le  JVo- 
niieur,  en  sorte  que  la  Fraoceignoraitrexistence 
des  juges -auditeurs  quand  la  Charte  lui  fut  oc- 
troyée. 

Plusieurs  n'acceptèrent  pas,  il  parait  même 
qu'ils  n'avaient  pas  siégé,  et  qu'aucun  d'eux  n'a 
reçu,  en  cette  qualité,  l'institution  royale. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  l'existence  de  fait 
des  juges-auditeurs  en  1814  :  inconnus  par  leur 
petit  nombre  et  par  la  clandestinité  de  leur  nomi- 
nation récente,  u  est  évident  qu'on  ne  pouvaif 
encore  les  considérer  comme  foisuit  partie  cous- 
liiuanle  des  tribunaux. 

En  droit,  lacréation  des  juges-auditeurs  est  re- 
poussée par  l'esprit  et  la  lettredenotre  loi  constitu- 
tionnelle. En  effet,  le  législateur  s'exprime  ainsi 
dans  l'article  58  de  la  Charte  :  «  Lesiuges^  nommés 
«  par  le  roi,  sont  inamovibles.  >  Il  signale  en- 
suite dans  les  articles  60  et  61  les  seules  excep- 
tio[i8  admises  &  cette  règle  fondamentale.  Ainsi 
l'on  ne  peut  douter  qu'il  consacre  l'inamovibilité 
des  juges  des  tribunaux,  conservés parl'article 59. 
Si  les  auditeurs  en  eussent  fait  partie,  ils  eussent 
donc  reçu  l'inamovibilité;  mais  comme  elle  est 
inconciliable  avec  leur  institution  actuelle,  il  est 
évident  qu'ils  se  trouvaient  supprimés. 


(1)  Ce  diacoon  n'a.  po  fitr«  pi:(uioi)cé. 


Digitized  by 


Google 


486 


LIChanbn  aw  DépotéA.]      SBeON&B  RimORATieil.      (M  mm  im.\ 


La  vérité  est  qu'en  1814  l'existence  des  juges- 
auditeurs  a'étaît  pas  légalement  connue.  Ils  fu- 
rent en  si  petit  nombre  jusqu'en  1823,  qu'ils 
restèrent  en  quelque  sorte  inaperçus  et  sans 
influence  possible  sur  les  décisions  a<^  la  justice. 
On  enconipte  six  dans  VAlmanack  de  1817,  il 
s*ea  trouve  dix  en  1816,  et  leur  nombre  se  ré- 
duit k  quatre  eu  1820.  C'étaient  jusque-là  des 
espèces  de  surnuméraires  dont  la  faveur  obtenait 
la  nomination,  plutôt  que  de  véritables  magis- 
trats. Mais  sous  l'administration  du  ministère 
fléplorable,  quand  toute  indépendance  fut  atta- 
quée, on  imagina  d'exbumer  des  archives  du 
despotisme  impérial  l'institution  des  juges-audi- 
teurs, pour  influencer  avec  leurs  secours  les  dé- 
cisions de  la  justice. 

La  magistrature  était  amovible  avant  la  Res- 
tauration :  mais  la  loi  avait  pris  des  mesures 
contre  l'abuB  que  pouvait  entraîner  l'institution 
des  jnses-auditeurs.  L'article  13  de  la  loi  du 
20  avru  1810  défendait  d'en  envoyer  dans  les 
tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges;  et 
le  décret  du  22  mars  181â,  en  modifiant  cet  or- 
dre de  choses,  exigea  des  candidats  pour  tes  pla- 
ces de  juges-auditeurs  un  an  de  stage  comme 
avocats,  et  ne  leur  permit  de  passer  aux  tribu- 
nanx  de  chef-lieu  qu^aprâs  deux  ans  de  service 
(art.  13).  11  leur  accorda,  dans  ce  cas,  le  môme 
traitement  qu'aux  conseillers-auditeurs. 

Ce  traitement  eût  pu  entraîner  une  discussion 
dans  les  Chambres  lors  du  budget;  le  ministre  le 
supprima,  et,  par  une  ordonnance  du  19  novem- 
brti  1823,  il  fui  décidé  que  des  jnges-auditeurs, 
sans  appointements,  seraient  envoyés  indistinc- 
tement dans  tous  les  tribunaux,  selon  le  bon 
plaisir.  Leur  nombre  fut  augmenté  ;  il  n'eut  pas 
de  limites  pour  la  capitale,  et  l'on  cessa  d'exitisr 
d'eux  le  stage  et  le  service  antérieur. 

Le  ministre  obtint  ainsi  illégalement  par  des 
ordonnances  ce  qu'il  n'eût  pas  obtenu  par  des 
lois  discutées  puuiqnement  et  de  cette  manière  il 

Eirvint,  non  seulement  à  ressusciter  une  légis- 
tion  abrogée  par  la  Charte,  mais,  en  outre,  il 
en  supprima  toutes  les  dispositions  utiles  qui 
pouvaient  gêner  sa  tonte-puissance. 

Nous  édons  alors  en  1823  :  ces  temps  malheu- 
reux ne  «mt  plus;  mais  en  France  les  circons- 
tances passent  et  les  abus  restent.  On  ne  complaît 
que  quatre  auditeurs  en  1820;  nous  en  avons 
environ  quatre  cents  en  1829. 

A  la  vérité,  l'on  nous  fait  espérer  une  loi  ré- 
gulatrice; mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  revenir 
iranuhement  à  l'exécution  de  la  Charte,  etsup- 

S rimer  une  institution  inconsiituiionnelle,  sauf 
augmenter  ensuite  le  nombre  des  juges  sup- 
pléants, si  le  service  des  tribunaux  l'exige?  le 
TOte  pour  ie  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

nttisiD^GB  DE  M.  ROYEa-COLLARD. 
Siance  du  lundi  16  mars  1829. 

La  séance  est  ouverte  k  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  eecrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  samedi. 

H.  de  Gaqueray  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction do  proctt-verbal. 

M.  ét  CaqaerBy.  Mewieurs,  le  prooôa-verhftl 


ne  rend  pas  compte  d'une  circonstance  cpie  deu 
journaux,  le  CotutitutUmnel  et  le  Courrier  Fran- 
fais,  ont  affirmée  avoir  eu  lieu  k  votre  séance  de 
samedi  dernier,  k  les  en  croire,  des  apptaadis- 
sements  partis  des  tribunes  publiques  se  seraient 
joints  k  ceux  qu'une  fraction  de  cette  Gfaamt>re 
a  accordés  au  discours  prononcé  par  l'un  de  dob 
honorables  collé^nes.  Ifs  n'ont  pas  été  enteDdos 
des  bancs  où  je  si^  ordinairement  ;  on  peut 
assurer  également  que,  ni  H.  le  président,  ni 
MM.  les  membres  du  bureau,  n'en  ont  eu  con- 
naissance. Autrement  M.  le  président  n'eût  paa 
manqué,  ainsi  qu'il  en  donna  la  preuve,  l'année 
dernière,  d'user  de  ses  pouvoirs  pour  réprimer 
un  tel  excès  de  désordre;  mais  11  importe  que 
l'assertion  des  deux  journaux  que  j'ai  cités  soit 
démenlie,  ou  du  moins  qu'il  soit  constaté  que  le 
fait  qu'ils  signalent  est  resté  inaperçu,  quoique 
publié  avec  audace  par  des  hommra  habiles  à 
s'emparer  de  tous  les  Bcandalea,  et  à  les  inventer 
ea  cas  de  besoin. 

Mon  observation  aura  sa  place  naturelle  daoi 
le  procès-verbal  de  la  séance  qui  va  s'ouvrir. 

M.  le  PréstdeBt.  Vous  aviei  demandé  la  pa- 
role sur  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  vous 
n'avez  aucunement  attaqué  cette  rédaction.  Je 
dois  vous  faire  observer  que  la  parole  ne  doit 
être  demandée  au  sujet  du  procès-verbal  qu'au- 
tant qu'on  t'accuse  d'une  inexactitude  ou  d'une 
omission  dans  tel  paragraphe  ou  phrase  dont  on 

firopose  la  rectification.  Toute  autre  demande  sur 
s  procès-verbal  ne  peut  être  permise;  ce  serait 
une  motiOD  d'ordre,  ou  un  moyen  de  mettre  en 
discussion  des  qnostiona  qui  ne  sont  pas  à  Tordre 
du  jour. 

lî  n'y  8  pas  d'antre  réclamation  contre  le  pro- 
cès-verbal ^ 

YoU  diveTMet  :  NonI  noni 

H.  le  Président.  Sa  rédaction  est  adoptée. 
Je  dois  vous  donner  lecture  d*ane  lettre  de 
M.  de  Bully.  {Mouvement  d'attention.) 
«  Monsieur  ie  Président, 
«  La  Chambre  a  renvoyé  devant  H.  le  garde 
des  sceaux  l'Instruction  d'one  accusation  qui, 
l'on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  se  rattache  par 
des  liens  intimes  &  mon  élection  même.  Si  ceux 
de  mes  honorables  collègues  qui  se  proposaient 
de  traiteria  question  du  renvoi,  avaient  obtentt 
la  parole,  la  Chambre  aurait  pu  comprendre  que, 
par  une  pareille  démarche,  elle  portât  une  grave 
atteinte  a  sa  propre  inviolabilité. 

<  Mon  indépendance  personnelle  ne  sera  pas 
atteinte  assurément  de  l'inconcevable  situation 
dans  laquelle  je  me  trouve  placé  vis-à-vis  de 
M.  ie  garde  des  sceaux;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
mon  indépendance  existe,  il  faut  que  mes  conci- 
toyens ne  puiâseut  pas  la  révoquer  en  doute. 

■  Je  déclare  donc  à  la  Chambre  que  je  ne  crois 
pas  iievoir  prendre  part  à  ses  délibérations  jus- 
qu'à ce  que  soit  mise  à  fin  l'instruction  ministé- 
rielle que  la  décision  de  samedi  a  provoquée. 

Je  me  pourvois  aujourd'hui  tuôme  devant  H.  le 
garde  des  eceuux  :  il  faut  que  la  France  ant 
prompiement  éclairée,  et  je  h&teraî  de  loua  mes 
muyens  une  vérilication  que  je  suis  loin  de  re- 
douter et  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux. 
.«  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  dounw 
commuoicatiqu  de  cette  lettre  k  la  Chambre. 
«  VeuUiei  agréer,  etc. 

>  De  fiUI.LT, 
dénuté  du  départmtntwihH, 
•  Landi  16  mars  \m.  » 
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La  CSiambre  trouvera  convenable  que  cette 
lettre  soit  inséré  au  procès-verbal.  (Oui.'ovi!) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  d%  projet  de  loi  r^tifà  la  piehe 
fluviale. 

•  Art.  54.  {Art  177  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux revôtoB  de  toutes  les  formalités  près- 
mies,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que 
par  un  seul  agent  on  garde^éehe,  feront  de  même 
preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  loraaae  le  délit  n'entraînera  pas 
une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.  > 

H.  de  Ricard  a  proposé  de  restreindre  la  lati- 
tude aux  procès-verbaux  dressés  à  l'occasion  de 
délits  qui  ne  peuvent  entraîner  qu'une  oondam- 
nation  de  50  Iranca. 

H.  de  Traey.  L'article  54  du  projet  me  pa- 
rait entièrement  destructif  des  dispositions  de 
Tarticle  53;  car  généralement  les  délits  de  pèche 
n'entraînent  pas  des  condamnations  au-dessus 
de  100  francs,  et  par  conséquent  le  procès-verbal 
d'un  seul  garde  suftlrait  dans  presque  tous  les 
eu.  J*ai  vu  avec  regret  écarter  les  amendements 
de  MBl.  d'Argenson  et  Daonant;  mais  puisque  la 
cfaoae  est  faite  et  que  nous  ne  pouvons  revenir 
nr  ce  qui  a  été  décidé,  ne  revenons  pas  non 
plus  sur  ce  que  l'article  53  décide.  Mon  opinion 
serait  en  conséquence  de  supprimer  l'article  54; 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  voudrait  pas 
adopter  cette  résolution,  nous  devons  au  moins 
abaisser  le  taux  des  condamnations.  J'appuie 
l'amendement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

<  Art.  55.  (iirt.178  du  code  forettier.)  Les  pro- 
cès-verbaux qui,  d'après  Je5  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  con- 
formément à  l'article  154  du  code  d'instruction 
criminelle.  ■  (Adopté.) 

•  Art.  56.  (Art  179  du  code  forestier.)  Le  pré- 
venu qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-Terbaï,  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  et  en 
personne*  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  erelTe  du  tribunal, 
avant  i'aodience  indiquée  par  la  citation. 

•  Cette  déclaration  sera  reçue  par  te  greffier  du 
tribunal;  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir;  et  dans  le  cas  oA  il  ne  saurait 
ou  il  ne  pourrait  signer»  il  en  sera  bit  mention 
expreœe. 

«  Au  jour  indiqué  pour  l'audience.  Je  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai 
d#  trois  jours  au  moins  et  de  dix  jours  ou  pbUy 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  nnms, 

Î[ualités  et  demeures  des  témoins  quHl  voudra 
aire  entendre. 

•  A  Texplration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soft 
beswtt  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature 
&  détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  fonx,  conformément  aux  lois. 

■  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
a  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement.  > 

Dans  le  troisième  paragraphe,  la  commission 
t«a>pUce  ces  mots  ;  de  trois  jourt  au  moins  et 


huit  jours  au  plus,  par  ceux-ci  t  de  hx^  jours  m 
moins  et  de  quinze  jours  au  pltts, 

H.  Wsnmré  de  IjaBglade,  commissaire  du  roi., 
Avant  le  code  forestier,  le  délai  qu'on  propose 
d'étendre  était  moins  considérable.  Les  lois  sur 
les  contributions  indirectes  et  sur  les  douanes  ne 
laissaient  que  trois  jours  au  délinçinant  pour  dé- 
poser les  pièces  et  donner  l'indication  des 
témoins.  Il  y  aurait  un  inconvénient  à  franchir 
la  limite  posée  par  fe  code  forestier,  en  ce  que 
les  deux  législations  ne  s'accordent  plofi,  les 

Sardes  n'observeraient  pas  bien  les  délais,  et 
onneraient  ainsi  ouverture  &  des  nullités.  Bu 
second  lieu,  je  fus  observer  que  le  délai  compte 
non  pas  de  l'assignation,  mais  du  jour  fixé  pour 
L'audience,  ce  qui  le  portera  souvent  à  (rois  se- 
maines ou  un  mois.  Certes  le  délinquant  aura 
bien  toute  la  latitude  possible  pour  fournir  ses 
listes  et  appeler  ses  témoins. 

H.  Hestadler,  rapporteur.  Il  s'agit  ici  du  cas 
où  le  prévenu  croit  devoir  s'inscrire  en  faux  et  du 
délai  qu'on  lui  accorderait.  Il  est  très  vrai  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes, 
le  délai  n'est  que  de  trois  joura  ;  il  est  très  vrai 
encore  <Tue  le  code  forestier  a  porté  ce  délai  A 
huit  joura;  )  enfin,  il  est  très  vrai  que  si  le  délin* 
quant  trouve  qu'il  n*a  pas  le  temi»  nécessaire,  il 
ponrra  se  laisser  condamner  par  défant,  sauf  à 
se  pourvoir  dans  les  délais  d'opposition;  toute- 
fois la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  porter  le 
délai  à  quinze  jours,  par  la  raison  que  la  per- 
sonne qui  veut  s'inscnre  en  faux,  obligée  de  s  en- 
quérir des  noms,  prénoms  et  demeures  do  ses 
témoins,  n'a  pas  toujours  le  moyen  de  se  procurer 
de  suite  ces  reniieignements. 

La  Chambre  pèsera  ce  motif  dans  sa  sagesse. 

(L'amendement  est  adopté,  ainsi  que  l'article  56 
amendé.) 

"  Art.  57.  (Art.  180  du  code  forestier.)  Le  pré- 
venu contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement 
par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa  dé- 
claration d'inscription  de  Eaux  pendant  le  délai 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
randieoce  sur  Topposition  par  loi  formée.  ■ 
(Adopté.) 

•  Art.  58.  (Art.  181  du  code  forestier.)  Lors- 
qu'un procès-verbal  sera  rédigé  contre  pinsieura 
prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verba! 
continuera  de  faire  foi  &  l'égard  des  autres,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription 
de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  au- 
tres prévenus.  *  (Adopté.) 

«  An.  59.  (Art.  18? du  code  forestier.)^^  dan» 
une  instance  en  réparation  de  délits  ou  contra- 
ventions, le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  pro- 

Sriéié  ou  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
e  la  plainte  statuera  snr  l'incident,  en  se  confor^ 
mant  aux  règles  suivantes  : 

«  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titra 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  au  prévenu,  et  par  lui  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente,  &dter 
an  fait  qui  sert  de  baseaux  poursoiles,  toatcarao- 
tère  de  délit  ou  de  contravention. 

«  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  iBiageBi^Qt 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préiudicielle  devra  saisir  les 
juges  eompétento  de  la  connaissance  du  litige* 
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j'ustiHer  de  ses  diligences;  Binon  11  sera  passé 
outre.  Toutefois, -en  cas  de  coodamnation,  if  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  lu  rapport 
de  remprlsonoeaient,  s  il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du 
droit.  » 

La  commission  propose  dans  les  deux  premiers 
puagraphes  la  suppression  des  mots  que  nous 
avons  soulignés,  et  la  Chambre  adopte  ce  double 
amendement. 

Là  commission  demande  en  outre  te  remplace* 
ment  du  3*  paragraphe  par  un  autre  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Si  Texception  est  rejetée,  il  sera  passé  outre. 
Si  l'exception  est  admise,  les  parties  seront  ren- 
rovées  à  Ans  civiles,  et  il  sera  sursis  à  prononcer 
sur  la  plainte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  statué  en  dernier 
ressort  sur  l'exception,  par  les  juges  compétents.  » 

M.  FaTard  de  Langlade,  commissaire  du  roi. 
L*amendement  proposé  par  la  commission  est 
une  innovation  qui  mérite  toute  l'attention  de  la 
Chambre.  Il  a  pour  objet  de  changer  un  point  de 
législation  sur  lequel  on  avait  étédivisé  jusqu'ici. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  quelques 
observations,  aSn  qu'elle  puisse  prononcer  en 
Gonneissaucede  cause. 

Les  principes  énoncés  dans  l'article  59  du  projet 
de  loi  avaient  depuis  longtemps  été  admis  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation;  mais 
pour  leur  donner  plus  de  tixllé,  on  a  voulu  les 
consacrer  par  une  disposition  législative.  C'est  ce 
qui  a  été  fait  par  l'article  182  du  code  forestier 

Sui  est  reproduit  dans  le  projet  soumis  à  fotre 
iscussion. 

Votre  commission  propose  un  changement  no- 
table  dans  cet  article  59*  et  pour  apprécier  ses 
motirs,  11  est  nécessaire  de  rappeler,  en  peu  de 
mots,  ceux  qui  ont  âiit  adopter  l'article  182  du 
code  forestier. 

Lorsqu'un  prévenu  de  délit  Intéressant  la  pro- 

Sriété  immolnlière  est  poursuivi  soit  &  la  requête 
D  ministère  public^  soit  par  l'administration 
forestière,  soit  par  une  partie  civile,  et  qu'il  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession,  c'est  k 
lui  k  établir  cette  exception  :  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  sont  pas  compétents  pour  l'apprécier 
d'une  manière  définitive  ;  ils  ne  peuvent  rejeter 
fexception  que  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  de 
titre  apparent,  ou  n  articule  pas  de  possession 
Univalente  et  précise  ;  s'il  y  a  titre  apparent  ou 
articulation  de  possession  équivalente,  la  juridic- 
tion correctionnelle  doit  surseoir  et  renvoyer  les 

Parties  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  joger 
exception  préjudicielle. 
La  commission  adopte  cette  partie  de  l'article, 
mais  elle  combat  celle  qui  porte  que  data  le  cas 
de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  doit  fixer  un 
bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  com- 
pétents de  la  connaissance  du  litige  et  justifier 
de  ses  diligences,  sinon  qu'il  sera  passé  outre. 

La  commission  vous  propose  de  considérer  le 
sursis  comme  indéfini  et  de  laisser  à  la  partie  la 
plus  diligente  le  soin  de  saisir  les  iu^es  compé- 
tents. Le  sursis,  dit-elle,  laisse  le  plaigoant  avec 
la  quatilé  de  demandeur  et  tous  les  devoirs  qui 
en  résultent.  C'est  donc  au  plaignant  que  doit 
ester  le  devoir  de  saisir  les  juges  compétents  de 
\  connaissance  du  litige;  en  cnargar  le  prévenu, 


c'est  intervertir  les  tdles  et  méconnaître  les  prin- 
cipes de  la  justice. 

Je  suis  f^ctié  d'être  obligé  de  combattre  ce  rai- 
sonnement, mais  il  est  en  opposition  avec  ce  qui 
a  été  proposé  par  les  cours  royales  et  ce  qui  a 
été  décidé,  après  un  mûr  examen,  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  la  Chambre  des  députés.  On  y  a 
géiiéralemeol  reconnu,  lors  de  la  discussion  du 
code  fbrestier,  qne  le  sursis  ordonné  par  le  tribn- 
n;il  correctionn»  n'avait  d'auu«  oinet  que  de  fiiire 
juger  au  civil  Vexception,  et  que  1  action  princi- 
pale restait  toujours  soumise  à  la  juriaictlon 
correctionnelle,  et  ne  pouvait  être  appréciée  qne 
par  cette  juridiction  :  or,  il  est  de  principe  certain 
que  c'est  à  celui  qui  oppose  une  exception  à  la 
prouver;  il  doit  conserver  devant  le  tribunal 
civil,  où  il  a  été  renvoyé  pour  faire  juger  son 
exception,  le  rdie  qu'il  avait  pris  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  et  qui  n'aurait  pas  changé  si 
ce  dernier  tribunal  avait  été  compétent  pour  sta- 
tuer tout  &  la  fois  et  sur  l'action  et  sur  l'exception  ; 
le  délinquant  doit  donc  rester  chargé  d'établir  son 
exception  devant  le  tribunal  civil,  sinon  le  cours 
de  la  justice  doit  reprendre  devant  le  tribonal 
correctionnel. 

En  vain  oppose-t-on  ft  cette  doctrine  qu'elle 
coudait  &  intervertir  les  rôles  :  il  ne  faut  pu 
perdre  de  vue  que  les  tribunaux  correction- 
nels, qui  ne  sont  pas  juges  de  l'exception,  en  tant 
qu'elle  repose  sur  te  fait  matériel  et  légal  de  la 
propriété,  sont  jugessouverainsde^'oction,  c'est- 
à-dire  de  la  demand  tendante  &  ce  qu'il  soit  dé- 
claré qu'il  y  a  délit;  qne  dhi  lors  les  rôles  ne  sont 
point  intervertis,  quand  le  tribunal  correctionnel 
impose  au  plaignant  ['obligation  de  faire  juger 
son  exception  préjudicielle,  sinon  qu'il  si^ra  fait 
droit  sur  la  plainte  dont  il  est  saisi.  11  faut  re- 
marquer que  le  sursis  est  une  faveur  accordée 
au  délinquant,  et  que  pour  en  profiter  il  doit 
remplir  la  condition  qui  lui  est  imposée. 

S'il  en  était  autrement,  l'administration  fores- 
tière on  le  particulier  poursuivant  la  réparation 
d'un  dommage  seraient  forcés,  pour  peu  queleors 
adversaires  msseut  adroits  ou  habilement  con- 
seillés, d'avoir  un  procès  civil  et  un  procès  cor- 
rectionnel avant  d*arriver  à  une  Juste  condamna- 
tion ;  il  faudrait  se  constituer  demandeur  an  civil, 
suivre  une  procédure  lente  et  dispendiease,  et 
exposer  des  frais  le  pins  souvent  en  pure  perte: 
car  vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  la  plupart 
des  délinqiuants  sont  insolvables,  et  lorsqu'ils  se- 
raient traduits  au  civil,  ils  n'auraient  qu  à  rester 
tranquilles  et  à  laisser  rendre  contre  eux  des  ja- 
gements  dont  ils  ne  craindraient  pas  l'exécution, 
puisqu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu,  comme  en  po- 
lice correctionnelle,  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps. 

k  ce  résultat,  qui  serait  l'impunité  d'un  grand 
nombre  de  délits,  il  faut  ajouter  d'autres  incon- 
vénients encore  plus  graves. 

Le  ministère  public  est  chargé  de  poursuivre 
la  plupart  des  délits  ruraux  et  beaucoup  de  con- 
traventions auxquelles  les  règles  sur  l'exception 
préjudicielle  sont  jonrnellemeut  appliqué».  Si 
vous  adoptez  l'amendement  proposé,  ponrra-t-oa 
en  agir  de  même  lorsque  la  poursuite  sera  in- 
tentée par  le  procureur  du  roi  seul  ? 

Hais  on  sait  que  ce  magistrat  n'a  pas  d'action 
au  civil  sur  une  question  de  propriété;  la  pour- 
suite d'office  pourra  donc  être  anéantie  par  la 
seule  allégation  qne  fera  le  délinquant  d'un  droit 
de  propriété  accompagnée  d'une  articulation  for- 
melle ?  L'action  d'office  est  éminemment  utile  à 
conserver;  elle  est  surtout  ind^peuss^e  eu  ma- 
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tière  de  voirie,  dont  les  actions  sont  BOUTent 
exercées  par  le  ministère  public. 

Or,  si  dans  le  cas  où  la  poursuite  est  intentée 
par  le  ministère  public,  le  déreodeiir  doit  être 
tenu  de  faire  juger  au  civil  l'exception  de  pro- 
priété, sur  quoi  se  fonder  pour  admettre  une  rè- 
gle tonie  antre,  lorsqne  la  poursuite  est  dirigée 
par  l'administration  forestière  on  par  un  parlicu- 
uer  en  présence  du  ministère  public? 

Tontes  ces  considérations,  qne  je  ne  his  qu'in- 
dîqner,  déterminèrent  la  Chambre  des  députés  et 
la  Chambre  des  pairs  à  adopter  l'article  182  du 
code  forestier.  Le  même  article  a  été  de  nouvean 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs  dans  la  discus- 
sion dn  code  sur  la  pèche  fluviale,  et  l'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  ie  changer  après  avoir  eu 
trois  fois  rassentiment  des  Chambres  ;  on  veut 
établir  pour  la  pèche  nn  principe  différent  de 
celui  admis  pour  le  code  forestier.  Cette  versati- 
lité, cette  incohérence  de  législation,  affligeante 
pour  la  magistrature,  ne  sauraient  obtenir  votre 
approbation. 

Je  persiste,  au  nom  du  goavememeat,  dans 
l'article  tel  qu'il  est  proposé. 

H.  Thil.  L'article  59  est  un  de  cens  qui  ont 

le  plus  appelé  l'attention  de  votre  coounissîon. 
On  s'est  d'abord  attacbé  &  cette  circonstance,  dé- 
veloppée par  M.  le  commissaire  dn  gouvernement, 
qne  cet  article  est  la  reproduction  d'une  disposi- 
tion du  code  forestier.  Celte  considération  ne  nous 
a  point  arrêtés,  car,  ainsi  que  je  le  disais  dans 
la  précédente  séance,  avec  un  tel  système  il  fau- 
drait renonrer  h  Tamélioration  des  lois.  D'ail- 
leurs, la  Chambre  n'a-t-elle  pas  modifié  précé- 
demment l'article  74  de  ce  code?  et  dans  l'articte 
même  qui  nous  occupe,  vous  venez  d'admettre 
no  amendement.  Bxaminons  donc  sans  crainte 
l'importante  question  qui  surgit. 

Suivant  H.  le  commissaire  du  roi,  l'article  59 
ne  fait  que  reproduire  les  anciens  principes  et 
se  conformer  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  On  me  permettra  de  ne  point  partager 
cet  avis,  lia  question  du  sursis  a  constamment 
été  controvenée.  Dans  rorigin&  il  semblait  que, 
do  moment  où  l'on  excipait  d'un  droit  de  pro- 
priété devant  le  tribunal  correctionnel,  le  tribu- 
nal était  obligé  de  surseoir  et  d'envoyer  les  par- 
ties &  fins  civiles;  mais  bientôt  on  a  senti  l'in- 
convénient d'un  semblable  système.  On  ne  s'est 
pas  dissimulé  que  si  la  simple  excipation  d'un 
droit  suffisait  pour  arrêter  les  poursuites  correc- 
tionnelles, tous  les  prévenus  s'empareraient  de 
ce  moyen.  Alors  a  ôié  modifiée  la  Jurisprudence. 
On  a  investi  le  tribunal  correctioonei  d'un  pou- 
voir nécessaire,  c'est-à-dire  que  lorsqu'une  ex- 
ception était  élevée,  le  tribunal.  Quoique  non 
compétent  pour  prononcer  sur  le  rond  du 
droite  pouvait  examiner  ai  l'exception  avait  des 
caractères  tels  qu'on  dût  arrêter  les  poursuites. 
Nous  ne  voulons  pas  porter  atteinte  à  ce  principe, 
et  sons  ce  rapport  le  projet  actuel,  comme  le  code 
forestier,  a  très  bien  fut  de  lever  tonte  incerti- 
tude. 

filais  quand  na  individu  vient  exdper  d'uo  droit 
de  propri^,  quand  le  tribunal,  aux  termes  des 
premières  dépositions  de  l'article  59,  juge  oue  le 
litre  de  propriété  a  un  caractère  apparent  de  vé- 
rité, ou  qu'en  l'absence  d'un  titre,  la  possession 
invoquée  peut  équivaloir  &  un  litre,  et  que,  par 
conséquent,  le  prétendu  délinquant  parait  avoir 
usé  en  bonne  foi  de  sa  chose,  ne  serait-il  pascon> 
traire  aux  prindpes  dn  droit  et  de  l'équité  de 
vouloir  que  ce  même  tribunal  sans  que  le  fond 


eût  été  jugé,  mais  simplement  parce  que  le  dé- 
fenseur n'aurait  pas  saisi  les  juges  civils,  passât 
outre  à  la  condamnation  T  On  n'y  a  pas  suffisam- 
ment réfléchi  :  ceci  ne  s'adresse  pas  è  M.  le  com- 
missaire du  roi  lors  de  la  rédaction  du  code  fo- 
restier. L'article  parle  bien  d'un  sursis,  mais  ne 
dit  pas  à  quelle  époque  l'individu  sera  obligé  de 
s'adresser  au  tribunal  civil.  Où  donc  est  la  néces- 
sité de  donner  an  tribunal  correctionnel  le  pou- 
voir de  pronoDcer  condamnation  provisoire  quand 
l'exécution  en  doit  être  indéfiniment  paralysée,  à 
moins  que  le  demandeur,  suivant  le  système  de 
la  commission,  ne  fasse  lui-même  ses  preuves 
devant  le  juge  civil? 

Lorsqu'un  Individu  est  traduit  comme  coupable 
d'un  délit  il  n'est  que  prévenu;  pour  repousser 
la  poursuite  exercée  contre  lui  il  invoque  uo  ti- 
tre, une  possession  dont  les  caractères  paraissent 
légitimes  au  tribunal;  et  parce  qu'il  se  présente 
plus  favorablement  vous  le  ferlez  tout  à  coup 
changer  de  rèle  et  vous  l'obligeriez  à  faire  les 
preuves  quand  tous  les  principes  de  la  jurispru- 
dence les  mettent  à  la  charge  du  demandeur  1 
M.  le  commissaire  du  roi  nous  dit  que  nous  por- 
terions atteinte  aux  droits  de  la  Justice;  que  nous 
mettrions  le  ministère  public  dans  rimpossibltité 
d'agir  utilement.  Non,  Messieurs  :  ne  pmlez  pas 
de  vue  qu'il  est  question  do  droit  de  pêche,  que 
ce  droit  concerne  des  particuliers;  mais  n'onbuei 
pas  surtout  qne  lorsc^u'on  viendra  opposer  an 
ministère  public  des  titres  ou  uoe  possession  il- 
lusoire, les  tribunaux,  comme  ils  l'ont  fait  jus- 

âu'à  présent,  examineront  la  préteuiue  posses- 
on.  les  soi-disant  titres,  et  s  ils  n'ont  pas  on 
caractère  imposant,  ils  passeront  outre  à  la  con- 
damnation. Dans  tons  les  cas,  la  justice  et  les 
principes  exigent  que  le  prévenu  us  ebanga  pas 
de  râle. 

M.  le  eoMte  Rot,  ministre  des  finances.  Je 
ne  dirai  pas  ^ue  si  le  code  forestier  contenait  de 
mauvaises  dispositions,  il  ue  faudrait  pas  les 
changer;  mais  je  dirai  qne  si,  dans  nue  matière 
absoroment  semblable,  le  code  forestier  présente 
une  disposition  conforme  aux  principes  d'une . 
bonne  l^slation,  il  ne  faut  pas  la  changer,  sur- 
tout quand  elle  n'offre  pas  d'inconvénient.  Ka 
contraire,  l'amendement  de  la  commission  eu 
présente  de  teUemeut  graves  qu'il  est  impossible 
de  l'admettre. 

D'après  la  disposition  de  l'article  proposé  par 
le  gouvernement,  celui  qui  est  cité  pour  raison 
d'un  délit  qui  lui  est  imputé,  a  la  faculté  de 
prétendre  qu'il  est  propriétaire.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  question  préjudicielle;  car  s'il  est 
propriétaire,  il  n'a  pas  commis  un  délit  :  le  pro- 
jet de  loi  veut  qu'alors  il  soit  renvoyé  par  de- 
vant les  tribunaux  civils,  et  qne  le  prévenu  soit 
tenu,  dans  un  délai  déterminé  par  le  tribunal, 
d'établir  son  droit  de  propriété.  S'il  ne  l'a  pas 
fait  dans  ce  délai,  le  tribunal  correctionnel  passe 
outre;  mais,  comme  le  droit  de  propriété  n'est 
pas  encore  jugé,  pour  ne  causer  aucun  préjudice 
au  prévenu,  le  montant  des  condamnations  doit 
être  déposé  pour  être  en  définitive  rendu  è  qui  il 
appartiendra.  Cette  disposition  est  tout  k  fait  en 
harmonie  avec  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué 
et  ce  qui  se  pratique  journellement  devant  tes 
tribunaux. 

En  général  c'est  au  demandeur  &  faire  ses  dili- 
gences. Lorsqu'un  prévenu  vient  prétendre  qu'il 
est  propriétaire,  vient  se  fonder  sur  sa  qualité 
de  propriétaire,  poor  empêcher  la  poursuite  du 
délit,  c'est  lui  qui  est  le  demandeur  relativement- 
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&  cette  exception  ;  c'est  à  lui  à  la  justifier,  «t  par 
conséquent  a  faire  les  poursuites  néces^iairee  pour 
cette  justtllcation.  Le  projet  de  loi,  en  lui  impo- 
sant cette  nécesi'itt^,  ne  sort  ni  (tes  règles  de  la 
jtislice  ui  de  ceîU'S  de  la  raison.  Mais  voyez  quels 
seraient  les  înconTénienta  du  système  conlraire. 
Alors  chaque  poursuite  de  délit  donnerait  lieu  à 
un  procès  civil  qui  n'aurait  pas  de  terme.  Il  est 
évident  que  tout  prévenu  de  délit  de  pèche,  de 
chasse,  ou  de  tout  autre  délit,  viendrait  toujours 
prétendre  qu'il  est  propriétaire.  S'il  ne  peut  pas 
toujours  opposer  un  titre  apparent  de  proprié- 
taire, il  lui  sera  très  facile  d'articuler  des  faits 
de  possession;  et  ce  sera  toujours  an  poursuivaut 
&  faire  juger  ce  procès  civil,  parce  que  le  délin- 
quant ne  le  fera  pas. 

Vous  voyez.  Messieurs,  oii  vous  conduirait 
cette  doctrine. c'est-à-dire  à  l'entière  impunité  de 
ces  espèces  de  délit.  L'observation  qui  vous  a  été 
faite  par  H.  le  commissaire  du  roi  mérite  toute 
votre  attention.  Ce  sera  surtout  à  la  requête  du 
ministère  public  que  seront  élevées  les  contesta- 
tions sur  lesdétitsea  matière  de  pèche;  eh  bieni 
comment  voudriez-vous  que  le  ministère  public,, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  une  exception,  fût 
obligé  de  se  présenter  devant  le  tribunal  civil, 

auand  la  loi  luirefuse  ce  mode  d'action?  Il  serait 
onc  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  aucun 
délit. 

Vous  n'avez  pas  été  touchés  sans  doute  de 
l'objection  faite  tout  à  l'heure  par  un  membre  de 
la  commission,  que  le  droit  de  pèche  étant  af- 
fermé, les  poursuites  seront  toojonrs  dirigées  par 
les  fermiers.  Ceci  est  une  eireur  évidente,  car  ce 
sera  toujours  avec  la  prétention  do  droit  de  pro- 
priété qu'où  viendra  élever  la  question  préjudi- 
cielle. Ge  ne  serait  plus  au  fermier  de  défendre 
contre  cette  prétention,  ce  serait  à  la  partie  pu- 
blique, qu'il  ne  manquera  jamais  de  mettre  en 
cause.  Voyez  ft  quelles  complications  de  procédure 
donne  lieu  ['amendement  de  la  commission  ;  voyez 
à  quel  embarras,  car  le  mintslèie  public  ne  pou- 
vant se  présenter  devant  les  tribunaux  civils,  il 
faudrait  y  appeler  l'administration  des  domaines, 
et  cela  parce  qu'un  homme  prévenu  d'un  df^lit 
se  serait  prétendu  propriétaire  du  droit  de  pèche. 
Un  tel  changement  entraînerait  la  ruine  des  dis- 
positions pénales,  et  rimpossibilité  de  suivre  sur 
aucun  délit.  Il  me  paraît  également  impossible 

Sue  ces  réflexions  ne  soient  pas  senties  par  les 
hambres. 

H.  Tbil.  Adx  objections  de  H.  le  ministre  des 
finances,  je  répondrai  en  peu  de  mots.  Le  para- 
graphe 2  de  l'article  sur  lequel  ou  n'a  pas  assez 
appelé  votre  attention,  doooe  toute  espèce  de 

5;arantîe8.  Pour  que  l'exception  soit  admise,  il 
Sut  que  le  tribunal  ta  juge  fondée  sur  des  litres 
ou  sur  une  possession,  sinon  il  est  passé  outre. 
Rassurez-vous  donc,  et  ne  craignez  pas  que  la 
marche  de  la  justice  soit  entravée. 

Je  n'ai  point  fait  d'erreur  quand  j'ai  prétendu 
qu'il  fallait  mettre  le  ministère  public  hors  de 
ligne.  Mettons  en  effet  sur  la  scène  le  procureur 
du  roi.  Il  serait  question  d'une  rivière  navigable 
ou  flottable,  ou  bien  d'un  canal  dépendant  d'une 
rivière  oavigable  ou  floitable  ;  le  prévenu  vien- 
draii-il  dire,  j'ai  un  titre,  je  possède  une  partie 
de  la  rivière?  la  loi  actuelle  réftond  &  cette  pré- 
tention. Ne  créons  pas  des  chimères  pour  le  plai- 
sir de  les  combattre.  Revenons  aux  principes: 
c'est  1&  qu'est  le  salut  de  tous.  Quoi  qu'on  eû  dise, 
l'article  59  est  nne  disposition  nonVeile  dans  notre 
iorisprodeace.  Avantle  code  forestier,  le  tribunal 


renvoyait  6  fins  civiles  le  demandrar  q«an4  le 

iiréveau  invoquait  nu  titre  ou  aoe  pinsenion: 
aucun  rdte  n'était  interverti, 

M.  Pardessus.  Je  crois  que.  dans  cette  dis- 
cussion, on  se  préoccupe  trop  de  la  querelle  entre 
celui  qui  sera  ciié  et  le  ministère  public:  c'est 
dans  rmlérêt  de  la  propriété  privée  que  la  rérlao- 
tion  du  gouvernement  me  parait  préférable. 
Sérieusement,  croyons-nous  qu'il  s'élèvera  des 
contestations  sur  la  proprii'-té  du  droit  de  pècbe 
dans  des  rivières  navigables  et  flottables  1  Per- 
sonne que  l'Btat  ne  possède  ce  .droit,  moin» 
quelques  rares  exceptions  dont  il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  s'occuper;  mais  l'article  ne  s'applique 
pas  seulement  âu  cas  oit  le  procureur  du  roi  ponr- 
snit  un  délinquant  ;  cet  article  concerne  tous 
ceux  qui  ont  un  droit  à  conserver.  Un  iodividn 


vulgaire  qne 
deur  qui  fait  valoir  une  exception  devient 
demandeur  dans  cette  exception . 

Xinû  donc,  puisque  l'individu  repousse  la 
plainte  par  une  exception  de  propriété,  c'est  à 
lui  à  faire  les  preuves.  Il  y  aurait  un  déni  de 
justice  à  vouloir  que  le  tribunal  renvoyât  les 
parties  se  pourvoir  aux  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra. Certes,  celui  qui  allègue  ud  fait  doit 
avoir  un  délai  pour  faire  ses  preuves-,  mais  enfla 
il  faut  les  faire,  et  en  laissant  languir  le  procès* 
vous  pouvez  perdre  tout  moyeu  de  répression. 
Bu  effet,  dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux 
des  gardes  ne  font  pas  foi  en  justice:  ces  procès- 
verbaux  peuvent  d'ailleurs  n'être  pas  réguliers, 
et  l'oD  devrait  alors  recourir  aux  témoins  pour 
constater  le  fait.  Eh  bien,  pendant  la  contesta- 
tion civile,  qui  souvent  sera  longue,  les  témoins 
disparaîtraient;  les  délits  ne  seraient  point  punis. 

Je  pense  donc  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  convertie  eu  loi  dans  le  code  fores* 
tier,  doit  par  analogie  être  maintenue  dans  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale. 

M.  HU.  On  convient  que  toutes  les  fois  que 
la  loi  vivants  contient  une  disposition  contraire 
aux  principes  généraux  de  la  jurisprudence  ou 
de  l'équité,  il  faut  s'empresser  de  la  faire  dispa- 
ratire.  Si  nous  démontrons  que  le  code  forestier 
a  une  disposition  de  ce  genre,  je  ne  vois  |>88  sur 
quoi  Ton  se  fonderait  pour  la  foire  nuintenir  dans 
la  loi  sur  la  pèche.  Or^  quand  on  agit  à  fins 
civiles,  à  qui  appartient-tl  d'établir  lapossession 
ou  la  propriété?  c'est  aux  demandeurs.  Un  pro- 
priétaire de  bois  est  attaqué,  par  exempl6,comme 
ayant  abattu  un  pied  d'arbre;  celui  qui  poursuit 
soutient  que  le  terrain  lui  appartient.  Il  est  con- 
stant que  c'est  à  lui  de  faire  la  preuve.  Mais  si, 
au  lieu  d'agir  par  la  voie  civile,  le  demandeur 
agit  par  la  voie  de  police  correctionnelle,  faudra-tr 
il  pour  cela  intervertir  les  réles,  alors  surtout 
que  le  défendeur  produit  au  tribunal  des  titres 
respectables?  Non,  cela  est  impossible.  Eu  cbaa- 
geaot  son  mode  de  demande,  on  ne  change  pas 
de  position,  et  cependant  le  code  forestier  a  con- 
sacré la  doctrine  contraire.  On  avait,  il  est  vrai, 
remarqué  quelques  abus;  les  délinnuants  poor- 
suivis  en  police  correctionnelle,  alléguaient  on 
droitde  propriété.  Hais  qu'ontfaitles  tribunaux? 
ils  ue  se  sont  pas  arrêtés  à  des  exceptions  quand 
la  partie  défenderesse  ne  les  établissait  pas  par 
titres  ou  par  possession.  La  seconde  partie  de 
l'article  59  consacre  cet  usage;  et  tous  vonlei 
qu'après  que  le  tribunal  a  reconnu  ces  titres, 
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cette  f owessioD  apparenié,  fafre  retomber  à  la 
charge  dn  défeadeur  la  preuve  de  son  droit  I 

Oq  a  dit  que  la  marche  contraire  mettrait  le 
ministère  public  dans  l'embarras.  Pas  du  tout  : 
les  procès  de  ce  genre  ne  s'élèveront  jamais  pour 
des  rivières  flottables  et  navigables.  Ici  les  faits 
sont  trop  évideats.  L'article  59  est  juste  dans  les 
première  et  deuxième  dispositioas;  il  est  inique 
dans  la  troisième,  et  ^'appuie  l'amendement  pro- 
posé par  ta  commiasioD  pour  remplacer  ce  der- 
nier paragraphe. 

H.  Jaeqala*t-Painpel«ae.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  l'0LCut«r.ici  d'une  question 
qui  n'intéresse  pas  beaucoup  de  monde,  mais 
qui  intéresse  la  propriété.  Je  la  prie  de  m  accor- 
der un  moment  d'attention. 

Ecartons  d'abord  tout  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernemeot  :  il  est  propriétaire  du  droit  de  pèche 
sur  les  rivières  navigables  et  Qutiables,  et  jamais 
on  ne  peut  supposer  qu'un  délinquant  poursuivi 
à  la  requête  du  gouvernement,  osera  soutenir  que 
la  pèche  lui  appartient.  Voyons  donc  ce  qui  tou- 
che la  propriété  privée. 

Le  paragraphe  qui  vous  occupe  a  été  exïunitté 
non  seulement  parla  commission  chargée  de  pré- 
parer le  code  forestier,  mais  par  tons  les  magis- 
trats de  France.  Toutes  tes  cours  du  royaume  ont 
unanimement  reconnu  la  justice  de  la  disposition 

firoposée.  C'est  après  cela  que  le  code  a  obtenu 
'approbation  des  deux  Chambres  et  la  sanction 
du  roi.  Voyons  pourquoi  la  commission  veut  rem- 
placer ce  paragraphe  en  ce  qui  concerne  la  pèche  ; 
car  son  amendement  ne  l'empêchera  pas  de  sub- 
sister dans  le  code  forestier. 

Un  homme  est  poursuivi  à  la  requête  d'un  pro- 
priétaire qui,  je  le  suppose,  possède  tes  deux  bords 
de  la  rivière  :  tl  est  traduit  ea  police  correction- 
nelle; il  présente  pour  exception  que»  depuis  lon- 
gues années,  il  a  le  droit  de  pèche  dans  ce  cours 
d'eau.  Le  tribunal,  reconnaissant  la  probabilité  de 
ce  fait,  suspendra  l'affaire;  il  faudra  donc  con- 
duire le  prévenu  devant  les  juges  civils,  et  ce  sera 
au  propriétaire  légitime  à  faire  la  preuve  que  le 
délinquant  n*8  pas  le  droit  de  pècbe  I  Gela  est 
contraire  ft  tons  les  principes.  Vous  péchez  sur 
ma  propriété,  tous  invoquez  un  droit,  prouvei-le. 
Voila  ta  seule  marche  juste  et  légale. 

H.  Mestadter,  rapporteur.  On  nous  oppose  la 
jurisprudence  ;  et  le  code  forestier,  d'oft  l'oo  a 
extrait  le  paragraphe  en  question,  n'a  qu'un  an  de 
date.  Âvaut  ce  code,  il  n'y  avait  pas  de  règle  tixe- 
Quelques  tribunaux  se  croyaient  obligés  d  admet- 
tre toujours  l'exception  sans  Texaminer.  Le  code 
a  consacré  à  cet  égard  une  amélioration.  Il  donne 
au  tribunal  le  droit  de  peser  l'exception  :  si  elle  est 
probable,  on  surseoit;  si  elle  est  absurde,  ocpasse 
outre.  Totttcela  nous  parait  bon, et  nous  l'acceptons 
dans  la  loi  nouvelle.  Que  voulez-vous  de  plus  ? 
Voulez  vous  condamner  par  provision  un  homme  à 
qui  te  tribunal  correciionnet  a  reconnu  un  titre 
probable?  Il  y  a  aurais,  il  faut  le  juger  :  mais  quelle 
est  maintenant  la  position  du  prévenu?  meilleure 
assurément  qu'au  début  de  I  affaire  ;  et  cepen- 
dant il  n'est  pas  devenu  demandeur  :  il  a  dît 
qu'on  l'attaquait  k  tort,  voilà  tout.  Qui  fera  la 
preuTe  de  la  propriété?  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire; celui  qui  poursuit  à  ce  titre.  Le  prévenu 
est  demandeur  dans  l'exception  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  prévenu,  il  faut  qu'on  prouve  tout 
contre  liu.  Et  s'il  en  est  autremeoi,  comment  les 
juges  quî  ont  reconnu  son  titre  probable  pdur- 
ront-ila  la  condamna  ?  lis  ne  le  coDdunaergnt 


qn'après  qu'un  Jugement  aura  prouvé  que  ce  titre 

n'était  pas  réel. 

Le  système  du  gouvernement  est  ce  je  n'ose 
nommer  une  monstruosité  judiciaire,  et  j'ap- 
pelle tous  les  préopinants  sur  le  terrain  que 
je  vais  parcourir.  L'exception  est  admise,  le 
prévenu  a  pour  lui  l'apparence  du  droit  ;  mais 
il  ne  peut  ou  ne  vent  point  agiri  Uns  civiles 
dans  le  délai  prescrit  :  on  revient  donc  en  police 
correctionnelle,  et  ce  prévenu,  qui  a  pour  lui  la 
présomption  d'innocence,  ce  prévenu  qui  a  obtenu 
un  premier  jugeoient  favorable,  devra  être  con- 
damné. Voila  un  délit  hypothétique  et  il  y  a  con- 
damnation! On  force  le  condamaé  à  payer,  mais 
le  plaignant  ne  remet  pas  l'argent;  l'argent  est 
mis  en  consignation.  L'homme  est  contumné  à 
la  nrison  et  il  ne  va  pas  en  prison. 

Si  le  plaignant  veut  l'argent,  si  le  ministère 
public  veut  Ui  prison,  il  faut  qu'ils  eu  viennent 
a  Bns  civiles,  c'est-à-dire  qu'ils  rentrent  dans  te 
système  de  la  commission. 

Adoptez  donc  ce  système  qui  n'intervertit  pas 
les  râles,  qui  ne  crée  point  de  délits  bypothé* 
tiques,  qui  ne  fait  pas  prononcer  des  jugement 
sans  exéctttiwa.  {La  clôture  I  Aux  voix  f) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée 
après  une  double  épreuve. 

La  Chambre  rejette  l'amenderaent  de  la  com- 
mission. 

H.  Voyer  d*Argeiwon  demande  qu'os  sup- 
prime Itt  mot  bref  de  bref  délais 

Cet  amendement  estaussi  rejeté,  et  la  Chambre 
adopte  l'article  59  du  projet  avec  les  deux  pre- 
miers amendements  de  la  commisi^ion. 

Art.  60.  (Art.  183  du  code  forestier*)  Les  agents 
de  l'administration  chargés  de  la  surveillance  de  la 
pêche  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugements  et  se  pourvoir  contre  les  arrêta  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent  se 
désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation  sp6- 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.61.(ir^  184  du  code  forêttier).  Le  droit, 
attribué  à  l'administration  et  à  ses  agents,  de  se 
pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel 
ou  par  recours  en  cassation,  est  indépendant  de 
la  môme  faculté  qui  est  accordée  par  la  |loi  au 
ministère  public;  lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  l'aamtoistratioo  ou  ses  agents  au- 
raient acquiescé  aux  jugements  et  arrêts.  » 

(Cet  article  est  adonté.) 

«  Art-  62.  (Art.  185  du  code  forestier.)  Les  ac- 
tions en  réparations  de  délits  en  matière  de 
pêche  se  prescrivent  par  trois  moU^  ft  compter  du 
Jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire,  te  délai  de  pres- 
cription est  de  six  mois ,  à  compter  du  même 
jour.  » 

M.  lé  Président.  La  commission  propose  de 
remplacer  les  mots  trois  meist  par  ceux-ci  :  un 
mois,  et  les  mots  six  mois  par  ceux-ci  :  trois 

mois. 

(Ces  deux  amendements  sont  mis  snccessive- 
ment  aux  voix  et  adoptés.) 

L'article  62,  ainsi  amenoé.  est  adopté. 

La  Chambre  adopte,  sans  discussion,  tes  six  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  63.  {Art.  mdu  code  forestier.)  Les  dis- 
positwos  de  l'article  précédant  ne  nont  pas  appli- 
cabLesaux  contraventions, iéhls  et  malversations, 
cummi»  par  tes  agents,  préposés  ou  gardea  da 
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l'administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
préposés  et  de  leur  complices  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  détermioés  par  le  code  d'ins- 
truction rriminelle.  » 

■  Art.64.(i4r(.  iSI  du  code  fores  tier.)  Les  Aiaposi- 
tïoFts  du  code  'l'instruction  criminelle  sur  les  pour- 
Builes  des  délils^vur  défauts,  oppositions,  appels 
et  recours  en  caasaiion,  sont  et  demeurent  appli- 
cables à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifica- 
taons  qui  résultent  du  présent  titre.  « 

Section  II.  Da  pourtuitet  exercées  au  nom  et 
dam  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pèche  et  des 
particuliers. 

"  Art.  65.  Les  délits '^^  contraventions  qui  por- 
tent préjudice  aux  fermiers  d?  la  pêche,  aux  |ior- 
leurs  de  licence  et  aux  propriétaires  riverains, 
seront  constatés  par  leurs  gardes,  lesquels  sont 
assimilés  aux  gardes-bois  des  particuliers.  » 

«  Art.  66.  {Art.  188  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  ces  gardes  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  ■ 

•  Art.  67.  Les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  in- 

■  Art.  68.  Les  dispositions  contenues  sux  ar- 
ticles 38,  39.  40,  41,  42,  43, 44,  45,  46,  47,  $  1"  ; 
49,  52,  59,  62  et  64  de  la  présente  loi.  sont  ap- 

filîcables  aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
'intérêt  des  particuliers  et  des  fermiers  de  la 

Îêcbe,  pour  les  délits  et  eontraveniiont  commis 
leur  préjudice.  > 

M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
suppression  des  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  69.  {Art.  190  du  code  forestier.)  Il  n'est 
rien  cbangé  aux  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  relativement  à  la  compétence  des- tri- 
bunaux pour  statuer  sur  ces  délits  et  contraveo- 
tions. 

«  Art.  70.  {Art.  191  du  code  forestier.)  Les  pro- 
cès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  fermiers 
de  la  pêche  et  des  particuliers,  seront,  dans  le 
délai  d'un  mois  h  dater  de  l'affirmation,  remis  au 

Îirocureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  Buivani 
eur  compétence  respective.  > 
Je  ne  puis  que  mettre  ces  articles  aux  voix 
comme  les  autres  articlœ,  car  on  ne  met  pas  aux 
Toix  un  rejet. 

M.  Faward  de  Langlade.  Le  rejet  de  ces  ar- 
ticles est  uue  conséquence  nécessaire  de  ce  que 
les  amendes  ne  sont  point  au-dessous  de  20  fr. 
Les  articles  69  et  70  se  trouvant  ainsi  inutiles,  le 
gouvernement  consent  &  ce  qu'ils  soient  sup- 
primés. 

H.  le  Préeldenl.  Je  mets  aux  voix  rarticle69, 
en  rappelant  que  la  commission  est  d'avis  que 
cet  article  soit  rejeté. 

M.  Mestadter.  C'est  aussi  l'avis  du  gouverne- 
Oient. 

H.  le  Président.  Je  ne  connais  que  l'avis  de 
la  commission. 

(L'article  69  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

ni  en  est  de  même  de  l'article  70.) 

(Par  la  suppression  des  articles  69  et  70  du 
projet  de  loi.  t'arlide  71  devient  l'article  69.) 

«  Art  m.  {Art,  200  du  code  forestier.)  Dans  le 


cas  de  récidive,  la  peine  sera  tonjoors  doublée. 

«  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douxe  mois 
précédents,  il  a  été  rendu,  contre  le  délinquant, 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière  de 
pêche.  » 

M.  de  Sehonen.  Je  propose  de  mettre  &  la 
place  de  cette  disposition  im|)éraUve  :  Dans  le  cas 
ne  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée^  la  dis- 
position facultative,  la  peine  pourra  éire  doublée. 
{Au  centre  droit j  Oh  I  oh  I  ) 

H.  le  Préald«Bt.  Cet  amendement,  je  dois 
le  mettre  aux  voix. 

M.  Mestadler,  rap;>or/Mr.  Je  Décrois  pas  que 
l'amendement  de  H.  de  Schonen,  puisse  être 
adopté.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  minimum  tr^ 
bas  et  un  maximum  beaucoup  plus  élevé.  Pour  la 
récidive,  comme  pour  le  premier  délit,  les  tribu- 
naux peuvent  prendre  ou  le  minimum  ou  le  maxi- 
mum, ou  entre  le  minimum  et  le  maximum.  La 
disposition  relative  à  l'application  de  la  peine, ea 
cas  de  récidive,  doit  être  une  disposition  imp^ 
rative. 

(L'amendement  de  H.  de  Schonen  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  à  une  très  grande  majorité.) 

(L'article  69  est  adopté.) 

■  Article  70.  {Art.  201  du  code  forestier.)  Les 
peines  seront  également  doublées,  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  la  nuit.  • 

M.  Patallle.  Je  conçois  l'impatience  de  la 
Chambre  d'arriver  aux  lois  qui  doivent  nous  ap- 
prendre si  la  session  aura  ou  non  un  résultât 
véritablement  important;  mais  il  me  semble  ia- 
dispensable  de  provoquer  une  explication  sur  ce 
point  extrêmement  grave,  puisqu'il  s'agit  de 
peines,  et  à  l'égard  duquel  je  déclare,  en  qualité 
de  membre  de  Ta  commission,  qu'il  me  reste  ea- 
core  beaucoup  de  doutes.  Vous  venez  d'adopter 
l'article  69,  qui  prononce  le  doublement  de  la 
peine,  lorsqu  il  y  a  récidive.  L'article  70,  qui  est 
maintenant  en  discussion,  prononce  également 
ce  doublement  de  peine  dans  le  cas  où  le  délit  a 
été  commis  la  nuit. 

Ici  on  pourrait  peut-être  contester  la  nécessitâ 
de  ce  second  doublement.  La  nuit  ne  rend  pas 
le  délit  plus  préjudiciable,  et  ne  suppose  pas  une 
plus  grande  perversité  dans  celui  qui  l'a  commis. 
Le  doublement  de  la  peine  n'a  de  motif  que 
la  difficutté  plus  grande  de  surveillance  pendant 
la  nuit;  on  pourrait  contester  que  ce  motif  fût 
suffisant  pour  justilier  une  peine  plus  sévère. 

Hais  voici  sur  quoi  j'ai  besoin  d'explications, 
et  j'oserai  les  demander  à  H.  le  commissaire  do 
roi.  Que  fera-t-on  si  le  second  fait  qui  consUtoe 
la  récidive  a  été  commis  la  nuit,  de  manière  qu'U 
y  ait  te  concours  des  deux  circonstances  ?  Dou- 
blera-tK>n  une  seule  fols  la  peine,  de  manière  qus 
si  la  peine  simple  est  de  20  francs,  la  peine  eiH 
courue  par  suite  des  deux  circonstances  aggra- 
vantes, la  récidive  et  le  délit  commis  pendant  ta 
nuit,  soit  de  4U  francsT  ou  bien  ia  peine  sen- 
t-elle triplée?  ou  bien  entto  la  peine  simple  de 
20  francs  portée  à  40  francs,  pour  raison  de  U 
récidive,  sera-t-elle  doublée  une  secondH  foil, 
c'esl-à-dire  portée  à  80  francs  pour  raison  de  U 
circonstance  de  la  nuit?  Telles  sont  les  questions 
que  je  prends  la  liberté  d'adresser  à  U.  le  cou* 
misgaire  du  roi. 

H.  le  Président.  Que  proposet-vousT 

U.  Patallle.  Je  propose  d'expliquer  la  M. 
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U.  Pavard  de  liàBglade,  commUtaire  du 
roi.  Vous  savez  que,  d'après  le  code  pénal,  lea 
circoostances  aggravantes  doonent  lieu  à  une 

Seine  plus  forte.  Dans  le  cas  particulier,  on  parle 
e  la  récidive  et  du  délit  de  pèche  commis  pen- 
dant la  nuit.  Oo  ne  peut  se  disBimuler  que  la 

eicbe  ne  soit  plus  dangereuse  pour  la  surveil- 
nce  pendant  la  naît  que  pendant  le  jour;  sous 
ce  rapport,  U  était  donc  nécessaire  de  considérer 
cette  circonstance  comme  a^rarante,  et  de 
mettre,  dès  lors,  le  délinquant  dans  le  cas  de 
supporter  nue  peine  plus  forte.  Si  le  délinquant 
a  recidivé,  il  en  résultera  qu'il  aura  d'abord  le 
double  de  la  peine  ponr  la  récidive,  et  ensuite  le 
double  pour  la  circonstance  d'avoir  pôcbé  la 
nnit.  Hais  si  la  peine  se  trouTe  ainsi  augmentée, 
c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  l'attribuer  ;  il  était 
averti  par  la  loi.  L  article  70  me  paraît  très  clair 
et  n'avoir  pas  besoin  d'être  changé  en  rien. 

H.  Amal.  D'après  l'explication  qui  Tient  d'être 
donnée  par  M.  le  commissaire  du  roi,  la  question 
devient  extrêmement  importante,  puisqu  il  s'agi- 
rait de  quadrupler  l'amende;  de  telle  sorte  que 
l'amende»  pour  un  délit  qui  est  presque  insigni- 
fiant, pourrait  être  élevée  josqn'a  2,0l)0  francs. 

U  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  que 
ces  ciroinstances  aggravantes  ne  se  cumulent 
jamais,  à  moins  qu'une  loi  formelle  n'ait  prescrit 
lecumul.  C'est  ainsi  que,  pour  le  vol,  les  circons- 
tances aggravantes  ne  sont  cumulées  qae  parce 
que  les  articles  282,  284  et  suivants  du  code 
pénal  l'ordonnent  ainsi.  Dans  le  cas  actuel,  mon 
opinion  est  que  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  69  et  70  ne  peuvent  être  cumulées, 
c'est-à-dire  que  l'amendu  ne  peut  jamais  qu'ôire 
doublée,  le  crois  qu'il  est  essentiel  de  faire  passer 
cette  opinion  que  j'exprime  dans  la  loi,  et  pour 
cela  je  propose  d'ajouter  à  l'article  70  ces  mots  : 
saru  me  la  circonstance  aggravante  vrévue  par  cet 
article,  ainti  que  celle  prévue  par  Carticte  préeé- 
derU^  puiisent  être  cumuUei. 

M.  le  Préaldeal.  A  la  suite  de  Tartide  72, 

3ui  est  devenu  l'article  70,  H.  PatailJe  propose 
'aîouter,  et  c'est  aussi  l'amendement  de  H.  Amat, 

it  néanmoins  te  délit  constituant  la  récidive  a  de 
flm  été  commis  la  nuit,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  un 
ieui  doublement  de  la  peine.  (Réclamations  à 
gauche.)  Je  lis  h  réduction  telle  qu'elle  m'a  été 
remise  par  M.  Fataille.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 

(Un  petit  nombre  de  membres  se  lèvent  en 
faveur  de  l'amendement;  à  la  cuotre-épreuve,  il 
De  se  lève  aussi  qu'an  petit  nombre  de  membres 
pour  le  rcget.) 

H.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreave  : 
j'invite  HU.  les  députés  à  prendre  tous  part  &  la 
délibération. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

H.  Patallle.  L'amendement  est  rejeté;  mais 
Je  crois  qu'il  t  ^  toujours  nécessité  que  la 
Chambre  s  expliqae  sur  ce  que  l'on  fera  oans  le 
cas  où  les  deux  circoustaoces  concourront.  Qu'on 
double,  qu'on  triple,  qu'on  quadruple  l'amende, 
tout  ce  qu'on  voudra,  pourvu  qu  on  le  dise.  Je 
crois  qu'il  serait  dangereux  de  lancer  dans  la  so- 
ciété, d'envoyer  devant  les  tribunaux  une  loi  snr 
laquelle  ils  seraient  nécessairement  divisés;  car 
sur  neuf  membres  que  nous  étions  dans  la  com- 
mission, nous  avons  été,  sur  la  question  de  lin- 
terpiétation  des  articles  71  et  72,  cinq  d'an  avis 


et  quatre  d'un  autre;  une  autre  personne  con- 
sultée s'est  réunie  aux  quatre,  en  sorte  qu'il  y  a 
eu  partage  complet.  Je  propose  de  dire  que  la 
peine  sera  triple;  enfin  qu  on  dise  quelque  chose. 

H.  FaTard  de  I^nglade.  Il  est  impossible 
de  s'expliquer  plus  clairement  que  ne  le  fait  la 
loi.  Je  suppose  qu'une  personne  commette  une 
première  rois  un  délit  de  pèche,  et  que  ce  soit 

gendant  la  nuit,  il  n'encourt  que  la  peine  doabte. 
i  celui  qni  s'est  rendu  coupable  pendant  la  ouït 
récidive,  on  lui  appliquera  la  peine  de  la  récidive, 
comme  on  Ta  fait  constamment  en  exécution  du 
code  pénal. 

H.  Patallle.  Je  regrette  que  M.  le  commissaire 
du  roi  n'ait  pas  voulu  répoadre  par  oui  ou  par 
non  sur  la  question  de  savoir  ce  que  l'on  fera 

Î;uaad  il  y  aura  récidive  et  circonstance  de  nuit, 
e  propose  de  mettre  à  la  suite  de  l'article  :  Si  le 
délit  constituant  une  récidive  a  été  commis  la 
nuit,  la  peine  sera  irfylée, 

One  voix  à  gauche  ;  Le  renvoi  à  la  commission. 

H.  de  Sehoaui.  Je  propose  de  mettre  :  La 

peine  ne  pourra  exeider  le  tnple. 

M.  Hestadler,  rapporteur.  L'article  est  sas- 
ceptible  d'applications  très  diverses.  Gomme  il 
est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas  qni  peuvent 
se  présenter  dans  l'avenir,  votre  commission  a 
cru  devoir  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. Voilà  pourquoi  elle  a  voté  pour  le  maintien 
de  l'article. 

(M.  Pdtaille  n'ayant  pas  fait  de  proposition 
formelle,  l'article  70  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  71.  (Art.  202  du  code  forestier.)  Dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dom- 
mages-intérêts, ils  ne  pourront  être  inférieur  à 
l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Prë^deat.  La  Chambre  doit  se  rappeler 
qu'elle  a  adopté  l'article  74  en  le  trauspiMant, 
mais  seulement  dans  l'ordre  de  la  délibération; 
nous  passons  en  conséquence  à  l'article  75,  devenu 
l'article  73. 

•  Art.  73  (Art.  204  du  code  forestier.)  Les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  appartiennent  aux 
fermiers,  porteurs  de  licences  et  propriétaires 
riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice; 
mais  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  eux-mêmes 
au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces  dommages- 
intérêts  apiKirtiennent  à  l'Etat. 

«  Appartiennent  également  &  l'Etat  toutes 
ameodes  et  confiscations.  * 

(Cet  article  est  adopté.) 

>  Art.  74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
fermiers  et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous 

ftropriétaires,  maîtres  et  commettants^  seront  clvi- 
ement  responsables  des  délits  eu  matière  de  pèche 
commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs, 
pupilles,  bateliers  et  compagnons,  et  tous  antres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

"  Cette  re!<bonsabilité  sera  réglée  conformément 
à  l'article  13Ô4  du  code  àvil.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 


TITRE. 
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TITRE  Vn.  De  VexéeuWm  des  jugements. 

Section  I".  De  l'exécution  des  fugementi  rendus 
à  la  requête  de  Vadministration  ou  du  ministère 
publie. 

m  Art.  75.  (Art.  209  du  code  forestier.)  Les 
jugemenls  rendus  à  la  requête  de  1  administration 
ctiarfiée  de  ta  police  de  la  pécbe,  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  seront  signifié  par 
simplp  extrait  qui  contiendra  le  nom  nés  parties 
et  le  dispositif  dn  jugeaient. 

«  Geite  gignifieation  Tera  courir  les  délais  de 
roiiiioî^ition  et  de  l'appel  des  jugements  par 
défaut.  > 

«  Art.  76.  (An.  210  du  code  forestier.)  Le  recou- 
vrement de  toutes  les  amendes  pour  délits  de  pêche 
est  confié  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaine. 

■  Ces  receTeurs  sont  également  chaînés  du 
recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  des  jugements  en  matière  de 
piehe.  " 

•  Art.  77.  {Art.  211  du  code  forestier.)  Les  juge- 
ments portant  coudamnatiou  à  des  amendes, 
restitutions,  dommagea-ioiérôts  et  frais,  sont  exé- 
cutoires par  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
l'exécution  pourra  eo  être  poursuivie  cinq  jours 
après  un  simple  commandement  fait  aux  condam- 
nés. 

"  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  pro- 
cureur du  roiaiiresserales  réquisitionsuéressaires 
aux  agents  de  la  force  publique  chargés  de  l'exé- 
cu lion  des  mandements  de  justice.  » 

.  Art.  78.  {Art.  212  du  code  forestier.)  Les 
individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
atn-a  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et 
autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires, 
subiront  Teffet  de  celte  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  montant  desdites  condamnations  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
domaines,  ou,  en  ras  de  contestation  de  sa  part, 
déclaré  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  discufision.) 

«  Art.  79.  (Art.  213  du  code  forestier.)  Mua- 
moios,  les  condamnés  qui  justilieront  de  leur 
insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 420  du  code  d'instruction  crimineliet  seront 
mis  en  liiwrlé  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  et  les  antre*!  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs. 

«  La  détention  neces?era  qu'au  boutd'unmois, 
lorsque  les  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  lâ  à  60  francs. 

■  Elle  nedurera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations. 

«  Bn  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance. • 

H.  Gallet  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
«  Néanmoins,  lorsque  les  amendes  et  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas 
25  francs,  les  condamnés,  qui  jusUQeroot  de  leur 
insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 420  du  code  d'instruction  criminehe,  seront 
mis  en  liberté  après  48  heures  de  détention,  à 
partir  du  moment  où  le  procès-verbal  de  carence 
sera  parvenu  à  l'autorité  compétente. 
«  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  de  quinze 


jonrs,  lorsque  les  c(MidamDatlona  s'él^reront  de 

25  à  50  francs. 

>  Elle  ne  durera  qu'un  mois,  quelle  que  BOit  la 
quotité  desdites  condamnions.  •> 

H.  fialittt.  Je  Tiens  demander  un  adoucisse- 

ment  aux  peines  portées  dans  le  projet  de  loi. 
Deux  hommes  commettent  les  mêmes  délits  avec 
les  mêmi-8  circonstances,  ils  sont  condamnés  &  la 
même  peine,  et  quand  la  détention  s'achève  pour 
celui  qui  paye  1  amende,  elle  continue,  pendant 
quinze  jours,  pour  le  maltieureux  qui  ne  peut  ee 
libérer  envers  l'Etat.  Ce  n'est  pas  un  soldat  à  la 
^alle  de  police,  c'est  un  père  de  famille  dont  la 
femme  et  les  enfants  languissent  en  son  absence. 
G  est  ici,  comme  vous  voyez,  en  faveur  de  l'hu- 
manité que  je  réclame.  Il  est  donc  de  toute  éqnitft 
d'adopter  ce  que  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

M.  Jacqnlnot-PampelHne.  On  a  senti  la 
nécessité  de  maintenir  la  contrainte  par  coros  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  amendes  fores- 
tières. La  Chambre  l'a  reconnu  également  poar 
les  délits  de  pèche.  Gomme  elle  dure  pendant  six 
mois,  on  a  apporté  noe  modlHcation  essentielle  à 
cette  diepoailiOD,  en  graduant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  d'après  la  quotité  de  la  somme. 
L'honorable  préopinant  a  pensé  qu'il  y  avait 
de  grandes  formalitésà  remplir  pour  prouver  l'ia- 
solvabilité  et  faire  cesser  la  contrainte  par  corps; 
il  a  pensé  qu'il  faudrait  produire  un  procès-verbal 
de  carence.  C'est  une  erreur.  L'article  une  dou 
discutons  renvoie  à  l'article  420du  code  d  instruo- 
tiou  criminelle.  D'après  cet  article,  quiconque 
est  détenu  pour  une  amende  peut  sortir  de  prison 
en  produisant  un  cerliOcat  d'indigence  délivré 
par  le  maire,  et  un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions, constatant  qu'il  paye  moins  de  6  francs. 
Quant  au  délai,  je  ne  pense  pas  que  celui  de 
48  heures  soit  acceptable.  Le  délai  de  15  jours 
est  celui  qui  a  été  adopté  ponr  le  code  forestier, 
et  qui  s'applique  à  tontes  les  matières correctioa- 
neUes.On  ne  peut  pas  supposer  qu'il  sera  prolongé 
au  det&.  Cest  donc  le  cas  de  rajeler  l'amend»- 
ment. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L'article  79  est  adopté,  ainsi  que  les  articles 
suivants  : 

«  Article  80.  {Ari.  214  du  code  forestier.)  Dans 
tous  les  cas,  la  détention  employéecomme  moyen 
de  contrainte  est  indépendante  delà  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  les  condamoét 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  • 

Section  11.  —  De  Fexécutùmdes  jugements  rendus 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  Uspiehe  et  des  par- 
tieutiers. 

«  Article  81 .  (Art.  213  du  code  forestier,)  Les  ja- 

Sements  contenant  des  condamnations  en  breur 
es  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs  de  licences 
et  des  parliculieré,  pour  réparatioo  des  déUts 
commisa  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,' 
si^nitiés,  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
vuies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  sur- 
veillance. 

«  Le  recouvrement  des  amendes  prooonoées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  • 

«  Art.  82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés, 
détenus  par  voie  de  contrainte  par  corps»  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particsUen,  ne 


Digitized  by 


Google 


ICbuiliM  4m  IN#«l«i.|      SECONDE  USTAURATIOII.     116  mars  tm.1 


pourra  être  accordée,  en  verta  des  articles  80 
et  81.  qu'fLotaat  que  la  validité  des  cautiooB  on 
la  solvabilité  des  condamnés  aura  été,  en  cas  de 
contestation  de  la  part  deedita  propriétaires, 
jugés  COQ tradictoire ment  entre  eux-  s 

Après  cet  article,  H.  Deraarçay  propose  de 
placer  une  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
eue  : 

t  Dans  le  cas  où,  en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  3,  il  y  aurait  lien  à  indemnité, 
pour  perte  da  droit  de  pèche,  la  compensation 
ne  pourra  être  opposée  an  réclamant,  qu'autant 
que  les  changements  Burrenos  lui  auraient  pro- 
curé des  avantagea  particaliers.  » 

H.  le  génénl  Deaaarçay.  Le  projet  de  loi 

Îioe  nous  disculoasaété  examiné  au  moios  deux 
ois  an  conseil  d'Etat;  il  a  en  outre  éprouvé  une 
longue  et  solennelle  discasâion  à  la  Chambre  des 
padrs.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  épreu- 
ves qu'il  peut  avoir  subies  ;  vous  auriez  encore 

S lus  de  peine  à  comprendre  comment,  malgré  la 
iscuFsion  à  laquelle  nous  nous  livrons,  il  a  pu 
se  glisser  quelque  erreur  dans  les  ariicles  que 
vous  aves  adopiéiï.  Le  troisième  paragraphe  de 
Tarticle  3  renferme  deux  erreurs  notables,  qui, 
dans  l'exécution,  deviendraient  de  grandes  in- 
justices. Ces  errepra  portent  sur  les  mots  de 
compensation.  Le  paragraphe  dit  que,  dans  le 
cas  où  un  particulier,  jouissant  d  un  droit  de 
pèche,  Tiendrait  à  en  être  privé,  par  suite  d'un 
projet  du  gouvcniement  de  rendre  le  cours  d'eau 
navlsable  ou  flottable,  il  y  aurait  comoensation 
de  liodemnité  qui  serait  due,  avec  l^avanta^e 
qu'il  pourrait  en  recevoir.  Je  conçois  qu  il  y  ait 
compensatiun,  si  celui  qui  est  privé  de  son  droit 
de  pécbe  reçoit  un  avantage  particulier;  mais  si 
vous  voulez  compenser  l'avantage  qui  résultera 

Eoor  lui  do  cours  d'eau  devenu  navigable  ou 
oltable,  c'est  un  avantage  dont  les  propriétai- 
res riverains  ou  voisins  de  ce  cours  d'eau  pro- 
fitent aussi,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  lui  en 
serait  plutôt  tenu  compte  qu'aux  autres. 

H.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
a  d^à  inrié  sur  celte  question;  il  s'est  servi 
d'une  comparaison  que  je  rappellerai.  Par  exem- 

{»le,  a-t-il  (lit,  le  propriétaire  d'uue  forêt  a  i^erdu 
e  droit  de  pèche  qi|*il  avait  dans  un  cours  d'eau 
voisin,  qui  est  devenu  navigable  ou  flottable.  Mais 
ce  changement  a  considérablement  augmente  la 
valeur  de  sa  propriété.  N^esl- Il  pas  Juste  de  Taire 
compensation  avec  cet  avantage  ?  M.  le  direc- 
teur général  aurait  pu  aller  plus  loip,  il  aurait 
pu  dire  :  il  y  a  des  cas  où  les  avantages  acquis 
ëtiiot  plus  grands  que  ta  perte  éprouvée,  le  par- 
ticulier qui  avait  droit  à  une  indemnité  sera  lui- 
môme  redevable  envers  le  gouvernement.  La 
chose  est  évidente,  car  dans  lom  les  cas  de  com* 
pensation,  celui  qui  a  reçu  plus  qu'il  o*a  perdu, 
redoit  la  balance  des  comptes.  Je  ne  pense  donc 
pas  qu'on  puisse  admettre  la  compensation  u'un 
avaniage  qu'il  partage  avec  tous  les  riverains,  et 
voisins  du  cours  d'eau  devenu  navigable. 

Voyons  la  seconde  erreur  dans  laquelle  on  est 
tumbe.  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas... 
(Pendant  que  1  orateur  parle,  des  conversations 
particulières  s'établissent  autour  du  banc  des 
ministres.)  Je  prierai  MM.  les  ministres  de  donner 
l'exemple  du  silence.  {On  rit.) 

ReiLarques,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  avec  un 
avantage  acquis  que  se  fait  la  compensation,  mais 
avec  un  avantage  éventuel;  ce  n'est  pas  pour  nn 
coure  d'eau  renoiu,  mais  qu'où  a  le  projet  de  rendre 
DtngsUe  on  flotUble  ;  et  la  compenvaijljQO  a'tK 


père  avec  un  droit  dont  on  s'est  emparé,  qui  est 
perdu  pour  le  propriétaire.  Vous  savez,  Uessieurs, 
ce  que  c'est,  dans  l'administratioa  des  ponts  et 
chaussées,  qu'un  projet  de  navigation  ;  vous  saves 

a n'entre  le  projet  et  l'exécution,  il  y  a  une  grande 
ifférence.  M.  le  directeur  général  le  sait  mieux 
que  personne.  Les  canaux  pour  lesquels  des  em- 
prunts ont  été  ouverts  en  1821  et  1822,  nous  eu 
orfront  la  preuve. 

Je  ne  veux  pas  abuser,  Messieurs,  plus  long- 
temps de  votre  patience,  et  prolonger  une  dis- 
cussion déjà  trop  longue.  Je  crois  en  avoir  dit 
assez  pour  vous  rendre  palpable  l'iniusUce  qu'eu- 
tralnùait  le  troisième  paragraphe  de  l'article,  en 
établissant  qu'un  avantage  qui  est  commun  à 
toute  une  popuhuion,  sera  payé  par  celui  à  aoi 
on  aura  enlevé  des  droits  positib  par  ce  qu'on  lui 
fera  compensation,  non  pas  pour  un  avantage 
acquis,  mats  pour  un  avantage  éventuel  et  sou- 
vent chimérique. 

H.  Becqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'amendement  de  l'honorable  préopi- 
uant  a  pour  objet  de  rapporter  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  3,  que  vous  avez  adopté,  après 
avoir  rejeté  une  disposition  qui  avait  été  proposée 
par  M.  de  Schonen  sur  ce  paragraphe,  et  qui  était 
fort  analogue  à  celle  que  nous  présente  M.  Ûe- 
marçay.  Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  er- 
reur, mais  un  examen  tiès  attentu.  Gela  est  si 
vrai,  que  l'honorable  préopioaut  vient  de  rap- 
peler le  motif  que  j'avais  donné  pour  vous  en- 
gager à  rejeter  1  amendement  de  M.  de  Schonen.  Il 
n'est  pas  loisible  à  la  Chambre  de  rapporter  une 
disposition  qu'elle  a  prise,  et  d'adopter  un  amen- 
dement qu'elle  a  rejeté.  L'article  3  est  adopté, 
nous  ne  ptiuvons  plus  le  défaire.  Une  Chamnre 
qui  ferait  et  déferait  les  dispositions  qu'elle  aurait 
adoptées,  verrait  à  chaque  instant  sa  volonté  com- 
promise, ainsi  que  les  intérêts  de  l'titat. 

Cependant,  je  n'untends  pas  user  d'une  sorte 
de.  hn  de  noorrecevoir.  Je  ne  mo  refuse  pas  de 
répondre  aux  arguments  de  M.  ûemarçay. 

D'après  la  loi  de  1807,  lorsque  des  travaux 
exécutés  par  le  gouvernement  procurent  a  des 
propriétés  partieulières  une  valeur  plus  considé- 
rable, l'Etat  a  le  droit  de  la  faire  payer  aux  pro- 
priétaires à  titre  de  compensation.  Si  le  proprié- 
taire d'une  forêt  voit,  par  suite  d'un  cours  d'ean 
rendu  navigable  ou  flottable,  sa  propriété  s'ac- 
croître  dans  une  proportion  décuple  peut-être  du 
droit  de  pêche  dont  il  jouissait,  est-il  juste,  je 
vous  le  demande,  de  fouiller  dans  le  Trésor  pu- 
blic pour  indemniser  celui  qui  obtiendrait  un  pa- 
reil avaniage?  Uemarquezque  cette  compensa- 
tion sera  futte  par  les  tribunaux.  Les  tribunaux, 
dans  leur  indépendance,  sauront  faire  une  justa 
appréciation  :  ils  verront  si  l'avantage  que  doit 
retirer  le  propriétaire  doit  être  pruchain  on 
éloigné;  dans  certaïus  cas,  la  compensation  sera 
peut-être  réduite  à  rien.  Butin,  ils  tiendront  la 
balance  égale  entre  l'Ëiat  et  les  particuliers.  Vous 
savez  que  les  particuliers  exigent  des  somme» 
très  fortes  pour  les  terrains  situés  dans  l'aligne- 
ment des  travaux  publics.  C'est  un  grave  incon- 
vénient auquel  il  importe  de  porter  remède;  car, 
sans  cela,  il  deviendrait  impossible  d'établir  en 
France  ces  communications  qui  font  la  prospé- 
rité du  pays.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  adopter 
un  amendement  qui  aurait  pour  effet  de  grever 
le  Trésor,  o'est-à-dire  la  masse  des  contcibuables, 
an  profit  de  vMlquea  individus. 

H.  le  séMM  XMiwrm*  H.  1»  iinfltew- 
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général  des  ponts  et  cbaussées  tous  a  présenté 
contre  mon  amendement  une  fin  de  non-rece* 
voir.  11  n'a  pas  nié  l'injustu  e  qui  résulterait  de 
l'application  du  paragraphe  de  l'article  3.  Mais  il 
TOUS  a  du  que  cet  article  était  adopté,  que  tous 
ne  pouviez  pas  revenir  sur  votre  délibération. 

Je  conviens  gue  la  question  a  déjà  été  traitée^ 
qu'elle  a  été  I  objet  d'un  amendement  présenté 
par  M.  de  Scbonea.  Mais  quand  bieu  ménae  la 
Chambre  se  serait  prononcée,  s'il  y  a  injustice 
évidente,  si  la  chose  est  contraire  à  ce  que  pres- 
crit la  simple  raison,  ne  pourrait-elle  pas  reve- 
nir, par  un  article  additionnel,  sur  sa  délibéra- 
tion? H.  le  directeur  général  a  ajouté  que  c'était 
de  l'argent  qu'on  demandait  au  Trésor.  Sans 
doute,  car  vous  m'enlevez  un  droit  que  j'afferme 
500  francs  ou  1,000  francs  par  exemple  ;  c'est  de 
l'argent  que  vous  m'enlevez,  il  faut  bien  que  vous 
m*eD  rendiez.  U.  le  directeur  général  a  dit  encore 

2ae  ce  seraitaux  tribunaux  à  prononcer,  qu'ils  ré- 
uiront  souvent  la  compensation  à  rien. 
Messieurs,  les  tribunaux,  sous  peine  de  cassa- 
tion, sont  obligés  d'appliquer  la  loi.  Si  vous  main- 
tenez une  compensation,  ils  devront  y  conformer 
leur  jugement.  Ainsi  ce  reproche  tombe  à  faux. 
M.  le  directeur  général  est  Tenu  faire  allusion  à 
un  abus  d*où  résulte  une  très  grande  perte  pour 
l'Ëtat  :  je  sais  que  cet  abus aeulieu  dans rexécu* 
tioa  de  différents  canaux.  Les  particuliers  sur  les 
propriétés  desquels  passe  un  canal  projeté,  vien- 
nent réclamer,  non  seulement  l'indemuité,  en  rai- 
son de  la  Talear  du  terrain  avant  l'existence  du 
canal,  mais  en  raison  de  l'accroissement  de  Tsleur 
qu'il  en  a  reçu.  Je  suis  ici  de  l'avis  de  M.  le  di- 
recteur général,  je  pense  que  l'Btat  a  éprouvé 
de  très  grandes  pertes,  par  suite  d'nne  fausse 
application  de  la  loi.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout  sur 
ce  cas  que  porte  mon  amendement,  je  crois  avoir 
suffisamment  et  même  assez  clairement}  mutivé 
l'objet  de  mon  article  additionnel  ;  je  m'en 
rapporte  à  la  sagesse  de  la  Cbambre. 

(L'amendement  de  M.  Demarcay  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

IlTfiB  Tin.  JHtpoiiiUm  ginêrate$, 

1  Art.  83.  Sont  et  demeurent  abrogés  tontes 
lois,  ordonnances,  édite  et  déclaralions*  arrêts  du 
conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  in- 
tervenus, à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  pêcbe. 

«  Hais  les  droits  acquis  antérieurement  i  la 

S résente  loi  seront  jugés,  eu  cas  de  contestation, 
*aprè«  les  lois  existantes  avsmt  sa  promulgation.  • 
i  Adopté.) 

JHtp<»ition$  tramitoira. 

■  Art.  84.  Les  prohibitions  portées  par  les  ar- 
ticles 5,  6, 8  et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  1669,  continueront  à  être  exécutées  jusqu'à  la 
promulgation  des  ordonnances  royales  qui,  aux 
termes  de  l'article  26  de  la  présente  loi,  détermi- 
neroot  les  temps  où  la  pècne  sera  interdite  dans 
tons  les  cours  d'eau.  ain.M  que  tes  filets  et  instru- 
mente de  pécbe  dont  l'usage  sera  prohibé. 

«  Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  ci- 
dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront 
punies  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  tous  les  délite  qui  y  sont 
prém,  à  dater  de  sa  publication.  > 


La  commission  propose  de  supprimer  la  men* 
tion  da  chiffre  5,  et  d'ajouter  après  10  : 

Et  la  prohibition  de  pêcher  à  auirsi  heure* 
que  depuis  le  lever  du  soleU  jusqu  à  ton  coucher, 
portée  par  Variicle  fi  du  litre,  etc. 

(Ces  modifications  sont  adoptées.) 

L'article  amendé  est  adopté. 

H.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi,  j'ai  l'honneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  l'ordre  du  jour  pour  demain 
sera  l'ouverture  de  la  discusswn  sur  la  loi  rela- 
tive an  monopole  dn  tabac.  A  dnq  heures,  la 
Chambre  se  formera  en  comité  secret  (Rapport 
sur  la  proposition  deH.  le  général  Sébastian!.) 

Plutiewt  voix  :  Aujourd'hui,  anjonrd'bnil 

M.  le  Présldeal.  Si  après  le  scrotla  tou 

êtes  en  nombre,  je  le  veux  bien. 

Voix  diverse*  :  fit  les  rapporte  sur  les  lois  ma- 
nicipale  et  départementale. 

U.  le  Président.  Je  crois  que  la  Chambre  en- 
tendra mercredi  les  rapporte  de  ses  commissitms. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  TOtante   267. 

Boules  blanches   249. 

Boules  noires   18. 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart 


CEAMBRB  DES  DÊPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROrEBH^OLLARD. 

Séance  du  ntardi  17  mart  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  denx  heures. 
La  Chambre  adopte  la  rédaction  du  proote- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  di$eu$sion  tur  U  projét 
de  loi  concernant  le  monopole  du  tabac. 

H.  de  Brigode,  premier  orateur  inscrit  contre, 
a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Brl^ode.  Messieurs,  le  mo- 
nopole des  tabacs  est  actuellement  repoussé  par 
l'opinion.  Il  est  généralement  réputé  un  contre- 
sens dans  l'ordre  sous  lequel  nous  Tivons;  un 
scandale  politique  au  milien  de  nos  instituàom 
constitutionnelles. 

Je  crois  donc  pouvoir  me  dispenser  de  signa- 
ler aujourd'hui,  comme  il  y  e  dix  ans,  les  carac- 
tères d'injustice  de  cette  fiscale  et  despotique 
invention. 

■  Je  me  bornerai  &  constater  les  progrès  de  la 
raison  publique,  en  rapprochant  tes  jugemente 
portes  sur  cette  question  à  deux  époques  di- 
verses. 

Il  y  a  dix  ans,  Messieurs,  lorsque  quelques 
voix  isolées  prenaient  ici,  sur  le  point  qui  ooos 
occupe,  la  défense  des  droits  communs  &  tous 
les  Français,  on  leur  laissait  la  parole,  il  est 
vrai,  mais  par  respect  pour  les  convenances.  On 
les  écoutai^  peot-étre,  mais  seatooieat  pour  la 
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forme.  On  sonriait,  pour  ainsi  dire,  de  pitié  & 
leurs  inutiles  erforis.  La  cause  élalL  perdue  avant 
d'avoir  été  plaidée.  Chacun  disait  en  voyant 
l'orateur  malheureux  se  débattre  contre  la  vio- 
lence du  préjugé:  «  Ce  monopole,  qu'est-ce  ({ue 
c'est?  Apres  tout, une  question  dépure  localité. 
C'est  bien  une  infraction  à  la  Charte.  Mais  elle 
n'atteint  qu'un  petit  nombre  de  départements  ; 
mais  cela  rapporte  40  millions;  40  millions 
qu'ils  payent,  au  profit  du  reste  de  la  France.  Il 
n'y  a  pas  à  hésiter  ;  conservons  le  monopole.  > 

Aujourd'hui,  voici  comme  on  raisonne:  «  Le 
monopole  rapporte  45  millions  l'Etat.  Mais  c'est 
le  produit  d'une  spoliation  inique.  C'est  une  des 
questions  les  plus  importantes  et  les  plus  gé- 
nérales au!  paisse  s'agiter;  car  il  prive  le  com- 
merce, l'industrie  et  l'agriculture  d'une  source 
de  richesse  dont  ils  devraient  être  en  possession. 
Il  n'est  point  une  question  de  localité,  pas  plus 
que  ne  1  eCit  été  le  monopole  du  colza,  le  mono- 

rle  de  l'œillette  et  d'autres  récottes  précieuses 
présent  cultivées  partout,  et  que  la  seule  in- 
/Inence  des  habitudes  stationnaires  laissait  com- 
me un  privilège  de  richesses  à  certaines  contrées. 
Sous  le  monopole  du  tabac,  la  culture  de  celte 
plante  qui  augmente  si  rapiaement  la  valeur  des 
terres,  aurait  enrichi  une  grande  partie  de  notre 
soi.  Bnfin,  le  monopole  n'est  point  une  question 
de  localité,  car  il  est  une  infraction  an  droit  pu- 
blic des  Français;  une  violation  qni  blesse,  qui 
ofTense  la  généralité  d'un  pays,  parce  qu'elle 
détruit,  dans  la  pensée  de  ses  nabitaots,  la 
croyance  si  nécessaire  à  étabir,  qne  les  garanties 
données  par  la  Constitution  de  l'Btat,  ne  Bout 
chimériques  nulle  part,  ni  pour  personne.  » 

De  là  on  arrive  a  cette  conséquence  qu'il  faut 
supprimer  le  monopole.  Que  1  uo  s'occupe  en- 
suite de  conserver,  s'il  est  possible,  un  même 
revenu  à  l'Btat,  sur  une  matière  aussi  suscepti- 
ble que  le  tabac  d'être  fortement  imposée,  rien 
de  plus  raisonnable,  rien  de  plus  juste.  Hais 
avant  tout,  il  faut  rendre  hommage  aux  princi- 
pes et  détruire  le  monopole.  Voila  ce  qui  se  dit 
maintenant  dans  cette  Cbambre  et  ce  que  l'on 
entend  répéter  de  toutes  parts. 

Votre  commission  a  fort  bien  compris  ce  vœu 
public  Le  monopole  des  tabaca  est  odieux,  into- 
l^able,  dit-elle,  maïs  en  nous  prononçant  contre 
son  maintient  nous  avons  aussi  pour  devoir  de 
ne  oégiiger  aucun  moyen  d'assurer  réguivalent 
de  celte  perception,  par  un  mode  d'impôt  qui  du 
moins  soit  légal. 

Toutefois,  H.  le  ministre  des  finances  se  pré- 
sente à  elle  et  lui  répond  par  deux  raisonne- 
ments :  l'un,  que  le  gouvernement  ne  doit  ptu 
abandonner  un  produit  thnt  il  ne  peut  te  patser  ; 
l'autre,  qu'il  neconnaUpas  un  motte  de  perception 
sur  U  labae  aussi  producti  f  que  le  monopole. 

Le  premier  argument,  tout  financier  disparaî- 
tra, nous  l'espéruos,  devant  la  simple  observa- 
,  lion  qu'il  consacrerait  la  théorie  de  louteâ  injus- 
tices. Jugez  donc,  Messieurs,  où  nous  conduirait 
cette  doctrine  I  S'il  fallait  en  suivre  les  coosé- 

Suence,  tout  attentat  à  la  propriété  deviendrait 
'réparable,  parce  que  le  gouvememenf  ne  pour- 
rait se  passer  duproduit  qu'ilproeure.  A  t'aide  de 
cetaxiome»  qu'où  iraduirait  fidèlement  par  le  pro- 
verbe :  ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder, 
les  taxes  qu'on  va  puiser  aux  sources  les  plus 
impures,  se  trouveraient  légitimées.  Ainsi,  mai- 
gre la  cri  public,  le  scandale  des  jeux,  par  exem- 
ple, pourrait  continuer  d'èire  maintenu,  parce 
que  le  Trésor  ne  peut  drandonner  le  produit 
quHl  ^oeurt,  Fôiicuons-noas  qu'une  sembUbie 


maxime  ne  soit  ni  plus  souvent  proclamée,  ni 
pitis  générait  ment  admise.  Un  respectable  ma- 
istrat  de  Paris,  en  purgeant  ses  comptes  d'une 
onteuse  recette,  sans  ^ard  pour  Je  vide  qui  en 
résulterait  dans  sa  caisse,  a  publiquement  renié 
cette  erreur  de  principes  ;  et  M.  le  ministre  des 
finances  n'a  sûrement  pas  réfléchi  qu'en  faisant, 
il  y  a  peu  de  jours,  plusieurs  suppressions  dans 
les  loteries,  il  la  désavouait  lui-même.  Cela 
prouve  qu'une  inadvertance  échappée  au  zèle 
d'un  défenseur  du  Trésor,  ne  change  pas  toujours 
te  fond  de  la  pensée  d'un  bon  citoyen. 

Quant  à  l'autre  argument,  la  repense  de  la 
commission  nous  parait  péremptoire. 

Vous  déclarez,  observe- t-elie,  que  vous  ne 
pouvez  vous  dessaisir  du  monopole  sans  npo- 
ser  le  Trésor  an  danger  d'une  diminntïoD  con- 
sidérable dans  ses  recettes,  vous  affirmez  ne  pas 
connaître  un  mode  d'impôt  sur  le  tabac,  qui 
puisse  remplacer  votre  perception  îu:tuelle.Bb 
bieni  puisque  vous  ne  le  connaissez  pas,  puis- 
que vous  avouez  l'insuffisance  des  documents  qui 
vous  entourent,  il  y  a  donc  lieu  à  d'autres  recher- 
ches.Pourcela  il  vous  fautdu  temps  ;  nou6  vous 
en  donnons.  11  faut  des  secours,  il  vous  faut  des 
lumières.  Créez  une  commission  et  ces  secours 
et  ces  lumières  ne  vous  manqueront  plus. 

Nous  ne  saurions  trop  applaudir  a  cette  ré- 
plique de  la  commission,  dictée  pur  une  saine 
raison  et  par  la  prudence  la  mieux  étendue.  Car, 
Messieurs,  remarquez-le  bien,  dans  l'état  pré- 
sent des  dioses,  ouns  ne  pouvons  songer  à  dé- 
truire tout  à  coup  le  monopole  et  laisser  H.  le 
ministre  des  finances  dans  les  embarras  où  le 
placerait  celte  détermination.  Il  yaencore  motos  de 
possibilité  pour  nous  d'iniproviser  un  plan  nou- 
veau eide  le  substituer  à  celui  que  nous  désap- 
prouvons; nous  aurions  induoiiablement  le  des- 
sous dans  cette  lutte  engagée  contre  un  adver- 
saire, combattant  avec  tout  l'avantage  des  calculs 
et  des  chiffres,  dont  les  arsenaux  de  ses  direc- 
teurs sont  amplement  et  pour  eux  seuls  pourvus. 
11  s'agit  donc  réellement  de  prendre  du  temps  et 
de  8  assurer  que  ce  temps  sera  fructueusement 
employé  à  n^sembler  toutes  les  données  néces- 
saires pour  dissiper,  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
un  autre,  le  doute  qui  peut  encore  subsister 
dans  quelques  esprits,  quoi  qu'il  n'en  reste  au- 
cun dans  resprit  de  H.  le  ministre  des  finances. 

Ainsi,  il  faut  bien  s'en  convaincre,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  toute  la  question  du  monopole  des 
tatiacs,  dépend»  dans  ce  moment,  de  la  forma- 
lion  d'un  comité  d'enquête  et  do  temps  néces- 
saire à  ses  opérations.  Votre  commission  a  doue 
vraiment  attaqué  le  point  capital,  en  rappelant 
cette  idée.  Les  réflexions  que  nous  avons  à  vous 
soumetire  tendent  toutes  à  seconder  cette  in- 
tention. 

Remarquons  d'abord  que  le  délai  de  deux  an- 
nées parait  plus  que  sumsant  pour  atieiodre  le 
but  qu'elle  se  propose,  k  notre  avis,  pendant  les 
neuf  mois  restant  à  courir  jusqu'à  l'époque  de 
la  session  procbaiue,  on  pourra  réunir  tes  ren- 
seignements uiiles>  et  cette  remarque  motivo'a 
l'ameudemeot  que  nous  vous  proposons  de  ne 
proroger  le  monopole  que  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1^32. 

Voici  nos  autres  observations  : 

H.  le  rapporteur,  au  nom  de  ses  collègues,  a 
bieo  exprimé  le  vœu  qu'une  enquête,  qu  un  co- 
mité soit  formé,  afin  d  aider  le  ministre  dans  les 
investigations  que  l'on  provoque;  mais  cela  suf- 
fit-il pour  l'obtenir  ?  Noas  ne  le  pensons  pas.  11 
fiuidrùt,  ce  nous  semble,  Mre  et  de  ce  conuté, 
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et  de  8&  composition,  une  des  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi. 

Effectivement,  Hesslears,  sans  cette  disposi- 
tion, veuillez  considérer  ce  que  sera  votre  loi. 
Avec  la  meilleure  volonté,  en  y  regardant  aussi 
près  que  posisible,  que  peut-on  réellement  y 
apercevoir?  Rien  autre  qu  une  prorogation  pure 
et  simple  du  monopole.  Or,  comment  enteodriez- 
vous  que,  du  fait  seul  de  cette  prorogation,  sor- 
tissent nécessaire  ment  les  mutifâ  de  la  suppres- 
sion 1  Me  vous  le  cachez  pas,  au  bout  du  terme 
fixé,  voua  ne  serez  ni  plus  ni  moins  fondés  à 
accorder  ou  &  refuser,  que  vous  ne  l'êtes  main- 
tenant. 

Lorsqu'on  discuta  le  monopole  des  tabacs  en 
1824,  te  vœu  fut  aussi  positivement  émis  dans 
l'une  des  deux.  Chambres,  pour  la  formation  d'un 
comité  d'enquête.  Qu'en  est-il  résulté?  rien, 
Messieurs.  Avez-vous  maintenant  plus  de  proba- 
bilités d'un  meilleur  succès  ?  Pas  davantage. 

Voyons  si  je  me  trompe.  Quel  sera  le  langage 
du  ministre  &  l'époque  prévue?  Selon  moj,  le 
Toicî  : 

«  La  prorogation  est  expirée.  On  ne  m'a  pré- 
senté aucun  moyen  raisonnable  de  remplacer  le 
monopole.  Je  persiste  plus  que  jamais  dans  l'o- 
pinion qu'il  doit  6tre  maintenu. 

«  Je  n'ai  pas  réuni  nn  comité  d'enquôte  par 
deux,  motifs  ;  d'abord,  je  n'en  aurais  attendu  au- 
cun résultai  avantageux  ;  ensuite,  la  toi  de  pro- 
rogation ne  m'en  imposait  pas  l'obligation.  Sans 
doute,  on  a  exprimé  cette  intention  dans  le  rap- 
port fait  à  l'occasion  de  la  loi.  Mais  le  rapport 
d'une  commission  n'est  pas  une  loi.  Ce  n'est  pas 
un  acte  revêtu  de  la  sanction  royale  ni  de  celle 
des  deux  Chambres:  c'est  l'opinion  souvent  con- 
testée de  cinq  membres  d'uue  commission  de 
neuf,  choisie  dans  l'une  des  deux  Chambres.  A 
quel  propos  voudriez-vous  que,  cédant  à  cette 
opinion  d'une  petite  fraction  de  votre  assemblée, 
j'eusse  agi  contre  ma  propre  conviction,  contre 
ce  que  je  crois  bon  et  utile,  contre  ce  que  me 
prescrivent  ma  raison  et  mon  expérience?  » 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  sera  là,  selon  toute 

Ïrobablliié,  le  langage  de  H.  le  ministre  des 
oances,  et  je  le  dis  sans  hésitation,  parée  que 

}e  puise  cette  probabilité  dans  une  supposition 
avorable  à  son  caractère.  lugeE-«n  vous-mAmes. 
En  effet,  supposez-vous  en  présence  d'un  per- 
sonnage d'une  franchise  et  d'une  fermeté  moins 
éprouvées.  Comment  s'exprimerait,  à  l'expiration 
de  votre  prorogation,  un  tel  ministre  avec  la 
latitude  que  vous  lui  auriez  laissée  ?  Il  pourrait 
vous  dire,  Messieurs,  que  vos  intentions  ont  été 
scrnpuleusemeot  remplies  ;  que,  pour  y  parvenir, 
on  a  fait  plus  que  ue  prescrivait  le  texte  de  la  toi 
même.  lovestigution  de  tout  genre,  comme  mis- 
sions, comités  d'enquête,  perquisitions  de  toute 
nature  ont  été  sincèrement  mu  en  usage,  mais 
inuillement,  vous  dirait-il.  Nous  vous  le  répé- 
tons. Messieurs,  il  ne  vous  reste  aucun  moyen 
d'éviter  le  monopole;  aucun  prélsite  pour  nous 
le  refuser- 
Mais  M.  le  ministre  des  finances,  avec  laloyauté 
de  son  caractère,  ne  s'abaissera  pas  à  cette  décep- 
tion; avec  la  gravité  d'un  esprit  qui  ne  Ini  permet 
de  rien  avancer  légèrement, et  qui  l'attache  d'au- 
tant plus  &  ses  idées  qu'il  voit  en  elles  le  fruit 
de  r^eiions  consciendeusea  ;  il  ne  sera  pas  dis- 
pmé  de  longtemps  à  les  abandonner;  ce  qu'il 
vous  fait  entendre  aujourd'bui,  dans  deux  ans  il 
TOUS  te  répétera  encore.  Il  ne  tous  dira  pas  qn'il 
a  rassemblé  mie  eomnissiiHi,  parce  qu'a  ne  le 


fera  pas;  etil  ne  le  fera  pas.  et  II  aara  raison  de 
ne  pas  le  faire^  ai  la  loi  ne  1  y  oblige,  parce  qae, 
selon  lui,  ce  serait  une  chose  mauvaise,  ou  dû 

moins  inutile. 

De  cette  observation,  d'où  '  il  résulte,  comme 
vous  voyez,  la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi 
même,  la  création  d'une  commission,  résulte  ea 
même  temps  celle  de  préciser  la  manière  dont  on 
procédera  à  sa  formation. 

Et  réellement,  Messieurs,  lorsque  noos  avons 
vu  H.  le  ministre  des  tiuaoc»  se  prononcer  d'une 
manière  aussi  positive,  aussi  tranchante,  sor 
l'impossibilité  de  supprimer  le  monopole,  sur  le 
danger  d'y  substituer  un  autre  mode  de  percep- 
tion, nous  ne  pouvons,  sans  faire  injure  à  sa  twooe 
foi  et  à  son  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  présumer 
que  s'il  est  chargé  d'oi^aniser  la  commission,  il 
la  composera,  je  oe  dis  pas  (remarquez-le,  Mes- 
sieurs) dans  un  sens  contraire  à  son  opinion;  je 
dis  plus.  Je  dis  impartialementf  et  de  telle  sorte 
qu'il  laisse  à  Topiolon  opposée  k  la  sienne  une 
cnance  de  prévaloir. 

Si  je  ne  m'abuse,  Messieurs,  telle  devrait  être, 
en  cette  circonstance,  la  conduite  d'un  homme 
estimable,  du  moins  j'en  juge  d'après  moi;  et  je 
déclare,  pour  mon  compte,  que  si,  profondément 
persuadé  qu'une  cboseest  vicieuseel dangereuse, 
vous  me  chargies  du  choix  des  personnes  qui 
doivent  décidvr  si  elle  l'est  on  ne  l'est  pu,  je 
n'irai  pas  les  prendre  parmi  celles  que  je  croirais 
disposées  à  la  juger  bonne,  mais  je  choisirais 
toutes  celles  que  je  saarais  aussi  fortement  pw- 
suadées  que  moi  des  vices  que  cette  chose  reo- 
Teriub  et  des  dangers  qu'elle  peut  entraîner.  Eh  I 
Messieurs,  ce  ne  serait  pas  un  puéril  sentiment 
d'amuur-propre  qui  me  guiderait  alors,  mais  bien 
celui  de  mon  devoir  et  de  xai  conscience. 

Ces  réflexions  nous  ont  conduit  à  vous  propo- 
ser l'article  additionnel  que  nous  auroos  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Il  a  pour  but  d'établir 
que  la  commission  chargée  ae  l'examen  de  la 
question  du  monopole  des  tabacs  sera  cboiaie 
par  la  Chambre  desuéputês.  11  rentre,  comme  vobs 
voyez,  dans  la  proposition  faite  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Ûupin,  et  qu'il  a  retirée  psrce 
qu'elledevait  trouver  ici  sa  place. 

Peut-être  un  sentiment  bien  respectable,  que 
non  seulement  Je  m'explique,  mais  que  je  {Àr- 
tage  toutes  les  fois  qu'if  est  fondé.  élevera-t-U  à 
ce  sujet  des  objectioos  dans  quelques  esprits.  Je 
me  réserve  de  développer,  lors  de  la  diseassioo 
de  l'article,  les  motifs  qui  les  ont  détruites  i  mes 
yeux.  J'essayerai  de  démontrer  que  cet  article  ne 
r«iferme  aucune  disposition  contraire  à  i'emrit 
de  nos  institutions,  à  nos  droits,  à  nos  devoirs; 
rien  qui  puisse  porter  ombrage  à  ceux  qui  redoe- 
tent  le  plus  l'empiétemeot  desdlfféreois  pouvoirs. 
J'irai  plus  loin  :  je  ferai  voir  que  dans  l'éut  ac- 
tuel de  la  Chambre,  sans  modifier  en  aucune  ma- 
nière ses  attributions,  le  droit  d'enquête  lui  est 
dévolu,  ainsi  que  le  pouvoir  nécessaire  ponr 
l'exercer,  qu'il  faut  seulement  vouloir  en  faire 
usage  ;  que  si  nous  sommes  conduits  à  le  faire 
avouer  par  nne  dispueition  spéciale  de  la  loi, 
c'est  moins  parce  qu  il  nous  manque,  que  po«r 
rassurer  ceux  d'entre  nous  qui  ne  sont  posaeasi 
frappés  de  son  évidence.  Bnflo,  je  tâcherai  de 
prouver  que,  comme  il  n'y  a  pas  possibilité  de  r^ 
pandre  réellement  la  lumière  sur  un  poiiit  indé- 
cis sans  le  secours  des  commissions  d  eo4oèle,  il 
ne  peut  y  avoir,  dans  le  cas  présent,  d'enqoéle 
réelle,  qu'anlant  qu'elle  soit  formée  par  I» 
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Dana  le  fait,  Meflflieupfl,  que  voulons-nousî  Nous 
Toulons  finalement  résoudre  cette  question  si  sou- 
vent et  si  vivement  controversée  du  monopole 
des  tabacs;  dous  voulons  nous  donner  à  nous- 
méniPB,  donner  au  public,  à  nos  commettants 
qui  nous  pressent,  satisfaction  complète  sur  l'ob- 

}et  de  tant  de  réclamations.  Eh  bieul  entrons 
rancbement  dans  cet  examen  que  le  gouverne- 
ment, comme  nous,  doit  désirer;  car  si  le  résul- 
tat est  favorable  au  maintien  du  monopote,  alors 
il  ne  B*agira  plus  de  l'accorder  ni  pour  un  an,  ni 
pour  deux,  m  pour  cinq  :  mais  pour  dix,  mais 
pour  un  lon^  plus  terme  s'il  le  faut.  Celte  partie  du 
service  public  sera  exempte  des  incertitudes  aux- 
quelles elle  reste  livrée;  et  l'opinion  reconnaîtra 
peut-être  (chose  qui  jusqu'ici  restera  au  moins 
problématique)  qu'un  gouvernement  constituiioo- 
oet  peut  parfaitement  s'arranger  avec  l'existence 
des  monopoles,  fin  attendant  je  vote  et  ne  ces- 
serai de  voter  leur  suppression. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture 
de  mon  amendement  et  de  rarticle  additionnel 
que  je  propose. 

Amendement. 

A  l'article  unique  du  projet  de  loi,  je  propose 
de  substituer  aux  mots  jusqu'au  \"  janvier  1837, 
ceux-ci  :  jusqu'au  i"  janvier  1832. 

Article  additionnel. 

■  Dès  que  la  présente  loi  sera  publiée,  il  sera 
formé,  fiar  la  Chambre  dra  députés,  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  du  mono- 
pole des  tabacs.  Le  rapport  de  cette  commission 
sera  fait  à  la  Chambre.  » 

H.  Charles  Dapln.  Messieurs,  je  commence 
par  rendre  hommage  à  la  sagesse,  à  l'énergie, 
aux  lumières  manifestées  dans  le  rapport  de 
votre  commission  sur  la  loi  des  l&baca.  J'adopte 
lea  conclnsions  de  ce  rapport.  Ainsi  je  réprouve 
le  monopole,  et  j'accorde  au  ministère  deux 
années  par  delà  1830,  aUn  de  lui  faciliter  les 
moyens  de  renoncer  pour  jamais  au  funeste 
privil%e  exploité  par  le  fisc  depuis  dix-neuf  ans. 

La  discussion  actuelle  présente  un  point  de  vue 
politique  qui  la  domine  tout  entière. 

Voulons-nous  persévérer  dans  la  marche  finan- 
cière adoptée  depuis  dix-neuf  ans,  sans  que  les 
malheurs  ni  les  prospérités  alternatives  de  l'Btal 
aient  pu  ralentir  la  progression  effrayaute  des 
dépenses  et  des  charges  publiques  ? 

Avant  qu'on  établit  le  monopole  sur  lequel  vous 
délibérez,  la  France  compiaitjilus  de  cent  dépar- 
tements; elle  s'étendait  du  Tibre  à  l'BIbe:  elle 
avait  500,000  hommes  sous  tesarmes,  et  soixante- 
dix  vaisseaux  à  flot  dans  les  ports:  800  millions 
suffisaient  aux  besoins  de  tous  les  services  pu- 
blics; aujonrd'bui,  pour  une  France  réduite  à 
86  départements,  à  260,000  hommes,  &  35  vais- 
Beaux  flutlaots,  un  milliard  ne  suffit  plus.  Gba- 

Îne  année  voit  accroître  les  sommes  versées  au 
résor  par  les  contribuables,  et  chaque  année  la 
dépense  est  calculée  sur  l'accroissement  proba- 
ble de  ces  sommes,  eo  supposant  qu'un  D'abolisse 
jamais  ni  taxe  de  guerre,  ni  régie,  ni  monopole. 

Aujourd'hui  même,  le  déficit  nous  menace  ou 
plutôt  il  continue  de  nous  frapper;  il  a  com- 
mencé dès  1827,  il  a  continué  durant  1828,  il  va 
s'accroître  en  1829,  et  tes  sommes  qu'un  va  vous 
demander  pour  suffire  aux  projets  de  quatre  mi- 
uislères,  surpasseront  300  millions  en  trois  ans, 
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fiardl^**  d'un  mil- 

Messieurs,  un  premier  déficit  a  perdu  Tau- 
CK-nne  monarchie,  faisons  en  sorte  qu'un  second 
ne  perde  pas  la  monarchie  restaurée!  C'est  notra 
devoir  de  loyaux  et  fidèles  députés.  Portons  ua 
regard  sévère  dans  toutes  les  sources  de  revenus 
comme  dans  tomes  les  sources  de  dépenses  • 
remplissons  notre  lâche  avec  austérité,  et  guéris- 
sons la  France  d'une  plaie  qui  s'élargit  cbatrue 
jour  davantage.  ^ 

Déjà,  Messieurs,  cette  plaie  devient  visible  aux 
yeux  du  ministre;  il  s'aperçoit  avec  inquiétude 
que  ses  revenus  diminueut;  néanmoins  qui  le 
croirait?  Cela  ne  l'avertit  point  de  dimiuuer  ses 
dépenses,  et  d'ajourner  ses  projeta.  Mais,  l'an 
dernier,  mais  l'année  précédente,  des  diminutions 
de  recette  avaient  fait  réduire  les  budgets;  celte 
année,  les  mômes  symptômes  produisent  un  effet 
contraire. 

On  vous  a  parlé  des  sommes  effrayantes  qu'on 
doit  vous  demander,  soit  pour  achever  des  entre- 
prises mal  commencées  et  mal  évaluées,  sur  lea 
canaux  ;  soit  pour  commencer  d'autres  entreprises 
plus  coûteuses  encore.  Ce  n'est  pas  tout  :  les 
affaires  étrangères  et  les  affaires  ecclésiasliques 
accroissent  leur  budget;  15  millions  auflisalent 
autrefois  &  tous  les  cultes  pour  cent  et  quelques 
départements;  36  millions  ne  suffisent  plus  aux 
dépenses  d'un  seul  culte  dans  quatre-vingt-six 
de  ces  départements. 

BoHn,  pour  nous  jeter  de  surprise  en  surprise, 
ce  n  est  pas  a  la  pénurie  des  consommateurs 
qu'on  veut  attribuer  les  privations  qu'ils  s'impo- 
sent, ni  le  retranchement  qu'ils  opèrent  sur  leurs 
propres  consommations,  ce  qui  réduit  d'autant  le 
produit  des  impôts  dont  elles  sont  surchargées  * 
c'est  purement  &  leur  mauvaise  volonté  qu'il  faut 
s'en  prendre,  lia  sont  coupables  envers  le  Trésor 
de  faire  entendre  trop  haut  le  cri  de  leur  détresse; 
s'ils  savaient  souffrir  en  paix,  la  prospérité  du 
fisc  serait  le  fruit  de  leur  silence. 

Avant  d'examiner  la  plainte,  examlnoos  le 
grief.- 

Je  ne  remonterai  pas  au  delà  de  l'époque  oii  le 
présent  ministre  des  finances  avait  le  même  por- 
tefeuille, en  1821,  et  méritait  déjà  l'estime  de  la 
France  par  la  noble  sévérité  de  ses  principes  et 
de  sa  gestion.  Au  milieu  d'une  discussion  dans 
laquelle  on  ne  m'accusera  pas  d'affaiblir  la  vé- 
rité, qu'il  me  soit  permis  de  remarquer  et  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  le  budget  par- 
ticulier du  ministre  des  finances  présente  une 
économie  réelle  et  notable  :  elle  s'élève  à  6  mil- 
lions, absorbés  à  l'instant  par  les  budgets  de  ses 
honorables  collègues. 

Depuis  1821  jusqu'en  1828,  les  contribuables 
sont  parvenus  à  verser  au  Trésor,  en  impôts  in- 
directs, 84  millions  de  plus  par  année,  c'est-à- 
dire  7  millions  par  mois.  Mais  voilà  qu'en  jan- 
vier, qu'en  février,  qu'en  mars  1829,  les  contri- 
buables obérés  ne  peuvent  plus  suffire  à  parfaire 
ce  surcroît  de  7  millions  par  mois;  et  quand  ils 
déclarent,  de  tous  les  points  de  la  France  sur 
les  borda  de  la  Gironde  et  de  la  Charente  comme 
sur  les  rives  du  Khdne  et  du  Rhin,  de  la  Loire  et 
de  l'Escaut,  que  leur  ruine  est  causée  par  l'excès 
des  impôts  indirects  et  par  l'abus  des  monopoles, 
on  lesaccnsel  on  les  incriminel  on  trouve  pres- 
que factieux  le  déficit  de  leur  misère  1|(  Ce  n'est 
point  parce  qu'ils  sont  appauvris  qu'ils  payeot 
moins,  c'est  parce  qu'ils  se  plaignent  trop  vive- 
ment et  trop  haut  de  ne  plus  pouvoir  paver 
assez...  ' 
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Voyez  donc  si  les  contribuables  ont  raison  de 
preniire  l'alarme  quand  on  calcule  Burle  progrès 
indéfini  des  tribuu  indin'Cls  pour  suflire  aux 
dépenses  extraordinaires  dont  on  nous  fait  l'ef- 
frayant tableau,  et  quand  on  demande  à  proloo- 
ger  outre  mesure  le  monopole  du  tabac  I... 

C'est  pour  la  sixième  fois  qu'on  eu  propose  le 
renouvellement.  En  1814,  en  1815,  au  milieu  des 
troubles  politiques,  k  l'aurore  u'uae  Restauration 
agitée  par  de  funestes  oragea,on  ne  pouvait  songer 
à  réduire  imméUialemeot  une  aussi  grande  source 
de  revenu  public. 

Néanmoins,  en  1816,  on  n'osa  prolonger  la  du- 
rée du  monopole  que  jusqu'à  ltil9;  on  déclara 
que  les  charges  accablaclcs  qui  résultaient  des 
malheurs  de  t'occu|iation  par  les  arnlëes  étran- 
gères, et  des  traités  les  plus  onéreux  au  pays  ne 
permettaient  pas  encore  de  libérer  l'agriculture 
et  l'industrie  d'un  ^enre  d'impôt  qu'on  ri^connut 
oppressif  et  contraire  à  la  loi  fondamentale.  En 
1814, on  aurait  pu  facilement  abolir  cet  impôt,  ou 
UU'moins  le  moditier  et  le  réduire  ;  mais  on  vou- 
lait achever  de  faire  perdre  5U  milhoosaux.  coii- 
tribuiions  directes  pour  ravir  à  dix-sept  mille  ci- 
toyens leur  droit  éH^toral,  et  préparer  des  élec- 
tions qui  coûtassent  un  milliard  &  la  France.  Il 
fallait  suRire,  d'une  part,  à  50  millions  diminués 
sur  les  recettes,  et  de  l'autre  à  30  millions  sur- 
montés &  la  dette;  enfin,  il  fallait  se  ménager  tes 
moyens  de  payer  au  moins  l'intérêt  des  ceutaines 
de  millions  dépensés  ou  dilapidés  dans  la  guerre 
d'Espagne. 

Alors  le  précédent  ministre  des  finances  crut 
devoir  déclarer  que  le  monopole  du  tabac  était 
encore  nécessaire  pour  dix  années;  mais  qu'en 
calculant  sur  les  progrès  réguliers  de  la  richesse, 
on  pourrait  l'ubolir  a  l'expiration  de  ce  terme. 

Le  ministre  actuel  ne  partage  pas  cette  opinion  ; 
il  dépasse  dans  sou  projet  de  loi  le  terme  assi- 
gné par  son  prédécesseur.  Certes,  nous  ne  sau- 
rions regarder  comme  au-dessus  de  ses  forces  de 
rendre  au  pays  un  service  qui  semblait  possible 
à  ce  prédécesseur. 

Dans  son  exposé  des  motifb,  il  noUs  dit  :  «  Le 
gouvernement  ne  peut  se  passer  de  l'impôt  sur 
les  tabacs.  »£t  pourquoi?  —  Parcequ'it  estexces- 
sîf  I  «  La  consommation  du  tabac  est  la  plus  im- 
posée de  toutes,  dit  H.  le  ministre  des  anaoces; 
de  telle  sorte,  poursuit-il,  qu'un  kilogramme  do 
tabac  rapporte  a  peu  près  autant  qu'en  hectolitre 
de  vin  qu  on  vendrait  en  détail,  i 

Par  conséquent  s'il  existait  sur  le  simple  litre 
d'huile  un  impôt  égal  à  celui  qui  pèse  sur  un  ton- 
neau de  vin.  ce  serait  un  motif  pour  ne  pas  dé- 
grever l'huile  ;  s'il  existait  sur  uu  simple  kilo- 
gramme de  coton  un  impôt  égal  à  celui  que  mçt- 
porte  un  quintal  de  soie,  ce  serait  un  motif 
excellent  pour  ne  jamais  dégrever  les  cotons;  et 
le  comblede  la  perfection  financière  serait  l'exces- 
sive inégalité  des  impôtsl 

A  cet  égard,  l'impôt  sur  les  produits  du  sol  ne 
Jaisserien  à  délirer  :  jugez-en.  Le  produitd  un  bec- 
tare  enbois,  en  prës,eu  céréales,  rapporte,  valeur 
moyenne,  5francs  au  Trésor  ;  le  produit  d'un  hec- 
tare de  vignes  rapporteSO  Crancaau Trésor;  enfin, 
le  produit  d'un  hectare  en  tabac  rapporte  auTrë- 
sor  4,500  francs.  Voilà  pourquoi  U.  le  ministre 
déclare  que  l'impôt  sur  le  tabac  esllo  dernier  de 
tous  que  l'on  pourrait  dégrever. 

A  quels  degrés  le  monopole  ne  peut-il  pas  por- 
ter ses  tristes  abus  ! 

Voyez  comment  on  l'établit,  en  1810,  au  temps 
des  folies  du  blocus  continental.  C'est  une  mesure 
transitoire,  une  mesure  commandée  par  l'état  de 
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guerre;  on  l'annonce  comme  un  bienfait  aux 
planteurs  français  :  le  tabac  étranger  sera  pros- 
crit dans  notre  immense  empire  ;  nos  agriculteurs 
vont  obtenir  l'approvisionnement  du  contiueit 
européen,  pourvuqu'ils  laissent  au  fisc  te  privilège 
des  fabrications  et  de  la  vente  ;  on  va  délivrer  à 
jamais  les  planteurs  français  de  Toppresslon  des 
fabricants  et  la  coalition  des  vendeurs  libres  ;  tel 
sera  le  bienfait  du  monopole  entre  les  mains  da 
la  régie.  Aussitôt  Iruis  ceote  fabricants  voienilears 
manufactures  fermées  d'un  seul  coup;  quatre- 
vingt  mille  planteurs  sont  en  peu  d'années  ré- 
duits à  vingt-quatre  mille,  et  par  degrés  rapides 
le  monopole  pèse  sur  ce  misérable  reste  de  plan- 
teurs, avec  neuf  cents  fois  plus  de  gravité  que  sur 
les  propriétaires  de  bois  et  de  terres  emblavtH.>8; 
et  quand  nous  venons,  après  quinze  aus  de  paix, 
réclamer  au  moins  l'examen  cTune  charge  exces- 
sive d'une  surtaxe  de  guerre,  on  nous  répond 
avec  impassibilité  :  »  La  consommation  sur  la- 

3uelle  vous  élevez  des  doutes  serait  la  dernière 
e  toutes  celles  que  l'on  pourrait  dégreverl....  • 
Si  les  idées  sur  h  s  justes  rapports  de  l'impét 
avec  la  production  étaient  plus  avancées  en  France, 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  :  Le  plus  grand  fiéaù 
de  ta  fiscalité  du  Trésor  est  dans  la  dispropurtioa 
des  charges  que  l'impôt  fait  peser  sur  le  produc- 
teur. 

Cette  disproportion  soulève  dans  les  cœurs  na 
ressentiment  contre  l'injustice,  qui  pousse  les 
peuples  à  la  désaffection  envers  ceux  qui  les 
administrent. 

Cette  disproportion  est  un  des  plus  grands  obs- 
tacles au  progrès  de  la  richesse  privée,  et  par 
cela  môme  au  progrès  du  revenu  public. 

Jugeons-en  par  1  exemple  de  quatre  impôts  Irëa 
importants  :  le  premier  assez  modéré,  celui  des 
patentes,  qui  n  égale  pas  même  un  dixième  des 
revenus  imposés;  le  second  plus  lourd,  celui  des 
boissons,  qui  s'élève  au  cinquième  des  produits 
bruts;  le  troisième,  celui  des  sels,  et  le  qua- 
trième, celui  des  tabacs  :  ces  deux  derniers  supé- 
rieurs de  beaucoup  &  la  valeur  des  produits  im- 
posables. 

Eh  bien  I  voici  quel  est  le  progrés  présenté  par 
ces  quatre  branches  du  revenu  public,  depuis 
l'époque  où  M.  le  ministre  actuel  dirigeait  les 
Qnauces  en  1821,  jusqu'en  1827,  dernière  année 
du  précédent  miuislère  : 

Accroissement  du  produit  des  patentes,  27  0/0. 

Accroisseioeotduproduiide3boi!t&ona,12 1/20/0. 

Accroissement  du  produit  des  sets,  4  0/0. 

Accroissement  de  la  vente  ou  monopole  des 
tabacs,  3  0/0. 

Ne  voyons-nous  pas  dans  cette  dégradation 
progressive  le  funeste  effet,  et  si  j'ose  parler  ainsi, 
l'empreinte  de  la  stérilité  dont  les  excès  du  lise 
frappent  les  diverses  sources  de  nos  reveuus?... 

Quand  la  libre  industrie,  modérément  imposée, 
accroît  de  27  0/0  tes  revenus  des  patentes,  la 
culture  des  tabacs,  courbée  sous  le  joug  du  mono- 
pole, ne  peut  pas  augmenter  ses  ventes  au  delà 
de  30/0,  dans  une  période  où  le  simple  progrès 
de  la  population  consommatrice  Burjpasse  cet 
accrotssemeut. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  :  l'impôt  sur  le  tabac 
est  d'autant  plus  admirable,  et  d'autant  moins 
réductible,  qu'il  donne  quarante-cinq  millions  de 
produit  uetavec  cinq  liiues  de  territoire;  c'est-à- 
dire  autant  que  sept  mille  lieues  consacrées  a 
d'autres  cultures.  Il  faut  dire  :  cet  impôt  est 
d'autant  plus  désastreux,  qu'il  réduit  dans  un 
rapport  énorme  l'accroissemeut  uaiurcl  que  les 
progrès  de  l'industrie  e(  du  commerce  asaigoeal 
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&  Tune  des  conBommations  qui  contribuent  aux 
toaissauces,  aa  bien-être,  &la  santé  de  ta  popu- 
lalion. 

Il  faut  dire  :  si  la  population  fût  restée  libre, 
les  produits  en  tabacs  deâdépartemeQts  du  Rhin, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  tUlle-et-Vilaioe,  de 
la  Gironde  et  de  la  Haute- Garonne,  du  Lot  et  de 
Lot-et-Garonne,  enfio  du  Var  et  des  Boucbes- 
du-Rhône,  auraient  obtenu  le  plus  vaste,  le  plus 
heureux  accroissement;  tandis  que  ces  déiiarte- 
ments  sont  réduits  au  tiers  do  leur  production 
première.  Leur  perte  est  positive  et  dure  depuis 
dix-neuf  ans;  U  possibilité,  la  nécessité,  la  gran- 
deur des  bénéfices  qui  les  :itteDdeiU  sont  démon- 
trées. Cèà  pays  ont  droit  à  celte  proppéritéj  et  le 
gouvernement,  lorsqu'il  les  en  prive,  agit  sur 
eux  coEi^me  un  fléau  qui  flétrit  sur  pied  nos  ré- 
coltes. 

Mais*  dira-t-oo,  le  tabac  pour  le  plus  grand 
nombre  des  consommateurs,  au  moins  pour  tous 
ceux  qui  cçmmenrent  à  s'en  servir,  u  tst  qu'un 
objet  de  plaisir  et  qu'une  jouissance  de  luxe,  telle 
que  la  consommation  du  sucre  et  du  café.  Prenons 
ce  nouveau  terme  de  comparaison:  lorsque  le 
sucre  était  chargé  d'un  impôt  de  3  francs  par 
kilogramme,  la  France  n'en  consommiût  en  1813, 
que  7  millions  de  kilogrammes,  et  le  Trésor  rece- 
vait 21  millions  de  francs.  Dès  1822  le  droit  étant 
réduit  &  moitié  pour  les  sucres  étrangers,  au 
sixième  pour  les  sucres  coloniaux,  le  Trésor 
touche,  non  pas  seulement  21  millions,  mais 
32  millions  de  francs,  elles  habitants  de  la  France 
consomment,  non  pas  seulement  7  millions  de 
kitcgrammes  de  sucre;  mais  55  millions  de  kilo- 
grammes. Voilà  l'immense  avantage  de  réduire 
les  impdts  immodérés. 

K  présent,  que  dirous-nous  de  celle  assertion 
de  H.  le  miniatre  des  nnances  :  qu'il  ne  couoalt 
aucun  moyeu  d'obtenir  du  tabac  par  d'autres 
.voies  que  celles  du  monopole  et  par  conséquent 
de  la  taxe  excessive,  plus  du  tiers  des  prodnits 
actuels?  Son  prédécesseur  déclarait,  des  1824, 
qu'on  pouvait  obtenir  moitié  :  c'est  déjà  plus  que 
la  tiers- 
Vôtre  commission  fait  mioux  :  cllo  vous  dé- 
mootre  qu'en  revenant  à  l'habile  projet  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Humunn,  le  tisc  retirera 
la  presque  totalité  de  son  produit  net  :  votre 
commission  a  raison. 

l^our  moi.  Messieurs,  je  vais  plus  loiri  ;  quand 
môme  l'abolition  du  monopole  rêrait  perdre  moi- 
tié, deux  tiers  et  même  trois  quarts  du  revenu 
qet  que  procure  la  régie  des  tabacs,  je  le  déclare 
hardiment,  il  faudrait  voter  cette  abolition.  Le 
progrès  naturel  de  notre  richesse  nationale  nous 
en  fournirait  les  moyens,  pourvu  que  le  ministère 
n'ait  pas  juré  d'accroître  chaque  année  sus  dé- 
penses perpétuelles. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  sept  dernières  années 
ont  suffi  pour  que  les  proférés  des  ressources 
du  pays  aient  donné  84  millions  d'accioisseipent 
sur  les  revenus  publics  non  dégrevés.  En  dix  ans, 
une  augmentation  proportionnelle  sera  da  120  mil- 
lions. Dans  le  même  nombre  d'années,  si  vous 
êtes  amis  de  l'économie,  les  extinctions  natu- 
relles auront  suffi  pour  réduire  de  15  millions 
les  pensions  mitttaires  et  civiles;  l'umortissemeot 
aura  réduit  la  dette  de  45  millions. 

Ainsi,  dans  ce  court  espace  de  dix  années,  vous 
pourrez  disposer  d'une  balance  annuelle  de  180  mil- 
lions, soit  pour  réduire  des  impôts  onéreux,  soit 
pour  sulfire  &  des  dépendes  nouvelles. 

Si  nous  agissons  avec  sagesse  et  fermeté,  nous 
Couverons  amplement,  avec  les  économïQS  pos- 


sibles sur  les  portions  parasites  du  budget,  les 
moyens  de  suffire  à  des  besoins  publics  jusqu'à 
ce  jour  imparfailement  saiisfuils.  Il  nous  restera 
donc  nos  180  millions  à  répartir  en  déurève- 
nients  de  toute  espèce  d'impôts.  Si  nous  fusons 
disparaître  tes  plus  dispendieux  à  percevoir,  les 
plus  nuisibles  au  travail,  au  bon  ordre,  à  l'éco- 
nomie domestique,  et  par  conséquent  aux  inté- 
rêts de  la  production,  nous  pourrons  faire  dis- 
paraître du  budget  des  receltes  brutes  une  somme 
plus  forte  encore  que  180  mlllioad,  sans  que  le 
revenu  net  cesse  (Tôtre  suffisant  pour  les  besoins 
publics. 

Nous  soulagerons  spécialement  les  propriétaires 
de  vignobles;  nous  soulagerons  indistinctement 
tous  les  propriétaires  fonciers  en  diminuant  de 
beaucoup  les  droits  de  mutation  si  ruineux  pour 
les  familles,  et  si  contraires  à  la  conservation  des 
fortunes;  nous  aurons  le  moyen  d'abolir  les  lote- 
ries et  les  jeux;  nous  pourrons  réduire  considé- 
rablement le  désastreux  impôt  sur  les  sels  et  re- 
noncer au  monopole  des  tabacs,  sans  renoncer  à 
rimpôt  bien  as^id  sur  la  libre  culture,  ta  libre  hr 
bi  ication,  ta  libre  vente  des  tabacs* 

A  mesure  que  nous  suulaf;erons  avec  sagesse, 
avec  discernement,  les  contribuables  chargés 
maintenant  avec  le  plus  d'iniifuité,  nous  leur  per- 
mettrons de  jouir  d'une  plus  tiraade  aisance  et 
de  consommer  avec  plus  d'abondance  des  objets 
moins  imposés;  nous  diminuerons  l'avantuge,  et 
par  conl^équeut  l'app&t  de  ta  contrebande,  en  mo- 
dérant les  impôts  excessifs;  nouvelle  source 
d'accroissement  de  revenus. 

Ilàtons-nous  donc  d'entrer  dans  la  vote  des 
économies;  &  chaque  année,  réduisons  notre 
bu'lget. 

L'Angleterre  nous  fournit  un  admirable  exemple 
des  réductions  qu'il  est  possible  d'opérer  avec 
une  Chambre  des  communes  qui  sait  obliger  le 
ministère  il  quitter  tei  routes  battues,  pour  en- 
trer dans  la  voie  des  améliorations  et  des  per- 
fectionnements. 

De  1823  à  1827,  la  Grande-Bretagne,  pour 
avoir  réduit  son  budget  de  71  millioits,  a  fait  en 
réalité  remise  uuz  contribuables  de  2.Î0  millions 
(l'impôt  annuel,  par  le  rapide  accroissement  des 
consummatiuns  qu'a  favorisées  ce  dégrèvement. 
Un  aussi  grand  résultat  n'est-il  pas  digne  de 
notre  udmiiationl  Ët  ne  devons  nous  pas  nous 
elforcer  d'obtenir  pour  notre  patrie  un  bienfait 
si  précieux  I 

nous  ne  demandons  au  Trésor  de  diminuer  le 
chiffre  de  son  budget,  que  de  60  millions  en  dix 
ans,  au  lieu  de  71  eu  quatre  ans. 

Quand  môme  on  aiimettrait  qu'il  faille  dix  an- 
Dées  à  la  rubesse  frangaise  pour  faire  le  môme 
progrès  que  la  richesse  britannique  en  quatre 
ans,  cette  simple  réduction,  fourme  par  les  pen- 
sions et  l'amortissement,  permettrait  de  réduire 
cil  réalité  de  191  millions  les  impôts  établis  sur 
les  consommations  françaises.  J'avais  compté  sur 
180  millions,  et  m'appuyant  sur  sept  anuées  d'ex* 
p.'rience  ol't'ertes  par  les  finances  du  royaume, 
malgré  lus  fiicheux  effets  de  la  guerre  d'Bspagne, 
qui  u  frappé  d'uu  coup  mortel  notre  commerce 
avec  ce  pays. 

En  suivant  la  route  qu'on  vient  d'indiquer  ou 
trouvera  facilement  à  couvrir  les  diminutions 
potisibles  de  revenu,  si,  contre  toute  attente,  une 
lorte  réduction  sur  l'impôt  des  tabacs,  malgré  les 
bienfaits  de  ta  libirté  dans  la  culture,  la  fabrica- 
tion ei  la  vente,  ne  chauge  pas  en  accroissement 
réel  la  diminution  supposée  de  cette  source  de 
revenu  public. 
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Examinons  en  elle-même  l'administration  du 
monopole  des  tabacs,  qu'on  nous  présente  comme 
an  modèle  de  perfection.  J'ai  pria  nonr  base  les 
comptes  rendus  dans  la  BCsslon  précédente. 

Sur  9,650,000  kilogrammes  de  tabac,  on  eu  de- 
mandeft  quatre  départements  du  uord  7,300,000. 

Il  n'en  reste  à  fournir  par  six  dé- 
partements du  midi  que   2.350,000. 

Je  ne  me  plains  pas  que  le  nordalrop  detabacà 
récolter,  puisqu'il  n'en  produit  pas  moitié  de  ce 
qu'il  récoltait  avant  d'être  frappé  par  le  fléau  do 
monopole;  mais  je  me  plains  ae  ce  que  le  midi 
Boit  si  défavorisé. 

La  régie  nous  assure  que  la  France  ne  peut  pas 
produire  toutes  les  qualités  dont  elle  a  besoin 

f)Our  confectionner  ses  tabacs  manufacturés;  et 
es  espèces  qui  manquent,  elle  va  principale- 
ment les  chercher  oùt  dans  les  contrées  dont  le 
climat  eet  le  plus  analogue  &  celui  de  nos  dépar- 
tements méridionaux:  dans  la  Caroline  et  dans 
la  Virginie. 

J'ose  affirmer  que  les  tabacs  des  Btats-Uuis, 
convenablement  cultivés,  en  des  terrains  bien 
choisis,  avec  des  expositions  favorables,  et  sur^ 
tout  avec  les  soins  d'une  culture  intelligente, 
conserveront  leurs  qualités  dans  les  départements 
de  la  Corse,  du  Var,  des  Bouches-du-Rbône,  de 
Vaucluse,  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

Avant  les  interdictions  du  monoj)ole,  la  vallée 
du  Tarn  produisait  des  tabacs  estimés;  elle  peut 
en  produire  encore;  et  comme  député  du  Tarn,  je 
réclame  cette  riche  culture  en  faveur  du  pays  que 
je  représente. 

J'ai  parlé  d'inégalité  dans  les  cultures  concé- 
dées aux  diverses  parties  de  la  France;  que  vous 
dirai-je  de  l'inégalité  des  cultures  concédées  aux 
particuliers?... 

La  somme  moyenne  payée  pour  Tannée  1826, 
sur  laquelle  j'ai  fait  tous  mes  calcul8,à  chaque 
planteur,  s'élève  dans  le  Bas-Rhin  &.  162  francs. 

Dans  le  Lot,  à   202 

Dans  le  déparlement  du  Nord,  à..  471 

Dans  l'Ille-et-Vitaine,  à   664 

Bt  dans  la  Haute-Garonne,  à  6,645 

Abordons  une  autre  espèce  d'inégalité  :  celle  des 
prix  payés  pour  les  tabacs  de  la  France  et  de 
l'étranger. 
La  régie  paye: 

100  kilogrammes  de  tabac  frangai^  moins 
de   75  francs 

100  kilogrammes  de  tabac  euro- 
péen, mais  non  français,  plus  de....  121 

100  kilogrammes  de  tabac  améri- 
cain, plus  de   196 

Si  donc  vous  admettes,  par  respect  pour  la 
régie,  que  ces  prix  représentent  la  valeur  relative 
des  tabacs  de  diverses  espèces,  voyez,  je  le  répète, 
quel  immense  eocourageuieot  est  offert  à  l'agri- 
culture française  pour  varier  et  po'fectionaer 
ses  cultures? 

Nous  importons  pour  pins  de  7,400,000  francs 
de  tabacs  étrangers;  nous  pourrions  les  produire 
pour  notre  usage  et  peut-être  en  exporter  pour 
une  somme  plus  forte  encore.  Bh  bien,  nous  n'en 
exportons  pas  pour  80,000  francs. 

Avec  les  prix  actuels  on  payerait  20  millions  de 
kilogrammes  de  notre  tabac  indigène,  sans  plus 
dépenser  que  pour  acquérir  les  7  millions  et 
demi  de  tabac  américain;  et  si  l'on  voulait  avoir 
du  tiibac  de  quaUté  supérieure,  le  planteur  fran- 
çais aurait  la  perspecuve  de  tripler  ses  prix  de 
vente,  aussitôt  qu  il  aurait  perfectionné  sa  cul- 
ture. 

Que  fait  Ut  directioa  des  droits  indirects  pour 


obtenir  qu'on  améliore,  qu'on  Tarie  la  culture  de 

nos  tabacë?  Rien. 

Je  voudrais  que  l'Etat  offrit  des  primes  d'une 
grande  valeur  aux  cultivateurs  qui  les  premiers 
naturaliseront  en  France  les  tabacs  dont  les  qua- 
lités nons  manqu<!0l  encore;  un,  deux,  trois 
prix  de  cent  mille  tnaca  chacun,  ne  seraient 
point  une  offre  disproportionnée  avec  le  service 
sollicité.  C'est  un  sujet  que  je  prends  la  litierlé 
d'indiquer  aux  encouragements  dont  peut  dis- 
poser M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  H.  le  mi- 
nistre des  tinances. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  l'espérance  ici 
présentée  de  conquérir  la  culturo  des  tabac«  les 
plus  recherchés  ait  rien  que  l'expérience  ne 
justilie. 

N'oublions  pas  qu'un  grand  nombre  de  nos  vé- 
gétaux les  plus  précieux  et  qui  so  it  pour  nous 
du  plus  riche  rapport,  sont  venus  des  climats 
les  plus  chauds;  c'est  à  l'Asie  méridionale  oue 
nous  devons  le  mûrier  et  le  lin  ;  les  0eurs  et  les 
fruits  les  plus  odoriférants,  nous  viennent  aussi 
du  midi  de  l'Asie  et  de  rAtrique.  L'abricot,  la 
pèche,  la  cerise,  la  vigne  même  sont  pour  nous 
lies  présents  du  miili.  Les  prodiges  d'une  culture 
inteiligeute  ont  créé  des  espèces  nouvelles  dont 
lea  produits  délicats  et  variés  sout  au  rang  des 
plus  belles  conquêtes  de  notre  industrie  agricole. 
Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  pour  le  tabac  ce 
que  nous  avons  fait  pour  tous  les  arbres  frui- 
tiers qui,  du  temps  des  Gaulois,  n'étaient  que  des 
sauvageons,  et  qui  donnent  maintenant  les 
fruits  les  plus  savoureux  de  rfinrope  et  peutrétrs 
de  l'univers? 

Si  le  tisc  s'était  emparé  de  tous  les  sauvageons 
de  France,  pour  eu  mettre  les  fruits  verts  en 
régie,  pensez-vous,  Messieurs,  que  l'agriculteor, 
entravé  dans  tous  ses  efforts,  aurait  produit  les 
miracles  de  l'espalier,  de  l'écussoo  et  de  la  greffe? 
Non,  certes:  il  aurait  laissé  dans  leur  imperfec- 
tion native  ses  sauvageons  en  plein  vent.  Ainsi 
fait,  sur  notre  sol,  le  planteur  privilégié  de  notre 
tabac  sauvageon. 

Peut-être  l'administration  dira-t-elle  :  Ce  n'est 
pas  que  le  tabac  de  France  soit  inlîoinient  plus 
mauvais  que  l'autre  tabac  de  l'Europe  et  le 
tabac  d'Amérique  ;  c'est  tout  simplement  que, 
pour  le  premier,  nons  sommes  maîtres  du  prix  ; 
taudis  que,  pour  le  tabac  étranger,  nous  sommes 
contraints  de  le  payer  au  prix  courant  des  mar- 
chés. Ainsi  donc,  le  fisc  profilerait  de  l'asservis- 
sement du  planteur  français,  pour  acheter  ses 
tabacs  au-dessous  de  leur  vériiable  valeur  ?  Il 
importe  à  la  Chambre  de  s'enquérir  si  nos  com- 
mettants supportent  ou  ne  supportent  pas  un  sem- 
blable dommage:  ce  doit  être  l'objet  d'une  atten- 
tive et  scrupufeuse  information.  Passons  &  d'au- 
tres remarques. 

Sur  huit  départem<>nts  dont  les  fournitures  de 
tab.ic  iodiuëne  méritent  d'être  nientionn^^  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  sont  à  l'extrémité  N.-O. 
de  la  France  ;  le  6us-Rhin  fst  à  Textrémité  N.-B-; 
rille>et- Vilaine  est  aux  confins  de  la  Bretagne,  sur 
les  cétes  de  l'ouest.  Bntin,  dans  tout  le  midi,  au 
milien  de  cinquante  départements,  se  trouvent 
seukmenl  accouplés  d'une  part,  le  Lot  et  le  lAit-et- 
Garonne,  avec  la  Gironde  et  la  Haute- Garonne, 
et  de  l'autre,  le  Var  et  les  Bouches-du-Rhôoe, 
à  l'extrémité  S.-B.  ilu  royaume. 

Quand  l'administration  se  serait  proposé  de 
choisir  pour  lieu  de  production  les  sites  les  plus 
éloignés  des  centres  de  consommation,  elle  n  aît- 
rait pas  mieux  .réussi. 
Actaeilement  la  Chambre  veul-elle  apprécier 
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les  effets  de  cet  eztrôme  isolement  des  lieux  où 
la  production  du  tabac  est  permise? 

Pour  transporter  13  millions  de  kilogrammes 
de  tabac  en  feuilles  iasqn'aox  fabriques,  et  pour 
Toiturer  aux  entrepôts  1 1,627,000  kilogrammes  du 
tabacs  maaofïcturés  qu'elles  ont  produits,  oodé- 

Îense  la  somme  énorme  de  1.468,362  francs, 
rec  cette  somme,  on  pourrait  transporter  trois 
fois  d'Amérique  en  France  13  millions  de  Idto- 
erammes  de  feoilles  de  tabac,  et  reporter  trois 
fois  de  France  en  Amérique  11,627,000  kilo- 
grammes de  tabac  manufacturé. 

N'est-il  pas  évident  qu'en  accordant,  ne  fût- ce 
qu'à  vingt  départen  enls  la  culture  du  tabac, 
et  fabricHut  ce  tabac  à  proximité,  nulle  part 
on  aurait  plus  de  30  à  40  lieues  à  parcourir. 
Si  l'un  plaçait  les  maouracturesetles  plantations 
daus  les  riches  vallées  où  coulent  nos  plus  beaux 
fleuves,  où  sont  ouverts  nos  canaux,  au  lieu  de 
payer  93  fr.  50  c.  pour  transporter  à  cent  lieues 
un  tonneau  de  tabac,  l'on  n'aurait  pas  à  dépenser 
20  francs  pour  cet  objet,  et  l'on  épargnerait  en 
dépenses  inutiles  (te  transport  plus  de  onze 
ceut  mille  francs,  dont  on  pourrait  gratifier  le 
plauteur,  sans  perte  pour  le  Trésor. 

L'administration,  par  prudenceou  (nr  système, 
garde  en  magasin  des  tabacs  qui  suffisent  &  la 
consommation  de  deux  années,  sans  compter  les 
fohriralions  de  Tannée  courante.  Si  la  cultureétait 
libre  et  toujours  assurée ,  il  serait  suffisant  d'avoir 
en  avance  les  deux  tiers  d'une  récolte  moyenne, 

four  être  garanti  contre  la  disette  occasionnée  par 
année  lapins  mauvaise  ;  il  en  résulterait  qu  un 
capital  de  plus  de  20  millions  serait  rendu  &  la 
circnlaiion.  Dans  l'industrie,  ce  capital  donnerait 
2  millions  de  bénéQres  aonoels. 

11  ne  m'appartient  pas  da  dire  si  la  fabrication 
des  tabacs  par  la  régie  est  aussi  parfaite  qu'on 
puisse  le  désirer:  j'ai  de  puissantes  raisons  pour 
en  douter  ;  je  uMguore  pas  non  plus  les  graves 
reproches  que  l'on  fait  à  notre  manière  de  con- 
server les  tabacs.  Néanmoins,  je  m'abstiens  d'é- 
mettre  sur  ces  objets  aucune  opinion.  Une  enqoéle 
peut  seule  éclairer  sur  des  questions  d'une  telle 
gravité.  Je  crois  seulement  podToir  affirmer 
que  la  concurrence  produite  par  des  fabriques 
particulières  amènera  des  économies  notables 
ei  des  améliorations  variées  dans  la  fobrication 
des  tabacs. 

Une  remarque  me  frappe  et,  je  l'espère,  frap- 
pera sans  doute  In  Chambre;  la  consommation  des 
fontes  et  des  fers  de  tonte  espèce  en  France 
s'élève  annuellement  à  70  millions  de  francs.  La 
consommation  des  tabacs  s'élèveà  plus  de  67  mil- 
lions. 

Ainsi  malgré  les  funestes  effets  du  monopole, 
le  besoin  du  tabac  fait  dépenser  aux  Français  à 
très  peu  près  la  même  somme  que  l'immense  be- 
soin de  nos  arts  fait  dépenser  pour  les  fontes  et 
pour  les  fers.  Jusqu'où  n'iraient  donc  pas  la  cul- 
ture et  la  fabrication  des  tabacs,  favorisées  par  la 
modération  des  taxes  et  la  liberté  du  travail  t 

Certes,  je  n'hésite  pas  on  instant  au  sujet  des 
avan  tages  que  je  trouve  et  pour  les  particuliers  et 
pour  le  Trésor  public  dans  l'abolition  du  mono- 
pole des  tabacs:  plus  on  fa&tera  cette  abolition  et 

Elus  vite  on  rendra  service  à  Tagriculture,  aux  fa- 
riques,  au  commerce. 

Cependant,  pour  montrer  an  gouvernement  que 
je  ne  veux  voir  précipiter  aucune  mesure,  je  dé- 
sire, comme  votre  commission,  qu'on  iiccorde  au 
ministère  des  finances  tout  1829,  tout  1830,  1831 
et  1832,  pour  prendre  une  résolution  déBnitive 
A  l'avantage  conunun  des  ciloyens  et  du  gouver- 


nement. Ce  temps  sera  plus  que  sufîisant  pour 
toutes  les  recherchoit,  pour  toutes  les  enquêtes  à 
faire  par  le  ministère  et  par  la  Chambre  des  éè- 
putés. 

Notre  honorable  colltoue  H.  de  Brigode  vient 
de  vous  proposer  et  de  défendre  avec  talent  l'ioa- 
titution  d'une  commission  d'enquête  pour  éclairer 
et  résoudre  définitivement  toutes  les  questions 
relatives  au  monopole  des  tabacs. 

Dès  le  premier  jour  où  la  Chambre  Ait  consti- 
tuée, j'eus  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains 
de  M.  le  président  une  proposition  pour  que  la 
Chambre  instituât,  dans  son  sein,  une  commis- 
sion de  renseignements  et  d'informations  sur  le 
même  sujet. 

Lu  ministre  des  finances  ayant  apporté  son 
projet  de  loi  dès  la  séance  suivante,  j'ai  senti 
qu'il  étaitimpossibte qu'une  commi!>8ion  particu- 
lière pût  avoir  recueilli  des  renseignemttnta  com- 
plets avant  la  discussion  de  la  loi.  En  consé- 
quence, j'ai  retiré  ma  proposition,  mais  sans  y 
renoncer. 

Si  la  Chambre  trouve  préférable  celle  de  M.  de 
Brigode,  elle  assurera  d'une  manière  désormais 
irrécusable  le  droit  et  la  compétence  delà  Chambre 
pour  defi  enquêtes  en  matière  d'împdt. 

Si  la  Chambre  ne  croit  pas  pouvoir  introduire 
dans  la  loi  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue,  j'aurai  l'honneur  de  demander  plus  tard 

la  Chambre  de  former  une  commission  particu- 
lière chargée  de  recueillir  les  documents  indis- 
pensables pour  décider  et  voler  en  connaissance 
de  cause  l'adoption  définitive  on  le  rejet  définitif 
du  monopole  des  tabacs. 

Je  finis  en  votant  pour  le  projet  de  toi.  pourvu 
qu'il  soit  amendé  comme  Ta  proposé  votre  corn  • 
mission. 

H.  De^«T«  de  IlnBcqnes.  Messieurs,  dans 
nn  gouvernement  représentatif  les  conditions  les 
plus  essentielles  de  toute  contribution  publicfoe 
sont  de  se  trouver  en  concordance  avec  les  prin- 
cipes de  la  Charte,  avec  les  droits  et  les  besoins 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
avec  les  intérêts  des  contribuables  et  les  habitudes 
des  consommateurs. 

Ainsi  le  disait  textuellement,  etavecautant  d'élo- 
quencequedeconviction.H.Pornier  deSaint-Lary, 
lorsque  à  cette  tribune  il  traitait  et  développait,  en 
1819,  d'une  manière  si  lumioeurte,  la  question 
importante  du  monopole  sur  les  tabacs. 

Ses  efforts  ne  furent  pas  heureux  ;  les  obliga- 
tions sacrées  que  le  gouvernement  avait  alors  à 
remplir  parurent  légitimer  ta  continuation  du 
monopole.  11  fallut  céder  à  la  nécessité. 

Qu'en  1824,  lorsque  les  circonstances  n'étaient 
plus  impérieuses,  ainsi  que  M.  de  Villèle  le  disait 
alors  lui-même,  cettequestion  grave,  d'un  intérêt 
majeur  et  général,  ait  encore  été  soumise  à  ta  dé- 
libération des  Chambres,  cela  ne  doit  nullement 
étonner;  nous  étions  alors  sons  ia  verge  de  fer  de 
l'administration  déplorable,  et  chacun  de  nous 
connaît  malheureusement  trop  bien  ses  actes  et 
ses  lois  d'exception, de  justiceetd'amour,  comme 
le  parti  honteux  qu'elle  savait  tirer  du  monopole 
à  Vépoque  des  élections. 

Mais  qu'en  1829,  sous  un  ministère  réparateur, 
qui  doit  nécessairement  mettre  toutes  les  toison 
harmonie  arec  les  dispositions  (utétaires  de  la 
Charte,  ce  même  ministère  vous  propose  encore 
la  proloogaiion  du  monopole,  voilà  ce  que  ta 
Chambre  doit  dimcilement  comprendre,  lorsque 
dans  sa  patriotique  reconnaissance,  elle  a,  pen- 
daot  la  session  demi^  tenu  compte,  et  avec 
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tant  de  raison,  à  ce  même  ministère,  de  ses  pro- 
testa tions'constitutionn  elles  fattesavec  an  si  grand 
succès  et  tant  d'honneur  dans  des  occaslonB  di- 
verses et  solennelles. 

Le  monopole  est-il  donc  f  ndestractlble  ?  Si  on 
le  croit  ainsi,  qn'on  nous  le  dise  n^ncbement,  et 
qn'on  le  rende  perpétuel,  an  Heu  de  venir,  h  cer- 
taines époques  déierminéefl,  nons  proposer  le 
maintien  d'un  système  d'asservissement  et  de  ns- 
calUé,  si  contraire  aux  vrais  intérêts  du  gouver- 
nement. 

On  nous  promet  un  meilleur  avenir  puisqu'on 
ne  propose,  dit-on,  ta  prolongatio^i  du  monoi>ole 
que  jusqu'en  1837;  mais  il  y  a  longtemps  que  ces 
promeesea  ont  été  faites  pour  la  première  fois, 
jamais  elles  n'ont  été  réalisées. 

Messieurs,  cette  position  toute  bizarre  ne  peut 
eonvenir  à  un  ministre  généralement  connu  par 
BU  loyauté,  comme  par  ses  sentiments  monar- 
chiqueset  constitutionnels. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  s'allier  avec  le 
régime  1^1  dans  lequel  nous  sommes  heureuse- 
ment rentrés.  Il  faut  un  terme  à  ce  système  ex- 
ceptionnel qui  ab&tardit  notre  législation. 

Si  donc  nous  reconnaissons,  »i  nous  devons  re- 
connaître avec  l'orateur  que  j'ai  précédemment 
cité,  et  avec  tous  nos  devanciers,  qui  ont  si  ha- 
bilement et  si  complètement  traité  la  matière, 
que  le  monopole  sur  le  tabac  violu  tout  à  la  fois 
les  articles  1,  2  et  9  de  la  Charte,  en  consacrant 
des  privilèges,  en  établissant  des  exclusions;  si, 
comme  le  dit  encore  H.  Fornier  de  Saint-Lary  : 
«  le  monopole  lance  uo  interdit  partial  et  partiel 
H  sur  la  culture,  s'il  dispose  capricieusement  du 
>  cbamp  d'autroi,  limite  les  productions  de  la 
■  terre,  s'en  empare  arbitrairement,  en  fixe  le 
c  prix  à  son  grét  eu  même  temps  qu'il  bannit 
«  toute  concurrence  dans  l'achat,  la  fiibricatioo 
«  et  la  vente  d'une  denrée  que  des  mains  libres 
•  ont  produites.  • 

Bnttn,  si  nous  sommes  obligés  de  convenir  que 
ce  monopole  odieux  est  universellement  réprouvé, 
parce  qu  en  dépossédant  la  terre  du  ses  récoltes,  il 
dépossède  en  même  temps  l'homme  de  son  tra- 
vail, qu'il  blesse  ouvertement  et  cruellement  le 
droit  naturel  et  le  droit  commun,  qu'il  est  en 
contradiction  manifeste  avec  les  prlncipt^s  con- 
servateurs sur  lesquels  repose  l'éditico  social; 
bien  convaincus  de  ces  vérités,  nos  consciencos 
nous  permettront-elles  alors  d'adopter  un  projet 
de  loi  que  nos  serments  d'obéissance  à  ta  Ghartu 
doivent  nous  faire  repousser  comme  inconstitu- 
tionnel T 

Celte  première  question  résolue,  j'en  aborde  uni; 
seconde.  Je  vais  examiner  le  projet  de  loi  eoub  le 
rapport  financier,  etje  demanderai  avec  confiance 
s'il  ne  peut  pas  Ôtre  également  et  raisonnable- 
ment combattu  I 

Non.  dit  M.  le  ministre  des  finances,  puisqu'il 
fait  entrer  anuuellement  dans  les  caisses  de 
l'Etat  un  produit  net  de  45  millions  nécessaire 
aux  besoins  des  divers  services,  et  gue  cet  ImpOt 
ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre. 

Je  ne  saurais,  Me.'isieurs,  partager  cette  opinion, 
et,  à  l'appui  de  la  mienne,  je  dirai  quelques  mots 
sur  le  monopole,  son  origine,  ses  développements, 
ses  proJuils,  et  sur  la  possibilité  de  substituer  a 
cet  impdt  illégal  un  impôt  juste  el  suffisant  aux 
besoins  du  Trésor. 

Je  ne  rappellerai  point  que  la  découverte  du 
tabac,  en  Europe,  aate  du  milieu  du  xvi*  sië- 
cld  * 

Que  la  culture  de  cette  plante  étrangère  avait 
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fait  en  France  peu  de  progrès  lorsqu'elle  Ait  in- 
terdite; 

Que  (a  prohibition  fut  établie  chei  nons  comme 
en  Angleterre,  oA  elle  est  encore  rigoureuse  et 

générale. 

Nous  savons  tous  que  la  Révolution  firançalse 
qui  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  sans  doute, 
mais  qui  nous  a  fait  aussi  du  bien,  vint  rendre 
&  la  culture  du  tabac  sa  liberté  première.  Les 
fermes  générales  furent  supprimées,  et  le  mo- 
nopole disparut  au  milieu  des  acclamations  de 
tout  un  peuple,  ennemi  des  privilèges  et  de 
ces  partis  mitoyens  qui  sont  des  sources  éter- 
nelles d'abus  et  d'oppression. 

Mais  le  règne  de  la  Terreur  et  ses  funestes  excès 
nuisirent  au  développement  d'une  culture  que  tout 
semblait  devoir  encourager. 

Aussi,  le  retour  à  l'ordre,  devenu  nécessaire 
après  tant  de  crimes  et  de  malheurs,  permit  à 
l'agriculture  de  prendre  un  nouvel  essor;  et 
l'industrie,  d'accord  avec  le  commerce,  répan- 
dirent sur  le  sot  français  les  effets  de  son  utile 
et  proJuclive  influence. 

Quinte  mille  hectares  de  terres  furent  consacrés 
&  la  culture  du  tabac  dans  56  départements. 

Quinze  cents  fabriques  en  retirèrent  les  pins 
importants  bénéfices. 

La  consommation  s'éleva  &  13  millions  el 
demi  de  kilogrammes. 

Cette  branche  de  commerce  reçut  alors  nne 
extension  qui  fut  malheureusement  de  courte 
durée,  parce  qu'elle  sourit  à  la  cupidité  d'un 
conquérant  ause!  avide  d'or  que  de  gloire. 

Au  lieu  de  partager  un  mouvement  si  favo- 
rable aux  progrès  de  la  richesse  nationale,  cet 
homme  conquit  aussi  le  monopole,  et  déshérita 
iilnsi  d'un  énorme  capital  l'agriculture  et  le 
commerce  de  France. 

Qui  ne  se  souvient  de  l'apparition  subite  de  la 
loi  du  29  décembre  1810.  loi  despotique,  aboil- 
live  de  toutes  celles  de  TAssemblée  constituante 
et  créatrice  du  monopole. 

Quels  furent  les  résultats  t 

En  1808  et  1809  la  culture  du  tabac,  comme  le 
l'ai  déjà  dit,  occupait  15,000  hectares;  en  1810, 
12,700;  en  1811,  7,000.  Elle  s'accrut  peu  en  1812. 
pour  retomber  à  5,000  hectares  en  1813. 

Une  culture  ainsi  appauvrie  par  son  défaut  de 
liberté;  déternnna,  il  faut  en  convenir,  tonte 
la  sollicitude  du  gouvernement  qui  remplaça, 
peu  d'années  après,  celui  de  1810. 

Tout  en  maintenant  le  monopole  afin  de  satis- 
faire aux  dettes  considérables  de  l'Etat,  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors  oc  négligea  rieo  pour 
faire  reprendre  faveur  à  la  culture  si  négligée  du 
tabac. 

Dix  mille  hectares  y  furent  alors  consacrés,  et 
c'est  aujourd'hui  la  même  quantité  de  terres  que 
24,000  planteurs  emploient  à  cette  culture. 

Que  rap porte -t-elle  f  45  millions  net,  avons-nous 
déjà  dit;  et  U.  le  ministre  des  Anaucea  prétend 
que  la  rentrée  d'un  pareil  impût  n'est  due  qui 
l  établissement  du  régime  exclusif  et  aux  contrô- 
les rigoureux  des  agents  du  gouvernement. 

OuifSans  doute,  rigoureux  et  beaucoup  trop  peut 
être,  |}uisquti  dans  certaines  localités,  dit-on,  lei 
exercices  se  font  d'une  manière  vexaioirâ  et  op- 
pressive, ce  que  l'administration  supérieure  igno- 
re, et  qu'en  passant  11  est  bon  de  lui  faire  coo- 
nattre  ou  de  lui  rappeler  si  déjà  elle  en  était  in- 
formée. 

Qu'il  nous  soit  pi-rmis  d'éoumérer  ici  quelques* 
uns  de  ces  abus.  Ils  sont  graves,  et  doivent  fixer 
toute  la  sollicitude  de  l'administration. 
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Les  planteurs  de  rarrondîssement  de  Sainl-Pol, 
département  du  Paa-do-Gatais,  que  )'ai  l'honneur 
de  repréaemer,  se  plaignent  amèrement  de  voir 
ctaaaue  année  une  grande  quantité  de  leur  tabac, 
ou  détruit  sans  être  parvenu  à  sa  mnturilé,  ou 
brt^té  par  la  résie  (souvent  la  moitié  de  la  récolle); 
tandis  que  celle-ci  prétend  qu'elle  Tait  vendre  à 
très  bas  prix  des  tabacs  de  qualité  inrérienre  en 
bveur  de»  consommatears  pauvres  on  peu  aisés. 

Ils  ajoutent  que  dans  l'ordre  det  eîasH/ica lions, 
des  riceptioni  et  des  payements,  les  employés  ne 
suivent  d'autres  règles  que  leur  volonté  dirigée 
par  leurs  arreclions  ou  leurs  ressentiments. 

Ils  demandent  avec  nue  égale  justice,  que  le 
produit  de  leur  récolte  soit  mieux  payé  et  avec 
plus  d*exactltude. 

Ils  reconnaissent  sans  doute  à  la  régie  le  droit 
de  surveillance  et  de  visites  faites  It^galement; 
ils  réclament  contre  la  légèreté  avec  laquelle  les 
employés  accueillent  les  dénonciations,  et  contre 
ces  Tormes  acerbes  qu'ils  mettent  trop  souTent 
dans  leurs  exercices. 

Ils  citent,  à  l'appui  de  leurs  réclamations,  un 
fait  arrivé  tout  récemment  à  Sainl-Pol. 

Un  ancien  capiiaine,  homme  estimable  etjusle- 
ment  estimé  dans  te  pays,  est  dénoncé  à  l'admi- 
nistration des  contributions  indlrecies,  comme 
ayant  chez  lui  du  tabac  en  fraude.  Les  employés, 
accompagnés  d*un  des  adjoints  au  inaire  de  la 
ville,  setransportentàson  domicile  sans  réflexion 
surhsante;  ils  y  font  tes  perquisitions  les  i^lus 
humiliantes  pour  un  brave  militaire,  et  n'obtien- 
nent d'autres  résultats  de  leur  visiie  précipitée, 
que  la  mortification  causée  à  un  officier  recom- 
maodahle  par  ses  longs  et  honorables  services. 

Tels  sont  les  griefs  et  les  abus  principaux  que 

i''ai  dû,  au  nom  de  mes  commettants,  indiquer  à 
1.  le  directeur  général.  Il  s'empressera,  je  n'en 
doute  pas,  de  foire  laire  de  semblables  reproches 
pour  assurer  à  son  administration  la  couéidéra- 
tion  néces.-^aire  à  l'utilité  et  à  refticacilé  de  son 
service. 

J'arrive  ensuite  à  la  question  de  savoir  si  la  libre 
plaiitalion  du  tabac  enPraoce,  en  satisfaisant  les 
exigences  contiitutionnelles,  ne  satisferait  pas  en 
môme  temps  les  besoins  financiers. 

C'est  ainsi  que  Je  suis  amené  tout  naturellement 
h  reproduire  quelques  SN'stëmea  dont  rea^ai,  fait 
par  M.  le  ministre  des  nnances,  pourrait  amener 
d'heureux  résultats. 

Je  me  garderai  bien  cependant  de  convenir  que 
ce  soit  à  la  Chambre  h  préi>enter  au  gouvernement 
les  moyens  que,  danS  sa  prévoyance  et  dans  ses 
combmaisoiis  finannlères,  il  a  dû  chi-rcher  et 
trouver  depuis  longtemps  pour  faire  disparaître 
et  le  monopole  sur  les  taoacs  et  tous  autres  mono- 
poles aus^i  odieux  et  aussi  opposés  aux  principes 
d'une  It^gislalion  constitutionnelle. 

Hais  le  ministère  gardant  à  cet  égard  le  silence 
depuis  de  trop  longues  années,  il  n'est  point  inter- 
dit aux  député:}  de  faire  quelques  indications,  ou 
plutét  de  renouveler  celles  que  plusieurs  indus- 
triels et  négociants  paraissent  avoir  présentées  à 
diverses  époques  et  avec  avantage  dans  Tintérét 
du  gouvernement  comme  dans  celui  du  commence. 

L  administration  a  fait  connaître  dans  son 
oxposé,  qu'elle  vendait  environ  12  millions  de 
kilogrammes  de  tabac  par  an.  Je  regarde  cette 
consommation  comme  devant  être  plus  forte,  et 
je  pone  &  15  millions,  en  y  comprenant  ce  que 
les  fraudeurs  introduisent  chaque  jour  dans  l'm- 
térieur.  Je  vais  plus  loin  et  je  regarde  cette  con- 
sommation comme  devant  augmenter  lorsque  le 
prix  du  tabac  sera  moins  élevé. 


Si  on  veut  être  vrai,  on  conviendra  que  jusqu'à 
ce  jour  les  feuillescxollques  entrent  pour  la  moitié, 
pour  ne  p;ts  dire  plus,  dans  !a  fabricution  du 
tubac  français  :  on  va  même  jusqu'à  avancer  que 
dans  une  certaine  année,  c'était,  je  crois,  en  1817, 
on  a  exporté  pour  l'achat  des  feuilles  exotiques 
15  millions,  tandis  que  le  gouvernemenl  n'a  versé 
dans  les  départementiià  culture,  que  la  somme  de 
4  millions  pour  l'achat  des  feuilles  indigènes. 

N'est-ce  pas  évidetnmeot  bvorlser  fa  culture 
étrangère  au  préjudice  de  la  culture  française? 
Et  voilà  les  bienfdits  du  monopole  dont  les  pro- 
doits grossissent,  sinon  constitutionnel lemtmt, 
du  moms  abondamment  les  colonnes  du  budget 
du  ministère  des  finances.  Voila  donc  les  tristes 
effets  de  ce  régime  exceptionnel,  si  défendu,  si 
vanté  même  par  ta  bureaucratie  et  par  cette 
armée  d'employés  si  Intéressée  à  son  maintien. 

Mais  pour  faire  Une  part  plus  lar^e  à  la  régie, 
je  suppose  que  le  tabac  étranger  n'entre  que  pour 
un  tiers  dans  les  fabricatiODS  licites  qui  auront 
lieu  sous  un  régime  libre.  Ainsi  cinq  millions  de 
kiloi^rammei!  de  tabac  exoHque,  au  droit  d'entrée 
de  4  francs  le  kilogramme,  donneront  20  millions. 

On  peut  raisonnablement  penser  que  les  li- 
cences, portées  à  2.000  francs  pour  2,000  fabri- 
cantSf  pourront  être  comptées  pour  la  somme 

de    4,000,000  fr. 

et  à  400  francs  pour  40,000,000 
dedébitants  produiront  cellede.  16,000,000 

Total   40,000,000  fr. 


Un  impôt  de  2  millions  serait  ensuite  réparti 
sur  les  terres  destinées  à  la  culture  du  tabac. 
Une  déclaration  serait  faite  au  maire  de  la  com- 
mune, par  le  cultivateur,  de  la  quantité  d»  ter- 
res qu'il  se  proposerait  d'y  employer.  Le  percep- 
teur, accompafiiié  du  maire  ou  de  son  délégué, 
vériuerait  si  les  déilaralions  sont  exactes  et 
recueillerait  l'impôt.  Dans  le  caaofi  elles  seraient 
fausses,  le  cultivateur  serait,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  privé  de  la  faculté  de  planter 


présente  n'est  point  à  sa  hauteur  réi-lle.  Je  comp- 
terai sur  un  produit  plus  considérable,  et  c'est 
ici  que  je  dois  envisager  la  thèse  sous  le  rapport 
de  la  prospérité  agricole. 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  que,  (tous  le  régime 
du  monopole,  le  tabac  est  presque  partout  de 
médiocre  qualité.  Les  entraves  nombreuses  et 
chaque  jour  apportées  à  cette  culture,  décourage 
le  planteur  et  le  détermine  rarement  à  tenter  des 
améliorations  que  la  liberté  de  l'exploitation 
rendrait  certaines.  Une  émulation  intéressée  s'ô- 
tablissant  entre  les  planteurs,  les  matières  pre- 
mières deviendraient  meilleures  et  seraient  plus 
facilement  exportées.  Les  mauvaises  routines 
seraient  rectifiées.  On  leur  substituerait  des  es- 
sais qui  finissent  toujours  par  tourner  au  profit 
de  la  culture.  .    ^  . 

La  France  méridionale  pourrait,  à  1  aide  de 
semences  étrangères,  obtenirdes  tabacs telsqu'lls 
seraient  enviés  pur  nos  voisins;  et  les  cultiva- 
teurs de  cette  partie  du  royaume,  comme  ceux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  renonçant  à  leurs 
vieux  préjugés,  reconnaîtraient  enfin  que  le  ta- 
bac est  une  plante  dont  les  liges  et  les  souches 
donnent,  après  la  ri^colte,  un  excellent  engrais 
pour  les  récoltes  suivantes. 

LA  culture  libre  déterminerait  lafalUiblement 
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ces  résultais,  et  aurait  le  double  avantage  de 
rendre  la  fabrication  plus  intelligente  et  plus 
pure. 

C'est  ainsi  qn'on  satisferait  les  goûts  des  con- 
somiiiateurs  en  soignant  les  préparations  du 
tabac  en  poudre,  en  calculant  davaDtage  la 
quanlité  comme  la  qualité  des  mélanges  ;  et  la 
conBommalion  redeviendrait  alors  aussi  abon- 
dante qu'elle  l'était  sous  le  régime  de  la  ferme. 

Mais  la  conlrebande,  diront  les  partisans  du 
monopole,  diminuera  celte  coosommalioi). 

Je  pense,  au  contraire,  qu'une  fabricalion  su- 
périeure détruira  l'aliment  de  la  fraude,  gui 
deviendra  plus  rare,  parce  qu'il  y  aura  moins 
d'intérêt  à  la  faire,  et  rendra  le  nombre  des 
employés  moins  considérable,  et  leur  surveillance 
moins  étendue  et  moins  onéreuse. 

On  objectera  peut-être  en  pensant  au  systè^ne 
des  taxes  dont  H.  le  rapporteur  a  parlé,  comme 
ayant  été  indiqué  pour  frapper  la  fabrication, 
qu'une  association,  qu'un  concert  entre  tes  plan- 
teurs et  les  fabricants  pourraient  reproduire  les 
luconvénients  du  monopole. 

Je  regarde  celte  supposition  comme  chiméri- 
que, parce  que  le  planteur  a  besoin  du  fabricant 

Eour  se  défaire  de  sa  réi-otle.  comme  le  fabricant  a 
esoln  du  planteur  pour  garnir  ses  magasins. 
Il  ne  peut  doncyavoir  entre  eux  qu'une  loua- 
ble rivalité  :  chez  l'un,  pour  bien  culUver  ;  chez 
l'autre,  pour  bien  fabriquer. 

Je  vois,  par  conséquent,  concurrence  entre  les 
cultivateurs,  concurrence  entre  les  fabricauls; 
efforts  réciproques  pour  améliorer  les  produits  ; 
succès  dans  les  entreprises,  certitude  dans  les 
béoélices;  prospérité  progressive  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

On  ne  manquera  pas  ensuite  d'ajouter  :  Votre 
combinaii^on  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
exotiques,  des  licences  sur  les  fabricants  et  les 
débitants,  d'un  impOlde  2million8  sur  la  culture 
du  tabao,  ne  vous  donne  qu'un  produit  de  42  mil- 
lions, et  nous  vous  demandons  45  millions.  Il  y 
a  donc  déficit  de  3  millions. 

Gela  est  vrai,  j'en  conviens  ;  mais  je  vais  in- 
diquer le  moyen  de  le  remplir. 

Eublisseï  les  impôts  somptuaires  à  l'exempte 
de  nos  voisins,  ^ae  le  luxe,  la  représeo  talion  et 
les  fantaisies  soient  proportionoellemeut  grevés. 
L'homme  opulent  pourra  enmunnurer  ;  mais  ses 
plaintes  seront  de  courte  durée,  torsqu'eu  regar- 
dant autour  lui,  il  verra  la  classe  pauvre,  mais 
laborieuse,  utile,  qui  nous  donne  son  industrie 
et  son  courage,  et  qui  compte  eu  échange  sur 
notre  justice.  Ab  !  ses  intérêts  doivent  bien 
avoir  aussi  quelque  chose  de  sacré  pour  nous  I.. 

Faites  ensuite  et  en/in  ces  économies  si  dési- 
rées, si  impaliemmunt  attendues,  et  dans  les- 
uelies  le  roi  veut  çtMr  $on  gouvememeni  cherche 
pénétrer  chaque  jour  davantage. 
Que  Us  dépenses  utiles  qui  sont  aussi  des  écono- 
mies soient  maintenues  sans  doute  ;  mais  sup- 
primez ces  sinécures  et  cescumuls  contre  lesquels 
chacun  réclame  avec  tant  de  raison. 

Diminues  ces  éoormes,  ces  scandaleux  traite- 
ments qui  ne  sont  point  mérités  par  ceux  qui  les 
touchent. 

Réduises  le  nombre  des  fonctionnaires  para- 
sites, véritables  proconsuls  fluanciers*  dont  les 
devoirs  sont  remplis  tous  les  jours  par  ceux  qu'ils 
regardent  trop  souvent  avec  dédain  comme  étant 
leurs  subordonnés. 

Arrêtes  de  temps  en  temps  vos  regards  sur  le 
tableau  des  pensionnaires  du  gouveruement,  re- 
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nez  au  secours  de  Thomme  qui  a  besoin  ;  mais 
n'ajoutez  jamais  la  superfluité  &  la  richesse. 

Vous  aures  alors  plus  qu'il  ne  vous  en  faudra 
pour  couvrir  tous  les  services  ;  et  vous  répon- 
drez aux  réclamations  qui  s'élèvent  de  toute  i^t 
sur  la  future  et  équitable  réparlilion  des  traite- 
ments et  des  pensions  accordés  par  l'Etat. 

Voilà  les  moyens  que  j'indique  au  ministère, 
sur  lesquels  il  doit  réfléchir,  et  qu'il  peut  ap- 
prouver ou  moditier  avant  1833,  époque  assignée 
par  la  commission  comme  pouvant  et  devaolwre 
le  terme  de  l'existence  du  monopole. 

Les  investigations,  les  enquêtes  sont  devenues 
nécessaires  et  urgentes.  U  n'y  aura  point  ici  ab- 
sence, privation  de  lumières.  A  celles  déjï  ac- 
quises par  H.  le  ministre  des  Hnanccs,  viendront 
s  en  réunir  d'autres,  que  des  manufacturiers  ha- 
biles, que  des  chambres  de  commerce,  que  dee 
sociétés  d'agriculture  pourront  être  appelés  à 
four  air. 

Le  délai  proposé  par  la  commission  est  suffi- 
sant pour  satisfaire  aux  doléances  bien  légiiimed 
des  contribuables,  et  au  noble  désir  qu'a  le  mi- 
nistère de  donner  à  son  administration  ce  carac- 
tère de  légalité  et  de  bonne  Fol  nécessaire  aux 
intérêts  du  préseutcomme  à  ceux  de  l'areuir. 

Je  me  résume  sur  la  question  vitale,  et  je  dis 
avec  H.  Humano  :  «  Le  gouvernement  doit  pro- 
téger ta  production,  et  ne  point  s'établir  le  pro> 
ducteur  exclusif. 

I  Personne  ne  doit  être  déshérité  de  sa  part  à 
la  justice  distributive. 

>  L'industrie  est  le  domaine  de  chacun.  La 
liberté  industrielle  est  la  condition,  l'équivaleat 
des  charges  que  nous  payons. 

<  Pour  fonder  le  monopole,  11  a  fallu  spolier 
les  anciens  fabricants.  Son  maintien  rend  la  qio- 
liaiion  permanente.  La  justice  Teut  qu'elle  ne 
soit  point  éternelle.  > 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  rap- 
peler Ht  la  Chambre  les  paroles  de  l'illustre  ora- 
teur que  la  France  a  vu  trop  tôt  descendre  dans 
la  tombe  : 

«  Toujours  des  chiffres,  toujours  des  besoins 
du  Trésor,  et  jamais  un  regard  vers  le  pays,  ja- 
mais nu  mot  en  faveur  de  la  pauvre  humanité.  ■ 

Messieurs,  st  ces  paroles  ont  retenti  dans  tous 
les  cœurs,  elles  ont  trouvé  des  échos  en  France, 
elles  en  trouveront  dans  cette  Chambre. 

Oui.  cette  pauvre  humanité  demande  Taboli- 
lion  du  monopole  !  Oui^  cette  pauvre  bumaniid 
vous  demande  rémanciiiation  du  soi  et  de  la 
culture.'ide  l'industrie  et  de  la  fabrication. 

Bn  accomplissant  ses  devoirs,  elle  vous  de- 
mande la  jouissance  de  ses  droits  ;  la  Chambre 
ne  sera  jamais  sourde  ni  indifférente  à  cet  appel 
de  la  raison,  de  la  civilisation  et  de  la  jusiicr. 

Messieurs,  que  le  monopole  sur  les  tabacs  nous 
ait  été  impose  par  un  despote,  on  devait  de  sa 
part  s'attendre  à  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes, comme  à  la  privation  de  tous  les  droits  : 
mais  que  sous  le  gouvernement  paternel  des 
Bourbons,  qui  veulent  comme  nous  des  libertés 

Subliques  et  de  l'ordre  légal  ;  que  sous  le  règne 
'une  famille  qui,  par  l'organe  de  son  augUbU; 
chef,  vous  a  dil  si  bion  sur  quelles  bases  repo- 
sait le  tMmheur  de  la  France,  on  nous  propose 
le  maintien  U'un  régime  inconstitutionnel  1  non, 
Hcssieurs,  une  Chambre  toute  française,  toute 
fidèle  au  roi  et  A  la  Gbarte,  ne  peut  accudllir 
sans  amendement  la  loi  soumise  à  sa  sanction. 

L'usurpation  créa  le  monopole  ;  la  lêgitimilé 
doit  l'abolir. 
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M.  Baeet  de  Renand,  eommistaire  du  roi. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  d'une 
commission,  honorée  à  juste  titre  de  la  confiance 
delà  Ctiambre, emporterait,  sll  n'était  combattu 
immédiatement,  une  antoritô  susceptible,  sinon 
de  compromettre  le  soccfts  de  la  proposition  du 
gonvemement.  au  moins  de  produire  une  fâ- 
âieuse  illnsion  ;  c'est  ce  qui  nous  obtise  à  pren- 
dre la  parole  au  moment  même  de  l^ouverlure 
des  débats,  sfio  de  replacer  la  discussion  sur 
son  véritable  terrain. 

A  part  la  question  d'inconsUtutionnalité  pré- 
tendue sur  laquelle  nous  nous  expliquerons  plus 
lard,  parce  que,  tout  en  se  livrant  à  ses  dévelop- 
pements, l'honorable  rapporteur  i*a  subordonnée 
a  la  toi  impérieuse  de  la  uéuessité,  une  idée  do- 
minante parait  avoir  conduit  votre  commission 
à  la  conclusion  qui  vous  a  été  présentée. 

On  reconnaît  qu'il  faut  cooserver  le  revenu 
que  l'Etat  obtient  aujourd'hui  du  tabac;  on  con- 
vient qu'il  n'est  pas  de  matière  plus  éminem* 
ment  imposable  et  que  s'il  était  possible  d'allé- 
ger les  charges  des  contribuables,  cette  matière 
serait  la  dernière  peat-ètra  sur  laquelle  une  ré- 
duction devrait  6tre  accordée. 

Hais,  selon  la  commission,  l'administration 
n*a  prant  prouvé  la  réalité  des  difficultés  qu*on 
oppose  au  remplacement  du  monopole  ftar  un 
autre  mode  d'impôt;  les  objections  consignées 
dans  l'exposé  des  molirs  sont  moins  le  résultat 
de  nouvelles  recherches  que  l'expresaion  des 
vieux  préju^^és  de  ces  devanciers  ;  elle  ne  s'est 
point  entourée  des  lumières  qui  doivent  éclairer 
cette  grave  question;  elle  na  consulté,  ajoate- 
t-out  ni  les  chambres  de  commerce,  ni  les  so- 
ciétés d'agriculture,  ni  les  personnes  ((ui  y  sont 
intéressées.  Il  y  a  probablement,  persiste-t-on  à 
dire,  des  moyens  d'obtenir  de  l'impôt  du  tabac 
une  somme  de  45  millions,  ou  àpeu  prés,  en  lais- 
sant k  l'agriculture  et  k  l'industrie  toute  liberté. 
Il  convient  seulement,  d'après  les  conclusions 
du  rapport,  d'accorder  au  gouvernement  le  temps 
nécessaire  pour  rechercher  ces  moyens  et  les 
mettre  en  pratique;  deux  ans  doivent  suffire-, 
il  n'y  a  donc  nécessité  que  de  prolcuger  de  deux 
ans  la  durée  du  monopole. 

Messieurs,  si  l'exposé  des  motifs  se  réfère  aux 
propositions  de  1819  et  de  1824,  c'est  que  les  dé- 
vetoppi^ments  qui  ont  accompagné  celle-ci  étaient 
complets,  et  que  dix  années  d'expérience  de  plus 
n'ont  fait  que  les  confirmer. 

L'administration  ne  s'en  est  pas  contentée,  elle 
a  employé  l'année  qui  vient  de  s'écouler  à  re- 
ceueiltir,  au  dedans  et  au  dehora  du  royaume, 
tous  les  élémenisd'une  conviction  quêtant  d'au- 
tres docnœents  avaient  déjà  préparée. 

L'administration  a  retourne  la  question  du  mo- 
nopole dans  tous  les  sens  :  elle  a  vu  que  nulle 
part  un  impôt  considérable  sur  le  tabac  n*étai(, 
ni  n'avait  été  compatible  avec  la  liberté  de  la 
culture  et  de  la  fabrication  ;  que  partout  il  avait 
fallu  opter  entre  l'un  ou  l'autre  avantage,  celui 
du  lise  ou  de  l'industrie  ; 

Que  là  où  les  gouvernements  n'ont  pas  fait  de 
cet  objet  de  consommation  une  brandie  princi- 
pale du  revenu  public,  soit  au  moyeu  de  l'inter- 
diction de  la  culture,  soit  au  moyen  du  privilège 
de  la  fabrication  et  de  la  vente,  il  n'a  été  prélevé 
i|ue  ded  taxes  de  peu  d'importance; 

Que  cette  matière  se  prête  tellement  à  la  fraude, 
que  l'impôt  échappe  dès  le  moment  où  la  li- 
berté du  la  culture  la  met  entre  les  mains  de  tout 
le  monde  ; 

Que  l'Angleterra  qnl«  dorant  la  guerre  d'Amé- 


rique, avait  permis  ta  culture,y  avait  renoncé  dans 
l'intérêt  de  l'impôt,  aussitôt  après  le  retour  delà 
paix; 

Que  l'ancienne  ferme  générale  en  France  avait 
fait,  à  différentes  époques,  l'expérience  de  Tin- 
compatibilité  de  la  culture  avec  la  perception  d'un 
impôt  élevé  ;  qu'elle  n'avait  pu  la  concilier  avec 
le  monopole  ;  que  cette  culture  tolérée  passagère- 
ment sur  quelques  points  de  l'intérieur,  avait 
bientôt  été  interaite,  etque,  par  le  même  motif, 
les  provinces  conquises,  restées  en  possession  de 
la  culture,  avaient  toujours  été  exclues  du  ré- 
gime des  fermes  ; 

Que,  pour  vaincre  cette  incompatibilité  sous  le 
régime  actuel,  il  a  fallu  circonscrire  la  culture, 
organiser,  sur  les  points  où  elle  est  permise,  un 
service  spécial  de  surveilknce,  et  surtout  distri- 
buer, dans  certaines  localités,  des  (abacs  à  prix 
réduits,  ressources  qui  disparaîtraient  sous  un 
système  d'impôts  où  l'on  voudrait  allier  la  liberté 
de  la  culture  et  celle  de  la  fabrication  ; 

Qu'enfin,  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
où  le  régime  des  taxes  a  été  essayé  de  tant  de 
manières,  il  a  été  impossible,  même  en  sou- 
mettant la  culture  et  la  fabrication  ft  un  contrôle 
sévère,  d'atteindre  au  delà  d'un  revenu  qui  égale 
à  peine  le  tiers  du  produit  du  monopole. 

Ce  qui  caractérise  le  système  actuel  eu  ce  qui 
devrait  lui  valoir  quelque  indulgence  de  la  parc 
des  adversaires  do  monopole,  c'est  qu'il  assure  un 
revenu  considérable,  tout  en  prenant  sur  le  sol 
national  la  majeure  partie  des  éléments  de  la  fa- 
brication, combinaison  dont  le  succès  avait,  dans 
tous  les  temps  el  dans  d'autres  pays,  |>aru  impos- 
sible. 

Mnsi,  quand  une  administration  a  pour  elle 
l'expérience  des  temps  présents  et  les  leçons  des 
temps  passés  ;  quand  elle  s'appuie  sur  rcxempte 
deâ  nations  voisines  et  sur  les  résultats  propres 
au  pays  ;  quand,  depuis  quinze  années,  tant  de 
documents  variés  ont  éclaire  les  Chambres  et  la 
France  entière  louchant  l'impossibilité  de  préle- 
ver sur  les  tabacs  45  millions  autrement  qu'au 
moyen  d'un  r^ime  exclusif*^  quand  ou  n'a  va 
jaillir  de  ces  discussions  lumineuses  aucune  idée 
nouvelle,  aucune  objection  solide  contre  cette 
impossibilité,  vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'il 
était  permis  de  craindre  que  vous  ne  vissiez  une 
répétition  fastidieuse  dans  la  reproduction  de 
motifs  bien  connus,  qui  sont  demeurés  et  demeu- 
reront les  mêmes,  tant  que  le  Trésor  aura  &  de- 
mander la  môme  somme  à  l'impôt  de^  tabacs. 
Toute  notre  crainte  est  de  fatiguer  la  Chambre  par 
des  développements  que  l'avis  de  votre  commis- 
sion a  rendua,  malgré  nous,  nécessaires. 

Vainement  penserait-on  qu'en  consultant  tes 
chambres  de commerceetlessociétésd'agricolture, 
l'administration  eût  obtenu  plus  de  lumières  ou 
une  conviction  plus  complote.  Ces  assemblées 
n'ont  point  par  devers  elles  les  données  générales 
qui  doivent  servir  à  une  solution  qui  sort  de  la 
région  des  spérialités.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'examiner  ce  qui  peut  être  plus  ou  moins  pro- 
fitiible  k  telle  ou  telle  autre  classe  de  citoyens,  à 
telle  ou  telle  contrée,  à  telle  ou  telle  branche 
d'industrie,  il  s'agit  de  statuer  sur  des  questions 
de  haute  Hnance  et  d'ailminlstration,  de  mainte- 
nir l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
d'apprécier  les  moyens  d'assurer  les  recouvre- 
ments de  l'impôt.  Les  influences  de  localités  ou 
de  position  agiront  toujours  dans  de  .semblables 
consultatiuns,  et  l'on  sera  partial  quand  l'on 
croira  n'être  que  dévoué  aux  intérêts  particu- 
Uera  qu'on  représente.  C'est  par  la  masse  descoa- 
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tribuable^  que  cette  question  doit  être  juffée 
parce  qu'ils  savent  ce  que  les  produits  du  tabac 
leur  évitent  d'autres  charges,  et  ce  que  leur  pro- 
curerait l'afTranchisfement  de  cet  Impdt;  c'e?t 
donc  A  eux,  ou  pluiôi  à  vous,  Heasleurs,  qui  leur 
serves  d'organes,  que  la  question  doit  être  dé- 
férée. Que  deviendrait  la  prospérité  di^nosAnances, 
base  si  essentielle  de  la  prospérité  des  Biais,  si 
la  conservation  dus  impots  établis  était  subor- 
donnée à  l'avis  de  ceux-là  mêmes  qu'une  position 
particulière,  qu'un  intérêt  spécial  dispose  le  plus 
naturellement  à  tes  attaquer? 

Et  pour  ne  parler  que  de  l'impêt  des  tabacs,  il 
n'est  pas  de  question  qu'il  appartint  mieux  aux 
Chambres  déjuger  selon  leur  propres  lumières, 
et  sans  intermé  Itaire,  sous  la  seule  inflaence 
d'une  sage  et  prorondn  discussion. 

Permettez  que  je  commence  par  un  rapide 
exposé  des  Taits  relatiTs  à  Timpét  des  (abacs. 

Le  monopole  qui  evistuit  deiiuis  1674  fut  sup- 

8 rimé  en  1791.  De  1791  k  1798,  la  culture,  la  fa- 
ricallon  et  la  vente  furent  libres  et  exemptesde 
toute  taxe.  Un  droit  de  douane  fut  perçu  k  Tin- 
troduction  des  tabacs  étrangers,  te  produit  annuel 
ne  fut  que  de  1,800.000  francs  environ, 
fin  1798,  le  droit  de  douane  fut  fixé  &  66  francs 
arcent  kilogrammes  par  navire  étran;;t>r,  et  à 
4  francs  par  navire  français.  On  créa  une  taxe 
de  fiibrication  de  40  francs  par  100  kilogrammes 
qui  devait  être  perçue  d'après  une  simple  éva- 
luation et  dont  le  recouvrement  fut  cootié  à  la 
régie  de  l'enregistrement.  Le  produit  aonuel  de 
rimpôl,  Jusqu'en  1803.  ilans  la  France  actuelle, 
s'éleva  de  3,500,000  à  4,500,000  francs. 

La  perception  passa,  en  1804,  à  la  régie  des 
droits  réunis;  la  même  taxe  de  fabrication,  per- 
çue au  moyen  d'exercices,  les  droits  de  douane 
portés  à  110  et  à  88  francs,  les  licences  imposées 
aux  fabricants  et  aux  débitante,  élevèrent  le  pro- 
duit annuel  à  10  et  jusqu'à  13  millions,  sur  une 
quantité  moyenne  de  12  millions  de  kilogram- 
mes. 

En  1806,  le  droit  de  fabrication  fut  doublé;  il 
flit  créé  un  droit  de  vente  (Ixé  à  20  francs  par 
100  kilogrammes.  Celui  dédouane  fut  nortéà  220 
et  198.  (Il  fut  même  élevé  à  440  et  396  au  com- 
mencement de  1810.) 

Enfin,  en  1808,  la  culture  fut  soumise  à  l'in- 
ventaire et  nonobstant  ce  doublement  des  tarifs, 
nonobstant  ces  entraves  mises  à  la  fraude,  le 
produit  annuel  de  toutes  les  taxes  dont  la  France 
actuelle,  depuis  1806  jusqu'à  l'établissement  du 
monopole  en  1811,  s'éleva  à  peine  à  16  millions 
sur  une  quantité  moyenne  de  9,700,000  kilo- 
grammes. 

11  est  vrai  de  dire  que  les  produits  de  1810  en 
particulier  fiirent  de  20,^4,878  francs,  et  les 

auantilés  imposées  de  13,181,387  kilogrammes, 
lais  on  ne  doit  pas  oublier  que  cet  accroi;^scment 
extraordinaire  eut  pour  cause  les  approvisionne- 
ments que  suscita  rétablissement  prochain  du 
monopole,  et  que  durant  les  six  premiers  mois 
de  1811,  la  taxe  transitoire,  perçue  k  la  sortiedes 
fabriques, ne  porta quesurl, 443,889 kilogrammes 
au  lieu  de  6,000,000  kilogrammes  environ  que, 
dans  l'ordre  ordinaire  des  cboses,  elle  eut  dû 
atteindre. 

Ainsi,  l'on  doit  tenir  pour  certain  que  ta  con- 
sommation imposée  qui, sous  des  taxes  modëréi-s^ 
a  été  jusqu'à  12,000,000  kilogrammes,  est  descen- 
due à  moins  de  10,000,000  kilogrammes,  quand 
les  tarifs  ont  été  plus  que  doublés  et  que  te  pro- 
duit le  plus  élevé  que  ron  ait  pu  obtenir  de  cuux- 
ci  avec  la  réduction  du  nombre  des  fttbrîques,  au 


moyen  des  licences,  avec  le  contrôle  établi  sur  ta 
culture  et  la  fabrication  n'a  pas  dépassé  16  mil- 
itons: et  si  nous  déduisons  de  cette  somme  les 
frais  ae  surveillance  qui  ne  peuvent  être  moiadres 
que  1,500,000  francs,  nous  trouvons  que  rimpdt 
ne  rapportaJPl^ellement  au  Trésor  que  14,600,000 
francs. 

Le  monopole  a  produit  ces  dernière-^  années 
45  millions.  Le  compt'ï  de  1828  fera  ressortir  un 
bénéfice  de  46  millions;  l'emploi  des  macbioes, 
la  réduction  opérée  des  inaiiuiactures  nous  met- 
tent sur  la  voie  des  nouvelles  économies;  nous 
aurons  donc  en  faveur  du  régime  exclusif  un 
avantage  déjà  réalisé  de  31,500,000  fraors,  et  en 
perspective  un  avantage  Bupéri<-ur  encore. 

Ce  fut  en  vue  de  ces  réi^ultals  et  convainca 
par  l'expérience  qu'on  n'en  approcherait  jamais 
au  moyen  des  taxes,  si  élevées  qu'elles  fussent, 
que  le  gouvernement  impérial  créa  le  monopole. 

En  effet,  les  mesures  les  plus  sévères  à  l'impor- 
tation, l'appui  de  la  législation  nrévôtale  et  du 
blocus  continental,  un  contrdie  rigoureux  établi 
sur  la  culture,  une  surveillance  active  dans  les 
fabriques,  leur  nombre  réduit  par  les  licences, 
les  taxes  portées  au  plus  haut  point,  mais  divi- 
sées à  rimportalion,  à  l'entrée  et  fabrique,  à  la 
vente  en  gros,  an  débit  même,  n'avaient  amené 
aucune  amélioration;  chaque  augmentitiou  de 
tarif  avait  réduit  la  consommation  constatée.  Les 
avantages  attachés  à  la  fraude  en  avaient  favorisé 
le  développement  successif  :  le  teul  doublement 
des  taxes  avait,  k  partir  de  1807,  fait  tomber  d'un 
sixième  les  quantités  atteintes  par  l'impdt,  et 
pourtant  11  ne  s'agissait  que  d'une  augmentation 
de  60  centimes  environ  par  kiiogramme.  De  nom- 
breux procès  attestèrent  l'anduce  de  la  fraude  et 
l'impulsHance  de^  moyens  de  répression.  Averti 
par  ces  effets,  qu'eût-on  pu  espérer  d'une  taxe 
qui  aurait  été  égale  au  proRt  que  devait  assurer 
le  régime  exclusif,  c'es^à-dl^e  qui  eût  renda 
l'augmeatation  cinq  ou  six  fois  plus  considé- 
rable? 

Le  monopole  fut  donc  résolu.  Noos  aurions 
voulu  pouvoir,  sans  abuser  de  vos  instants, 
rappeler  k  la  Chambre  les  conséquences  immé* 
diates  de  cette  mesure  relativement  à  IMndusIrie 
manufacturière:  nous  auriotis  fait  voir  que, 
miilgré  certains  ménagements,  elle  avait  produit, 
à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  familles,  un  mai 
que  l'abolition  du  monopole  ne  pourrait  plus 
réparer  aujourd'hui. 

Il  est  plus  aisé  d'apprécier  les  domma^s  portés 
à  l'industrie  agricole  par  l'introduction  du  régime 
exclusif.  La  liberté  de  la  culture  fut  limitée  à 
huit  départements  et  nruhtbi''e  partout  ailleurs  : 
ce  partage  ne  fut  pas  rétablissement  d'un  privi- 
lège. On  prit  simplement  le  fait  pour  règle  du 
droit.  En  effet,  ou  ne  cultivait  le  tabac  que  daas 
52  départements,  atusl  33  étaient  hors  de  cause: 
ensuite,  parmi  les  premiers,  les  huit  oû  lacultore 
a  été  conservée  avaient  produit,  en  1810.  11  mil- 
lions 450,923  kilogrammes  ;  les  44  autres  seule- 
ment  904,880  kilogrammes,  et  ta  valeur  de  celte 
dernière  quantité  ne  peut  pas  être  portée  au  delà 
de  6  à  700,000  francs. 

Si  donc  durant  les  vingt  années  que  la  culture 
du  tabac  a  été  libre,  et  qu'elle  promettait  de  st 
grands  avantages  par  la  facilité  qu'elle  donnait  à 
la  fraude,  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  trente- 
trois  départements,  sidans quarante-quatre  autres 
elle  y  a  fait  si  peu  de  progrès  qnVlle  n'y  ait 
produiten  masse  qu'une  valeurde6,700,000  francs, 
il  faut  bien  en  conclure  qu'elle  ne  convenait  pas 
au  sol,  on  qu'on  y  recueillait  d'antres  productions 


Digitized  by 


Google 


IChaml)»  dM  Mpatto.]      SECONAS  ftESTAORATlON.      (IT  mars  IStO.] 


489 


plus  profitables;  ([u'ainst  la  prohibition  n'a  pas 

f>lus  porté  de  préjudice  réel  aux  propriétés  dans 
es  trente-trois  départements  exclus,  que  l'excep- 
tion n'a  eoTanté  un  privilè^ïe  an  profit  des  huit 
départements  qui  ont  seulement  obtenu  la  sanc- 
tion d'une  ancienne  nossession.  Ces  rapproche- 
ments ne  nous  empécnent  pas  de  former  d'autres 
conjectures  sur  les  conséquences  que  pourrait 
avoir  le  retour  à  la  liberté  de  la  culture. 

Le  premier  elTet  de  cet  ordre  de  choses  serait, 
on  doit  s'y  attendre,  une  émulation  extraordi- 
naire. 

Sappowns,  pour  un  instant,  que  la  loi  Tienne 
à  rétablir  et  k  le  consacrer  :  dès  lors,  tout  le 
monde  voudra  |)rendre  part  h  ce  profit  qu'on  si- 
gnale comme  si  prodigieux;  ceux  mômes  qui 
D'en  Ecotaient  pas  la  privation  voudront  jouir 
d'nn  droit  qui  leur  est  présenté  à  la  fois  comme 
un  gage  de  fortune  et  comme  un  symbole  des 
libertés  publiques. 

On  plantera  sans  mesure  dans  les  départements 
oû  la  culture  est  actuellement  permise,  mais  li- 
milée;on  fondera  ses  espérances  sur  1^  prix 
payés  pendant  dix-huit  ans  par  la  régie,  sans 
songer  aux  effets  de  In  concurrence  pour  la  vente  ; 
on  plantera  dans  les  départements  qui  déjà  ont 
essayé  celteculiure,  dans  ceux-là  môtnes  qui  ne 
l'ont  Jamais  connue.  Selon  le  système  de  la  com- 
mission, et  avec  le  sens  qu'elle  attache  au  droit 
d'uwr  et  d'abuser,  il  faudra  ne  mettre  aucun 
frein  à  cet  esfior,  n'y  poser  aucunes  limites.  Les 
moindres  cultures,  comme  les  plus  étendues, 
devront  être  souffertes.  Gomment,  dans  ce  sys- 
tème, se  justIBerait-oa  de  priver  de  l'exercice 
d*nne  industrie  les  plus  petits  propriétaires,  ceux- 
là  mêmes  pour  lesquels  aucune  ressource  n'est  à 
négliger?  Pourquoi  traiterait-oo  le  tabac  diffé- 
remment du  blé,  de  l'avoineet  de  tontes lesaub-es 
productions  de  la  terre? 

Le  tabac  se  trouvera  donc  partout  :  dans  les 
plaines  les  plus  vastes,  comme  dans  les  jardins, 
dans  les  vergers,  autour  des  maisons,  dans  les 
clairières  des  bois  on  des  vif^aes.  Si  ce  n'est  pas 
spéculation,  ce  sera  pour  l'usage  du  propriétaire 
et  de  ses  gens.  Restreindre  le  moins  du  monde 
cette  faculté,  ce  serait  gêner  la  liberté,  violer  les 
maximes  qui  auraient  triomphé  du  monopole. 
Vous  voudrez  ôtreconsêquenls;  vous  n'admettrez 
pas  le  principe  de  la  liberté,  ou  vous  l'appliquerez 
a  tous.  Nous  verrons  plus  tard  quels  en  seront 
les  effets  à  l'égard  ou  fisc;  ne  nous  occupons 
d'abord  que  de  ce  qu'il  en  adviendra  pour  les 
planteurs. 

lia  production  ne  sera  plus  en  rapport  avec  la 
conaommatioo ;  les  magasins  seront  encombrés; 
on  n'aura  de  débouché  qu'en  vendant  à  vil  prix. 

Ainsi  les  pays  aujourd'hui  favorisés  et  dans 
lesquels  huit  à  dix  millions  sont  répandus  annuel- 
lement pour  prix  des  tabacs  qu'ils  livrent  à  la 
r^ie,  où  d'autres  cultures  ont  dû  être  abandon- 
nées pour  faire  place  à  celle-là,  où  les  prix  des 
baux  se  sont  sensiblement  élevés,  oA  la  valeur 
des  terres  a  suivi  la  même  progression;  ces  pays, 
disons-nous,  seront  dépoullfés  d'un  avantage  que 
le  temps  a  consacré  ;  ils  en  seront  dépouillés  sans 
que  d  autres  contrées  en  nroUtent-,  car  sous  l'em- 
pire d'une  concurrence  illimitée,  les  tabacs  ne 
produiront  pas  plus  que  la  culture  qu'ils  rem- 
placeront. 11  y  aura  bienfait  idéal  pour  les  uns, 
perturbation  dans  le  revenu  et  dans  la  fortune 
des  autres,  et  nous  ne  pouvons  consentir  à  voir, 
duas  une  telle  conséquence,  une  juste  application 
de  ces  prlaclpesqnejBeloarhonorable  rapporteur, 


on  ne  saurait  violer,  en  (égii<Iation  pas  plus  qu'en 
morale,  sans  arriver  à  des  désastres. 

Passons  à  l'exumen  impartial  des  avantages 
revendiqués  par  l'industrie  manufacturière  et 
par  le  commerce.  Tâchons  de  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur  en  prenant  pour  base  les  pré- 
vîxions  de  t829. 

Le  produit  de  la  vente  des  tabacs  évalué  à 
soixante-huit  millions  se  partage  ainsi  : 

Bénéflce  de  l'BUt   46,000»000  tr. 

Frais  de  surveillance  de  là  cul- 
ture et  de  la  fraude   600,000 

Achat  de  matières  premières, 
tant  indigènes  qu'étrangères...,.  14.900,000 

Frais  de  transports   1,300,000 

Frais  de  fabrication   5,200,000 

68,000,000  fr. 


On  voit  qu'après  avoir  distrait  de  cette  somma 
le  bénéfice  de  l'Blat  et  les  8  à  10  millions  donnés 
à  la  cullure  indigène  dont  personne  ne  désire 
voir  décroître  les  avantages,  Il  ne  resterait  qu'une 
bien  faible  marge,  qu'on  s'exagère,  pour  les  pro- 
fits de  l'induptrie  et  du  commerce.  Disons  qu'il 
ne  pourra  y  en  avoir  que  dans  l'exercice  de  la 
fraude  ;  car  l'industrie  particulière  aura  à  repren- 
dre avant  ses  bénéflceB,  l'intérêt  de  ses  avances, 
et  Jamais  elle  né  pourra  fabriquer  à  meilleur 
compte  que  l'administration  ne  peut  le  bire 
dans  ses  grands  établissements,  à  l'aide  de  ses 
vastes  machines.  Les  anciens  fabricants  en  con- 
viennent; et  si  leur  aveu  avait  besoin  de  quelque 
autre  appui,  nous  le  trouverions,  Messieurs,  dans 
ie  rapport  même  de  votre  commission,  oU,  après 
nous  avoir  accusés  (pages  12  et  15)  de  dépenser 
le  double  de  ce  que  ferait  l'industrie,  l'on  assure 
que  la  fabrication  libre  emploierait  30,000  ou- 
vriers au  lieu  de  5,000  que  la  régie  occupe.  On 
ne  peut  pourtant  pas  tourner  contre  elle  tes  deux 
propositions  contraires,  et  si  elle  emploie  six  fois 
moins  de  moûde  que  le  commerce,  il  fàudra  bien 
convenir  qu'elle  fabrique  à  meilleur  marché. 

Laissant  le  tabac  au  même  prix  et  grevé  du 
même  impôt,  avec  une  folM-ication  pins  dispen- 
dieuse, ou  serait  donc,  si  ce  n'est  dans  les  in- 
vasions de  la  fraude,  le  bénéfice  susceptible 
d'être  réparti  entre  300  fabricaiits,  les  commer- 
çants de  feuilles,  les  marchands  de  tabacs  fabri- 
qtÉés  et  les  autres  Intermédiaires  qui  s'établi- 
raient entre  le  producteur  et  le  débitant? 

C'en  est  assez.  Messieurs,  pour  dissiper  le  pres- 
tige des  bienfaits  que  l'agriculture^  l'industrie  et 
le  commerce  doivent  retirer  de  l'abolition  du 
monopole.  Passons  aux  effets  de  la  liberté  illimitée 
de  culture  relativement  à  l'Impôt  dont  la  conser- 
vation intégrale  est  pour  noua  le  plus  impérieux 
des  devoirs. 

Nous  avons  dit  (et  nous  y  revenons,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  point  capital)  que 
le  monopole  ne  pourrait  être  abandonné  qu'au- 
tant qu'on  retrouverait  le  même  produit  sous  un 
régime  de  laxes  ;  et  puisque  les  bâoéHces  du  ré- 
gime exclusif  reviennetit  à  4  francs  par  kilo- 
gramme de  tabac,  c'est  une  taxe  moyenne  de 
4  francs  qu'il  faudra  percevoir  par  choque  Icito- 
gramme. 

A  l'importation,  cette  taxe  de  4  ftancs  aérait  h 
peu  près  prohibitive. 

A  l'intérieur,  quelles  mesures  seraient  propres 
à  garantir  l'acquittement  de  cette  taxe  énorme 
sur  une  matière  qui  serait  dans  les  muins  de  tout 
le  monde,  et  doot  la  seule  conservation  wrait  si 
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difficile  i  raison  de  l'appftt  qu'une  plante  devenue 
si  précieuse  offrirait,  sur  tous  les  points  de  la 
Prancet  à  la  cupidité  ou  &  la  misère? 

Noos  pensons,  Messienrs,  que  vous  n'hésiterez 
pas  à  conclure  de  cet  exposé  qa*avec  la  liberté  de 
culture,  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  per- 
cevoir, sur  la  consommation,  la  taxe  dont  il  fau- 
drait la  frapper  pour  retrouver  les  produits  du 
monopole,  et  que  le  jour  où  celte  mesure  serait 
.adoptée,  il  faudrait  rayor  de  notre  budget  dos 
recettes  plus  des  deux  tiers  de  celte  ressource. 
Encore  l'administration  ne  pourrait-elle  espérer 
de  conserver  le  tiers  de  f^es  produits,  sous  le  ré^ 
ffime  des  taxes,  qu'à  l'aide  de  restrictions  et 
d'exceptions  nombreuses  au  principe  même  de 
la  liberté  de  la  culture  -,  car  s'il  di^vait  ne  i^as  y 
être  mis  de  limites,  mieux  vaudrait  renoncer  en- 
tièrement à  l'impâl  que  d'assujettir  l'E  at  aux  frais, 
et  les  citoyens  aux  rigueurs  inséparables  de  la 
surveillance  de  ce  nouveau  régime. 

On  combat  pourtant  de  si  paissants  raisonne- 
ments I  Mais  qu'y  oppose-t-on  ?  une  augmentation 
probable  dans  la  consommation.  On  essaie  du 
justifier  celte  probabilité  par  les  produits  excep- 
tionnels de  181U  et  par  l'accroissement  successif 
des  profits  du  monopole,  accroissement  qui  ré- 
sulte des  économies  successives  introduites  dans 
rexploitation  de  la  régie. 

C'est  en  répétant  sur  ces  deux  points,  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  l'erreur  du  rapporteur 
de  1819,  qu'au  moyen  d'une  taxe  de  3  fr.  50  c.  & 
l'imporlation,  d'une  autre  de  2  fr.  50  c.  à  la  fabri- 
cation, elde  licenccsde  fabricants  el  de  débitants, 
on  arrive  à  un  produit  de  43  millions. 

Nous  avons  uéjà  dit  que,  de  1304  à  1805,  avec 
des  taxes  modérées,  la  consommation  imposée 
s'était  élevée  à  12  millions  de  kilogrammes  ;  mais 
qu'à  partir  de  1807,  le  doublement  des  taxes 
l'avait  fait  descendre  à  moins  de  10  millions. 

Cependant  alors,  le  droit  à  l'importation,  sauf 
quelques  mois  de  1810,  n'était  que  de  2  fr.  20  c. 
et  de  1  fr.  98  c;  les  droits  divers  à  la  fabrication, 
à  la  vente  et  au  débit,  ne  s'élevaient  ensemble 
qu'à  1  fr.  10  c.  On  veut  porter  les  premiers 
à  3  fr.  50  c.  ,  les  derniers  à  2  fr.  50  c. 

C'est  plus  que  doubler  l'impôt  des  temps  aux- 
quels on  veut  nous  reporter  :  Jugez,  Messieurs, 
combien  avec  une  telle  surcharge,  avec  une  telle 
prime  accordée  à  l'indltration  des  tabacs  étran- 
gers ou  à  la  consommation  eu  fraude  des  tabacs 
de  notre  sol,  il  y  aurait  à  retrancher  sur  les  10  mil- 
lions de  kilogrammes  précédemment  constatés 
sous  un  régime  analogtie.  mais  plus  doux. 

Prenons  pour  base  la  vérité  des  faits,  et  recti- 
fions quelques-unsdeceuxatlégués  contre  la  régie. 
L'honorable  rapporteur  suppose  que  les  tabacs 
étrangers  vendus  par  elle  14  francs  lai  coAtent 
10  francs,  et  que  la  fabrication  libre  pourrait  les 
livrer  à  6  francs.  Gt-pendant,  les  comptes  du  mo- 
nopole sont  ouverts  à  tout  le  monde,  ils  prouvent 
que  ces  sortes  de  tabacs  ne  reviennent  à  la  régie 
qu'à  4  fr.  85  c.  Lors  donc  qu'elle  dit  que  son  bé- 
néfice moyen  est  de  4  francs  par  kilogramme,  elle 
embrasse  toutes  les  qualités,  depuis  In  tabac 
qu'elle  vend  14  francs,  jusqu'à  celui  qu'elle  livre 
pour  2  francii;  et  comme  il  ne  serait  pas  permis 
u'en  conclure  qu'elle  gagne  sur  ces  derniers,  le 
double  du  prix  auquel  elle  les  vend,  il  ne  l'est 
pas  daviiutaue  de  croire  que  les  premiers  lui 
cuûttmt  10  francs. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  parlé  aussi, 
Messieurs,  des  grands  avantages  qu'il  croit  atta- 
chés à  l'abolitiun  do  monopole  boqs  le  rapport 
(iee  expoftatioiiB.  Nous  devons  le  dire  encore. 


c'est  une  illusion.  Toute  latitude  est  donnée 
aujourd'hui  k  la  culture  pour  l'exportatioD  :  et 
si  elle  n'est  pas  plus  considérable,  c'est  qu'il  n*y 
a  fdos  autant  d'acheteurs  à  l'étranger;  c^est  que 
nos  tabacs  ne  peuvent  plus  lutter  avec  les  tabacs 
de  l'Amérique.  Quantau  tabac  fabriqué,  quelques 
provinces  ae  l'Allemagne  et  de  1  Italie  étaient  à 
peu  prés  seules  en  possession  des'approvisionner 
chez  nous  :  mais  la  culture  s'est  naturalisée  dans 
plusieurs  de  ces  contrées;  des  fabriques  B*y  sont 
établies,  etelless'y  maintiendront  d'autant  mieux 
que  leurs  produits  territoriaux,  toujours  moins 
élevés  de  prix  que  les  nôtres,  ou  la  modération 
ou  l'absence  des  taxes  sur  les  feuilles  d'Amérique, 
leur  offrent,  comme  à  la  plupart  des  autres  Biats 
d'Europe,  de  puissants  avantages  sur  nous.  Car. 
s'il  est  possible  de  restituer  A  la  sortie  du 
royaume  les  taxes  perçues  sur  la  fabrication^  on 
conviendra  qu'il  n'existerait  aucun  moyen  de 
rendre  au  commerce  let  droits  deé^twanes  perças 
sur  les  feuilles  étrangères,  qui  seraient  entrees 
dans  la  composition  des  tabacs  présentés  pour 
l'exportation  :  où  donc  trouver  le  secret  de  ces 
exportations  de  30  à  40  milltoos  qae  l'honorable 
rapporteur  voudrait  nous  foire  espérer,  lorsque 
la  liberté  de  la  culture  ne  changerait  rien  à  l'état 
actuel  des  choses,  quant  à  l'exportation,  et  lors- 
que pendant  les  quatre  dernières  années  da  ré- 
gime des  taxes,  c  est-à-tlire  1806  à  1811,  l'expor- 
tation n'a  pas  excédé  450,000  kilogrammes  de 
tabac  commun,  d'une  valeur  de  4  à  500, 000  fraoci 
chaque  année,  faible  avantage  que  la  concurrence 
des  fabriques  situées  dans  les  pays  détachés  tiela 
France,  rendrait  encore  moins  sensible  aujour- 
d'hui? Gomment  voir,  après  cela,  autre  chose 
qu'une  erreur  de  chiiïres  dans  les  30à40  millions 
de  la  commission  ? 

Quant  à  la  question  d'an  système  de  transit 
plus  large,  elle  est  indépendante  de  celle  qui 
nous  occupe,  et  Thonorable  rapporteur  pourra  se 
convaincre  que  toutes  les  grandes  ligues  du 
commerce  sont  ouvertes  aujourd'hui  pour  le  tran- 
sit ;  cette  question  est  donc  en  dehors  de  ceiledu 
monopote. 

Après  de  telles  explications,  et  en  présence  de 
tels  faits,  vous  ne  serez  pas  surpris.  Messi^irs, 
de  nous  voir  combattre  les  conclusions  de  votre 
commission. 

Réduire  à  deux  année<!  de  temps  pour  lequel 
le  monopole  serait  continué,  ce  serait  pré- 
juger ta  question  de  sa  suppression  :  et  cepen- 
dant, vous  déclareriez  n'Ôlre  pas  suffisamment 
éclairés  pour  vous  Former  une  opinion  :  et  cepen- 
dant le  gouvernement,  qui  a  la  convictioo  intiate 
qu'aucun  autre  mode  ne  permet  de  réaliser  le 
même  reveau,  se  verrait  arrêté  dans  ses  amélio- 
rations, tant  soas  le  rapport  de  l'économie  qne 
sous  celui  de  la  qualité  aes  produits. 

On  verrait  décroître  les  revenus  du  Trésor,  b 
surveillance  des  employés  se  rel&cherdit  aéces- 
sairement.  On  défend  mal  un  impôt  que  l*on  croit 
expirant  :  il  est  attaqué,  il  est  fraudé  avec  plus 
d'audace;  et  déjà  la  correspondance  de  nos  agents 
nous  révèle  des  pressentiments  que  l'ado[itioa 
du  projet  de  loi  des  finances  fera  heureusemeat 
disparaître. 

Autrement,  la  culture  serait  découragée;  les 

Îlauleurs  ne  pourraient  se  livrer  avec  cooflance 
la  construction  de  séchoirs,  de  magasios  et 
établissements  qui  doivent  améliorer  la  qualité 
des  feuilli'S.  Les  améliorations,  les  baux,  toolt^ 
les  transactions  relatives  aux  serres  consacrées 
à  la  culture  des  tabacs  seraient  Buspeodus:  les 
approvisionnements  de  tabacs  étransert  poortaunt 
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ëlre  compromiB;  et  aucun  de  ces  graves  inconvé- 
DientB  ne  serait  sans  conséquence,  car  il  y  aurait 
nécesBÏté  inévitable  de  revenir  au  iMut  dîe  deux 
ans  avec  le  projet  qui  vous  est  présenté  aujour- 
d'hui. Eu  effet,  Messieurs,  tous  ne  vouilriez  pas 
que  l'administratioti,  sûre  comme  elle  IVst  de  la 
solidité  de  ses  assertions,  convaincue  qu'on  ne 
peut  substituer  un  système  de  taxe  au  régime 
exclusif,  se  mit  d'elte-méme,  et  sans  yélre  obli- 
gée par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  sur  la 
voie  d'une  liquidation,  qui  la  conduirait  plus 
tard,  sous  sa  propre  responsabilité,  à  une  rédac- 
tion de  recelte  de  31  millions  sur  celui  de  tous 
les  impôts  qui  réclame  le  moins  d'allégement. 

Il  nous  resie  à  vous  parler,  Messieurs,  de  cette 
violation  de  Ja  Ctiarte  dont  serait  entaché,  sui- 
vant l'honorable  rapporteur,  te  monopole  des  ta- 
bacs, ou  plutôt  seulement  une  des  conditions  ac- 
cessoires de  ce  régime. 

Ce  n'est  pas  en  effet  l'attributioa  à  l'Btat  dn 
droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre,  qu'on 
accuse  d'inconstitulionnalitéï  on  semble  disposé 

reconnaître  qu'une  privation  imposée  à  tons 
pour  l'avantage  de  tous,  ne  pourrait  être  attaquée 
sous  ce  rapport.  L'exemple  de  nos  voisins  porte 
aussi  à  penser  que  l'interdiction  générale  de  la 
culture  (lu  tabac  peut  e'allier  avec  le  respect  pour 
les  libertés  publiques;  mais  c'est  la  faculté  de 
cultiver,  limitée  à  certains  départements,  qu'on 
essaye  de  représenter  comme  constituant  une  io- 
fraciion  aux  articles  1,  2  et  9  de  la  Charte,  qui 
veulent: 

I  Que  tons  les  Français  soient  égaux  devant 

la  loi-, 

»  Que  tous  supportent  indistinctement  les  char- 
ges de  l^tat; 

«  Que  toutes  les  propriétés  soient  inviolables.  > 

Mais  comment  inégalité  des  Français  est-elle 
blessée?  Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre 
eux  quant  à  la  distribution  de  la  culture:  les 
terres  les  plus  propres  à  la  production  dn  tabac 
sont  désignées  sans  aucun  ^ard  pour  le  rang  où 
les  titres  des  propriétaires.  Il  y  a  préférence  pour 
les  choses  et  non  pour  les  personnes.  Ce  n'est 
pas  là  cette  in^alité  devant  la  loi  que  réprouve, 
a  juste  titre,  la  constitution  de  l'Etat. 

On  ne  peut  voir  ici  non  plus  une  répartition 
inégale  des  charges  publiques.  Les  évaluations 
qui  ont  servi  îi  l'assietle  de  l'impôt  foncier,  de* 
puis  18  ans,  ont  été  basées  sur  te  revenu  que 
procure  chaque  culture.  Les  terres  consacrées  à 
celles  du  tabac  sont  généralement  placées  dans 
nne  classe  plus  élevée  à  raison  de  leur  produit, 
et  l'inégalité  de  l'impôt  serait  au  détriment  du 
planteur,  si  cette  culture  perdait  ses  avantages. 

Quant  l'article  9,  nous  y  voyons  rassimila- 
lion,  la  confusion  de  toutes  les  propriétés  indé- 

Iiendamment  de  leur  origine,  sous  le  rapport  de 
eur  inviolabilité  et  de  la  protection  que  leur  doit 
la  loi  ;  mais  violer  une  propriété  c'est  dt^pouil- 
ler  le  possesseur,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'une 
telle  violence  puisse  exister  dans  l'action  de  li- 
miter certaine  culture  par  un  avantage  commun 
à  ton?,  sans  en  excepter  celui-là  môme  auquel 
elle  est  interdite. 

Quant  au  droit  d'user  et  d'abuser  qui  a  été  cité, 
Messieurs,  pour  prouver  te  respect  dù  à  la  pro- 

ftriété*  il  a  été  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
es  pays  subordonné  à  la  loi.  Dans  notre  propre 
législation,  la  conservation  des  buis,  des  mines, 
des  cours  d'eau  est  soumise  à  des  conditions  res- 
trictives de  ce  même  droit.  Nos  codes,  nos  ré- 

flementsde  police  sont  pleins  de  dispositions  où 
intérêt  de  tous  et  le  bien-4tre  de  la  société  vien- 


neot  modifier,  dans  an  sens  on  Atm  un  antre, 

l'usage  de  la  propriété. 

Nous  serions  trop  malheureux,  Hesslears, 
nous  chargés  particulièrement  de  l'administra- 
lion  des  tabacs,  si  la  rigueur  de  notre  position 
était  telle  qu'il  nous  fallût,  pour accomplirnos 
devoirs,  travailltT  sans  cesse  à  maintenir,  selon 
l'opinion  delà  commissiun,  la  violation  des  trois 
articles  essentiels  de  la  Charte,  et  concourir  à 
dessécher  les  sources  de  la  propriété  publique, 
en  ne  laissant  sur  le  sol  stérilisé  que  l'oisiveté 
et  la  misère. 

La  Chambre  ne  verra  pas  les  choses  d'un  œil 
aussi  sévère,  et  nous  espérons  qu'elle  voudra 
bien  conclure  avec  nous  de  ce  qui  précède: 

1°  Que  sous  te  régime  des  taxes  de  la  culture 
limitée,  il  n'est  pas  possible  de  faire  produire  à 
l'impôl  des  tabatcs  au  delà  de  14  b  15  millions 


illimitée,  ne  saurait  déJommaiger  des  frais  et 
des  rigueurs  qui  y  sont  attactiés; 

3°  Que  le  régime  actuel  est  le  seul,  au  moyen 
duquel  on  puisse  concilier  les  avantages  de  la 
culture  nationale  et  la  conservation  d'un  revenu 
de  45  à  46  millions; 

¥  Enfin,  qu'il  a  lieu  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  proroge,  au  1*"  janvier  1837,rexi8tence  légale 
du  monopole  des  tabacs. 

H.  Cnnln-Gridaine.  Messieurs,  je  ne  réfute- 
rai pas  tous  les  moyens  présentés  par  M.  le  di- 
recteur général  en  faveur  du  monopole,  cartons 
peuvent  être  réduits  à  un  seul  ;  c'est  que  le  mo- 
nopole, rapportant  43  millions,  doit  être  religieu- 
sement conservé.  Ainsi,  en  présence  de  difUcnl- 
tés  plus  ou  moins  sérieuses,  il  twt  sacrifier  au 
monopole  les  droits  i^raoUs  par  la  Charte.  Celte 
doctrine  me  parait  aussi  fausse  que  dangereuse; 
fausse,  parce  que  te  caractère  distinctifderépoque 
actuelle  dirige  tous  les  esprits  vers  les  améliora- 
tions ;  dangereuse,  parce  que  le  gouvernement, 
qui  l'adopterait  avec  quelque  extension,  perdrait 
la  considération  qui  mit  sa  force. 

Le  monopole  du  tabac  présente  à  décider  de  si 
graves  questions  de  principe,  qu'on  peut  s'é- 
tonner que  nous  ne  soyons  appelés  à  résoudre 
qu'une  question  d'argent  ;  c'est,  ce  me  semble, 
méconnaître  noire  mission.  Nous  ne  sommes  pas 
les  administrateurs  de  l'Etat,  et  denrétenduesdiffi- 
cullés  d'exécution  ne  peuvent  enchaîner  la  liberté 
de  nos  votes  ;  c'csl  a  HM.  les  ministres  à  nous 
présenter  tes  moyens  de  subvenir  aux  besoins 
publics  ;  c'est  à  nous  &  en  délibérer,  et  dans  cet 
examen  nousavons  deux  guides  assurés  :  la  Charte 
et  notre  conscience. 

le  veux  bien  admettre  qu'un  monopole,  c'est- 
i-direun  régime  spoliateur,  une  usurpation  fla- 
grante peut  faire  entrer  de  l'argent  dans  tescof* 
très  de  l'Etat  :  je  veux  bien  admettre  que  l'admi- 
nistration est  k  si  bon  marché  en  France  qu'une 
réduction  possible  de  quelques  millions  para- 
lyserait sa  marche  ;  mais  je  me  demande,  Mes- 
sieurs, si  nous  avons  le  droit  d'imposer  encore 
des  lois  d'exception  au  pays  qui  a  mis  en  nous 
toutes  ses  espérances,  et  qui  est  bien  digne  enfin 
de  vivre  sous  le  régime  des  lois  etde  la  justice?  La 
morale  est  aussi  Ta  loi  des  peuples,  et  elle  re- 
pousse les  maximes  par  lesquelles  U.  le  mini»< 
iro  des  finances  espère  forcer  notre  assentiment. 
Si  les  individus  ne  peuvent  invoquer  la  nécessité 
pour  exctuer  un  crime,  un  Hlat  llnvoquera-t-U 
pour  ériger  en  loi  la  spoliation  f  et  nmiB-mémes, 
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qspéreroos-BOus  pour  oo»  actes  cette  adhésion  pu- 
blique qui  en  fait  la  force,  si.  législativement, 
nous  déclarons  que  l'argent  légitime  loulT  Mes- 
sieurs, la  loi  sur  le  monopole  du  labac  est  jugée 
depuis  longtemps  par  une  nation  qui  ne  s'abuse 
pas  sur  le  caractère  des  lois.  La  question  du  mo- 
nopole intéresse  l'honneur  de  la  FraDce.  et  les 
auteurs  du  projet  le  reconnaissent  à  telpoint^que 
c'est  avec  répugnance,  disent-il::,  qu'ils  vous  en 
demaedent  le  maintien.  Pour  conserver  le  ré- 
gime actuel,  ou  évalue,  ce  me  sembloi  furt  lé- 
gèrement le  produit  du  régime  libre  ;  et,  sans 
nen  prouver,  on  propose  de  subsiituer  six  ans 
encore  le  privilège  la  Charte  :  et  comme  en 
1824  on  ne  sollicitait  le  monopole  quepourcinq 
ans,  il  est  permis  de  conjecturer,  d'après  le  passé, 
que,  dans  six  ans  encore,  la  môme  oeceBsitÔ  l'im- 
posera 6  la  législature  suivante.  Tel  est  le  carac- 
tère des  lois  exceptionnelles  réduites  À  s'insinuer 
d'une  manière  subreptice  :  elles  s'dniioncent 
comme  temporaires  ;  et  trouvant  ensuite  dun;! 
leur  durée  no  prétexte  pour  durer  encore,  elles 
osent  enfin  prétendre  &  s'imposer  comme  pério- 
diques. 

Je  ne  puis  admettre,  avec  M.  te  ministre  des 
linances,  que  l'adoption  du  régime  libre  ne 
doive  pas  augmenter  la  consommation. 
Moe tabacs  sont  moins  boni  et  sont  plus  cbers 
ueceox  fabriqués  à  l'étrangir:  il  est  permis 
le  croire  qu'une  prime  si  riche  donnée&la  con- 
trebande, est  grandement  exploitée  ;  et  comme 
elle  n'est  point  officiellement  constatée,  on  voit 
coâibien  est  incomplète  cette  évaluation  de  la 
consommation,  que  l'exposé  des  motifsporteseu- 
lemcnt  à  11  millions  et  demi  de  kilogrammes. 

Le  mode  actuel  est  odieux  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envisage.  Il  corrompt  les  campa- 
gnes, puisqu'il  place  le  cultivateur  entre  son  m- 
lérôt  et  la  loi  :  il  paralyse  une  branche  impor- 
tante de  commerce,  en  annulant  les  exportations 
que  le  régime  libre  provoquerait  :  il  prive  l'a- 
griculture de  tout  l'accroissement  de  valeur  que 
douoeraitau  sol  la  culture  de  tabac,  plus  lucra- 
tive que  celle  des  céréales.  Toutes  ces  considé- 
rations établissent  que  le  monopole  n'a  pas  même 
t'excuse  de  rutilite  publique,  et  on  le  conçoit; 
un  principe  immoral  est  toujours  stérile  en  bons 
résultats.  Hais  on  se  réfugie  dans  la  simplicité 
de  l'exécnlion  et  dans  la  fkciUté  avec  laquelle 
s'exerce  cette  perception. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'i- 
magination pour  comprendre  que  si  la  régie 
achète  8eule,  fabrique  seule,  et  vend  seule,  elle  en- 
globera tous  les  bënelices:  mais  où  s'arrêtera  cette 
terrible  induction?  et  qui  ne  voit  qu'on  pourrait 
aussi  bien  l'invoquer  pour  mettre  dans  la  main  du 
fisc  toutes  les  industries,  dès  qu'il  sera  établi  que 
l'usurpation  peut  être  lucrative?  Je  prévols  une 
objection  des  partisans  du  monopole  :  ils  diront 
qu  avant  l'ordre  de  choses  actuel,  le  commerce 
et  l'industrie  française  ne  jouissaient  pas  plus 
qu'aujourd'hui  du  droit  que  je  revendique  en 
leur  nom;  que  le  monopole  constituant  dès  lors 
le  patrimoine  de  quelques  compagnies,  il  était 
beaucoup  pins  convenablu  que  le  gouvernemeot 
s'en  emparftt  pour  enrichir  l'Biat  des  produits 
que  recueillaient  seulement  certains  individus; 
mais  ceci  est  un  fait,  HeSBieurs,  et  non  un  raisonne- 
ment. Le  gouvernement  qui  argumentait  ainsi 
trouvait  peu  de  contradicteurs,  et  la  Charte 
n'existait  pas.  Aujourd'hui  nous  avons  mieux  à 
faire  qu'à  colorer  spécieusement  les  voies  de  fait 


du  pouvoir.  Si  l'administration  derBmpire  a  dé- 
^  de  l'ordre  légal,  l'administratioa  constitutioa- 


nellu  doit  y  rentrer;  si  quelques  individus  furent 
spoliés  alors,  ils  étaient  sans  garantie,  et  c'était 
la  faute  et  le  malheur  des  temps.  Mais  aujour- 
d'hui la  propriété,  l'industrie,  les  droits  acquis 
seraient  violés  i  la  face  du  pacte  immortel  qui 
en  a  consacré  l'intégrité.  Repoussons  donc  toute 
doctrine  pernicieuse,  et  ne  permettons  m»  de 
nouvelles  atteintes  aux  Institutions  dont  la  France 
a  commis  le  dépôt  &  notre  loyauté. 

Il  eet  aisé  de  comprendre  que  le  monopole 
n'enrichit  le  Trésor  qu'aux  dépens  du  commerce 
libre;  mais  il  n'est  pas  prouvé  que  tous  les  proOts 
réali&és  par  le  commerce  soient  autant  de  perda 
pour  le  Trésor.  Bn  effet,  d'un  cétë,  le  commerce 
réalisera  les  bénéfices  que  fait  aujourd'hui  la 
contrebande;  et,  d'Un  autre  célé,  Its  meilleurs 
esprits,  en  considérant  le  tabac  comme  matière 
imposable,  ont  indiqué  divers  modes  d'impdts, 
qui,  en  laissant  une  assez  grande  latitude  aux 
bénéfices  du  fabricant,  réaliseraient  en  grande 
partie  ou  couvriraient  mémo  les  résultats  qu'on 
voudrait  ne  devoir  qu'au  monopole.  C'e^t  donc 
une  assertion  au  moins  hasardée  que  d'affirmer 
qu'il  n'exîsteaucnn  moyen  léçal  de  tirer  du  tabac 
plus  d'un  tiers  de  son  produit  actuel  :  d'où  vient 
d'ailleurs  cette  prétention  d'imposer  une  branche 
d'industrie  plutdt  qu'un  autre  &  un  revenu  fixe  T 
Que  serait-ce  donc  si  la  diminution  dans  la  consom- 
mation, ou  plutôt  l'extension  de  la  coatrebaode 
veuati  à  réduire  le  revenu  espéré  ;  faudrait-Il,  par 
des  impéts  ou  des  emprunts,  aider  l'impuissance 
du  monopole? 

Des  pulilicistes  ont  traité  sous  ses  points  de 
vue  moraux  la  question  qui  nous  occupe  :  des 
planteurs  et  des  fabricants  de  tabacs  l'ont  traitée 
sous  ses  rapports  financiers,  et  ont  établi  que  le 
régime  libre  procurerait  au  gouvernementce  que 
lut  fournit  le  monopole;  leurs  raisonnements, 
appuyés  sur  des  calculs,  les  recommandaient  & 
l'atleniion  des  ministres.  Si  le  temps  leur  a  man- 
qué pour  les  méditer  et  pour  se  présenter  avec 
un  système  légal,  ce  n'est  pas  moi  qui  propo- 
serai d'entraver  brusquement  la  marche  de  rad- 
ministntion,  Je  reconnais  qu'il  faut  laisser  aux 
établissements  actuels  la  possibilité  de  consom- 
mer leurs  approvisionnements,  et  accorder  ua 
délai  suffisant  pour  que  les  ministres,  bleu  con- 
vaincus que  la  France  veut  en  finir  avec  le  pri- 
vilège, préparent  mûrement  des  mesures  propres 
à  concilier  désormais  les  exigences  bien  appré- 
ciées du  service  public,  et  le  respect  dû  aux  droits 
de  tous.  Uue  prorogation  de  deux  ans  encore  satis- 
fait à  toutes  les  convenances.  Cette  concession 
faite  à  la  nécessité,  sera  en  môme  temps  Qoe 
protestation  énergique  contre  celle  tendance  î  la 
périodicité  que  le  monopolu  voudrait  s'arroger. 
Bile  facilitera  au  ministère  une  transition  a  la 
Charte,  dont,  sous  ce  rapport,  l'exécution  a  été 
trop  longtemps  ajournée.  Le  commerce,  Tindus- 
trie,  l'agriculture  n'ont  pas  mérité  d'être  mis  en 
dehors  du  régime  légal,  et  l'a^irainistration  ac- 
tut;lle  me  semble  digne  de  vouloir  et  de  cons(Kn- 
mer  leur  émancipation.  Je  vote  contre  ia  pro- 
rogation demandée  par  le  gouvernement,  et  je 
vote  celle  proposée  par  la  commission. 

H.  SIrieys  de  Hayrlahae.  Messieurs,  je 
viens  aujourd'hui^  comme  je  l'ai  fait  il  y  a 
cinq  ans,  soutenir  dans  l'mtérêt  des  contri- 
buables, le  projet  de  loi  concernant  le  mono- 
pole des  tabacs.  Peu  seusible  aux  charmes  des 
théories,  mon  esprit  les  repousse,  lorsqu'elles  ae 
peuvent  lui  offrir  un  résultat  positif;  et  dans  les 
ciroonsiances  actuelles,  en  présence  des  rèclanut- 
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tioag  des  peuples»  qui  demandeut  une  dimîDutîoa 
des  impàt»  qui  pèsent  sur  les  boissons  et  sur  le 
sel.  rien  ne  me  paraît  plus  réel  et  plus  utile  que 
quarante-cinq  millions  perçus  sans  eflort,  sur  la 
matière  la  plus  émi  ne  Dament  imposable. 

Ua  pensée  n'est  pas  toutefois,  et  Je  me  hâte  de 
le  dire,  que  le  principe  du  monopole  soit  bon  en 
soi,  et  doive  être  adopté  par  les  gouvernements 
comme  une  des  bases  sur  lesquelles  ils  doivent 
établir  les  contributions  publiques.  Mais,  raison- 
Daot  à  l'occasion  de  la  loi  proposée,  je  crois 
qu'un  impôt  pergu  au  moyeu  d'un  privilèaef^xclu- 
sir,  indispensable  par  sa  nature,  puisqu  il  porte 
sur  une  denrée  pour  ainsi  dire  de  fantaisie,  utiio 
par  ses  résultais,  puisqu'il  produit  une  somme 
considérable,  enfla  impossible  à  répartir  d'une 
toute  autre  manière,  n  est  pas  une  tyrannie  dont 
il  faille  s'empresser  de  délivrer  le  pays.  Il  rentre 
alors  dans  Tordre  commun  des  autres  contribu- 
tions, toutes  plus  ou  moins  onéreuses,  toutes  plus 
ou  moins  mal  assises. 

11  n'en  e^t  pas  de  même  d'un  monopole  quel- 
conque spécialement  créé  au  profit  de  quelques 
inilivtdus;  celui-ci  est  dans  Tordre  social  une 
injustice  envers  tous  ceux  qui  ne  peuvent  parti- 
ciper à  sts  faveurs,  et  de  plus  une  cause  de  dom- 
ma{;e  pour  Tinouatrie,  à  laquelle  il  enlève  une 
source  de  travaux  et  de  ricbusses.  C'est  sur  cette 
différence,  Messieurs,  que  je  crois  devoir  appeler 
votre  atientioQ,  bleu  certam  que  vous  séparerez 
le  vrai  du  faux,  et  ce  qui  est  tiou  et  nécîessaire 
de  ce  qui  est  nuisible  ou  tuuiile- 

Votre  commission  entièrement  dominée  par 
rindignalion  que  lui  a  inspirée  le  monopole  des 
t^cs,  a  cru  devoir  laire  un  appel  aux  talents  de 
son  honorable  rapporteur,  pour  vous  déuioutrer 
ses  dangers,  son  injustice  et  même  son  inconsti- 
tutiounalité  :  dans  son  entbousiasme  pour  les  li> 
bertès  publiques,  qu'elle  a  invoquées  dans  cette 
circonsUace  uial  h  propos,  elle  u'a  pas  fait  at- 
tention que  nos  légisiulious  fîaancière  et  com- 
merciale sont,  datis  quelques-unes  de  leurs  par* 
lies,  imprégnées  des  mêmes  vices,  contre  lesquels 
elle  s'elévti  avec  tant  de  force.  Elle  n'a  pas  retlé- 
cbi  qu'il  eût  été  juitte  et  instructif,  avant  de  mut- 
tre  bors  la  loi  le  monopole  du  tabac,  d'examiner 
s'il  n'existait  pa^  d'autros  monopoles  plus  dau- 
gereux.Ces  recoercbes  eussent  tourné  à  l'avantage 
du  paj's;  car  alors  la  question  tût  totalement 
ctiauge  de  face.  Ou  eût  apprécié  ce  que  chaque 
privilège  exclusif  avait  de  bon  ou  de  nuisible  : 
un  eut  fait  la  part  des  principes  et  celle  de  la 
nécessité,  et  je  ne  doute  pas  que  celte  investiga- 
tion u'eùl  modéré  te  xèlc  ardent  de  votre  com- 
mission. Nous  (levons  loud  rogieller  que  ce  tra- 
vail n'ait  pas  été  fait,  mais  k  défaut  de  celui 
qu'aurait  pu  tous  présenter  son  honorable  rap- 
porteur, permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  don- 
ner quelques  indications  propres  à  lixer  vu» 
idées  sur  cet  objet. 

Les  priucipc^i  uu  privilège  exclusif,  de  lu  pro- 
ilibitiou  et  Uts  rcstriclious,  dominent  plusieurs 
de  nos  impôts  ;  et  si,  pour  obéir  ii  la  puissance 
de  l'idéologie,  le  gouveniemeut  et  les  Chambres 
étaient  assez  imprudents  pour  lui  sacrillcr  tes  ré- 
sultats  utiles  qrils  produisent,  bientôt  Tagricul- 
ture  et  Tindusu'ie,  obligées  do  supporter  de  nou- 
velles coutributiuas,  réclameraient  contre  leurs 
actes. 

La  culture  et  la  fabrication  du  tabac  ne  sont  pas 
les  seules  industries  qui  soient  régies  parleapriu- 
cipes  uu  privilège  exclusif;  les  poudres  à  feu,  les 
postes,  les  salines,  les  jeux,  et  les  loteries,  subissent 
la  mèine  loi*  Les  tabacs  rapportent  45  auiliouS}  .les 


poudres  3  millions,  les  sels  54  millions,  les  postes 
15  millloni>,les  jt;ux6  millions  et  les  loteries  i2  mil- 
lions :  ainsi  le  monopole  et  ses  cooséonences  font 
rentrerau  Trésor  plus  de  130  millions.Ondira  sans 
doute  que  la  totalilé  des  54  miUions  produits  par 
l'impôt  du  sel  ne  provient  pas  du  monopole  :  je 
m'empresse  de  le  reconnaître  et  de  dire  que  le 
privilège  exclusif  n'existe  que  pour  les  salines  de 
■'Bât;  cependant,  j'observerai  que  ce  monopole 
s'étend  sur  plusieurs  provinces,  et  que  là  le  pro- 
priétaire est  cunitamiié  à  ne  pouvoir  former  du 
sel  avec  l'eau  qui  passe  sur  son  terrain,  ou  aveo 
le  minerai  qui  existe  daus  son  sol. 

Q'eit  encore  sous  Tégide  des  mômes  principes 
que  TUniversiié  exerce  le  monopole  de  Tinstruo- 
lion,  et  qu'elle  perçoitdes  impôts;  que  la  Banque 
de  France  a  seule  le  privilège  d'émettre  du  pa- 
pier-monnaie; que  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  jouissent  du  droit  exclusif  d'assister  les 
banquiers  et  les  commercmls  dans  leurs  opéra- 
tions Ânanctères;  enfin,  que  les  diflérenles  cor- 
oratious  répandues  sur  le  territoire  fraugais  prê- 
tent des  avaiuages  du  monopole. 
J'ujuuterai  qu'il  y  a  à  peine  huit  ans  que  la 
presse  périodique  a  cessé  d'être  régie  par  les  mô- 
mes principes; et embrassantduns unes* ule  pen- 
sée noire  législation  entière,  je  dirai  qu'il  est  des 
libertés  plus  dangereuses  que  des  monopoles,  et 
que,  si  les  gouvernements  sont  obligée  quelque- 
lois  de  céder  aux  exigences  de  la  malignité  des 
temps,  il  arrive  souvent  que  les  excès  et  les  in- 
convénients de  ces  libertés  finissent  par  rendre 
nécessaires  une  nouvelle  application  des  princi- 
pes restrictifs.  (Mouvment  àgmtche.) 

U  est  encore  d'autres  réftexiuos  que  Ton  pour- 
rait utilement  fairesi  Ton  portait  ses  regards  vers 
les  grands  iulérêis  commerciaux  du  pays;  elles 
donneraient  lieu  de  remarquer  que  les  consom- 
mateurs pourraient,  avecquelque  raison,  trouver 
une  analogie  entre  des  prohibitions  qui  gênant 
le  commerce  extérieur  rendent  pour  eux  les  den- 
rées plus  chères,  et  les  principes  du  monopole.  A. 
Uieu  ne  piaiae  que  je  veuille,  sous  ce  rapport,  con- 
damner  ce  qui  est,  ce  que  j'ai  concouru  depuis 
dix  aus  il  établir,  enfin,  ce  que  je  crois  bon  et 
utile.  Cependant  je  ne  puis  n'empécber  de  faire 
observer  à  ceux  qui  reprocbeot  au  gouverne- 
ment ii'user  du  monopole,  que  Tladustrie  jouit  à 
peu  près  du  privilège  exclusif  d'alimenter  les 
murcnés  français,  en  repoussant  la  concurrence 
étrangère.  Cette  question  immense  ne  peut  être 
traitée  accidentellement,  et  nous  savons  tous 
qu'elle  est  soumise  dans  ce  moment  à  la  médita- 
tion des  hommes  les  plus  versés  dans  tes  matiè- 
res politiques  et  commerciales;  aussi  me  trame- 
rai-je  à  énoncer  les  faits.  Les  tissus  de  colou.  de 
laine,  de  soie;  les  fers,  tes  savons,  les  papiers,  te 
sucro  de  nos  colouies,  etc.,  jouissent  du  mono- 
pole. 

Sans  doute,  ces  privilèges  exclusifs  ne  sont  pas 
du  môme  genre  que  le  monopole  des  tut)acs;  mais 
en  réduisant  la  question  à  ses  plus  simples  termes, 
il  u'a^jira  de  savoir  s'ils  condamneul  une  partie 
de  la  populalioa  à  la  nécessité  de  ne  pouvoir 
produire,  ou  Â  ne  pas  veuiire,  ce  qui  est  presque 
la  même  chose,  et  s'ils  obligent  l'autre  partie  d  a- 
cbeter  beaucoup  plus  cher  tes  denrées  qui  loi 
sont  nécessaires  ? 

Ëu  réfléchissant,  HesBieurs.sartoDteBcescboaes, 
on  acquiert  la  conviction  qu'il  ftut  se  défier  des 
tiiêories,  et  qu'il  est  dangereux  de  sacnUcr  les 
iiiiérèts  de  la  société  à  t'éventualilë  des  innova- 
tions. Personne  plus  que  moi  n'est  partisan  de  la 
liberté  de  produre  et  de  consommer  j  mais  cette 
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opioioa  IrëB  positive  est  cepeD<Iaiit  subordonnée 
à  la  nécesBile  de  satisfaire  les  tiesoios  du  Trésor 
qui  sont  aussi  ceux  de  l'Etat. 

Je  le  dis  avec  regret,  il  m'a  semblé  que  votre  com- 
mission u'avalt  pu  se  défendre  d'obéir  à  l'empire 
que  les  mois  exercent  depuis  quelque  temps  sur 
les  esprits,  lorsqu'elle  a  pruclamé  que  le  monopole 
du  tabac  était  un  riéaa,  qui  meoaçuit  également 
riigricultureeti'induatrie  :  qu'il  viulait  trois  piin- 
cipes  foDdumentaux  de  la  Gharle;  enffo,  qu'il 
était  le  plus  injuste  et  le  plus  odieux  des  impôts. 
Ces  reproches  seraient  sérieux  s'ils  éiaieuî  vrais  : 
mais  si  rinconstitutionnatité  dont  oq  vous  parle 
n'est  qu'une  illusion,  quelque  talent  et  quelque 
esprit  que  l'on  ait  employé  à  vouloir  prouver  le 
contraire;  si  l'injustice  et  le  danger  dont  on  a 
cherché  inutilement  à  nous  effrayer,  ne  sont  que 
le  cortège  accoutumé  de  presque  tous  les  impots, 
TOUS  serez  peu  touchés  des  reproches  qai  ont  été 
dirigés  contre  le  projet  de  toi.  Vous  reconnaîtrez 
qu'A  faut  souffrir  des  imperfections,  et  qu'il  ne 
peut  jamais  exister  pour  le  législateur  de  prin- 
cipes absolus. 

L'article  1"  delà  Charte  établit  l'égalité  devant 
la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  titres  et  les 
rangs. 

Le  second  veut  que  tous  les  Fraosais  contri- 
buent indittinctement  dans  la  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  de  l'Etat. 

L'article  9  déclare  toutes  les  propriétés  invio- 
lables, saus  aucune  exception  de  celles  qu'on 
apptUe tuttionales,  la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
rence entre  elles. 

L'immortel  auteur  de  la  Charte,  Messieurs, 
était  loin  de  penser  aux  différents  monopoles  qui 
exerçaient  leur  empire  sur  la  France,  lorsqu'il 
rédigeait  ces  articlee.  Sou  génie  s'occupait  d'objets 
bien  autrement  délicats  et  oien  aotremeui  impor- 
tants lorsqu'il  établi;?8aitta  transition  de  l'ancien 
régime  au  régime  nouveau,  et  coostatait  un  fait 
accompli  en  déclarantl'éjgalité  dee  droits  politiques 
etlajusterépartitioo  des  impdts  entre  tous  les  Fran- 
çais. Ce  roi  législateur,  en  sanctionnant  par  l'ar- 
ticle 9  la  vente  des  biens  nationaux,  avait  trop 
bien  apprécié  la  grandeur  de  cet  acte  pour  n'en 
pas  faire  l'objet  d'une  disposition  particulière,  et 
pour  y  mêler  quelque  chose  d'étranger. 

Je  l'avoue,  mon  esprit  n'a  pu  saisir  le  rapport 
qui  pourrait  exister  entre  les  principes  de  haute 
politique  qui  ont  présidé  à  la  réduction  de  ces 
articles  de  ta  Charte,  et  le  monopole  des  tabacs. 
Mon  imagination  trop  timide  o  a  pu  s'élever  à 
celle  hauteur  de  raisonnement  que  les  esprits 
supérieurs  seuls  peuvent  atteindre,  et  qui  leur 
permet  de  voir  des  réalités  là  où  le  vulgaire  u'a- 
percoit  que  des  illusions. 

Avant  de  répondre  aux  reproches  d'injustice 
prodigués  au  projet  de  loi,  il  n'est  peut-être  pas 
Ëuns  intérêt  d  examiner  brlèvementles  bases  sur 
lesquelles  votre  commission  croit  que  l'on  pour- 
fait  établir  un  nouveau  système  pour  remplacer 
le  monopole. 

Afln  de  procurer  au  Trésor  tes 45  millions  obte- 
nus par  le  mode  actuel,  voire  commission  propose 
d'imposer  uti  droit  de  3  fr.  50  c.  par  Icilogramme 
qui  produirait,  sur  3  militons  de  tabac  étranger 
en  feuilles,  la  somme  de  10,5UOjOOO  francs,  et  de 
plus  (l'établir  un  droit  de  fabrication  de  2  fr..  50  c. 
qui,  suivant  elle,  portant  xur  les  12  millions  de 
kilogrammes  consommés,  rendraient  au  fisc 
30milliODS.  Quelques  réflexions  suniraient,  ce 
ine  semble,  pour  prouver  que  ce  dernier  résultat 
est  impossible.  Dans  ce  systèuw,  la  libre  culture 
répandrait  sur  tout  le  sol  de  la  Fruice;  daus 
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quelques  dénartementa  on  travaillerait  pour  le 
commerce,  oans  tous,  chaque  famille  cultiverait 
la  quantité  de  plantes  nécessaire  pour  sacooaom- 
mation. 

Dans  cette  position,  la  contrebande  serait  Iné- 
vitable, je  dis  même  qu'elle  serait  appelée  par  U 
force  des  choses  ;  car  il  deviendrait  impossible 
il*emp6cher  celui  qui  cultive  le  tabac  d'eu  user 
pour  son  service  particulier,  et  à  mains  de  per- 
mettre de  violera  toutes  heures  du  jour  le  domi- 
cile de  chaque  citoyen,  ce  qui  serait  d'un  loat 
autre  intérêt,  pour  les  libertés  publiques,  que  le 
monopole,  on  tenterait  vainement  de  poser  quel- 
ques limites  à  la  fraude.  Le  mode  de  rinventaira 
pourrait  seul  offrir  quelques  résultats;  mais  après 
avoir  toiiinurs  reculé  devant  ce  système  pour 
constater  les  récolles  du  vin,  peut-on  croire  qu'on 
l'adoptât  pour  les  tabacs  ?  On  sait  trop  bien  que 
cette  opération  tiscale,  presque  impossible,  de- 
viendrait une  source  de  vexations  et  de  troubles, 
et  le  silence  de  votre  commission  suffît  pour  bire 
juger  ses  dangers. 

Il  serait  cependant  indispensable,  si  l'on  voulait 
réussir,  de  créer  une  Burveillance,alin  dediminner 
le  tort  que  la  contrebande  ferait  à  la  consom- 
mation légale  ;  et  si  l'on  voulait  s'appuyer,  pour 
l'établir,  sur  le  mode  actuel,  qui  comprend  toute- 
fois l'inventaire,  on  pourrait  apprécier  t'énormilé 
de  la  dépense.  Aujourd'hui,  les  employés  de  ce 
service  reçoivent  600,000  francs,  mais  il  faut 
observer  que  la  culture  est  limitée  à  huit  dépar- 
tements et  à  24,000  planteurs.  Cette  somme  serait 
bien  insuffisante,  même  dans  la  position  des 
choses,  si  les  planteursu'étaientpoint  dominés jiar 
un  motif  beaucoup  plus  puissant  que  lacraiDie 
des  tribunaux.  Armée  de  l'arbitraire,  l'antorilé 
veille  pour  la  régie,  et  aussitôt  qu'on  plantenr 
est  suspecté  de  confectionner  ou  de  vendre  dn 
tabac,  fa  culture  lui  est  interdite.  Il  est  aisé, 
d'après  ces  détails,  d'évaluer  la  somme  énoraie 
qu'il  en  coûterait  pour  organiser  une  surveil- 
lance active  dans  86  départements,  et  de  con- 
cevoir encore  mieux  les  vexations  qui  en  se- 
raient la  suite,  si  l'on  pouvait  adopti^r  le  mode 
des  inventaires,  seule  barrière  qui  pût  opposer 
quelque  digue  à  la  contrebande. 

S'il  est  vrai  qu'une  surveillance  rigoureuse  ne 
ne  puisse  être  établie ,  on  doit  croire  que  les 
30  millions  à  prélever  sur  la  consommation  se 
réduiraient  au  moins  des  deux  tiers,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  mille  fabriques  con- 
fectionnant du  tabac,  la  contrebande  coulerait  à 
flots  par  celle  nouvelle  voie,  et  serait  d'autant 
plus  sûre  de  n'êire  pas  compromise,  que  tes 
propriétaires,  en  adoptant  le  mode  et  les  tonnes 
voulues  pour  la  fabrication,  reodralent  la  qualité 
méconnaissable;  car  il  n'y  aurait  nulle  part 
de  type  pour  confronter  le  m^ite  du  tabac 
saisi. 

Messieurs,  votre  commission,  pour  atteindre  ti 
somme  de  43,500,000  francs  de  produits,  croit 
qu'il  serait  bon  d'imposer  une  licence  de  2,000 
truncs  à  chaque  fabricant. 

Cette  innovation  peut  être  bonne  ;  mais,  poar 
être  juste,  il  serait  convenable  qu'elle  fût  g^oé- 
rale,car  on  ne  comprend  pas  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  sortir  d'un  système  de  monopole  au  pro- 
fit du  gouvernement,  d'entrer  dans  une  voie 
(l'exception  pour  une  classe  particulière  de  ma- 
nufucluriers.  SI  les  fabriques  de  tabac  devaient 
supporter  l'impôt  d'une  licence,  pourquoi  les 
autres  industries  n'y  seraient-elles  pas  sujettes? 
c'est  là  une  grande  question.  Je  ne  la  discute  pas; 
mais  elle  n'est  pas  sans  intérêt  pour  le  pays.  Iteit 
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inutile  de  dire  que  je  n'ai  i»b  va,  qa'eo  limitent 
le  nombre  des  fabneants  de  tabacs  &  trois  cents, 
la  commission  eûtcooQu  la  pensée  d'établir  un 
nouveau  monopole.  Ces  calculs  et  les  réflexions 
vous  auront  prouvé, je  iV'spère,  que  la  ijropustiion 
de  n'accorder  letno 'upoludu  latiac  que  pour  deux 
ans  ne  peut  être  adoptée,  surtout  en  présence  de 
notre  position  fioancière. 

Ce  n'est  pas  avec  des  hypolUèses  que  l'on  peut 
se  hasarder  à  établir  un  nouveau  mode  de  per- 
ception ;  ce  ne  pourrait  être  qu'avec  la  certitude 
d'un  excédent  de  recettes  de  30  millions  au 
moins  que  l'on  pourrait  se  permettre  de  chan- 
ger de  système;  mais  cette  espérance  est-elle 
prochaine,  en  regard  d'une  deite  flottante  de 
plus  de  2U0  millions,  lorsque  aucune  mesure  d<; 
prévoyance  n'est  préparée  pour  délivrer  les  con- 
tribuables d'un  fardeau  <iui  quelque  jonr  peut 
les  accabler,  si  des  événements  malnenreux  trou- 
blaient notre  crédit?  peot-o  >  penser  à  diminuer 
Itis  recettes,  quand  on  coiisidèr^  que  les  canaux 
udjugéii  par  la  loi,  avec  un  luxe  d'imprévoyance 
et  d'abandon  des  intérêts  du  pays,  unique  dans 
fon  genre,  réclament  uit  premier  supplément  de 
60  milMoos?  serait-il  sage  de  se  livrer  aux  éven- 
lualilés  de  quelque  nouveau  système,  lorsque 
les  roules  dégradées  demandent,  dans  l'intérêt 
du  notre  commerce  et  de  notre  agriculture,  au 
moins  120  militons?  Bntln,  dans  ce  flux  perpé- 
tuel de  prétentioos  et  d'exigences  qui  de  toutes 
parts  assi^eut  lu  Trésor,  peut-on  compromettre 
le  repos  de  ï'Iital,  en  se  livrant  aux  rêves  et  aux 
illusions  d'une  introuvable  perfectibilité? 

Votre  commission  n'a  point  méconnu  les  em- 
barras de  la  position  actuelle:  aussi,  peu  con- 
fiantu  dans  ses  prévisions,  elle  a  cru  que  le 
gouvernement  devait  créer  unocommissiou  d'en- 
quête pour  r^udre  le  problême  :  mais  que  pro- 
duirait cattfi  enquête  ?  pense-t-on  que  depuis  te 
tjmps  oQ  le  Trésor  est  menacé  de  perdre  45  mil- 
lions, on  n'ait  fait  aucune  recberche?  et  le  direc- 
teur général  de  cette  partie  du  service  ne  nous 
a-l-il  pas  donné  les  meilleures  preuves  que  rien 
n'avait  été  négligé  à  cet  effet? 

Je  ne  dirai  pas  toute  ma  pensée  sur  le  mode 
des  commissions  employé  avec  trop  de  prodiga- 
lité depuis  quelque  temps;  mais  je  crois  que 
dans  tes  circonstances,  dont  il  faut  aussi  faire 
la  part,  leurs  travaux,  quelque  précieux  qu'ils 
puissent  être,  ont  eu  le  notable  inconvénient  de 
remettre  en  question  louted  nos  lois  commer- 
ciale, d'intimider  les  capitalistes  et  les  manu- 
foctnriers,  et  de  mettre  aux  prises  tous  les  Inté- 
rêts divers  de  l'industrie. 

On  ne  peut  prévoir  quelle  serait  l'opinion 
d'une  commission  d'enquête  sur  le  monopole  du 
tabac;  mais  on  peut  dire  que  celle  qui  l'a  con- 
damné n'a  négligé  aucun  raisonnement  pour  ap- 
puyer son  opposition  au  projet  de  loi .  Elle  a  cru 
devoir  invoquer  le  principe  de  l'iaviolabilité  de 
la  propriété,  comme  si  c'était  chose  nouvelle 
dans  DOS  lois,  que  la  gêne  qu'éprouve  ta  pro- 

Priété,  entre  les  mains  des  particuliers,  dans 
intérêt  général  du  pays.  Ne  savons-nous  pas  qne 
les  bois  de  haute-futaie  sont  sujets  au  marte- 
lage de  la  marine  ;  que  l'on  ne  peut  défricher 
des  bois  à  volonté;  qu'il  est  détendu  de  bfttir 
autour  des  villes  de  guerre  et  auprès  des  villes 
populeuses,  dans  un  rayon  fixé  par  l'autorité,  et 
même  à  quelque  distance  des  cimetières  ?  Quel- 
qu'un iguore-t-il  qu'il  existe  des  règlements  dans 
les  villes  qui  défendent  de  réparer  les  maisons 

Îlui  ne  sont  pas  situées  anrles  alignements  ;  que 
es  possesseurs  des  marais  sont  sujets  à  des  con- 

T.  LVU. 


didons  onéreuses,  lorsque  les  dessèchements 
sont  autorisés;  que  les  cours  d'eau  et  les  droits 
accordés  aux  usines  apportent  avec  eux  des 
règles  qui  nuisent  aux  possessions  rurales  et 
uelquefois  les  tyrannisent;  que  l'exploitation 
es  mines  est  uiîe  source  d'inconvénients  pour 
la  propriété,  dont  elle  méconnaît  le  principe; 
enfin,  qu'il  est  défendu  de  construire  sur  son 
sol  des  fabriques  insalubres  ou  incommodes  sans 
l'autorisation  royale? 

Ne  bornant  pas  ses  reproches  à  la  violation  du 
la  propriété,  votre  commission,  éminemmeot 
prodigue  de  motifs  pour  combattre  le  projet 
de  loi,  a  proclamé  que  l'impôt  du  tabac  émit 
souverainement  injuste,  comme  si  celui-là  seul 
devait  être  équitable,  et  ne  devait  pas  p:irLiciper 
a  l'imperfection  inséparable  de  tous  les  im|)ù[s. 

Oui,  sans  doute,  chacun  doit  contribuer  aux 
charges  publiques  en  raison  de  ses  facultés;  mais 
peut-on  soutenir  qu'il  soit  possible  d'établir  réa- 
lité dans  la  répartition  dos  impôts? 

La  contribution  foncière  est-elle  justement 
rëparlie  entre  les  provinces,  eu  égard  à  la  nature 
des  terres?  Non,  sans  doute  ;  et  si  nous  en  croyons 
nos  connaissances  particulière:^,  et  les  rensei- 
griementâ  fournis  par  le  ministère  des  Hnances, 
n'y  a-t-il  pas  des  départements  qui  ne  payent  que 
le  quinzième  ou  le  dix-septième  de  leurs  reve- 
nus, tandis  que  d'autres  sont  imptKês  au  quart 
ou  au  cinquième? 

L'impdt  mobilier  que  l'on  cherche  à  améliorer, 
peut-il  soutenir  un  examen  sérieux,  et  le  riche 
capitaliste  qui  habite  un  hôtel  qui  vaut  30.000 
francs  de  loyer,  et  qui  jouit  de  tout  le  prestige 
ou  du  bonheur  d'un  mobilier  somptueux,  paye-t- 
il  son  contingent  lorsqu'il  acquitte  un  maximum 
de  120  francs,  en  regard  d'un  propriétaire  qui. 
n'ayant  qu'un  modeste  appartement,  est  impose 
à  peu  prés  à  la  même  somme  ? 

Le  banquier  et  le  manufacturier  opulents,  con* 
tribuent-ils  eu  proportion  de  leurs  facultés  aux 
charges  de  l'Etat,  lorsque  leur  patente,  fixée  à 
500  francs,  ne  représente  pas  la  centième  partie 
des  profits  qu'ils  recueillent,  alors  que  l'artisan 
laborieux  paye  la  plupart  du  temps  le  dixième  de 
son  bénéfice  net? 

Le  rentier  sur  l'âtat,  dont  la  fortune  est  bien 
connue  et  bien  authentique,  et  qui  ne  paye  aucun 
impôt,  peut-il  être  assimilé  au  propriétaire  de 
bien-fonds  qui  ver^e  au  Trésor  le  quart  nu  le 
cinquième  du  ses  revenus,  quuiiuc  son  patri- 
moine soit  souvent  grevé  d'bypotbèques? 

1^  droits  que  l'on  prélève  sur  les  produits  de 
nos  vignobiei  sont-ils  justement  établis,  lorsque 
te  vin  est  contlamné  à  payer  an  fisc  un  Impôt 
presque  égal  &  sa  valeur? 

Peut-ou  raisonnablement  croire  que  l'impô 
sur  le  sel,  qui  pèse  sur  une  denrée  oe  première 
nécessité  et  qui  représente  quarante  fois  la  valeur 
de  cette  denrée,  soit  moins  onéreux  aux  peuples 
que  le  loonopolu  du  tabac?  Enfin,  les  jeux  et  les 
loteries,  dont  les  produits  ne  sont  que  les  tristes 
résultats  de  l'immoralité  et  de  l'oisiveté,  sont-ils 
plus  moraux  que  le  privilège  exclusif  que  votre 
commission  a  condamné  si  sévèrement?  Vous  ne 
te  penserez  pas,  Messieurs,  et  les  critiques  nom- 
breuses que  l'on  a  fait  entendre  contre  le  projet 
de  loi,  et  celles  qui  lui  seront  encore  adressées, 
loucheront  peu  vos  esprits,  en  présence  de  tels 
faits  et  de  telles  nécessités.  Vous  penserez  que 
s'il  Mt  bon  de  croire  que  quelque  jour  on  pourra 
détruire  le  monopole  du  tabac,  u  est  juste  de 
reconnaître  qu'avant  tout,  il  èera  urgent  de  pro- 
céJer  à  la  diminution  des  impôts  des  boissons, 
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du  sel  et  (ies  loteries:  c'csl  depuin  loiiglempB  le 
plus  persévéranl  de  mes  vœazt  et  c'est  uvec  ins- 
tance que  je  le  renouvelle  à  cvtte  tribune. 
Je  YOte  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Demain,  à  l'ouTerlure  de 
la  séance,  la  Chambre  entendra  le  rapport  qui 
sera  présenté  par  M.  de  Noaiiles,  au  nom  de  In 
commission  chargée  d'examiner  ta  propositio  < 
de  H.  Pelet  de  la  Lozère;  ensuite  elle  reprendra 
l{t  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  ait  mo- 
nopole du  tabac. 

MM.  les  rapporteurs  seront  prêta  jeudi:  j'an- 
noncerai demaiq  leurs  rapporlSi 

La  Chambre  ya  se  former  en  comité  secrei. 

(la  séance  publique  est  levâç  à  peu  près  de 
cinq  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  nOIfBR-COLLARD. 

Comité  secret  du  mardi  17  mars  1829  (i)- 

Le  prqc£)8-verbal  dH  comité  secret  du  25  féfriir 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  Jour  est  le  rapport  de  la  comrnitsion 
chargée  de  Ve^tamen  de  la  proposition  de  M.  le 
général  Sébastiani  $ur  les  retenues  dont  ki  jvn- 
siotis  militaires  sont  grevées  au  profit  de  l'Mtel 
des  ifivalides. 

H.  I^pelefler  d'AaaaT,  rapporteur.  Hes- 
âeurs,  un  honorabtç  général  vqus  a  proposé  de 
supplier  le  rui  d'ordonner  qu'il  soit  présenté  un 
projet  de  loi  tendant  rapporter  les  dispositions 
$es  lois  existantes  qui  prescrivent  une  retenue 
|ur  les  pensions  militaires.  L'autour  de  cetiL* 
proposition,  dans  les  nouveau^  développements 
qu'il  y  a  ilopoés  dans  le  sein  de  yotre  cootmis- 
eiOD  a  insisté  sur  ce  point,  qu'ayant  la  convic- 
tion que  le  bien  du  service  amènerait  le  goyviT- 
nepent  à,  présenter,  avant  peu  ^e  temps,  un 
pf-ojet  de  {oi  sur  les  pensions  militaires,  c'était 
principalement  les  pensions  aclueltemeol  accor- 
dées qu'il  désirait  voir  9"ranc)kir  de  lonte  re- 
tenue. 

Les  termes  de  la  proposition  vous  «nnoncepi 
lue  c'est  une  augmentation  dans  la  fixation  des 
pensions  que  l'on  demande.  Certes,  s'il  fallait 
mesurer  par  le  taux  de  chaque  pension  militaire 
rétendut:  des  services  rendus  à.  Iq  Fr^ice,  l  exi- 
gU\të  des  pensions  serait  facile  à  démontrer; 
mais  eu  France,  où  servir  l'Ht^t  çst  un  devoir 
que  tout  citoyen  est  tenu  do  remplir,  les  lois  qui 
out  établi  des  pensions  pour  l'armée  n'ont  qu'un 
but,  le  seul  que  tu  foi^ne  publique  permette 
d'atteindre,  celui  de  vente  au  secours  des  nnili- 
taires  lorsque  leur  &ge  ei  jeurs  iollrmité*  q^m- 
sitent  leur  retraite  du  service. 

Les  dispositions  légales  dçnl  rabroe«tt«n  est 
demandée  sont  ceUes  contenues  dans  les  lois 
des  28  fructidor  an  Vit  et  8  floréal  an  XL 

La  loi  de  l'an  Vil  ouvre  des  droits  4  la  solde 
de  retraite  dans  les  c^is  et  aux  coouitious  déter- 
minées par  elle*  Les  lixaiions  précédemment 
faites  fureut  assez  généralement  é|evéeS|  mais 
seulement  pour  les  miiitaires  qui  avaient  fait  la 
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JluciiHï  de  (h  liberté  (ce  sont  les  ei|»res.<iuna  do 
a  loi).  Au  nombre  des  conditions  imposées  par 
la  loi  est  celle  de  subir  une  retenue  de  5  û/û  sur 
les  soldes  de  retraite  de  900  francs  et  au-dc.^sus  : 
de  2  0/0  sur  celles  au-de^80us.  Le  produit  des 
retenues  devait  être  employé  à  fournir  la  sub- 
sistance ou  solile  provisoire. 

Une  loi  du  11  brumaire  un  VI  uvuit  accordil-, 
à  titre  de  subsistance,  une  solde  provisoire  aux 
militaires  que  des  blessures  ou  des  infirmités 
empêchaient  de  continuer  leur  service,  et  jus- 
qu'au moment  où  leur  pension  ferait  liquidée; 
uiais  un  arrêté  du  19  frimaire  an  IK  ayant  pres- 
crit un  mode  pour  prononcer  de  suite  sur  les 
demandes  d'admission,  soit  à  l'hétel  des  inva- 
lides, soit  h  la  solde  de  retraite,  les  soldes  pro- 
visoires, dites  de  subsistance,  furent  supprimé. 
Un  second  arrêté,  du  27  messidor,  même  année, 
upoliqua  le  produit  des  retenues  établies  sur  las 
soldes  de  retraite  k  l'entretieu  des  militaires 
admis  à  l'hôtel  des  invalides. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  est  venue  maintenir 
et  régulariser  cet  état  de  choses.  Voici  sa  diapo- 
sition  : 

<  Les  retenues  exercées  sur  les  soldes  de  re- 
«  traite,  en  vertu  des  articles  49  et  50  de  la  loi 
«  du  28  fructidor  an  XII,  continueront  d'avoir 
«  lieu,  tant  sur  les  soldes  de  retraite  accordées 
«  en  vertu  de  ladite  loi  que  sur  celles  qui  le  se- 
>  root  d'apiëa  la  pré^^etite.  Le  montant  en- sera 
«  destiné  à  acquitter,  jusqu'à  due  concurrence, 
»  les  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  inva- 
n  lides  de  l'tiôïet.  > 

L'honorable  général  qui  a  demandé  l'ubro- 
gation  de  ta  disposition  que  nous  venons  ne 
citer  s'appuie  sur  le  rapprochement  qu'il  a  fait 
des  traitementa  qui  existaient  &  l'époque  oft  cette 
législation  fut  établie,  de  cenx  qui  sont  actuel- 
lement accordés  pour  le3  mêmes  emplois,  et  il 
vous  a  demandé  s'il  n'était  pas  notoire  qu'il  ne 
fut  plus  facile  et  moins  coûteux  alors  de  subvenir 
aux  besoins  de  la  vie  qu*)  présent,  et  si  Iq  con- 
séquence de  tels  faits  n'était  pas  la  nécessité 
d'améliorer  le  sort  des  militaires. 

Les  petiaions  de  toute  nature  sont  pour  l'Btat 
une  si  loui<de  charge  (|ue  tquto  nrupositiou  d'ap- 
pofier  des  cbangemeul^  &  leur  fixation  demande 
de  votre  part  un  sérieux  examen.  Il  faut  surtout 
savoir  si  ces  propositions  peuvent  te  concilier 
aveo  Ips  principe»  conservateurs  de  la  fortune 
précédemment  admis. 

Les  pensions  que  donne  l'Elat  sont  réglées 
d'après  les  services  jostiliés  et  sur  les  dispoai- 
lious  de  lois  exiâtanies  au  moment  du  règlemeal. 
L'acte  qui  constitue  une  peufioD  est  dédoitif;  il 
liquide  des  droits,  il  crée  une  charge  au  Tréaor  : 
le  litige  a  cessé;  11  ne  demeure  plus  qu'un  titre 
à  l'abri  de  tquMi  autre  oontestaiioq  que  celte  qui 
pourrait  résulter  d'une  erreur  matérielle. 

La  revision  de  ces  titres  sur  des  bases  autres 
que  celles  que  la  loi  fixait  au  momeut  du  règle- 
ment éiablirail  uti  principe  dangereux  k  intro- 
duire, alors  Qiéme  qu'il  se  présente  soua  la  forme 
Séduisante  d'un  actu  de  reconnaissance  publique 
pour  des  bomipes  qui,  par  leur  déatntéreaaeaeoi. 
firent  lio  luier  le  nom  franeais.  Uœ  telle  propo- 
sition nous  placerait  entre  pus  afIectioB»  et  uu 
devoirs.  Le  choix  serait  pénible  4  faire,  maut  il 
ne  serait  pas  douteux. 

La  proposition  qui  vous  est  raiio  couvre  par 
sa  généralité  plus  qu'elle  n'affaiblit  le  daofer 
d'une  revision  des  peusioua»  elle  a  u'ailleurs  des 
inconvénients  d'ttue  autre  nature;  car  les  lois  sur 
les  peasions  militaires  ouvrent  des  droits  ^  dtf 
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litres  différents,  et  leurs  dispositioQS  n'ont  t>ns 
ponr  tous  la  même  sévérité. 

\je6  militaires  appartenant  aux  corps  spéciaux 
obtiennent  le  règlement  du  leur  retraite  au  (aux 
du  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  ont  occupé  pen- 
dant un  nombre  d'années  (léterminé.  Cette  faveur, 
créée  par  nn  arrêté  du  2  germinal  an  IX,  pour 
l'artillerie,  étendue  au  génie,  que  l'ordonoance 
du  '27  août  1814  molire  sur  la  nécessité  d'indem- 
niser ces  armes  de  la  lenteur  de  l'avancement  fut 
appliquée  [>ar  cette  même  ordonnance  de  ISl)  et 
d'autres  qui  lui  sont  postérieures,  à  la  garde 
royale,  à  la  gendarmerie,  aux  ingénieurs-géo- 
graiilieft,  aux  intendants  et  sous-intendants  milî- 
taîn-s;  il  s'ensuit  qu'anjourd'liui  te  militaire  qui 
n'appartient  pas  k  l'infauterie  ou  à  la  cavalerie 
de  ligne  est,  par  Je  &it  des  ordonnances,  en 
droit  d'obtenir  une  retraite  au  taux  du  grade  supé- 
rieur à  celui  qu'il  occupe  dans  l'armée. 

La  loi  de  fructidor  an  Vn  n'accordait  de 
solde  de  retraite  pour  cau?e  d'intirmttos  qu'à 
celles  résultant  des  évr-nemunts  lie  la  guerre  ou 
d'un  service  militaire  extraordinaire.  La  loi  di; 
floréal  an  XI  u'a  point  apporté  de  changements 
à  cette  disposition  (1),  mais  l'ordonnance  du 
27  août  18U  a  substitué  un  service  commandé 
&  un  service  militaire  extraordinaire.  Cette  mo- 
dilication  dans  tes  expressions  a  produit  une 
augmentation  dans  les  ch:irRes. 

Ces  observations  nous  mènent  à  vous  faire 
remarquer  qu'alors  même  que  vous  pensiez  qu'il 
est  sans  danger  de  ne  pas  maintenir  la  lîxation 
dans  le  règlement  fait  des  pensions  à  la  charge 
de  l'Btal,  ce  n'est  pas  une  mesure  applicable  in- 
distinctement à  tous  les  pensionnaires  militaires 
que  Toas  parviendriez  à  concilier  une  juste  éco- 
nomie avec  le  désir  de  remédier  ft  des  maux 
particnUe»  dont  la  réalité  nous  est  démontrée, 
puisqu'elle  nous  est  aflirmée  par  d'honorables 
collègues. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  ^t  un  fonda  per- 
manent de  20  millions  pour  les  pensions  mili- 
taires; elles  s'élèvent  encore  aujourd'hui  &  47 
millions,  non  compris  8  millions  environ  distri- 
bués en  pensions  ne  la  légion  U'bonneur  jusqu'à 
ce  que  ia  dépense  soit  rentrée,  par  les  extinc- 
tions, dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  1817, 
le  crédit  annuel,  pour  les  pensions  nouvelles,  est 
réglé  par  la  loi  du  20  join  1827.  au  taux  do 
700,000  francs. 

Les  extinctions  de  l'année  1827  ont  été  de 
1,713,593  francs.  On  ne  saurait  encore  baser 
aucun  calcul  sur  la  différence  entre  le  crédit 
annuel  et  le  montant  dos  extinctions.  Le  crédit 
ouvert  par  la  loi  de  1827  pourrait«6tre  insofli- 
sant,  comme  l'ont  été  les  flxaUons  établies  pré- 
cédemment. 

Les  peuBloBS  ne  sont  pas  les  seuls  moyens 
qu'ait  le  gouvernement  pour  récompenser  les 
services  militaires;  quatre  mille  huit  cents  places 
à  i'hétel  des  Invalides,  dont  un  tiers  est  réservé, 
par  lu  loi  du  8  Doréal  an  XI,  aux  pensionnaires 
qui  pourront  y  avoir  droit  par  leur  âge  et  leurs 
infirmités  ;  des  places  gratuites  dans  les  écoles 
militaires  et  dans  la  maison  royale  de  Saiui-Oe- 
Dïs  pour  les  enfants  des  pensionnaires  :  entin  la 
bieovt'illance  du  roi  est  acquise  aux  militaires 
retraités;  tes  ministres  qui  n'en  solliciteraient 
pas  les  effets  ne  comprendraient  ni  leurs  devoirs 
ni  le  cœur  du  prince  qui  a  dit  :  qu'il  n'oubUerait 
jamais  que  /a  gloire  de  la  France  est  un  dépôt 

Ella  est  plutAt  limitaUvo  qu'exteasire  du  principe 


sacré  et  que  Vlumnew  (Pen  être  le  gardien  est  la 
plus  belle  préromtive  de  ta  couronne. 

Si  les  faits  ii  étaient  pas  aussi  notoires,  nou^ 
douterions  encore  qu'un  ministre  eût  pu  faire 
d'une  admission  h  fa  retraite  un  acte  de  pros- 
cription. Nous  déplorons  cette  conduite,  qui  a 
privé  l'ariuéu  de  chefs  utiles  au  prince  et  à  la 
France  et  qui  a  privé  plusieurs  d'entre  eux  du 
maximum  de  la  retraite. 

Mais  combien  s"ont  nombreux  les  Français 
qui  ont  soufferl  de  ce  long  ministère  I  Tout  le 
mat  qu'il  a  fait  ne  peut  être  réparé  ;  il  peut  être 
atténue  :  le  ministère  actuel  doit  mettre  sa  gloire 
à  en  effacer  chaque  jour  quelque  trace. 

La  majorité  de  votre  commission  n'admet 
pas  que  le  maintien  de  la  retenue  sur  les  pen- 
sions militaires  puisse  dépendre  de  l'utilité  de 

1  affectation  faitede  son  produit,  laquelle  a  varié 
suivant  le  vœu  de  la  loi.  La  dokition  des  Invali- 
des, créée  par  le  décret  du  15  mars  1811,  et  mo- 
ililiée  par  les  ordonnances  des  12  décembre  1814 
et  20  octobre  1819,  pourrait  ûtre  supprimée; 
elle  le  serait  avec  avantage.  Les  prélèvements 
dont  elle  se  compose,  soit  sur  les  pensions,  soit 
sur  les  irailemenls,  amènent  des  iléco'nptcs  ton- 
jonrs  tardivement  faits  et  qui  ne  permettent  pai 
d'appliquer  les  recettes  de  l^exerciceà  sesdépen- 
^e3  :  elle  pourrait  être  remplacée  par  une  allo- 
cation spéciale  au  budget  de  la  guerre,  donnant 
lieu  à  un  veisemenl  par  douzième  dans  la  caisse 
dus  Invalides,  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  du 
23  ventôse  an  VI. 

Aujourd'hui  la  retenue  sur  les  pensions  mi- 
litaires s'élève  à  1,488,895  fr.  98  c,  savoir 
995.894  fr.  80  c.  pour  celles  qui  supportent  5  0/0, 
et  493W  fr.  18  c.  ponr  celles  qui  supportent 

2  0  0.  Ëlle  est  insuftlsante  pour  couvrir  seule  les 
dépenses  annuelles  de  l'bétel  des  Invalides  aux- 
quelles elle  est  affectée,  et  qui  sont  de  trois 
initiions.  L'économie  peut  être  introduite  dans 
cette  branche  d'administration  ;  elle  aurait  lieu 
infailliblement  si  les  dépenses  étalent  soumises 
au  vote  de  la  Chambre:eile  permettrait  de  mieux 
remplir  les  dispositions  des  lois  des  30  avril  1792 
et  8  floréal  an  XI,  qui  veulent  que  l'hÔtel  des  In- 
valides soit  accessible  aux  pensionnaires  militai- 
res de  tous  grades  ;  et  en  effet  cet  établissement 
doit,  par  une  sage  organisation,  donner  au  gou- 
vernement le  moyen  de  remédier  à  l'insuffisance 
d'une  retraite  militaire  lorsqu'elle  se  fait  sentir. 

Après  avoir  envisagé  la  proposition  dans  sos 
effets  sur  le  passé,  si  nous  la  considérons  rela- 
tivement &I  avenir,  nous  trouvons  que  ce  sont 
les  lois  sur  les  pensions  militaires  qui  ont  besoin 
d'être  révisées  et  nou  le  taux  des  pensions  qui 
doit  être  unirormément  augmenté.  «,  dans  plu- 
sieurs cas,  les  pensions  sont  trop  faibles,  dans 
d'autres  cas  elles  créent  des  charges  au  del&  de 
la  nécessité.  Ces  inconvénients  sont  augmentés  par 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  27  août  1814, 
qui  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  lois 
existantes.  Une  loi  du  11  septembre  1807  a  élevé 
le  maximum  des  pensions  à  20,000  francs;  laloi 
du  28  fructidor  an  VII  l'avait  peu^étre  trop 
restreint  à  6,000  francs,  celle  du  3  aotlt  1790  ne 
l'avait  porté  qu'à  10,000  francs;  enfin,  cette 
môme  loi  de  1798  reposait  sur  ce  principe  si 
vrai,  si  français,  si  bien  en  harmonie  avec  nos 
mœur^,  si  nécessaire  à  faire  revivre,  qu'alors  que 
la  fortune  personnelle  permet  de  se  contenter 
des  gr&ctis  honorifiques  qu'elles  doi  vent  tenir  lieu 
de  toute  autre  récompense. 

La  majorité  de  votre  commiBiioo  pense  qa'U 
serait  dangereux  de  ne  pas  considérer  le  r^e- 
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ment  d'une  pension  comme  un  cooirat  définitif, 
que  des  pensions  ne  peuvent  pas  être  augmentées, 
par  ta  révision  de  chacune  on  par  une  mesorc 
applicable  à  toutes,  sans  de  réels  dangers  pour 
la  Fortune  publique;  que  les  pensionnaires  mili- 
taires doivent  toujours  être  )*ubjet  de  la  sollici- 
tude du  gouveruemcnt  ;  que  c'est  un  devoir  pour 
les  ministres  dn  roi  d'appeler  sur  ces  militaires 
la  bienveillance  du  prince,  et  de  répartir  avec 
justice  entre  eux  les  avantages  ou  les  grâce»  mis 
à  cet  effet  à  leur  disposition  ;  que  les  lois  sur  les 
pensions  militaires  doivent  être  revues  pour 
assurer  des  secours  suffisants  plus  également 
répartis,  mais  mieux  combinés  avec  les  récom- 
penses honorifiques. 

Celte  même  majorité  s'unit  d'intention  avec 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  ;  mais  elle 
ne  croit  pas  que  le  bien  àfaire  puisse êtrecoave- 
nablemeot  atteint  par  la  suppression  des  retenues 
légalement  établies  sur  les  pensions  mflUai^>s. 

Les  militaires  retraités  ne  peuvent  cesser  un 
moment  d'inspirer  nn  vif  intérêt  dans  cette 
Chambre;  mais  nous  ne  serons  pas  moins  fidèles 
à  nos  devoirs  qu'ils  le  furent  aux  leurs,  et  en 
défendant  la  fortune  publique  comre  l'introduc- 
tion d*an  principe  qui  lui  serait  funeste,  nous 
acquerrons,  n'en  douiez  pas,  les  droits  à  l'esttme 
de  ces  pensionnaires  dont  la  vie  entière  fut 
un  dévouement  complet  aux  intérêts  de  leur 
pays. 

(La  Gbambrc  ordoene  l'impression  et  la  distri- 
bution  du  rapport,  et  renvoie  la  discussion  à 
samedi,  2t  du  conrant^ 

(La  séance  est  levée.) 


GHAMBRB  ÛBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCE  DE  M.  BOVER-COLLARD. 

Séance  dtt  mercredi  18  mars  1^9. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  «examiner  la  proposition  de  M.  Pelet 
{de  la  Loxère)  tendant  à  modifier  le  règlement  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  vice-prési- 
dentsm 

H.  I«  c«Mite  AlexU  de  liMUIIe*,  rapporteur. 
Messieurs,  votre  commission,  reuuic  pour  dis- 
cuter la  proposition  de  M.  le  tiaroa  Pclet,  vous 
apporte,  \iixr  mon  organe,  le  fruit  de  son  tra- 
vaU. 

H.  le  baron  Pelet  sollicite  une  modification  du 
règlement;  il  vous  propose  de  réunir,  en  un 
mëmescraiin,  l'élection  des  candidats  à  la  pré- 
sidence, et  celle  des  vice-présidents.  11  désigne 
en  ces  termes  le  nouvel  arii>:lu  à  iniroduirc  dans 
votre  règlement:  «  Les  quatre  membres  sur  les- 
■  quels  ne  s'est  pas  fixé  le  choix  du  roi  pour  la 

•  présidence  sontf  de  droit,  uice-présidents .»  Pai» 
il  réduit  à  ces  mots  l'article  7  :  •  la  Chambre 

*  nommOf  pour  le  temps  de  la  session,  quatre 
H  secrétaires.  » 

La  proposition  de  notre  honorable  coliéguoest 
fondée  sur  le  désir  d'épargner  &  la  Chambre  cette 
fatigue  que  lui  causent  les  élecUuns  et  les  ballot- 
tages impossibles  à  éviler  aux  premiers  jours 


des  sessions,  laal  que  le  mode  actuel  sera  main- 
tenu. 

M.  le  baron  Pelet  observe  que  la  Chambre  se 
trouve  obligée,  par  son  règlement,  à  désigner 
|iour  la  présidence  cinq  de  ses  membres  entre 
ceux  quelle  regarde  comme  les  plus  capable.-! 
de  remplir  cette  rotiction,  et  que  cependant  elle 
les  exclut  ainsi  de  la  vice-présidence  en  créant 
un  empêchement  produit  |mr  ce  premier  hom- 
mage qu'elle  leur  a  rendu. 

Le  développement  de  la  proposition  s'élève  en- 
suite à  à&6  considérations  de  délicatesse  et 
d'égards.  U.  le  baron  Pelet  établit  que  le  système 
de  présenuition  actuel  permetb«ll  de  dicter  à  la 
couronne  la  nomination  de  tel  président,  eo 
n'obligeant  pas  assez  la  Chambre  ft  s'occuper  de 
la  capacité  de  chacun  des  candidats.  Ce  même 
système  offense  encore  à  ses  yeux  ceux  qui  sont 
élus,  puisqu'il  leur  donne  nécessairement  l'ex- 
clusion pour  la  vice- présidence. 

M.  le  baron  Pelet  regarde  comme  fôcbeux  ce 
conflit  de  noms  propres  et  ce  ballottage,  qui  ne  se 
renouvelle  point  sans  que  «  jtlusieurt  ne  sortent 
blessés  de  la  mêlée,  et  de  manière  à  ce  que  le  reste 
delà  session  puisse  s'en  ressentir.  •  Son  zélé  l'our 
lt;8  iutérêts  publics  rejette  les  considérations  qui 
se  rapportent  aux  personoes  et  aux  honneurs 
qu'elles  pourraient  attendre.  11  nous  cite  les  occa- 
sions qui  se  renouvellent  dans  les  bureaux,  dans 
les  commissions,  et  par  le  choix  des rapportear:<, 
eo  affirmant  qu'elles  8Uftiseiit;>our  satufairewnê 
noble  émulaiim.  11  termine  eo  fixant  votre  atten- 
tion sur  les  contribuables,  et  sur  l'écouornie  d'un 
temps  que  vous  devez  consacrer  aux  grands  iu- 
térêts dont  vous  éii.8  les  arbitres. 

Messieurs,  la  t&cbedesrupporteurs  serait  facile, 
si  tous  les  oDjeti»  soumis  à  vos  discussions  étaient 
exposés  aveu  le  discernement  qui  distingue  la 
proposition  de  H.  te  baron  Pelet  ;  aveo  une  étude 
aussi  consciencieuse  de  nos  devoirs  eoTcrs  le 
princeet  une  sollicitude  aussi  active  pour  leségards 
ous  À  nos  collègues. 

Nous  applaudissoud  à  ces  sentimeuts.  Toutefois, 
nous  ne  partageons  pas  les  conséquences  qui  en 
ont  été  dédmtes.  Nous  vous  présentons,  avec 
franchise,  l'avis  de  votre  commission,  au  sujet  des 
changements  désirés. 

Bile  estime  que,  placés  entre  le  prince  et  nos 
concitoyens,  il  nousappartieutde  donner  d'utiles 
exemples.  La  commission  pense  qu'il  n'y  a  pae  à 
hésiter  entre  les  avantages  du  nouveau  sysièiue, 
et  le  danger  de  donner  essor  ou  encouragement, 
par  de  uouvelles  modifications,  à  un  esprit  do 
réforme  de  nus  usages  et  du  r^lement,  quin'eet 
jamais  produit  sans  inconvénient,  dés  qu'il  n'est 
pas  imposé  par  une  nécessité  urgente. 

ËUe  (te  voit,  dans  votre  sysièioe  actuel  d'éle>;- 
tion  des  présidents  et  vice- présidents,  rien  qui 
puisse  réclamer  un  changement  et  une  telle  éco- 
nomie de  scrutiu  uu  de  noms.  Bile  considère  que 
la  Chambre  ne  donne  pas  témoignage  de  l'esprit 
qui  l'anime,  seulement  par  fos  délibérations,  par 
ses  discours  et  par  ses  actes,  uiais  encore  par  la 
désignation  des  personnes  qu'elle  veut  employer 
et  honorer.  La  France  prête  quelque  atieotion  î 
des  choix  qui  sont  le  fruit  d'un  vote  libre  et  ae- 
cret.  Alors  il  n'existe  aucun  avantage  à  restrein- 
dre le  nombre  des  candidats,  et  surtout  à  con- 
fondre les  destinations  et  les  témoigoagoes,  en 
assemblant  en  un  mémo  scrutiu  et  réunissaol 
sur  une  même  liste  les  candidats  qoe  vous  pré- 
sentez au  roi  et  ceux  que  tous  destines  à  sup- 
pléer le  président. 

Mais  la  proposition  affirme  que,  par  le  uouveau 
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sjrstème,  U  Chainbi-e  siTiiit  obUgiie  à  présenter 
ciaq  candidats,  loua  é^aleioenl  cupabies  de  pré- 
sider, puisque  quatre  d'entre  eux  seraieol  neces- 
sairemeut  destiaés  à  la  vice-prés ide ace.  U.  le  ba- 
ron Pelet  voit  de  l'avantage  à  combattre  et  ft  dé- 
truire la  hcaltô  que  donoe  le  système  aciael  de 
porter  certains  candidats  parforme  de  courtoisie, 
sur  la  liste  qui  est  présentée  au  roi. 

Biea  qu'il  soit  bon  et  louable  de  défendre  et 
niâme  a'acrrollre  te  crédit  et  la  prépondérance 
dtt  goDTernemeat  dans  des  mesures  utiles  à  la 
dignité  du  trône  ou  favorables  aux  intérêts  de 
touê,  la-  commission  n'a  pas  cru  qu'il  nous  ap- 
partlut  de  cbercber,  pour  li  couronne,  des  garan- 
ties contre  les  candidats  présentés  par  UGhambre, 
pas  plus  que  de  restreindre  pour  elle  volontaire- 
ment le  tiboix  de  faire,  à  son  gré,  d'abord  des 
cuodidals  à  la  présidence,  pois  des  .vice-prési- 
dents. 

El  comme  personne  de  vous  ne  pense  que  le 
seul  mérite  digne  de  votre  attention  et  de  vos 
hommages  soit  celui  qui  rend  capable  de  prési- 
der, nous  ne  jugeons  pas  qu'il  y  eût  de  grands 
inconvénients  à  conserver  lu  droit  d'h  ioorer,  par 
des  suffrages,  ceux  denoscollëgueaqueleursoc- 
eapations,  leur  santé  et  même  la  force  de  leur 
Tou  ne  désigueiit  pas  comme  les  plus  propres 
à  présider  la  Chambre. 

KouB  n'avons  point  regardé  non  plus  comme 
une  perte  de  temps  les  séances  et  les  délais  qu'ex- 
citent ces  élections  de  la  Chambre,  et  même  les 
ballottages  qui  eo  sont  inséparables. 

Nous  arrivons  tous  pénétrt^s  d'un  esprit  de  lo- 
calité et  de  zèle  pour  les  intérêts  privé?  de  nos 
départements.  Les  heures  dépensées  en  pourpa- 
1ers,  dans  la  liberté  des  conversations,  au  milieu 
ded  ballottages,  s'il  faut  les  supporter,  servent  à 
nous  éclairer  sur  l'état  des  choi^es,  modjiicnt  nos 
iilécs  et  nous  prëi>arent  utilement  Si  la  réJaclion 
de  Tadreise,  la  première,  et  peut-être  la  plus  im- 
portante de  nos  affaires. 

Je  oe  vois,  je  l'avoue,  aucao  inconvénient  sé- 
rieux k  ces  blestures  que  les  noms  propres  peu- 
vent recevoir,  ni  do  très  fâcheuses  conséquences 
à  ces  ballottages  où  on  les  immole.  Il  en  est  parmi 
vos  collègues  qui  ont  toujours  été  au  nombre  des 
blessés.  Je  suis  autorisé  a  citer  leur  témuignage, 
sans  crainte  d'être  récusé  ?  Ils  affirment  qu'après 
les  scrutins,  ils  n'out  ressenti  la  pénible  impres- 
sion d'aucune  plaie,  et  que  reconnaissants  des 
votes  qui  leur  avaient  été  accordés  sans  qu'ils 
les  eussent  demandés  ou  attendus,  ils  ont  trouvé 
des  renseignements  ou  des  avis  non  moins  utiles 
pour  eux  dans  le  silence  des  uns  que  dans  les 
suffrages  des  autres. 

Il  existe,  ce  me  semble,  une  grande  différence 
entre  ces  hommages  des  i)remier8  jours  et  le  choix 
des  bureaux,  des  commissaires  et  des  rappor- 
teurs, par  )a  nomioatioa  desquels  on  veut  satiâ- 
&ire  1  émulation  et  jusqu'aux  amours-proprt-s  ! 
Divisée  en  neuf  bureaux,  la  Chambre  a  une  figure 
toute  nouvelle;  les  minorités  sont  souvent  ravo- 
risées  par  cette  répartition.  Alors  une  seule  voix 
dans  le  neuvième  bureau  peut  iléterminer  le  sys- 
tème et  l'opinion  d'une  commission;  mais  votrj 
première  élection  des  présidents  et  vice-prési- 
dents donoe  un  témoignage  bien  différeiK,  pro- 
duit par  une  majorité  considérable  de  la  Gbambre; 
ce  choix  possède  une  autorité  qui  lui  est  particu- 
lière et  peut  même  avoir  des  effets  qui  vont  au 
delà  de  votre  juridiction  :  vous  en  avez  la  preuve. 

Tels  sont,  Uessieurs,  les  motifs  qui  balancenl 
à  nos  yeux  la  somme  des  avaQtaees  et  des  iacon- 
véuients  de  la  proposition.  Toutetois,  on  pourrait 
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satisfaire  encore  ses  vœux  sans  rien  changer  au 
règlement,  en  plaçant  le  choix  des  vice-présidents 
après  la  réception  de  l'ordonnance  qui  nomme  le 
président,  ou  bien  va  n'écartant  pas  les  premiers 
candidats  de  la  liste  des  vice- présidents.  Votre 
commission  ne  se  croit  pas  autorisée  &  vous  pro- 
poser ce  nouveau  mode  de  procéder. 

Si  vous  pensez.  Messieurs,  qu'il  est  sans  incon- 
vénient de  modinervos  usages  et  votre  règlement 
pour  des  intérêts  de  bienséance  et  d'égards;  si 
vous  avez  besoiu  de  diminuer  le  noniore  des 
scrutins  et  d'abrëgerle  temps;  si  vous  ne  craignez 
pas  (le  vous  priver  des  moyens  de  rendre  quel- 
ques hommages,  et  de  ces  jours  employés  à  vous 
entendre  et  à  connaître  vos  forces  au  commen- 
cement des  sessions,  vous  accepterez  la  propo- 
sition. 

Toutefois,  je  le  répète,  votre  commission  ne 
r^rde  pas  ces  inlérets  comme  pressants;  péné- 
trée de  lu  nécessité  où  vous  êtes  de  maintenir, 
non  seulement  les  institutions,  mais  jusqu'aux 
formes  usitées,  elle  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  changements  sollicités  par 
M.  le  baron  Pelet,  et  de  maintenir  le  r^lement 
tel  qu'il  est  observé  depuis  ta  publication  de  la 
Charte. 

U.  le  Prérident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distnbui>.  Je  propose  d'ouvrir  la  discussion  après 
la  délibération  sur  le  monopole  du  tabac.  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ditcutsion  sur 
le  projet  de  lot  concernant  le  tnonopole  du  talfac, 

U.  Benjamin  (instant.  Messieurs,  si  j'avais 
à  parler  devant  une  Gbambre  moins  coosclen- 
cicuâe  et  moins  éclairée,  j'éprouverais  assez 
d'embarrus.  Je  craindrais,  en  réclamant  les 
principes,  de  m'enlendre  dire  que  sur  les  prin- 
cipes tout  le  monde  est  d'accord;  en  présentant 
des  chiffres,  de  me  voir  objecter  l'inutilité  des 
chiffres  qui  descendent  de  la  tribune,  sans  qu'on 
paisse  les  vérlHer;  en  alléguant  des  faits,  de  ren- 
contrer HSL  les  ministres,  tirant  de  l'arsenal  qu'ils 
nous  cachent,  quelques  faits  exacts  ou  non,  peu 
importe.  Tout  examen  est  impossible,  et  comme 
ils  entoureraient  le  fait  prétendu  de  développe- 
ments qui  sont  à  leur  disposition,  tandis  quils 
ne  sont  point  à  la  nêtre,  leur  affirmation  tran- 
chante et  sèche  l'emporterait  sur  tout  ce  que  je 
pourrais  dire  et  même  prouver. 

En  m'adressani  h  voas,  Messieurs,  je  n'éprouve 
aucune  de  ces  craintes.  Quand  j'iovo>|uerai  les 
principes,  vous  ne  me  direz  point  que  vous  êtes 
d'accord  avec  moi  pour  les  reconnaître,  et  d'accord 
avec  les  ministres  pour  les  violer. 

Si  je  vous  soumets  des  rtiiffres,  vous  sentirez 
qu'H  ne  sufUt  pas  que  les  ministres  vous  en 
apportent  d'autres,  mais  qu'il  but  qu'ils  nous 
donnent  un  moyen  de  comparer  les  leurs  et  les 
miens,  ce  qui  ne  peut  su  faire  qu'en  les  livrant  à 
l'examen  déjuges  compétents  auxquels  ils  four- 
niraient les  docamenla  nécessaires,  et  qui  vous 
feraient  un  rapport. 

Enfin,  si  j'avance  des  faits  dont  les  preuves 
sont  éparses,  mais  dont  les  ministres  nous  refu- 
sent les  démonstrations  authentiques,  parce  que 
les  faits  sont  aussi  un  monopule  ministériel,  vous 
ne  serez  point  ébranlés  par  quelque  fait  choisi, 
doQt  ils  auront  soigné  te  cortège,  et  (lui  secuble- 
rait  ii  des  esiirits  moins  justes  que  les  vôtres, 
d'autant  plus  positif  qu'il  serait  séparé  des  cir- 
constances qui  probablement  l'auraient  modiliê. 

J'aborde  donc  avec  confiance  un  sujet  devenu 
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difllcile,  parce  qu'il  est  rebattu  et  que  les  vérités 
fïéoérales  qui  dominent  la  matière  sont  à  la 
fois  repoussées  comme  paradoxes  et  dédaignées 
comme  lieux  communs. 

Je  ne  TOUS  rappellerai  toulefois  qu*cD  passant 
ce  dont  vous  convenez  tous  :  que  lout  monopole 
est  contraire  aux  saines  doctrines  de  réconomie 
politique  sous  [«lus  d'un  point  de  vue;  d'abord  il 
transforme  une  autorité  qui  doit  protéger  l'in- 
dustrie et  la  laisser  libre,  en  une  rivale  plus  ina- 
ladroitCf  plus  cbëre,  et  qui  ne  compense  ces  iè- 
Bavantages  que  par  roppression;  car  i)  est  suftî- 
samment  reconnu  que  le  frouvertiement  fabrique 
toujours  plus  mal  et  rend  plus  ciiërcment  que  le 
particulier,  parce  que  l'intérêt  particulier  est  le 
seul  guide  habile,  le  seul  stimutunt  actif  pour  le 
perfectionDemetU,  pour  l'économie,  pour  la  sur- 
veillance. 

Tout  système  de  fabrication  par  le  gouverne- 
ment est  un  héritage  déplorable  de  ces  temps 
d'ignorance  où  l'on  croyait  utile  et  précieuse  l'ac- 
tion du  gouverneinenl  sur  toute  chose,  où  l'on 

f>ensait  qu'il  devait  se  montrer  envieux  de  tous 
es  gains  des  individus  et  se  mettre  à  lenr  place 
pour  s'eo  emparer,  où  l'on  séparait  la  richesse 
de  rStatde  celle  des  particuliers,  où  l'on  ruinait 
les  uns  pour  grossir  les  coffres  de  l'autre. 

De  plus,  le  monopole  tue  la  production.  C'est 
non  seulement  son  effet,  c'est  sa  volonté;  l'objet 
spécial  qui  nous  occupe  nous  en  fournit  la  preuve. 
Les  ministères  qui  ont  réclamé  le  monopole 
avouent  cette  intention;  les  directeurs  généraux 
la  professent  avec  une  sincérité  qui  ne  manque 
pas  d'une  certaine  hardiesse.  Plusieurs  décisions 
ministérielles  attestent  que  depuis  dix-huit  ans 
on  travaille  à  réduire  des  3/4  la  planiation  du 
tabac,  et  M.  le  directeur  général  de  1819  se  plai- 
gnait de  l'accroissement  qu'avait  pria  cette  cul- 
ture avant  le  monopole,  vu  que  la  régie,  disuit- 
il,  serait  dans  une  position  f&cbeuse,  si  la 
production  était  plus  considérable  que  la  con- 
sommation intérieure.  Cette  hostilité  contre  la 
proiluctioo  conili  nt  un  principe  menaçant. pour 
toutes  les  industries. 

Si  le  gouvernement  a  le  droit  de  prohiber  ou 
de  restreindre  une  culture  quelconque,  pour  s'ar- 
roger le  bénéfice  de  Ja  fabrication  et  de  la  vente, 
il  a  le  droit  dt>  prohiber  ou  de  restreindre  toute 
culture,  pour  se  procurer  ce  bénélice.  Si  le  mo- 
nopole iiu  tabac  est  juste,  celui  de  toutes  le^ 
matières  produites  ou  fabriquées  l'est  également. 
Le  propriétaire  d'un  terrain  favorable  a  la  vigoe 
n'a  pas  un  droit  plus  sacré  à  le  cultiver  que  le 
propriétaiie  d'un  terrain  favorable  au  tabac. 

Huis  interdire  la  production,  c'est  attenter  à  la 
propriété.  Votre  commission  vous  l'a  prouvé  de 
la  manière  la  plus  lumioeuse.  On  a  pourtant  es- 
sayé de  la  réfuter.  Mais  a-l-on  réfuté  cet  argu- 
ment si  clair  et  si  simple  que  la  propriété  n'était 
précieuse  que  par  l'usage  qu'on  pouvait  eu  bire, 
qu'interdire  au  propriétaire  l'usage  qu'il  croit  le 
meilleur,  c'est  frapper  arbitrairement  de  stérilité 
ce  qu'il  possède;  que  si  le  gouvernement  à  ce 
droit  dans  un  cas,  il  l'a  dans  tous,  i  t  que  cette 
épée  suspendue  sur  la  propriété,  si  elle  ne  l'a- 
néantit {JUS  de  faii.i'anéanlit  de  droit? 

l^ar,  qu'est-ce  que  ledroit  de  propriété,  si  la  pro- 
priété peut  être  condamnée  t  ne  rien  produire? 
Or,  dans  le  syslèmedu  monopole,  elle  peutrôtrc. 
Elle  ne  produit  que  sous  le  lion  plaisir  du  gou- 
vernement. Il  peut  multiplier,  varier,  atténuer 
ses  prohibitions. 
Qu'est-('«  que  la  propriété  soumise  de  la  sorte 
^ous  ses  caprices,  à  toutes  ses  erreurs  ? 


Bn  vain  les  amis  du  monopole  vous  disent 
qu'une  industrie  non  exercée  in'est  pas  une 
propriété.  Dans;  notre  état  social  actuel,  ledroit 
d'exercer  son  industrie  est  peut-être  de  tous  les 
droits  le  plus  respectable,  par  ce  que,  dans  cet 
état  social,  l'industrie  est  peut-être  la  plus  sa- 
crée des  propriétés.  Bile  résulte  du  travail  et 
non  du  hasard.  Pour  l'obtenir,  il  faut  la  mériter. 
La  propriété  foncière  est  la  valeur  de  la  chose, 
la  propriété  industrielle  la  valeur  de  l'homme. 
Bn  violant  les  droite  de  la  propriété  et  de  l'in- 
dusirie,  on  Viole  la  Charte:  votre  commission 
l'a  également  démontré. 

Je  ne  croyais  pas  avoir  besoin  de  revenir  sur 
cette  preuve  ;  mais  M.  le  directeur  général  s'est 
servi  d'un  argument  si  neuf,  qu'il  m  oblige  &  en 
dire  quelques  mois.  Bo  déclarant  les  Français 
égaux  en  droit,  la  Gbarte  n'a  parlé  que  des  âer- 
soiines,  et  non  des  choses.  Qu'est-ce  a  dire  ?  Let 
droits  des  personnes  ne  s'étendent-ils  pas  sor  les 
choses  ?  Si  on  prend  à  l'un  le  bien  qu'on  respecte 
dans  l'autre,  n'attente-t-on  pas  aux  droiis  dé- 
clarés égaux  pour  tous? 

On  ne  fait  que  désigner  tes  terres  qui  |>ourront 
ou  ne  pourront  pas  être  consacrées  a  la  culture  : 
Vraiment  1  on  ne  fait  que  dire  à  ud  Français  :  Tn 
cultiveras  de  la  manière  qui  te  sera  la  plus  pro- 
fitable ;  et  à  l'autre:  Tu  necultiveras  pas.  Voilà 
des  Français  bien  égaux  entre  eux,  voilà  une 
Gbarte  bien  respectée  1  J'ai  entendu  parler  dans 
cette  discussion,  d'idéologie.  Je  n'en  ai  jamais 
vu  de  plus  sophistique  et  qui  témoigàt  moins 
d'égards  pour  l'intelligence  de  ses  auditeurs. 

Mais  on  ne  dépouille  pas  le  possesseur,  on  li- 
mite certaine  culture  pour  un  avantage  commun 
à  tous,  sans  en  excepter  celui-là  même  auquel 
elle  est  interdite.  Cdut  auquel  elle  est  interdite  I 
iIdoc,  00  ne  se  borne  pas  à  limiter,  on  prohibe. 
C'est  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous,  de 
celui-là  même  que  la  prohibition  frappe.  Je  ne 
connais  aucune  vexauon  qui  ne  se  motïTe  ear 
l'avantage  de  touii.  même  des  Tictimes.  Admettre 
cette  logique  doucereuse,  c'est  consacrer  l'arbi- 
traire, sans  qu'il  soit  possible  de  lui  assigner  de 
bornes. 

Non,  Messieurs,  tous  ne  pouvez  approuver  le 
monopole,  ni  comme  propnétaires,  Car  vous  de- 
vez respecter  dans  les  autres  la  propriété  dont  vous 
réclamez  les  droits  pour  vous-mêmes;  ni  comme 
amis  de  l'industrie,  car  elle  est  menacée  par  une 
usurpation  que  des  raisonnements  analogues 
pourraient  étendre  à  toutes  ses  branches;  ni 
comine  législateurs,  car  vous  êtes  assermentés  à 
la  Charte. 

Et  ne  vous  iais^^ez  pas  éb'ouir  par  une  confu- 
sion de  mots  astucieux;  la  Charte  autorise  les 
impôts,  et  l'on  vous  dit  que  le  mono|)ole  est  on 
impôt;  on  vous  l'a  dit  dans  une  pétition  où  quel- 
ques hommes  qui  demandent  un  privilège  contre 
toute  la  France  accusent  ceux  qui  réclament  la 
liberté  et  la  concurrence  d'agir  dans  un  ini&tM 
privé. Mais  eu  vous  parlant  ainsi,  on  vous  trompe; 
le  monopole  o'est  point  un  impôt  ;  l'impôt  p<»le 
sur  la  production.  Le  monopole  empêche  de  pro- 
duire; l'un  est  un  droit  du  gouvernement,  l'antre 
une  spoliation. 

Si  l  on  vous  dit  que  le  monopole  accroît  les 
revenus  du  Trésor,  en  ménageant  les  contribua- 
bles, on  vous  trompe  de  même.  Le  premier  inté- 
rêt des  contribuables,  c'est  d'être  à  l  abri  des  ca- 
prices du  ttsc,  c'est  de  n'êire  pas  exposé  à  ce 
qu'il  surcharge  inégalement  taniôt  les  uns  tao- 
tôt  les  autres  :  sans  cela  l'inégalité  pourrait  peser 
successivement  sur  tous,  et  l'oo  offrirait  tonr  1 
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tour  en  lioloenuete  aat  contribuablea  en  masse 
les  contribuables  en  d(^tail. 

Un  pair  de  France  disaitàla  tribune,  te  31  jan- 
vier 1825:  Si  le  Trésor  a  besoin  d'une  subveation 
annuelle  c'est  sur  la  généralité  des  cootribnables 
qu'il  doit  la  prendre.  laissons,  continuali-i),  toutes 
cet  entraves  qui  n'appartiennent  point  61a  nature 
de  notre  gouTernemenU  et  que  réprouvant  nos 
lumières  en  administration  politique.  C'est  la 
liberté,  c'est  la  concuitence  qui  font  la  prospérité 
de  l'industrie,  du  commerce  des  nations;  le  mo- 
nopole ne  sert  qu'à  les  détruire.  Le  pair  de  France 
qui  parlait  ains^f,  c'était  M.  Roy.  Mais  une  autre 
considération  doit  i^'offrir  à  vous  :  si  l'accapare- 
ment d'une  production  est  si  profitable  aux  con- 
tribuables, et  s'il  est  légitime,  pourquoi  le  gou- 
netnent  no  l'éteod-it  pas  à  d'autres  industries? 
Les  contribuables  ont  lieu  de  sa  plaindre,  il  n6- 
gliRc  leuf^  intérêts. 

Que  ne  met-il  donc  en  monopole  les  vins,  les 
draps,  les  sucres?  Que  jô  voudrais  alors  Toii*  ceux 
des  Industriels  oui  disent  qu'un  principe  ne  peut 
balancer  45  millions,  se  croyant  proFuilds  parco 
qu'ils  sont  injustes,  et  hommes  d'Btat  parce  qu'ils 
affectent  ta  fatuité  du  macbiavélistnef  Gomme  il.^ 
tovoqueraient  ces  principes  qu'ils  méprisent!  Quel 
Inxe  de  doctrines!  Quelle  riKOeur  d'application  I 
Bl  tout  cela  parce  qu'on  les  aurait  taucnèst  Tant 
qu'on  ne  tes  touche  pas,  ils  approuvent;  ils  sou- 
rient  dans  lenrsécuritédédaigneuse.  J'encoovieos, 
oette  sécurité  est  fondée.  Le  gouvernement  n'Ins- 
tituera pas  de  nouveau  monopole;  il  n'aurait  pas 
établi  celui  que  Je  combats,  s'il  ne  l'eût  hérité 
do  Bonaparte.  Et  te  ministre  dos  finances  in 
1814  déclaraii,  le  octobre,  avec  une  bonne  foi 
que  ses  successeurs  auraient  dû  imiter,  qu'on 
n'aurait  jamais  dù  admettre  Un  pareil  expédient; 
mais  ce  que  les  ministres  n'oseraient  inventer,  11.^ 
le  conservent. 

Je  m'indigne  quand  je  vois  qu'on  maintient 
du'on  rougirait  de  proposer,  et  que  ce  n'eu  pas 
riniusUce  dont  on  se  fait  scfupule,  mais  t'odieux 
de  nnjiiBticequ'oii  voudrait  esquiver.  On  emprunte 
l'aide  des  traditions  impériales  pour  obtenir  le 
profit  dn  mat  et  en  éluder  h  rcsponsahitité. 

Si  Bonaparte  eût  ima;;ioë  d'étendre  à  tout,  lu 
monopole  qui  pèse  sur  la  culture  du  tabuc,  nous 
aurions  tous  les  monoi'Oles,  et  nos  ministres 
nous  allégueraient,  pour  tous,  les  tnconvénlents 
de  l'exercice,  les  plaintes  qui  s'élèvent,  les  fraudes 
qui  PC  commettent,  les  difficultés  do  la  surveil- 
lance, l'impossibilité  du  remplacement.  Je  l'ai 
dit  ailleurs  :  Les  traditions  inipériulcs  sont  le 
fli-au  du  la  Restaurfttion.  La  France  ne  sera  libre 
el  prositL'ie  que  lorï^quo  son  gouvorneinent  aura 
répudié  ce  funeste  héritage. 

Passons  luaintenant  des  principes  aux  faits,  et 
voyous  d'abord  ce  que  la  culture  libre  du  tabac 
pourrait  être  en  France.  Le  sol  de  la  France  est 
éminemment  propre  à  cette  production  disaîl. 
dès  t788,  Letrone  dans  son  ouvrage  sur  les  admi- 
nlBtrjtioos  provinciales.  <  Les  pays  qui  se  trouvent 
eons  la  même  liçne  que  nos  provinces  méridio- 
nales, ou  ceux  qui  sont  plus  rapprochés  de  l'édua- 
teur  pourraient  seuls  rivaliser  avec  nous.  Nous 
n'aurions  donc  à  craindre  en  Europe  que  le  Por- 
tugal, l'Espagne.  l'Autriche  et  l'Italie;  mais  les 
gouvernements  dëces  contrées  néglifffenlou  prcs- 
crivent  la  culture  du  tabac.  Nous  rt-rtcontrerions 
dans  le  Nouveau-Hohde,  les  Etats-Unis;  mais  nos 
tabacs,  de  qualité  supérieure,  valent  autant  que 
ceux  de  la  Virginie.  » 

Il  flàut  aussi  porter  en  ligne  de  compte  l'habileté 
de  nos  fabricants.  Les  tabacs  confeolionnés  a 


Dunkerque  étaient  jadis  l'eCherchés  Jans  le  nord 
et  le  midi  de  l'Europe.  Notis  lisons  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  du  Havre,  qu'a- 
vant le  monopote,  il  se  fabriquait  et  s'elpMiatt 
pour  le  Portugal  une  espèce  particolière  de  tabac 
qui,  approprie  au  goût  du  pavs,  trouvait  utl  débit 
considérable;  et  les  manu^cturiers  de  l'Alsace, 
faisaient  de  leur  cûté  des  ventes  considérables 
de  deuxième  qualité  etportées  à  l'étratiger. 

Je  conviens  que,  par  l'effet  même  du  monopole 
qui  subsiste  depuis  18  ans,  beaucoup  de  fabriques 
s  étant  établies  en  Allemagne,  l'exportation  des 
tabacs  français  ne  serait  plus  ce  qa'elfe  était  autre- 
fois. En  1810,  il  n'y  avait  que  deux  fabriques  dans 
le  pays  (le  Bade.  Il  y  en  a  maintenant  pres  de  40, 
doht  15  appartiennent  à  d'anciens  flabriâanta 
d'Alsace. 

Je  ne  m'en  plains  point,  je  n'envte  à  audliiio 
nation  le  développement  de  son  industrie.  Il  est 
dans  les  lofs  de  la  nature  que  ce  développement 
ait  lieu  tdt  ou  tard.  Mais  je  demanderai  s'il  n'est 
pas  tiizarre  qu'un  gouvernement  qui  nous  met 
dans  une  j^uerre  commerciale  avec  tons  les  pi^u- 
ples  par  un  système  de  douanes  qu'il  ne  justifie 
qu'en  disant  qu'il  fant  favoriser  nos  proanita  IQ- 
(ligènes,  se  montre  tout  &  coup  si  indiflËrent  & 
l'apparition  de  manufactures  rivales  sur  nos  fron- 
tières, dans  une  branche  très  importante  ;  et  j'a- 
joute qoe.  malgré  cette  rivalité,  (a  France,  qui, 
par  sa  position  géographique,  sa  température, 
son  sol  fertile,  son  agriculture  améliorée,  son  in- 
génieuse et  infatigable  activité,  aurait  pd  s'ap- 
proprier presqtie  exclusivement  l'approvisionne- 
ment du  tabaC  en  Europe,  le  pourrait  encon-, 
jusqu'à  un  certain  degi%,  si  la  liberté  et  tous  les 
perfeiitionnements  qu'elle  amène  rétablissaient 
la  réputation  de  iéi  anciennes  fabriques. 

Lé  monopole  fait  di)dc  éprouver  une  perte  lin- 
mense  aux  exploitations  rurales,  à  toutes  tes 
branches  de  l'Industrie  qui  se  rattachent  de  brès 
ou  de  lolû  h  la  culture  du  tabac,  et  par  là  même 
à  la  France  entière. 

Dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  rétablis- 
sement dû  monopole,  le  lermc  moyen  de  la  ré- 
colté a  été,  suf  14.403  hectaru^,  de  16,667,082  ki- 
logramme-i.  Le  terme  moyen  sous  le  monopole 
est  de  7,106  hectares,  produisant  9.356,72?  kl- 
logrnrame*.  Différence  en  moins,  7,297  hectares 
et  7,320,355  kilogrammes.  La  culture  a  donc  di- 
minué de  moitié  en  étendue,  et  de  47  0/0  de  pro- 
duit. 

M.  Cordier.dans  son  ouvnige  i\ir  l'agriculture 
de  la  Flandre,  dit  que  le  gouvernement  a  empê- 
ché dans  le  fcuI  département  du  Nord  la  culture 


du  tabac  sUr  500  hectares,  et  qu'il  en  est  rêbulté 
potir  les  d(3U!t  arrondissements,  que  l'interdiction 
a  frappés,  Utie  perte  do  plus  d'un  millioa  de  re- 
vtjnu. 

On  peut  établir,  par  des  calculs  certains,  que 
depuis  le  monopole  la  France  s'est  appauvrie  de 
39,400,000  francs  par  an,  par  la  réduction  de  la 
culture  et  la  non-exportation  qui  s'en  est  snlvie, 
et  de  4,480,000  francs  sur  la  moin&-value  de  la 

g réduction ,  et  par  suite  de  l'usurpation  du  bëné- 
ce  qui  se  serait  partagé  entre  les  familles  ou- 
vrières. 

Vous  aoumeitrû  ces  calbuls  en  détail  gérait  exl- 
•îer  de  Vous  une  attention  impo!>sible.  Mais  je  les 
tiens  en  main,  etjelt's  communiquerai  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  voudront  bi  n  pfi  prendre 
connaissance,  en  vouà  faisant  l'emarquer,  à  cette 
occasion,  que  tunt  que  le  ministère  s'opposera  b 
la  formation  d'une  commission  qui  recueille, 
coordonne  et  vous  transmettra  les  renselgne- 
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meolB  propres  ft  voua  instruire,  toute  discussioti 
à  rette  tribnoe  sera  un  piège  et  une  dérision. 

Ud  instinct  rapide  a  de  tout  temps  averti  Jes 
Français  des  avantages  que  leur  présentait  la  cul- 
ture du  tabac. 

Un  de  DOS  collègues  qui,  dans  tout  i'«  qui  tient 
à  la  liberté  soit  politique,  soit  religieuse,  soii 
civile  ou  commerciale,  a  toujours  marché  W 
premier  vers  toutes  les  améliorations  désirables, 
et  qui  en  est  récompensé  par  la  reconnaissance 
de  deux  grands  peuples,  proiiosait  déjà  en  1786, 
dans  une  réunion  consultative  convoquée  par 
N-  de  Galonné,  de  substituer  au  monopole  la  li- 
bre culture  et  prouvait  par  des  calculs  que  le 
revenu  public  dont  cette  branche  était  évaluée  a 
29  millions,  y  gagnerait  6  millions  de  plus,  in- 
dépendamment du  bien-être  qui  en  résniieraii 
pour  les  classes  inférieures  alors  bien  misérables. 

Le  privilège  de  la  ferme  était  à  peine  aboli  que 
la  culture  prit  soudain  le  plus  vaste  accrois- 
sement. 

Hôme  avant  la  réunion  de  la  Hollande,  56  dé- 

Parteiuents  s'y  livrèrent  et  non  pas  52,  comme 
a  dit  hier  M.  le  directeur  géuéralj  et  bient6t  les 
produits  excédèrent  d'un  tiers  bt  conaomination 
française. 

Et  ne  vous  laissez  point  effrayer,  Messieurs, 
par  la  crainte  que  si  la  culture  du  tabac  est  si 
profitable,  on  ne  s'y  livre  avec  excès,  et  qu'elle 
n'envahisse  des  terrains  qu'il  serait  plus  pru- 
dent de  consacriT  à  la  culture  du  blé. 

M.  le  directeur  général  a  paru  vouloir  vous 
frapper  de  terreur  sur  cette  iuvauon.  Jl  vous  a 

{leint  le  tabac  s'avançant  comme  un  torrent,  sur 
es  prés,  les  champs,  daoB  les  parcs,  dans  les  jar- 
dins. Il  n^urait  pas  parlé  des  cosaques  avec  plus 
d'indignation  et  d'horreur.  Rassurons- nous.  On 
ne  cuUivera  le  tabar,  qu'autant  que  la  culture  en 
sera  profitable,  et  le  même  intérêt  qui  l'anm 
provoquée  y  mettra  des  bornes. 

D'ailleurs,  d'après  les  calculs  du  premier  géo- 
mètre du  siècle  dernier,  la  portion  de  terrain 
soumise  en  France  à  la  culture  du  blé  est  de 
74  millions  d'arpents,  et  pourrait  fournir  à  la 
consommation  de  164,913,000  individus.  Accor- 
dons-nous une  diminution  des  deux  tiers  ;  nous 
aurons  encore  le  double  de  la  population  ac- 
tuelle. Ne  craignods  donc  pas  de  consacrer  quel- 
ques poriloDs  de  terrains  à  d'uitres  cultures.  Et 
ici  je  m'adresse  &  ces  propriétaires  de  terres,  qui, 

S lus  d'une  fois  à  cette  tribune,  se  sont  plaints 
n  fléau  de  l'abondance.  Ne  vous  récriei-vous 
sans  cesse,  leur  dirai-je,  sauf  de  très  rares  ex- 
ceptions, contre  le  bas  prix  des  céréales?  ne  ré- 
pétez-vous pus  chaque  jour  que  ce  bas  prix  me- 
nace l'agriculture  d'une  ruine  complète  1  II  est 
donc  de  votre  intérêt,  il  est  de  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  de  voir 
oécrollre  le  nombre  des  arpents  uniquement  con- 
sacrés au  blé.  Et  remarquez  que  lu  culture  du 
tabac  n'enlève  pas  à  l'agriculteur  des  moments 
réclamés  par  d'autres  travaux.  Les  céréales  sont 
en  pleine  végétation  dès  te  mois  d'avril,  la  plan  - 
tation du  tabac  commence  en  mai  et  finit  en 
juin.  I^a  moisson  est  entièrement  terminée  vers 
le  15  septembre  ;  le  tabac  se  récoite  du  15  sep- 
tembre au  15  octobre.  Ainsi,  cette  culture  arrive 
comme  à  point  nommé,  tandis  que  les  autres  tra- 
vaux sont  interrompus. 

Indépendamment  de  l'importation  qui  renaî- 
trait, la  consommation  extérieure  s'accroîtrait 
infailliblement. 

En  1809  et  en  1810,  lors  de  la  fabrication  libre, 
et  quand  les  fabricants  profitaient  de  cette  liberté 


pour  muliiplier  les  diverses  sortes  de  laluc  au 
gré  des  consommateurs,  la  consommation  s'est 
élevée  à  truis  (juarts  de  kilogramme  par  tête;  et 
nous  prenons  ici  pour  terme  de  comparaison  ues 
années  de  guerre  de  1803  à  1811,  années  qui  suc- 
cédaient à  nos  grandes  aMit»tloas  politiques,  et 
durant  lesquelles  6  ou  700,000  individus,  qui 
consomment  le  plus  de  tabac,  étuent  contlaio- 
ment  dans  l'étranger. 

Si  la  consommation  est  aujourd'hui  au-des- 
sous d'un  tiers  de  kilogramme  au  lieu  des  trois 
quarts,  cette  diminution  tient  à  la  gène  de  la  fa- 
brication et  à  la  hausse  des  prix.  On  ne  peut 
douter  qu'en  rendant  aux  particuliers  la  liberté 
de  la  fabrication  et  du  commerce,  on  ne  fit  re- 
monter la  consommation  à  l'ancleane  (|iiotité.  Bc 
que  d'autres  avantages  ne  s'ensuivraient  point 
par  le  travail  rendu  aux  classes  laborieuses,  dans 
les  fabriques  et  les  manufactures,  pendant  les 
saiâons  les  plus  défavorables  1  Les  femmes,  les 
eofonts  retrouveraient  une  occupation  propor- 
tionnée à  leurs  forces,  et  deviendraient  classes 
productives  de  dasses  stériles  et  consomma- 
trices. 

Ainsi,  liberté  d'industrie,  retour  aux  principes, 
impôt  au  lieu  d'interdiction  de  produire,  justice 
envers  la  propriété,  respect  pour  la  Charte,  capi 
taux  appelés  de  l'étranger,  travail  rendu  au  peu- 
ple, fertilité  rendue  au  sol,  aisance  répandue 
dans  les  campagnes  et  parmi  les  claâiies  les  plus 
malheureuses,  tels  seraient  les  résultats  de  la 
libre  culture;  qu'oppose-t-oo  &  cesavanta^? 
ces  paroles:  Le  monopole  produit  45  millions. 
Nous  examinerons  l'assertion  elle-même;  mais 
disons  d'abord  un  mot  de  cette  préférence  donnée 
au  fisc  sur  toutes  les  notions  de  juslice,de  consti- 
tntionnalité  et  de  morale. 

Il  est  si  vrai  que  c'est  l'intérêt  supposé  du  fisc 
(je  dis  suppostS  car  je  prouverai  que  le  fisc  perd 
par  le  monopole,  an  lieu  d'y  gagner);  il  est  si 
vrai  que  c'est  cet  intérêt  supposé  qu'on  préfère  à 
tout, qu'un  journal, organe  du  ministère  et  défen- 
seur d'office  du  monopole,  après  avoir  reconnu 
toutes  tes  vérités  que  nous  établissons,  continue 
ainsi:  «Ces  objections  ne  sont  pas  sans  force; 
M  mais  opposons-leur  des  considérations  plus 
«  élevées.  ■  Plu$  iUuées,  Messieurs;  c'est  doue  à 
dire  que  l'argent  est  au-dessus  de  l'équité,  de  la 
Charte,  de  la  liberté  promise  et  juréel. .. 

Hais  élevons-nous,  puisqu'on  le  veut,  ou  plu- 
idi  descendons  aux  considérations  purement 
financières.  Plaçons-nous  sur  le  terrain  de  SU.  les 
minisuvs  ;  I&  aussi  je  ne  crains  pas  de  les  reocon- 
irer.  Le  monopole,  nous  disent*  ils,  produit 
45  millions,  parce  que  le  gouvernement  profite 
du  bénéfice  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  qui 
autrement  enrichiraient  les  pariicutiers.  Trouves 
un  moyen  d'assurer  au  fisc  45  millions  en  rem- 
placemeui. 

Reprenons  cet  argument  partie  par  partie.  Le 
monopole  produit  45  millions:  d'abord,  il  faut 
en  retrancher  15  miUions  que  produirait  le  com- 
merce libre,  de  l'aveu  du  ministre  des  finaoces, 
et  je  prends  cet  aveu  dans  mou  raisonnement 
actuel,  sans  renoncer  à  le  contester  ensuite,  et 
me  réservant  de  prouver  que  le  commerce  libre 
produirait  un  remplacemeut  complet.  Mais  procé- 
dons par  ordre.  Le  ministre  avoue  que  le  com- 
merce libre  produirait  15  millions:  it  ne  but 
donc  pas  étourdir  nos  oreilles  du  chiffre  de 
45  millions,  mais  seulement  de  30.  Je  n'ajouterai 
point  à  cette  déduction  celle  de  5  millions  que  le 
commerce  tibre  payait  à  la  douane  pour  les  droits 
sur  les  talncs  exotiques,  ni  celle  de  l'impôt  aor 
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le  64jl  eœployé  daos  la  fubrication  du  tabac;  vous 
me  difies  que  ces  produite  boqI  compris  dans  les 
15  militons  ci-dessus  ;  mais  je  toub  ferai  remar- 
quer pourtant  que  l'un  des  éléments  de  tous  IfS 
projets  de  remplacement  d  ccuperai 
tout  à.  l'beure,  étant  l'augmentation  du  droit  sur 
les  (abacs  étrangers,  el  la  consommation  devant 
s'accroître  par  Te  commerce  libre,  les  produits 
de  Ci-s  deux  objets  excéderont  de  beaucoup  la 
somme  à  laquelle  ils  étaient  évalués.  C'est  donc 
encore  une  déduction  à  faire  sur  les  30  millions 
réclamés  par  le  Ssc. 

Ajoutez  à  cela  que  le  monopole  prive  le  Trésor 
du  produit  du  timbre,  des  correspondances^  des 
livres  de  commerce,  des  droits  de  voiture,  en  un 
mol  de  raccroisaemeiit  qui  résulterait  pour  tous 
ces  impf^ts  de  la  liberté  de  la  hbrication  et  de  Ja 
vente.  Il  prive  encore  l'Etat  d'une  partie  des  droits 
de  mutation,  puisqu'il  est  prouvé  qu'il  a  Ml 
baisser  les  terres  en  interdisant  une  culture  oui 
les  augmentait  de  valeur.  Enfin  te  moaopolc, 
diminuant  les  ressources,  et  par  là  même  les  ïiains 
de  la  classe  ouvrière,  diminue  les  consomma- 
tions, et  les  impôts  sur  les  consommations  en 
souffrent. 

Ainsi  l'évaluation  des  45  millions,  réduite  h  30, 
de  l'aveu  du  ministre,  doit  encore  être  considé- 
rablemeot  diminuée. 

N'importe,  nous  disent  lesapologistesdu  niono- 
pole,trouves  un  remplacement(leces45  millions, 
qui,  comme  ou  voit,  n'en  font  pas  30,  et  garan- 
tisseMious  que  ce  remplacement  nous  donnera  la 
somme  enlioe  que  nous  percevons.  J'ai  ici  deux 
observations  à  faire,  que  je  prie  la  Chambre  de 
peser  successivement.  Ce  n'est  pas  i  vouf,  c'est 
aux  ministres,  quand  un  im|iôt  est  vicieux,  à 
trouver  les  moyens  de  le  remplacer.  Ils  ont  les 
avantages  du  pouvoir,  qu'ils  en  aient  les  cliarges, 
qu'ils  étudient,  qu'ils  méditent,  c'est  leur  éuil, 
c'est  leur  devoir.  Un  journal  qui  tantôt  combat, 
tantôt  défend  les  ministres,  et  je  suis  loin  de  lui 
en  faire  un  reproche,  car  avec  de  l'impartialité, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  tour  à  tour  pour 
et  contre  uu  ministère  i\m  fuit  au  moins  quatre 
fois  par  jour  des  évolutions  en  sens  opposé  ;  ce 
jounml,  dis-je,  a  seoti  la  force  de  TubjeiUion  et 
a  tenté  d'y  répondre. 

Cette  préleution  que  nous  trouvons  inconve- 
nante et  injuste,  il  la  dit  modeste  et  prudente  ; 
ilveutquu  la  Chambre  cherche,  de  concert  avi-c 
le  ministère,  te  genre  d'impôt  le  plus  conve- 
nable, qu'elle  fas^u  des  enquêtes,  des  recherches  ; 
ce  sont  ses  expressions. 

J'y  consens,  Messieurs,  mais  alors  quand  nous 
demandons  le  moyen  de  faire  des  enquêtes,  que 
le  ministère  ne  nous  les  refuse  pas  ;  qu'il  ne  nous 
dise  point  que  nous  empiétons  sur  1  administra- 
tion; qu'il  ne  restreigne  pas  les  droits  qu'évidem- 
ment la  lïhurte  nous  donne  ;  car  puisqu'elle  veut 
que  nous  prononcions,  elle  entend  que  nous  ayons 
la  faculté  de  connaître  les  ohjeu  sur  lesquels 
nous  devons  prunoiicer, 

H  se  peut  que  sous  ce  rapport,  j'accuse  &  tort 
l'intention  des  ministres.  *  11  n'est  pas  de  question, 
«  nous  a  dii  hier  M.  le  commissaire  du  roi,  qu'il 
«  appartient  mieux  aux  Chambres  de  juger,  selon 
«  leurs  propres  lumières,  sous  la  seufe  influence 
«  d'une  eage  et  profonde  discussion.»  Certes.  He^- 
sieurs,  ce  u'e^t  pas  ici,  qu'en  l'absence  de  tous 
documents,  réduits  k  des  investigations  toujours 
entravées,  et  avec  la  prévoyance  des  dénégations 
ministérielles,  cette  iliscussi<m  profonde  peui  avoir 
lieu.  Au  reste.  HessieurSf  le  ministère  va  être  mis 
à  l'êpreUTe.  L'un  de  nos  honorables  collègues 


nous  propose  de  faire  reoqoMe  que  le  journal 
recommande  ;  si  le  ministère  la  repousse,  vous 
conviendrez  qu'il  se  joue  de  nous. 

Ha  seconde  observation,  c'est  que  ce  que  le 
(gouvernement  demande  a  été  fait  perpétuelle- 
ment depuis  1814.  Il  n'y  a  pas  d'année  où  les 
commerçants,  tantôt  réunis  spontanément,  tantôt 
représentas  par  les  cha<iibres  de  commerco. 
n'aient  proposé  des  moyens  de  remplacement. 
J'en  ai  plusieurs,  modifiés  diversement,  mais 
reposant  tous  sur  les  mêmes  bases  :  tantôt  un 
impôt  sur  les  terres  déclarées  par  les  proprl(?- 
taires,  comme  devant  être  consacrées  k  la  cul- 
ture des  tabacs  ;  tantôt  des  licences,  des'patentes, 
des  droits  à  l'entrée  des  tabacs  exotiques,  des 
droits  sur  la  vente  des  tabacs  Eabriqués.  Vous 
présenter  ici  ces  projets  serait  vous  fatiguer  inu- 
tilement. Vous  ne  pourriez  les  examiner,  et 
cette  réflexion  doit  vous  faire  sentir  plus  amè- 
rement encore  combien  la  demande  d'un  rem- 
placement est  illusoire,  de  la  part  des  miaistres 
qui  vous  refusent  un  drmt  d'enquête,  seul  droit 
qui  vous  mettrait  à  même  de  comparer  ces  procès 
et  de  les  juger. 

Je  suivrai  donc  l'exemple  que  m'a  donné  l'au- 
teur de  l'excellent  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu; il  vous  a  déclaré  que  la  commission 
croyait  le  remplacement  possible.  Je  me  bornerai 
comme  lui  k  vous  dire  que  l'examen  très  appro- 
fondi des  divers  projets  qu'on  m'u  communiqués 
a  porté  dans  mon  esprit  la  même  conviction. 

L'un  de  ces  projets  s'appuie  sur  la  liberté  de 
lu  fabrïcation,  après  une  déclaration  préalable, 
le  nombre  illimité  des  fabricants  et  des  débitants, 
la  circulation  des  tabacs  sous  acquit  à  caution, 
un  droit  de  2  fr.  50  c,  ou  même  de  3  francd 
sur  15  mitlioDB  de  iiilogrammes  de  tabacs  in- 
digènes, consommation  présumée  ;  un  autre 
droit  par  quintal  métrique  sur  les  tabacs  exoti- 
ques, et  la  libre  exportation  des  <abac-<en  feuilles. 
Il  présente  un  revenu  net  de  43, 800,000  francs. 

Dans  ce  projet,  la  fraude  serait  réprimée  par  ta 
saisie  des  tabacs,  des  ciievaux,  des  voitun-s  et  de 
tous  les  objets  qui  auraient  servi  à  frauder;  par 
une  amende  de  2,000  francs  sur  laquelle  aucune 
transaction  ne  serait  admise  ;  par  la  détention  du 
contrevenant  jusqu'à  parfait  payement  de  l'a* 
monde  et  des  droits,  et  par  rinlerdicUua  déplan- 
ter k  l'avenir. 

Un  autre  projet,  qui  diffère  du  premier  par  des 
droits  moins  rorts  et  l'admission  de  cauilunne- 
ments  et  de  licences  très  élevées,  produirait 
4I,500,0(K>  francs,  et,  d'après  ce  dernier  projet,  le 
commerce  libre  livreniit  à  9  francs  ce  que  la  rrgie 
rend  k  15  francs,  et  à  4  fr.  50  c.  ce  qu'elle  rend 
k  8  francs. 

Huis  il  aurait  l'inconvénient  de  concentrer  la 
culture  entre  les  mains  de  quelques  fabricants 
riches,  ce  qui  a  fait  dire  aux  défenseurs  du  mo- 
uopulo  qu'où  substituait  à  a-lui  du  gouverne- 
ment celui  de  quelques,  particuliers;  mais  nous 
répondrons  tout  a  l'heure  à  cette  objection. 

Uu  troisième  projet,  établissant  uu  droit  de  Ta- 
bricatioo  de  400  francs  pur  quintal  métrique  sur 
les  feuilles  exotiques,  et  de  100  francs  pour  les 
feuilles  indigènes,  plus  un  droit  de  10  francs  par 
100  kitcwraiumes,  payable  parle  fabricant  au  sor- 
tir dus  ubriques,  et  uodroitd'un  décime  par  ki- 
logramme, payable  par  le  débitant,  rapporterait 
48,200,000  francs. 

Ou  quatrième,  le  plus  facile  de  tous  peut-être, 
consisterait,  iiidépendammeat  des  droits  du  dé- 
tail, k  frapper  d'un  impôt  la  terre  consacrée  k  la 
culture  du  tabac. 
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Cet  impAt  Beralt  trës  fkcile  à  établir.  Chaque 
cultivateur  ferait  une  déclaration  au  maire  de  sa 
commune  qu'il  veut  planter  tant  de  mesures  de 
terre.  Lejpercepleur  procétlerait  à  la  vérification 
avec  le  délecuéuu  mnire.  Toute  absence  de  déola- 
ratidn,  on  déclaration  tAwie^  serait  punit;  pkr 
l'interdiction  du  la  culture.  Il  y  aurait  par  lit 
baucûup  moins  de  gènes,  et  toute  inquisition  sur 
le  nombre  des  plants  ou  des  feuilles  serait  épar- 
gnée au  cuUlvateur. 

Ud6  cinquième  ptx)positiôa  enlln,  faite  par 
103  négociants  de  Strasbourg,  et  reposant  sur  les 
mêmes  bases  avec  des  répartitions  et  des  évalua- 
tions différentes,  porte  le  revenu  net  à49  ihillions. 

Ûais  que  vous  servent  Ces  iiidicaiious?  Le  mi- 
nistère, du  sein  des  ténèbres  dont  il  se  complaît 
&  TouB  envelopper,  peut  tout  contester  et  ttfut 
obscurcir.  Il  se  repose  sur  l'ignorance  des  fait», 
et  c'est  lui  qui  vous  y  condamne. 

Bornons-nous  donc  à  Vous  rappeler  que.  dès 
l'année  1817,  le  commerce  de  Strasbourg  offrait  à 
l'Etat,  en  échange  du  monopole,  un  revenu  de 
49  millions. 

{j'annt^c  dernière,  la  ville  de  Nanojr,  Ibrs  du 
passage  du  roi,  soumettait  respectueusement  à  Sa 
Majesté  ses  doléances.  Elle  comptait  Jadis,  disalt- 
etle,  quatorze  fabriques  de  tabac,  qui  procuraient 
à  une  population  de  tout  ftge  les  bienfaits  d'un 
travail  non  Interrompu  t  de  nombreux  capitaux 
y  étaient  employés,  et  cette  industrie  f  avait  ob- 
tenu tes  plus  grands  succé?. 

Le  commerce  de  Nancy,  continuaient  les  négo- 
ciants de  iaMeuribe,  fournirait  au  ministre  tous 
les  calculs  et  documents  propres  à  prouver  d'une 
manière  incontestable  que  le  commerce  libre  se- 
rait aussi  profitable  au  Trésor  que  le  monopole. 

Le«  mêmes  paroles  ont  retenti  dans  le  conseil 
général  du  département  de  la  Gorrëse. 


Extrait  de»  regiittes  de»  délibératiorU  du  conteil 
général  du  département  de  ta  Corrète,  session 
de  1828. 

-  Le  conseil  Général  demande,  comme  par  ses 
précédentes  délibérations,  le  droit  de  cultiver  le 
tabac  dans  le  département.  Le  climat  et  le  sol 
convieiment  si  bien  &  cette  culture,  qu'avant  le 
monopole,  les  talAcs  du  payi>,  connus  sous  le 
nom  de  t^ac»  de  la  vieomti,  étaient  les  plus  es- 
timés. B 

Le  conseil  général  réclame^  au  surplus,  contre 
le  monopole  que  l'Etat  exerce  de  cette  plante. 
Tout  monopole  au  profit  du  gouvernement  est 
contraire  i  la  Charte  et  à  tous  les  principes  d'un 

Souvernement  coustitutionnel.  Cliacun  est  maître 
(•  la  partie  du  territoire  qui  forme  son  patri- 
moini'.  Le  droit  de  propriété  emporte  avec  lui  le 
dr'oît  de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  contraire 
aux  loiseï  à  la  morale. 

Pourquoi  donc  l'agriculteur  serait-il  borné 
dans  le  choix  des  plantes  qu'il  lui  conviendrait 
de  faire  produire  &  sa  propriété?  Si  le  gouverne- 
ment a  un  droit,  ce  ne  peut  être  que  celui  d'im- 
poser le  sol  pour  les  besoins  de  l'Etat,  et  non  pas 
de  régler  la  nature  et  la  quantité  des  plantes 
qu'il  Tant  cultiver,  fit  si,  pour  les  besoins  de 
rfital,  il  est  reconnu  juste  d'imposer  une  plante 
plntdt  qu'une  autre,  il  faut  le  faire  et  non  pas  en 
réserver  au  gouvernement  seul  le  droit  de  cul- 
ture, parce  que  lu  gouvernement  ti*a  aucun  droit 


de  maîtrise  ou  autrement  sur  les  propriétés  par- 
ticulières; et  c'eitt  en  quelque  sorte  confisquer 
la  propriété  q  re  d'empêcher  le  propriétaire  d'en 
faire  tel  usage  qu'il  estime  plus  utile  ft  son  in- 
térêt. 

Dn  autre  inconvénient  qui  résulte  du  mono- 
pole du  tabac  tel  qu'il  est  exercé,  c'est  qne  l'Etat, 
en  permettant  la  culture  à  un  département  et  en 
la  défendant  à  un  autre,  établit  des  privilèijes 
incompatibles  avec  notre  droit  constitutionnel. 

Le  conseil  général  demande  donc  l'abolition 
du  monopole,  que  le  gouvernement  peut  rem- 
placer plu.'t  utilemot  pour  les  biens  eu  rendant 
la  culiurc  du  tabac  libre,  moyennant  un  impôt 
qui  serait  perçu  i>Ur  la  déclaration  que  le  caltl- 
Tuteur  serait  obligé  de  faire,  que  »on  intention 
est  de  ûttltiirer  teUis  quantité  de  cette  plante. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  le  commerce  propose  de 
pourvoir  au  remplacement  du  monopole,  et  l'i- 
nexorable obstination  des  ministres  refui^e  de 
s'en  occuper.  Hais,  disent-ils,  nous  avons  exa- 
miné ces  projets,  et  nous  avons  trouvé  qu'aucun 
n'allait  au  but,  qu'aucun  n'amènerait  au  Trésor 
It  s  rentrées  actuelles.  Par  qui  les  avez-vous  fait 
examiner?  Par  dea  employés  qui  avaient  l'intérêt 
le  plus  pressant  à  n'être  pas  déplacés,  àles  trou- 
ver défectueux  ou  inefficaces,  par  des  directeurs 
généraux  dont  l'existence  dépendait  de  ta  con- 
tinuation du  monopole.  J'ai  lu  avec  attention 
les  rapports  faits  par  ces  employés,  par  ces  direc- 
teurs généraux.  L'Intérêt  personnel  qui  les  anime 
tierce  a  chaque  page,  et  l'amertume  du  style  leur 
donne  Men  plutôt  l'apparence  de  plaidoyers  hos- 
tiles contre  les  malheureux  qu'on  dépouille,  que 
d'exposés  impartiaux  et  exacts. 

Si  vous  voulez  connaître  la  vérité  et  faire  enfin 
votre  devoir,  que  n'a  fait  sons  ce  rapport  aucun 
ministère,  ni  du  temps  de  l'Empire,  m  depuis  la 
Restaunition,  nommez  des  hommes  désintéressés 
daits  la  question.  Envoyez  stif  lea  lieux;  con.^ul- 
tcz  co  qu'il  reste  d'anciens  fabricants,  ce  qu'il  y 
a  de  planteurs  actuels  les  plus  éclairés,  et  appor- 
tez-nous te  résultat,  pour  que  nous,  que  vous 
appelez  h  la  complicité  du  monopole^  nous  puis- 
sions  enfin  ju^cr  si  nous  sommes  forcés  détrem- 
per dans  celte  prolongation  de  la  violation  de  la 
Charte  et  de^  attentats  à  la  liberté  de  l'industrie. 
Je  dis,  nommez  des  hommes  désintéressés  dans 
la  question,  car  il  vous  serait  facile  d'en  choisir 
qui  seraient  favorables  &  vos  vues,  parce  qn'ile 
sont  indiflérents  aux  principes.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  juges,  ce  sont  des  lostruments. 

Ce  que  je  demande  a  été  réclamé  sans  cesse 
depuis  l'établissement  du  monopole.  Qu'il  me 
soit  permis,  disait  un  député  do  Bas-RhfQ  le 
11  mars  1817,  d'exprimer  mon  vœu  :  c'est  que 
dans  l'intervalle  des  sessions,  des  conférences 
s'établissent  avec  des  négociants  des  villes  où  ta 
fabrication  du  tabac  existait  autrefois.  Tous  tes 
doutes  seront  éclalrcis,  tous  les  obstacles  levés, 
et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements 
nécessaires,  nous  connaîtrons  le  résultat  d'uu 
examen  qui  intéresse  si  éminemment  le  Trésor 
royal,  l'agriculture,  l'industrie  et  la  prospérité 
de  l'Etat.  / 

Bb  bien,  nous  dites-vous,  si  vous  êtes  si  sûrs 
de  pouvoir,  par  quelqu'un  de  vos  projets,  rem<^ 
placer  le  monopole,  a  produit  égal,  garantissesf 
nous  ce  remplacement.  Ceci,  Messieurs,  est  uno 
dérision  véritable.  Qui  est-ce  qui  vous  garantit 
le  produit  des  autres  contributions?  L'expérience. 
Appelez-en  donc  à  une  expérience  comjpiéte;  car, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  celle  de  1803  &  1811. 
nel'étt  paé.  A  cette  époque  les  droits  élAientmal 
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réparilB,  la  fiomillantie  moltts  bien  otvanIftéA 
qu'à  présent,  et.  je  le  répète.  500,000  à  600.000 
nommes,  de  ceux  pr^cisëDieot  qui  consom- 
ment le  plu.^  de  tabac,  étaient  absent»  de  France. 
Haie,  continaez-vous,  tous  les  modes  dercm- 
placemeDl  proposes  nécessitent  une  surveillance 
impraticable,  une  i^arveUtance  plus  gênante,  plus 
vexatoire  que  le  monopole.  Examlnonsces  oeux 
assertions. 

Comment  la  surveillance  sur  la  culture,  la  fa- 
brication, la  vente  du  tabac  ferait-elle  plus  im- 
praticable que  celle  que  la  direction  deit  contribu- 
tions indirectes  exerce  sur  tant  d'autres  objets? 
N'exisle-t-ii  pas  un  service  régulier  pour  sur- 
veiller toutes  le.'t  parties  qui  sont  dans  les  attri- 
butions de  la  régie  T  Ne  suit-elle  pas  la  clrcola- 
tioadea  boissons  dans  tous  ses  mouvements? 
Combien  de  négociants  en  gros,  de  marchands  en 
détail,  de  débitants,  de  restaurateurs,  d'auber- 
gistes sont  soumis  â  l'exercice  I  les  employés  ne 
sont  pourtant  t>oint  effrayés  de  leur  nombre.  Ils 
savent  bien  trouver  les  quantité  et  faire  acquitter 
les  droits;  ila  savent  découvrir  celles  qui  circu- 
lent sans  congé  et  sans  acqult-à-caution.  Si  l'on 
peut  suivre  lea  boissons  chez  400,000  ou  500,000 
débitants  de  toute  espèce,  après  qu'on  tes  a  ma- 
nipulées et  qu'on  a  eu  te  temps  et  les  moyens 
d'en  soustraire  de  fortes  parties,  on  ne  doit  pns 
craindre  do  percevoir  des  droit-i  sur  mille  ou 
quinze  cents  fabricants  de  tabac  que  les  plan- 
teurs seraient  obligés  de  désigner. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  des 
boissons,  ceux  des  octrois  seconderaient  la  n^ie; 
les  autorités  locales  prescriraient  les  mesures  de 
poliiïe.  Vous  auriez  pour  vous  Tintérét  des  t&- 
bricaniB  et  des  débitants;  Ils  s'associeront  à  la 
répression.  Vous  trouverez  en  eux  des  auxiliaires, 
tandis  que  le  monopote  en  fait  des  ennemis. 

Parleru-l-on  du  danger  de-*  plantations  ctan- 
deslines?  Mais,  dans  le  système  du  monopole, 
comme  dans  celui  de  la  liberté,  il  faut  une  sur- 
veillance pour  empêcher  ces  nl:intatinn<>.  Com- 
ment la  ré^ie  sait-elle  aujourd'hui  qu'il  ne  s'en 
fait  point,  soit  dans  les  départements  prétendus 
priviligiës,  soii  dans  les  autres?  Par  la  surveil- 
lance, sans  doute.  Bile  doit  donc  s'exercer  égale- 
ment, et  som  le  monopole  et  sous  le  régime  de 
la  culture  libre.  Voulez-voufi  ajouter  un  moyen 
de  surveillance  bien  simple?  faites  pour  les  fa- 
briques de  tabac,  comme  peur  ryelles  de  soude, 
ob  des  employés  résidants  constatent  l'usage  et 
les  quantités  de  sel  marin  affranchi  des  droits. 
Ces  employés  constateraient,  par  l'entrée,  la  quan- 
tité des  matières  bruten,  et  percevraient,  &  la 
sortie,  les  droits  établis  sur  les  matières  fabri- 
quées. 

Le  monopole  vous  est  plus  commode  que  tou- 
tes ces  précautions.  J'entends;  c'est  pour  votre 
commodité  que  voua  existez,  que  vous  avez  de 
beaux  palais,  de  vastes  salaires,  des  milliers  de 
dépendants,  ions  tes  avantages  île  l'influence,  et 
les  administrés  vous  les  garrottez  pour  dormir  en 
paix.  Quant  aux  vexations  que  vous  voulez  épar- 
gner aux  planteurs  de  tabac,  ils  vous  répondent, 
en  premier  lieu,  que  les  vexations  du  monopole 
ne  sont  pas  moins  grandes  que  celles  qui  résul- 
teraient des  exercices.  Le  monopole  met  les  cul- 
tivateurs dans  la  dépeixiance  entière  de  la  régie. 
Il  lui  attribue  le  droit  de  vérifier  le  nombre  des 
feuilles,  de  limiter  celui  des  hectares,  d'estimer 
arbitrairement  la  contenance  dea  terrains.  Les 
permis  de  planter  ne  sontaccordës qu'aux  grands 
propriétaires,  et  ft  ceux  que  les  agents  de  l'an- 
tortté  foToriseat  :  la  moindre  résiatanee   la  vo- 


lonté de  ces  agents  entraîne  la  perte  de  ces  per- 
jbU,  et  cependant  les  petits  propriétaires  surtout 
ont  besoin  des  ressources  qu'offre  la  diversité 

de  la  cniture. 

Bntin  l'arbitraire  est  inévitable  dans  le  classe- 
ment des  qunliléa  et  la  fixation  du  prix.  Cette 
fixation,  par  l'arbitrage  du  conseil  de  préfecture 
et  de  la  régie,  n'a  qu'nn  avantage  illusoire.  Con- 
seil de  préfecture,  préfet,  régie,  tout  cela  n'est 
au  fond  que  de  l'administration. 

Les  planteurs  de  tabac  vous  dispensent  d'être 
plus  tendres  pour  eux  que  pour  le  reste  des  cf- 
tofens.  Vous  êtes  injustea  pour  les  uns  ou  pour 
les  autres.  Si  la  surveillance  e:!!  intolérable,  pour- 
quoi t'imposez-vons  aux  vins?  Si  elle  n'est  pas 
intolérable,  pourottoi  voules-vous  anéantir  la 
culture  dn  tabac  nluiAt  que  de  l'exercer  sur  ellef 
Dires-voua  que  les  gênes,  les  entraves  ndceasi- 
tées  par  la  surveillance  ne  sont  pas  moins  une 
violation  de  la  propriété  que  le  monopole  t  Non, 
certes.  Vous  laissez  au  propriétaire  la  faculté  de 
cultiver,  la  disposition  de  sa  denrée,  le  choix 
entre  les  acheteurs,  le  droit  de  vendre  sur  les 
lieux  ou  de  chercher  un  marché  plus  avanta- 
geux pour  lui,  de  livrer  fa  l'Instant  ou  de  conser- 
ver pour  l'avenir.  Sa  liberté  est  intacte,  ses  droits 
fient  respectés.  Mais  le  monopole  le  soumet  à  un 
acheteur  unique,  détermitie  l'époque,  ordon- 
nance le  transport,  fixe  le  pris,  classe  les  qua- 
lités, prononce  les  rebuts. 

Avec  le  Kyslème  des  taxes,  le  propriétaire 
reste  le  maître  de  ce  qu*il  produit  comme  de  ce 
qu'il  possède.  Avec  le  monopole»  il  faut  qu'il 
obtienne  la  permission  de  produire  et  qu'il  livre 
de  gré  on  de  force  oe  qu'il  a  produit. 

Je  twnluerai  par  quelques  réponses  à  des  ns- 
sertions  que  je  ne  veux  pas  laisser  sans  réftita* 
tion. 

On  a  prétendu  qoe  le  monopole  était  favorable 
aux  dé[)artement8  qu'on  nomme  privilégié;  on 
a  soutenu  qu'ils  perdraient  à  laculturt!  Iinre  :  on 
est  allé  jui^qu'ili  dire  qu'ils  ne  la  désiraient  pas; 
et,  chose  étrange,  on  uous  a  dit  que  nous,  leurs 
députés,  rendant  aux  principes  un  hommage 
hypocrite,  nous  parlerions  contre  et  nous  vote- 
rions pour.  Je  proteste  eontre  cbacnne  de  ces 
assenions. 

Les  déparlements  qu'on  dit  favorisés,  et  nom- 
mément ceux  de  l'Alsace  et  du  Nord,  ont  droit 
de  se  plaindre.  Des  déitouchés  importants  leur 
sont  enlevée,  et  la  diminution  de  la  culture  de- 
vient effrayante.  Cette  culture  éiaitt  dans  le  Bafr- 
Rhin,  riont  je  puis  parler  pertinemment,  de  1805 
à  1811,  le  tripli!  de  ce  qu'elle  est,  et  le  prix 
moyen  payé  au  cultivateur  était  de  60  francs  le 
quintal  métrique  :  il  a  baissé  de  prés  du  tiers. 

L'exportation  des  tabacs  en  feuilles,  bien  que 
permise,  est  nulle  de  fait  par  les  entraves  qu'elle 
rencontre  au  dedans,  et  par  la  concurrence  que 
le  monopole  a  fait  naître  au  dehors. 

Les  fabricants  et  les  négociants  Occupaient, 
avant  le  monopote,  dans  le  seul  département  du 
Bas-Rhin,  4,000  ouvriers  :  la  régie  en  occupe  k 
peine  400.  Ajoutez  à  cette  différence  les  ouvriers 
de  toutes  les  classes  qui  gagnaient  leur  Vie  dans 
les  fabriques;  ajontez-y  fa  non-vateur  ou  la 
raoins-value  dea  b&timents  et  des  terres,  vous 
verrez  d'un  coup  d'œit  combien  l'Alsace  a  perdu. 

Et  aux  pertes  réelles  viennent  se  joindre  les 
injustices,  les  passe-droits,  le  privil^»  réparti 
d'abord  d'une  manière  arbitraire  entre  les  dé- 
partements, puis  entre  les  arrondissemeitls,  les 
communes,  les  individus.  De  I&,  des  fhvedra  Il- 
licites, des  moyenë  de  corruption  déguisés.  D»^ 
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mandei  à  nos  collëgueâ  du  Nord  quel  rdle  le 
monopole  a  jouô  dans  les  élections  du  1827? 

Faut-il  voua  démontrer  que  les  faits  de  la 
haine  qu'inspire  le  monopole  aui  départements 
qui  sembleoi  en  jonir?  Je  vous  en  citerai  un  bien 
irrÊfragabie.  Lorsqu'on  1815  le  conseil  général 
du  département  du  Bag-Rbiu,  autorisé  en  quel- 
que sorte  par  une  ordonnance  royale  du  11  mars, 

f»rit  les  mesures  qu'il  croyait  propres  à  cooci- 
ier  au  gouvernement  rarfection  ùq^s  habiiantii, 
quelle  Tut  la  première  de  ces  mesures  ?  L'ex- 
tension lie  la  culture  du  tabac  et  la  promcsso 
solennelle  de  lui  rendre  une  entière  liberté.  (R"- 
eut  il  de  pièces  publiées  par  M.  Scboeli.  vol,  VI, 
page  32,  Relation  des  événements  qui  ont  eu 
neu  à  Strasbourg  depuis  le  8  jusqu'au  23  mars 
1815.)  Mais,  chose  étrange  1  on  a  dirigé  contre 
l'Alsace  une  accusation  en  sens  inverse  I  tant  on 
accumule  indistinctement  tous  les  sopbismes 
pour  décréditer  ceux  qu'on  opiirime  I  L'Alsace  et 
le  Nord,  a-t-on  dit.  veulent  faire  prévaloir  un 
intérêt  local  sur  l'intérêt  de  la  France  entière. 

L'asserlioa  est  fausse.  Il  est,  en  premier  lieu, 
de  rintérèt  de  la  France  que  les  provinces  aux- 
quelles lelabac  convient  le  cultivent.  Biles  achè- 
teront d'autant  plus  et  d'autant  mieux  tes  pro- 
ductions des  aiures  provinces;  rÀlâace  produi- 
sant moiQg  de  blé  ,  moins  de  bestiaux,  s  appro- 
visionnera en  Lorraintif  en  Franche-Comté  et  en 
Bourgogne. 

2*  Ce  n'tst  point  un  intérêt  local  qui  dirige 
les  réclamutions  des  Alsaciens.  Ils  savent  que 
les  tabacs  du  midi  sont  d'une  qualité  supérieur)', 
et  que  si  la  culture  est  libre,  ils  l'emporteront 
sur  les  leurs.  Hais  ils  savent  aussi  que  les  qua- 
lités inférieures  les  dédommageront,  et,  de  plus, 
lia  veulent  qoe  tontes  les  parties  de  cette  belle 
France  Jouissent  des  avantages  que  la  nature  leur 
a  prodigués.  Us  savent  qoe  toute  injustice  nuit 
k  tou^.  Ils  refKiuwent  une  prétendue  faveur 
trompeuse  et  inique.  Us  appellent,  lia  invoquent 
la  liberté  et  la  concurrence. 

Mais  peu  de  pétitions  nous  sont  arrivées  contre 
le  monoDole.  je  lo  crois  bien.  Dans  les  départe- 
ments on  la  culture  est  permise,  les  planteurs 
craignent  de  déplaire  à  la  régie.  Ils  ont  dans 
leur  mémoire  le  sort  des  pétitionnaires  de  1817 
et  de  1819,  pétitionnaires  privés  arbitrairement 
des  possessions  qu'ils  avaient  obtenues,  pétition- 
naires qu'on  a  voulu  décrédiier  en  les  calom- 
niant. 

Quand  1,235  cultivateurs  du  département  du 
Nord  ont  usé  du  droit  de  pétition,  la  régie  a  pré- 
tendu que  leur  pétition  n'était  signée  que  par 
des  mercenaires  ;  et  quand  les  plus  riches  plan- 
teurs de  l'Alsace  ont  réclamé  contre  le  monopole, 
la  régie  a  dit  qu'un  les  avait  menacés  tl'incendier 
leurs  propriétés.  Avec  de  telles  assertions,  du 
telles  calomuies,  je  m'étonne  peu  qu'on  ail 
écarté  les  pétitions,  je  m'étonne  qu'on  n'en  ail 
pas  obtenu  des  milliers  en  sens  contraire. 

L'on  n'en  a  cependant  obtenu  qu'une  seule;  des 
hommes,  orgaues  d'uue  localité  que  la  régie 
favorise,  et  qui  accusent  le  reste  de  la  France  de 
plaider  pour  un  intérêt  privé,  ont  opposé  leur 
signature  au  respect  pour  les  principes,  aux  ré- 
clamations de  t'induBlrie,  k  la  lettre  de  la  Charte, 
aux  offres,  aux  prières,  aux  besoios,  aux  dioiis, 
de  tout  le  commerce  français.  Je  reviendrai  sur 
cette  pétition.  Hais,  certes,  une  seule,  c'est  bi>n 
peu.  Avec  des  employés  qui  menacent,  des  mai- 
res qui,  avant  part  aux  faveurs,  les  prometlent 
QU  les  diatribueut,  certes,  en  voiU  plus  qu'il 


n'en  fïnt  pour  extorquer  quelques  voix  appro- 
batrices. 

Je  ne  sais  si,  comme  le  dit  Vauvenargues,  la 
servitude  avilit  Thomme  jusqu'au  point  de  s  eo 
Taire  aimer;  mais  nous  savons  tous  qu'à  défaut 
(le  l'amour,  elle  commande  la  flatterie. 

On  nous  dit  encore  :  en  détruisant  le  mono- 
pole qui  existe  au  proHt  de  TBtat,  vous  en  cons- 
titueriez un  dans  l'intérêt  dequelques  particuliers. 
Plusieurs  des  projets  que  je  vous  ai  indiqués, 
Messii'urs,  ont  évité  cet  inconvénient,  mais,  de 
plus,  on  ne  saurait  appeler  monopole  des  res- 
trictions défait,  produites  par  des  circonstances 
accidi  ntelles,  et  qui  ne  portent  aucune  atteinte  è 
lu  liberté,  qui  e.-'t  de  droit. 

Autrement  tout  pourrait  être  nommé  mono- 
pole. Chaque  industrie  exigeant  des  capitaux,  de 
l'intelligence,  de  l'activité,  dira-tH>uquec*eàt  un 
monopole  à  l'avantage  de  ceux  qui  ont  de  l'acti- 
vité, de  l'inlelligeoce  et  des  capitaux,  et  an  dé- 
triment de  ceux  qui  n'en  ont  pas? 

Farce  qu'uQ  ne  trouve  en  France  qu'un  nom- 
bre de  filatures  de  coton  limité  par  h  force  des 
choses,  prétendra-trou  que  les  chefs  de  ces  éta- 
blissements font  le  monopote  de  la  tilature? 

Hais  le  iiiooopote  est  dans  l'intérêt  des  plan* 
leurs  :  la  régie  les  sauve  de  leur  imprudence  ;  elle 
leur  évite  les  pertes  ccrtaloes  qu'occasionnerait  la 
surabondance,  suite  d'une  liberté  illimitée,  pré- 
sent funeste,  source  d'erreurs  pour  l'intérêt  privé, 
aveugle ei  avide.  Je  m'y  attendais:  c'est  largo- 
ment  banal  pour  toutes  les  oppressions,  toutes 
les  entraves. 

Les  maîtrises  garantissent  l'artisan,  la  censurv 
l'écrivain,  les  lois  contre  la  liberté  individuelle 
ceux  qui  auraient  abusé  de  cette  liberté.  11  n'y  a 
pas  jusqu'aux  nègres  qu'oo  oe  garantisfc  d*«re 
mangés  par  des  an  ihropopliages  eu  les  faisant  périr 
sous  le  fouet  des  colons.  Trêve  à  ces  insultes  au 
lions  sens.  Les  pl.tnteurs  se  passeront  de  vos 
garanties  :  ils  s'en  tient  &  leur  sagacité  dans  leur 
intérêt;  ils  demandent  qu'on  s'en  fle  à  eux  pour 
ce  qui  les  regarde. 

Ici  se  présente  un  autre  raisounemeut  que  je 
suis  vraiment  honteux  de  réfuter.  Vous  suppo- 
ser capables  d'accorder  quelque  iioidsàdes  argu- 
ments de  cette  espèce,  c'est  vous  faire  injure. 

Par  la  liberté  de  la  fabrication,  le  planteur  ïO- 
ruit  à  ta  merci  du  commeras  les  fabricants  su 
cuulîseraieut  pour  n'acheter  les  feuilles  qu'au 
plus  bas  prix. 

Cesi  certainement  la  première  fois  qu'il  ea 
entré  dans  la  téte  des  hommes  de  représenter  la 
ruQcurrencu  comme  préjudiciable  au  vendeur. 
Mais  le  fait  le  prouve,  coutiuue-t-oo  ;  la  régie 
donne  du  tabac  en  feuilles  à  un  meilleur  prix  que  le 
cuutmercu  libre.  Bh  non,  Messieurs,  eo  18l5,  le 
cutiimerce  payait  uix  cultivateurs  d'Alsace  48, 
50,  55  et  jusqu'à 60  francs  de  sa  récolte;  ta  régie 
55,  eu  se  réservant  le  triage.  Si,  au  lieu  de  trier 
les  tabacs,  elle  un  eût  pris  simplement  le  tiers, 
le  prix  des  deux  tiers  restants  eût  été  du 
62  lianes.  C'est  dune  une  différence  de  17  francs 
par  100  kilogrammes  en  faveur  des  prix  du  corn- 
mi  rce  libre. 

Ba  1817,  le  commerce  a  payé  les  3G  centièmes, 
reste  des  prélèvements  de  la  régie,  au  prix  de 
68.  72.  76  et  m6.ne  80  francs,  et  s'il  u'eùl  paa 
été  condamné  A  acheter  les  restes  d'un  {uélève- 
ment,  le  prix  se  serait  encore  élevé;  car  Uaua 
la  même  année,  le  Palatinat  vendait  ses  feuilles 
à  110  et  120  franco. 

Hais  voulez-vous  voir  la  régie  elle-même  dé- 
mentir ses  assertions  par  ses  propres  aveux.  Lisez 
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une  de  ses  circulaires  du  1"  janvier  1817^  vouj  y 
verrez  que  des  individus  parcourent  le^  camp.i- 
giiee,  puur  offrir  des  prix  énormes  aux  cultiva- 
U-urs,  qu'ils  sont  guidés  pur  la  malvi-itlaocet  qu'on 
doit  voir  en  eux  dtrs  perturluteurs  du  repuit 
public.  Bt  que  bisaieotces  pertarbaieurs?  Ils 
proposaient  des  prix  plus  élevés,  donc  )a  ré^iu 
en  propoiiait  d'ioférieurs.  Ils  usaient  d'an  droite 
car  la  toi  permettait  l'achat  pour  l'exjiortution. 
Hiiis  ils  donnaient  76  à  80  de  ce  que  la  r^ie  vou- 
lait extorquer  pour  60.  Aussi  menaçait-on  dc>t 
gendarmes  les  cummune»  qui  se  refus^iient  à 
perdre  un  quart  sur  leur  produc  tion.  Les  inju:-- 
lices  fiscales  créeot  toujours  des  délits  imagi- 
naires, et  Iks  chfttimenls  viuiment  alors  au  sucuurs 
de  rîQiquité. 

Alléguera-t-on  les  avances  faites  par  la  régie,  ses 
approvisionnements,  ses  ustensiles,  ses  machines 
de  fabricaiion,  ses  b&timeiits  et  ses  magasins? 
Mais  ees  approvlBiocinumeitis,  ses  machine:^  et  «es 
ustensiles  ue  seront-ils  pas  achetés  par  desfatjri- 
cantsqui  s'établiront?  Ses  tAtiuients  Beronl-ilfl 
perdus  pour  avoir  apparleon  à  ta  régie?  La  veote 
de  tODB  ces  objets,  celles  sartoul  des  feuilles  qui 
formeot  la  valeur  priocipalede  ces  capitaux  (leut 
se  bire  k  t>énétice}  et  si  l'on  voulait  nous  arrêter 
parla  dirficuliéde  rembourser  les  cautionnements 
des  employés  actuels,  nous  trouverions  sur  le 
produit  des  ventes  à  effectner  une  somme  plus 
que  suffisante.  El  ici  une  réflexion  me  frappe. 
La  vente  de  tous  ces  objets  remplirait,  durant  les 
premières  années,  le  délicll  produit  dans  le  revenu 
public  par  la  liberté  de  la  culture,  flétiuit  que  je 
nie,  mais  que  je  veux  bien  admettre  ici  pour 
suivre  la  ^érie  de  mon  raisonnement.  Ainsi, 
durant  ces  premières  années,  le  revenu  ne  serait 
pas  affaibli. 

Mais  pour  les  années  subséquentes  on  nous 

gromet  des  économies.  Alorsces  économies  com- 
leront  le  déHcit.  Ou  bien  ne  veut-oo  que  les 
promettre  sans  jamais  les  Faire?  Prétcnd-on  i  ti-r- 
niser  le  milliard  d'impôts  et  se  juuer  jusiiu'à  la 
Un  des  siècles  de  nos  crédulités  et  de  la  misère 
de  nos  commettants? 

Vous  vous  êtes,  au  reste,  déjà  prononcés  sur 
cette  question,  l'anuée  dernière,  quand  vous  avez 
refusé  d'allouer  à  la  régie  les  fonds  qu'elle 
demandait  pour  desconsiructîonsco  nineiicées  et 
quand  vous  avez  motivé  votrerefus  sur  la  volonté 
positive  de  ne  prendre  envers  le  monopule  aucun 
engagement.  El  il  est  si  vrai  que  tel  était  le  sens 
de  votre  délibération  qu'un  pair  de  France  qui 
avait  justifié  l'utilité  de  ces  constructions  m'a  fait 
rtionrieur  de  m'écrire,  en  réponse  &  mes  obser- 
vations à  cette  tribune,  que  la  mesure  qu'il  avait 
défendue  ne  pouviiit  loucher  et  ne  touchait  en 
rien  k  la  grande  question  du  monopole. 

Mous  apitoiera-t-oD  sur  les  employés  qu'on 
licencierait  ?  mais  n'outreront- ils  pas  dans  Texer- 
dce  dn  régime  libre,  qui  mettra  nécessairement 
en  activité  beaucoup  plus  d'individus  que  le 
monopole?  N'ouront-ils  pas  sur  les  autres  citoyens 
l'avaniase  immense  de  connaissances  pratiquer? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire:  tous  ceux  qui  méri- 
teront d'être  employés  le  seront  par  le  commerce, 
et  il  ne  leur  fera  pas  la  dure  conilition  de  vivre 
dans  le  célibat,  cVst-à-dire  à  moins  qu'ils  aient 
des  vertus  surnaturelles,  dans  le  dérèglement  et 
dans  la  débauche. 

Or,  s'il  était  vrai  que  les  employés  de  la  régie 
fussent  trop  nombreux  ou  iohatiiles,  ne  serait'a> 
pas  sarondamuation? 

Enfin,  Messieurs,  si  l'on  témoigne  tant  de  pitié 
pour  les  agents  du  monopole,  comment  se  fait-il 


qu'on  se  soit  montré  si  impitoyable  pour  les  fabri- 
cants, qu'on  a  privé,  par  un  acte  dn  plus  violent 
rlespotisnie,  de  leurs  ateliers,  de  leurs  machines, 
de  leur  hidusirieet  de  leur  i)ropriété?  O'où  vient 
qu'on  est  si  dur  aujourd'hui  encore  envers  les 
Hgricalieurs  de  toute  la  France  auxquels  ou  con- 
teste le  droit  de  recueillir  sur  leur  héritage  des 
produits  de  la  nature  et  de  leur  trarail  ?  Après 
avoir  été  si  impétueux  et  si  insouciant  dans 
l'injustice,  on  est  bien  tendre  et  bien  scrupu- 
leux quand  il  s'agit  de  réparations. 

On  a  osé  défendre  le  monopole  en  disant  quo 
si,  par  la  culture  du  tabac,  nous  sortions  de  la 
dépendance  des  Américains,  ils  n'achèteraient 
plus  les  vins  que  produit  la  France.  Ainsi,  l'on 
déclare  aux  départements  que  luculturedu  tabac 
enrichirait,  qu  on  les  sacriHu  aux  autres  dépar- 
tements. On  leur  déclare  qu'on  tue  une  branche 
d'industrie  pour  en  fuvonser  une  autre,  qu'on 
écrase  un  aenrc  de  propriété  pour  augmenter 
la  valeur  d'un  autre  genre  de  propriété. 

Indépendamment  de  l'iniquité,  rubsurdité  du 
systt'me  est  évidente.  Les  Américains,  dont  le 
territoire  ne  produit  point  de  vin,  pohrraient-iis 
se  passer  des  ndtree>  parce  qu'ttn  France  le  tabac 
indigène  remplacerait  en  partie  le  leur? 

Mais  les  jeux,  la  lolene,  ne  sonl-ce  pas  di-s 
impôts  plus  immoraux  que  te  monopole?  Ainsi, 
après  avoir  déclaré  que  les  con-<idéraiions  Itnuit- 
cières  étaient  les  plus  élevées  de  toutes,  vous 
vous  rejetez  sur  la  morale. 

Oui,  sans  doute^  parmi  vos  im;>ét8,  il  y  en  a 
une  foule  dont  l'iminoralité est  évidente;  mais  si 
nous  acceptions  le  monopole,  détruiriez- vous  les 
loteries  et  les  jeux?  Vous  n'osez  le  promettre  ; 
n'est-ce  donc  pas  insulter  au  bon  sens  que  de 
maintenir  ces  impôts  videox  les  uns  p:ir  les 
autres  ? 

Mous  vous  montrons  une  des  plaies  de  l'Etat  : 
an  lieu  de  la  guérir,  vous  eu  découvrez  un*;  plus 
hideuse;  mais  s'iigit-il  de  guérir  celle-ci,  vous 
opposez  les  besoins  du  fl3C,etvoDsappeles  besoins 
du  fisc  les  pensions  prodiguées,  les  cumuls,  les 
sinécures,  et  tant  d'autres  dissipations  dn  la  for- 
tune publique  que  je  ne  veux  pas  énumérerl  Ah  I 
tout  le  résultat  de  vos  arguments,  qui  se  com- 
pliquent et  se  contredisent,  c'est  de  nous  prouver 
que  vous  avez  plusieurs  manières  de  faire  le  mal. 

Je  vous  ai  promis  de  revenir  sur  la  pétition  de 
Saint-Malo,  j  y  reviens;  mais  c'est  pour  vous 
faire  remarquer  qu'en  parcourant  les  diver:je3 
objections  que  j'ai  réfut^s^  j'ai  répondu  à  cette 
pétition.  En  effet,  veuillez  rexaminer  uvec  moi. 

Vous  verrez  d'abord  des  subtilités  d'une  obs- 
curité préméditée,  sur  le  sacrifice  que  font  les 
hommes  en  ee  réunissant,  d'une  portion  de  leur 
libert-  naturelle,  comme  si  la^pn-mière  condition, 
pour  que  ces  sacrifices  soient  justes,  n'était  kii 
l'égaliié.  Vous  verrez  ensuite  rastucieuse  confu- 
sion du  monopole  avec  l'impôt,  et  la  jusiillcation 
du  monopole  du  labuc,  parce  qu'il  y  a  des  impôts 
honteux  et  coupables,  vous  verres  que  ceux  qui 
demandent  la  libre  culture  sont  trompés  et  n'ap- 
précient pas  leur  position;  pauvres  gens  que 
leurs  intérêts  u'éclairent  pas,  et  qu'il  faut  gêner, 
entraver,  de  peur  qu'ils  ne  se  ruinent  ! 

On  vous  dira,  page  10,  qu'il  faut  empêcher  les 
négociants  de  s  interposer  entre  le  cultivateur  et 
le  fabricant  :  vieux  sysième,  qui  met  les  négo- 
ciants en  dehors  du  commerce  pour  pouvoir  dire 
que  te  commerce  n'est  pas  intéressé  a  la  liberté. 

Vous  verrez,  page  fl,  que  les  fabricants  ne 
gagneront  rien  k  la  libre  culture,  parce  que  leur 
nombre  se  multiplierait.  Fiez-vous-en  &  eux.  Si 
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le  Dombro  eft  (rop  grand,  il  se  reslreiodra  de 
îui'inérDe;  on  ne  labriquepas  longtemps  quand 
on  n'y  gagne  pas.  Et  page  12,  que  le  prix,  loin  de 
baisBtT,  hausserait  (Kut-ôtre.  Le  prix  haossant 
par  ta  concurrence  I  d  Tacitité  du  langa;;e  pour 
obscurcir  tes  plus  claires  vérités  ! 

On  TOUS  dira,  page  17,  que  la  culture  du  tabac 
ne  rapporie  rien,  presque  rien,  2  1/4  0/0  :  alors, 
de  grftce,  pourquoi  en  réclamex-vous  le  priri- 
lAgef  BnllD,  depuis  la  page  19,  tous  trouverez 
des  calculs  ponr  vous  démontrer  qu'il  faut  dé- 
duire de  loua  les  projets  qu'on  offre  en  rcrapla- 
eeœent,  27  œillioas,  ce  qui  réduirait  le  projet  h 
16.  Uais  sur  quoi  se  fondent  tous  ces  calcula  ? 
Sur  un  fait  inexact  et  sur  uno  assertion  fausse. 

Le  fait  inexact,  c'est  qu'avant  le  monopole  la 
hausse  des  droits  avait  restreint  la  production  ; 
rassertioo  fausse,  c'e^t  qu'on  ne  peut  pas  répri- 
mer la  fraude.  L  i  fuit  inexact  se  réfute  par  l'aveu 
môme  de  M.  le  commissaire  du  roi,  hier  à  cette 
tribune.  Les  produits  de  1810  furent,  dit-il,  de 
20,634,878  fîranrs,  et  les  quantités  imposées  du 
13,181,387  kilogrammes.  Donc  la  production 
n'avait  pas  diminué  par  la  hausse  des  droits. 

Cet  aveu  de  H.  le  commissaire  du  roi.  il  a 
voulu  l'affoiblir  eu  assignant  d'antres  causes  an 
f.iit  qu'il  ne  pouvait  contester;  mais  consultez 
le  tableau  A,  joint  au  rapport  de  la  commission 
du  1819,  vous  verrez  U  consommation  s'accrolire 
toujours  proffressivemeni.  bile  fut  : 
-   eu  1807  de  11,708,000  kilogrammes 

1808  de  12,341,000 

1809  de  14,172,000 

1810  de  17,454,000 

D'où  il  résulte  une  augmentation  progressive 
de  la  production  et  de  l'impôt. 

Quant  à  l'assertion,  elle  se  détruit  par  re  que 
j'ai  dit  de  la  pussibilitê  d'appliquer  à  la  culture 
du  tabac  les  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion en  usage  pour  d'autres  produits. 

Ainsi  s'écroule  cette  pétition  vantée,  dont  quel- 
ques-uns de  nos  coliëimes  m'avaient  parlé  avec 
tant  d'emphase.  Des  déclamations  contrôle  danger 
d'abandonner  la  culture  4  des  mains  libres,  ce 
qui  pourrait  sedire  de  toutes  les  exploitations;  un 
apitoyement  affecté  sur  les  erreurs  de  Tintérét 
privé,  comme  s'il  ne  s'ëdairait  pas  bien  vile  sur 
ses  erreurs;  des  craintes  qu'il  ne  produise  trop, 
comme  s'il  ne  s'arrêtait  pas  de  lui-mÔme  ;  un 
fait  qui  est  réfuté  par  les  comptes  de  la  régie; 
une  BssiTtion  qui,  si  elle  était  vraie,  déclarerait 
i  nef  tierces  les  moyens  de  répression  contre  toutes 
les  fraudes. 

Voilà  le  contenu  de  cette  œuvre,  auxiliaire  des 
ministres  contre  la  Charte  et  la  liberté  ;  et,  du 
moins  en  ce  point,  jo  puis  être  d'accord  avec 
U.  le  commissaire  du  roi,  et,  en  restreignant  & 
Saint-Maloce  qu'il  dit  de  la  France,  réoéter  avec 
lui  que  les  Chambres  de  commerce  n  ont  point 
par  devers  elle  tes  données  générales  qui  doivent 
servir  à  uae  solution  qui  sort  de  la  r^ion  des 
spécialités. 

Messieurs,  qn*il  me  soit  permis,  eu  finissant,  de 
nm  adresser  quelques  questions.  Bn  1815,  le 
gouTWiKaient  demanda  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  cartes  ;  la  Chambre  de  1815  repoussa 
celte  proposition,  par  respect,  dit-ette,  envers 

les  vrais  principes  de  l'économie  politique  

Voules-TDus  rester  au-dessous  de  la  Chambre 
de  1815? 

fin  1816  la  commission  qui  prolongea  le  mo- 
nopole pour  un  temps  limité,  aisait  que  le  pro- 
longer ensuite  serait  un  oubli  de  tous  les.devoirs. 
Vouiei-Tous  déclarer  à  tm  commettants  que 


cet  oubli  de  tous  les  devoirs,  Oétri  d'avance 
pour  la  commission  de  1816,  a  semblé  noe  chose 
indifférente  à  ta  Chambre  de  1829? 

nn  1819,1e  gouvernement  annonçait  qo'apn^s 
l'acquittement  de^i  contributions  de  la  guerre  il 
rendrait  i  la  France  ta  libre  culture.  Vous  associ- 
erez-vooB  aux  ministres,  dans  la  violation  d'an 
engagement  formel  ? 

Vous-mêmes  enfin,  dans  To(r<:  adresse  au  roi, 
Toas  ares  pramin  à  l'Industrie  la  liberté,  son 

Bremier  besoin  ;  démcntirlez-vous  vos  paroles  T 
iriez-vous  &  h  France  qu'elle  a  eu  tort  de  ee 
tler  à  vous  ? 

Je  m'oppose  de  toute-i  mes  forces  à  la  prolon- 
gation du  monopole,  me  réservant  seulement, 
s'il  m'est  prouvé  ce  quejusqu'à  présent  je  nie, 
que  le  gouvernement  ait  besoin,  pour  y  ri'non- 
cer,  d'un  délai  plus  long  que  le  1"  janvier  1831, 
de  soufr-amender  l'amendement  do  la  commis- 
sion. 

M.  de  RIberolles.  M<  scieurs,  au  point  où  en 
est  cette  discuî^sion,  jr  ne  viendrais  pas  fatiguer 
inutilement  votre  attention,  si,  comme  membre 
de  la  minorité  de  votre  commission.  Je  ne  croyais 
de  mon  devoir  de  vous  faire  connais  les  mo- 
tifs de  son  vote. 

Je  ne  préte  nds  pas  révoquer  en  doute  l'impar- 
tialité arec  laquelle  noire  honorable  collègue  a 
fait  dans  son  rapport  ranalysc  de  toutes  It-s  opi- 
nions ;  mais  comme  une  question  qui  paraissait 
toute  Hoanciëre  au  premier  abord  a  pris  un  au* 
tre  aspect  dans  ta  discussion,  qu'on  y  a  ratta- 
ché des  considérations  de  l'ordre  le  pins  élevë, 
et  qu'on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  k'  privilège 
exclusif  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  du  la 
vente  du  tabac  était  une  atteinte  au  droit  sacr<i 
de  propriété  et  une  violation  formelle  de  la 
Charte,  nous  ne  paorions  trop  repousser  le  repro- 
che d'une  participation  quelconque  à  une  loi  qui 
présenterait  de  tels  caractères.  Je  ne  crains  donc 
pas  d'être  désavoué  par  mes  honorables  collègues 
en  protestant  hautement  à  cette  tribune  que, 
quelle  qu'en  fût  l'urgence,  nous  nous  serions  em- 
pressés de  rejeter  un  projet  en  opposition  avec 
la  première  comme  la  plus  inviolable  de  nos  lois. 
Le  dévouement  dont  nous  (bisons  profession 
pour  l'auguste  dynastie  qui  nous  gouverne,  eM 
la  mesure  de  votre  respect  pour  la  Charte  et 
pour  les  institutions  qui  en  découlent.  Loin  de 
moi  tout  esprit  de  récrimination  I  Je  sais  hire 
la  part  de  l'entraînement  du  moment  et  de  l'in- 
riuence  d'anciennes  alTections  ;  mais  une  fatale 
expérience,  dont  les  résultats  pèsent  encore  sur 
nos  linances,  n'a-t-elle  pas  démontré  aux  plus 
incrédules,  que  là  où  fe  trouvaient  des  sujets 
IKIèles,  là  aussi  se  faisaient  remarquer  les  véri- 
tables défenseurs  de  ta  Charte?  Si  donc  le  projet 
qui  nous  occupe  a  réuni  nos  suffrages,  c'est 
qu'il  ne  nous  a  pas  semblé  mériter  tous  les  re- 
proches qu'on  lui  adresse. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  Inductions  qn^n  a 
prétendu  tirer  des  articles  1**  et  2  de  notre  loi 
fondamentale,  ils  ne  me  paraissaient  guère  ap- 
plicatdes  au  sujet  que  nous  traitons  :  s'il  est  re- 
connu que  la  culture  du  tabac  réclame  les  terres 
les  plus  fertiles,  sans  doute,  elles  sont  aussi  plus 
imposées  que  d'autre.4.  et  je  ne  vois  pas  dans 
le  privilège  accordé  à  un  certain  nombre  de  dé- 
partements, de  dérogation  au  principe  d'après 
lequel  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi  et  doivent  conlribucr  aux  charges  de  l'Etat 
dans  ia  proportion  de  leur  fortune  :  tout  au  plus 
pourrait-on  remarqua  que  ceux  qui  ne  font  pas 
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usage  de  tabac  ne  payent  pas  la  taxe  asalBe  sur 
cetie  matière,  mais  il  ea  est  de  même  des  bois- 
sons et  en  g<ïaéral  de  toos  les  impôts  de  con- 
sommation. 

Du  moins  nous  disent  nos  adTersaires  :  vous 
conviendres  qu'âne  loi  qui  prohibe  la  culture 
du  tabac  dans  la  plus  grande  partit!  du  royaumu 
est  contraire  &  I  article  9  déclarant  que  toutes 
les  propriétés  sont  inviolables;  car  la  propriété 
ne  doit  pas  s'entendre  de  la  possession  du  sol, 
mais  encore  de  la  faculté  d'en  jouir  comme  il 
convient  à  cbacun,  où  selon  l'expression  des  ju- 
riconsultes,  du  droit  d'user  et  d'abuser. 

Pour  connaître  l'esprit  d'une  loi,  il  faut  voir 
quelle  a  été  l'intention  du  législateur.  Or,  quel 
est  le  but  de  l'article  9  ?  Dv;  foire  disparaître  les 
inquiétudes  qui  assiégeaient  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  sous  tous  les  gouvernements 
qui  ont  précédé  la  Restauration.  <  Toutes  les  pro- 
<  priétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
«  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne 
«  mettant  aucune  difréreoce  entre  elles.  >  le  le 
demande  à  Thononible  rapporteur  tui-mâme,ces 
expressions  sont-^lles  assez  précises,  et  peutron 
T  voir  auUv  chose  q^ue  ce  au  elles  veulent  dire  ? 
En  un  mot.  s'agit-il  ici  du  droit  d'user  et  d'abu- 
ser, et  de  la  faculté  accordée  &  chacun  de  se  li- 
vrer &  telle  ou  telle  culture  ;  ou  bien  de  la  ga- 
rantie de  tout  trouble  assurée  aux  possesseurs 
de  propriétés  dites  nationales? 

Si  cependant  on  voulait  admettre  rinterprétb- 
tion  très  subtile  donnée  à  l'article  9,  il  serait 

{'uste  d'en  faire  l'application  &  tous  les  cas  sem- 
ilables.  Ainsi,  il  y  aurait  violation  de  la  Ghiirte 
dans  ces  règlements  de  grande  voirie,  qui  em- 
pêchent à  Paris  tes  propriétaires  de  réparer  les 
murs  de  leurs  maisons  quand  ils  dépassent  les 
aligoemeots  déterminés,  dans  la  pronibitîon  de 
b&tir  à  certaine  distance  des  places  de  guerre,  et 
dans  les  nombreuses  restrictions  au  droit  de  pro- 

Siétés  spécifiées  dans  le  code  forestier.  Voyez, 
essieurs,  par  ces  exemples  dont  il  serait  facile 
d'étendre  le  cercle,  commen  se  multiplient  ces 
prétendues  violaiions  de  la  Charte,  toutes  aussi 
manifestes  que  celle  qui  naît  de  la  défense  de 
cultiver  le  tabac. 

Souvent  on  nous  cite  les  Anglais  nos  aînée  dans 
les  voies  du  gouvernement  représentatif,  qu'ils 
entendent  probablement  aussi  bien  que  nous,  et 
chez  lesquels  le  respect  pour  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  mis  en  doute.  Bb  bien)  la  culture  du 
tabac  est  entièrement  interdite  dans  cette  Ile, 
dira-t-on^  que  cette  prohibilioa  est  moins  alicn- 
toire  k  la  [iropriété  parce  qu'elle  est  générale?  le 
ne  concevrais  pas  trop  cette  argumentation. 

Mais  je  conçois  bien  qu'une  liberté  absolue  ne 
peut  exister  nulle  part,  pas  même  parmi  les 
peuplades  sauvages;  que  iVtat  de  société  exige 
ae  continuelles  privations  de  quelques-uns  de 
DOS  droits  pour  la  conservation  des  autres;  que 
la  sécurité  dont  jouissent  les  individus  est  à  ce 
prix,  et  qu'il  s*agit  seulement  de  savoir  s'il  y  a 
compensation  ou  môiiie  avantage  entre  les  sacri- 
fices faits  par  les  particuliers  et  le  bien  nui  en 
résulte  pour  l'Btat  en  général.  Tel  me  paraît  être 
la  nature  Je  celui  que  tend  &  continuer  le  projet 
de  loi  soumis  dans  ce  moment  à  votre  examen. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'appuyer  mon  opinion 
des  paroles  d'un  orateur  peu  partisan  de  l'arbi- 
traire, et  dont  le  déraut  n  était  pas  une  soumif^- 
sion  aveugle  aux  volontés  du  pouvoir. 

■  Ce  qui  importe  véritablement  à  l'Etat,  disait- 
•  il,  c'est  qu  an  impét  voioutuire  ne  soit  pas 
«  remplacé  par  un  impdt  onéreux  qui  aggraverait 


>  tu  charge  du  ceux  que  le  pcuplo  supporte 

>  déjà  avec  peine.  Quel  impét  pins  doux  pou- 

■  vez-voua  propo:^er  que  celui  du  tabac?  Il 
«  n'atteint  qu'une  petite  partie  des  citoyens;  il 
«  ne  frappe  pas  les  denrées  de  première  néces< 
«  sité;  il  n'a  pas,  comme  les  autres  impôts  de 
«  consommation,  l'iaconvénieni  de  peser  plus 
*•  sur  le  chef  de  fkmille  qui  a  plus  d'enbnts, 
1  c'est4-dire  en  raison  inverse  de  ses  moyens. 

-  Pourriez-vous  trouver  une  impositiou  au^si 
«  douce,  aussi  équitable?  Mais,  dira-t-on,  si  cet 
<  impôt peutétresupprimésansrcmplaceineDt?... 
«  Vous  ne  voyez  pas  que  nous  partons  d'une 
«  autre  hypothèse;  que  nous  en  avons  besoin 
«  de  ce  remplacement?  N'avez-vous  pas  d'autrtts 
»  impositions  à  diminuer?...  Si  vous  détruisez 

-  les  droits  de  la  régie,  l'Angleterre  fera  dans 
«  lu  royaume,  pendant  plusieurs  années,  des 
«  versements  nui  nous  priveront  du  produit  de 
«  la  culture  de  cette  plante  parasite  dont  on 
H  voudrait  nous  faire  1q  funeste  prient.  L'Assem- 
«  blée  nationale  a  décrété  l'égalilé  des  hommes; 
t  mais  elle  n'a  pas  décrété  encore  l'égalité  des 
«  plantes.  > 

Mirabeau,  dont  je  viensde  rappeler  les  paroles, 
et  qui  regardait  un  1791  le  tabac  comme  une 
matière  éminemment  imposable,  ne  pensait  pvs 
que  la  contribution  pût  s'en  percevoir  autrement 
que  par  le  privilège  exclnsir  de  la  fabrication  et 
Oc  la  vente  i*éservé  au  gouvernement;  il  fit  une 
proposition  dans  ce  sens. 

La  comparaison  des  produits  du  même  impôt 
sous  le  régime  des  taxes  en  vigueur  de  l'an  Vil 
à  1811,  et  sous  celui  du  monopole  qui  existe 
depuis  cette  époque,  démontre  jusqu'à  l'évidencs 
cette  véritt^  :  un  maximum  de  recouvrement  de 
16,300,000  francs,  d'un  côté,  et  un  terme  moyen 
de  recelte  de  43  miHious  de  l'autre. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'on  peut  per- 
fecitouner  le  système  d'eurcice  ou  essayer  d'un 
autre  mode  de  perception,  ie  trouve  dans  le  ra^ 
port  même  de  notre  honorable  colline  la  preuve 
de  la  presque  impossibilité  de  remplacer,  sans  de 
grandes  pertes  pour  le  Trésor,  les  recettes  résui- 
Uiot  du  privilège  exclusif. 

Il  nous  duDoe,  comme  exemple  d*uo  nouveau 
système  de  perception  de  l'impôt  sur  lu  taba<-, 
un  projet  qu'il  regarde  sans  doute  comme  un  des 

flus  praticables.  Présenté  par  la  commission  di; 
BI9  et  reproduit  à  peu  prés  dans  les  même» 
termes  en  1824,  ce  projet  n'a  cependant  pu  son* 
tenir  l'examen  qu'en  lit  îi  cette  époque  le  rap- 
porteur de  ta  Chambre  des  pairs. 

Sans  avoir  la  prétention  de  rien  ajouter  &  la 
force  des  arguments  deU.  lecomtedeSussy.  très 
capables  dedéterminer  votre  coovictioo.Hessieurs, 
je  crois  entrevoir  une  contradiction  à  relever 
dans  ie  rapport  de  notre  collègue.  Il  pense,  d'à- 
près  la  commission  de  1819,  qu'un  droit  d'impor- 
tation de  3  rr.  5Q  0.  par  kilogramme  de  taiAc 
étranger  employé  dans  la  fabnintion.  produirait 
10,500,000  francs  ;  etd'anlrc  part.it  noue  dit  :  ■  S'il 
«  était  vrai,  comm«  tout  porte  à  le  croire,  que 
«  nos  départements  du  midi  peuvent  pro  luire  des 
taûcs  qui,  par  leur  saveur,  rivaliseraient  avec 
•  ceux  d'Amérique,  serait-ce  un  médiocre  avan- 
«  tage  que  celui  d'affranchir  notre  pays  du  tribut 

■  qu'il  paye  aonuellement  pour  cette  feuille,  et 
«  qui  ne  s  élève  pas  à  moins  de  6  millions  ?  »  Mais 

Îue  devient  dans  cette  hypothi^se  la  somme  de 
0,500,000  francs  que  devaient  produire  Its  droits 
d'importation  ?  Ën  elfet,  il  n'est  pas  présumable 
que  le  commerce  consente  à  acquitter  un  droit  d'im- 
portation de  SâOfrancs  par  100  kilogrammes  pour 
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uue  matière  qui,  prise  en  France  et  reconnue  à 
peu  pr^9  de  même  qualité,  oe  lui  coûtera  i  as 
plus  de  I60francs  les  100 kilogranmies, maximum 
du  prix  de  1827.  (Page  71  du  compte  de  la  régi»', 
que  l'orateur  qui  df  scend  de  cett6  tribnuu  a  ou 
a  sa  disposition  romme  tous  les  membres  di- 
cette  Chambre.)  Pense-t-ou  aussi  que  le  liroit  de 
fabrication  porté  dans  le  même  projet  à  2  Tr.  50  c. 
par  kilogramme,  au  lieu  do  1  ftrunc,  perçu 
pour  le  même  droit  en  1810.  ne  soii  v&b  une 
augmentation  de  prime  donnéeàila  rnmdc?  Mais 
ce  (aux  élevé  est  nécessaire  pour  iirriver  au 
cbt^rc  de  30  millions  de  rrancs,  annoncé  comme 
produit  présumé  de  ce  droit,  toujours  d'après  le 
même  système. 

Gooc)ura-t-on  de  tout  ce  qui  pn^cède  que  le 
monopole  est  une  dure  iiéce-sité  qu'il  faut  su- 
bir? Peut-êire  n'esl-îl  pus  encore  u-mps  de  trar:- 
ch(T  celte  question  d  une  manière  aussi  abso- 
lue :  il  faut  d'abord  que  le  gouvernement,  met- 
tant en  Ui^age  tous  li-s  moyens  à  Uif:poâitiou, 
puisse,  dans  le  dernier  délui  qu'il  demande,  ar- 
river à  une  solution  définitive  pour  sortir  en 
parfaite  connaissance  du  cause  du  cet  état  pro- 
visoire, aussi  nuisible  aux  intérêts  du  Trésor,  qu'à 
rcnx  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Vous  aurez  aussi  à  examiner,  Messieurs,  si  la 
liberté  qu'on  réclame  n'atirait  pas  l'inconvé- 
nient de  déplacer  seulement  le  monopole.  Le 
privilège  exclusif  du  gouvernement  une  fois 
supprimé,  sou  prtmier  de\oir  serait  de  vendre 
au  prix  le  plus  avanU^geux,  et  en  cons(''quence 
pour  l'usage  auquel  ils  sont  appropriés,  ses  di- 
vers ateliers  de  fabrication.  De  riches  compa- 
gnies de  capitalistes  pourraient  seules  acquérir 
ces  immeubles,  dont  la  valeur  est  beaucoup  aug- 
mentée par  l'établissement  des  machines  à  va- 
peur. Ces  puissants  moteurs,  épargnant  sur  la 
ffluin-d'œuvre,  permeitraieDt  aux  arquéreurs  de 
livrer  leurs  produits  &  meilleur  marcné  que  tous 
antres;  et  bien  certainement,  Hessieurs,  vous  ne 
ne  verriez  pas  revivre  ces  3w  manufactures  dont 
on  vous  a  parlé  :  en  un  mot,  il  est  à  craindre 
que  le  monopule,  qui  place  entre  les  mains  du 
gouverof-ment,  profite  aujourd'buià  loue  les  con- 
tribuables, ne  tourne  plus  tard  à  l'avantage  ex- 
clusif de  quelques  maisons  puissanteii. 

Une  triste  expérience  vient  confirmer  cette 
opinion  ;  de  nombreuses  fabriques  de  papier  exis- 
taient dans  les  villes  de  Thiers  et  d'Ambert,  et 
soutenaient  une  population  industrieuse;  elles 
Font  aujourd'hui  réduites  de  plus  de  moitié  par 
réiablifstment  ù  proximité  de  ta  capitale  de 
nouvelles  manufactures  mues  par  les  machines 
à  vapeur.  Il  en  sera  de  même  par  la  fabrication 
du  tabac,  et  à  plu»  forte  raison  puisque  la  coa- 
currence  aura  a  s'établir,  non  pas  entre  les  ate- 
liers rivaux  déjà  en  activité,  mais  cuire  ceux 
qui  existent  avec  tous  les  moyens  du  succès  et 
d'autres  qui  sont  encore  à  créer.» 

J'avoue  que  je  suis  peu  touché  de  la  crainte 
manifestée  par  notre  tionorable  collègue,  que  le 
principe  du  monopole,  une  fois  consacré  pour  le 
labac,  pourrait  bien  s'ét*  ndrc  à  d'autre  matières 
lout  aussi  imposables.  La  peine  qu'éprouve  le 
gouvernement  à  conserver  ce  privilège  exclusif, 
dans  nos  habitudes  depuis  si  longtemps,  et  pour 
lequel  militent  tant  de  considérations,  est  une 
forte  garantie  contre  toute  tentative  nouvelle; 
j'ajouteraique  le  créateurdenemonopotclui-méme, 
qui  ne  se  piquait  pas  d'un  grand  scrupule  pour 
les  libertés  publiques,  et  dont  les  volontés  reo- 
conlraieut  peu  d  obstacles  dans  la  forme  de  son 
gouveniement,  n'a  jamais  cherché  à  Tétendro  à 


d'autres  objets;  le  monopole  ne  sera  jamais  qu'une 
exception  portant  sur  une  matière  soumise  dans 
beaucoup  d  autres  pays  &  un  régime  particulier. 

Bo  résumé,  au  moment  oii  de  tous  cdtés  s'élèvent 
des  réclamations  qui  tendent  u  augmeoter  les 
charges  de  l'Btat,  pendant  que  les  pays  de  vignobles 
si  llicitent  le  d^rèvement  d'un  impôt  hors  de 
proportion  avec  le  bas  prix  de  la  denrée  qui  doit 
le  supporter,  la  minorité  de  votre  commission 
n'a  pas  cru  prodent  de  sacrifier  brusjuementi 
des  théories  aventureuses  les  intérêts  do  Trésor, 
liui  sont  aussi  ceux  des  conlribuiibles;  elle  n'a 
vu  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  qui 
vuuâ  esisoumis,  en  rédnisant  toutefois  a  cinq  ans, 
conformément  à  la  loi  du  17  juin  1824,  le  nouveau 
dt^lai  qui  vous  est  demandé,  et  en  manifestant  le 
désir  que  des  mesures  détinitives  soient,  avant 
l'expiration  de  ce  dernier  terme,  ])ropofé>'S  aux 
Chambres  pour  sortir  enfin  de  cet  étal  provisoire. 
Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  je  crois 
de\olr  réunir  mon  vote. 

M.  le  PréiMeat.  Je  proftte  du  moment  où  la 
Chambre  est  eocore  nombreuse  pour  la  prévenir 
que  H.  te  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
<;t  des  consignations  présentera  demain  &  une 
heure  son  rapi  ort  sur  la  situation  moraleetfioan- 
ciëre  de  cet  établissement. 

Viendront  ensuite  les  rapports  de  MM.  Dupin  et 
Sébastian!  au  nom  des  commissious  chargées  de 
l'examen  des  projets  de  lois  sur  les  admini-trations 
communales  et  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département. 

Les  orateurs  pourront,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
se  faire  Inscrire  sur  chacune  de  ces  lois. 

H.  de  C^reelles.  fintendez-vous  qu'on  se  fera 
inscrire  sur  les  rappurts  pour  parler  sur  les  deux 
lois  à  la  fois  ou  sur  u  loi  uiuuicipale  séparément  ? 

U.  le  l^résMeat.  It  y  a  une  loi  municipale  et 
une  loi  relative  à  l'organisation  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  ('iéf>artemeni.  Ces  deux  lois 
ont  été  présentées  séparément,  ces  deux  rapports 
seront  séparés.  L'usage  de  la  Chambre  est  que  la 
parole  se  prenne  le  jour  o£i  le  rapport  est  fait 
sur  une  loi.  Les  deux  rapports  seront  faits  demain. 
On  recevra  demain  les  inscriptions  sur  l'une  et 
sur  l'autre  loi.  Je  ne  puis  pas  en  dire  davantage 
aujourd'hui. 

La  dUcwiion  sur  le  tabac  est  reprise. 

M.  IjalsiiédeVilleveMinr'.  L'état  dcinasanté 
ne  me  permettant  pas  d'occuper  là  tribune  plus 
de  quelque^  minutes,  et  le  grand  nombre  de  mes 
occupations  ne  m'ayant  pas  don  né  le  toisird'écrire 
une  opinion  sur  le  monopole  des  tabaca,  je  no  sou- 
mettrai &  la  sagesse  de  la  Chambre  que  quelques 
cuuries  réflexions. 

Biles  sont  nées  des  discussions  qui  ont  eu  lien 
dernièrement  en  mu  présence  avec  d'anciens 
fabricants  ennemis  du  monopole. 

Il  est  uisé,  sans  doute,  de  s'élever  contre  cet 
impôt,  d'en  exagérer  les  inconvénients.  J'ap~ 
pluudis  au  zèle  ei  aux  talents  des  orateurs  qui  le 
proscrivent,  je  partage  même  une  partie  de  leurs 
tipinlone  ;  mais  il  est  une  nécessité  qui  prédomioe 
surtout,  c'est  celle  d'assurer  au  Trésor  public  un 
revenu  de  45  millions. 

Plusieurs  moyens,  pour  y  parvenir,  ont  été 
l>réseniéset  discutés  devant  moi. 

Il  eu  est  un  qui  a  été  énoncé  avet:  timidité,  avec 
une  espèce  de  crainte  même.  C'était  de  cba^er 
50  hhnqneii  de  compter  au  fisc  les  45  millions 
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qu'il  en  retire.  Votre  sagesse  eût  repoussé  une 
aD8si  etraoge  proposition,  c'était  dépouiller  le 

Souvememeot  du  monopole  pour  le  foire  passer 
ans  les  mains  d'une  compagnie. 
On  développa  ensuite  le  projet  de  soumettre 
toutes  les  terres  plantées  en  tabacs  à  une  taxe 

3ui  représenterait  te  produit  de  45  millions.  Une 
éclaration  préalable  eût  été  exigée  de  chaque 
planteur.  Dix  mille  hectares  sont  annuellement 
consacrés  à  la  culture  du  tabac.  Admettez  un 
accroissi^mentd'uD  dixième  daott  ta  culture,  vous 
aurez  11,000  hectares.  11  aurait  Tattu  que  le  plan- 
leur  d'an  hectare  eût  contracté  l'obligation  de 
payer  au  fisc  4,000  francs.  Quel  est  l'iigricuiteur 
qui  eût  consenti  à  s'exposer  à  une  mévente,  aux 
dungers  des  grêles,  des  ouragans?  N'aurait-il  pas 
été  indispensable  d'exiger  des  cautionnements 
pour  la  sûreté  des  rentrées  ?  Ge  cultivateur  peu 
opulent  en  aurait-il  trouvé  ? 

Un  troisième  moyen  fiit  aussi  agité,  c'était  de 
placer  &  poste  flxe.  dans  les  ateliers  de  fabriques, 
trois  employés  de  la  régie  pour  vérifier  et  enre- 

Ïislrer  la  quanUté  de  tabacs  qui  y  auraient  été 
ntroduits.  Supposez  une  Fabrique,  et  il  y  en  aurait 
plus  d'une  qui,  puissante  par  ses  capitaux,  em- 
ploierait 500,000  kilogrammes  de  labac  et  devrait 
alors  au  flsc  2  millions,  à  raison  de  11  francs 
par  kilof^ramme.  Eb  bien  I  malgré  la  confiance 
que  méritent  sans  doute  les  agents  du  fisc,  croyez- 
vous  que  si  un  fabricant  venait  offrir  à  l'un  60,000, 
k  l'autre  50,000,  au  troisième  40,000,  à  condition 
de  ne  porterez  charge  que  300,000  kilogrammes, 
croyez-vous,  dis-je,  que  tous  résisteraient  à  un 
pareil  appât?  l'Etat  perdrait  800,000  francs,  et  le 
fabricant  aurait  un  bénéfice  de  650.000  francs. 
Ajoutez  à  cela  les  introductions  frauduleuses  qui 
pourraient  aroir  lieu  nuitamment. 
Tous  ces  moyens  sont  donc  inadmissibles^ 
Après  d'assez  longues  méditations,  je  ne  vois 
aucun  moyen  d'assurer  une  rentrée  de  45  millions 
avec  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabrication. 

En  interdisant  la  culture  dans  la  France  conti- 
nenule,  il  est  un  mode  infaillible  d'assurer  la 
perception  des  45  millions  et  de  laisser  la  fabri- 
cation libre. 

Je  l'ai  proposé,  il  y  a  huit  à  dix  ans  ;  c'est  d'en 
concentrer  la  culture  dans  ta  Corse  et  la  Guyane, 
possessions  trop  peu  connues  et  encore  plus  mal 
appréciées.  Cette  culture  y  verserait  de  grandes 
richesses,  et  les  tirerait  de  l'état  de  langueur  dans 
lequel  elles  végètent.  Elles  fourniraient  en  outre 
des  tabacs  de  premières  qualités.  La  douane  per- 
cevrait alors  les  45  millions.  Je  suis  étonne  de 
voir  la  Flandre  et  l'Alsace  si  favorisées  par  le  mo- 
nopole de  la  culture,  élever  des  plaintes  indis- 
crèies  et  imprudentes  &  ce  sujet.  Leurs  tabacs  sont 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  à  coup  sûr  ces 

Ivovinces  seraient  ruinées  par  la  concurrence  et 
a  supériorité  des  tabacs  méridionaux.  Ces  pro- 
vinces peuvent-elles  se  plaindre  du  prix  qu'elles 
reçoivent  de  la  régie,  il  est  de  moitié  en  sus  plus 
fort  que  celui  qu  elles  obtenaient  des  fabriques 
sous  le  régime  de  la  liberté. 

Nous  avouerons  que  pour  éteindre  ta  jalousie 
qu'y  excite  ce  privilège  dont  elles  jouissent,  il 
serait  juste  de  repartir  une  partie  de  ces  faveurs 
sur  les  départements  du  Midi,  et  d'attribuer  alter- 
nativement cette  culture  aux  communes  de  la 
Flandre  et  de  l'Alsace  (|ui  cultivent  le  tabac. 

Du  reste,  je  ne  crains  pas  de  dire,  que  si  des 
temps  plus  heureux,  que  si  de  sages  économies 

aue  j'invoque  sans  cesse,  apportaient  l'abondance 
ans  le  Trésor,  et  nous  permettaient  de  répandre 
lor  tes  oontriooabies  le  bienfait  d'une  diminn- 
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lion  d'impôt  de  45  millions,  ce  serait  de  préfé- 
rence à  la  suppression  des  loteries,  à  la  diminu- 
tion des  droits  sur  les  vins  et  sur  les  sels,  que 
j'attribuerais  cette  importante  diminution. 

Du  reste,  désirant  m'éclairer  davant^  sur 
cette  matière,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  création 
d'une  commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d'imposer  les  tabacs  d'une  manière  à 
éteindre  le  monopote  ;  maia  je  répète  que  je  ne 
sacrifierai  jamais  à  des  théories  souvent  imagi- 
naires, un  produit  aussi  considérable  que  ceini 
de  45  millions. 

M.  Renonard  de  Basslëres.  Messieurs,  pro- 
longer un  déâordre  social  sans  exemple  comme 
sans  excuse,  ouvrir  à  la  spoliation  un  nouvel 
avenir,  faire  définitivement  de  la  confiscation 
une  source  de  revenu  pour  l'Etat,  mettre  à  néant 
les  articles  fondamentaux  de  la  Charte,  porter  les 
mains  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes,  le  travail  et  la  propriété:  voilà  ce  qu'on 
vous  propose;  voilà  ce  que  je  Tiens  encore  une 
fois  combattre  de  toutes  mes  forcesl  Nos  plaintes, 
Messieurs,  nos  protestations  ne  sont  pas  uonTel* 
les;  mais  en  dépit  du  découragement  que  leur 
inutilité  aurait  dû  nous  inspirer,  peut-être trou- 
verez-vous  naturel  que  nous  ne  nous  lassions  pas 
de  les  reproduire,  lorsque  après  tànt  d'ann&s. 
l'administration  ne  s'est  pomt  encore  lassée  de 
tes  entendre. 

Tout  a  été  dit  contre  le  monopole.  R^ime 
d'exaction  et  de  tyrannie,  il  atteint  tout  ensemble 
la  culture,  la  fabrication,  le  débit,  la  consomnfia- 
tionl  Monstrueux  dans  son  principe,  odieux  dans 
son  exercice,  mesquin  dans  ses  résultats,  si  on 
les  compare  à  l'oppression  qu'ils  doivent  justifier, 
il  attenteàtout,  ne  satisfait  à  rien.  Inique  et  vexa- 
toire  dans  toute  la  France;  c'est  surtout  dans  nos 
départements  d'Alsace  qu'il  a  bit  peser  sa  désas- 
treuse puissance;  et  quand  sous  un  <^el  favora- 
ble le  cultivateur  s'apprêtait  à  demander  &  Ut 
terre  cette  plante,  sa  première  richesse,  déjà  pro- 
mise à  nos  manufactures,  le  monopole  est  venu, 
qui,  frappant  le  sol  de  stérilité,  les  fobriques 
d'inaction  et  de  misère,  a  fait  mentir  les  promes- 
ses du  ciel  comme  les  espérances  de  riodustriel 

Ausëi,  Messieurs,  la  Question  du  monopole 
n'est-elle  plus  aujourd'hui  une  question  de  prin- 
cipes, et  peut-être  en  était-ce  assez  pour  qu'elle 
dût  ne  plus  se  représenter.  Mais  pour  l'adminis- 
tration, la  question  de  chiffres  subsiste  seule  : 
c'est  là  qu'elle  s'est  retranché,  forte  de  l'impôt 
qu'elle  prélève,  indifférente  à  la  manière  dont 
elle  le  perçoit  I  Prouvons  donc  à  l'administration 
que  ces  calculs  sont  inexacts,  et  qu'il  n'«t  pas 
impossible  que  l'éqnlté  lui  rapporte  autant  que 
la  tyrannie. 

Dans  pon  exposé  des  motifs.  M.  le  ministre  des 
finances,  en  déclarant  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  abandonner  un  produit  dont  il  ne  peut  se 
passer,  vous  présente  la  consommation  comme 
étant  d'environ  11  millions  500,000  kilogrammes, 
le  revenu  net  comme  s'élevant  à  45,000,000  de 
francs.  C'est  donc  un  bénétice  net  de  4  francs  par 
kilogramme,  bénéfice  qu'il  serait  impossible, 
selon  M.  le  ministre,  de  conserver  par  l'impôt 
Êieul,  puisqu'il  est  ici  non  seulement  le  produit 
de  l'impôt,  mais  aussi  le  produit  des  profits  de  la 
fabrication  et  du  débit. 

Oui,  sans  doute  si  ces  45  millions  représen- 
taient exactement  ou  à  peu  près  la  somme  que 
payent  annuellement  les  consommateurs;  oui  un 
tel  calcul  serait  admissible  ;  mais  Tadmiuiatration 
oublle-t-elie  donc  que  les  comptesde  la  régie  nous 
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sont  distribués?  Qu'y  troavona-Dous?  Que  pour 
obtenir  au  bénéHcB  de  4  rronca  par  kilogramme, 
c'est  une  somme  de  8  àlU  Iraiics  qu'elle  dvmaadf. 
aux  consoDiniateurft  (exceptésur  udl>  petite  qumi- 
titâ  de  mauvais  labac  du  cantine  qu'elle  veut)  à  des 
prix  réduits);  que  pour  arriver  à  ces  45  millions 
dont  on  parle  sibaut,  c'est  80  raillions  qu'on  leur 
arracbe.  Où  donc  est-il  ce  tour  de  force  adminis- 
tratif? où  eal-il  ce  chef-d'œuvre  d'économie? 
Quoi  1  TOUS  dissipes  en  achats  de  matière  pre- 
mière, en  frais  de  perception,  de  fabrication  et  de 
débit  la  moitié  de  ce  qu'on  vous  paye,  et  vous 
Tenez  nous  parler  des  produits  de  voire  indus- 
trie? Votre  industrie  1  elle  consiite  tout  entière  à 
s'épuiser,  à  se  dévorer  elle-même,  H  à  absorber 
encore  une  partie  de  Timpdt  que  tous  ne  versez 
pas  môme  complètementau  Trésor  :  Donoes-Tous, 
J'y  consens,  pour  habiles,  très  habiles  ât  imposer, 
mais  non  pour  babiles  à  produire,  quand  il  est 
UTéré,  d'après  vos  propres  calculs,  que  tous  êtes 
les  fabricauta  les  plus  maladroits,  et  les  débitants 
les  plus  dispendieux  I 

Toute  la  question  est  là,  Messieurs;  si  dans  la 
fabrication  et  le  débit  que  l'administration  s'est 
exclusivement  réservés,  les  fraia  absorbent  tous 
les  bénéfices,  il  est  inutile  de  lui  laisser  le  mono- 
pole pour  les  eeuls  produits  de  l'impdt,  puisque 
l'impât  peut  s'étamir  sans  monopole.  De  ce 
côté,  certes,  les  moyens  ne  manquent  pas!  Taxe» 
sur  le  débit,  taxes  sur  la  fabricution,  taxes  sur 
la  culture  même,  droits  de  douane  sur  les  tabacs 
exotiques;  et  oeux-ci  s'élèveraient  déjà  à  près  do 
15  millions  pour  une  quaniité  égale  à  celle  qu'in- 
troduit annuellement  la  régie!  Tous  ces  moyens. 
Messieurs,  sont  également  boas,  puisqu'ils  pro- 
mettent un  revenu  certain  ;  égalemenl  justes,  puis- 
qu'ils ne  peuvent,  quelque  fortes  que  soient  les 
taxes,  porter  attemte  à  la  liberté  de  quiconque 
veut,  à  ce  prix,  traTsilter  et  fabriquer.  Ce 
pasdans  la  discussion  que  l'emploi  et  l'application 
de  ces  moyens  peuvent  être  déterminés,  que  leurs 
résultats  peuvent  être  appréciés;  il  nous  suffit  à 
nous  de  les  indiquer;  le  reste  est  l'ouvrage  de 
MM.  les  ministres,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
parv  iennent  à  découvrir,  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, la  possibilité  de  tes  mettre  en  oeuvre,  si 
TOUS  leur  en  imposes  le  devoir  eu  rejetant  aujour- 
d'hui leur  proposition. 

Gomment  ce  qui  fut  jugé  possible  en  1816,  au 
milieu  des  ciroonsiances  désastreuses  où  se  trou- 
Talent  la  fortune  publique  et  les  fortunes  parti- 
ouliëres,  serait-ilimpossible  aujourd'hui  que  l*filat 
D'à  plus  de  charges  extraordinaires  à  supporter, 
aiûourd'hui  que  cnuiue  branche  de  revenu  donne 
des  produits  inespérés,  aujourd'hui  que  de  toutes 
parte  les  capitaux  se  précipitent  avec  profusion 
vers  toute  esoèce  d'induslne  ?  En  1816  les  effets 
du  monopole  furent  l'objet  d'uneenquête  sérieuse  ; 

renseignements  furent  demandés  par  la  com- 
mission aux  chambres  du  commerce;  des  députés, 
spéciaux  organes  des  intérêts  les  plus  opposés, 
furent  entendus  par  elle;  le  résultat  fut  la  propo- 
sition formelle  et  presque  unanime  d'abolir  la  ré- 
gie, en  lui  substituant  un  régime  de  taxes  qui 
devaient  assurer  les  mômes  produits;  les  circons- 
tances seules  s'opposèrent  à  ce  que  cette  proposi- 
tion fût  admise  par  les  Chambres,  et  le  monopole 
fut  conservé  par  nécessité,  mais  condamné,  mais 
conspué  par  h  justice!  Aujourd'hui*  Messieurs,  Ja 
néce^irité  a  changé,  la  justice  est  restée  la  même  I 

Toute  idée  d'enquête  effraye  tellement  l'admi- 
nistration qu'elle  s'efforce  d'y  répondre  d'avance. 
On  a  recours  k  d'anciens  calculs  :  on  rechwche 
6»  que  prodaiaaieDt,  il  y  a  20  ans,  les  taxsa  sur 


les  tabacs,  avant  l'établissement  du  monopole; 
on  l'oppose  aux  produits  actuels  du  monopole. 

Ainsi  donc,  depuis  vingt  ans,  les  besoins  et  les 
moyens  de  la  population  uese  hontpointaccrus! 
Ainsi,  au  milieu  d'un  mouTement  gi^néral  si  fa- 
vorable aux  progrès  de  la  richesse  nationale,  cttte 
industrie,  cette  consommation  sont  seules  restées 
statioonaires  1  Messieurs,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  cela  n'est  pas,  et  dès  lors  les  anciens  calculs  ne 
signifient  plus  rien;  ou  cela  est,  et  c'est  alors  do 
toutes  les  accusations  la  plus  pulisaote,  la  plus 
énergique,  la  plus  accablante  qu'on  puisse  porter 
contre  le  monopole. 

On  a  fait  aux  départemente,  qui  ont  le  plus 
hautement  protesté  contre  te  monopole,  le  re- 
proche de  ne  vouloir  l'arracher  aux  maina  du 
gouvernement,  que  pour  l'exploiter  &  leur  profit. 
Un  seul  mot  suffit.  Messieurs,  pour  tous  faire 
apprécier  cette  imputation.  La  culture  des  tabacs, 
réauite  aujourd'hui  à  8  départements,  s'était  ré- 
pandue en  20  années  de  régime  libre  dans  56 
départements,  q>n  sans  doute  ne  manqueront  pas 
de  l'exploiter  encore  le  jour  où  ils  pourront  le 
faire  en  toute  liberté.  Voilà,  Messieurs,  le  mono- 
pole que  nous  prétendons  exercer  I  Toilà  les  avan- 
tages exclUKifâque  nousatlendonsdeTotrejuslicel 
Le  monopole,  sans  doute,  nous  l'attaquons  tous 
parce  qu  il  nous  nuit,  parce  qu'il  nous  écrase  : 
mais  s'il  nuit  à  celui  qui  cultive,  ne  nuit-il  pas 
encore  plus  à  celui  qui  ne  cultive  pas!  S'il  op- 
prime celui  qui  travaille,  son  oppression  ne  pèse- 
t-elle  pas  encore  plus  lourde  et  plus  tyraooique 
sur  celui  à  qui  le  travail  est  interdit?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  un  monopole  oue  réclameot 
les  cultiTateurs  et  les  fabricants  alsaciens  ;  car 
partout  où  existeutdeux  fabriques,  aTec  la  liberté 
d'en  établir  une  troisième,  il  ne  peut  y  aToir  de 
monopole;  l'intérêt  privé  en  aurait  nientét  bit 
justice  I  Si  les  qualités  du  sol  de  l'Alsace  et  IV 
mour  du  travail  qui  distingue  ses  habitants  leur 
promettent  dans  ta  culture  du  tabac  une  sup^ 
riorité  asaurëe,  ce  n'est  point  une  faveur  qu'ils 
demandent  à  l'administration  en  réclamant  d'elle 
le  droit  imprescriptible  de  profiter  de  leurs  avan- 
tages :  cette  faveur,  ils  la  tiennent  du  ciel  ;  il  est 
indépendant  des  hommes  de  la  leur  accorder  ou 
de  la  leur  ravir.  L'Alsace  est  à  cet  égard  comme 
soot^  sous  d'autres  rapports,  la  Bourgogne  et  la 
Champagne,  où  l'on  o  a Jamsds  songé  à  dire  que 
la  fabrication  des  vins  fût  du  monopole  impwé 
en  leur  faveur  au  reste  de  la  France  1 

Messieurs,  ce  que  nous  demandons,  c'est  notre 
admission  dans  le  droit  commun,  admission 
tardiTe  et  trop  longtemps  refusée  par  des  oonsi- 
dérations  qui  n'existent  plus,  qui  d\illfurs  n'au- 
raient jamais  dû  préTaleir  sur  les  principes!  non 
jamais  Tmt^tdu  fisc  n'a  pu  légitimer  une  aussi 
monstrueuse  exclusion.  Le  monopole  du  tabac 
rapporte  45  milllous,  dit-on  ;  Messieurs,  le  mo- 
nopole des  draps  en  rapporterait  100,  celui  des 
filatures  2U0,  celui  des  tius  plus  encore  :  décrè- 
tes donc,  pour  augmenter  vos  revenus,  qu'à  l'ave- 
nir le  gouvernement  sera  le  seul  filateur.  le  seul 
vigneron,  le  seul  meunier  du  royaume!  qui  de 
vous.  Messieurs,  ne  crierait  à  la  tyrannie?  Oui, 
sans  doute,  il  y  aurait  tyrannie  :  mais  en  cons- 
cience, elle  serait  moins  grande  que  celle  qol 
s'exerce  aujourd'hui  et  qu'on  vous  propose  de 
proloiiffer;  car  elle  frapperait  alternativement 
tontes  les  industries  ;  aujourd'hui  elle  en  frappe 
une  seule,  toujours  la  même  ut  sans  eapoir  d'aT- 
franchissement. 

Rentrons  eollu.  Messieurs,  dans  les  voies  de  la 
justice.  Gomme  eues  mènent  par  oela  même  à  la 
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prospérité  et  &  la  ricbesse,  les  revenue  de  l'Etat 
De  souffriront  point  de  l'acte  d'équilô  que  vous 
ailes  faire.  Les  mêmes  moyens  ne  manquent  pas 
d'arriver  au  même  résultat,  sans  consacrer  la 
même  oppression.  Que  radministratlon  s'impose 
sérieusemeut  la  tftcbe  de  les  examiner,  de  les 

Seeer,  de  les  combiner  :  elle  ne  maoqtiera  pas 
'eu  découvrir  bientôt  les  ressoarces  et  les 
avantages;  le  tout  est  de  l'y  forcer  et  le  seul 
moyen  de  le  faire  est  de  votera  comme  je  le 
fais,  contre  son  projet  de  loi. 

M.  del^rgertl.  Messieurs,  en  abordant  cette 
tribune  pour  soutenir  le  projet  de  lot  sur  les  ta- 
bacs, j'éprouve  ua  sentiment  d'bésitalion  pénible. 
Je  viens  en  effet,  contre  tous  [ui.'s  principes,  pro- 
poser de  mainteair  le  monopole  si  uiiiversulle- 
menl  décrié,  condamné  en  général  avec  tant  de 
raison,  puisqu'il  met  des  entraves  à  la  plua  juste 
iibertë,  et  s'oppose  presque  toujours  au  dévelop- 
pement de  l'iiiduitrle.  Lies  motifs  de  réprobation 
sont  sans  doute  bien  puissants,  cependant  leur 
importance  di8{)aratt  a  mes  yeux  devant  une 
cousidération  bien  plntpaissante  encore:  le  bien 
de  l'fitat. 

Nous  avons  à  satisfaire  aux  exigences  d'un 
bnd^t  qui,  malgré  toutes  les  réductions  possi- 
bles, s'étèveru  certainement  à  des  sommes  très 
considérables.  Les  impôts,  pour  y  faire  face,  sous 
quelaue  forme  qu'on  led  présente,  exigeront  de 
grands  sacriHces.  Forcés  de  faire  un  choix,  nous 
donnerons  la  préférence  à  ceux  dont  la  réparti- 
tiou  sera  équitable,  facile,  presque  insensible,  et 
qui  ne  frapperont  pas  les  objets  de  première  né- 
cessité. L'impôt  sur  les  tabacs  réunit  à  un  hiiut 
degré  tous  ces  avantages  -,  aussi  son  utilité  pa- 
rait générale  ment  reconnue,  et  les  opinions  ne 
sont  divisées  que  sur  les  moyens  d'en  opérer  la 
perception. 

Les  adversaires  du  monopole,  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement établi,  le  combattent  80US  deux  princi- 
paux rapports;  ils  lui  reprocbent  de  violer  les 
principes  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Ils  y  voient,  en  second  lieu,  un  obstacle  au 
développement  de  notre  industrie.  Pénétrés  de 
ce  sentiment  de  justice,  qui  veut  que  le  cultiva- 
teur jouisse  de  toute  sa  liborlé  pour  faire  rendre 
à  la  ti'rre  qu'il  arrose  de  sea  sueurs,  les  produits 
les  plus  avantageux,  ils  demandent  que  la  culture 
dutabnosoit  complètement  affranchie.  Us  espèrent 
exciter  par  ce  moyen  une  salutaire  émulation, 
qui,  perfectionnant  les  procédés  de  culture,  amé- 
liorera la  qualité  des  tabacs  mdiKënes,  en  augmen- 
tera la  quantité,  de  matière  b  fournir  non  seule- 
ment àtous  nos  besoins,  mais  encore  à  présenter 
au  commerce  un  précieux  objet  d'exportation. 

Il  ne  me  parait  pas  difllcile  de  répondre  à  la 
première  objection  et  de  montrer  que  le  mono- 
pole du  tubuc  n'est  pas  contraire  à  la  Charte. 
Pour  cela,  je  n'aurai  pas  besoin,  je  l'espère,  de  re- 
moDler  aux  principes  constitutifs  des  Bociôtéa,  et 
de  prouver  qu'elles  ne  peuvent  subsister  que  par 
le  saeriHce  reciproque  oe  quelques  libertés  inai- 
viduelles,  et  personne  ne  contestera  sans  doute 
aux  pouvoirs  législatifs  de  la  France,  le  droit  de 
prohiber  entièrement  la  culture  du  tabac,  si  celte 
mesure  est  jugée  nécessaire  pour  asaurer  le  re- 
couvrement de  l'impôt.  Or,  c'est  précisément 
sous  le  régime  de  cette  prohibition  que  nous 
sommes  aujourd'hui  placés. 

fin  effet,  la  liberté  de  cultiver  le  tal)ac  n'existe 
nulle  part  en  Franco.  Le  gouvernement  a  été  au* 
torisô  k  la  restreindre  ou  à  la  modilier  ;  s'il  a  jugé 
du»  ta  flagewe  qu'il  éUiit  plus  utile  à  l'Btat  de 


demander  à  l'agriculture  franj^ise  une  partie  du 
tabac  qu'il  eût  été  obligé  de  payer  à  l'étranger, 
il  a  use  d'un  droit  que  la  loi  lui  attribue  ;  lia  pu, 
il  a  dû  le  faire.  Il  a  donc  vendu  la  faculté  de 
cultiver  le  tabac  à  quelques  particuliers,  mais 
c'est  aux  tins  d'un  contratqui  lui  est  avantageux, 
et  qui  impose  aux  planteurs  des  conditions  fort 
onéreuses,  puisqu'ils  sontobtigés  non  seulement 
de  restreindre  et  de  modilier  leurs  culturas  au 
cré  de  l'administration,  de  rester  soumis  à  toutes 
les  vérifications  qu'il  lui  plaît  de  prescrire,  maia 
qu'ils  contractent  encore  l  engagwient  de  détruire 
pans  indemnité  le  produit  deleur  récolte  si  la  régie 
ne  le  juge  pas  suceptible  d'untrar  dans  une  bonne 
fabrii-ation.  Sans  doute  que,  malgré  ses  entraves, 
les  cultivateurs  intelligents  trouvent  dans  ce 
marché  quelques  chances  de  succès.  L'auraîent- 
its  contracté  sans  cette  espérance?  Mais  leurs 
bénélices  sont  loin  d'ëire  aussi  considérables  que 
l'a  dit  à  cette  tribune  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission.  Us  consistent  principalement 
dans  l'emploi  de  bras  qui  seraient  restés  sans  tra- 
vail, et  dans  l'amélioration  des  terres.  Us  dispa- 
raissent entièrement  si  la  culture  est  négligée,  ou 
si  elle  est  contrariée  par  la  saison.  La  faculté  de 
planter  le  tabac  est  donc  le  résultat  d'un  marché 
qui,  sans  nuire  à  personue,  procure  &  l'Btat  un  bé- 
néfice certain, et  présente  au  cultivateur  deschan- 
cesdeperteet  de  profit  qu'ila  librement  acceptées. 
Il  n'y  a  donc  point  de  privilège  et  la  Charte  n'est 
point  violée. 

Examinons  maintenant  si  la  seconde  objection 
nous  présentera  des  difficultés  plus  sérieuses. 

Je  dirai  d'abord  que,  par  le  système  actuel, 
l'émulation  des  planteurs  est  puissanimenl  exci- 
tée, puisque  l'estimation  de^  tabacs  varie  consi- 
dérablement en  raison  de  leur  qualité,  que  le 
prix  des  tabacs  inférieurs  équivaut  k  peine  aux 
frais  qu'ils  occasionnent,  et  que  les  cultivateurs 
seraient  exposés  âi  perdre  tout  le  fruit  de  leurs 
travaux  s'ils  ne  présentaient  k  la  régie  que  des 
productions  défectueuses  dont  elle  ordonnerait  la 
destruction.  Le  planteur  a  donc  de  puissants  mo- 
tifs pour  améliorer  sa  culture,  et  le  monopole  ne 
met  aucun  obstacle  &  son  perfectionnement.  Il 
me  reste  k  vous  faire  remarquer  que  son  aboli- 
tion équivaudrait  à  peu  prèi  à  la  destruction  de 
l'impôt  et  que  la  liberté  indélinie  ne  tarderait  pae 
à  causer  la  ruine  de  tous  les  cultivateurs.  Je  vais 
essayer  de  faire  ressortir  la  Tôrité  de  cea  asser- 
tions. 

Toutes  les  personnes  versées  dans  la  connais- 
sance des  procédés  de  la  culture  du  tabac  doi- 
vent reconnaître  avec  moi  que,  malgré  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse,  il  est  impossible  d'em- 
pôcher  un  cultivateur,  qui  en  aura  la  volonté,  de 
soustraire  aux  investigations  des  employés  de  la 
régie  une  partie  de  sa  récolte,  et  de  la  livrer  i  la 
consommation  en  fraudant  les  droits. 

On  ne  peut  avoir  sur  ce  point  d'antre  garantie 
que  sa  probité,  et  malheureusement  l'amour  de 
l  argent  fait  taire  trop  souvent  le  crt  de  la  con- 
scion  co 

Le  peuple  consomment  la  feuille  de  tabac  telle 
qu'elle  sort  des  mains  du  cultivateur;  une  bbri- 
catioo  clandestine,  qui  n'exige  que  trèâ  peu  d'ap- 
pareil, suivra  partout  la  culture.  C'est  en  vain 
que  i  on  redoublera  de  précautions,  que  l'on 
ajoutera  aux  rigueurs  d'une  surveillance  d^à 
SI  importune  et  pourtant  si  néoessaire,  que 
l'on  comptera  chaque  feuille,  que  l'on  multi- 
pliera les  employés,  au  point  même  d'en  couvrir, 
si  l'on  veut,  tout  le  territoire  de  la  France,  la 
la  fraude  ne  s'en  fera  pas  moins,  et  la  percepUon 
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de  l'impôt  exigera  des  frais  si  considérables 
u'its  seront  à  peine  compensés  par  ses  produits. 
Jel  esl  l'effet  inévitable  de  la  liberté  de  la  cul- 
ture. Les  inconvénients  seront  plus  grands  en- 
core si  l'on  joint  à  cette  mfsure  rétablissement 
des  licences  h  la  fabrication  et  à  la  vente  comme 
je  l'ai  entendu  proposer.  Il  est  évident,  à  mes 
yeux,  qu'en  mutiiplianl  les  degrés  de  perception, 
on  multipliera,  dans  la  môme  proportion,  les  oc- 
casions de  fraude.  Tout  ce  système  ne  peut  pré- 
senter d'avantages  qu'au  seul  manufacturier,  à 
qui  il  attribue,  au  détriment  de  tous  les  contri- 
buables du  royaume,  les  bénéfices  de  fabrication 
qui  se  font  aujourd'hui  au  profit  de  l'Etat.  Cette 
perle  sera  encore  augmentée  de  toute  la  valeur 
du  matériel  des  établissements  qui  existent  au- 
jourd'hui, et  des  pensions  de  retraite  qu'il  faudra 
probablement  accorder  aux  employés  qui  les  di- 
rigent. 

Encore  si,  en  renonçant  à  un  impôt  si  productif, 
cette  perte  (ou  plutôt  ce  surcroît  de  nos  charges, 
car  il  faudra  bien  combler  le  déGcit  qui  en  résul- 
tera pour  le  Trésor),  si  cette  perte  énorme  était 
compensée  par  les  nouvelles  prospérités  qu'on 
nous  promet,  par  une  nouvelle  branche  d'indus- 
trie qui  doit  occuper  une  multitude  de  brap,  ré- 
pandre le  travail  et  l'aisance  dans  nos  campagnes 
et  dans  nos  villes,  augmenter  la  circulation  des 
capiiaux,  multiplier  les  transactions  et  faire  re- 
fluer au  Trrsor,  par  toutes  les  branches  de  la 
perception,  des  sommes  beaucoup  plus  considéra- 
blea  que  cellee  dont  il  aura  subi  la  privation  mo- 
mentanée, je  ne  balancerais  pas  alors  à  proscrire 
le  monopole,  toujours  odieux  lorsqu'il  n'est  pas 
nécessaire,  et  je  m'empresserais  de  me  ranger  du 
côté  de  ses  ennemis.  Mais,  Messieurs,  je  ne  puis 
voir,  dans  ces  espérances,  que  de  brillantes  illu- 
sions. En  eftet,  la  culture  du  tabac  ne  ressemble 
point  à  celle  des  autres  plantes  :  elle  est  par  sa 
nature  obligée  de  se  renfermer  dans  d'assez 
étroites  limites,  qu'il  est  de  eoo  intérêt  de  ne  ja- 
mais franchir.  Par  ailleurs,  elle  demande  un  long 
apprentissage;  non  seulement  elle  exige  beau- 
coup de  dépenses  et  de  soins  dans  la  préparation 
des  terres,  beaucoup  de  vigilance  et  d'assiduité 
pendant  la  v^étation,  mais  il  faut  encore  une 
grande  expérience  pour  Inen  diriger  la  d^ica- 
uon  et  la  fermentation  des  feuilles;  et  il  arrive 
souvent  que  la  plus  belle  récolte  ne  donne  qu'un 
produit  très  médiocre  lorsque  ces  opérations 
n'ont  pas  été  convenablement  surveillées. 

CependaDt,  dès  que  la  culture  deviendra  libre, 
un  grand  nombre  de  cultivateurs  sans  expérience, 
entraînés  par  un  espoir  trompeur  de  profit,  se 
précipiteront  inconsidérément  dans  cette  nou- 
velle industrie.  La  production  sera  de  mauvaise 
qualité;  la  quantité  surpassant  de  beaucoup  ies 
besoins  de  la  consommation,  cnlratm^ra  la  vileté 
dans  le  prix,  consommera  la  ruine  des  anciens 
comme  dos  nouveaux  cultivateurs,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  avantage  pour  les  imprudents  qui 
l'auront  occasionnée.  La  culture  ne  présentant 
plus  que  des  pertes,  sera  eulin  abandonnée,  et  la 
France  perdra  l'avantage  de  trouver  sur  son  sol 
une  portira  considérable  d'une  denrée  qu'elle  sera 
obligée  de  payer  à  l'étranger. 

C'est  en  vain  que  l'on  se  flatterait  de  trouver 
dans  le  commerce  d'exportation  nu  moyen  de 
soutenir  la  culture  et  d'éi:happer  ainsi  A  la  cala- 
mité que  je  signale.  Quoi.que  l'on  en  puisse  dire, 
il  faut  reconnaître  que  nos  tabacs  ne  peuvent 
supporter  la  concurrence  avec  les  tabacs  exoti- 
ques, puisque  nous  sommes  obligés  de  faire 
entrer  ceux-ci  dans  nos  fabrications.  i)'ailleurB, 


l'exportation  est  aujourd'hui  permise;  je  connais 
d'excellents  cultivateurs  secondés  par  d'habiles 
négociants,  qui  l'ont  tentée  sans  succès.  Nous 
n'espérons  pas  sans  doute  que  les  nations  voisi- 
nes accordent  une  prime  à  l'importation  de  nos 
tabacs.  En  fût-il  même  ainsi,  l'augmentation  dé- 
mesurée de  cette  culture  amènerait  infaillible- 
ment le  même  étatde  souffrancedontoa  se  plaint 
si  généralement  pour  les  vins,  et  le  moment  où 
les  nations  se  font  une  guerre  de  douanes  si 
acharnée,  qui  nous  impose  tant  d'entraves  pour 
l'écoulement  de  nos  produits,  ne  me  parait  pas 
bien  choisi  pour  mettre  sur  les  marchés  de  TEu» 
rope  une  nouvelle  denrée  de  qualité  inférieure 
qui  ne  pourrait  manquer  d'augmenter  nos  em- 
barras. 

Je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre  le  résultat 
des  observations,  toujours  désintéressées,  que 
j'ai  été  à  même  de  faire  sur  la  culture  du  tabac 
dans  un  pays  où  elle  est  depuis  longtemps  prati- 
quée. 11  en  résulte  pour  mui  l'intime  conviction 
que  le  monopole  de  la  culture  n'est  point  con- 
traire à  la  Charte  et  peut  être  légalement  établi; 
qu'il  est  indispensable  pour  le  recouvrement  de 
I  impôt;  qu'il  est  favorable  an  développement  de 
notre  industrie,  et  que  sa  suppression  entraîne- 
rait infailliblement  la  décadence  de  la  culture  et 
la  ruine  des  culllvatears. 

Je  regarderais  donc  la  désorganisation  de  celte 
branche  de  nos  revenus  comme  une  calamité 
publique,  et  je  pense  qu'elle  doit  être  soigneuse- 
ment conservée,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui 
donne,  et  tors  même  qn  il  rappellerait  de  fiftebeux 
souvenirs. 

Au  reste.  Messieurs,  ne  nous  laissons  point 
séduire  par  de  vaines  théories,  et  gardons-noua 
d'en  tirer  des  conséquences  trop  rigoureuses. 
Nous  sommes  loin  de  ces  temps  où  l'on  a  pu  dire 
avec  un  sentiment  d'exaltation  peut-être  excu- 
sable :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prin- 
cipe! Mûris  par  une  longue  et  pénible  expérience, 
nous  dirons  aujourd'hui:  Conservons  les  princt- 
l>t>s;  soyons-y  plus  que  jamais  inviolablemeot 
attachés  ;  mais  servons-nous  de  notre  raison  pour 
i>n  faire  une  application  judicieuse.  Traitons  le 
monopole  comme  un  habile  médecin  traite  les 
poipons  dont  il  sait  tirer  dans  ceriains  cas  les 
médicaments  les  plus  précieux.  Proscrivons  donc 
le  monopole  toutes  les  fois  qu'il  touchera  à  un 
objet  de  première  nécessité,  ou  qu'il  arrêtera 
ressort  de  notre  industrie  dans  une  production 

?ui  peut  augmenter  la  richesse  et  ta  prospérité  de 
rance.  Accueilluos-le  comme  un  bienfait  quand 
il  nous  fournit  le  muyen  de  faire  payer  par  le 
tabac  la  vingtième  partie  de  tous  nos  impôts. 
J  'irais  plus  loin  encore,  et  je  demanderais  que  le 
monopole  du  tabac  fût  indéflniment  maintenu, 
si  je  pouvais,  en  lui  donnant  plus  de  stabilité, 
augmenter  assez  son  produit  pour  qu'il  nous  fût 
perniis  d'alléger  l'impôt  accablant  qui  pèse 
aujourd'hui  sur  les  sels.  S'il  était  en  mou  pou- 
voir de  contribuer  à  cet  heureux  changement,  je 
croirais  avoir  acquis  un  titre  à  la  reconnaissance 
de  mon  pays. 

H.  IhirttBd  d'BlceMH,  La  question  qui  nom 
occupe  a  déjà  été  traitée  d'une  manière  si  lumi- 
neuse et  si  complète  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  &  cette  tribune  que  je  ne  puis,  pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  vous 
pré.seoter  qu'une  espèce  de  résumé  des  princi- 
paux moyeos  qui  vous  ont  déjà  été  développés, 
avec  tant  de  talents,  contre  le  projet  en  discus- 
sion. C'est  vous  dire,  Messieurs,  que  j'ai  besoia 
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de  toute  votre  indulgence  à  laquelle,  dans  tous 
les  cas,  je  devrais  avoir  recours. 

Messieurs,  plus  j'examine  les  principes  profes- 
sés par  cette  Chambre,  plus  je  m'élonne  de  la 
présentation  du  projet  de  loi,  actuellement  sou- 
mis à  votre  discussion.  L'ordre  légal,  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts!...  et  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment a  été  consacré,  et  un  nouveau  monopole  sur 
le  tabac  voua  est  demandé  I . . . 

J'ouvre  la  Charte  et  je  lia  (art.  9)  :  Toutes  les 
fropHété*  tant  inviolables,  et  cependant  un  pro- 
jet de  loi  vous  propose  de  violer  la  propriété,  car 
il  voua  défend  d'en  disposer  scion  votre  volonté. 
L*utjlitô  publique,  dit-on;  oui,  la  Charte  a  prévu 
ce  cas;  mais  prouves  d'abord  la  nécessité  de 
disposer  pendant  six  ans  de  certaines  propriétés 
et  puis  accordez  une  indemnité  préalable.  Mais, 
dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ta  dispo- 
sition n'atteint  que  des  intérêts  locaux,  la  géné- 
ralité du  pays  y  est  étrangère  :  j'ai  peine  à  croire 
que  la  Chambre  n'épouse  pas  les  intérêts  de  tous; 
et  si,  pour  faire  passer  la  loi,  il  a  fkitu  avoir  re- 
cours à  des  arguments  si  peu  en  harmonie  avec 
nos  institutions  qui  appartiennent  à  tous  les 
Français,  je  dois  douter  d  un  succès  qui  placerait 
dans  une  exception  contraire  à  la  Charte  un  vil- 
luge,  un  seul  hameau  appelé  À  jouir,  comme 
tout  le  pays,  des  avantagea  qui  sont  le  patri- 
moine de  caaqne  localité. 

Pour  prouver  que  Tarticle  1"'  de  la  Charte  n'est 
pas  violé  par  ta  loi  proposée,  M.  le  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  vous  a  dit  que 
les  terres  susceptibles  de  produre  de  boni)  tabacs 
étaient  toutes  indiquées  pour  la  culture  de  celle 
production.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  direc- 
teur général,  mais  il  serait  facile  de  prouver  que 
dans  les  départements  planteurs  il  n'y  aurait  au 
plus  que  le  dixième  des  terres  propres  à  cette 

firoduction,  qui  soient  admises  à  la  cultiver.  Re- 
ativemenl  à  l'article  9,  violer  la  propriété,  dit 
M.  le  directeur  général,  c'est  dépouiller  le  proprié- 
taire; mais.  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété 
d'une  terre,  sans  te  droit  de  jouir  de  ses  pro- 
duits? Si  vous  enlevez  ce  droit  au  propriétaire, 
vous  le  dépouilles  ;  donc  vous  violez  rarticle  9  de 
la  Charte. 

Bq  vain  les  publicistes  viennent  encore  consa- 
crer ce  principe,  qu'un  propriétaire  peut  user  et 
même  abuser  de  sa  chose.  Une  loi  temporaire 
arrive,  et  sans  aucune  formalité  préalable,  elle 
vous  dépouille  de  votre  droit;  elle  vient  vous 
dire  :  Je  vous  défends  de  cultiver  du  tabac  sur 
votre  terre;  cette  production,  qui  conviendrait  à 
votre  sol,  qui  vous  assurerait  des  bénéfices,  nui- 
rait &  ta  spéculation  que  le  gouvernemeut  veut 
faire  seul,  et  au  détriment  des  seuls  avantages 
aussi  que  votre  terre  peut  vous  offrir.  Cette 
même  loi  vient  dire  aux  commerçants^  aux  ma- 
nufacturiers, aux  cultivateurs  :  voici  une  branche 
d'industrie  lucrative,  propre  à  favoriser  l'établis- 
sement de  vos  famlllef,  qui  vous  promet  des 
succès  certains,  le  gouvernement  s'en  empare  et 
vous  défend  même  de  prendre  td  moindre  part  à 
cette  entreprise,  parce  que  seul  il  veut  profiter 
des  immenses  bénéfices  qu'elle  présente.  Aces 
objections  puisées  dans  notre  droit  public,  dans 
la  Charte  même,  que  vient-on  répondre  ?  Le  mo- 
nopole sur  ie  tabac  rapporte  45  millions;  nous 
proposons  à  la  Chambre  de  le  continuer  pendant 
six  ans,  parce  qu'il  est  difficile  de  remplacer 
cet  impôt  pur  un  autre  qui  soit  aussi  profitable 
à  l'Etat.  La  difficulté,  je  la  conçois ,  mais  faut-il 
la  vaincre  aux  dépens  de  la  Charte  et  des  lois  du 
royaume?...  La  Chambre  des  députés,  chargée 


plus  spécialement  de  stipuler  les  iotërêls  des 
contribuables,  peut-elle  leur  faire  incomber  une 
charge  que  notre  pacte  fondamental  réprouve, 
qui  frappe  inégalement  les  citoyens,  qui  constitue 
un  privilège  pour  quelques-uns,  et  qui  se  pré- 
lève principalement  sur  la  classe  ouvrière?... 

Pour  assurer  le  succès  du  projet  présenté,  on 
ajoute  que  si  la  culture  du  tabac  était  libre  en 
France,  ce  produit  descendrait  à  un  si  vil  prix 

3u'il  serait  plus  onéreux  qu'utile  à  Tagriculture. 
ù  a-t-on  trouvé  ce  résultat?  des  essais  ont-ils 
été  tentés  î  l'expérience  est-elle  venue  corroborer 
cette  opinion  émise  si  positivement  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet?  Je  dis  au  contraire  que  le 
tabac  étant  élevé  a  un  trop  haut  prix  en  France, 
il  sVn  consomme  beaucoup  moins;  qu'une  grande 
partie  du  tabac  consommé  est  fourme  par  l'étran- 
ger qui  profitit  dt^  notre  or,  alimente  ses  manu- 
factures et  nourrit  ses  ouvriers  avec  cette  pro- 
duction que  notre  sol  fournirait  en  abondance  et 
pour  tous  tes  besoins,  si  la  culture  était  libre. 
Et  quand  il  n'y  aurait,  Messieurs,  que  le  grave 
dang'T  de  faire  arriver  chez  nos  voisins  l'argent 

aui  doit  rester  et  être  dépensé  chez  nous,  n'est- 
pas  assez  imminent  pour  nous  engager  à  refu- 
ser la  faculté  qui  nous  est  demandée?...  Ce  n'est 
pas  tout.  Messieurs  :  comment  notre  argent,  co 
fruit  des  labeurs  de  la  population  ouvrière,  pas- 
se-t-il  chez  l'étranger?  retirons-nous  quelques 
avantages  de  la  disparition  de  nos  capitaux?  rece- 
vons-nous quelques  produits  qui  viennent  com- 
penser ces  pertes?  flélasi  une  dépravation  ef- 
rrayante,une  Immoralité  profonde,  voilà  l'affreux 
échan^  que  nous  recueillons!...  la  contrebande 
ettt  la  ruine  morale  et  matérielle  du  pay^  ofi  elle 
exerce  ses  ravages.  Vous  ouvrirai-je,  Messieurs, 
les  prisons  des  départements  limitrophes?  Sur 
cent  détenus  qui  y  sont  renfermés  pour  fraude, 
quatre-vingts  ne  les  habitent  que  pour  celle  sur 
le  tabac.  Vous  montrerai-je  des  communes  en- 
tières livrées  à  ce  malheureux  métier,  et  dont 
les  champs  cultivés  par  des  mains  étrangères 
viennent  attester  le  désordre  et  l'existence  vaga- 
bonde de  ses  habitants  !  Oserez-vous  pénétrer  au 
sein  de  ces  famitlos  dont  les  jeunes  et  nombreux 
enfants  sont  déjà  voués  à  cette  vie  tout  à  la  fois 
errante  et  oisive,  et  dont  les  premiers  pas  sont 
essayés  dans  une  voie  coupable  f 

Vous  mettrai-Je  en  présence  du  contrebandier 
lui-même,  n'habitant  plus^sous  le  toit  de  ses 
pères,  délaissant  sa  femme,"  ses  enfants,  les  for- 
çant souvent  à  seconder  ses  funestes  projets, 
leur  donnant  l'exemple  de  tous  les  vices,  et 
ubandoonant  ainsi  les  devoirs  sucrés  de  père  et 
d'éjioux?  toujours  prêt  à  devenir  criminel,  il  ne 
prépare  À  sa  famille  que  l'effroi,  la  honte,  ou  la 
plus  affreuse  misèret...  Il  apparlientà  une  plume 
plus  exercée  que  la  mienne.  Messieurs,  de  vous 
retracer  les  tristes  résultats  de  ta  contrebande, 
et  les  maux  qu'elle  accumule  sur  les  pays  où 
elle  s'exerce;  ce  fléau  livre  la  population  t  tous 
les. excès,  à  l'abrutissement  le  plus  complet;  il 
efface  jusqu'aux  premières  traces  de  la  civilisa- 
tion I...  Que  devient  une  population  qui  est  dans 
un  état  permanent  d'hostilité  et  de  révolte  contre 
les  lois?...  Uuelie  garautie  oiïre-l-elle  au  gou- 
vernement, à  la  société?...  et  quel  avenir  pré- 
pare-t-elle  au  pays,  à  elle-même?...  Ces  ques- 
tions sont  déjb  résolues  dans  vos  esprits. 
Messieurs,  vous  connaissez  tous  les  désordres 
auxquels  sont  exposés  nos  départements  limi- 
trophes par  l'effet  du  monopole  qu'on  vous  de- 
mande ;  vous  êtes  trop  bons  Français  pour  les 
livrer  ii  la  perversité;  vous  êtes  trop  amis  de 
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l'ordre,  pour  leur  préparer  Toas-mômes  des 
cbaDces  ue  désorganisation. 

Il  faut  connaître,  Meseieurs,  les  habitudes  de 
DOS  départements  pour  bien  jagerl'effëtque  pro- 
duit sur  ses  habitants  le  monopole  du  tabac.  La 
classe  immense  des  ouvriers  et  des  agriculteurs 
Tie  peut  pas  plus  se  passer  de  tabac  que  de  pain  ; 
le  prix  trop  élevé  de  celui  que  lui  vend  le  gou- 
vernement fa  force  à  s'en  procurer  par  des  moyens 
illicltea,  et  l'étranger  vient  profiter  de  nos  fautes. 
Le  monopole  et  le  prix  du  tabac  sont  une  double 
prime  accordéeàcelui  de  nos  voisins,  et  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  qui  certes  n'est  pas  avare 
dMmpÔts,  puisqu'il  eu  a  établi  même  sur  la  mou- 
tore  des  grains,  s'est  bien  gardé  d'en  proposer 
sur  le  talnc.  Aussi  cette  production  s'introduit- 
elle  en  France  avec  une  abondance  telle,  que  je 
mets  en  fait  qu'elle  fournit  la  moitié  de  la  con- 
sommatioD  du  pays.  Cependant,  Messieurs,  toutes 
nos  terres  sont  propres  à  la  culture  de  celte 
plaotCf  et  le  pauvre  villageois,  qui  les  prépare  et 
les  féconde  à  la  sueur  de  son  Tront,  n'y  peut  pas 
même  récolter  une  production  qui  constitue  un 
de  ses  premiers  besoins.  Quelques  privilégiés 
seulement  viennent,  avec  l'étranger,  profiler  des 
avantages  de  celte  culture;  presque  toutes  ses 
propriétés  restent  sous  la  probibtiion  prononcée 
par  la  loi.  Cet  état  de  choses,  Messieurs,  est  en 
opposition  complète  avec  les  institutions  qui  nous 
refissent,  et  je  suis  sûr  que  vous  en  êtes  con- 
vaincus. 

le  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  vous 
entretenir  d'un  ikii  cité  par  H.  fienjamia  GooS' 
tant,  qae  le  monopole  sur  le  talxic  aurait  aidé  à 
jouer  on  rôle  dans  les  élections  du  départwnent 
dn  Nord  :  je  déclare  positivement  que  duiB  ^a^ 
rondissement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
le  tabac  n'a  nallement  Hguré  dans  les  élections, 
et  que  je  ne  puis  pas  encore  me  rendre  compte 
de  1  effet  (ju'il  aurait  pu  produire  sur  les  électeurs. 

Le  projet  de  loi  porte  atteinte  aux  droits  de 
propriété,  il  nuit  aux  vrais  intérêts  du  pays,  il 
ouvre  une  voie  profonde  à  la  dépravation,  à  rim- 
moralité;  je  vote  pour  rameodement  présenté 
par  votre  commission. 

M.  de  Salnt-AIbln.  Messieurs,  la  loi  sou- 
mise k  vos  délibérations  a  pour  but  de  prolonger, 
jusqu'au  i»  janvier  1837,  l'effet  de  la  lui  du 
17  juin  1824,  et  de  continuer  le  privilège  exclusif 
attribué  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 

Sour  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
ans  toute  l'étendue  du  royaume. 
H.  le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé 
des  motifs,  justifie  cette  demande  par  la  nécessité 
de  conserver  à  l'Etat  un  produit  de  45  millions, 
qui  lui  est  indispensable;  et  par  l'impossibilité 
de  trouver  dans  un  autre  mode  de  perception 
de  cet  impôt,  au  delà  de  15  à  17  milliuns  en  re- 
nonçant au  système  actuellement  en  vigueur  :  il 
en  résulterait  par  conséquent  un  déficit  de  31)  mil- 
lions au  budget  annuel  des  voies  et  moyens. 

La  commission  que  vous  avex  chargée  de  l'exa- 
men de  ce  projet  de  loi,  vous  propose,  Messieurs, 
de  fixer  le  terme  de  cette  nouvelle  prolongation 
au  1*^  janvier  1833,  et  demande,  Â  cette  époquf^, 
l'entière  abolition  du  monopole,  comme  contraire 
à  la  GhartCf  et  attentatoire  aux  droits  de  la  pru- 

Iiriété,  elle  pense  que  les  motifs  qui  ont  justifié 
B  vote  des  Chambres  en  1819  et  1824  n'existent 
plus,  et  qu'il  sera  facile  de  remplacer  cet  impôt 
par  un  nouveau  système  de  taxes,  ou  de  renon- 
cer à  une  grande  partie  de  son  produit  par  suite 
4e  la  prospérité  croissante  de  dos  finances. 
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Quoiqu'il  n'y  ait  pas  an  grand  dissentiment 
entre  ces  deux  opinions,  et  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  question  de  temps,  je  crois  devoir  com- 
battre celle  de  votre  commission,  dans  l'intime 
conviction  où  je  suis,  que  le  délai  demandé  par 
le  gouvernement  me  semble  indif< pensable  pour 
aviser  aux  moyens  de  remplacer  une  ressource 
aussi  importante  et  aussi  précieuse. 

Je  forme  les  vœux  les  plus  sincères,  pour  qu'à 
cette  époqut^  de  1837  la  situation  du  budget  soit 
telle,  que  30  millions  puissent  pasiier  inapei^us, 
alors  que  vous  aurez  satisfait  aux  réclamations 

3ui  s'élèvent  de  toutes  parts  pour  la  diminution 
'impôts  qui  pèsent  sur  ta  masse  de  la  popula- 
tion, et  qui  nuisent  au  développement,  aux  pro- 
grès de  notre  agriculture,  &  la  nécessité  de  tra- 
vaux indispensables  pour  la  restauration  de  nos 
places  fortes  et  du  matériel  de  nos  armées  de 
terre  et  de  mer;  enfin,  aux  suppléments  énormes 
qui  vous  seront  demandés  successivement  pour 
la  réparation  de  nos  routes  et  l'achèvement  de 
nos  canaux* 

Je  voterai  la  continuation  dn  monopole,  parce 
que  je  n'entrevois  jusqu'ici  qu'un  moyen  de  com- 
bler le  déficit  qu'entraînerait  l'adoption  d'nn 
système  contraire,  ce  serait  de  frapper  de  nou- 
veau la  contribution  foncière  ;  de  lui  reprendre 
les  dégrèvements  qui  lui  ont  été  accordés,  ou  ee 
refuser  à  des  dépenses  utiles,  et  que  ces  intérêts 
que  nous  sommes  spécialement  chargés  de  proté- 
ger, me  semblent  aussi  sacrés  que  reux  qu'on 
vient  défendre  ici  avec  la  chaleur  inhérente  aux 
intérêts  de  localité. 

Permettex-moi,  Messieurs,  de  développer  les 
motifs  sur  lesquels  je  hase  mon  opinion;  arrivaDt 
à  la  fin  de  la  discussion,  Je  ne  m'écarterai  en  rien 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

De  toutes  les  objections  que  la  commission 
élève  contre  le  monopole  du  tabac,  la  plus  di- 
recte, celle  qui  devrait  entraîner  votre  décision, 
si  elle  était  réelle,  c'est  son  incompatibilité  avec 
l'article  l"*"  de  la  Charte,  qui  proclame  l'égalité 
entre  tous  les  Français.  Suivant  moi,  cette  oojec- 
lion  n'aurait  de  véritable  force  qu'autant  que  ce 
monopole  serait  exploité  par  une  compagnie  qui 
en  percevrait  les  bénéfices,  moyennant  l'obliga- 
tion de  payer  à  l'Btat  une  somme  déterminéi: 
pour  prix  de  la  concession  qui  lui  en  aurait  été 
faite.  Mais  telle  n'est  pas  la  législation  actuelle 
du  privilège  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
tabacs;  le  gouvernement  l'exerce  à  son  profit  : 
il  a  donc  pour  but  essentiel  d'en  filtre  tourner 
l'exploitation  à  l'avantage  de  tous  les  contri- 
buables, en  assurant  au  Trésor  une  ressource 
naturelle,  puisque  l'babttude  et  la  fantaif'ie,  plu- 
tôt qu'un  impérieux  besoin,  détermioent  l'usage 
dn  tabac. 

Ce  premier  point  établi,  que  le  monopole  n'al- 
tère en  rien  le  pacte  fondumetital  doit  être, 
en  effet,  pour  nous,  la  loi  des  lois;  j'examinerai 
s'il  attaque  réellement  la  propriété  dans  son  prin- 
cipe comme  dans  ses  droits. 

En  remontant  à  l'époque  où  la  culture^  la  fa- 
brication et  la  vente  des  tabacs  étaient  litires,  et 
par  des  comparaisons  appuyées  sur  l'expérience, 
nous  verrons  si  le  régime  alors  en  vigueur,  et 
dont  on  sollicite  le  retour,  présentait  aux  plan- 
teurs moins  de  géne  et  plus  de  profit,  aux  fdbri- 
canls  et  aux  débitants  des  moyens  de  fortune 
que  nous  puissions  prendre  en  considération,  au 
public  plus  de  garautie  dans  les  qualités  et  plus 
d'économie  dans  les  prix;  enfin,  si  ce  régime  de 
liberté  offrait  &  i*Btat  et  pourrait  lui  offrir  encore 
aujourd'hui  les  ressources  qui  lui  sont  assorâes 

Digitized  by  Google 


(Chambre  d»  DépuMs.!      aSGONDR  USTAORATION.      U8  ntan  ino.) 


487 


par  OD  mode  d'exploitation  qne  de  hautes  vues 
d'économie  politique  ont  places  dans  ses  mains. 

La  culture  do  tabac  jouissait  avant  l'établisse- 
ment du  monopole  d*ane  entière  liberté  :  cepen- 
dant dans  les  contrées  les  plus  propres  à  cette 
exploitntion  rurale,  tous  les  propriétaires  ne  lui 
donnaient  pas  ta  préférence.  Les  formes  plus  que 
gênantes  auxquelles  elle  était  soumise  pour  pré- 
venirles  fabrications  et  exportations  frauduleuses, 
étaient  bien  de  nature  &  désenchanter  les  plan- 
teurs-, dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  les 
cultivateurs  peu  aisés  (et  c'est  le  plus  grand 
nombre),  privés  de  réaliser  les-  produits  de  leur 
plantation  pour  subvenir  aux  premières  néces- 
sités de  la  vie,  étaient  oblieés  de  se  soumettre  à 
la  volonté,  an  caprice  de  la  plupart  des  manu- 
faduriers,  lesquels,  dans  leurs  spéculations  peu 
libérales,  épiaient  en  quelque  sorte  le  moment  de 
leur  détresse  pour  imposer  la  loi.  Dans  les  an- 
nées les  plus  propices,  les  produits  étaient-ils 
considérables  f  la  grande  quantité  d'approvision- 
nements apportés  sur  les  marchés  déterminaient 
les  acheteurs  à  dissimuler  leurs  besoins,  et  ce 
n'était  que  lorsque  les  prix  étaient  descendus  au 
niveau  de  leurs  calculs,  qu'ils  se  déterminaient 
par  grâce  ù  débarrasser  les  propriétaires  d'une 
marchandise  incommode  et  d  une  garde  difficile. 

A  Texception  des  années  où  les  suites  de  la 
guerre  maritime  avaient  fait  élever  le  prix  des 
tabacs  étrangers  à  un  taux  exorbitant,  il  est 
prouvé  que  les  tabacs  du  territoire  n'ont  été 
pay^s  dans  aucun  temps  par  le  commerce  aussi 
chers  qu'ils  l'ont  été  par  l'admiaistralion  ;  encore 
si  l'on  se  reporte  à  cette  époque  désastreuse  de 
prohibitions  absolues,  on  verra  que  les  feuilles 
indigènes  des  crus  les  plus  estimés  ne  se  sont 
pas  vendues  dans  Ic';  campagnes  an  delà  de  150 
à  160  francs  les  100  kilogrammes,  et  qu'on  pou- 
vait même  se  procurer  les  quantités  secondaires 
de  00  h  100  fhincs. 

Cette  élévation  de  prix,  favorisée  par  des  cir- 
constances extraordinaires,  ne  saurait  donc  être 
adoptée  pour  terme  de  comparaison. 

Prenant  les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées 
de  1792  à  1811,  c'est-à-dire  l'intervalle  rempli 
par  la  rabricjtion  libre,  on  remarquera  que  les 
prix  moyens  n'ont  pas  rendu  aux  cultivateurs, 
année  coojmune,  au  delà  de  ceux  qui  sont  d'a- 
vance assurés  aux  planteurs  par  le  gouverne- 
ment; les  avantages  du  régime  actuel  pour  les 
producteurs  me  paraissent  donc  incontestables. 

Mais,  dira-i-on,  qu'importe  que  les  prix  du 

fouvernement  soient  supérieurs  ou  égaux  à  ceux 
u  commerce,  s'il  n'est  pas  donné  a  chacun  de 
faire  produire  à  son  champ  ce  qui  sourit  le  plus 
à  ses  espérances?  Je  répondrai,  Messieurs,  que 
cette  objection*  qui  parait  fondée,  n'est  qu  un 
spécieux  prétexte,  car  tous  les  propriétaires  ne 

Îilaotent  pas  du  tabac  dans  les  terres  les  plus 
Bvorables  ft  celte  culture.  La  Flandre,  l'Âlsace, 
rAgenais  en  offrent  la  preuve. 

Convenons  plutôt  d'un  fait  :  c'est  qu'avec  ou 
sans  monopole,  le  tabac  ne  saurait  être  cultivé 
avec  avantage  qu'autant  que  les  quantités  n'ou- 
trepasseront pas  les  bornes  de  la  consommation, 
une  trop  grande  ex.ten3ion  donnée  à  cette  cul- 
ture avilirait  le  prix  de  la  denrée,  et  n'offrirait 
aux  planteurs  que  des  résultats  insignifiauts. 

Lesexportations  viendraienMesontirdes  res- 
sources importances  ? 

Miiis  l'Espagne,  Tltalie  et  la  Suisse,  qui  ont  pu 
recourir,  pendant  la  guerre,  aux  produits  de 
notre  territoire,  les  repoussent  aujourd'hui  par 
des  tarïlia  presque  prohibitifs,  parce  qu'il  n*exlate 


pins  de  difticaltés  à  s'approvisionner  des  tabacs 
d'Amérique.  La  Suisse,  quelques  provinces  de 
d'Italie,  cultivent  cette  plants  aveo  succès,  et  eu 
supposant  que  leurs  bèetoiofl  dussent  être  satis- 
faits au  dehors,  la  Hollande,  la  Palatinat  sup- 
pléeraient à  rinsufHsanee  de  leurs  récoltes,  et 
offriraient  à  nos  planteurs  une  concurrence  fâ- 
cheuse. 

Lorsqu'en  1811,  un  acte  de  l'autorité  suprême 
déposséda  les  anciens  fabricants  de  leurs  manu- 
factures, ils  eurent  de  graves  raisons  d'exhaler 
leur  mécontentement  et  leurs  regrets.  Grand 
nombre  d'entre  eux  avaient  employé  tout  ce 
qu'ils  possédaient  à  l'exercice  d'une  industrie 
sur  laquelle  ils  fondaient  l'avenir  de  leurs  enfants; 
paralysés  tout  à  coup  dans  leurs  moyens  de  for- 
tune, il  est  naturel  qu'ils  aient  exprimé  et  qu'ils 
expriment  encore  aujourd'hui  des  vœux  pour 
voir  renaître,  avec  leur  indépendance  commer- 
ciale, les  moyens  de  cultiver  de  nouveau  le 
champ  de  leur  ancienne  industrie;  mads  ces 
vœux  sont-ils  bien  réfléchis? 

A  l'époque  du  changement  de  système  qu3  je 
viens  de  rappeler,  la  situation  de  leurs  manufac- 
tures était*elle  donc  si  brillante?  L'extrôma  con- 
curreoce  qui  s'était  établie  entre  eux,  le  bas  prix 
des  tabacs  fabriqués  par  la  fraude  ne  les  forçaient- 
ils  pas  à  consentir  à  des  marchés  onéreux  qui 
finissaient  par  compromettre  leurs  capitaux? 
Quelques  établissements  qu'on  aurait  pu  croire 
privilégiée,  étaient,  il  faut  I  avouer,  dans  on  graud 
état  de  prospérité;  maifl  le  nombre  en  était  extrê- 
mement limité,  et  je  ne  crois  pas  trop  donner  au 
hasard  en  aflirmant  que.dauK  toute  ('«^tendue  du 
royaume,  vingt  fabricants  au  plus,  soit  par  l'im- 
portauce  de  leurs  capitaux,  soit  par  le  prestige 
d'une  réputation  vraie  on  usurpée,  obtenaient 
des  résultats  brillants.  Bn  Invoquant  aujourd'hui 
tes  principes  pour  demander  l'abolition  du  mo- 
nopole,  et  le  retour  au  régime  des  taxes,  ne 
serions-nous  pas  exposés  &  voir  renaître  un  mo- 
nopole de  fait  exploité  par  un  petit  nombre 
d'individus?  Privilège  pour  privilège,  j'avoue 
que  j'aime  mieux  le  voir  dans  les  mains  du 
gouvernement  auquel  il  offre  une  importante 
ressource  pour  faire  face  aux  besoins  qui  nous 
pressent  de  toutes  parts,  et  qui  en  dëtinilive 
vienni'nt  frapper  la  masse  des  contribuables. 

En  1819  et  1824,  lorsqu'il  fut  question  de  pro- 
longer la  durée  du  privilège  exclusif,  nos  prédé- 
cesseurs émirent  aussi  le  vœu  de  sa  suppression 
et  du  retour  à  la  liberté  indéfinie,  si  toutefois  le 
gouvernement  pouvait  se  procurer.parun  nouveau 
mode  d'impôi,  les  40  à  45  millions  qui  figurent 
annuellement  an  budget  des  recettes.  L'adminis- 
tration a  procédé  à  divers  calculs,  elle  s'est 
livrée  &de  nombreuses  recherches,  et  eu  pré- 
sence de  la  consommation  actuelle,  qui  ne  sau- 
rait augraKnter,  si  on  veut  percevoir  des  droits 
ëquivatentB,  il  parait  que  les  résultats  les  plus 
heureux  n'élèveraient  pas  les  produits  au  delà 
di!  15  à  16  millions  :  pour  les  augmenter,  il 
faudrait  élever  le  tarif  des  licences,  rendre  beau- 
coup plus  dure  qu'elle  ne  l'était  avant  1811  la 
condition  des  nouveaux  fabricants,  rentrer  dans 
un  système  d'exercice,  de  vexations  continuelles, 
ajouter  de  nouvelles  rigueurs  aux  rigueurs  de  la 
légistatioQ  antérieure,  et  s'exposer  par  consé- 
quent à  faire  déverser,  sur  les  agents  de  l'admi- 
nistration et  sur  le  gouvernement  lui-même,  un 
odieux  que  ne  sauraient  vouloir  encourir  nos 
institutions. 

Le  monopole  est-il,  comme  on  ne  cesse  de  le 
répéter,  préjudiciable  au  public  sous  le  point  de 
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vue  de  la  qualité  des  tabacs  et  des  prix  auxquels 
ils  sont  tarifés? 

En  se  reportant  aux  premières  années  de  l'ex- 
ploilalion  privilégiée,  on  se  rappelle  qu'il  s'éleva 
des  plaintes  sur  la  qualité  des  tabacs  livrés  pur 
l'administra  lion  :  obligée  d'opérer  simultanément 
et  eu  peu  de  mois,  d'immenses  reprises  de 
tabacs  en  feuilles  et  fabriqués  dans  toute  l'éten* 
due  de  la  France,  elle  ne  put  fournir  que  les 
produits  amalgamés  des  anciennes  manufactures  ; 
mais  successivement,  elle  améliora  sa  fabrication. 
Voulant  marcher  sur  les  traces  delà  ferme  géné- 
rale, qu'elle  s'était  proposé  pour  modèle,  elle 
surmonta  les  plus  grande  obstacles  pour  se  pro- 
curer des  tabacs  d'Amérique,  première  qualité. 
Gbaque  jour  vit  naître  des  améliorations  sensibles, 
et  elle  est  arrivée  au  point  que  depuis  le  retour 
de  la  paix  maritime,  ses  manufactures  approvi- 
sionnées tout  h  la  fois  de  feuilles  exotiques  et 
de  feuilles  iudigènes  des  crus  les  plus  estimés, 
sont  en  possession  de  livrer  des  produits  gui  se 
distinguent  par  une  fabrication  pure  et  par  lus 
qualités  qui  lui  assurent  une  préférence  méritée. 
En  ramenant  à  4  francs  la  livre,  le  prix  de  la 

Snalité  courante,  qui  forme  aujourd'hai  la  l»Be 
c  la  consommation,  cette  qualité  ne  peut  être 
égale  au  tabac  de  la  ferme,  que  cette  compagnie 
financière  livrait  au  public.  Une  preuve  que  It^ 
produits  de  la  fjbrtcation  actuelle  sont  goûtés, 
nous  est  offerte  dans  l'accroissement  successif 
des  ventes,  qui,  malgré  les  iotiltratlons  de  la 
fraude,  s'élëveut  dans  ce  moment  &  12  millions  de 
kilogrammes  environ. 

Si  les  tabacs  de  la  régie  étaient  de  mauvaise 
qualité  ou  seulement  de  qualité  ordinaire,  certes, 
la  consommation  ne  serait  pas  aussi  étendue.  On 
objectera  peut-Ôlre  que  l'habilude  de  priser  ou  de 
fumer  est  tellement  impérieuse  qu'il  faut  bien 
prendre  le  tabac  tel  qu'il  se  trouve,  puisqu'il  est 
défendu  d'en  avoir  d'autre.  Ce  raisonnement  a 
peu  de  force,  car  la  fraude  saurait  bientôt  exploi- 
ter les  méconleotemente  et  séduire  le  consom- 
mateur par  l'extrême  modération  de  ses  prix. 

Attribuer  la  hausse  de  la  consommation  à 
l'accroissement  progressif  de  la  population,  e^t, 
suivant  moi,  une  erreur  évidente;  la  génération 
qui  s'éteint  est  celle  qui  compte  le  plus  de  consom- 
mateurs, tandis  qu  il  s'écoulera  vingt  années 
avant  que  la  génération  qui  nous  suit  vienne 
fournir  sa  quote-part  à  l'impôt. 

Il  me  reste  à  exauuner,  Messieurs,  les  prix  de 
la  régie  et  le  parallèle  à  établir  avec  ceux  uu 
commerce  dégagé  de  toute  entrave. 

Sans  remonter  à  l'époque  de  la  ferme  générale, 
qui,  pour  te  succès  et  surtout  pour  la  sûreté  de 
sa  vaste  entreprise,  avec  tant  d'intérêt  à  calculer 
et  à  régler  ses  tarifs  selon  les  facultés  des  consom- 
mateurs, on  remarque  que  pendant  les  dernières 
années  de  la  fabrication  libre  les  tabacs,  de  qua- 
lités semblables  &  ceux  de  la  régie,  ne  se  vendaient 

guère  dans  les  débits  au-dessous  de  5  sous  l'once; 
)  commerce  fiaisail  fabriquer,  il  est  vrai,  des 
tabacs  qu'on  pouvait  distribuer  au  public  &  raison 
de  40,  30  et  même  20  sons  la  livre;  mais  on  ne 
saurait  oublier  la  mauvaise  qualité  des  matières 
qui  entraient  dans  cette  fabrication.  N'a-t-on  pas 
acquis,  dans  le  temps,  la  preuve  que  ce  n'était 
qu  avec  le  secours  de  substances  bétérogènes  (it 
d'ingrédients  souvent  nuisibles,  qui  n'avaient 
pour  objet  que  d'augmenter  le  l  oids  du  tabac, 
qu'il  était  possible  de  se  renfermer  dans  des 
limites  aussi  étroites?  N'avaient-clles  pas  provo- 
qué des  plaintes  et  attiré  l'attenlion  des  autorités  ? 
Soyona  de  bonne  foi.  Messieurs,  si  la  fabrication 


redevenait  libre,  les  mêmes  causes  ramèneraient 
les  mêmes  effet». 

Permettez-moi  d'ajouter  un  seul  mot. 

M.  Necker,  dans  ses  recherches  sur  les  moyens 
de  rendre  les  impôts  moins  à  charge  au  contri- 
buable, sans  entraîner  de  diminution  dans  lu 
revenu  de  l'Etat,  a  exprimé  son  opinion  sur  l'im* 
pôt  du  tabac  en  pûticulier  ;  il  le  considère 
comme  étant  le  moins  dur,  le  plus  imperceptible 
de  toutes  les  contributions,  et  comme  devant 
être  rangé  dans  la  classe  des  inventions  fiscales 
les  plus  nabiles. 

Toutefois,  Messieurs,  et  malgré  cette  autorité 
imposante,  je  partage  une  partie  des  opinions  de 
mes  collègues  adversaires  du  projet;  je  désire, 
j'appelle  de  tous  mes  vœux,  cette  époque  heU' 
reuse  où  la  situation  de  nus  linances  permettra 
aux  (jhambres  de  dégrever  successivement  une 
partie  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  pays: je 
suis  convaincu  que  l'avenir  réserve  ce  bonheur 
à  l'auguste  famille  qui  nous  gouverne.  Le  main- 
tien de  la  paix,  plusieurs  années  de  prospérité 
pourront  élever  encore  le  crédit  public,  mais  le 
présent  nous  domine,  et  nous  devons,  en  loyuix 
députés,  apprécier  toutes  ses  eiigences,  mettre 
la  France  en  état  de  soutenir  le  haut  rang  qu'elle 
doit  occuper  en  Europe,  en  allouant  les  fonda 
nécessaires  îi  l'entretien  et  à  la  sûreté  de  s»  fron- 
tières, et  terminer  un  système  de  roules  et  de 
canaux  dont  l'achèvement  peut  devenir  aussi  une 
utile  économie. 

Sans  anticiper  sur  la  discussion  du  budget  qui 
vient  de  nous  être  présenté,  nous  ne  saurions 
perdre  de  vue,  Messieurs,  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  dette  flottante  de 
174  millions,  et  de  dépenses  urgentes  pour  la 
prospérité  intérieure,  dont  l'aperçu  s'élève  & 
200  millions,  et  qu'il  serait  imprudent  de  de- 
mander au  crédit,  au  sein  de  la  paix  extérieure, 
la  totalité  de  semblables  secours,  sans  courir 
le  risque  d'en  altérer  la  source.  Songez  enfin. 
Messieurs,  qu'avant  de  trouver  dans  le  budget 
lies  recettes  ordinaires  de  l'Etat,  un  excédent  de 
45  millions  qu'il  soit  possible  d'appliquer  k  la 
suiipression  de  l'impôt  sur  le  tabac,  il  fendra 
faire  droit  aux  vives  réclamations  des  proprié- 
taires de  vignobles  dont  les  souffrances  parais- 
sent telles  qu'ils  demandent  aujourd'hui  la  sup- 
pression totale  de  l'impôt  qui  pèse  sur  leurs 
|)roduits,  et  qui  figure  au  nombre  des  ressources 
pour  plus  de  100  millions;  que  la  morale  ;>u- 
bliqne  réclame  au  nom  de  la  paix  des  Eamitles 
la  suppression  de  la  loterie,  et  que  l'agriculture 
réclame  depuis  longtemps  une  diminution  de 
l'impôt  sur  le  sel. 

J'ai  parcouru  les  cahiers  des  conseils  généraux , 
oui  chaque  année  déposent  au  pied  du  Irôue 
I  expression  de  leurs  vœux  et  des  besoins  de 
leurs  localités;  vingl^six  déparlements  font  en- 
tendre leurs  doléances  relativement  à  l'impôt 
sur  le  sel  ;  quatre  départements  seulement  récla- 
ment  le  bénéfice  de  la  libre  culture  du  tàbac. 

En  présence  de  semblables  faits,  mon  opinion 
sur  la  loi  qui  nous  occupe  ne  saurait  être  incer- 
taine. 

Accordons,  Messieurs,  une  juste  priorité  aux 
souffrances  réelles;  et  lorsqu  uu  large  système 
d'impôts  indirects  prenant  pour  base  esseutietle 
la  masse  des  objets  de  consommation  nous  pré- 
t^entera  dt's  excédents  probables  des  recettes  sur 
les  dépenses  ordinain  s  des  budgets,  vous  me  trou- 
verez prêt  à  me  joindre  aux  adversaires  du  mo- 
nopole, non  seulement  pour  réclamer  sa  suppres- 
eiout  mais  pour  demander  la  liberté  pleine  et 
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eutiëre  de  la  caltnre,  de  la  fabrication  et  de  In 
TBote  du  tabac;  car  il  m'est  démoatré  que  le  ré- 
gime des  taxes  et  tes  vexations  qu'il  entraînerai  t, 
reiatÏTement  aux  droits  inhérents  h  la  propriété, 
le  rendent  incompatible  avec  l'article  9  de  lu 
Gbarte  constitutionneHe. 

GoDvainctt  que  nous  ne  pourrons  paR  obtenir 
ces  beareux  résultats  avant  Tannée  1837,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
le  gouvernement. 

Voix  nombreuses  :  La  cldtnrel  la  clôture! 

H,  le  PréflldeHi.  La  Chambre  peut  Fermer  la 
discussion  si  elle  te  veut.  Néanmoins  je  dois  lui 
dire  qu'il  y  a  encore  quatorze  orateurs  inscrits. 
(Lescrli;  :  ta  clôture!  ue  renouveUent.)  Je  ferai  ob- 
server à  la  Chambre  qu'elle  ne  pourrait  pas  dé- 
libérer aujourd'hui,  parce  qu'il  est  d'usage  de 
réserver  la  parole  à  M-  le  rapporteur.  11  y  a  plu- 
sieurs amendements  et  articles  additionnels.  Si 
l'on  n'iiisistuit  pas  pour  la  clôture,  je  pourrais 
encore  appeler  un  orateur  à  la  iribuue. 

H.  le  eemte  Roy,  minittre  des  finances.  Si 
la  Chambre  fermait  la  discusnon,  je  déclare  que 
je  me  r^rve  de  faire  des  observations  sur  les 
discours  que  vous  avt- s  entendus,  on  quand  elle 
délibérera  sur  les  articles. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
aura  la  parole  quand  il  la  demandera. 
H.  André  (du  Haut-Rhin]  a  la  parole. 

Voix  divertei  :  Non,  non  I  aux  voix  la  clôture  I 

M.  le  Pré«ldcnt.  Puisqu'on  insiste  pour  que 
la  discussion  soit  fermée,  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

(J^a  parole  est  réservée  à  H.  le  rapporteur.) 

H.  le  Ih-éaldent.  Je  dois  soumettre  à  la 
Chambre  une  observation  qui  m'a  été  faite  par 
II.  d'Andigné.  Il  s'agit  de  savoir  quand  on  se 
réunira  dans  les  bureaux  pour  examiner  les 

firojetB  de  lois  de  finances.  C'est  aujourd'hui  seu- 
ement  que  le  budget  nous  a  été  distribué.  Les 
comptes  ne  le  sont  pas  encore;  et  vous  savez 
que  l'examen  du  budget  ne  peut  se  faire  qu'a- 
prés  la  distribution  des  pièces  relatives  aux 
comptes  et  aux  crédits  supplémentaires. 

Vota:  à  droite  :  Uais  tout  cela  est  dans  le  bud- 
get qui  nous  a  élé  distribué. 

H.  le  Président.  La  loi  des  comptes  fait 
bien  partie  de  la  distribution  qui  nous  a  été  faite 
aujourd'hui  ;  mais  elle  est  orcfinairemenl  accom- 
pagnée de  pièces  et  de  tableaux  qui  forment 
plusieurs  volumes  ;  c'est  celte  distribution  qui 
n'a  pas  encore  élé  faite  ;  et  je  ne  sais  pas  avec 
certitude  quand  elle  pourra  avoir  lieu.  L'année 
dernière,  vous  avez  ajourné  votre  discussion  dans 
les  bureaux  de  plusieurs  jours,  parce  que  la  dis- 
tribution des  comptes  n'avait  pu  encore  été  faite. 
{Voix  à  droite  :  D'où  vient  quMs  ne  sont  pas  dis- 
tribués avec  le  budget  ?)  Ce  n'est  pas  moi  qui 
préside  à  cette  distribution  ;  je  la  reçois  commu 
vous;  je  n'ai  aucun  moyen  pour  la  provoquer. 

H.  de  Fernienl.  Consultez  la  Chambre  sur  le 
jour  de  la  réunion  dans  les  bureaux.  (Agitation 
à  droite,) 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  tout  faire  à 
la  fois.  Je  dois  d'abord  rappeler  à  la  Chambre 
ce  qui  s'est  passé  dans  de  semblables  circonstan- 
ct>s.  souvent  il  est  arrivé  que  pendant  ses  réu- 
nions dans  les  bureaux  pour  examiner  les  lois 
de  UnanceB,  elle  a  suspendu  ses  autres  travaux 
pendant  7,  8  et  même  10  jours,  et  que,  pendant 
ce  tempf),  il  n'y  avait  pas  de  séances  publiques. 
{Intermptûms  à  droite.)  Je  ne  dois  nas  être  inter- 
rompu. L'année  dernière,  la  Chambre  n'a  pas  eu 
de  séances  publiques  pendant  7  à  8  jours  qu'a 
duré,  dans  ses  bureaux,  l'examen  préparatoire 
du  budget.  Il  lui  est  arrivé  aussi,  au  lieu  de  sus- 
pendre sef!  séances  publiques,  de  se  réunir  tous 
les  jours  de  11  heures  à  2  heures  daafi  ses  bu- 
reaux, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  terminé  l'examen 
des  projets  de  lois  de  finances.  La  Chambre  a  t 
choisir  entre  ces  deux  modes.  Entend-elle  sus- 
pendre ses  séances  publiques?  (  Voix  nombreuses  : 
Non  !  noni) 

M.  d'Andigné.  Les  réunions  dans  les  bureaux 
out  presque  toujours  eu  lieu  concurremment  avec 
les  séances  publiques.  Le  budget  nous  a  été  dis- 
tribué aujourd'hui.  NotM  pourrons  discuter  suc- 
cessivement les  pièces  à  mesure  qu'elles  nous 
arriveront.  La  session  est  très  surctiargée  de  tra- 
vail ;  si  les  séances  publiques  ne  marchent  pas 
avec  les  réunions  dans  les  bureaux,  nous  n  en 
finirons  pas.  Je  propose  de  commencer  lundi 
prochain  l'examen  préparatoire  du  budget  dans 
les  bureaux. 

M.  le  Président.  Vous  avez  à  décider  d'abord 
si  vous  vous  réunirez  dans  les  bureaux  de  onze 
heures  à  deux  heures  sans  suspendre  les  séances 
publiques,  qui  alors  seraient  ouvertes  à  deux 
neures. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  généra- 
lement adoptée.) 

H.  Ii»bbey  de  Pampterres.  Ajoutez  que 
ceux  qui  n'y  viendront  pas  payeront  une  amende. 
{On  nt.) 

H.  le  Président.  Il  s'agitde  décider  maintenant 

auand  cet  examen  commencera.  La  Chambre  sait 
aus  quel  état  sont  les  distributions.  Ce  n'est 

{>as  à  moi  à  lui  dire  si  elle  peut  commencer 
'examen  des  finances. 

M.  de  Laborde.  ^. 

dra  auparavant  renouveler  ico  vuicnuA.»  .vu 
ne  veut  pas  que  la  discussion  soit  arrêtée  par  ce 
renouvellement. 

M.  le  Président.  On  propose  que  la  prochaine 
réunion  soit  lundi  à  onze  heures. 

SI.  Demarenv.  Je  demande  que  ce  soit 
deux  jours  après  la  distribution  des  comptes. 

M.  Be^lamln  Cmstant.  Notre  honorable 
collègue  H.  de  Laborde  a  fuit  une  observation 
dont  il  ne  me  paraît  pas  que  l'importance  ait  été 
suffisammeut  sentie.  La  réunion  indiquée  pour 
lundi  serait  trop  voisine  de  l'époque  du  renouvel- 
lement des  bureaux.  U  en  résulterait  que  la  dis- 
cussion commencée  dans  les  bureaux  actuels 
serait  continuée  dans  les  bureaux  renouvelés; 
que  la  discussion  serait  scindée.  {Marques  de 
dénégation  à  droite.)  Je  propose  que  ladiscussioQ 
n'ait  lieu  qu'après  le  reDouvellement  des  bureaux. 
{Agitation  à  droite.)  Alors  la  discussion  pourra 
se  faire  utilement  sans  interruption. 


En  prenant  lundi,  il  (àu- 
uveler  les  bureaux»  si  l'on 
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M.  d*Aiidignë.  La  proposition  de  M.  Tienja- 
min  Gonslanine  tend  à  rien  moins  qu'à  chantier 
le  règlement.  U  semblerait  que  lori«qu'une  discus- 
sion  irès  importante  devrait  avoir  lieu  dans  les  bu- 
reaux, il  faudrait  attendre  l'époque  du  renouvel- 
lement, si  l'on  n'était  pas  très  éloigné.  Messieurs, 
toute  discussion  commencée  se  continue  dans 
les  mêmes  bureaux  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ter* 
mioée. 

Voix  à  droite  :  Oui  !  oui  !.. . 

Voix  à  gauchË  :  C'est  impossible  1 

M.  d'Andliçnë.  Il  me  semble  que  vous  devez 
chercherà  économiser  le  temps*  et  à  commencer 
le  plus  tôt  possible  les  discussious. 

M.  de  l<aborde.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  c'est  le  28  que  les  bureaux  lioivent  être  re- 
nouvelés- Je  vous  demande  s'il  est  possible 
d'ouvrir  la  discussion  sur  le  budget,  c'est-à-dire 
sur  la  chuse  la  plus  importante,  avec  des  per- 
sonnes qui  ne  doivent  plus  se  retrouver  en- 
semble ? 

Voix  à  droite  :  Elle  n'est  pas  disconlinuée. 

M.  le  inarqals  de  CTwnbon.  Si  Tobjection  de 
H.  de  Laborde  était  fondée,  elle  offrirait  untïrave 
inconvénient.  Personne  assurément  ne  voudrait 
qu'une  discussion  aussi  imiiortante  que  celle  du 
budget  fût  ainsi  commencée,  interrompue  et  re- 
prise, sans  coïnciilence  ;  mais  nos  précédents  sont 
contraires  à  cela.  Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est 

f assé  l'année  dernière  à  l'occasion  de  la  vérifica- 
ion  des  pouvoirs.  Le  renouvellement  des  bureaux 
n'empêchait  pas  que  le  rapport  fût  ûiit  au  nom 
de  l'ancien  bureaa. 

H.  MëeMB.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  les 
cas  ne  se  ressemblent  pas. 

M.  Alexis  de  Ilfvallles .  La  raison  dit  assez 
que,  lorsqu'un  bureau  est  saisi  d'une  affaire,  elle 
ne  peut  lui  échapper.  La  Jurisprudence  de  la 
Chambre  est  constante  à  cet  âzard.  Il  serait  inju- 
rieux pour  un  bureau  de  le  dessaisir  d'une 
affaire  qu'il  aurait  commencé  à  examiner  ;  il  doit 
la  poursuivre  jusqu'à  la  tin.  S'il  pouvait  en  être 
autrement,  ce  serait  déclarer  que  la  besogne  com- 
mencée par  un  bureau  pourrait  être  annulée. 

A  droite  :  Aux  voîxl  aux  voix  1 

M.  de  IVoallIes.  M.  le  président  me  fait  ob- 
server qu'il  faudrait  demander  que  les  bureaux 
ne  fussent  renouvelés  qu'après  la  fin  de  la  discus- 
sion préparatoire  du  budget.  Je  ne  pense  pas  que 
lerenouvellement  des  bureaux  puisse  interrompre 
cette  discussion.  Si  quelque  bureau  n'avait  pas 
encore  terminé  son  examen,  il  aurait  le  droit  de 
la  poursuivre  malgré  ce  renouvellement. 

(H.  Mécbin,  qui  était  sorti  pour  revêtir  son  cos- 
tume, se  présente  à  la  tribune.) 

A  droite^  vivement  :  Aux  voix ,  aux  voix  ! 

A  gauche:  Parlez,  parlez! 

M.  Méchln.  Je  n*oi  qu'un  mot  à  dire.  On 
a  confondu  des  choses  entièrement  distinctes, 
lorsqu'on  nous  a  cité  ce  qui  se  passe  pour  la 
véritication  des  pouvoirs.  U  n'y  a  ici  aucune  es- 


pèce de  similitude.  Lorsque  les  bureaux  se  sé- 
parent, les  rapporteurs  cnargé^i  de  la  vérIHratioa 
des  pouvoirs  ont  été  nommc^s,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  viennent  ensuite  présenter  leurs 
rapports  à  la  Chambre.  Dans  le  cas  actuel,  la  sé- 
paration des  bureaux  aurait  lieu  avant  qu'ils 
eussent  nommé  leurs  commissaires.  La  discus- 
sion du  budgtit  est  pour  nous  la  plus  importante. 
Le  commissaire  est  choisi  dans  chaque  bureau, 
d'après  le  degré  de  confiance  qu'il  a  pu  inspirer 
dans  le  cours  de  la  discussion.  Si  le  renouvel- 
lement des  bureaux  arrive  avtint  que  cette  opéra- 
tion soit  terminée,  il  faudra  donc  recommencer 
dans  les  bureaux  postérieurs... 

A  droite :^0Ti^  non  I...  Aux  Toixl 

M.  MëchiD.  J'ai  encore  une  considération  à 
vous  présenter.  Les  comptes  ne  nous  ont  pas 
encore  été  distribués,  et  c'est  par  là  qu'on  doit 
commencer.  C'est  peut-être  la  première  fols  que 
la  Chambre  ee  trouve  dans  une  semblable  posi- 
tion. Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  remettra 
l'examen  des  lois  de  finances  atissitêt  après  le 
renouvellement  des  bureaux. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  I 

U.  de  Noallles.  Je  répondrai  par  une  simple 
supposition.  Si  la  discussion  du  budget  dans  les 
bureaux  allait  se  prolonger  plus  d'un  mois,  il 
résulterait  de  la  doctrine  qu'on  veut  établir  l'in- 
capacité absolue  de  discuter  le  budget.  11  faut 
nécessairement  que  chaque  bureau  continue  ci 
achève  l'examen  qu'il  a  commencé. 

(M.  de  Laborde  parait  à  la  tribune.  Les  cris  : 
Aux  voix!  aux  voix!  redoublent  à  droite.  L'apita- 
tion  et  le  bruit  empêchent  l'orateur  de  se  faire 
entendre.) 

Voix  à  gaudie  :  Attendez  le  silence  I 

M.  de  EjAborde.  Si  vous  voulez  que  les  neuf 
bureaux  anciens  et  les  neuf  bureaux  nouveaux 
puissent  se  livrer  à  leurs  travaux,  je  vous  deman- 
derai comment  vous  pourrez  réunir  les  membres 
de  la  Chambre  dispersés  dans  divers  bureaux,  et 
dans  quel  local  vous  ferez  tenir  ces  dix-huit 
bureaux  î 

M.  d*Aitdigné.  Vos  sessions  durent  ordinaire- 
ment six  mois;  elles  en  dureraient  douze  si  la 
théorie  du  préopinant  était  suiviej  car  toutes  les 
fois  que  vous  approcheriez  de  huit  ou  de  quinze 
jours  de  l'époque  du  renouvellement  des  bureaux, 
s'il  fallait  attendre  que  ce  renouvellement  eiUëté 
fait  avant  de  commencer  l'examen  d'un  projet 
de  loi  de  quelque  importance,  il  en  rôsafterail 
une  grande  perte  de  temps. 

À  droite  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  Président.  M.  de  lîcrbis  a  demandé  la 
parole. 

(U.  de  lîerbls  s'avance  lentement  vers  la  tri- 
bune, et  parait  arrêté  par  l'impatieuce  de  voter  qui 
se  manifeste  vivement  t  droite.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  rappeler  le 

règlement  et  l'ut^age  constant  de  la  Chambre.  Le 
président  ne  peut  intervenir  d'aucune  manière 
dans  ce  débat.  Le  règlement  dit  que  les  bureaux 
seront  renouvelés  chaque  mois;  ils  ont  été  tir^ 
pour  la  première  fois  le  28  janvier;  ils  se  renon- 
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velleroDt  par  conséquent  le  28  de  ce  moia,  c'est» 
à-dire  deBamedt  en  nuit,  et  les  nouveaux  bureaux 
ne  pourront  entrer  en  exercice  que  le  lundi 
suivant,  le  30  mura.  La  question  qui  se  présente 
De  s'étaot  pas  encore  élevée  dans  la  Chambre,  je 
ne  puis  rapiicItT  de  précédent  h  cet  égard.  Il  ne 
me  reste  qu'à  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
Bi  elle  entend  commencer,  dans  les  bureaux, 
l'examen  préparatoire  des  lois  de  finances,  ven- 
dredi ou  lundi,  ainsi  qu'on  eu  a  fait  la  proposition. 

II.  JWé^lB.  J'ai  proposé  le  lendemain  du  jour 
qui  suivra  le  reDouvellement  des  bureaux. 

H.  le  Président.  Alors  ce  serait  de  lundi  en 
huit. 

H.  deBerUs.  Je  m'oppose  à  cette  propontion. 

H.  le  Président.  Vous  avei  la  parole.  ' 

M.  de  BerbU.  J'ignore  quelle  est  l'importanee 
qu'on  met  dans  la  discussion  actuelle. 

Voix  à  gmche:  Nous  le  savons  bien...  On  craint 
que  la  nouvelle  compoeitiou  des  bureaaxnenous 
soit  plus  favorable  que  celle-ci. 

H.  deBerbls.  Il  fàut  dans  cetle  question  re- 
venir au  règlement  et  aux  précédents  de  la 
Chambre.  Or,  il  est  certain  qu'un  bureau  qui  n'a 
pas  terminé  son  travail,  au  moment  du  renou- 
vellement, le  continue.  Je  pourrais  à  ce  sujet 
citer  beaucoup  d'exemples. 

Voix  à  gauche  :  Citez-en  I 

M.  de  UerbU.  Je  faisais  partie  d'un  bureau 
qiU  n'avait  pas  encore  nommé  son  commissaire, 
lorsqu'il  a  été  renouvelé;  cela  ne  l'a  pas  empêché 
d'acnever  opérations.  Je  puis  vous  eertiftcr 
ce  fait.  Il  n'est  pas  indifférent  ponr  nous  de  bâter 
de  buit  à  dix  jours  l'examen  préparatoire  du 
budget.  Remarquez  qu'il  n'y  a  le  plus  souvent 
qu'un  ou  deux  bureaux  arriérés  dans  leur  travail; 
le  renouvellement  ne  les  empêcherait  pas  de  le 
continuer.  Le  budget  nous  a  été  distribué  ;  nous 
possédons  la  plupart  des  documents  sur  lesquels 
doit  porter  notre  examen;  la  Chambre  est  donc 
déj&  assez  éclairée. 

M.  le  Président.  C'est  &  la  Chambre  ft  juger  si 
elle  l'est  ou  non. 

11.  de  Berbis.  Je  ne  prétends  pas  dire  qu'elle 
le  soit  maintenant.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain quil  y  a  des  précédents  de  nomination  de  com- 
missaires, postérieurement  au  renouvellement  des 
bureaux. 

M.  Méchtn.  Un  bureau  nouveau  et  un  bureau 
ancien  ne  peuvent  exister  concurremment.  Je  ne 
vois  pas  d  uilteurs  que  nous  perdions  pour  cela 
notre  temps.  Au  lieu  d'ouvrir  nos  séances  à 
deux  heures,  nous  les  commeucerons  à  midi,  et 
nous  pourrons  donner  plus  de  temps  aux  objets 
importants  de  nos  débats. 

(^ux  votxl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  dû  citer  les  pré- 
cédents dont  M. de  Berbis  a  parlé,  parce  qu'ils  se 
sont  passés  dans  les  bureaux  et  non  aans  la 
Chamttre.  Gtiacun  devons  doit  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  là-dessus.  Je  ne  puis  que  soumettre  à  la 
Ctaambreles  diverses  propositlonB  qui  ootôtéfaltas. 


Seulement  je  remarquerai  que  toutes  les  opinions 
se  feront  jour  quelle  que  sott  la  manière  qk  voter 
sur  ces  propositions.  Ainsi,  on  a  demandé  d'abord 

a ne  la  réunion  des  bureaux  eCit  lieu  vendredi  20; 
'autres  le  lundi  23,  et  enfin  le  lundi  30.  Je  vais 
les  mettre  successivement  aux  voix. 

M.  Casimir  Pérler.  A  commencer  par  le  plus 
long  terme. 

M.  le  Président.  J'avoue  que  je  n'attache  pas 
d'importance  à  la  priorité.  Cependant,  je  crois 
qu'il  est  plus  naturel  de  commencer  par  le  terme 
le  plus  éloigné.  {Vive  oppotition  à  droite.) 

M.SIrteys.  Jedemande  la  priorité  pour  le  plus 
rapproché. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  je  n'y  mets 
aucune  importance.  Je  crois  cependant  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  plus  lareedans  le  terme  te  plus 
éloigné.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  ce  terme 
voteront  contre.  Il  ne  serait  pas  de  la  dignité  d'une 
assemblée  politique  d'élever  une  question  de 
priorité  sur  des  choses  aussi  simples. 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  nroposition 
tendant  à  indiquer  pour  lundiSO  la  réunion  dans 
les  bureaux.) 

Cette  proposition  est  rejetée  par  une  majorité 
formée  ue  la  droite,  du  centre  droit  et  d'une  partie 
du  centre  gauche. 

La  Chambre  décide  que  la  réunion  aura  lieu 
lundi  23,  de  11  heures  à  2  heures  dans  les  bureaux 
pour  se  livrer  à  l'examen  des  lois  de  finances. 

M.  le  Président.  Je  dois  maintenant  rappe- 
ler à  la  Ghiimbre  que  jusqu'ici  pour  la  toi  des 
dépenses  et  celle  des  recettes,  elle  les  a  renvoyées 
à  l'examen  d'une  seule  commission  composée  de 
dlx-buit  membres.  Bst-ce  encore  son  intention? 
(Oui,  oui  0  Elle  a  renvoyé  jusqu'ici  l'examen  des 
diverses luisde  crédits  supplémentaires,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  fussent,  à  une  seule  commis- 
sion. Ést-ce  encore  son  intention?  (Oui,  outi)  11 
reste  à  savoir  ce  que  la  Chambre  enteud  faire 
pour  la  loi  des  comptes. 

M.  Augustin  Périer  a  la  parole. 

M.  AngnsUn  Pérler.  La  commission  des 
comptes  de  l'année  dernière,  dont  ^'avais  l'hon- 
neur d'ôtre  rapporteur,  toob  exprima  le  vœu 
qu'tflle  ftt  à  ravenir  composée  comme  celle  du 
budget,  de  dix-hnit  membres,  eu  égard  à  l'éten- 
due et  k  l'importance  de  ses  travaux.  Vous  suvez 
qu'elle  est  chargée  d'examiner  toute  la  comptabi- 
lité d'un  exercice  entier,  oe  qui  comprend  non 
seulement  celle  des  divers  ministères,  mais  en- 
core plusieurs  budgets  spéciaux,  tels  que  ceux 
de  l'Imprimerie  royale,  de  l'Université,  de  la 
Légion  d'honneur,  des  Invalides  de  la  guerre  et 
de  lu  marine,  qu'il  faudra  bien  tél  ou  tard  faire 
rentrer  dans  le  budget  général,  ne  fût-ce  que 
pour  prévenir  les  dépenses  abusives  qui  vous 
ont  été  plus  d'une  fois  signalées  àcelte  tribune. 

En  augmentant  le  nombre  des  commissaires 
pour  les  comptes,  vous  leur  donneriez  le  moyen 
de  se  friictlonner  en  diverses  sections  pour  se 
livrer  simultanément  aux  opérations  qui  leur 
sont  confiées. 

Nous  oe  voulons  pas  parler  des  vérifications 
matérielles  qui  oe  leur  sont  sûrement  pas  Inter- 
dites quand  il  les  jugent  nécessaires,  quoiqu'elles 
soient  surtout  du  ressort  de  la  cour  des  comptes; 
mais  ils  ont  à  examiner  la  gestion  de  tous  les 
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ministres  ordoooateurâ,  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre, de  l'économie  et  de  ta  juste  combinaison  des 
moyens  avec  le  but  que  devaient  atteindre  tes 
prévisions  du  budget.  Ces  prévisions  ue  sont  elles- 
mêmes  qu'une  éventualité.  C'est  dans  l'examen 
des  faits  accomplis,  qui  vous  est  soumis  dans  la 
loi  des  comptes,  que  vous  pouvez  porter  sur  les 
ordonnateurs  le  jugement  moral  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  puisfiance  législative.  Si  voas  aviez  à 
exprimer  un  bl&me  accusateur,  combien  n'im- 
porterailril  pas  que  l'examen  préparatoire  de 
votre  commiasion  fût  entouré  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  l'éclairer  et  lui  donner  de 
Tautoritél 

J'ajouterai  que  les  résultats  authentiques  des 
exercices  terminés  peuvent  singulièrement  io- 
riuer  sur  vos  votes  pour  le  budget  à  venir,  et  pré- 
parer ces  grandes  améliorations  dont  nous  sen- 
tons tous  les  jours  davantage  le  besoin,  et  que 
notre  devoir  est  d'indiquer  avec  fermeté  lorsque 
le  ministère  se  montre  »i  peu  jaloux  d'en  prendre 
l'initiative.  Vos  précédents  oe  me  laissent  aucun 
doute  que  votre  règlement  ne  s'oppose  nullement 
à  la  proposition  que  j'aU'honneur  de  vous  faire  : 
elle  ne  saurait  donner  lieu  aux  mêmes  objec- 
tions que  celle  de  notre  honorable  collègue  le 
général  Demarcay,  puisqu'il  ue  B'a{;lt  ici  que  de 
former  one  seule  commission  de  dix-huit  mem- 
bres, laquelle  ne  vous  fera  qu*aa  seul  rapport. 

M.  de  MoBtbel.  C'est  un  changement  à 
notre  règlement  qu'on  vous  propose  :  u  faudrait 
une  proposition  spéciale. 

M.  le  PrëstdeDt.  Les  précédents  qui  peu- 
vent justilier  la  proposition  de  U.  Augustin  Pé- 
rier  se  trouvent  en  très  grand  nombre.  Aiusi  les 
recettes  et  les  dépenses  ont  été  réunies  dans  une 
seule  et  même  loi,  et  cependant  la  Cliambre  a 
renvoyé  cette  loi  à  une  commission  du  dix-huit 
membres.  En  1815,  la  Chambre  avait  nommé, 
pour  l'examen  des  lois  de  finances,  recettes  et 
dépenses,  une  commission  de  vingt-sept  mem- 
bres, sans  que  pour  cela  il  y  ait  eu  de  change- 
ment apporté  au  règlement. 

M.  de  MeDll»el.  L'article  61  porte:  «Lorsque 
M  la  discussion  est  terminée,  chaque  bureau 
•<  nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  absolue.  ■ 
On  ne  peut  donc  composer  les  commissions  char- 
gées d'examiner  une  loi,  de  plus  de  27  membres. 

M.  le  Président.  Vous  venez  de  renvoyer  la 
loi  des  recettes  et  la  loi  des  dépenses,  qui  sont 
deux  lois  distinctes,  à  une  seule  commission  de 
18  membres;  vous  venez  de  plus  de  décider  que 
les  six  lois  de  crédits  supplémentaires  seront 
renvoyées  à  une  seule  commission.  Je  crois  que 
ce  serait  une  rigueur  excessive  k  laquelle  la 
Chambre  ne  s'est  jamais  astreinte,,  que  de  chan- 
ger pour  cela  le  règlement 

H.  de  Formonl.  M.  le  président  nous  fait 
observer  qu'il  a  été  plusieurs  fois  dérogé  au 
règlement  ;  et  on  s'étaye  decetlectrcontsance  pour 
demander  une  nouvelle  dérogattonà  ce  règlement. 
On  ctte  comme  précédent  ce  qui  vient  d'être  fait 
pour  la  loi  des  receltes  et  celle  des  dépenses.  Mais 
par  quel  motif  la  Chambre  s'est-elle  déterminée 
dans  celle  occasion  ?  C'est  parce  qu'elle  a  consi- 
déré qu'il  y  avait  une  certjiine  corrélation  entre 
les  deux  lois,  et  en  uommant  deux  commissions 
elle  nommait  une  commission  pour  les  dépenses, 
entendant  que  ces  deux  commissions  tiendraient 


leurs  séances  ensemble  pour  pouvoir  s'éclkfrer 

réciproquement. 

Il  eût  peut-être  été  plus  convenable  de  ne  pas 
admettre  cette  dérogation  an  règlement,  sans  une 
proposition  spéciale;  mais  enfla  elle  a  lieu,  eton 
cite  maintenant  celte  dérogation  pour  en  deman- 
der une  nouvelle.  Quand  on  procède  ainsi  par 
assimiktion,  M(%sienrs,  on  ne  sait  pas  jusqu'oA 
on  peut  aiier.  (Mouvement  à  gauche.)  Je  trouve 
que  dans  la  question,  l'assimilation  n'est  point 
concluante;  elle  n'est  pas  même  régulière  et 
conséquente.  Cette  assimilation  qu'on  veut  éta- 
blir vous  prouve  la  nécessité  de  rentrer  dans  la 
stricte  exécution  de  votre  règlement. 

M.  Angnstln  Périer.  La  Chambre  remar- 
•luera  qu'on  ne  combat  pas  la  proposition  qne  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  faire  ou  plutôt  de  re- 
nouveler. On  oppose  le  règlement,  H.  le  président 
a  répondu  sur  ce  point. 

Je  persiste  dans  ma  proposition.  Je  fais  remar- 
quer à  lu  Chambre  qu'il  n'est  pas  question  de 
faire  plusieurs  rapports  :  il  n'y  aura  jamais  qn'nu 
rapport  et  uo  rapporteurs  mais  la  commission, 
composée  de  dix-huit  membres,  pourra  se  frae- 
tionoer  en  sections  qui  s'oecuperoat  simultané- 
ment des  vériOcatiou  importantes  qui  leur  serooi 
conllées. 

H.  de  Lahoulaye  a  été  un  des  membres  de  la 
commission  des  comptes  de  l'année  dernière,  et 
il  a  partagé  le  vœu  exprimé  dans  le  rapport. 

H.  de  HoBtbel  insiste  de  nouveau  pour  la 
stricte  exécution  du  règlement. 

M.  le  PrëaldeHi.  La  Chambre  doit  savoir 

qu'elle  n'a  jamais  suivi  rigoureusement  son  règle- 
ment en  ce  qui  concerne  les  lois  du  finances,  qui 
donnent  lieu  à  un  travail  très  long.  Je  me  crois 
obligé  par  le  grand  nombre  des  précédents,  dont 
qnelqaes-uns  sont  de  cette  séance  même,  de  met- 
tre aux  voix  la  proposition  de  M.  Augustin  Périer. 

(La  proposition  de  M.  Augustin  Périer,  tendant 
à  ce  que  la  commission  des  comptes  soit  compo- 
sée de  18  membres  au  lien  de  9,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  19  man  1829, 
PRËSIDÉK  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séauce 
du  12  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

M.  le  PrésIdeMi  dépose  sur  le  bureau  les 
deux  premiers  volumes  d'une  nouvelle  édition 
des  Œuvres complètei  deDomat,ûonl  lesieurftémy , 
éditeur,  £ait  hommage  à  la  Chambre. 

Cet  ouvrage  est  renvoyé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  eomte  Roy.  pair  de  France,  ministre 
des  finances,  et  avec  lui  le.8  conseillers  d'Btat 
marquis  de  Bouthillier  et  Favard  de  Langlade 
qui  raccompagnent  en  qualité  de  commùBsaires 
du  roi,  sont  introduits. 
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Le  ministre,  ayant  obtt-nu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  hrojet  de  loi  adopté  par  l'autre 
Chambre,  dans  la  séance  du  16  de  ce  mo»,  et 
relatif  à  la  pêche  fluviale. 

H.  le  Diarqula  de  Boalhlllier,  eommittaire 
du  roi,  directeur  général  des  forêts^  expose  ainei 
qu'il  suit  les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Nobles  pairs,  nous  avons  présenté  à  Vos  Sei- 
gneuries, dans  la  dernière  session,  un  projet 
de  loi  sur  la  pèche  fluviale.  Ce  projet,  dans  une 
sage  et luminease discussion,  asubi  d'importantes 
et  utiles  améliorations,  et  dès  lors,  la  Gharalire 
élective,  dans  l'examen  approfondi  auquel  cite 
vient  de  se  livrer,  n'a  pu  y  apporter  que  de  bien 
Itères  modiftcaiioDs. 

Vous  vous  rappelez,  nobles  pairs,  que  son  objet 
principal  est  de  remplacer  le  titre  XXXI  de  l'or- 
donnance de  1669,  sur  l'exercice  de  \n,  pèche,  et 
de  mettre  cette  partie  de  notre  K^gislalion  en  har- 
monie avec  nos  institutions. 

Les  dispositions  qui  en  forment  la  base,  et 

3ui  ont  donné  lieu  à  une  discussion  approfondie 
ans  cette  Chambre  en  1828,  et  tout  récemment 
à  la  Chambre  des  députéi^,  sont  renfermées  dans 
environ  trente  articles.  Les  cinquante-cinq  autres 
articles  du  projet  ont  été  empruntés  du  code  fo- 
restier; ainsi  partie  de  cette  loi  a  déjà  pour  ainsi 
dire  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  huit  titres  dont  il  se  compose  règlent  l'exer- 
cice de  la  pèche  dans  les  cours  d'eau  qui  sont  du 
domaine  public,  et  dans  ceux  dont  la  propriété 
appartient  aux  particuliers;  l'administration  de 
la  pécbe  appartenant  à  l'Etat,  la  police  de  celle 
qui  s'exerce  dans  tous  les  cours  dVau  ;  la  répres- 
aiOD  des  délitb,  enfin  quelques  dispositions  gé- 
nérales. 

Le  titre  1",  qui  traite  du  droit  de  la  pèche,  est 
celui  qui.  Tannée  dernière,  a  Iix6  te  plus  particu- 
lièrement l'attention  de  Vos  Seigneuries;  la  dis- 
cussion a  eu  pour  objet  de  déterminer,  quant  à 
l'exercice  de  la  pèche  au  protit  de  l'Etat,  les  ap- 
plications du  principe  qui  place  dans  le  domaine 
public  la  propriété  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  de  leurs  dépendances. 

Vous  vous  rappelez,  nobles  pairs,  qu'en  ce  qui 
touche  le  îonds  de  cette  propriété,  la  loi  proposée 
ne  change  point  ta  législatiou  existante,  et  que, 
si  elle  présente  une  délinition  des  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  cette  déRuition  n'a  pour  but  que 


ponrrait  

due  que  lui  assigne  le  droit  de  propriété  dont  la 
pèche  estnn  accessoire  Inséparable. 

Nous  allons  exposer  les  changements  que  le 
projet  a  éprouvé  h  la  Chambre  élective  depuis 
qu'il  avait  été  discuté  par  Vos  Seigneuries. 

Art.  l•^  lie  premier  paragraphe,  en  déclarant 
qae  la  pèche  sera  exercée  dans  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottable:^,  dont  i'entrc- 
lien  est  à  la  charge  de  l'Ëlat,  ajoutait  et  de  tes 
ayants  cause  ;  il  a  été  observé  que,  si  un  canal  est 
cédé  à  une  compagnie,  c'est  cette  compagnie  et 
non  l'Eut  qui  l'entretient,  et  que  dès  lors  il  conve- 
nait de  dire  :  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
VEtat  ou  de  ses  ayants  cause.  Ce  changement  qui 
explique  d'une  manière  plus  exacte  Ift  pensée  du 
législateur  devait  être  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article,  qui 
réserve  les  droits  acquis  par  possession  ou  titres 
réguliers,  a  semblé  faire  double  emploi  avec  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  84,  et  par  ce  mo- 


tif a  été  supprimé.  Cette  modification  a  paru  pins 
rationnelle  et  dès  lors  a  été  approuvée. 

Dans  le  projet  sur  lequel  Vos  Seigneuries  ont 
délibéré  en  1828,  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle premier  était  ainsi  conçu  : 

■  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés 
•>  creusés  dans  des  propriétés  particulières  et  en- 
«  tenus  aux  frais  des  propriétaires.  »  Le  mot 
creusés,  sur  l'observation  d'un  noble  pair,  fut 
remplacé  par  celui  existants;  la  Chambredes  dé- 
putés y  a  ajouté  et  qui  seraient  creusés,  parce 
qu'en  effet,  s'il  était  nécessaire  de  ne  pas  mettre 
le  propriétaire  dans  l'embarras  de  pouvoir  prouver 
que  ce  fossé  avait  été  creusé  par  lui,  et  s'il  fol- 
luit  seulement  prendre  les  choses  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient,  ilétuit  pourtant  indispensable 
de  laisser,  pour  l'avenir,  une  garantie  à  celui  qui 
creuserait  un  fossé,  et  qui,  dès  lors,  devrait  pro- 
fiter (lu  bénéfice  des  dispositions  de  cet  article. 

Art.  3.  Le  paragraphe  premier  de  l'article  3  a 
pour  objet  de  faire  régler,  par  des  ordonnances 
royales  insérées  au  BuUetin  des  lois,  les  parties 
des  flenTes  et  rivières  navigables  et  flottables,  et 
les  canaux  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  an 
profit  de  l'Etat. 

La  Chambre  des  députés  y  a  ajouté  une  dispo- 
sition portant  que  les  ordonnances  royales  se- 
raient précédées  d'une  enquête  de  commodo  et 
incommoda.  Nous  avions  pensé  que  les  mesures 
prises  parle  gouvernement  pour  la  classification 
des  rivières  garantissaient  suffisamment  tous  les 
intérêts;  mais  nous  avons  dû  consentir  à  un 
amendement  quia  paru  rassurer  davantage  en- 
core les  intérêts  privés. 

Dans  le  premier  projet  du  gouvernement,  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  3  fixait  les  Li- 
mites entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  mari- 
time à  la  marée  basse,  au  point  où  les  eaux  ces- 
sent d'être  salées;  la  Chambre  des  pairs  crut  de- 
voir les  fixer  à  la  marée  haute  :  cette  concession 
n'a  pas  paru  assez  large  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  n'a  admis  d'autres  limites  que  celles  de  llns- 
eription  maritime.  L'intérêt  des  familles  soumises 
k  cette  inscription  a  été  le  nriocipal  objet  de 
l'amendement,  qui  fait  sortir  la  pêche  maritime 
de  ses  limites  naturelles,  et  causera  quelque  di- 
minution dans  les  produits.  Toutefois,  comme 
l'objet  le  plus  important  pour  l'intérêt  général 
est  que  la  pèche,  dans  tout  le  cours  des  rivières, 
se  fasse  suivant  les  régies  tracées  par  le  projet, 
et  qu'une  disposition  conforme  et  utile  pour  la 
police  a  été  ajoutée  à  l'article  32  dont  11  sera 
parlé  ci-après,  nous  avons  pensé  que  cet  amen- 
dement pourrait  être  admis. 

Art.  4.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  substi- 
tuer dans  l'article  l"'  le  mot  ou  ft  la  conjonction 
et,  ont  fait  adopter  cette  substitution  dans  l'ar- 
ticle 4. 

Article  5.  L'article  5  prononçait,  contre  celui 
qui  pécherait  sans  autorisation,  la  confiscation 
des  blets  et  engins,  même  non  prohibés,  confor- 
mément à  la  règle  qui  veut  que  les  instruments 
du  délit  soient  confisqués.  Mais  il  a  paru  que  cette 
disposition  était  trop  sévère,  et  qu'il  sufllsait, 
dans  ce  cas,  de  rendre  la  confiscation  facul- 
tative. Comme  rarticle4I  du  projet  ordonne  que 
tes  filets  et  engins  prohibés  qui  auront  été  saisis 
soient  détruits,  etque  c'est  principalement  contre 
l'emploi  de  ces  instruments  que  la  loi  doit  se 
montrer  sévère,  l'amendement  n'a  pas  dù  éprou- 
ver de  difficultés  de  notre  part. 

Art.  8.  Cet  article,  copié  de  l'article  6  dn  code 
forestier,  rendait  les  gardes-pêche  responsables 
des  délits  qu'ils  n'auraient  pas  dûment  cons- 
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tatéa.  11  a  été  observé  que  celte  disposition  se- 
rait trop  rigoureuse  à  Pégard  dea  délits  de  pôi-he, 
qui,  difrérant  des  délits  forestiers,  ne  lai^seot 
point  de  traces  qui  puissent  exciter  les  recher- 
ches des  gardes,  et  motiver  leurs  rapports.  Oq  a, 
en  coQËéquence,  laissé  aux  tribunaux  la  faculté 
de  déclarer  les  gardes  responsables  suivant  les 
circonslanrt'S. 

Art.  26.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  26, 
qui  laisse  ii  déterminer  par  des  ordonnances  les 
modes  de  procédés  de  pêcbe  qui  sont  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  nvièrest  exceptait 
le  mode  de  pôcbe  qui  est  probibé  par  l'article  25, 
et  qui  coDsiBie  dans  l'emploi  de  substances  pro- 
pres k  enivrer  le  poisson  ou  à  le  luire  périr;  la 
Gbambre  des  députés  a  pensé  qu'il  était  inutile 
d'exprimer  celle  exception. 

Art.  29.  L'article  29  prononçait  une  amende 
de  30  fiancsù  100  francs  contre  ceux  qui  seraient 
trouvés  porteurs  ou  munis,  hurs  de  leur  domicile, 
d'engios  ou  instrumenta  de  pèche  prohibés,  à 
Tûuioi  que  ces  inslrumenls  ne  fussent  destinés  à 
la  pêche  des  étangs  ou  réservoirs  ;  celte  disposi- 
tion qui  était  températive,  a  été  changée  en  une 
disposition  facultative,  quant  a  rappUcation  de 
la  peine,  et  l'amende  &  été  réduite  à  20  francs. 
Ces  changements  ont  été  motivés  priocipalement 
sur  la  considération  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
mesure  préventive,  ei  que  les  tentatives  de  délits 
ne  doivent  Ôire  assimilées  anx  délits  eux-mêmes 
que  dans  les  cas  graves. 

Art.  30.  L'article  30  a  subi  plusieurs  change- 
ments; cet  article,  <^n  prohibant  la  venlu  des 
poissons  au-dessous  des  dimensions  déterminées 
par  If  s  ordonnances,  exceptait  seulement  la  vente 
de  l'alevin  provenant  des  étangs  ou  réservoirs, 
et  destiné  h  l'cmpoiBsonnemeni ,  on  a  pensé  que, 
par  respect  pour  le  droit  de  propriété,  on  devait 
excepter  généralement  le  poisson  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs. 

Le  second  chantfement  consiste  à  avoir  ajouté, 
après  le  premier  mot  de  l'article,  le  mot  pêchera\ 
de  sorle  que  la  disposition  pénale  s'appliquera  à 
celui  qui  péchera,  comme  celui  qui  colportera 
ou  débitera  des  poisdons  qui  n'auront  pas  les  di- 
mensions requises  ;  cette  addition  répare  une 
omission  qui  avait  étô  faite  par  suite  des  cban- 

gcments  opérés  sur  plusieurs  articles  du  titre  IV, 
ans  la  sesslou  de  1828. 

Ënlin,  on  a  ajouté  un  paragraphe  qui  a  pour 
objet  de  faire  considérer  comme  des  étangs  ou 
réservoirs  les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers,  dès  que  les  eaux  qui  s'y  répandent 
dans  les  inouOatioiis  cessent  naturelletneni  de 
communiquer  avec  les  rivières.  Celle  dii>positîon 
a  pour  objet  de  laisser  aux  propriétaires  de  ces 
fossés  ou  canaux  la  faculië  de  se  servir  des  ins- 
truments et  procédés  de  pèche  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  enlever  les  poissons  qui  restent 
dans  leurs  fossés,  apiès  que  les  eaux  se  seront 
retirées  au  point  de  u'avoir  plus  de  commanica- 
tion  avec  la  rivière. 

tas  n'avons  pas  cru  devoir  nous  opposer  à 
ces  divers  amendements. 

Art.  32.  Par  suite  de  l'amendement  &  l'article  3 
qui  étend  les  limites  de  la  pêche  maritime,  l'ar- 
ticle 32,  qui  oblige  les  fermier  de  la  pêche  et 
porteurs  de  licences  à  faire  plomber  leurs  lilets 
par  les  agents  de  l'administration,  a  dû  com- 
prendre tous  les  autres  pêcheurs  dans  les  limites 
de  l'inscription  maritime. 

Art.  33.  L'article  33  obligeait  les  mariniers  à 
souffrir  la  visite  de  leurs  bateaux,  par  les  agents 
chargés  de  la  surveillance  de  la  ptehe»  toutes  let 


foi*  qu'Us  en  seraient  requis;  la  Chambre  des 
députés  a  remplacé  ces  derniers  mots  \m  ceux- 
ci,  au  lieu  où  ils  aborderont;  elle  a  motivé  ce 
changement  sur  ce  que  la  disposition  était  trop 
gênante  pour  la  navigation  commerciale. 

Art.  3l.  L'obligation  Imposée  par  l'article  34, 
à  tous  pêcheurs  en  général,  de  permettre  la  vi- 
site de  leurs  bateaux,  loges,  hangars,  réservoirs, 
a  été  considérée  comme  peu  compatible  avec  le 
droit  des  propriétaires  et  riverains  d'un  cours 
d'eau  on  d'une  partie  de  rivière  non  flottable  ou 
navigable;  elle  a  en  conséquence  été  restreinte 
aux  rivières  navigables  et  flottables. 

Art.  41.  Le  second  paragraphe  de  l'arlicle  41 
portait  que  les  filets  non  prohibés,  qui  auraient 
été  saisis  comme  ayant  été  employés  la  nuit,  se- 
raient vendus  au  prolit  du  Trésor;  il  y  avait  évi- 
demment erreur  de  rédaction  dans  ce  paragraphe  ; 
car  si  les  lilets  employés  ta  nuit  ne  sont  pas  de 
la  classe  de  ceux  prohibés,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en 
faire  la  saisie,  puisque  ni  rarlicle27  qui  délermino 
la  peine  applicable  aux  déhts  commis  pendant  les 
temps  et  heures  défendus,  ni  l'article  72  qui  est 
spécialement  relatif  à  la  circonstance  de  la  nuit, 
ne  portent  que,  pour  ce  Ueriiier  cas,  il  y  aura 
connscation  des  filets  et  engins,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  d'ailleurs  de  la  clause  de  ceux  que  les 
ordonnances  auront  prohibés. 

L'objet  du  paragraphe  est  seulement  que  lea 
filets  et  engins,  non  prohibés,  qui  auront  été 
saisis  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5,  et  dont 
la  confiscation  aura  été  prononcée,  soient  vendus 
au  profit  du  Trésor,  tandis  que  le  paragraphe 
liremier  veut,  à  l'égard  des  fllels  et  engins  pro- 
hibés, qu'ils  soient  brûlés,  aliu  qu'ils  ne  puisseut 
être  remis  dans  le  commerce, 

La  modiliculion  apportée  par  la  Chambre  des 
députés  au  pariigraphe  2  de  l'article  \\  recliUe 
convenablement  la  rédaction  de  ce  paragraphe. 

Art.  54.  Les  procès-verbaux  dressés  ei  signés 
par  un  éeul  agent  ou  garde  devaient,  d'après 
l'article  54,  faire  preuve  suffl-anln  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  pour  les  délits  qui  ne  devaient 
pas  entraîner  une  condamnation  de  plus  de 
100  francs;  c'était  la  disposition  de  l'article  177 
du  code  forestier  :  on  a  considéré  que  générale- 
ment les  délits  de  pêche  n'entrulnuient  pas  des 
condamnations  au-dessus  de  100  francs,  et  que 
dès  lors,  le  procès-verbal  d'un  seul  garde  suffirait 
dans  presque  tous  les  cas,  ce  qui  setait  détruire 
les  dispositions  de  l'article  53  qui  exige  le  con- 
cours de  deux  gardes  pour  constaur  et  établir, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  les  délits  d'une  cer- 
taine important  e-  La  Chambre  des  députés  a  ré- 
duit en  conséquence  à  50  francs  le  taux  des 
condamnalious  à  l'égard  desquelles  le  procès- 
verbal  d'un  seul  préposé  pourra  faire  preuve 
t-ufllsante  ju.^qu'à  inscription  de  faux.  Cet  amen- 
dement n'a  poiut  éprouvé  d'opposition  de  notre 
part. 

Art.  56.  Dans  le  cas  d'inscription  de  faux,  l'ar- 
tice  179  du  code  forestier  accorde  à  riuscrivant 
un  délai  de  trois  jours  au  moins,  et  de  huit  jours 
au  plus,  pour  faire  au  greffe  le  dépôt  de  ses 
moyens;  rartide  56  du  projet  reproduisait  litté- 
ralement cette  disposiiioii  du  code  forestier. 
Pour  que  les  deux  législations  fussent  concor- 
dantes, et  attendu  d'ailleurs  que  le  délai,  qui  ne 
compte  que  de  l'audience,  était  suflisaot,  la 
Chambre  des  députés,  pour  rendre  le  dépdt  plus 
facile,  a  étendu  à  huit  jours  au  moins  le  délai 
pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux. 

Art.  59.  L'article  59,  emprunté  au  code  forestier, 
règle  le  mode  de  procéder  à  l'égard  dos  excep* 
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lions  iDCidentes  de  propriété.  Cet  artide  a  été 
l'objet  d*une  discussioa  particuiière  à  la  Cham- 
bre des  députas. 

Le  paragraphe  premier,  eo  déclarant  que  le 
tribunal,  saisi  de  l'action  correctionnelle,  Bla- 
tur^ra  sur  l'iacident,  ajoute  à  ces  mots  :  m  se 
conformant  aux  règles  tuioantes;  il  a  paru  que 
cette  éQonciatioa  était  inutile,  et  elle  a  été  sup- 
primée. 

Le  second  paragraphe  disposait  que  Texcep- 
tioD  préjudicielle  ne  serait  admise  qu'autant 
qu'elle  serait  fondée,  soit  eur  un  litre  apparent, 
soit  f^ur  des  faits  de  possession  é(]uivalent9,  per- 
sonnel»  au  prévenu  et  par  lui  articulés  ;  cei  der- 
niers muU  ont  pareillement  été  supprimés. 

Art.  62.  Le  deiai  jiour  la  prescription  des  ac- 
tions en  réparation  de  délits  était  fixé  par  l'arti- 
cle 62  du  projet,  comme  il  l'est  par  L'article  185 
du  code  forestier,  t  trois  mois  pour  le  cas  où  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux, 
et,  pour  le  cas  contraire,  À  six  mois  à  compter 
du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés.  L'analogie 

3ui  a  paru  exister  entre  les  délits  de  pêche,  les 
éliU;  de  chasse  et  les  délits  ruraux,  et  le  désir 
de  ne  point  prolonger  l'incertitude  de  lu  répres- 
sion, outdélermioé  la  Chambre  des  députés  à 
réduire  le  délai  de  la  prescription  à  un  mois 
pour  le  premier  cas,  et  a  trois  mois  pour  le  se- 
cond. 

Art.  68.  L'article  68,  qui  déclare  plusieurs 
articles  du  projetapplicablesauxpoursuilesexer- 
cées  au  nom  et  ddos  l'intérêt  des  particuliers, 
ne  comprenait  point  Tartlcle  48,  qui  attribue 
aux  seuls  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance des  délits  poursuivis  au  nom  de  l'adminis- 
tration. Cette  omission  venait  de  ce  qu'on  n'avait 
point  fait  attention  que  la  moindre  amende  fixée 
par  le  projet  était  de  20  francs,  et  que  dès  tors 
les  tribunaux  correctionnels  se  trouvaient  seuls 
compétents  pour  connaître  des  actions  exercées, 
soit  au  nom  de  l'administration,  soit  au  nom  des 
particuliers  et  des  fermiers  de  la  pêche.  Ce  fait 
ayant  été  reconnu  a  dû  déterminer  l'addition  de 
l'article  48  à  la  nomenclature  rappelée  duos  l'ar- 
ticle 68,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la 
suppression  du  mot  contravention  partout  où  il 
s'est  trouvé  dans  le  projet  de  Loi. 

Art.  69.  Au  moyen  de  celte  rectification,  l'ar- 
ticle 69,  qui,  par  opposition  à  l'article  i8,  laissait 
aux  tribunaux  de  simple  police  le  jugement  des 
contraventions  commises  au  préjudice  des  par- 
ticuliers, a  été  Buoprimé  oomme  étant  tout  à  fait 
sans  objet,  puisqu  en  matière  de  pêche  le  mini- 
mum de  l'amende  place  toutes  les  infractions  de 
la  loi  dans  la  classe  de  délits  et  en  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  correctionnels.  Le 
ehangemeut  fait  à  l'article  72,  qui  permet  aux 
tribunaux  de  réduire  l'amende  et  l'emprisoniie- 
ment  au  taux  des  peines  de  simple  police,  n'a 
pas  dû  faire  maintenir  l'article  69,  puisque  c'est 
toujours  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par 
une  loi  qui  détermine  la  compétence. 

Art.  70.  La  Chambre  des  députés  a  pareille- 
ment supprimé  l'article  70  de  l'ancien  projet,  qui 
ordonnait  la  remise  au  procureur  du  roi  des 

rirocôs-verbaux  dressés  par  les  gardes  particu- 
iers  et  des  fermiers  de  la  pèche  ;  elle  a  pensé 
qu'à  l'égard  de  la  pêche,  comme  &  L'égard  de  la 
chasse,  les  particuliers  devaient  demeurer  libres 
de  dénoncer  les  délits  pour  lesquels  la  loi  leur 
donne  action  directe. 

La  suppression  de  ces  deux  articles  a  réduit  à 
84  le  nombre  des  articles  du  projuL 
Art.  72.  L'arlicle  72,  conforma  &  l'article  203 


du  code  forestier,  défendaitauxtribunaux  d'appli- 
queraux  matières  réglées  par  le  projet  lesdisposi- 
ttons  de  l'article  463  on  code  pénal,  qui  permet  de 
réduire  l'emprisonnement  au-ilessous  de  six  jours 
et  l'amende  au-dessous  de  seize  francs,  et  même 
de  prononcer  si^parément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  si  le  préjudice  n'excède  pas  25  francs, 
et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes.  La 
Chambre  des  dt'putés  a  pensé  qu'il  convenait 
d'autoriser  l'applicatioa  de  cet  article  du  code 
pénal  aux  délits  de  pèche.  Nous  avons  dù  faire 
remarquer  que  les  peines  prononcées  par  le  pro- 
jet étaient  beaucoup  muins  sévères  que  celles 
qu'ellfs  étaient  destinées  à  remplacer;  qu'elles  se 
trouvaient  justement  proportionnées  avec  ta  gra- 
vité de  chaque  délit,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  introduire  dans  une  loi,  composée  d'un 
petit  nombre  de  dispositions  pénales,  une  dispo- 
sition qui  en  rendrait,  riour  ainsi  dire,  l'applioa- 
tion  arbitraire,  et  qu  une  semblable  disposition 
ne  devait  se  rencontrer  que  dans  une  loi  semblable 
au  code  pénal,  où  se  trouve  une  série  nom- 
breuse de  crimes  et  de  délits  de  toute  espèce, 
et  dont  il  est  impossible  au  législateur  de  pré- 
voir tous  les  degrés  de  gravité.  Ces  observations 
n'ont  pas  prëvalu,  rainendement  a  été  admis  :  ce 
ëera  à  la  ^ages^e  des  tribunaux  à  user  modéré- 
ment et  avec  discernement  de  la  faculté  qui  Leur 
est  accordée. 

Art.  84.  Enfin,  un  léger  changement  a  été  fait  & 
l'ariicle  84  et  dernier  de  la  loi  proposée  ;  il  con- 
siste à  avoir  spécifié  la  disposition  de  l'article 
5  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  qui 
doit  être  maintenue  jusqu'à  la  promulgation  des 
ordonnances  qui,  aux  termes  de  l'article  26  du 
projet,  doivent  déterminer  les  temps  et  heures 
de  la  pêche  ainsi  que  les  engins  prohibés. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  modiUcations  que 
la  Chambre  des  députes  a  cru  devoir  apporter  au 
projet,  et  qui  ont  été  consenties  par  le  roi. 

Le  besoin  d'une  nouvelle  loi  sur  la  pèche,  et 
le  degré  de  maturité  auquel  est  arrivé  le  projet 
qui  voua  est  soumis  pour  la  seconde  fois,  nous 
donnent  l'assurance  qae  Vos  Seigneuries  la  met- 
tront promptemeul  à  môme  de  recevoir  de  L'auto- 
rité royale  la  sanction  qui  doit  la  placer  au  rang 
de  nos  nouvelles,  importantes  et  utiles  iostilu* 
tiens . 

FROiBT  DE  LOI 

reUUif  à  la  pêche  fluviale, 

Charlis,  par  la  obacb  de  Dibd,  Roi  de  FaixcE  et 
DE  Navarre. 

Nous  avoDs  orilonnâ  et  onlonuons  quo  to  projet  de 
loi  dont  la  loueur  suit,  adopté  par  fa  Chambre  des 
dcpntcs  avec  los  amendemcDls  qoe  nous  avons  con- 
sentis,  sera  préaenlô,  en  notre  nom,  ft  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d«8  finances, 
et  {lar  sieurs  marquis  do  Bouthillier,  conseiller  d'Etat, 
directeur  gôQoral  dos  forâis,  et  baron  Favard  de  Lan- 
glade,  conseiller  d'Etal,  quo  nous  chargeons  d'en  expo- 
ser les  motib  et  d'en  soutenir  la  disciusion. 

TITRE  PREMIElt. 
Du  droit  de  pêche. 

Art.  i*'.  «  Le  droit  de  pèche  sera  aerd  au  proBt 

do  l'Ktal  : 

«  1°  Dans  loiis  Ic^  fleuves,  rivières,  canaux  coiitrc- 
fo»âcs  navigables  ou  flottabk-s  avec  baU-aux,  Irniua  ou 
radeaux,  et  dout  l'outrelioa  est  à  la  charge  do  l'Eiat  ou 
de  tes  ayaotS'Oause; 
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«  S"  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  (irent 
leurs  oauj  dos  fleures  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pé- 
nétrer librement  en  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entre- 
tien est  èKalemeot  &  la  charge  de  l'Ktat. 

1  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  oxistanis 
ou  qui  seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières 
et  cntretonus  aux  frais  dos  propnotatres.  s 

Art.  2,  o  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  antres 
que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'articlu  précédent,  les 
propriciaircs  riverains  auront,  chacun  de  son  ciMo,  le 
droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans 
préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possessions  ou 
titres.  > 

Art.  3.  «  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulle- 
tin  dei  toiê,  détermineront,  après  enquêlo  de  commodo 
et  incommodo,  quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et 
rivières,  et  quels  sont  les  canaux  designés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  où  le  droit  do 
pèclio  sera  exercé  au  proflt  do  l'Etat. 

«  Do  semblables  ordonnances  Axeront  les  limites  entre 
la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime,  dans  les  fleuves 
et  rivières  affluant  ii  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes 
que  celles  de  l'inscription  maritime,  mais  la  pèche  qui 
se  fera  au-dessus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'éîre 
salées,  sera  sonmise  anx  règles  de  police  et  de  conser- 
vation établies  pour  la  pèche  fluvial», 

■  Dans  le  cas  oiï  dos  cours  d'eau  seraient  rendus  ou 
déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qni 
lieront  privés  du  droit  de  pèche  auront  droit  à  une 
indemnité  préalable,  qui  sera  réglée  selon  les  formes 

Erescrites  par  les  articles  16, 17  et  18  de  la  loi  du  8  mars 
810,  compensation  faite  des  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer  do  la  disposition  prescrite  par  le  gouvernement.  • 

Art.  4.  a  Les  contestations  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires,  relatives  a  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution des  conditions  des  baux  et  adjudications,  el 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  ou 
ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés  k  raiaon  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées  devant  les 
tribunaux.  > 

Art.  5.  «  Tout  individu  qui  se  livrera  A  la  pêche  sur 
les  fleuves  ol  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permis- 
sion de  celui  à.  qui  le  droit  de  pèche  appartient,  sera 
condamné  à  une  amende  de  20  francs  au  moins  et  de 
100  francs  au  plus,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts. 

H  11  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prit  du 
poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  conBscaiion 
des  filets  et  engins  de  pèche  pourra  être  prononcée. 

N  Néanmoins,  il  est  permis  &  tout  individu  de  pécher 
k  la  ligne  flottante  tenue  &  la  main,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  désignés  dans  les  doux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  1«  de  la  présente  loi,  le  temps 
du  frai  eicepté.  ■ 

TITRE  II. 

De  rodminittration  et  de  ta  régie  de  la  pêche. 

Art.  6  {Art.  3  du  code  forestier).  «  Nul  ne  peut  cxer- 
«  cer  l'emploi  de  garde-pécbe  s'il  n'est  àgc  de  vingt- 

•  cinq  ans  accomplis.  > 

Art.  7  {Art.  5  du  code  forestier) .  «  Les  préposés  char- 
«  gés  de  la  surveillance  de  la  pèche  no  pourront  entrer 
M  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
«  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  et 
«  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  do  pres- 
te tation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le 
0  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

■  Dans  le  cas  d'un  changement  do  résidence,  qui  les 

•  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité, 
K  il  D'y  aura  pas  lieu  à,  une  Douvelle  praatabon  de 
«  serment.  * 

Art.  8.  K  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés 
responsables  des  délits  commis  dans  leurs  cantonne- 
monts,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment 
constaté  les  délits.  » 

Art.  9,  ■  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche 


font  usage  ponr  la  marque  drs  fllols  sera  déposée  » 
grefEa  des  tribunaux  de  première  instance. 


TITRE  III. 

De$  c^tUUeatiom  de*  eentoHHemente  de  pieke. 

Art.  10.  «  I^a  pficheau  profit  del'ÉUtscra  exploitée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique  anx  enchères  et 
Â  l'oxttoetion  des  feux ,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  titre,  soit  par  concession  de  licences  k  prix 

iTargcnt. 

«  Le  mode  de  concession  par  licence  no  pourra  être 
employé  qu'à  défaut  d'offres  suffisantes. 

«  En  conséquence,  il  sera  fait  mention  dans  les  pro- 
cès-verbaux d  adjudication  des  mesures  qui  auront  été 

Srisespour  leur  donner  toute  la  publicité  possible,  et 
es  offres  qui  auront  été  foites.  ■ 

Art.  H.  a  L'adjudication  publique  devra  être  an- 
noncée, au  moins  quinze  jours  &  l'arance,  par  des 
affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  les  communes  riveraines  du  caotonnemenl  et  daas 
les  communes  environnantes.  ■ 

Art.  12  iArt.  18  du  code  forestier).  «  Toute  location 
«  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera 
«  considérée  comme  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les 
B  fonctionnaires  et  agents  qui  l'auraient  ordonnée  ou 
«  effectuée  seront  condamnés  solidairement  &  noe 
«  amende  ^ale  an  double  du  fermage  amml  dm  eam- 
a  tonaemmt  de  pêche. 

«  Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licences.  ■ 

Art.  13  {Art.  19  du  code  forestier).  «  Sera  de  même 
-  annulée  toute  adjudication  qui  n'aura  point  été  pré- 

cédée  dos  publications  et  afflches  prescrites  par  far- 
«  ticle  11,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'antres 
«  lieux,  à  autres  jour  et  heure  que  ceux  qui  auront 
K  été  indiqués  par  les  afflches  ou  les  procès-verbaux 
a  de  remise  en  location. 

«  Les  fonctionnaires  on  agents  qui  auraient  contr»- 
o  venu  &  ces  dispositions  seront  condamnés  solidai- 
«  roment  à  une  amende  égalo  à  la  valeur  annuelle  du 

•  cantonnement  de  pêche,  et  une  amende  pareille  sera 
«  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  com  - 
«  plieité.  M 

Art.  14  {Art,  20  dtt  code  forestier).  «  ToatM  les  con- 
a  testations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opéra- 
«  lions  d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou 
«  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions, 
o  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
«  qui  présidera  la  séance  d'adjudication.  ■ 

Art.  15  {Art.  2t  do  code  forestier).  «  Ne  pourront 
»  prendre  part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes. 
•■  m  par  personoos  interposées,  direciemenl  on  indi- 
«  rccleineni,  soit  comme  parties  principales,  soit  comme 
«  as^vciès  ou  cautions  : 

«  1"  Les  agents  et  gardes-forestiers  et  les  gardes-pêche. 
«  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les  fonelioanairei 
«  charges  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudie»- 
«  tions,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche,  dans 
«  toute  l'étendue  du  territoire  oii  ils  exercent  leun 
«  fonctions. 

B  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
«  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart,  ni  être  moin- 
«  dre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudication;  et 
«  ils  seront,  en  outre,  passibles  de  l'emprisonnement  et 
«  de  l'interdiction  qni  sont  prononcés  par  l'article  175 
K  du  code  pénal  ; 

«  S"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe.  les  frères  et 
a  beaux-fréres,  oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes 
<>  forestiers  et  gardes-pdche,  dans  toute  rétcodoe  dn 
■  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  com- 
»  missionnés. 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'oDe 
«  amende  égale  k  celle  qui  est  pronoacée  par  le  para- 

«  graphe  précédent  ; 

«  3'  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers 
n  du  minisléro  public  et  greffiers  des  tribunaux  do  pre- 

•  mière  instance»  dans  tout  l'arrondissement  de  leor 
ressort. 

«  En  cas  de  cootravention,  ils  seront  passibles  de 

•  tons  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  eontrarentiMi 
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•  au\  dispositions  du  présent  article  sera  déclarée  nulle.  ■ 

Art.  \6  {Art.  82  da  code  forestier),  «  Toute  associa- 
«  tion  ftccrèto  on  manoBavre  entre  los  pécheurs  ou  au- 
<  trcs,  tendant  &  nuire  aux  encb6ros,  &  les  troubler, 
N  OU  à  clitenir  les  cantonnements  de  pèche  à  plus  bas 

■  pris,  donnera  liou  à  l'application  des  peines  portées 
a  par  l'urticlo  Ht  du  code  pénal,  indépeudamment  do 
«  tous  ddtflinages-iutéréts;  et  si  radîndicBtion  a  été  feito 
M  au  ).-rutît  do  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des- 
•>  dites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle.  « 

Art.  17  (Art.  S3  du  code  forestier).  «  Aucune  dccla- 
K  ralioD  de  command  ne  sera  admise  si  elle  n'est  faite 
a  ûnmédiatement  après  l'adjudication  et  sénoro  btimnle.» 

Art.  18  [Art.  34  du  code  forestier).  «  Faute  par  l'ad- 
«  judicatairc  de  fournir  les  caulions  exigées  par  le 
«  Cfdiier  des  charges  dans  le  délai  proscrit,  il  sera  dâ- 
«  clartS  déchu  de  l'adjudicatron  par  un  arrélô  du  préfet, 
«  el  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
«  crites,  une  nouTclle  adjndication  du  cantonoement 
1  de  péclie,  &  sa  folle  enchère. 

«  L^adjudicalaire  déchu  sera  tenti,  par  corps,  de  la 
«  différeoco  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  ad- 
«  judication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y 
«  en  a.  ■ 

An.  19  {Art.  85  du  code  forestier).  «  Toute  personne 
m  eapable  et  reconnuo  solvable  sera  admise,  jusqu'A 

•  l'heure  de  midi  du  lendemain  do  l'adjudication,  & 

■  tiire  une  offre  de  surenchère,  qui  nn  pourra  être 
«  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'adjudicalion. 

«  Dés  qu'une  pareille  offre  aura  ctti  faite,  radjudica' 

■  taire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  do  sem- 

■  blables  déclarations  de  simple  surenchère  jus<}o'à 
a  l'heure  do  midi  du  snricademain  de  l'adjudication, 

■  heure  à  laïquelte  lo  plus  offrant  restera  définitivement 
«  adjudi  cataire. 

«  Toutes  dcclaraiions  de  surcnrhôro  devront  éire 

•  faites  au  accrétarial  qui  sera  indiqué  par  lo  cahier 
N  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le 
«  tout  sous  peine  de  nullité.^ 

«  Lo  secrétaire,  commis  &  l'effet  de  recevoir  ces  dc- 
«  clarations,  sera  tenu  de  lus  consigner  immâdiale- 
m  ment  sur  un  registre  à  ce  destiné,  cTy  faire  mention 
«  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura 
«  reçues,  et  d'én  donner  communication  ft  Tadjudica- 
«  taire  et  aux  surenchérisseurs,  dés  qu'il  en  sera  re- 
«  quis;  le  tout  sous  peine  de  300  francs  d'amende, 
«  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  col- 

■  lusion. 

>  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  surniiica' 
«  tioD  des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  radmi- 
•I  nistrslion,  soit  pnr  les  adjudicataires  et  sarenchéris- 

>  seurs.  s 

Art.  20  {Art.  26  du  code  forestier).  «  ToiHes  coiitcs- 

■  tationa  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront 
c  portées  devant  les  conseils  do  préfecture.  » 

Art.  31  {Art.  31  du  code  forestier).  «  Las  adjudica- 
«  taires  et  surenchérisseurs  sont  tenus,  nu  moment  do 

■  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère, 
c  d'élire  domicile  dans  le  lieu  oâ  l'adjudication  aura 
«  été  faite  ;  fauta  par  eax  de  lo  foire,  tous  actrs  poste* 

>  rieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  srcretariat 
«  de  la  Bous-prèfeeture.  » 

Art.  32  (Art.  38  du  code  forestier).  «  Tout  procés- 
«  verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée,  et  con- 

■  trainte  par  corps  contre  les  ndjudicaiairi>s,  leurs  asso- 
«  ciés  el  cautions,  tant  pour  le  payement  du  pri\  prin- 

■  cipal  de  l'adjudication  que  pour  accessoire»  et  frais 
•i  Lm  caulions  sont,  en  outre,  contraignabtes,  soli- 

«  dairemeut  et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des 
«  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus 
«  l'adjudicataire.  » 

TITRE  IV. 
Conservation  et  police  de  la  pêelu. 

Art.  83.  ■  Nul  ne  pourra  cxcicor  le  droit  do  pôcho 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  fiottaUes, 
les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes.  » 

T.  LVII. 


Art.  2t.  «  Il  est  intr^iit  de  placer  dans  les  rivières 
u:ivit[ablcs  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun 
barrage,  appareil  ou  cLablissement  quelconque  de  pêche- 
rie, avant  pour  objet  d'cmpéchsr  entièrement  le  pas- 
sage du  poisson. 

«  Les  délinquants  seront  condamnés  4  une  amende 
de  SO  à  SOO  francs,  et  en  outre  aux  dommaees-intéréls  ; 
et  los  a{inareils  ou  établissements  do  pèche  seront 
saisis  et  détruiis.  » 

Art.  35.  «  Quiconque  aura  jeté  duis  los  eaux  des  dro- 
gues ou  appàls  qui  sont  de  nature  ft  enivrer  lo  poisson 
ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  30  francs 
a  300  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  trois 

mois.  B 

Art.  26.  «  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 
<<  1'  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quel- 
conques ; 

*  3*  Las  procédés  et  modes  de  pèche  qui,  étant  de 
nature  &  nuire  au  repeuplement  des  rivières,  devront 

être  prohibes; 

■  3*  Les  fdots,  engins  et  instruments  de  pèche  qui 
seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire 
nu  repeuplement  des  rivières; 

■  4^  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis 
dans  les  divers  départements  pour  la  pèche  des  diffé- 
rentes espèces  de  poissons  ; 

«  5>  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons 
de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront 
être  péchés  et  devront  Atro  rejetés  en  rivière; 

«  6'  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera 
défendu  d'apiAter  les  hameçons,  nasses,  fifets  ou  autres 
engins.  » 

Art.  37.  «  Quiconque  se  livrera  &  la  pèche  pendant 
les  temps,  saisons  et  heures  prohibes  par  les  ordonnan- 
ces, sera  puni  d'une  amende  de  30  francs  &  300  francs,  v 

Art.  28.  •  Une  amende  de  30  à  100  francs  sera  pronon- 
cée contre  rcux  qui  feront  usage,  en  (jucliuc  temps,  et 
en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit, 
de  run  des  procédés  ou  modes  do  pèche,  on  de  l'on  des 
instruments  ou  engins  de  pèche  prohibés  par  les  ordon- 
nauces. 

•  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  terni»  du  frai, 
l'amende  sera  de  60  &  300  francs.  ■ 

Art.  29.  ■  Les  mémos  peines  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  se  setviront  pour  une  autre  pèche  de  filets 
permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  petite  es- 
pèce. 

a  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors 
de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments  de  pécha 
prohibes,  pourront  èire  condamnés  k  une  amende  qui 
n'oxcéderii  pas  90  francs,  «t  t  la  conQscalion  des  engins 
ou  instruments  do  pèche,  &  moins  que  ces  engins  ou 
instruments  ne  soient  destinés  i  la  pèche  dans  des 
étangs  ou  réservoirs. 

Art.  30.  «  Quiconque  péchera,  colportera  on  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions  détermi- 
nées par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  do 
2U  a  50  francs,  el  de  la  confiscation  desdits  poissons. 
Sont  néanmoins  esccpléos  de  cette  disposition  les  ventes 
de  poisson  provenant  des  étangs  ou  réservoirs.  _ 

Sont  considérés  comme  dos  étangs  on  réservoirs,  les 
fossés  et  canaux  appartenant  A  des  partisniiers,  dès  que 
lours  eaux  cessent  naturellement  do  communiquor  avec 
les  rivières. 

Art.  31.  K  La  mémo  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hami>cons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces  prohi- 
bées qui  seront  désignées  par  les  ordonnances.  » 

Art.  32.  «  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de 
licences,  leurs  associés,  compagnons  et  gens  t  gages,  no 
pourront  faire  usage  d'aucun  filet  on  engin  quelconque, 
uo'apràs  qu'il  aura  été  plombé  ou  marque  par  les  agents 
de  l'administration  de  la  police  de  la  pèche. 

«  Ia  même  obligation  s'étendra  k  tous  autres  pé- 
cheurs compris  dans  les  limites  de  l'inscription  mari- 
time, pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront  usage  d^a 
les  cours  d'eau  désignés  par  les  paragraphes  I  et  II  do 
l'article  1"  do  la  présente  loi. 

■  Les  délinquants  seront  punis  dune  amende  de 

32 


Digitized  by 


Google 


498 


[Cbamlirc  dek  Pitin.) 


SECONDE  EESTAURATIUfl. 


|19  mars  1839.1 


Si)  francs  pour  diaquo  nict  oa  eagin  non  plombô  ou 
norqué.  » 

Art.  33.  K  Los  coiilre-mailrcs,  les  empîoyés  (la  balisago 
et  les  mariniers  qui  fruqucntcnt  les  flcuTes,  rivières  et 
cauBux  navigables  ou  Qotlablos,  do  pourrout  avoir  dans 
lours  bateaux  ou  6i]uip.igc3  aucuu  ûlci  ou  engin  do  pèche, 
mémo  non  prohibé,  som  peine  d'uno  amende  do  50  irancs 
et  de  In  confiscation  dos  ùlets. 

a  A  cet  cfTot,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite, 
sur  lourS  bateaux  et  cquipa;;e3,  des  agents  char};ôs  i^e 
la  police  de  la  pèche,  aux  lieux  où  ils  aborderont. 

«  La  m^me  amende  sera  prononcOo  contre  ceu\  qui 
s'opposeront  &  cctti^  visile.  » 

Art.  3i.  ■  Les  fermiers  de  la  pèclio  et  los  porteurs  de 
licoocos,  et  liiM^  pècbcurs  en  général,  dans  les  rivières 
Ot  canaux  diisignôs  par  tes  deux  premiers  para};rnph'-s 
de  l'articio  1"  de  ta  présenlo  loi,  sen^nt  teuuâ  d'amener 
leurs  bateaux  et  do  faire  l'ouvorturo  de  leurs  loges  et 
hangars,  bannetous,  huches  et  autres  réservoirs  ou  bou- 
tiques A  poisson,  sur  leurs  cantouuomouts,  à  toute  rci|ui- 
silion  dos  agents  ot  préposés  de  l'administration  do  la 
pfiche,  &  l'cErol  do  constater  Ici  coutntTaations  qui  pour- 
raient ttro  par  eux  comtniBOS  aux  dispositions  do  la  pr«- 
sonte  loi. 

«  Ceux  qui  s'opposeront  h  la  vîsiio  ou  refuseront 
l'ouverturO  do  leurs  buutii]ues  à  poisson  seront,  pour 
co  seul  fntt,  punis  il'uiiu  amende  do  50  francs.  » 

Art.  35.  «  Les  fermiers  oljmrtours  do  licences  HO  pour- 
ront user,  sur  les  fleuves,  rivière.*  et  canaux  navigables, 

Ïue  du  chcniiii  do  halagu  ;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau 
ottable5,que  du  marcliopiod.  Ils  traiteront  do  irru&  gro 
avec  los  propriétaires  riverains,  pour  l'usage  des  terrains 
dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  ot  assainir  leurs 
filotS.  a 

TlTHli.  V. 

J}et  powsuitM  en  réparaUon  de  délit. 

StCtlO.t  PREIIÈRC. 

titê  pouriuiles  exercée»  au  nom  de  l'adminiitratton. 

Art.  36.  «  Le  gouvernement  exorco  la  surreiUanee  et 
la  police  de  la  pëcho  dans  l'intérêt  gcuoraL 

»  En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui  insti- 
taéa  &  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  cfaBiDp4trcs,  oclu- 
Siers  des  canaux  et  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  tenus  de  constater  les  délits  qui  sont  spécitics  au 
titre  IV  do  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient 
commis  ;  et  lesdits  agents  spéciaux  exerceront,  coujoin- 
temeUt  avec  les  officiers  du  ministère  public,  toutes  lus 
poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces  déhls. 

a  Los  mêmes  agents  et  eardes  de  l'administration,  les 
gardes  champAtros,  les  éclusiors,  les  ofticiers  de  police 
judiciaire,  pourront  constater  égalemont  le  déUt  spécifié 
en  l'article  5,  et  ils  transmettront  leurs  procés-vfrbaux 
au  procureur  du  roi,  » 

Art.  3T.  ■  Les  gardcs-pècbe  nommés  par  l'administra- 
tion sont  assimiles  aux  gardes  forestiers  royaux.  » 

Art.  38.  i  Ils  recbercbent  et  constatent,  par  procès- 
verbauXi  les  délit*  dans  l'arrondissement  Bu  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assfermentâs.  m 

Art.  39  {Art.  161  du  code  forettitr).  «  Ils  sont  autu- 
«  risésà  saisir  les  filets  et  autres  instruments  de  pècho 
«  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit.  » 

Art.  40.  «  Les  gardei-pècbe  ne  pourront,  sous  aucun 
■  prétexlei  s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y 
«  attenant  pour  la  recherche  des  filets  prohibés.  » 

Art.  41.  •  Los  filets  et  engins  do  pAche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés  ne  pourront,  dans  ailcan  cas, 
être  remis  sous  caution.  Ils  serobt  déposés  aU  greffe,  et 

Î demeureront  jusqu'après  to  Jugement  pour  tAn  ensuite 
éiruits. 

a  Les  filets  non  prohibés,  dont  la  eonfiscalion  aurait 
été  prononcée  eu  exécution  do  l'article!!,  seront  Tendus 
au  profit  du  Trésor. 

«  En  cas  de  refus,  do  la  part  des  délinquants,  de 
remettre  immédiatement  le  DIet  déclaré  prooibo,  après 
1»  sommation  du  garde-pecbo,  ils  seront  condamnes  & 
nue  amende  de  50  trancs. 


Art.  -12.  «  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits, 
il  sera  vendu  sans  délai,  dans  la  commune  la  plos^oi- 
sine  du  lieu  de  la  saisie,  \  son  do  trompe  et  aux  en- 
chères publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  do 
paix  ou  do  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  lo  cas  contraire,  d'après 
rantorisaiion  du  maire  de  la  r->mmuoc;  ces  onlonnao- 
ces  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête  des 
agents  ou  guides  qui  auront  opéré  la  siïsie,  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et 
affirmé  par  eux. 

K  Dans  tous  los  cas,  la  venta  aura  lieu  en  prèleace 
du  receveur  des  domriines,  et,  A  défaut,  du  maire  oa 
adjoint  de  la  commune,  ou  du  commissaire  de  police.  » 

Art.  43.  k  Les  çardcs-pèche  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  forco  publique  pour  la  répression  des 
délits  en  matière  de  pêche,  ainsi  que  pour  la  saisie  des 
filets  prohibes  et  du  poisson  pêcbé  en  délit.  ■ 

Art.  4i  {Art.  IG5  (lu  code  forestier,  c  Ils  écriront 
H  oux-inèuics  leurs  procôs-verbaux;  ils  lei  signeront  et 
«  les  ufGrmeront  au  plus  lard  le  lendemain  de  la  clàtaro 
<i  desdits  procés-verbaux,  par  devant  le  jngo  de  paix 
c  du  canton  ou  l'un  do  ses  suuplcants,  ou  par-devaot 
H  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  ne  ta  commune  de  Irar 
a  résidence,  soit  do  celle  oà  lo  délit  a  été  commis  oa 
«  constaté;  le  tout  sous  pcino  de  nullité. 

a  ToDlcrois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  qneleon- 
a  que,  le  procès-vcrtul  est  seulement  signé  par  legarde- 
«  pèclio,  mais  non  écrit  en  entier  do  sa  main,  l'officier 

■  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  donner 
a  préalablement  lecture  et  faire  ensuite  mention  de  cottu 

>  formalité;  lo  tout  sous  peine  de  nullité  du  prociffi- 
•  vtîrbal.  o 

An.  43  (Art.  166  du  mie  foretlier).  «  Los  procès- 
a  verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers,  les  gardes 
«  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit 
«  avec  le  concours  dos  gardej-pècbe  royaux  et  des  gar- 
K  dos  champêtres,  ne  $cn>nt  point  soumis  k  l'affirma- 
it tion.  ■> 

Art.  46.  «  Dans  lo  cas  oii  le  procos-veiiial  portera 
saisie,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée, 
dans  les  vingt-quatro  heures,  au  grt  Se  de  la  justice  de 
paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communication  A 
ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

a  Le  délai  ne  courra  que  da  moment  de  l'affinBalion 
pour  les  procAs-Tcrtiaux  qui  sont  soumis  à  cette  forma- 
lité. » 

Art.  47  {Art.  170  du  code  forestier),  i  Les  nrocês- 
«  verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistres  dans 
•1  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmatioa  oa 
1  celui  de  la  elAturo  du  procès-vcrbal,  s'il  n'est  pas  so- 
•I  jet  à  l'affirmation. 

«  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet.  ■ 

Art.  4B.  A  Toutes  les  poursuites  exercées  en  répara- 
tions de  délits  pour  fait  do  pècbe  seront  portées  devut 
los  tribunaux  correctionnels.  > 

Art.  49  (Art.  172  du  code  forestier).  «  L'acte  de  trita- 
H  tion  doit,  &  peine  do  nullité,  contenir  la  copie  da 

■  procès-verbal  ot  do  l'acte  d'affirmation,  > 

Art.  SO  {Art.  173  du  code  foretlier).  «  Les  gardes  da 
«  l'admiiiislratiou  chargés  de  la  iurveittaaee  dt  la  péeht 
«  pourront,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées 
«  en  son  nom,  bire  toutes  eilations  et  siji^ifleaHons 

>  d'oxplotls,  sans  pouvoir  procéder  aox  saisim-exéctt- 
H  tions. 

«  Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ceeonre  seront 
«  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  bnissiers 

■  des  juges  de  paix.  > 

Art.  51  {Art.  174  du  code  forettier).  «Les  agents  de 
•>  cette  administration  ont  le  droit  d'expos»  Tatbire 

■  devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  i  l'appui  de  leurs 
«  conclusions.  ■ 

Art.  82.  «  Les  délits  en  matière  do  pécbe  seront  prou- 
vés, soit  par  procès-verbaux,  \oit  par  témoins,  i  début 
de  procès-verbanx  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ac- 
tes. ■ 

Art.  53.  ■  Les  procès-verbanx  revêtus  de  toutes  les 
formalités  preseiites  par  los  articles  44  et  47  ci-deseas, 
cl  qui  sont  th^ssés  et  signée  pur  deux  noants  ou  gardes- 
péene,  fout  preuve,  jusqu'A  inscription  a«  faox,  des  f«ila 
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maluricls  relatifs  aux dêliis  qu'ils  conslatenUquellea  quo 
aoient  les  coadamoalions  aaxquellcs  ces  délits  pruveut 
donoer  lieu. 

■  H  ne  sent  en  coBséquenee  admis  aucunepreave  outre 
ou  rootro  le  contenu  uo  ces  proc6s-rertKtDX,  à  moins 
u'il  n*cxis(e  une  cause  logalo  de  récusation  conirerun 
es  signataires.  ■ 
Art.  54,  ■  Les  procès-verbaux  rovèlus  do  toutes  les 
formalités  proscrites,  mais  qui  ne  seront  drosses  el  signes 
que  par  un  seul  agent  on  garde-pëehey  feront  do  mémo 
prcuTe  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seule- 
mont  lorsque  le  aélil  n'enlralnera  pas  une  condamnation 
de  pins  de  80  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intoréts .  ■ 
Art.  55  (Art.  178  rfu  code  fbrettier).  «  Les  procés- 

•  verbaux  qui,  d'apros  les  dispositions  qui  précideut, 
M  Df  font  poiut  foi  el  preuve  suffisante  Jusqu'à  in^crip- 

■  lion  de  faux,  peuvent  èlre  corrobores  et  combatius 
a  [>ar  tontes  les  orruves  légales,  confonnémenl  h  l'ar- 
«  lide  154  ducodo  d'mstructîon  erîBiinolIo.  » 

Art.  56.  «  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  et 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déebiration  au  greffe  du  tribunal.atant 
l'aadience  indiquée  par  la  citation. 

«  Coite  déclaration  sera  reçue  par  lo  greffier  du  tri- 
bunal; elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  lio 
pouvoir;  el,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

M  Au  jour  indiqué  pour  l'audiuaco,  lo  tribunal  donnera 
acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  tJélai  de  huit  jour^i 
au  moins  et  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  avpài  des  moyens 
de  faut,  el  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre. 

«  A  l'expiTation  de  ce  délai,  et  saus  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
de  faut,  s'ils  sont  de  nature  &  détruire  l'effet  du  proeès- 
vcrbat;  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément 
aux  lois. 

«Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dossns  prescrites,  le  tri- 
bunal déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  k  admettre  les  moyens 
de  tk\i%,  et  orlonnera  qu'il  soit  passé  outra  an  Juge- 
ment. » 

Art,  57  iÀrt.  180  du  code  forestier),  a.  Le  prévenu 
>  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut 
«  sera  encore  admissible  &  faire  sa  déclaration  d'inscrit)- 
<•  tion  do  Eaux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la 
«  loi  pour  se  présenter  A  l'audience  sur  l'opposition  par 

•  lui  formée.  » 

Art.  58  {Art.  181  du  code  forettur).  «  Lorsqu'un  pro- 
«  cès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et 
«  qu'un  on  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscri- 

■  ronl  en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi 
«  à  l'égard  des  autres,  &  moins  que  lo  fait  sur  lequel 
«  portera  Vinicripiion  de  faux  ne  soit  indivisible  et 
«  commun  aux  antres  prévenus.  » 

Art.  59.  «  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de 
délits,  le  prévenu  cxcipe  d'un  droit  de  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel,  lo  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera 
sur  l'incident. 

>  L'exception  préjudicielle  no  sera  admise  qu'autant 
an'elle  sera  fondée  soit  sur  un  tîlre  aj^reot,  soit  sur 
des  faits  de  possession  équivalents,  articulés  avec  préci- 
sion; et  si  lo  titre  produit  ou  les  faits  articuliis  sont  do 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'au- 
torité compétente,  à  éler  au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  curactère  de  délit. 

«  Dam  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé 
la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compé- 
tents de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier  de  ses 
diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas 
de  condamnation,  il  sera  sursis  &  l'exécution  du  juge- 
llient  sons  lo  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était 

Srononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitutions  cl 
ommages-tntcrAls  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  èlre  remis  &  qui  il  sera  ordonné  par 
le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  de  droit.  » 

Art.  60  (Art.  183  dueode  forestier).  «  Les  agents  do 
«  l'administration  chargés  de  la  turvsiltance  de  fa  péehe 


«  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  dos  jugements 

•  et  ce  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jujtemenls  on  der- 
«  nier  r>  ssort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  ite  leurs 
«  appels  sans  son  autorisation  spéciale.  » 

Art.  61  (Arf.  lSlduc<»d«  forestier).  «  Le  droit  attri- 
■  bué  à  l'administration  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir 

•  contre  les  jugements  et  arrêts  parappel  ou  par  recours 

•  en  cassation,  est  indépcodani  de  la  même  faculté  qui 
«  ost  accordée  par  la  foi  au  ministère  public,  lequel 
«  peut  toujours  en  user,  mCmo  lorsque  l'administration 
«  ou  SOS  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  ot 
«  arrêts.  » 

Art.  G3.  «Les  actions  en  réparations  de  délits  en  ma- 
tière de  pèche  se  preicriveat  par  un  mois,  k  compter 
du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  lo  délai  de  proscription  est  de  trois 
mois,  il  compter  du  même  jour.  » 

Art.  63.  ■  Les  dispositions  do  l'article  précédent  no 
sont  pas  applicables  aux  délits  et  mulversatioits  commis 

Sar  les  agents,  préposés  ou  gardes  de  l'administration, 
aus  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  do  pres- 
cription a  l'éfcard  de  ces  préposés  el  de  leurs  complices, 
seront  les  mémos  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le 
code  d'instruction  criminelle.  > 

Art.  64.  «Los  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle sur  les  poursuiti'S  des  délits,  sur  défauts,  oppo- 
sitions, jugements,  appels  ot  recours  en  cassation,  sont 
et  demeurent  applicaolcs  à  la  poursuite  des  délits  spé- 
cifiés par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui  rc- 
sultfDt  du  présent  titre.  » 

Sectioit  h. 

Des  poursuites  exercJet  au  nom  et  dans  l'intérêt  de$ 
fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  C5.  «  Los  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers 
do  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  proprié- 
taires riverains,  seroitl  constatés  par  leurs  garaes,  les- 
quels sont  assimilés  aux  gardes^bois  des  particuliers.  » 

Art.  66  (Art.  188  du  code  forestier).  «  Les  procès- 
«  verbaux  dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqn'ft 

«  preuve  contraire,  » 

Art.  67.  «  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées 
au  nom  el  à  la  diligence  des  parties  intéressées.  » 

Art.  68.  "  Los  dispositions  contenues  aux  articles 
38,  39.  40k  41,  4i,  43,  44,  43,  46,  47,  g  1";  4»,  M, 
59 ,  63  ol  64  de  la  présente  loi ,  sont  applicables  aux 
poursuites  exercées  an  nom  «(  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers et  dos  fermiers  de  la  pèche,  pour  loi  déUti 
commis  &  leur  préjudice.  ■ 


TITRE  VI. 

Des  peines  et  condamnations. 

Art.  69.  «  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée. 

«t  II  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédenu,  il  a  été  rendu,  contre  le  délinquant,  un  premier 
jugement  pour  délit  on  matière  d«  pwhe.  ■ 

Att.iO.  K  Les  peines  seront  également  doublées lonquo 
les  délits  auront  ôiô  commis  la  nuit.  » 

Art.  71  {Art,  202  du  code  forestier).  •  Dans  tous  les 
d  cas  oii  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-inté- 
«  rëts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  i  l'amende  sim- 
«  pie  prononcée  par  le  jugement. 

Art.  72.  «  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs  el  si 
les  circonsUinces  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  réduire  l'empriMmiioment  mémo  au- 
dessous  de  six  Jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  que,  en  aucun  cas,  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police,  n 

Art.  73  {Art.  204  du  code  forestier).  «  Les  rostitu- 
•  lions  et  dommages-intérêts  apparlioonent  aux  fermiers, 
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«  nortcars  do  licences  et  pToprictaircs  riverains,  si  lo 
m  délit  ost  commis  a  Icar  préjudice  ;  mais  lorsque  le 
«c  délit  a  été  commis  par  cux-mimes,  au  détrimeot  de 
■  l'iDlérH  général,  cas  dommages-intéréls  ai-partienoent 
n  hVEUA, 

M  AppartieaneDl  également  &  l'Etat  toulea  les  amendes 
«  et  confiscations.  » 

Art.  1*.  ■  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers 
et  porteurs  de  licences,  uinsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  ol  commeitanls,  seront  civilomonl  responsables 
des  délits  en  maticro  de  pèche  commis  par  leurs  femmes, 
enfants  mineurs,  pupilles,  bateliers  et  compagnons,  et 
tous  autres  subordonnés,  eauf  tout  recours  ao  droits. 

R  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  h 
Tarliclo  1384  du  code  ciril.  > 


TITRE  Vil. 
De  t'exictttion  de»  jugemenU. 

Section  premiëhe. 

De  l'exécution  des  jugement»  rendus  à  la  requête  de 
VeàmiBiatratiott  m  du  ministère  public. 

Art.  ^b  (Art.  309  du  code  forestier).  «  Les  jugements 
«  rendus  à  la  rcqufitc  do  l'administration  chargée  de  la 
a  police  de  la  pèche,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 
«  public,  seront  signifies  par  simple  extrait,  qui  contien- 
a  dra  te  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  Jugement. 

a  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut.  <> 

Art.  76.  «  Le  recouvrement  do  toutes  les  amendes 
pour  délits  do  p(che  est  confié  aux  receveurs  de  l'en- 
registromcnl  et  des  domaines. 

«  Ces  receveurs  sont  égal4>ment  chargés  du  recouvre- 
ment des  restitutions,  frais  et  dommages^ntérAts  résul- 
tant des  jugements  rendus  on  matière  de  pêthe.  ■ 

Art.  71  [Art.  211  du  code  forettitr).  ■  Le?  jugements 
«  portant  condamnation      des  amendes,  restiintions, 

«  dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par  voie 

•  de  la  contrainte  par  corps,  et  l'cxccuiion  pourra  en 
«  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  comman- 
a  dément  fait  aux  condamnes. 

M  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
a  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi 
«  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
«  forte  publique  ebargés  do  l'exécution  des  mandements 
a  do  justice.  > 

Art.  78  [Art.  213  du  code  forestier).  «  Les  individus 
«  contre  lesquels  la  contrainio  par  corps  aura  été  pro- 
«  noncéo  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamna- 
«  lions  et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de 
«  cette  contrainte  jusqu'ft  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant 
a  desdites  condamnations,  ou  fourni  une  caution  ad- 
a  mise  par  le  receveur  des  domaines,  on,  e:i  cas  de  con- 
a  testation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par 
«  le  tribunal  de  l'arrondissement.  • 

Art.  79  [^W.  213  du  code  forestier),  a  Néanmoins,  les 
u  condamnés  qui  justifieront  do  leur  insolvabilité,  aui- 
o  Tant  lo  mode  prescrit  par  l'article  420  du  code  d'ins- 
a  truction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
>  suM  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et 

■  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas 
a  15  francs. 

H  La  détention  no  cessera  qu'an  bout  d'un  mois,  lors- 
a  que  les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  15  & 

■  aO  francs. 

a  Elle  no  durera  que  deux  mois,  quelle  qoe  soit  la 
«  quotité  desdites  condamnations. 

«  En  cas  de  récidive,  k  durée  de  la  détention  sera 
«  double  de  co  qu'elle  eAt  étd  sans  cette  drconatance.  > 

Art.  80  {Art.  214  du  code  forestier).  «  Dans  tous  les 

•  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
H  traiiitc  est  indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement 
u  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où 
a  \b.  loi  riofiige.  » 


SECTiort  II. 

De  rexéctttion  des  jugements  rendus  dans  tintérét  de» 
fermiers  de  la  pêche  et  des  partietUiers. 

Art.  81.  «  Les  jugements  contenant  des  condamna- 
tions en  faveur  des  fermiers  de  la  pécbe,  des  porteurs 
do  licences  et  des  particuliers,  pour  réparation  des  dé- 
lits commis  à  leur  préjudice,  seront,  &  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  suivant  le&mâmes  formes  et  voies 
de  contrainte  que  les  jugements  rendus  à  lareqoéte  do 
l'administration  chargée  de  la  surveillance  do  la  pèche. 

>  Le  recouvrement  dos  amendes  prononcées  lûtr  les 
mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  s 

Art.  83.  a  La  mise  en  liberté  dos  condamnés  détenus 

Far  vols  do  contrainte  par  corps,  à  la  requête  et  dans 
intérêt  des  particuliers,  no  pourra  être  accordée,  en 
vertu  des  articles  78  et  79,  qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  la  solvabilité  des  condamnés  aura  été,  en 
cas  de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires, 
jugio  eontradictoircment  entre  eux.  ■ 

TITRE  VilL 

Dispositions  générales. 

Art.  83.  a  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  or- 
donnanceit,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar- 
rêtés et  décrets,  ot  tous  règlements  intervenus,  &  quelque 
époque  que  ce  soil,  sur  les  matières  réglées  par  la  pré- 
sente loi,  en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche. 

a  Hais  les  droits  acquis  antérieurement  &  la  présente 
loi  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  japrbs  les  loi* 
existantes  avant  sa  promulgation.  » 

Dispositions  transitoires. 

Art.  84.  «  Les  prohibitions  portées  par  les  articles 
6,  8  et  10,  et  la  prohibition  de  pêcher  &  autres  heures 
que  depuis  lo  lever  du  soleil  iusqu'À  sou  coucher,  por- 
tée par  l'arliclo  5  du  titre  XX\I  de  l'ordonnance  de 
1669,  continueront  à  être  oxécutccs  jusqu'à  la  promalga- 
tion  des  ordonnances  royales  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 36  do  la  présente  loi,  détermineront  tes  temps  oA 
la  pécho  sera  interdite  dans  tous  les  cours  d'eau,  ainsi 
que  les  filets  et  instruments  de  pèche  dont  l'osage  sera 
prohibe. 

a  Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus 
énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  confor 
moment  aux  dispositions  do  la  présente  loi,  ainsi  que 
tons  les  délits  qui  y  sont  prévns,  &  dater  de  sa  publi- 
cation, a 

M.  le  eomle  Roy,  minisire  des  ^nances,  d^'- 
poîG  sur  le  bureau  l'expiïdition  ofticielle  du  pro- 
jet (le  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  al  donné  au  nom  de  la 
Cbanobrepar  M.  le  préaident,  qui  ordonne  ensuite, 
uux  termes  du  rôgleanent,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimprissioa  et  la  distribution  dn  projet  commu- 
niqué. 

Ce  projet  sera  examiné  dans  les  bureaux,  im- 
médiatement avant  la  plus  prochaino  séance  de 
la  Gtiambre. 

Lo  ministre  et  les  commissaires  du  roi  se  re- 
tirent. 

H.  le  Président  annonce  que  }a  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d  amortissement  et 
de  ta  caisse  des  dépdis  et  coueignations  demande 
à  fotimellre  àla  Chambre  lerapportannuel  qu'aux 
tetmtrs  de  l'article  114  de  lu  loi  du  28  avril  1816, 
elle  doit  lui  faire  sur  la  direction  morale  et  la  si- 
tuation matérielle  de  ces  deux  établisse jienls.  Il 
pro[)Ofic  de  donner  uudicnrc  à  celte  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  membres 
de  la  commission  introduits  dans  la  Chambre  par 
ordre  de  H.  le  président. 
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Ces  membre?  sont  :  MM.  le  marqnisd'Orvittiers, 
iiuir  de  France,  présideot  ;  le  baroa  Beajaniin  De- 
lessert  et  Casimir  Périer,  meiBUn;  de  laGhainbre 
des  dépntés;  le  ricomie  Harmand  d'Abancourt, 
présideot  de  lacourdescompies;  le  dundeGaëte, 
flouTerneur  de  la  Banque  de  France,  et  François 
Delessert,  président  électif  de  la  Cbambre  de 
commerce  de  Paris. 

Avec  les  membre»  de  la  commission  est  Intro- 
duit le  conseiller  d'Etat  directeur  gémîral  de  la 
caisse  d*amortiBBement,  en  présence  duquel,  aux 
termes  delà  loi  du  28  avril,  doit  être  fait  ie  rap- 
port dont  il  s'agit. 

M.  le  «arqnls  d'OrvtlIlers,  ayant  obtenu  la 
parole,  donne  lecture  à  la  Gbambfj  du  rapport 
suivant  : 

Messieurs,  au  cominencemeni  de  la  dernière 
session,  nouveaux  commissaires  charf^és  de  la 
surveillance  de  la  caisse  d'umorlissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consienations,  rious  avons  tout 
examiné,  tout  approfondi,  et  nous  avons  cru  de- 
voir rappeler  aux  Chambre?,  dans  un  aperçu  ra- 
pide, quelques  détails  relatifs  l'organisulioa  et 
aux  procédés  de  ces  deux  établisf; -ments  ; 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui,  Uessieurs, 
à  vous  faire  connaître  leur  situation  matérielle, 
en  comparant,  plus  spécialement,  les  résultats  de 
leurs  opérations,  aux  mômes  époques  des  31  dé- 
cembre 1827  et  1828. 

Nous  insisterons  sur  les  observations  que  nous 
avions  soumises  aux  mëdilatiousdes  Gliambres, 
lors  de  notre  précédent  rapport,  et  nous  aurons, 
Messieurs,  l'honneur  de  vousexposer  les  mesures 
que  DOua  avons  recommandées  au  directeur  gé- 
néral des  caisses,  pendant  le  cours  de  l'année 
dernière.  Plusieurs  de  ces  met^ures  nous  ont  paru 
utiles  à  l'accroissement  et  à  ruffennissement  du 
crédit  public;  nous  en  avons  adopté  d'autres 
parce  que  nous  les  avons  jugées  susceptibles  d'a- 
uicliorer  le  bonrégime  des  caisses  confiées  à  noire 
surveillance. 

L'ancien  fonds  public,  5  0/0  consolidés,  le  seul 
engagement  du  Trésor  pour  la  diminution  et  l'ex- 
tinclioo  duquel  ramortissemenl  avait  été  créé, 
n'a  pu  être  racheté,  pas  même  par  portions  mi- 
nimes^ pendant  IVooée  1828.  Laloidu  l^'inai  1825 
interdisait  l'acquisition  d'aucun  fouds  au-dessus 
du  pair,  ou  du  capital  qui  spécifie  sa  véritable  dé- 
nomination; abandonné  à  lui-même,  il  n'en  ii  pas 
moins  prospérê,  et  tous  ses  cours  variés,  en  1828, 
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ont  éprouvé  une  hausse  constamment  progres- 
itive,  sans  qu'il  y  ait  eu,  à  aucune  époque  de 
l'année,  d'altération  sensible  desl^énéfices  acquis 
aux  capitalistes  qui  possèdent  cette  nature  de  nos 
fonds  publics. 

Entre  les  deux  nouveaux  fonds  créés  par  la 
loi  de  1825,  les  4  1/2  et  les  3  0/0,  ce  dernier  con- 
servait ta  préférence  qui  lui  avait  été  accordée  de- 
puis sa  création.  Il  était  seul  l'objet  des  achats 
journaliers,  et  cependant,  aux  termes  de  la  loi  de 
1825,  le  fonds  d'amortissement  aurait  dù  étroré- 
parti  entre  quelque  espèce  de  reotesque  ce  fût,  au- 
dessous  du  pair.  Les  4  1/2  étaient  alors  à  92  et 
95  francs  ;  elles  se  trouvaient  ainsi  au-dessous  de 
leur  capital  nominal  et  de  création;  il  fallait  donc 
qu'elles  participassent  à  t'amortissemeut. 

Aussi,  Messieurs,  par  uuede  ses  délibérations, 
la  commission  de  surveillance  a-t-elle  témoigné 
le  désir  qu'il  en  fût  acheté,  et  quoique  M.  le  di- 
recteur général  n'ait  pu  trouver  &  y  employer 
qu'un  capital  modique,  cette  mesure  a  été  avan- 
tageuse pour  le  crédit  public.  Au  lieu  de  rester, 
comme  elles  étaieot,au-(1e330u3  du  pair,  c'est  de- 
puis que  quelques  portions  de  rentes  4  1/2  ont 
été  acquises  par  la caiï^sed'amortissement,  qu'elles 
sont  montées  au  delà  de  100.  Cette  circonstance 
aurait  été  sans  doute  très  favorable  à  la  négocia- 
tion des  4  millions  de  nouvelles  rentes  votées 
pendant  la  session  dernière,  si  H.  le  ministre 
(les  nuances  avait  eu  besoin  d'eu  réaliser  le  ca- 
pital, pour  satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires 
dans  lesquelles  la  France  s'est  trouvée  engagée. 

Depuis  le  l"'  mai  1825  jusqu'au  22  juin  1830, 
toutes  les  rentes  acquises  ou  à  acquérir  par  la 
cuisse  d'amoriisseinent  ont  été  et  seront  rayées 
du  grand-livre  de  la  dette  publique.  Pour  l'ave- 
nir, et  même  à  l'époque  si  rapprochée  de  1830, 
c'est  à.  la  législature  qu'il  appartient  de  régler  ce 
qui  doit  être  attribué  &  l'amortissement  des -di- 
verses portions  de  la  dette;  nous  en  avions  ex- 
primé le  vœu.  l'année  dernière,  et  nous  le  renou- 
velons dans  ce  moment;  ne  serait-il  pas  utile  que, 
dans  la  masse  des  capitaux  destinés  ii  l'amortis- 
sement, la  loi  elle-même  déterminât  le  taux  et  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  nature  de 
lOnds  doit  y  prendre  part? 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  la  prospérité 
du  crédit  public  doit  ralentir  l'effet  de  l'amortis- 
sement.  Le  prix  successivement  plus  élevé  de  nos 
rentes  éloignerait  trop  peut-être  le  terme  de  la 
libération  définitive  (1),  si  la  caisse  d'amortisse- 
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Da  3  juin  aa  15  novembre  1S16  (5  mois  et  demi.. 

Du  IS  norambro  1816  au  Sd  novembre  1817  

Du  39  DOTembre  1817  au  31  décembro  1818  

Du  t*'  janvier  au  Si  décembre  1819  

Du  1"  janvier  au  31  décembre  18â0  

Du  1"  janvier  au  31  décembro  1821  

Du  \"  janvier  au  31  décembre  18ï4  

Da  1"'  janvier  au  31  décembre  1823  

Du  1"  Janvier  au  31  décembro  18S4  


 1  aîmîôia 

En  1826  

Eo  1827  

^  '«^  I  '-"^iS? 


ACQUISmO.NS 
DE  aKNtss. 


fr. 

I ,393,819 
3,404,491 
3,9a2,206 
4,854,776 
1,871,085 
4,541,262 
4.496,321 
4,368,056 
3,864,222 

3,429,486 

3,508,701 
3,303,540 

3,248,010 


49,263,980 


5  0/0.... 
Idem .... 
Idem. .... 

Idem  

Idem  

Idem .... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.,.. 

3  0/0.... 

Idem  

Idem.... 
Idem. . . . 

4  1/S  0/0 


PRIX 

HOVENS, 


fr.  c. 
57  83 
63  85 

70  Ot 

69  10 
75  53 

85  44 
89  89 

86  81 
100  83 
103  07 

71  51 
66  44 

70  41 

71  60 
99  18 


CjVPITAUX 
khplotés. 


rr.  c. 
16,127,431  74 
43,473,658  13 
55,755,915  06 
67,094,883  » 
73,583,386  69 
77,603,426  45 
80,836,284  53 
75,839,022  22 
77,928,109  49 

77,574,686  97 

77,709,481  70 
77,538,617  Si 

77,504,720  S5 


8^8,529,52î  58 
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ment  ne  recouvrait  la  Tacultédo  jouir,  Jusqu'aux 
époques  qui  seraient  fixées  par  la  loi^du  cea  accu* 
mutations  {t'inlërèts  coiqposés  qui  ont  déjà  con- 
couru, d'une  manière  notable,  à  rextinclion  de  la 
dettéi  et  à  former  un  capital  annuel  de  plus  de 
77  millions. 

En  1827^  la  caisse  d'amortissemenl  avait  ac- 
quis  46,017,970  fr. 

de  rentes,  dont  37,503,204  francs 
non  transférable?,  et  8,514,766  fr. 
en  3  0/0  immédialement  rayées  du 
crand-livre  do  la  dette  publique, 
entre  le  22  juin  1825  et  le  31  dé- 
cembre 1827,  confurménient  à  la 
loi  du  1"  mai  1825. 

Cl!  n'est  qu'en  1828  qu'il  a  été 
acheté  quelques  portions  de  rentes 
4  ï/2  0/0;  en  les  joignant  aux 
3  0/0  acquis  pendant  tout  l'an- 
née 1828,  il  en  est  résulté  un  em- 
ploi de  77,504,720  fr.  25,  capital 

avec  lequel  il  a  été  amorti   3.248^010 

qui  ont  encore  été  immédiatement 
rayés  du  grand-livra  de  la  dette 
puDiique*   

La  totalité  des  rentes,  soitcelles 
non  transférables,  ou  celles  défi- 
nitivement rayés  du  grand-livre, 
forment  ensemble   49,265,980  fr. 

et  il  va  été  employé  un  capital  effectif  de 
878,529,522  fr.  58  depuis  la  création  de  la  caisse 
d'aniorlisseinenl  en  1816,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1828. 

Les  acquisitions  faites  en  rente:^  3  0/0  depuis 
leur  création,  et  y  compris  l'année  1827,  en  redul- 
Faienl  le  prix  moyen  à  69  fr.  12. 

Les  3  0/0  achetés  en  1828  ont  coûté  en  1828, 
prix  moyen,  71  fr.  60;  et  les  rentes  4  1/2  0/0, 
99  fr.  18  . 

Toutes  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ont  étésoumi-^es  à  l'examen  de  la  cour  des 
comptes,  qui  a  jugé,  par  ariôl  du  5  de  ce  mois, 
cette  comptabilité  régulière,  et,  en  arrêtant  le 
compte  de  182?,  elle  en  a  déchargé  les  iigcnis 
responsables. 

La  môinc  cour  terminera,  dans  un  bref  délai, 
l'examen  et  le  jugement  des  coaiiites  de  1827, 
pour  la  gestion  du  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; celte  pnrtionde  comptes  exige  des  dé- 
tails d'une  grande  étendue,  en  ce  qu'ils  doivent 
résulter  de  Ta  vérification  en  recette  et  en  dé- 
pense des  sommes  consignées,  déposées  ou  rem- 
boursées, et  dont  tous  les  receveurs  généraux  du 
royaume  ont  des  comptes  particuliers  à  rendre; 
ces  comptes  ne  deviennent  définitifs  qu'après 
avoir  été  jugés  de  conformité  avec  ie  compte 
générai  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation?. 

La  commission  desurveiilanceareconnu  l'exac- 
titude des  écritures,  des  livres,  la  concordante 
des  états  de  payements  et  àe^  valeurs  qui  se 
trouvaient  au  31  décembre  1828  dans  les  deux 
caisses;  tout  y  est  parfaitement  en  règle. 

Il  restait,  le  31  décembre  1827,  dans  celle  des 
dépôts  et  consignations,  toutes  ses  dépenses  pré- 
levées, un  excédent  de 

recette  de...   96,262.894  fr.  77  c. 

en  y  ajoutant   52,668,100.  60 

de  nouvelles  recettes  fai- 
tes en   ■ 

1828,  elles  s'élèvent  an 

total  &   148,930,995  fr.  37  c. 


Iteport.. . .   148,630.995  fr.  37  c. 

dont  il  faut  dédun-e   50,647,971  51 

payés  en  remboursements 
de  consignations  et  de 
dépôts  pendant  la  même 
année  1828.  et  en  dépense 
en  tout  genre. 

L'actif  disponible  de  la 
caisse  des  dépôis  et  con- 
signations était  donc,  au  

31  décembre  1828,  de....    93.283,023  fr.  86  c. 

tant  en  espèces  qu'en  valeurs  délailtées  aux  éiats 
joitns  à  ce  riipporl. 

Dans  les  dé|ienses  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  il  a  été  compris  une  somme  de 
6,945,350  fr.  19  pour  les  portions  payées  aux 
anciens  colons  do  Siiiut-Domingue ,  sur  les 
29,300,000  francs  qui  ont  été  consigirés  en  exé- 
cution de  la  loidu  30  avril  1826-  A  la  lin  de  1827, 
les  liquidations  d'indemnités  montaient  A 
27,099,761  fr.  61  ;  en  y  réunissant  celles  dont 
11  a  été  donné  connaissance  ultérieurement  au 
directeur  général  <le  la  caisse,  elles  s'élevaient, 
au  31  décembre  1828,  à  54,701.702  fr.  35  dont 
le  cinquième  payable  est  de  10,940,340  fr.  17; 
mais  l'unique  cause  de  retard  du  payement  des 
3,094,987  fr.  98  sur  Je  premier  cinquième  pro- 
vient delà  multiplicité  défi  oppositions  signifiées 
à  la  caisse  par  les  créanciers  des  colons  :  ces  op- 
positions étaient  au  nombre  de  25,000  en  1827; 
il  y  en  a  actuellement  32,000,  et  Tonconçuit  tout 
le  travail  indispensable  qu'exige  une  liquidation 
litigieuse  pour  uei  trop  grand  nombre  de  ceux 
qui  y  ont  droit. 

Les  frais  d'administration,  ceux  des  bureaux 
des  deux  caisses,  les  gratifications  accordéesaux 
employés  chargés  de  régulariser  le  payement  des 
indemnités,  le^  réparations,  entretien  et  le  mobi- 
lier, ne  se  sont  élevés  en  1828qu*à  305.000  fraDCB; 
dans  cette  somme,  sont  également  comprises  tou- 
tes les  dépenses  relatives  à  la  caisse  d'amortis- 
semenlet  qui  n'ont  jamais  cesséd'ëtre  prélevées 
sur  les  bénétices  de  la  caisse  dea  dépôts. 

Quelque  iinpurtantes  que  soient  les  opérations 
de  la  caisse  d  amortissement,  elles  sont  simples, 
uniformes,  et  se  bornent  à  l'emploi  journalier  des 
fonds  qui  lui  sont  remis  par  le  Trésor  royal:  tout, 
au  contraire,  sy  complique,  en  ce  qui  concerna 
la  caisse  des  dé|>ôts  et  consignations  ;  elle  est 
obligée  de  garder  en  masse  des  fonds  suffisants 
poui  subvenir,  sans  aucun  retard,  aux  rembour- 
sements de  BPS  consiguateurs,des  déposants  volon- 
taires et  des  étuljlissemcnts  publics  qui,  de  leur 
propre  volonté,  ou  aux  termes  de  lois  positives» 
doivent  y  verser  différentes  natures  de  capitaux 
et  de  produits.  Pour  leur  paver  l'intérêt  accordé 
par  la  loi,  la  cai.-se  des  dépôts  et  coosignations 
doit  contiouellement  faire  le  placement  des 
sommes  qu'elle  peut  regardercomme disponibles, 
et  à  cette  occasion,  vos  commissaires,  Nlessieurs, 
avaient  émis  dans  cette  Chambre  le  vœu  que  ces 
placements  fussent  toujours  faits,  ou  en  acquisi- 
tion de  renies,  ou  en  buns  royaux  à  échi^ances 
plus  ou  moiod  rapprochées.  Aucune  disposition 
législative  n'est  mtervenue  à  ce  sujet;  ci  pen- 
dant la  commission  de  surveillance,  dans  le  cours 
de  Tannée  dernière,  ne  s'est  point  dissimulé 
qu'aucune  solvabilité,  aucune  solidarité  ne  pou- 
vaient paraître  suffisantes,  lorsqu'il  s'agissait  de 
garantir  tous  risques,  des  dépôts  judiciaires, 
d'autres  ordonoés  par  la  loi  elte-mème,  et  ceux 
sur  lesquels  sont  fondés  de  grands  iotérèts  appar 
teoant  &  des  communes  ou  à  des  pvUcoliers. 
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Les  deux  caisses  enUèrement  indépendantes, 
distinctes  et  séparées  l'une  de  l'autre,  sont  pla- 
cées sous  la  proiection  immédiate  du  roi  et  des 
Chambres;  l*nonnenr  d'en  exercer  en  votre  nom, 
Messieurs,  la  sorreitlance,  imposait  donc  à  yo^ 
commissaires  le  devoir  de  recommander  ce  qu'ils 
ont  jugé  que  vous  auriez  prescrit  vous-même^. 
Dans  le  moment  où  quelques  perlions  de  place- 
ments avaient  ëti'>  faits  avec  le  seul  engagement 
solidaire  de  plusieurs  ciipitalistes  dont  la  fortune 
est  inconleslablo,  la  commission,  par  une  délibé- 
ration prise  à  l'unanimité,  a  fait  conuuUre  au 
directeur  général,  re&ponsablo  de  l'umploi  des 
fonds  appartenant  au\  caisses,  qu'elle  désirait 
qu'il  n'en  fût  placé  aucun  provi  nant  Je  lacaispe 
des  dépôt?,  que  sur  la  remise  de  valeurs  effec- 
tives ayant  cours  parmi  nos  fonds  public?,  et 
qu'un  tel  naotlscemenl  devait  non  seulement 
équivaloir  aux  sommes  prêtées,  mais  surpasser 
d  un  dixième  la  valeur  du  prêt.  Le  directeur 
Kéoéral  s'est  déjà  conformé  k  cet  avis  de  la  cum- 
mission  de  surveillance,  et  rengagement  qu'il  a 


pris  de  continuer  h  l'observer  sera  fortifié  Fans 
doute  par  ta  publicité  donnée  &  une  mesure  qui 
nous  a  paru  devoir  obtenir  voire  approbation; 
elle  est  le  seul  prix  qui  puisse  exciter  notre  xèle 
dans  le::  fonctions  temporaires  auxquelles  nous 
avons  été  appelés  par  les  honornblei:  suffrages 
des  Chambres,  et  par  la  volonté  du  roi. 

La  commission  voua  prie  de  lui  donner  acte 
de  son  rapport  et  de  la  remise  des  états  à  l'appui. 

La  commission  i!e  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôls  et  consignations  a 
arrêté  que  le  rapport  t'i-des.*ii8,  par  elle  approuvé, 
sera  lu  en  son  nom  aux  deux  Gbambres  par 
M.  le  marquis  d'Orvilliers,  pair  de  France,  son 
préitidentt  conformément  à  l'ariicle  114  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 
Fait  en  commission,  le  16  mars  1829. 

Stf/n^  D'OnviLLiEits,  président;  Benjamin 
Delessert,  Casimir  PÉRIBR,  vicomte  Har- 
m»nd  d'Arancourt,  le  duc  de  Ga£te, 
Prancoiii  Delessert. 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT 

ET  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 


Bordereau  det  état$  joint»  au  rapport  fuit  aux  deux  Chambres  par  la  eommifiUm  de  surveMance, 
le  t9  mart  1829,  en  exécution  de  Vartiele  114  de  la  loi  du     avril  1816. 


ÉTAT  n*  1.   SiinaUoD  de  la  uisM  d'amortiuemeiit  ao  31  décembre  i8S8. 

État  d*  S.   Tableau  dei  raniAs  raehetâai  par  la  eaiitse  d'amortiisetneot,  du  l"  janvier  au  31  décembre  18W. 

État  n*  3.  Résumé,  au  31  décembre  18S8,  des  opérations  relatÏTes  1  l'alioDation  de  150,000  hectares  de  boia 
foisant  partie  de  ceux  affectte  &  la  caisse  d'amortissement,  dont  la  mise  eu  vente  a  été  autorisée 
par  la  foi  du  85  mars  1817. 

État  n*  4.  État  des  recettes  et  dépansas  effectuées  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigoatioas  du  f  janvier  au 
31  décembre  1828. 

État  n*  8.   Bilan  de  la  caisse  des  dépdts  et  oousigoations  au  31  décembre  18S8. 

ÉTAT  n*  6.  SHuatioD,  au  31  décembre  18X8,  des  titres  do  créance  déposés  à  la  caisse  des  dépdts  et  con- 
signatioDs. 

ÉTAT  vfi  7.  Tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  délivrés  et  des  payements  eflbetnés*  au  31  décembre  18S8, 
sur  l'iodemnité  affeetioauz  ancieaa  colons  do  Saint-Domingue.  {Ordonnance  du  roi  du  9  mai  1818.) 


ÉTAT  n'  1. 
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RÉSUMÉ. 

Lo  total  de  la  recetto  est  da   ,..   883,]M9,108  fr.  46  c. 

Le  toial  do  la  dépense  est  d«  ,..   883,^,306  02 


G«  qoi  priseDte,  k  la  date  du  31  dèoembre  18S8,  un  excédent  de  recette  de....  3,800  fr.  41  e. 

ILe  solde  en  caisse  audit  jonr  s'élerant  à   V9t,661  fr.  M  e. 
P'où  n  hat  dMuire,  pour  le  coAt  de  t9,1S3  francs 
de  rentes  3  0/0,  compns  dans  les  3,242,483  francs 
achetées  en  iSSSS,  et  gui  n'avaient  point  encore 

éti  liTTées  an  31  décembre  1828   IlStSBQ  85 


Rmi  umme  pareille  k  l'excédaul  do  reentte  ras-eonstaté. . .  3,800  tr.  u  c. 


pertifié  véritable  : 

^  fMietUer  tPÊtat,  dinetair  générai. 
Signé  :  PASQUIER. 

Vn  et  vérifié  par  la  oommission  : 

Signé  :  d'Qktiluess,  président  ;  baron  DstEasERT,  Cftsinur  PtniER, 
vicomte  H.  D  Abaucoort,  duc  de  G&ete.  et  F.  Delisibit. 


%AT  If*  S, 
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ÉTAT  H*  3  CAISSE  D*AHORT[SSBHBNT. 

SI  diMinbrelMS. 

^        ^         Tailuo  des  rentes  rachetées  depois  le     janvier  Jnsqn'ao  31  déeambre  I8SS  iaelodremoit. 

VwTk.  Ce  tablen  hit  sntte  à  celai  Joint,  sou  te  n*  ^  aa  rapport  fait  tnx  ChMabrea,  par  la  comaluloa  de  sarrelllanee. 

le  19  avm  ISM. 


DATES. 


18M 
JaSTier. 


Férrter.  1 
t 
4 
8 
6 
1 
8 

g 
11 
a 

13 
14 
15 
16 
18 
19 
» 
SI 

as 

85 
M 
S7 

ta 

39 


Mars. 


RENTES 
80/0 
lACHRTftKS. 


fr. 
10,784 
11,3.18 
11,i14 
10.127 
10,880 
11,4<e 
10,978 
11,381 
11,031 
10.755 
10,719 
11,097 

II.  SSi 
10.575 
10,889 
10,839 
10,531 
10,7«i 

10.  ttOO 
10,006 
10,859 
10,939 
19,&4S 

III,  857 
11,339 

10,471 
10,99S 
10,970 
10,963 
10,683 
1U.S8I 
10,655 
10,734 
10,981 
10,939 
11,106 
11,085 
10,969 
11,153 
10,831 
11,479 
11,103 
11,387 
ll,3:i3 
10,898 
11,000 
11,383 
11,318 
10,815 
10,859 

10,930 
11,378 

11.  ffiSS 
11,398 
11,367 
11,011 
10,674 
11,084 
10,983 
11,065 
11,373 
10,414 
11,433 
11,338 
10,878 
11.633 
11.357 
11,081 
11,317 
11,108 
11,183 


TAUX  DES  RACHATS. 


G7rr.«0,  33,  30  , 

66  80,  95,  67,   -,  10,  15  40,  TO. 

68     >,  65,  05,  30,  35  

68  35,40^45....  

<»    10,  «S,  30  

68     30.  35  

r>8     05,  10,  15,  30  

G8     35,  40,  45,  50  

68     M,  M,  70  

fi9      »,  05,  10,  15,  *0  

«8     70,  75,  80.  85,  60  

68  «S,  70,  75,  80  

69  10,  15,  30,  35,  30  

69     45,  50  55,  60  , 

69     40,  50,  60  

69     35,  30,  85,  40,  ia  

69  90,  95,  70,  >.  15  

70  35,  35,  40  

69  90,  95,  70,  >,  05,  10,  15,  30 

69    70,  75,  80,  90.  

69    85,  90  

69     BO,  55,  60  

69    50,  œ,  60,  70  

69    35,  40.....  

69    «,  30,  35,  30  

69    10,  15,  30,  30  

69     50,  65,  75,  85.  95  

69     95,  70  

69    80.  85,  95,  70  

69    90,  95  

69    85,  90,  95,  70  fr  

69  RI,  90  

70  ..  (S,  15  

70  40,  «  , 

70     65,  70  

70    60,  65,  70  

30     40,  45,50  

70    85,  a»,  40  , 

70     45.  5U,  SS  „... 

70    30,  35  

70     »,  05,  10  

69    80,  55,  60,  68.  

69    40,  18,  60,  56  

01)     îiO,  5j,  60,  63   

69    33,  40,  50  

68     60,80,90  95  , 

68    85,  90,  «S;  69  rr  

68    90,  98,  69  rr.  05,  10  

68  60,  75,  80,  95;  COfr  

69  10,  15,W....  

68  65,  70,  80.  85,  90  

66    90,  W;  69  fr  

69  10,  15,  30,  35  

68  80,  KS,  90  

69  30,  35   

69    1»,  30  

69     15,  30,  85  

69    30,  35,  40  

69    30,  35,  40  

68    68  fr.  90,  95  

68    30,35,  10,45  

68    85,  60,  65,  80,  85  

68     55,  60,  65,  70  

68  75,80,  85,  90  

69  10,  15.  

66     90.  98  

69     05,  10  

69  35  

69     05,  10  

68  90,  95  ;  68fr.  

69  >  OS  


COUT 
dei  rentes  3  tfi 

KACUntES. 


Ml 

«n 

«s 

iU 
a: 

347 

351 
aiiâ 
345 

SiS 

345 

ma 

349 
333 
353 
353 
346 
351 
361 


tr.  e. 
,673  40 
,:U  49 

,rfl4  59 

m  87 

•  169  95 
,:i37  10 
■i36  11 
.H03  94 
.'J88  73 
m  35 
.^45  78 
.>61  88 
,:80  80 
,160  89 
,«0  17 
.&!&(» 
,658  48 
,849  61 
,478  03 
,657  13 
,933  54 
,558  97 
,936  09 
,08i  56 
,708  74 


«1,346 

ïr.!i,i.Mt> 

as:>,;-His 

ia7,Aii 

iii"- 1,3:4 

S!ï7.7y& 
364,473 
«53,91» 
3â7,98i 
!eW,77l 

363,919 
USA, 148 
l'H,ai4 


350.579  57 
359,333  89 
354,846  83 
359.338  38 
359,933  35 
354,139  91 
346,184  76 
356.135  46 
853,888  35 
384,810  58 
859,317  43 
338.434  68 
361,168  > 
360,067  71 
K(0,668  98 
866.973  10 
839,105  60 
355,786  43 
360,643  34 
385,876  18 
387,830  98 
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DATES. 


18IB. 
Hirs  as 

37 
S8 
99 

31 

AvrU.  1 
t 

3 
4 
& 
1 
8 
9 
10 
11 
14 
15 

le 
n 

18 
19 
SI 
S2 

Si 
95 
M 
98 
99 
30 


Mai. 


L 


1 

9 

3 
5 
6 
7 
B 
9 
10 
12 
13 
14 
16 

n 

19 

m 

91 
99 

93 
94 
96 
97 

98 
99 
30 
31 


RENTES 
3  0/0 
KACBKTtBB. 


tt. 
10,761 

iQ.m 

10,099 
10,033 
lO.ffiM 

11,093 
11,146 
10,930 
10,991 

10.  fti7 
10,967 

11.  ^35 
10,819 
11.i« 
10.798 
11,018 

10,  'J95 
11,157 
10,882 
11,946 
11.100 

11.  «8 
11,983 
11,919 
11.9i9 
11,170 
11,354 
10,689 
10.997 
10,816 

10.7M 
11,044 
10.688 
11,0» 
10,899 
11,055 
10.358 
10,813 
10,901 
11,095 
10,946 
1(1,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10.969 
10,778 
il.048 
10.957 
10,753 
10.645 
10.808 
11,118 
10,609 
10,1134 
10,801 


TAUX  DBS  RACHATS. 


eOfr.lO,  90. 


69 
63 
69 


^^  20  

95:  65rr.  >,  «... 
(S,  10  


68  90, 

69  », 
68  90, 

68  95; 

69  10. 


95  

05,  10. 
95'.... 
60  rr... 


69 

69  >, 

68  90, 

69  », 
08  80, 
68  50, 
68  30, 
68  30, 
68  45, 
68  70, 

68  KS, 

69  >., 
69  2Q, 
69  10, 
69  95, 
69  35, 
69  90, 

69  85, 

70  90^ 
89  95; 

70  05, 

69  90, 

69  80, 

69  85, 

69  85, 

69  05; 

70  20, 
70  (fô, 
71)  », 

69  90, 

70  », 
70  15, 
70  30.. 
70  25, 
70  45, 
70  30, 
70  30, 
70  35, 
70  15. 
70  90, 
70  25. 
70  90, 
70  10, 
70  15.. 
70  05, 
70  03, 


œ  

m  

95;  69  rr. 
05  


55  , 

»,  40  

35,  40,  55  

50  60!  

75:  

90;  69  fr....... 

05,  10  

K,  30  

15,  90  

30,  35,  40.... 

40,  45  

25,  30,  35,  43. 

90  

95,  30  

TOfr.   »,  US.. 


10,  15  

95,  70flr.  

00,  aH;  70  fr.. 

90, 0-n  

90,  W  

70 fr.  »,  10... 

23,  30  , 

10  

08  

«   

05  

90,  9o,  30..... 


30,  35,  40,  45. 

so. 


35,  40. 

40,  m. 

20,  93.. 
23  


9.»  

15,  20. 


10  

10,  90. 


COUT 
des  rcnret  3  Ofl) 

RACOBTliia. 


fr.  c 
917.902  19 
248,975  • 
253,643  19 
953,739  46 
253, fô?  78 

£3,939  48 
9S6.S»  13 
»1,174  97 
9S9.669  14 
949,939  57 
959,361  SO 
X»,493  53 
948,496  20 
X>8,138  53 
247.653  05 
951,668  40 
250,480  93 
254,306  93 
948,387  63 
KS7,e5S  77 
954.890  01 
259,319  97 
960,460  67 
959,189  03 
959,996  85 
958,336  47 
9«i2,233  91 
249.005  40 
S7,537  99 
9t7,6«t  S9 

959,389  95 
957,iei8  15 
248,939  94 
^,936  30 
259.9»  49 
£18.069  > 
942,527  87 
253. 2TC  88 
2r.5.835  53 
fôS,U22  œ 
255,434  90 
216,«>8  44 
931,661  93 
971,3i7  83 
951,411  a 
257,008  90 
359,653  77 
259,171  87 
256.381  97 
251 .613  88 
249.270  41 
259,960  41 
259,909  60 
248.073  73 
^.027  52 
359,483  88 
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DATES. 


1823. 

Juio.  a 

3 
4 

S 
G 
7 
9 
10 
ii 

a 

13 

u 

IG 
« 
18 
19 
20 

ii 

33 
St 
25 
IM 
37 
W 
30 

JaiUet.  1 
î 
3 
i 
5 
7 
S 
9 
10 
11 
1i 
11 
15 
16 
17 
18 
19 
il 

■a 
sa 
u 
» 


19 

ao 

31 

1 
i 

5 
6 
1 
8 
9 
11 
U 
13 
14 
16 
18 
19 

ao 
11 

39 

S3 
35 
M 

37 
38 
39 

30 


Aoftt. 


Septembre  1 
3 
3 
4 


rr. 

II. «26 
lfl.921 

10,71(0 
ll.orrfî 

10,613 
10,9i3 
10,974 
10,818 
10.837 
10,8!H 
10,933 
10,330 
10.700 
10,338 
10,703 
10,r.ll 
11,193 
10.«1 
11,320 
11,814 
10.711 
10,GS9 

10,551 
10.283 
10,398 
10,411 
10,511 
10,711 
lu, 697 
10,339 
9,915 
10,559 
10.3ji 
10,299 
10,375 
10,561 
11,000 
10,595 
10,406 
10,774 
10,51^ 
10,341 
10,513 
10,531 
10,417 
I0,tô3 
10,593 
10.635 
10.335 

10,503 
10,559 
10,4« 
10,440 
10.169 
t0,438 
10,413 
10,400 
I0,6»4 
10,304 
10,454 
10,354 
10,617 
10,328 
9,393 
10,781 
10,483 
10,673 
10,593 
10,450 
10,316 
10.553 
10,691 
10,746 
10,474 

10,493 
10,360 
lO.GO^ 
lO.lOi 


ÎOrr.40,  «S  

70  50,  ai  

70  85,  75  

71  œ,  10  

71     ïi,  30,  4j  

70     35,  30  

70     40,  45,  50,  53,  60  

70     30.  40  

69  95;  70  fr.  08  

70  05,  10,  15  

70     30,  3&  

70     10,  30  

70  40,45,50.....  

70    50,  58,  60  

70    35,  40  

70  0».  70,  75  

71  »,  10,  30,  ïi.  

71     15,  SU,   

71     10,  15  

71    1j,  20,  B.  

71     55.  6U,  «(,  75  

71  93;  72  fr.  (K,  10,  20.... 

71  9U,  85;  75  Ir.  10,  15 . . . 
73    45,  SO,  60  

72  10,30,  S).  30,  33,  40... 

73  15,  20,  %  

73  2Î.  30,  35.  40,  50,  5$. . . 

72     80,  85,  90  

72    45,  50,  53,  00,  G5  

72     l-J.  25,  30  

72  25,  30,  33,  40,  45  

71  20.  et  

73  50,^,60,  65,  70,  73... 

72  90,  ÎK;  73  fr  

71  50,  55,  60  

72  33,  40,  45,  50  

71  30,  35,  45  , 

72  75,  80,  90,  9S  

72    88,  90,  fô;  73  fr.  

72  7S  

72    80,  te  

72     90,  IS   

72     70,  75,  80  

72     00,  C-î,  70  

72     00,  65,  70  

72     55,  61)  

72     40,  45  

72     15,  20,  25  

72     15,  2U  

72      »,  œ,  10,  30.  

71    70.  75,  »  

71  70,  7.^  80,  85  

72  20,  25,  30  

72     20,  23,  30  

72     15,  20  

72    30,  35  

72     50,  SU,  00,  65,  70  

72     65,  70  

7Î     65.  70,  80  

72     70,  75,  80   

72     (W,  85,  90  

72     75,  80,  «î  

72     43,  50.  M  

72    «S,  tSO  

72    55.  90  

72     40,  50  

72  35,  4U,  45,  5U,  i»,  00  . . . 

72     60,  65,  70  

72  43,  50,  55  

73  60....  

72    55,  60,  65  

72     65,  70  

72     45,  50,  KS  

72     05,  70  

72     G?i,  70,  râ  

72  75,  80,  85  

73  ftS.  10  

72  93  

72  95;  73  fr.  15,  39,  Vi,  W. 

73  45,  50,  55  

73    75,  80  


fr.  c. 
£jS,851  37 
£i6.80l  47 
346,525  10 
349,340  10 
251,350 
259,182  17 
«52.7»  30 
248,900  39 
254,832  48 
^,440  61 
253,555  72 
353,715  91 

255.703  76 
357,180  29 
312,316  60 
352, 1W  li> 
314,993  07 
^,151  4U 
249,211  57 
385,865  55 
3U.724  40 
272,033  96 
359,007  50 
358,899  39 
Kl,  477  98 

353,915 
248.U69  91 

2fîî,309  09 
îl^l.tQi  m 
2:>j,l21  01 
i;>>,i21  99 
2:,7J46  71 
2j|)hJ33  76 
a J ( , 100  63 
2:i;i,:i90  28 
219  ,  '.'57  83 
ill,  Wl  22 
î\>i,'«l  95 
2,i,  î9l  51 
■i>i.,;50  » 
257,194  64 
218,159  U7 
261,301  40 
25i>,335  86 
247,977  01 
235,252  15 
£S  1.232  53 
251,314  80 
231, Kit  53 
254,507  93 
254,8U  30 
241.118  63 

232,917  01 
254,399  97 
252,379  48 
«1,62J  » 
246,191  71 
25j,610  » 
953,122  60 
253,678  88 
259,099  90 
250.110  02 
252,609  24 
217,689  38 
336.831  56 
249, 193  41 
2i6,800  31 
361,057  88 
Ïi3,229  17 
Ki8,286  60 
256,347  89 
233,120  07 
219  340  76 
355,701  56 
£19,122  41 
260,721  91 
25.*;, 091  OU 

253, 130  47 

232.704  03 

m, m 

ï4B,4l9  57 


HK-ITEe 

racheiées 


fr.  e. 


304 


310  » 


765  » 


540  e 


100  . 


200 


358  » 
600  » 


4 1/3  m- 


TAUX 

des 
raebati. 


fr.  e. 


95  50 


99 


99  » 


99 


9J  » 


99  25 


99  S 
99  25 


fr.  e. 


6,451  55 


5,230  > 


iC.fiSO  > 


11,8S0  • 


i.iOO 


3.7;ï»  U 

7.R0-.  89 
17,611  15 
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DATES. 


1838. 
SeplGinbre  5 
G 
8 
9 
iO 
11 
IS 
13 
15 
16 
il 
18 
19 
20 
92 
23 
U 
25 
28 
27 
» 
30 


Octobre. 


1 

2 

3 

<i 
7 
K 
9 

lu 

11 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
30 
îl 

a 

il 

35 
37 
28 
39 
30 
81 


noremb,  3 
5 
0 
7 
8 
10 
11 
« 
13 
U 
15 

n 

18 
19 
20 
21 
23 
34 
35 
36 
37 


Déeemb. 


unrn 
raelwtécs- 


10.511 
10,462 
10,317 
10,617 

io,rai 

10,501 
10,333 
10.043 
10,221 

10,097 
9,835 
10.193 
10,107 
9,997 
10,189 
10.114 
10,219 
10.639 
10,276 
10.307 
9,407 
10,399 

10,158 
10,552 
lu, 438 
10,591 
10,235 
10,304 
10,766 
10  402 
10,591 
10,257 
10,400 
10,623 
10,0»7 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,336 
10,360 

8.228 
10,298 

9,962 
10,411 
10.881 

0.79a 
10,013 

9,713 

10,304 

10,270 
9,782 

10.617 
9,930 
9,883 
9,tit8 
9,913 

10,483 
9,415 

10,100 
9,8<:5 

10.104 
9.9Ï2 

10.120 
9.643 

10,519 

10,037 

10,131 

10,  m 

10,183 
9.903 

10,031 

9,636 
10.207 
10,191 

9,657 

9,814 
10.309 
10.691 

9.535 
10,463 


3  0/0. 


TAVX  ou  IICRATI. 


73  fr.  60,  65,  70,  Ta  

73     K,  70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30,  sr.  

74     30,  33,  10,  4o  

74     30,  25,  30  

74    20,  25,  30.  35  

74     10,  15,  20,  35.  

74      »,  10,  15  

73  85,  90  

74  06,  10  

74      »,  Oj  

73     80,  85.  OU  

73     75,  80,  85  

73  90,  95:  7*  fr.  05  

71     20,  35  

74  15,  80,  25  

74    05,  iO  

73  95:  74fr  

74  08,  10,  15.  

74    15,  «  

71    ao,  »,  40,  45  

74  fr.  10,  20.  23,  30  

73  60,70,73  

73     70,  75  

73  80,  

73  80,  85,  90,  95:  74  rr.  

74  10.15........  

74    05,  10   ... 

7*  10  

74     20,  »,  30  

74  66,10  

73  95  rr;  71  rr.  IK)  

74  05,  10  

74    80,  25   

74     06,  10,  13  

74     10,  15  

74      -,  06  

73  90,  95;  74  fr.  05  

74  05,  10  

7*  15  

74  10  

74     15,  21),  35  

74    B,  30  

71     30,  K  

74     lo;  15  

74     03,  10.  15  

74    tS,  30  

74  19.  

74    15,  «  

74    5,  10,  15  

74*"i5V*)!i'!"^!-**'';""!^I! 

71    15,  20  

74     30.  35,  40,  45,  80  

74    55,  60,  65  

74    55,  «0  

74     70,  75.  m  

74     15,  80,  «(  

74     75,  BO  

74  85  

74  95  

74     95,  75  

74    fô.  7S  

74  65  

74    85,  90  

74    65,  70,  75  

74    80.  86  

14    80,  SB,  90  

74  80,88  

14  15^80  

78      .,  06  

?f  gg-r:?';.!":;;:::;:;::::;: 

76    85,  76  fr.  

75  95;  86  fr  

75     60,  65,  70,  75,  80  

75     70,  95,  70  

74     06.  10  

74     05,  10  

78    90,  95  


fr.  e. 
358, Km  31 
357,1137  34 
353,RS1  85 
262,932  67 
S60.91 1  76 
359,870  8t 
2!»,013  32 
848,183  80 
353,447  40 
348,628  71 

212.834  43 
251.441  43 
348,827  70 
54r>,003  m 
fôl,l70  65 
2oU,1li9  77 
33i,821  60 
262,620  » 
253,361  71 
254,584  81 
233,610  88 
8^,378  55 

351,303  34 
259,187  30 
23t),:i24  36 
260.606  12 
252,174  66 
^,573  52 
365,643  55 
30 

362,110  67 
253,287  46 
256, 49^  08 
362,253  80 
218,792  19 
255,993  15 
254,601  38 
353,630  18 
IS3.887  36 
252,726  99 
253,593  > 
203,231  60 
254,786  35 
340.590  25 
K7.644  32 
368,841  39 
U1.858  S3 
247,833  75 
Sfil.Oll  10 

£>2.3Û0  68 
;^,534  94 
341,289  33 
362,483  51 
247,008  50 
245,160  54 
239,303  68 
347,182  44 
361,186  99 
834,661  47 
891,665  14 
314,634  75 
852,431  60 
847.904  21 
952,990  ■ 
240.642  75 
362,539  53 
349,899  15 
352,718  45 
852,613  65 
253,973  91 

346.835  81 
350,854  97 

843,929  07 
8!>U,745  |9 


*,132 
143,890  43 
247,617  13 
360,964  00 
368,917  18 
S35,3ni  86 
897,774  87 


RKilTRS 

r«fhette» 


rr.  c. 


160 


8,000 


4  1/2  0/0- 


TAUX 
4M 
rjcbats. 


tt.  t. 


fr.  c. 


9S  50 


9,502  iî 


99  70 


4«,400 


Digitized  by 


Google 
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DATES. 

3  OA 

4  l/i  0/0  { 

MtlTES 

FKbetées. 

TAtti  au  Riaun. 

CDUT. 

RiKm 

TArX 

des 
raehsts. 

COUT. 

Décenb.  11 

ia 

13 
1S 
16 
« 
1S 
19 
SO 
ii 
23 
24 
20 
27 
29 
30 
SI 

fr. 
10,316 
10,191 
10,013 
10.010 
9,987 
9,807 
10,457 
10,217 
10.239 
10,024 
10.082 
10,330 
9,715 
10,500 
10.112 

73  fr.  63,  70,  73,  80  

71    05,  10,  13.  

74  ^  0?.  

73    90,  95  

73  95,  74  

74  œ,  10  

71    œ,  10  

73    85,  90  

33  g,'».»  

fr.  e. 
253,499  22 
251,487  66 
246,923  18 
246,152  SI 
M6,W2  00 
S42.S23  41 
258,052  91 
252,503  % 
iâl.m  21 
347,532  86 
34)1, 82))  18 
%1,86]  63 
239,418  35 
259,093  81 
249,709  40 
«9,817  70 
S2T,44B  W 

U.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

9,242,483 

77.383,901  11 

5,im  k 

I  s 

11  a  été  racheté  dopais  la  l**  janvier  jusqu'au  31  décembre  f  ttS8  iocluMTCmcDl,  trois  raillions  deux  eeat  qnaraiil«- 
deux  mille  quatre  ceat  quatrc-vini^t-trois  francs  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  eoAlé  soixanie-dix-sept  millions  trois  cent 
ttuatre-yingt-deux  mille  neuf  cent  ud  francs  soixaat«-OD»  centimes,  ce  qui  établit  un  prit  commua  dè  foixanle-ooto 
francs  soixante  cer>ttmes. 

Et  cinq  mille  ciaq  cent  vingt-sept  francs  do  rentes  4  1/S  0/0  qui  onl  coùlà  cc&t  TÏDgt-on  mille  liuil  cent 
dix-hoit  n-ancs  cinquante-quatre  centimes,  ce  qui  établit  un  pris  commun  de  qaatr»*viB^-dix-neaf  francs  dix- 
huit  centimes. 

CeMfié  véritaUe  : 

Le  coHteiUer  dCÈtat,  Mreeteur  génénU, 
SigHé  .•  J.  PASQUIBR. 


Vu  et  viiriflé  par  la  commission  : 

Siçné  :  n'ORviixiBas,  président;  Benjamin  Dilkssert,  Casimir  P^bier, 
vicomte  II.  b'Abaucodrt,  le  dnc  u  Gacn,  François  DiLtasuT. 


ËTAT  K*  8. 

Digitized  by  Google 
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RÉSUMÉ- 


La  toUl  île  la  recette  est  da  ,  ■■  f-r<  :•!•■■'  883,^49,108  fr.  46  c. 

Le  loial  do  la  dépeoM  eat  de   883, ^iS, 308  02 


Ca  qui  préaeDte,  &  la  date  dn  31  décembre  18S8,  on  excédent  de  recette  de. 


3,800  fr.  44  e. 


Cet  excédant  Ml  représenté  psr . . , . 


Le  solda  en  catase  andit  joor  s'élevant  à   183^661  fir.  M  e. 

p'où  il  t&ut  déduire,  pour  le  coAt  de  29,153  francs 

de  rcDtes  3  0/0.  compris  dans  les  3,S42,483  francs 

achetées  en  1828,  et  gui  n'avaient  point  encore 

été  livrées  an  31  décembre  18t8   qi8,S6q  83 


RntB  somme  pareille  A  l'excédant  de  r«wUe  tos-eonataté. 


3,800  fr.  44  e. 


pertifio  Térilable  : 

çonseOUr  d'État,  directeur  général. 
Signé  :  PASQDIER. 


Tn  et  vériRi  par  la  eommissioR  : 

Signé  :  b'Qiviluers,  président  ;  baron  Dblbsscbt,  Gasimir  PtuEii, 
vicomte  H.  D  AiAUCOonT,  duc  bb  Gaete,  et  F.  Dblusbrt. 


^fAT  H*  s. 
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ÉTATif-a  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

31  décembre  18«8. 

TABtun  des  rentes  raehetées  dopais  le  l*'  Janvier  Jnsqa'aa  31  déeembre  1898  tneInsiveiBent. 

NOTÀ.  Cs  tablen  hit  satte  à  eeloi  Joint,  sou  le  ii>  S,  aa  rapport  fait  anx  Chimbrss,  par  li  conmiislon  de  loneHIitee, 

le  19  «vril  18K.  '      .  ' 


RETTTES 

1898 

fr. 

Jtnvier.  2 

10,784 

fi- 

3 

11,»*» 

CO 

4 

11,:£14 

68 

S 

10  727 

68 

1 

10,880 

IM 

a 
B 

DB 

9 

flù 

10 

IÎ8 

11 

08 

IS 

R9 

14 

111,7111 

68 

15 

44  nûi 

68 

16 

11  ,<vyÂ 

8!( 

17 

4n  K^K 

69 

18 

lU.oOo 

69 

19 

iu,ooï> 

DU 

O  J 

3: 

4n 

Ail 
DV 

oo 

S3 

lU,  /« 

i4 

B9 

1U.WD 

on 
69 

So 

69 

Xo 

4  fi  QM 

on 

4Û  ftift 
llf,Dw 

80 

4li  fiK7 

69 

ai 

4  4  QQÛ 
11  fAÏV 

69 

Février.  1 

10,471 

60 

S 

10,992 

69 

4 

10,970 

69 

g 

10,%13 

69 

10,683 

69 

■f 
1 

4ri 

6U 

a 
H 

oa 
ttv 

A 

V 

4fl  TU 

iW 

4  i 
11 

70 

la 

4A  Q9a 

70 

14 

11  A(Vt 

•■n 
lU 

j  1 
14 

14  /W< 

30 

âK 

4/t  CHMl 

70 

lo 

44  9tC9 

70 

10 

4  fi  ftQ4 

70 

VI 

4  4  ITÛ 

11 B« 

70 

lU 

44  ttTM 

11,1119 

69 

n 

44  QQ*I 
11,091 

69 

n 

J  4 

CD 

13 

10,898 

60 

25 

11.000 

68 

aa 

ll,Zo3 

68 

68 

ao 
91 

U4K 
lu,  015 

68 
69 

an 

4A  tlKH 
1IJ,93ÏI 

Mars.  1 

10,930 

68 

S 

11,278 

68 

4 

11,0iS5 

69 

5 

11,298 

68 

« 

11,267 

69 

7 

11,021 

69 

8 

10,674 

69 

10 

11,084 

69 

11 

10.983 

69 

11 

ll.OSS 

69 

13 

11,373 

68 

14 

10,414 

68 

15 

11,423 

68 

n 

11,338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11.622 

68 

au 

11,257 

69 

SI 

11,081 

69 

«s 

11.317 

69 

24 

11,108 

G8 

»5 

11.182 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


,  40, 

43  

15  

.  », 

05,  10,  15,  20  

.  20,  23,  30  

80,  95,  67,   >,  10,  15  40,  75. 

»,  05,  05,  20,  »  

25,  40,  45...:  

10,  45,  20  

20.  25  

M,  10,  15,  20  

40,  45,  50  

50,  5S,  70  

»,  05,  10,  15,  iW  

70,  75,  80,  85  69  

65,  70,  75,  «0  

10,  IS,  20,  25,  80  

45,  50  »,  60  

40,  NO,  60 
25,  30,  35 
90,  95,  70 
25,  35^  40 
90,95, 
70,  75, 
85,  90. 
50,  5S,  60 

50,       60,  70  

KS,  40  

05,  20,  25,  30  

10, 15,  20,  M  

50,  65,  75,  85,  95.... 

95,  70  

80.  85,  »,  70  

90,  95  

85,  90,  95.  70  fr  

85,  90  

■,  (S,  15  

»,  40,  45  

65,  70  

60,  85.  70  

40,  45,  50  

25,  35.  40  

45,  50,  55  

20,  23  

«.,  05,  10  

50,  55,  60,  m.  

40,  45,  50,  05  

HO,  5j.  60,  63   

33,  40,  50  

60.  80,  90  95  

SS,  90,  95  ;  69  fr..... 
90,  95.  69rr.fl5,  10.. 
60,  75,  80,  95  ;  09  fr.. 
10,  15,  20  

65,  70,  80,  85,  90.... 

90,  9S;  69fr  

10,  15,  20,  25  

80,  85,  90  

20,  25   

15,  20  

15,  20,  25  

30,  35,  40  

30,  35,  40  

68  tT.  90,  95  

30,  35,  10,  45  

55,60,  66,  80,  85... 

55,  60,  6S,  70.  

W,  80,  85,  90  

10  15..Tr.  

90,  95  

05,  10  

25  

(»,  10  

90,  95;  69  fr.  

•<  OB  


COUT 
des  rentes  3  tfi 

RACBKTtU. 


fr.  e. 
241,672  40 
253,744  48 
154.504  I» 

%U.316  81 
947.089  95 

35fl.;+37  iO 
iW.i»  il 
a3ii.s02  94 
im.m  72 
Ï17.I-32  25 
41r..:'lR  78 
ni, "3*  88 
80 

j<r>.l60  89 
-ii-i.iOO  17 
ï:,ii.iiÛ3  06 
iiH.m  48 
mS»i»  61 

iBS.etïJ  13 

iSi.m  54 
35.^,558  97 
tV'.  'K  09 
i:M  .m  56 
«1,708  74 

141,846  47 
S5B.U7  47 
256,916  77 
«55.386  02 
^IW.ii»  70 
liS.:>I2  89 
^lf*.!61  40 
'<H  08 
toi  53 
J,-T,U2  76 
Ï|-.I,'-.M  37 

-tti'  .m  9s 

4=.^.:  09  18 
261, i73  41 

m.m  11 

«59,771  37 
1^.732  77 
îi»,U19  10 
iii.lW  83 
fii.i'U  67 
i=.U,;iOi  06 
mt.'.m  34 
Ï17 .1)41  C5 
»lt,504  9l 

250,579  57 
259,232  89 
!m,846  82 
259.238  25 
259,932  25 
2;>4.129  91 
216,184  76 
256,135  46 
253,888  35 
254,810  58 
259,217  42 
238.434  62 
261,162  > 
260,067  71 
250.662  98 
266,073  10 
239,105  60 
255,786  43 
260,643  24 
255.27K  12 
967,220  08 


Digitized  by  Google 


506  tGbaaibredMpain.]       SBCOMOB  BUTADRATIOM.       |19  ma»  18S&I 


DATES. 

RENTES 
3  0/0 
UCHBTklS. 

TAUX  DES  RACHATS. 

COUT 
des  remet  3  0/0 

RACBETttt, 

IMS. 

tr. 

f^.  e. 

Mars  W 

10,761 

217.91»  n 

ai 

10,8S 

248,975  • 

10,099 

69 

25S,64S  10 

39 

10,033 

63 

95:  œj  fr.  »,  05  

...... 

,   

253,732  46 

31 

10,(H2 

69 

■  KJ  10  

253, fô7  78 

Avril.  1 

11,023 

68 

KS,230  48 

9 

11,146 

69 

886,516  18 

3 

10,930 

68 

251,174  n 

1 

10,991 

68 

952.669  14 

5 

10,Si7 

69 

242,933  57 

7 

10,967 

69 

153,361  50 

8 

11,235 

69 

238,483  53 

9 

10,812 

68 

348,406  30 

10 

11,210 

69 

^,138  53 

11 

10,798 

08 

247.^  06 

ii 

11,018 

08 

251,668  40 

15 

10,995 

68 

250.480  23 

16 

11,157 

6S 

Za4,306  93 

n 

lO.Si^ 

68 

348,387  63 

18 

11,246 

68 

357, Km  77 

19 

11,100 

68 

254,890  01 

SI 

11,268 

69 

259,319  97 

11.283 

09 

300.460  61 

23 

11,219 

69 

Vn,188  03 

%i 

ll,2i2 

69 

359.396  85 

K 

11,170 

69 

358,338  47 

S6 

ll.SKi 

60 

203.233  91 

S8 

10,689 

69 

249,005  40 

S9 

10.907 

70 

357,537  92 

90 

10,616 

M 

311,685  <3 

Xti.  1 

10,790 

70 

252,SiB  In 

S 

11,044 

69 

¥>7,S5S  15 

3 

10,689 

69 

248,932  34 

5 

11,025 

69 

356,936  30 

6 

10,829 

69 

353. 3i7  49 

7 

11,065 

69 

^,069  ■ 

8 

10,353 

70 

343,527  87 

9 

10,843 

70 

^,370  88 

10 

10,961 

70 

3-"â.SS5  53 

13 

11,005 

AQ 
IW 

23S,532  OU 

13 

10,946 

70 

355.434  20 

14 

10,511 

70 

246,  a>3  44 

16 

9,886 

70 

331,661  93 

n 

11.573 

70 

371,327  83 

19 

10,703 

70 

251,411  45 

30 

10,962 

70 

K17,008  90 

21 

10,778 

■0 

252,658  77 

22 

11,043 

70 

250,171  87 

23 

10.957 

"0 

396,381  27 

24 

10.753 

70 

231 .613  88 

20 

10  645 

70 

ajQ  4TII  41 

27 

loisoâ 

70 

353,960  41 

23 

11.118 

70 

259,909  60 

29 

10.003 

70 

348.073  78 

90 

10.ti34 

70 

253,037  52 

31 

<0,1«2 

70 

Sa,483  85 
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DATES. 


1823. 
Juin,  i 

i 

a 

G 
7 
9 
10 
11 
» 
13 
U 
IG 
17 
18 
19 
20 

ai 

31 

«7 
30 


Jaillsi. 


30 
81 


Ao«t.  1 
i 

i 
5 
G 
7 
8 

g 
11 
it 

13 
14 
16 
18 
19 
W 
31 

33 
35 
38 

17 

38 
39 

30 

Septembre  1 

3 
4 


rachetées. 


tr. 

II.  iliG 

III.  9Î1 

lo,^i:i 
10,7(X) 

10,7»9 
10,613 
lO.Ofô 
10.974 
10,8tS 
10.837 
1U,%I1 
10,033 
10,330 
10,700 
10,338 
10,708 
10,511 
11,193 
10,  fil 
ll,3j& 
11,814 
10,711 
10.68» 

lO.Kl* 

10,398 
10,411 
10,!>11 
10,711 
10,697 
10,339 
9,915 

lo.ssg 

10,332 
10,299 
10,375 
10, MI 
11,000 
10,593 
10,20G 
10,774 

io,si;i 

10.341 
10,518 
10,531 
10,417 
10,433 
10,593 
10,035 
10,395 

10.S03 
10,SS9 
10,4S9 
10.440 
10,169 
10.438 
10,413 
10,4U0 
10,691 
10,304 
10,454 
10,354 
10.617 
10.328 
»,3« 
10.781 
10,483 
10.673 
10,593 
10,450 
10,316 
10.^8 
10,691 
10.746 
10,474 

10.493 
10.3(ÏO 

m, mi 

lO.lOi 


TiVX  DrS  niClIATS. 


70rr.40,  45  

7«  50,  !»  

70  75  

71  (fâ.  10  

71  2S,  30,  «  

70  95,  30  

70  40,  45,  50,  ^,  6U  

70  3U,  40  

69  95;  70  fr.  OS  

70  05,  10,  15  

70  30,  35  

70  10,  30  

70  40,  48,  50  

70  50,  55,  60  

70  sa,  40  

70  6a,  70,  75  

71  »,  10,  30,  35.  

71  15,  90,  35  

71  10,  15  

71  1j,  30,  35.  

71  5S,  60,  65,  75  

7t  93;  72  fr.  05,  10,  30-... 

71  90,  93;  75  fr.  10,  15... 

73  45,  50,  60  

73  10,  80,  35,  30,  33,  40... 

73  15,  20,  »  

73  Sr,  30,  35.  40,  50,  55. . . 

73  80,  85,  90  

73  45,  î»,  55,  C'J,  (S  

73  3i),  23,  30  

73  93,  30,  33,  40,  45  

13  «0.  35  

78  50,  S5,  60,  65,  70,  75... 

W  90,  Ifô;  73  fr  

73  60,  œi,  60  

73  Ki,  40,  45,  50  

73  3U,  35,  45  

73  75,  80,  Wl,  95  

73  88,  90,  9a;  73  fr  

73  75  

72  80,  Ha  

73  90,  93  

73  70,  75,  80  

72  00.  es,  70  

73  00,  65,  70  

73  iw,  BU  

73  40,  45  

73  15,  30,  «  

73  15,  40  

73  »,  œS,  10,  20.  

71  70.  73  ,  80  

71  70,  75,  80, 85  

72  30,  23,  30  

73  30,  E>,  30  

73  15,  30  

73  30,  35  

73  50,  5»,  «0,  65,  70  

72  65,  70  

73  65.  70,  80  

73  70,  75,  80   

72  80.85,  90  

73  73,  80,  85  

73  45,  50,  55  

12  45,  50  

72  55,  90  

72  40,  tô,  50  

73  3a,  40,  43,  SO,  55,  OU  . . . 
72  60,  fô,  70  

72  45,  50,  53  

Î2  Off.  

73  55,  60,  65  

73  65,  70  

73  45,  50,  55  

73  65,  70  

73  0.1,  70,  75  

72  75,  80,  85  

73  05,  10  

73  93  

72  93;  73  fr.  15,  30,  2îi,  30, 

73  45,  50,  55   

73  75,  80  


fr.  c. 
£i3,85t  37 
356,8Ut  47 
34*i,535  10 
249, 3 Vi  10 
331,230 
259,183  17 
253, 7U  36 
348,900  39 
254,832  48 
350,440  61 
353,555  7Î 
Ki3,715  91 

355.703  76 
257,180  30 
313,316  60 
252.118  11. 
314,993  07 
£i4,131  40 
319,311  57 
985,865  53 
3U,794  40 
372,033  96 
359,607  50 
Ki8,899  39 
357,177  98 

»«.0W  91 

!^,3I»  09 
2:M,KîI  06 

'm, Mi  ui 
tis.m  9» 

Ki7,  L46  71 
ÏÏJ.iBa  70 

u\,m  63 

SSo.m  38 
il5J,ïi55  83 
:tlS,4lll  32 
dïil.MiT  93 
l!jii,'''Jl  51 
ititJ.TîlÛ  » 
, L»l  64 
ais.lKJ  07 
iCi.m  40 
S5::,C«5  86 
20,fl77  61 
!i[i."^:!3j  15 
Èji.iJi  58 
3^1,314  80 

tii.m  53 

1ÉS4,3a7  03 
«Si«m30 
63 

252,917  61 
234,399  97 
352,379  48 
351,629  > 
346,191  71 
232,616  » 
353,123  06 
^3,678  88 
239,699  96 
i'iO.lIO  02 
332,609  24 
217,689  33 
256,834  36 
349, 193  44 
2i6,800  31 
361,(37  88 
253,229  17 
238,286  60 
356,347  89 
253,120  07 
319  340  76 
355,701  56 
359,132  41 
360,721  91 
355,091  9'J 

333,130  47 

352.704  03 
Ki9,70:i  & 
r48,419  57 


4  1/3  0/0. 


fr.  c. 


304 


310  > 


763  ■ 


540  » 


100  > 


2t» 


358  » 
800  » 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


90  » 


90  » 


99  » 


09  33 

99  23 
99  2Ï 


fr.  c. 


6,fôl  59 


3,230  » 


16,P30  » 


11,880  . 


3,;oo  . 


5,7.11  44 

7.R0'i  89 
17,6U  15 
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S£COhUK  RMTAURATION. 


119  mus  I8S9.I 


3  0/0. 


DATES. 


1828. 
Is«ptembre  H 
0 
8 
9 
10 
« 
ti 

13 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
23 
S3 
24 
<& 
26 
27 
29 
30 


Octobre. 


1 

2 
3 
\ 
1> 
7 
!t 
9 
10 
ii 
13 
U 
15 
16 

n 

18 

so 

SI 
23 

23 
21 
25 
27 
28 
29 
30 
31 


HoTemb.  3 
5 
G 
7 
8 
10 
11 
18 
13 
11 
15 

n 

18 
19 
30 
21 
23 
24 
^ 
2S 
27 
28 
29 


Déeemb. 


RBNTBS 

radtetics- 


10,511 
10,4K2 
10,317 
10,617 
10,521 
10,501 
10,333 
10,043 
10,321 
10,097 

9,835 
10,192 
10,107 

9.997 
10,189 
10,114 
10,219 
10,639 
10,276 
10,307 

9.407 
10,289 

10,158 
10,552 
10,428 
10,591 
10,235 
10.304 
10,766 
10,4(» 
10,591 
10,257 
10,400 
10,633 
10,057 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,236 
10,360 

8,238 
10,398 

9,963 
10,411 
10,881 

9,795 
10,013 

9,713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,939 

9.883 

9,t:il{ 

9,913 
10,483 

9,415 
10,100 

9,8(5 
10,104 

9,922 
10,120 

9,615 
10,519 
10,037 
10.131 
10,135 
10,182 

9,903 
10,031 

9,636 
10,397 
10,191 

9,657 

9,814 
10,309 
10,891 

9.535 
10,463 


rkV\  DES  RiCUATS. 


73rr.iî0,  K».  70,  73  

73     63.  70,  73  

73  73,  80  

74  35,  30.  3-i  

74     30,  Ki,  40,  43  

74     20,  23,  30  

74    30,  35.  30,  35  

74    10,  15,  20,  35.  

74      »,  fO,  15  

73  fô,  90  

74  OB,  10  

7i      »,  03  

7;i    80.  Kl,  9U  

73     75,  80,  8a  

73  90,  ffi;  74  fr.  U3.... 

71    20,  Ki  

71     15,  20,  25  

74  05,  10  

73  95;74fr  

74  Ott,  10,  15  

74     15,  30  

71    80,  35,  40,  45  

îlfr.lO,  20,  23,  80.,..,. 

73     60,  70,  75  

73     70.  75   

73     80,  83  

73  80,  85,  90,  9&i  74  fr. 

74  ly,  i5.....rr.  

74    03,  10  

74    10  , 

74    20,  £>,  3U  

T4    05,  10  

73  W  fr.;  74  fr.  (S.... 

74  œ,  10  

74    20,  25   

74    05,  10,  13  

74    10,  13  

74  05  

73  90,  95:  74fr.  05.... 

74  (fô,  10  

74    15   . 

74    10  , 

74    15,  an,  25  

74    œ,  30  

74     10,  23  

M    10,' 15  

74    03,  10,  15  

14  «,30  

74  «.  

74    15,  20  

74    5,10,  15  

74"'i5,'36;.'.'.;;;.'.'.'*.*;! 

71    15,  20  

74  30.  35,  40,  45,  50... 

74    fô,  «0,  65  

74    55,  60  

74     70,  75,  8!)  

74    75,  80,  KJ  

74    Tïl,  80  

74  85.  

74  S5  

74    95,  75  

74    95,  75  

74  85  

74    8S,  90  

74    65,  70,  75  

74  80.  flK  

14    8iH  K.  90  

H  ïigw  

78  ^îas  

7B    ^5;  95  fr.  76,  10  

75  te,  76......  

75    95.  76  fr  

73  93;  86  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80. . . 

75     70,  95,  70.....  

74  OB,  10  

74     05,  10  

78    90,  95  


fr.  e. 
2S8,lfL>  :il 
457,(137  j4 
233,ft'<l  85 
262,Uiij  67 
360.91 I  76 
45U,870  81 
3^,913  53 
9411,183  80 
953,447  40 
348,fli8  71 
312,834  43 
251,  Ul 
248,827  70 
54I..003  35 
2bl,170  65 
250,169  77 
932,831  60 
8t>3,6ia  > 
253,361  71 
351,584  81 
933.610  89 
955.373  55 


331,303 
338,187 
236,238 
260,606 
«12.174 
23.1,573 
263.613 
256,648 
262,110 
253,287 
i3ti,40<j 
363,353 
218,793 
255,093 
%'ii,m 
353,630 
133,887 
333,736 
353,593 
203,331 
351,780 
246,590 
^7,041 
288,841 
941,858 
347,833 
239,911 


232,300  68 
^,534  94 
941,289  33 
963,483  51 
947,008  56 
945,160  64 
339,903  68 
317,183  44 
361,186  99 
934,661  47 
251 ,665  14 
944,034  75 
952,131  60 
917,994  31 
953,900  B 
340,643  75 
963,539  33 
949,893  15 
952,718  45 
952,612  68 
253,273  91 
946,835  61 
950,854  97 

943,930  07 
960,743  39 
938,133  14 
§43,890  43 
247,617  13 
260,964  90 
268,947  18 
933,991  86 
957,774  37 


RKXTF.8 

Hfhettes 


fr.  c. 


160 


3,000 


4  1/3  0/0. 


TAtX 

racbats. 


fr.  f. 


ïr.  c. 


93  50 


0,503  3! 


99  70 


44,400 


Digitized  by 


Google 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/3  0/0 

RBNTia 

racbetéea. 

TAt'X  DU  RiCUn. 

COUT. 

Buiris 

racbutèeii 

des 
raehitfi. 

COUT. 

im. 

Déceoik.  11 
IS 

13 
15 
16 
« 
16 
19 
SO 
Si 
33 
34 
36 
37 
39 
30 
31 

tt. 
10,316 
10,191 
10,043 
10,010 
9,987 
9.807 
10,^7 
10,347 
10.339 
10,034 

10, œi 

10,330 
9,715 
10.500 
10.113 
9.338 
»!3S7 

73  fr.  65,  70,  73,  80  

74  .,  08  

73    75,  80  

73  90,  »  

74  06,  10,  15.  

74      »,  05  

73     90,  95,  74  

73  90  ^  74 

74  05,10  

g  g.»,!S  

St.  e. 
353,499  33 
351,497  66 
346.913  18 
346,153  SI 
34e,08i  90 
343.333  41 
358,063  91 
353,508  35 
353,486  31 
347,533  86 
!48.83fi  16 
ffîl.8111  83 
339,418  35 
359.093  81 
349.709  40 
339,817  70 
331.445  55 

fir.  c. 

fr.  e. 

rr.  c. 

3>343,483 

77.383,901  71 

5,537  fc 

■  a 

131,818  M 

11  a  été  tacUelé  dopaislo  jaoTier  jusqu'au  3l  décerubtv  l8S8inclu^tVemca(,  trois  millions  deux  ceDt  qnaranlé- 
deux  mille  quatre  eeni  quatre-vingt-trois  ftauii  de  rtintes  8  0/0,  qui  ont  coûté  xolxanie-dix-sept  milUoiM  Mis  cent 

?[uaire-Tingt-deux  mille  neuf  cent  un  franca  soixante-onze  centimes,  ce  i|ui  «tablit  an  prit  commaQ  de  toixante-onto 
ranes  soïxanto  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  i/S  0/0  qui  ont  coàté  ccbl  TÎaRt-ao  mille  huit  cent 
dix-tinii  francs  cinquante-quatre  centioies,  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  qualrv-vingi-dix-neuf  francs  dix- 
huit  ceatimM. 

GeMOé  viriiaWa  : 

L$  emiteltler  d'État,  directeur  général. 
Signé  1  i.  PASaUIBR. 


Va  et  vérifié  par  la  commission  ! 

Signé  :  d'Ortiixiebs,  président;  fiei^amin  Dilissut,  Casimir  Parier, 
TÎcomte  U.  d'Ab&hcodrt,  te  dnc  m  Gaktc,  François  Dxlessut. 


Ëtat  k*  3. 
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RÉSUMË- 

Le  toUl  de  la  recette  Mt  d4   ,  f..   88S,fM9,i06  fr.  46  C. 

Le  total  de  la  dépeose  est  de   883,(45,306  02 


C*  qui  présente,  &  la  date  du  31  décembre  1828,  un  excédent  de  recette  de....  3,800  fr.  44  e. 


!l.e  solde  en  caisse  audit  joar  s'élevant  k   T91,661  fr.  S9  c. 

P'où  il  faut  déduire,  pour  le  cottt  de  29,153  francs 
de  rentes  3  0/0.  compris  dans  les  3,242,483  francs 
achetées  eo  1828,  et  gui  n'avaient  point  encore 
été  liTrées  an  31  dèMinbre  1^   118,86q  83 


RcsTK  somme  pareille  h  l'excédant  do  recette  •ns-eonstaté. . .  3,800  fr.  44  c. 


Çeniflo  Tériiablo  : 

$4  fMueUter  ^État,  iireUevr  générai. 
Signé  :  PASQUIER. 

Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  :  »'UaviLUEKS,  président  ;  baron  Dslessert,  Cff^mir  Pifiiea, 
Tieonte  H.  dAbaucooit,  due  be  G&ete,  et  F.  DiLsaiEaT. 


BfAT  n*  S. 
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[Cbanbre  des  Pain.l 

ÉTAT  M»  a. 
31  déeembnlSSS. 

^         ^  Tableau  des  rentes  rachatéos  depuis  le  l*'  JaDvier  Jnsqa'an  31  déeembre  18S8  inclDsivemeat. 

TtOTA.  Ce  UblesB  dit  srite  k  celai  Joint,  sou  le  n*  i,  au  rapport  fait  aux  Chiobres,  par  la  commisiioB  4e  larTeUlBBee. 

le  1»  ■Tnl  ISK. 


DATES. 


JiBTler.  S 

3 
4 
5 
7 
8 
9 
iO 
11 

ii 
u 

15 
16 

n 

18 
19 

ii 
u 

!» 
M 

SB 

ao 

SI 

FéTrier.  1 

i 
1 

8 
6 
1 

î 

11 
H 
13 
14 
15 
16 
18 
10 

w 
il 

m 

Nars.  1 
S 
4 

8 

e 

7 
8 
10 

11 

IS 
13 
14 
16 
17 
18 
19 

« 

as 

M 
S3 


RETITES 
80/0 

BACHITtlS. 


rr. 

10.78* 
ll,3-'W 
ll.^iU 
10,7*7 
10,880 
ll,40S 
10,978 
11.961 
11.031 
10,7^ 
10.719 
11,097 
ll,38i 
10,575 
10,889 
10,839 
10.531 
10,74« 
10,690 
10,906 
10,859 

10,  ga9 

19,648 
1(1,857 
11,339 

10,471 
10,993 
10,970 
10,953 
10.683 
10.537 
10,655 
10,734 
10,98i 
10,929 
11,106 
11,065 
10,969 
ll,9ft3 
10,831 
11.479 

11.  Wi 
11,387 
11. 3« 
10,898 
11,000 
11, »3 
11,419 
10,815 
10,959 

10,930 

H.rs 

11,{B5 
11,398 
11,267 
11.021 
10,674 
11,084 
10,963 
11,065 
11,373 
10,414 
11,433 
11,338 
10,878 
11,632 
11.357 
11,061 
11,317 
11,108 


TAUX  DES  RACHATS. 


C7fr.20,  23,  30  , 

f*  80,  95,  67,      10,  «  40,  75. 

68      »,  06,  05,  »,  85.  

es   25,  40  tt^...;  

Ii8  10,45,20  

68     20.  25  

68    05, 10,  15,  20  

08  40,  45,  50  

68    50,  55,  70  

B9      »,  06,  10,  15,  20  

68     70,  75,  80,  85,  66  

68  65,  70.  75,  80  

69  10,  15,  20,  25,  30  

69    45,  50  œ.  60  

69     40,  HO,  60  

69     25,  30,  35,  40,  Ê  

69  90.  95,  70,   »,  15  

70  25,  35,  40  

69  90,  95,  70,  >,  08,  10,  «,  20 

69  70,  75,  80,  90............... 

69     85,  90  

69    50,  55,  60  

69     50,  55,  60,  70  

69    M,  40  

69    05,  90,  ».  30  

60    10,  15,  M,  30....  

69    60,  65,  75,  86,  Kl  

69  95,70  

69    80,  85.  95,  70  , 

69    90,  95  

68  «l,  90,  95,  70  ïr  

69  85,  90  

70  »,  (S,  15  

70    35,  40,  «  

70     65,  70  

70     60,  65,  70  , 

30     40,  45,  50  , 

70     25,  Ki,  40  , 

70     «,  60,  55  

70     20,  25  

70      »,  05,  10  , 

69    50,  55,  60,  65.  

69     40,  15,  60,  65.  

69    50,  53,  60,  65   

69    35,  40,  50  

68    60,80,90  95  

68    85,  90,  95  ;  69rr  

es    90,  95,  69  fr.  05,  10  

68  60,  75,  80,  »;  figfr  

69  10,  15,  20  

68  65,  70,  80.  œ,  90....  

66    90,  ^  «9fr  

69  10,  15,  20,  25.  

68  80,  90  

69  20,  25   

68  15,  20  

69  15,  20,  25    

69     30,  35,  40  , 

69     30.  35,  40  

69     68  fr.  90,  95  

68    30,  35,  10,  45  

68    65,  60,  65,  80,  85  , 

68    ^  60,  68,  70  

68  73,  80,  85,  00  

69  10,  15.  , 

68  00,  96.  ,  , 

69  08,  10  

89  25  

69    05,  10.  , 

68  90,  95:  68rr.  

69  05  , 


COUT 
des  rentes  3  I 
BAcnerÉBs. 


fr  c. 
241, 67J  40 
253,744  49 
284,504  59 
»U,316  tn 
«7,089  96 
989.337  10 
340.336  11 
•S6  .M2  94 
ar>1  !"98  72 
ïi-.L,ï2  85 
-JÎS.'.ilS  78 
■JM.iiBl  88 

■i''d,:ao  80 

ï  V;.1flO  89 
■iSl.iliO  17 
2UO,b;08  06 
246,658  48 
251.849  ei 
219,478  02 
353,657  13 
263,933  54 
288,558  97 
246,923  00 
951, 08i  56 
261,706  74 

^il.:i4e  47 
^,447  47 
2a5;Â6  77 

!U8.»0  70 
148,579  89 

iw.m  40 

'JHi/ill  05 

->:.'..  m  53 

±i:,-U2  76 
*il,SS4  37 
m.',MS  95 
ïr)7,:09  18 
261.  W3  41 
25,1,:^  85 
967,989  17 
«9,771  37 
963,733  77 
W3,919  10 
9!H,148  83 
852,594  67 
850,304  06 
967,801  34 
947,941  05 
252,594  91 

960,670  57 
9.%,938  89 
864,846  83 

969,238  38 
959,939  £i 
254,199  91 
216,184  76 
856,135  46 
953,888  35 
«4.810  58 
869.917  43 
938,434  63 
261,162  > 
260.067  71 
350,602  98 
«66,973  10 
2^9,105  60 
«5,786  43 
960,643  94 
«5,375  19 
287,820  98 
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DATES. 


lUrs  96 

n 
ss 

S9 

31 


Avril. 


1 
S 
9 
4 

5 

7 

8 

9 

io 
11 
11 

15 
16 

n 

18 
19 
SI 
M 
33 
Si 
» 

se 

S8 
99 
90 

1 
8 

3 
5 
6 
^ 
8 
9 
10 
IS 
13 
14 
1« 
17 
19 

sa 

SI 

ss 

S3 

n 

26 
«7 
S8 
39 
30 
31 


RENTES 
3  O/O 
lACBBTtU. 


fr. 

10.7fil 
10.8S 
10, 999 
10,033 
10,(Ai 

11,093 
11.146 
10,930 
10,991 
10,&i7 
10,967 
11.333 
10,819 
11.920 
10,798 
11.018 
10,995 
11,157 
10.882 
11,246 
11,100 
11,468 
11,283 

u,m 

11,292 
11,170 
11,354 
10,689 
10,997 
10,616 

10,799 
11, OU 
10,688 
11,025 
10,899 
11,0^ 
10.353 
10,843 
10,961 

II.  095 
10,946 

III,  511 
9,886 

H.573 
10.703 
10,969 
10,778 
11,0W 
10.957 
10,753 
10,645 
10,808 
11,118 
10,009 
10,1134 
1O,tj09 


TAUX  DES  RACHATS. 


69  fr.  10,  90  

69  

60    15,  90  

63  95:  65fr.  »,  05... 

69         <B,  10  , 

68  90,  93  

69  »,  05,  10  

68    90,  95  

68  IB;  69  fr  

69  10  

69      »,  05  

69      »,  05  

68  90,  95;  69rr  

69  »,  (B.  

08    80,  85  

68    30,  55  

68    30,  35,  40  

68  30,  33,  40,  55  

68    45,  50,  60  

68  70,   

OS    85,  90;  69  tt.  

69  OR,  10  

G9     20,  93,  30  

69     10,  15,  90  

69  95,  30,  35,  40.... 

69    35,  40,  45  

69  90,  93,  30,  as,  «. 

69  85,  90  .T?.... 

70  M,  95,  aO  

66  95;  70rr.  >,  05.. 

70    «,  10,  15  

69    90,  95,  7Ufr.  

80,  90,  n  70nr.. 

69    85,  00,  «l  

69    85,  90,  95  

69  as;  70  fr.  »,  10. . . 

70  20,  25,  30  

70    05,  10  

70      »,  05  

60    90,  93   

70  ",05  

70     15,  90,  95,  30  

70  30  

70  23,  30,  33,  40,  45. 

70    45,  50  

70  30,   

70     30,  35,  40  

70  35,  40.  45  

70    15,  20,  95  

70     90,  95  

70  n  

70     20,  93  

70    10,  15.  90  

70  15  

70     OS,  10  

70  65,10,90  


COUT 
4ei  rcDies  3  Ofli 

RJUIBETiCS. 


fr.  C. 

sn.«i»  1S 
948.975  » 
953.643  10 
953.739  46 

953.657  78 

«SS.989  48 
956,5»  18 
951.174  SI 
959,609  1  4 
949,933  57 
959.361  50 
Ki8.4»3  53 
948,496  90 
^,138  53 
247.653  05 
951.668  40 
950.480  93 
254,306  93 
f48,387  63 
»7,65r>  77 
954,890  01 
259,319  97 
960,460  61 
«»,18»0S 
959,996  85 
998,338  47 
2>19,933  91 
949.005  40 
£i7,537  99 
S47.flKl  39 

9!a,sse«5 

Kn,S58  15 
948,939  94 
936,936  30 
959.917  49 
238,069  > 
949,527  87 
£>3,97C  88 
9:i5,833  53 
93S,522  (E> 
955.434  90 
946,ft'>8  44 
231,661  93 
271.347  83 
951,411  45 
957,008  90 

959.658  77 
959,171  n 
956,381  97 
931.613  88 
949,970  41 
959,960  41 
950.909  60 
948,073  78 
253,097  59 
S»,483  85 
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DATES. 


1823. 
JulD.  3 
3 
A 
5 
0 
7 
9 
iO 
11 
li 
13 

11 

IG 

n 

18 
1» 
KO 
21 
23 
31 
S5 
W 
37 
98 

ao 

Jiillet.  1 

3 
8 
4 

5 

7 
8 
9 
10 
11 

li 
11 
is 
1» 

17 
18 
19 
SI 

ii 

33 
S4 
» 
M 

98 
39 
» 
31 


AoAt. 


1 

i 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
11 
11 
13 
14 
16 
18 
19 
90 
91 
93 
93 
95 

se 

97 

88 
99 

30 

Septembre  1 
9 
3 
i 


30/0 


RIKTIt 

rachetées. 


fr. 
ll.lliG 
10.9il 
1<i,4ÏH 
10,»i;i 
10,7(10 

it.m 

10,7u9 
10.613 
10,993 
10,974 
10.818 
10,837 
10,891 
10,ï«3 
10,330 
10,700 
10.338 
10,703 

io,:;ii 

11,193 
lO.iSl 
11,396 
11,814 
10.711 
10.689 

lo.Sji 

10,383 
10,398 
10,411 
10,  Ml 
10,711 
10,697 
10,339 
9.915 
10,5S9 
10.3jj 
10,999 
10,375 
10,501 
11,000 
10.595 
10,206 
10,771 
■  0,515 
10.911 
10,5 IS 
10,531 
10,417 
10,453 
10,593 
10.635 
10,335 

10.503 
lO.IK» 
10,4S9 
10,440 
10,169 
10.498 
10,413 
10,400 
10,694 
10,304 
10,454 
10,954 
10,017 
10,398 
0,993 
10,181 
10,483 
10,673 
10,599 
10,450 
10.316 
10.553 
10.691 
10,746 
10,474 

10,492 
10.3fi0 
lO.Gtti 

to.lOi 


TAtX  BKS  BiClIATS, 


70  fr.  40,  45  

70     50,  SKi  

70  65,  75  

71  05,  10  

71     25,  30,  Vj  

70     85,  30  

70     40,  45,  50,  55,  60  

70     30,  40;..,.....  

69  95;  70rr.«t.  

70  05,  10,  15  

70     30.  35  

70     10,  30  

70     40.  411,  50  

70    50,  55,  60  

70     a&,  40  

70  63,  70,  75  

71  10,  30,  23.  

71     15,  20,  35  

71     10,  15  

71     i:>,  20,  tS.  , 

71     55,  00,  05,  75  

71  95;  72  fr.  05,  10,  90.... 

71  90,  95;  75  fr.  10,  15... 

73    tô,  50,  60  

73  10,  90,  »,  30,  33,  40... 

79     15,  2(K  93  

71  9r.  30,  35,  40,  50,  55... 

72  80,  85,  90  

73  ^,  50,  !»,  60,  65  

73    3"),  95,  30  

79     93,  30,  as,  40,  45  

73     90.  25  

79  50,  Sa,  60,  65,  70,  75... 

79    90,  Ki;  73  fr  

72     50,  Ki,  60  

72     3j,  10,  45,  50  

72     3U,  3a,  45  

71  75,  80,  W.  95  

72  88,  90,  95;  73  ff  

71  7S  

72  80,  Kî  

72     90,  93  

72     70,  75,  80  

72     00.  O-f,  70  

72  00,  65,  70  

79     55,  6').....  

73  40,  45  

72     15,  30,  35  

72     Ib,  20  

72  »,  (S,  10,  20.  

71     70.  73,  80  

71  70,  75.  80, 8S  

73  90,  35,  30  

72  20,  30  

72  15,  90  

73  30,  35  

72    50,  55,  00,  05,  70  

72     65.  70  

T2     65.  70,  80  

79     70.  75,  80   

72  80.  85,  90  

73  75,  80,  8S  

73     43,  50,  55  

72     45,  50  

72     55,  90  

78  40,  tô,  50  

72  2â,  40,  45,  50,  ^.  00  . . . 

72  60,  fô,  70  

73  45,  50.  53  

«  60;....  

79  65,  60.  65.  

72    65,  70  

72     45,  50,  KS  

72     C5,  70  

72     63.  70,  7»  

72  75,  80,  85  

73  as,  10  

73  95  

73  93;  73  fr.  15.  20,  2.Ï,  30, 

73     45,  50,  53   

73    75,  80  


fr.  c. 
¥jS,m  37 
23G,8U1  47 
240,545  10 
249.346  10 

254.850  > 
359,183  17 
3S3.7U  38 
348.900  39 
254,838  48 
850,440  61 
253, 55n  72 
853,715  9t 
355,702  76 
257,180  39 
318,310  60 
352,118  li> 
314,993  07 
£>4,151  40 
349,211  57 
365,865  53 
944.734  40 
373.033  96 
359,607  50 
958,899  39 
357,477  98 

353,915  £S 

248.  U69  91 
232,399  09 

351.851  00 

253.121  Ot 
258,421  99 
257,146  71 
850,233  70 
341,106  63 
353,390  28 
349.957  83 
218,401  29 
251,887  05 
356,>'-9l  51 
260,750  » 
237,194  61 
218,159  07 
361,301  40 
253,335  86 
247,977  61 
2:^,352  15 
XSt,233  58 
851,314  86 
331,551  53 
254,507  93 
954.3U30 
347,118  SI 

332,917  61 
^,399  97 
252, 379  18 
351, b3J  » 
246,101  71 
233,616  » 
253,132  66 
853,678  88 
359.699  9li 
250,110  02 
252,609  24 
9i7,689  32 
256,831  56 

249,  m  41 
836,800  31 
851,057  88 
233,229  17 
2:;8,386  60 
!fâ6,347  89 
253,180  07 
3 19  340  76 
335,701  56 

259.122  41 
360,731  91 
355,091  9U 

2;^,  130  47 
232,701  93 
259, 70.)  & 
ï48,4t9  57 


nE!tTKS 

richetées 


fr.  c. 


m 


310  » 


763  » 


540 


100  » 


2U0 


353  » 
8O0  > 


4  1/9  Q/0. 


TACX 

des 
rachats. 


fr.  c. 


95  50 


99  » 


99 


99  » 


99  ïi 

99  25 
9»  35 


fr.  «. 


0,451  S5 


5,230  » 


10,R30  . 


11.8S0  > 


5,7.U  U 

7.R0"i  89 
17,611  45 
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SECONDE  nUTAURATUW. 


|I0  mm  i8B8.| 


DATES. 


1838. 
^Septembre  .'> 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
15 
16 
17 
18 
10 
20 
23 
23 
2i 
25 
26 
27 
29 
30 


Octobre. 


9 

10 
11 
13 
U 
IK 
16 
17 
1» 
20 
21 
22 
23 
21 
» 
27 
28 
20 
30 
31 

novemb.  3 
5 
6 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
U 
15 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
21 

2S 
27 
28 
29 


Déeemb. 


I 

i 

R 
4 

li 

6 
8 
9 
10 


URTn 


fr. 

10,511 
10,462 
10,317 
10,617 
10,531 
10,50] 
10,3ÎI3 
10.043 
10,«1 
10,097 

9,63S 
10,192 
10, 107 

9,997 
10,189 
10,111 
10.219 
10,639 
10,276 
10,307 

9,M7 
10.299 

10,158 
10,552 
10,428 
10,391 
10,235 
10,304 
10,766 
10,402 
10, SOI 
10,257 
10,4(10 
10,633 
10.057 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,236 
10,360 

8,228 
10,298 

9.962 
10,411 
10,681 

0,705 
10,013 

9,113 

10,204 
10,270 

9,782 
10,617 

9,989 

9,883 

9,6t6 

9,913 
10,483 

9.415 
10,100 

9,8C5 
10,104 

0,922 
10.120 

9.615 
10,519 
10,037 
10,131 
10,125 
10,182 

9,903 
10,031 

9,636 
10.297 
10,191 

9,657 

9,814 
10,309 
10,891 

9.535 
10,463 


TAVX  DU  UCBATS. 


73rr60,  65,  70,  73  

73    (fô,  70,  75  

73  75,  80  

74  85,  30,  3:i  

74     30.  ^,  4(),  43  

74     20,  25,  30  

74     20,  KS,  30,  33  

74     10,  15.  20,  «i  

74  10,  15  

73  85,  91)  

74  06,  10  

74      »,  03  

73     80,  85,  90  

73     75,  60,  Hj  

73  90,  95;  74  fr.  03.... 
71     20,  K  

74  15,  20,  25  

74     œ>,  10  

73  95;  74  fr  

74  06,  10,  15  

74     15,  20  

T»    ao,  35,  M,  45  

74fr.l0,  20,  23,  30  

73     60,  70,  75   

73     70,  75   

73     80,  83  

73  80.  85,  90,  95;  74  U. 

74  10,  15  

74     03,  10  

74  10  

74     20,  K,  30  

74     05,  10  

73  93  fr.;  71  Ir.  Ki.... 

74  05,  10  

74     20,  «S  

74     05,  10,  15  

74     10,  15  

74      .,  05  

73  90,  9S.  74  fr.  05.... 

74  05.  10  

74  15  

74  10  

74    15.  20,  25  

14    25.  36  

74     »,  25  

74    jo;  15  

74     03,  10.  15  

14    15  30  

14  «  

74     13,  20  

74    5,  10,  15  

74  

74    i::.  JO  

74  ;B  

74  :!<!.       40,  45,  60... 

74  63  

74  tiO  

74  T5,  8il  

74     n.  80,  85  

74     7B,  «0  

74  85  

74  9a,  

74    95,  15  

74  m,Vi  

74  as  

74  85.00  

74    65,  70,  73  

74    60,  66  

T4    80.  85.  90  

74    50,  6S  

74  t5.  80  

76      >,  05  

76    lii  9B  fr.  76,  10  

7K    te,  76  

75  W.  16  fr  

75    95;  «6  fr  

75  60,  63,  70,  75,  80. . . 

75     70,  95,  76  

74     08,  10  

74     03.  10  

73    «H  95  


fr.  c. 
258,  lUi  :il 
257,(137  54 

vss,m  S& 

26i,ar>i  67 
aSO.Oli  76 
«9,870  81 
3^,913  52 
i4N,183  80 
252,447  40 
216,638  71 
Ïi2,854  4^1 
Kl.  441 
248,837  76 
54<>,003  ^ 
351,170  63 
250,169  77 
ïi3,H21  60 
262,620  • 
253,361  11 
254,584  81 
S3S,010  89 
9S&,SI3  55 


251,303 
259,187 
£16,238 
%0,606 
fô3,174 
231,575 
265.643 
256,64â 
202,110 
253,287 
£M,49é 
26i,«i3 
3t8,7W 
253,993 

isi.eot 

253,630 
JSj,887 
352,726 
253,593 
203.231 
»4,186 
246.590 
137, 6V1 
208.841 
241,81» 
247,635 
239.911 


£2,300  66 
253,534  94 
211,289  33 
363,483  51 
247.003  S6 
245.160  54 
230,903  68 
247,183  U 
261.186  99 
234,661  47 
251,665  14 
211,634  75 
253,431  60 
247,994  21 
2Si,990  » 
340,642  75 
262.539  53 
249,893  15 
253,118  45 
953.619  65 
^,273  91 
S46.8Xt  «1 
230,854  91 

143,929  01 

SUO,745  S9 
S58,132  U 
243,890  49 
341,611  13 
260,964  00 
268,947  18 
235,301  86 
957.174  81 


4 1/3  m 


fr.  e. 


160  » 


2,000 


fr.  t. 


06  50 


70 


(r.  c. 


9,50i  il 


U,400 


Digitized  by 


Google 


(Cb&mbm  dM  i>aÎM|       SlitiUNIMi  RIBTAURATlONi       |19  mm  IMBil  5II 


DATES. 

3  0/0. 

4  1/2  0/0 

UNTU 

racketéei. 

TAUX  OU  RACUTS. 

GOOT. 

RtN  ras 

racbutëex 

des 
richiis. 

COUT. 

im. 

Dàcemb.  11 

li 

» 

16 

17 

18 
19 
SO 
ii 
S3 
24 
«I 
tl 
S9 
30 
31 

fr. 
10,316 
10,191 

10,013 
10,010 

9,987 
9,807 

10,217 
10,439 
10, OU 
10,082 
10,430 
9,715 
lO.oOO 
10,112 

3:11! 

73fr.ffil,  70,  73,  80  

73    75,  80  

73    75,  80  

73  M.  1H  

74  05,  10,  15  

74      »,  05  

73    90,  95  

73  85,  90  

74  05,  10  

n  Si.^.l»;;;;;.:::::::::::::::::: 

fr.  c. 
253,499  22 
251 .497  66 
246,943  18 
246.152  51 
«6,062  90 

MS.ttS  41 

UNO  nu  ci4 

252.508  35 
234,486  21 
247,532  86 
248.826  18 
^1,861  83 
239.418  ?& 
2S9.093  81 
249.70»  40 
U9.817  70 
U7,418  85 

fr.  «. 

fr.  e. 

fr.  e. 

3.Ui,483 

72,382,901  71 

5,527  fc 

■  » 

121,818  M 

il  a  été  radieté  dopoislo  1^'  janvier  jusqu'au  31  décentbta  l828  Incluklvemcat,  trois  millions  deux  cent  quannl^- 
deux  inUle  quatre  ceut  quatre-vingt-trois  francs  de  reiites  3  0/0,  qui  ont  toAté  soixante-dix- sept  millions  trois  cent 

!|uab'«-vingt-deax  mille  neuf  cent  dq  francs  soixante-onze  centimes,  ce  qui  établit  Un  prit  conunnn  de  loixanie-onto 
raocs  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coAté  eolit  Tingt-nn  mille  huit  cetit 
dix-hait  liraaes  ciaqaaate-qaatre  ceDiimes,  ce  qui  établit  un  prix  rommua  de  qdat»-fiB|^lx-Deaf  francs  dix- 
huit  centimes. 

GetHOé  véiitaMe  : 

Le  eimtetUtr  éTÂtat^  direettur  général. 
Signé  :  I.  PA8Q0IUIt 


Vb  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  ;  b'Ortilukrs,  préndent;  Beqjamin  Dblissert,  Casimir  Ptaïui, 
Ticomte  H.  n  Abamcoort,  I0  dne  de  Gaeti,  François  Delmsut. 


Ëtat  k*  3. 

Digitized  by  Google 


006 


ICbuilm  dMMH.1       SBOOMItt  BUMUIUTION.        119man  itt9j 


RÉ8UMË- 

Le  total  de  la  recette  est  d«    883,949,106  fr.  46  c. 

Le  total  do  la  dépense  est  de   883,945.308  02 


Ce  qni  présente,  à  b  date  da  31  déoembn  ISSS.  aa  excédent  de  recette  de....  3.800  tr.  M  e. 


!Le  solde  en  caisse  andit  Jour  s'élmnt  à.   VSI,661  fr,  SB  e. 

P'où  il  Mut  déduire,  popr  le  coât  deS9,153  francs 
de  rcDtes  3  0/0,  compris  dans  les  3,242.483  francs 
aehetées  en  «t  qui  n'avaient  point  onoore 
ité  livrées  au  31  décambre  18S8  118,86Q  83 


Rnri  somme  pareille  fc  l'excédant  do  recette  suB-emstatt. . .  3,800  fr.  44  e. 


Certifié  Tériiablo  : 
f.0  ponteUler  d'État,  directeur  générai. 
Signé  :  PASQUIER. 

Vu  et  Térifi^  par  la  commission  : 

Siçné  :  b'Qiviluew,  président  ;  baron  DsLEweitT,  Ca^mir  Pë^igi, 
vicomte  H.  d  AtucooiT,  dne  de  Gura,  et  F.  DB[.B8iBitT. 


BfAT  N-  t. 


Digitized  by  Google 


SSCONOE  RBSTAiniATION.       \i9  mars  18Sg.| 

CAISSE  D'AHORTISSBHBNT. 


807 


{Chambra  de>  Pairs.] 

ÉTAT  H»  S 

31  déwmbMlSSS. 

_        ^  Tabuad  des  ivDtea  rachetées  depais  le  l*'  Janvier  Jnsqa'an  31  dâeembn  1838  inelosÏTaiiient. 

noTA.  Ob  tsblesn  hit  suite  I  celui  Jolat,  sons  le  n-  î,  aa  rapport  fait  bqx  Cbambres,  par  li  commiadea  4e  nrTefUiaee. 

le  W  evril  iS». 


DATES. 

RENTES 

Q  AJA 

S  vpj 

tlACRBTteS. 

tm 

tr. 

Jnriêr.  3 

10,784 

07 

3 

11, aie 

ca 

4 

11.314 

68 

K 

V 

10  737 

68 

7 

10^880 

<i8 

8 

68 

9 

10,978 

fis 

10 

11,  W1 

68 

11 

11 ,Uol 

68 

13 

69 

14 

68 

15 

11,UU7 

68 

16 

11  ,oCIZ 

69 

n 

lU,ï>JO 

en 
69 

je 

1q 

An  sfiO 

69 

19 

lUtOOÏJ 

69 

Si 

lUfO^l 

69 

4 A 

1 V,  i  AZ 

i\i 

AI 

69 

un 
ZO 

hIA  ûaa 

69 

IViOQV 

69 

sa 

ja  aqq 

69 

s9 

4n  Aid 

69 

M) 

69 

81 

ll^OOV 

69 

FéTrier.  t 

10,471 

69 

i 

10,9» 

69 

4 

10,970 

69 

n 

10  959 

69 

e 

10,683 

69 

7 

68 

Q 

69 

n 
V 

7W 

11 

70 

II 

70 

13 

11 

70 

lA 

11, Um 

30 

IS 

10,989 

70 

19 

il, Ski 

70 

18 

1U,931 

70 

IV 

il, 4 IV 

70 

n) 

ll.Wl 

69 

ZI 

11 ,oaJ 

69 

ZI 

ll,>)90 

69 

0O 

l0,898 

69 

Sa 

il.UUU 

68 

w 

11 ,3oO 

68 

44  A4a 

68 

oo 

ZQ 

lU,013 

68 
69 

jn  nun 

1U,if3u 

Hara.  1 

10,930 

68 

S 

11,378 

68 

4 

ll.OiSS 

69 

B 

11,398 

68 

6 

11.367 

69 

7 

11,031 

69 

8 

10,674 

«9 

10 

11,084 

69 

11 

10,9B3 

69 

13 

11,08S 

69 

13 

11,373 

68 

14 

10,414 

68 

15 

11,433 

68 

17 

11,338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11,633 

68 

3U 

11,357 

69 

31 

11,081 

69 

33 

11.317 

m 

34 

11.108 

63 

96 

11.183 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


>,  10,  15  40,  m. 

30,  su.  , 


!ff.30,  23,  30. 
80,  95.  67, 

X,  06,  m, 

85,  40,  4S, 

10,  4S,  90  

30,  35!  

05,  10,  15,  30  

as,  40,  45,  50.  

50,  5!î,  70  

»,  05,  10,  15,  80  

70,  75,  80,  85,  69  

65,  70,  75,  80  

10,  iS,  20,  35,  30  

48,  50  »,  60  

40,  ."îO,  80  

35,  30,  35,  40,  ti  

90,  95,  70,  a,  15   .. 

25,  35,  40  

90,  95,  70,  «,  05,  10,  15.  30. 
70,  75,  80,  90....  ........... 

85,  9o;....  

50,  65,  60  

50.  55,  60,  70   

35,  40  

05,  30,  25,  30  

10,  15,  30,  30.  

80,  65,  75,  85,  «  

95,  70... 7.  

80,  «t,  «i,  70  

90,  05  

œ,  90,  95.  70  fr  

8n,  90  

»,  (fi,  16  

35,  40,  46..  

65,  70  

60,  65,  70  

40,  45,  50  

35,  35,  40  

60,  55  

ÎO,  25  

»,  05,  10  

60,  55,  60,  65.  

40,  15,  50,  55  

50,  53,  60,  63   

^,  40,  50  

60,  80,  90  95  

85,  90,  95  ;  69  fr  

90,  «,69  rr.  05,  10  

60,  75,  80,  «;  68fr.  

10, 15,  20  

65,  70,  80.  85,  90  

90,  95;  09  fr  

10,  15,  20,  25  

80.  85,  90  

30,  25  

15,  20  

15,  30,  35  

30,  35,  40  

30,  œ,  40  

68  fr.  90,  96  

30,  35,  10,  «S  

65,  60,  65,  80,  83  

!S,  60,  66,  70.  

75,  80,  85,  90  

10  isl.TT.  

90,  95.  

06,  11)  

35  

05,  10.  

90,  95  ;  63  fr.  

>,  05.  


COUT 
des  rentes  3  (tfi 

BACUETtKS. 


fr.  e. 
341,673  40 
3S3.744  40 
354.504  69 
SU.316  87 
347,089  95 
259,337  10 
249.236  11 
356,803  94 
851.988  72 
247.633  35 
343,945  78 
354,084  38 
363,580  60 
945,160  89 
253,200  17 
250,608  06 
345.658  48 
«1,849  61 
349.478  03 
353,657  13 
353,933  54 
353,St8  97 
348,926  09 
351,082  56 
361.706  74 

941.846  41 

SB6.U7  47 
365,916  77 
356.386  03 

348.940  70 
345,573  89 
3(8,161  40 
350,511  06 
355,304  53 
£7,442  76 
261,554  37 
260,313  05 
357.709  18 
364.473  41 
353,560  85 
367,983  17 
359,771  87 
363,733  77 
368.919  10 
353.148  8S 
9S3.5U67 
359,304  06 
357,991  34 

347.941  05 
252,594  91 

250,579  57 
339,333  89 
254.846  83 
259,238  25 
£9,933  t& 
254,129  91 
316.184  76 
356,135  46 
353,888  35 
354,810  58 
^,317  43 
338,434  63 
361.162  ■ 
360,067  71 
350,663  98 
«6,913  10 
339,105  60 
255,786  43 
260,643  34 
355.316  13 
867.390  98 


Digitized  by  Google 


SOS 


lawMbn  dM  Pain.]       8BC0MDE  BEBTAORATIOM.       |19  mu*  1839.1 


DATES. 


tm. 

Mars  96 

87 
98 
39 
31 


Avril. 


1 

3 
i 
5 
1 
6 
9 
10 
il 
14 
IS 
16 

il 

18 
19 
31 
92 
23 
3i 
S5 
36 
28 
39 
» 

1 
3 

3 
fi 
6 
7 
S 
9 
10 
13 
13 
14 
16 

n 

19 
30 
21 
33 

33 
34 
26 
27 
28 
39 
30 
31 


RENTES 
3  W 
UCHKTtBS. 


fr. 

10,761 
10. 8S 
lO.îttO 
10,033 

w,m 

11,033 
11,146 
10,930 
10,991 
10,Ki7 
10,967 
11.335 
10,812 
11,220 
10,798 
11,016 
10,9% 
11,157 
10,882 
11,346 
11,100 
11,968 
11,283 
11,219 
11.222 
11,170 
11,354 
10,089 
10.097 
10,616 

10,790 
11,0U 
10,688 
11,015 
10,839 
11,055 
10,358 
10,843 
10,901 
11.005 
10,946 
10,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10.962 
10,778 
ll.OiS 
10.957 
10.753 
10,0» 
10.808 
11,118 
10.609 
10,l>34 
10,803 


TADX  DBS  RACHATS. 


69fr.l0,  20  

69  

ea    15,  20  

63  95;  63 Tr.  >,  05... 

69      »,  05,  10  

68  90.  93  

69  »,  OS,  10  

68    90,  95  

68  iB;  69  fr  

69  10  

69  œ  

69      »,  (B  

68  90,  9S;69n-.  

69  05  

C8    80,  85  

68    50,  55  

68    30,  35,  40  

63  30,  35,  40,  55.... 

68    a,  50,  60  

68    70  75.  

68  85,  90;  69  rr.  

69  »,  «S,  10  

69    20,  SB,  30  

69    10,  15,  90  

69  KS,  30,  35,  40 ... . 

69    œ,  40,  45  

60  20,  2j,  30,  dà.  43. 

69  ^00  

70  m;  35,  30  

66  «S;70fr.  >,  05.. 

70    OS,  10,  15  

69    90,  »,  70  fr  

68  80,  90,  95;  lOîT.. 

69  85,  90,  95  

69  Ki,  90,  95........ 

69  95;  70  fr.  »,  10. . , 

70  20,  »,  30  

70    05,  10  

7»      >.  05  , 

69  90,  œ  

70  »,  05  

70    15,  20,  25,  30  

70  30.  

70  35,  30,  ^,  40,  45, 

70  43,50......   

70    30,  .^S  

-0    30,  35,  40  

10    35,  40,  45  

70     15,  20,  93  

70    90,»  , 

70    Si  , 

70    20,  9-ï  , 

70    10,  15,  «0  

70  15  

70    05,  10  , 

70    05,  10,  M  


COUT 
des  rcDtej  3  0/0 

HtCBET&ES. 


fr.  e. 

tn.va  a 

248,975  > 
353,643  10 
253,732  46 
95S,»7  78 

^.339  48 
956,5K  18 
fôl.174  27 
353.669  U 
342.933  57 
152,361  50 
£».493  53 
348,496  20 
258,138  53 
247.653  06 
Kl  ,668  40 
950,480  33 
254,306  93 
t48,38T  63 
957,65-S  77 
954,890  01 
259,319  97 
200.460  67 
259.189  03 
259,296  85 
258,338  47 
2<~>2,333  91 
219,005  40 
»7.S37  9» 
%VI,m  83 

252,359  95 
2.H7,558  15 
248.932  34 
256,936  30 
253, 2i7  49 

m.m  ■ 

342.527  87 
253. 27G  88 
rZ.m  53 
23H,522  ffiS 
£S5.4â4  30 
246.0  44 
231,661  93 
271,327  83 
251,411  a 
957,008  90 
951,  «a  77 
Kffl.ni  87 
256,381  27 
!£>1.613  88 
249. 2T0  41 
253,960  41 
359,909  60 
248,073  78 
£3,027  52 
^,483  85 


Digitized  by  Google 
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«09 


DATES. 


i823. 
Juin,  i 
3 
i 
S 
0 
7 
9 
10 
11 
U 
13 
li 
IG 
il 
18 
19 
80 
21 
23 
îi 
S5 
!» 
«7 
88 
30 

jMlllet.  1 


4 

5 

7 
8 
9 
10 
H 
12 
U 
15 
IS 

n 

18 
19 
21 
22 
23 
U 
35 
M 
28 
29 
30 
Si 

1 

a 

4 
5 
C 
7 
8 
9 
11 
12 
13 
U 
16 
18 
19 
20 
21 
tt 
S3 
25 
28 
27 
23 
29 
90 


Aott. 


Septembre  I 
2 
3 
4 


8  0/0 


tt. 
ll.ildC 

iii.gii 
io,!ii;i 

10,7(W 
ll.OlMi 
10,753 
10,813 
10,^ 
10,974 
10,818 
10.837 
1Û,Hi)l 
10,333 
10,330 
10.700 
10,338 
10,703 
10,  Ml 
11,193 
10,251 
ll,3jâ 
11.814 
10,711 
10,689 

10,35* 
10,  «3 
10,398 

in,4!i 

10,511 
10,711 
10.697 
10,339 
9,915 
10,559 
10.33â 
I0,â99 
10,373 
10,501 
11,000 
10,5113 
lO.iOtJ 
10,774 
tO.blS 
10,241 
lO.S» 
10,531 
10,447 
10,453 
10,593 
1Û.635 
10,ffit 

l0,S03 
10,^ 
10,4S9 
10,440 
10.169 
10,423 
10,413 
10.4li0 
10,691 
10,304 
10,454 
10,254 
10,617 
10.3j8 
9,393 
10,781 
10,482 
10.673 
10,592 
10.450 
10.316 
10. 

10.691 
10,746 
10,474 

10,492 
10,360 
10.003 
lO.lOi 


70rr.40,  45  

70     50,  55  

70  65,  7b  

71  05.  10  

71     2S,  30,  4j  

70     S,  30  , 

70    40,  45,  50,  Ki,  60  

70    80.  40.........  

69  95:  70  (t.  05  

70  0^  10,  15  

70   30,  sa  

70     10,  30  

70     40,  45,  50  

70    30,  56,  60  

70    3&,  40  

70  fô,  70,  75  

71  »,  10,  20,  25.  

71     15,  20,  25  

71     10,  13  

71   i:>,  20,  a  

71     5b,  60.  65,  75  

71  95;  72  tr.  05,  10,  20.... 

71  90.  95;  75  fr,  10,  15... 

7S    45,  50,  60  

Ta  10,  20,%;,  30,  83,  40... 

72  15,30.23  

72  Sr,  30,  35.  40,  50.  55. . . 

72     80,  85,  90  

7t     45,  50,  53,  0!),  (ffi  

72     2-),  25,  30  

72    23,  30,  35,  40,  45  

72    20.  »  

72  50,  Si,  60,  65,  70,  73... 

72    90,  05;  73  fr  

72     50,  53,  60  

72     35,  40,  45,  50  

72     30,  35,  45  

71  73,  80,  tt»,  96  

72  88,  90,  93;  73  fr  

72  7S  

72    80,  85  

71  00,  !);■>  

72  70.  73.  80  

72     CO,  Ci,  70  

72     00.  65,  70  

72     55,  611  

72     40,  43  

72     15,  20,  85  

72     15,  20  

72     >,  03,  10,  20.  

71    70.  75,  80  

71  70,  75,  80, 83  

72  20,  25,  30  

72    80,  B,  80  

72     15,  20  

72     30,  35  

72    50,  55,  00,  65,  70  

72     63,  70  

72     65.  70,  80  

71  70,  73,  80   

72  86.  Si.  90  

72     75,  80,  85  

72     43,  50,  55  

72  «,50  

72     !»,  90  

72     40,  tô,  50  

72  35,  40,  45,  SO,  55,  GO . . . 

72     60,  65,  70  

72    45,  50,  W  

72  60.....  

72    65,  60.  65  

72    65,  70  

72     45,  50,  M  

72    65,  70  

72     65,  70,  75  

72  75,  80,  85  

73  05,  10  

72  03  

72  93;  73  fr.  15,  20.  23,  30 

73  43,  50,  55  

73     75,  80  


fr.  c. 
SB. 851  37 
^,801  47 
24tt,525  10 

249.346  10 
251,250 
ïi9,lH2  17 
2Q8.7U  36 
248,900  89 
1»4,832  48 
^,440  61 
353.55<>  72 
253,715  91 
2!fô,702  76 
257,180  20 
212,316  60 
852,1  K  11) 
814,995  07 
Ki4,151  40 
849,811  57 
265,865  53 
844.734  40 
272,033  96 
259,007  30 
858.899  39 
857,477  98 

853,915  » 
24â,OG9  91 
252,390  09 
251,t31  00 

233.121  01 
253.421  09 
tfô7,146  71 
350,233  76 
841,106  63 

im.m  28 
249,957  83 
1243,401  22 
251,»87  95 
356,t!9I  51 
260,730  » 
237,194  64 
218,159  07 
261,301  40 
233,335  86 
247,977  61 
2^3,232  15 
^i.232  5S 
35t,3U  86 
231,531  53 
254,507  95 
254,3U30 
8li,118  C5 

232.917  61 
234,399  97 
252,379  48 
951.689  » 
246,191  71 
252,610  >• 

253.122  66 
fô3,678  88 
S39,6'J9  96 
850.110  02 
253,609  il 
Si7,689  32 
256,8.34  36 
249, 193  44 
226,800  21 
361,637  88 
©3,229  17 
£>8,286  60 

256.347  m 
253,120  07 
219  340  76 
235,701  56 
!39,122  41 
260,721  91 
253,091  99 

£13,130  47 
233,701  93 
859,703  6() 
ï48,419  37 


KItilTSS 

riciietees 


fr.  c. 


304 


2t0  » 


763  * 


540 


100 


2ti0 


358 
800 


TAUX 

des 
rachats. 


fr.  c. 


05  50 


99 


99  > 


99  » 


99  23 


99  K 

99  'i'i 


fr.  c. 


6,451  55 


5,430  » 


16,830  » 


11.8S0  • 


■i.m 


5.7.11  U 

7.803  89 
17,611  45 
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SJiCOMUE  RUTAURATIOK. 


|10  mm  18B9.I 


[)ctobn. 


EloTemb. 


Déeenb. 


UNTU 

nebclécs- 


. 

fl". 

10  su 

73 

10, 462 

73 

8 

10,317 

73 

9 

10,617 

74 

W 

74 

11 

10,501 

74 

12 

10,333 

74 

13 

10,043 

74 

15 

io,ti\ 

74 

16 

10,097 

73 

11 

9, sas 

14 

18 

10,192 

74 

18 

10, 107 

73 

20 

9,997 

79 

33 

10,189 

73 

23 

10,114 

"1 

U 

10.21B 

74 

25 

10,639 

74 

ta 

10,276 

73 

27 

10,307 

71 

S9 

9,407 

74 

30 

10,299 

14 

1 

10,158 

1\ 

2 

10,552 

73 

,H 

10,428 

73 

A 

10,591 

73 

(î 

10,235 

73 

1 

10.304 

74 

S 

10,766 

74 

9 

10,402 

74 

lu 

10.591 

74 

li 

in  9m 

13 

10,400 

78 

14 

10,623 

14 

15 

10,0a7 

74 

16 

10,363 

74 

n 

10,301 

74 

18 

10.278 

74 

20 

10,378 

73 

21 

10,236 

74 

22 

10,260 

T4 

23 

3.218 

74 

31 

10,298 

14 

£S 

9,96j 

14 

27 

10,411 

74 

28 

10,881 

74 

29 

9,795 

74 

30 

10(013 

14 

31 

9,718 

74 

3 

10,204 

74 

5 

10,270 

74 

G 

9,782 

7 

10,617 

74 

8 

9,939 

71 

in 

Ti 
i4 

11 

9,«1« 

74 

12 

9,913 

14 

13 

10,483 

74 

14 

9,415 

74 

15 

10,100 

71 

17 

9,K5 

14 

18 

10,104 

14 

19 

9,922 

14 

20 

10,lâO 

14 

21 

9  6lo 

14 

22 

10,519 

74 

24 

10,037 

74 

ÏS 

10,131 

71 

2e 

10,125 

T4 

27 

10,182 

74 

38 

9,903 

74 

20 

10,031 

75 

1 

9,636 

2 

10,297 

H 

3 

10,191 

75 

4 

9,057 

75 

a 

9.814 

75 

6 

1Û.309 

15 

8 

10,881 

14 

0 

9,53» 

14 

10 

10,463 

1S 

3  0/0. 


r\V\  DES  BACIIaTB, 


,60,  65.  70,  lii... 

63,  70,  75  

7a,  80  , 

25,  30,  3*i  

30,  35,  40,  43... 

20,  25,  30  

20,  35,  30,  33.... 
10,  15,  20.  S.... 

»,  10,  15  

85,  90  

05,  10  

»,  Oj  

80,  85,  90  

75,  80,  8S  , . . 

00,       74  rr.  05. 

20,  Ki  

15,  20,  25  

œ».  10  

9S:  74fr  

05,  10,  15  

15,  20  

90,  35.  40,  45.... 


60,  70,  75  

70,  75....  , 

80,  K  

80,  85,  90.  »;  74  fr. 

10,  15  , 

05,  10  , 

10  

20,  35,  30  

05,  10  

«  rr.;  71  rr.  l©.... 

05,  10  

20,  25   

œ,  10,  13  

10,  15  

»,  OS  , 

90,  Ki;  14  fr.  05.... 

(B.  10  

15  

10  

15,  21),  25  , 

25.  30  

20,  25  

lo'  IB  

03,  10.  IS  

15,  30  

«.  

IS,  20  

5,  10,  15  

'isim!!.'.'.*.".'.'.'.**.';!, 

15,  20   , 

30.  m,  40,  45,  SO.... 

œ,  60,  65  

55,  «)  

10,  75,  8!)  

13,  80.  85  

18,  80  , 

85  

95  

95,  75  

75  , 

85  

85,  90  

«5,  70,  73  

80,  8b  

80,  «.  90  

«0^05  

nln  

»,  OB  

15;  96  fr.  76,  10  

te,  7fi  

95,  76  fr  

95;  86  fr  

60,  65,  70,  13,  80... 

70,  85,  70.  

OMO  

«3,  10  

90,  95  


4  1/2  0/0- 


fr.  c, 
258, liM  :il 
251,037  j4 
253,CS1  85 
26i,9i>i  67 
360.911  76 
*5tf,R70  81 
2^,913  52 
248,183  80 
352,447  40 
218,628  71 
U3,854  43 
251,  Ul  43 
248.827  70 
Mii.003  55 
2ôt,n0  KS 
250,169  77 
252,821  60 
262,620  » 
253. 3C1  71 
254,584  81 
2^,610  89 
255,373  Si 

251 ,303  34 
259.187  30 
256,228  36 

260.600  12 
£2,174  66 
251.575  52 
265.643  35 
256,648  30 
262.110  67 
£S3,287  46 
256,498  96 
262.253  M 
248,792  19 

255.993  15 

354.601  38 
253,630  18 
355,887  2fi 
252,720  99 
253,593  » 
203,231  60 
»4.786  35 
246.590  25 
£7,64-1  32 
208,841  29 
241,  33 
247,8%  75 
230,911  10 

Ki2.300  68 
253,534  94 
241,2»0  33 
26i,183  51 
247,008  56 
245,160  54 
239,203  68 
247,182  U 
261,186  99 
234,661  47 
351,665  14 
244,634  75 
253,431  60 

247.994  21 
35i,990  > 
240.643  75 
263.539  53 
249,893  15 
252,718  45 
252,612  es 
253,373  91 
246.B35  61 
250,854  97 

243.939  07 
2iiO,745  59 
253,132  14 
243,890  42 
247.617  13 
260,964  90 
263,947  18 
235,391  86 
257.774  81 


fr.  c. 


160  » 


2,000 


fr.  c. 


93  SO 


99  70 


fr.  e. 


9,5")i 


44.400 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/i  0/0  1 

KKNTU 

ricbcKes. 

TkZX  Kt  ■ACUTS. 

CODT. 

RIHTKS 

txvx 
des 
rtchsu. 

COUT. 

ISiS. 
Décerab.  11 

a 

13 
15 
IB 

n 

18 
10 
M 

» 

84 
36 
37 
3» 
30 
31 

rr. 

10,316 
10,194 
10,043 
10.010 
9,987 
9,807 
10,457 
10,347 
10,339 
10.034 
10.082 
10,330 
9,715 
10,500 
10,113 
9,388 
9!âS7 

73fr.fô,  70,  73,  80.  

71      >.  05  

73    75,  80  

73  M,K  

74  OB,  10, 13.  

74      »,  OB  

73  9(^  96  

74  08,  10  

71     05,  10  

74    05,  19  

?l  t..^»;/;;;.:::::::::::;:::::; 

fr.  c. 
353,499  33 
351,497  66 
346,9i3  18 
316,153  51 

w,m  90 

343.333  41 
358,063  91 
m.m  35 
353.486  31 
347,533  80 
248,836  18 
^1.861  83 
339,418  35 
359.093  81 
349,709  40 
389,817  70 
fïl.m  65 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

3,343,483 

77,3«I,B01  11 

5,521  h 

■  » 

1«,818  M 

Il  a  été  raclieté  dopais  lo  1^'  janvier  jusqu'au  31  décembre  1^  InclukiycmcDl,  trois  millions  deux  cent  quaranlé- 
deux  mille  qualre  ceot  quatrc-vingt-lrois francs  de  réntes  3  0/0,  qai  ont  Coûté  soixaDte^dix-sept  millions  trois  ccot 

Î|ualre-Tiogt-deux  mille  neuf  cent  un  frao»  soixante-oaze  centimes,  ce  tui  Alablit  on  prit  coramab  de  foixanie-onto 
ranes  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  fraocs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coùtô  cebt  TÎnct-OD  mille  huit  cedt 
dix*hait  mnca  cinquante-quatre  ceaiiuies,  ce  qui  établit  uo  prix  commun  de  qnatn-fîB^-tf ix-oenC  francs  dix- 
hait  centimes. 

CeHiOé  vériiaKlB  : 

Ze  eoH$«itt«r  i^État,  iireelemr  gèiiéral. 
Signé  .•  I.  PASQUin* 


Va  et  vérifié  par  U  commission  : 

Signé  :  »'Orvilubrs.  préùdent;  Benjamia  Dblrssert,  Uatimir  Piïrier, 
vicomte  U.  d^Abamcooiit,  la  due  me  Gaete,  François  Delbbsekt. 


Ëtat  k*  8. 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT 
ET  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 


Bordereau  des  états  joints  au  rapport  fuit  aux  deux  Chambres  par  la  eommiuion  de  surveiUanee, 
le  19  mart  1829,  en  exécution  de  Farticle  UA  de  la  loi  du  ^  aeril  1816. 


ÉTAT  D*  1.   StaatioD  de  la  caisse  d'ajBortiiMineut  m  SI  décenbre  18S8. 

État  d>  S.   Tableau  des  rentes  rachetées  par  la  eaidise  d'amortissomeot,  àa  1*'  janrier  au  31  dteembre  18S8. 

Ëtat  n*  3.  Résumé,  au  31  décembre  1898,  des  opéraiions  relatives  k  l'alicoatioa  de  190,000  hectares  do  bois 
faisant  partie  de  eem  affectés  &  la  caisse  d'amortissemeot,  dont  la  mise  eo  vente  a  été  autorisée 
par  la  l<A  do  SS  mars  1817. 

ËTAT  n*  4.  État  des  recettes  et  dipenses  effectuées  par  la  caisse  des  dapAts  ot  coosigoatioDs  du  1*  janvier  au 
31  décembre  18S8. 

État  n*  5.   Bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  oouùf  Dations  su  31  dëcembra  18S8. 

État  n*  S.  Situation,  au  31  décambre  18S8,  des  titres  de  créance  déposés  A  la  caisse  des  dipdts  et  con- 
sigoatioDS. 

État  n*  7 .  Tableau  indiquut  la  situation  des  mandats  délivrûs  et  des  payements  effectués,  au  SI  décembre  18S8, 
sur  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  do  Saiot'Dominguo.  {Ordonnaïue  du  r»i  du  9  mailSSS.) 


ÉTAT  O'  1. 
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RÉSUMÉ. 


L«  tot&l  do  la  recalte  est  d4   883,949,108  fr.  46  c. 

L«  total  de  la  dépense  «st  de   883,845.308  02 


Ct  qui  préBeDte,  k  U  date  du  31  déoembre  18S8,  uq  «cèdent  de  raeatte  de....  3,800  fr.  44  e. 


Cet  excédant  est  rapréienii  par . . . . 


Le  solde  en  caisse  audit  jour  s'élevant  &.   TH,661  fr,  S9  c. 

P'où  il  faut  déduire,  pour  le  coût  de  19,153  francs 

de  rentes  3  0/0,  compris  dans  les  3,242,483  fr^cs 

achetées  ea  lÛS,  et  gui  n'avaient  point  encore 

été  livrées  an  31  décembre  18S8   TIS.MQ  83 


RnH  tonme  pareille  &  l'exeMaot  de  recette  lOs-eonsUti. . .  3,800  fr.  44  c. 


Certifié  Tiritable  : 

çoaselUer  d'État,  directeur  général. 
Signé  :  PASQDIER. 


Vu  et  Tériiîé  par  la  commission  : 

Siçné  :  D'OiTiLUEBs,  président  ;  baron  Delesbest,  Gpsimir  PÉ^iea, 
Tieomte  H.  •  Aiàhcourt,  due  de  Caste,  et  F.  Ublsssut. 


BfAT  If*  t. 
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ÉTATifS.  CAISSB  D'AHORTISSBHBNT. 

SI  d4MmbMl8S8. 

^  Tabueau  des  rentes  rachetées  depais  le  l*'  jaovier  Jnsqa'an  31  déeembre  1SS8  inclasivanient. 

!4oTA.  Ce  ubleiB  NIt  inlte  à  celui  Joint,  sons  le  n>  %  an  rapport  fait  aux  Cbinbres,  par  U  eonmissioa  de  snnreHIaBee. 

le  19  tvrfl  tm.  ■' 


Janvier.  2 

3 
4 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
19 
14 
15 

is 

17 
18 
19 
«J 
S3 

85 
» 
9S 
99 

80 
81 

Février.  1 
9 
4 
» 
0 
7 
8 
9 
11 
19 
13 
14 
15 
16 
18 
19 
«9 
91 
99 
93 

9R 
97 

98 
99 


Mars. 


rr. 

10,-84 
11,330 
11.914 
10.797 
10.8W 
11.405 
10.978 
11,961 
11,031 
10.755 
10,719 
11,097 
11,389 
10,575 
10,889 
10,839 
10,531 
10,744 
I0,t)90 
10,906 
10,859 
10.939 
19.648 
10.857 
11,339 

10.471 
10,999 
10,970 
10,953 
10.683 
1U,597 
10,665 
10,734 
10,989 
10,939 
11,106 
11,085 
10,969 
11 .953 
10,831 
11,479 
11,909 
11,387 
11,3S3 
10.898 
11,000 
11,983 
11.919 
10,815 

10,  »9 

10.990 
11,978 

11,  (BS 
11,998 
11.967 
11.091 
10.674 
11,084 
10,983 
11,085 
11,373 
10,414 
11,493 
11,338 
10,878 
11.699 
11,257 
11,081 
11.317 
11,108 
11,189 


TAtSX  DES  lUaUTS. 


G7  fr.  90,  95,  30  

00  80,  95,  67,   >,  10,  15  40,  7S. 

08      »,  05,  05,  90,  95   

63  95,  40,  4»....  

»«  10,  45,  90  

68  90.  95  

08  05,  10,  15,  90  

68  as,  40.  «i,  50  

68  50,  55,  70  

69  »,  05,  10,  15,  90  

68  70,  75,  80,  85,  «9  

68  65,  70,  75,  80  

69  10,  15,  90,  95,  30  

69  45,  50  55,  60  

69  40,  50,  60  

69  95,  30,  as,  40,  «  

69  90,  95,  70,  »,  15  

70  95,  St.  40  

69  90,  95,  70,       05,  10,  15,  «0 

89  70,  75,  80,  90.  

69  Kt,90.....  

69  60,  M,  «0  

69  50,  55  60.  70   

69  35.  40  

69  05,  90,  95,  30  

69  10,  15,  90,  80  

69  50,  65,  75,  85,  «t  

69  95,  70  

69  80,  85,  «,  70  

69  90,  95  

68  85,  90,  95,  70  fr  

69  85,  90  

70  »,  (S.  15  

70  35,  40.  45  

70  Ô-V  70  

70  60,65,  70  

30  40,  «,  50  

70  95,  35,  40  , 

70  45,  50,  55  

70  90,  95  

70      »,  05,  10  

«9  50,  55,  60,  65.  

69  40,  45,  60,  6S  

69  50,  55,  60,65   

69  »,  40,  50  

68  «0,  80,  90  95  

68  85,  90,  95  ;  69  fr  

68  90,  95,  69  fr.  05,  10  

68  60,  75,  80,  »;  69rr  

69  10,  15,  90  

68  65,  70,  80,  85,  90  

68  90,  69rr  

69  10,  15,  90,  95  

68  80,  ffâ,  90  

69  90,  95  

69  1»,  90  

69  15,  90,  95  

69  30,  35,  40  , 

69  30,  Si,  40  

68  68  fr.  90,  95  

68  30,  35,  10,  45  

68  5.%,  60,  65,  80,  85  

68  55,  60,  66,  70  

68  75,  80,  85,  90.....  

69  10,  15  

68  90,  95  

69  05,  10  

69  95  

69  05,  10  

68  90,  95;  69rr.  

69  .,05.  


COUT 

des  ruua  3 


941 

959 
954 
944 
947 

958 
249 
956 
951 
947 
919 
954 
969. 
845 
959 
£jO 
945 
951 
949 
933 
959 
953 
946 
951 
961 


fr.  t. 
,679  40 
,7U  40 
,504  59 
.316  97 
.069  95 
,337  10 
.236  11 
,809  94 
.988  79 
632  95 
945  78 
084  88 
580  80 
160  89 
900  17 
,603  06 
658  48 
849  61 
478  09 
,657  13 
933  54 
558  97 

m  00 
OSi  56 
706  74 


941,346  47 
955,447  47 
995,916  n 
955,386  09 

948.940  70 
245,579  89 

948.161  40 
9S0,511  06 
955,304  53 
957,449  76 
961,554  37 
960,313  «( 
257,700  18 
964,473  41 
953.560  85 

967.989  17 
958,771  87 
963,739  77 
963,818  10 
859,148  88 
952.594  67 
939,301  06 
157,991  34 

947.941  05 
952,594  81 

950,578  57 
959,939  89 
954.846  » 

959.938  95 

959.939  25 
2b4,199  81 
246.184  76 
9!)6,135  46 
253,888  35 
954,810  58 
959,217  49 
938,434  62 

961.162  • 
260.067  71 
250,602  98 
166,973  10 
939,105  00 
255,786  43 
260,643  24 
955,275  19 

957.990  98 


Digitized  by  Google 


(GhtBibre  dm  Pain*!      8K0M0K  RESTAURATION.      |10  WMn  1819;) 


DATES. 


Mars  » 

Ï7 

31 


Avril. 


89 
30 


Mai.  i 
t 

3 
5 
0 
T 
8 
0 
10 
12 
13 
14 
16 

n 

19 
% 
SI 
« 

24 

20 
«7 
28 
29 

ao 

31 


RENTES 
3  0/0 


tt. 

10,761 
lO.Sfô 

10.  UM 
10,033 
lO.Oïi 

11.  m 
11,116 
10,930 
10,091 

10,  Bi7 
10,967 
11.235 
10.812 
11.220 
10,798 
11,018 
10,1»5 
ll.lM 
10,842 
11,246 
11.100 
11,268 
11,283 
11,219 
11,222 
11.170 
1I,3S1 
10,689 
10.9» 
10,616 

10,799 
11, OU 
10,688 
11,0» 
10,829 

11,  (»5 
10.3SS 
10.843 
10,961 
11.095 
10,946 
10,511 

9,886 
11,573 
10.703 
10,962 
10,778 
11,043 
10.M7 
10.753 
10,615 
10,808 
11,118 
10,609 
10.834 
10,802 


TAUX  DBS  RACHATS. 


00  fr.  10,  20.  

09  

89    IS.  20  

63  9t^  6Sft-.  -,  05.. 

69        œ,  10  

68  90,  93  

69  >,  06,  10  

68    90  95   . 

68  95;  69  fr  

69  10  

69      .,  (»  

69     >,  œ  

68  90,96:69  0-  

69  .,03  

68     80,  85  

08     50.  55  

63    30,  35,  40  

63  30,  33,  40,  65.... 

68    45,  50,  60  

68  70,  75  

63    85,  90;  69  Or.  

69  »,  05,  10  

69    20,  Ki,  30  

69  10, 15,  ao  

69  95,  30,35,  40.... 

69    85,  40,  45  

69  20,  2j,  30,  33,  4^, 

69  85,  90  

70  io^95,  ao  

68  «S;  70h.  >,  06., 

70    «,  M,  15  

69  90,  95,  70  rr.  

69  80,  00,  70rr.. 

69    85,  90,  9.1  

69    85.  90,  95  

69  95;  70 fr.  >,  10.., 

70  20,  S,  30  

70    05,  10  

70      »,  05  

69  90,  93   , 

70  »,  0.^  

70  15,20,23,30...., 

70  30  

70  25,  30,  ^  40,  45. 

10    fô,  so  

70    30,  X,  

70    30,  35,  40  

70    35.  40.  4S  

70     15,  20,  23  

70    20,  23  

70     25  , 

70     20,  2.Ï  

70     10,  15.  ÏO  

70     15.  , 

70    05,  10  , 

70    05,  10,  W  


COUT 
des  renies  3  0/0 


rr.  e. 
2(7.902  » 
248,975  > 
253,613  10 
253.732  46 

253.657  78 

253.239  46 
256.596  13 
251.174  27 
S52.669  14 
942.032  57 
152.361  60 
m,m  53 
248,496  20 
£6,138  53 
247.653  06 
251,668  40 
950.480  93 
£>4,306  93 
148,687  63 
957,653  77 
964.890  01 
959,319  97 
900,460  67 
9.'»,189  03 
959.296  85 
958,358  47 
262.233  91 
2i9.0C»  40 
957,837  99 
917.6KS  SI 

959,350  05 
9.^1.658  15 
948.932  94 
256,936  30 
252. 2i7  49 
^.069  > 
212,527  87 
253,270  88 
2.>5,8j5  53 
fôH,522  05 
9!»,434  90 
946.«»  44 
m  .661  93 
971,327  83 
9S1.411  45 
957  008  90 

259.658  77 
2a9,ni  87 
256,381  27 
251.613  88 
949,270  41 
292,960  41 
259,909  60 
248,073  78 
S8,027  52 
S»,483  85 


Digitized  by  Google 


(Chambra  du  Psfn.1       SECONOB  RESTAURATION.       Il9  man  18».] 


m 


DATES. 


1838. 
JolB.  2 
3 
i 

5 
G 

9 
10 
11 
li 
13 
14 
ifl 
17 
18 
19 

ao 

SI 
S3 
«t 

ss 
iû 
s: 
» 

90 

Jaillet.  1 

2 
3 
4 
5 
1 
8 
9 
10 
11 
13 
14 
IK 
18 
17 
18 
19 
21 

Ï3 
S4 

Si 

96 


80 
31 

Aoflt.  1 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
11 
il 
13 
14 
16 
18 
Ifl 
20 
21 
92 
23 
25 
28 
27 
28 
29 
30 

Septembre  1 
2 
3 
4 


soyo 


ff. 

lO.Dil 

10,  w;i 

10,7(« 

11,  (HW 
10.7j3 
10,613 
10.925 
10,974 
10.818 
10.837 
10.8UI 
10,933 
10,33'J 
10,71)0 
10,338 
10,708 
10..'>11 
11,198 
10,  «SI 
]l,3i6 
11,814 
10,711 
10,689 

lo.sisi 

10,d83 
10,398 
10,411 
10,£>11 
10,7U 
10,697 
10,339 
9,915 
lO,5Ei9 
10.332 
I0,i99 
10,375 

10,  !>Qt 

11,  U00 
10,593 
10,206 
10,774 
10.315 
10,241 
I0,5W 
10,531 
10,447 
10,453 
10,593 
10,635 
10,39 

10.S03 
10,K>9 
10,4S9 
10,440 
10,169 
10,428 
10,4i3 
10.4J;« 
lO.CUt 
10,301 
10,454 
10,254 
10.017 
lO.SiS 
9,393 
10,781 
10,482 
10,673 
10,592 
10,450 
10.316 
lO.SSS 
I0,69i 
10.746 
10,474 

10,492 

10,60H 
lO.lOi 


70  fr.  40,  43  

70  50,  K  

70  «S,  75  

71  (Ri,  10  

71  25,  30,  4a  

70  30  

70  40,  45,  50,  53,  6U  

70  3U,  40  

69  95;  70  (r.  05  

70  05,  10,  15  

70  30,  35  

70  10,  30  

70  40,  45,  50  

70  50,  55,  60  

70  35,  40  

70  C5,  70,  75  

71  -,  10,  20,  25.  

71  IS,  20,  25  

71  10,  13  

71  la,  *),  55.  

71  55,  60,  «J,  75  

71  95;  72  fr.  05,  10,  20.... 

71  90,  93;  75  tr.  10,  15... 

72  45,  50,  66  

72  10,  20,Xi,  30,  33,40... 

72  13.  20,  23  

72  K,  30,  35,  40,  50,  ÎH... 

72  80,  85,  90  

"2  tô,  30,  53,  6!>,  «5  

72  2»,  25,  30  

72  25,  30,  33,  40,  43  

72  20,  23  

72  50,  53,  60,  65,  70,  75... 

72  90,  93;  73  fr  

72  50,  55,  60  

72  33,  40,  45,  50  

72  3U,  33,  43  

72  75,  80,  W),  95  

72  88,  90,  93;  73  fr  

72  75  

72  80,  85  

72  DO,  93   

72  70,  75,  80  

72  60,  6.5,70  

72  00,  65,  70  

72  53,  6IJ  , . 

72  40,  45  

72  15,  30,  »  

71  13,  20  

72  »,  (fô,  10,  20.  

71  70.  75,  80...  

71  70,  75,  80, 85  

72  20,  25,  30  

72  20,  23,  30  

72  15.  20  

72  30,  35  

72  50,  !».  00.  65,  70  

72  65,  70  

72  65,  70,  80  

72  70,  75,  80   

72  80,  fô.  90  

72  73,  80,  a»!  

72  45,  50,  55  

72  45,  50  

72  33,  00  

72  40,  45,  50  

72  33,  40,  45,  30,  55,  00  . . . 

72  60,  65,  70  

72  45,  50,  55  

72  60....  

72  55,  60.  «(  

72  65,  70  

72  45,  50,  »  

72  fô,  70  

72  C5,  70.  75  

72  75,  80,  85  

73  05,  10  

Tî  93  

7i  93;  73  fr.  15,  20,  2.Ï,  30. 

73  43,  30,  55  

73  75,  80  


fr.  c. 

2SS.8!>I  37 
5B0,8Ul  47 
24l>,3i5  10 
249. 34«  10 
i3i,230 
239,182  17 
252. 7  U  30 
248,900  29 
254,832  48 
230,440  61 
253,553  72 
%>3,713  Dl 
255,702  76 
257,180  29 
212,316  60 
252,118  1<} 
2U.093  07 
S&4,151  40 
249,211  57 
263,863  53 
244.724  40 
271,033  96 
259,607  50 
258,899  39 
257,477  68 

^,915  £S 

248,  U69  91 
252,399  09 
251,tfôl  m 
233,111  01 
158,411  99 
£i7,146  71 
250,233  76 
241,10lj  63 
553,390  28 

249,  !fô7  85 
S48,401  12 
fêl,»87  95 
236, 'r9l  51 
266,750  » 
237,194  64 
218,159  07 
261,301  40 
233,333  86 
247,977  61 
233,231  13 
£ti,232  5â 
251,314  86 
231.551  53 
234,507  93 
2&i,3U30 
2ii,11S  65 

332,917  61 
134,399  97 
131,379  48 
851,023  V 
248,1'Jl  71 
331,616  » 
233,132  66 
^,678  88 
259,699  9ti 
!230,ltO  02 
fô2,609  24 
317,689  32 
£i6,834  56 
249,495  44 
316,800  31 
261,057  88 
253,229  17 
238,286  60 
tfâ6,3i7  89 
253,120  07 
219  340  76 
235,70  1  56 
£>9,122  41 
260,711  91 
255,091  90 

£>3,I30  47 
251,704  93 
K9,70.(  61 
ï-48,4ig  57 


HKXTCt 

nchelées 


r^.  e. 


304 


210  > 


765  n 


540  > 


100 


21»  » 

358  » 
800  > 


4  1/2  0/0. 


TAfX 

des 
raehitt. 


fr.  c. 


95  50 


99  » 


99  . 


99  » 


9i  ■ 


99  23 


99  ^ 

99  l'S 


fr.  e. 


6,451  55 


5,230  . 


1C,S30 


11,8S0  B 


2,':00  . 


3,7:n  U 

7.80'i  89 
17,614  a 


Digitized  by  Google 


MO 
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Ictobre. 


« 

lu 
11 

13 
U 
15 
16 

^^ 

18 

so 

21 

» 

91 

S5 
Ï7 
28 
29 
30 
31 

noremb.  3 
5 
6 
7 
8 
10 
11 
12 
13 
14 
1$ 
17 
18 
19 
30 
31 

n 

H 
» 

26 
27 
28 
29 


Mcemb. 


3  0/0. 


UMTU 

raebeties- 


fr. 
10.511 
10,462 
10.317 
10,617 
10.521 
lO.IMI 
10,333 
10,043 
10,2ii 
10,097 

9,835 
10.192 
10.107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,219 
10.689 
10,376 
10,307 

9,407 
10,399 

lO.lbS 
10.532 
10,428 
10.591 
10.235 
10.304 
10,766 
10,402 
10.591 
10.257 
lO.iUO 
10,623 
lO.ObT 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,236 
10,260 

8,228 
10,298 

9,962 
10,411 
10,881 

0,793 
10,013 

9.713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,939 

9.883 

9,616 

9,913 
10,483 

9,415 
10,100 

9,8t5 
10,104 

9.922 
10,120 

9.615 
10,519 
10,037 
10,131 
10, m 
10,182 

9.903 
10,031 

9,S96 
10,307 
10,191 

9,657 
9.814 
10,309 
10,891 
9,535 
10,463 


TAUl  DES  RICIUXI. 


73rr.e0.  65.  70,  73  

73         70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30.  3S  

74     30.  3a.  40,  43  

74     20,  S5,  30  

74    20,  25.  30,  33  

74     10,  15,  20.  25  

74      »,  10,  15  

73  8.Ï,  91)  

74  05,  10  , 

71  Oj  

73     80,  85,  90  

73     75,  80,  83  

73  90,  95:  74  fr.  Ua.... 

74  20,  «i  

74     15,  20,  ©  

74     05,  10  

73  œi;74fr  

74  Ob,  10,  15  

74    15,  20  

14    ao,  3&,  40,  43  

74rf.i0,  20,  23,  30  

73     60,  70,  75  

73     "0,  75  

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  95;  74  fr 

74  10,15  

74    (fâ,  10  

74  10  

74     20,  23,  30  

74     œ,  10  

73  93  fr.;  71  Ir.  IC.... 

74  05,  10  

74     20,  25  

74     œ,  10,  13  

74    10,  15  

74  05  

73  90,  H;  74  fr.  06.... 

74  »,  10  

T4  15  

74  10  

T4    15,  20,  35  

T4    25,  30  

74    »,  Ki  

74     10,  15  

T4    05,  10.  13  

74    15  30  

74  «  

74    15,  30  

74    5,  10,15  

74'*'i5,'2Ô!!.".'."*.".'.'*."! 

71    15,  20  

74  ao.  ^, -iO,  45,  BO... 

74         60,  65  

74    85,  60  

74     70.  7S.  8!)  

74    75,  80,  SS  

74    IS,  SO  

74  W.  

74  95.  

14    95,  75  

74    es,  75  

14  SB  

74  «,90  

74    «5,  70,  75  

74    80.  8&  

14    8»,  8B,  90  

74  80^95.  

74  75»  80  

76      »,  «t  

S  ^fl.":™.',":;::: 

95.  76  fr  

75  9S;  86  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80. . . 

75     70,  95,  76  

74  05,10  

74  03,  10  

75  90,  95  


fr.  c. 
258,1(M  :il 
251,037  34 
253,681  m 
26i,95i  67 
360.91 i  76 
«y  ,870  81 
355,913  52 
Hii,m  80 
252.447  40 
248,6d8  71 
342,  8j4  4:1 
XJl.UI  4-^ 
248,827  70 
SV>,003  33 
251,170  65 
230,160  77 
252,821  60 
262,620  ■ 
353,36)  71 
354,584  81 
3»,«ia  89 
355,873  55 


2Si,3GS 
259,187 
356.228 
260,606 
1^2,114 
3M,575 
265,643 
236,648 
26j,110 
a53,287 
2ot),49<i 
S6â,353 
248,791 
255,093 
354.601 
253,630 
355,887 
152,726 
253,593 
203,231 
354,786 
346,590 
337,644 
3(Î8,(U1 
341,838 
217,8^ 
339,911 


K)2,300  68 
253.334  94 
241,289  33 
262,483  51 
347,008  56 
345,160  54 
339,303  68 
347,182  44 
361,186  99 
334,661  47 
351 .665  14 
314,634  75 
352,431  60 
347 ,994  31 
352,990  ■ 
340,642  75 
362,539  33 
249,893  15 
3Si,718  45 
35:2. 613  65 
253.373  91 
346,835  61 
250,KS4  97 

343,929  07 
360,743  39 
338,132  U 
il?,  891'  42 
247,617  13 
260,964  90 
368,947  18 
333,391  86 
357,174  81 


4  1/2  0/0- 


■KilTRS 

nfhetéas 


tt.  c. 


160  » 


3.000 


TÂtS 

rjcbnts. 


fr.  f. 


fr.  c. 


98  50 


9,50i  2î 


99  70 


44,400  • 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/i  0/0 

RINTBS 

nckettas. 

TAVX  ou  UCMitS. 

COOT. 

KUtrES 

racbutéex 

TAUX 

des 
rachats. 

COIIT. 

1828. 
Dicenb.  11 
» 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
9U 
ii 
23 

a 
« 

30 
31 

rr. 

10,316 
10.191 
10.043 
10.010 
9,087 
9,807 

10,217 
10,239 
10,034 
10.082 
10,330 
9,715 
10,509 
10.113 

73fr.Kt,  70,  73,  80  

73    75,  80  

73    75,  80  

73  00,  95  

74  06,  10,  13  

74      »,  06  

73    90,  96  

73    85,  M,  te  

tT.  C. 

353,490  33 
351.497  66 
346.923  18 
346,153  51 
816,083  90 
343.tt3  41 

352,503  35 
353,486  3i 
247,533  86 
248,836  18 
XSl,8fil  83 
339,418  36 
359.093  81 
348,709  40 
339.817  70 

fr.  e. 

fr.  c. 

rr.  c. 

3,343,483 

77.383,901  71 

5,5«  h 

•  j» 

1«,81S  S4 

Il  a  été  raclieté  dopais  lo  1^'  janvier  jusqu'au  3l  décembt«  ttt28  inclusivement,  trois  milliuns  deux  cent  qaarniilé- 
deux  mille  cgualre  cent  quatre-vingt-trois  francs  de  reiites  3  0/0.  qui  ont  CoAlA  iioixaolfl-dirsept  millions  trois  cent 

J|ualre-Tiogt-deux  mille  neuf  cent  un  francs  soixante-onze  centimes,  ce  qui  établit  un  prit  coramao  d«  toixante-onto 
rao»  soixante  centimes. 

Et  eioq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  1/S  0/[0  qui  ont  eoAté  ccbl  viait-an  mille  huit  cent 
dix-httit  nrtnes  cinquante-quatre  centimes,  ce  qui  établit  un  pris  commun  de  qaatra-tiap-dlx-nent  francs  dii- 
huit  centimes. 

CeRIfli  virilaWe  : 

Le  eoniefUer  d*^fa(,  iiwteur  général. 
Signé  :  J.  PASQUIBB* 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  t 

Signé  ;  D'OaTiLLiEBâ,  président;  Bei^amin  DELcssBar,  Gaaimir  Ptaita, 
TÎeomte  H.  d  AMaconar,  le  dne  n  Gabtb,  François  Delbssbmt. 


État  k*  3. 
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RÉSUMÉ. 

L«  toul  de  la  rec6tto  est  d4   ,  883,^,106  fr.  46  c. 

La  toii^  do  la  dépense  Mt  de   8B3,Si5,308  02 


Ce  qui  prisente,  à  U  date  da  31  décembre  IBM,  un  excédent  de  recette  de. , . .  3.800  fr.  M  c. 


!te  solde  en  caisse  audit  jour  s'élevant  à.   T91,681  fr.  SB  c. 

P'où  il  faut  déduire,  pour  le  coflt  def9,1S3  francs 
de  rentes  3  0/0,  compris  dans  les  3,242,483  francs 
achetées  en  1^28,  et  gui  n'avaient  point  eniwre 
été  livrées  an  31  décembre    <I18,8Bq  85 


Rnri  somme  pareille  i  l'excédant  de  mette  eos-eoutaté. . .  3,800  tt.  44  e. 


pertiflo  Tériiable  : 
Signé  :  PASQUIER. 

Vn  et  Térifif  par  la  commission  : 

Siçn/  :  »'UkviLUERS,  président  ;  baron  DblessekTi  Casimir  P£|iicr, 
vieomte  R.  d  Amhcockt,  due  se  Gutc,  et  P.  D>LB8iniT. 


H*  a. 


Digitized  by  Google 


[Chambre  dei  Pain.]       SEGONOE  RBftTAURATlON.       [19  «an  in».|  M7 

É"T»«8.  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

31  décembre  18S8. 

_  ^  Tabuac  des  rentes  rachetées  depuis  le  l*'  Janvier  Josqa'aa  31  décembre  1838  indasivement. 

Nota.  Ce  tsbieia  fait  scite  k  eelnl  Joint,  sois  le  n*  3,  an  rapport  fait  aux  (aitmbres,  par  la  eonndirion  4e  sarvetlISBes, 

le  19  Bvrn  1^.  - 


DATES. 


RENTES 
80/0 
RACHKTteS. 


18S8 

Ir. 

JanTler>  3 

10.784 

67 

3 

H,3K 

G6 

4 

11,:£U 

68 

5 

10,727 

68 

7 

lO.SKO 

1» 

8 

11,i(K> 

68 

g 

10,978 

68 

10 

lt,261 

68 

11 

11,031 

68 

13 

10,755 

fi9 

14 

10,719 

68 

15 

11,097 

68 

16 

11,382 

69 

17 

10,575 

69 

18 

10,889 

69 

19 

10,839 

69 

a 

10,531 

69 

S3 

10,742 

70 

i4 

10.600 

69 

10,906 

69 

w 

10,859 

69 

mfy 

10  939 

«9 

19*648 

69 

80 

1(1,857 

69 

81 

11,338 

69 

FéTrter.  1 

10,471 

69 

S 

10,993 

69 

4 

10,970 

69 

H 

10,953 

69 

S 

10,688 

69 

7 

19,537 

68 

8 

10.655 

69 

g 

10,734 

70 

il 

10,982 

70 

13 

10,929 

70 

13 

11,106 

70 

14 

11,085 

30 

IS 

10,989 

70 

16 

11,253 

70 

18 

10,831 

70 

19 

11,479 

70 
«9 

M 

11,203 

SI 

11,387 

69 

» 

11,333 

oa 

23 

(0,898 

69 

25 

11,000 

68 

SA 

11,283 

68 

tJ 

11,219 

68 

28 

10,815 

68 

S9 

10.9!» 

69 

Han.  1 

10,930 

68 

3 

11,378 

68 

4 

11,(B5 

69 

B 

11,398 

68 

6 

11,267 

69 

7 

11.0X1 

69 

8 

10,674 

09 

W 

11,084 

69 

11 

10,983 

69 

lî 

11,065 

69 

13 

11,373 

68 

U 

10,414 

68 

IS 

11.423 

68 

17 

11.338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11. 6M 

68 

90 

11,257 

69 

M 

11,081 

69 

23 

11.317 

60 

U 

11,108 

68 

23 

11,182 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


.20,  23,  30  

80,  95,  67,      10,  «  40,  75.. 

»,  06,  (B,  30,  25  

25,  40,  45  

10,  45,  20  

20.  »  

05,  10,  15,  20  

35,  40,  «,  50  

SO,  55,  70  

»,  05,  10,  15,  ÏO  

70.  75,  80,  85  69..  

65,  70,  75,  80  

10,  IS,  20,  25,  80  

45,  50  55,  60  

40,  ,50,  60  

25,  30,  ^,  40,  43  

90,  95,  70,  »,  15  

25,  35,  40  

90,  95,  70,    .,  05,  10,  15,  30. 

70,  75,  80,  90  

85,  90  

50,  55,  60  

50,  55,  60,  70  

^,40  

05,  30,  25,  30  

10, 15,  »,  ao  

50,  Ri,  75,  85,  95  

95,  7o:  

80,  85,  95,  70  

90,  K.,...  

85,  90,  95,  70  fr  

85,  90  

»,  (Ki,  15  

35,  40,  45  

6. '(,  70  

60,  65,  70  

40,  «,  50  

25,  40  

-fô,  60,  S5  

»,  »!  

»,  08,  10  

50,  55,  60,  65  

40.  15,  50,  65  

50,  Sli,  60,  65   

33,  40,  50  

60,  80,  90  95  

85.  90,  fflS;  69rr  

90,  95,  69  fr.  05,  10  

60,  75,  80,  95  :  69  rr  

10, 15,  »  

SS,  70,  80.  85,  90  

90,  95;  69rr  

10,  15,  »,  ffi.  

80,  fB,  96  

20,  25  

IK,  »  

15,  ».  25  

30,  35,  40  

30,  35,  40  

68  fr.  90,  95  

30,  35,  10,  45  

55,  60,  65,  80,  85  

55,  60,  65,  70  

75,  80,85,90  

10,  15.  

90,  95  

05,  10....  

25  

»,  10  

90,  95  i  69  fr.  

>,  OK.  


COUT 
des  rentea  3  I 
RAcmntKs. 


fr.  c. 
241,673  40 
353, 7U  «9 
354.504  59 
241.316  87 
247,069  95 

259.337  10 
249.238  11 
156,802  94 
251.968  72 
341,632  25 
245,945  78 
354,081  88 
263.580  80 

945.160  89 

232.300  17 
«0,603  00 
348,^  48 
251,849  61 
249,478  02 
253,657  13 
352,933  54 
!SS,558  97 
246,936  09 
251, 08 j  56 

261.708  74 

241,346  47 
256,447  47 
255.916  77 
«5,386  02 

248.940  70 
245.572  89 

248.161  40 
250,511  06 
255,304  53 
257,443  76 
»1,554  37 
360,313  » 

257.709  18 
964,473  41 
253,560  85 
367,963  17 
259,771  37 
263.733  77 
263,919  10 
«52,148  83 
253,524  67 

359.301  06 
151,991  34 

347.941  1» 
252,504  91 

950,579  57 
359,333  89 
354,846  82 

359.338  25 
259,933  25 
254,1»  91 
216,184  76 
956,135  46 
953,888  35 
254,810  58 
259,217  42 
238,434  62 
261,103  • 
260,067  71 
250,663  98 
266,973  10 
3;>9,1IM  60 
255,786  43 
260,643  34 
Xe.275  12 
2K7,iW98 
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DATES, 


Mua  » 

as 

M 

31 


RENTES 
3  0/D 
KiCHBTtlS. 


Avril. 


Mil. 


1 
s 

8 
4 

5 
7 
8 

g 

10 

11 

14 
15 
16 

n 

18 
19 
SI 
32 
3B 
SI 
« 

sa 

S9 
30 

1 

a 

s 

5 

6 
7 
8 
9 
10 
13 
13 
li 
16 

n 

19 
90 
21 
23 
23 
24 
20 
«7 
2S 
89 
30 
31 


fr. 
10.761 
10. 

10,999 
10,033 
10, (»j 

11,033 
11.146 
10,930 
10,991 
lO.SiT 
10,967 
11.235 
10,812 
11.220 
10,798 
11.018 
10,995 
11.157 
10,882 
11,246 
11,100 
11,368 
11.283 
11,219 
11.222 
11.170 
11,354 
10.689 
10.9B7 
10,616 

10.79» 
11  .OU 

10.688 
11.025 
10.829 
11,055 
10.358 
10,843 
10.961 
11,093 
10,946 
10.511 
9.886 
11.573 
10.703 
10,962 
10,778 
11,043 
10.»7 
10,*^ 
10,645 
10,808 
11.118 
10.609 
10.1(34 
10,tMH 


TAUX  DBS  RACHATS. 


69rr.l0,  M  

69  

69     15,  30  

6S  9S;  «StT.  •,  05.. 

69        œ,  10  

68  90,  93  

69  >,  05,  10  

68  90,  95  

63    95;  69  fr  

60  10  

69  »,  (B   

69      »,  W  , 

68  90,  95:69  fr  

69  »,  05.  

08    80,  85  

08    50,  55  

68    30,  35,  40  

63  30,  35,  40,  SS.... 

68     45,  50,  60  

68  70,  75  

63    85,  90:  69  fr.  

69  »,  05,  10  

69    20,  33,  30  

6»    10,  15,  20  

69  35,30,35,  40.... 

69    35,  40,  45  

69  20,  23,  30,  33,  43, 
60    83,  90  

70  20.  25,  30  

68  95;  latt.  »,  m. 

70    (B,  10,  15  

69  90,  95,  70  fr.  

69  80,  00,  Kî;  70  fr.. 

69    85,  90,   

69    85.  90,  95  

69  95;  70 rr.  »,  10... 

70  20,  25,  30  

70    65,  10  

70      »,  08  , 

69  90,  93   , 

70  «.a*»  , 

10     15,  30,  25,  30  

70     30  ,,. 

70  35,  30,       40,  45. 

70    «,50  , 

70    30,  HH  

70    30,  35,  40  

70    35,  40,  45  

70    15.  20,  33  

76    20,  23  

70    25  , 

70    20,  ïî  , 

70     10.  15,  20  

70  15  

70    (K,  10  

70    05,  10,  20  


COUT 
in  renies  3  0/0 


IV.  C 
»7.9«  12 
248,975  » 
353,643  10 
353.732  46 

353.657  78 

KSS.S3»  48 
2S6.526  13 
«1.174  27 
952,669  14 
243.932  57 
■52,381  50 
238.493  53 
248,496  20 
£>8,138  53 
247,653  06 
251,668  40 
350,480  33 
354,306  93 
t48,387  63 
357,65.S  77 
354,890  01 
350,319  >7 
360,400  67 
3SB.180  03 
350.296  85 
858.338  47 
363.233  01 
349.005  40 
351.537  92 
317.885  SI 

252,859» 
317.558  13 
248,932  34 
356,936  30 
252,217  49 
258,069  » 
2«.527  87 
253,270  88 
t-i&.«S5  53 
25^,532  m 
355.434  20 
H6.m  44 
331,661  93 
371.327  83 
351,411  a 
357,008  90 

353.658  77 
259,171  87 
256,381  27 
251 .6)3  88 
349.370  41 
352.960  41 
259,909  60 
248,073  73 
1SS.017  52 
%2,483  85 
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DATES. 


1823. 
Juin,  i 
A 
i 

a 

0 
1 
9 
10 
11 
ii 
13 
U 
iG 
17 
18 
19 
80 
21 
S3 

ii 
» 
w 

37 
88 

30 

JttllIU.  1 

2 
3 
i 

5 

7 
8 
9 
10 
11 
13 
14 
15 
11} 
17 
IS 
19 
il 
23 
33 
34 
35 


39 
30 
SI 


Aott. 


Septembre  1 

3 
3 
4 


rr. 
ii.oaG 

H).921 

il.  Vis 
10,  s^;; 

10.  /lX) 

11.  m 

10,7u9 
10,613 
10,933 
10,974 
10,»t8 
10.837 
lU.Htil 
10,ÎI33 
10,330 
10,700 
10,338 
10,703 
10,M1 
11,198 
lOliSl 
f1,336 
11,814 
10.711 
10.689 

10,Sj4 
10,383 
10.398 
10,411 

10,  mi 

10,711 
10.697 
10,339 
9,913 
10,559 
10.33i 
10,399 
10,375 
10,561 
11,000 
10,59o 
lO.ÏOO 
10,774 
10,515 
10,341 
10,St8 
10,531 
W,U7 
10,453 
10,893 
10,635 
10,335 

10,S03 
10,559 
10,4S0 
10,440 
10,169 
10,438 
10,413 
10.41i0 
10,604 
10,304 
10,454 
10.354 
10.617 
10.328 
9,393 
10,781 
10,483 
10,673 
10,593 
10,450 
10,316 
10.558 
10,691 
10,746 
10.474 

10.493 
1O.3R0 
1(>,60:J 
10,102 


70  fr.  40,  45  

70     50,  K>  

70  65.  75  

71  05,10  

71     35,  30,  4j  

70     ffi,  30  

70    40,  45,  50,  53,  OU  

70  30;40.,„.....  

69  95;  70  rr.  05.  

70  05,  10, 15  

70    30,  35  

70    10,  30  

70    40,  4B,  50  

70    50.  55,  60  

70  ^,40  

70  (K,  70,  75  

71  »,  10,  30,  35.  

71     15,  20,  35  

71  10,15  

71     1j,  20,  ».  

71     K>,  «0,  05,  75  

71    9o;  73  fr.  05,  10,  30  

71  90,  95;  75  fr.  10,  15  

«    46,  50,  60  

73    10,  30,  £1,  30,  33,  40  

73     13,  20,  33  

73     2r.  30,  35,  40,  50,  Kî  

73     80,  85,  90  

73     *S,  50,  55,  00,  (K  

73     îi),  35,  30  

73     35,  30,       JO,  45  

73     30.  »  

73     50,  S5,  60,  e&,  70,  73  

73    90,  Kl;  73  fr  

72  50,  53,  60  

71  3j,  40,  45,  50  

73  30,  3ii,  45  

7J     "5,  80,  ttl,  K)  

73     88,  90,  ffii;  73  fr  

73  75;  

73    80,  83  

72  00,  «>.  

li     70,  75,  80  

73  CO,  6.";,  70  

72  GO,  65,  70   . 

73  55,  60  

78     40,  45  

73     15,  30,  15  

73     15,  30  

73         (S,  10,  20  

71    70.  75,  80  

71  70,  7.5,  80,65  

72  30,  K,  30  

73  80,  23,  30  

72  15,  20  

73  30,  35  

73    50,  5i,  00,  65,  70  

72     63,  70  

72  65.  70,  80   

73  70,  75,  80   

73     80.  8S,  90  

73     75,  80,  «(  

73     45,  50,  55  

73     43,  50  

73     53,  90  

72  40,  45,  50  

73  ^,  40,  43,  50,  55.  60  

72  60,85,70  

73  45,  50,  M  

72  6O:....  

73  W,  60.  65  

73    65,  70  

73    43,  50,  55  

72    C5,  70  

72  65,  70,  73  

73  75.  80,  85  

73    as,  10  

72  93  

72  93;  73  fr.  15,  30,  2:1,  30  

73  45,  50,  53  

73     75,  80  


fr.  c. 
£>8,85I  37 
356,801  47 
34li,535  10 
349.310  lO 
351,250 
339,182  17 
353.744  36 
348,900  39 
354,833  48 
KiG,440  61 
K3.55!i  73 
353,713  91 
2K},703  76 
357,180  39 

213.310  60 
i&i,iifi  11) 
8U,993  07 
3&4,151  40 

349.311  57 
363,863  55 
344,734  40 
372,033  06 
359,007  50 
858,899  39 
357,477  98 

333,915  £J 
m.m  91 
352,309  09 
351,831  00 
353,121  01 
358,431  99 
357,146  71 
850,333  76 
341,108  63 
£t5's90  38 
349.957  83 
243,401  23 
351,887  95 
51 

366,750  » 
357,194  64 
318,159  07 
361,301  40 
353,333  8U 
347,977  CI 
333,352  15 
Kl, 332  58 
331,314  80 
3;>1,551  53 
354.507  05 
854.3U30 
311,118  KS 

252,917  Kt 
331, .TJ9  07 
353,379  18 
351. e2J  « 
246,11)1  71 
332,616  » 
333,123  60 
253,678  88 
259,6'JU  96 
350.110  Oi 
fô3.609  31 
317.689  33 
356,831  56 
349, 105  44 
226,800  31 
361,037  88 
ï>3,229  17 
^,386  60 
336,347  89 
353,130  07 
219  340  76 
335,701  56 
259,133  41 
360,721  91 
235,091  90 

£>S,130  47 
333,704  93 
359,7a-)  6() 
ï4S,419  57 


RKilTES 


fr.  c. 


304 


810  » 


763  » 


540 


100  ■ 


2iiO 


358  » 
800  » 


4  1/3  0/0. 


TACS 

des 
raehati. 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


99  > 


99  » 


9^  ■ 


99  23 


99  23 
99  35 


fr.  e. 


6,fôl  55 


3,330  B 

1C,K30  » 

1I.8S0  . 

3,Ù00  . 


5.7:1  i  41 

7.803  89 
17,Cil  13 
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Octobre . 


1 

i 
li 
\ 
(> 
1 

t 

10 

11 

13 
U 
15 
10 

n 

18 
20 
SI 

S3 
31 

£S 
27 
28 
Ï9 
30 
31 


no*cmb.  3 

5 
G 

8 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
17 
18 
1» 
20 
SI 

n 


27 
28 
29 

1 
i 

3 
4 
5 
6 
8 
9 
10 


Décemb. 


3  0/D. 


URTBS 

ractielécs' 


fr. 
10.511 
10,462 
10,317 
10,617 
10,521 
10,501 
10,333 
10.043 
lO.ïil 
10,097 

9,835 
10,192 
10,107 

0.997 
10,189 
10.114 
10.219 
10.639 
10,276 
10,307 

9,407 
10,299 

10,158 
10.552 
10.428 
10,591 
10,235 
10,304 
10,766 
10,402 
10.591 
10,257 
10,400 
10,623 
10.057 
10,363 
10,301 
10.378 
10,378 
10,236 
10,260 

8.228 
10,298 

9,964 
10,411 
10,881 

9,795 
10.013 

9,713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,939 

9,883 

9,616 

9,913 
10,483 

9,415 
10.100 

9,8(3 
10.104 

9.922 
10,120 

9.6U 
10,519 
10,037 
10,131 
10.125 
10,1^ 

9,903 
10,031 

9,636 
10.297 
10,191 

9,057 

9,814 
10.309 
10,891 

9.535 
10,463 


TAUl  DU  RACIUTS. 


73fr.60,  65,  70,  75  , 

73  fô.  70,  73  

73  75,  80  

74  25,  30.  3:i  

74  3ft.  ^,  40,  43  

74  20,  25,  30  

74  90,  Xi.  30,  35  

74  10,  15,  20.  25  

74      »,  10,  15  

73  85,  90  

74  06,  10  

71      »,  Oj  

73  80,  85,  OU  

73  75,  80,  85  

73  90,  95;  7*  fr.  03.... 

74  20,  »  

74  15,  20,  £i....  

74  05,  10  

73  95;  74  fr  

74  06, 10,  15  

74  15,  20  

T4  80,  »,  40,  4S  

74fr.l0,  20  ,  23,  30  

73  60,  70,  73  

73  70,  75   

73  80,  85  

73  80.  85,  90,  9&;  U  fr. 

74  lu,  15........  

74  05,  10  

74  10  

74  20,  25,  30  

74  <K,  10  

73  te  fr.;  71  Jr.  05.... 

74  OS,  10  

74  20.  S5   

74  05,10,15  

74  10,  15  

74      .,  08  

73  90,  tô;  74  tr.  06.... 

74  05,  10  

74  15   , 

74  10  

74  15,  »),  25  

74  25,  30  

74  »,  25  

74  10  15  

T4  05,  10,  15  

74  15  30  

74  lo;  

74  15,  20  

74  5,  10,  15  

74  

74  tr;,  iO  

7i  i:.,  -ÎO  

74         .13,  40,  45,  60... 

74         ilO,  65  

74  iii.  m  

74         T5,  8;)  

74  ■«  .,  85  

74  Tj.  W  

14   :  

74  '.i:;  

74  IB  

74  75  

74  vj  

74  86.  DO  

74   

74  mm  

1»  M,  «,  90  

74  05  

74  7j,  80  

7»     »,  06  

76  t»;  96  tt.  76, 10  

76  «^16  .'  

76  95.  76  rr  

75  95;  80  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80... 

75  70,  95,  78  

74  06,  10  

74  03,  lO  

73  00,  95  


fr.  c. 

251,1137  54 
233,a.Sl  85 
262,952  67 
360.91 i  76 
«i9,K70  81 
255,013  Si 
SiM,183  80 
252,447  40 
248,628  71 
242,854  4:j 
251, Ul  43 
248,827  70 
64ii.003  K) 
K>1,170  63 
230,169  77 
25^,821  60 
262, 6iU  > 
353.361  71 
264,584  81 
3»,C10  89 
266.373  56 


351,36S 
269.187 

£ili,228 
260, GUG 
!e2,174 
3U,6Î5 
265,643 
256,048 
26â,110 
253,287 
23C,4yd 
362,253 
248,792 
255,993 
234,601 
253,630 
35:>,887 
552,720 
£>j,593 
203,231 
364,786 
34G.590 
357,64-1 
208,841 
241,838 
247.035 
23V.0I1 


^,300  68 
^.S34  94 
241,289  33 
362,483  61 
247,008  se 
245,160  64 
239,903  68 
247,182  U 
361,186  99 
334,061  47 
251,665  14 
244,634  76 
252,431  60 
347,994  31 
3Si,990  > 
340.642  75 
362,639  53 
ttf  893  16 
362,718  45 
962,612  Kt 
253,273  91 
346,835  61 
250,864  97 

343,939  07 
300,743  " 
354,132  14 
243,891'  43 
247,617  13 
260,964  90 
263,947  18 
235,391  86 
857,774  «7 


4  1/3  0/0- 


fr.  c. 


160  » 


2,000 


ff.  f. 


9â  30 


99  70 


fr.  c. 


9,50i  2î 


44,400 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/2  0/0 

BSUTU 

raeketéas. 

TAUX  DU  BAGUtS. 

COUT. 

KKMTES 

racbuléoit 

<tei 
mbiu. 

COUT. 

1628. 
Dâceinb.  11 
IS 
13 
16 
16 
17 
18 
19 
91} 

a 

83 
S4 
26 
27 
89 
30 

01 

fr. 
10.316 
10,191 
10,043 
10,010 
9,987 
9,607 

10,217 
10,239 
10,024 
10,082 
10,230 
9,715 
10.509 
10.112 

S;gî 

73     75,  80  

73  00,  95  

74  06,  10,  13  

74      »  06  

73  90,  95  

74  06,  10  

73  90,  93,  74  

74  05,  10  

73    85,  M,  »  

73  95....  

fr.  c. 
353,499  !» 
351,487  66 
346,923  18 
346.153  51 
M6,oei  90 
843.823  41 

232,503  35 
333,486  31 
247,533  86 
348,836  18 
331,861  83 
339,418  35 
339,093  81 
249,709  40 
339.817  70 
827.415  55 

fr.  «. 

fr.  c. 

fr.  e. 

8,342,483 

71,382.901  71 

5,5«  * 

■  » 

181.818  54 

Il  a  été  racheté  depoislo  1''  janvier  jusqu'au  31  décembta  1828  fncluftitcmcDt,  trois  iitilltonsdeux  cent  quamnlé- 
deux  mille  quatre  cent  quatrc-viDgt-Iroia  francs  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  coûté  soixante-dîx-sept  Dttllions  trois  cent 
guabre-Tingt^oux  mille  neuf  cent  un  francs  soixaat«-onse  centimes,  ce  qui  établit  un  prit  eommaa  ds  EOixanlO-ootb 
mnea  soixuite  cenUmes. 

Et  cinq  mille  tànq  cent  vingt-sept  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coAlé  ccbt  TtoBt-aa  mille  huit  cent 
dix-huit  ït-anes  cinquante-quatre  centimes,  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  qaatn>tinp-dix-neuf  francs  dix- 
huit  centimes. 

CeMU  véritable  : 

lê  eonuiltêr  d'état,  directeur  gènirat. 
Signé  :  J.  PÀSQUIHI. 


Va  et  vérifié  par  la  commission 

Signé  :  d'0«v»x»bs.  président;  Benjamin  Dblbsseit,  Casimir  Périsk, 
vicomte  II.  B  Abahcovrt,  le  duc  db  Gabti,  François  Dklbssbht. 


État  k*  3. 
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RÉSUMÉ- 

Le  total  (le  la  recatto  est  da   883,p49,108  fr.  M  c. 

Le  total  do  la  dépense  esl  de   883,^5*308  02 


Ce  qai  prêBeote,  &  la  date  du  31  décembre  18S8.  un  excédent  de  reeetie  de. . . .  3,800  fr.  M  e. 


!Le  solde  en  caisse  audit  jour  s'élrvaot  &.   TS1,661  fr,  S9  c. 

P'où  il  faut  déduire,  pour  le  coût  de  t9,lS3  francs 
de  rentes  3  0/0.  compris  dans  les  3,S4S,483fnMie8 
achetées  en  1828,  et  gui  n'avatent  point  encore 
été  liTTées  an  31  décembre  18tB   ni8,86Q  85 


Rbrk  somme  pareille  &  l'excédant  do  recette  lus-eoosUté. . .  3,800  tr.  44  c. 


portiflo  Térilable  : 

U  poluettter  ^Ètat,  Ureetaur  gétêrai. 
Signé  :  PASQUIER. 

Vd  et  TérifliS  par  la  commisiion  : 

Signé  :  b'Obtilueu,  président  ;  baron  Delbuest,  Cgsimir  Pë|iieb, 
vicomte  H.  n  Aiahgovit,  duc  m  Gaetk,  et  F.  Uxlbssut. 


S^AT  H"  t. 
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[Chambre  du  Ptin.) 

ÉTAT  M»  S. 

SI  déeembrelSSS. 


SECONDE  RSmURATlON.       [19  mars  18».  | 

GAISSB  D'AHORTtSSBHBNT. 


M7 


Tableau  des  rentes  rachetées  depuis  le  l*'  jaovier  Jnsqn'an  31  décembre  1838  Inclasivanieat. 


Vota.  Ce  tibleia  hit  nlte  k  celui  Joint,  sou  te  n*  î,  an  rapport  fait  anx  OiuibrH,  par  la  comdstion  de  snrroHIaiee, 

le  1»  avril  18».  '      .  • 


DATES. 


18S8 
Jinrler. 


i 

3 
A 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
IS 
U 
15 
16 
17 

11 

«i 
33 
U 

m 
w 
« 

M 

80 
SI 


Firrier.  1 
S 
4 

8 
8 

7 
8 
9 
11 
« 
13 
U 
IS 
16 
18 
19 
M 
31 
33 
83 

38 
37 
38 

39 

Nir«.  1 
S 
4 

8 

6 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
30 
31 
33 
34 


RENTES 
30/0 
BACHBTtS». 


fr. 

10,  jM 

11,  »"» 
11,3U 
10,737 
10,880 
11,40» 
10,978 
11,361 
11,031 
10,7ÎS 
10,719 
11,097 
11.383 
10,575 
10,889 
10,839 
10,531 
10,743 
10.690 
10,906 
10,8S9 
10,939 
19,648 
l(i,«S7 
11,339 

10,471 
10,993 
10,970 
10,953 
10,683 
10,537 
10,665 
10,734 
10,983 
10,929 
11,106 
11.085 
10,989 
11,353 
10,831 
11,479 
11,303 
11,387 
11,333 
10,898 
11.000 
11,383 
11.319 
10,815 
10,959 

10,930 
11,378 
11,(»5 
11,398 
11,367 
11,031 
10,674 
11,084 
10.983 
11,08!> 
11,373 
10,414 
11,433 
11,338 
10,878 
11,633 
11,257 
11,081 
11,311 
11.108 
11.183 


TAUX  DES  RACHATS. 


67fr.»0,  23,  30  

00  80,  95,  67,    »,  10,  15  40,  75.. 

68      >,  06,  05,  30,  35  

63    35,  40  45....  

(»    10,  46,  30  

68    30,  35  

M    05,  10,  15,  30  

08  35,  40,  45,  50.  

68  50,  55,  70  

69  »,  05,  10,  15,  30  

68     70,  75,  80,  85,  09  

68  65,  70,  75,  80..,....,  

69  10,  18,  20,  35,  30  

69     45,  50  55,  60  ., 

69     40,  .'ÎO,  «0  

69  35,  30,  35,  40,  ^  

09  90,  95,  70,  »,  15  

70  2S,  35,  40  

69  90,  95,  70,  .,  05,  10,  15,  30 

69  70,  75,  80,  90............... 

69    85,  90  

69    bO,  55,  60  

69    50,  55,  60,  70  

69     35,  iû  

69    05,  20,  25,  30  

60    10,  15,  30,  30  

6»    50,  Kï,  75,  85,  95  

69    95,  70  

69     80,  85,  93,  70  , 

69  90,  95  

60     85,  90,  95,  70  fr  

60     85,  90  

70  »,  (B,  15  

70    35,  40,  45  

70     65,  70  

70     60,  65,  70...,  

30     40,  45.50  , 

70     K,  33,  40  , 

70     45,  50,  55  

70     20,  33  

70      »,  (S,  10  , 

69     50,  55,  60,  65.  

69     40,  »,  SO,  65  

69    50,  53,  60,  KS   

68         40,  50  

68    «0,  80,  90  95  

68    85  ,  90,  95  ;  69  fr  

68    90,  95,  69  fr.  05,  10  

68  60,  75,  80,  93  ;  69  fr  

69  10,  15,  20  

68    «S,  70,  80,  »,  90  

6fl    90,  95;  69fr  

«9    10,  15,  20,  35  

68  80,  ffi,  90  

69  20,  25   

69    1»,  30  

69    15,  20,  35  

69     30,  35,  40  

69    30,  Si,  40  , 

69    68  fr.  90,  OS  

68     30,  35,  10,  45  

68     5.S,  60,  65,  80,  85  

68    !»,  60,  65,  70  

68    75,  80,  85,  90  

68    10,  15  

68    90,  95.  

68  05,  10  

69  35  

69    05,  10.  

68  90,  96;  69  fr  

69  •,05.  


COUT 
des  rentes  3  0/0 

lUCIIBTtU. 


n-. 

llt,r.72 
2L^,:44 
354,504 

81.916 
7,088 
359, B37 
iS9.ï36 
ffiil.802 

ais,Lt45 

dSi,il84 
aiîi,a80 
al  S. 160 

.i;-^iO0 

^:.l,H49 
d if. 478 
57 


tW,!'86 
f>l.l«i 
i01,708 


341,346  47 
356,447  47 
355,916  77 
«5.388  03 
348,940  70 
345,573  89 
318,161  40 
350.511  06 
355,304  53 
357,443  76 
261,554  37 
360,313  99 
357,709  18 
364,473  41 
253,560  85 
367,963  17 
339,771  37 
363,733  77 
36a,»19  10 
aS3,148  8S 
SH.SUST 
358,304  00 
8B7,8IH  34 
247,944  65 
353,594  9i 

350.579  57 
339,333  89 
354,846  » 
359.338  36 
359,933  35 
354,189  91 
346,184  76 
856.135  46 

353.888  35 
854,810  58 
359.317  42 
338,434  63 
361,163  ■ 
260,067  71 
350,663  98 
368,973  10 
339,105  60 
355,786  43 
860,648  34 
355,376  18 

867.889  36 


Digitized  by  Google 


908 


IGhuibre  du  Pain.]      SECONDS  BUTADRÀTION.      (10  nan  I8I9l) 


DATES. 


ins. 

Htrs  tt 

S7 
28 


AvrU. 


31 

1 
« 

S 
4 

5 

^ 

8 
9 
10 

11 

14 
15 
16 

n 

18 
19 
ZI 

Si 
Si 

8S 
S6 
S8 
« 
30 


Mil.  1 

9 

3 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
12 
13 
14 
16 
17 
19 

ao 

« 

83 
24 
26 
27 

29 
30 
31 


RENTES 
3  0/D 

KACHITtU. 


ît. 

10.761 
I0.8£t 
10,999 
10,033 

io,m 

11.093 
11.146 
10,^ 
10,991 
10,(ti7 
10,967 
11. 

10,81î 
11.220 
10.798 
11,018 
10,995 
H,157 
10.S82 
11,346 
11.100 
11,268 

a. m 

11.219 
11,222 
11,170 
11,354 
10,689 
10.997 
10,616 

10.799 
11  .OU 

10,688 
11,0» 
10,829 
11.055 
10.353 
10,843 
10.961 
11,095 
10,946 
10,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10,962 
10,778 
11,013 
10.957 
10,7B3 
10.G45 
10,808 
11,118 
10,009 
10,tl34 
10,tK» 


TAUX  DBS  RACHATS. 


69  fr.  10,  20.  

69  

69    15.  20  

6S  95;  65fr.  »,  05... 

69         (fâ,  10  

68  90,  9S  

69  »,  05,  10  

68    90,  95.  

68  69  fr  

69  10  

69  M  

69  (B  

68  90,  05;  69  fr  

69  »,  05  

68    80.  85  

08    50,  55  

68    30,  Si,  40  , 

68  30,  33,  40,  55...., 

68    45,  50,  60  

68    70,  75  

68  85,  90;  69  fr  

69  1-,  05,  10  

69     20,  25,  30  

69    10,  15,  »  

69  25,  30,  39,  40.... 

68  35,  40.  45  

69  20,  2U,  30,  35,  45. 
60    85,  00  

70  30^  85,  30  

68  l»;70fr.  ».  (6.. 

70    OS,  10,  «  

69  00,  95,  7U  fr  

69  80,  00,  95;  70  fr.. 

69     85,  90,  95  

69    85,  90,  95  

69  95;  70 fr.  >,  10... 

70  20,  XS,  30  

70    (fô,  10  

70     »,  05  

69  90,  95   

70  »,  05  

70  15,  20,  25,  30..... 

70  30  

70  25,  30.  35,  40,  45. 

70  te,  50......  ..... 

70  30,  av  

70    30,  at,  40  

■îO    35,  40,  45  

70     15,  20,  23  

70    M,  23  

70  25   

70    20,  2Ô  

70    10,15,  20  

70  15  

70    05,  10  

70    06,  10,  »  


COUT 
dei  rcotet  3  0/0 


fr.  c 
St7,0(»  U 
248,975  > 
253.643  10 
258.732  46 
253,657  78 

^.239  48 
256,586  13 
»1,174  27 
952.609  14 
342,932  57 
•92,361  60 
£>8,493  53 
218,196  SO 
^,138  53 
247,653  05 
251,668  40 
250.480  23 
234,306  93 
148,387  63 
»7,65.S  77 
854,890  01 
2S9.3I9  97 
260,460  67 
250.189  03 
259,290  85 

258.358  47 
2ii2,233  91 
819.005  40 
S17.S37  92 
817.685  sa 

252.359  » 
857.  »8  15 
248.932  14 
856,936  30 
258.217  49 
£i8.06g  > 
242,527  87 
2ii3,SjQ  88 
i.">5.859  53 
fô.t,522  03 
2!»,434  80 

iiB.m  44 

831.061  93 
871,327  83 
£U,411  45 
857,003  90 
252,656  77 
ÎS9,171  87 
456.381  27 
£)1,613  88 
849,270  41 
852,900  41 
259.909  60 
248.073  76 
253,027  52 
£»,483  85 
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DATES. 


1823. 
JiiiD.  i 
3 
i 
S 
G 
7 
0 
10 

11 

12 

13 
14 

16 

n 

19 

ta 
11 

23 
8t 
SS 

S7 
M 
90 


Jaillet 


1 
■2 
3 
4 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
14 
14 
15 

le 

17 
18 
19 
H 

i3 
u 
» 

» 
SO 
31 

1 

A 

5 
6 
7 
8 

g 
11 
» 

13 
14 
16 
IB 
10 
W 
SI 
tt 
83 
SS 
S8 
S7 
S8 
S9 
80 


Septembre  1 
8 
3 
4 


Aott. 


9  0^ 


rachetées. 


fr. 
11.i)j6 
11).  921 
1ti,4W 
lO.ai'i 
10.7IJ0 
li.lUM 
10.7U9 
10,613 
lO.Ofô 
10.974 
10,818 
10,837 
10, SOI 
10,'J33 
10,330 
10,T00 
10,338 
10,703 

«..in 

11.193 
10.451 
11.340 
11,814 
10,711 
iO.CS9 

10, Sut 
10,483 
10,398 
10,411 
10,!>11 
10,711 
10,697 
10,330 
9,913 
10,K)9 
10,3;>i 
10,499 
10,375 

ia,!>ai 

11,000 
10,S9S 
10,406 
10,774 
I0,5ia 
I0.34i 
IO,Rl*4 
10.531 
10,417 
10,4S3 
10,593 
10,635 
10,8S 

10.503 
10,K>9 
10,4S9 
10,440 
10,160 
(0,428 
10,443 
10,400 
10,691 
|0,3U4 
10,454 
10,454 
!0,6I7 
10.348 
9,393 
10,781 
10,488 
10,673 
10.598 
10,450 
10,316 
ift,SSS 
10,691 
10,746 
10.474 

10,492 

10,360 
10,603 
lO.IOJ 


TAIX  »rs  mCBATS. 


70  fr.  40,  45  

7U    SO,  KJ  

70  65,  75  

71  œ.  10  

71     25,  30,  4j  

70     K,  30  

70     40,  45,  50,  53,  60  

70     30,  40  

69  95;  70  fr.  05  

70  05,  10,  15  

70    30,  35  

70    10,  30  

70    40,  45,  50  

70    30,53,  60  

70     35,  40  

70  Ci,  70,  75  

71  «,  10,  20,  2*  

71     15,  20,  25  

71     10,  15  

71     l  i,  20,  25.  , 

71     55,  00.  MS,  75  

71  93;  72  fr.  05,  10,  SO.... 

71  90,  93;  75  fr.  10,  15... 

78    45,  50,  60  

78  10,  80,  83,  30,33,40... 

72  15,  20,  îj  

78  2F,  30,  35.  40,  50,  KS... 

72     80,  85,  90  

78     43,  50,  55,  60,  «5  

72     8it,  25,  30  

72     25,  30,  33,  40,  45  

78    20.  »  

78  50,  as,  80,  65,  70,  75... 

72    90,  93;  73  fr  

72     50,  53,  60  

72    Ki,  40,  45,  50  

72     30,  33,  45  

74     75,  80,  90,  93  

74    88,  90,  93;  73  fr.  

78  7S  

72    80.  (S.  

74     90,  93  

74     70,  75,  80  

72     00,  05,70  

74     00,  65,  70  

72     SJ5,  60  

72     40,  45  

74     15,  20,  K  

72     1o,  40  

72      »,  i»,  10,  20.  

71    70.  75,  80.  

71  70,  75,  80,  85  

72  20,  23,  30  

74     20,  25,30  

74  15.  20  

75  30,  ^  

72    50,  !»,  00,  65,  70  

72    «S,  70  

74     65.  70,  80  

7J     70,  75,  80   

74     80,  Si,  90  

78     75,  80,  Kî  

72     45,  50,  53  

74     43,  50  

72     53,  90  

74     40,  43.  50  

72  33,  40,  43,50,55,60... 

72     60,  65,  70  

72    45,  50,  55  

72  60^...  

72    55,  60.  65.  

72     65,  70  

78     45,  80.  55  

72    05,  70  

72     05,  70,  73  

72  75,  80,  «S  

73  «K,  10  

72  93  

74  93;  73  fr.  15,  20,  23,  30 

73  43,  50,  55  

73    75,  80  


fr.  c. 
£»3.85l  37 
456,8Ui  47 
240.543  10 
249.341!  10 
251,250 
459, 1»2  17 
252, 7U  36 
148.900  89 
854,838  48 
«Î6,440  61 
853,5!»  T3 
SS3.715  91 
255,708  76 
257,180  89 
842.310  60 
254,148  11» 
3U,993  07 
XS4,151  40 
819.811  57 
265,863  53 
844.734  40 
274,033  96 
259.007  50 
858,899  39 
857,477  98 

853,915  & 
248.009  91 
254,399  09 
251,851  OU 
fô3,14t  Oi 
283,481  99 
8iS7,146  71 
850,233  76 
341,106  63 
233,390  28 
219, fô7  65 
248,401  44 
451,887  95 
236,'l9l  51 
466,750  » 

237.194  64 
218,15'J  07 
461.301  40 
255,335  86 
247,977  61 
tar.,254  13 
XS  1,232  5>i 
351.814  86 
831.551  53 
2S4.507  93 
354,3U  30 
817,118  63 

ïi2,9J7  61 
K4,399  97 
£>2,379  48 
351. 62d  » 
aifi.l'Jl  71 
232,616  » 
253,132  66 
353,678  88 
459. G99  90 
450,110  02 
ifô4,609  4* 
3i7,689  32 
256,834  36 

349. 195  44 
326,800  21 
2Sl,(â7  88 
353,229  17 
358,386  60 
356,347  89 
)fô3,120  07 
819  340  76 
835,704  56 
859,144  41 
260,731  91 
255,091  90 

233.130  47 
352,704  93 
«9,70.3  6(1 
i-48,419  57 


■IRRITES 

richeteea 


ff.  c. 


304 


2t0  ■ 


7C3  • 


540 


100 


4t!0 


358 
800 


4  1/8  0/0. 


TAUX 

dea 
rachats. 


fr.  c. 


95  50 


99  > 


99 


99 


9J  V 


99  23 


99  25 
99  2^ 


fr.  t. 


6,451  55 


5,4S0  » 


11.880  • 


2.:oo 


5,7:îl  .U 

7.8ft"i  89 
17,611  Vi 
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DATES. 


1828. 
jSepicmbre  5 

8 
9 
10 
11 
13 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
Ï2 
23 
U 
K 
26 

89 

30 


URTU 

ntehelécs- 


Octobre. 


1 
S 

3 
4 
l> 
7 

9 
lu 
11 
13 
14 
15 
16 

n 

18 
30 
SI 
39 

33 
31 

£t 
27 
28 
29 
30 
31 


noremb.  3 
5 
G 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
24 
» 
36 
27 
38 
29 


Dâeemb. 


1 
« 

3 
4 
5 
6 
8 
9 
10 


10,511 
10,4«3 
10,317 
10.617 
10,521 
10,501 
10.333 
10.043 
10, Hl 
10,U97 

9,83S 
10,192 
10,107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,219 
10,639 
10,216 
10,307 

9,407 
10.399 

10,156 
10,5S3 
lu, 428 
10,591 
10.235 
10,304 
10,766 
10,4(â 
10.591 
10.  «7 
10,4UO 
10.623 
10,0.S7 
10.363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,236 
10,260 

8,^ 
10,298 

9,963 
10,411 
10,881 

0,795 
10,018 

9,713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,9S9 

9,883 

9,016 

9,913 
10.483 

9,4t5 
10,100 

9,8(5 
10.104 

9,9i2 
10,120 

9,645 
10,519 
10,037 
10,131 
10,135 
10,183 

9,903 
10,031 

9,636 
10,397 
10,191 

9, OS? 

9,814 
10,309 
10,891 

9,535 
10,463 


3  0/0. 


TlVl  DBS  UCIIATB. 


73  fr.  60,  65,  70,  75  

73     65.  70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30.  ari  

74    30.  3a,  *),  45  

74     30,  25,  30  

74     30,  35,  30,  35  

74     10,  15,  20.  ïi  ..■ 

74      »,  10,  15  

73  83,  90  

74  OB,  10  

74      »,  Oj  

73     80,  85,  90  

73     75,  80,  «5  

73  90,  œ;  7*  fr,  (fâ.  

74  20,  *i  

7*     15,  30,  «  

74    œ>,  10  

73  «:74fr  -  

74  05,  10,  15  

74    15,  20  

n    30,  85,  40,  45  

74  Tr.  lO,  »,  25,  30  

73     60.  70,  75   

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  95;  74  Ir....  

74  10,  15  

74  «,10  

74  10  

74    20,  K,  3U  

74     05,  10  

73  95  fr;  71  Ir.  05  

74  (K,  10  

74    20,  25   

74    05,  10,  13  

74    10.  13  

74  œ  

73  90,  95;  74  fr.  05  -  

74  05,  10  

74  15  

74  10  

74    15,  «I,  «t  

T4  »,ao.  

74    *),  K  

74    10,  15  

T4    03,  10.  15  

14    15,  30  

74  M.  

74    15,  20  

74    5,  10,  15  

71  

74    15,  20  

7i    15,  20  

74     90.  35,  40,  45.  50  ,  

74     »,  80,  65  

74    85.  60  

74     70.  75,  811  

74    75.  80,  Kl  

74    75,  90  

74  «:  

74  95  

74    95,  75  ■  

74    93,  75  

74  85  

14    85,  90  

74    65,  10,  75.  

74  80.  85  

14    80,  8B,  90  

14    M,  «8  

14    15»  80  

18      »,  06  

76    t5;  Kifr.16,  10  

75  95.16....!?  

75    95.  76  fr.  

75    œ>;  86  fr  

75     60,  65,  70,  75,  80  

75     70,  95,  76  

74     05.  10  

74     03.  10  

73    90,  95  


fr.  e. 
BS.liU  M 
257. wa7  :i4 

253,0.^1  m 
26i,9o2  67 
360.911  76 
«9,H70  81 
2^.013  52 
i4ti,183  80 
252,447  40 
3t8,Gâ8  71 
342, 

»1.U1  4-S 
248,827  76 
5H>,003  55 
2.M,170  65 
230,169  77 
Sjj,K21  60 
262,620  > 
253,361  71 
354,984  81 
233,610  89 
3^,373  55 

951,363  34 
e».187  30 

ISH.'m  36 
2G0.606  12 
252,174  66 
251.575  53 
265.643  S& 
256,648  30 
262,110  67 
253,287  46 
25<>.4gd  98 
262,t£>3  80 
218,7U2  19 

255.993  15 
2Si,601  88 
253,630  18 
l'iU.Wl  36 
352,736  90 
253,593  > 
203,231  60 
354,786  35 
346,590  25 
£7,644  32 
308,841  29 
34l,Ki8  33 
247,835  15 
2311,911  10 

^,300  68 
£».534  94 
241,289  33 
261,483  51 
347,004  56 
«45,160  54 
339,303  68 
347,182  U 
361.186  99 
334,061  47 
351 ,665  14 
314.634  75 
952,431  60 

347.994  31 
353,990  » 
340,642  75 
363,539  53 
349,893  18 
953,718  45 
«52,613  65 
»3,373  91 
946,835  61 
350,854  97 

313,939  07 
3l>0,7fô  59 
35S.132  14 
243,890  42 
247,617  13 
360,964  90 
263,947  18 
335,391  86 
957,174  87 


nrhet<fai 


fr.  c, 


160 


3,000 


4  1/3  0/0 


Ncbais. 


fr.  f. 


fr.  c. 


98  50 


9,5<)J  ii 


99  70 


U,400 


Digitized  by 
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DATES. 

3  0/0. 

4  i/i  0/0 

flKKTCH 

rachetées. 

TAl'S  Dt%  RÂCHXTS. 

COUT. 

RBNrES 

raclictéex 

TiVX 

«tes 
rachats. 

COUT. 

1828. 
Décemb.  11 
11 
13 
15 
16 
« 
18 
19 
W 
Si 
S3 
U 
K 
SI 
29 
SO 

ai 

fr. 
10,316 
10,191 
10,043 
10.010 
9,987 
9.807 
10,457 
10,247 
10,239 
10.034 
10.082 
10,230 
9,715 

10,112 
9,388 
0!2S7 

73  fr.  63,  70,  73,  86.  

71  .,05  

73  75,  80  

13    90,  95  

74  06,  10,  15  

73  90,  95  

74  05,  10  

73    85,  90  

73  90,  »,  74  

■  A             fui       f\—         t  1 

74  «,10  

8 

fr.  c. 
353,4!»  22 
251,497  66 
346,923  18 
246,152  51 
346,062  90 
242.223  41 
258,052  91 
252,503  35 
232,486  21 
247,533  86 
24tl,826  18 
331,801  83 
239,418  35 
X3tf,UUij  91 
249,709  40 
239.817  70 
«7,418  K 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

3,243,483 

7T.3».S01  71 

5,59?  i 

■  B 

121,618  54 

Il  a  été  racheté  depuis  lo  l^i"  janvier  jusqu'au  3)  décembt'e  ItfSS  iDcluftiTcmcnt,  trois  tnilliunsdeux  cent  quaranlè- 
deax  mille  qualre  cent  quatre-vingt-trois  francs  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  coûté  Hoixante-dix-sept  nifllions  trois  cent 

?|uatre-Tingt-deux  mille  neuf  cent  an  francs  soixant«-onse  centimes,  ce  qui  établit  bn  prit  commau  de  loixaote-onto 
rancs  soixanio  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coflté  cebl  Tingt-nn  mille  huit  ceflt 
dix-hnit  francs  cinquaiUo-qaatre  ceotimes,  ce  qui  établit  un  prix  rommuo  d«  qaair»-Tn^iK-neuf  francs  dix- 
liuit  ceotimsB. 

Ceniflé  véritable  : 

Le  tonêtitter  d^Ètat,  directeur  çénér^, 
Signé  :  J.  PASQUI8II. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 

51911^  :  D'ORViujEas,  président;  Benjamin  Dblbssert,  Casimir  Pinien, 
Tieomte  U.  •  Abahcoort,  le  dao  m  Gaetc,  François  Dilusbht. 


£tat  k*  s. 

Digitized  by  Google 
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RÉSUMÉ. 

Lfl  total  do  la  recette  est  d«........   883,]U9,10e  fr.  46  c. 

Le  tolal  do  la  dépeose  est  de   883,945,308  02 


C«  qui  présente,  à  U  date  da  31  disembre  IStt,  on  excédent  de  recette  de. . . .  3,800  tr.  44  e. 


!Le  eolde  en  eusse  audit  Jonr  s'élevaut  à.   TSi,661  fr.  tt  c. 

P'oA  il  Inut  déduire,  pour  le  coût  deS9,153  francs 
de  rcQtea  3  0/0,  compris  dans  les  3,242,483  fr^cs 
achetées  en  iS26,  et  gui  n'avaient  point  encore 
été  lirrées  aa  31  décembre  1^   <I18,8BQ  83 


Buts  somme  pareille  h  l'excédant  do  recette  lus-eonstaté. . .  3,600  tr.  44  c. 


Certifié  Tériiablo  : 

poateUier  ^Êtat,  direetaa-  géiénl. 
Signé  :  PASQDIER. 

Vn  et  Térifl^  par  la  oommtssîoD  : 

Signé  :  d'Qitiluem,  président  ;  baron  DskcsusTi  Cfumir  Pt|ueR, 
rieomte  H.  •  Aurcoiirt,  due  db  Gura,  et  P.  Dbuehut. 


B^AT  H*  t. 


Digitized  by  Google 


[Chtnbra  des  Piira.] 

Êw  H*  3. 
31  déeembralSlS. 


SEGONOE  RSmURATION.       [IS  mars  1M9.| 
CAISSE  DAHORTISSBMBNT. 


M7 


Tauuu  dM  rentes  rachetées  depais  le     janvier  Jnsipi'an  31  décwmbn  1838  InelasiTBmeDt. 


KoTA.  Ce  UbIflH  hit  Hlu  k  celui  Joint,  sons  te  n*  %  m  rapport  fait  nx  (3iimbrw,  par  li  coBiiniialoa  de  sarrellliBeo. 

le  19  avril  18»8.  ■ 


DATES. 

REnTES 

ir. 

jinTier*  s 

fil 

Q 

rJi 

\nj 

i 

11.211 

68 

5 

10,727 

63 

7 

10.880 

(» 

8 

11,105 

68 

9 

10,978 

08 

tÙ 

11,261 

68 

U 

H.031 

68 

it 

10,755 

fi9 

u 

10,719 

68 

15 

11,097 

68 

16 

11,383 

69 

17 

10,57S 

69 

18 

10,888 

69 

19 

10,839 

69 

31 

10,531 

69 

S3 

10,712 

70 

il 

10.690 

69 

^ 

10,906 

69 

86 

10.859 

69 

10,939 

69 

i9 

19,618 

69 

80 

10,857 

69 

31 

11,339 

69 

m* 

a 

AQ 
Of 

4 

10,970 

69 

B 

10,Ki3 

69 

6 

10,683 

69 

7 

1U,537 

69 

8 

10,6tô 

69 

9 

10,731 

70 

11 

10,982 

70 

10,929 

70 

13 

11.106 

70 

14 

11.085 

30 

15 

10,969 

70 

16 

11,9S3 

70 

18 

10,831 

70 

19 

11.179 

70 

90 

11,208 

69 

SI 

11,387 

69 

» 

11,3:13 

69 

(0,898 

69 

25 

11,000 

68 

11,283 

68 

11,219 

68 

10,815 

68 

sa 

10,959 

69 

Mais.  1 

10,930 

68 

3 

11,278 

68 

4 

11,(»5 

69 

B 

11,298 

68 

B 

11,267 

69 

7 

11,021 

69 

8 

10,674 

69 

10 

11,081 

69 

11 

10,983 

69 

12 

u.oss 

69 

13 

11,373 

68 

14 

10,414 

88 

15 

11.183 

68 

17 

11,338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11,628 

68 

M 

11.257 

69 

SI 

ii.uei 

69 

a 

11,317 

69 

81 

11,108 

68 

Su 

11,183 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


80  30 

'80'  95^  67,'"'i.Vi0,'l5'iÔ,*  B.! 

»,  05,  05,  20,  25  

25,  10,  45  

10.  45,  80  

20.  25  

05,  10,  15,  20  

35,  10,  «,  50  

50,  55,  70  

5»,  05,  10,  15,  20  

70,  75,  80,  85,  «9  

65,  70,  75.  80  

10,  15,  20,  25,  30  

15,  50  55,  60  

10,  60  

25,  30,  35,  10,  «  

90,  95  70,  »  15  

23,  35,  10  

90,  95,  70,  .,  05,  10,  15,  20. 

70,  75,  80,  90  

85,  90  

50,  55,  60  

50,  55,  60,  70  

35,  10.....  

05,  80,  25,  30  

10,  15,  80,  30  

50,  65,  75,  8^  95....  

95,  70  

80,  85,  W,  70  

90,  95  

œ,  90,  95,  70  fr  

B«,  90  

»,  (S,  15  

35,  «,  15  

65,  70  

60,  65,  70  

10,  15,  50  

25,  »,  40  

45,  50,  05  

23!  

»,  05,  10  

50,  55,  60,  65.  

40.  15,  50,  55  

W),  5j,  60,  63   

35,  40,  50  

60,  80,  90  95  

85,  90,  95  ;  69  fr  

90,  95,  69  fr.  05,  10  

60,  75,  80,  69fr  

10,  15,  80  

65,  70,  80,  85,  90  

90,  95;  68  fr  

10,  15,  20,  25  

80,  85,  90  

20,  25  

1»,  20  

15,  80,  25  

30,  35,  40  

30,  35,  40  

68  fr.  90,  »  

ao,  35,  10,  15  

55,  60,  «5,  80,  65  

«,«0,  65  70.  

75,  80,  85,  90  

10  15:  

90,  95  

05,  11)  

25  

05,  10.  

90,  95;  69  rr.  

»  06.  


COUT 
dei  rentes  S  Ml 
RACuerkts. 


fr.  c. 
241,672  10 

rî:^,744  49 
LïSl  SOl  89 
iW.m  67 

isi.iea  95 

■i:.l>,t37  10 
iiu  ■36  11 
2Pt■^,^^)2  01 
aol  .1«8  72 
85 

ai!V,-Jl5  78 
«1,4«1  88 
iGi.L60  80 
S4\160  89 
17 

^.m  06 

Hr./i»  48 
J-  l  /sW  61 
i4u.-;78  02 
253,657  13 
258,933  51 
853,558  97 
816,im  09 
851 ,082  56 
861,708  74 

841,316  47 
255,117  17 
855,916  77 
255.386  08 
818.910  70 

215.578  89 

218.161  10 
SsO.Sll  06 
255,301  53 
X>7,112  76 
261,554  37 
260,313  9S 
8ST,7Û»  18 
964,178  41 
853,560  es 
867,988  17 
858,771  87 
863,738  77 
863,919  10 
«2,118  83 
8!H,521  67 
839,301  06 
857,901  31 
847,941  65 
852,394  91 

850.579  57 
8.^,233  89 
254,846  82 
859,238  25 
359,932  25 
251.189  91 
216,184  76 
£6,135  16 
853,888  35 
851,810  58 
259.217  12 
238.134  62 

261.162  >• 
260.067  71 
250,662  98 
166,973  10 
2;;9,105  KO 
353.786  13 
260,613  81 
353,ÏIS  13 
857,380  98 


Digitized  by  Google 
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DATES. 


18SB. 
lUrs  % 
S7 
38 
S9 
31 


RENTES 
3  0/0 
kacbxtIks. 


Avril. 


I 
i 

3 
4 

5 
7 
6 
9 
10 

a 
u 

1K 
16 

n 

18 
19 
81 
32 
23 
Si 

as 

98 
89 
30 

1 

a 

3 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
« 
13 
U 
16 
17 
19 
W 
21 

aa 

33 
24 
26 
27 
28 
89 
30 
31 


ît. 
10.761 
lO.Sfô 
10,999 
10,033 

io,oaa 

11,(»3 
11.116 
10,930 
10,991 
10,K17 
10,067 
11,235 
10.8» 
11.220 
10.798 
11.018 
10,995 
11,157 
10,882 
11,246 
11.100 
11.268 
11,283 
11,219 
11.222 
11,170 
11.354 
10,689 
10.997 
10,MS 

10.799 
11.044 
10,688 
11. OB 
10.889 
11,055 
10,358 
10.813 
10,961 
il,0£6 
10,946 
10,511 
9,886 
11.573 
10,703 
10.963 
10,778 
11.043 
10.957 
10.753 
10.645 
lO.SOâ 
11.118 
10,609 
10.834 
10,80i 


TAUX  DBS  RACHATS. 


69ff.l0,  80.  

69  

69    15,  80  

6S  95;  mtr,  >,  05... 

69        œ,  10  

68  90,  95  

69  »,  08,  10  

68    90,  95  

68  69  tr.  

69  10  

69      »,  «  

69      »,  (K  

68  90,  95;  69  fr  

69  »,  03  

68     80,  85  

68    50,  55  

68    30,  35,  40  

63  30,  35,  40,  85...., 

68    fô,  50  60.  

68    70,  75  

68  85,  90;  69   

69  »,  OS,  10  

69    20,  83,  30  

69   10, 15,  ao  

69  30,  35,  40.... 

69     SS,  40,  45  

69  20,  ÏJ,  30,  ^  43. 

68  85,  9o;..,..\;.... 

70  80^  85,  30  

«9  l«;70fr.  «.US.. 

70    œ,  10,  15  

69  90,  95,  70  fr  

69  80,  00,  »:  70  rr.. 

69    85,  90,  «s  

69    «S,  90,  95  

69  95;  70 fr.  »,  10... 

70  20,  25,  30  

70    05,  10  

70      »,  05  

69  90,  K  

70  »,  or.  

70     15,  20,  25,  30  

70  30  

70  23,  30,  33,  40,  45. 

70     43,  50  

70  30,3.%  

70     30,  35,40  

TO    35,  40,  45  , 

70     15,  20,  ^  

70    20,  Î3  

70  95  

70    80,  8.Ï  

70    10,  15,  80  

70  15  

70    05,  10  

70    05,  10»  90  


COUT 
des  rcQies  3  0/0 

RiCHRTtCS. 


fr.  c. 
817 ,9M  18 

248.975  J> 
953,643  10 
853.738  46 

953.657  78 

«S3,939  48 
856.586  13 
«1,174  87 
888,009  14 
848,938  37 
858,S61  60 
X».493  53 
918,496  20 
258,138  53 
247.^  05 
851,668  40 
250,480  83 
2a4,306  93 
848,387  63 
857,65.S  77 
954.890  01 
259.319  97 
860.460  67 
9!»,  189  09 
859,896  85 
850.^47 
968,833  91 
849.008  40 
857,537  98 
817,085  38 

9»,3S0  05 
»7.65S  15 
848.938  84 
856,930  30 
958,927  49 
^,069  • 
212,527  87 

233.976  88 
ir<S,83a  53 
eH.522  (B 
255.434  20 
246,«»  44 
231,661  93 
271,327  83 
851,411  a 
257.008  90 

259.658  77 
959,171  87 
250.381  87 
£>1 ,6)3  88 
849,270  41 
252,960  41 
259.909  60 
248,073  78 
«iS,027  52 
£18,483  85 


Digitized  by  Google 
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DATES. 


Jnbi. 


Jdllet.  1 

2 


4 

& 
7 
H 
9 
10 
11 
H 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
«1 
22 
23 
24 
25 
28 
28 
2» 
30 
31 

1 

2 
4 
S 
0 
7 
8 
9 
11 
M 
13 
14 
16 
18 
1D 
20 
21 
22 
23 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Aott. 


Septembre  1 
2 


tl. 
11.026 
1(}.931 

10,  Ui) 
10,î()0 
II.IHIG 
10,75» 
10,613 
10.9Î3 
10.974 
10,818 
10.837 
10,801 
10,U33 
10,330 
10.700 
10,338 
10,708 

10,  SU 

11,193 
10,251 

11,814 
10,711 
iO.689 

10,53t 
10.283 
10,398 
10,411 
lO.Utl 
10,711 
10,697 
10,339 
9,913 
10,559 
10,33i 
10,299 
10,375 
lO.SGt 
11.000 
10,59.1 
lû,i06 
10,77i 
I0,5t> 
10.241 
10,518 
10,531 
10,417 
10,453 
10,593 
10.635 
10.3S 

10,503 
lO.EKG 
10,4S9 
10.440 
10,169 
10,423 
10,413 
10, 4W) 
10,694 
10,304 
10,454 
10,254 
10.617 
10,328 

9,  m 

10.781 
10.482 
10,673 
10,592 
10,150 
10.316 

10,  K8 
10.691 
10.746 
10,474 

10.193 
10,3A0 
10.6(« 
lO.lOj 


70  fr.  40,  45  

70    50,  33  

70  65,  75  

71  05.  10  

71     25,  30,  4o  

"0     25,  30  

70    40,  48,  50,  55,  60  

70     30.  40  

69  95;  70  fr.  05.  

70  05,  10,  15  

70    30,  35  

70    10,  30  

70    40,  46,  SO  

70    5»,  58,  60  

70    œ,  40  

70  fô,  70,  75  

71  »,  10,  20,  23.  

71     15,  20,  25  

71     10,  15  

71    13,  20,  25.  

71     55,  60,  05,  75  

71    95;  72  fr.  (&,  10,  20  

71  90,  9.1;  75  fr.  10,  15  

72  45,  SO,  60  

Il    10,  90,  25,  80,  33,  40  

72     15,  20,  23  

72    C  30,  35.  40,  50,  KJ  

72     80,  85,  90  

72     45,  50.  53,  GO,  G5  

72     2>),  fô,  30  

72    23,  30,  33,  W,  45  

72     20,  25  

72     50.  53.  60,  65,  70,  73  

72    90,  95;  73  fr  

72     50,  33,  60  

72     3j,  40,  45,  50.  

72     3U,  35,  45  

72     73,  80,  Wl,  95  

72     88,  90,  ^  73  fr  

72  1S.....T.  

72    80,  «1  

72    90,  93    

72    70,  75,  80  

72    00,  6S,  70  

72     60,  65,70  

72     53,  eu  

72    40,  45  

72     15,  20,  as  

72     15,  20  

72     »,  œ,  10,  20.  

71    70.  75,  80.....  

71  70,  75.  80, 85  

72  20,  23,  30  

72     20,  25,  30  

72    15.  20  

72    30,  35  

72    50,  55,  00,  05,  70  

72    65,  70  

72  70,  80  

71  70,  75,  80   

72  80,  85,  90  

72     75,  80,  85   

72     43,  50,  55  

72    45,  50  

72    55,  90  

72     40,  45,  50  

72     35,  40,  45,  50,  53,  00  

72     60,  65,  70  

72     45,  50,  53  

72  60  

72    55,  60.  65  

72     6.5,  70  

72     45,  50,  55  

72     05,  70  

72    65,  70.  75  

72  75,  80.  85  

73  05,  10  

72  93  

72  «3;  73  fr.  15,  »,  25,  30.  

73  43,  50,  SS  

73    75,  80  


fr.  c. 
238,851  37 
230,801  47 
240,523  10 
249,34'!  10 
231,250 
259,183  17 
252.741  30 
248,900  29 
254,832  48 
£>ti,440  61 
fôS.SSÎ  72 
253.715  91 
255,702  76 
KS7,180  29 
242.316  60 
252,148  li> 
214,995  07 
254,131  40 
219.211  57 
265,8^  53 
244.721  40 
272,033  96 
289.607  50 
258.899  39 
Xi7,477  98 


^,915 
248, 0C9 
252,399 
231,tfôl 
253,121 
258,421 
^7,146 
250,233 
241,106 
255,390 
349,!fô7 
243,401 
251,887 
236, '»1 
266,750 
237,194 
2W,159 
2til.301 
253,335 
247,077 
ï>;>,252 
231,232 
231,314 
231,551 
254.507 
2&1,3U 
2W.118 


23Ï, 
251, 
232, 
Kt, 
246, 
232 
m. 
253. 
259: 
230 
£>3, 
Sl7, 
236 
249 
2i6 
361 

ma 

258 
236 
233 
219 
235 
Î59 
260 
233 


9J7 
393 
379 
ti2.l 
VJl 
,610 
122 
.6/8 
,639 
,110 
,009 
689 
,834 
,195 
,800 
,<fô7 
,329 
,286 
,34" 
,120 
340 
,701 
122 
,721 
,091 


253, 130  47 
232,704  93 
239,70;j  Oli 
s48,419  57 


richetées 


fr.  c. 


304  • 


2i0  » 


763  n 


540  » 


100 


m  » 


358  » 
800  » 


4  1/2  (VO. 


TAUX 

des 
rachats. 


fr,  c. 


95  50 


99  » 


99  » 


99  » 


93 


99 

99  2> 


fr.  e. 


6, tôt  55 


5,230  » 


16,P30  » 


11,830  * 


2,;oo 


5,7;n  44 

7.80">  89 
17,611  a 


Digitized  by 
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m 
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DATES. 


1K8. 
|S«pieiDbre  S 

8 
9 
10 

a 

12 
13 
15 
16 

n 

18 
19 

20 

ss 
» 

«0 

90 


Octobre. 


9 

10 
11 
13 
ii 
IS 
16 

n 

18 

so 

SI 

«t 

93 
31 

Kl 
27 
28 
20 
30 
31 

5 
(i 
7 
8 
10 
11 
it 
13 
14 
15 

n 

18 
19 
20 

» 
24 

2G 
27 
38 


Meemb. 


1 
2 

3 
4 
I) 
G 
8 
9 
10 


nebclécs- 


fr. 
10,511 
10,463 

10,317 
10,6(7 

lo.aai 

10,501 
10,333 
10,043 
10,221 
10,097 

9,83» 
10,192 
10,107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,319 
10,639 
10,276 
10,307 

9.407 
10,299 

10.158 
10,553 
10,428 
10,591 
10,235 
10.304 
10,766 
10. 4(» 
10,591 
10,257 
10,-100 
10,623 
10.057 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,23B 
10.260 

8,228 
10,298 

9,962 
10,411 
10,881 

9,793 
10.013 

9.713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,989 

9,883 

9,616 

9,943 
10,183 

9.415 
10,100 

9,8t5 
10.104 

9,922 
10,120 

9,64o 
10,51» 
10,037 
10,131 
10,125 
10,182 

9,903 
10,031 

9,636 
10,297 
10,191 

9,fô7 

9.814 
10.309 
10,891 

9,535 
10,463 


TIVX  BU  RICIUTI. 


73rr.60,  65,  70,  7ii  

78  05,  70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30.  3n  

74  30  ,  35,  40,  4a  

74  20,  25,  30  

74  20,  35,  30,  35  

74  10.  IS,  20.  25  

74  »,  10,  IS  

73  85,  90.  

74  05,  10  

7i  .,03  

73  80.  85.  90  

T3  75,  80,  8a  

73  90,  95;  74  fr.  Ifâ.... 

74  20,  ïi  

74  15,  20,  25  

74  05,  10  

73  9S:74fr  

74  05,10,13.  

74  15,  20  

71  ao,  35,  40,  45  

74fr.l0,  20,  «,  30  

73  60,  70,  75  

73  70,  75  

73  80,  85  

73  80,  85,  90,  95;  74  Ir. 

74  10,  15  

74  05,  10  

74  10  

74  20,  25.  30  

74  05,  10  

73  Ifâ  fr;  71  fr.  OS.... 

74  05,  10  

74  20,  2S   

74  05,10,13  

74  10,  Ib  

74  œ  

73  80,  «5;  74  tr.  05.... 

74  05,  10  

14  ÎT.  

74  10  

14  15,  Si),  K  

74  35.  80  

74  SO,  »  

74  10,  15  

74  05,10.15  

74  S5  90  

74  IC  

74  15,  20  

74  5,  10,  15  

71  

74  15,  20  

74  15,  20  

74  SO.  33,  40,  45,  90... 

74  80,  65  

74  85.  60  

74  70,  7»,  8!»  

74  75,  80,  œ  

74  75,  80  ,. 

74  «6   . 

74  95  

74  95,  TC  

74  «176  ,  

74  05  

74  85,  00  

74  «5,  70,  75  

74  60.  85  

1*  80,  85,  90  

74  80  te^.  

74  75,  80  

76  .,06  

ÏK  Î5;  9B  rr.  76,  10  

75  95,76  

75  95.  76  fr  

75  œ;  86  fr  

75  60,65,70,  73,  80... 

75  70.  95,  70  

74  06,  10  

74  05,  10  

75  00,  95  


4  1/2  <V0. 


fr.  c. 
358. 1IU  m 
251,037  54 
^,6.-tl  85 
262,932  67 
360.911  76 
359,870  81 
2!»,9I3  52 
24m,183  80 
252.447  40 
248,618  71 
312,834 
351.  Ut  ta 
248,827  76 
54ii,003  Kj 
231,170  Kl 
250,16»  77 
S32,M2I  60 
262,626  » 
«S3.361  71 
254,584  8! 
333.610  89 
S55.373  55 


351 ,363 
359,187 
£i6,238 
360,606 
253,174 
331.575 
265.643 
256,648 
262,110 
253,287 
256,49(1 
262,253 
248,  TJ2 
255,993 
234,601 
233,630 
353,887 
252,736 
253,593 
:W3,231 
254,786 
S4G.S00 
»7,644 
268,841 
341,838 
247,833 
339.911 


£>2,300  68 
£S3,534  94 
24i ,289  33 
261,483  SI 
347,008  56 
245,160  54 
339,303  68 
347,182  44 
361,186  99 
334,061  47 
351,665  14 
311,034  75 
353,431  60 
«47,994  31 
382,000  » 
810.6U  75 
953,539  SS 
349,893  15 
352  718  45 
352,612  65 
253,373  91 
346,8^  61 
350,854  97 

343,939  07 
360,743  58 
358,132  14 
243,890  43 
247,617  13 
260,864  90 
263,917  18 
335,391  86 
357,774  97 


rr.  c. 


160 


3,000 


tr.  r. 


98  50 


09  70 


fr.  e. 


9,50i  2i 


44,400 
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DATES. 

3(V0. 

4  1/2  0/0 

HHTU 

rubelHS. 

TAUX  DU  UCUTS. 

COUT. 

RUiris 

racboièex 

TAliX 

des 
rachats. 

COUT. 

18i8. 
Dfceinb.  11 
13 
13 
15 
16 
« 
18 
19 
30 

a 

33 

u 

2ft 
31 
39 
30 
31 

fr. 
10,316 
10,191 
10,013 
10,010 
9,987 
9,807 

10,217 
10,239 
10,024 
10,082 
10,230 
9,715 
10.SOO 
10,112 
9,338 
O.iiT 

71  «t!....  

73     75,  80  

73  00,  99  

74  05,  10,  15.  

74      »,  05  

73    90,  95  

73  90,  95,  74  

74  05, 10  

?i  i'..'"^»;;;;/.:::::::::::::::::: 

fr.  c. 
353,499  22 
251,497  66 
346,933  18 
346,152  51 
S46.0B3  90 
343.333  41 

m.SOd  35 
£>i,486  31 
247,533  86 
348,836  18 
fôl.861  83 
339,418  35 
359,093  61 
U9,709  40 
339,817  70 
«7,448  85 

tt.  t. 

fr.  c. 

fr.  r. 

3,343,483 

71,383,901  71 

5,5Î7  fc 

■  » 

»1,8I8  84 

U  a  été  raclieté  dopoislo  1^'  janvier  jusqa'auSl  clécanibt'e  1828 inclultiVemcnl,  trois miiliuns deux  cent  quaraiitd- 
deux  mille  quatre  cent  quatrc-viO)ft-troisfraDM  de  reiites  3  0/0,  qai  ont  toAté  soixanle-dix-sept  milliona  trois  ccDt 

Î[uatre-Tingt-d0ux  mille  neuf  cent  nn  fraocs  soixaat«-onze  centimes,  ce  qui  établit  ttn  prit  eoraman  d«  loixaole-ooto 
ranes  Boixanto  eentiroes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coûté  cebt  vingt-nn  milla  huit  cent 
diz-boit  macs  ciaqnanie-qoatre  centiaiw,  c«  qui  établit  un  prix  commun  d«  quatr^rin^-illx-neuf  francs  dix- 
huit  centimes. 

GeHlfll  vérilaMe  : 

Lt  conuttter  ffÉtat,  directeur  finirait 
Signé  1  J.  PASQUIMt 


Va  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  :  d'Ortilubiis.  président;  Beqjamin  Delessekt,  Casimir  PiatEit, 
vicomte  H.  B  Abamcomt,  I«  duc  u  Gaetb,  François  Delissikt. 


Ëtat  k*  8. 
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RÉSUMÉ- 

Le  toUl  (to  la  recette  est  d«   ,   883,1^9,108  fr.  *6  c. 

Le  total  de  la  dépense  est  de   883,945,308  02 

C»  qui  présente,  à  la  date  du  31  désembre  18S8,  un  «xcédent  de  rwsetle  d«....  3,800  tr.  44  e. 


ite  solde  en  caisse  audit  jour  s'élevaDt  &.   TSi,661  fr.  S9  c. 
P'où  il  faut  déduire,  pour  lo  eoât  de  19.153  francs 
de  ronUs  3  0/0,  compns  dans  les  3,342.483  francs 
achetées  en         et  gui  n'aTaient  poiat  onopre 

été  liTrtes  an  31  décembre  18S8   (118,860  83 

Ru»  soame  pareille  k  l'excédant  de  reoeUe  sus-eonstaté. . .  3,800  tr.  44  c. 


Certiflo  T<riiabk  : 

fomutOer  teÉtat,  Oireetear  féitiral. 
Signé  :  PASQDIER. 

Tn  et  vériflf  fAr  ta  oommiuioQ  : 

d'Qrtiluems.  président;  baron  Dblesbert,  Qwmir  Pipiea, 
vicomte  H.  o  Abucodrt,  due  bb  Garc,  et  F.  1)bles^>t* 


Btat  n*  s. 
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B67 


[Chambre  dei  Paln.l 

ÉTAT  «•  â. 
31  dieembrslSSS. 

^         ^  Tablcao  des  rentes  raehetées  depnis  le  l*'  Janvier  J&iqa'an  31  déeembre  1838  inciDrivameat. 

Nota.  Ce  ublean  hiH  uite  I  eelni  Joint,  sost  ie  n*  i,  ta  rapport  rait  anx  Cbambres,  par  It  eomiriiBlon  4e  nrrenitDee. 

le  19  ami  ISW.  '  . 


Janvier. 


î 
3 
■l 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
» 
14 
15 
10 
17 
18 
19 
«i 
33 
ii 

m 

Sâ 
W 
80 
81 


FAvrier.  1 
S 
4 

K 
S 

7 
8 
9 
11 
» 
13 
14 
15 
16 
18 
19 
SO 
il 
S3 

as 

S5 
SR 
97 


» 

1 
S 
4 
S 
6 
7 
8 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
17 
IS 
19 
SU 
SI 

«4 


Hara. 


RENTES 


rr. 

10,781 
11,336 
11,ai4 
10.727 
10,880 
11.405 
10,978 
11,3S1 
11,031 
10,7iS5 
10,719 
11,097 
11,332 
10,575 
10,889 
10.839 
10,531 
10,74* 

10.  B90 
10,906 
10.859 
10,939 
19,048 
1(t.œi7 
11,339 

10.471 
10,992 
10,970 
10,953 
10.663 
10,537 
10,655 
10,734 
10,982 
10,9» 
11.106 
11,085 
10,989 

11,  «3 
10,831 
11.479 
11,W2 
11,387 
11,3:i3 
10,898 
11,000 
11,283 
11,219 
10.815 
10,959 

10,930 
11,278 
11,(B5 
11,298 
11.267 
11,021 
10.674 
11,084 
10,983 
11,085 
11,373 
10,414 
11.423 
11.338 
10,878 
ll,6îi 
11,257 
11,081 
11,317 
11.108 
11.182 


TAUX  DES  HACOATS. 


G7rr.20,  23,  30  , 

m  80,  95,  67,   *,  10,  15  40,  75. 

68      »,  06,  06,  20,  25.  

63     25,  40,  4»....  

Ii8     10,  45,  »  

68    20.  25  

68    05,  10,  15,  20  

68    a-i,  40,  45,  50  

68  50,  55,  70....  

69  »,  05,  10,  15,  20  

68     70,  75,  80,  85,  69  

68  65,  70,  75,  80  

69  10,  15,  20,  25,  30  

69    «,  50  55,  60  ., 

69     40,  50,  60  

69     25,  30,  sa,  40,  ia  

69  90,  95,  70,  ».  15  

70  25,  35,  40  

69  90,  95,  70,       «S,  10,  15,  20 

69     70,  75,  80,  90.  

69     85,  90  

69    50,  S&,  60  

69    50,  55,  60,  70  

68  M,  40.....  

99    05,  90,  25,  30  

69  10,  15,  20,  30  

69    M,  65,  75,  œ,  95  

6»    95,  70  

68  80,  85,  W,  70  

69  90,  «S.....  

68  85,  90,  95.  70  fr  

89     «t,  90  

70  »,  (»,  15  

70     Kl,  40,  45  

70     65,  70  

70     60,65,70  , 

30     40,  45,50  , 

70     K,  35,  40  , 

70     45,  50,  KJ  

70     20,  25  

70      »,  10  

69  50,  55,  60,  65  

69     40,  i5,  50,  SS  

09     50,  53,  60,  63   

69    33,  40,  50  , 

68    60,  80,  90  95  

B8    8S,  90,  95  ;  69fr  

68    90,  95,  69  fr.  OB,  10  , 

68  60,  75,  80,  95;  09  fr  

69  10,  15,20  , 

68    fô,  70,  80,  ^  90....  

68  90,  ï«;  69  

69  10.  tt,  »,  25.  

68  80,  Kî,  90  

69  20,  25   

69    15,  20  , 

69     15,20,25  , 

69     30.  35,  40  , 

69    30,  œ,  40  

69    68  fr.  90,  95  

68    30,  35,  10,  45  

68    5S,  60,  65,  80,  85  

68    ^,  60,  65,  70  

68  75,  80,  85,  90  

69  10,  15.  , 

68  90,  95.  , 

69  »,  10  

69  25  

69    05,  10.  

68  90,  «(;  69rr  

69  .,  08.  , 


dcof 

daa  MflHn  Z  $fi 


fr.  e. 
241,672  40 
253,744  49 
254.504  69 
944,316  87 
947.089  95 

250.337  10 
249.236  11 
«56,802  04 
351,988  73 
347.633  25 
245,945  78 

354.081  88 
363,580  80 

145.160  89 
352.200  17 
250,603  06 
345,658  48 
351,849  61 
249,478  03 
333. fô7  13 
353,933  84 
358,558  97 
346,936  09 

351.082  56 

361.708  74 

341,346  47 
355,447  47 
955,916  Tt 
955,386  09 

948.940  70 
945.573  89 

348.161  40 
250.511  05 
355,304  53 
257,443  76 
261,554  37 
960.313  OS 

257.709  18 
264.473  41 
353,560  85 
267,963  17 
258.771  37 
363,733  77 
968,819  10 
959.148  88 
9I»,534  eT 
^,304  06 
857,991  34 

347.941  65 
252.594  91 

SSO.S79  57 
£18,338  88 
354,846  83 

958.338  95 
959,939  35 
£4,189  91 
916.184  76 
356,135  46 
e3,S88  35 
254.810  58 
359,217  42 
238,434  62 

261.162  > 
260,067  71 
350,662  98 
366,973  10 
%id,m  KO 
355,786  43 
960,643  24 
355,978  19 
957,990  98 
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DATES. 


1^. 
Mars  K 
27 

as 

39 
31 

Avril.  1 
i 
3 
t 

K 
7 
8 
9 
10 
H 
14 
15 
16 

n 

18 
19 
21 
32 
33 
3i 
35 


30 

Val.  1 
3 

3 
5 
fi 
T 
8 
9 
10 
13 
13 
14 
16 

n 

19 

20 

ai 

32 

23 
24 
lit! 
27 
2S 
39 
30 
31 


RENTES 
3  0/0 
BACHBTtU. 


tr. 

10.761 
10.SÏ3 
10,999 
10,033 
10,032 

11,(»3 
11  1M 
10,930 
10,991 
10,517 
10,967 
11.235 
10,S12 
11.220 
10.798 
11,018 
10,995 
11.157 
10,882 
11,346 
11,100 
11.368 
11,383 
11.319 
H,2a2 
11,170 
11,354 
10,689 
10.997 
10,016 

10.799 
11.044 
10.688 
11,035 
10,839 
11,<K» 
10.358 
10,843 
10,961 
11,095 
10,946 
10,511 
9,8B6 
11,573 
10,703 
10.963 
10,778 
11,043 
10.957 
10.753 
10,645 
10.808 
11,118 
10.C09 
10,1134 
10,803 


TAUX  DBS  RAimTS. 


69  rr.  10,  30. 
69. 
69 
63 
69 


69 


15,  20  

9S;  65  n-.  >,  05. 
05,  10  


68  00, 

09  >, 

68  90, 

68  95; 

69  10. 
69 


9$  

05,  10. 

»:.... 

69  rr, , . 


68  90, 

69  >, 
08  80, 
08  50, 
68  30, 
6S  30, 
68  tô, 

68  70, 
08  85, 

69  «, 
69  20, 
69  10, 
69  25, 
69  35, 

69  20, 
69 

70  30^ 


(»  

03  

95;  69  rr  

(fô.  

85  

55  , 

35,  40  

35,  40,  fit  

50,  60  

75  

90j  69  tt.  

05,  10  

2a,  30  

15,  30  

30,  35,  40.... 

40,  45  

35,  30,  35,  45. 

90  

95,80  ... 

70rr.  >,  U5.. 


70  (K, 

«9  90, 

69  80, 

69  85, 

69  85, 

69  95; 

70  20, 
70  05, 
70  », 

69  90, 

70  », 
70  15, 
70  30.. 
70  25, 
70  43, 
70  30, 
"0  30, 
70  35, 
70  15, 
70  20, 
70  25. 
70  30, 
70  10, 
70  15-, 
70  05, 
70  05, 


10,  15  

»,  70  fr  

00,  95;  70  rr.. 

90,  95  

90.  95  

70  rr.  »,  10. . . 

25,  30  , 

10  

OB  

93  

05  

20,  25,  30..... 


ao,  ^,  40,  45. 

fio!.....  ..... 

ss  

35,  40  

40,  43  

20,  25  

»  


Il  

13,  30. 


10  

10,  M. 


COUT 
dea  rentes  3  0/0 
muacTtu. 


fr.  c 
UT. m  13 
248.9ÎS  • 
9S3.643  10 
353.733  40 

253.657  78 

«0,330  48 
SS6,S»  13 
351,174  37 
353,669  14 
342.933  57 
153,361  50 
2j8,493  53 
248,496  20 
358,138  53 
247.053  05 
351,668  40 
350,480  23 
2S4,306  93 
348,387  63 
357,^5  77 
354.800  01 
^,319  m 
260,460  67 
»ft.189  03 
359.396  85 
358,338  47 
3ti2.233  91 

ta.oan  40 

257.637  03 
W^m  31 

3!».35e95 
357. »8  15 
248,932  34 
356,936  30 
253.217  49 
£>8,069  • 
342,527  87 
253,276  88 
2.n5,8^  53 
fôS,522  ffit 
355,434  30 
ii/i.m  44 
331.661  93 
371,327  63 
351,411  45 
£7,008  90 

253.658  71 
259,171  87 
250,381  27 
fôl.613  88 
349,270  41 
353,960  41 
259.909  60 
348,073  78 
S3,027  52 
£3,483  85 
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II09 


8<V0 


DATES. 


18S3. 
Juin,  a 

;i 

4 
5 
6 
7 
9 
10 
II 
H 
13 
U 
1G 

n 

18 
19 
SO 
SI 
Ï3 
St 
S5 
W 

n 
» 

90 


Septembre  1 
2 
3 
4 


AoAt. 


fr. 

ll.lliC 
10.931 

lO.Ui'i 
10,  K« 
It.OCU 
10,7»» 
10,613 
10,!K3 
10,974 
10,818 
10,837 
10,801 
10,933 
10,330 
10.700 
10,338 
10,708 
10,. SU 
11,193 
lO.dSl 
H, 3^6 
11,814 
M^Tll 
10.689 

lO.Sji 
10,i83 
10,398 
I0,4tl 

10,  un 

10,71 i 
10.697 
10,339 
9,915 
10,559 
10.33f 
10,299 
10,375 
10,5C1 
11.000 
10.58S 
10,1206 
10,774 
10,515 
10.341 
10,518 
10,531 
10,447 
10,453 
10,503 
10.635 
10,325 

10,503 

10,4S9 
10,410 
10,169 
10.428 
10,413 
10.460 
10,694 
10,304 
10.454 
10,354 
10,617 
10,3iS 
9,39a 
10,781 
10,483 
10,673 
10,592 
10,450 
10.316 
10.55'î 
10.C91 
10.746 
10,474 

10.192 
10,31(0 
10,601 
10,102 


70ff.40,  &  

70    50,  53  

70  65,  75.  

71  05.  10  

71     25,  30,  4l>  

70     25,  30  

70    40,  45,  50,  55,  60  

70     30.  40  

69  95;  70fr.0S.  ,  

70  06,  10,  15  

70    30,  35  

70  10,30  

70    40,  4S,  50  

70    SU,  Si,  60  

70  40  

70  «i,  70,  75  

71  ».  10,  20,  23.  

71     15,  20,  25  

71     10,  15  

71    M,  20,  25  

71     55,  60,  05,  75  

71  93;  72  fr.  K»,  10,  20.... 

71  90,  95;  75  fr,  10,  15 . . . 

ti    45,  50,  60  

12  10,90,  £1,  30,33,40... 

72  15.  «),  23  

72  X!,  30,  35  .  40,  50,  55... 

72     80,  85,  90  

72     45,  50,  53,  00,  «3  

72     ï»,  ïî,  30  

72    25,  30,  35,  40,  45  

72    20,  85  

72  50,  Ifô,  60,  6^  70,  75. , . 

72    90,  95;  73  fr  

72     50,  55,  60  

71  3j,  40,  45,  50  

72  30,35,45  , 

71  75,  80,  90,  95  

72  88,  90,  œ»;  73  fr  

73  75  

72  80,  (S  

71  90,93   

73  70,  75,  80  

72  GO,  6!»,  70  

73  00.  65,  70  

73     55,  60  

72  40,  45  

73  15,  20,  «S  

73     15,  20  

72      »,  05,  10,  20.  

71    70.  75,  80  

71  70,  75,  80, 85  

72  20,  23,  30  

72     20,  23,  30  

72     15,  20  

72     30,  35  

72     50,  5S,  tiO,  65,  70  

72     65,  70  

72     65,  70,  80  

72    70,  75,  80   

72     80,  85,  90  

72     75,  80,  Kl  

72     43,  50,   

72     45,  50  

72  55,  90  

73  40,  45,  50  

72  35,  40,  45,  SO,       60  . . . 

73  60,  65,  70  

73     45,  50,  53  

72  60  

73  M,  60,  65.  

72  70  

72     45,  50,  !»  

72     05,  70  

72     65,  70,  75  

72  75,  60,  85  

73  as,  10  

72  93  

72  93;  73  fr.  IS,  20,  2.^  30, 

73  43,  50,  65  

73    75,  80  


fr.  c. 
^,831  37 
«6,801  47 
24'i,525  10 
249,346  10 
331,250 
259,182  17 
ffi2,7U  30 
248.900  29 
354,832  48 
23t>,440  61 
253,555  72 
253,713  91 
355,703  76 
357,180  39 

212.310  60 
252.148  10 
2U,995  07 
354,151  40 

249.311  57 
263,865  55 
244.724  40 
273,033  96 
259.607  50 
958,899  39 
957,477  98 

953,915  £S 
248,009  91 
232,399  09 
251,1^1  OU 
233,121  01 
358,431  99 
237,146  71 
250,233  76 
341,1011  63 
255,390  28 
249,957  83 
348, 4(H  22 
351,887  95 
£>6,it9l  51 
266,750  » 
^7.194  64 
918,159  07 
261,301  40 
2^,335  86 
247,977  01 
235,232  13 
XS1,232  5-i 
251,314  80 
231,551  53 
tfô4,507  93 
254,3U  30 
2ii,118  63 


333 
334 
252 

251  : 

246. 
232. 
253. 
253, 
239, 
250, 
25i, 
2i7, 
236, 
349. 
Où 
ÏSI, 
£>3 
238 
356 
253 
219 
235 
239 
280 
935 


917 
399 
379 
«29 
191 
616 
,133 
678 
699 
110 
609 
689 

.8:j4 

193 
,800 
,IS7 
,229 
,286 
,347 
,120 
340 
,701 
,132 
,721 
,091 


233, 130  47 
332,701  93 
239,703  61! 
1-48,419  57 


RRNTBS 

raciictÊes 


fr.  c. 


304 


910  * 


763 


540 


100 


200 


358  « 
800  B 


4  1/2  0/0. 


dt-a 
rachats . 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


»9  « 


99  » 


99  > 


99  23 


99  25 
99  23 


fir.  c. 


6,451  55 


5,330  » 

lO.r^SO  » 

11.8S0  » 

2.:oo  . 


3,731  U 

7.«fl'i  89 
17, 6U  t& 
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ICbuiibra  d«  Piin.1 


&KCOMUIS  RXSTAURATIOK. 


(19  mm  18S0.I 


MUTES 

raeliatécs- 


K)ctobre.  i 

i 
3 

li 


9 

lu 
11 
13 
U 
15 
16 
« 
18 
SO 
SI 
« 

31 

25 
«7 
28 
ÏD 
30 
31 

Novemb.  3 
5 
0 
7 
8 
10 
11 
IS 
18 
U 
15 

n 

18 
19 
ÎO 
SI 

n 
u 

33 
» 
«7 
38 
39 


Décemb. 


1 
i 

3 
4 

6 
8 
9 
10 


tt. 
10,511 
10.4t>3 
10,317 
10,617 
1D,S21 
10,50t 
10,333 
10.043 

10.097 
9,835 

10.192 

10.107 
0,997 

10.189 

10. m 

10,319 
10,639 
10.376 
10,307 
9,407 
10,399 

10.158 
10,55a 
1U.13H 
10,591 
10,135 
10.301 
10,766 
10. 

10.591 
10.<57 
lO.lUO 
10,633 
10,057 
10,363 
10,301 
10,378 
10,378 
10,336 
10,360 

8,338 
10,398 

9,963 
10,411 
10,881 

9,795 
10,013 

9,71» 

10,301 
10,370 

9,78'i 
10.617 

9,939 

9,883 

9,U16 

9,913 
10,483 

9,415 
10.100 

9,8(5 
10,104 

9.933 
10,120 

9,645 
10,519 
10,037 
10,131 
10.135 
10.183 

9,903 
10,031 

9,636 
10,397 
10,191 

9,657 

9.814 
10.309 
10,891 

9,535 
19,463 


3  0/0. 


TAUX  DU  BACBaTS. 


73fT.60,  65.  70,  73  

73     63,  70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30.  3:;  

74    30,  X>,  40,  45  

74    30,  25,  30  

74    30,  35.  30,  35  

74    10,  15,  30,  Ifâ.  

74      »,  10,  15  

73  85,  90  

74  OU,  10  

74      »,  05  

73     80,  85.  90  

73     75,  80,  HS  

73  90,  «>;  74  Ir.  tfâ.... 

74  20,  K  

74     15,  30,  35  

74     œ,  10  

73  95;74fr  

74  œ,  10,  15.  

74     15.  30  

74    80,  »,  40^  45  

Tirr.lO,  20,  2L  30  

73     60,  70,  75  

73     70,  75...  

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  »;  74  fr, 

74  10.  15  

74  «,10  

74  lo:  

74     30,  35,  30  

74     05,  10  

73  «>  fr.;  71  Ir.  Ui.... 

74  05.  10  

74    »,  35   

74    œ,  10,  13  

74    10.  15  

74  œ  

73  90,  fô;  74 fr.  05.... 

74  (fâ,  10  

74  15  

74  10  

74    IS,  M,  SS  

74  K^30.  

74    M,  ^  

74    10  15  

74    03,  10.  15  

74    «5  30  

74  «.  

74    13,  20  

74    5,  10,  15  

71  

74     ir.,  10  

71  ÏO  

74  M    15,  in,  45,  80... 

74     .. .,  '0,63  

74    :..  <W  

74     'iK  75,  8:)  

74     t:,,  ho,  85....  

74  HO  

n  s:;  

74  ^V.  

74    «i.  15  

74  15  

74  K,  

74    K),  W>  

74    «S,  10,  75  

74    80.  SB  

1»  HB,  90  

74  Hii,  IIS  

T4    "S,  HO  

78      »,  OS  

76    ^5iflBfr.76,  10  

n  «,16  ;  

75  95,  76  fr.  

75    95;  86  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80... 

75     70,  9B,  76  

74     06,  10  

74     05,  lo  

78    90,  «i  


fr.  c. 
£8,1iM  .'il 
257,(137  54 
353,IV(1  Ifô 
363,951  67 
360.911  76 
1S9.870  81 
355,913  53 
34h,183  80 
352,447  40 
348,638  71 
342,854  43 
951.441  43 
248,827  7« 
54>!,U03  !k> 
351,170  65 
KO,  16»  77 
153,831  00 
2C3,6iU  > 
253.361  71 
254,584  81 
3^,610  89 
355,373  55 

351,3GS  34 
399,187  30 
256,^  36 
360,606  13 
!£».174  66 
3U,5T3  S3 

365.643  55 
356,048  30 
363.110  67 
353,387  46 
356, 49d  98 
363,353  80 
348,793  19 

355.993  15 
3.^,601  38 
£>3,630  18 
IMi.SH?  36 
252,736  99 
253,593 
303,331  60 
254,786  35 
346,590  35 

257.644  33 
308,841  39 
341,K>R  33 
347.835  75 
239,911  10 

253,300  68 
353,534  94 
241 ,389  33 
363,483  91 

317, ous  se 

345.160  54 
339,303  68 
317,183  44 
361,186  99 
334,061  47 
351,665  14 
314.634  75 
353,431  60 

317.994  31 
353,990  > 
340.643  75 
363,539  53 
S49,893  15 
«3,718  45 
«52,613  65 
253,373  91 
346,835  ei 
250,854  «7 

t43.9S9  07 
360,745  59 
£8,133  14 
t43,890  43 
347,617  13 
360,964  90 
268,917  16 
235,391  86 
357,774  37 


REXTKS 

rarhetéM 


fr.  c. 


160 


2,000 


4  1/3  0/0 


dM 

rjchats. 


fr.  r. 


fr.  c. 


93  50 


9, soi 


00  70 


44,400 
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DATES. 

3  0/0. 

4  i/i  0/0 

RENTES 

racbGtees. 

TAVt  nsS  RACBJltS. 

COUT. 

nSHTES 

rubvtées 

•tkVX 

des 
nchau. 

COUT. 

1828. 
Décemb.  11 
13 
13 
IS 
10 
17 
18 
19 
30 
3i 
83 
34 
36 
27 
39 
30 
31 

fr. 
10,316 
10,194 
10,013 
10.010 
9,987 
9.807 
10,^7 
10,347 
10,339 
10,034 

W.m 

10,330 
9,715 
tO.!)00 
10,113 

73  fr.  65,  70,  73,  80.  

73    75,  80  

73  90.  95  

74  05,  10,  15.  

74      »,  06  

73    90,  96  

73  K,  74  

74  06,  10  

74    œ,  10  

73    85,  90  

73    90,  95,  74  

73  90,  ÎB,  74  

74  05,  10  

73    8S,  »,  16  

13  W.....  

fr.  c. 
353,4<J9  n 
351,497  6« 
346,923  18 
346.152  51 

346.062  90 
343.323  41 

368.063  91 
353,508% 
»3,488  31 
Ï17,53S  86 
348.836  18 
Kt,mi  83 
339.418  35 
958.003  81 
349,709  40 
339.811  10 
331.445  S5 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

S,34i,483 

17,383,901  71 

S,5S1  h 

■  ■ 

111,818  S4 

11  a  été  raclteté  depaislo  l*f  jauTter  jusqu'au 31  décenibfe  1828 Inclu^lVtiDcot,  trois milliuns deux  cent  qaaranlè- 
denx  mille  quatre  ceat  quatre-vingt-trois  francs  de  renies  3  0/0,  qui  ont  CoAté  noitante-dix-sept  millions  trois  cent 

?[uatre-Tinft-deux  mille  neuf  cent  un  francs  soixaale-onze  centimes,  ce  qui  tflablit  un  prit  eommuD  de  loixante-onto 
rancs  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coûté  ccbl  Tingt-no  mille  iiuit  cent 
dix-hnit  francs  ciaqoaate-qoatre  ceoiimes,  ce  qui  établit  un  prix  commua  de  qaaln-vïB^Hlix-neuf  francs  dii- 
huit  eentîmes. 

Cetttfié  vjrllattle  : 

La  couttitter  d^Êtat,  dtretteur  généré. 
Signé J.  PASQUIHIt 


Vu  et  vM&d  par  la  commission  : 

Signé  :  n'OaviLuns,  président;  BoojamÎD  Dblkssert,  Casimir  PÉnicn, 
Ticomte  11.  •  AniHcooRT,  la  doo  »  Gakti,  François  Dilusut. 


Ëtat  k*  3. 
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ICliambn  dai  P»ira.|       SEGOHDE  RKSTAURAHON.       |19  nara  1810.) 


CAISSES  D'AMORTISSEMENT 

ET  DES   DËPUTS   ET  CONSIGNATIONS 


Bordereau  des  états  jrnnl»  ou  rapport  fait  aux  deux  Chambret  par  la  committion  de  $uroeiUanee, 
le  19  ma»  L829,  en  exécution  de  Vartiete  114  delaloidu7&  avril  1816. 


ÉTAT  a*  1.   SitnaUoa  de  la  caisM  d'amortitMtneut  aa  31  déwnbra  18S8. 

ÉTAT  D*  2.   Tableau  des  rentes  rachetée*  par  la  camuse  d'amorUtsemeot,  du  i*'  JaDvier  aa  31  dteeiubre  18S8. 

État  n*  3.  Résumé,  au  31  décembre  18S8,  des  opérations  relatires  à  l'aliénation  de  150,000  hectares  de  bois 
Eaisaot  partie  de  ceux  affecbto  &  la  caisse  d'amortissemeot,  dont  la  mise  ea  vente  a  été  autorisée 
par  la  loi  da  S5  mars  1817. 

État  d*  4.  Ëtat  des  recettes  ot  dépensas  eCbetuéas  par  la  caisse  dos  dipâts  et  eonsignatioBs  du  f  janvier  au 
31  décembre  18S8. 

État  n*  6.   Bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  ootisignations  an  31  déeenibr«  18S8. 

ÉTAT  n*  6.  Situation,  au  31  décembre  18X8,  des  litres  de  créance  déposés  &  la  caiisa  des  dépdu  et  con- 
signations. 

ËTAT  n*  1.  Tableau  indiquant  la  situation  des  mandau  délivras  et  des  payements  effcetaés,  au  31  décembre  1888, 
sur  l'indemnité  affectéeaux  anciens  colons  do  Saint-Domingue.  (Onfomiaiiee  du  roi  dit  9  mai  1886.) 


ËTAT  B*  I. 
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IHMI  ICbunbn  ém  Ilain.|       SEOORDB  BiaffAURATlON.        U9  nars  1819 J 

RÉSUMÉ. 

Le  toul  de  la  recette  est  de  ^ .... ,  ,  883,)U9,10§  fr.  46  e. 

Le  tola)  do  la  dépeose  «si  de   883,^45,308  02 

C«  qni  présente,  à  la  date  du  31  décembre  18S8.  un  excédant  de  recette  de....  3,800  lir.  44  e. 


iLe  solde  en  caisse  aadit  jonr  s'êlevant  à.   f2i,661  fr.  ta  c. 
P'où  il  faut  déduire,  pour  le  coAl  de  S9,183  francs 
de  rentes  3  0/0.  compns  dans  les  3,S4S,483  francs 
achetées  en         et  gui  n'araient  point  onopre 

été  lÏTrém  aa  31  décembre  1828   H8,86q  83 

RuTB  somme  pareille  h  l'escédant  de  recette  sus^coostaté. . .  3,800  fr.  44  e. 


Pertifio  Tériiàblo  : 

U  fMueUier  drÉlat,  dUteUw  général. 
Signé  :  PASQOIER. 

Vn  et  vêriflf  par  la  eoramisiion  : 

n'QftviLLiEiiB,  président;  baron  Deusscrt,  Casimir  PÉyien, 
Tieomte  H.  n  AiAHCOonT,  due  de  Gakte,  et  F.  DsLBSiBaT. 
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fClumbre  de*  Pain.] 

ÉTAT  K»  a. 
SI  déoembnlSSS. 


SBGONOE  RBSTAURATIOIf.       {tS  ma»  18».| 
CAISSE  D'AHORTISSBHBNT. 


M7 


Tableau  des  rentes  nehstées  depuis  le  l**  janvier  Jnsqn'on  31  décembre  18S8  ineliislremmt, 

noTA.  Ce  ublais  hit  snttB  à  celai  Joint,  sobb  le  n*  S,  aa  rapport  fait  aux  Chambres,  par  la  eonmissiOB  <|e  sarreinaiw, 

le  19  avr»  iSW. 


DATES. 

3  0/0 
BACnVTteS. 

1^ 

fr. 

ianfler.  % 

10,784 

07  rr.  30. 

3 

11,3-% 

66 

80, 

A 

ll.itA 

68 

3* 

K 

63 

35, 

1 

10,880 

i» 

10, 

8 

11,105 

68 

30. 

9 

10,978 

68 

05, 

10 

11,961 

68 

1i 

11,031 

68 

50, 

« 

10,755 

f!9 

3Ï 

14 

10,719 

68 

70, 

15 

11,097 

68 

Ki, 

is 

11,389 

69 

10, 

17 

10,575 

69 

45, 

18 

10,889 

69 

40 

19 

10,839 

69 

35 

ii 

10,531 

69 

90, 

S3 

10,749 

70 

35, 

S4 

I0,fi90 

69 

90, 

35 

10,906 

96 

10,859 

69 

85, 

9â 

10,939 

69 

50, 

99 

19,648 

69 

50, 

M 

1(1,857 

69 

35, 

91 

11,339 

69 

05, 

FéTrier.  1 

10,471 

69 

10, 

9 

10,999 

68 

50 

À 

10,970 

69 

95, 

■ 

D 

69 

80, 

6 

10,683 

69 

00, 

7 

10,597 

69 

85, 

B 

10,6B5 

69 

81, 

9 

10,734 

70 

11 

10,989 

70 

35, 

19 

10,939 

70 

65, 

13 

11,106 

70 

60 

14 

11,0^ 

30 

40 

15 

10,989 

70 

k' 

16 

11,353 

70 

45, 

18 

10,831 

70 

ÎO, 

19 

11,479 

70 

», 

11,9U 

68 

50, 

81 

11,381 

69 

40. 

99 

11,3!I3 

69 

50, 

93 

10,898 

69 

35, 

95 

11,000 

68 

60, 

96 

11,983 

68 

8», 

97 

11.919 

68 

90, 

98 

10,815 

68 

60. 

99 

10,958 

68 

10, 

Mm.  1 

10,930 

68 

65, 

3 

11,978 

6«l 

90, 

4 

11,(05 

69 

10, 

5 

11.998 

68 

80, 

« 

11.967 

69 

W, 

7 

11,091 

69 

15, 

8 

10,674 

69 

15, 

10 

11,084 

69 

30, 

11 

10,983 

69 

30, 

19 

11.065 

69 

68 

13 

11,373 

68 

30, 

14 

1û,414 

68 

55, 

15 

11,493 

68 

55, 

n 

11,338 

68 

75, 

18 

10.878 

69 

10, 

19 

11.6» 

68 

90, 

90 

11,357 

69 

05, 

91 

11,081 

69 

99 

11,317 

69 

05, 

94 

ll.lOB 

68 

90, 

95 

11,183 

69 

», 

TAUX  DES  RACHATS. 


30  

67,  »,  10,  15  40,  75. 

<B,  aO,  95.  , 

45  

90  


15,  90  

45,  50  

70  

10,  15,  20  

80,  85,  69  

75,  80  

90,  95,  30  

55,  60  

60  

35,  40,  i5  

70,  >.  15  

40  

70,  ».  05,  10,  15,  40. 

90,90...:...:...:.... 


S5, 

35, 

40.  

30,  35,  30 


60.... 
60,  70 


ao,80..... 

75,  85,  95. 


«S,  70  . . . 

*9!i,"70  ri-; 


10  

60,  65.  

50,  !».  

60,  65   

50  

90  œ  

95;  69  rr  

69rr.05,  10.. 
80,  95;  çaiT.. 

30.... • ai  .• >  • 


70,  80,  »,  90. 

95;  69rf  

15,  M,  K  

KS,  90  ., 

25  

30  

«0,  35  , 

35,  40  

œ,  40  

fr.  90,  95  

35,  10,  45.... 
60.  65,  80,  85  . 
60,  6S,  70..... 
80,  85,  90  

95  

10  , 


10  

95;  69  rr. 
06.  , 


COOT 
des  rentes  3  I 

BACUETtlS. 


Ul, 
953, 
354. 
94i 
947, 
359, 
349 
956 
951 
S47 
945 
954 
263, 
145 
259. 
950 
945 
351 
949 
253 
359 

m 

146 
951 
961 


fr.  e. 
,67i  40 
,7U48 

,504  89 
,316  87 
,089  95 
,337  10 
,238  11 
,802  94 
,988  73 
,632  » 
,M5  78 
,081  88 
,580  80 
,160  89 
,900  17 
.608  06 
,658  48 
.sua  61 
,478  03 
,857  13 
,933  54 
,558  97 
,926  09 
,mi  56 
,706  74 


941.348  41 
955. Ul  47 

995.916  77 
«6,386  09 

948.940  70 
345,579  89 
948,161  40 
850,511  06 
9KS,301  53 
857,449  76 
981,554  37 
960,313  95 
257,700  18 
964,473  41 
253,560  85 
967.989  17 
959,771  37 
963,733  77 
963.919  10 
153,148  83 
252,524  67 
259,30*  06 
957,991  34 

247. 94 1  65 
252,594  91 

250,579  57 
359,233  89 
934,846  83 

m.m  35 

259.939  95 
354,139  91 
816,184  78 
956,135  46 
853,888  Xi 
854,810  58 

359.917  43 
338.434  6t 
361,168  > 
360,067  71 
850,662  98 
966,973  10 
239,105  60 
Ki5,786  43 
260,643  24 
8!fô,2Ts  19 
3&7,8i9  98 
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DATES. 


18S8. 
Hirs  as 


Avril. 


31 
i 

a 

3 
A 

5 
1 
8 
9 
iO 
11 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
It 
SS 
23 
Si 
95 
96 
28 
W 
30 


Mil.  1 

3 
5 

6 
7 

8 

g 

10 
13 
13 
U 
16 
17 
19 
10 
SI 

ss 

S3 

n 

S6 
S7 
S8 
S9 

30 
31 


REHTES 
3  0/0 
■ACIBTtH. 


tt. 
10,761 
10.8il5 
10.D99 
10,033 
10,(»S 

11,033 
11,146 
10,930 
10.991 
10,517 
10,967 
11.335 
10,613 
ll.SiO 
10.798 
11.018 
10,995 
11,157 
10,883 
11,346 
11,100 
11.388 
11.383 
11.3i9 
11,233 
11,170 
11.354 
10,689 
10.097 

io,ei6 

10,700 
11.044 
10,688 
11,015 
10,830 
11,055 
10.358 
10,843 
10,901 
t 1,095 
10.946 
10,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10,063 
10,778 
11,043 
10.957 
10.753 

iù.m 

10,908 
11,118 
10.609 
10,tô4 
10,803 


TAUX  DBS  RACHATS. 


69  rr.  10,  90.  

69  

69  15.  20  

63  95;  65rr.  >,  05... 

69  »,  05,  10  , 

68  00,  03  

69  »,  05,  10  

68  90,  W  

68  95;  68  rr  

69  40  

69  »,  08  

69  (fâ  

68  90.  9S;  69  fr  

69  »,  05  

68  80,  85  

68  50,  55  

68  30,  35,  40  

68  30,  35,  40, 

68  43,  50,  60  

68  70,  75  

68  85.  90;  69  ft  

69  >.,  Oî,  10  

69  30,  33,  30  

69  10,  15,  SO  

69  %i,  30,  35,  M.... 

69  »,  40,   

69  20,  35,  30,  Si,  43. 

68  85,  90  

70  30,95,30  

«a  w^Torr.  »,  06.. 

70  05,  10,  15  

69  90,  95,  7(>  tr.  

60  80,  90,  9^  70rr.. 

69  85,  90,  95  

69  te,  90,  95  

69  95;  70 ft.  »,  10... 

70  30,  33,  30  

70  05,  10  

70  »,  05   ... 

69  90,  93   

70  ».  05  

70  15,  30,  33,  30  

70  30.  

70  «i,  30,  33,  40,  «. 

70  43,  60  

70  30,   

70  30,  35,  40  

70  œ,  40,  45.  

70  15,  30,  33  

70  30,  K  

70  »  

70  30,  ï-ï  

70  10,  15,  30  

70  15  

70  05,  10  

70  05,  10,  30  


COUT 
det  rcDles  3  0/0 
RACBETttS. 


rr.  c. 

s  17 .9»  13 
348,975  » 
953,643  10 
353.139  46 
353.657  78 

«».339  46 
95«,SiS  13 
«1,174  r 
351.609  14 
943.939  S7 
159.361  M 
338,403  53 
948,496  90 
358.138  53 
347.653  05 
«1,668  40 
K0,480S3 
354,306  93 
348,387  63 
lS7,IK:i  77 
354.890  01 
259,319  97 
960.460  67 
359,189  68 
958.996  85 
398,^47 
S6S.933  91 
949.005  40 
St7,!>37  91 
tl7,6BS  39 

9Hi89B  95 
»7.858  15 
St8,«33M 
356,938  30 
353,337  49 
^,069  > 
313.537  87 
3i;3.37G  88 
3:iS,835  53 
25H.53S  OU 
355,434  30 
246.K;8  44 
231,661  93 
271,:t37  83 
351,411  i5 
357,008  90 
S>9,658  77 

«i9,i7i  m 

356,381  97 
231 ,6)3  88 
349,370  41 
253.960  41 
359,909  60 
348,073  78 
!£i3.D37  53 
^,483  68 
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DATES. 


i8S8. 
Juin.  3 
3 
4 
5 
6 
7 
9 
10 
il 
li 
13 
14 
IG 
17 
18 
19 
30 
21 
23 
91 
95 
1& 
37 
38 
30 


jBilIflt. 


1 
2 
3 
4 
S 
7 
B 

g 

10 

11 

13 
14 
15 
16 
11 
1S 
19 
31 
33 
33 
34 
35 
36 
38 
39 
» 
8i 

1 
3 
4 
5 
0 
7 
8 
9 
11 
13 
13 
14 
16 
18 
19 
30 
31 
33 
33 
35 
36 
37 
38 
39 
30 


Septembn  i 

2 
3 
4 


AoAt. 


tt. 
IMliG 
lO.'Jjl 

10.  ai'i 

I0,7()0 

11,  (KW 
iO,7ij9 
10,613 
10.933 
10,974 
10,818 
10,837 
la.Hi» 
10,1*33 
10,330 
10.700 
10.338 
10,703 
lO.-ill 
11,193 
10,331 
11,336 
11,814 
10.711 
10.689 

10,^1 
10.383 
10,398 
10,411 
10,511 
10.71 i 
10,697 
10,339 
9.915 
10,559 
10.33i 
tO,399 
10,373 
10,561 
11,000 
10,393 
10,206 
10,774 
10,515 
10.34 i 
t0,0l8 
10,631 
10,417 
10,453 
10.593 
10,635 
10.335 

10.503 
10,K>9 
10,4S9 
10.440 
10.169 
10,438 
10,413 
10.4(>0 
10,694 
10,304 
10,454 
10,354 
I0,6t7 
I0,3i8 
9,393 
10,781 
10,483 
10,673 
10,593 
10,150 
10,316 
10.553 
10,691 
10,7iG 
10,474 

10,492 
10.300 
ll).6«t 
tO.lOi 


70  rr.  40.  45  

70  50,  K  

70  65,  75.  

71  (fâ,  10  

71  25,  30,  4j  

70  83,  30  

70  40,  45,  50,  53,  60  

70  30,  40  

69  95;  70  fr.  06.  

70  05,  10,  15.....  

70  30,  35  

70  10,  30  

70  40,  45,  50  

70  50,  55,  60  

70  3&,  40  

70  C5,  70,  75  

71  »,  10,  30,  35.  

11  15,  30,  25  

71  10,  15  

71  lo,  20,  35.  , 

71  55,  00.  05,  75  

71         73  rr.  œ,  10,  30. . . . 

71  90,  93;  75  tr.  10,  15... 

73  45,  50,  60  

73  10,  30,  £1,30,33,40... 

73  1».  30,  œ  

73  3?.  30,  35,  40,  50,  53... 

7*  80,  85,  90  

72  50,  53,  6!),  (S  

73  2-).  23,  30  

73  33,  30,  33,  41),  45  

73  30.  »  

73  50,  œ,  60,  65,  70,  75... 

73  90,  95;  73  fr  

73  50,  53,  60  

7i  3j,  40,  45,  50  

73  30,  35,  45  

71  75,  80,  «I,  95  

73  88,  90,       73  fr  

73  75........  

73  80,  t»  

73  90,  IK  

72  70,  75,  80  

73  GO,  70  

73  60,  œ,  70  

73  55,  6U  

72  40,  45  

73  15,  30,  «  

73  13,  40  

73      »,  06,  10,  30.  

71  70.  73,  80  

71  70,  15,  80, 83  

73  20,  25,  30  

72  20,  23.  30  

73  15,  20  

73  30,  35  

73  50,  55,  00,  65,  70  

73  fô,  70  

T3  05.  70,  80  

73  70,  75,  80   

72  80,  85.  90  

73  75,  80,  83  

73  43,  50,  55  

13  45,  50  

72  55,  90  

73  40,  i&,  50  

71  33,  40,  45,  50,  55,  60 . . . 

72  60,  65,  70  

13  45,  50,  55  

79  6o;,..  

13  55,  60.  65  

72  65,  70  

73  45,  50,  Kl  

72  05,  70  

72  65,  70.   

72  75,  80.  85  

73  05,  10  

72  93  

7i  »5;  73  fr.  15,  90,  25.  30. 

73  45,  50,  55  

13  75,  80  


tt.  c. 
2».851  37 
:£S6,801  47 
340,533  10 

249.346  tO 
3oi,330 
259,182  17 
253, 7U  36 
248.900  29 
354,833  48 
350,440  61 
353.^5  13 
953.713  91 

255.703  76 
1^7,180  39 
312,316  60 
353,  IVS  10 
9U,095  07 
254,131  40 
3^9.311  57 
363,863  53 
344.734  40 
373,033  06 
359.607  50 
958,899  30 
957,417  98 

353,915  35 
348.009  m 
333,399  09 
331,831  OU 
933,121  01 
358, 42i  99 
!fô7,146  71 
350,233  76 
341,106  63 
K»,390  28 
249,957  83 
243,401  33 
351,887  95 
m,m  51 
360,750  » 
357,194  61 
218,IS!J  07 
atil.301  40 
25->,3a3  86 
317,977  til 
235,233  15 
Xi  1,333  5:» 
331,314  86 
2j1,551  53 
254,507  03 
«M.8U30 
2i7,118  65 

252,917  61 
354,399  97 
£)2,37g  48 
35t. U3J  « 
340.191  71 
932.616  « 
253,133  66 
253,678  88 
:^,099  9li 
250.110  03 
253.009  31 
217,689  32 
356,8,34  36 
349.  VJ3  41 
926,800  2t 
351,(67  88 
353,229  17 
358,386  60 

256.347  89 
253,130  07 
319  340  76 
335,701  56 
359,133  41 
280,731  91 
25.1,091  O-J 

235,130  47 

232.704  03 
939.70;)  6<l 
1-48,419  57 


HKHTU 

neheUea 


fr.  c. 


304 


210  > 


"63  ■ 


540  » 


100 


3(» 


358 
800 


4  1/3  0/0. 


TAUX 

des 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


09  B 


99  « 


9^  » 


99  23 


99  25 
99  33 


fr.  c. 


6.451  55 


5,2S0  > 


16,830  ■> 


11,830  » 


3,;03 


3,7:ïl  44 

I.Rfl'i  89 
11,611  45 
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8£C0NUK  niSTAURATtOh. 


IIB  mars  18BB.| 


Octobre. 


lU 

11 

13 
11 
15 
16 

n 

18 

» 

SI 
S3 

33 

ai 

Kt 
27 
38 
29 
30 
31 

Novenb.  3 

S 
6 
7 
8 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
34 
ÏS 
36 
37 
38 
2» 

Déeemb.  i 
t 

.  3 
4 
K 
6 
8 
9 
10 


UMT» 

racbultes. 


fr. 

10.511 
10,4«2 
10,317 
10.617 
10.521 
10.50t 
10,333 
10,043 
10,221 
10.097 

9,835 
10,192 
10,107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,210 
10,639 
10,376 
10,307 

9.407 
10,399 

10.158 
10.552 
10,43» 
10,591 
10,235 
10,304 
10,766 
10. 4(» 
10.59t 
10.  «7 
tO,4UO 
10,623 
ÎO.Oci? 
10,363 
10,301 
10.378 
10,378 
10,236 
10,260 

8,228 
10,298 

9,962 
10,411 
10,881 

0,79S 
10,013 

9,713 

10,204 
10.270 

9,782 
10.617 

9,939 

g,»83 

O.titti 

9,913 
10,483 

9,415 
10,100 

9,8(5 
10,104 

9,923 
10.120 

9.643 
10,519 
10,097 
10,131 
10,125 
10,182 

9,903 
10,031 

9,636 
10,»7 
10,191 

9,657 
9,814 
10,309 
10,891 
9,535 
10,463 


3  0/0. 


DES  UClUTt. 


73fr.60.  65.  70,  7ii  

73    65.  70,  75  

73  7a,  80  

74  25,  30.  ar.  

71     3(1.  3i>,  10,  45  

74     20,  25,  30  

74     20,  25.  30,  33  

74     10,  15,  20.  25  

74      »,  10,  15  

73  8.Ï,  90  

74  05,  10  

71      «,  Oj  

73     80.  85,  90  

73     75,  80,  K5  

73  90,  95;  71  fr.  03.... 
71     20,  25  

74  15,  20,  25  

74     Ri,  10  

78     W;  74  fr  

74     05,  10,  15.  

74     15,  «  

71    90,  K,  40,  45  

îifr.lO,  20.  25,  30  

73     60,  70,  75  

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  95;  74  fr. 

74  10,  15  

74  «,10  

74  10  

74     20,  25.  30  

74    05,  10  

73  K  fr.;  71  (r.  tfi.... 

74  05,  10  

74     20,  25   

74     œ,  10,  15  

74     10,  15  

74  œ  

73  90,»;  74  rr.  05.... 

74  œ,  10  

T4  15  

74  10  

74    15,  91),  35  

74    35,  80.  

74    30,  «  

74    lO  15  

14    03,  10.  15  

74    15  30  

74  «;  

74    15,  20  

74    5,  10,  15  

71  !  

74    15,  20  

7i    15,  20  

74  30.35,40,  45,80... 

74    SS,  60,  65  

74    55,  «0  

74     70.  75,  8il  

74    75,  80,  8S  

74    75,  80  

74  85  

74  »  

74    95,  75  

74    95.  75  

T4  es  

7*    85,  90  

74    65,  70,  75  

74  8o:  m  

t*    80,  8B,  90  

74   no,  8S  

74  75  80  

76     .,  05  

S  giH.-^^.î"::::: 

75  9».  76  fr  

75     95;  86  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80... 

76  70,  95,  76  

74     06,  10  

74     03.  10  

73    00,  96  


fr.  c. 
9S8.1il>  :n 
257,037  34 
fô3,0.-il  85 

262. 902  07 
360.91 1  76 
*iy,870  81 
2K>,9I3  52 
24tt,1S3  80 
^2.447  40 
24tt,Gj8  71 
242, 8:^4  4:J 
351,  Ul  43 
248.827  76 
54i>.OÛ3  55 
251,170  KS 
25U,169  77 
252,821  60 
362,626  » 
353,361  71 
354,584  81 
332,610  89 
355,373  55 

251 ,30^  34 
259.1)17  30 
250,228  36 
200,600  12 
232,174  66 
3M.575  52 
265.643  Si 

362.110  67 
253,287  46 
25ti,49(l  96 
362, £>3  80 
248,792  19 

255.993  15 
9M.601  38 
353,630  18 
3S5.887  36 
!eii,l%  99 
^.593 
203,231  60 
154,786  35 
346,500  25 
«7,644  33 
368.841  39 
341,858  33 
247,835  75 
m,9ii  10 

^2,300  68 
£3.534  94 
241,289  33 
26j,483  51 
347,008  56 
345,160  54 

339.903  68 
347,182  44 
361,186  99 
334,661  47 
351,665  14 
314,034  75 
352,431  60 

347 .994  SI 
952,990  ■ 
34U.042  75 
362,539  53 
349,893  15 
352,718  45 
952.612  65 
253,373  91 
346,835  SI 
250,854  97 

943,929  07 
360,745  59 

g 4. 132  14 
3,891'  42 
247,617  13 
360,064  90 
363.947  18 
335,391  86 
357.774  «7 


AKiiTES 

nrhetéet 


fr.  c. 


160  » 


3,000 


4  1/2  W 


TÂtS 

rjcbsli. 


fr.  f. 


08  50 


70 


fr.  c. 


9,502  2J 


44,400 
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DATES. 

3  Q/O. 

4  1/2  0/0 

nSNTU 

raebetéfls. 

UUX  DU  miCUTS. 

CDOT. 

RINrES 

raebutèeK 

(tea 
racliati. 

COUT. 

18i8. 
Décemb.  11 
IS 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
90 

a 

i4 

% 
« 
S9 
» 

01 

fr. 
10,310 
W,19i 
10,043 
10.010 
9,967 
9,807 
10  457 
10,217 
10,239 
10.044 
10.082 
10,230 
9,715 
10,509 
10,11s 
9,sé8 
9,S7 

73  fr.  65.  70,  75,  80  

73  75.  80  

74  05,  10,  15.  

74      »  05  

73  00.  95  

74  œ,  10  

73    85,  90  

73  90,  95,  74  

74  06,  10  

fr.  c. 
253,4'.»  22 
251,497  66 
246,923  18 
246.152  51 
246.062  90 
242.223  41 
258,052  91 
252.508  35 
232.486  21 
247.532  86 
148.826  18 

iai.mi  83 

239.418  2& 
259,093  81 
249,709  40 
3tt.817  70 
127,415  55 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

3,i42,483 

7I,a»,901  71 

5,5Î7  i 

•  » 

111,819  54 

Il  a  été  racliaté  dcpaislo  1''  janrier  jusqu'au  31  décaïubte  tSSS  inclutilVcnictit,  trois  milliuna  deux  cent  qaaraiité- 
deux  niillA  quatre  cent  quatrc-vingt-troisfrancs  de  réhtos  3  0/0,  qui  ont  coAlé  aoixante-dix-sept  millions  trois  cent 
qu&tre-Tingt-deux  milte  neuf  cent  an  francs  soixaota-oaxe  centimes,  ce  iiui  <tablit  no  prit  commtill  do  loiXADie-onto 
franes  soixante  oenUnMS. 

Et  eino  milte  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coâtA  eebt  Tiagt-an  mille  huit  cent 
dix-hnit  francs  cîaqaaote-qiiAire  eentiaies,  ce  qui  établit  un  prix  commua  de  qaatn-tiBgl-dix-nenf  francs  dix- 
huit  centimes. 

CeMflé  virittUe  : 

Le  eanuttter  (FÉtat^  dtretUur  général. 
Signé  !  J.  PA8QUIBR. 


Vu  et  vâriSé  par  la  commission  : 

Signé  :  d'Orvilliiu,  présideat;  Benjamin  Delissekt,  Casimir  Périer, 
Ticomte  H.  p'Aumgoiiiit,  le  due  de  Gabik*  François  Delissiht. 


État  k<  3. 
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SECOMUE  laaVAURATlON. 


119  nan 


RÉSUMÉ- 


Le  toul  de  U  rec«lte  est  de.....,.....,..,,   883,^,108  fr.  46  c. 

Le  total  do  la  dépense  «st  de   883,^,308  02 


Ce  qai  priaente,  à  la  date  du  31  déeembre  i8S8,  no  excédent  de  recette  de. 


3.800  tr.  M  e. 


Cet  excédant  est  rqnréseniè  psr . . . . 


Le  solde  en  caisse  audit  jour  s'élevaot  à   TSi,661  Ir*  U  e. 

P'où  ilfautd6dtiire,  pop  lo  codt  dAS9,153  francs 

de  rentes  3  0/0,  compns  daos  les  3,242,483  franca 

achetées  en  ItttS,  et  gui  n'araient  poiat  encore 

été  livrées  ao  31  dêcenbre  18S8   118,86q  85 


Rots  sonune  pareille  à  l'excédaot  de  reeatte  sus-eonstaté. 


3,800  rr.  44  e. 


Certifié  Tériialilc  : 

f.9  pMteitter  i'Ètai,  4ireetair  géaénlt 
Signé  :  PA5Q0IER. 


Va  et  vérifié  P^r  la  commission  ; 

Signé  :  D'QaviLLiEas,  président  ;  baron  Deussert,  Casimir  Pê^ign, 
vieomte  H.  B  ABAifcouar,  duc  be  Gaete,  et  F.  Delbssbrt. 


BfAT  te  S. 
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(Chambre  du  Pain.l       SECONDE  R88TAURATI0M.       (tS  mars  1829.) 

ËTAT  n*  3.  GAISSB  D'AHORTtSSBHBNT. 

31  déoeinbralSSS. 

_         ^         Tableao  des  rentes  raehsiées  d«pnis  le     jsavier  Jnsqa'an  31  décembre  1828  inelnslremmt. 

Hdta.  Ob  Ubien  ttàt  salU  k  ceUi  Joint,  sons  le  n-  i,  au  rapport  fait  aux  Oianibres,  par  Ii  eomnissioa  4e  tanrelllaiee, 

le  19  avril  1SM. 


DATES. 

3  Q/0 

UCHKTtlS. 

1838 

fr. 

Jinrier>  2 

10.-84 

6" 

3 

11,3-16 

00 

i 

11.dl4 

68 

K 
t> 

as 

7 

10,880 

08 

8 

11,405 

68 

9 

10,978 

68 

10 

11.961 

63 

11 

11,031 

68 

12 

10,755 

69 

14 

10,719 

68 

15 

11,097 

68 

16 

11.332 

69 

17 

10.575 

69 

18 

10,889 

69 

IS 

10,839 

69 

Si 

10,531 

89 

23 

10,7ti 

70 

24 

10,690 

69 

S5 

10,906 

69 

26 

10,859 

69 

8(t 

10,939 

69 

29 

19,648 

69 

80 

lo.sn 

69 

91 

11,339 

69 

Février.  1 

10,471 

68 

t 

10,902 

69 

1 

10,970 

69 

B 

dU 

6 

10,683 

69 

7 

10,537 

68 

8 

10,6K5 

69 

9 

10,734 

70 

11 

10,982 

70 

12 

10,939 

70 

13 

11,106 

70 

14 

11,085 

30 

18 

10,989 

70 

16 

11,283 

70 

18 

10,831 

70 

19 

11,479 

70 

20 

11,203 

69 

91 

11,387 

69 

22 

1 1 ,343 

C'J 

23 

10,898 

69 

25 

11,000 

68 

2ft 

11,283 

68 

27 

11,219 

68 

28 

10.tlt.t 

68 

29 

10,958 

69 

Mari.  1 

10,990 

68 

3 

11,278 

68 

4 

11,(65 

69 

5 

11,296 

68 

H 

11,267 

68 

7 

11.021 

60 

8 

10.674 

60 

10 

11,084 

69 

11 

10.983 

69 

» 

11.08» 

69 

13 

11.373 

68 

14 

10,414 

68 

15 

11.423 

68 

17 

11.338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11,622 

68 

9U 

11,257 

69 

21 

11,081 

69 

29 

11.317 

69 

24 

11,106 

68 

11,182 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


.20,  ^,  30  

80,  95,  67,       10,  15  40,  K.. 

»,  »,  05,  20,  95.  

35,  40,  45  

10.  45,  90  

30.  28.  

05,  10,  15,  30  

3.5,  40,  45,  50  

50,  55,  70  

<B,  10,  15,  SO  

70.  75,  80,  85,  69  

œ,  70,  75.  89  

10,  15,  90,  25,  39  

«S,  50  55.  60  

40,  SO,  60  

25,  30,  85,  49,  43  

90,  95,  70,  ».  15  

25,  35,  40  

90,  95,  70,   »,  05,  10,  15,  20. 

70,  75,  80,  90  

85,  90  

50,  55,  60  

50,  SS,  60,  70  

35.  40.....  

05,  20,  25,  30  

10, 15,  20,  80  

50,  65,  75,  8^  95  

95,  70  

80,  85,  «,  70  

90,  95  

KJ,  90,  95.  70  fr  

81,  90  

.,  03,  15  

35,  40,  45  

65,  70  

60,  65,  70  

40,  45,  50  

S5,  »,  40  

45,  50  «B  

20  85*  

»,  OB,  10  

50,  55,  60,  «G  

40,  45,  50,  55.  

no,  5j,  60,  fhi   

35,  40,  5(1  

60,  80,  90  v:>  

85  ,  90,  9f.  fr  

90,  95,  68     ii;;,  to  

60,  75,  80.  'J^  ;  lîU  n>  

10,  15,  99».^^«..^  

«S,  70,  80,  85,  90  

90,  gHi  e»tr  

10,  15,  20,  K.  

80,  (B,  90  

20,  25   

15,  20  

15,  80,  25  

30,  35,  40  

30,  35,  40  

68  Ir.  90,  95  , 

30,  38,  10,  45  

55,  60,  65,  80,  W  

55,  60,  ©,  70  

75,  80,  Kî,  90  ,. 

10,  15  

90,  05  

05,  lU  

25  

03,  10  

90,  95;  69  fr.  

>.  06.  


COUT 
des  rentes  3  t/0 
iuciiktAks. 


241 
353 
254 
2U 
247, 
359. 
349 
9S6 
251 
247 
245 
251 
262. 
245, 
252 
2S0 
245 
251 
249 
253 
252 
BS3 
246 
251 
361 


fr.  c. 
.673  40 
.7U  49 
.504  S9 
.316  87 
.089  95 
,337  10 
.236  il 
.803  04 
,988  73 
.633  25 
,94.5  78 
,081  88 
,580  80 
,160  69 
,900  17 
,608  00 
,658  48 
,849  61 
,478  03 
,657  13 
,933  S4 
,558  97 
,026  09 
,083  56 
,706  74 


241,346  47 
355.447  47 
355.916  77 
255.386  03 
248.940  70 
345,572  89 
248,161  40 
250,511  06 
255.304  53 
257,442  76 
261,!»4  37 
260,313  98 
257,709  18 
984,473  41 
353,560  85 
267,982  17 
259,771  37 
263,732  77 
263,919  10 
S53,148  83 
353,524  67 
259,304  06 
«57,991  34 
247,944  65 
258,894  91 

250.579  57 
2.19,233  89 
234,846  82 
SS9.338  25 
259,932  S 
354.129  91 
216,184  76 
256,135  46 
253,888  35 
254,810  S8 
259.217  42 
238,434  62 
261,163  » 
260.067  71 
250,662  98 
266,973  10 
2o9.1(KtlW 
255,786  43 
260.643  24 
255.215  12 
257.290  98 
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DATES. 


Mtrs  M 

n 

tt 
» 

31 

Avril.  1 
% 
8 
4 

S 

7 
8 

0 

« 
U 
15 
16 

n 

18 
19 
SI 
S2 
i3 
Si 
» 
M 
28 
» 
90 


RBNTES 
3  0/0 
MCBITtBS. 


Xftl. 


fr. 

10,761 
10, 8S 
10,999 
10,033 
10,0» 

11,033 

11. m 

10,930 
10,991 
10,517 
10,967 
11.335 
10.812 
ii.iia 
10,798 
11,018 
10,995 
11.157 
10,882 

11,24e 

11,100 
11.268 
11,283 
11.219 
11,222 
11,170 
11.351 
10,689 
«0.9S7 
i0,616 

10,799 
11,044 
10,688 
11,015 

10,8S9 
11,055 
10,953 
10,843 
10,961 
11,095 
10,946 
10,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10,962 
10,778 
11,043 
10.927 
10.753 
10.645 
10.808 
lt.118 
10.009 
10,(134 
10,802 


TAUX  DES  RACHATS. 


69fr.l0,  M.  

69  

69     15,  ÎO  , 

69  95;  65fr.  », 

69         œ,  10  

68  90,  95  

69  05,  10  

68    90,  95   , 

68  îfâ;  69  fr  

69  10  

69  W   

69      »,  (fâ  

68  90,  95;  69  rr  

69  >.,  05.  

08     80,  85  

68    50,  53  

68    30,  35,  40  

63  30,  33,  40,  55.... 

68    45,  50,  60.  

68  70,  75  

63     85,  90;  69  flf.  

69  OS,  10  

69    20,  33,  30  

69    10.  15,  30  , 

69  35,  30,35,  40.... 

69    «S,  40,  45  

69  20,  ïi,  aO,  M,  45, 
eo    85,  90  

70  30,85,  30  

66  V6;  ntr.  »,  (S., 

70    »,  10,  15  

69    90,  05,  70  fr.  

69  80,  90,  70^.. 

68  es,  90,  »  

69  85,  90,  95  

69  as;  70 fr.  »,  iO.., 

70  20,  33,  30  

70    05,  10  

70  .,06  

69  90,  95   , 

70  >',  05  , 

10    15,  20,  25,  30  

70  30  

70  25,  30,  35,  40,  45. 

70    45,  50   

70  30,   

70    30,  35,  40  

10    as,  40,  45  

70    15,  20,  25  

70    20,  K  

70  25  

70     30,  23  

70     10,  15,  30  

70     15  , 

70     OS,  10  , 

70    05,  10,  30  


COUT 
des  rentes  3  0^ 

RACBCTtel. 


fir.  c 
SI7.«»  H 
348,975  • 
953.613  « 
95S.733  40 
253.657  78 

^.339  48 

sso.sas  iS 

951.114  37 

953,069  14 
343,933  57 
153.361  60 
£»,493  53 
348,496  20 
X>8,138  53 
247  .fô3  05 
351,068  40 
350,480  33 
154,306  93 
t48,S87  03 
257.65-S  77 
354,890  01 
259,319  97 
360.4U0  61 
359,189  03 
359.996  85 
358.338  47 
303.333  91 
319.005  40 
XH,537  93 
911,085  Si 

3!a,aS8  95 
3.'n,S5S  15 
248.933  U 
256,936  90 
353,327  49 
358.060  > 
812,527  87 
253,370  88 
2.-J1.835  53 
25S,S23  05 
259,434  30 
246, 0  44 
3:11,661  93 
271,327  83 
251,4)1  45 
351,008  90 
35»,«»  17 
259,171  SI 
256,381  37 
251.613  88 
249.270  41 
353.960  41 
359.909  60 
248,073  78 
%i3,027  52 
£S3,483  85 
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DATES. 


Juin. 


Jnillel. 


S 

s 

4 

S 
G 
7 
9 
10 
11 

a 

13 

u 
m 
n 

18 
19 

20 
«1 
23 
21 
25 

« 
88 

30 

1 

2 
3 
4 
S 

7 
8 

g 

10 

11 

12 
14 
IS 
IS 

n 

18 

19 
21 

22 
23 
24 

as 
ae 

2a 

S9 
30 
31 

1 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
11 
U 
13 
14 
16 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
25 
28 
27 
28 
29 
30 


iepteoibre  1 
2 
3 
4 


Aoflt. 


ff. 
ll.iliC 
10.931 
li),HW 

10,  w:; 

10.71» 
ll.lHili 
10,75'J 
10,613 
10.92b 
10,974 
10,818 
10.837 
lO.IWl 
10,!«3 
10,330 
10,700 
10,338 
10,708 
lO.fill 
11,193 

10,  ffîl 

11.  âiO 
11.814 
10,711 
10.689 

10,Mi 
10.i83 
10,398 
10,411 

10.  'jll 
10,7U 
10.697 
10,339 

9,913 
10,5!)9 
10.3*3 
I0,i99 
10,375 
lO.SOl 

11.  UOO 
10,595 
10,206 
10,774 
10,51u 
10,241 
I0,51S 
10.531 
10,417 
10,453 
10,593 
10,635 
10,325 

10.503 
10,5j9 
10,4S9 
10.440 
10,169 
10.428 
10,413 
10.4(;0 
|0,G94 
10,304 
10,454 
10,^ 
10,817 
10.328 
9.393 
10,781 
10,482 
10,673 
10,592 
10,450 
10.316 
10.553 
10,691 
10.746 
10,474 

10,493 
10,300 
10,CO:î 
10,10i 


-Ofr-40,  43  

70    50,  S3  , 

70  65,  75  , 

71  05.  10  , 

7!     25,  30,  4j  

70     25,  30  

70     40,  45,  50,  53,  60  

70     30,  40:..  , 

69  95;  70fr.06.  

70  05,  10,  15  ., 

70     30.  35  , 

70     10,  30  , 

70     40,  45,  50  

70    50,  55,  60  

70    3ô,  40  , 

70  Ki,  70,  75  , 

71  »,  10,  20,  23.  

71     15,  20,  »  

71     10,  15  , 

■ïl     1j,  20,  25.  

71     55,  00,  G5,  75  

71  93;  72  fr.  05,  10,  20..,. 

71  90,  05;  75  fr.  10,  15... 
W    45,  50,  60  

72  10,80,  25,  30,  33,  40... 

72     13,  20,  25  , 

72  2r,  30,  35.  40,  50,  53..., 

72     80,  85,  90  

72     43,  50,  53,  60,  (S  

72     2'>,  25,  30  

72    25.  30,  33,  40,  45  

72     M.  25  

72  50,  (fâ,  60,  65,  70,  75..., 

"2     90.  93;  73  fr  

72     50,  55,  60  

72     3j,  40,  45,  50  

72     30,  35,  45  

72     75,  80,  tt),  95  , 

72    88,  90,  «S;  73  fr.  , 

72    75  , 

72    80,  85  

72    90,  95    

72    70,  75,  80  

72    00,  G.^  70  

72     00,  fô,  70  

72     55,  60  

72     40,  45  , 

72     15,  20,  »  , 

72     15,  20  , 

72      >,  03,  10,  2a  , 

71    70.  75,  80  

71  70,  75,  80, 85  

72  20,  23,  30  

72     20,  fô,  30  , 

72    15,  20  

72     30,  35  , 

72    50,  sa,  «0,  65,  70  

72     65.  70  , 

72     65,  70,  80  

71  70,  75,  80  

72  80,  85,  IK)  

72     75,  80,  a-i  

72     45.  50.  K  

72     45,  50  

72     53.  90  

72    40,  45,  50  

72  33,  40,  45,  50,  55,  00  . . . 

72     60,  65.  70  

72    45,  50,  53  

72  60.....  

72    55,  60.  65  

72     65,  70  

72    45,  50,  55  

72     05,  70  

72     65,  70,  73  

72  75,  80.  85  

73  05,  10  

72  96  

72  95;  73  fr.  15,  20,  ^  30. 

73  43,  50,   

73    7S,  80  


coït. 


fr.  c. 
£i8.85l  37 
256,801  47 
24t>,525  10 
249,34lï  lO 
2»t,li30 
259,182  17 
252, 7U  36 
248.900  29 
254,832  48 
250,440  61 
«3,555  72 
253,715  91 
255,702  76 
257,180  29 
242.316  60 
^2,118  1(> 
2U,993  07 
254,151  40 
849,211  57 
265,803  53 
244.724  40 
272.033  96 
259,607  50 
258,89»  39 
257.477  98 


253,915 
248, U09 
252,399 
251,831 
253,121 
2Kj,421 
237,146 
230,233 
241,106 
£15,390 
249.957 
243,401 
251. 8S7 
256  .iWI 
260,750 
257,194 
218,159 
201.301 
255,335 
247,977 
2j3,£>2 
Xil.232 
251,314 
23l,!»l 
254.507 
254,344 
241,118 


2ja,9n  61 

254,309  97 
252,379  48 
251, 02J  » 
246, 1U1  71 
fôi,616  X 
253,122  m 
253,618  88 
1^9,090  9ii 
i50.1t0  02 
252,609  24 
217,689  32 
258,834  56 
249,493  41 
2i6,800  11 
261,(157  88 
£U,229  17 
£»,286  60 
tfô6,347  89 
253,120  07 
219  340  76 
2^,701  S6 
259,122  41 
860,721  91 
235,091  9U 

255,130  47 
232,704  93 
259,703  6l 
S48,4I9  57 


RRHTU 

nehetées 


fr.  c, 


304 


810 


763 


100 


2i» 


358 
800 


4  1/2  <W. 


TAUX 

des 
rathali. 


fr.  e. 


95  50 


09  » 


99 


99 


911  » 


09  S3 

99  25 

99  2  ï 


fr.  e. 


6.451  55 


5,230  » 

1G,R30  » 

lt,8S0  • 

2,;oo  . 


5,7:11  44 

1M  \  89 
17.611  15 
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BàCONUE  RHSTAURATiOh. 


|I9  mm  ISSS.I 


1838. 
Septembre  5 

8 
9 
10 
11 
13 
13 
15 
16 

n 

18 

19 
20 
33 
33 
U 
35 
36 
37 
39 
30 


Mofcre. 


1 

3 

» 
i 

a 

7 

jt 

9 

lU 
11 
19 
14 

15 
Ift 
17 
18 
30 
31 
S3 
33 
31 

37 


M 
SI 


novemb.  3 
5 
0 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
11 
15 
17 
18 
19 
30 
21 
23 
21 
35 
36 
31 
38 
39 


Déeemb. 


1 
3 

3 
i 
5 
6 
8 
9 
10 


UNTBS 

nelielécs- 


tt. 
10,511 
10,41)3 
10,317 
10,617 
10,531 
10.501 
10,333 
10.043 
10,3ii 
10,097 

9,83S 
10.192 
10,107 

9,997 
10,189 
10, lU 
10,319 
10,639 
10,376 
10,307 

9,407 
10,39» 

10,158 
10,553 
1U,42H 
10,591 
10,235 
10.304 
10.766 
10,403 
10.591 
10.357 
10,100 
10,633 
10,057 
10,363 
10,301 
10.378 
10,378 
10,236 
10,360 

8,328 
10,398 

9,962 
10,411 
10,881 

O.TOT) 
10,013 

9,113 

10,301 
10,370 

9,783 
10.617 

9,9S9 

9,883 

9,616 

9,913 
10,483 

0.41S 
16,100 

9,8t5 
10,104 

0.933 
10.130 

9,6i5 
10,519 
10.037 
10,131 
10,135 
10,183 

9.993 
10,031 

9,636 
10,397 
10,191 

9.G57 

»,8U 
10,300 
10,891 

9.535 
10,463 


3  0/0. 


TAUX  DKS  lUCBATt. 


73fr.60.  «i.  "0,  73  

73  63.70,75  

73  73,  80  

74  35,  30.  sri  

74  30,  33,  10,  15  

71  30,  35,  30  

71  30,  35,  30,  35  

71  10,  15,  30,  35  

71  n,  10,  15  

73  83,  9U  

74  05,  10  

74  .,03  

73  80,  85,  90  

73  73,80,83  

73  90,  95;  74  (t.  «3.... 

71  30,  K  

7*  15,  30,  35  

74  (fâ,  10  

73  05;74fr  

74  05,  10.  15  

74  15,  30  

74  80,  85,  40,  46  

71  fr.  16,  30,  25,  30  

73  60,  70,  75  

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  83,  90,  9&i  71  fr. 

71  10,  15  

71  05, 10...  

74  lo;  , 

74  30,  25,  30  

71  05.  10  

73  K  rr.;  7i  fr.  tXi,.,. 

71  03,  10  

71  30,  25   

74  06,  10,  13  

74  10,  15  

74  »,  05  

73  90,  05;  14  Ir.  05.... 
71  (»,  10.....  

74  15  

74  10  

74  15,  2t»,  35  

T4  35,  30  

74  30,  35  

74    10  15  

71  05,  10.  15  

11  K;  30  

74  ».  

71  15,  ».  

74  S,  10,  15  

74  "îsi'éô!;.'!.'.'.','.'.'.*!!; 

74    15,  30  

71  30.  3Si,  40,  15,  50. . . 

71     K,  60,  63  

U  55,  «0  

11     70,  75,  m  

14     15,  80,  83  

14  15,  80  

11  85  

74  95  

74  95,  75  

74  m.K  

14  85  

74  85,90  

1*  65,  70.  73  

71  80.  85  

14  80,  8B,  90  

74  Mis.  

U  ISÎBO  

15  »,  05  

16  96  fr.  76,  10  

75  95^16  

75  «.  16  fr.  

75  86  fr  

75  60,  65,  70,  15,  80... 

75  70,  95,  78  

14  05,  10  

74  0.1.  10  

73  00,  95  


fr.  e. 
358, lU)  ;ii 
357,107  31 
333,fi>il  85 
36i,93i  67 
360.911  76 
33V,8~0  81 
253,913  52 
24t),183  80 
233,447  10 
318,628  71 

£1,441  43 
348,827  70 
51';.003  ^ 
201,170  63 
250,160  77 
252,821  60 
263,6il>  » 
253.. SCI  71 
»i,m  81 
332,610  89 
3^,373  55 

351 ,36^  34 
359,187  30 
2o6,22^  36 
2C0.600  12 
■Sii.iU  06 
351,575  52 
365.613  55 
356,648  30 
302,110  67 
353,287  46 
330, 49d  96 
362,233  80 
318, 7U3  19 
255,993  15 
354,601  38 
353,630  18 
tV>,887  36 
252,73(i  99 
253,593 
203,331  60 
354,786  35 
346.590  35 

ei,ei4  32 

9I!8,841  39 
341,858  33 
317,833  75 
339,911  10 

232,300  68 
233,331  94 
341,289  33 
363,483  51 
347,008  56 
315,160  54 
330,803  68 
347,182  U 
361,180  99 
334,661  47 
351,665  14 
344,634  75 
353,431  60 
347,091  31 
3Si,SD0  > 
3tU,612  75 
362,539  53 
249,893  15 
352,718  45 
353,613  65 
853,378  n 
tlB.S»  81 
350,851  97 

343,929  07 
300,743  59 
338,132  14 
343.880  43 
347,617  13 
360,061  00 
368,947  18 
333,391  86 
357,771  87 


1  1/2  0/0- 


Ir.  c. 


160 


3,000 


fr.  c. 


9d  50 


09  70 


fr.  e. 


9,5Ui  32 


44,100 
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Google 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/2  0/0 

UlltSB 

racbeté«8. 

TACS  OU  RiOUt». 

COUT. 

RUITKl 

raebctées 

TAl'X 

des 
ncbau. 

COUT. 

1828. 
Dieemb.  11 
IS 

13 
15 

16 

n 

18 

u 

M 

ii 
23 
2t 
20 
27 
29 
30 

Cl 

fr. 
10,316 
10.194 
10,013 
10,010 
9,987 
9,807 
10  ^7 
10,247 
10,239 
10,024 
10,082 
10,230 
9,715 
10,309 
10,112 
9,U8 
9,227 

73  90,  95  ,  

74  05,  10,  13.  

74  »;o5  

73    90,  9B  

73  «,74  

74  05,  10  

74    œ,  10  

73  85,  90  

74  05,  10  

g  i:.'^\^"/;:::::::::::::::::: 

fr.  c. 
253,499  22 
251.487  06 
246,923  18 
216,132  51 
246,062  90 
242.223  41 
298,052  91 
252,503  35 
232.486  21 
247,532  86 
248.826  18 
231,861  83 
239.418  35 
239,003  81 
249,709  40 
228,817  70 
«27,445  » 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

3,942.483 

n,3S2,90f  71 

5,537  * 

■  » 

121,818  M 

Il  a  été  racheté  dopaislo  1^'  janvier  jusqu'au  31  décembtv  l828iQclu^lVciQcnt,  trois  milliunsdeux  ceot  qaaranlé- 
deux  mille  quatre  cent  quatrc-vin^'t^lrois  francs  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  eoâlé  ROlxante-dix-sept  millions  trois  ceot 
Quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  nu  francs  soixantl-ooie  centimes,  ce  qui  établit  Un  prit  commun  de  EOixaate-onto 
francs  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  de  renies  4  1/2  0/0  qui  ont  coAlâ  eebl  vingt-na  mille  liuît  cent 
dix-huit  ïranes  cinquante-quatre  centimes,  ee  qui  établit  un  prix  commun  de  qnatn-tingHlix-neuf  francs  dix- 
huit  centimes. 

CettiOé  vérUabie  : 

Le  conieiUer  ^État,  direeleur  génértU, 
Signé    1.  PASQUlMi 


Vu  et  vériBé  par  la  commission  : 

Signé  :  d'Orvilliiks.  préudent;  Beqjamin  DBi.assERT,  Casimir  PiaiER, 
TÏeomte  11.  n'AïAiicoiiirr,  le  duc  de  Gaetk,  François  Delessiut. 


État  it*  3. 


Digitized  by  Google 


509  ICbuilin  dMBtiN.|       SBGONM  BBaiâDlUTIOR.       119  man  tOBJ 


RÉSUMÉ- 


Le  total  de  ta  recette  est  de    ■■,--'t  r  '   883,^9,108  fr.  46  c. 

Le  lolal  de  la  dépense  est  de   883,915,308  02 


Ce  qni  préseote,  k  la  date  do  SI  déeembre  18S8,  un  excédent  de  recette  de. 


3.800  fr.  44  c. 


Cet  excédant  est  représente  pir,... 


Le  solde  en  caisse  audit  Jonr  s'êlevant  à.   T2i,661  fr.  B9  c. 

p'où  il  font  déduire,  pour  le  coAt  ileS9,153  francs 
de  rentes  3  0/0,  compns  dans  les  3,242,483  francs 
achetées  en  1828,  et  floi  n'avaient  point  encore 
été  liTrèes  an  31  décembre  1828   HSiSeQ  83 


Rbstb  somme  preille  h  l'excédant  de  recette  sua-eonstaté. 


3,800  rr.  44  e. 


Certifié  véritable  : 

fûuseilUr  ^Éiat,  directeur  générai, 
SipU  :  PASQOIER. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 

Siçné  :  d'Obtillieis,  président  ;  baron  Bbi.esbe«t,  Casimir  Ptyien, 
Tïcorate  H.  dAbahcookt,  duc  ns  Gaetb.  et  Y.  DBLBSSsaT. 


B|AT  N*  9, 
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ÊTATics.  CAISSE  D'AHORT[SSBHBNT. 

31  décembre  18i8.  " 

^  Tablbao  des  rentes  rachetées  depnts  la  l**  janvier  jnsqa'aa  31  décembre  18S8  inelDsinment. 

Nota.  Ce  tablean  Utt  saite  I  celnl  Joint,  lou  le  d*  %  an  rapport  filt  ant  Chanbres,  par  la  conmiadon  4e  tonreflluce, 

le  19  avril  18Ï8. 


DATES. 

REnTES 
30/0 

MCHRTftU. 

imo 

fr. 

tfBBTier«  X 

10  "iflt 

67 

11  '3% 

11^:214 

es 

S 

10,797 

63 

7 

10,880 

(H 

8 

u,iia 

68 

9 

10,978 

r>8 

10 

11,961 

G3 

11 

11,031 

6B 

12 

10,755 

69 

14 

10,719 

fi8 

15 

11.097 

68 

16 

11.389 

69 

17 

10.575 

69 

18 

10,889 

69 

19 

10.839 

69 

Si 

10.531 

69 

S3 

10.749 

70 

«4 

10.690 

69 

10,906 

69 

» 

10.859 

69 

10,939 

69 

M 

19,648 

69 

M 

1(1,857 

69 

81 

11,339 

69 

FAvrl»r  1 

10,471 

AA 

a 
z 

10 '099 

09 

4 

10^970 

69 

8 

10,953 

69 

fl 

10,683 

69 

7 

1(1,587 

60 

8 

10.SK5 

69 

0 

10,734 

70 

11 

10,989 

70 

a 

10,999 

70 

13 

11.106 

70 

14 

11.085 

30 

15 

10,989 

70 

le 

11,953 

70 

18 

10,831 

70 

19 

11.479 

70 
6» 

M 

11, «H 

91 

11,387 

69 

99 

11,3S3 

09 

93 

10,898 

69 

95 

11,000 

68 
68 

9ft 

11,933 

97 

11,919 

68 

98 

10,815 

68 
69 

90 

10,959 

Han.  1 

10,930 

68 

3 

11,978 

Sfl 

4 

11,t»5 

69 

6 

11,998 

68 

e 

ll,9ft7 

09 

7 

11.091 

69 

S 

10,674 

69 

10 

11,084 

69 

11 

10.983 

69 

11 

11,06!> 

es 

13 

11,373 

68 

14 

10,414 

68 

11,493 

«8 

17 

11,338 

68 

18 

10,878 

69 

19 

11.6» 

68 

W 

11,957 

69 

91 

11,(181 

69 

92 

11.317 

69 

94 

11,108 

68 

11,189 

69 

TAUX  DES  RACHATS. 


.90,  23,  30  

80,  95,  67,      10,  15  40,  75.. 

»,  00,  05,  90,  95.  

95,  40,  45  

10,  45,  90  

90,  9»  

05,  10,  15,  90  

3S,  40,  45,  50  

50,  55,  70  

»,  (B,  10,  13,  ao  

70,  75,  80,  85,  09  

65,  70,  75,  80   

10,  15,  90,  95,  90  

45,  50  55,  60  

40,  50,  60  

95,  30,  35,  40,  «  

90,  95  70    ».  15  

95,  35;  40  .  

90,  95,  70,  »,  05,  10,  15,  90. 
70,  75,  80,  90..TT... ......... 

85,  90  

50,  Kï,  60  

50,  55  60,  70  , 

35,  40.....  

05,  90,  95,  30  

10,  15,  90,  30....  

60,  «5,  75,  85,  95....  

95,  70  

80,  85,  W,  70  

90,  95  

85,  90,  95,  70  fr  

90  

»,  (6,  15  

35,  40,  45  

6S,  70  

W,  65,  70  

40,  45,  50  

95,  »,  40  

45,  50;  05  

90,  k;  

»,  (K,  10  

50,  55,  60,  65.  

40,  15,  50,  55  

50,  5j,  60,  65   

35,  40,  50  

60,  80,  90  95  

83,  90,  95  ;  69  fr  

90,  as,  69  fr.  05,  10  

60,  75,  80,  fô;  69fr  

10,  15,  90  

65,  70,  80,  85,  90   

90,  95;  69  fr  

10,  15,  90,  95.  

80,  KS,  90    

90,  25   

15,  90  

15,  90,  95  

30,  35,  40  

30,  35,  40  

68  fr.  90,  95  

30,  35,  10,  45  

M,  60,  65,  80,  85  

55,  60,  65,  70  

75,  80,  85,  90  

10,  15  

90,  95  

05,  10....  

95  

05,  10  

90,  95;  69 fr.  

■,05.  


COUT 
des  rentM  9  t/ù 
iuciictIbs. 


fr.  e. 
941 ,679  40 
953, 7U  49 
254.504  59 
24-1.316  87 
947,089  95 
959,337  10 
249.936  11 

950.809  04 
951 ,988  72 
947,639  95 
949,945  78 
954.084  88 
369,580  80 
945.160  89 
959.900  17 
^.608  08 
948.658  48 
951.849  61 
949,478  09 
953.657  13 
952.933  54 
253,:»8  97 
94S,99t)  09 
951, 08 j  56 
161,708  74 

941,346  47 
955,447  47 

255.916  77 
955,380  09 
948,940  70 
X15,579  89 
9W,ÎB1  40 
■.'■fi,-.ll  08 
•i^:>,m  53 
ii7,449  76 
Vil,SS4  37 
*a\Ji3  95 

Il 

«57^989  17 
«9M,771  37 

ïr.;i,i»  77 

iii.H,M9  10 
i;^,148  83 
%'d.m  67 

ir;^i,:'0.i  oa 

^-.,:m  34 
iSn.Wi  «5 
IffUMOl 

9S0.S79  57 
959,939  89 
954,846  82 
959,938  25 
959,032  Ki 
934.199  91 
910,184  76 
9S6.135  46 
953,888  35 

954.810  58 

959.917  42 
938,434  69 
961,109  > 
960,067  71 
950,669  98 
960.973  10 
2j9. 105  60 
953.786  43 
9t>0,643  94 
955,279  19 
957,990  08 
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HATES. 


18». 
Mus  K 

V 
» 

31 

Arril.  1 

i 

3 
4 

S 
7 
8 
9 
10 
» 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
31 
« 

ta 

Si 
S5 
S6 
28 
S9 
30 


1 
S 

3 
S 
6 
7 
8 
9 
10 
12 
13 
14 
16 
17 
19 
90 
SI 
» 
23 
24 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


RENTES 
3  0/0 
UCBBTtU. 


tr. 

10,761 
lÛ.6£i 
10.999 
10,033 
10,l»2 

11.023 
11.146 
10,930 
10.991 
10,S17 
10,967 
11.233 
10,612 
11,2» 
10,798 
11.018 
10,9» 
11,157 
10,882 
11,246 
11,100 
11,268 
11.283 
11.219 
11,322 
11,170 
11, SU 
10,689 
10.997 
10,616 

10.799 
Il  .OU 
10,688 
ll.OSS 
10,819 
11,055 
10,358 
10,843 
10.901 
11.005 
10,946 
10.511 
9.886 
11.573 
10.703 
10,962 
10.778 
11,013 

io.œ;7 

10.753 
10, 6U 
10,80) 
11,118 
10.009 
10.t<34 
10,80! 


TAUX  DES  RACHATS. 


OOfr.lO,  20  

69  

69    15,  30  

63  95;  «srr.  <».. 

69         <fâ,  10  

68  90,  93  

69  >,  05,  10  ., 

68    90,  95  

68  95;  69  fr  

69  10  

69      »,  (H   

69      »,  ffiS  

68  90,  9S;  69  fr  

69  »,  05.  

68    80,  85  , 

68    50,  55  

68    30,  35,  40  , 

63  30,  33,  40,  55.... 

68  43,  50,  60  

C8    70,  73  , 

C8    95,  90;  69  fr.  

69  (B,  10  

09     20,  ïi,  30  

69    10,  15,  20  , 

69  23,  30,  35,  40.... 

89    33,  40,  45  

69  20,  25,  30,  35,  43, 

69  te,  90  

70  «^  25,  30  

6»  95;  701t.  «,  06. 

70    (B,  10,  »  

69    90,  95,  70  fr.  

69  80,  90,  95;  70  fr.. 

69    85,  90,  95  

69    85,  90,  95  

69  95;  70  fr.  »,  10. . , 

70  20,  25,  30  

70    (K,  10  

70      »,  05  , 

69  90,  95   , 

70  >■,  OS  , 

70    15,  20,  23,  30  

70  30  

70  23,  30,  35,  40,  45. 

70     45,  SO  

70    30,  3.1  

70    30,  35,  40  

70    35,  40,  45  

70     15,  20,  23  

70    20,  23  

70     »  , 

70    20,  25  , 

70     10.  15,  20  

70     15  , 

70    «5,  10  

70    05,  10,  20  


COUT 
4et  rcoies  3  0/0 

«ACBETflCS. 


rr.  e. 
211 ,9«  19 

248,975  » 
253.643  10 
253,732  46 

253.657  78 

«S3,S3»  48 
990,5»  M 
251,174  27 
852.669  14 
242.933  57 
153,361  50 
258.493  53 
248,496  20 
238,138  53 
247.633  05 
251.668  40 
250,480  23 
234,306  93 
«48,887  63 
257,655  77 
254.890  01 
350,319  97 
260.460  61 
2.W,189  03 
259,296  85 
258,338  41 
2Ô2.233  91 
219.0«a  40 
2X1.537  92 
217,6»  » 

2!H.3S8  M 
»(7,S5S  15 
248.932  24 
256,936  30 
253,2^7  49 
238,009  - 
212.527  87 
253.270  88 
i:&.Sm  53 
23H,52J  (S 
255,434  20 
246. «Hl  44 
231.061  93 
271,327  83 
251,411  «1 
251  008  90 

252.658  7? 
259,171  87 
256,381  27 
231 .613  88 
249,270  41 
252,960  41 
259.909  60 
248,073  78 
233,027  52 
£i2.4S3  86 
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DATES. 


1823. 
Juin,  i 

i 

a 

0 
7 
9 
10 
11 

a 

14 
IC 

n 

18 
19 

ao 

21 
23 
81 
95 

» 

W 


1 
2 
S 
4 
S 
7 
8 
9 
19 
11 
» 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
21 
22 
23 
24 
25 
20 
38 
» 
M 
SI 

i 
2 

4 
5 
6 
7 
B 
9 
11 
12 
13 
14 
16 
1S 
19 
90 
31 
» 
S3 
25 
26 
27 
28 
20 
30 


Septembre  1 
2 

3 
4 


AoAt 


U. 
ll.lliG 
10,931 
l!i.45>i 
10,5i'; 
10.700 
ll.OfiU 
10,7ii'J 
10,613 
lO.Oib 
10,974 
10.818 
10,837 
10,891 
10.933 
10,330 
19,700 
10.338 
10,7(» 
10,511 
11,193 
10.«}1 
11,326 
11,814 
10,711 
10.688 

lO.Soi 
10,i83 
10,398 
10,411 
10,511 
I0,7U 
10.697 
10,339 
9.915 
10,559 
10, Soi 
I0,â99 
10,375 
10,!iCl 

II.  OUO 
lO.SUo 
10,206 
10,774 
I0,51!> 
10.244 
10,5)8 
10,531 
10,447 
10,453 
10,593 
iO,m 
10.335 

10,503 
10.K» 
10,4S9 
10,440 
10,169 
10,428 
10,413 
10.4UU 
10,694 

lo.sai 

10,454 
10.254 
10,«17 
10,328 
9,393 
10,781 
10,482 
10.673 
10,599 
10,450 
10.316 
10.!^8 
10,694 
10,746 
10,474 

10,492 

10,3<'>0 

III.  Olïi 

w,m 


70  fr.  40,  43  

7U    50,  55  

70  65,  73.  

71  (fâ,  10  

71     25,  30,  4j  

70    »,  30  

70    40,  45,  50,  ^,  60  

70  30;40;........  

69  «Si  70  fr.  OS.  

70  05,  10,  15  

70    30,  35  

70    10,  30  

70     40,  48,  50  

70     5U,  55,  80  

70     35,  40  

70  03.  70.  75  

71  »,  10,  20,  25.  ,. 

11     15,  20,  25  

71     10,  15  

71     15,20,  25  

71     55,  60.  65,  75  

71  93;  72  fr.  05,  10,  20.... 

71  9U,  9.^;  75  fr.  10,  15... 

72  45.  50,  60  

It  10,»,  25,  30,  33,40... 

72     13,  2(1,  23  

72  2!!.  30,  35.  40,  50,  5&.., 

7*     80,  85,  90  

72     ta,  50,  53,  60,  IS  

72     »),  23,  30  

72     25,  31),  33,  40,  45  

72     20.  »  

72  50,  JS5,  60,  65,  70,  75. . . 

71  90,  93;  73  fr  

72  50,  53,  60  

72     s:»,  40,  43,  50.  

72     30,  3ii,  45  

71  75.  80,  ttl,  95  

74    88,  90,  99i  73  It  

72  75  

72     80,  (fâ  

72    90,  m  

72     70,  73.  80  

Î2     00,  G,";,  70  

72    60,  65,  70  

7t     53,  60  

7»    40,  45  

72    15,  20,  25  

72  45,20:  

72     »,  05,  10,  20.  

71    TO.  75,  80  

71  70,  7-5,  80, 85  

72  20,  »,  30  

72    20,  »,  30  

72    15,  «0  

72    30.  35  

72    50,  55,  60,  65,  70  

72    65,  70  

72     65,  70,  KO  

72     70,  75,  80  

72     80,  Ki,  90  

72     75,  80,  8»  

72     43,  50,  55  

li     45,  50  

7Î     55,  90  

7â     40.  45.  50  

72  35,  40,  45,  50,  55.  00 . . . 

73  60,  65,  70  

72    45,  50.  53  

îi  60  

72    B5,  60.  65.  

72    65,  70  

72     45,  50,  ES  

72    05,  70  

72     65,  70.  73  

72  75,  80,  85  

73  M,  10  

72  «5  

7i  05;  73  fr.  15,  20,  2^  30, 

73  43,  50.  55   

73    73,  80  


ft.  c. 
2>8,8GI  37 
£»},8UI  47 
246,5:25  10 
249,!U6  10 
254,250 
350,182  17 
252,744  36 
248,900  29 
%4,832  48 
236,440  61 
353,555  12 
253,713  91 
255,702  76 
257,180  29 
242.316  60 
352,118  11) 
3U,995  07 
254,151  40 
249,311  57 
283,863  53 
244.724  40 
37i,033  96 
259,607  50 
358.899  39 
«7.477  98 

353,915  » 
248, U69  91 
Ii5i,399  09 
251,851  W 
233,1^1  Oi 
25^,421  09 
»7,146  71 
250,233  76 
241,106  63 
3î»,39t>  28 
349.957  83 
1148,401  a 
251,887  95 
236,'!91  51 
266,730  » 
^7,194  64 
218,159  07 
261.301  40 
253,335  86 
247,977  01 
235,232  15 
»i,232  Si 
251,314  86 
231,551  3:j 
»4,507  95 
254,344  30 
347,118  65 

£i2,9l7  61 
234,399  97 
252,379  48 
a51.62J  » 
246,191  71 
232.616  >. 
Si53.l22  66 
253,678  88 
i^ia.em  96 

250.110  02 
£>â,609  24 
217,689  32 
236,814  36 
249, 105  44 
2i6,800  21 
231,(67  88 
253,229  17 
£58,288  80 
356,347  89 
253,120  07 
219  340  76 
335,701  56 
259,122  41 
260,721  91 
255,091  9U 

»3.130  47 
£>3,704  03 
259, 7at  6( 
-.'48,410  57 


KRNTU 

rachetées 


fr.  c. 


304 


310  > 


763 


540  » 


100 


2iX>  » 


3SS  V 
800  » 


4  1/3  0/0. 


TAUX 

rachats. 


fr.  c. 


06  50 


fr.  c. 


6,fôl  55 


99  » 


99  > 


99  » 


9d  « 


99  23 


9»  33 
99  2? 


5,230  J> 


16,fi30  » 


11.8S0  • 


2,;oo 


3,7;U  44 

7.80-i  39 
17,611  45 


Digitized  by  Google 
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DATES. 


1828. 
ISeplcmbra  S 
G 
9 
9 
10 
11 
12 
13 
15 
16 

n 

18 

19 
20 

ta 

U 

n 

se 
« 

90 

30 


UHTBS 

nclietécE* 


Octobre. 


V 
lu 
11 
13 
14 
15 
16 

n 

18 

31 

S3 
Si 

Kt 
Î7 

28 
29 
30 
31 

KoTemb.  3 
5 

a 

7 

10 
11 

ia 

13 
14 

15 

n 

18 
19 
20 
21 
23 
24 
XS 
26 
27 
28 
29 


Déeemb. 


1 
i 

3 
4 
!> 
6 
8 
9 
10 


(y. 

10,511 
10,4tt2 
10,317 
10.617 
10,521 
10,501 
10,333 
10,043 
10,221 
10,097 

9,83S 
10,192 
10,107 

9,997 
10,189 
10.114 
W,»9 
10,689 
10.276 
10,307 

9,407 
10,209 

10.158 
10,!SS2 
1U,42S 
10,591 
10,233 
10.304 
10,766 
10,402 
10,591 
10,257 
10,400 
10,623 
10,051 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,336 
10,360 

s.m 

10.20S 
9,962 

10,411 

10,881 
0,79S 

10,019 
9,713 

10,204 
10,270 

9,782 
10.617 

9,93» 

9,883 

9,U1I) 

9,913 
10,483 

9,41» 
10,100 

9,8C5 
10,104 

9.933 
10,120 

9,645 
10,519 
10,037 
10,131 
10,125 
10,182 

9,003 
10,031 

9,636 
10.297 
10,191 

9,657 

9,814 
10,309 
10,891 

9.535 
10,463 


3  0/0. 


TIVX  DB9  RACHaTI. 


73^.60,  65,  70,  ri  

73     65,  70,  75  

73  7o,  80  

74  25,  30.  3r>  

74     30.  33,  40,  43  

74     20,  25,  30  

74     20,  25.  30,  35  

74     10,  15,  20.  25  

74      »,  )0,  15  

73  85,  90  

74  05,10  

74  .,03  

73     80,  85,  90  

73     73,  80,  85  

73  90,  74  fr.  (6.... 

74  20,  35  

74    15,  20,  25  

74    05.  10  

78    95;  74  fr  

71    œ,  10,  15  

74     15,  20  

7  *    30,  35.  40,  45  

74rr.lO,  20,  âS,  30  

73    60,  70,  75  

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  ÎK;  74  fr 

74  10,  15  

74    Ifô,  10  

74  10  

74     20,  25,  30  

74     05,  10  

73  Ki  fr.;  74  fr.  «>..., 

74  05,  10  

74    90,  35   

74    OS,  10.  15  

74     10,  15  

74      .,  OB  

73  90,  fô;  74  fr.  05.... 

74  »,  10  

74  «T.  

74    10  , 

74    15,  *l,  »  

74    25,  30  

74     ÎO,  23  

74    10  15  

74    03,  10,  15  

7«    K,  30  

74  «  

71    15,  20  

74    5,  10,  15  

74  

74    15,  20  

7*     15,  20  

74  30.  35,  40,  45,  BO... 

74    53.  60,  65  

74    55.  60  

74    70,  75,  m  

74    75,  80,  85  

74    75,  m  

74  85  

74  95  

74    95,  75  

74    œ.  75  

14  85  

74    85,  90  

74    65,  70,  73  

74    80.  85  

14    80,  85,  00  

74  «0,6b  

U    15»  80  

75  »,  05  

16    15;  96  fr.  76,  10  

75    95,  76  

75     «S.  76  rr  

75    95;  86  fr  

73  60,65,  70,  73,80... 
75    70,  95,  70.....  

74  05,  10  

74    05,  iO  

73    90^  SB  


fr.  e. 
«8,lii.>  31 
257, 54 
233,ftSi  m 
262,9.î2  87 
260.91 i  76 
«)9,870  Hl 
2^,913  32 
34», 183  80 
252,447  40 
248,628  71 
312,854  4.'{ 
Xil.Ul  43 
248,827  76 
34>;,003  55 
251,170  65 
m.m  77 
332,821  60 
262,630  » 
253.361  71 
254,584  81 
232,610  89 
253,373  35 

%1,363  34 

350.181  30 
236,238  36 
260,606  12 
1^2,114  66 
234.575  52 
265,643  55 
256,648  30 
202,110  67 
253,287  46 
256, 49d  98 
362,253  80 
248.792  19 

253.993  15 
354,601  38 
253,630  18 
153,887  36 
353,736  99 
253,593  * 
203,231  60 
354,786  35 
340,590  35 
»7.844  32 
268,841  29 
241,838  33 

247.833  75 
239,911  10 

£i2,300  68 
£»,534  94 
241,289  33 
362,483  51 
347,008  56 
245,160  54 
239,203  68 

247.182  44 
361,186  99 
334,661  47 

mi,m  U 

314.834  75 
953,431  60 

147.994  21 
352,990  > 
240,643  75 
262,539  53 
249,893  15 
352,718  45 
2Si,6l3  65 
253,273  91 

346.835  61 
250,854  97 

«43,939  07 

300,745  30 
338,132  U 

ivi.m  43 

247,617  13 
360,064  90 
368.941  18 
9^,891  86 
357.174  87 


4  1/3  0^. 


fr.  c. 


160  » 


3,000 


fir.  f. 


08  30 


99  70 


fr.  c. 


0,502  2Î 


44,400 
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DATES. 


Décemb.  U 

a 

13 
15 
i6 

n 

16 
19 
SU 
Si 
23 

ii 
» 

Ï7 
S9 
30 
31 


RHTU 

rtebeUes. 


fr. 

10,31$ 

73  fr. 

10,  m 

74 

10,043 

73 

10.010 

73 

9,987 

73 

0,807 

74 

10.457 

74 

10,417 

73 

10,i39 

73 

10,0S4 

74 

lO.OSi 

74 

10,i30 

73 

9,715 

73 

10,^03 

73 

10,  lis 

74 

3.34i,4B3 


3  0/0. 


TkVX  BU  KIOUT*. 


70,  15,  80  

»!  

M  

80  

95  

10,  13  

«  

95  

74  

10  

10  

80  

,  95,  74  

»,  74  

,  10  

90,  ÏB  


fr.  c. 
S53,4»9  Si 
S51.497  60 
S46,9i3  18 
246, 13i  51 
S16.W190 
US.»3  41 
%8,06i  91 
352,»»  35 
!i3i,486  Si 
247,533  86 
248,8Sli  18 
231,8til  83 
239.418  35 
259. U03  81 
240,70»  40 
3W,817  10 
H7,448  tl5 


77.382,901  71 


IKNTES 

racllutèeA 


fr.  e. 


5,5Î7  J» 


4  i/i  0/0 


dei 
rachats. 


fr.  c. 


fr.  c. 


»l,8fS  S4 


Il  a  été  raclieté  depuis  lo  1^'  joarier  jusqu'au  31  décembre  l828inclukiYCincDt,  trois  millions  deux  cent  quarantâ- 
deux  mille  quatre  ceot  quatre-vingt-trois  francs  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  CoAlA  soixante-dix- sept  millions  trois  cent 
quatre-vingt-deux  miita  neuf  cent  an  francs  soixaat«-oosa  centimes,  ce  qui  dtabiit  bu  prik  eommuli  de  loixaoïe-onzo 
francs  soixante  eenUmes. 

£t  ciuo  millo  rinq  csnt  vingt-sept  francs  de  rentes  4  f/2  0/0  qui  ont  coftté  ectat  Tiogt-nn  mille  huit  cent 
dix-hait  Tranes  nnquante-quatrtt  ceniimea,  ce  qui  établit  un  prix  rommun  de  qaatn-via^ix-neuf  francs  dix- 
huit  «ntimes. 

CeMfM  véritable  : 

L»  eoni€itter  ^£tat,  direct ntr  géninU, 
Sig»é  :  J.  PASQIIIBR4 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  :  D'OaviLUBas,  président;  Beqjamin  DstassEaT,  Casimir  Ptaica, 
Tïcomio  U.  •  Abamcourt,  le  due  oi  Gaktb,  François  Delissuit. 


État  »■  3. 

Digitized  by  Google 
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SEGONW  RBSlAinUTlOM. 


|l9mMi  inSJ 


RÉSUMÉ. 


Le  total  âe  la  recette  e&t  de. ,    .   883,949,108  fr.  46  c. 

Le  tolal  do  la  dépense  est  de   883,^,308  02 


Ce  qni  pr^sentet  &  la  date  da  31  dieembre  1K8,  ua  excédent  de  recette  de. . . . 


3,800  fr.  U  e. 


Cet  excédant  eit  représenté  par ... . 


te  solde  en  eaine  aadit  Jovr  s'élevant  ft.   ns,661  fr.  S9  c. 

P'où  il  fout  déduire,  po^r  lo  coût  d«t9,lS3  francs 
de  routes  3  0/0,  compns  dans  les  3,242,483  francs 
achetées  en  et  qui  n'aTaient  point  encore 
Atè  livries  aa  31  décembre  18S8   <T18,86q  83 


Rbri  eoaine  pareille  à  l'excédant  de  recette  los-eonstaté. . .  3,800  fr.  44  e. 


Çertiflo  Tériiable  : 

f4  fomettter  ^Ètat,  direetair  géBini, 
Signé  :  PASQOIER. 


Vu  et  Térifi^  par  la  eommission  : 

Signé  :  d'Qivilueks,  président  ;  baron  DBLBSSESTt  Casimir  P£|itEa, 
Tieomte  H.  •  AuNCOintT,  dnc  dr  Gaek,  et  F.  DxLunBT. 


B^Ax  w  s. 


Digitized  by  Google 
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CAISSE  D'AHORT[SSBHBNT. 


M7 


Tablbad  des  rentes  raehetées  dépôts  le     Janvier  jnsqo'an  31  déeembre  1838  ineladTsment. 


Hota.  Ce  tablen  ftilt  saite  h  eelal  Joint,  sou  le  n*  i,  an  rapport  fait  ans  pianibres,  par  la  comalBslon  4e  larvefllBsee, 

le  19  avril  18S8. 


DATES. 


1898 
Jeavler.  2 

3 
4 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
It 

u 

15 
16 
17 

}S 

9â 
S3 
44 
SS 
96 

S9 

80 
31 

Février.  1 
t 
A 
S 
6 
7 
8 
9 
11 
IS 
13 
14 
15 
16 
18 
19 
« 
31 

S3 

87 
28 
29 


Han. 


SENTES 
30/0 

RACnKTtU. 


fr. 
10.781 
11,*% 
11.d14 
10.727 
10,880 

n,m 

10.978 
11.261 
11,031 
10.753 
10,719 
11,097 
11,382 
10.575 
10,889 
10.839 
10,531 
10,742 
10,690 
10,906 
10.859 
10.939 
19,648 
1(1.857 
11,339 

10.471 
10,993 
10,970 
10,953 
10,683 
10,587 
10,655 
10,734 
10,982 
10,939 
11,106 
11,085 
10,989 
ll,SS3 
10.831 
11,479 
11,303 
11,387 
11,3!I3 
10,898 
11,000 
11,383 
11,819 
10,815 
10,939 

10,930 
11,378 
11,(B5 
11,298 
11,267 
11,031 
10.674 
11,084 
10.983 
11,085 
11,373 
10,4U 
11,493 
11,338 
10,878 
11.622 
11,357 
11,061 
11.317 
11,108 
11,183 


TAUX  DES  RACHATS. 


67  fr.  20,  35,  30  

G6  80,  95,  67,       10,  15  40,  75. 

68  »,  OB,  05,  20,  25  , 

63    25,  4e,  a....  

(«  10,  45,  20  

68     20.  2»  

r>8     05,  10,15,30  

G8     35,  40,  «,  50  

68  50,  55,  70  , 

69  »,  08,  10,  15,  20  , 

68     70,  75,  80,  85,  8»  

68  65,  70,  75,  80  

69  10,  15,  20,  25,  30  

69  45,  60  55,  60  

69     40,  50,  60  

69     25,  30,  35,  40,  iS  

69  90,  95,  70,  ».  15  

70  35,  35,  40  

69  90,  95,  70,   >,  05,  lO,  15,  2U 

69     70,  75,  80,  90  

69  K(,90  

69    50,  55,  60  

69    50,  55,  60,  70  

69    «t,  40  

69    05,  90,  35,  30  

69    10,  15,  30,  30.  

69    60,  65,  75,  85,  95  

69    95,  70  

69    80,  85,  95,  70  

69  90,  

60    85,  90,  95,  70  fr....  

69  85,  90  

70  »,  (S,  15  

70    ^,  40,  45  , 

70     6.S,  70  

70     60,  65,  70  

30     40,  45,  50   , 

70  35,  ^,  40  

70    45,  50,»  

76    30,  35;  

70  »,  05,  10  

69     50,  55,  60,  65.  

69    40,  15,  50,  56  

69    KO,  Ki,  60,  63  

69     ^,  40,  60  

68  60,80,90  95  

68    83,  90,  95;  69  rr  

68    90,  95,  68  fr.  05,  10  

68    60,  75,  80,  Wi;  69fr.  

68    10,  15,  20  

68    65,  70,  80,  85,  90  

68  90,  95;  69fir  

69  10,15,  30,35.  

68  80,  85,  90  

69  20,  25   

69    15,  30  

69     15,  30,  25  , 

69    30,  35,  46  

69     30,  as,  40  , 

69     68  fr.  90,  95  

68  30,  35,  10,  45  

68     55,  60,  65,  80,  85  

68    55,  60,  65,  70  , 

68  75,  80,  85,  90  

69  10.  15  

68  90,  95  

69  05,  10  

60  25  

69  («,10  

68  90,  95;  69fr.  

69  >,  05.  


COUT 
des  rentes  3 

UCUETtta. 


fr.  e. 
341,672  40 
353, TU  49 
254.504  S9 
311.316  87 
347,089  95 

359.337  10 
349.236  11 
956.802  04 
»1,968  73 
347,632  25 
348,945  78 

254.081  88 
363,580  80 

945.160  8» 
353.900  17 
£»,608  06 
345,658  48 
251.849  6i 
249.478  03 
253,657  13 
253.933  54 
353,558  97 
346,926  09 

251.082  66 

961.708  74 

341,346  47 

285.147  47 
355.916  77 
155,386  02 

348.940  70 
345,573  89 

318.161  40 
350,511  OB 
255.304  53 
357,413  76 
261,554  37 
360,313  95 

357.709  18 
264,473  41 
353,660  85 
967.963  17 
358,771  37 
963,733  77 
363,919  10 

953.148  83 
352,534  67 
3o8,301  06 
157,991  34 

347.941  65 
853,594  9i 

K0.579  57 
2.^.333  89 
254,846  83 

339.338  35 
359,933  25 
3»1,139  91 
316.184  76 
356.135  46 
353.888  35 
251.810  58 
359,217  42 
238,434  63 
261,163  • 
360,067  71 
250,663  98 
366,973  10 
îjQ.m  60 
355,786  43 
260.613  31 
3!»i,37s  13 
851,990  96 


Digitized  by  Google 


508 


IGbaiBbn  ddiPsin.]       SBCOKDE  U8TADIUT10N.       |19  mm  1820.) 


DATES. 


IMS. 
Hirs  M 

87 
88 
99 

31 


Avril. 


1 
S 

3 
i 

5 

7 
8 
9 
10 
11 
U 
15 
16 

n 

18 
19 

il 

93 
93 
9i 
95 
96 
98 
9» 
30 


Mai.  1 
9 
3 
S 
6 
7 
8 
9 
10 
12 
13 
U 
16 
17 
19 
90 
91 
29 
23 
24 
96 
97 
98 
29 
30 
31 


RENTES 
3  0/D 
■ACUttH. 


10.761 
10,8^ 
10,909 
10,033 
10,022 

11,(B3 
11,146 
10,930 
10,991 
10,M7 
10,967 
11.235 
10,819 
11,2*0 
10.798 
11,018 
10,995 
11,157 
10.889 
11,946 
11,100 
11.268 
11,283 
11,219 
11,92i 
11.170 
11 .354 
10,689 
10.997 
10,616 

10,799 
11.044 
10,086 
11,095 

11,055 
10,358 
10.843 
10,961 
11,005 
10,946 
10,511 
9,886 
11.573 
10,703 
10,962 
10,778 
ll,0i3 
10.957 
10,753 
10.643 
10.808 
11.118 
10.  Cl» 
10,tt34 
10,862 


TAUX  DES  RACHATS. 


69  fr.  10,  90.  

69  

69    15,  90  

9!^  65  rr.  -,  65. 

œ,  10  


63 
69 


68    90,  93  

05,  10. 

œ  

69  rr... 


69 

68  9o; 


9o: 

69  10. 

69  », 

69  », 

68  90, 

69  », 
08  80, 
08  50, 
68  30, 
68  30, 
68  43, 
68  70, 

68  85, 

69  «, 
69  20, 
69  10, 
69  KS, 
69  35, 
69  90, 

69  65, 

70  90^ 


70  05, 

69  90, 

69  80, 

69  85, 

69  85, 

69  95: 

70  90, 
70  05, 
70  », 

69  90, 

70  », 
10  15, 
70  30., 
70  25, 
70  45, 
70  30. 


05  

05  

98;  69  fr. 

05  


55  

35,  40  

35,  40,  65  

50,  60  

75  

90;  69  fr.  

05,  10  

ïi,  30  

15,  90  

30,  35,  40  

40,  45  

fô,  30,  Xi.  45.. 

90  

9S,  30  

70fr.   »,  06... 


10,  15  

95,  70  fr  

90,  95î  70  fr. 

90,  95  

90,  95  

70  rr.  »,  10. . 

25.  30  

10  

05  

95  

Û5....  

20,  25,  30..., 


30,  35,  40,  45. 
50. 
Xt. 


70  30, 

70  35, 

70  15, 

70  90, 

70  95, 

70  90, 

70  10, 

70  15., 

70  «5, 

70  €6, 


35,  40. 
40,  45. 

20,  95. 
»  


9.1  

15,  90. 


10  

10,  90. 


COUT 
dei  rcDies  3  OfQ 

RACBETiKS. 


fr.  c. 
217,902  12 
948,975  > 
953,643  10 
953,739  40 

953.657  78 

XS3,939  48 
956,596  13 
«1.174  97 
SS9.069  14 
949,939  SI 
«53.361  50 
958,493  53 
948,496  90 
Ïj8,13a  53 
947.653  05 
951,668  40 
950,480  93 
2S4,306  93 
C48.387  68 
957,65.H  77 
954,890  01 
256,319  97 
960.460  67 
9S6.189  03 
959,996  85 

958.358  47 
9>i9.933  91 
S».006  40 
857,837  99 
917,885  S9 

252.359  » 
957.558  15 
948,932  94 
256,990  30 
259.917  49 
358,069  > 
219.527  87 
253.276  88 
2ri5,853  53 
23H,K23  (» 
255,434  90 
m,m  44 
231.661  93 
271,:«7  83 

251,411  m 

^7,003  90 

359.658  77 
£>0.171  87 
956.381  97 
fôl.613  88 
249,970  41 
952,960  41 
959,909  60 
248,073  78 
S8.n27  52 
^9.483  85 


Digitized  by  Google 


(Chambra  dei  Pftin.]       SBCONDB  HBSTAURATtUlf.       |I9  mus  1839.] 


DATBS. 


1828. 
Juin,  a 
3 
4 
5 
G 
7 
9 
10 
It 
U 
13 
14 
16 

n 

18 
19 
■iO 
il 
23 
8t 
» 
W 
S7 
W 
90 

Jdllet.  1 

S 
4 

5 

7 
8 
9 
10 
11 
13 
U 
15 
IS 
17 
18 
19 
il 

a 

33 
U 
98 
« 


29 
30 
31 

1 
S 
4 
5 
S 
7 
8 
9 
11 
» 
13 
14 
16 
18 
19 
W 
SI 
M 
S3 

as 
as 

S7 

33 
39 
30 


AoAt. 


iteirtsmbre  i 

3 
4 


rr. 

11.1)^6 
10.931 
lil,-iSH 

10,  î)^:; 

lû,ï()0 

11.  rtw 

lO.TaO 
10,613 
lO.Oio 
10,974 
10,818 
10.837 
10,8!)t 
10,933 
10,330 
10,700 
10,338 
10,708 
«..Itl 
11,193 
lO.iSI 
]|.3i6 
11,814 
10,711 

io,cas 

lO.Sji 
10,  «3 
10.398 
10.411 
IO,!ill 
10,7U 
10,697 
10,339 
9,915 
10,559 
10.332 
X0,iSO 
10,373 
10,bCI 
11,000 
10,59.1 
10,i06 
10,771 
10,515 
10,341 
10,5t«i 
10,531 
10,417 
10,433 
10.593 
10.63$ 
I0,3S 

10.503 
10,E»9 
10,4S9 
10,440 
10,169 
10,438 
10,413 
10,4t>0 
I0,69t 
10.301 
10,454 
10,254 
10.617 
10.328 
9,393 
10,781 
10,483 
10,673 
10,593 
10,150 
10.316 
10.553 
10,691 
10,716 
10,474 

10,192 
lO.SfU) 
lfl,CO:i 
10,102 


70  fr.  40,  45  

70  50,  53  

70  65,  75  

71  05.  10  

71  3.5,  30,  Ali  

70  35,  30  

10  40,  45,  50,  !»,  60  

70  30.   

69  95;  7Ofr.05.  

70  05,  10,  15  

70  30,  35  

70  10,  30  

70  40,  45,  50  

70  50,55,  60  

70  35,  40  

70  (fô.  70,  75  

71  «,10,30,25.  

11  15,  30,  35  

71  10,  15  

71  l  i,  30,  35.  

71  65.  60,  65,  75  

71  93;  72  fr.  05,  10,  30.  

71  *0,  93;  75  fr.  10,  15  

73  45,  60,  60  '  

71  10,  30,  33,  30,  33,  40  

73  15,  a),  «î  

73  2r,  30,  35,  40,  50,  S6  

73  80.  85,  90  

ïî  tô,  50,  53,  00,  tS  

73  S>»,  25,  30  

73  35,  30,  35,  40,  45  

73  30.  35  

73  50,  55,  60,  65,  70,  75  

73  90,  95;  73  fr  

72  50,  53,  60  

73  3j,  40,  45,  50  

73  3y,  35,  45  

71  75,  80,  9(1,  95  

73  88,  90,  93;  73  h  

73  75  

72  80,  (fâ  

71  90,  «3  

73  70,  75,  80  

72  00,  G;>,  70  

73  60,  65,  70  

73  55,  60  

73  40,  45  

73  15,  30,35  

73  15,  30  

73  »,  (S,  10,  30  

71  70.  75,  80  

7t  70,  75,  80, 83  

73  30,  30  

73  30,  35,  30  

73  15,  30  

73  30,  35  

73  50,  55,  00,  65,  70  

73  65,  70  

li  fô,  70,  80  

73  70,  75,  80  

72  80,  85,  90  

73  75,  80,  8.S  

73  43,  50,  55  

«  45,  50  

73  55,  90  

73  40,  «S,  50  

73  35,  40,  45,  50,  55,  60  

73  60,  65,  70  

73  45,  50,  

•i»  60....  

73  W,  60.  65  

72  65,  70  

73  45,  50,  5»  

72  70  

72  G".,  70,  75  

73  75,  80,  85  

73  0.S,  10  

73  03  

7i  93;  73  tt.  15.  20,  33,  30  

73  43,  50,  œ  

73  75,  80  


fr.  c. 
SSB.Kil  37 
350,801  47 
34ii,5i5  10 
349.31i>  10 
351,250 
359,183  17 
353.7 U  36 
348. 9U0  39 
354.833  48 
350,440  61 
353,555  13 
953,715  91 
355,703  76 
«7,180  39 
313,316  60 
353,1  t-S  llj 
3U,995  07 
3S4,151  40 
319,311  57 
365,803  53 
344.731  40 
373,033  96 
359,607  SO 
358,89»  39 
SS1.477  98 

£U.915  £S 
348. UU9  91 
3.13,399  09 
251,ltôl  UU 
333,121  01 
358,431  99 
K7,146  71 
330,333  76 
341,106  63 
255,390  38 
319,957  83 
348, 4IM  33 
251,887  95 
336, l'ai  5t 
360,750  » 
357,194  61 
318,150  07 
301,301  40 
S&~>,335  86 
3*7,977  01 
235,ï)2  15 
Xtl,333  Si 
251,814  86 
331,551  53 
354.507  93 
fô4,S44  30 
317,118  Kl 


Ïi2, 
25i; 
25i, 
951, 
346. 
232. 
353, 
3S3, 
259. 
350, 
35 

ai7. 

236: 
349 
2i6 
301 
353 
£>8 
i36 

319 

335 
359 
360 
355 


917 
399 
379 
ti2J 
l'Jl 
.616 
,123 
.678 
.699 
110 
009 
689 
.8.3^1 
.105 
,800 
,(«7 
,329 
,286 
,347 
,130 
340 
,70 1 
132 
,721 
,091 


Xm.130  47 

mi,m  93 

Se9,701  6t' 
ï48,4l9  57 


richetéfij 


fr.  c. 


304 


2t0  > 


763 


540  » 


100 


358 
800 


4  1/3  0/0. 


TAUX 

des 
rachat!. 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


99  » 


09 


m  > 


99  25 


99  25 
99  3) 


fr.  e. 


6,451  55 


5,330  ■ 

lC,fi30  » 

1I.8S0  • 

2,:oo  . 


3.7.U  44 

7.801  89 
i7,6U  45 
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IIB  mari  1889.1 


3  0/0. 


DATES. 


18S8. 
Septembre  H 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
15 
Ifi 
17 
18 
19 
20 
22 
23 
U 
25 
38 
27 
2» 
30 


Octobre . 


9 

lu 
11 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
20 
SI 
22 
23 
St 
25 
27 
28 
29 
30 
31 

novemb.  3 
S 
6 
7 
8 
10 
11 
IS 
13 
14 
15 
il 
18 
19 
30 
21 
22 
24 
£> 
26 
27 
28 
29 


Mcemb. 


tt. 
10,511 
10,482 
10,317 
10,617 
10,521 
10,50t 
10,333 
10.043 
10.2il 
10,097 

9.83S 
10,193 
10,107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,219 
10.639 
10,276 
10,307 

9.407 
10,290 

10,158 
10.!«« 
10,428 
10,501 
10,235 
10.304 
10,766 
10.402 
10,591 
10.257 
lO.iOO 
10,623 
10.0^7 
10,363 
10,301 
10,278 
10,378 
10,236 
10,260 

8,228 
10,298 

%9H 
10,411 
10.881 

0,795 
10.013 

9,713 

10,201 
10,270 

9,782 
10.611 

9,939 

9,883 

9,616 

9,943 
10,483 

9.415 
10,100 

9,8(5 
10,104 

9.ï«2 
10,120 

9,645 
10,519 
10,037 
10,131 
10,125 
10,182 

9,903 
10.031 

•,638 

10,297 
10,191 
9,657 
9.814 
10,309 
10,891 
9,536 
10,403 


73rr.eO,  65,  70,  73  

73     63.  70,  75  

73  75,  80  

74  25,  30,  3;i    

74     30,  35,  40,  45  

74     20,  25,  30  

74     aO.  25.  30,  33  

74     10,  15,  iO,   

74      »,  10,  15  

73  85,  9U  

74  œ,  10  

7i  .,05  

73     80,  Kl,  tW  

73     75,  80,  85.  

73  90,  œ;  74  Ir.  (S  

74  20,  «>  

74    15.  20,  25  

74    06,  10  

73  95;  74  fr  

74  05,  10,  15  

74     15,  20  

71    30,  35,  40,  45  

74fr.10,  20,  2S,  30  

73    60,  70,  75  

73    70,  75   

73    80,  85  

73  60.  85,  90,  95;  74  fr  

74  10,  15  

74    05,  10  

74  10.  

74     20,  «S,  30  

74     05,  10   . 

73  «  rr.;  7i  fr.  05  

74  05,  10  

74     20.  25   

74     05,  10,  13  

74     10,  15  

74  05  

73  00,  95;  74  fr.  08  

74  05,  10  

74  »I  

74  10  

n    15,  *),  25  

74    25,  80  

74    10,  25  

74  10,15    

74     (fâ,  10,  15  

7*    K,  30  

74  «f.  

74    15,  20  

74  5,10,15  

71  

74    15,  20  

74    15,  20  

74    30.  35,  40,  45.  KO  

74    K,  80,  œi  

74    M.  «0  

74     70.  75,  8!»  

71    75,  80,  85  

74    7^  80  

74  85  

74  95  

14     95,  75  ■  

74    95,  76  

74  es  

74    8$,  90  

74    65,  70.  73  

74    80,  86  

14    80.  86,  90  

74  60,65  

74  75  80  

75  >«0B  

75        95  fr.  76, 10  

75  95,76  

75    95,  76  fr  

75     95;  «6  rr  

75    60,  65,  70,  75,  80  

75    70,  95,  70....;  

74    06,  10  

7*    03,  fo  

7»    00,  05  


fr.  c. 

258.iik>  :ii 

251. U37  54 
^ifiM  85 
262,g:;j  67 
260.911  76 
«5tf.87l>  81 
SKj,gi3  5i 
iiK,183  80 
«52,441  40 
21S,6âS  11 
112,854  43 
251.  Ul  43 
248,827  16 
54<i.003  53 
ît>l,170  65 
250,168  77 
25^,821  60 
262,620  » 
253.361  71 
254,384  81 
232,010  89 
235,373  35 

251,aGâ  34 
250,187  30 

m,^  36 

260.606  12 
£2,174  06 
254,575  52 
2^.643  % 
256,648  30 
262.110  67 
253,287  46 
258,404  98 
262.253  80 
218,102  19 

355.993  15 
SU, 601  38 
253.630  18 
2fw,887  26 
S52,7SC  90 
253.593  » 
203,231  60 
354.786  as 
146,500  « 
^7.64^1  32 
208.841  29 
341. 8U8  33 
247,835  75 
239,911  10 

£>2,300  68 
253,534  94 
241 ,289  33 
262,483  51 
3i1,00S  56 
245.160  54 
339,203  68 
241,182  44 
261.186  99 
234,661  41 
251,665  14 

344.834  75 
252,431  60 

241.994  21 
352,900  > 
240,642  15 
362,539  53 
249,893  15 
252,718  45 
«2,612  65 
253,213  91 

346.835  61 
250,854  97 

343.929  07 
360,745  59 
358,132  U 
24,1,890  42 
241,611  13 
260,964  90 
288,947  18 
835,391  86 
357,774  37 


RESTF.S 

rarheiéss 


fr.  c. 


160  » 


3,000 


4  1/t  0/0. 


rjcbats. 


fr.  c. 


tr.  e. 


98  50 


9,502  2î 


99  70 


44.400 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/2  0/0 

IBKTU 

taebeleas. 

Tkvt  OU  haouth. 

CODT. 

ridictéea 

IWX 

de* 
nchau. 

COUT. 

1828. 
Décemb.  11 
12 
13 
15 
16 

n 

18 
19 
20 
22 
23 
24 
26 
27 
29 
30 
SI 

fr. 

10,316 
10,191 
10,043 
10,010 
9,987 
9,807 
10,457 
i0,2l7 
10,239 
10,024 
10,082 
10.230 
9,715 

10,112 

74      .,  08  

74    06,  10.  15.  

74  «08  

74     (0,  10  

73    85,  90  

73  90,  95,  74  

74  on    (K  11 

fr.  c. 
953,499  22 
251,497  66 
246,923  18 
946,192  51 
246.061  90 
243.223  41 
!S8,0e2  91 
252,508  SS 
•^i.m  91 
247,539  86 
948,898  18 
£1,861  83 
939,418  35 

249,709  40 
299.817  70 
H1,4tt  BS 

rr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

8,242,483 

77,3H,901  71 

5,597  i> 

■  » 

121,818  M 

Il  a  ilé  rachetà  depoislo  l''  jaoTier  jusqu'au 31  décembre  1(128  iacluSiVcmenl,  trois  niilliunBdeui  cent  qnarnnlri- 
deux  mille  quatre  o«it  quatrc-ringt-troisfranei  de  rentes  3  0/0,  qui  ont  bo&ié  soixante-dix-sept  mflUoiM  trois  cent 

?|uatre-Tingt-denx  mille  neuf  cent  un  francs  soixante-onze  cenllmes,  ce  riui  établit  un  prilc  eoromali  de  loixaoïe-ontb 
rancs  soixanto  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentes  A  1/2  0/0  qui  ont  coûtù  cctat  Tingt-ua  mille  huit  cetit 
dix-bnil  francs  cinquante-quatre  centinies,  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  quativ-rin^Hliz-neuf  francs  dix- 
huii  eentines. 

Cetdfié  vériiaUe  : 

Le  eonteilltr  d'État,  directeur  gënértUt 
Signé  :  h  PASQUlBIlt 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  :  d'0«viu,ibu.  président;  Benjamin  Delbssert,  Casimir  Périer, 
Tîcomto  II.  •  ABAHCOont,  le  doc  m  Gaetc,  F ranfioia  Delksskrt. 


Ëtat  H'  3. 
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RÉSUMÉ- 

Le  total  (lo  la  recette  est  d«  .  ■  ■(>•■!•  t---'   883,^,108  fr.  i6  c. 

Le  Mai  do  la  dépens»  est  de   883,pi5,308  02 

qui  présente,  &  la  date  da  31  décembre  tBS6,  un  excédent  de  recette  de....  3,800  fr.  44  e. 


!Le  solde  en  caisse  audit  Jonr  s'élevant  à.   TSS,661  fr.  S9  c. 
P'où  il  fout  déduire,  pour  le  coAt  de  t9,153  francs 
de  routes  3  0/0.  compns  dans  les  3,342.483  friinca 
achetées  en  1828,  et  gui  n'avaient  point  encore 

été  lÎTrées  an  31  décembre  i8S8   118,86Q  8!t 

Rbib  somme  pareille  ft  l'excédant  do  noatte  «ns-eonstoté. . .  3,800  tt.  44  c. 


Certiflô  Térïiablo  : 

f-t  pomeOIer  ^Ètat,  dUreetair  génint^ 
Signé  :  PASQOIER. 

Vu  et  Térifié  P^r  Ia  commission  : 

d'Qbtilliebs,  président  ;  baron  Dklessert,  Carimir  Pé|iieii, 
vicomte  H.  d'Abaucoobt,  dnc  bb  Gabts,  et  P.  UBLBStBBT. 


BfAT  N*  9. 
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ÉTAT  H*  S 
3t  déMinbNlSSS. 


SECONDE  RgmilRATlOff.       [I9  nars  in9.| 
C&ISSB  D'AHORTISSBHBNT. 


M7 


Tablead  des  rentes  rachetées  dapnis  le     janvier  JuqQ'an  31  dteembre  18S8  iDcIndreauDt. 

Nota.  Ce  Ubleao  Mt  snlte  à  eelnl  Joint,  sons  te  n*  %  an  rapport  fait  aux  Cbinibrea,  par  la  commission  4e  lanemnM, 

le  19  tvnl  18S8, 


DATES. 


489S 
Jaivier.  S 

3 

5 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
14 
15 
16 
17 

11 

ii 

»3 

se 

99 
80 
SI 

FéTrier.  1 

i 

A 

tt 
6 
7 
8 
9 
11 
IS 
13 
14 
15 
16 
18 
19 
M 
SI 

ss 
ss 

85 
« 

S7 
S8 

S9 


Han. 


1 
S 
4 

B 
6 
7 
8 
10 
11 
IS 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
SO 
SI 
9S 
S4 


RENTES 

ElCRRTtaS, 


h. 
10.784 
11,3% 
11. «14 
10,7i7 
10,880 
11,4ffiS 
10,978 
11,361 
11,031 
10,7!» 
10,719 
11,097 
11,38S 
10,575 
10,889 
10.839 
10,531 
10.74i 
I0,K90 
10,906 
10.859 
10.939 
19,&48 
1(1,857 
11,339 

10.471 
10.99S 
10,970 
10,953 
10,683 
10,537 

10,  ^5 
10,734 
10,982 
10.9S9 
11.106 
11,085 
10,969 

11.  %3 
10,831 
11.479 
11, «H 
11,387 
11,3S3 
10,898 
11,000 
11,483 

ii.sia 

10,815 
10,959 

10,930 
ll.STS 
11  .(B5 
11,S96 
11,367 
H.OSl 
10,674 
11,064 
10,983 
11,085 
11,373 
10,414 
1I,4S3 
11,338 
10,878 
11,62s 
11.957 
11,081 
11.317 
11,106 
11,181 


TAUX  DES  RACHATS. 


OTfr.SO,  23,  80  , 

G6  80,  95,  67,   >,  10, 15  40,  75. 

68     «,  05,  05,  90,  S5  

68  Ï5;40«\...  

i«    10,  45,  90  

68    90.  *J  

r>8     05,  10,  15,  90  

G8     !«,  40,  45,  50  

68     50,  55,  70  

«9      »,  05,  10,  15,  80  

68     70,  75,  80,  85,  09  

68  œS,  70,  75,  80  

69  10,  15,  90,  95,  »  

69     45,  50  K,  60  , 

69     40,  50.  60  

69     95,  30,  35,  40,  45  

69  90,  95,  70,  >,  15  

70  35,  40  

69  00,  95,  70,   >,  05,  10,  15,  90 

69     70,  75,  80,  90  

69    Kl,  90  

69    50,  55,  60  

69     50,  K,  60,  70  

89     35,  40  

69     05,  90,  95,  30  

60    10,  15,  90,  30.  

69    60,  65,  75,  M,  95  

69    95,  70  

69    89,  85,  95,  70  

69    90,  95  

69    85,  90,  95.  70  fr  

69  85,  90  

70  .,  ftt,  15  , 

70    35,  40,  45  

70     65,  70  

70    60,  65,  70  , 

30     40,  «.  50  , 

70     25,  K,  40  , 

70    45,  50,  55  

70     90,  93  

70      »,  08,  10  

69    60,  55,  60,  65.  

69    40,  45,  50,  55.  

CJ     50,  53,  60,  63   

69    35,  40,  50  

68     60,  80,  90  95  

68     83,  90,  95  ;  69  rr  

68     90,  95,  69  fr.  05,  10  

68  60,  75,  80,  »;  09rr  

69  10,  15.90  

68    65,  70,  80,  85,  90  

68  90,  «Î;e9rr  

69  10,  15,  90,  95  

68  80,  »,  90  

69  90,  25  

69     IK,  90  , 

«9     15,  90,  95  , 

69     30,  35,  40  

69     30,  SS,  40  

69    68  fr.  90,  95  

68     30,  35,  10,  45  

68    55,  60,  65,  80,  85  

68    55,  60,  65,  70  

68  75,  80,  85,  90  

69  10,15.  , 

68  «0,95.  

69  05,  10  

69  95  

69    05,  ia  , 

68  90,  »i  60  fr  , 

69  .,05.  , 


COOT 
des  rentes  S  ifi 

IIACIIETtlS. 


tr.  t. 
941,679  40 
953.744  49 
954.501  6» 
9U.316  87 
947.089  95 
959,337  10 
249.936  h 
956,802  94 

951.988  72 
947,632  95 
245,945  78 
254,081  88 
962,580  80 

945.160  89 
959.900  17 
250. 60S  06 
945,658  48 
951.849  81 
949.478  OS 
^.657  13 
959,933  54 

853.553  97 
946,926  09 
9S1,0Rj  56 

961.708  74 

941,346  47 

SS5.447  47 

255.916  77 
155.386  09 

948.940  70 
945,579  89 

918.161  40 
9B0.511  05 
9KS,304  53 
957,449  76 

961.554  37 
960,313  98 

957.709  18 
964,473  41 
953,560  85 

967.989  17 
K8,771  31 
963,739  77 
963,919  10 
«9,148  83 
952,594  67 
939,304  08 
957,991  34 

947.941  65 
952,594  91 

950,579  57 
»9.939  89 
954,846  89 

959.938  95 

959.939  95 
9»1.199  91 
916,184  76 
956.135  46 
953,888  35 
954,810  58 

959.917  49 
938,434  69 
961,169  > 
960.067  71 
^,669  98 
966,973  10 
9j9.105  60 
955,786  43 
960,643  24 
955,97s  19 
957,999  98 
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RENTES 
3  0/D 
■ACHBTtlS. 

TAUX  DES  RACHATS. 

COUT 

IBSi* 

fP. 

■■M  w 

10  761 

217  .{M  li 

AQ 

348i975  > 

9Q 
aO 

10  999 

Oil 

4K  9(i 

353,643  10 

sv 

10  033 

KA 
v9 

353.732  M 

40*  nu 

ira 

eu'fisi  78 

Avril.  1 

11,023 

68 

£l$,339  48 

a 

11.146 

69 

256,536  13 

3 

10,930 

68 

Kil.174  37 

4 

10,991 

68 

S53.669  14 

5 

lo.sn 

09 

343,9»  57 

1 

10,967 

60 

153,361  50 

8 

11,235 

69 

^.493  53 

S 

10,812 

RO  ff 

348,496  20 

« 

11,220 

An 

£>8,138  53 

11 

10,798 

nx 
\xt 

247 .653  05 

14 

11,018 

(ta 

<U)  >:•( 

251,668  40 

15 

10,995 

RSt 
00 

'-tn    4SI  i/l 

350,480  33 

16 

11,157 

ftS 
i>o 

on  <IH  ifl  Vt 

254,306  93 

17 

10,882 

VO 

SU  "ai  Bfi 

t48,387  63 

18 

11,346 

tut 

7(1  Tt 

©7,655  77 

id 

11,100 

ftt  on-  nn 

854,890  (K 

SI 

11,268 

ffc  4n 

350,319  97 

32 

11,283 

(ta 

9n 

200.460  67 

11,319 

69 

10  15  30 

250,189  03 

SI 

11  221 

VÎT 

ofc        m  Vn 

Wt 
m3 

ni  170 

69 

%  40  45 

258,338  41 

w 

9(t  y;  w 

9R 
zo 

ëû 

flS  ftfl 

•la  onK  in 

M 

SIF 

10  M7 

70 

IV 

an  ut  «A 

fitl  !i37  91 

VI 

10,616 

M 

911  flSS  SI 

Xii.  1 

10,799 

70 

352.350  93 

SI 

ll.OU 

69 

357,  l»S  13 

3 

10,688 

348,933  24 

5 

11,025 

69 

256,936  30 

6 

10,839 

69 

253,227  49 

7 

11, tes 

69 

95;  70fr.  .,10  ,  

£>8,069  » 

8 

10.333 

70 

312.537  87 

9 

10,84;j 

70 

£>3,270  88 

10 

10,901 

71) 

2r>5,Kî5  53 

12 

11,093 

69 

3»H,532  Où 

13 

10,946 

70 

255,434  30 

14 

10,511 

10 

246.  (K>8  44 

16 

9,886 

70 

231,661  93 

17 

11,573 

70 

3S,  30,  3S,  40,  45  

371.337  83 

19 

10,703 

70 

351,411  ti 

SO 

10,963 

70 

257,008  90 

21 

10,778 

70 

252,  «W  77 

11,013 

70 

259,171  87 

23 

10.957 

70 

2S6,3S1  27 

24 

10.753 

70 

£>1.613  88 

ae 
ZD 

10,615 

70 

349. 3 lO  41 

27 

10.808 

70 

253.960  41 

38 

ll.tlS 

70 

259,909  60 

29 

10.009 

70 

248,073  78 

30 

10,1134 

70 

Sj3.A27  52 

31 

10,803 

70 

SS,483  85 
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DATES. 


1823. 
Juin.  3 
3 
4 
5 
G 
1 
9 
iO 
11 
ià 
(3 
14 
16 
17 
18 
19 
20 
31 
S3 
H 
» 
W 
S7 
88 
M 


3 
4 

5 

7 
8 
9 
10 
11 
13 
14 
IS 
16 

n 

18 
19 
31 

%i 

33 
S4 

35 
36 

38 
39 
30 
31 

1 
3 
4 
5 
0 
1 
8 
9 
11 
13 
13 
14 
16 
18 
19 
30 
31 
« 
33 
35 
8« 
37 
33 
39 
30 


Aott. 


Septeabre  1 

3 
3 
4 


rachetées. 


fr. 

11,0:26 
10.921 

l!l,15>( 

10,ai> 
10,700 
ll.OIW 
10.753 
10,613 
10,923 
10,974 
10,818 
10,837 
10,H!I1 
10.033 
10,330 
10,700 
10,338 
10,703 
lO.Sll 
11,193 
10.351 
11,336 
11,914 
10,711 
10,689 

lO.Sji 
10,jS3 
10,398 
10,411 
lO.Eitl 
10, 7U 
1U;697 
10,339 
9,915 
10,559 
10.3ji 
10,^ 
10,373 
lO.îiOl 
11,000 
10,593 
lO.aOfî 
10,774 
10,515 
10,341 
I0,S18 
10,S3t 
10,417 
10, «3 
10,593 
10,6» 
10.895 

10,503 
10,5^ 
10,4'» 
10,440 
10,169 
10,438 
10,4(3 
10.44») 
10,691 
10,304 
10,454 
10,354 
10,617 
10,328 
9,393 
10,181 
10,483 
10,673 
10,593 
10,450 
10,316 
10.533 
10,691 
10,746 
10,474 

10,493 

io.m 

1«,6ttl 
tO,10i 


9QI/0 


TAtX  DES  lACHATS. 


70  fr.  40,  45  

70  50.  55  

70  65,  75  

71  05,  10  

71  35,  30,  45  

"0  35,  30  

70  40,  45,  SO,  !»,  60  

70  30,  40:........  

69  95;  TOfr.Ott.  

70  06,  10,  15  

70  30,  as  

70  10,  30  

70  40,  45,  50  

70  50,  58,  60  

70  35,  40  

70  Kj.  70,  75  

71  «,  10,  «0.  ïj.  

11  15,  20,  35  

71  10,  15  

71  1j,  30,  35  , 

71  Ki,  00.  05,  75  

71  93;  73  fr.  OU,  10,  M.... 

71  90,  93;  75  Ir.  10,  15... 

73  45,  50,  60  

n  10,  30,  33.  30,  33,  40... 

7i  15,  30,  »  

73  3?,  30,  35,  40,  50, 

73  80,  85,  90  

73  45,  50,  53,  (K>,  (i5  

73  30,  K,  30  

73  35,  30,  35,  40,  45  

73  30.  83.-...  

73  50,  œ,  60,  65,  70,  75... 

73  90,  93;  73  fr  

7â  50,  55,  60  

H  3j,  40,  45,  50  

73  3y,  35,  45  

71  75,  80,  9(1,  95  

74  88,  90,  ffii;  73  fr.  

73  7s:.......  

73  80,  85  

73  00,05.  

72  70,  75.  80  

73  00,  6H,  70  

73  60,  6S,  70  

73  ES,  60  

73  40,  «  

74  15,  30,35  

73  15,  30  

73      »,  OS,  10,  20  

71  70.  73,  80  

71  70,  75,80,85  

73  80,  35,  30  

73  30,  33,  30  

73  15,  30  

73  30,  35  

73  50,       00,  65,  70  

73  65,  70  

73  65.  70,  80  

73  70,  75,  80   

71  80,  85.  90  

73  75,  80,  8.'»  

73  45,  50,  !»  

73  45,  50  

73  55,  90  

72  40,45,50  

73  35,  40,  45,  50,  55,  60 . . . 

73  60,  65,  70  

73  45,  50,  55  

73  èo;....  

T3    55.  60.  65  

73  65,  70  

73  45,  50,  55  

72  65,  "0  

73  es,  70,  75  

73  75,  80,  85  

73  05,  10  

73  93  

72  95;  73  fr.  15.  30,  2.H,  30 

73  43,  30,  55   

73  75,  80  


corT, 


fr. 

£j8.85l  37 
^,801  47 
346,525  10 
349.340  10 
fô4,350  ■ 
250,183  17 
358,744  36 
343,900  29 

354.833  48 
^,440  61 
353,55^  72 
353,715  91 

355.702  76 
«7,180  39 
343,316  60 
352,148  li> 
3U,995  07 
^,151  40 
349,311  57 
365,865  55 
344.734  40 
372,033  96 
350,607  50 
858,89»  39 
357.477  98 

353,915  £S 
243. UdO  91 
^3,399  09 
351,851  OU 

333.121  01 
353,421  99 
^7,146  71 
»0,233  76 
341,100  63 
335,396  28 
349.957  85 
248, 4(H  22 
251,887  95 
2o6.rnH  51 
366,750  » 

237.194  61 
318,159  07 
361,301  40 
3^,333  86 
247,977  61 
S55,!fôi  15 
351,333  5!t 
351,314  80 
3^1,551  53 
:fë4,507  9j 
^,3U30 
317,118  63 

X>2,9I7  61 
^,309  97 
253,379  48 
«l,(i2'.l  » 
24S,191  71 
232,616  1- 
353,123  60 
253,678  88 
259,609  9li 
250.110  02 
^2,009  24 
a 17 .689  32 

236.834  56 

349.195  41 
326,800  21 
3ô1,re7  88 
K>3,î29  17 
358,386  60 
356,347  89 
^,180  07 
3t9  340  76 
335,701  56 

359.122  11 
360,731  91 
33.S,091  9!J 

2;w,130  47 
2j2,704  03 

359.703  61 
i'48,419  57 


nRirru 
racheUes 


fr.  c. 


304 


210  > 


705 


540 


100 


2i»  » 


358 
800 


4  1/3  0/0. 


TAUX 

rachati. 


fr.  e. 


95  50 


99  •> 


99  > 


09  ■ 


9J  ■ 


99  25 


99  K 

99  2'} 


fr.  e. 


6,451  55 


5,330  - 


1G,K30  » 


11.8S0  ■ 


2,:oo  . 


5.7:11  44 

7. 30")  89 
17,011  45 
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DATES. 


18S8. 
[Septembre  5 

8 
9 
10 
11 
lï 
13 
15 

m 

17 
18 
10 
20 
S2 
23 

K 

26 
M 
20 

30 

kktobre.  1 

4 

<1 
7 
il 
« 
lU 
11 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
20 
SI 

23 
91 

25 
27 
28 
ffl 
30 
31 

noremb.  3 
5 
U 
7 
8 
10 
11 
12 
13 
14 
IS 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
24 

26 
27 
28 
20 


Déeeinb. 


1 
2 

3 
4 
li 
6 
8 
9 
10 


3O/0. 


UIITU 

nebelées. 


tr. 
10.511 
10,4S2 
10,317 
10,617 
10,521 
10,501 
10.333 
10.043 
10,221 
10,097 

9.83S 
10.192 
10,107 

9.997 
10,189 
10.114 
10.219 
10,639 
10,276 
10.307 

9,407 
10.299 

10.158 
10.552 
10,428 
10,591 
10,235 
10,304 
10,766 
10,402 
10,591 
10,257 
10,400 
10,623 
10.0S7 
10.363 
10,301 
10.278 
10,378 
10.236 
10.260 

8.20 
10.298 

0,962 
10,411 
lO.Stil 

9,795 
10,013 

9,713 

10,204 
10.270 

9,782 
10,617 

9.9S9 

9,883 

9,016 

9,913 
10,483 

0.415 
10,100 

9,8C5 
10,104 

9.923 
10,120 

9,6fô 
10,510 
10,037 
10,131 
10,l<fô 
10,183 

9.903 
10,031 

0.636 
10.297 
10,101 

0.657 

0.814 
10.30» 
10,891 

9.535 
10,463 


IkVX  DBS  RACHATS. 


73  tr.  60,  66,  70,  T3  

73    63.  70,  7b  

73  75,  80  

74  25,  30.  3r.  

74     30.  35,  40.  45  

74    20,  25.  30  

74     20,  KS.  30,  35  

74    10,  15,  20,  25.  

74  (0,  15  

73  85,  90  

74  05,  10  

7t  .,05  

73     80,  83,  90  

75  75,  80,  85  

73  90,  9&i  74  fr.  (S.... 
71     20,  «3  

74  15,  20,  25  

74     Oô.  10  

73  05;74fr  

71    05, 10,  15  

74  15,  20  

74     30,  35.  40,  45  

7ifr.l0,  20,  23,  30  

73     60,  70,  75  

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  fô,  90,  œ>;  74  fr. 

74  10,  15  

74    m,  10  

74  10  

74    20,  25,  30  

74    06,  10  

73  05  fr;  7i  fr.  tB.... 

74  05,  10  

74     20,  »   

74  05,10,15  

74    10,  15  

74  (B  

73  90,  VS:  Ub.  (».... 

74  (0,  10  

7*  15  

74  10  

74    15,  211,  25  

74    25.  30.  

74    20,  *i  

74    lo;  15  

74  05,10.15....  

74    15,  30  

74  ».  

74    IS,  20  

74    5,  10,  15  

71  

74    15,  20  

74    15,  tO  

74  30.35,40,45,  50... 

74    Si,  60,  63  

74    55,  60  

74     70,  75,  »l  

74    15.  80,  85  

74    78,  »  

74  8B  

74  05  

74    95,  75  

14    Kî.  73  

14  85  

7*    85,  90  

74    «5,  70,  75  

74  80,  85  

14    80.  85,  90  

H    BO,  te  

14    15»  80  

Ttt      »,  06  

75  Ï5:  95  fr.  76,  10  

75  95,16  

75    95.  76  fr  

75    95;  86  fr  

75  60.  65,  70,  75,  80. . . 

75     70,  «t,  70  

74     06,  10.  

74    05,  fO  

79    00,  9B  


fr.  e. 
SSS.llli  51 
251,037  54 
^,OHt  85 
262,053  67 
200.91 1  76 
»y,8"0  81 
2^,913  52 
248,183  80 
252, U7  40 
248,028  71 
242,854  A:i 
251,  Ul  4.1 
348.827  70 
541'.. 003  55 
351,170  65 
23U,16fl  77 
Î5i,»2l  00 
262,620  » 
253,361  71 
254,581  81 
232,610  89 
255,373  55 


251 

259.187 
35<i,22a 
200.606 
«2,174 
254.575 
265.643 
256.648 
262,110 
253,287 
S5ti,4!l(t 
262,253 
248,793 
355,993 
^4,601 
^,630 
255.887 
252,790 
^,593 
203,231 
254.786 
946,590 
257.644 
208.841 
241,858 
247,835 
239.911 


£3,300  68 
253.534  94 
241,289  33 
262,483  51 
247.004  56 
2tô,160  54 
239,203  68 
247,183  44 
261,186  99 
234,661  47 
251,665  14 
214,634  75 
252,431  60 
UI.IM  21 
252,990  > 
240,642  75 
263,539  53 
249,893  15 
251,718  45 
252,612  65 
253,273  91 
246,835  61 
250.854  97 

243,999  07 

260.745  59 
158,133  14 
243,891'  42 
347,617  13 
260,964  90 
268.947  18 
835,391  86 
tt1»174  37 


4  1/3  0/0. 


fr.  c. 


160 


2.000 


fr.  t. 


98  30 


09  70 


fr.  e. 


9,5«i  2Î 


44,400 
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DATES. 

3  0/0. 

4  1/i  <V0 

racbetces. 

TitI  DM  RAOUt». 

COtIT. 

KIN  TES 

racbiitéen 

(tes 
raclists. 

COUT. 

18i8. 
Déccnb.  11 
IS 
13 
15 
16 

n 

18 

1» 
su 

SI 
88 
94 

26 
27 
29 
30 
SI 

rr. 

10,316 

10.  m 

10.043 
10,010 
9,987 
9.807 
10,457 
10.217 
10,239 
10,034 
10,081 
10,230 
9,715 
10,509 
10,111 

73rr.fô,  70,  73,  80  

73    75,  80  

73    7.S  80  

73  90.  95  

74  OB,  10,  15.  

74      ^  06  .  

73  93,  74  

74  OB,  10  

73    85,  90  

73    85,  80,  95  

fr.  c. 
353,499  2i 
351.497  G6 
246,913  18 
246.151  51 
«6,061  90 
U2.ïi3  41 
tt8,051  91 
251,503  35 
231,486  21 
247,532  88 
248,828  18 
%l,8til  83 
239.418  35 
259.093  81 
249,709  40 
929,817  70 
tt7,4«85 

tr.  t. 

fr.  e. 

fr.  c. 

8,249,483 

71.381,901  71 

5,527  ». 

■  » 

1»,818  54 

il  a  été  racliaté  dopais  lo  1^'  jaitrier  jusqu'au  31  décembre  l828iaclubiVcn)cat,  trois  milliuns  deux  cent  qaiiraiité- 
deux  mille  quatre  cent  quatrc^vin^'t-trois  francs  de  refîtes  3  0/0,  qoi  ont  coAlé  soixante-dix* sept  millions  trois  ceot 
quatre'Tingt-detix  mille  neuf  cent  on  francs  soixaat«-onze  centimes,  ce  qui  établit  an  prit  commua  de  loixanlB-onto 
fraacs  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  do  renies  4  1/9  0/0  qui  ont  coAtâ  cohl  vingt-an  mille  liuît  cent 
dix-huit  rraocs  cinquanto-quatra  ceotimea,  ee  qui  établit  ud  prix  commua  de  qnatn-viB^ix-aeuf  francs  dix- 
liuit  centimes. 

CeMflé  viritablB  : 

£«  eonteiUer  à^État^  directeur  générât, 
Signé  :  J.  PASQUIHI. 


Vu  et  vtJrifié  par  U  commission  : 

Si$né  :  n'OiivttxiKRS,  président;  Benjamin  Dblbsseiit,  Casimir  Parier, 
Ticomte  11.  •  Abmcovbt,  le  duc  db  Gaete,  François  Dblbisbrt. 


État  k*  3. 
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[Chambra  des  Pairs.) 


SECONDE  RBSTADRATION. 


[19  mars  1MB.| 


CAISSES  D'AMORTISSEMENT 

ET  DES   DÈPUTS   ET  CONSIGNATIONS 


Bordereau  det  états  joints  au  rapport  fuit  aux  deux  Chambres  par  la  eommUsion  de  surveiUance, 
le  19  mars  1829,  en  exécution  de  VarlicU  \\\  de  Ut  loi  du  TU  aorit  1816. 


État  q*  1.   Simation  de  la  caisse  d'amortissement  aa  81  décembre  18S8. 


ÉTAT  n*  S.   Tableau  des  rentes  rachetées  par  la  ea^se  d'amorUssomeot,  du  l*'  janvier  aa  31  décembre  1818. 


État  q*  3.  Résumé,  sa  81  décembre  18S8,  dès  opérations  reUtires  à  l'aliôaatioQ  de  180,000  hectares  de  bois 
Usant  partie  de  ceux  affectés  ft  la  caisse  d'amortissement,  dont  la  mise  en  vente  a  été  autorisée 
par  la  loi  da  25  mars  1817. 


ÉTAT  n-  4.   Ëlat  des  recettes  ot  dépensas  effectuées  par  la  caisse  dos  dépAts  et  consignations  da  1*  janvier  au 
31  décembre  1828. 


État  n*  S.   Bilan  de  la  caisse  de>  dépôts  et  consignations  an  31  décembre  1828. 

ÉTAT  n*  6.   Situation,  au  SI  décembre  1828,  des  titres  do  créance  déposés  k  la  caisse  des  dtpdte  et  con- 
signations. 


État  n*  7 .  Tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  délivrùs  ot  des  payements  efToctoés,  au  31  décembre  1828, 
sur  l'indemnité  affectée  aux  anciens  cotons  do  Saint-Domingue.  {Ordonnatuedu  roi  du  9  wajlBSS.) 


État  b*  I. 

Digitized  by  Google 


ICIiambra  dM  P«in.|  SKGOKDE  UtSTAOaATION.       |19  nwr*  1IH9.I 


805 


en 
u 

<A 

a. 

■M 

a 


8  g 


«■«attRBaftKM  sac 


8SSSS4S5SS 


s  P  t:  P  P 


e. 


•ras  ,  ç  _  »■  S 


a 


H 
H 
H 
W 
H 


sïiïsïiïiïiïi 


s      s      ®  —  S! 


^  3 


I  "  I 


«  as* ■  "S" ■  "S" ■  ■ 
SÏ3Ïi§SÏ§ï§§ï 


|5  ||  i 


iiiilSiiiiiië 


s 


o  o  o~o 

«î. 


I  1 1 


I 

fin 


Digitized  by 


006  tCbunfan  àm  Mn.|       SEOCHUME  BBSIfcDRATION.        |I9  wm  iSnj 


RÉSUMÉ. 

Le  tout  do  la  recelto  est  d4.  ,  ?  '   883,^,108  fr.  *6  c. 

Le  total  de  lit  dépense  «st  de   863,945,308  02 


Ce  qui  préMiit«t  &  U  date  da  31  déoembre  18>8,  un  «xeédeni  de  recette  de....  3,800  fr.  M  e. 


!te  solde  en  eaiase  audit  jour  s'êloraot  k.   TSi,66I  fr.  e. 

P'où  il  feut  dëdnire,  pour  lo  coât  de  29,153  francs 
de  rcDtos  S  0/0,  compns  dans  les  3,242,483  francs 
Behetèct  on  1^,  et  gui  n'avaient  point  «noore 
étë  lirrées  as  31  décembre  1828   ni8,86Q  85 


Rm  fonune  pareille  h  l'aieédant  do  recette  lUB-eonstatA. . .  3,800  fr.  44  e. 


Certifié  Tériiablo  : 

^  pfiiuemer  ^État,  direetair  général. 
Signé  :  PASQOIER. 

Vn  et  Térifl^  par  la  commisiion  : 

Signé  :  d'Obtiluers,  président  ;  baron  DiLESSEnT,  Cfisimtr  Pé|iier, 
vicomte  H.  b  Amrcourt,  due  br  Gabte,  et  F.  OsuciwtT. 
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SEGONOE  RSmDRATION.       {19  mars  1819.| 
CAISSB  D'AHORT[SSEMBNT. 


[Chambra  des  Palii.l 

État  h*  3. 

SI  décembre  1828.  " 

^     ^  T&BLBAV  des  rentes  raebsCées  depuis  le  l"  janvier  jnsqu'an  31  décembre  1838  inclnsiremoit. 

IfOTA.  Ce  ubIaaD  hit  nlte  à  celui  Joint,  sens  le  n*  i,  an  rapport  fait  aux  Chusbrea,  pir  la  conmiuioB  4e  «arrelllaeee, 

le  19  âvra  18».  '  • 
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1Ô  7At 

41 
T4 

10  899 
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»,  &,  30  

80,  95,  67,    ».  10,  15  40,  73  

»,  OB,  05,  »,  

IS^W^tt...:  

10,  «,  »  

îo.  te!  

05,  ll\  Iti.  *:)....,*..  

40,  .ir.,  51»  

rw).  51.  71),  .   .r... ...... 

■ .  1»'.  If*,  IS,  Jll  

I  l  -L-     Kl,  eu.. ....^  

lu  i  >.  jj,  ii),  a».   

iyi  ïî,  60.,..  .;  

♦^J,  ."iû,  «0  

S?i,  30,  a,  iO,  4S  .....^ 

ft),  OS,  10,  *.  15   ,  

ÎS,  35,  40.....,..,,......,..,  

ao,  «S.  70,  >,  OS,  10,  13,  il)  

70,  75,60  90.......,..,,  

8S^  m......  ,  

50,  M,  00  

»l»>.70  ,  Mî*». 

ffii,  40,  ...,<.*."*iiÉ*.. 

05.  to,  B,  30.,.*.  

10, 15.  so,  aù  

5<\fii>.  75,  sa.  w...  

9a,  fiii  

H5,  !S,  70,..,.  ...   

■H).  S>  

Wu,  30,  GS,  la  fr..  ..i,,^.^„rt.. 

90  

-,  1E>,  Ifi  

33,  40,  «  

SO,  f!5,  711,  . .  . ,  ,,,^t4.%«ntTH.i1^rBii'ï«i.iTll»a«^»i^ 

40,  \\  iiû  ,-.i*.«.t.«;i.;i.vi.,i;s.4;.; 

15,  35,  40  

«^Bo,a  

tCsl   

»,  08,  10  ►  

EW,  SB  SO,  «B.  :  

4fl,  J5,  Bft,  B5..  

Ml,  S  I.  60,  63  

u\  511...  

lin,      îtii  B,,.    

H.5.  î"*.  33:  llHfr.  iv.*;..  

Hl,  7o,  80,  ffi;  hèU  .....U..,.>„...,,4. 

fin,  70,  HO,  ra,  90  ,..  

'.Kl,  W",;  6^fr  

iii.  15.  *),  as............  

m,  k:,  90  ►  ,  

-js  

15.        ...... ...i.,^. . 

1»,  iO,  %S  •('*,-f»l..^fi.H^-tl«l,r  't>>ï'^iJ>.t>iJ'!-p 

30,  35,    10,  ..,.(,«..  1.  W^f>r<tI'>1'>l'.>>i'V:<4'>.r4'r<'«bl:S*>-41 

30.  ?a.  40  

^•4  rr.  "JO,   .-...^....i^.v'i..^:  

*l,  a,  10,  45..  

Ki,  ftO,  05,  80,  85  

55,  «0,  ÉI5,  70  ,  +  

76,  80,  85,  90  

10,  15  

90,  «  

05,  10..  

Sï.,,  

«5,  M...  

a<J,  US;  esfr......  


COUT 

des  rentes  S  tfi 

BACnRTÉXS. 


fr.  c. 
141 .67i  40 
353,744  49 
S54.504  fS9 
%U.316  87 
347,089  95 
859,337  10 
349,336  il 
356,803  94 
851 ,988  71 
341 ,833  35 
21S,915  78 
954,084  83 
368,580  80 
«45,160  89 
853.800  17 
j^,00S06 
345,858  48 
»il,849  6t 
349,478  OS 
853,657  13 
353,933  54 
353,558  97 
msm  09 
351,084  S6 
381,706  74 

341.346  47 

155. U7  47 
3!», 916  77 
855,386  03 

848.940  70 
245,578  89 
3(ë,161  40 
8S0,S11  05 
855,304  53 
857,41»  76 
361,!fô4  37 
860,313  95 
357,70»  18 
864.473  41 
353,560  85 
367.983  17 
859.771  37 
363.783  77 
863,919  10 
!e8,148  83 
3»ï,534  67 
858,304  06 
«51,881  34 

847.941  65 
353.501  91 

«0,579  57 
V&.'m  89 
854,846  88 
359,838  35 
859,933  35 
854,188  91 
346,184  76 
356,135  46 
353,888  35 
354,810  58 
359,817  48 
338,434  63 
361,168  > 
360,067  71 
350,683  98 
966,973  10 
3j9,105fH) 
355,786  43 
360,643  34 
855,378  13 
967,380  98 


Digitized  by 


Google 


ICbUDbre  dni  Pain^]       SECOMOB  BOTAURATION. 


|19  mu»  18S0.I 


DATES. 


1838. 
Hm  98 

il 

K 
9B 

31 

Avril.  1 
9 
3 
1 
5 
7 
8 
9 
10 
H 
14 
15 
16 

n 

18 
19 
21 
92 
93 
91 
99 
96 
98 
9» 
30 

Mil.  1 

2 
3 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
12 
13 
U 
16 
17 
19 
20 
91 
93 
93 
24 
26 
97 
98 
2» 
30 
31 


RENTES 
3  0/0 
RACHETtU. 


TAUX  DBS  RACHATS. 


fr. 

10,761 
10.823 
10,9D9 
10,033 

10,  (»2 

n,m 

11,146 
10,930 
1U,991 
10,IU7 
10,987 
11.235 
10,819 
11.2» 
10.798 
11,018 
10,995 
11,157 
10,882 
11,246 
11,100 
11,268 
11 .283 
11.319 
11,222 
11,170 

11,  %4 
10,689 
10.907 
10,816 

10,799 
11.044 
10,688 
11,035 
10,899 
11,065 
10,858 
10,813 
10,9C1 
11.095 
10,946 
10,511 
9,886 
11,573 
10,703 
10.962 
10,778 
11,W3 
10.9S7 
10.7S3 
10,645 
10.808 
11,118 
10,609 
10.834 
10,80) 


69  rr.  10,  90  

69  , 

eu     15,  20  

63  95;  65rr.  »,  05... 

«9         (B,  10  

68  00,  93  

69  »,  05,  10  

68     90,  as  

68  Ki:  69  fr  

69  10  

69      »,  05  

69      »,  03  

68  90,  95;  69  fr  

69  »,  05  

68    80,  85  

08    50,  55  

68    30,  œ,  40  

63  30,  35,  40, 

68         50,  00  

68  70,  75  

08    85,  90;  69  fr  

69  »,  an,  10  

69     90,  93,  30  

69    10,  15,  20  

69  £S,  30,  35,  40.... 

69    35,  40,  45  

69  20,  X>,  30,  a&,  43. 

69  85,  90....'....... 

70  M,  95,  30  

68  »;  70fr.  «,  «6.. 

70    œ,  10,  15  

69  90,  95,  70  fr  

69  80, 'A  ^  70rf.. 

69    85,  90,   

69    85,  90,  «S  

69  95;  70  fr.  »,  10, . . 

70  20,  25,  30  

70     (fô,  10  

70      »,  05  

69  90,  «  

70  »,  05  

70     15,  20,  2o,  30  

70  30  

70  fâ,  30,  35,  40,  45. 

70    43,  SO  

70  30,^1  

10     30,  35,  40  

10    35,  40,  45.  

70    15.  20,  93  

70    20,  23  

70  95  

70    90,  2ï  

70     10,  15,  90  

70  15  

70     (S,  10  

70    (e,  10,  90  


COUT 
de>  rcDies  3  0/0 
racbetAsb. 


fr.  c 
217.903  19 
948,975  > 
953,648  iO 
953.739  46 
253,657  78 

XS3,239  48 
!S6,596  13 

XS1.174  n 

859,609  14 
242.939  5t 
f52,3ei  50 

£i3.493  53 
248,496  20 
238,138  53 
247.653  OS 
251,668  40 
850.480  93 
234,306  93 
S48,387  63 
lfâ7,65o  77 
SS4.890  01 
259,319  97 
200.400  67 
9.=»,  189  03 
2S9.S96  e& 
958,338  47 
902,933  n 
«».005  40 
S17,S37  09 
947,685  89 

959,359  «S 
937,558  13 
948,939  94 
9S6,»36aO 
259,317  49 
258,069  > 
2t2,î>27  87 
253,270  88 
2:i5,833  53 
25S,3Î2  Kl 
2KS.434  20 
246,(k'i8  44 
231,661  93 
271,327  83 
251,411 
357,008  90 
^,658  71 
259,171  81 
256,381  97 
SI  ,613  88 
949.970  41 
959,960  41 
959.909  60 
248,073  78 
253.027  52 
£S9,483  85 
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«09 


DATBS. 


18Ï3. 
Juin.  9 
3 
4 
5 
0 

^ 

10 

11 
li 

13 

u 

1G 

n 

18 
19 

21 
23 
SI 
35 
!» 
«7 
S8 
90 


JnillBt. 


1 

S 
4 

S 
7 
8 
9 
10 
11 

ii 

15 
16 
17 
IS 
19 
41 
S2 
23 
U 
35 
M 
28 
29 

m 

31 

1 
s 

4 

5 
0 
7 
8 
9 
11 
12 
13 
14 
16 
18 
IS 
20 

as 

23 
25 
9ft 

27 
38 
29 
30 


Septembre  1 

2 
3 
4 


Aoit. 


30^ 


rachetées. 


fr. 
Il.oiC 
H).921 

10,5i"i 
10,700 
ll.OfW 
10,7^9 
10,613 
10,943 
10.974 
10,8(8 
10,837 
lO.Sill 
10,933 
10,330 
10,700 
10,338 
10,703 
10,  SU 
1!,193 
10,251 
11,328 
11,814 
10,711 
10.(189 

lO.Ml 
10,  «3 
10,398 
10,411 
lO.iill 
10,711 
10,697 
10,339 
9.915 
10,<SS9 
10.33:2 
lO,*»» 
10,375 

10,  'JGI 

11.  U00 
10.593 
10,200 
10,774 
10,^15 
10,241 

to.sis 

10,531 
10,417 
10,453 
10,593 
10,635 
10,8S 

10,S03 
IO.IK38 
10,4*» 
10,440 
10,169 
10,428 
10,4)3 
10,4()0 
10,094 
10,304 
10,454 
10,254 
10,617 
10,328 
9,393 
10.781 
10,482 
10,673 
10,592 
10,450 
10.316 
10.55S 
iO,G91 
10,746 
10,474 

10,492 
10,3S0 
10,003 
10,102 


Tll'X  DES  KACUATS. 


70  fr.  40,  45  

70  50,  55  

70  65,  75  

71  05,  10  

71  25,  30,  45  

70  25,  30  

70  40,  45,  50,  53,  60  

70  SO]W,......^  

69  95:  70  rr.  05.  

70  05,  10,  15  

70  30,  35  

70  10,  30  

70  40,  45,  50  

70  50.  55,  60  

70  35,  40  

70  05.  70,  75  

71  -,  10,  20,  25.  

11  15,  20.  25  

71  10,  15  

71  15,  20,  25,  

71  55,  «0.  05,  75  

71  95;  72  fr.  03,  10,  20  

71  90,  95;  75  fr.  10,  15  

72  45,  50,  60  

7S  10,  M,  25,  30,  35.  40  

72  la,  20,  25  

72  2?,  30,  35,  40,  30,  55  

72  80,  85,  90  

72  45,  50,  53,  00,  (S  

72  tu  25,  30  ,  

72  25,  30,  35,  40,  45  

72  20.  25  

72  50,  Sa,  60,  65,  70,  75  

72  90,  93;  73  fr  

71  50,  55,  60  

71  35,  40,  45,  50  

72  30,  ;K>,  45  

71  75,  80,  Wl,  95  

72  88,  90,  fô;  73  fr  

72  7S  

72  80,  85  

72  90.  95  

n  70,  75,  80  ,  

72  00,  (W,  70  

72  00,  65,  70   

72  55,  6(1  

72  40,  45  

72  15,  20,  25  

72  15,  20.  

72      »,  œ,  10,  2a  

71  70.  73,  80  

71  70,  75,  80, 83  

72  20,  fô,  30  

72  20,  25,  30  

72  15,  20  

72  30,  Si  

72  50,  55,  00,  65,  70  

72  65,  70  

12  65.  70,  80   

72  70,  75,  80   

72  80,  œ.  90  

72  75,  80,  85  

72  45,  50,  K  

72  45,  60  

72  55,  90  

72  40,  45,  50  

72  35,  40,  45,  50,  55,  60  

72  60,  K,  70  

71  45,  50,  53  

72  60.....  

72  55,  «0.  65.  

72  65,  70  

72  45,  50,  55  

72  C5  70.  

72  05,  70.  75  

72  75,  80,  85  

73  05,  10  

72  93  

72  93;  73  fr.  15,  20.  25,  30  

73  43,  50,  55   

73  75,  80  


fr. 

£»,85l 
256,8U1 
44ti,525 
249.340 
4*1,250 
259,182 
252, 7 U 
248,900 
254,832 
350,440 
253,555 
253.715 
255,702 
!157,180 
212,310 
252,118 
2U,995 
254,151 
249,211 
265,865 
2U.724 
272,033 
259,607 
858,898 
237,477 


353,915  » 
248,009  91 
252,399  09 
251,851  OU 
253,121  01 
253,421  99 
257,146  71 
250,233  70 
241,100  63 
2^,390  28 
219,957  83 
248,401  24 
251,887  95 
51 

260,750  » 
237,194  64 
218.159  07 
2tj1.301  40 
255,335  86 
247,977  01 
255,252  15 
251,432  Si 
251.314  86 
2;>t,551  53 
254,507  93 
^,3U30 
3W,118  65 


252 
234 
252. 
351 
24G 
25a 
253 
253 
259 
250 
252 
2 17 
256 
249 
4i6 
261 
%S 
fô8 
256 
233 
219 
255 
259 
260 
255 


9J7  61 

399  97 
379  48 
et.)  » 
mi  71 
,616  » 
,122  60 
678  88 

eau  90 

110  02 
009  24 
689  32 
834  56 
.  195  4i 
,800  21 
,1)57  88 
,229  17 
,986  60 
,347  89 
,120  07 
340  76 
,701  56 
,122  41 
,721  91 
,091  90 


Km,  130  47 
333,704  93 
K9,7ft3  6(1 
V48,419  57 


4  m  0/0. 


rachetées 


fr.  e. 


304 


310  > 


703  » 


540  » 


100 


2i» 


358  » 
800  » 


TAUX 

des 
raehsti. 


fr.  c. 


95  50 


99  • 


99  » 


99  • 


9J  » 


99 


99  25 
99  2^ 


fr.  e. 


6,^1  55 


5,230  » 


lO.fiSO  » 


11,8S0  • 


2.:oo 


3.7.1  i  41 

7.80">  89 
17,611  45 
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DATES. 


1838. 
Septembre  5 
6 
8 
9 
10 
11 
11 
13 
15 
16 

n 

18 
10 

20 


U 
95 

39 

30 


Octobre . 


9 

lu 

11 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
W 
SI 

ai 

27 
38 
29 
30 
31 

NoTemb.  3 
S 
0 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
11 
15 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
24 

26 
27 
28 

fi 


Ueemb. 


3  0/0. 


UIITBl 

racbelécs. 


tr. 
10,511 
10,463 
10,317 
10.617 
10,S21 
10,501 
10.333 
10,013 

10, ail 

10,U97 
9.83S 
10.192 
10,107 
9,997 
10,189 
10,111 
10,219 
10,639 
10,276 
10.307 
9,407 

io,aw 

10,158 
10,552 
10,42H 
10,591 
10,235 
10.304 
10,766 
10.40i 
1O,!!01 
10,257 
10, -WO 
10,623 
10,<fô7 
10,363 
10,301 
10.278 
10,378 
10.236 
10,260 

8,228 
10,298 

9,962 
10,111 
10,881 

9,795 
10.013 

9,713 

10,204 

10,270 
9,782 

10.617 
9,939 
9,883 
9,016 
9,9i3 

10,183 
9,415 

10.100 
9,8(5 

10.101 
9,922 

10.120 
9.6ti 

10,519 

10,037 

10,131 

10.  m 

10,182 
9,903 
10,031 

S,636 
10.297 
10,191 

9,6.17 

9.8U 
10.309 
10,891 

9.535 
10.463 


TATX  DES  RACHATS. 


78  fr.  60,  65,  70,  75  

73  70,  73  

73  75,  80  

74  25,  30.  3ri  

71     30,  ïi,  10,  4S  

74     20,  23,  30  

74     aO,  m.  30,  35  

74    10,  15,  20,  95  

74      »,  10,  15  

73  8;;,  90  

74  05,  10  

74      B,  Oj  

73     80,  85,  90  

73     75,  80,  «5  

73  90,  95;  7i  fr.  03.... 
71     20,  25  

74  15,  20,  «  

74     (S.  10  

73  95:  71fr  

71     05,  10,  15  

74  15,  20  

n    80,  85,  U,  45  

îlfr.lO,  20.  25,  30  

73     60,  70,  75  

73     70,  75   

73     80,  85  

73  80,  85,  90,  95;  74  (r. 

74  10,  15  

74     05,  10  

74  10  

74     20,  25,  30  

74     05,  10  

78  95  fr;  71  fr.  (B.,.. 

74    05,  10  

74    20,  25   

74    05,  10,  15  

71     10,  la  

74  08  

73  90,  95:  74fr.  CR.... 

74  05,  10  

74  15  

74  10  

14     15,  20,  25  

71     K),  30  

74    20,  23  

74     10,  15  

74    03,  10,15  

7i    95,  30  

74  ».  

74    1S,  90  

74    B,  10,  16  

71  

74     15,  90  

74    15,  30  

74  .fiJ  ^  40,  45,  M... 

74      .1,  rKf,  63  

74  rn)  

74     Tii,  75,  80  

74     ".i,  SO.  85  

74  HO  

u  -r..  

74   

74  75  

74  75  

n  >ii  

74    Mi-  !«  

74      ^  30,  75  

74  H8  

14    Hd,  SK,  90  

74    M,  85  

74  Tî,  eo  

75  ^  06  

75    ^5;  flB  fr.  76,  10  

75  95,76  

75    95,  76  fr  

75    95;  «6  fr  

75  60,  65,  70,  75,  80. . . 

TS    70,  95,  70.....  

74     OU,  10  

74    05,  10  

78    00,  95  


fr.  e. 
258,  nu  .-il 
251,037  54 
253,GSi  !fô 
262,952  67 
960.91 i  76 
959,870  81 
25S.913  52 
34tt.183  80 
952,U7  40 
248,628  71 
9.12,834  4:1 
£1,411  13 
318,827  76 
54<>.003  55 
2bl,nti  63 
230,169  77 
232,821  OU 
262,020  » 
253.361  71 
954,581  81 

989.010  89 
955,373  55 

25l,30j  31 
359.187  30 
m,ti>i  36 
260.606  12 
!£2,171  66 
2*1.575  52 

265.643  55 

256.616  30 
262.110  67 
253,287  46 
256,498  96 
2&2,S»  80 
218,792  19 
fô5,993  15 
251,601  38 
953,630  18 
953,887  26 
352,790  99 
253.593  > 
203,231  60 
334.786  35 
916,590  25 

937.644  32 
268,841  39 
311,858  33 
247,835  75 

239.011  10 

252,300  68 
£>3,531  94 
241,289  33 
262,183  51 
317,008  56 
245,160  54 
930,303  68 
947,182  U 
961,186  99 
931,661  47 
ei,665  11 
914,634  75 
953,131  60 
947,994  91 
252,990  > 
910,612  75 
262,539  53 
249,893  15 
952,718  45 
9Sï,612  K 
253,273  91 
916,833  61 
250.854  97 

913.939  07 
960,743  59 
E>8,132  14 
313,890  42 

317.617  13 
360,961  90 
368,917  18 
933,391  86 
957,774  37 


1  1/2  0/0. 


rarhetées 


rr.  c. 


160  >. 


9,000 


TALl 

dei 

rjcbits. 


fr.  c. 


Ir.  c. 


98  50 


9,502  2i 


99  70 


14,400 
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DATES. 

s  0/0. 

4  1/i  0/0 

BSNTCS 

rachetées. 

TACX  BU  kiCUtt. 

COOT. 

RKITH 

ricbctèes 

des 
ndi»u. 

COUT. 

1828. 
Dècemb.  11 
ii 
13 
IS 

m 
« 

18 
19 
M 
Si 

23 
24 
26 
27 
29 
30 

fr. 
10,316 
10,191 
10,013 
10,010 
9,987 
9,807 
10  ^7 
10,217 
10,239 
10.024 
10.082 
10,230 
9,715 
10.509 
10,112 

74  OB  

73    75,  80  

73  90,  95  

74  05,  10.  15.  

74      »,  05  

73    90,  95  

73  Jfô,  74  

74  05,  10  

71     05.  10  

73  85,  90  

74  m.w  

?i  &..*!\"!'/-::::;::::::::;::::::: 

fr.  c. 
253,4m  22 
251,497  66 
246,923  18 
216.15i  51 
246,062  90 
242.223  41 
2S8  052  91 
S52,50â  35 
252.486  2] 
247.532  86 
248,^  18 
251,861  83 
239,418  35 
259,093  81 
249,709  40 
«9.817  70 
M7,44B  B5 

fr.  e. 

fr.  c. 

tr.  e. 

3,242,483 

71,3^,901  71 

5,5*7  fc 

■  » 

Il  a  été  racheté  depaialo  1^^  janvier  jusqu'au  3l  clécembt'e  1828  iaclubiYcmcol,  Iroismilliunsdeux  ceot  quarantè- 
deux  mille  <{ualre  cent  quatrc-vingt-lroisfranci  de  rébtes  3  0/0,  qui  ont  Coûté  sofxnnte'dix-Bept  millions  trois  eent 

Î[uatre-Tingt-doax  mille  neuf  cent  un  fraou  soixaDts-oase  centimes,  ce  qui  établit  tin  prit  eoramoli  de  toixanlB-onto 
raoes  soixante  centimes. 

Et  cinq  mille  cioq  cent  vingt-sopt  francs  de  rentet  4  1/2  0/0  qui  onl  codté  eobt  Tiact-na  mille  Iiuit  eedt 
ilix-tiiiit  Tranes  cinquante-quaire  centioies,  ce  qui  établit  ua  prix  commun  d«  qaatn-vïB^-illi-neur  francs  dii- 
huit  MntiniM. 

CeHifll  vérilaWa  : 

Le  cotuetlter  â^État^  ^reetmr  générait 
Signé  1  S.  PASQUIHIâ 


Vn  et  v<Jri6é  par  la  commission  : 

Signé  :  d'Orvillibm.  président;  fieqjamin  DBLBsssaT,  Casimir  Périeb, 
Ticomte  II.  d'Abaucodrt,  le  doc  n  Gare,  François  Dblbssbkt. 


Ëtat  k*  3. 

Digitized  by  Google 
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RÉSUMÉ- 


Le  total  de  la  recelte  est  d«....  ..,     883,^,108  fr.  46  c. 

U  tolal  do  ÏR  dépense  est  de   883,U5,308  Oi 


Ce  qni  préuote,  à  la  date  dn  31  décembre  1828.  on  ezeident  de  recette  de....  3,800  fr.  44  e. 


Cet  exeedant  M  repréaeaié  par . . . . 


te  solde  en  caisse  audit  Joar  s'élevant  &   ni,661  fir.  S8  e. 

P'où  il  faut  déduire,  po^r  lo  coât  deS9,153  francs 

de  rentes  3  0/0,  compns  dans  les  3,îi2,483  francs 

aehetëos  en  ISW,  et  qui  n'avaient  point  eoopre 

été  lirries  am  31  décembre  18S8   718,86q  83 


RUTB  MBme  pareillo  fc  l'excédant  de  reoette  tus-eon*taii. . . 


S.800  tr.  44  e. 


Certiflo  Tériiablo  : 

If  foiuetUer  d'État,  directeur  général, 
Sigité  :  PASQOtER. 


Vu  et  vérillé  par  la  rommission  : 
Siçn^  :  ]D'UBVILI.IEh&,  président  ;  baron  D^sjashkrTi  C^mlr  E^pin, 


IGhamb»  des  Pain.)       SEGONIME  RS8TAURATI0N.       [10  mara  in9.| 


ÈTkX  M*  S. 


CAISSE  D'AHOItTlSSBMBNT. 


81  ilée«mbi«18S8. 


Tabixao  des  rentes  nehelées  depais  le  l**  janvier  Josqa'on  31  décembre  1838  inclasinmait. 


Hota.  Ce  ubieia  bit  nite  k  eelni  Joint,  sons  le  r*  S,  an  rapport  fait  inx  Chuabrea,  par  li  comtiitioii  4e  mryenitaee, 

le  i9  ivnl  18W. 
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RENTES 


ll.tJM 
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G-ft- 
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*W 
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AO 
«4 

►LM 
f.H 
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BU 
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69 
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70 
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-a 
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OS 
69 
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4», 

Ml, 
S^. 
9(1, 

7n, 
s:., 

Dil, 
OB, 

10^ 

M. 

as, 

H), 
IW, 
«5. 


95,97,      ÏG,  ««l,1»v.;..j-.v.«  

OS,  05,«),«|..,  

ta,  4S  

W.  30  


in  


h:;,  tin.   ...... 

i'i,  30.  ....... .  ...<>.>>.«v-^i'—ii)>^ 

IWI...,      ...  i-tj-M- 

15   ni.    IV  •■|f«i>«  «••lïlV.la^k 

ÎW.   


60.... 
fit).  7(1 


33,  30, 


IS,  «>,»}.  

(K.  TC,  w.  as..., 

70  

ta,  !K,  7*f  


90,  Le,  7J>  fr 
UO  


35, 

m. 

KO* 
40, 

m, 
fhJ, 
*0, 


*),  tf,,....  V....|.,,^B.p.i.,,,^...lV  

 .!>■        (.^t-tjl  n  tic*  I  J<.«.X1->l->  >  f  ■ 

''3,  "Il  ,t.,_.^,tH^iti*,f.i'i.',>-''*-H'-f  -  ■-■ 

33,  *0  

33 


05,  W., 

B5,  60.  ftS........ 

ï5,  m.  Si  

s-,  fA  61   

4<l,  jik  

fi«i,  mm  

'I^i:  tv.i  rr.., , . 
as,  mrr.  oi;,  iii., 
73,  60,  tfâ;  ÙÙU.. 


flR,  7ft.  Bit.  R5,  WS  

'jii,  m;  eîCr  

m,  is,  a),  îr.  

Jii.  

:!<\  Î5   

T.1.   


lli.  .1».  S    

.1.  .1.  llï..,..4..  ...........f  

fr,   90^  95  .■•>^«.a^*.u,>(j./(^f,*)Li'i*'i*y>' 

Af,  -tSi  10,  48  ('j.i  ipif^.iï^^if  it  t  ■  . 

55, 60, es,  an,        t. .^,..;4«.v>-i--  

25l  H"  &  TOi  T'..f>».-.eï'^A^f4  4 

?(,  »,  BS^  9G.....    

!0,  15...,,.....  



MS,  liJ...  

K..  -i  

(15,  !0  

OÙ,  Kii  09 fr.....,*.  

♦JâB.............  ,  


CÛLT 


Sl,604  n 

i4i.ai6  »7 

117, (»H  9S 

24G.'2:iil  11 
SM.SIi'^  'Xi 

âni.iwi 

3ir>.HV*  K!l 
:îni,ai)«f  17 


»i1 

t^:H-\  l'a 

ICI ,7Uâ  74 

i4l,Mn 

«a, 447  47 
«5,BW  TI 
£>S.»lt  » 

aw.fflirt  7i> 

iWMX  4(t 

£L7,4»  7B 
Kl.ISSt  37 

v.ijm  iH 
*n,4î;i  41 

.WIS  (7 

na,77t  87 

»63,1M  77 
«l'l48  SS 

'i'a,a(U  « 

«U.S7D  67 

ni.iff)  yi 

4lt!,IH4  3t; 

35;), WK  ifâ 

t:;v.;iî  ti 
3:!H.ia.i  lii 
ïiîi.JGi  ■ 

i6e,»l3  il) 

mi.V^a  il 

«7  tt(r« 
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DATKS. 


Mars  % 
Si 


Avril. 


Nil. 


1 
1 

3 
i 
5 
7 
S 
9 
10 
H 
U 
15 
16 
« 
IS 
19 
» 

as 

33 
Si 
S5 
M 
S8 
89 
30 

1 

a 

3 
5 
6 
7 
6 
9 
10 

13 
U 
16 
17 
19 
90 
SI 
M 

sa 

24 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


RENTES 
3  0/0 
RACUTtES. 


tt. 
10,761 
10, 8S 
10,099 
10,033 
10,022 

11,023 
11.146 

10,930 
10,991 
10,517 
10,967 
11,233 
10,812 
11,220 
10.798 
11.018 
10,095 
11,157 
10.832 
11,246 
11,100 
11.268 
11,:i83 
11,219 
11.222 
11.170 
11,354 
10.669 
10.997 
10,616 

10,799 
11  .OU 
10,688 
11,025 
10.829 
11,0!» 
10,358 
10.843 
10,901 
11,095 
10,946 
10,511 
9.886 
11, 573 
10,708 
10.963 
10,778 
11.043 
10.957 
10,753 

10. tus 

10,804 
11.118 
10,009 
10,(134 
10.802 


TAUX  DBS  RACRAT& 


69  rr.  10,  20  

69  

69  15,  20  

63  9!^65rr.  >,  05... 

69      >,  05,  10  

6S  90,  93  

69      »,  05,  10  

68  00,  95  

68  œ;  60  fr.  

69  10  

69     ».  te  

69      B,  (S  

68  90,  95;  69  fT  

69  »,  05  

08  80,  85  

68  50,  55  

68  30,  35,  40  

63  dO,  33,  40,  55  

68  45,  50,  60  

68  70,  75  

68  85,  9(^  69  ftr  

69  »,  (K,  10  

69  20,  ïi,  30  

69  10,  15.  20  

69  25,30,  35,  40.... 

69  œ,  40,  45  

69  20,  23,  30,  »,  43. 

69  85,  90  ..... 

70  20^»,  30  

«9  98;70fr.   »,  06.. 

70  (B,  10,  15  

69  90,  95,  70  fr  

69  80,  90,  95;  70 lï... 

69  85,90,  95  

69  85,  90,  «S  

69  95;  70 fr.  »,  10... 

70  20,  25,  30  

70  05,  10  

70      »,  05  

69  90,  93   

70  »,  05  

70  1S,  80,35,30..... 

70  30....:....  

70  £>,  30,      40,  45. 

70  43,  50  

70  30,  Si  

70  30,  35,  40  

70  35,  40.  45  

70  15,  20,  E>  

70  20,  23  

70   

70  20,  23  

70  10,  15.  20  

70  15  

70  05,  10  

70  05,  10,  20  


COUT 
dcB  reoiM  S  0/0 

RtCflETftKS. 


fr.  c. 
217,903  12 
248,975  ■ 
£«3,643  10 
253.732  46 
9S3,fl57  78 

«»,239  48 
S56.596  13 
»1.174  37 
S52.669  14 
242,932  57 
252,361  50 
238.493  53 
248,496  20 
238,138  53 
247.653  0» 
251,668  40 
250,480  33 
234,306  93 
948,387  63 
357,«5H  ?7 
254,800  01 
250,319  91 
200,460  67 
259,189  03 
259,296  85 
258,338  47 
2<'>2,233  91 
319.005  40 
351,537  93 
217.685  83 

252,359  95 
237.558  13 
246,932  24 
258,936  30 
»3,2i7  49 
£6.069  > 
912.527  87 
233.276  88 
235.835  53 
23S,522  Ha 
255.434  80 
246,ft'i8  44 
231,661  93 
271.327  83 
251,411  45 
2S7,00â  90 
251,6S-S  77 
259,171  87 
256,381  27 
231,613  88 
249.270  41 
252.960  41 
259,909  60 
248.073  78 
!£>3,027  52 
St3,483  BS 


Digitized  by  Google 


IGhambn  dM  Mn.]       SECOROB  RBSTAURATnWf.       |19  aura  1SS9.| 


809 


DATES. 


tm. 

S 
G 
7 
9 
10 
11 
1i 
13 
U 
IC 
17 
18 
19 
SO 
SI 
23 

2i 

85 

i7 

31! 
90 


jDllIet. 


1 

2 
3 
4 
S 
7 
8 
9 
10 
11 
ii 
U 
15 

le 
n 

18 
19 

a 

•ii 
33 
» 
85 
M 
M 
S9 

m 

31 

1 
3 
4 
5 
G 
1 
8 
9 
11 
« 
13 
U 
16 
18 
19 
39 
SI 
S9 
33 
35 
9« 
37 
38 
30 
30 


Septembre  i 

S 

3 

i 


Aoit. 


8Q/0 


tr. 

ti,m 

li).9il 
lil.ltW 

10,  w:; 

10.700 

li.Ofin 

10,759 
10,613 
10,943 
10,974 
10.818 
10,837 
10,8111 
10,933 
10,330 
10,700 
10,338 
10,708 

io,nii 

11,198 
lO.iSl 
I1,3fl> 
11,814 
10.711 
10.G89 

lO.Sol 
10.i83 
10,398 
10,i!l 
10,511 
10,711 
10,697 
10,339 
9.915 
10,  KO 
10.3ji 
10,-299 
10,375 
lO.SGl 
11 .000 
lO.KKS 
lO,»» 
10,774 
IO,5iS 
10,341 
10,5iS 
10,531 
10,417 
10,453 
10,593 
10.635 
10.32} 

10,503 
10,5u9 
10,4S9 
10,410 
10,169 
10,428 
10,413 
10.4fM 
10,691 
10,304 
10,454 
«0.354 
10,617 
10,328 
9,393 
10.781 
10,483 
10,673 
10,593 
10,450 
10,316 
10,558 
10,691 
10,746 
10,474 

10,492 
10.360 
10.6UI 
lO.lOi 


70  fr.  40,  45  

70  ÎSO,   

70  65,  75.  

71  05,  10  

71     2S,  30,  4j  

70     25,  30  

70     40,  45,  50,  55,  60  

70     30.  40  

69  95;  70  fr.  05.  

70  08,  10,  15  

70     30,  35  

70     10,  30  

70     40,  4»,  50  

70    50,  55,  60  

70  40  

70  G5.  70,  75  

71  »,  10,  30,  33.  

n     15,  30,  35  

71     10,  15  

71     1j,  30,  35  , 

71     55,  60,  65,  75  

71  K;  72  tr.  05,  10,  iO  ... 

71  90,  95;  75  fr.  10,  la... 

73  «[,50,60  

73  iO,  30,  £,  30,33,  40... 

73    15.  20,  23  

73  Sr.  30,  35,  40,  50,  Kî... 

73     80,  85,  90  

7»     43,  SO,  55,  00.  (S  

72  ï-l,  25,  30  

73  33,  30,  35,  40,  45  

73     30,  »  

73  50,  tfi,  60,  en,  70,  75... 

72     90,  !fâ;  73  fr  

72     50,  Sa,  60  

72     3j,  10,  45,  50  

72     an,  35,  15  

71  75,  80,  W),  9a  

72  88,  90,  95;  73  fr  

73  75.....  

73    80,  m  

72     90,  93  

72     70,  75,  80  

79     60.  (W,  70  

72     60,  65,  70  

72  53,  60  

73  40,  45  

72     15,  30,  »5  

72  lo,  20  

73  »,  œ,  10,  ».  

71    70.  73,  80  

71  70,  75,  80, 85  

72  30,  30  

72  30,  30  

79     15,  20  

73  30,  33  

72  50,  35,  60,  65,  70  

73  65,  70  

T2     65.  70,  80  

73     70,  75,  80   

72     80,  83,  90  

72     75,  80,  85  

72  43,  50,  S&  

73  45,  50  

73    55,  90  

72    40,  «,  50  

72  35,  40,  45,  50,  55,  00  . . . 

72  60,  œ,  70  

73  45,  50,  55  

72  60  

73  55,  60,  65.  

72     65,  70  

72    45,  50,  M  

72  05,-0  

72     6.'J,  70,  75  

72  75,  80,  85  

73  05,  10  

72  93  

72  95;  73  fr.  15,  30,  8.^  30, 

73  43,  50,  !S  

73    75,  80  


fr. 

2!»,85l  37 
256,801  47 
346,529  10 

249.346  10 
251,250 
259,182  n 
252. 7U  3G 
248,900  29 
254.832  48 
236,440  61 
Sa.ma  72 
253,715  91 

255.702  76 
257,180  39 
312,316  60 
352,1  V3  lii 
314,995  07 
XU.151  40 
349,311  57 
385,865  53 
344.734  40 
372,033  96 
259,607  50 
358,899  39 
257,177  98 

353,915 

248.069  91 
252,399  09 
251,831  06 

233.121  01 
258,421  99 
337,146  71 
350,233  76 
241,106  63 
5Ki,39(J  28 
349,957  83 
248,401  22 
251,887  95 
SMt.'Ol  51 
260,750  » 
SS7.194  64 
318,159  07 
261,301  40 
£^,335  86 
247,977  61 
253,!£ij  13 
£ii,232  Si 
351,314  86 
351,551  53 
254,507  95 
354.3U  30 
2i:,118  65 

359,917  61 
fô4,3!»  97 
252,379  48 
351 .«2J  » 
240,191  71 
252,616  » 

253.122  66 
253,678  88 
259,0119  96 
250.110  02 
252.609  24 
317.683  32 

tx,m  56 

249,193  4i 
2i6,806  31 
361,057  88 
£^3,220  17 
^,386  60 

256.347  80 
253,130  07 
319  340  76 
155,701  56 
359,122  il 
360,721  91 
355,001  O-J 

2:>5, 130  47 
232,701  93 

339.703  Of 
1-48,419  57 


richetfes 


fr.  e. 


304 


310  » 


763  > 


540  B 


100 


2)J0 


853  » 
800  > 


4  1/3  0/0. 


TACX 

des 
rachat!. 


fr.  e. 


95  50 


99  » 


99  » 


99 


9J  • 


99  35 


99  25 
99  25 


fr.  e. 


6,  «SI  55 


5,230  • 


16,^  > 


11.8S0  • 


<,;oo  . 


H.7:U  44 

7.80';  89 
17,611  45 
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9 

lu 

H 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
M 
SI 
83 
Î3 
SI 
Si 
S7 
S8 
S9 
30 
31 

noTemb.  3 
5 
U 
7 
8 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
24 


37 
38 
20 

1 

i 
a 
i 
5 
6 
8 
9 
10 


Déccmb. 


3  0/0. 


BENIES 

raclielÉcs- 


tr. 
10,511 
10,463 
10,317 
10.617 
10,521 
10,501 
10,333 
10,043 
10,221 
10,097 

9,835 
10.193 
10,107 

9,997 
10,189 
10,114 
10,319 
10,699 
10,376 
10,307 

9.407 
10,399 

10,158 
10,559 
lu, 428 
10.591 
10,235 
10,304 
10,766 

io.m 

10.591 
10,257 
10,400 
10,633 
10,0S7 
10,363 
10.301 
10,378 
10,378 
10,230 
10,360 

8,228 
10.298 

9,962 
10,411 
10,881 

9,795 
10,013 

9,713 

10,204 

10,370 
9,782 

10.617 
9,939 
9,883 
9,016 
9,943 

10,483 
9,415 

10,100 
9,8(5 

io,iai 

9,022 
10,120 

9,61S 
10,519 
10,037 
10,131 
10.125 
10,182 

9.903 
10,031 

9,636 
10,297 
10,191 

9,637 

9,814 
10,309 
10.891 

9.U5 
10,403 


TAl'X  DES  KACIUTS. 


13  fr.  60,       70,  7U  

73     63.  70,  75  

73  73,  80  

74  35,  30,  3il  

74     30,  35,  40,  15  

74     20.  25,  30  

74     20,  25.  30,  M  

74     10.  15,  20.  25.  

74      »,  10,  15  

73  85,  90  

74  05,  10  

74      »,  05  

73    80,  KS,  90  

T3     75,  80,  83  

73  90,       7i  Ir.  U>  

74  20,  33  

74     15,  20,  :S  

74     œ,  10  

73  95;74rr  

71    05,  10,  15  

74  15,  20  

74    90,  85,  M,  45  

14  fr.  10,  30,  as,  30  

73     60,  70,  73  

73     70,  75  

73     80,  85  

73  80,  83,  90,  »;  U  fr... 

74  lu.  15  

74  03,10  

74  10  

74     30,  33.  30  

74     05,  10  

73  93  rr.;  7lfr.  Ifâ  

74  (K,  10  

74     20,  25   

74     05,  10,  15  

74     10,  15  

74      »,  05  

73  90,  95;  74  fr.  (S  

74  05,  10  

74  15  

74  10  

74     15,  2U,  25  

74     35,  30  

74     10,  35  

74     10*  15  

14     05,  10.  15  

74    «5,  30  

74  le  

74  «,30  

74    S,  10, 15  

74........"  

71     13,  20  

7i     15,  20  

74    30.  35,  40.  45,  BO  

74    »,  60.  K  

74    88,  00  

74     70.  75,  m  

74    W.  80,  œ  

74    78,  80  

74  88:  

74  95  

74    08,  75  

74  75  

74  85  

74    85,  90  

74    65,  70,  75  

74    80,  88  

1*    80,  88,  90  

74    «0  «  

74  ISi  80  

75  .,  08  

75        96  fr.  76,  10  

7S    KS,  76  

75    95.  76  fr  

75    95;  86  fr  

75     60,  63,  70,  75,  80  

75     70.  95,  70  

74     OB,  10  

74     r».  10  

73     00,  «i  


fr. 

KB.Iiu 

257, 

253,GS1 

262,95j 

160.911 

959,870 

£(5.913 

348,183 

252,  U7 

348.Cj8 

343,834 

951,441 

348.837 

54J>,003 

231,170 

35U,169 

232,821 

362,62l> 

253.361 

354,584 

333,010 

3^.373 


35I,3G^  34 
358,187  30 
£)6,228  36 
260.606  12 
232,174  06 
254.575  52 
2^.643  55 
256,64â  30 
302,110  67 
253,287  46 
iS6,iaS  08 
262,353  80 
218, 7U2  19 

255.993  15 
254,601  38 
353,630  18 
1^3,887  36 
232,736  90 
253.593  ■ 
303,231  60 
254,786  35 
346,590  25 
K7,6il  32 
208,841  20 
341,838  33 
247,833  75 
3»l,9tl  10 

252,300  68 
253,534  91 
241,289  33 
26j,483  51 
347,00tt  56 
345.160  84 
339,303  68 
947,182  44 
961,186  99 
334,661  47 
351.665  14 
214,634  75 
853,431  60 

247.994  31 
852,990  » 
210,642  75 
962,539  53 
349,893  15 
352,118  45 
852,613  a 
353,273  91 
846,8^  61 
350,854  97 

943.939  07 
360,745  59 
358,132  14 
843,890  43 
247,617  13 
360,964  90 
268,917  18 
935,391  80 
987.774  37 


4  1/2  0/0- 


rai-helées 


fr.  c. 


160 


3,000 


TALS 
ll«t 


fr.  f. 


98  50 


99  70 


fr.  e. 


9,50!  ii 


44,100 
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SATBS. 

3  0/0. 

4  1/1  0/0 

niNTCS 

nchelces. 

MVt  DU  Ricun. 

cour. 

RBRrKS 

ricbc-lëe<t 

iwx 
des 
rachats. 

COUT. 

ISiS. 
Décemb.  11 
H 
13 
15 
16 

n 

18 
1» 

« 
83 
34 

30 
37 
39 
30 
31 

fr. 
10,316 

10,  m 

10,043 
10,010 
9,887 
9,807 
10,457 
10,317 
10,339 
10,034 
10,083 
10,330 
9,715 

lo.aoo 

10,113 

73  75,  80  

74  06,  10,  13  

73  M,  74  

74  05,  10  

74    œ,  10  

73  85,  90  

74  (B,  lu  

3î   

fr.  c. 
353,499  33 
351,487  60 
346,933  18 
346,133  51 
846,062  90 
343.333  41 
358,053  91 
»3,503  ta 
«3,486  31 
247,533  86 
348,^  18 
Kl  ,881  83 
339,418  35 
359,093  81 
349,709  40 
339,817  70 
m,m  65 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

8,943,483 

77,383,901  71 

5,537  fc 

■  * 

131,818  54 

Il  a  été  racUeté  dopoistd  l*f  janvier  jusqu'au  31  décenibl'e  1838  iDciuÉiTcmcQt,  trois  milliunsdeiix  cent  qnaraiilé- 
deux  mille  <)aalre  eeot  quatrc-vio^t-trois  francs  de  renies  3  0/0,  qai  ont  eoAté  .lolxante-dix-sept  millions  trois  cent 

?[uatre-Tingt-deax  mille  neuf  cent  an  francs  soixante-onse  centimes,  ce  qui  dtablit  Un  prit  commua  de  Eoixauto-onto 
rancs  soixante  centtmes. 

Et  cinq  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  de  renies  4  1/3  0/0  qui  ont  coAtii  cctat  vingt-un  mille  huit  cent 
dix-liDit  rrancs  cinqaante-qiiauw  centimes,  ce  qui  établit  un  prix  commun  d«  quain-TÙ^ix-neuf  francs  dix- 
huit  centimes. 

CetUilé  vârilaUe  : 

Ze  cotueitUt  tPÉtat^  dlredntr  fénénU, 
Signé  :  J.  PASQUlMi 


Va  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signé  :  D'ORViixins,  prérident;  Benjamin  Dblkssert,  Casimir  PtRiEB, 
Tieorate  H.  •  Arahcoort*  la  duc  de  Gakti,  François  Diluseut. 


Ëtat  k*  s. 

Digitized  by  Google 


512 


ICbuibreduPain.}       SECUNDE  BCSTAURATIUh.       |I9  mars  HSHO.) 


ÉTAT  3, 

  CAISSIi  D'AMORTÏSSBMBNT. 

31  décembre 

)8M.   


BOIS  CÉDÉS  A   LA  CAISSE  D'AMORTlSSEtlENT. 
{Loi  du  S5  mars  181T.) 


htamt,  au  ZI  décembre  ISÎS,  det  opèraiiont  auxqueltet  a  donné  Heu  Valiénation  de  partie  dei  150,000  AeetorM  tàe 
boit,  fond»  et  tuperfieie,  dont  la  mite  en  vent»  a  4lé  autoriiée  par  la  loi  dw  25  mart  tSlT. 


VE^TES. 

CO!ITB!tlIfCE. 

ISTmATIOS. 

MOKTART 

des  ventes. 

OBSERVATIO.VS. 

Uolft  veDdBii  en  18îtt;r*éant)  

Produits  d'int^rtts  en  compte  cnur-ml 
iTec  les  receveurs  généraux  <li*â  li- 
nanecs,  et  de  snlde  de  décomptes 
recouvré  en  18S8,  qnl  TleDDent  en 
anitmcnUtion  des  sommes  ik  recevoir 

brct.     a .  e. 
131,057  33  33 
»        »  » 

■        >  ■ 

fr.  e. 
68,667,777  69 

B  B 

(1)  88.340,^  90 

13  92 

(I)  r«>  rélat  n*  5, 
Joint  an  rapport  fait  «n 
Chambres  le  19  sTril 
IMS. 

ToTiL  ctJiÉRAL  an  91  décembre  Wf. 

ISl.ieT  33  95 

69,667,777  69 

8â,240,601  83 

RECOUVREMENTS. 

(1)88,333.968  Si 

Total  des  sommes  recoarréct  an  31  drcembre  1838.  • 

A  rÉtitinr:  ■. 

Primes  d'anticipation,  de  payements,  InlérMs,  frjts,  etc., 
p*;«s  lasiiu'au  3t  décembre  18i7  (l).  ci.  i,ni,m'99' 

Solde  de  décomptes  rembonrsés  en  ISiS, 
ponr  trop  payé  par  dirers  aeqnércnrs,  eie.        <,518  45 

88,SSÏ,S3i  46 
4,775.785  U 

Net  produit  des  rcconvrcaeets  aa  31  dérembra  1838  

83,457,197  <» 

• 

A  déduire  du  montant  des  ventes  ci-dcssns  les  SABiaei  recouvrées  s'èlevsnt. 

88,239,982  46 

Rkste  à  rtrouvror,  an  31  décembre  1838 

l,m  38 

CcrtiSé  véritable  : 
Le  eonteitUr  ^Etat,  directeur  finirai. 
Signé  :  i.  PASQUIER. 


Va  et  Téiiflé  par  la  commbsiun  : 
St^ni  :  d'OaTiLLlERB,  pr^iiàtnt;  B.  Delessert,  Casimir  l'cniu, 
TicoiDie  II.  it'ABANCoriiT,  le  i)ne  de  Gâete,  et  François  Delessbrt. 

Etat  r*  4. 
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ÉTAT  S»  *. 

31  décembre 


GMSSB  DBS  DEPOTS  BT  CONSIGNATIONS. 


État  dn  reeettM  cl  déftntu  tffeetuért  par  ta  Caint  des  dépôti  it  contignationtt 


RECETTëS. 


Exc^DA.iT  des  recettes  sur  les  dé(>rnsfl«  au  31  dé- 
cembre 1827.  {Voir  l'état  aonexé  an  rapport 
tùt  aux  Chambres  le  10  avril  18S8,  par 
la  Gomniiuiun  de  sonreillance  des  denx  cais- 
ses)..,..  


CoDsigoations  

Dépdts  ToloDtaires. 


Reteniies  pour  foodi  de  retraites 
apparlamot  h  dirers  établisse- 
menis  , 


Foads  appartenaDt  i  divers  éla- 

blissements  


VersenaeDts  poar  des  militaires 
décidés  ou  congédiés  

Versements  poar  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  

Versements  poar  raocien  do- 
maine «xtnùttdinaire  


VarsemeDU  poar  h»  camuix  do 
Midi,  d'Orlétns  et  da  Lmog. . 

Versements  poar  la  sooscriptioD 
relative  i  1  achat  de  Chamîrord. 


Prodoilsdes  coupe»  exuacrdioai- 
res  de*  bms  des  eommoMs  et 
établissements  publics  


Bénéfices  d'escompte,  arrérages 
de  rentes,  intérêts  bonifiés  & 
la  caisse,  etc.  


21,186,158  85 
f.611,o6l  75 

0,7693TS  31 

34,104  40 

14,136,438  84 

l3ft.»iS  72 

1,248.060  43 

1,214  02 

285,568  83 

3,837,098  79 


Total  da  la  recaifat  effeclaée  en  1828. 
EiunBLE  


fr.  c. 
96,262,894  77 


sâ.668.100  eo 


14B,9W,995  a? 


DÉPENSES. 


Payé  sur  l'indemnité  affec- 
tée au  anciens  colons  de 
Saint4>oningae  


Gonsigotiions  remboursées.. 

Dépâts  volontaires  rembour- 
sés   


Payement  de  pensions  de  re- 
traite et  amats  d'Inscrip- 
tions 5  et  3  0/0  


Payé  sur  les  fonds  apparte- 
nant 1  divers  étafilisse- 
nenls  


Ktamboarscment  de  sommes 
reçus  ponr  des  militaires 
déeédéa  on  oongidiés  


Payé  pour  l'ordre  royal  de  la 
Léi  ■ 


6gion  d'honneur . 


Payé  pour  l'ancien  domaine 
extraordinaire  


Payé  ponr  les  canaux 
du  Midi,  d'Orléans  et  da 
Uing  


Pué  A  diverses  eommnoM  et 
etdilissements  publies  sar 
le  prodnit  des  coupes  ex- 
triordinaires  de  leurs  bws. 

Dépenses  admi- 
nistratives . . .   309,000  > 

BouiBeations 
d'intérêts, 
commissions, 
ele  t,0M,468  94 


Total  de  la  dépense 
effectuée  en  1828... 


fr.  c. 

3,923,815  27 

U,l»l,ai8  29 

1,097,748  84 

10,742.663  91 

787.469  15 

17^  53 

10,687,019  56 

75.186  11 

1,051.008  75 

3,344,825  14 

1,399,468  94 


55,647,971  81 


RÉSUMÉ. 

T.  I.VII.  33 
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RÉSUMÉ- 


Le  total  do  la  recoUe  est  de   148.930,905  ft.  37  e. 

Le  total  de  la  dépense  est  do   SOfitlfill  51 


Ce  fai  ^éMoto,  aa  3t  déoembro  18S8,  bo  «leédaDt  de  recelte  d«   9.VM3,033  fr.  86  e. 


/!•  Des  espèces  en  caisse  s'élevant  &   4,508,S14nr.9Te. 

iS*  Des  effets  &  échéance  en  portefeuille, 

\   s'élevant  &   47,607.427  02 

13*  Do  coût  de  2,135,000  francs  do  rentes 

Geteieidaiit  H  compose:  {    5  0/0   38,805,550    99  \      94,931,907  67 

)4'  Du  coût  do  16,267  francs  de  rentes 

I   4  1/2  0/0   358,447  33 

[5*  Du  solile  des  prêts  Taitsl  divers  ôtablis- 

\   sements  on  compte  conrant   2,633,167  37 

/l»  Le  solde  dd  aux  recoTOors  ginéranx 

1   en  compte  «oarant  ,   534,809  69 

H"  Lesoldfldû  snr  les  mandats  ordonnaneis 

]   par  divers  chefs  d'a'lminîslralion  aux 

À  â^uire  (   parties  qoi  ne  s'étaient  pas  encore  pré-  }       1,648,883  81 

j   sentécs  an  31  décembre  1828   1,085,399  56 

13^  Le  solde  sar  les  traites  fournies  pur 
I  les  recerears  généraux,  pont  so  couvrir 
\  de  leara  aTanees   S8,674  56 


Kont  igole  à  l'excédaiil  de  recette  sos-conslalé   03,283,023  fr.  86  e. 


Certifié  véritable  : 
Lt  eotueUler  dÉtat,  dinetêur  général 
Signé  î  J.  PASQDIEB. 


Ta  et  vérifié 'par  la  commission  : 

Siçné  1  d'UnviLLiïRS,  préàienl;  Benjamin  Dblessert,  Vasimir  P£»i&n, 
Tieomte  d'Abakcourt,  le  doc  db  Gaete,  et  François  Delessekt. 


Etat  h*  5. 
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État  S. 

31  direnibra 
18S8. 


GAISSB  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


BiuH  au  31  décnmhre  18SS. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  porleroailU  

Rentes  50/0,  2,135,000  francs,  ayant 

coûié  

Rentes  4 1/S  0/0, 1 6,267  francs,  aj  aut 

coûté  

PrèiB  à  divers  étalilirsemoats.... 


fr.  c. 

4,503.31i  97 
4T.60T,427  02 


39,805,550  99 


358,U7  32 
9,652,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  do  la  Légion  d'honneur. 

Consignationii  

Indemnité  affectée  aax  anciens  colons 
de  Saint-Do  mingoa  ,  

Dépdts  volontaires  

Relcnncs  ponr  fonds  de  retrail*'.... 

Divers  établissements  publics  

Versements  ponr  les  militaires  dé- 
cédés on  congédiés  

Canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du 

E<oing  

fr.  c. 

Fonds  affectés  an 
payement  des 
donataires  dé- 

P03sédi*s  

Fonds  affectés  à. 
des  achats  do 
rentes  sur  le 
Krnnd-liTre. . . 
Fonds  apparte- 
nant anx  dona- 

lainu   271,288  83 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cbam> 

bord  

Mandats   ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Receveurs  généraux,  compte  courant. 
Solde  en  bi'néSce  du  complopr0/ÎM 

et  perte»  

Intérêts  dus  sor  les  cootigoallons, 

dépAis  Tolontairea,  eie  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux..  


.S  o 
^  S 


230,561  74 


29  09 


fr.  c. 

3,371,310  48 

39;9!3,848  62 

32,201,560  80 

2.839,666  18 

963,674  72 

66,381  28 

60.016  30 

1,452,154  13 


501,873  66 


7,966,036  67 

13,353  34 

f*)l,08.'!,399  86 
534,809  00 

7.638,080  02 

6,396,068  67 

38,674  86 


94,931,907  67 


(*]  Celte  somme  rcprèfente  la  partie  des  mandats  noo  encore  acquittés  au  31  décembre  1838sDr  les  comptes  ci>apris,  sato»  '■ 

Boii  commanaui   899,378  U.  14  e. 

Dépùls  Tolontairt-s   1,395  SI 

Domaine  exlraordtoairs   248,867  i6 

Diïcrs  éublissemcnts  puhlics   „  ^ 

Inéemnlté  affectée  ans  colons  -  

Retenncs  poor  ronds  de  retnilo   S87,588  88 

EnsniHB   1,085,339  flr.  S6  e. 

Certifié  véritable  : 
Lt  cotueilter  d'Étot,  directeur  général, 
SifM  ;  i.  PASQUIER. 


Vo  cl  vériQé  par  la  eommi^sion  : 
Signé  :  d'Oaviuins,  prétident;  Bfujamin  DEtE^cnr,  Casimir  Péant, 
vicomte  U.  d'Asaxcodut,  le  due  n  Garb,  et  François  Dblessert. 


Etat  r*  6. 
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CAISSE  DES  DÉPOTS  KT  GONSIG^IATIONS. 


M  déeaabre 
18SS. 


Situation,  au  31  iUwm^c  1838,  de$  titru  de  eréamui  éifOiéi  â  mU«  eoAm, 


%  l*'.  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-UVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


80» 


1,081 
15,000 
19,317 
37,50î 
7X9,202 

000 

S,590 

5,284 
10,112 

5,477 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
12,681 
45,700 
50,500 
12,000 
5,901 
38.500 

aî,14S 

24.575 
10,642 
915 
1,619 

1,306 

447 

4,945 

9,3(0 

1,189 

585 

8,4C0 

556 

1,133 

1,023 

207 
288 
430 


BENTBS 


41/2  0/0. 


PROPHItTAiRBS  DBS  UfSCKIPTlOffS. 


Les  employés  du  ministère  des  affaires  ecclésiaitiqtieg. 
Les  employés  da  ministère  des  affaires  étrangères. 
Les  employëtt  du  ministère  de  la  guerre. 
Les  employés  do  ministère  do  l'intérienr. 
Les  emjiloycs  du  ministère  des  finances  et  adminislralions 
nanciérea. 

Les  emplo^éB  et  ^euts  du  miaistéru  du  commerce  et  des  mann- 
faetures. 

Liquidation  do  la  caisse  des  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la 

maitufacturc  royale  des  tabacs. 
Les  employés  di;  la  Cour  des  comptes. 

Les  employés  de  la  direction  géaérsic  des  Caisses  d'amortissement 

et  des  dépôts  el  cunsignations. 
Les  employés  des  écoles  royales  do  génie  et  de  l'artillerie,  mana- 

fsctiires  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  el  métiers  d'Aogers  «t  ChA- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  tiaras. 

Les  employés  de  la  TcriOcalion  des  poids  et  mesnrei. 

Les  employés  de  la  commissioD  du  sceau  des  titres. 

Los  fonctionnaires  et  employés  de  rUoiversité  royale  de  France. 

Les  principaux  et  régents  des  collèges  commananx. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 

Las  employés  de  la  direction  des  ponts  et  ebaussces  et  dos  mines 

Les  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  au  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  pondrea  et  salpêtres. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine  et  drs  i 
administrations  municipales.  * 

Les  employés  de  la  préCrctnre  de  polke  dn  département  de  laV  j 
Seine.  /  S 

Les  agents  des  prisons,  = 

1^8  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaires. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  Iraraux  publies. 

Lej  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbnqae 
sous-|>rcfecture  du  département  de  l'Ain. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  em|doyé  de  cliaqu* 
sous -préfecture  do  département  dn  Calrados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaqu* 
rous-préCecture  du  département  dn  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectorea  da  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfeeture  et  des  sous<prifectares  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  en)plové!t  de  la  préfecture  et  dos  soas-préfeetares  da  dépar- 
tement n>i  la  Dardogne. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  dn  dépar- 
tement de  la  Garonne  (Haute-). 

Les  emplovés  de  la  préfeciure  et  des  sous-préfeetarcs  da  dépar- 
tement de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous-prtfectures  du  dépar- 
tement dn  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  do  dépar- 
tement de  la  Uease. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement do  Tarn-ct-Garoone. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépMtement  des  Alpes  (Basses-). 

Les  employés  de  ta  préfitetare  dn  dépsrlemeflt  de  l'Ari^. 
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RENTES 


s» 

3,SS9 

908 

533 
1,S89 
1,421 

480 
1,901 
1,994 

709 
1,398 
l,Wi5 
2,098 
1.833 
1,718 
1,Ï18 

883 
1.48S 

SSi 

3ii 
3,794 


1,345 

889 
573 
1,763 

B 

t,077 
43S 
3,35i 

713 
SOS 
1,490 

587 

748 
800 

796 
490 
(t93 
274 
4S0 
48 
S33 
353 
5,487 
983 
407 

954 

830 

537 

Si 
46 

168 


89 
8,730 


4  1/I<V0. 


93 


811 

703 


693 


56S 


i,3ti7 


140 


PRonuÂTAiREs  DES  msaupiwts. 


Les  employés  do  U  pr<f«ctQr«  du  désarlaraeat  d«  l'Aude.  , 
Les  employés  ds  la  préfoctars  da  département  des  bonebes-da-l 

Rhâne.  I 
Los  employés  de  la  préfecture  dn  déparlemenl  de  Is  Charente. 
Les  employÔR  de  la  préfecture  du  département  do  Cher. 
Les  employés  de  la  pnïreetare  do  département  de  U  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  ilu  tlépiu-temeot  de  la  Céte-d'Or. 
Les  i-mployés  de  la  préfecture  dn  département  des  Cùtes>du-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  dépirlemcnt  du  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfectare  du  déparlement  du  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  déDartemeiit  da  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparloment  de  la  Gir<Mide. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  rt'fndre-et- Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Jura. 
Les  employés  de  la  préfectuTO  dn  département  des  Landes. 
Le*  employés  de  la  jiréfectiire  da  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfectore  du  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  (Haute-). 
Les  employés  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Meurthe. 
Les  emidoyés  de  la  préfecture  du  dt^parlement  do  la  Nièfre. 
Los  employés  de  la  pr^eclare  dn  départt^ment  <la  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Orne. 
Les  employés  de  la  préCeclnre  dn  département  des  Pyrénées 

(Basses-) 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de>  Pyrénées- 

Orieiilales. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  déparlement  dn  Rbln  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfeetnro  dn  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  Rfaéne. 
Les  employés  de  la  préfectom  dn  département  de  la  Saéiie  (Haute-). 
Les  employés  «le  la  préfecture  dn  département  de  Saéne-el-Loire. 
Les  employés  da  la  préfecture  du  département  do  la  Sarthe. 
Les  employés  de  la  préfeetare  du  département  de  Snue-et-Hame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  di^partemeut  de  Seine-et-Oise.   \  ^ 
LoH  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Sèvres  (Dent-)./  ^ 
Les  employés  de  la  préfeclure  dn  déparloment  de  la  Somme. 
Les  employés  île  la  préfecture  du  département  dn  Tarn. 
Les  employés  de  U  préfecture  dn  déparlement  duVar. 
Les  employés  de  la  préfeclure  ita  ilépariement  de  Vauctuae. 
Les  employés  de  la  préfeclure  du  département  do  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  préfectur»  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  Afi  la  préfecture  du  départoraent  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administration  de  I  octroi  da  la  Tille  d'AbbanlIe. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix- 
Le3  empluyé-4  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Lea  empl  yés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angara. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  d'Autun. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  villa  de  Rayonne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  de  la  Tille  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'admintslration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adiitinistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
IjOS  employés  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  ville  de  CliA- 
lona-giir>  Marne. 

Lc!i  employés  de  l'administration  du  l'octroi  de  la  Ttlle  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admiiiislralion  de  l'octroi  de  la  Tille  dn  Cler- 
mont-Ferraod. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'œtrot  de  U  Tille  do  Dnn- 
kerque. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tille  d'ETretu. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'ootroi  de  ta  Tille  de  Foa- 

gères. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

1^3  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  de  La  Flèobe  et  de 

Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  do  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  Tllle  de  LiUe. 
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s  0A> 


3i0 
6,100 
6,872 


353 

4,8r'0 
9,483 
6 

t,657 
1,664 
77 

S42 

141 

soo 

2,490 
338 

1,007 

130 
70* 

65 
170 
906 

soi 

S33 
463 
278 
80 
1,255 
596 

1,680 
332 
714 
84 
5,207 
7 
144 
20 
5,143 
6,744 
437 
2,301 
833 
SI 
163 
45 
148 
700 
49 
144 
248 
49 


70 

35 
66 
15 
61 
469 


RENTES 


4  1/2  (V). 


30/0 


35 


12 


137 


78 
» 
30 
215 


PROPUiÉrAiitES  Dr.s  insGMPnoïts. 


Les  employés  de  rttOmmislr.itioa  de  l'octroi  de  la  ville  de  Limoges.' 
Les  employés  de  l'ail intnistralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  radininislralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Uur- 
seiile. 

Les  employis  do  radministration  ds  l'octroi  de  li  ville  de  Mon- 

treail-sur-Harno. 
Les  employés  de  l'administralioD  de  l'octroi  de  la \iilo  de  Sloolins. 
Les  employés  de  l'adminisiration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nanlo^. 
Les  employi^s  de  l'adminisiralioo  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 

employés  de  radmioislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Pdronne. 
Les  employés  de  l'adminisiralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Lm  employés  de  l'admiaistralio»  de  l'octroi  de  lu  ville  de  Rooen. 
Les  employés  do  radminisira<it)u  de  l'octroi  do  la  ville  do  Saint- 

Charaond. 

Les  employt^s  de  l'admiDÏslration  de  l'oclroi  de  la  ville  do  Saioi- 
Ëiienne. 

Los  employés  de  radministratlon  de  roeiroî  de  la  ville  de  Saint- 

Germaio-en-Laye. 
1^  employés  de  l'adminiHlralion  de  Toctroi  de  la  ville  de  Sedati 
Les  employés  de  radminislralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Tonlouse. 
Les  employés  do  l'admiiilstralion  de  l'octroi  dfl  la  ville  de  Valen- 

cieanes. 

Les  employés  de  l'administralioD  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oclroi  do  la  ville  do  Roiirgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Ilrest. 
Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Condé. 
Les  employés  de  la  mairie  el  île  l'oclroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairio  et  do  l'octroi  do  la  ville  de  Duiui, 
Les  employés  de  la  mairie  el  de  l'oclroi  de  la  vilte  du  Havre. 
Les  employée  de  la  mairio  cl  de  l'octroi  de  la  villa  do  LuDérille. 
Les  employés  dti  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  villo  de  Nancy. 
Les  employés  de  la  mnirie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons.  1 
Les  employés  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  de  Tonl. 
Les  employés  do  la  mairie  cl  de  roelroi  do  la  ville  de  Troyes. 
Les  employés  de  l'admiiiistralioii  communale  de  la  ville  de  Li- 
moges. 

Les  employés  de  l'administration  municipale  de  la  villo  de  Rennes 
Les  employés  de  radministraiion  rounicip-ile  de  la  villo  de  Vann>?s 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Ais. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angoaléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Ojrdeaut. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Cliiteaaocaf. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  fmployés  de  la  mairie  de  la  ville  du  La  Rochefoneould. 
Les  employas  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille. 
Les  einployil's  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  emjdoyés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Raffec. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Saint-Germaiii-«ii*Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Los  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  "Toalon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'iioipice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  do  la  ville  d'Aix. 
Los  employés  des  hospices  ol  hApitaux  do  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  bureau  de  ehariié  de  la  ville  de  Heima. 
Les  employés  et  médecins  des  bospieos  et  bdpilaux  do  la  ville  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'bospice  roysl  de  h  \i\U  de  Saint-Germain-CD- 

Laye. 

Les  employés  da  bureau  de  charité  do  Toulon. 
Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 
Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Lunévillo. 
Les  gardes-pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoniéme,  La  Roche-I 
foncaaid,  Varx,  La  Valette,  Barbexieox,  Cognac,  ConfolensJ 
Rufîec,  Ronillac,  Verienil,  Maosle,  Aigre,  larnac  et  <:Qftleaaaeiiq 
(Charente).  I 
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RENTES 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

V  y  /U. 

A  iM  Ain 

3  U/U. 

673 
3,032 
16,020 

» 
s 

o 

a 

H 
■ 

Los  employés  de  la  liiUle  aux  grains  âo  la  villu  d'Amimi. 
Les  ciiployés  et  salariés  de  la  vilte  de  Haneilte.  ' 
Les  employés  de  la  grande  ehaocalleiie  de  l'ordre  royal  de  lai 
LégioD  ahonnonr. 

i 

1 

l,289,SSS 

» 

i,B76 

89,602 
112 
47 
375 

99 

733 
168 
ltl8 
1,716 

1,716 

192,683 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 
549 

H 

» 
» 

» 

41 

a 

» 

B 
» 

• 
■ 

> 
a 

» 

H 
M 

H 

ïl 
1> 

n 
a 

.  I.Mt 
a 
n 
a 
» 
• 
a 

Uaiversité  royale  de  Fraooe  (Dotation  do  1'). 

Université  royale  do  France  (Fondalion  Bellanger). 

Pierre,  enraiit  clovô  k  l'Iiospfcc  do  Marvejols- 

Eofaots  de  troQpe  (Renie  destinée  à  fonder  à  perpétuité  nn  prix 

annuvl  en  faveur  des). 
Collège  eommunal  de  Beaunc,  l'usufruit  riservd  &  Uadcleino 

Galleron,  venve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  [Fondation  ii'nne  boursfl  an). 
Collège  commonal  de  Sainte-Ueneliould. 
Ecole  primaire  de  Saiiiln-Henohould. 

S.  S.  le  maréchal  dac  de  Tarcnie  (acompte  de  sOb  majorât  conlnie 

pair  de  France). 
S.  le  comte  Chabrol  do  Croasol  (acompto  de  son  majorai 

eommo  pair  de  FraneoN 
MajoraU  ot  dotations  (Compte  d'accroissemcnl  de). 
Hélel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  V). 
Uilitaires  invalides  de  la  guerre  (Suceasuons  non  réolaméei  dsa). 
Tontine  iwrpotuelle  d'amortiasemcnt  (la). 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  des  arts  et  métiers  de  Cliilons. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

■S 

u 

i 

(B 

>  ^ 

S 
■> 

3 

l,e03,720 

■ 

5,917 

6,734,205 
f 61 ,895 
33,2tt1 
S.135,000 
» 

B 

a 

lû,2CT 
a 

148)718 
620,589 

Ordre  royal  du  ta  Légion  d'honneur. 

Divers  (fnseriptions  reçues  on  consignation  poar  le  compte  de). 
Divers  (Inscriptions  remues  en  dépdtpour  le  oqinpie  de). 
Caisse  des  dépAls  et  consignations  (La).  S./C./PJ. 
IMveri  (loseriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse 

• 

10,170,031 

16.S67 

ei5,4â4 
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RËSUMË- 


Le  total  do  la  recolle  est  de   i*8,930,935  fr.  37  c. 

U  TOTAL  de  la  dépense  est  do     80,6(1,971  81 

G*  «ai  Mwto,  u  31  déumbro  18S8.  bo  «icédaat  de  receile  de   9!^S83,023  fr.  86  e. 


Gel  exeédul  se  compose: 


t1*  Des  esDèces  en  caisse  s'élevant  &   4,808,314  fr.  97  e. 
S*  Des  orrets  &  échéance  en  portefeaille, 

s'élcvant  k   47,60T,4S7  OS 
3*  Dq  coût  de  2,135,000  francs  do  renios 

8  0/0   39,80S.BetO  99 

4*  Du  coAt  de  16,SeS7  francs  de  rentes 

4  1/2  0/0   368,4*7  32 

5*  Du  solrle  des  prêts  Taits  &  divers  établis- 

,  sements  en  compte  courant   2,633,167  37 


|1»  Le  solde  dA  aux  recoTouis  généraux 

I   en  compte  eonrapt  

|S»  Le  solde  dA  sur  les  mandais  ordonnaneis 
par  divers  cbers  d'administralion  aa\ 
parties  ani  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées an  31  décembre  iSiS   1,085,399 

J3*  Le  solde  sur  les  (faites  fournies  par 
les  receveurs  gi^néraux,  pour  se  couvrir 
de  leurs  avanoes   S8.674  M 


834,809  69 


56 


94,931,907  67 


l,6i8^  81 


liOME  égale  à  l'excédant  de  recette  sns-conttaté. 


03.283,033  fr.  86  C. 


Certifié  vériuUe  : 
L$  eenseUter  dÉtat,  dirtOMr  géiUral 
Signé  :  i.  PASQDIER. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 


Signé  :  d'ORViLLiERs,  préàdeHi;  Beigamin  Delesseht,  Casimir  Péribr, 
Ticomte  d'Abakcourt,  le  doc  de  Gaete,  et  François  Dblessert. 


Etat  H"  S. 
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État  n*  5. 
31  dérentbro 


CAISSB  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIOMS. 


BiuH  tt*  31  décembre  1828. 


ACTIF. 


Caisse  

ENets  en  portercoilU  

Rentes  5  0?0, 1,135,000  francs,  ayant 

eoAié  

Rentes  4 1/S  0/0, 16>!26T  francs,  ayant 

coûté  

Préis  &  divers  éublifsemouls..., 


fr.  c, 

4,803.31  i  97 

«7,607,427  OS 

H9,805,$SO  99 

358,447  32 

9,653,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  fie  la  Légion  d'honneor. 

Consignations  

Indemnité  affectée  aoi  anciens  colons 
de  Saint-DonDingoe  

Dt^p6t8  Tolonraires  

Relcimcs  poar  fonds  de  rel[ait<-.,. . 

Divers  éiaDlïssemenls  publics  

Versements  pour  les  militaires  dé- 
cédés OQ  congédiés  

Canaux  dn  Midi,  d'Urléans  et  dn 

Loing  

fr.  e. 

Fonds  ofr-îcttfs  aa 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   230,861  74 

■Sa  j  Fonds  affectés  d 
l'S  /  des  achats  do 
S  I  ]  rentes  sor  te 
" '     grand-livre. . .  29  09 

Fonds  apparte- 
nant aoxdona- 

,     lairos   871,882  83 

Produit  de  conpes  extraordinaires  de 
bois  des  commoncs  et  établisse- 

mettts  publics.  

Souscription  ponr  l'achat  de  Cham- 

bopd........  

Mandats   ordonnancés  par  divers 

chefs  d'adminisiraiion  

Rpceveiirs  généraux,  compte  courant. 
Solde  en  bénéfice  du  compiopro/Ifs 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  coDsigoalions, 

dépôts  volontaires,  etc  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux..,  


fr.  c 

3,371.310  48 

39^913,848  62 

32,201,860  80 

2,839,666  18 

963,674  72 

66,381  28 

60/)lS  30 

l^.lSf  99 


501,873  66 


7,965,036  67 

13,352  34 

•)t,0&'(,399  86 

634.809  69 

7,638,080  92 

6,296,068  6T 

98,674  86 


94,931,007  67 


(•)  Cette  somma  rcprét ente  )•  partie  des  mandats  noo  encore  icquittés  au  31  décembre  t8i8  nr  les  comptes  (i-aprd,  SAVOia  ; 

Dois  cemmaïuni  ,   399,S7fi  flr.  14  e. 

Dépôts  rolontairus   1,395  il 

Doffltinc  extraordinaire   2*3,867  46 

Wrers  établissemenls  puhlics   li  89 

Indemnité  affectée  sai  coions   153, 0B9  01 

KeteUDcs  pour  fonds  de  retraite   fSl.ms  85 

Emehrle   1,095,399  ft-.  56  e. 


Ceriiflé  véritable  : 
Lt  couttUler  d'État,  directeur  général, 
Sifné  :  i.  PASQUIER. 

Vu  cl  vAnûi  par  la  «oniiiU'tsto&  ; 
Signé  :  d'ORViixuRs.  président;  Benjamin  Delissbrt,  Casimir  Pbubr, 
vicomte  11.  d'Ad*!(coobt,  le  due  n  Gabtb,  et  Fraocois  Delessert. 


ËTAT  n*  6. 
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Etat  ii*>  6. 


CAISSE  DES  DÉfOTS  iîT  GONSlGNATIOiNS. 


31  décembre 
18S8. 


^     SiTUTiOH,  au  81  iéembrê  ins,  des  Mtrw     erétMeu  dipoié»  à  Mtlf  eatu». 


i  i".  INSCRIPTIONS  DR  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


RENTES 


5  W 


l,09t 
15.0U0 
19,311 

139,202 

900 

S,S90 

5,2U 
10,112 

5,477 

4.483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
12.681 
48,700 
80.500 
12,000 
5,901 
38,500 

OT.liS 

24,575 
10,6J2 
915 
1,619 

1,300 

447 

4.945 

S,3tO 

1.189 

585 

2,4€9 

85G 

1,133 

1.023 

207 
288 
430 


41/1  9/0. 


8(VD 


PROPBIÉTAIRBS  DES  INSGUPTIOflS. 


Les  employés  da  minialèrs  des  affùru  eedésiastiqiMi. 
Les  employés  du  minislére  des  affaires  étrangèrei. 

Les  employés  du  miitislëre  de  la  guRrre. 
Lrs  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  employés  du  mioistère  des  finaoces  et  administratioDS  S- 

naocicres. 

Les  employés  el  ageois  du  ministcro  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  nutuets  des  oarrien  de  la 

manufacture  royale  des  tabacs. 
Les  employés  do  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  de  ta  direction  générale  des  Caisses  d'amorlissemenl 

et  des  dépôts  et  euasignations. 
Les  employés  des  écoles  royales  do  génie  el  de  l'artillerie,  manu- 

facliires  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnigne. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Aogers  et  Ghi- 

loDS. 

Les  emplojés  des  écoles  vétérinaires  et  baras. 
Les  employés  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 
Les  employés  de  la  commission  du  »ceau  des  titres. 
Los  fouctionoaires  et  employés  de  l'UniTersité  royale  de  France. 
Les  principaux  el  régents  des  collèges  commananx. 
Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 
Les  employés  de  la  direction  des  ponts  et  chausscei  et  des  mioes 
Los  courriers  do  la  direction  générale  des  poslea  au  lettres. 
Les  employés  de  la  direciion  des  poudres  et  salpêtres. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  aéparienent  de  la  Seim  et  drs 

adtninUlratioas  municipales. 
Les  employés  de  la  préfecture  de  police  du  départemant  de  lu 

Seine. 

Les  agents  des  prison!. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  subslslances  miliuire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  traTanx  publics. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principe  emirioyé  de  chaque 
sous-prcTecture  du  départemeot  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqu< 
s^ous-préff^eture  du  département  du  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqu 
rous-prércclura  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous>préfectures  du  dépar- 
tement de  l'Aiano. 

Les  employés  de  la  préfeelare  et  des  sous-préfeeinroa  da  dépar- 
tement des  Ardenoea. 

Les  eniplové!)  de  la  profeelnre  et  des  sous-préleetnres  du  dépar- 
tement a»;  la  Donlogne. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfwlures  du  dépar- 
tement de  la  Garonne  (Haute-). 

Les  employés  de  la  préfeclnre  et  des  soua-préfMtorcs  du  dépar- 
l<>ment  de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfeclore  et  des  sous-préfeclores  du  dépar- 
lement du  Loirel. 

Les  employés  do  la  profccture  et  des  aous-préfèctures  du  dépar- 
lemeut  de  la  Meuse. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfec tores  da  dépar- 
tement do  T.ira-ct-Garonne. 

Les  employés  de  la  prcfociure  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépûtement  des  Alpes  (Baaaes-). 

Les  employés  de  la  préfeetare  du  département  de  l'Ariéva. 
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Les  employés  do  la  prétsetare  du  département  de  l'Aude. 
Les  employés  de  la  préleeiDre  dn  depvMnMol  das  Uoochai-dii- 

Rhône. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déporiemeni  de  1»  Charente. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Cher. 
Les  eaiploy63  de  la  prt>recture  da  département  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Céte-d'Or. 
Les  L>mployés  de  la  préfetiture  du  département  des  Cûtes'du-Nord. 
l.es  employés  de  la  préfecture  du  département  do  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déDartoment  dn  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  déparlement  do  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  d'Indre-et-Loîre. 
Les  employés  dii  la  préfecture  dn  département  du  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préreclure  dn  doparlement  de  la  Marne  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Menrth*. 
Les  amidoyés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Niéf  re. 
Loi  employés  de  la  préfeelare  du  di(>artemenl  iln  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  dn  d^artemeut  de  l'Orne. 
Les  employés  de  la  préfieclare  da  département  des  Pyrénées 
(Basse*-) 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  des  Pyrénées- 

Orienlatea. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  prérecture  dn  département  du  Rhéne. 
Les  employés  de  la  préfecturi>  dn  département  du  la  Saéne  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Sadne-et-Loire. 
Los  employés  de  la  préfeetnre  du  département  do  la  Sarthe. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Sdne^t-Mame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise.   \  *• 
LeH  employés  de  la  préfecture  du  département  des  3dvres(Dent-^-^  3 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme. 
Les  employés  de  la  préfeetnre  dn  département  da  Tarn. 
Les  employés  de  la  préfeetnre  dn  département  duVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  iln  département  de  Vauclase. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  tlu  la  Vienne. 
Les  employés  de  ta  préreclure  dn  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  dn  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administrdtion  de  l'octroi  de  la  ville  d'AbbeTille. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employée  de  l'administration  de  l'octn'ii  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  radroinistralion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  employés  de  l'adminisintion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besancon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adiidnistralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
Les  nmjiloyés  de  l'administration  de  l'oeiroi  de  la  ville  de  CliA- 
lûns-siir- Marne. 

Les  employés  de  r.-tdmjntstration  do  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admidistratien  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferraad. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Dan- 

kerque. 

Les  emplnyés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evraaz. 
Les  amplt^éii  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fon- 
gères. 

Les  employés  de  l'adminisiraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  La  Flèche  et  de 
S^nte-Colorobe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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Les  employés  de  l'admiaisir^itioa  de  l'octroi  de  la  ville  dâ  Limoges. 
Les  em)iloyék  île  l'adininistralion  de  l'octroi  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  l'adroioistnilioD  de  l' octroi  de  la  ville  de  Uar- 
seille. 

Les  employés  de  l'admioistralioQ  de  l'octroi  de  It  ville  de  Mon- 

treail-aur-Marno. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  villo  de  Uonlins. 
Les  employés  de  l'admiiiiatriition  de  l'octroi  de  ta  ville  de  Nantes. 
Les  employi^s  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  \ille  de  Péronoe. 
Les  employés  do  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administration  do  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  do  l'administralion  de  l'octroi  do  la  \tllc  do  Saint- 

Chamond. 

Les  employijs  de  l'administration  do  l'octroi  de  la  ville  do  Saiot- 

Elienne. 

Les  employés  de  l'administration  de  roeiroi  de  la  ville  de  siini- 

GnrniaiD-en-Laye. 
ÏMs  employé!)  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  fadmioisUraiion  de  l'octroi  de  la  ville  d«  Tonlouse. 
Les  employés  de  l'adminiatratioa  do  l'octroi  dn  la  ville  de  Vale»- 

cienntis. 

Les  employés  de  l'administralioa  de  l'octroi  de  la  villo  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  la  ville  de  Bonrges, 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  villo  de  Brest. 
Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  du  Condé. 
Les  employés  de  la  mairie  et  île  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  roairio  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  IK>ait. 
Les  employ»is  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  da  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  ot  de  l'octroi  de  la  villa  de  Lunéville. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  villo  de  Nancy. 
Les  employés  de  la  m»irie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Soissom. 
Les  employés  de  la  mairie  et  dii  l'octroi  de  la  ville  do  Tonl. 
Les  employée  de  la  mairie  ot  de  foetroi  do  la  ville  da  Troyes.     y  ^ 
Les  employés  de  l'administration  communale  de  la  ville  de  Li-)  < 

mogcs.  /  Ë 

Les  employés  de  l'administration  rnooicipale  de  la  ville  de  RennesJ  ce 
Les  employés  de  l'administration  munici|>'ile  de  U  ville  de  Vann^s.l 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angoaléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Djrdeaut. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Cliàteanncnr. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Ëvreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  du  La  Rocbefoneanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille. 
Les  employas  de  la  mairie  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  do  Perpignan, 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  muirie  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Ruffec. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Saint-Germala*«&-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tonlon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iioipice  du  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  Uospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  ot  hAfrïtanx  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hôpitaux  do  la  vUle  de 

Nantes. 

Les  employés  de  l'hosirice  royal  do  h  ^ille  de  Saint-Germain-en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  de  cbarité  de  Toulon. 
Les  employés  de  l'bospice  royal  de  Versailles. 
Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  LuncvîUo. 
Les  garde^-pompiers  do  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angooléme,  La  Roche- 
foucauld, Van,  La  Valette,  Barbezieut,  Cognac,  Confoleos, 
Uoffec,  Ronillac,  Verienil,  Mansle,  Aigre,  jamuc  ot  Hbftteauaenfl 
(Charente).  f 
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Lei  o-iiployés  et  salariés  da  la  ville  de  Marseille. 
Les  employée  de  la  graade  ehaaeeUerio  de  l'ordre  royal  ds  U 
Légion  d^bonnoar. 

S 
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B 
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Uoivmité  royale  de  France  (Dolaiion  do  Vf. 

Université  royale  do  France  (Fondation  Bellanger). 

Pierre,  ênfant  élcvô  k  l'hospice  do  Harvojols. 

Enfants  de  troupe  (RciUe  dettinéo  &  fonder  i  perpétuité  on  prix 

annael  en  fiivenr  des). 
Collège  communal  do  Beaunc.  l'usufruit  réservé  ù.  Uadcleine 

Galleron,  venvo  de  Jean  Lanrillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'ane  botirjfl  an). 
CoHégtt  GODUMual  de  Saiole-UeiieUould. 
Ecole  primaire  de  Saiiito-Meaehoutd. 

S.  S.  fe  maréchal  duc  de  Tarente  (acompte  de  son  majorât  comme 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chabrol  do  Grousol  (acompte  de  son  majorât 

eofflmo  pair  de  France?. 
Majorais  et  dotations  (Compte  d'accroissement  de). 
Hôtel  royal  des  Invalides  do  la  goorre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  goorro  (Successions  non  réclamées  des). 
Tontine  porpôtuclle  d'amortissement  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  môtiers  d'AoKcrs. 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  de  Cu&lons. 
Collège  royal  de  Grenoblo. 

i 

M 

* 

ï 

■su 

l,fi03,720 

» 

5.917 

6,734,203 
261,895 
33,2tH 
2.135,000 
» 

l(i,2G7 

B 

148,718 
510.589 

Ordro  roval  du  la  Légion  d'honncui'. 

Divers  (fnserlptions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (Inscriplioos  reçues  en  dépél|iour  le  oqmpte  de). 
Caisse  des  dopéis  et  consignations  (La).  S./CJP./. 
Divers  (Inscriptions  reçues  «n  garantie  de  prêts  laits  par  la  caisse 

10,170.031 

16,S6T 

675. 4£4 
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RÉSUMÉ- 


Le  total  do  la  racotla  est  de   148,930.905  fr.  37  c. 

Le  total  4e  la  dépease  est  do   SOfiVïfili  51 


Ge  fsi  préKDte,  u  3t  tléoembro  18S8.  an  eicAdant  de  neelie  de   93,983,083  tr.  86  o. 


CelexeAdant  le  compose: 


À  âéihdn. 


I*  Des  espèces  ea  caisse  s'éleraot  à   4,606,S14rr.97e. 

S*  Des  effets  à  échéance  en  portefeaille, 

s'élevant  i   47,6aT,4OT  OS 

3*  Dq  coAt  de  3,135,000  francs  do  renies 

5  0/0   30|805.B50  99 

i'  Du  coOt  do  16,961  francs  de  rentes 

4  I/î  0/0   368,447  32 

5*  Da  soMe  des  prêts  faits  d  divers  éUblls- 

sements  en  compte  courant   3,633,167  37 


lo  L«  solde  dA  anx  recevears  géDérauz 

en  compta  eonrast   534,809  69 

lS«  Le  solde  dâ  sur  les  mandats  ordonoancis 

par  divers  chefs  d'administration  sut 
parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  pré* 

sentécs  bq  3t  décembre  1838   1,0S5^  56 

3"  Le  solde  sar  les  traites  fournies  pnr 
les  receveurs  généraux,  pour  se  couvrir 
de  lenra  AT«noes   38,674  (6 


94,931.907  67 


1,648^  81 


SOME  éfole  à  l'excédant  de  recette  sns-conslaid   03,983,033  fr.  86  e. 


Oitifié  véritable  : 
Lt  eoaseiller  tCÉtat,  dirtettwr  général 
Signé  t  J.  PASQ1T1ER. 


Tn  et  vérifié  par  la  commission  : 

Signe  .-  d'OnviLLiERs,  prétidenti  fienjamia  Oblessert,  Casimir  Périer, 
vicomte  n'AtAXCOuar,  le  doc  de  Gaetb,  et  François  Oelessert. 
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État  b»  5, 
31  dérenibro 


CAISSE  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Biun  on  31  décembre  18S8. 


ACTIF. 


Caisse  

ElTets  en  porlefenilU  

Renies  50/0,  2,135,000  francs,  ayant 

eoûié  

Rentes  *  1/2  0/0, 16,!il67  francs,  ayant 

coûti  

Prèls  à  divers  établiEsemoDts.... 


fr,  c. 

4.503.3U  97 

47,607.427  OS 

:19,805,550  99 

358,447  32 

S,65S,161  37 


04,931.907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  do  la  Légion  d'Iionoear. 

Consignations  

Indemnité  affeclée  aux  anciens  colons 
de  Saiot-Domingae  

Di^pdls  voioniaires  

Retenues  poor  fonds  de  retrait-».. . . 

Divers  éiantissemeots  publics  

Versemenis  poor  les  militaires  dé- 
cédés on  congédiés  

Canaax  da  Hidî,  d'Urléans  et  du 

LoiDg  

fr.  c. 

Fonds  nfr»clL>s  aa 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   

Fonds  affectés  iL 
des  achats  do 
rentes  sar  la 
grand-livre... 
Fonds  apparte- 
nant aox  dona- 
taires   271,282  83 

Produit  de  coapes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cham- 

bord........  

Mandats  ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Receveurs  généraux,  compte  courant. 
Solde  en  bénéfice  du  complopro/Iff 

et  pertes  

Intérêts  dos  sor  les  coosigoatlons, 

dépdts  volontaires,  ete  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux  


.5  o 
e  S 


i30>561  74 


29  09 


fr. 


c. 


3,371,310  48 

39;913,848  62 

21,201,860  80 

2,839,666  18 

963,674  72 

66,381  28 

60.018  30 

1^.184  SS 


501,873  66 


7,968,036  67 

13.3BS  34 

*)1,0S5,3&9  86 

534,809  60 

7,638,080  92 

6,296,068  67 

28,674  36 


94,931,907  67 


(*}  Celte  somme  rcpréienle  li  psrtic  des  mandate  noo  encore  lequittés  in  31  éétembre  1828  sar  les  comptes  ei-aprisi  SATOift  : 

Boit  tommaiiaBi  ••  3K>,37S  fr.  14  e. 

Dépôts  TolonUires   1,SB5  SI 

Domiiitc  extraordlnnirc   .  S43,867  46 

Di*m  établÎMemcnls  publie*   7i  89 

IndeomUé  affectée  ans  colons   153,069  01 

Betenaes  ponr  fonds  de  retraite   S87,S93  85 

E-iSEMBLU   1,085,399  fr.  b6  c. 

Ceniflé  véritable  : 
Lt  couteiller  d'État,  directeur  geneVal, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Va  cl  vAriOé  par  la  eommi^sioD  : 
Signé  :  à'Onnu.ms,  préeUent  ;  Benjamin  Belusbrt,  Caùmir  PâtiEU, 
vieomio  H.  d'Aoaxcourt,  le  doc  m  GAin,  et  François  Dilessbrt. 
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31  décambre 
18S8. 


GAISSB  DES  DÉPOTS  BT  CONSIGNATIONS. 


SmuTiOH,  au  31  Hetmbrê  lOB,  deg  Utrci  de  erimuu  dipoié*  è  wUt  etUu*. 


I  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PDBL11HIE. 


'M 


1S,(KX9 

i9,3n 

37, soi 

M» 

S,590 

5,284 
10,118 

5,477 

4,483 

4,480 

18,854 
936 
K96 
43,317 
l3,Ëâl 
45,700 

co,aoo 

11*000 


mm 

M.57r. 

10,612 
915 


44,7 
4,94B 
3,3(0 

m 

S,  4e» 

1^133 
1,093 

aoT 


Lu  emp^byès  du  miniitére  dea  sfEum  scdé^MrtifVII^  I 
Les  employés  du  minUlân  (l«S  affdres  étIfaBgfaM*'" 
Lm  poipioy^  du  miiiialéra  ils  Va.  ^u>*rre^ 
Lr»  em|iloyé>  du  miri^lère  i3b  l'intérienr. 

Lu  employas  du  imnisiC^re  Oo^  fin^nccï  et  aimiiiiialraUuiis  \\- 
nutcierca. 

Lu  eciiplojrâa  ol  ogL'UU  ilu  luiuisU.'i'u  ila  cucnmtrca  el  du  mano- 
faeturtn. 

Li^idalîoll  d«  la  rAÎssa  des  secoQft  QlliWiS&  'dM  è&Vftirt  de  lu 

uiii)iiifq&lurc  rojpli^  il*?s  (aliacs, 
Luï  ciiipla^'t!»  d"  ïa.  Ci>ur  <Jv3  comptes. 

Lei  emplay^a  Je  \t  (lin-ctioii  général-'  d«a  Caisse!  d'&inorlisHni(M3t 

ai  du  d«p4i«  «1  ftnjvgAïliùns, 
Les  Dnîptojes  dcB  écoles  royalas  Ou  géi^ia  «t  de  l'artilIpriQ,  manu 

ricluri'S  il'armes,  etc. 
Loii  eiii|iloy£4  de  l'ieoCe  rayais  iiulj'lrchnique. 
Lus  ^ii)[iKjyi!!t  Jea  6<^olc-a  q.v&  a.rld  ti  mèLitrd  d'Axigen  et  ChA- 

Ions, 

Le.t  unipLo^éB  des  é^iuleii  vélérinairas  pl  Iharat. 

1,0»  eiiiployùi  ils  l4  vcrilicatitin  des  pnids  dI  [Deïoreï. 

Lc'S  employés  de  la  connniBsîiin  du  ^ceau  d«ï  titres.. 

Las  lourCronnaireit  et  l'mplovL'S  do  l'UnivnrsitÂ  rayale  da  Fruca.| 

l.e»  |;inLi(:i|j(tiiX  uL  h  Jit-'lih  cloK  ir<j'ILé^i>ï  CuniiiiUnaUX. 

Lus  em^lojé^  ei  ouvriers  Aa  l'impnaierio  royaLs. 

Lot  «nployd*  d«  (a  direction  di>«  pont*  «tcbausiôHMâAsuriiWB' 

Los  coufTîon  do  la  directîoo  gënér^  dus  poslei  aox  hUm. 

Lfs  omt^loyès  [l4  la  dîr«ciioTi  des  mdm  «i salpètna. 

Les  em[>Loyé3  di:  la  fréfecture  du  dMMléÉittt  W-l»  Sii&»  M  dr:, 

ailHiinîalrUioni  munieipalu. 
U*  i>mplo:rM  !0«'l»|>im$tm  4«  ^gjgW      4<FMI«iM>  de  I 

Le»  iigpnla  ilei  pHlOD*. 

Ltâ  gpii)iIhj}'i!>  dB  la  direcUaD  (générale  îles  subsîataoces  miliiiirQ' 
Les  4>mplujé4  de  la  diractinn  générale  das  tnTUii  pnbliei. 
Laa  cnipkyéa  da  la  prÀteeiure  ei  la  fi^^îp^  eiaplojide  diaquf 

&DU5-|i!'ûrc:ciiirc  du  dupiirtaiaepl  de  rAîU' 
Lp-'i  çii>ployil-3  ili-  la  i'ri:!!?!^!»  el  le  prioeipaL  employé  da  cLiaque 
suu«-|ircri>L'tiirc      di'j^aTtemant  do  CalFados. 

Li.i  i.'llli'lLiy^'ft  di'  \l\  pri^fé-clilrB  Pt  la  pniiri]i.d  eitiployt  de  rJiïiqiJr 

rolis-[ilrël"ccturrt  du  i^upirlejn^n  t  itii  Mtirî  itian. 
hei  emy\oyés,  A»  la  préfaclnrc  eL  de^  sous-pr^fsctarei  da  tltipar 

Les  tiuvluy'.s  (It)  la  prifMlue  et  daa  «rae-pNliMKUM  da  défArJ 

ifloieat  di!<!  Ardcnnr».  .  . 

Loa  ^nvplovL^i      h  prcfcGliira  st  du  MM'^tHiWIMMrÀI  tfApar- 

IciRunt  Q''.  la  Di>riJogii«.  ^  ~ 

L«  eroplovL-B  do  la  iirCfrctiii  o  cl  iIm  MWtjpICHBklïW  Al  dépar- 

Ifnii^iil  de  la  Carojiiii:  iliauto-}. 

Li  s  l'iiijilovôs  de  la  préfeciare  et  des  si>DKprérecrari>i  dn  d^par- 

Les  firii'lrjyi's  Jfi  lu  prtTecrurc  et  des  soas-préfcelurcs  du  tJépar- 

I^s  aui|i|uy<:)i  du  la  [^riifccluro  vt  des  aoQa-prMacuirei  do  dépjr- 

iminii  M  te  HavM 
Lh  «npbréi     Ta  prrifacnin  et  des  werMr^HXtfmm  do  dépar- 

tfineni  de  T.<rn-[»l-rarijHn^. 
Les  t'iiiployûs  di^  \\\  [rn  lnrinni  ilii  ili^parlomeat  de  rAHi'-T. 
L«a  employés  clâ  la  prufecLurQ  dii  départaiDflBt  det  Alpsa  iBaueii 


i 
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RENTES 


BO/Ù 


m 

908 
S33 
1,389 

i,m 
m 

1,901 
1,994 
709 
1,398 

i.ses 

8,098 
1.833 
1,718 
1,378 
863 
1,489 
853 
3i7 
3,794 


1,345 

889 
573 
1,763 
> 

9,077 
433 

3,353 
933 
713 
505 

1,490 
597 
» 

74ti 
600 

796 
490 

mz 

374 
450 
46 
333 
353 
5,467 
963 
407 

354 

530 

537 

33 
46 

166 

38 

89 
9,730 


4  1/S(V0. 


9S 


811 

703 


693 
■ 

35 

N 
» 

n 

&6S 


1,337 


140 


PROPHriTAIRBS  DBS  mSCMPTIONS. 


Les  employés  do  la  préfeelnre  du  déparlsmeat  d«  l'Aoïlfl. 
Les  employés  de  la  préteciara  da  départemeot  dai  Uonehaa-dn- 

L«s  employés  de  la  prélècinre  da  département  de  la  Channte. 
Les  employé  de  la  préfaanre  du  déparlempot  da  Cher. 
Les  employés  de  la  pnifeeiure  da  départomeni  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeDt  de  la  Cdte-d'Ur. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dopartemeot  des  Cotes-do-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  du  Doubs. 
Les  employés  île  la  préfecture  du  départemeat  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère. 
Les  employas  de  la  préfecture  du  déDartoment  du  Gard. 
Lee  employés  <le  la  préfecture  du  département  du  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemonl  dindre-et-Loire. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  du  Jara. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le*  employés  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Ujiche. 
Les  employés  de  la  préfectare  da  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Meurihe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  di^parlomcnt  do  ta  Nièvre. 
Les  employés  do  la  préfecture  da  département  iJa  Nonl. 
Los  employés  de  la  préfectare  du  départemeat  de  l'Orne. 
Les  employés  de  la  proffecinre  da  département  des  Pjrénéu 
{Basse*-) 

Les  employés  de  la  préfectare  dn  départament  des  Pyrénées- 

Orieniales. 

Les  employés  de  la  préfdcture  da  département  da  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfectoro  du  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  prôrectore  du  déparlemejit  da  Rbéne. 
Les  employés  de  la  préfectur>;  do  département  de  la  Sadue  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  de  Saénc-et-Loire. 
Los  employés  de  la  préfecture  da  déparlement  do  la  Sartbe. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  Seiue-et-HarDe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  di'partemeiit  de  Seinc-et-Oise.  V 
Les  employés  de  la  préfecturn  du  déparlement  des  Sèvres(Dea<c-).  ' 
Les  employés  de  la  préfeelnre  du  département  de  la  Somme. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Tnrn. 
Les  employés  de  Va  préfecture  du  département  duVar. 
Les  employés  île  la  préfecture  da  déparlement  de  Vuuclnse. 
Les  employés  de  la  préf«^cture  du  département  du  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  préfecturii  da  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'admiiiistraiioD  de  l'octroi  de  la  ville  d'XbberilIe 
Les  employés  de  l'adminislralion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aiz. 
Les  empluyés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens, 
Les  empl.^yés  de  l'adminrslratian  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aulun. 
Lee  employés  de  rndminisiration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayonne. 
Les  employés  d«  Tadministration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besancon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adininislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
1^9  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  GliA- 
lons-stir- Marne. 

Les  employés  de  r.-\dministralioQ  du  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  da  l'administraitoa  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
monl-Ferrand. 

Les  employés  de  radmiatstnUon  da  l'oeiroi  de  la  ville  de  Dan- 

kerque. 

Les  employés  de  radmini^iration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evreitx. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  Tadministration  de  roetroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'admliiistnitioD  de  l'octroi  de  La  Fléohe  et  de 

Sainte-Colombe. 

Lei  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  do  l'admiDistraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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340 
6,100 
6,872 


353 

4,800 
9,183 
6 

1,657 
1,664 
77 

842 

141 

200 
a, 490 
338 

1,007 

130 
70* 

65 
170 
906 
304 
S33 
463 
278 

80 
1,S55 
596 

1,680 
232 
714 
84 

3,207 

144 

20 
5,143 
6,744 
437 
2,301 
833 

91 
163 

48 
148 
700 

49 
lU 
248 

49 


70 

33 
66 
15 
61 
469 


35 


12 
137 


78 

30 
215 


Les  employas  de  l'admiaislntioD  de  l'octroi  de  la  ville  de  Limogea. 
Les  eni|iloyéa  ()o  radminisinilion  de  l'oclroi  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  raJministriilion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Uur- 
seilie. 

Les  employés  de  l'adminislnKion  do  l'oclroi  de  la  ville  de  Mon- 

treail-sur-Marno. 
Les  employés  de  t'administration  de  l'oclroi  de  la \illo  de  Moalins. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employas  de  radminjsiration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Péronne. 
Les  employés  de  radrainialralioii  de  l'oetroi  de  la  vi|l«  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administratioii  do  l'oetrot  de  U  ville  de  Rouen. 
Les  employés  do  l'administra<ion  de  l'octroi  do  la  lillc  do  Saint- 

Ctiamond. 

Les  rroployL's  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saiot- 
Ëiienne. 

Los  employés  de  l'administratioa  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Sainl- 

GRrniain-en-Laye . 
IjOS  employé.i  île  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  tie  l'adminiatration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toalouse. 
Les  employés  do  l'admlnistralioD  do  l'oclroi  dn  la  ville  de  Valeii- 

cieones. 

Les  employés  de  radrainistraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver 
aailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  la  ville  do  Ttourfçcs. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  U  ville  de  Itrest. 
Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Gundé. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Dooaî. 
Les  employi^s  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  el  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Lunéville. 
Les  employés  d»  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Nancy.  l 
Les  employés  de  la  mnirie  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Soissooa. 
Les  employés  de  la  mairie  et  d^  l'oclroi  de  Ui  ville  do  Tool.  . 
Les  employés  do  U  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Troyes.  \ 
Les  employés  de  l'admiuistraiion  communale  de  la  ville  de  Li-> 

mogcs.  / 
Les  employés  de  l'administration  manicipale  de  la  ville  de  Uennesi 
Les  employés  de  l'administration  municiii'iledelavillodeVton<?8.| 
Les  employés  de  la  mairie  de  1»  ville  d  Aix. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angoalème. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Bjrdeaux. 
Les  emplojés  de  l.i  mairie  de  la  ville  de  CliàteanocuL 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  d'Evreax. 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  de  La  Roehefoneanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lille. 
Les  employi's  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Lrs  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Koaen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Huffec. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  vilk  de  Saint-Germain-m-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon, 
Les  employés  de  I»  mairie  da  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iio^pice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Ail. 
Les  employés  des  hospices  do  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hôpitaux  de  la  ville  de  Harscillo. 
Les  agents  stUariés  du  bureau  de  cbarilé  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hdpitaux  de  la  ville  de 

Nantes. 

Les  employés  de  l'bospice  royal  de  1 1  ^ille  de  Sainl-Germsin-en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  de  charité  de  Toulon. 

Les  employée  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Lunéville. 

Les  gardex-pompiers  de  la  ville  du  Pay.  | 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Aogouléme,  La  Roclie-| 
roucanld.  Van,  La  Valetle,  Barbetieux,  Cognac,  ConfolensJ 
Uoffec,  Rouillac,  Verleuil,  Maoale,  Aigre,  Jarnac  et  l^hileaoocul/ 
tChareate).  f 
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RENTES 

PROPRIÉTAIRES  DBS  INSCRIPTIONS. 

4  1/2  (VO- 

3  0/0. 

673 
3,032 
16,020 

M 

n 
> 

B 
M 

Los  flrnpioyés  de  1a  Ii&ll6  aux  ([r&ins  do  la  vîllti  d'AnidiUi 
Les  o.i)pioyés  et  salariés  de  la  ville  de  Ûarseille. 
Les  employée  de  la  grande  chaDcellerie  de  Votàn  royal  da  la 
LégioD  honnenr. 

1 

1,289  ,«55 

a 

4,876 

89,602 
tl2 
il 
375 

99 

733 
168 
168 
1,716 

1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
718 
1,500 
1,500 
549 

H 

l> 

H 
■ 
B 

» 

B 
■ 
■ 

> 
> 
S 

H 

■ 

■ 
■ 

» 
■ 

.  1,041 
• 

N 

» 

Université  royale  de  France  (Dotation  de  1'). 

Université  royale  de  France  (Fondation  Ballanger). 

Pierro.  enfant  élovë  à  l'iiosplcc  do  Harvejols. 

Enfanu  de  ironpe  (Rciue  dettinéo  à  fonder  à  perpéinité  an  prix 

annuel  en  faveur  des). 
Collège  communal  de  Betunc,  l'usufruit  réservé  i  Madeleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'une  ban»é  an). 
Collège  commuai  da  Saiaie-Henetioald. 
Ecole  primaire  de  Saiuio-Meaehould. 

S.  S.  le  maréchal  dae  de  Tarenie  (aeompu  da  son  majorât  conlme 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chabrol  de  Croosol  (acompte  de  son  majorai 

commo  pair  de  Franco). 
Majorais  ei  dotations  (Compta  d'accroissement  da). 
Hâlel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dolatlon  de  V). 
Hililairet  invalides  de  ta  guerre  (SucceBstous  non  réelaméM  dai). 
Tontine  pcrpotoclle  d'amorlissemrnt  (La)i 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecole  royale  des  arts  et  mélien  de  Giiàlons. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

8 

f 

n 

â 

1,603,720 

» 

5.917 

6,734,405 
261,693 

3:s,2tii 
2,133.000 
» 

» 
N 

16,207 
• 

148,718 

B 

520,589 

Ordro  roynl  du  la  Légion  d'boancur. 

Divers  (Inseriptioiis  reçues  en  constgnattoii  pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptions  remues  en  dépél|>our  le  compte  de). 

Caisse  des  dôpéis  et  consignations  (La).  S./CJPJ. 

Divers  (iDscriptiona  reçues  en  garantie  de  preta  niispar  la  caisse). 

10,110,031 

16,967 

615, 4£4 
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RESUME. 


iE  TOTAL  do  la  fecoue  est  de   148,930,905  fr.  37  c. 

Le  total  da  la  dépense  est  de   S0,6iT,97l  SI 

Ca  «ut  piéHote,  u  31  déeembro  18S8,  on  «icAdant  de  recette  de   9»,S83,02S  fr,  86  e. 


GelexsAdant  le  compose: 


A  iééMre. 


I*  Des  espèces  en  caisse  s'élevant  i   'i,S06,8Urr.9Te. 

S*  fies  efietii  à  échéance  en  portefenille, 

s'élevant  i   47,007^  OS 

3*  Dq  coAt  de  3,135,000  francs  do  renies 

5  0/0   39,805,550  99 

4*  Du  coât  da  19,267  francs  de  rentes 

4  1/2  0/0   368,447  32 

5*  Dq  solde  des  préis  faits  à  divers  établis- 

\   senienls  en  compte  conrant   S,63S,167  37 

1»  Le  solde  ââ  aa\  receToars  généraux 

en  compte  conrant   584,809  69 

2"  Lesoltfe  dâ  sur  les  mandats  ordonnancés 
par  divers  chefs  d'administration  arnc 
parties  qni  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées au  31  décembre  1828   1,085^  S6 

3*  Le  solde  sar  les  traites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  poor  se  couvrir 

de  leurs  avanoM   S8,6T4  56 


94,931,907  67 


1,648^  81 


SOHH  égale  &  l'oxcédant  de  recette  sns-consitté   03,383,093  fr.  86  o. 


Cartiai  véritable  : 
Lt  eoaulUer  itÉtat,  directeur  général 
Signé  :  J.  PA5QDIEB. 


Tu  et  vériOé'par  la  commission  : 


iSigné  t  d'OnviLLiERs,  pré$idtai;  fienjsaiin  OsLEssEnr,  Casimir  PÉnina, 
vicwnte  D'AnAXCOURT,  le  doc  dk  Gaete,  et  François  Dblesseit. 


ëtat  n*  s. 
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État  iî»  5, 

31  décembre 
18S8. 


GAISSB  DBS  UfiPOTS  fiT  CONSIGNATIONS. 


BiUK  a*  31  détembn  1838. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  portefeuilU  

Ronteii  50/0,  2,135,000  francs,  ayant 

eoAri  

Renies  4 1/S  0/0, 1 6,1267  francs,  ayatit 

coûté  

Préis  à  dhron  établiîsemonls.... 


fr.  c. 

4,S03.3U  97 
47,607,487  OS 


;19,80S,5S0  99 


358,4t7  32 
2,652,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  de  U  Légion  d'honneur. 

Consignations  

[ndemniié  affectée  aux  anciens  colons 

de  Saint-Domingo*  >  

Dépdts  ToloniairoB  

Retenues  poor  fonds  de  retrait^.,.. 

Divers  élabliisements  pablies  

Versements  ponr  les  militaires  dé- 

cédés  ou  congédiés  

Csnanx  du  Hidi,  d'Urléans  et  dn 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  afr'>e(ù3  an 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   230,iS61  ^l 

Fonds  affectés  à 
des  achats  de 
rentes  sar  1« 
grand-livre...  29  09 
Fonds  apparte- 
nant aux  dona- 
taires                271,2»  83 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 

menis  publics  , 

Souscription  pour  l'achat  de  Cbam- 

bon)  

Mandats   ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Rcceveur.i  génèraai ,  compte  courant. 
Solde  en  bénéfice  du  comptopro/lfs 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  consignations» 

dépôts  volontaires,  etc  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux  


Il 
il 


fr.  c. 

3,371,310  48 
39,913,848  62 

29,201,360  80 

2,839,666  18 

903,674  72 

66,381  28 

60*015  30 

l,4!»,m  23 


501,873  66 


7,965,036  67 

13,352  34 

•)l,08.t,399  56 

534,809  60 

7,638,080  93 

6,296,068  67 

38,674  56 


94,931,907  67 


C)  Celte  sODune  représente  la  partie  des  mandats  noo  encore  acquittés  aa  31  décembre  1828 sur  les  colites  ci'^i^ès,  SAVOift  : 

Bois  fommaoani   399,376  fr.  U  c. 

Dépùls  volontaires   1,395  21 

Domilnc  eilraordinalrc   243,867  46 

DWers  établissements  nubiles   "ii  89 

Indemnité  affettée  «ax  colons   1S3,0B9  01 

Retenues  ponr  fonds  de  retnilc   287,508  85 

Emcmili   1,095,399  fr.  S6  c. 

Certifié  véritable  : 
le  amteiUer  d'État^  directeur  général, 
Signi  :  J.  PASQUIER. 


Vu  el  vérifié  par  la  commission  ; 
Signé  :  dXhiviuJiM,  pFidâent;  Benjamin  Selessbrt,  Caûmir  Pkbim, 
vicomte  H.  d'Ada:icoort,  le  due  de  CàcrB,  et  François  Delebsuit. 


Etat  ave. 
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CAISSE  DBS  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


SI  déeambra 
18>S. 


SmjATiON,  au  31  déetmbrt  1828,  det  litres  de  criuMM  dépoté»  i  OêiU  caiu*. 


i  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


EENTES 


5  0/0 

4  1/S  0/0. 

S  (VD 

1,091 

b 

u 

IK.OUO 

IB 

> 

19,311 

H 

■ 

31,5(â 

» 

n 

7»9,20î 

900 

a 

2,590 

H 

» 

5,284 

» 

> 

10,112 

■ 

M 

5.477 

■ 

B 

4,483 

W 

4,490 

a 

18,854 

> 

» 

936 

> 

896 

* 

43,317 

12,681 

n 

> 

4S,700 

so,soo 

13,000 

» 

» 

5,901 

m 

38,500 

B 

a 

ïT.m 

» 

24,575 

» 

■ 

10,642 

■ 

» 

915 

1,619 

> 

1,306 

■ 

447 

> 

» 

4,945 

U 

m 

S,3tO 

S 

a 

1.189 

m 

a 

585 

» 

a 

2,4C9 

* 

s 

S56 

> 

» 

1,133 

a 

1,023 

■ 

• 

207 

» 

288 

» 

430 

n 

• 

PHOPRIÉTAIRES  DES  HSCUPnORS. 


Les  emt)loyé:i  du  ministëre  des  affaires  occlésiastiqQes.  ' 
Les  employés  do  ministère  des  affaires  étrangères. 
Les  employés  du  minislère  de  Is  guerre. 
Lp9  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  employés  du  minislôre  des  finances  et  admiDÎslraliuDS  fi- 

naucicres. 

Les  employés  et  agenia  du  miniitôru  du  commerc»  et  des  manu> 
factures. 

Liquidatioa  de  la  caisse  des  secours  mutuels  des  oovriera  de  la 

maiiufaetnre  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d»  la  Gonr  des  comptes. 
Les  employés  de  la  direction  génénlo  des  Caisses  d'amoriisseaaeDt 

et  des  dépôts  et  cunsigaations. 
Les  eniployés  des  écoles  royales  da  génie  et  de  l'artillerie,  rnana- 

facliires  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnioBe. 
Les  employés  des  écoles  di-s  arts  et  métiers  d'Aogsrs  et  Chi- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  liaras. 
Les  employés  de  la  TcrîQcation  des  poids  et  mesures. 
Les  employés  de  la  commission  du  sceau  des  titres. 
Les  fouctionnaires  et  employés  de  l'UnÏTersité  royale  de  France. 
Les  principaux  et  régcntii  des  collèges  commonaox. 
Les  employés  et  ouvriers  de  rimpnmerie  royale. 
Les  employés  de  la  direetiondei  ponts  «tebaussées  et  des  mines 
Les  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  axa.  lettres. 
Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine  et  drA 

adutinisirations  municipales. 
Les  employés  de  la  prébrcture  de  poliee  dv  département  de  la 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  sabsin lances  militaire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  traTanz  publies. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cb-nquc 
sous'prcreclure  du  département  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  prèfeciare  et  le  principal  employé  da  diaque 
3ou«- préfecture  dn  département  dv  GalTados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqai 
rous-préfcclure  da  département  da  Morbihan. 

Les  employés  de  ta  préfecture  et  des  sous-préfectures  dn  dépar- 
terneut  de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfeelare  et  des  sous^préfectores  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  employé)!  de  la  prércettm  ot  des  sous-préleclareB  dn  dépar- 
temoiit  a>i  la  Dordogne. 

Le.t  emplovés  de  la  préfecture  et  des  sons-préfeelnres  da  dcpar- 
tfmont  do  la  Garonne  (Haute-). 

Les  employés  de  la  préfecinre  et  des  sous-préfectnret  dn  dépar- 
lement de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement du  Loirel. 

Les  employés  do  la  préfecture  «t  des  sous-préfectures  dn  dépar- 
tement de  la  Ueuse. 

Les  employés  de  la  préfecture  ei  des  Mns-préfecinr«s  dn  d^r- 
tement  do  T.iro-ct-Garonne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépMtemont  des  Alpes  {Basse»-). 

Les  employés  de  la  préfeetnie  do  depenenwnt  de  l'An^. 


Digitized  by 


Google 


ICbuilm  d«  l>ftln.1      SBCONDB  RBSrADIUTUm.      {10  own  I8t94 


517 


RENTES 


586 
a,219 

90S 

833 
1,289 
1,«U 

480 
1,S01 
1,9M 

709 
1,398 
1,9ti5 
2,098 
1,833 
1,718 
1.378 

863 
1,48S 

KU 

327 
3,7M 


1«345 

889 
573 
1,763 

2,077 
422 

2,352 
922 
713 
505 

1,490 
591 

746 
600 

796 
490 

693 
274 
4S0 
46 
233 
353 
5,467 
983 
407 

254 

530 

537 

32 
46 

166 

28 

89 
2.730 


93 


811 

703 


693 


562 


l,3Ti7 


140 


PROPKlâTAlRBS  DES  IRSOUmONS. 


Les  employé!  da  la  prtfectnre  da  dépariement  de  l'Aude.  . 
Les  «mployés  de  la  préfoetire  du  duMnament  dei  Uoûelua-dD- 

Les  employés  àe  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Channte. 
Les  empIo)'ofi  de  la  préfactare  du  déparUmeni  dn  Cher. 
Les  employas  de  U  pri^feetore  dn  département  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  ila  dipurtement  de  U  Côte-d'Ur. 
Les  employés  de  ta  préféfttore  du  départemeai  des  Côles'dn-Nord. 
Lee  eaployés  de  la  préfeetore  dn  dépirtement  dn  Donbs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  prèfeelnre  du  département  du  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfucture  du  détiartement  do  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  déparicment  d»  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  >j'lndre-el> Loire. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  du  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le?  employés  de  la  préfectare  du  département  de  la  ICancbe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  itépartcment  de  la  Marne  (Hante-). 
Les  employés  de  la  prélecture  da  département  de  la  Meunhe. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  dopartement  do  U  Niéf  re. 
Les  employés  do  la  préfeetore  do  déferlement  dn  Noid. 
Los  employés  de  la  préfecture  do  dépaiteioeut  de  l'Orne. 
Les  employés  de  la  prolèeiara  dn  département  des  Pyrénéei 
(Basses-) 

Les  employés  de  la  préfectare  du  département  des  Pyrénées- 

Oriealales. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  Rbio  (Bas-). 
Le»  employés  de  la  préfecluro  dn  dopartemeul  lin  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préreclure  dn  déparlement  dn  Rhéoe. 
Le»  employés  de  la  yréteclun^  du  département  de  la  Saéiie  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Saéno-ei-Loire. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  do  la  Sarthe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seiue-et-Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dt'parlemeut  de  Seinc-et-Oise.   l  ^ 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Sèvres  (Deux-)  J  ^ 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départcroent  de  la  Somme. 
Les  eraidoyés  de  U  préfecture  dn  département  da  Tarn. 
Les  employée  de  U  préfecture  du  déparlement  duVar. 
Les  employés  ile  la  préfecture  <la  département  de  Vaucluse. 
Lefi  employés  de  la  préfecture  do  département  ilu  la  Vienne. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  dn  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  radiuinistration  de  l'octroi  de  la  rille  d'Abbeville. 
Les  employés  de  l'ailministration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Lei  employés  de  l'administration  de  l'octnii  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Las  employés  de  radminisirstion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 
Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'adminislralion  de  l'octroi  de  U  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adininistralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cnen. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oeiroi  de  la  ville  de  Cli&- 
lons-sur-BIarae. 

Le»  etnployos  de  rndrainiatr«lion  de  roclrol  de  la  Tille  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admiiiiitmlioa  de  l'oetrol  de  la  ville  dn  Cter- 
mont-Ferraod. 

Les  employée  de  l'adminutration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Dnn- 

kerque. 

Les  emfdoyée  de  l'admiaiitraiion  de  l'oetroî  de  la  ville  d'Evrenx. 
Les  employés  de  l'adminiittration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Foo- 

gères. 

Les  employés  do  l'administration  de  roeiroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Los  employés  de  l'admiiiiatraiion  de  l'octroi  de  La  Flèche  et  de 
Sainte-Colombe. 

Lu  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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340 
6,100 
6,872 


353 

4,800 
9,^3 
6 

1,657 
1,661 
77 

842 

Ul 

200 
2*490 
338 

1,007 

130 
lût 

65 
170 
906 
504 
933 
46S 
278 

80 
1,S55 
596 

1,680 
S32 
714 
84 

2,207 

^ 

144 
20 
S, 143 
6,744 

437 

833 

SI 
163 

45 
148 
700 

49 
144 
S48 

49 


70 

35 
56 
IS 
61 
469 


35 


12 
137 


78 

M 

30 
S15 


Les  employas  de  l'admiaisir^ition  de  l'ot^troi  do  la  vilifl  de  Limoges. 
Les  employés  de  l'ailminiftiralioii  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  ilc  l'admiaistratioa  de  l'octroi  de  la  ville  de  Uur- 
seilie. 

Les  employés  do  l'admiaitlnilion  de  l'oclroi  do  U  ville  d«  Mon- 

Ireail -sur- Marne 

Les  employés  de  l'adminislratioD  de  l'octroi  de  la  villo  de  Uonlins. 
Les  employés  de  l'admiiiisiraiion  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Nanlof. 
Les  employas  de  radmiaistratioQ  de  l'octroi  <le  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  radmioistralioo  de  l'octroi  de  la  ville  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  U  ville  de  Rone». 
Les  employés  do  l'adminislra'ion  de  l'octroi  do  la  ville  de  f^inl- 
ChAmona. 

Les  employés  de  l'administratioD  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saiot- 

E  tienne. 

Los  employés  do  l'administration  de  rocirot  de  la  ville  de  Saint- 

G^rniain-en-Laye. 
f<c3  employés  de  l'administration  d«  l'octroi  de  la  villa  de  Sedan. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Tonlouse. 
Les  employés  do  radmfDtstratioD  do  l'octroi  dA  la  villa  de  Valeii- 

ciennes. 

Les  employés  de  l'adminislraiion  do  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  dd  l'ocfroi  do  la  ville  de  Itonrges. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rrest. 
Les  employés  dt?  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cundé. 
Les  employés  do  la  mairie  ot  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Douai. 
Les  employés  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  do  Havre, 
Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'octroi  de  la  villa  de  Luoéville.  j 
Les  employés  de  la  mairie  et  <lc  l'octroi  de  la  ville  de  Nancy.  1 
Les  employés  de  la  mairie  et  da  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 
Les  employés  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  do  Tool. 
Les  employés  do  la  raairia  ot  de  l'octroi  de  la  viUe  de  Troyes.  ' 
Les  employés  de  l'admiuis^ation  communale  de  la  ville  de  Li- 
moges. 

Ltis  employés  de  l'administration  moDicipale  de  ta  ville  de  Rennes 
Les  employés  de  l'administratioa  municiimle  de  la  ville  de  Vannes 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angooléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  B^rdeau^ . 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Cliiteaancof, 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evrenx. 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  de  La  RoebeToneanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lille. 
Les  einpIoyOs  de  U  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Perpignan. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  île  la  ville  de  Houen. 
Les  employés  de  la  mairie  do  ta  ville  de  Ruffee. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  8ainl-Germaia-an*Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toolon. 
Les  employés  de  l.i  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iioipioe  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hdpitanx  do  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  horeau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hôpitaux  de  la  ville  do 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  roysl  de  li  ville  de  Saint-Germatn<en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  de  charité  do  Toulon. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Luncville. 

Les  gardes-pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angouléne,  La  Rocbe- 
foncaold.  Vers,  La  VtUetie,  Barbezieux,  Co|aae,  Confolens 
Iluffec,  RouiUac,  Verienil,  Nansle,  Aifre,  Jaraae  ot  <]bilaaaneu 
(Charente). 
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RESTES 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

50/0. 

4  1/2  0/0. 

3  0/0. 

673 
3,032 
16,Oi20 

■ 

B 

n 

• 

B 
N 

Los  employés  de  la  halle  ans  grains  do  la  villu  d'Anoient. 
Les  a.iiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille.  i 
Les  employés  do  la  grande  ehaacellerie  de  l'ordre  royal  de  lai 
Légion  if  honnonr. 

i 
s 

1,2B9,S55 

1» 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 
lt)8 
1,716 

1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 

■ 

a 
» 

» 
P 

« 

a 
• 
> 

n 
u 
0 

M 
M 

» 

a 

M 

a 

.  I.04t 
> 

B 
■ 
■ 

h 

Universitii  royale  de  France  (Dolation  do  ]'). 

Uiiiversilé  royalo  do  France  (Fondation  Bellanger). 

Pierre»  enfant  âlcvô  &  l'iiosplco  de  HarvejoU. 

EnfanU  de  ironpe  (Renie  dastinéo  à,  fonder  à  perpétuité  on  pris 

ttlIIlliCi    DII  lllTCU» 

Collège  commuRal  de  Beaunc,  l'usufruit  réservé  &  Hadelooe 

tiafleron,  veuve  de  Jean  LaufiiUrd. 
Collège  royal  <ie  Grenoble  (Fondation  <t'ano  boiirie  an). 
Collège  commutai  de  Sainte-Ueneltould. 
Ecole  iirimaire  de  Saiiilo-Menehould. 

S.  S.  le  maréchal  dnc  de  T&rente  (acompte  tiB  Bob  majorât  eoirime 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Clialrol  do  Cronsot  (acompte  de  sou  majorât 

comme  pair  rie  Franee\ 
Majorais  et  dotations  (Compte  d'accroissement  ds). 
Hdiel  royal  des  Invalides  ilo  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invaliJes  de  la  guerre  (Successions  non  réelanitet  des). 
Tontine  pcrpoloelle  d'amorlissemcnt  (La). 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  des  arts  et  milliers  de  Cliilons. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

û 

£ 

1 
J 

1,603,720 

■ 

5,917 

6,734,205 
161,895 
35,261 
2,135,000 
■ 

D 

■ 

a 

148,718 

» 

520,589 

Ordro  royal  de  la  Légion  d'iionncnr. 

Divers  (Inserlptions  reçues  en  consignation  ponr  le  compte  de). 
Divers  ((nseriptions  re«nes  en  dépét  pour  le  enmpte  de). 
Caisse  des  dépAts  et  consignations  (La).  S./C./P./. 
UÏTorj  (Inscriptions  reloues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse' 

10,170,031 

16,367 

675, 4£4 
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RÉSUMÉ. 


JLb  total  do  la  recette  Ht  de   148^30,995  fr.  37  c. 

tB  TOTAL  da  la  dépense  est  do   •  •  • .    BOM^fi^l  81 


Ge  fpi  iMéHDto,  u  31  déeembro  ISSB,  un  axeUaDt  de  recette  do . 


9^mjm  fr.  86  0. 


/l*  Des  espiees  en  caisse  s'élevant  à   4»806,814rr.97e. 

lï*  Des  efrets  h  échéance  en  portefeoUle, 

\   s'élevant  &   47.60T,4»T  OS 

|3*  Du  coût  de  3,133,000  francs  do  rentes 

Geleonédut  H  compose:  {    il  0/0   39.805.550  99 

u*  Du  coût  do  16,267  francs  de  rentes 

I    4  l/i  0/0   368.447  32 

[5*  Du  soltle  dM  prdis  Taits  d  divers  àt.il)lis- 

\   sements  en  compte  conrant   3,633,167  37 

il»  Is  solde  dA  anx  reccToars  généraux 

1   en  compt«  coarant   584,809  69 

|9<>  Lesolde  dû  sar  les  maudats  ordonoaneis 
]   par  divers  chefs  d'admintstralioa  anx 

A  iéiiUre,  {  parties  qui  ne  s'élaient  pas  encore  pré- 

)  lentées  au  3<  décembre  18i8....   1,085,399  56 

f3*  Le  solde  sar  les  traitas  foornïes  par 
I   les  recerenrs  géniraas,  poar  se  couvrir 

\  de  lenrs  avances   98,674  06 


94,931.907  67 


1,648«883  81 


égide  à  l'excédut  de  recette  sns-constaiâ. 


03,383,033  fr.  86  e. 


Certifié  véritable  : 
L$  eonsetller  SÈtat,  Airtetmr  ginéral 
Signé  !  J.  PASaUIER. 


Tn  et  vérifié  par  la  commission  : 


Signe  :  d'UnTiLLiERs,  préiideat;  fienjamia  Delessert,  Casimir  Péribn, 
vicomte  D'A»A;icbUKT|  le  doc  de  Gakte,  et  François  Delessekt. 


KtaT  M"  s. 
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ACTIF. 


Caisse  

ErfeU  en  poitefeaiiW  

ftontett  50/0,  2,135,000  francs,  ayant 

eoAii  

Rentes  41/2  0/0, 1 6,267  francs,  aya  dI 

eoAié  

Prèls  à  divers  établitsemenis.... 


fir.  c. 

4,508,31t  97 

47,607,iâ1  OS 

»9,805,550  99 

358,4i7  33 

S,652,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Or<tro  royal  <Ie  la  Légion  d'honnenr. 

Consignations  

Indemnité  affectée  aa&  aneteos  colons 
de  Saint-Domingoe  

Dépôts  voloDtains  

Relcimcs  poar  fonds  de  rairait>>.. ■ . 

Divrrs  établissements  publics  

VQrsem(>nts  poor  les  militaires  dé- 
cédés ou  congédiés  

Ganaax  du  Hidi,  d'Urléans  et  do 

Loiog  

fr.  e. 

Fonds  off^cttfs  aa 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   

Fonds  aHéctés  & 
des  achats  de 
rentes  sar  la 
grand-livre... 
Fonds  apparte- 
nant anx  iJona- 

tatros   271,282  83 

Produit  de  coDpes  extraordinaires  de 
bois  des  commnnes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cham- 

bord........  

Maniiats  ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Receveur;  générani,  compte  courant. 
Solde  en  Lénéfica  du  complepr0/lf< 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  consigaattons, 

dépôts  volontaires,  elc  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux  


.ri 

e  S 


130,861  T4 


29  09 


fr.  C, 

3,371,310  48 

3%gi3,848  62 

22,201,560  80 

2,839,666  18 

963.674  72 

66,381  S8 

60,0IS  30 

1,4!«.IS4  SS 


501,873  66 


7,965,036  67 

13,352  34 

*)l,0S.'i,399  56 

534.809  60 

7.638,060  02 

6,296,068  67 

28.674  56 


94,931,907  67 


(*}  Cette  somme  représente  !■  partie  des  manéits  noo  encore  aetiuittés  an  31  déeendire  1828sar  les  comptes  ei-iprit,  savoir  ; 

Boii  commaoaai   399,371  fr.  14  e. 

Dépôts  Tolootalr«s   1.3^  21 

Domaine  extraordinaire   3U,867  46 

DiTers  établissements  publics   89 

litdemaité  affectée  ans  colons     153,089  01 

Betenocs  ponr  fonds  de  retraite   387,593  85 

ËMEMUi   1.095,399  fr.  56  c. 

Ceniflé  véritable  : 
Le  couitiller  d'Étal,  directeur  geWral, 
Siyni  :  J.  PASQUIER. 

Va  d  vAriDé  par  la  eooimi^sioD  : 
Signé  :  d'OnviuiSKS,  prétideat  ;  Brnjamin  DEtEMBUT,  Casimir  Pbiibr, 
vicomte  H.  D'AoA.tcoaaT,  le  doc  m  Gaeti,  et  François  Oblesboiv. 


Etat  b*  6. 
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Etat  ii«  6. 


CAISSE  DliS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


31  décembra 
ists. 


SiTMTiOfi,  m  31  déetmltrt  1888,  deg  Mru  de  trémuêi  Mpotéê  à  ttUê  eoim. 


i  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


8010 


1,091 
15.0UO 
19,317 

31, soi 

7«9,201È 

900 

8,590 

5,284 
10,112 

5,477 

4,483 
4,490 

1S,854 
936 
896 
43,317 
12,681 
48,700 
B0,500 

ts.ooo 

S.901 
38,800 

24,575 
10,642 
915 
1,619 

1,306 

447 

4,945 

3,3(0 
1,1S9 

585 
2,469 

856 

1,133 

1,023 

207 
288 
430 


REIfTBS 


41/S  (VD. 


styo 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIOKS. 


Les  employés  du  miitisltre  des  aOairss  acdésiastiqoes. 
Les  employés  do  ministère  des  affaires  élraogéres. 
Les  employés  du  minislère  de  ta  gurtrre. 
Les  employés  du  ministère  de  l'intériear. 

Les  employés  du  miaistËre  dos  finances  et  administrations  fi- 
nancières. 

Les  employés  et  agents  du  ministèru  du  commerco  et  des  manu* 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  dos  secours  mutudi  dos  ourriers  de  ta 

manufacture  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d»  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  de  la  direction  gënéralc  des  Caisses  d'aroortissemeot 

et  des  dépôts  et  consignations. 
Les  employés  des  écoles  royales  do  génie  et  de  l'artillerie,  manu* 

factures  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
Les  employés  des  écoles  di-s  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbi- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  liaras. 
Les  employés  de  la  TcriQcation  des  poids  et  mesures. 
Les  employés  de  la  commission  du  sceau  des  titres. 
Les  fonctionnaires  et  employés  de  rUnirersité  royale  de  France. 
Les  principaux  et  régcntit  des  collèges  communaux. 
Les  employés  et  ouvriers  de  l'impnmerie  royale. 
Les  employés  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
Los  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  anx  lettres. 
Les  employés  de  la  direction  des  poodres  et  salpêtres. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  de 

ailiitinistratîons  municipales. 
Les  employés  de  la  préfecture  de  police  da  déparlement  de  la 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

I^s  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  traranx  publics. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  eh.iqD« 
sous-prcleclure  du  département  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaque 
5.0US- préfecture  du  département  du  Calrados. 

Les  employés  de  ta  préfecture  et  le  prinapal  employé  de  chaqa 
fOUB-prérecture  da  département  dn  Horbihan. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  et  des  sous-préfectures  dn  dépar- 
letneut  de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  et  des  sous-préfectores  dn  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sotiS'préleclnres  du  dépar- 
leroout      la  Durdogne. 

La  employés  do  la  pnïfccture  et  des  sous-préfwlures  da  dépar- 
tement de  la  Garonne  (Haute-). 

Les  oniployés  de  la  préfactnro  et  des  sous-préleclor^s  du  dèpar- 
remenl  de  l'ImJre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfecteres  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  do  la  prcfeetnrs  «t  des  sons-préfectures  do  dépar- 
tement de  la  Dense. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  et  des  sons-préfécMires  dn  dépar- 
lement do  T-irn-ct-Garonne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  du  dé^utement  des  Alpes  (Buses-). 

Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  t'Ariéne. 


I 
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RENTES 


ao/ù 


886 

a,M9 

908 

5:13 
t,S89 
1,431 

480 
1,901 
«,094 

709 
1,398 
l,9*i5 
2,098 
1,833 
1,718 
1,378 

863 
i,48S 

Wà 

8i7 
3,794 


1,345 

889 
573 
1,763 

K 

8,077 
432 

3,35i 
9tt 
713 
SOS 

1,490 
597 

148 
800 

796 
490 

693 
S74 
4S0 
46 
233 
353 
5,467 
983 
407 

834 

530 

537 

3i 
46 

1G6 

S8 

89 
i,730 


4  I/S  0/0. 


3<y(» 


93 


811 

703 


693 


35 


563 


l,3S7 


140 


PMPhi^AiRBS  DES  msGRiraons. 


Les  employés  (lo  la  préfeclare  du  déparlament  de  l'Aude. 
Les  employés  de  la  préfèetara  da  departamenl  dai  UoDobes-da- 

Rhâne. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente. 
Les  empIoyÔK  de  la  préfectara  da  département  do  Cher. 
Les  employés  de  la  pnifeclure  dn  département  de  ta  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  ds  la  Câte-d'Ur. 
Les  employés  de  la  préteitore  da  départemeal  des  Côtes-du-Nord. 
Les  emidoyés  de  la  préfeetnre  da  département  dn  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  du  Finistère. 
Les  employas  de  la  préfecture  du  déDartcmenl  ilu  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  prèfeelore  dn  département  d'Indre^t-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  da  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le?  employés  de  la  préfoctare  da  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  lUroe. 
Les  employés  de  la  prélecture  du  département  de  la  Marne  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfeeture  du  déparlement  de  la  Meorthe. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  do  la  Niftfre. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  déitarteinent  <lu  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Oroa. 
Les  employés  de  là  profèclare  dn  d^rtement  des  Pyrénéei 
(Basses-) 

Les  employés  de  la  préfectare  dit  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépnrlemont  da  Rhin  (Bas-), 
Les  employés  de  la  préleclaro  da  dopartement  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  prôrecture  du  département  du  Rhéue. 
Les  employés  de  la  préfecturo  du  départemeal  de  la  Sadiie  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  Saéne-ei-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  In  Saribe. 
Les  employés  de  la  préfeeture  du  département  de  Seiue-et-Mame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise.   \  g 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlemenl  des  Sévres(Dea\-).  '  3 
Les  employés  de  la  préfeelure  du  déparloment  de  la  Somme.  G 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  départemenl  da  Tnrn. 
Les  employés  de  1a  préfecture  du  département  duVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucinse. 
Les  employés  de  la  préffclure  du  département  do  la  Vienne. 
Les  employés  de  là  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  de  la  préfeetnre  da  déparlement  des  Vosces. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  d'Abberitle. 
Les  employés  de  l'adminislrslion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employé»  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  employés  de  l'adminislratinn  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autnn. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayonne. 
Les  employés  df  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'aduiinistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  de 
lons-sur- Marne. 

Les  employés  de  l'adminiitrallon  do  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employée  de  l'adroifiiltraHen  de  l'ectroi  de  la  Tille  de  Cler- 
monl-Ferraad. 

Les  employés  de  l'admiDiilnUon  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Dan- 
kerqne. 

Les  em|rioyéi  de  l'adminiiirtUion  de  l'octroi  de  la  Tille  d'ETienx 
Les  em|doyés  de  l'administration  de  roeirui  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  l'administration  de  roctroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'admiiiistrntion  de  l'octroi  de      Flèche  et  de 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  do  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'admiDislraiion  de  l'octroi  de  la  Tille  de  Lille. 
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Les  employés  de  l'a  Jmmistr;i  lion  de  l'oRlroi  de  la  ville  de  Limoges. 
Les  emiiloyés  ilo  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  l'administraiion  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Uar- 
seille. 

Les  employés  de  l'admiaislralion  do  l'oclroi  de  la  ville  de  Moa- 

ireail-3ur-Harn«. 
Les  employés  de  PadmiDisIralioD  de  l'octroi  de  la  \illo  de  Moulins. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'ociroî  de  la  ville  de  Nanto-i. 
Les  employas  de  l'admiaisiratioD  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administraiion  de  Toctroi  de  la  ville  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administRiiioi)  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administratioii  do  l'octrot  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  do  l'administra'ion  de  l'octroi  do  la  ville  de  Saïnt- 

ChHmond. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saiot- 
Elienoe. 

Los  employés  de  l'administration  do  l'oclroi  de  la  ville  de  Saint- 

Germain-en-Laye. 
l<os  employés  ite  l'adminixtration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  t'adminislralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse. 
Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  dn  la  villa  de  Valeii- 

ciennes. 

Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'ocrroi  do  la  ville  do  Pourgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Ilresl. 


Les  employt's  de  la  mairie  et  dn  l'octroi  de  la  rillo  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  cl  do  l'octroi  de  la  villa  de  Lunéville. 
Les  employés  du  la  mairie  et  do  l'oclroi  de  la  villo  de  Nancy. 
Les  employés  de  la  mnirîe  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 
Les  employés  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  de  Tonl.       j  ^ 
Las  employés  do  la  mairie  et  de  roeiroi  de  la  villa  de  Troyri.     \  p 
Les  employés  de  l'administration  communale  de  la  ville  de  Li->  < 

mogcs.  /  g 

Les  employés  de  l'administraiion  municipale  de  la  ville  de  Rennes  J  ce 
Les  employés  de  l'administration  municiit'ile  de  la  villo  de  Vaan^s.l 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Aix.  1 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angonlème. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  B^rdeain. 
Les  emplojés  de  lu  mairie  de  la  vitlo  de  Cliiteauncur. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  La  Rodieroacanld. 
Les  employi^s  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille. 
Les  employi)B  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  da  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  eiDployés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Lrs  employés  de  la  muirio  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Huffec. 
ij!s  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Saint-G«rauia-eo*Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  h  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iio^pioe  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  do  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hôpltaox  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecitts  des  hospices  et  hdpilauz  de  la  ville  de 

Nantes. 

Les  employés  de  Phospice  royal  de  li  tille  de  Saint-Germain-en- 

Layo. 

Les  employés  du  bureau  de  charité  do  Toulon, 
f^s  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 
Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Lunéville. 
Les  gardes-pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Ajjgouléme,  La  Roche- 
foucanid,  Vari,  La  Valette,  Barbesieux.  Cognac,  Confolens.j 
Ituffec,  Ronillac,  Verienil,  Hansle,  Aigre,  Jarnac  et  HbàleanoenQ 
(Ghannie).  f 
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RENTES 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPHONS. 

673 
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16,020 
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Los  employés  de  la  halle  aux  gmins  do  la  vi>L'  d'Amient. 
Les  oiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille.  ' 
Les  employés  do  la  grande  ehaaceUerio  de  Tordre  royal  de  lai 
Légion  d  honneur. 
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UoiveraUd  royale  de  France  (Dotation  do  1'). 

Université  royale  do  France  (Fondatioit  Bellanger). 

Pierre,  enfant  élovô  h,  Tliosplcc  de  narvejols- 

Enfants  de  troupe  (Rente  dûtinéo  à  fonder  i  perpétuité  un  prii 

annuel  en  faveur  des). 
Collège  communal  de  Beannc,  l'usufruit  réserrâ  &  Hadcleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'une  boUfâfl  an). 
Collégu  communal  de  Sainlè-Ueneliould. 
Ecole  primaire  de  SaînlQ-Uenehould. 

S.  S.  le  maréchal  duc  de  Tarente  (acompte  de  son  majorai  eonlme 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chabrol  de  Cronsol  (acompte  de  son  majorai 

comme  pair  de  Franco). 
Majorais  et  dotations  ((Compte  d'accroissement  de). 
Hdlel  royal  des  Invalides  de  la  gaorre  (Dotation  de  1'). 
Uiliuires  invalides  de  la  guerre  (Sueeentoas  non  réelamées  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amortissemrnt  (La). 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  des  arts  et  milliers  de  Ch&tona. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

■i 

u 

ï 

M 

< 

1, «03,720 

5,917 

6,734,203 
261,895 
33,261 
2,135,000 
» 

» 
a 

n 

I6,SGT 
> 

148,718 

a 

520,589 

Ordro  royal  du  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (inseriptions  recnes  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptions  revues  en  dépdlpour  le  e^mpU  de). 

Caisse  dea  dépôts  et  consignations  (La).  S./C./P./. 

Divera  (Inscriptions  refucs  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse). 

10,m,031 

16.907 

6T5,4â4 
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RÉSUMÉ. 


Le  totai.  do  la  roeolte  ut  de   148^30,995  fr.  37  c. 

Lb  total  lie  la  dépense  est  do   S0,6tT^l  51 


Ce  «Pli  ptéswto,  u  31  décembre  WS»,  no  excédant  de  recette  de   9.%S83,oa3  fr.  86  e. 


/I*  Des  esDËcos  en  caisse  s'élevani  à   4^08,3UAr.97e. 

[s*  Des  erretfl  &  échéance  en  portefeoillei 

l  s'ileTaot  &   47,eOT.4aT  02 

13*  Dn  coât  de  3,135,000  francs  do  roniee 

Gelexoédant  »  compose:  (    KO/0   39,805,550  99 

U*  Du  coût  do  10,967  francs  de  rentes 

I   4  1/2  0/0   358,«7  32 

15*  Dn  solne  dee  prêts  faits  à  divers  dlnblis- 

\   sements  on  compte  courant   3,633,167  37 

1«  Le  soldâ  dû  aux  receruars  généraux 

en  compta  coorani   334,809  69 

S»  Lesoltf^  dd  sur  les  mandats  ordonnancés 
par  divers  cliers  d'administration  aux 
A  âéduire                        parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées BU  31  décembre  1S!i8   1,085,399  56 

3"  Le  solde  snr  les  traites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  ponr  se  couvrir 
de  leurs  «vances   38,674  S6 


94,831,907  67 


1,648,883  81 


Smhe  égale  &  l'excédant  de  recette  sus-constalé   03,283,033  fr.  86  o. 


CertàSé  véritable  : 
Lt  coaselllér  dÉtat,  iiretttur  général 
Sisné  :  i.  PASQUIER. 


Td  et  vériBé'par  la  commission  : 


Higné  :  d'OnvauERs,  préiident;  Benjamin  Delesseiit,  Casimir  Périer, 
vicomte  d'Ahakcourt,  le  doc  os  Gaetb,  et  François  Delessert. 


Ktat  M"  5. 
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Ëtat  ko  5. 
3t  dérenibro 


CAISSE  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


Biuti  au  31  déetmbre  1828. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  pottefeoilU  

RonteA  50/0,  3,135,000  francs,  ayant 

eoAfé  

Rentes  4 1  /S  0/0. 1 6,267  francs,  aynut 

cofité  

Prils  à  divers  éubltfsemctits..,. 


fr.  c. 

4,50S.3li  97 

47,601.427  02 

:19,805,550  99 

358,447  32 

2,653.167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordro  royal  de  la  Légion  d'honoeur. 

Consignations  

Indemnité  affectée  anx  anciens  colons 
de  Saint-Domingna  

Dépôts  volooiaires  

RtitciiQCs  pour  fonds  de  retrait''. ,■ . 

Divers  étanlissements  pnblics  

Versements  pour  les  militaires  dé- 
cédés 00  congédiés  

Cananx  du  JHidi,  d'Urléan»  et  do 

Loing  

fr.  e. 

Fonds  afTectùs  an 
payement  des 
doaalaîres  dé- 
possédés ..... 
Fonds  affectés  Â 
des  achats  de 
renies  sar  le 
grand-IiTre. . . 
Fonds  apparte- 
nant aux  dona- 
taires   271,282  83 

Prodiiit  de  conpas  extraordinaires  de 
bois  des  eommnnes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  poar  t'acbat  de  Gbam- 

bord  

Mandats  ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Receveurs  généraax, compte  courant. 
Solde  en  bénéBee  da  eompiopro/lfs 

et  perte*  

Intérêts  das  stir  les  consignations, 

dépéu  volontaires,  ete  

Traites  foarnies  par  les  receveurs 
généraux  


■S  ° 

§  S 
05 


230,661  74 


29  09 


fr.  c. 

3,371,310  48 
39,913,848  62 

22,201,560  80 

2,839,666  18 

963,674  72 

66,381  28 

60,015  30 

1,452,151  23 


501,878  66 


7,965,036  67 

13,352  34 

(*)1,085,3II9  56 
534,609  69 

7.638.080  93 

6,396,068  67 

38,674  56 


(*)  Cette  somme  représente  li  pinicdcs  mandats  non  encore  acquittés  an  31  décembre  1828  sar  les  comptes  ci>après,  sàtoib  : 

Bois  commODaai   390,376  fr.  14  e. 

Dépôts  rolonuires   1,395  31 

Dorotine  eilraordinsirc   243,867  46 

Urers  élablissemcnts  publies   ,„ 

ladenoité  affeelée  au  celons   i^'*^ 

Retenaci  pour  fonds  de  retraite  >•  287,583  85 


E.lSEHBtl  


1.085,399  fr.  S6  c. 


Geriiflé  véritable  : 
Lt  cou$eiller  d'État,  directeur  général, 
Signé  :  S.  PASQUIER. 


Va  cl  vériflé  par  la  commission  : 

Sigtti  :  d'ORViUJBRS,  présiéent;  Renjamin  Dkli&sbrt,  Casimir  Péaisa, 
vicomte  H.  d'Aba.ycoobt,  le  due  m  Gans,  et  François  Dklessbrt. 


Etat  r-  6. 
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Etat  h»  6. 


GAISSB  DES  DËPOTS  ET  GONSlGiNATIONS. 


31  décembre 
I8>8. 


SiTDATioii,  ou  31  diasmbra  1818,  dei  tUrn  dé  eréoMMi  dépoté»  à  uttê  catm. 


8  l".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


RENTES 


1.091 
15,000 
19,317 
31,502 
729,202 

900 

8,590 

5,284 
10,112 

5,477 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
12,681 
46,700 
60,500 
12,000 
5,901 
38,500 

n,143 

24,575 
10.643 
915 
1.619 

1,306 

447 

4,945 

S,  3(0 

1,189 

585 

S,4€9 

55C 

1,133 

1,023 

207 
288 
430 


41/1  0/0. 


PROPRlÉTAUtBS  DES  HSCUPTIONS. 


Les  employés  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiqoef. 
Les  ein|)loyés  du  ministère  des  affaires  élrangérei. 
Les  employés  du  ministère  de  la  gnurre. 
Les  employés  du  ministère  do  rinlériear. 
Les  employés  du  ministère  des  finances  et  admiaistratiaos  D- 
nancieres. 

Les  employés  et  agents  du  ministortf  da  commerce  et  des  oudu- 
factures. 

LiquidatioD  de  la  caisse  des  secours  nutuelt  des  ouvriers  de  la 

manufacture  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d<!  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  de  la  direction  généralu  des  Caisses  d'amortissement 

et  des  dépôts  et  eoiisigoalions. 
Les  employés  des  écoles  royales  du  génie  et  de  l'artillerie,  mtou- 

facliires  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
1^5  employés  des  écoles  di-s  arts  et  métiers  d'Aogers  et  Cbi- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  liaras. 

Les  employés  de  la  Tcrilication  des  poids  et  mesures. 

Les  employés  de  la  commission  du  sceau  des  titres. 

Les  foncttonaaires  et  employés  de  l'Université  royale  de  France. 

Les  principaux  el  régents  des  collines  communaux. 

Les  employés  el  ouvriers  de  i'impnmerie  royale. 

Les  employéi  de  la  direction  des  ponts  et  cbaussoes  et  dos  mines 

Los  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  sa^iftiref. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine  et  Aft 

ad  III  inis  (rations  municipales. 
Les  employés  de  la  préfecture  de  police  du  département  de  in 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  travanx  publics. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  eh.iqu< 
sous-préfecture  du  duparlemeat  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqui 
spuï-prêrecture  du  département  du  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaqut 
rouB-pré reclure  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous-préfwlnres  du  dépar- 
temeni (le  l'Aistic. 

Les  employés  de  la  préfeeinre  et  des  sous-préfeetorss  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  employé)*  de  la  préfecture  el  des  sotu-profeetvres  du  dépar- 
tement a<'.  la  Durdogne. 

Lej  employés  de  la  préfecture  et  des  sons-préfectnrU  du  dépar- 
tement de  la  Garonne  (Haute-)- 

Les  employés  de  la  préfeclare  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
lement de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous-préfeetores  du  dépar- 
tement ou  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfeetores  du  dépar- 
teiiieut  de  la  Ueuse. 

Les  employés  de  la  préfecinra  et  des  sons-préfectures  do  dépar- 
tement do  T.irn-ot-GaroDne. 

Les  employés  de  la  préfccmre  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépûtement  des  Alpes  (Basses-I. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépsriement  de  l'Ariège. 
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RENTES 


4  l/tOfi. 


93 


811 

703 


563 


l,3«7 


140 


PROPHléTAllIRS  DBS  INSGRIPTIONS. 


Les  employés  (le  la  préreeinrfl  du  départament  da  l'Aada.  , 
Les  employét  da  la  préfeetara  da  dépinamwrt  da«  Uonches-da-l 

Rhâne. 

Lea  employés  de  la  préfecliire  da  déparlement  d»  la  Charente. 
Les  empIoyoR  de  la  préfecture  du  déparlem^al  du  Cher. 
Les  employés  de  la  priifeclara  du  département  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  G4le-d'0r. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  des  Cùtes'd a-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépirlemcnt  da  Doabs. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  d«  l'Eure. 
Lei  employés  de  la  préfaetare  du  département  du  Finislére. 
Les  employé  de  la  préfecture  du  déDartemenl  du  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  d»  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemt^Dl  d'Indre-et-Loire. 
Le»  employés  du  la  préfecture  dn  département  da  Jara. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le«  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  de  la  Marne  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mearihe. 
Los  emi'loyés  de  la  préfecture  du  ctt'pariomeot  do  la  NiéTre. 
Les  employés  do  la  préfecture  dn  département  ila  Noiîl, 
Los  employés  d«*  la  préfecture  dn  d^iartemeut  de  l'Ome. 
Les  employée  de  la  préfecture  dn  département  des  Pyrénées 
(Basset 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  départaoïent  des  Pyrtaées- 

Orientales. 

Les  employés  de  la  préfoctore  dn  déparlement  du  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhéne. 
Les  employés  de  la  préfectuT<-  du  dé^riemeot  de  la  Saéiie  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Saénc-el-Loira. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  do  In  Sarthe, 
Les  employés  lie  la  (iréfeeture  du  département  de  Seiue^t-Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seincet-Oise.  v 
Les  employés  de  la  préfccturn  du  département  des  Sévres(Deax-).) 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparinment  de  la  Somme. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  Tnrn. 
Les  employés  de  U  préfecture  dn  département  dnVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  iln  département  de  Vauclnse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépariemeni  do  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Vienne 
(Haule-) 

Les  employés  dei  la  préfecture  dn  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'AbbevillB. 
Les  employés  de  l'adminislration  de  l'oclrui  du  la  ville  d'Aix. 
Les  employée  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens, 
Les  empl.yés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  employés  de  i'.-\dministration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayoone. 
Les  employés  de  l'administration  de  Toctroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  radminislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oeiroï  de  la  ville  de  OliA- 
lons-siir- Marne. 

Les  employés  de  l' administration  do  l'octroî  de  la  ville  de  Gber- 
bourî. 

Les  employés  de  radminiitnUien  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dan- 

kerque. 

Les  employés  de  radniioiitration  de  l'octroi  de  la  villa  d'Evreux. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  de  l'administration  de  roelrol  da  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  emfrioyés  de  l'adraluistmiion  de  l'octroi  da  La  Fléehe  et  de 
Sainlê-Colonibe. 

Les  employés  do  l'admiobtration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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Les  employas  de  ratlminisir.iliOD  de  l'octroi  do  la  villa  de  Limoges. 
Les  emiiloyés  de  l'adminisiralion  de  l'octroi  de  li  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  l'iidiiiinistraliou  de  l'ocUoi  de  la  ville  de  jjur- 
seilte. 

Lm  employis  de  radmioielration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Mon- 
irenil-sur-Harnc 

Les  employés  de  l'adminislration  de  l'octroi  de  laxillo  de  Moalins. 
Les  employés  de  l'administra  lion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employi^s  de  l'adminisl ration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'admiaistralion  de  l'octroi  de  la  \illc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administra  lion  de  l'octroi  d«  U  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administration  do  l'octroi  de  la  ville  do  Rouen, 
Les  employés  do  radmiDistra<iun  de  l'octroi  do  la  ville  do  Sainl- 
Chamond. 

Les  employt>3  de  l'administration  de  l'oolroi  de  la  ville  do  Saini- 
Ëitenne. 

Los  employés  de  l'administniiion  de  Toelroi  de  la  ville  de  SUnl- 

Germain-en-Laye. 
employé!)  'te  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  Cadministralion  de  l'octroi  de  la  ville  de Toalouse. 
Les  employés  do  l'admlniBlration  de  l'octroi  dn  la  ville  de  Valeii- 

ciennL's. 

Los  employés  i)e  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver 
sailloii. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  la  ville  do  Roiirgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Brest. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cond^. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  maïrio  ot  do  l'octroi  de  la  ville  de  Dutui. 
Les  mptoyi^s  de  la  mairie  et  do  l'ociroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  vilid  île  LunéviUe. 
Les  employés  d»  la  mairie  et  do  l'oi^lroi  de  la  ville  de  Nancy, 
Les  employés  de  la  mairie  et  di;  l'octroi  de  la  ville  de  Soissoos.  I 
l.es  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  Oe  la  ville  du  Tool.  ^ 
Les  employés  de  la  mairie  cl  do  l'octroi  de  la  ville  de  Troyes.     \  t 
Les  employés  de  radminiumtion  commnnkie  de  U  ville  de  Li-)  ^ 

mOgCS.  /  (; 

Les  employés  de  l'administration  monicipale  de  la  ville  de  RefloeiJ  te 
Les  employés  de  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Vannes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Aix.  | 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  d'Angooléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rjrdeaut. 
Les  omplojés  de  la  mairie  de  la  %ille  de  Cliileanncar. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  dt)  La  Rocttefonoauld. 
Les  employés  de  ta  mairie  de  la  ville  de  Lille. 
Les  employas  de  la  mairie  de  la  ville  de  L'yen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  do  Perpignan. 
Les  ein|iloyés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  muirio  de  la  ville  de  Ronen. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  vïlte  de  Ruffec. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Saint-Germoin-en-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Los  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toalon. 
Les  employés  de  l.i  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iio^pice  do  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  do  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hôpitaux  do  la  ville  de  Harseillo. 
Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  U  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  bdpilaux  de  la  ville  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  li  lille  de  Siint-Germain-co- 

Laye, 

Les  employés  du  bureau  do  charité  de  Toulon. 
Les  employés  de  l'bospice  royal  de  Versailles. 
Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Luncville. 
Les  gardeit-pompiers  de  la  ville  dn  Pny. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angouléme,  La  Roche- 
fooeauld,  Van,  La  Valette,  Barbexieux.  Cognac,  CanfoleoB, 
Ruffec,  Ronillac,  Verieail,  Mansle,  Aigre,  iarnac  cl  Cbâleanneol'' 
(Charente). 
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673 
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Los  employés  de  la  iialie  aux  grains  do  la  ville  d'Amieni. 
Les  â.npioyés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  employé!!  do  la  grande  ebaacflllerie  de  l'ordre  royal  de  la 
LégioD  d^boonenr. 
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89,602 
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.  1,041 
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UoiversilA  royale  de  France  (Dolation  do  )'). 

Université  royale  do  France  (Fondation  BellaQger], 

Pierre,  eorant  6\(svo  6.  l'hospice  do  Harvejols- 

Entants  de  troupe  (Renie  de«tinéo  &  fonder  &  perséloiti  an  prix 

dliUUn    vil    luICUl  UDSJ« 

Collège  communal  de  Besunc,  l'usufruit  réservé  à  Hadekîne 

tialleroD,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (fondation  d'one  boutâfl  fto). 
Collège  comnuuial  de  Sainla-Heneliould. 
Ecole  primaire  de  Saiula-Menehould. 

S.  S.  le  maréchal  dne  de  Tarenie  (acompUi  de  BOb  mftjorflt  eonlme 
pair  de  Franoe). 

S.  S.  le  comte  Cliabrol  do  Crousol  (acompte  de  son  majorai 

eommo  pair  de  France}. 
Majorait  oi  dotations  (Compte  d'accroissement  de). 
Hôtel  royal  des  Invalides  do  la  (;uorre  (Dotation  da  V). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  (Succeubms  non  rMaméet  dai). 
TonUae  perpétuelle  d'amortissement  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecole  royale  des  arts  et  milliers  de  Cn&lons. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

3 

J 

l,(i03,720 

» 

5,917 

6,734,205 
261,895 
33,261 
2,135,000 
» 

XI 
N 

16,207 
■ 

148,718 
520,589 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (inseriptions  recQM  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Divers  {Inscriptions  reçues  en  dépàt  pour  le  compte  d^. 

Caisse  des  dépdts  et  consignations  (La).  S./C./P./. 

Diren  (Inscriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  niiis  par  la  caisso). 

iO,770,031 

16,967 

675,424 

Digitized  by  Google 


514 


ICbuibro  des  Pain.)       SEOOIfDE  ABSTAORATIOII.       |19  man  \m.\ 


RESUME. 


Le  total  do  la  recette  est  de   148^30,!){)5  fr.  37  c. 

Le  total  lie  la  d^nse  est  do   BOfiVlflH  51 


Ce  mû  piéMDb),  aa  il  déeembro  1838*  va  excidant  de  recette  de   9»,tt3,0S3  fr.  86  e. 


Celexeédant  te  compose: 


1*  Des  espôcos  eo  eusse  s'élevant  à   4fS06,8Ufr.9Tc. 

S*  Des  errets  &  échéance  en  portefeoille, 

a'élevaul  à   «,801,417  02 

3*  Da  coût  de  3,135,000  francs  do  renies 

It  0/0   39.80S,S50    99   )      91,931,007  67 

4*  Du  coût  do  16,967  francs  de  root» 

4  1/2  0/0    358,447  32 

5*  Du  solde  des  prèla  faits  à  divers  établis- 
sements en  compte  coorani   3,633,167  37 


/lo  Le  solde  dâ  aux  reeeTOors  ginêraux 

en  eonipte  eonrast   531,809  69 

Le  solde  dû  sur  les  mandats  ordonnancés 
par  divers  chefs  d'ail  mi  nistralion  aox 

À  iéévire,  (   parties  qni  ne  s'étaient  pas  encore  pré-  }       1t6l8,883  81 

)  sentécs  au  31  décembre  16i6   1,085.399  56 

J3*  Le  solde  sar  les  Iroites  fournies  par 
Us  receveors  généraux,  poar  se  couvrir 
de  lenrs  avances   98,674  B6 


StWBB  égale  a  ['«cédant  de  reeette  sos-conitalé   03,383,033  fr.  86  a. 


Certifié  véritable  : 
Lt  conseiller  dÈtat,  dtreefeiir  gimiral 
Signé  :  }.  PASQUIER. 


Vo  et  vérifié' par  la  commission  : 

Signé  :  d'OnviLLiERs,  prétident;  BenjuniD  Delessert,  Casimir  PÉaian, 
Tieomte  d'Abakcourt,  le  duc  de  Gaetb,  et  François  Delessert. 


Ktat  h*  s. 
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SIB 


État  k»  5. 

31  d^enibro 
1838. 


GAISSB  DBS  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BiLiN  au  31  déembrê  18S8. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  pottefoailU  

Rentes  50/0,  2,135,000  francs,  ayant 

eoû<é  

Renies  é  1/2  0/0. 1 6,S67  francs,  ayant 

coAlé.,...  

Préis  à  divers  itablifsemonts,.,. 


fr.  c. 

4.50S,3U  97 

47,60T.iS7  02 

39,805,550  99 

358,447  32 

9.652,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royat  do  U  Légion  d'booaeur. 

Consignations  

Indemnité  affectée  aax  anciens  colons 

de  Saint-Do  mingoa  

Oépàts  voloQiairet  

Reteimcs  pour  fonds  do  roliait^.,.. 

Divers  établissements  pablics  

Versements  poar  les  militaires  dé- 

cédés  ou  congédiés  

Canaux  da  ifidi,  d'Orléans  et  dn 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  afr<>clësaa 
payement  des 
donataires  dé- 
possèdes   230,561  74 

Fonds  affectés  à, 
des  achats  de 
rentes  sur  la 
grand-liTre...  29  09. 

Fonds  apparte- 
nant tDXdoaa< 

tain»   271,282  83 

Prodbit  de  coapes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cham- 

bord  

Mandats   ordonnancés   par  divers 

chpfs  d'adminislraiioo  

Rpceveurs  généraux,  compte  eouraol. 
Solde  en  b(>néflca  du  eomplopro/tfi 

el  pertes  

Intérêts  dos  snr  les  coosigoallons, 

dépôts  Tolontaires,  etc  

Traites  fournies  par  les  reeerenrs 
génénax  


.S  a 
o  S 


fr.  c. 

3.371.310  48 
39,913,848  62 

22,201,560  80 

2.839.666  18 

863,674  72 

66,381  28 

60,015  30 

1,452,154  SS 


501,873  66 


1,965,036  67 

13,352  34 

01,0ft'i.39S  56 
S34.809  69 

7,638,080  92 

6,296,068  67 

98,674  56 


94,931.907  67 


C)  Cette  sonne  représente  li  piriic  des  nandaunon  encore  acquittés  au  31  décembre  1828  sur  les  conpies  ci-aprèi,  savoir  : 

Boii  rommaaaux   d90,37<t  tr.  14  e. 

Dépôts  Tolonlairts....   fl 

Domaine  eitraordinairc  ■  wl,86T  46 

Dirers  établissements  public^   ^ 

iDdennlté  affectée  «nx  colons   IB'M  ^' 

Retenoes  pour  tonds  de  retraite   »I,S8S  85 

E.1SEIIHI   1,085,399  tt.  B6  c. 

Ceriiné  véritable  : 
le  cottuiller  d'État,  direeltur  générât, 
Siani  :  J.  PASQUIER. 


Va  el  v^riDé  par  la  commission  : 
Signé  ;  d*OiiTiujiM.  président  ;  Bonjamin  Dclessert,  Casimir  Vimm, 
vieonuo  H.  d*Asa.\coiirt,  le  dnc  n  Ga>tb,  et  François  Delemert. 


Etat  h*  6. 
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Etat  h»  6. 


SI  décembre 
1818. 


GAISSB  DES  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


SmtATiOR»  au  31  Hctmbre  18S8,  det  tUrti  de  eréameu  âépmé»  à  «elte  eaiiH. 


S  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRANO-UVRE  DE  LA  DETTE  PUBUQUE. 


RENTES 


1,091 
15,000 
19,311 
31,802 
1S9,S0S 

900 

S,  590 

5,284 
10,112 

5,  in 

4,483 
4,490 

18,854 
S36 
896 
43,311 
12,681 
45.100 
50,600 
12,000 
5,901 
38,500 

21,  m 

24,515 
10,642 
915 
1,619 

1,306 

441 

4,945 

3,3^0 

1,169 

585 

S,4CÎ) 

556 

1,133 

1,023 

201 
288 
430 


4  1/1  Q/0. 


PROPiUÉTAIBES  DES  INSCMPTIOMS. 


fi- 


tiers  d'Aogen  et  Chà- 


Lea  employé.-^  du  ministère  des  aflaires  ecclâsiastiqaes. 
Les  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Les  employés  du  ministère  de  la  gottrre. 
Les  employés  du  ministère  do  l'intérieur. 
Les  employés  du  miaislCre  dos  finances  et  admîaistrations 
naucieres. 

Les  employés  el  agents  du  ministère  du  corameree  et  des  maou- 
faetures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la 

manufacture  royale  des  tabacs. 

Les  employés  d<!  la  Cour  des  comptes. 

Les  employés  do  la  direction  généralii  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dépAts  et  consignations. 

Les  employés  des  écoles  roykles  du  génie  et  de  l'artillerie,  manu- 
factures d'armes,  etc. 

Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 

Les  employés  des  écoles  di-s  arts  el  métier 

loDS. 

Les  employés  des  écoles  Téiérinaires  et  liaras. 

Les  employés  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Les  employés  de  la  eommissioD  du  sceau  des  titres. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Univeraité  royale  d«  France. 

les  principaux  el  régcnti  des  collèges  communaux. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'impnmerie  royale. 

Les  employé*  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  ei  dos  mines. 

Los  courriers  de  ta  direction  générée  des  postes  anx  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  sa^ètres. 

Les  employés  de  la  préfeetare  da  département  de  la  Seine  et  des 

administrations  munieipalas. 
Les  employés  de  la  pré&etnre  de  police  da  département  de  lu 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

I<e3  employés  d«  la  direction  générale  des  subsistances  militaire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  travaux  pubUes. 

Les  employés  de  la  prélecture  el  le  principal  employé  de  chaque 
sous-prclecture  du  département  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqui 
sous- préfecture  du  département  du  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
rous-préfecture  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous-préfeclores  du  dépar- 
lemeut  de  l'Aisno. 

Les  employés  de  la  préreelare  et  des  sous-préfectures  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  emploveM  de  la  préfeetare  et  des  sous-préfeetares  da  dépar- 
tement d't  la  Durdogne. 

Lei  employas  do  la  préfecture  et  des  soas-préfectnres  do  dépar- 
tement do  la  Garonne  (Haute-). 

Les  emplovés  de  la  préfeetare  et  des  sous-préfeetares  dn  dépar- 
trment  de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfeelures  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfeetare  et  des  soas-pribctares  dn  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Les  employés  de  la  préfeclure  et  des  sous-préfectares  dn  dépar- 
tement de  T.irn-ct-Garoone. 

Les  employés  de  la  préfeclure  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  prélecture  du  députement  des  Alpes  (Basses-). 

Les  employés  de  (a  préfeetare  da  déperiaauait  de  FAriège. 


Digitized  by  Google 


IChuilm  te  IWh.1      SBCORDB  EBSTADItATlOft.      |ig  aura  18*94 


517 


RBNTES 


80/0 


688 
S,tt9 

908 
5:13 
1,289 

i,m 

480 

1,901 
1,994 

709 
1,398 
1.94i6 
2,098 
1.833 
1,118 
1,318 

863 

85S 
327 
S.7M 


1,345 

889 
S73 
1,163 

2,077 
422 

S,352 
022 
713 
SOS 

1,490 
S87 

746 
600 

796 
480 

693 
SYi 
450 
46 

233 
353 
5,467 
9B3 
407 

254 

530 

537 

32 
46 

166 

28 

89 
2,730 


4  1/2  0/0. 


S  C|0 


93 


811 

703 


693 


Xi 


562 


l,3fl 


140 


PROPHnh'AlIIBS  DES  IlfSCRlPTlOtfS. 


Les  employés  do  la  prérectore  du  départsment  d«  l'Aude. 
Les  employas  de  la  préfeeiare  do  diparlemeat  dei  BoachM-dn- 

Rhdng. 

Las  employés  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Charente. 
Les  employofi  de  la  préfecture  du  départemonl  du  Cher. 
Les  employés  de  la  prL^feclure  da  déparlemeni  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépiirtemeat  de  la  Cdie-d'Or. 
Les  employés  de  la  prétenture  du  départemeat  des  Cotes.du-Nord. 
Les  enpioyés  de  la  préTecinre  da  d^arlement  du  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départeraeot  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfeclare  du  département  du  Finistère. 
Les  employas  de  la  préfecture  (la  déDartement  du  Gard. 
Les  em{>loyéi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  du  Jara. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Lbh  employés  de  la  préfcctare  du  département  de  la  Hanche. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Maroe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dopariement  de  la  Marne  [Haute-)., 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Menrlhe. 
Les  em^doyés  de  la  préfecture  du  département  do  la  NiéTre. 
Les  employés  de  la  préfecture  tin  départemeat  ilu  Nord. 
Los  employés  d«  la  préfecture  dn  département  de  l'Uma. 
Les  employés  de  la  prcfiKtnrs  dn  département  des  Pyrénées 
(BasBe:<-) 

Les  employée  de  la  préfecture  da  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne. 
Les  employés  de  la  préfectun:  du  départemenl  de  la  Saône  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Sadnc-ei-Loire. 
Los  employés  de  lu  profeclure  du  département  do  In  Sarthe, 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Seiiie-et-MarDe. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  des  SAvres(Den<[ 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  déparloment  de  la  Somme. 
Les  omidoyés  de  la  préfecture  du  département  dn  Tarn. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  dnVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluie. 
Les  employés  de  la  preftclure  dn  déparlemeni  du  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  profeeturo  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Las  em[doyés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Abberille. 
Les  employés  de  l'administra tion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  empl'^yés  de  l'aiminislratinn  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
l.es  employés  de  l'adminislntion  de  l'octroi  de  la  ville  de  B.iyonne 
Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Resancon. 
Les  employés  de  l'adminislraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'aduiinistration  de  l'oclrui  de  In  ville  de  Caen. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oeiroi  de  la  ville  de  CtiA- 
lons-tur- Marne. 

Les  employés  de  l'iuliiiiniitratioa  ilo  l'octroi  de  la  Tille  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admitiiatration  de  roetroi  de  la  ville  de  Clar- 
mont-Ferraod. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  da  la  Tille  de  Dnn- 

kerque. 

Les  employés  de  l'adminiitralion  de  l'octroi  de  la  TlUe  d'Erraïu. 
Les  employés  de  l'administraUon  da  l'oetfoi  de  la  Tille  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  l'administration  de  l'oetroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'admluistmilon  de  l'octroi  de  La  Flèche  et  de 
Sainte^olombe. 

Les  employés  de  radministration  de  l'octroi  de  la  ville  rte  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  de  la  Tille  de  Lille. 
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56 

Ï5 
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lâ 
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PROPRIÉTAIRES  DI'.S  tnSGRtPnO!(& 


Les  employés  de  radminislr.ition  de  l'ortroi  de  la  vitlo  de  Limoges. 
Les  emidofés  <)e  l'adininisiralion  de  l'octroi  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  ilc  l'aJministriilîoo  de  l'octroi  de  ta  ville  de  Ûur- 
seiUe. 

Les  employas  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Mon- 

Ircoil-sur-Harno 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la \illo  de  Nonlins. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantoi. 
Les  eroployi^s  de  l'administralioD  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  \  illc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administration  do  l'octroi  de  lu  ville  de  Ronen. 
Les  employés  do  l'odminisira'iun  de  l'octroi  do  la  ville  du  Sninl- 
Chamond. 

Les  employés  de  l'adminisiration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saint- 

Eiienne. 

Les  employés  de  l'administration  de  roclroi  de  la  ville  de  Sainl- 

Gitrinain-en-Laye. 
f^s  employé»  'le  l'admiDixtralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d«  Toalouse. 
Les  employés  do  l'administration  de  roctroi  dn  la  ville  de  Valeii- 

ciennes. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oelroi  do  la  ville  de  Rourgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Rresl. 
Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'oelroi  de  la  ville  do  Condé. 
L«3  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  villa  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  do  la  ville  do  Duaai. 
Les  employas  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'octroi  de  la  villa  de  Lunéville. 
Los  employés  do  la  mairie  et  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Nancy. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  du  TooL 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'ootroi  do  la  ville  de  Troyes.     \  ^ 
Les  employés  de  l'adminislraUon  communale  de  la  ville  de  lÀ-j  ^ 
mogcs. 

Les  employés  de  l'adminisiration  municipale  de  la  ville  de  Rennes. 
Les  employés  de  l'administra tioa  municij>Hledelavilltide  Vannas. 
Les  employés  de  ta  mairie  de  la  ville  dAix. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angoalème. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Bjrdeaut. 
Les  employés  de  la  mEûrie  de  la  ville  de  Cliileanocar. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreax. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  do  La  Rochefoucauld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille. 
Les  einployi-s  de  U  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  ta  maïrio  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Ruffec. 
lx-3  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Saint-GermaiD-ea-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  ta  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iioipice  di>  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  ot  bApilanx  do  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hâpitaux  de  la  ville  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  ds  h  %ille  de  54int-Germain-en 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  do  cbarilé  do  Toulon. 
Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 
Les  sapours-pompiers  de  la  ville  do  Luncville. 
Les  garde^-pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angouléme,  La  Rochc- 
foocaold,  Vart,  La  V^ette,  Barbesieux,  Cognac,  Confoleos, 
Uaffec,  RoniUae,  Yerteuii,  Hoosle,  Aigre,  Jornao  et  Ch&leunenÇ 
(Charente). 
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RBEITES 

PBOPRlâTAlItES  DES  INSCRIPTIONS. 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

3  oyo- 

673 
â,032 
16,020 

■ 

B 
D 

» 

H 

n 

Los  employés  de  la  halle  aux  grains  do  la  ville  d'Amient. 
Les  ciiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  employés  de  la  grande  ohaaeellerifl  de  l'ordre  royal  de  la 
Légioo  d^bonnear. 

Retraites.  | 

l,S89,S55 

« 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 

1,716 

1,716 

192,683 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 
549 

H 
« 

■ 

* 

■ 
» 

s 
n 

0 

■ 

H 
« 

11 

■ 

1,041 

• 

■ 

■ 

■ 

Universil)^  royale  de  France  (Dolalioa  do  1'). 

Uiiiversilé  royale  do  France  (Fondation  Bellanger). 

Pierre,  enfant  ilcvë  &  l'bosptco  do  Harvejols  ■ 

EnEanis  de  tronpe  (Acnie  devUnéo  &  fonder  à  perpéiuiié  un  prix 

n  nin  n  ul    Jin    fil  Uon  p  /laa\ 

aHUUct  flu  IttVvur  uosj. 

Collège  communal  do  Besonc,  l'usufruit  réservâ  à  Madeleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  <]e  Grenoble  (Fondution  d'nne  bottfie  an). 
Collège  comm«oal  de  SainU-Heneliould. 
Ecole  primaire  de  Seinto-Menehould. 

S.  S.  le  maréchal  dnc  de  Tarenie  (acompte  de  son  m&lorat  eonlme 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chabrol  do  Crousol  (acompte  de  son  majorai 

comme  pair  de  Franco^ 
Majorais  et  dotations  (Compte  d'aceroistenent  de). 
Hdlel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  (:jucoesaioai  non  rédamées  des). 
Tontine  porpôtuclle  d'amorlissemrni  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  dos  arts  et  m<^tien  de  Cuàlons. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

8 

« 

■< 

H 

■H 

l,li03,720 

5,917 

6,734,205 
f61,895 
35,261 
2,135,000 
a 

16,267 

■ 

148,718 
s 

520,589 

Ordre  royal  du  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (Inserlptions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (InseripUons  remues  en  dépdt  pour  le  compte  d«). 
(îaisso  des  dépdis  et  consignations  (La).  S./CJPJ. 
Divers  (Inscriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse 

iO,170,031 

16,967 

675,424 
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RÉSUMÉ. 


Le  total  do  la  recette  est  de   148,930,905  Tr.  3T  c. 

Lb  total  de  la  dépensa  «»t  de   S0,6iT^Tl  51 


Ca  «ni  priHDto,  u  31  décembre  18S8,  nn  «xeidant  de  raoette  de   0.<S98S,0S3  fr.  86  o. 


Cal  excédant  m  compose: 


1*  Des  esD(eo3  en  caisse  s'élerant  &   4406,314rr.97e.1 

S*  Des  eftets  h  échéance  en  portefenille, 

s'éteTant  à   47.6Cn,4«7  OS 

3*  Do  coût  de  3,135,000  francs  de  ronles 

5  0/0   39»80S.SS0  99 

4*  Du  coât  do  16,967  francs  de  rentes 

4  1/2  0/0   358.447  32 

5*  Du  soins  des  prêts  faits  à  divers  Alalilis- 

\  sements  ea  compte  coaraat   9,653,167  37 


l«  Le  solde  dd  aux  receTonis  généraux 

en  compte  courant   534,809  69 

2"  Lesolde  dû  sur  les  mandats  ordonnancés 

par  divers  chefs  d'administration  anx 
parties  qui  na  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées au  31  décembre  1838   1,085,399  56 

3"  Le  solde  sur  les  iraites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  pour  se  couvrir 
de  leurs  avances   98,674  S6 


94,931.907  67 


1,648,883  81 


lîOiME  ^ale  à  l'excédant  de  recette  sus-conilaté   03,983,093  fr.  86  o. 


Certiflé  véritable  : 
L«  eentelller  fÉtat,  direetonr  général 
Sigtté  :  i.  PASQUIER. 


Vn  et  vérifié  par  la  commission  : 


Signé  .■  d'OnviLLiEBs,  prétidttii;  Benjamin  Delessert,  Casimir  Péhibr, 
TÎcomte  o'AvAXCOURT,  le  dne  de  Gaete,  et  François  Delessert. 


Etat  r«  S. 
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État  k«  5. 

31  détenilm 
1828. 


CAISSE  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


BiUR  su  31  iéeimbre  18S8. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  portefoiiitk  

ftonleii  50/0,  2,135,000  francs,  ayanl 

eoâié  

Renies  4 1/20/0, 16,267  francs,  ayanl 

coAlé  

Prits  &  divers  établiFsemonls.. .. 


fr.  c. 

4,S08.3i<  97 
47^7,421  02 

H9,S05,550  99 

358,447  33 
2,652,167  37 


94,931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  de  la  Légion  d'honnear. 

Consignations  

Indemnité  affectée  aux  aneiens  colons 
de  Saint-Do  m  ingoe  

Dt'pAta  voloDiaires  

Reieimcs  potir  fonds  de  rotiait--.,-. 

Divers  établissements  publics  

Versomenls  ponr  les  militaires  dé- 
cédés on  congédiés  

Canaux  do  Hidi,  d'Urléans  et  da 

LoiDg..  

fr.  c. 

Fonds  .iff'ctûs  an 
payement  des 
donataires  dé- 
possédas   

Fonds  affectés  A 
des  achats  de 
rentes  sar  le 
grand-tirro. . . 
Fonds  apparte- 
nant aux  dona- 
taires   271.282  83 

Prodiait  de  coapes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  élabUsse- 

menls  publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cbam- 

bortl  

Mandats  ordonnancés  par  dïTors 

chefs  d'adminisiraiioa  

Rflceveurs  généraai,  compte  courant. 
Solde  en  U'néSce  du  comptepro/If« 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  consigaalions, 

dépôts  Tolontaires,  etc  

Traites  foariiies  par  les  recereors 
généraux  


■S  ô 
o  S 


230,561  74 


29  09 


fr.  e. 

3,371,310  48 

39^913.848  62 

21,201,560  80 

2,839,666  18 

9e3,f>74  72 

66,381  28 

60.015  30 

1,458.184  2S 


501.873  66 


7,965,036  67 

13,352  34 

r)l.085.3»9  56 

534,809  09 

7,638,080  02 

6,296,068  67 

S8,6T4  56 


94,931,907  67 


{*)  Geue  somme  rcpréfenle  la  partie  des  inan<lats  non  encore  acquittés  an  31  décembre  1828 sur  les  comptes  ci^apris,  SAVOia  : 

Rûii  comiDDuani   399,376  fr.  14  c. 

Dépôts  TOlonuires   1,385  21 

Domiine  eilraordinairc   248,867  46 

Diïers  établissements  publics   74  89 

Indemnité  atrectée  au  coloas   î^'SS 

Retenncs  (toor  fonds  de  relralie   Wl,a93  85 

EnsmBLi   1,095,399  (r.S6e. 


Ceriiflé  véritable  : 
Lt  çouuiUer  d'État,  directeur  généré, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Vo  et  vérifié  par  la  eommi^iioo  : 

Signé  :  û'Ownu.m»,  préaident;  Bonjamin  DEi.EbSBRT,  Ca^mir  Pâsin, 
Tkomto  H.  D'ÀDA.tcooaT,  le  dD«  n  G*m,  et  François  Delessekt. 


Etat  «vô. 
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Etat  h*  6. 


31  décambra 
18*8. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  BT  GONSLGiNATlONS. 


SmuTiOK,  au  31  éécmbra  18S8,  dei  Utru  de  crtfoMM  d^^oidi  à  Mfto  enùw. 


8  l".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SDR  LE  GRANO-UVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


RENTES 


son 


1,091 
IS.OUO 
19,311 
37,502 

900 

3,590 

5,3Si 
10,112 

5,477 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
12,681 
45,700 
50,500 
13,000 
5,901 
38.500 

87,  US 

34.575 
10.642 
915 
1,619 

1,300 

U7 

4,945 

3,3^0 

1,180 

585 

2,4C9 

556 

1,133 

1,033 

207 
288 
430 


4  1/SO/O. 


301^ 


PROMUÉTAIRBS  DES  1NSGBIPTI0IIS. 


Les  employés  du  miiiistère  des  affaires  ecclésiasiiqaes.  1 
Les  employés  da  ministère  des  affaires  étraogéret. 
Les  emploies  du  ministère  de  la  guerre. 
Les  employés  du  ministère  de  l'intériear. 

Les  employés  du  mmistere  des  fioances  et  admiaislralions  fi- 

naucicrcs. 

Les  employés  et  ageols  du  miaistcro  do  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  lUutueU  des  ouvriers  de  la 

maitufacturc  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d'i  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  do  la  direction  générale  des  Caisses  d'amortissemeot 

et  des  dépôts  et  consigoalions. 
Les  employés  des  écoles  royales  da  génie  et  de  l'artillerie,  maon- 

factures  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytecbaiqae. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbi- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  tmras. 

Les  employés  de  la  vérifleation  dos  poids  et  mesares. 

Les  employés  de  la  commissioo  du  rceau  des  titres. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Université  royale  de  France. 

Les  priiici|taiix  el  régents  des  collèges  commaaaux. 

Les  employés  et  ouvriers  de  riropnmerie  royale. 

Les  employés  de  la  direetioo  des  pouts  et  ebaussoes  et  des  mines 

Los  courriers  de  la  direction  générée  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  pondre*  el  s»U>ètres. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  dra 

adiiiioistratioos  municipales. 
Les  employés  de  la  préfecture  de  poHee  dn  département  de  lii 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  miUuïre 

Les  nnpioyés  de  la  direction  générale  des  travaux  pnbUct. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
sous-i^rctecture  du  département  de  l'Ain. 

Los  emplojrés  de  la  préfecture  et  le  prinelpal  employd  de  diaqut 
s.ous-prefccture  du  département  dn  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
rous-prérccture  do  département  do  Horoihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  do  dépaT'? 
lemeut  de  l'Alsno. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfecinres  dn  dépar- 
tement des  Ardeooes. 

Les  employé»  de  la  préfecture  et  des  sous-prôfeelnrei  dn  dépar- 
tement a>-  la  Dordogne. 

heî  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-pféfectures  dn  dépar- 
tement de  la  Garonno  (Haute-). 

Les  employés  de  la  préfecture  «t  des  sons-préfectari'S  du  dépar- 
lement de  l'Indre. 

Los  employés  de  la  préfecture  el  des  sons-préfeclores  du  dépar- 
tement du  Loire). 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sons-préfectures  du  dépar- 
teiiirut  dia  la  Ueuss. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sons-préfectures  du  dépar- 
tement do  Tnrn-ct-Garunne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes  (Basses-). 

Los  employés  de  la  préfecinra  dn  d^rlemeat  de  l'Ariég*. 
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RENTES 


586 
S,fi9 

908 

sas 

1,889 
1,421 

480 
1,901 
1,994 

709 
1,398 
l,9tî5 
2,098 
1,833 
1,718 
1,318 

883 
1,481 

85S 

3â7 
3,184 


1,315 

889 
573 
1,763 

i,077 
428 

S, 352 
9«S 
713 
505 

1,490 
597 
» 

746 
600 

796 
490 

W3 
S7« 
450 
46 

S33 
353 
5,467 
983 
407 

254 

530 

537 

32 
46 

166 

S8 

89 
3,730 


4  1/1(1/0. 


S  (V* 


93 


811 

703 


693 


562 


1,327 


140 


PROPM^TAIIUtS  DES  OTSCRlPTiailS. 


Les  employés  do  la  préfBeinre  da  déparlemeiit  da  l'Aade. 
Les  employés  de  U  préfeeinr»  du  département  des  Boaebet*da- 

Rhdne. 

Les  employés  de  la  préfeciiire  du  départemeDl  da  la  Charente. 
Les  employés  de  la  pri!facture  du  dèparMmeut  du  Cher. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déptrtomeni  de  U  Corse. 
Les  employés  de  U  préfecture  du  département  de  U  Gdte-d'Or. 
Les  employés  de  U  préfienlure  du  départemeat  des  Càtes-du-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  dépnriement  du  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  da  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  ila  Gard. 
Les  employés  de  ta  préfecture  da  déparlement  de  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  d'Indre-et-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeat  du  Jara. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le5  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Harne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Harue  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe. 
Les  smnloyés  de  la  préfecture  du  dt-partoment  do  la  Niftfre. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  da  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orna. 
Les  employés  de  la  prcfèctare  da  département  des  Pyrénées 
(Basse'-) 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépariament  des  Pyrénéra- 

Orientales. 

Les  employés  de  la  prélecture  du  département  du  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  (Haat-). 
Les  employés  de  la  prôTecturo  du  département  du  Rhône. 
Les  employés  de  la  prétectun-  du  département  de  la  SaAiie  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfeclur»  du  département  de  Sadne-el-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  In  Sarthe. 


Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seine^t-Hame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  di^partement  de  Seinc-et-Oise.  ' 
Las  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Sèvres  (Deux-]. 3 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme.  - 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Tnrn. 
Les  employés  de  U  préfecture  du  département  duVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  iln  département  de  Vauelase. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  prérecturn  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Los  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'adminislrAtion  de  t  octroi  de  la  ville  d'Abbeville. 
Les  employés  de  l'adminislnUon  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix- 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  empl.  yés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  employés  de  radminiitlralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayonne, 
Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  radministration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cnen. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  do  la  ville  de  CliA- 
lons-snr-Haroe. 

Les  employés  de  l'Administration  do  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  rada»»istnUien  de  l'octroi  de  la  vUle  dn  Oer- 
mont-Perrand. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oeiroi  de  la  ville  do  Dan- 

kerque. 

Les  employés  de  l'adnuoiitration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evreui. 
hti  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  radminisimiion  da  roclrol  de  La  Fléebe  et  de 
Sainlè-Colomlie. 

Les  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employé  de  radminisiraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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a  0/0 


340 
6,100 

6,872 


353 
4,800 
9,483 

6 

1,657 
1,664 
77 

842 

141 

soo 

3,480 
338 

1,007 

130 
70Ï 

65 
170 
906 
804 
233 
463 
278 

80 

596 

1,680 
232 
714 
84 
2,207 
7 
144 
20 
5,143 
6,744 
437 
2,301 
833 
21 
163 
45 
148 
700 
49 
lU 
248 
49 


70 

35 
56 

18 
61 
469 


BERTBS 
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30A> 


35 


12 


137 


78 

30 
915 


PROPRIÉTAIRES  DIÏS  lltSfMlPTIO:*». 


Les  «mployés  de  l'ail  miolstritioa  de  l'octroi  do  la  Title  de  Limoges. 
Les  employés  <)o  l'atliuinistralion  de  l'octroi  de  la  villa  de  Ltod. 
Le»  employés  «le  l'adininistraiioii  de  l'octroi  de  la  ville  de  llur- 
seîlle. 

Les  employés  de  radmioislralion  de  roelrot  de  la  ville  d«  Mon- 

Ireoil-sur-Marno. 
Les  employés  de  radminislralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Uoalins. 
Les  employés  de  radmiiiiairation  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nsnle«. 
Les  employas  de  l'admiaisiration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'adminislfation  de  l'octroi  de  la  \ille  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administra  lion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'admiDislratiofi  de  l'octroi  de  la  ville  do  Rooeii. 
Les  employés  do  l'adminislra'ioii  «le  l'octroi  do  la  ville  do  Sainl- 

Ghamond. 

Les  employés  de  l'adminislration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saiat- 
Elienne. 

Los  employés  de  l'adminiflroUon  de  roeirol  de  la  ville  de  Saiol- 

Germain-en-Laye. 
employé!!  de  l'admioitlralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  radmiaislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  TonloDse. 
Les  employés  do  l'admlniatnlioa  do  roetrai  do  la  villa  de  Valen- 

ciennes. 

Les  employés  de  l'administraiioa  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
saillex. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  la  ville  do  Rourgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Itresl. 
Los  employés  de  la  mairie  «l  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Condé. 
Les  employés  de  la  mairie  ot  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairie  ot  do  l'octroi  do  la  ville  do  Douai, 
Les  employi^s  de  la  mairie  cl  du  l'oclroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'octroi  de  la  villa  de  LuDéville. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nancy.  i 
Les  employés  de  la  ninirie  et  de  l'oclroi  de  la  villa  de  Soiuoin. 
Les  employés  de  la  mairie  et  dit  l'oelroi  de  la  villa  du  Totil.  i 
Les  employéi  do  la  mairie  et  de  l*Mtroi  de  la  ville  de  Troyn.  ' 
Les  employés  de  l'adminiatralion  communale  de  la  ville  de  Li- 
moges. 

Les  employés  de  l'administration  monicipale  de  la  ville  de  Rennes. 
Les  employés  de  l'administration  municii^-de  de  la  ville  de  Vannes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  la  mairie  de  ta  ville  d'Angooléme. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Rjrdeau's. 
Les  emplojés  de  Ui  mairie  de  la  ville  de  Cliàteanncor. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Ëvreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  Tille  du  La  Rocheroucanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lille. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  emiiloyés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  ilo  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Roffee. 
I^s  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Saint-Germua-ea-Laye. 
[.es  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  li  mairie  da  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'iio^ptce  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospicos  et  hdpitaux  de  b  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  du  bateau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hdpitaux  do  la  ville  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  ds  h  ^Ula  de  Saint-Germatn-«Q- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  d*;  charité  de  Toulon. 

Los  employés  de  l'bospice  royal  de  Versailles. 

Los  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Luncvilte. 

Les  gardes- pompiers  de  la  ville  da  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoulème,  La  Roche- 
foucauld, Van,  La  Valette,  Barbexieux.  Cognac,  Confolens, 
Ituffee,  Rotiillac,  Verienil,  Nansle,  Aigre,  Jarnae  et  iJbàleannea^ 
(Charente). 
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RENTES 

PROPRIÉTAIRES  DBS  INSCRIPHONS. 

5  0/0. 

iHiO/0. 

3  0/0. 

673 
3,032 
16,020 

» 
a 

B 
B 
■ 

Lo3  employés  de  la  Iiatle  ani  grains  do  la  vilk-  d'Amieni. 
Le5  c.iiployés  et  salariés  da  la  ville  de  Marseille.  < 
Les  employés  do  la  grande  chaocellerie  de  l'ordre  royal  de  lai 
LégioD  d^honaenr. 

i 

■4 

1 

1,289,955 

* 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 
168 
1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 

> 

■ 

» 
n 

» 

B 
B 
B 
» 

B 

.  1,041 

i 

■ 

■ 

Universitii  royale  de  France  (Dolalion  do  1'). 

Université  rayalo  do  France  (Fondation  fiellanger). 

Pierre,  earant  élevé  à  l'boBiHeo  de  Harvejols  ■ 

Enlanu  de  Ironpe  (Rente  detlinéo  &  fonder  i  perpétuité  an  prii 

annuel  en  fiiveur  des). 
Goliège  communal  de  Beaunc,  l'usufruit  réservé  à  Madeleine 

Galieron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'une  boarse  An). 
Collège  conmuua)  de  Sainie-Henolionid. 
Ecole  itrimaire  de  Sainto-Henehoutd. 

S.  S.  le  maréchal  duc  de  Tarente  (acompte  de  sdb  màjorat  eonime 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Ciialirol  do  Cronsol  (acompte  de  son  majorât 

eotnmo  pair  de  Franco^ 
NajoraU  cl  dotations  (Compte  d'aeeroissemeni  de). 
Hdiel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  [Successions  non  réeloinAes  dei). 
Tontine  porpoluelle  d'amoilissemrnt  (La). 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  des  arts  et  métiers  de  Cu&lons. 
Collège  royal  de  Grenobk'. 

d 
s 

1 
J 

B 

5,917 

6,734,205 
261 ,893 
33,261 
2,135,000 
■ 

» 
B 

16,207 

B 

148,718 

B 

510.589 

Ordre  royal  du  la  Lvgioii  d'iionncur. 

Divers  (fnserlptions  reçues  en  consignation  ponr  le  compte  de). 

Divers  (Inseriplions  resues  en  dépdtpour  le  compte  d«). 

Caisse  dea  dépéis  et  consignations  (La).  S./C./P./. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse). 

10,770,031 

16,967 

615,4â4 
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ÉTATj'  3.  ^^j^l^  IJ'AMORTISSBMBNT. 

31  décembre 


BUIS   CÉDËS   A   LA   CAISSE  D'AHOBTISSEUENT. 
(Loi  du  25  mars  ISt7.) 


R<SDtf,  au  31  décembre  1838,  des  opéraliun$  auxquellei  a  donné  lieu  raliénatio»  de  partie  dei  150,000  luelaret  lie 
boit,  fondé  et  tuper^ie,  dont  la  mue     vmt*  a  été  aatoriiée  par  la  toi  d»  23  mars  1817. 


COilTEllAltCE. 

BSTIMATK)!!. 

MDIITAEIT 

dei  Telles. 

OBSul  VATIOaS. 

VENTER. 

ProdHits  d'tntirets  ei  eomple  eoaniiit 
arec  les  reccvcars  léaériux  ûn  Û~ 
nanccs,  et  de  Koldo  de  décomptes 
ieeo>Tré<  en  18S8,  qil  Tieniieot  en 
aunwntttlon  des  Bommes  reecToir 

hocU      i .  e. 
121,%i7  33  23 
»        »  » 

a         »  • 

fr.  e. 
09,667,777  69 
»  » 

>  ■ 

(088.240,!Sb  90 
»  ■ 

13  9t 

(1)  Voir  Pêlai  i«  S, 
Joint  aa  rapport  Tait  a» 
(:hiMbres  te  19  >*ril 
1H6. 

Total  ct!i£BAi.  sn  31  décembre  182^. 

121  ,«17  33  25 

69,667,777  68 

8â,240,60t  82 

nECOUVRBillENTS. 

(1)83,132,968  51 
13  9S 

Total  des  «ommei  reeoovr^ei  an  31  d^mbre  1828.. 

88.332.9»  M 

Primes  d'aotlcrpaiion,  de  payemonis,  intérêts,  rrjts,  cie., 
mjts  )a»ifi'au  31  décembre  18S7       ci.  4,771,2U6'9&< 

Solde  de  décomptea  renbonrsés  ci  1828, 
poar  trop  fayè  par  divers  aeqaércars,  ele.        4,378  4S 

4,775.783  44 

Ret  produit  des  rcconvrctrieats  as  SI  dfcembre  18%  

83,4.S7.1«7  02 

• 

A  déduire  du  mourant  des  Tentes  cl-dcssns  les  lomnei  recoiiTràe«  s'élevant. 

88,232.982  46 

RcsTC  i  rproavrer,  as  3|  décembre  18SS 

7.C»  36 

CcrtiQA  vi-rilalile  : 
Le  eonuitter  d'Etat,  direeteur  général. 
Signé  :  3.  PASQUIER. 


Va  et  vdri&û  par  la  commission  : 
Siigvé  :  d'OitviLLiERS,  pf^titlent;  B.  Delessert,  Casimir  Ckbieb, 
vicomte  H.  n'AwuicoiinT,  le  ilae  de  Gàete,  et  François  Deixsskrt. 

Etat  n*  4. 
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ÉTAT  X*  i. 

31  décembre 


GUSSB  DES  DBPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


ÉTAT  du  ruetitê  ei  dépeniet  effeetuér$  par  la  Caiut  du  dépôtê  et  eonttgnationê. 


RECETTES. 

Exc<ba:<t  des  reeetles  Btir  tes  dépenses  au  31  dé- 
cembre 18S7.  {Voir  l'état  aonexé  an  rapport 
fait  eux  Chambres  le  19  avril  1828,  ^ 
la  commissiuii  de  sunreillance  des  deax  cais- 
"«)  


CoasignaUoQs  

Dépdts  Tolonlaires. 


Ret«nnMponr  foad»  de  retraites 
«ppaitenant  à  diren  établisse- 
ments   


Fonds  appartenant  &  dirers  éla- 
blisMnents  


Vertements  poar  drs  railiiaires 
décédés  oa  eongédîés.  

Versemenu  yonr  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honnear  - 


Versements  poar  l'aocieD  do- 
niaiiie  extraoïilinaiifl  


Versements  ponr  les  cananx  do 
Midi,  d'Onéani  et  dn  Loing. . 

Versements  pour  la  souscription 
relative  à  1  achat  de  Chambord. 

Prodaitsdescoape»  extraordîoai- 
res  des  bois  des  co  m  mânes  et 
éiablisitements  publics  


Bénéfices  d'escompte,  arréragea 
do  renlei,  iotéiél»  bonifiés  à 
la  caisse,  eus  


31,186,158  85 

1,611,561  15 

9.769,878  31 

43I,66T  64 

34,904  40 

14,136,438  84 

138,145  7S 

1,248,060  43 

1,214  03 

285,568  85 

3,837,098  79 


Total  de  la  recette  eireelaée  en  1828. 
Ehsublb  ...   


fr.  c. 
96,a6S,8M  77 


52,668,100  00 


148,9.10.895  37 


DÉPENSES. 


Payé  sor  l'inderonilé  affec- 
tée au  anciens  colons  de 
Saintltomingne  


Gontipiations  remboarsées.. 

Dépéts  Tolofttairei  ranboor- 
sés  


Payement  de  pensions  de  re- 
traite et  acnats  d'inscrip- 
tions 5  et  3  0/0  


Payé  sor  les  fonds  apparte- 
nant &  divers  étauisse- 
mails  


Rembonriement  de  sommes 
racnes  pour  dos  militaires 
dwédés  on  congédiés... 


Payé  pour  l'ordre  royal  de  la 
Lé, 


âgion  d'honnear . 


Payé  pour  l'aneieD  domaine 
extraordinaire  


Pavé  pour  les  canaax 
an  Midi,  d'Orléans  et  do 
Loing  


Payé  &  diverses  communes  et 
établissements  ptiblici  sur 
le  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  leurs  bois. 

Dépenses  admi- 
nistratives . . .   305,000  » 

Bonifications 
d'intérêts, 
commissions, 
ete  1,004,468  94 


Total  de  la  dépense 
effectuée  en  11*28. . . 


fr.  e. 

3,923,875  27 

Si,&«,018  29 

1,097,748  84 

10,742,663  91 

787,469  15 

17.387  53 

10,687,019  56 

75.186  11 

1,051.008  75 

3.344,525  14 

1.399,468  94 


55.647.971  SI 


RÉSVMÉ. 

T.  I.VH.  33 
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RÉSUMÉ. 


Le  total  do  U  recolle  est  de   148,930,!)as  fr.  37  c. 

Le  total  de  la  dépensa  «st  do   ^Ofii^fi^l  51 


C«  toi  piimto,  aa  31  dieembro  iSSS,  no  «xeMant  de  recette  de   S;^983,0S3  fr.  86  e. 


Cet  excédant  te  compose: 


1*  Des  esDèces  en  eaisso  s'élevant  à   4406,314rr.97e. 

S*  Des  effets      échéance  en  portefeaille, 

s'étevaot  à   47.6(n,4«7  OS 

3*  Dq  coût  de  3,135,000  francs  de  renies 

5  0/0   39»805,5S0  99 

4*  Du  coât  do  16,261  francs  de  rentes 

4  l/î  0/0   368,441  32 

5*  Da  soirle  des  prdls  faits  à  divers  établis- 

,   sements  en  compte  coarant   3,633,167  37 


1»  Le  solde  dd  aux  reeereDis  généraux 
en  compte  contant  

2"  Lesolde  dd  sur  les  mandata  ordonnancés 
par  divers  chefs  d'administration  anx 
parties  qoi  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées au  31  décembre  1828   1,085,399 

3"  Le  solde  sur  les  irailes  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  ponr  so  couvrir 
de  lenrs  avances   38.674 


534,809  69 


56 


86 


94,981.907  67 


1,618^  81 


SoiiHE  égale  à  l'excédant  de  recette  sus-coniltté   03,383,033  fr.  86  c. 


Uertiflé  véritable  : 
L«  eontetHer  €ÉUtt,  dirnieitr  ginérai 
SisHé  !  J.  PâSQUIEB. 


Tn  et  vérifié -par  la  commission  : 


Signé  :  d'URTiLLiERs,  préttdent;  Benjamin  Delessert,  Casimir  Péhier, 
vicomte  d'Aba?icourt,  le  doc  de  Gaete,  ot  François  Dblbssert. 


Ktat  h<  s. 
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État  b»  5. 

31  dérenibro 
1828. 


CAISSE  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 


BiUM  au  31  déctmbn  18S8. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  portefoailW  

Rentes  50}o.  8.135,000  francs,  ayanl 

eoAié  

Rontes4 1/20/0,16,267  francs,  ayant 

coAlé  

Préis  &  divers  établiFsemoDis.. . , 


fr.  c. 

4.S0H,31»  97 
47,607,427  OS 

:19,805,550  99 

358.447  32 
2,652,167  37 


94,931,907  67 


.sa 


S30,S61  74 


PASSIF. 


Ordre  royal  <1e  la  Légion  d'honoenr. 

Consignations  

Indemnité  affectée  anx  anciens  colons 
de  Sainl-Dootingiie  ,  

Ot^pAts  voloQiaires  

Relctmcs  ponr  fonds  de  rouait^.,-. 

Divers  ilaJitiïsements  publics  

Versemftnts  ponr  les  militaires  dé- 
cédés ou  congédiés  

Canaux  du  Hidi,  d'Orléans  et  du 

Loing  

fr.  e. 

Fonds  uffectC's  an 
payement  des 
donataires  dé* 

possédés   

Fonds  affectés  A, 
des  achals  de 
rentes  sur  le 
grand-livre. .. 
Fonds  apparte- 
nant aux  dona- 
taires   271,282  83 

Prodiait  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

SoDscription  pour  l'achat  de  Cbam- 

bord......  

Mandau  ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration.... 
Receveiira  généraux, compte  courant. 
Solde  en  bénéfice  du  compio profltt 

et  pertes  

Intérêts  dos  sar  les  coniigaalions, 

dépAts  TolontdTM,  «le  

Traites  fournies  par  les  treeeveors 
généraux..,...,, 


fr.  c, 

3,371.310  48 

39^913,848  61 

22,201,560  60 

2,839.666  18 

963,674  72 

66,381  28 

60,018  30 

l,45S,tB4  SS 


29  09 


501,873  66 


7,965,036  67 

13,353  34 

■)1 ,085,399  56 

534,809  69 

7,638,080  02 

6,296,063  67 

28,674  56 


94,931,907  67 


(*)  Cette  soume  repréiente  la  partie  des  mandats  bod  cDCore  acqniliés  «a  31  décembre  18i8nr  tes  ceaptes  ci-après,  SATOia  : 

Bois  eommuans   399,37<t  fr.  14  e. 

DépAls  Tolonlairi-s   1,395  21 

Domaine  extraordinaire  •  2W,867  W 

Divers  éiabliïifleincnt^  publics     Ji  89 

Indemnité  atfeelée  aux  celons   153,089  01 

Retesoes  ponr  fonds  de  retraite   987,593  «1 

Ememilb   1,085,399  fr.  S6  e. 

Ceniflé  véritable  : 
le  couteiller  d'Étatf  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Vo  el  v^.rtBi  par  la  eommi^uon  : 
Signé  :  d'ORviiJ.iBM,  président;  Benjamin  DcLbsHT,  Cabîmir  Pxmbi, 
vicomte  U.  d'Abaxcoost,  le  due  H  Gun,  et  François  Dklessebt. 


Etat  r*  6. 
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Etat  n*  6. 


CAISSE  DES  DÊIK)TS  ET  GONSlGiNATlONS. 


31  décembre 
1818. 


SiTUATioif,  au  31  décembre  ISM,  dei  titrée  de  créatuet  déposée  à  oêtU  eaiue. 


i       INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SDR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


BENTES 


S  0/0 

i  ifi  0/0. 

1.091 

B 

15,0UO 

» 

19,317 

m 

> 

K.IV» 
il  ,0*Ji 

B 

1X9,202 

> 

» 

900 

■ 

B 

S,!>90 

» 

0,SB4 

a 

• 

10,112 

B 

5,4TT 

. 

B 

4,483 

» 

4,491) 
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U 

a 
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n 
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« 
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PROPRIËTAIBBS  DES  INSOUFTIONS. 


Les  employés  du  mînisivre  des  affures  ecclésiaitïqœs.  1 
Les  eoiiiloyés  da  ministère  (les  affaires  élnogères. 
Les  employés  du  ministère  de  la  ga^rre. 
Les  employés  du  ministère  ilc  l'intérienr. 

Les  employés  du  miDistère  des  finances  et  admioislratiuDS  11- 
naucicrea. 

Les  employés  et  agents  du  ministcro  da  commerce  et  des  manu' 
facture!. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  ntitueb  dos  ouvriers  de  la 
manufacture  royale  des  tabacs. 

Les  employés  du  la  Cour  des  comptes. 

I<es  employés  de  la  direction  générale  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dépéts  et  eonsignattoDs. 

Les  employés  des  écoles  roysles  da  génie  et  de  l'artillerie,  manu- 
factures d'armes,  etc. 

Les  employés  do  l'école  royale  polytechnique. 

Les  employés  des  écoles  dus  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbi 

lODS. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  liaras. 

Les  employés  de  la  Tcrification  des  poids  et  mesures. 

Les  employés  de  la  commission  du  »ceau  des  titres. 

Les  fouctionnaires  et  employés  de  l'Université  royale  de  France. 

Las  principaux  el  régents  des  collées  commanaux. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'impnmerie  royale. 

Les  «mployés  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  dos  mioes 

Los  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  «ix  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  sa^Atros. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine  et  des 
administrations  municipales. 

Les  employés  de  la  préfecture  de  poliee  du  département  de  hi  ^ 
Seine.  ' 

Les  agents  des  prisons. 

I<es  employés  de  la  direction  générale  des  subsislanoes  miUuires. 

Les  rmployès  de  la  direction  générale  des  traraux  publies. 

Lei  employés  da  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  ebaqu* 
sou s-prc reclure  du  dûpartement  de  l'Ain. 

Los  employés  do  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
sou«-prcfcL-ture  du  département  du  Calvados. 

Les  employés  de  la  prélecture  et  le  principal  employé  de  cbaqo< 
rous-préfcclnre  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  da  dépar- 
lemeut  de  l'Aîsno. 

Les  employés  de  la  préfeelUfe  et  dos  sous-préfectures  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  emplovô!*  de  la  profeelure  et  des  soos-préfeclDres  do  dèpar- 
lemcut  ai  la  Durdogae. 

Lei  omplovcs  do  la  prèrccturc  et  des  soa»*préfectaru  du  dépar- 
tement do  la  Garonne  (Haute-). 

Les  employés  de  la  préreclore  «t  des  sous-préféetnres  du  dépar- 
irment  de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement do  Loiret. 

Les  employés  do  la  prcfcclore  et  des  sous-préfectares  du  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Las  employés  de  la  préfeeiure  et  des  sous-préfectures  da  dépar- 
tement do  Tarn-et-Garoone. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  do  la  préfecture  du  dépMtemont  des  iUpes  (Basses-). 

Les  employés  de  la  préfecture  do  dépanement  de  l'Ariége. 
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586 

908 
S33 
1,289 

480 

1,901 
1,994 

709 
1.398 
1.9<i5 
2.098 
1,833 
1,718 
1,318 

863 
1,492 

852 

327 
3,794 


1,345 

889 
573 

1,763 

2,077 
422 

3,352 
922 
713 
505 

1,490 
597 

146 
600 

796 
480 
693 
S74 
450 
46 
833 
353 
5,467 
983 
407 

S54 

530 

537 

32 
46 

166 

28 

89 

S, 730 


4  l/S  0/0. 


S  0/0 


93 


811 

703 


693 


3.^ 


56S 


1,327 
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PROPKIÉTAIRBS  DES  IRSCMPTiaKS. 


Les  employé*  île  \m  fsétMan  du  département  de  l'Aade. 
Les  emptoyés  d0  la  préfeeiore  du  département  det  Uonehes-dn- 

Rhdne. 

Les  employés  de  la  préfeciure  du  département  du  ta  Charente. 
Les  employés  de  la  préfectare  du  départemeal  du  Cher. 
Les  employés  de  la  préfeuare  du  déparlemenl  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préreeture  du  département  de  h  GAle-d'Or. 
Les  employés  de  la  prétenlure  da  département  des  Cotes-d a-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépnrlemcnt  du  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  du  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfttetare  du  déi>artoment  da  Gard. 
Les  employés  de  ta  préfecture  da  déparlement  de  ta  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  l'Indre-et-Loire. 
Les  employés  da  la  préfecture  du  département  du  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  des  Landes. 
Leir  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlement  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préteciure  da  déparlement  de  la  Marne  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfeelare  da  déparlemenl  de  la  Meorltie. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  doparlomcnt  do  la  Nièvre. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  dé^rtemeni  da  Moid. 
Los  employés  de  la  préfecture  da  d^jwrtemeut  do  l'Orne. 
Les  employés  de  la  prcféeiore  da  département  des  Pyrénéei 
(Basse<-) 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  des  Pyrtaéei 

Orieniales. 

Les  employés  de  la  préfttclure  do  déparlement  dn  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  «Haut-). 
Les  employés  de  ta  préfecture  du  département  du  Rhéne. 
Les  employés  de  la  prétectun^  do  dé^riemeo)  de  la  Saéii<!  (Hante-). 
Les  employés  de  ia  préfecture  du  départoment  de  Sadnc>et-Loire. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  ito  1»  Sarthe. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlAment  de  Seiue^t-Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  di^partemeut  de  Seinc-etOise.   \  z 
Las  employés  de  la  préfoetare  du  département  des  Sèvres(D«a!t-)./  3 
Les  employés  de  ta  préfecture  du  département  da  la  Somme. 
Les  employés  île  la  préfecture  da  département  du  Tnrn. 
Les  employés  de  la  préfectore  da  département  daVar. 
Les  employés  rie  la  préfecture  du  département  de  Voaclasa. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlemenl  de  la  Vienne. 
Les  employés  de  ta  prérecturD  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  dn  ta  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'\bbeTHIe. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  empL.yés  de  l'ai  min  istratinn  de  l'octroi  de  ta  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  employés  de  l'adminiittration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 
Les  employés  de  t'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besancon. 
Les  employés  de  l'adminisiratton  de  l'ociroi  de  la  villede  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
employés  de  t'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cill- 
ions-sur- Marne. 

Les  employés  de  r.-idmimslralion  do  l'ociroi  de  la  ville  de  Cber- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admiiiistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Femuid. 

Les  employés  de  l'administration  de  Poeiroi  de  la  ville  de  Don- 

kerque. 

Les  employés  de  l'adminiitration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Bvreux. 
Lei  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  l'administration  de  l'ootroi  da  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'adminialnlion  de  l'octroi  de  La  Fléehe  et  de 
Saintê-Colomlw. 

Las  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'adniaistraiioo  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Lille. 
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PROPRIÉTAIRES  PI!S  tRSORWTIO^ 


Les  employés  de  l'aOmîiiislr.tlion  de  l'oclroi  de  la  ritle  de  Limoges. 
Les  etni'toyés  de  l'adminisiralion  de  l'octroi  de  1«  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  l'adminisiralion  de  l'octroi  de  la  tïHo  de  Ûur- 
seille. 

Les  employas  do  l'adminUlration  de  l'oelroi  de  la  ville  da  Hon- 

treait-sur-Marno. 
Les  employés  de  radministration  de  l'octroi  de  la  \illo  de  Moulins. 
Les  employés  de  l'administratian  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes 
Les  employés  de  l'administration  de  Toctroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  \illc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'adminislrulioii  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'admiRislraliuit  do  l'octroi  de  U  ville  de  Ronen. 
Les  employés  do  l'odministra'ion  de  l'octroi  do  la  vtllo  de  S«iii 

Chnmond. 

Les  employas  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  ville  do  Saint- 
Etienne.  ,    ,  , 

Los  employés  de  l'administration  da  l'oelroi  de  la  Ttlle  de  Satnl- 
Gttrmain-en-Laye. 

Los  employé.*  de  l'admïniitralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 

Les  employés  rte  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toalouse. 

Les  employés  de  l'admlniitration  de  l'octroi  dn  la  villa  d«  Valen- 
ciennes. 

Les  emjiloyés  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  la  ville  do  Rowrgcs. 

Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'oelroi  de  la  ville  de  Rrest. 

Les  employés  de  ta  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Condé. 

Les  employés  de  la  mairia  et  de  roclroi  de  la  ville  de  Dieppe. 

Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  do  l)unai. 

Les  employtis  rie  la  mairie  cl  du  l'oelroi  de  la  viile  dn  Havre. 

Les  employés  de  la  mairie  cl  do  l'octroi  de  la  ville  de  Lunéville. 

Les  employés  du  la  mairie  et  do  l'oelroi  de  la  ville  de  Nancy. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  da  la  villa  da  Soissons. 

Les  employés  de  la  mairie  el  d<s  l'ocUoi  de  la  ville  de  TonL 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  da  la  ville  d«  Troyra.  ' 

Les  employés  da  l'adminitlration  commnnida  da  la  villa  de  Li- 
moges. I 

Les  employée  de  l'administration  monicipale  delavilledeRennei. 

Les  employés  de  l'administration  municiii-ile  de  la  ville  de  Vannes 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  dAix. 

Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angoaléme. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Bjrdeauv. 

Les  employés  de  lu  mairie  de  la  ville  de  Cliàteanncuf. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evrenx. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  La  Rochefoueanld. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  da  Lille. 

Les  employés  de  U  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 

Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  do  Perpignan. 

Les  einployés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 

Los  employés  de  la  muirio  do  la  ville  de  Rouen. 

Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  da  Ruffec. 

Les  employés  de  U  mairie  de  la  ville  de  Saiiit-Gernuin-aa-Laye. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toolon. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 

Les  employés  de  l'iiospice  de  bienïaisance  de  la  ville  d'Aix. 

Les  employés  des  hospices  de  la  villa  d'Aix. 

Les  employés  des  hospices  ot  liépitaux  do  la  ville  da  llarecillo. 

Les  agents  salariés  dn  Irareau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hdpitaux  de  la  ville  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  ds  li  Mlle  da  Saint-Germafn-en- 
Laye. 

Les  employés  du  bureau  d'3  charité  de  Toulon. 

Les  employée  de  l'bospice  royal  de  Versailles. 

Los  sapours-pompiers  de  la  ville  do  Luncville. 

Les  gardes- pompiers  de  la  ville  du  Pny. 

Les  employas  des  octrois  des  communes  d'Angonléme,  La  Roche- 
foucauld, Varz,  La  Valelle,  Barbexieax.  Cofnae,  Confolens, 
Iluffee,  Rouillac,  Vorienil,  Nansle,  Aigre,  Jarnae  et  tih&leaitnenff 
(Charente). 


Digitized  by 


Google 


iCbambiv  de*  Pain  ]      S8GWDE  RSSTAUBATiOSk      (19  mars  im,\  $19; 


RENTES 

PROraiËTAIRES  DBS  INSCRIPTIONS. 

5Q/0. 

4  1/t  0/0. 

3  0/0. 

673 
3,032 
16,020 

« 

D 

* 
» 
■ 

Los  €inployé5  do  In  tiîillo  {iu\  ^rftins  do  \n  villtî  d'AmiGns* 
Les  e.iiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Harseille. 
Les  employés  do  la  grande  ohaacdleiie  de  l'ordre  royal  da  la 
Légion  d^bonnoar. 

g 

l,289,SS!t 

H 

4,876 

89,602 
112 
il 
37S 

99 

7ii3 
168 
168 
1,716 

1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 
549 

H 

* 

B 
» 

M 

» 
> 
» 

S 

■ 

» 
II 

B 
H 
D 
M 

B 

1,041 

» 
■ 

II 

« 

Uoiversilé  royale  de  France  (Dotaiion  do  !*>. 

Université  royale  de  France  (Fondation  Bellanger). 

Pierre,  enfant  élevé  h  l'hospice  Je  Barvejols. 

Enfanu  de  Ironpe  (Renie  deilinéo  à  fonder  à  perpétniti  an  pria 

annuel  en  faveur  des). 
Collège  eommunal  de  Beaunc,  l'usufruit  réservé  &  Madeleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  <la  Grenoble  (Fondation  d'ane  boQl'âtf  Au). 
Collée  comouuial  de  Saiote-Henettould. 
Ecole  primure  de  Saiiite-Huiehould. 

S.  S.  M  maréchal  due  de  Tarente  (acompte  de  son  majorât  comme 
pair  de  France), 

S.  S.  le  comte  Chabrol  do  Grousol  (acompte  de  son  majorât 

eommo  pair  de  FraneoS 
Majorais  et  dotations  (Compte  d'accroissement  de). 
Hdtel  royal  des  Invalides  do  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  (Successions  non  réelaméat  dei). 
Tontine  porpoluelie  d'amortissement  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  molierg  d'Angers. 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  de  Cliilons. 
Collège  i-oyal  de  Grenoble. 

S 

M 

M 

i 

i 

l,(i03,720 

> 

5,917 

6,734,205 
261 ,895 
33,261 
2.135,000 
» 

» 

B 
B 

1(3,267 
a 

148,718 
520,589 

Ordre  royal  du  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (Insorlptiotis  reçues  en  consignation  pour  le  compta  de). 
Divers  (Inscriptions  remues  en  dépdt  pour  le  oqmpte  do). 
Gaiâse  des  dépôts  el  consignations  (La).  S./CJP./. 
Divers  (Inscriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  lailspar  U  caisse 

10,770,081 

16,967 
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RÉSUMÉ. 


Le  total  do  la  recoUe  est  d«   lM,930,g!)5  fr.  37  c. 

Le  total  de  la  dépease  est  do   S0,6iT^71  Si 


Ce  %m  ftémM,  u  31  déewnbro  1828,  ttn  axcédani  de  recette  de  ,   9.^83,023  fr.  86  o. 


Cel  exaidant  se  compose: 


!■  Des  espèces  ea  caisse  s'élevant  &   4406,314  Dr. 07 e.^ 

3*  Des  effets  k  échéance  en  portefeuille, 

s'élcTant  &   47,607,4*7  03 

3*  Dn  eoât  de  3,135,000  francs  do  renies 

S  0/0   39,805,550  99 

4*  Du  coût  do  16,867  francs  de  routes 

4  1/î  0/0   358.4*7  32 

5*  Da  aoMe  des  prALs  Faits  à  divers  établis- 

\   sements  en  compte  courant   3,633,167  37 


1«  Le  solde  dA  aux  receveurs  ginoraux 
en  compte  eourast   534,809  69 

S»  Le  solde  dû  sur  les  mandats  ordonoancAs 
par  divers  chefs  d'ail  mi  nïsiralïon  aux 
parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées au  31  décembre  1S38   1,085,399  56 

3"  Le  solde  sur  les  traites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  pour  se  couvrir 
da  leurs  avances   98,674  06 


94,931.007  67 


1,648^  81 


Somme  ^ole  &  l'excédant  de  recette  sus-nmelaté   03,383,033  fr.  88  o. 


CertiQé  véritable  : 
la  eoiueUler  iÉtat,  dirKleur  général 
Signé  1  J.  PASQUIEB. 


Ta  et  vériBé  par  U  eommissiou  : 


Signé  :  d'OnviLLiERs,  préùdent;  Benjamin  Delessert,  Casimir  Përibr, 
vicomte  d'Abamcourt,  le  doc  db  Gaetb,  et  François  Delessert. 


Ktat  m  B. 
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État  5. 
31  diretiibro 

tm. 


CAISSE  DES  OfiPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BiuH  au  31  déetmbre  IS9S. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  portefooilW  

Rontejt  50/0,  2,135,000  francs,  ayanl 

coûié  

Renies  *  1/SO/0, 16,S61  francs,  ayniil 

coAté  

Prèis  à  divors  établifsemcDls.. ., 


fr.  c. 

4,S03,31i  97 

41,607,437  OS 

»9.805,S50  99 

358,417  32 

3,652,167  37 


94,931,907  67 


E  '~ 
e  S 


330,661  74 


39  09 


PASSIF. 


Ordre  royal  ilo  U  Légion  d'honnear. 

Consignatlonfi  

Indemnité  affeclée  axa.  anciens  colons 

de  Sainl-Domingoe........  

Oi^pdls  volontaire»  

Relcnncs  ponr  fonds  da  rotrait<'.f. 

Divffs  éiablissements  publics  

Versompnls  poar  les  militaires  dé- 

eédés  on  congédiés  

Canaux  da  Midi,  d'Orléans  et  du 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  jiffecliis  an 
payement  des 
donataires  dé- 

p05SC'dl53  

Fonds  affectés  À 
des  achus  de 
rentes  snr  le 

grand-lÎTre... 
Fonds  apparte- 
nant aux  dona- 
taires   371,288  83 

Produit  de  conpes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cbam- 

bord  - 

Mandats   ordonnancés  [lar  divers 

chefs  d'admintstraiion  

Receveurs  généraux,  compte couranl. 
Solde  en  bOnéfice  du  comptopro/I/f 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  consigaatlons, 

dépôts  volontaires,  etc  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux  


fr.  c. 

3,371,310  48 

3ftgi3,848  63 

33,201,560  80 

2.839,666  18 

963,t>74  72 

66,381  28 

60,018  30 

1^.154  SS 


501,878  66 


7,965,036  67 

13,353  34 

*)I,0S»,390  56 

534,809  69 

7,638,0SD  93 

6.396,068  67 

38,674  56 


(*)  Celle  somne  représente  la  partie  des  mfindtitg  non  encore  acquittas  au  31  décembre  1828 sur  les  eoBptes  <i-apris,  savoir  i 

Rois  commanaai   399,37ft  fr.  14  e. 

Dépills  TOlonuires   1,395  21 

Domaine  extraordinniru  •   213,867  id 

DiTers  établissements  publics   74  89 

inéennité  affectée  ann  colons   iS'S^ 

Retenacs  ponr  fonds  de  reiraito   387,ES8S  85 

EMEMM.K   1,085,399  tt.  S6  c. 


Ceriiilé  vérilible  : 
le  amteiller  d'État^  directeur  général, 
J.  PASQUIER. 


Vn  el  yéiiU  par  la  eoniiiii«^n  : 

Signé  i  d'ORViLUKM,  préiident;  Benjamin  DcLSaSERT,  Caûmir  Pbbi», 
vicofflto  U.  D'AtuxcoDBT,  le  doc  BK  Gam,  et  François  Delessekt. 


Etat  sv6; 
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31  décembre 
18SS. 


CAISSE  DES  DÊ{H)TS  BT  GONSIGiNATiONS. 


SmuTiOH,  au  31  iécembrt  1SS8,  de$  Hlrtt  de  eréancn  dëpciés  à  mM  caitM. 


l  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SDR  LE  GRAND-UVRE  DE  LA  DETTE  PDBLIQDE. 


RENTES 


4  1/2  v/U> 

1,091 

15,0U0 

> 

19,317 

> 

7!t9,202 

> 

» 

90Q 

S,590 

B 

5,2Si 

B 

■ 

10,112 

■ 

H 

5,477 

■ 

a 

4,483 

» 

» 

4,490 

M 

» 

18,854 

■ 

B 

936 

B 

896 

" 

a 

43,317 

1S,6S1 

H 

B 

4S,700 

U 

» 

30,500 

u 

12,000 

>l 

B 

5,901 

n 

> 

38,500 

B 

> 

27,  U3 

B 

B 

24,575 

10,642 

• 

915 

» 

» 

1,619 

a 

B 

1,306 

> 

B 

447 

* 

B 

4,945 

B 

> 

» 

1,180 

» 

» 

585 

n 

B 

2,4e'j 

■ 

> 

S5C 

» 

1,133 

1,023 

* 

207 

» 

» 

288 

M 

H 

430 

■ 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTUMfS. 


Les  employés  du  ministère  des  affiùres  eeclésiailiqtM. 
Les  employés  da  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  employés  du  mitiislëre  de  la  goKrre. 
Les  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 
Les  employés  du  mmislére  des  finances  et  admïnislratioas  fi- 
nancières. 

Les  employés  et  ageais  du  ministeru  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secoars  miilueb  des  ouvriers  de  la 

manufacture  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d<!  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  de  la  direction  générale  des  Caisses  d'amortissement 

et  des  dépôts  et  consignations. 
Les  employés  des  écoles  royales  dn  génie  et  de  l'artillerie,  mana- 

faclnres  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbé- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  lioras. 
Les  employés  de  la  vcriilcalion  des  poids  et  mesares. 
Les  employés  de  la  commission  du  ïceau  des  titres. 
Les  fonctionnai res  et  employés  de  l'Université  royale  de  France. 
Les  principaux  et  régenu  des  collèf^es  commonanx. 
Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 
Les  employés  de  la  direction  dos  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Los  courriers  de  U  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 
Les  employés  de  la  direction  des  potldrei  et  satpAtres. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  des 

administrations  municipales. 
Les  employés  do  la  pré^ture  de  police  da  département  de  ta 

Seine. 

Les  agents  des  prisous. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaire*. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  traTaax  publics. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  eb.iqu 
sous-préfeclure  du  département  de  l'Ain. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
s,ou5-prôr(^L-ture  du  département  du  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  princina]  employé  de  chaqn 
rous-pré(cGlure  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfeclnres  dn  dépar- 
temeul  de  l'Aisno. 

Les  employés  de  la  préfeclore  et  des  sous-préfectures  da  dépar- 
tement des  Ardeones. 

Les  employés  de  la  prôfeelnre  M  des  sous-préfeetores  du  dépar- 
tement an  la  Dordogne. 

Lei  emplovés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfecturat  do  dépar- 
tement oe  la  Garonne  (Haute  ). 

Les  «mplovés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
Inment  de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectorei  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dèpar- 
tainrut  de  la  Meuse. 

Les  employés  de  la  préraeiare  et  des  sous-préfeetares  dn  dépar- 
tement de  T.irn-ct-Garonne. 

Les  employés  de  la  prcfeciure  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépwtement  des  Alpes  (Boises-). 

Les  employés  de  la  préfecuire  dit  dépariemeat  de  l'Ariège. 


Digitized  by 


Google 


(tibuabra  ém  Pain.}       SECONDS  RBSTAURATIOK.       |19  mars  imi 


M7 


RENTES 


908 

m 

1,989 
1,421 

480 
1,901 
1,994 

709 
1,398 
l,9<i5 
2,098 
1,833 
1,718 
1.318 

863 
1,48S 

853 

Si7 
3,794 


1,345 


573 
1,763 
■ 

S, 077 
422 

S,35S 
922 
713 
505 

1,490 
597 

74t( 

eoo 

796 
400 
U)3 
«74 
450 
40 
233 
353 
5,487 
883 
407 

254 

530 

537 

32 
46 

166 


2,730 


4  1/2  0/0. 


840 


93 


SU 
703 


693 


562 


1,327 


140 


PROPKI^AIRBS  DBS  HfSClUPTlONS. 


L«i  employés  da  la  préfaciare  du  département  da  l'Aude. 
Les  «mploTés  de  la  préfewore  du  departeroent  d«i  Itooehei-da- 

L«s  employés  de  la  préfeciiire  da  départemanl  de  la  Charente. 
Les  employés  de  la  pr^feciure  du  dèpartemeol  do  Cher. 
Les  employas  de  la  pnifecinre  du  département  de  la  Cône. 
Les  emfrioyés  de  la  préfecture  du  département  de  la  CdIe-d'Or. 
Les  employés  de  la  préfef.ture  dn  départemeoi  des  Càtes-du-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  dépirlem^nt  du  Doubs. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecluro  dn  département  da  Finistère. 
Les  employés  de  ta  préfecture  dn  département  dn  Gard. 
Les  employés  île  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  d'Indre-et-Loire. 
Les  omplojFés  de  la  préfeclure  da  département  du  Jora. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Le?  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Hame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dopartemeni  de  la  Marne  (Haute-). 
Les  emi^oyés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meunhe. 
Los  emiiloyés  de  la  préfecture  du  dcparlemcnt  do  la  Nièvre. 
Les  employés  do  la  préfecture  du  départt-ment  <ttt  Nord. 
Los  empluyés  de  la  préfecture  da  département  de  l'Orne. 
Les  employés  de  ta  préfectare  dn  déparlement  des  Pyrénées 
(Basse»-) 

Les  employés  de  la  préfaelnre  dn  dipartament  des  Pyrénéas- 
Orieniates. 

Les  employés  de  la  préfitcture  dn  département  dn  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfectaro  dn  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  Rhéne. 
Les  employés  de  la  préfectunr  dn  déparlemeni  de  la  Saéne  (Haute-) 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Saéne-el-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  la  Sarthe. 
Les  employés  de  la  préfeeture  dn  département  de  Seiue-et-Mame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise.   ^  g 
Le^  employés  de  la  préfecture  du  département  des  S4vres(DeuY-).'  ï 
Les  employés  de  la  préfeciitre  dit  déparloment  de  la  Somme.  S 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  do  Tnrn. 
Les  employés  de  la  préfeclure  du  déparlement  duVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  iln  département  de  Vauclsse. 
Les  employés  de  la  préfeclure  du  déparlement  do  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  prâTectur»  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Les  employés  d*^  la  préfecture  du  déparlement  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'AbbeTÏIIe. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  d»  la  ville  d'Aix. 
Le^  empluyés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  empt  yés  de  l'administratinn  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'adminislration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autiin. 
Les  employés  de  r.idmintstrBtion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayonne. 
Les  employés  du  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bonleanx. 
Les  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
employés  de  l'administration  de  l'oetrai  do  la  ville  de  GliA- 
lons -sur- Marne. 

Les  employés  de  l' administration  do  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'administraiioD  da  l'octroi  de  la  ville  de  Gler- 
mont-Perrand. 

Les  employés  de  l'administration  de  foelroi  de  la  ville  do  D«n- 

kerque. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oelroi  de  la  ville  d'Rvrenx. 
Les  employé»  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  l'administration  de  Poetroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'administntiOD  de  l'octroi  de  La  Flèche  et  de 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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70 

35 
56 
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RENTES 


35 


137 


78 

30 
915 


PROPItlÉTAIREâ  VIÏS  II1SQI»P110:iS< 


Les  employés  de  l'adiniaislratioa  de  l'of^lroi  de  la  vitle  de  Limogea. 
Les  em)iloyés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  do  l'administration  de  l'uctroi  de  la  ville  de  Uur- 
seille. 

Les  employés  do  l'administrai  ion  de  l'octroi  de  U  ville  de  Hon- 

treuil-sur-Marno 
Les  employés  de  l'administratioa  de  l'octroi  de  la  villa  de  Mualias. 
Les  employés  de  l'admitiistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employi^s  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'adoiinistration  de  l'octroi  de  la  \illc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administra  (ion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administralioN  do  l'octroi  de  U  ville  de  Ronen, 
Les  employés  do  t'adminislra'ion  de  l'oetroi  do  la  villo  do  Sainl- 

Chamond. 

Les  (ïmployt'S  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Sainl- 
Eiienne. 

Los  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  vltle  de  Saint- 

G^rmaln-en-Laye. 
Les  employéil  de  l'administralioa  do  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toalonse. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  dn  la  ville  de  Valen- 

clennus. 

Les  employés  do  l'administration  de  l'octroi  de  la  villo  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  In  mairie  et  dd  l'octroi  do  la  villo  do  Ronrgos. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rrest. 
Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  du  Condé. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairio  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Douai. 
Les  f^mployi^s  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lunéville. 
Les  employés  de  la  mairie  et  >le  l'ociroi  de  la  villo  de  Nancy.  | 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissom. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  du  Tonl.  ^ 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  roetroi  de  la  viUe  de  Trayu.     \  ^ 
Les  employés  de  l'idroinistratioD  communale  de  la  ville  de  Li-)  < 

mogcs.  /  (; 

Les  employés  de  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Rennes,  a 
Les  employés  de  l'adminisiralion  municipale  de  la  villo  de  Vannas. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Aix. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angonléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Bjrdeau<c. 
Les  cmplojés  de  l;i  mairie  de  la  ville  de  Cliàteaancur. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  La  Roehefoneanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  do  Lille. 
Les  einployi^s  de  1%  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  emptoycs  de  la  mairio  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Lps  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Koueo. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Ruffec. 
I^s  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Saint-Gemain-êu-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  h  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'iioiptce  de  bienfatiance  de  la  ville  d'Ait. 
L.es  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  ot  hdpitaux  do  ht  ville  de  Harscillc. 
Les  agents  sériés  du  hareau  de  efauilé  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hdpitaux  do  la  ville  do 

Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  ds  li  lille  de  S^int-Germain-en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  do  charité  do  Toulon. 
Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 
Los  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  LunôvUle, 
Les  gardes- pompiers  de  la  ville  du  Pny. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoulémc,  La  Roche-I 
foucauld,  Vars,  La  Valette,  Barbexieox.  Co|ou,  Gonfolens,! 
Rnffec,  Rouitlac,  Verieail,  Hansle,  Aigre,  Jarnae  et43bftleaanen0 
(Charente).  f 
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RENTES 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSGRIPHONS. 

5  0/0. 

4  1/2  0/0. 

3  0/0. 

673 
3,032 
16.020 

■ 

n 
n 
» 

Los  employés  ds  Kt  liftile  aux  grains  dii  la  vi'lc  d'AnieDt> 
Las  o.iiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille.  ' 
Les  employés  de  la  grande  ehaocellerio  de  l'ordre  royal  de  la{ 
Lâgion  d  honneur. 

Retraites.  j 

1.289,S5S 

■ 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 
ll>8 
1,716 

1,716 

9,210 
13,817 
778 
I.SOO 
1,500 
6*9 

H 
• 

n 
■ 

» 

» 
• 

> 

■• 

11 
n 

N 
» 

1,041 
> 

a 
■ 

• 

Universilé  royale  de  FraDce  (Dolalion  do  1% 

Université  royale  do  France  (Fondatioii  Bellaager). 

Pierre,  enfant  lîlcvc  il  l'hospice  do  Harvejols. 

Eofauu  da  tronpe  (Rcau  de^iinéo  ù,  fonder  i  perpétniié  nn  prii 

annuel  en  favanr  des). 
Collège  communal  de  Besnnc,  l'asufruit  réservé  à  Hadoleioe 

Galleron,  Teuvo  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'ane  boars«  aa). 
Collège  conuuutal  de  Sainta-Ueiieliould. 
Ecole  primaire  de  Sainto-Henahoald. 

S.  S.  M  maréchal  duc  de  Tarenie  (acompte  de  son  majorai  conlmc 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chabrol  de  Grousol  (acompte  da  son  majorai 

comme  pair  de  FraneoS 
Majorais  ol  dotatioos  (Compte  d'accroissement  de). 
Hdlel  royal  des  Invalides  do  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Hililaires  invalides  de  la  guerre  (Successloas  non  réclamées  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amorlissemcnl  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  moiiera  d'Anjgors. 
Ecole  royale  des  arts  et  malien  de  Ch&lons. 
Collège  royal  da  Crenobl'}. 

8 

i 
i 

i 

S 

m 

■H 

1,»03,?20 

5,917 

6,734,203 
261,895 
35,2ti1 
2,135,000 
» 

> 
■ 

10,267 
■ 

148,718 

B 

820,889 

Ordro  roynl  du  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (inscriptions  reçues  an  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (Inscriptions  remues  en  dépdlpour  le  «impte  de). 
Caisse  des  dépdts  el  consignations  (La).  S./C./PJ. 
bivofi  (Inscriptions  remues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse 

• 

10,170,031 

16,267 

67S,4â4 

Digitized  by  Google 


S14 


IGhunbro  d«s  Pa!rs.l       SECONDE  RESTAURATION.      |t9  mars  18».| 


RÉSUMÉ. 


Lk  total  de  la  recotla  est  de   148,930,905  fr.  3T  c. 

Le  total  de  la  dépense  est  de   50,617^71  si 


Ga  foi  préiMto,  u  31  dieembro  i93S,  an  «xeidaat  de  recette  de  ,   9iVS83,0S3  fir.  86  e. 


il*  Des  espèces  en  caisse  s'élevant  à   4»808,3Ufr.9Te. 
2*  Des  «rrets  &  échéance  en  portefeaille, 
s'élevant  à   47,607,4X7  M 
3*  Du  coût  de  2,135,000  francs  do  renies 
5  O/O   39»80S,5S0  99 
4*  Du  coflt  do  16,267  francs  de  rontea 
4  1/2  0/0   368,447  32 
5*  Du  solde  des  prdts  faits  d  divers  établis- 
sements en  compte  courant   S,65S,167  37 

!•  ht  solde  dd  aux  reeeTOurs  géDôrauK 

CD  compte  eonraBt   534,609  69 

t9  Lesolcfe  dû  sur  les  mandats  ordonuneés 
par  divers  chefs  d'admjnislralion  aux 
A  déiuire  '   parties  qni  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées BQ  31  décembre  1828   1,085,399  56 

3'  Le  solde  snr  les  traites  fournies  par 
les  recevenrs  généraux,  pour  se  couvrir 
de  Imrs  «vanoas   98.674  66 


94,931,907  67 


1,648^  81 


^nnt  égale  à  l'excédant  de  recette  sns-coastaté   03,383,093  fr.  86  e. 


CertiQi  véritable  : 
Le  eottuUler  ittat,  dtrtettur  général 
Sisné  i  l.  PASQDIER. 


Vu  et  viriflé  'per  la  commission  : 

Signe  :  d'OnviLLiEas,  préiidmt;  Benjamin  Delessert,  Casimir  Përiei, 
vicomte  d'Abakcourt,  le  doc  de  Gastb,  et  François  DcLsasEaT. 


Ktat  H*  S. 
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ËtAT  Efo  5. 

31  décembre 


GAISSB  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BiUK  au  31  tUembre  1898. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  portefoniiU  

ftonlBii  SO/0,  2,135,000  francs,  ayant 

eoàié  

Rentes  4 1/20/0, 16.367  francs,  aya  ut 

codlA....  

Prils  &  divers  établifscmonls.,.. 


fr.  c. 

4^.3U  97 

47,607,437  OS 

»9,805,S50  99 


358,447  32 
2,652,167  37 


M.931,907  67 


PASSIF. 


Ordre  royal  de  la  Légion  d'honnear. 

Consignations  

Indemnité  affectée  aox  anciens  colons 

de  Saint-DofQiDgoe  »  

Dt^péls  volooiaires  

Relciincs  noar  fonds  de  retrait'-.. • . 

Divers  établissements  publies  

Versemeols  pour  les  militaires  dé- 

cédés  on  congédiés  

Canau  dn  Midi,  d'Orléans  et  du 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  9fr*cté3  an 
payement  des 
donataires  dé- 

posstïdds   330,561  74 

Fonds  affectés  4 
des  achau  de 
rentes  sor  le 
grand-livre...  29  09 

Fonds  apparte- 
nant aux  (lona- 

lairos   271,282  83 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'acbat  de  Chim- 

bord  

Mandats   ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Receveurs  généraux.compte  courant. 
Solde  en  bùnéBee  du  comptopro/lte 

et  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  consigoations, 

dépAls  volontaires,  etc  

Traites  fournies  par  tes  receveurs 
géaémnx  


•  "S 
•S  a 

o  S 


fr.  e. 

8,371,310  48 
39,913,848  62 

32,20 !,B60  80 
2.839,666  18 
963,674  72 
66.381  28 

60,015  30 

1,4$2,15«  3S 


501,878  66 


1,965,036  67 

13,352  34 

(■)K085,3S9  56 
634.609  68 

7.638,080  82 

6,996,068  67 

38,674  56 


94,931,907  67 


(*)  Cette  somme  représente  la  partie  des  mandats  non  encore  acquittés  su  31  décembre  ISïS sur  les  comptes  ci-sprii,  sivoiR  i 

Rois  eommanaai  ,   399,376  fr.  14  e. 

Dépôts  TOlonuiros   1.385  21 

Domaine  eitraordlnairc   343,867  W 

Difers  éiabli^semcnts  publics   ..•  li  89 

indemailé  atreciée  ans  coloas   1^'^  01 

Retenacs  pour  fonds  de  retraite   t87,tS9S  88 

E.^SEMHB   1,038,309  fï.  S6  c. 

Geniflé  véritable  : 
le  couieilter  d'État,  directeur  général, 
Sitné  :  i.  PASQUIER. 


Vd  cl  vériBi  par  la  eommi«sion  : 
Signé  t  d'OaTiLLiMs.  préittlent;  Benjamin  Dei.i:»skrt,  Gaùmir  Pitein, 
vicomte  H.  i>'Aba:(coobt,  le  due  m  G*m,  et  François  Delessekt. 


Etat  bvO. 
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Etat  m*  6. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  KT  GONSIGiNATIOiNS. 


31  déeenbr» 
18S8. 


SirvATioif,  ait  31  iieembrê  IMS,  dei  titrn  d«  erétuuêi  Hpoiéi  à  «ifM  eaim. 


I  1-.  INSCRIPTIONS  BE  RENTES  SDR  LE  GRAND-UVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


5(UD 


1.091 
IS.OUO 
19,311 
31, M» 
1S9,20S 

900 

2,590 

5,284 
10,112 

5,4T7 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,311 
lS,68i 
45.100 
50,500 
12,000 
5,901 
38,500 

21,  U3 

Î4,515 
10,642 
915 
1,619 

1,306 

441 

4,945 

2,3^0 

1,189 

585 

2,469 

556 

1,133 

1,023 

201 
288 
430 


RENTES 


4  1/S<V0. 


8<V0 


PROPRIÉTAIRES  DBS  INSCUPtlOMS. 


Les  enitjloyés  du  ministéra  des  affaires  ecclésiastiqaes. 
Les  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Les  employés  du  ministère  de  la  gonrre. 
Les  employés  du  ministère  île  l'intérieur. 

Les  employés  du  ministère  des  finances  et  administrations  fi- 
nancières. 

Les  employés  et  agents  du  minisloru  do  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  mutueli  des  ouvriers  de  la 

manufacture  royale  des  tabacs. 
Les  employés  d»  la  Cour  des  comptes. 
Les  employés  tlo  la  direction  gènéralu  des  Caisses  d'amortissement 

et  des  dép6l3  et  consignations. 
Les  employés  des  écoles  royales  du  génie  et  de  l'artillerie,  maoa- 

faciiires  d'armes,  etc. 
Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbé- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  haras. 
Les  employés  de  la  vérification  des  poids  et  mesores. 
Les  employés  de  la  commission  du  «ceau  des  titres. 
Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Université  royale  de  France. 
Les  principaux  et  régents  des  collèges  commnnaax. 
Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 
Les  employés  de  la  direction  dot  ponts  et  ebaussoes  et  des  mines 
Los  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 
Les  employés  de  la  dirociion  des  poudres  et  salpAtres. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  SeÎM  et  dn 

administrations  municipales. 
Les  employés  do  la  préfecture  de  poUea  do  département  de  1» . 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

)>es  employiis  de  la  direction  générale  des  sabsistaaees  miliuire 

Les  employés  de  Is  direction  générale  des  travanx  publies. 

Lei  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  omi^oyê  de  diaqut 
sous-)irofecture  du  département  de  l'Ain. 

Les  employés  de  la  préfectuie  el  le  principal  employé  da  cliaque 
Sous-prefccture  du  dèpanoment  dn  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque 
rouB-préfccture  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  do  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfeetores  da  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  employée  de  la  préfeetore  et  des  soos-prolectores  dn  dépar- 
leraotit  d<;  la  Durdogne. 

Lei  employés  do  la  préfecture  et  des  sou»-préfectures  do  dépar- 
tement do  la  Garonne  (Haute-). 

Les  employés  de  la  préfeetore  et  des  sons-préfèetores  do  dêpar 
i<>ment  de  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfeetore  et  des  sons^réfectnres  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfeetore  et  des  soos-préfectures  do  dépar- 
tement de  la  Hense. 

Les  employés  de  la  préfeetore  et  des  aous<préfeclares  do  d^r- 
tement  de  Tnm-et-GaruDoe. 

Les  employés  de  la  préfecture  do  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépùtemont  des  Alpes  (Baisas-). 

Los  employés  do  la  préfaeture  da  dépariament  de  l'Arièga. 
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RENTES 


B86 

908 
5:^3 

1,431 
480 
1,901 
1,994 
709 
1,398 
l,9i>5 
S, 098 
1.833 
1,718 
1,378 
863 
1,488 
8SS 
Sil 
3,794 


1,349 

889 
573 
1,763 
• 

S, 077 

VÈà 
713 
505 
1,490 

597 

740 
600 

796 
400 

693 
374 
450 
46 

333 
353 
5,467 
983 
407 

S34 

530 

537 

3i 
46 

166 

S8 

89 

8,730 


4  1/3  0/0. 


S40 


93 


811 

703 


693 


35 


&6S 


1,347 


140 


pitonuérAiliBS  DBS  msGiUPTioifs. 


L«s  employés  do  la  prétaciare  du  département  de  l'Aude. 
Les  em^oyés  d«  la  préfeeiore  du  département  dei  Uoaehei-do- 

Rhdne. 

Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Charente. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlemcDt  du  Cber. 
Les  employés  de  la  prc^reclure  dn  département  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  «lépartemeat  de  la  Cdte-d'Ur. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  des  C61ea-d<i-Nord. 
Lu  enployéi  de  la  préfecture  du  déparlement  da  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  da  Finistère. 
Les  employas  de  la  préfecture  du  déoartement  da  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  liépartemcnl  'l'fndre-et'Loire. 
Les  employés  da  ta  préfecture  du  département  du  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecturo  dn  département  des  Landes. 
Lef  employés  de  la  préfoctnre  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlement  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  (a  Marne  (Haute-). 
Les  emidoyés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe. 
Les  em|iloyéi  de  la  préfecture  dn  di^parlemeat  do  la  Niéf  re. 
Les  employés  de  fa  préfecture  dn  déiiartement  dn  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  d^wnemeut  de  l'Orna. 
Les  employés  de  la  prôfteetnre  da  département  des  Pjrénéei 
(Basses-) 

Les  employés  de  la  préfeetore  da  diportoment  des  Pyréaias* 

Orieniales. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  do  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  (Bant-). 
Les  employés  de  la  profeciaro  du  déparlement  dn  Rhône. 
Les  employés  de  la  prélectnrr  dn  département  de  la  Sadii*;  (Haute-). 
Les  employés  de  ta  préfecture  du  département  de  Saénc-et-Loire. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  do  U  Sarthe. 
Les  employés  de  la  (iréfeeture  du  déparlement  de  Seiue-euHame. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise.  t 
Loi  employés  de  la  préfectare  du  déparlement  des  Sèvres (Deut-).) 
Les  employés  de  la  préfeciiirs  du  département  de  la  Somme. 
Les  employés  de  U  préfecture  da  département  da  Tarn. 
Les  employés  de  la  préfeciare  dn  département  duVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  itu  tlépariement  de  Vauclose. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  prérecturii  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Los  employés  d»  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Àbberille. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octnii  de  la  ville  d'Aix. 
Le?  employés  de  l'adniinistraiion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  delanlle  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  U  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adniinistraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen, 
Les  <>mployés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Cb&- 
lons-snr- Marne. 

Les  employés  de  l'admintstfatloo  t\a  Toctrot  de  la  tUlé  de  Cber- 
bAirr([. 

Les  employés  de  l'admiiiistraHan  de  l'octroi  de  la  rilte  de  Clar- 
mont-Perraad. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oeiroi  de  la  Tille  do  Ben- 

kerque. 

Les  employés  de  Tadminiitration  de  l'octroi  de  la  Tille  d'ETreax 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  da  Fou- 
gères. 

Les  employés  do  radminisiralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  Ta  FUehe  et  de 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  vïile  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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340 
6,878 


3S3 
4,800 
9,483 
6 

1,657 
1,664 
77 

842 

141 

900 
S, 490 
338 

1,007 

130 
708 

65 
170 
906 
504 
S33 
463 
87S 

80 
1,158 
896 

1,680 

714 
84 

î,407 
7 
144 
20 
5,143 
6,744 
437 
8,301 
833 
31 
163 
48 
148 
700 
49 
144 
248 
49 


70 

35 

15 
61 
469 


35 


ti 
137 


78 
30 


Les  employés  de  radminisiratioa  de  l'ortroi  de  U  ville  dâ  Limoges 
Les  employés  de  l'ailminisl ration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  <lc  radininistralioQ  de  l'octroi  de  la  villa  de  Uur- 
seille. 

Les  employas  de  l'admioislraiioa  de  l'oclroi  do  la  ville  de  Mon- 

irenil-sur-Marno 

Les  employés  de  l'adminislration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Hoalins. 
Les  employés  de  l'administra  lion  de  l'oclroi  do  la  ville  de  Nantes. 
Les  employas  de  l'acl m inisi ration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administration  de  l'oelrol  de  la  \illc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'administra tioti  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  do  J'odminislra'ion  de  l'octroi  lia  la  \ille  do  Sainl- 
Chamond. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saint- 
Eiienoe. 

Los  employés  de  l'administration  de  roctrot  de  la  ville  de  Saiol- 

Gf.rniain-en-Laye. 
Los  employé!!  de  l'adminintralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  Padminislration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse. 
Les  employés  do  l'admlniitralton  do  Toelroi  dn  la  ville  d«  Valen- 

ciennes. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver 
sailles. 

Les  employés  de  ta  mairie  cl  de  l'oirtroi  do  la  ville  de  Rourgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'octroi  de  li  ville  de  Itrest. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Condé. 
Les  employés  de  la  mairie  et  fie  l'octroi  de  la  villa  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairio  et  do  l'octroi  do  la  ville  de  Douai. 
Les  employés  de  la  mairie  et  du  l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 
Les  employés  de  la  mairio  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  LuDéville. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nancy.  | 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  t'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 
I^es  employés  de  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  do  Tool.       .  ^ 
Les  employé!  do  U  mairie  et  de  Toetroi  de  la  ville  de  Troyee.  \ 
Les  employés  de  l'admiuiairation  eommanale  de  la  ville  de  U-)  < 

roogcs.  /  S 

Les  employés  de  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Rennesi 
Les  employés  de  l'administration  municiji-i)edelavilloâeVaon<>8.l 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Ait. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angouléme. 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  i.-i  mairie  de  la  ville  de  CUàteauncur. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  du  La  Rochefoneanld. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille, 
Les  einployos  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  du  la  mairio  de  la  ville  do  Perpignan. 
Les  einpioyés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Etouen. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Ruffee. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Saint-Germain-eu-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  h  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iiospice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hépilaux  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salariés  dn  bureau  de  charité  de  la  villa  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hépitaux  do  la  ville  de 

Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  li  lUIe  do  Saiot-Germain-en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  do  cbarilé  de  Toulon. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Lunéville. 

Les  garder- pompiers  de  la  ville  du  Puy.  i 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoulémc,  La  Roche-I 
foncanld,  Varz,  La  Valelie.  Borbezieax,  Cognac,  ConfoleoeJ 
ttufTec,  Rouillae,  Verienil,  Maasie,  Aigre,  larnae  ot  <^hâ(eaaoeu0 
(Charente}.  f 
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RENTES 

PROnUÉTAIRES  DBS  INSGRIPTKHIS. 

1  il9  lUTL 

673 
3,032 
le.OiO 

» 

m 
m 

> 

M 
B 

Les  employés  de  In  lialle  aux  grains  do  la  viUo  d'AmieDf. 
Les  o.iiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseitle.  ' 
Les  fltnployéa  de  la  grande  ehaocelleria  de  Tordra  royal  de  U: 
Légion  d  honneur. 

Retraites.  | 

1.289,955 

m 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 

im 

1,716 

1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1,500 
S49 

n 

M 

U 

■ 

■ 
■ 

H 

■ 
» 

m 
• 

i> 

11 

u 
o 
11 

B 
H 
■ 

1,041 
> 
» 

* 

Universilâ  royale  de  France  (Dolation  do  H. 

Université  royalu  do  France  (Foadation  Bellanger). 

Pierre,  eufaut  clovô  h,  l'iiosplcc  do  Harvejols . 

Eofanu  de  troupe  (Rcou  dwtinéo  à  fonder  à  perpéioiié  un  pria 

annuel  en  faveur  des). 
Gottège  communal  de  Beaunc,  l'usufruit  réservé  &  Madeleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  [Fondation  d'une  bourse  an). 
CoUéHe  comaumel  de  Sainle-Ueneliould. 
Ecole  primaire  de  Sainlo-Ueneliould. 

S.  S.  le  maréchal  duc  do  Tarcnto  (acompte  de  son  majorai  conlae 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Chalirol  do  Crousol  (acompte  de  Ma  majorât 

comme  pair  de  FrancoS 
Majorais  ci  dotations  (Compte  d'accroissement  de). 
Itâlel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  (Succeaslens  non  réelaméet  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amortissemont  (La). 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angora. 
Ecolo  royale  des  arts  et  milliers  de  CIiAIods. 

S 

5 
s 

£ 

oa 

l,(iO3,720 

5,917 

6,734,205 
S61 ,895 
35,261 
2,135,000 
■ 

n 
> 

ll>.267 
> 

M 

148,118 

s 

520,589 

Ordro  royal  du  la  Légion  d'Iionncur. 

Divers  (Inseriptioiis  reçues  en  consigDalion  ponr  le  compta  de). 
Divers  (Inseriptions  revues  en  dépâtpour  In  cqmple  de). 
Caisse  de»  dépAls  et  consigiialions  (La).  S./C./P./. 
Divers  (Inscriptions  raçaos  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse 

10,170,031 

16,967 

675,424 
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RESUME. 


Le  total  ilo  la  recolle  est  de   148,030,905  fr.  37  c. 

Le  total  4fl  la  dépease  est  do   SO^i7^71  51 


Ce  foi  inistDto,  aa  31  décembra  18SS,  no  axcidaat  de  reeeiM  de   9.^383,023  fr,  86  e. 


/l*  Des  espèces  en  eaisse  s'élevaat  à   4,50B,8l4fr.97e. 

[s*  Oes  effets  &  échéance  en  portefeoille, 

t   s'ëlemt  à   47,607,427  OS 

]3*  Da  coût  de  2,135,000  francs  do  renies 

Cetenédant  M  compose:/    5  0/0   39,805,850  99 

14*  Du  coût  da  16,267  francs  de  raotes 

I   4  1/2  0/0   368,4*7  32 

[s*  Du  solde  des  prêts  fniits  à.  divers  âtnblis- 

\   seroents  en  compte  coorant   2,652,167  37 

La  solde  dA  aux  reeeveors  géacraiix 

en  oomple  eenrant.   834,809  69 

Z«  Le  solde  dû  snr  les  mandats  ordonnancés 

par  divers  chers  d'administration  anx 
A  déduire.                       parties  qai  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées an  31  décembre  1828   1,085,399  56 

3°  Le  solOe  sur  les  traites  foarmes  pnr 
les  receveurs  généraux,  pour  so  couvrir 

de  lents  avances   38,674  66 


94,981,907  67 


1,648,883  81 


8o«E  égale  à  l'excédant  de  recette  sns-constaié   03,283,023  fr.  86  o. 


Uertiflé  vérilaUe  i 
Le  cott$eUUr  iÉtat,  djrecfeitr  gininl 
Signé  1  J.  PASQDIER. 


Vn  el  vériflé  par  la  commission  : 


Si^né  :  d'OnvtLLiEKs,  prétidtBt;  Benjamin  Delessert,  Casimir  Péribr, 
vicomte  d'Abamcourt,  le  doc  ns  Gaetc,  et  François  Dblbsseet. 


Ktat  h*  8. 
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État  k»  5. 

SI  dérenibro 
1828. 


CAISSE  DBS  DÉPOTS  BT  CONSIGNATIONS. 


BiuK  au  31  déeembrt  1898. 


ACTIF. 


Caisse  , 

Effets  en  pottefcuilU  

Rentes  50/0,  4,135,000  francs,  ayant 

eoùié  

Rentes  4 1/20/0, 16,261  francs,  ayant 

coil*  , 

Prèls  à  dirora  éublùaemcn»..., 


fr.  c. 

i,503.3U  97 
47,60f,427  OS 

39,805,550  99 

358,447  32 
S,65î,167  37 


94,931,907  67 


•S  o 


130,661  74 


PASSIF. 


Ordre  royal  de  U  Légion  d'bonnear. 

Consignalians  

Indemnité  affecléo  aax  aneieDs  cotons 

de  Saint-Do  m  ingoe  *  

Dt^p6ts  voloDiaires  

Retenncs  pour  foads  d&  rotrail'-... . 

Divers  éiabliisements  publics  

Versomenls  poar  les  militaires  ilé- 

cédés  on  congédiés  

Ganani  du  flidi,  d'Urléann  et  du 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  offeclijs  an 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   

Fonds  affectés  4 
des  achab  de 
rentes  sur  le 
(frand-lÏTre... 
Fonds  apparte- 
nnnt aux  dona- 
taires   871,282  83 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bots  des  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souscription  pour  l'achat  de  Cbam- 

bord  , 

Manilats   ordonnancés  par  divers 

chefs  d'adminisiraiion  

Receveurs  généraux,  compte  courant. 
Solde  en  bi^néBce  du  com^loprofitt 

ei  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  coosignalions, 

dépôts  volontaires,  etc  

Traites  fournies  par  les  receveurs 
généraux..,  


fr.  c 

3,371.310  48 

39,913,848  62 

22,201,860  80 

2,839,666  18 

963.674  72 

66,381  28 

60,01S  30 

1,452,154  SS 


501,818  66 


1,965,036  ff! 

13,3Sa  34 

*)l,085,3&9  56 

534,809  69 

1,638,080  91 

6,296,068  67 

38,074  56 


94,031,907  61 


C)  Cette  somae  rcpréf  ente  U  partie  des  mandats  ood  cocoro  sequittéB  tu  31  décembre  18î8  sur  les  eoHpies  ct^près,  utoir  i 

Bois  coramenaux   399,376  fr.  14  e. 

Dépôts  YOlonUirus   1,895  21 

DomBinc  extraordinaire   243,887  « 

Divers  éiabliasemcnls  puhlics   7i  89 

IndeoiDlté  affectée  «bx  colons   1S3,0S9  01 

Retenncs  pour  fonda  de  retraite   287,503  85 

E.XSEIHIK   1,035,399  tr.  56  e. 

Certifié  véritable  : 
Le  cotueUler  U'État,  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 

Va  el  vAriOé  par  U  eoDtmi'^sioQ  : 
Signé  :  d'ORTiLLiSM,  prétUetU;  Benjamin  Dele»skrt,  Casimir  Pâiin, 
ncomto  H.  D'ADA:sconRT,  le  due  n  Gutb,  et  François  Delessiut, 
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Etat  n"  6. 


31  décembre 
1SS8. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  GONSlGJfATIOiNS. 


Situation,  au  31  dieembre  1828,  des  titres  de  eréatteu  dépoté*  à  uUê  caU$4. 


2  1".  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-UVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


HEHTES 


son 


1,091 
15,000 
19,31-1 
37,502 
129, soi 

900 

3,590 

5,284 
10,113 

5,*77 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
13,681 
45,700 
50,500 
13,000 
5,901 
38,500 

37,143 

34,575 
10,643 
915 
1,619 

1,306 

447 

4,945 

3,3^0 

1,169 

585 

3,4ey 

556 

1,133 

1,033 

207 
388 
430 


4  1/9  0/0. 


3(^0 


PftOPRlLTAIRES  DES  IHSCIUPTIONS. 


Les  employé.1  du  mitiisttra  des  affaires  eccUsiastiqaefl. 

Les  employés  dn  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  employûs  du  ministère  de  ta  gattire. 
Lps  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  employés  du  minisltre  dos  finaoces  et  «dmîaistralioas  fi* 

nanciéres. 

Les  employés  et  agents  du  mioistcro  du  commerce  et  des  mana- 
factui-es. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secoure  Dutueb  des  ouvriers  de  la 
manufacture  royale  des  tabacs. 

Les  employés  do  la  Cour  des  comptes. 

Les  employés  do  U  direction  générale  des  Caisses  d'amortissemeot 
et  des  dépôts  et  eunsignations. 

Les  employés  des  écoles  royales  do  génie  et  de  l'artillerie,  manu- 
factures d'armes,  etc. 

Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 

Les  employés  des  écoles  di-s  arts  et  métiers  d'Angers  et  Cbi- 

loQS. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  liaras. 

Les  employés  de  la  vérillcation  des  poids  et  mesures. 

Les  employés  de  la  commission  du  »ceau  des  titres. 

l.es  fonctionnaires  et  employés  de  l'Unirersité  royale  de  France. 

Les  principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 

Les  employés  ei  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 

Les  employés  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Los  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  dcb 

administrations  municipales. 
Les  employés  do  la  préuctiire  de  police  du  département  de  lii 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

I^s  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  travaux  publics. 

Lej  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  diaque 
sous-prciecture  du  dcparlement  de  l'Ain. 

Los  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqu 
sous- pré  lecture  du  département  dn  Calvados. 

Les  employés  de  la  prélecture  et  le  princinul  employé  de  chaque 
fous-préfeclure  du  département  du  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  do  dépar- 
lemeut  de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  MUS-pré(ectw«a  du  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  emplovés  de  la  préfecture  ot  dos  sous-profeetures  dn  dépar- 
tement a»  la  Durdogne. 

Les  employés  de  la  préfecture  H  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement de  la  Garonne  (Haute-). 

Les  em|Movés  de  la  préreciure  et  des  sous-préfeelurt-s  du  dépar- 
lement Je  l'Indre. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  dn  dépar- 
tement dis  la  Meuse. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  lous-préfeetures  do  dépar- 
ie m  en;  de  Tarn-ct-Garonne. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  dépûtement  des  Alpes  (Basses-). 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Ariége. 
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RENTES 


4  l/Sfl/O. 

840 

886 

■ 

n 

• 

» 

> 

933 

■ 

• 

03 

■ 

» 

480 

• 

1,901 

» 

1  tlRU 

• 

a 

7(19 

» 

1,398 

1,965 

• 

H 

2,098 

» 

1,833 

n 

1  ,TIo 

> 

1,378 

■ 

a 

IID0 

* 

» 

1  iWI 

a 

■ 

■ 

3il 

a 

>• 

a 

• 

811 

• 

• 

703 

1|349 

• 

a 

■ 

573 

■ 

a 

1,763 

■ 

693 

4  077 

* 

a 

•Zs 

■ 

M 

S, 352 

■ 

35 

wn 

a 

713 

M 

5U5 

■ 

a 

t  lOA 

a 

■ 

> 

■ 

&6S 

iw 

600 

796 

490 

» 

693 

«74 

• 

m 

4S0 

a 

46 

• 

a 

353 

a 

5,467 

■ 

1,337 

983 

407 

• 

S54 

a 

530 

* 
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M 
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D 

46 

» 

166 

140 

S8 

» 

a 

89 

> 

a 

S, 730 

a 

M 

PROPM^rAtRES  DBS  INSCRlPTIOifS. 


Les  employés  do  li  |Hréf«ctnre  du  dépariement  de  l'Aude. 
Les  employés  de  la  préfeeiore  da  département  des  Uonebes-dn- 

Rhdne. 

Les  employés  de  ta  préfecture  du  dépariement  de  la  Charente. 
Les  employé)!  de  la  préfaclnre  du  département  da  Cher. 
Les  employés  de  ta  préfeciare  du  département  de  la  Cona. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépiu-temeilt  de  la  Céte-d'Or. 
Les  L-mployés  de  la  préfcnlare  du  département  des  Càtes-du-Nord. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  dépirtement  do  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ëure. 
Les  employés  de  ta  préfecture  du  département  du  Finistère. 
Les  employés  de  la  préfecture  Uu  détartement  du  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  la  Gironde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  «l'Indre^t-Loire. 
Le.1  employés  Aa  la  préfecture  du  département  du  Jura. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dcparlemenl  de  la  Marne  (Haut»-). 
Les  employés  de  la  préfecture  da  dépariement  de  la  Meurihe. 
Les  emi>loyé3  de  la  préfecture  da  département  de  la  Niètre. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  ila  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  da  départemeul  de  l'Urne. 
Les  employés  de  la  prôEeeittre  da  dépariemeai  des  Pyrénéei 
(BasseH 

Les  employés  ds  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  (Bas-), 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Rhin  (Haut-). 
Les  employés  de  la  préfecturo  du  déparlement  du  Rhéne. 
Les  employés  de  la  préfectun-  du  département  de  la  Sadiie  (Haate-). 
Les  employés  de  ta  préfectur»  du  département  de  Sadnc-et-Loire. 
Les  employés  de  lu  préfecture  du  département  do  U  Sarthe. 
Les  employés  île  la  préfecture  du  département  île  Seine-et-Marne, 
Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Seine-et-Oise.   l  ^ 
Los  employés  de  la  préfecture  du  déparlemeni  des  Sévfes(DeuY-}.  '  a 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Somme.  S 
Les  employés  'le  la  préfecture  du  département  du  Tnrn. 
Ltes  emploÎFés  de  U  préfecture  du  département  dnVar. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  dépariement  de  Vuucluse. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la  Vienne. 
l^s  employés  de  ta  prétecturi)  du  département  de  la  Vienne 
(Haute-) 

Los  employés  dn  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  employés  de  l'administrai  ion  de  l'octroi  de  la  ville  d'AbboTille. 
Les  employés  de  l'adminislrolion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  de  l'admiaistraiion  de  l'octnii  de  la  ville  d'Amiens. 
Lei  empL.yés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autiin. 
Les  employés  de  radmiai^tration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bayonne. 
Les  employés  du  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Besançon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'adiidnistration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
Les  omployéi  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  CI1&- 
lons-sur- Marne. 

Les  employés  de  r.tdministralioD  île  l'oclroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admîtiistrarien  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand. 

Les  employés  de  t'admlnislratioD  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dan- 

kerque. 

Les  employés  de  l'admïnittratlon  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evreux. 
Le:>  employés  de  l'administration  do  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  frapbyés  do  l'administration  de  roetroi  da  U  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'admiiiistmiioD  de  roetroi  de  La  Fliehe  et  de 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  t'adminislration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  la 
Itoehelle. 

Le»  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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5  Q/D 


310 
6,100 
6,872 


353 
4,800 
9,483 

6 

1,657 
1,664 
77 

842 

141 

200 
2,490 
338 

1,007 

130 
702 

63 

no 

906 
S04 
233 
463 
278 
80 
1,S5S 

m 

1,680 
232 
714 
84 
2,207 
7 
144 
20 
5,143 
6,744 
437 
2,301 
833 
21 
163 
45 
148 
700 
49 
144 
248 
49 


70 

35 

15 
61 
469 


RENTES 


4  1/3  0/0. 


35 


12 


137 


78 
w 
30 
S15 


PROPRIÉTAIRES  DI'.S  IRSGRimO^ 


Les  employés  de  l'admiaislr.itioa  de  l'oittroi  de  la  ville  de  Umoges. 
Les  employés  de  l'aciminisi ration  de  l'octroi  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  vilta  de  Ûar- 
seille. 

Les  employés  do  l'adminislratioa  de  t'ociroi  do  U  ville  de  Non- 

treuil-sur- Marne. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Slonlins. 
Les  employés  de  l'adminislration  de  l'ociroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employas  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'admiaislralion  de  l'octroi  do  la  ville  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'adminislration  de  l'oetroi  de  la  ville  de  Beims. 
Les  employés  de  radmiDistralion  do  l'octroi  de  U  ville  de  Ronen. 
Les  employés  do  l'adminisira'ion  de  l'octroi  do  la  ville  de  Saint- 

Cliamonâ. 

Les  employas  de  l'adminislration  de  l'octroi  de  la  ville  do  Saint- 
Eiienne. 

Les  employés  do  l'administration  An  roclroi  de  la  rilte  de  Stinl- 

Gt!rmain-en-Laye. 
f.^s  employés  île  l'administratioa  de  l'ociroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Tovloiise. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  vills  de  Valen- 

eiennes. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  V«- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'orlroi  do  la  ville  do  Poiirgcs. 
Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'ociroi  de  la  ville  de  llrest. 
Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Condé. 
Les  employés  do  la  mairie  et  île  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Dooai. 
Les  employés  de  la  mairie  rl  dn  l'octroi  de  la  ville  dn  Havre. 
Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'octroi  de  la  villa  de  LunéviUe. 
Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  villo  de  Nancy. 
Les  employés  de  lu  mnirie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissom.  1 
Les  employés  de  la  mairie  et  d»  l'octroi  de  la  ville  de  TonL  , 
Les  employés  de  U  mairie  ut  de  roetroi  de  la  villa  da  Troyei. 
Les  employés  de  l'administration  communale  de  la  ville  de  Li- 
moges. 

Les  employés  de  l'adminislration  manicipale  de  la  ville  de  Rennes. 
Les  employés  de  radmioistralion  raunicip^ile  de  la  vide  da  Vann'^s. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d  Aix. 
Les  employés  do  la  mairie  de  la  ville  d'Angonlème. 
Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Bjrdeaui. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  (^li&teanncar. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  du  La  Rochefoucaold. 
Les  employiis  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lille. 
Les  einploy<>s  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  do  Perpignan. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Los  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Houen. 
Los  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Ruflee. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Sdnt-Germain^i-Lajre. 
Les  emplo}-é9  de  la  mairie  de  la  ville  de  Tarbes. 
Los  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  l'Iiospiee  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  de  la  ville  d'Aix. 
Les  employés  des  hospices  et  hdpitaux  do  la  ville  de  Marseille. 
Les  agents  salarits  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  liApilaux  do  la  vUle  de 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  h  «ille  de  Siint-Germain-ea- 

Laye. 

Les  employés  du  bureau  do  charité  do  Toulon. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Versailles. 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Lunéville. 

Les  gardes- pompiers  de  la  ville  du  Puy.  I 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angonlème,  La  Roche-I 
foueanid.  Vart,  La  Valeue,  Barbeiienx.  Cognac,  Confolens,] 
Uuffee,  Rooiltae,  Verteail,  Mansle,  Aigre,  îarnac  et  CiiAieaufieul/ 
(Charente).  7 
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RENTES 

PBOnUâTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

SI  U/u> 

o  U/U. 

673 
3,032 
16,020 

> 
» 
o 

« 

H 

M 

Les  employés  de  In  halle  aui  grains  do  la  ville  d'Amteni. 
Les  o.iiployés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille.  1 
Les  etnpioyéj  de  la  grande  chaDMllerio  de  l'ordre  rojat  de  U{ 
LégioD  d  honnonr. 

Retraites.  { 

» 

4,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

733 
168 

lt>8 
1,713 

1,716 

192,085 
9,210 
13,517 
778 
1,500 
1.500 
549 

■ 

H 
M 

» 

B 

H 

H 
B 
Jt 

» 

a 
* 

M 

■» 

B 

■ 
• 

* 

• 

H 

• 

.  1,041 
a 
» 
a 
a 
u 
» 

Uoiversiiâ  royale  de  France  (Dotation  do  V). 

Université  royale  do  France  (Fondation  Bellanger). 

fierro,  enfant  AIovô  li  l'hospice  do  Btarvejols. 

Enfants  de  troupe  (Rente  deatinéo  A  fonder  à  perpéinitd  an  prix 

annael  en  favear  des). 
ColM«e  communal  de  Beannc,  l'usufruit  réservd  &  Uadoleine 

Gaileron,  TeuTO  de  Jean  Laurillard. 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'une  bottfâe  fta). 
Collè(|<i  communal  de  Saints-Ueneliould. 
Ecole  primaire  de  Saîiito-Henohould. 

S.  S.  te  maréchal  duc  de  Tarente  (acompte  de  Bon  majorât  eonlme 
pair  de  France). 

S.  S.  le  comte  Clialirol  de  Crousol  (acompte  de  son  majorai 

comme  pair  do  Franco?. 
Najorals  ot  dolatioos  (Compte  d'accroissement  de). 
Hdlel  royal  des  Invalides  do  la  guerre  (Dotation  de  1*). 
Uilîialres  invalides  de  la  guerre  (Suceasumis  non  réeUméet  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amortissement  (La). 
Ecole  royalo  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  de  Gli&loaa. 
Collège  royal  de  Grenoble. 

S 

i 

M 

■ 

â 

1,U)3,720 

a 

5,917 

6,734,205 
361,895 
33,261 
3,135,000 
■ 

■ 

N 

16,267 
a 

148,718 

B 

530,589 

Ordre  royal  du  la  Légion  d'honneur. 

Divers  (Inseriptions  reçues  en  consignation  ponr  le  compte  de). 

Divers  (inscriptions  reçues  en  dépdlpour  le  c<tmpte  de). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  (La).  S./C./P./. 

IMvers  (Inscriptions  reçues  en  garautie  de  prêts  rails  par  la  caisse). 

10,170,031 

16,967 

675,434 
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RESUME- 


Ls  TOTAL  ilo  la  recolle  est  de... 
Le  total  de  la  dépense  est  do. 


148.930.9!)»  fr.  37  c. 

S0M^fi^^  si 


Ce  f)d  ivéswto,  an  31  {Unnbro  18S8.  la  axcMaat  de  reealte  de   93,183,093  fr.  86  o. 


il*  Des  esp^s  en  caisse  s'élevant  à.   4,50B,3l4nr.97c. 
2*  Des  effets  &  échéance  en  portefeaille, 

B'élcvaot  à   47.007,487  02 
3*  Du  coûl  de  2,135,000  francs  do  roolos 

.1  0/0   39,805.550  99 
4*  Du  coûl  dfi  16,967  francs  de  rontes 

4  1/2  0/0    358.447  32 
5*  Da  solde  des  pràta  r.-iits  à  divers  iMablis- 

ssraents  en  compte  conrant   S,65S,167  37 

1*  Le  solde  dâ  aux  recoToars  généraux 

en  compte  conraot   584,809  69 

2°  Lesoldtfdd  sur  tes  mandats  ordonoancAs 
par  divers  chefs  d'ailminislralion  aux 
parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  pré- 
sentées au  31  décembre  18i8   1,085,399  56 

3*  Le  solde  sur  les  imites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  pour  se  courrir 

de  leurs  uvances   38,674  56 


A  iéiiUre, 


94,931,9(n  67 


1,648^  81 


KOMiE  é|ale  à  l'eieédut  «le  recette  sus-contlaié   03,283,023  fr.  86  o. 


Certtflé  véritable  : 
Lt  ùoatellter  iétat,  Urettair  général 
Signé  :  J.  PA3QUIEB. 


Vu  et  véri&é  par  la  commission  : 

Higne  :  d'UnviLLiCRs,  prétid*Bt;  Benjamin  Delcssert,  Casimir  Péribr, 
Ticomie  d'Asancourt,  le  doc  ds  Gaetb,  ot  François  Dblkssert. 


Ktat  r>  5. 


Digitized  by  Google 


IChmbre  des  Pairs.]       SECONDE  RBSTAURATION.       (19  mars  1829.t 


51K 


État  k«  S. 
18S8. 


GAISSB  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BiLAM  a%  31  décembre  1828. 


ACTIF. 


Caisse  

Effets  en  poTtefeiiilU  

Rentes  50/0,  3,135,000  francs,  ayanl 

coûté  

Rentes  4 1  /S  0/0, 1 6>S67  francs,  ayant 

coûté  

PréiB  &  divers  étabUfsemonts..., 


ff.  c. 

4,50S.3ii  97 
47,607,427  OS 

:49,8os,aso  99 

308,447  32 
2,652,161  37 


94.931.901  61 


PASSIF. 


Ordro  royal  rie  la  Légion  d'hoonenr. 

Consignations  

Indemnité affeeiée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  

Di^pAts  volontaires  

Retcimcs  ponr  fonds  de  nirait>>.,>. 

Divers  établissements  publies  

Versements  ponr  les  militaires  dé- 
cédés on  congédiés  

Canaux  da  Hidi,  d'Orléans  et  da 

Loing  

fr.  c. 

Fonds  DfTwijs  an 
payement  des 
donataires  dé- 
possédés   

Fonds  affectés  & 
des  achats  de 
rentes  sur  le 
grnnd-Iivre... 
Fonds  apparte- 
nant aux  donS' 

taires   271,283  83 

Produit  de  coopes  exb-aordinaires  de 
bois  (tes  communes  et  établisse- 
ments publics  

Souseripuon  ponr  Tachât  de  Cham- 

bord........  

Manriats  ordonnancés  par  divers 

chefs  d'administration  

Rpcevaurs  généraux,  compte  courant. 
Solde  en  bénéBce  du  camptepro/If4 

el  pertes  

Intérêts  dus  sur  les  coDsignations, 

dépAts  Tolonlairas,  ete  

Traites  foaraiei  par  lei  receveurs 
généraux  


-S  o 


330,661  74 


29  Od 


fr.  e. 

3.371,310  48 
99,913,848  62 

32,201,860  80 

3,839,666  18 

963,674  73 

66.381  38 

60,015  30 

1^,184  33 


501,813  66 


7,965,036  67 

13,353  34 

»)l,0ftt,399  86 
534.809  69 

7,638,060  92 

6,296,068  67 
38,674  56 


94,931,907  67 


C)  Cette  Bomffle  représente  li  partie  des  nandate  noo  encore  tequiués  aa  31  décembre  1828  sur  les  eoB|iles  ei-aprës,  bavoir  : 

Bols  eomnnaanx   399,376  tr.  14  e. 

Dépôts  TolonUires   a.^'*^  ** 

Domaine  extraordinaire   «3,867  46 

Divers  établissements  publics   72  89 

Indennité  arreciée  a»  colons    153,069  01 

Retenacs  pour  fonds  de  retraite   287,093  8S 

Emkmk   1,098,399  fr.  ta  c. 

Ceriiflé  véritable  : 
le  cotueiller  d'Étal,  directeur  générât, 
Signé  ;  J.  PASQUIER. 


Vn  el  vériflé  par  la  «ommi«sion  : 
5^11^  :  d*OKViu.utu,  présUent;  Benjamin  DcLSàSBRT,  Casimir  Pbbibr, 
vicomte  U.  D*AtiA:(cooBT,  la  dae  di  Gutb,  et  François  Dblessert. 


Etat  r*  6. 
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CAISSE  DES  DÉPÔTS  ËT  GONSlGffATlONS. 


31  décMnbre 
18t8. 


SiruATiOH,  au  31  dieembre  18i8,  4r«  Ifftw  de  «rrâMW  d^poid*  à  MtU  eaUtt, 


i  1".  IPfSCRlPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PURLIQOE. 


RENTES 


BO/0 


1,091 
15,0UO 
19,317 
37,502 
729,20* 

900 

9,590 

5,284 
10,112 

5,477 

4,483 
4,490 

18,854 
936 
896 
43,317 
12,681 
45,700 
80,500 
12,000 
5,901 
38,500 

27,143 

24,575 
i0,642 
915 
1,619 

1,30G 

447 

4,945 

9,3ë0 

J,189 

585 

2,4C» 

556 

1,133 

1,023 

207 
288 
430 


4  1/2  0/0. 


a<vo 


raOPRIÉTAlRES  DES  DHCMPTIOIIS. 


Les  employés  du  miuislère  des  aflkïru  eccUstattiqiiet.  1 
Les  employés  du  miaistère  des  affiiires  étrangères. 
Les  employés  da  minislAre  de  la  gOKrre. 
Les  employés  do  minislire  «le  l'inlérieur. 

Les  employés  du  mmistJire  des  finances  et  adminislrAlioas  fi- 

nauciures. 

Les  employés  ol  agents  du  ministoru  do  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la 

mauuraeturv  royale  des  labacs. 
Les  employés  d>>  la  Cour  des  comptes. 

Les  employés  de  la  direction  généralo  des  Caisses  d'amortissement 

et  des  dépALs  et  eonsigaations. 
Les  employés  des  écoles  royales  da  génie  el  de  l'arlillerie,  manu- 

faeliires  d'armes,  etc. 
l^s  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 
Les  employés  des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  CtiA- 

lons. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  el  liaras. 

Les  employés  de  la  Tcrîlicalion  dos  poids  el  mesures. 

Les  employés  de  la  commission  du  rceau  des  titres. 

Les  (onctioonaires  et  employés  de  rUnÏTersité  royale  de  France. 

Les  priucipaux  el  régcntt  des  collées  commananx. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 

Les  employée  de  la  direction  des  jwnts  et  chaussées  et  des  mines. 

Les  courriers  de  la  direction  générale  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  la  direction  des  pondres  et  salpêtres. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  départeneot  de  bt  Seine  et  des 

administrations  municipales. 
Les  employés  de  ta  pré^cture  de  police  du  département  de  Ui 

Seine. 

Les  agents  des  prisons. 

I^es  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  miliuire 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  travaux  publics. 

Lej  employés  de  la  prèfeclure  et  le  principal  employé  de  ehaqu* 
sous-prc reclure  du  dûparlemenl  de  l'Ain. 

Los  employés  do  la  prèfeclure  el  le  principal  employé  de  cliaque 
s.ous- préfecture  du  département  dn  Calvados. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  cbaqui 
rous-prérecture  dn  département  dn  Morbihan. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfeelures  du  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Les  employés  de  la  préfeeinre  et  des  sous-préfeetures  du  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Les  eniplové!)  de  la  prcfectnre  et  des  sous-préfectures  dn  dopar- 
temonl  d';  la  Durdogne. 

Le^  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfectares  dn  dcpar- 
lemcnt  de  la  Garonne  (Haute  ). 

Les  employés  de  la  préfecture  el  des  sous-préfeelures  du  dépar- 
Irment  de  l'Indre, 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sons-préfectores  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Les  employés  do  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Les  employés  de  la  préfectore  et  des  sous-préfectures  du  dépar- 
tement de  T.im-cl-Garonne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes  (Basses-). 

Les  employés  do  la  préfecture  dn  dépertement  de  TAriége. 
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RENTES 


BQ/O 


886 

908 
833 
1,389 

480 
1,901 
1,094 

109 
1,398 
1,965 
2,098 
1,833 
1,718 
1.ÏI8 

863 
1,4M 

8S3 

3â7 
3,794 


1,345 

889 
573 
1,763 

S, 077 
422 

S,35i 
9tt 
113 
805 

1,480 
597 

146 
600 

796 
400 
693 
S7« 
450 
46 
S33 
353 
5,467 
963 
407 

S54 

530 

531 

33 
46 

166 


89 
8,130 


93 


811 
103 


603 


35 


563 


1,331 


140 


PROPhlÉTAllIBS  DES  KfSCRIPTIOîfS. 


Los  employés  ila  U  préfecture  du  dépariement  de  l'Aiids. 
Les  employés  de  la  préfeciore  dn  département  des  Boai^-dn- 

Rhéne. 

Les  employés  de  la  préfecinre  da  déparlement  do  la  Cbaranta. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  da  Cber. 
Les  employés  de  la  pnifeciora  da  départomenl  de  la  Corse. 
Les  employés  de  la  préfeetara  du  diptu'lemeDt  de  la  Céte-d'Or. 
Les  L'mployés  de  la  préfectnre  da  département  des  Cùtes-d a-Nord. 
Les  employés  de  la  préfectare  do  dépirtement  da  Doubs. 
Les  employés  de  la  préfectare  dn  département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfeelure  dn  département  du  Finislère. 
Les  employés  de  la  préTeelare  dn  département  iln  Gard. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Ginmde. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlemeot  'l'Indre-et-Loire. 
LeK  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Jnra. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  des  Landes. 
hsi  employés  de  la  préfectare  da  département  de  la  Manche. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Marne. 
Les  employés  de  la  préfecture  do  département  de  ta  Marne  (Hante-). 
Les  employés  de  la  préfecture  da  département  de  la  Heunhe. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  dt^partement  do  la  Nièvre. 
Les  employés  de  )a  préfectare  da  déiiartemenl  du  Nord. 
Los  employés  de  la  préfecture  du  département  de  ttlme. 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlement  des  Pyrénées 
(Basses-) 

Les  employés  de  la  préTeetore  du  département  des  Pyrénées- 

Orientales. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhin  (Bas-). 
Les  employés  de  la  préfectnro  da  département  du  Rhin  ^Uaut-). 
Les  employés  de  la  profeclure  dn  déparlement  du  Rhône. 
Les  employés  de  la  préfectun-  du  dépariemenl  de  la  Saéiie  (Haute-). 
Les  employés  de  la  préfecture  da  déparlement  de  Sadne-et-Loire. 
Les  employés  de  la  pi-éfecture  du  déparlement  do  U  Sartbe. 
Les  employés  de  la  lîréreeture  du  département  de  Seiue-et-Mame. 
Les  employôs  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Seinc-et-Oise.  \ 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Sèvres (DenK-}.) 
Les  employés  de  la  préfecture  dn  déparinroent  de  la  Somme. 
Les  employés  de  la  préfecture  du  département  da  Tarn. 
Les  employés  de  la  préfeelure  du  déparlement  daVar. 
Les  employés  de  la  préfectare  dn  département  de  Vaucluse. 
Les  employés  de  la  préftfclure  da  département  ilo  la  Vienne. 
Les  employés  de  la  préfectuD  du  déparlement  de  la  Vieant 
(Haute-) 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges. 
Les  emi'loyés  de  l'adminialralion  de  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeville. 
l.es  employés  de  l'administration  de  l'oetnii  de  la  ville  d'Aii. 
Las  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  d'Amiens, 
Les  empL.yés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  vilte  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  d'Autnn. 
Les  employés  de  l'adminiAlration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 
Les  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besancon. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de  radministration  de  l'octroi  de  In  ville  de  Caen. 
Les  omployés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Clii- 
lons -sur- Marne. 

Les  employés  de  l'iidoiiaistratioa  du  l'oclroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'admitiistratisn  de  l'oetroi  de  la  ville  dn  Cler- 
mont-Ferraad. 

Les  employés  de  l'administration  da  Toeiroi  de  la  ville  de  Dnn- 

kerque. 

Les  employés  de  l'adminittration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evreux. 
Les  employés  de  l'admini-stration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fou- 
gères. 

Les  employés  de  l'adminisintion  de  roctroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'admiiiistmtion  de  l'octroi  de  La  Flèche  et  de 
Sainie-Colombe. 

Les  employés  de  l'adminisiratioo  de  l'oetroi  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Les  employés  de  l'adminislraiion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 
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340 

e.loo 

6,872 


353 

9.483 

6 

1,657 
1,664 
77 

842 

141 

200 
2,490 
338 

1,007 

130 
70* 

65 
170 
906 
S04 
233 
463 
278 

80 
1,S55 

sge 

1,680 
232 
714 
84 

1,207 

144 

20 
5,143 
6,744 
437 
2,301 
833 

21 
163 

4S 
148 
7C0 

49 
144 
248 

49 


70 

35 
56 
15 
6t 
469 


RENTES 


35 


12 
137 

H 

U 

78 
m 
30 
215 


PROPRIÉTAIRES  DI'.S  iNSQlUniOItS. 


Les  employés  de  radmiaislr.ilioa  de  l'ortroi  de  la  rille  de  Limoges. 
Les  employés  de  l'ail minisiration  de  l'oclroi  de  U  ville  de  Lyon. 
Les  employés  ilc  ra'JinimstralioQ  de  l'octroi  de  la  ville  de  Uur- 
seille. 

Les  employés  de  radmiaistraiion  de  l'oeiroi  de  la  ville  de  Mon- 

ireail-sur-Marno 
Les  employés  de  radmiaistralioD  de  l'oclroi  de  la  \illû  de  Moulins. 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employas  de  l'adminisiralioa  de  l'oeiroi  de  la  ville  de  Paris. 
Los  employés  de  l'administralion  de  l'octroi  de  U  xillc  de  Péronne. 
Les  employés  de  l'adminisiralioi)  de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'adminislratio»  do  l'octroi  de  la  ville  de  Rooen. 
Les  employés  do  l'adminisiraiiuii  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Saiol- 

Charoond. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'ootroi  de  la  ville  do  Saint- 
Etienne. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Stlot- 

Germain-en-Laye. 
empluyéit  'le  l'administralion  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 
Les  employés  de  l'admiaistrallon  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toolouse. 
Les  employés  do  l'admlnUtratioD  de  l'octroi  in  la  ville  de  Valou- 

ciennes. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  villo  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'oclroi  do  la  ville  do  Bourges. 

Les  employés  de  la  mairie  ei  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Itrest. 

Les  employés  do  la  mairie  et  de  l'oclroi  de  la  ville  de  Condé. 

Les  employés  de  la  mairie  ol  do  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dunaï. 

Les  employés  do  la  mairie  et  du  l'oclroi  de  la  ville  da  Havre. 

Les  employés  de  la  mairie  cl  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lunéville. 

Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'oclroi  de  la  villo  de  Nancy. 

Les  employés  de  la  mairie  et  do  l'octroi  de  la  ville  de  Soissom. 

Us  envoyés  de  la  mairie  et  àa  l'octroi  de  la  ville  do  Tool. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  do  U  ville  de  Troyes.  ' 

Les  employés  de  l'administration  communie  de  la  ville  de  Li- 
moges. I 

Les  employés  de  l'administration  mameipale  de  la  ville  de  Rennes  j 

Les  employés  de  l'administration  municiii^ile  de  la  villo  de  Vannes. 

Les  employés  de  ta  mairie  de  la  ville  dAix. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Angonléme. 

Les  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Bjrdeau^ . 

Les  employés  de  lu  mairie  de  la  ville  de  Cliileaancor. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d'Evreax. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  du  La  Roehefooeanld. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  villo  de  Lille. 

Les  OTiiployos  do  la  mairie  de  la  ville  de  Lyon. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  do  Roffec. 

I.^s  employés  de  U  mairie  de  la  ville  de  Satnt-6ermala-«n-Laye. 

î,es  employés  de  la  mairie  do  la  ville  de  Tarbes. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toolon. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 

Les  employés  de  l'fioipice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix. 

Les  employés  des  hospices  do  la  ville  d'Aix. 

Les  employés  des  hospices  et  hdpitanx  do  la  ville  de  Marseille. 

Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  et  médecins  des  hospices  et  hApitaux  do  la  ville  do 
Nantes. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  li  \ille  de  S^int-Germain-en- 

Laye. 

Les  employés  du  bureaa  do  cbarilô  do  Toulon. 

Les  employés  de  Tfaospice  royal  de  Versailles. 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Lunéville. 

Les  garder- pompiers  de  la  ville  du  Puy. 

Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angonléme,  La  Roche- 
foucauld, Varx,  La  Valette,  BiurhesieaK.  Cognac,  Coofolens,! 
Rulfec,  Rouillac,  Verleall,  Mansle,  Aigre,  Jamae  et  €tiiieaaneiiO 
(Charente).  F 
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RENTES 

PROPAIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

S  Q/0. 

4  1/S  Q/0. 

3  OA). 

673 
3,032 
16,020 

» 
» 
n 

B 
» 
> 

Los  employés  de  \a  lialla  &a\  grains  ûa  la  vilU  d'Amiei». 
Les  cnployés  et  snlariés  de  la  ville  de  Haraeille. 
Les  employés  de  la  graode  ohaaceUerla  de  l'ordre  royal  de  la 
LégtoD  d  honnour. 

3 
te 

I,2S9,S5S 

II 

1,876 

89,602 
112 
47 
375 

99 

723 
168 
It^ 
1,716 

1,716 

192,685 
9,210 
13,517 
778 
l,S00 
1,500 
549 

u 

■ 

■ 

a 

H 

■ 

a 
» 

• 

H 

H 

H 
V 
v 

B 
■ 

1,04t 

n 
» 
■ 

B 

n 
n 

Université  royale  de  France  (Dolation  do  ■'). 

Université  royale  do  France  (Fonilation  Bellanger). 

Pierre,  earant  ôlovô  &  l'hospice  do  Harvcjols- 

Enfants  de  Iroope  (Rente  deitinèo  à  fonder  à  perjiétaité  un  prix 

annael  en  faveur  des). 
Collège  communal  de  Beaunc,  l'usufruit  rteerri  à  Hadcleine 

Galleron,  veuve  de  Jean  Laurillard. 

uU  1  ICkQ   t  V  t  Al    u V   ul OUU UI9    V  J  vllUuhl*JII    II  Ullv   UUUl 3v   IIU J. 

Colléve  coauuBal  de  Sainla-Meneliould. 
Ecole  primaire  de  Saiule-Henehould. 

S.  S.  le  maréchal  duc  de  Tarente  (acompto  de  bod  majorât  eOBriine 
pair  de  France). 

S-  S.  le  comte  Chalirol  de  Crousol  (acompto  de  son  majorai 

eommo  pair  do  Franee% 
Majorais  et  doiations  (Compte  d'accroissement  de). 
Hâlel  royal  des  Invalides  do  la  guerre  (Dolation  de  !')• 
Hiliuires  invalides  de  la  guerre  (SucGeHioas  non  réelaoïéet  dat). 
Tontine  porpotuelle  d'amortisaenirnt  (La). 
Ecole  royale  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Ecolo  royale  des  arts  et  métier»  de  Gli&Ioas. 
Collège  royal  de  Groaobl'i. 

S 

i 

! 

M 

1,603,720 

n 

5,917 

6,734.205 
261,895 
35,261 
2,135,000 

» 
n 

I6,2G-î 
> 

■ 

148,118 

n 

B 

520,589 

Ordro  royal  in  la  Lûgioii  d'Iionncur. 

Divers  (tnserlptions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (Inscriptions  reçues  en  dépôt  pour  le  compte  de). 
Caisse  des  dcpdts  el  consignations  (La).  S./CJP./. 
Diveri  (Inscriptions  reçues  en  garantie  de  prêts  faits  par  la  caisse 

10,170,031 

16.267 

615, 4£4 
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i  II.  ACTIONS  DE  LA  RANQUB  DE  FRANCE,  ACTIONS  DBS  CANAUX  ET  AUTRES  VALEURS. 


853  actions  des  quatre  canaux,  a\ac  actions  do  jouissance 

S3  actions  des  quatre  canaux,  sans  actions  de  jouissance 
140  certi Beats  de  dèpAt  de  prime  du  canal  des  Ardosnes . 

68  certificats  de  dépdt  d'actions  du  canal  d'Angouléme  , . 
140  MitiScats  de  prime  da  canal  d'Angoulème  

6  actions  de  la  Banque  de  France  

S,IS2  coupons  de  rente  de  la  Tille  da  Paris,  de  iSO  fraacs  ehacan  J 

TB  daeals  de  renie  de  Nafdes  (certifleat  F^eonnet)  ( 

1  obligation  de  la  république  d'Haïti,  de  P.  30  millions,  souscrite  \      Reçu  k  titre  d»  contignathM. 
par  le  ministre  lecrélaire  d'État  dos  Snaoees  de  cette  république,  i 
pour  la  detuièmo  dnqnième  de  l'indemnité  afKsetée  aux  andens  1 
cotons  da  Saint-Domingue   / 


Refu  en  garantis  de  prêts 
faits  par  la  caisM. 


Reçu 

de  dirers  élablîssrmenu  ptdiUrs 
on  administrations, 
k  litre  de  dépôts. 

Nota.  —  La  caisse  est,  en  outre,  dépositaire  de  diver*  objets  non  snseeptililes  d'éraluaiioa,  tait  qu'assi- 
gttta,  nandali  lorriloriMix,  b^o»  d'or  et  d'argent,  par  suite  de  jugemaola,  ordonnaneaa  de  riiMs,  etc. 


9  adioBa  de  la  Banque  de  France  ^ 

190  actions  du  canal  du  Midi  

ISB  adiont  des  cauuiK  d'Oriéau  et  du  Loing  


CertiOé  TérilaUa  : 

le  amieaUr  itÉtaU  dirMimr  ginérml. 
Signé  :  J.  Pasquiu. 


Vu  et  vérifté  par  la  cMnmission  : 

Sifni  î  d'OaviuJias,  prérident;  Benjamin  Delessiut,  Casimir  Ptaicn, 
vicomte  H.  s'Auiigoiikt,  In  duc  k  6*m.  ot  François  DsinnaT. 
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M.  Président,  après  avoir  au  nom  de  la  Gliain- 
bre  donné  acte  au  pair  de  France  président  de 
la  commission  du  rapport  qu'il  vient  défaire,  or- 
donne, conformémeut  à  la  loi  du  28  avril  1816, 
rimpression  tant  de  ce  rapport  que  des  états  y 
annexés. 

Les  membres  de  la  comoiisBion  et  le  conseiller 
d'Etat  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment se  retirent. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  discussion,  en  Assemblée  générale, 
des  vingt-six  projets  de  lois  dont  il  a  été  fait  rap- 
port à  la  Chambre  dam  sa  dernière  séance,  et  qui 
ont  pour  oijet  divers  changements  de  circons- 
cription territoriale. 

Le  ministre  du  l'intérieur  tt  le  conseiller  d'Etat, 
baron  Guvier,  chargés  de  soutenir  celte  dlscus  • 
8loo>  sont  introduits. 

M.  le  président  observe  qu'aucun  orateur  n*a 
demandé  la  parole  pour  combattre  l'adopiioD  de 
ces  projets  proposes  par  la  commission  spéciale 
qui  en  a  fait  le  rapport.  La  délibération  va  donc 
rouvrir  immédiatement  sur  les  articles. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  projet,  con- 
tena  dans  nn  article  unique,  et  dont  l'adoption 
provisoire,  mise  aux  voix  par  M.  le  président, 
n'éprouve  aucune  difficulté. 

Les  vingt-cinq  autres  projets  sont  ensuite  pa- 
reillemeut  lus,  mis  en  aélit>ération  et  provisoi- 
rement adoptés. 

H.  le  président  consulte  TAssemblée  pour  savoir 
si  elle  entend  voter  au  scrutin,  séparément  sur 
chacun  d'eux,  ou  les  soumettre  tous  ensemble 
au  résultat  d'une  seule  et  même  opération. 

La  Chambre  décide  qu'il  eera  voté,  par  un  seul 
et  même  scrutin,  sur  l'adoption  des  vingt-six  pro- 
jets de  lois. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vice-amiral 
comte  Truguet  et  le  comte  Abrial. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  t*ur 
un  nombre  total  de  127  votants,  125  suffrages 
pour  l'adoption  des  projeta  de  lois.  Cette  adoption 
est  en  conséquence  proclamée,  au  nom  de  la 
chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  des  projets  adoptés  : 

i"'  PROJET  DE  LOI. 
Article  unique. 

»  Les  communes  de  Glé^'ille,  Héritot,  Saint- 
Ouen  du  Mesnil-Oger,  Saint-Pierre  du  Juuquet,  Ru- 
pierre,  et  la  partie  de  la  commune  d'Hernetut  qui 
est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de 
Dives,  sont  distraites  du  canton  de  Gumhremer, 
arrondissement  de  Pont-l'Evêque,  département 
du  Calvados,  et  réunis  au  canton  d<'Troan,  arron- 
dissement de  Gaen,  même  département. 

u  La  commune  de  Gauteloup  est  distraite  du 
canton  de  Hézidon,  arrondisBement  de  Ijzieux, 
et  réiuiie  au  canton  de  Troaru.  > 

2*  PROJET. 

Article  unique, 

•  Les  communes  de  Miotles,  de  Massais  et  de 
la  Bruyère-Bezacoul,  arrondissement  dn  Castres, 
département  du  Tarn,  sont  distraites  de  cet  ar- 


rondissement et  du  canton  de  Vabres,  et  réunies 
à  l'arrondissement  d'ÂIbi  et  au  canton  d'Âlban.  • 

3»  PROJET. 

Article  unique. 

0  La  commune  de  Bourgniac  est  distraite  du 
canton  de  Villamblare,  arrondissement  de  Ber- 
gerac, dép:irtemeiit  de  lu  D(>rdogne,et  réunie  au 
canton  de  Mussidan,  arrondissement  de  ilibérac, 
même  département.  > 

4*  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  commune  de  Gouthenans,  canton  d'Au- 
dincourt,  arrondisse  ment  de  Montbetliard,  dépar- 
tement du  Doobs.  est  distraite  de  ce  canton  et 
réunie  au  caetoa  d'Hériconrt,  arrondissement  de 
Lure,  département  de  la  Haute>Sadne.  > 

5"  PROJET. 
Article  wiique. 

'  La  commune  de  Dreuilbe,  canton  de  Mire- 
poix,  arrondissement  de  Pamierd,  département 
de  l'Ariëge,  est  distraite  de  ce  canton  et  de  cet 
arrondissement,  et  réunie  au  canton  de  Lavela- 
net,  aiTondissemcnt  de  Foix.  > 

6*  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  communes  de  Porcelette,  de  Ham-sons- 

Varsberg,  deVar8t>erg  et  de  Bisten-im-Loch,  qui 
faisaient  partie  de  l'ancien  canton  de  Sarre- 
louis,  arrondissement  de  Thionville,  déparle- 
temeotde  la  Moselle,  sont  distraites  de  cet  ar- 
rondissement, et  réunies,  savoir  :  celle  de  Porce- 
lette au  canton  de  Saint-Avold,  arrondissement 
ili!  Sarguemines,  et  celles  de  Ham-sous-Varsberg, 
de  Varsberg  et  de  Bisten-im-Loch,  au  canton  de 
lloulay,  arrondissement  de  Metz,  même  départe- 
ment. » 

7»  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  commune  de  Homas,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  d'Arsacq, 
arrondissement  d'Orihès,  et  réunie  au  canton  de 
Lescar,  arrondissement  de  Pau,  ■ 

8*  PROJET. 

Art.  1*. 

■  L'enclave  de  Bairon,  dt^pcndant  de  la  com- 
mune de  Bairon-de-Mont-Dieu,  arrondissement 
de  Sedan,  département  des  Ardenoea,  est  réunie 
à  rarroodissement  de  Vouziers,  même  déparle' 
ment,  et  divisée  entre  les  communes  de  Ijouver- 
gny,  de  Saaville  et  du  Gbesne,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  ci-anrés  : 

«  1»  La  partie  de  cette  enclave,  cotée  G  snr  le 

glan  ci-annexé,  est  réunie  à  la  commune  da 
hesne,  2°  ta  portion  cotée  D,  à  la  commune  de 
Sanville;  3**  la  portion  E,  à  la  commune  de  Lou- 
vergoy,  pour  être,  lesdiies  sections,  excinsive- 
meat  imposées  dans  ces  communes. 
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Art.  2. 

c  La  limite  entre  la  commune  du  Ghesne  et  les 
comiouneB  de  Louvergoy  et  de  Sanritle  est  fixée 
dans  la  direction  de  la  ligne  bistre  et  violette, 
M,  N,  0,  fi,  C,  D,  mr  le  plan  d-anoexé. 

Art.  3. 

•  La  limite  entre  les  communes  de  Louver^y 
et  de  Banville  est  fixée  dans  la  direction  de  la 
ligne  violette  A,  B,  0,  sur  ledit  plan. 

Art.  4. 

<'  La  limite  entre  la  commune  du  Ghesoe  et 
celle  de  Tannay,  arrondissement  de  Vouziers.  est 
fixée  conformément  au  prooès-verbal  de  délimi- 
tation de  ces  communes  et  dans  la  direction  de 
la  ligne  bistre  P,  D,  L,  P,  G,  bot  le  même  plan. 

Art.  5. 

«  Les  précédentes  dispoaitioitt  auront  Heu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis,  s 

9*  PROJET. 

Ariiete  unique, 

•  Les  sections  dites  de  La-î-Bagnères  et  de  Par- 
ge^ae,  dépendant  de  la  commune  de  Simaurre, 
département  du  Gers,  sont  distraites  de  cette  com- 
mune et  de  ce  départemeiit,  et  réunies  aux  com- 
mones  de  Boissède,  t'Iie-en-Dodon  et  Molai,  dé- 
partement de  la  Haute- tiaroQue.  > 

10*  PROJET. 

Àrliele  «ni^tw. 

■  La  commuae  de  Sainte-Marie-Haario,  dépar- 
temenl  du  Gers,  est  distraite  du  canton  de  l'Ile* 
Jourdain  et  de  l'arrondissement  de  bombez,  et 
réunie  à  la  commune  d'Aurimont,  canton  de 
Saramoo,  arrondissement  d'Auch.  ■ 

11*  PROJET. 

Article  unique, 

«  Les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  la  Haye,  y 
compris  le  territoire  lavé  en  jaune  et  en  rose  sur 
les  plans  n°'  3  et  8  ci-annexés,  sont  distraites 
de  la  commune  de  Bezu-la-Forét,  arrondisse- 
ment des  Andelys,  département  de  TEore,  et 
réunies  :  la  première,  à  la  commune  de  Bezan- 
court,  arrondissement  de  Neurchâtel,  départe- 
ment de  la  SKine-lnférieure;  la  seconde,  à  la  com- 
mune de  Monlroty,  même  arrondissement,  pour 
y  être  exclusivement  imposées. 

■  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  antres  qui  seraient  reisiproqu^ 
ment  acquis.  » 

12*  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  commuae  de  Toufrrevillc  sous  Bellen- 
combre,  canton  de  Bellencombre,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, est  disiraite  de  ce  canton  et  de  cet  arron- 
dissement t't  réunie  à  la  commune  d'Iisteville, 
canton  de  Gléres,  arrondissement  de  Rouen. 

8  Les  communes  réunies  continueront,  <:U1  y  a 

Ueut  à  jouir  léparôment,  comme  sectiooç  de  çm- 
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munes,  des  droits  d'usage  on  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  aux  cbaives  munii^ 
pales,  conformément  aux  lois.  > 

13*  PROJET. 

Art.  l*'. 

*  La  limite  entre  les  communes  de  Saînt-Sébas- 
tien,  arrondissement  de  Quéret,  département  de 
la  Creuse,  e(  d'Ëguzon,  arrondissement  de  la 
Châtre,  département  de  l'Indre,  est  fixée  du  pcHCit 
A«u  point  C  du  plan  ci-annexé  sous  le  n»  1*',  par 
U-  chemin  du  Puy-Gueiffier  à  Chantome,  et  les 
fossés  de  la  forêt  domaniale  du  Faisceau,  suivant 
les  lisérés  rouge  et  jaune  A  B  G.  Eu  conséquence, 
lu  partie  du  Faisceau  indiquée  au  même  plan,  et 
comprise  entre  les  lisérés  vert  et  rouge,  est  réu- 
nie a  la  commune  d'Ëguzon. 

Art,  2. 

■  La  limite  entre  la  commune  de  Saint^bas- 
tii  n  et  la  commune  de  Chantome,  arrondissement 
de  la  Châtre,  di^partement  de  l'Indre,  est  fixée 
conformément  aux  trois  croquis  ci-annexés  sous 
le  n'>2,  savoir  :  du  point  A  au  point  B,  par  le 
chemin  de  la  Souterraine  à  Argenton  ;  du  point  B 
au  point  C,  par  le  chemin  de  Saint-Sébastien  à 
Parchiml)aud,  suivant  In  ligne  tracée  en  jaune, 
et  du  point  G  un  point  D.  suivant  la  ligne  rouge 
et  verte  figurée  sur  les  mômes  croquis.  Bn  con- 
séqui  ncp,  tous  les  terrains  situés  à  droite  de  ces 
deux  lignes  seront  exclusivement  imposés  à  l'ave- 
nir à  Ghantome,  et  ceux  situés  à  gauche  le 
seront  h  Saint-Sébastien. 

Art.  3. 

*  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien et  celle  (le  Mouhet,  arrondissement  du  Blanc, 
département  de  l'Indre,  est  fixée  conformément 
au  croquis  ci-annexé  sous  le  a"  3,  savoir  :  du  point 
A  au  point  fi,  par  la  ligne  tracée  en  rouge  et  en 
vert;  du  point  fi  an  point  G,  par  la  ligne  rouge  et 
jaune  ;  enfin,  du  point  C  au  point  D,  par  la  ligne 
rouge.  Bn  conséquence,  tous  les  terrams  situés  & 
ilrotte  de  ces  trois  lignes  seront  exclusivement 
imposés  &  l'avenir  dans  la  commune  de  Uonbet, 
et  ceux  situés  b  gaucbe  le  seront  dans  celle  de 
Saint^ébastien. 

Art.  4. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien et  celle  de  Parnac.  arrondissement  du  Blanc, 
déparlement  de  l'Indre,  estfixée  par  la  ligne  rouge 
figurée  sur  le  croquis  ci-annexé  sous  le  Uo  4»  et 
telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  procès-verbal  de 
ilélimuation  de  ces  communes.  En  conséquence, 
les  terrains  situés  à  droite  de  cette  ligne  seront 
exclusivement  imposés  k  l'avenir  A  Parnac,  et 
ceux  situés  à  gauche  le  seront  à  Saint^bastien. 

Art.  5. 

>  Les  dispositions  précédentes  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  on  autres  qui  pour- 
raient être  réciproquement  acquis.  * 

14*  PROJET. 
Article  unique. 

*  L'enclave  de  la  commune  d'Ectot-Iôs-Baons, 
canton  d'Yurville,  arrondissement  d'Yvetot,  dé- 
partement de  ta  Seine-Inférieure,  située  entre  la 
commune  d'Bscatles-Alix,  canton  de  Pavilly.  ar- 
rondissement de  Rouen,  et  celle  de  Sainte-Harie, 
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canton  et  arrondissement  dTTetot,  est  réonip, 
8aT0ir:la  portion  qui  se  trouve  an  nord  et  à 
Test  du  chemin  de  Baon-^-lr-Comte  à  Loi^inare,  et 
de  la  route  du  Havre  à  Rouen,  à  la  première  de 
ces  commaceg,  et  U  portion  restante,  à  la  se- 
conde. 

■  Les  parties  de  territoire  dépendant  de  Sainte- 
Marie,  au  nord-t'st  du  chemin  de  Baons-le-Comte 
au  hameau  de  Loutnare,  sont  distraites  de  cette 
commune  et  de  l'arrondissement  d'Yvetot,  et  réu- 
nies à  la  commune  d'Bscalles-Alix  et  à  l'arron- 
dissement de  Rouen. 

■  La  portion  de  torriioire  an  sud-ouest  du  même 
chemin,  qui  fait  partie  d^'  la  commune  d'Bscalles- 
Aliz.  est  distraite  de  cette  commune  et  de  l'arron- 
dissement de  RotipD,  et  réunie  à  c<*lle  de  Sainte- 
Marie  et  à  l'arrondissement  d'Yvetot;  la  sépara- 
tion des  deux  communes  et  des  deux  arrondiït- 
sements  sera  formée  par  le  chemin  de  Baona-le- 
Gomte  et  par  la  route  du  Havre  à  R>iuen. 

«  Les  dispojiitions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  réciproquement  acquis,  > 

15*  PROJET. 

Arliele  tmique. 

«  La  commune  d'Auriac,  arrondissement  de 
Uirande,  déparlement  du  Gers,  est  distraite  de 
cet  arrondissement,  et  réunie  à  la  commune  de 
Seyssan, canton  du  8ud,etarroadjssemeotd*Ai)ch, 
même  département. 

>  Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a 
lien,  à  j  uir  séparément,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usace  OU  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  aux  charges  munici- 
pales, conformément  aux  lois.  • 

16'  PROffiT. 

Article  uniqne. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Chevigny-en- 
Val,  arrondissement  de  Beaune,  dép  rtemeot  de 
la  G0te-d*0r,  et  celte  de  Sunt-Gervais,  arrondis- 
sement de  Ghftloos,  dé|iartem*'Ut  de  Saône-et- 
Loire,  est  fixée  par  les  rivières  d'Henné  et  d'Avaiii- 
d'Htone,  suivant  la  ligne  tracée  eu  rouge  sur  le 

{>la[i  ci-annexé,  et  telle  qu'elle  est  décrite  dans 
e  procéri-verbal  de  délimitation  de  Ghevigny,  du 
15  septembre  1825. 

«  En  cooBéqueoce,  les  terrains  cotés  A  et  B, 
sur  ledit  plan,  seront  exclusivement  impDHi^s  a 
l'avenir  dans  le  département  de  la  Géte-d'Or  et 
dans  la  commune  de  Ghevigny<eD-Val,  et  le  ter- 
rain coté  G  le  sera  dans  le  département  de  S  idoe- 
et-Loire  et  dans  la  commune  de  Saint-Gervais. 

c  Les  dispositions  qui  pi^cëdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  druita  d'usage  on  auiris  qui 
pourraient  être  réciproquement  acquis.  » 

17"  PROJET. 

Art.  1". 

«  Les  polygones  A,  B,  G,  0,  lavés  en  rose  sur 
le  plan  ci-aonexé,  lesquels  forment  enclaves  dans 
la  commune  de  Norville,  arroodissemuo  t  du  Havre, 
déparlement  de  la  Seine- Inférieure,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Villeiiuier,  arrondissement 
dTvetot,  même  déparlemeut,  et  réunjs  la  com- 
mune de  NorviUe,  pour  y  être  ezclnsivemeot 
imposés. 


Art.  2. 

«  La  limite  entre  les  communes  de  Villeqoier 
et  de  Norville  est  fixée  conformément  au  procëa- 
verbal  de  délimitation  de  ces  communes,  dans  la 
direction  de  la  ligne  orange  F,  G,  H,  sur  le  plan 
cî-annexé.  Bu  cooséquent^e.  la  portion  de  ter- 
rain E,  lavée  en  vert  sur  ledit  plan,  est  rt^unie  à 
la  commune  de  Villequier,  et  y  sera  exclusive- 
ment imposée. 

Art.  3. 

«  Les  précédentes  dispositioufi  auront  Heu  sans 
préjudice  des  droits  d*u8age  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis.  » 

18*  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  parcelles  de  terre  dépendant  de  la  com- 
mune de  Raucourt,  département  île  la  Meurtiie, 
enclavées  dans  celle  de  Sainte-iure-Allemoiit- 
Ressaincourt.  dt^partemeot  de  la  Muselle,  où  elles 
ont  été  cadastrées,  sont  définitivement  réunies  à 
cette  commune  et  au  dépariementde  la  Moselle.  > 

19-  PROJBT- 

Article  unique. 

<  La  limite  entre  la  commune  d'Estrées.  arron- 
difisement  de  Douai,  département  du  Nord,  et 
celle  de  Gooy-80U8-BetIonne,arrondi3sement  d'Ar- 
ras,  déparlement  du  Pas-de-Caiais,  est  flx^e  par 
le  chemin  d'Estrées  à  Gœulzin,  marqué  A  B  sur 
le  plan  ci-nnnexé. 

>  Geile  entre  la  même  commune  d'Kstrées  et  la 
commune  de  Gœulzin,  arrondissement  de  Douai, 
département  du  Nord,  est  fixée  par  le  canal  de 
la  Sensée,  du  point  B  au  point  G  du  même  plan. 

•  Bq  roD^équeiice,  les  terrains  dépendant  de  la 
commune  de  Ft^rin,  lavés  en  bleu  et  qui  sont 
situés  au  nord  de  la  limite  fixée  par  le  premier 
paragraptie  de  l'article  précédent,  sont  reunis  À 
celle  de  Gouy-sons-Belloone,  et  y  seront  excla!>i- 
veraeot  iTipo-^és  à  l'avenir. 

«  Gi'ux  situés  au  i^udde  la  même  limite,  lavés 
en  bleu  et  e^i  rcupe.  et  qui  faisaient  parti<-,  les 

gremiers  de  Férin,  et  les  seconds  de  Gouy-sous- 
ellonne.i^ont  réunis  à  la  commune  d'Bstrées  et  y 
seront  également  imposés. 

>  EnMn,  la  langue  de  terre  comprise  entre  le  ca- 
nal B  G  et  la  ri  vière  de  la  Sensée,  et  qui  fait  partie 
de  l'enclave  de  Férin,  sera  de  même  imposée 
dans  la  commune  de  Gœulzin.  » 

20»  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  portions  de  terrains  circonscrites  par  des 
lignes  roses  et  violettes  sur  le  plan  ci-annexé.  et 
comprises  sur  ledit  plan,  sous  les  n«'  3  et  sui- 
vants, jusqu'au  n**  27  inclusivement,  lesquelle<t 
dépendent  de  la  commune  de  Lac«lle,  arroadis- 
sèment  de  TuUe,  département  de  la  Gorrèze,  sont 
réunies  k  la  commune  de  la  Villeneuve,  arrou- 
dissement  de  Limoges,  département  de  la  Haute- 
Vienne,  dans  laquelle  elles  sont  enclavées,  et  y 
seront  exclusivement  imposées  k  l'aTeair.  » 

21*  PROJET. 
Article  unique, 
«  La  partie  do  village  de  Hénit-Gaatier  qui  se 
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trODTe  entre  le  cbemin  de  ce  village  à  Pay,  et  celui 
de  Planches  à  Munlins-la-Marche,  et  qui  dépend 
de  la  commune  de  Fuy,  arrondts<>eroont  de  Uor- 
tagn»',  clépartemetit  de  l'Oroe»  est  réunie  à  celle 
de  Planches,  arrondissement  d'Argentan»  même 
département.  » 

22*  PROJET. 

Article  unique. 

•  Les  hameaux  de  la  Vacbelerie,  des  Roussels 
et  du  MouliD'-du-Bayle,  Taisant  partie  d'une  en- 
clave p)nB  considérable  dépendant  de  la  commune 
de  Laubies,  arrondissement  de  Mende,  départe- 
ment de  la  Lozère,  sont  distraits  de  cette  commune 
et  réunis  à  celle  de  ServerettCt  arrondissement 
de  Marvfjols. 

«  L)*  humeau  de  Tuzet  et  le  reste  de  la  même 
enclave  sont  égiilement  distraits  de  la  commune 
de  Laubi>  8  pt  réunis  à  celle  de  Javols,  arrondis- 
sement de  Marvejols.  ■ 

23*  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  terrains  dépendant  de  la  commune  de 
Touroou!:-Devant,  canton  de  Salan,  arrondisse- 
ment de  Turbes^  département  des  Haut<-s-Pyré- 
nées,  ilits  quartier  des  Payssati^  i-t  lavés  en  oranfie 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits 
de  cette  commuiu-  et  réunis  à  celle  de  Campazan, 
canton  deGastt>lnau,arroi)dissemeQt  de  Bagiières, 
même  dé<>artement.  Les  terrains  lavés  en  vert 
sur  le  même  plan  sont  ditttraits  de  cette  Uerniète 
commune  et  réunis  &  celle  de  Tournous-De- 
vant.  > 

24"  PROJET. 

ArHele  unique, 

«  La  section  de  Murelet.  dépendant  de  la  com- 
mune de  Pin,  et  celle  dit-  la  Cabane  d'Atterac, 
dépendant  de  la  commune  de  Porgues,  arronills- 
sement  de  Muret,  déi'artemetit  de  la  Hauie-Ga- 
ronne,  sunt  distraites  de  ces  comm'ine-<  et  réunies, 
ia  première  à  la  commune  île  Gen-iac,  et  la  se- 
conde à  la  tummune  de  Salnt-Loubc-Amade, 
arrondissement  de  Lombes,  département  du  lîers, 
pour  y  être  excluslvtmuiii  imposées  à  l'ave- 
nir. * 

25*  PROJET. 

Article  unique, 

•>  Le  hameau  dn  Goudray  et  le  territoire  indi- 
qué par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé, 
dépendant  de  la  commune  de  Saint-Pierre-le- 
Vigier,  canton  de  Poniaine-le-Dun,  arroiidiase- 
meiitd'Yvetoi, département  de  laSeine-Inférieme, 
sont  distraits  de  ce'ie  commune  et  réunis  &  c<-tle 
de  Grucbet-Saint-Siméon,  canton  de  Bacque- 
viMe.  arrondissement  de  Dieppe,  même  départe- 
ment. B 

26*  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  villages  de  Champvieux  et  du  Tbeil-de- 
Virai,  dépendant  de  la  commune  de  Suint-Yrieis, 
même  arrondissement,  déparlement  de  lu  Haute- 
Vienne,  sont  di^lraits  ne  cette  cumniude,  et 
réunis  à  celle  du  Grand-Jumilhac.  arroodizisement 
de  Montron,  département  de  la  Dordogae. 


«  Les  villages  de  Lanriëre,  le  Breotl,  Chamba- 
reilte,  Puyredun.  Montluc,  La  Salesse  et  ta  firu- 
nerie,  faisant  partie  de  la  commune  du  Grand- 
Jumilhac,  sont  difitrails  de  celte  commune,  et 
réuuis  à  celle  de  Saint- Yrieix.  Bn  conséiiuence, 
la  limite  des  deux  communes  sera  formée,  à 
partir  du  pont  de  Ghalard  jusqu'à  la  croix 
de  Thaulé,  par  le  chemin  de  Halard  &  ^iot- 
Yrieix.  » 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  &  l'ordre  dn 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  19  mon  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  df>mie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Présldeat  donne  lecture  de  la  lettra 

suivante  : 

N  Monsieur  le  Président, 

<  Nous  avo'ts  l'honneur  de  vous  faire  part  de 
«  la  ppfte  douloureuse  (|ue  nous  venons  oe  faire 
'  de  notre  frère,  Alexandre  de  Lamsth,  membre 
<  de  la  Chambre  des  députés. 

<  Nons  som  i^es  avec  respect,  vos  très  hum- 
bles, etc. 

Signé  :  Théodore  de  Labibth, 
Charles  de  Lahbth. 

M.  le  Prësldeot  tire  au  sort  la  déput-.ition 
des  douze  membres  qui  assisteront  aux  obsèques 
de  M.  de  LametA. 

L'ordre  du  jour  est  ( 

1°  Le  rapport  de  la  commission  de  surveillance 

de  la  caisse  d'umoriisitement  : 

2°  Le  rapport  de  la  <'Oinmis>^ion  chaînée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'administra- 
tion c  'mniunale  ; 

3°  Le  nippori  d(>  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  pruj<'t  de  loi  relatif  A  l'organisation 
des  ^on^eils  d'arrondii^sementet  de  département. 

4<'  Enfin,  la  délib>Tatiun  sur  les  articles  du 
projet  de  lui  concernant  le  monopole  des  tabacs. 

M.  le  nar^ali  d'OrTillteni,  président  de 
la  commission  de  surveUlance  prêt  la  caisse  tTa- 
mortissetnenl  et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, lit  le  rapport  dont  la  teneur  suit  : 

{Voy.  plus  liant,  pa^e  501,  le  texte  de  ce  rap- 
port, t-éance  de  la  Chambre  de:i  Pairs.) 

La  Chambre,  par  l'or^tane  de  M.  le  Président, 
donne  acte  de  ta  présentation  et  de  la  lecture  du 
rapport  qu'elle  vient  d'e^iteniire  :  elle  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution. 

H.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  Vadministration  communale  a  la  parole. 

M.  Dapin  atné,  rapporteur  de  la  commî^sicti^i). 

(1)  Cette  commission  se  composo  de  MM.  Humblot- 
Cumié,  Puvergier  de  Hauranne,  cuinte  firilIeL  de  Ville- 
morge,  de  Cbauvelin,  de  Lostuurs,  Dnpin  aîné,  baron 
Pelet,  Du  MarhaUach,  lloyae. 
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MeeBîeurSf  une  loi  municipale  est  viTement  dé- 
sirée; on  la  considère  à  juste  titre  comme  une 
de  celtes  qui  doivent  le  plus  contribuer  h  cooso- 
lider  eu  France  Torilre  conalitutiorinel. 

Demandée  iiirructueuflenient  à  plusieurs  épo- 
ques, elle  a  dû  être  réclamée,  avec  de  nouvelles 
instances,  à  la  ctiule  de  ce  ministère  qui,  eu 
faussant  tous  les  ressoris  de  l'administration 
locale,  a  rendu  plus  impérieux  le  besoin  do  les 
voir  enfin  régler  par  la  loi. 

La  Chambre  actuelle  des  députés,  dans  sa  pre- 
mière réponse  eu  discours  du  Trône,  s'empreasa 
d'émettre  le  vœu  qu'on  nous  rendu  ces  institu- 
tions municipales,  monument  de  nos  anciennes 
franchises,  pour  asseoir  sur  ses  véritables  bases 
l'édi/ice  de  nos  libeyiés. 

Ce  vœu  a  été  compris,  et,  à  l'ouverture  do  la 
session  aclui  lle.  une  bouche  augusie  a  procliimé 
que  «  longtemps  on  s'accorde  à  reconnaître  la  né- 
cessité d'une  organisation  municipale  et  départe- 
«  mentale  dont  l'ensemble  se  trouve  en  harmonie 
■  avec  nos  institutions  >. 

Vous  avez  remercié  Sa  Majesté,  au  nom  de  la 
France,  d'avoir  accueilli  ce  premier  de  vos  vœux; 
et,  en  effet,  deux  projets  de  loi  vous  furent  inmé- 
diaiement  présentés  avec  des  motifs  dont  tous 
n*aTez  point  oublié  le  séduisant  exposé. 

Eh  !  comment  aurait-on  pu  différer  plus  long- 
temps, lorsque  le  gouvel-nt'inent  avoue  qu'il  tf  a 
dans  l'état  actuel  de  notre  organisation  munici- 
pale et  départementale  quelque  chose  d'incomplet, 
d'irrégulier,  d'incohérent,  qui  eicpUque  les  inquié- 
tudes, et  qui  signale  le  beiôln  d'une  notule  amé- 
lioration. (Bxposé.) 

Il  n'existe  sur  ce  Fujel  aucune  loi  générale^  et 
les  dispo.siiions  qui  régissent  les  communes  sont 
éparses  et  confondues  dans  une  foule  de  lois,  de 
décrets,  d'ordonnances,  de  circulaires,  qui  datent 
de  la  Convention,  de  l'Empire,  de  la  Restauration, 
et  sont  souvent  peu  connues  de  ceux  qu'elles  inté- 
ressejil.  (Exposé,  p.  2i.) 

Tel  est  donc  l'eiat  de  choses  dans  lequel  il 
faudruit  continuer  à  vivre,  si  une  meilleure  loi, 
une  véritable  loi  communale  ne  venait  nous  en 
tirer. 

C'est  ce  qu'a  voulu  sans  doute  le  gouverne- 
ment lorsqu'il  a  rechercbé...  les  inconvénients 
de  l'état  actuel,  leurs  causes,  et  les  moyens  d'y 
porter  un  remède  à  la  fois  prudent  et  efficace. 
(Ëxposé,  p.  3.) 

Le  ministère  avait  d'abord  pensé  qu'on  pour- 
rait ne  vous  toumctlre  qu'une  partie  du  travail  ; 
mais,  dans  >on  exposé,  il  avoue  que  bientôt  il  a 
senti  lui-même  les  inconvénientt  de  cette  divi- 
»ion(p.  7.) 

il  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  pro- 
poser séparément  la  première  partie  d'un  système 
dont  Vensemble  ne  serait  pas  connu  (p.  9}i  et  il 
fut  arrêté  que  l'onvrage  serait  achevé  (tbid.)* 

C'est  donr.  uniquement  pour  la  coinmoilité  du 
vole  et  de  la  discussion,  qu'on  a  cru  devoir  vous 
présenter,  sur  les  communes  et  les  déparlements, 
di  ux  lois  séparées. 

La  Chambre,  entrant  dans  la  même  pensée,  a 
nommé  deux  commissions  auxquelles  elle  a 
contié  Tcxamen  de  chacune  des  deux  lois,  non 

gour  les  isoler  (car  leurs  membres  ont  dû  s'en* 
>ndre  et  se  rapprocher  quelquefoi8)|  mais  pour 
faciliter  et  abréger  l'examen. 

Le  jour  même  de  son  installulion,  et  tous  les 
jours  depuis,  la  commission  des  communes  s'est 
occupée  du  s  >in  de  remplir  la  tâche  laborieuse 
qui  lui  était  imposée*  ftlîn  de  répondit,  autant 


qu'il  était  en  elle,  i  la  confiance  de  la  Gbambre 

et  à  Tattente  du  paya. 

Bile  Y  &  consacré  dix-buit  séances  de  cinq 
heures  chacune. 

Chargé  du  rapport,  j'ai  dû  me  dévouer  à  cette 
honorable  mission  avec  ardeur  et  activité. 

La  commissiun  a  approuvé  mon  travail  avec 
une  indulgence  que  je  serais  heureux  de  trouver 
en  vous. 

Séance  tenante,  son  président  a  écrit  i  H.  le 
président  de  la  Gtiambre,  pour  le  préveairque 
mon  ranpnrt  était  prêt  et  que  j'étais  aux  orareâ 
de  la  Chambre. 

Depuis  ce  temps,  en  effet,  j'ai  dû  rester  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

Appelé  à  mon  rang  par  l'ordre  du  jour,  c'est 
donc  un  devoir  que  je  viens  remplir,  et  dont 
rien  n'a  dû  me  détourner*.. 

Je  reprends  : 

L'effet  qn'a  produit  dans  cette  enceinte  le  bril- 
lant discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  est 
encore  présent  à  vos  esprits  :  empreint  des  idées 
les  plus  généreuses,  it  vous  a  donné  l'espérance 
que  toutes  les  disposition^  du  projet  répon* 
druientaux  nobles  inspirations  qu'on  annonçait 
avoir  présidé  à  sa  rédaction;  et  si,  dans  une 
élaboration  d'articles  nombreux,  soumis  à  plu- 
sieurs ronseiîs  qui  ont  diversement  modifié  te 
projet  et  amené  une  succession  de  combinaisons 
(p.  7) ,  quelques  dispositions  ont  paru  moins 
larges  qu'on  ne  l'avait  espéré,  le  discours  du 
ministre,  dans  tout  ce  qu'il  a  de  libéral  et  de 
franchement  exprimé,  nous  aura  toujours  pro- 
curé un  avantage  solide,  un  droit  incontestable, 
celui  de  ramener  au  sens  loyal  de  pes  paroles 
tout  ce  qui  dans  la  loi  ne  nous  a  point  paru  ré- 
pondre assez  exactement  à  la  pureté  de  ses  mo- 
tiffi  et  à  la  générosité  de  ses  Intentions. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  communes,  on  s'est 
proposé  d*orn>ir  "  un  ensemble  de  législation  ré- 
c  digé  diiis  un  même  esprit,  pour  les  niôines 
«  besoins  et  r  our  notre  èpoiue,  dans  lequel  se 
«  trouveraient  réunies  les  dispositions  dont  l'ex- 
i  pi^rience  a  constaté  le^  uvanUiges,  et  celles  dont 
«  elle  a  fait  connaître  la  nécessité-  >  (Exposé, 
P-21.) 

Sous  ce  premier  rapport,  on  ne  peut  nier  que 
le  projet  offre,  dans  sa  classification,  un  ensem- 
ble salisfai^ant.  La  réduction  en  est  claire,  les 
matières  y  sont  distribuées  dans  un  ordre  naturel, 
et.  sans  qu'il  soit  entièrement  complet,  rien 
d'es.-^enliel  n'y  puratt  omis.  La  loi  sera  iiinsi  une 
espèce  de  code,  œuvre  la  plus  désirable  pour 
sortir  du  chaos  de  lois  particulières,  et  pour  eu 
assurer  la  saine  intelligence  et  la  bonne  exécu- 
tion. 

Le  projet  de  loi  est  partagi^  en  quatre  litres  : 

Le  premier  est  intitulé  des  communes: 

Le  second,  du  corps  municipal,  c'est-a-dire  de 

son  organisation,  et  de  sa  composttioa,  quaotau 

personnel  • 

Le  troisième  de  V administration  des  commu- 
nes, ce  qui  comprend  les  attributions  distinctes 
du  maire  et  des  conseils  municipaux; 

Le  quatrième  enfin  (qu'il  aurait  peut  être  fallu 
rattacher  au  premier)  règle  ce  quicoDceroe  la 
création  et  la  réunion  dete&mmunes. 


TITRB  I". 

Des  communes. 

M  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  précéder  sa 
discu&aioa  d'un  historique,  habilement  tracé,  de4 
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dïTerseë  modificatioDs  qu'a  sabies  le  réigime  mu* 
nicipal.  Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  ce 
détail  sur  un  sujet  que  des  plumes  savantes  ont 
pris  soiD  de  traiter  avec  profoDdcur,  et  qui  ne 
pourrait  Tôtre  ici  que  superficiellement.  Gepen- 
aaot,  il  con?ierit  de  vous  prémunir,  dans  ladis- 
cuBsion  qui  Ta  s'ouvrir,  conlre  l'art  avec  lequel 
00  voudrait  profiter  de  IVxiréme  anomalie  qui  t<e 
trouve  dans  Tes  uociennesrhartw,  pour  vous  pré- 
senter comme  règles  générales  des  clauses  qai  oe 
furent  que  de  tristes  exceptions,  et  surtout  pour 
vous  faire  envisager  t'aticien  état  des  communes 
de  France  comme  n'établi!?^anl  en  leur  faveur 
qu'nn  privilège  muable  et  révocable  à  volonté, 

ftiulôt  que  comme  un  droit  absolu  qui  ne  pût 
eur  être  ravi  sans  injuotice. 

De  toute  t'bistuire  ancienne  des  communes,  le 
sentiment  le  plus  vrai,  le  plus  [irufomlémenl 
empreint  dan?  les  souvenirs  naiiouaox,  est  celui 
du  droite!  de  la  llberti^.  Nous  ne  m(H;onn;ii8i*ons 
point  la  haute  protection  que  nos  rois  accordè- 
rent aux  communes  pour  les  aider  k  secouer  le 

J'ouR  humiliant  d'une  oppression  devenue  into- 
érable;  mais  nous  ajoutons,  qu'en  cela  surtout, 
nos  rois  se  montrèrent  bleu  avisés*  et  qu'ils  eu 
ont  été  amplement  récompensés  en  amouret  en 
loyauk  services  de  la  part  de  leurs  fidèles  com- 
munes, contre  d'insolents  rassaux  qui}  trop  sou* 
Tent,  tr»hirt-nt  leur  prince  et  leur  pays! 

Lt'S  chartes  de  communes  n'ont  iias  créé  le 
droit»  elli-B  l'ont  seulement  déclaré;  elles  ont  fait 
n  naltre  It^galement  des  franchises  détruites  par 
la  force;  elles  n'ont  pas  furmé  mais  elles  ont 
resserré,  en  le  consacrant,  le  lien  oui  unissait 
déjà  les  citoyens  entre  eux  pour  la  défense  com- 
mune de  leurs  intérêts  communs  (1),  la  protec- 
tion de  leurs  {personne»,  la  sûreté  de  leurs  do- 
miciles, la  ^t'fltion  de  leurs  affaires  locales  et  de 
leurs  propriétés. 

Ces  rap[ioris  nés  du  voisinage,  et  pour  ainsi 
dire  de  la  cohalùtution,  n'ont  f^itquesefortiller 
dans  I»  euite  des  siècles,  et  cVsi  ainsi  qu'à  tra- 
Ters  la  révulution  des  différents  &ges  de  la  mo* 
narcbiOt  malgré  tous  les  changements  survenus 
dans  la  forme  du  gouveroement  et  dans  le  ré- 
gime municipatt  le  nom  de  eommuné  s'est  con- 
serré  en  France  avec  le  sentiment  du  droit  qui 
s'y  rattache,  tellement  qu'en  réclamant  aujour- 
d'hui «ne  loi  des  communes,  vous  n'aveï  pas  cru 
demauiler  un  droit  nouveau,  mais  seulement  la 
restitiuion  (2)  de  ce  qui  fut,  danstous  les  temps^ 
le  droit  du  pays. 

Vous  avi  z  vu  avec  Fatisfaction,  Messieurs,  que 
le  projet  de  loi  ne  change  rien  aux  circonscrip- 
tions lerritoriuleâ.  La  division  du  royaume  en 
départements  a  produit  un  heureux  résultat,  en 
fiiisant  disparaître  la  trop  grande  inégalité  des 
divers  ressorts  administratifs  ou  judiciaires,  en 
rompant  ces  aiiciermcs  distinctions  qui  semblaient 
ti  onlrer  i  lusîeurs  Etats  dans  tin  seul,  et  en  fai- 
sant prédominer  partout  tes  noms  de  France  et 
de  Prançaii<  I 

Quant  aux  commuuL's,  leur  existence  distincte 
D*a  point  subi  d'altération,  préi-isé  nent  parce 
qu'elle  était  naturelle,  et  qu'elle  n'était  point  une 


(1)  En  cela,  les  chartes  de  communefl  étaient  hioa 
différentes  de  la  règle  des  moines.  Ponr  s'en  convaincre, 
il  surfit  de  voir,  dans  la  règle  de  saint  Benoit,  le  cha- 
pitre LXIX.  qui  a  pour  titre  :  Que,  dans  le  monaetire, 
nul  n'ose  en  défendre  un  autre. 

[t)  ■  Votre  Majesté  nous  rendra  ces  institotions  mu- 
<■  nicipales,  moQuinotitsde  Dosanciooaesfranchisesl.*.  > 
(Adrwae  de  la  Chambre  eu  lSt8.) 


fiction  de  la  loi.  La  commune  est,  parce  qo^elle 

est. 

La  Constitution  de  1791  en  ft  risqué  la  défi- 
nition, en  disant  que  «  les  citoyens  français, 
«  considérés  sous  le  rapport  des  relations  locales 
«  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et 
H  dans  Certains  arrondissements  du  territoire  des 
«  campagnes,  forment  les  communes.  • 

Get  relations  locales,  nées  du  voisinage  intime, 
de  la  cohabitation,  de  la  jouisSiince  en  commun 
de  certaines  choses  dont  la  propriété  est  indivise 
entre  tous  les  habitants  d'un  même  lieu,  sont  ce 

3 ni  constitue,  &  proprement  parler,  l'individualité 
e  la  commune. 

Ce  caractère  est  si  marqué,  que^  dans  une  même 
commune,  on  est  forcé  de  msimguer  plusieurs 
sections,  si  chacune  d'elles  a  des  biens  commu* 
naux  séparés. 

Cette  mdiviitualité,  cetto  sorte  d'égoTsme jaloux 
qui  distingue  les  communes,  explique  assez  pour- 
quoi l'idée  d'en  réunir  plusieurs  sous  une  même 
administration  cantonale,  déjà  présentée  il  y  a 

auetques  années,  n'a  trouvé  cette  fols  aucun  accès 
ans  les  esprits. 

Mais,  en  laissant  les  communes  ce  qu'elleê  font, 
il  était  indispensable  de  les  distinguer  en  corn- 
munes  rurales  et  en  communes  urbaines.  Cette 
distinction  tient  à  la  nature  des  choses;  elle 
n'altère  en  rieti  tes  rapports  essentiels  de  chaque 
communauté;  elle*  permet  seulement  de  donner  à 
chacune  d'elles  une  organisatiun  plus  appropriée 
à  900  Importance  et  à  l'étendue  de  ses  bt-suins. 

It  a  semblé  toutefois  &  votre  commissiori  que  la 
condition  d'une  population  agglomérée  de  3,000 
habitants  allait  restreindre  beaucoup  le  nombre 
des  commithes  urbaines  et  relégueruit  dans  la 
classe  des  communes  rurales  plusieurs  viUes  eil 
possession  de  ce  titre  et  juloiipes  de  le  conserver. 
Votre  commission  n'u  pas  voulu  qu'une  telle  dé- 
chéance fût  irrévocalitement  prononcée,  et  après 
avoir  doutt^  si  elle  ne  devait  pas  réduire  le  nombre 
di>  3,000  habiiiints  â  1,500,  ell»  a  cru  pourvoir 
suffisamment  &  la  difficulté  en  ajoutant  aux  uom- 
innnes  urbainei>,  di^jà  désignées  dans  l'artiele  2| 
c 'Iles  qui  sont  le  siiVe  d'uTie  préfecture,  les  villes 
de  guerre^  et  celles  qui,  sur  la  demande  du  ComeU 
municipal,  et  le  conseil  général  entendu^  seraient 
déclarées  communes  urbaines  par  une  ordonnancé 
du  roi. 

TITRE  11. 
Du  corps  municipal. 

Ce  titre.  Messieurs,  est  le  plus  important  de 
toute  la  loi.  Les  choses  ne  sont  que  ce  que  les 
hommes  les  font.  De  bons  fonctionnaires,  même 
avec  de  mauvaiBes  lois,  trouveront  encore  le 
moyen  d'éviter  le  mal  et  d'opérer  le  bien  :  les 
meilleures  lois,  au  contraire,  pn^serveraienl  diffl- 
cili  ment  les  citoyens  des  atteintes  qui  seraient 
porttH^::  à  leurs  droits  par  des  fonctionnaires  moins 
lieureusement  choisis. 

\a  loi  municipale  sera  donc  bonne  ou  mauvaisey 
en  raison  surtout  de  la  qualité  des  personnes  qu'elle 
doit  appeler  à  la  gestion  des  intérêts  de  la  com- 
munauté, de  leur  patriotisme,  de  leur  attache- 
ment &  nos  institutions,  de  leur  dévouement  per- 
sonnel à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  blen-ôlre 
de  leurs  concitoyens. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  com- 
pose (lu  maire,  de  ses  adjoints  et  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  projet  de  loi  laisse  le  conseil  muoicipal  % 
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l'électioD  libre  des  citoyens,  mais  il  réserve  aa 
roi  ou  à  Beâ  dt^létîués  la  nomination  directe  Ans 
maires  et  adjoints. 

Choix  et  nomination  du  maire. 

Ici,  Messieurs,  s'est  élevée  l'une  des  plus  graves 
questions  du  projet;  elle  a  été  discutée  longue- 
ment, et  à  plupi<'ur.-'  reprises;  elle  a  entraîné  des 
solutions  divi  rses;  chaMue  opinion,  tour  à  tour 
en  minorité,  a  tlésiré  qu'au  moins  ses  molifo  fux- 
aent  sommairement  rai  pelés  ;  rex|)0!>é  de  cette 
controverse  ne  sera  donc  ui  sans  intérêt,  ni  sans 
ntilité. 

«  li'antoritë  du  maire  et  des  adjoints  émane  de 

*  la  puissance  royale,  avait  dit  M.  le  ministre  de 
«  I  imérieur;  la  nomination  doit  être  faite  libre- 

■  ment  et  directement  par  le  roi.  » 

11  avait  ajouta  comme  pour  marquer  d'avance 
qu'il  ne  céiieraii  pas  sur  ce  point  :  «  L'inflexible 
«  nécessité  de  celte  diitpofition  o*a  pas  besoin 
>  d'être  démontrée;  elle  est  une  coust^quence  du 
M  principe  monarchique  et  du  principe  conslitu- 
«  lionnel.  » 

Malgré  la  rigueur  de  celte  af>8ertion,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fttt  interdit  d'eu  re- 
chercher le  fondement. 

Et  d'abord  il  éiait  impossible  d'admettre  que 
des  conditions  de  capacité  qui  limiteraient  la 
liberté  ilu  choix  en  reinpéchaut  de  s'égarer,  O'i 
une  randiiiature  qui  ferait  cunmurir  les  citoyens 
au  choix  des  maires  et  des  adjolots,  fo^sent  in- 
c(>mpatiblt-8  avec  le  principe  monarchique;  car 
toute  notre  histoire  atteste  qu'aux  époque-  mêmes 
où  ce  principe  a  obtenu  le  plus  île  dévelopiii  ment 
et  (l'iniensitc,  on  a  vu,  d'ubord  les  m;iires  élus 
directement  par  les  ciloyeits,  ensuite  les  rois 
astreints  à  les  choisir  parmi  les  camlidais  qui 
leur  étaient  pré^^entés.  Il  en  était  de  môme  pour 
les  oflicea  de  judicature.  le  cliancelier  de  L'Hos- 
pitai  repond  à  Cfux  qui  reFirocliaienl  ;iu  gouver- 
nement de  n'avoir  pas  assez  mis  de  soin  dans  le 
chuix  dw  offires  île  jo  licature: 

•  Je  !■  or  confisse  n'avoir  été  as^ez  dili^'ent;  et 
«  néanmoins  j'ai  gardé  et  garde  les  orilonoances 
c  qui  veulent  que,  car  élection»  des  otHciers  des 
•r  Ueox,  trois  soient  nommés  au  roi,  qui  en  c boi»it 

*  i'ung  d'eU'X  ;  garoant  les  ordonnances  je  pense 
M  ratisfairu. 

M  Genx  qui  sont  ès   provinces  cognoissent 

■  mieux  les  mœurs  et  suffisance  des  nommés  par 
w  le  roi  que  nous  gui  sommes  à  la  cour.  •> 

Ce  dernier  élat  de  choses  avait  été  consacré,  à 
d'imnieiiî'eâ  intervalles,  par  des  ordonnances 
émanées  ne  saint  Louis  et  de  Loui»  XV,  deux 
rois  d'ailleurs  si  nis-emblables  l  Aussi,  chose 
notable,  le  clergé,  dans  les  caillerai  des  dëipuied 
des  truifl  onlns  aux  Etats  gi  néraux  de  1789, 
exprimait  avec  énergie  son  vœu  pour  «  la  7'éin- 
<  téyration  des  villt*^  et  d<  s  communes  dans  le 
M  droit  de  choisir  librement  leurs  préposés  muni- 
'  cipaux;  *  et  ceites  le  clergé  havaii  bien  qu'en 
cela  il  ne  faisait  point  une  propo^^ilion  antimo- 
narchique. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  bien  pres- 
senti cette  ubjertion,  car  il  ae^-sayëde la  réluter. 
su  servant  habilement  de  l'bislurique  des  com- 
munes tel  iju  il  l'avait  tracé  dans  cette  vue,  el  en 
disant  qu'autrefois,  sous  le  régime  des  am  ie  ines 
chartes,  il  en  était  ainsi  parce  q<je  »  les  maires 
«  n'étaient  que  les  chefs  ne  lu  cuinmimaute,  que 

*  les  préposes  à  l'admioistraliun  et  à  la  police 
«  de  la  fiunille  ;  tauots  que,  depuia  1789,  la 


«  législation  leur  avait  donné  des  attributions 
«  nouvetle!>  et  importantes  qui  les  rattachaient  & 

■  l'administration  de  l'Etat.  »  {Exposé,  ().  23.) 

On  pourrait  d'abord  répondre  que,  même  dans 
ces  temps  anciens,  la  puissance  propre  des  offl- 
ciers  municipaux,  bien  loin  d'être  aussi  restreinte 
qu'on  le  prétend,  avait  au  contraire  une  exten- 
sion bien  supérieure  à  t'aulnrité  que  les  maire^^ 
exercent  aujourd  hui  par  délégation,  n'y  eût-il 
que  ce  droit  de  faire  prendre  Us  armes  aux  habi- 
tants toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire 
pour  défendre  let  droits  et  les  t^erté»  de  la  eom^ 
mune  :  claus'*  qui,  dans  ces  temps  modernes,  n'a 
rencontré  d'équivalent  que  dans  la  proclamation 
de  Louis  XVlll  qui,  en  mars  1815,  mettait  la 
Charte  constitutionnel  te  sous  la  protection  des 
gardes  nationales  et  de  tous  les  bons  citoyens. 

Quant  au  principe  constitutionnel  en  vertu  du- 
quel le  roi  nomme  à  tous,  tes  emplois  <tadminis- 
tration  publique  il  est  évident  qu'il  n'y  serait  pas 
di^rogé  par  1  obMgalion  qui  serait  imposée  de 
prendre  le  maire  et  les  adjoints  dans  une  candi- 
dature quelconque;  par  exemple  de  tes  choisir 
parmi  les  membres  élus  du  conseil  muTiicipal, 
puisque  notre  législation  actuelle  offre  pluiiieurs 
exemples  de  fonctions  auxquelles  il  est  pourvu 
de  cette  manière,  et  que  même,  S'ins  sortir  du 
projet  de  toi.  on  y  voit,  article  87,  que  ■  dans 
«  les  communes"  dont  le*  revenus  excèdent 
*  20,000  friincs,  le  receveur  municipal  est  nommé 

■  |)ar  le  roi,  sur  une  liste  de  trais  candidats  que 
>  le  conseil  présente.  • 

Ceux  qui  raisonnaient  en  ce  sens  ontajontéane 
les  fondions  d'administration  publique  détiguées 
au  maire  n'empêchaient  pas  qu'il  ne  conservftt 
en  sa  personne  toutes  les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municinal  :  de  sorte  que  si  pour  li-s  pre- 
mière-; il  était  l'homme  du  roi,  nour  les  serondea 
il  n'en  demeurait  pas  moins /'/lomme  de  te  com- 
mune, son  délégué,  son  gérant;  qu'il  était  dune 
rationnel  d  admettre  la  commune  a  concourir  au 
choix  du  maire;  que  la  prérogative  royale  n'en 
éprouverait  aucune  diminution,  parce  que  re 
serait  toujours  le  roi  qui  nommerait,  et  que,  loin 
de  s'en  trouver  aflaiblie,  l'autorité  du  maire  ^ 
ga&rnerail,  à  cause  de  l'iofluence  morale  que  lui 
assurerait  le  choix  du  nii,  de  ses  conci- 
tovens  réuni  au  choix  et  surtout  par  la  certi- 
tude qu'il  y  aurait  plus  d'harmonie  probable 
entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  quand  il 
serait  tiré  de  son  sein. 

Bn  conséquence,  la  commission  arrêta  d'abord 
que,  darts  les  communes  urbaines,  le  maire  et  Us 
adjoints  seraient  nécessairement  choisis  parmi  let 
membres  du  conseil  municipal. 

On  se  réserva  néanmoins  de  revenir  sur  cette 
question;  elle  a  été  reprise  depuis,  et  de  nou- 
velles considérations  ont  amené  une  autre  solu- 
tion. 

On  n'a  pas  cessé  de  rcconnatlre  qu'en  soi  l'io- 
ler^ention  d'une  candidature  ne  porte  point  ai- 
leinie  au  droit  de  nommer,  qui  appartient  tou- 
jours au  roi  seul,  parce  que  re'te  candidature, 
dans  le  cas  où  l'on  croit  ulile  de  l'admettre,  est 
seulement  une  garantie  contre  l'ern'ur  possible 
dn  choix. 

On  n'a  pu  se  dissimuler  l'embarra?  loujonn 
subsistant  d'un  maire  qui,  au  regard  de  la  com- 
inun<',  est  bien  le  même  homme  qu'autrefois,  et 
a  I  choix  duquel  Cepenila'it  elle  ne  participerait 
pins,  parce  qu'on  aurait  jugé  h  propos  de  lui  d*-- 
lé^uer  quelque  portion  des  pouvo  rs  publics  I 
lAais  en  môme  temps  on  a  reconnu  : 
1*  Que  dans  l'impossibilité,  ou  du  moioB  l'ex- 


Digitized  by  Google 


tihtmlin  d«  Dépotés.]      SBGONDB  ftSSTADIUTION.      [19  mm  IU9.] 


557 


trème  difficulté  de  revenir  à  la  séparatioa  de  ces 
deux  ordres  de  foncuons.  la  qualiié  de  /oncfton- 
naire  pui/tc,  chargé  d'une  portion  àel'adminis- 
tratUm  générale^  devait  predominer  ;  que,  saus 
cela  lu  responsabilité  ministérielle  (qui,  h  ta  vë- 
ritét  n'existe  jgaôre  que  comoie  un  rain  mot, 
à  défaut  de  loi  qui  ia  rende  accessible  et  pratica- 
ble), mais  enfin  cette  responsabilité,  qui  pour  en 
parler  dans  les  mêmes  termes  que  M .  le  mi- 
ni^tre  de  l'iittérieur  (p*  24),  existe  comme  règle, 
comme  principe,  ceîtt^crait  il'être  engiigée  si  Ic^ 
miiiiaiies  étaient  limités,  par  une  éiruite  candi- 
dature, dans  le  choix  des  ageuts  dont  ils  doivent 
rënunrlre; 

2**  Cette  première  considération  a  encore  été 
fortitiéf  par  celle-ci  :  on  ne  iieut  pas  obliger  le 
roi  à  délégtier  oae  partie  de  ses  pou\oirB,  c'eut-Â- 
dire  uoe  purtion'ile  U  puissance  publique,  à  l'un 
des  mandataires  privésdeia  commune,  car  si  l'on 
veut  que  la  commune  ait  à  cet  éprd  une  entière 
liberté,  on  ne  pourra  nier  que  la  même  liberté 
doit  appartenir  a  Sa  H  ilesté  ;  aussi,  dans  l'opi- 
nion même  de  ceux  qui  voulaient  que  le  maire 
fût  pris  dans  le  conseil  mmiiclpal,  il  aurait  fiillu, 
en  ce  cas,  laisser  au  rui  la  faculté  de  cholsirbors 
de  ce  conseil  un  cummissittre  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  functions  «lél^guées; 

3°  On  objectait  qu'il  y  aurait  contradiction  à 
vouloir  que  lu  maire  Fût  pris  >laris  le  co  <seil  mu- 
nicipal pour  les  communes  urbaines,  tandis  qu'on 
ne  l'exigeait  pas  puur  les  commiiUes  rurales. 
Qu'à  la  vérité  on  n'avait  reculé,  pour  cell<-s-ci, 
que  devant  l'impoiisibilïté  de  Tait  reconnue  par 
tous  les  raeiiibres  delà  commission,  de  trouver, 
avec  celte  limitation,  des  membres  suffisatiiment 
caiiables  dans  un  ^rand  nombre  de  pftiles  cum- 
muiies,  mais  que  ce  n'en  était  pas  moins  uoecun- 
tradictioQ  en  principe; 

4*>  Une  difiiculté  presque  insurmontable  se 
rencontrait  en  cas  de  dissolution  du  conseil  mu- 
nicip»!,  parce  qu'alors  le  maire  se  trouvant  i-n- 
gtoDë  dans  la  même  mesure,  le  pays  serait  resté 
sans  administration,  qu'il  o  y  aurait  pas  même 
eu  possibiliié  de  remiilacer  le  maire  jusqu'à  ce 
que  la  réélection  d'un  oouvean  conaeil  eût  fourni 
la  matière  d'une  nouvelle  candidature,  à  moins 
que,  par  ui>e  exception  qui  eût  blessé  la  règle 
qu'on  voulait  établir,  on  n'eût,  dans  ce  cas,  au- 
torisé le  roi  à  prendre  provisoirement  le  maire 
en  dehors  du  conseil; 

5'  On  a  pensé  que,  rar  la  force  des  choses  et 
de  l'opinion,  le  rui,  &  moins  d'être  mal  conseillé, 
prendrait  presque  toujours  les  maires  parmi  les 
membres  du  conseil; 

Bt  cependant  on  a  signalé  telle  circonstance 
où  il  serait  utile  de  le  prendre  en  debors,  s'il 
arrivait,  par  exemple,  qu'un  parti  politique  l'eût 
emporté  dans  les  elt  ctions,  de  manière  a  assurer 
peu  de  pruteclio'i  à  l'opinion  contraire,  parce 
qu'alors  le  choix  du  maire  dans  le  parti  te  plus 
uiible  offrait  un  moyeu  d'équilibre  et  un  refuge 
cootie  l'oppression; 

70  A  toutes  ces  raisons,  alléguées  pour  com- 
battre la  première  résolution,  on  ajoutait  que 
celle  liberté  laissée  au  roi  ne  choisir  le  niaire 
hors  du  conseil  municîijal,  serait  très  utilement 
compensée  par  les  conditions  de  capacité  qui  de- 
vraient être  exigées  dans  la  personne  du  maire, 
et  par  les  attributions  du  conseil  municipal,  dont 
l'influence,  comme  dépositaire  du  mandat  direct 
de  la  communauté,  deviendrait  d'autant  plus 
nécest-aire,  et  mériterait  d'être  plus  étendue. 

fiolralnée  par  ces  considérations,  une  nouvelle 


majorité  s'est  déclarée  pour  l'opinion  contraire 
à  celle  qui  d'abord  avait  prévalu,  et  la  commis- 
8ioD  a  maiotenu  la  disposition  portant  que  les 
maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  roi. 

L'article  4  ajoutait,  pour  les  communes  rurales, 
ou  en  son  nom,  par  le  fotwtionnaire  qu'il  délègue; 
il  a  paru  que  ces  termes  étaient  trop  vagues,  et 
qu'il  valait  mieux  dire  par  le  préfet^  afin  que  la 
délégation  ne  pût  pas,  &  force  de  descendre,  en- 
lever quelque  chose  &  la  digoité  des  nomina- 
tions. 

Mais,  en  même  temps  que  la  commission  venait 
de  décider  que  la  nomination  des  maires  par  le 
roi,  ou  par  le  préfet,  serait  affranchie  de  toute 
caudiduture,  elle  a  pense,  ainsi  que  nous  l'a^voes 
di>ja  dii,  qu'il  en  devait  être  aatremeat  dea  con- 
ditions de  capacité. 

Ces  conditions,  en  soi  très  diverses,  sont  im- 
posées pour  la  plupart  des  fondions  publi'iues, 
i>oit  pour  r&^'e.  qui  varie  à  I  é^ard  de  plusieurs 
d'entre  elles,  soit  pour  les  études  préliminaires, 
comme  sont  les  juges,  qui  ne  peuvent  être  choisis 
ue  parmi  les  licenciés  en  droit,  soit  en  raison 
e  la  hiérarchie  et  de  l'ancienneté,  comme  dans 
l'armée.  It  convenait  donc  aussi  de  fixer  les 
conditions  nécessaires  pour  être  maire  ou 
adjoint 

La  condition  de  l'â^ze  de  vingt-cinq  ans  a  été 
adoptéu  telle  qu'elle  est  dans  le  projet. 

Ou  a  aussi  exigé,  comme  uue  condition  dans 
tous  les  cas  indî-ipensables,  d'être  imposé  au  rôle 
des  contributions  directes  de  la  commune. 

La  condition  du  domicile  réel,  exigée  par  le 
projet  pour  les  maires  des  communes  urbaines, 
a  paru  devoir  l'être  égali-menl  pour  les  maires 
des  communes  rurales.  La  r^ii.'ion  est  la  mérne:  il 
faut  èue  du  pays  qu'oo  préiead  administrer.  La 
vanité  seule,  uu  des  vues  d'iniérét  personnel,  et 
non  l'intérêt  de  la  localiié,  peut  faire  <iésirer  d'être 
maire  d'un  heu  qu'on  ne  veut  pas  habiter.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  à  toutes  les  époque.^,  les 
m.iireset  écbevins  onidù  avoir  maison  et  domi- 
cile dans  la  commune  pour  pouvoir  y  prétendre 
aux  honneurs  municipaux;  01  exigiait,  même 
un  domicile  d'un  ao  et  un  juur.  Nulle  raison  donc 
pour  faire  exception  à  l'obligation  impusée  aux 
maires  d'avoir  leur  domici<e  dans  la  cumuiune, 
de  l'y  avoir  réellement  et  actuellement,  c'est-à- 
dire  avant  la  DOminaliun.  La  fjculte  de  l'y  pren- 
dre seulement  aprè.^,  n'a  puint  paru  rassurante; 
ta  cai>adtë  doit  précéder  le  choix  :  ava.it  tout  il 
faut  être  de  la  commune  et  y  demeurer. 

Vainement  nous  lisuiis  dans  l'expo^édes  mo- 
tifs (i>,  7)  que  ce  serait  «  priver  certaines  corn- 
N  munes,  qui  offrent  peu  de  ressources  pour  te 
<•  cbuix  d'un  maire,  de  l'utile  appui  q<i'elles 
>  peuvt'Ut  tro  ver  dans  un  homme  riche  que  des 
<  lutéréis  Cijmmuns  attachent  déjà  à  elles  et  que 
•I  le  litre  de  maire  leur  attachera  par  uu  lien  de 
«  plus.  ■ 

Peu  de  ressources  pour  le  choix  d'un  maire  I 
Gela  peut-être  vrai  dans  plusieurs  iieux,  mais  un 
accident  ne  peut  pas  faire  la  régie.  Le  ministre 
lui-uiênie  cuuvieiit  ailleurs  que  ces  allégations 
d'im  ai  acilé  sont  exagérées  ;  il  a  raison  aussi 
d'ubserver  que  lu  où  les  capacités  sont  plus  rares, 
les  affaires  sont  plus  petites,  les  iniéréts  plus 
circonscrits:  enlin,  cela  prouve  qu'il  importe 
grandement  d'augmenter  pour  le  pays  les  moyens 
d'iustruciiuu  primaire. 

Quand  un  riche  propriétaire  aime  réellement 
la  commune  où  il  possède  des  terres,  il  n'a  pas 
besoin  d'eu  être  le  maire  pour  s'y  intécefiser  et 
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Ini  foire  du  bien  (1).  II  en  aara  toujours  les  moyeni 
s'il  eD  a  la  TOluntô  ;  tandis  qu'il  y  a  un  inconvé- 
nient réel  dans  ce  patronage  lointain  qui  luiB-e 
le  fordMO  de  la  mairie  aux  seuls  adjoinis,  et 
réserve  au  maire  absent  tous  les  airs  d'an 
suzerain. 

Rien  pour  one  commune  ne  neut  remplacer 
l'avantage  de  voir  eon  maire  habiter  cbfz  elle, 
)>artager  les  agréments  on  les  désavantai^es  de  sa 
situation  etdeses  élablis&einents.  Si  la  comoiuae 
est  le  premier  él(^ini*n(  de^  sociétés,  si  (.'Ile  en 
offre  la  première  imnge,  il  faut  que  le  [uaire,  à 
l'exemple  des  patriarcbes,  vienoe  planter  sa 
tente  au  milieu  de  la  tribu  qu'il  prétend  gou- 
verner. 

Enfin  il  a  paru  indis>pen sable  que  le  maire  fût 
cbolsi  sur  la  liste  des  électeurs;  personne  n'a  pu 
se  faire  à  l'idée  eull  pût  éltepris  en  debors  sans 
discrédit  pour  fui-méme  et  sans  inconvénient 
pour  le  pays. 

Aux  incompatibilités  «établies  par  l'article  8, 
nous  avons  ajouté  l'interdiction  d'être  à  la  fois  de 
plutieun  corps  municipaux.  Nous  avons  aussi 
cédé  à  au  vœu  généralement  exprimé,  en  ajou- 
tant encore  que  •  les  fermiers,  les  colons  ûar- 
«  (iaires  elles  agents  salariés  du  maire  à  quelque 
c  titre  que  ce  soit,  ne  pourraient  être  ses  ad- 
«  joints.  * 

Des  conseils  municipauic. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  le  projet  de 
loi  est  rentré  dans  let  vrais  principes  en  remet- 
tant  leur  nomioatioii  à.  Vélection  libre  des  ci- 
loyt'ns. 

A  ce  sujet,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  allé 
atiduvaiit  d'une  criante  injustice,  quand  il  s'est 
cru  «  réservé  au  malbeur  de  s'enteudre  accuser 
«  ici  d'abandonner  les  dtoits  de  la  couronne, 
a  d'affaiblir  l'autorité  royale  et  de  sacrilier  à  des 

■  exigences  ou  &  des  craintes  I>  (Bxposé, 

p.  26): 

U  a  eu  raison  de  répondre  qne  l'autorité  royale, 
qai  se  fortiHe  par  un  exercice  ferme  et  [uanifi\^tti 
de  ses  droits  ,  s'arfaibiirait  en  privant  le  peuple 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  réciproquemeiti.  Il 
a  eu  ruieon  surtout  quuiid  il  a  profes.-é,  uu  nom 
de  l'autorité,  qu'elle  di-vuit  être  juste  et  franche. 

Or,  elle  fSl  ju.-le  en  rendjritaux  L-ummune^  uu 
droit  d'éli  ctiou  qui  h^ur  appurlieol  par  la  nature 
des  choses,  et  dont,  en  elfet,  elles  ont  toujours 
joui.  «  Vuus  l'avez  vu,  dit  le  uiinistrf,  puge  27, 
«  les  conseillers  des  communes  oEit  é^,  dans 
0  tous  ks  temp»,  élus  par  leurs  coociiuyt.'ns,  par 
->  leurs  coiniéresséi.  —  C'est  ci-i  et^it  de  cliu.'es 
«  que  nous  vous  proposons  de  rétablir  ;  U-  projet 

■  porte  que  les  conseillers  rnnuiripaax  serout 
«  élus  par  l'assemblée  des  notables  de  la  com- 
«  m  une.  a 

A  ce  mot  de  notables,  beaucoup  de  gens  se 
sont  émus.  Bb  quoil  se  sunt-ils  du  (en  vuyaut 
surtout  ce  que  le  projLt  avait  de  rei^triciif  dans  la 
coinpositioi)  des  listes),  n'y  aura-t-il  >lonc  de 
notables  en  France  que  ceux  i|ui  seront  sur  la 
liste  des  plus  lurts  impusés,  et  quelques  hommes 
privilégiés  qu'on  voudra  bien  leur  adjuindreï  que 
seront  donc  les  autres  ciiuyens?  Ce  beau  norn  de 
citoyen  restera  synonyme  ii'ilote,  d'inrapable, 
d'inepte  ou  de  prolétaire?  Le  mot  notable  a  pu 
ne  pas  cboqut-r  autrefois  sous  une  forme  de  gou- 
veroeiueut  qui  udmeliait  les  classes  et  les  privi- 
lèges; maict  que  signilli-t-il  aujourd'hui,  suus 


(I)  M.  d'Aligr*  n*«8t  pas  auire  d«  CbMtns  ! 


l'empire  de  la  Charte,  qui  proclame  que  toos  les 
français  sont  igauxea  droits,  et  également  admi»- 
sibles  à  tous  les  emplois?  Que  pour  la  commodité 
des  élections,  on  limite  le  nombre  des  électeurs, 
on  la  conçoit;  que  pour  éviter  de  tomber  dans  le 
radicalisme,  on  tienne  le  cens  à  une  certaine  élé- 
vation, ou  qn'oo  exige  d'autres  conditions,  Cfla 
se  conçoit  encore;  mais  pourquoi  donner  à  ceux 
qu'où  admet  an  titre  qui  devient  blessant  pour 
tes  autres?  Au  lieu  du  vieux  mot  not(U>les,  ponr- 

3uoi  ne  pas  adopter  celui  d'électeur,  qui  n'iu- 
uit  aucune  supérior  té  relative?  —  Gei  molifs 
noua  ont  paru  péremploires,  et  nous  voua  propo- 
sons de  substituer  partout  le  mot  ^e/mr  à  celui 
de  notable. 

Maintenant,  comment  sera  composé  cette asaem- 
bléet  en  d'autres  termes,  quels  seront  les  élec- 
teurs? 

Messieurs,  oublions  l'exposé  des  motifs  pour 
nous  renfermer  duns  le  texte  do  projet  de  loi. 

Une  liste  des  plus  imposés,  mais  fort  restreinte 
quant  aa  nombre,  et  qui,  dans  l'<^chelle  in  im- 
pôts, laisserait  souvent  en  dehors  des  élections 
de  la  commune  cei>x  qui  concourent  à  l'étectioa 
la  plus  importante,  celle  des  députés; 

De  grandes  facilita  à  ce  petit  nombre  de  pro- 
priétaire privilégiés  de  se  faire  suppléer  et  re- 
présenter par  leurs  uiandaiain  s,  leurs  luieurs  et 
leurs  délégués,  et  de  ee  porter  à  volonté  d'un 
point  sur  L'autre  avec  toute  la  masse  de  leurs 
impôts; 

Des  adjonctions  en  grand  nombre,  dontquetques- 
unes  doivent  fournir  des  électeurs  Indépendants, 
mais  d'uutres,  surtout  dans  les  communes  ur- 
baines, semblent  effrayer  l'avenir  de  tout  ce 
qu'Odt  laissé  de  péniblu  les  souvenirs  électoraux 
du  passé; 

Ëi  quand  tous  ces  soins  ont  ^tÔ  pris,  pourcooi- 
poser  restrictivement  l'assemblée  des  élociears, 
si  l'un  vient  à  con^idé^er  quels  seront  les  éligibltM, 
on  est  encore  lié  par  l'obligation,  doublement 
étroite,  de  f  pr«idre  nécessairement  les  trois 
quarts  di-s  ronseillers  municipaux  dans  la  pre- 
mière moitié  de  la  liste  des  plus  imposés.  • 

Ce  cumul  de  dispositions  toutes  resU'iclives  du 
droit  général  des  habitants  de  la  commune,  cette 
combinaison  olygarchique  qui  exclut  d**  ^it 
luuie  la  classe  moyenne  de  la  sociétéf  pour  se 
conceiiirer  dans  le^  t-ommité-',  nous  a  paru  ré- 
futer, au  delà  même  de  ce  qui  était  nécessaire, 
l'ubjectiun  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  crai- 
gnait d  se  vuir  adresser  

Il  nous  u  semblé  qu'un  tout  autre  reproche 
pourrait  nous  être  fait  de  la  part  de  ceux  qui, 
voyant  poser  de  telles  bases  à  l'o  ganisatioo 
communale,  se  plainiiraient,  avec  juste  raison, 
d'être  ainsi  dépouillés  et  exhérédês  de  toate 
participation  aux  droits  de  la  ciié. 

Ces  résultats  du  projet  nous  ont  slngnllère- 
meotetunné>;  il  nousasemblé  qu'lIss'écartaieQt 
niiinirestenieiit  du  biit  même  qne  les  ré  lacteurs 
de  la  loi  s'étaient  propo-'ë  en  annonçant  qu'elle 
allait  procurer  une  activité  locale  ■  a  cette  foule 

•  d'hommes  instruits,  laborieux,  actifs,  que  la 

•  publiciié  avertit  et  réveille,  que  leur  |M>8iti<ia 
■  sociale,  le  sentiment  de  leur  capacitéetl'exemple 

•  d'auirui  puussent  vers  les  affaires  publiques, 
«  par  tant  de  chemins  différents!  >  —  Le  legis* 
lateur  avait  voulu  ouvrir  préé  d'eux  nne 
carrière  nouvelle,  et  preque  de  toutes  parts  U 
projet  de  loi  leur  en  fermait  l'entrée. 

Voire  commission  a  cru  qu'il  <  tait  plue  consé- 
quent d'élargir  le  cercle  électoral  :  dans  cette 
vue,  elle  a  apporté  au  projet  des  modillcatioas 
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Dombreases,  dont  je  vais  signaler  les  priacipales  : 

10  Dans  les  commuDes  rurales,  le  nombre  des 
plus  imposés  est  resté  fixé  à  trente  pour  tes 
communes  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessous; 
mais  pour  celles  qui  auraient  plus  de  cinq  cents 
habitante^  nous  avonsappelâ  trois  par  cent  babi- 
iBOts  BU  lieu  de  deux  seulement  appelés  par  le 
projet,  en  expliquant  (car  telle  a  été  notre  peuRée) 
que  cbaque  centaine  commencée  sera  réputéu 
complète,  à  l'effet  d'autoriser  cette  augmentation  ; 

2^  A  ce  moyen,  nous  avons  cru  superflu  d'ad- 
mettre (dans  les  communes  ruralen)  les  adjonc- 
tions mentionnées  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 14.  Ëlles  paraissent  appeler  beaucoup  de 
personnes  qui  ne  se  trouvent  ^uère  dans  les 
cam|iaf^nes,  telles  que  les  licenciés  en  droit  et 
tes  docieuri  de  la  faculté  des  sciences  et  des 
lettres ,  ou  s'il  s'en  trouve  de  cette  qualité,  les  cotes 
descendront  assi  z  bas  pour  qu'il  soii  h  peu  prèâ  cer- 
tain que  ceux  qu'on  voulait  adjoindre  en  raison 
de  leur  qualité  personnelie  seront  admis  k  titre 
de  conlribuablet  : 

3«  On  a  permis  aux  fermien  de  s'appliquer  le 

auart  du  la  cuotribution  foncière  du  corps  de 
omaine  qu'ils  exploitent:  et  ne  croyez  pas 
qu'en  cela  on  ait  vculu  procurer  aux  gros  pru- 

EriétairfS  une  sorte  de  clientèle  obséquieuse  I 
es  fermiers  d'aujourd'hui  ne  sont  point  les  cen- 
siiaires  ni  leti  vasi^aux  d'autrefois!  ce  sont  dis 
hommes  libres  et  intelligents  qui  ont  au^si  leur 
intérêt  disiiiict  dans  la  communauté.  Les  fer- 
miers ont,  dans  les  campagnes,  une  existence 
supérieure  à  celle  même  des  petits  propriéiairea, 
qui  n'ont  pas  assez  de  terres  pour  vivre  de  leur 
produit,  et  qui,  pendant  une  portion  de  l'unnée, 
viennent  chercher  du  travail  à  la  fiTme  en 
qualité  de  mercenaires.  Les  fermiers  joui^seiii 
des  affouages  et,  en  général,  des  droite  li'usa^e 
dans  les  biens  communaux.  Ils  soDt  chargés  le 
plus  souvent,  par  leur  bail,  des  impositions  lo- 
cales, contre  l'exa^iéralion  ou  le  mauvais  emploi 
desquelles  ils  ont  dès  lurs  plus  d'intérêt  à-se 
uéfeudre  que  le  propriétaire  lui-même.  Bnlin  ils 
sont  fortement  iutéresst  s  aux  chemins  vicinaux, 
dont  le  mauvais  étdt  les  affecte  spécialement, 
soit  lorsqu'ils  s'en  serveot  iiour  leurs  iransjmrts, 
soit  lorsqu'ilssonl  appelés  a  les  réparer,  puisque, 
en  général,  ils  sont  chargés  des  prestatiuos  en 
l'acquit  du  propriétaire. 

11  était  donc  juste  de  les  admettre,  ainsi  que 
les  coluns  partiaires  ou  métayers  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  position  que  les  fermiers, 
lorsque  l'objet  cunllë  a  leur  culture  est  un  corps 
de  domaine  avec  chef-lieu  d'exploitation; 

i"  Bn  approuvant  que  lus  propriétaires  non 
doiniriliës  puissent  se  faire  représenter  dans 
l'assemblée  des  électeurs  (  parce  <)u'il  s'agll  ici 
bien  moins  d'un  droit  pulltique  proprement  dit, 
que  de  la  défense  d'un  druit  de  propriété),  il 
était  indispensable,  pour  empêcher  le  cumul  des 
votes  dans  une  seule  main,  d^ajouterque  «  oéan- 
«  moihs  le  même  individu  ne  pourrait  être  chargé 
n  de  plus  d'une  procuration  -,  » 

5*  Rien  de  plus  raisonnable  que  d'accorder  aux 
mineurs  le  droit  d'être  reiréseniés  par  leurs 
tuteurs  et  curateurs;  mais  ici  la  loi,  qui  exigeait 
vingt-cinq  ans  pour  faire  partie  de  rassemblée 
électorale,  prétentait  une  lacune  à  laquelle  il  a 
fallu  pourvoir.  Il  en  résultait  que  l'homme  de 
viugl-uu  ans  serait  retiié  »<an3  moyen  de  repré- 
sentation jusçiu'à  r&ge  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il 
se  serait  ainsi  trouvé,  pendant  quatre  ans,  dans  un 
état  pire  que  durant  minorité.  Ou  a  facilement 
remédié  &  ceU«  contradiction  choquante,  en  ré- 


duisant à  vingt-un  uns  l'âgi;  nf^cessaire  pour  figu- 
rer sur  la  liste  électorale.  Cet  amendement  est 
d'autant  plus  Juste,  qu'à  cet  âge  on  est  capable 
de  tous  les  actes  civils  ;  on  peut  gérer  et  même 
aliéner  sa  fortune  privée,  qui,  pour  quelques- 
uns,  surpasse  de  beaucoup  tes  rerenus  commu- 
naux. Il  n'y  a  donc  nulle  crainte  h  concevoir  en 
admettant  les  hommes  de  vinut-un  ans  &  voler 

Eour  la  nomination  d'un  conseil  dont  les  mem- 
res  d'ailleurs  devront  avoir  l'&ge  de  vingt-cinq 
ans. 

Pour  les  communes  nrljaines  :  1°  Nou'^  avons 
commencé  par  porter  de  toirante  à  cent  le  nombre 
des  plus  imposés,  lorsque  la  commune  est  de 
3,0(Xl  babitantsetau-dessous;  et,  pour  l'augmen- 
tation proportionnelle,  nous  avons  adopté  les 
chiffres  suivants  :  deux  par  cent,  de  3,000  à 
20.000,  et  un  par  cent,  de  20,000  habitants  et 
au-dessus  ; 

2°  Nous  avons  introduit  un  amendement  qui 
appelle  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-un  ans, 
payant  300  francs  de  contributions  directes,  que 
la  liste  des  plus  imposés  n'atteindrait  pas.  Le 
cens  peut  descendre  plus  bas  sans  aucun  incon- 
vénient; cela  même  est  désirable,  et  arrivera 
le  plus  souvent  :  mais  il  serait  intolérable  oue 
les  mêmes  hommes  qui  pos^è  lent  un  cens  sum- 
sant  pour  les  autoriser  à  concourir  à  la  nomina- 
tion des  députés  demeurassent  e&clus  du  droit 
d'élire  les  conseillers  municipaux  de  leur  propre 
commune. 


Àdjonetiont^ 

La  question  des  adjonctions  nous  a  occupés 
longuement  et  sérieusement. 

L'historique  de  ces  ailjonctions  leur  est  peu 
favorable.  Sous  le  régime  de  l'Empire,  elles  ont 
été  un  instrument  de  déception,  un  moyen  de 
fausser  les  élections .  Les  sénatus-consul  tes 
d'abord,  et  surtout  la  manière  dont  Us  furent 
interprétés  et  exécutés,  équivalaient  à  la  fkcultê 
laifsee  au  gouvernement,  et  dont  il  usait  avec 
hardiesse,  de  nommer  des  électeurs  par  brevet. 

Sans  doute,  les  uiljoiiciions  proposées;  par  le 
projet  de  loi  n'avaient  point  ce  carai-tère  alar- 
iiiaut.  Si  l'un  y  voyait  beaucoup  de  fonction- 
nai r<  s  amovibles,  dépendants,  et  souvent  mi^me, 
en  raison  du  système  adopté  de  nos  jours,  étran- 
gers la  plupart  au  pays  où  on  les  envoie,  il  était 
impossible  de  n'en  pas  reniuniuer  beaucoup 
d'autres  <iont  le  désintéressement  devait  contre- 
balancer l'influence  des  pre  uiers.  El  (-ejiendunt 
nous  avons  un  instant  doutf^  s'il  ne  valait  pas 
mieux  supprimer  toute  es|)èce  d'adjonctions  et 
ne  prendre  que  l'impêt  pour  unique  fondement 
de  droit  électoral,  comme  nous  l'avions  déjà  ^it 
pour  les  communes  rurales.  M<ùs  en  cela  même, 
nous  avons  été  arrêtés  par  cttte  considération, 
que.  dans  les  communes  urhames,  les  personnes 
que  le  projet  appelle  par  adjunction  participent 
toujours,  et  souvent  dans  la  plus  forte  proportion, 
à  l'acqnit  des  contributions  indirectes,  par  la 
consommation  qu'elles  funt  dans  ta  ville  ;  que, 
d'ailleurs,  si  le  droit  qui  s'attache  à  la  propriété 
foncière  était  le  premier  et  le  plus  puissant  de 
tuus,  il  y  avait  aussi  d'autres  intérêts  qui  méri- 
taient u'etre  reiifésentés  ;  que  le  projet  admettait 
plusieurs  professions  honorables  t\n'on  ne  p'iurrait 
pas  exclure,  sans  se  montrer  luuios  libéral  que 
ceux  qui,  ^ous  d'autres  rappor  ts,  nou^  semblaient 
ne  l'avoir  point  é<ë  assez,  et  sans  paraître  re- 
pousser la  capacité  qui  n'est  pas  toujours  corn- 
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psfiDe  de  la  propriété.  Le  principe  des  adjonctions 
a  oonc  ëlé  admis,  el  il  n'a  plus  été  question  que 
de  deux  choses  :  l'uoè,  de  resserrer  tes  udjouc- 
tioDs  qui  DouB  ont  paru  peu  ou  mal  motivées; 
l'autre,  de  réparer  les  omissions  du  projet. 

Nous  avons  cru  d'abord  devoir  dispenser  les 
proviseurs  et  principaux  des  collèges  et  les  direc- 
teurs des  écoles  publiques  du  soin  de  paraître 
aux  élections.  Nous  disons  dispenser,  et  non  \mi 
exclure,  à  cause  des  motifs  qui  nous  ont  dirigés 
et  qui  sunt  entièrement  i  ris  daiist'iniérét  de  ces 
personnes  houurablef.  Noua  n'avous  pas  cru  qu'il 
cou\tal  à  ces  ionctiounaires  de  se  mêler  aux  in- 
trigues et  aux  cabales  qui  souvent  préeideut  aux 
élections  populaires*,  uuus  n'avuns  vu  que  du 
danger  pour  eux  eu  les  exposant  à  des  sollicita- 
tions qui  entraînent  après  elles  des  exelusiousuu 
des  prelérences,  et  laissent  souvent  des  inimitiés. 
PrépOî^és  ÀTéducatioiU'i,  pour  ainsi  dire,  au  culte 
delà  jeunesse,  il  laul,  lour  l'accuiiipligEeuientiie 
ce  iiotile  mandat,  qu'ils  restent  amis  de  tous  les 
pères  de  famUle  ;  et  puurcelaqu'iU  s'ub^lienneui 
soigueuseuieni  de  tout  ce  qui  peut  amener  divi- 
sion aaiisleë  opinions,  culli^iuu  dans  les  amours- 
propies.  et  rivalité  dans  les  ambitions. 

Les  mëiiies  raisons,  et  d'uuires  plus  puissantes 
encure,  n'ont  pas  permir-  d'admettre  aux  éieeiiun» 
communales  les  ministres  des  divers  cultes,  ils 
ne  pourraient  que  perdre  de  leur  considération 
personnelle  dans  ces  léuniuns  toutes  mundaiues, 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  y  seraient  sans 
influence,  et  ce  n'est  probablement  paa  cc  qu'un 
a  désiré  pour  eux  en  les  y  appetaui  ;  ou  ils  in- 
flueraient trop,  et  cela  devienurail  très  redou- 
table puur  te  liberté  des  élections.  Us  ne  pour- 
raient d'ailleuia  servir  les  dus  saus  desservir  les 
autres,  e(  ils  s'exposerait  ui  aiusi  iut'ailiiuleuient 
à  des  raucuneset  à  des  récrinnudtiuus  :  leur  i.t- 
léréi  bien  entendu  duii  donc  les  tenir  à  l'tcart. 
Assurtment,  si  te  minisire  d'un  cuite,  en  ruison 
de  ses  contriliutions,  est  porté  sur  la  liste  des 
plus  ia)posé6,  il  aura,  tomme  propriétaire  et 
comme  citoyen,  uti  druil  qu'il  lut  sera  libre  d'in- 
voquer, et  que  la  ioi  n'enieud  pas  lui  coniester 
s'il  cioit  devuir  eu  léclamer  l'eXcrcice.  Mais  ce 
que  uous  n'avons  pas  vuolu  admeiire,  c'est  que 
les  ministres  d'un  culte  queicuiique  l'usseni 
appelés  uniquement  en  vertu  de  leur  caraclëre 
sacré,  c'esi-à-dire  preci&emeut  par  la  r.-isuu  qui 
doit  les  poiter  k  s'abBtt-uir,  d'abord  puur  saub- 
faire  aux  prescripiiuiis  de  leurs  propres  lois,  qui 
teardétenuent,  en  général,  de  s'imitli^r  dans 
les  affaires  du  siècle;  eusurte  par  ta  raison  d'ttat 
qui,  pour  le  véritable  intérêt dusuceruuce autant 
que  pour  la  paix  publique,  euuiuiaudu  aujour- 
d'hui, l'îus  que  jamais,  de  tenir  séparés  le  civil 
et  le  spirituel. 

Plusieurs  lois  en  vigueur  déclan  rit  les  fonc- 
tions eCi'lËsiastiques  iucouifjalib.es  avec  les  fuiie- 
tious  administratives  et  judiciaire»:  lesmiuiatres 
du  culte  n'en  ont  jauims  murmure.  Le  projet 
actuel,  articles  3  ei  Ij2,  les  detlare  iiiCapdùles 
des  oriieus  uiuuicipaux.  Ainsi,  quand  ils  aoiit 
exclus  de  la  cliar{>e,  un  Tuuuraii  seul  ment  les 
aduieUreà  l'eleciiuu  1  Ces  uidiis,  ainsi  expaijUés, 
u'offenst  loul  persuuuL'  ;  iU  doiveul  saiislaire  à  la 
fuis  les  hommes  religieux  et  les  hummes  poli- 
tiques. 

Jja  commissioa  a  ensuite  réglé  de  la  manière 
suivante  les  adjouctious  qu'elle  a  ju^é  à  prupos 
de  maintenir: 

lo  Les  membres  tnamovifrffs  des  cours  et  tri- 
bunaux; et  non  pa.^  les  juges  auditeurs,  duul 
l'exiâteuce,  juatement  couieaiee,  u'ulfrira  de 


stabilité  et  de  garantie  que  lorsqu'elle  aura  été 
régularisée  et  consolidée  par  une  loi  -, 

29  Après  quelque  contestation,  Messieurs  les 
procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  ;  c'etfl- 
a-dire  seulement  les  chefs  du  parquet; 

3*  Les  juges  de  paix^  mais  non  leurs  suppléants, 
car  si  l'on  n'admet  pas  les  trop  petits  proprié- 
taires, il  y  a  môme  raison  de  ne  pas  admettre 
tes  trop  petits  foiiciionnaires; 

4°  Les  juges  du  tribunal  de  cororaerce  ; 

5°  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
conseils  de  man» factures,  c'esl-à-dire  les  re(»ié- 
si  ntants  naturels  du  commeice  et  de  l'imlusirii  ; 

6°  Les  membres  des  commissions  administrativea 
des  hospices,  qui,  àce  liire  purement  gratuit,  sont 
d>*Jâi  les  humilies  de  la  cité  : 

7°  Les  fonctionnaires  de  Vordre  administratif  à 
la  nomination  du  roi; 

H"  Les  avocats  et  les  notaires  n'ont  point  paru 
puuvuir  éire  représentés  cunveuablemeiil  parleur 
chambre  de  discipiiire. 

Et  d  abord,  relativement  aux  notaires,  leurs 
chambres  étant  composées  de  notaires  chui^iB 
parmi  tous  ceux  de  l'arrondisseiuerri,  il  en  résul- 
terait suuvent  cette  bizarrerie,  que  les  notaires 
de  la  ville  ne  seraient  |ias  de  l'assemblée,  tandis 
que  des  notaires  étrangers  y  seraient  aptielés 
cumiiie  membres  du  cun^eil  ue  discipline. 

Uuant  aux  avocats,  les  mutil's  ue  l'alinisgioa 
de  leur  conseil  de  discipline,  si  i^oblen  eut  expri- 
mes d'ailleurs  par  un  boinitie  qu'ils  s'huuoreat 
d'avuir  vu  soriii  de  leurs  rangs,  unt  dû  les  tou- 
cher, mais  n'ont  pu  leur  persuader  que  ces  eon- 
seils  pusbent  être  leurs  représentants  naturels 
dans  les  assemblées  communale^..  M.  le  ministre 
de  rintérieur  est  parti  de  cetie  rau^8e  base,  que 
ces  cons>ils  étaient  nomuie-s  parleurs  pairs/ Mais 
il  u'un  est  puini  ainsi  :  parto  t  ud  il  y  a  uiuiiis 
de  vingt  avucais,  e'est-à-direduns  la  plus  gniii<ie 
partie  des  barreaux  de  France,  il  n  y  a  punit  de 
cunseil  de  discipline.  Le  tribunal  de  première  ius- 
tauce  en  lient  lieu  1 1  en  exerce  U-s  fonctions. 

Là  où  les  avucals  sent  assez  nombreux,  le 
conseil  n'est  point  lormé  par  le  clioix  de  l'ordre, 
mais  StUlemeut  pur  ceux  que  le  h->sar  i  de  la 
longévité  place  a  ta  téie  des  coloriiit  s.  Ce-  vieillards 
vëueiiibles  peuvent  avuir  i'>utes  le.s  vertus  de 
leur  étal;  à  ce  tiire,  ils  sont  tonjuurs  dignes  du 
respect  et  de  1  allectiou  de  leurs  cunfreffs,  mais 
euUn  ils  De  sont  pas  élus  par  eux,  et,  sousaucuu 
rappuri  civil  ou  politique,  iis  n'uai  '•andat  ni 
diuit  de  les  represenur.  Les  récl.i malions  à  ce 
sujet  unt  éclaté  du  toutes  par  ts;  la  cumuiissiun  a 
où  en  être  frappée,  et  elle  a  jeté  les  regards  sur 
la  seco  .de  parue  de  la  liste  du  jury. 

ËM  y  vuyaul  tigurer  des  hommes  à  qui  la  loi 
confie  le  suin  de  prunoncer  sur  la  liberté,  Thon- 
neur  et  la  vie  des  ciioyens,  elle  v  a  vu  la  preuve 
infaillible  de  leur  aptitude  à  éire  membre  de 
l'assemulée  électurale  de  la  commune.  Eu  con- 
séquence, elle  a  admi::  au  rio  l'bre  des  électeurs 
cuminuuaux  les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
notaires  et  avoués  et  les  docteurs  en  médccim,  mais 
seulement  après  cinq  ans  d  exercice,  puur  mieux 
s'as.-urer  qu'ils  auront  pris  laci  e  dans  le  pays, 
cl  qu'ils  auioat  eu  le  temps  d'y  conquérir  l'estiuie 
et  la  conliaiicti  de  leurs  curicituyens  ; 

9«  Les  of/iciert  de  terre  et  de  mer,  comme  au 
prujet. 

L'article  24,  qui  permet  &  chaque  citoyen  d'ap- 

Iieler  à  su!  les  contributions  qu'il  paye  dans  tous 
e  ruyauuie,  avait  d'aburu  ellaruucbe  les  esprits. 
-Ou  y'voyait,  en  faveur  de  quelques  grands  pro- 
ptiétaires,  une  sorte  de  privU^  meoasaut  pour 
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chaque  localité.  Qu'importe,  dtesil-on,  qu'un  tel 
possède  beaucoup  ailleurs,  s'il  n'a  presque  rien 
au  milieu  de  nous?  Dans  la  commune,  tout  se 
touche,  tout  est  relatif^  et  il  est  évident  que 
l'homme  riche  en  propriétés  situées  au  loin,  et 
par  là  même  soutraiies  à  l'action  de  la  commu- 
nauté, n'aura  pas  le  même  intérêt  que  les  autres 
habitants  k  combattre  des  sarcharges  locales  qui 
ne  Tatteindrontpas. 

Cette  objection  serait  fondée  pour  lea  conamunes 
rwaleSt  où  l'intérêt  de  la  commune  est  presque 
eoliérement  foncier;  mais  il  est  à  remarquer  que 
l'article  24  n'est  applicable  qu'aux  seules  com- 
maaes  urbaines.  Pour  celles-ci,  il  a  paru  juste  de 
le  conserver»  parce  que  les  propriétaires  dont 
parle  cet  article  devant  avoir  leur  domicile  réel 
dans  ta  commune,  c'est-à-dire  yhabiterde  fait,  il 
est  manifeste  qu'ils  y  consomment  les  revenus  de 
leurs  biens,  quelque  part  qu'ils  soieot  situés. 
Sous  le  rapport  de  cette  consommation  et  de  tous 
les  impêts  qui  s'y  rattachent  indirectement,  il 
était  donc  juste  de  leur  permettre  de  rappeler  à 
leur  aide  tous  les  impôts  qu'ils  pavent  ailleurs, 
pour  former  leur  droit  électoral.  O^ailleon  Tin- 
convénient,  s'il  y  en  avait  dana  l'admission  de 
ces  propriétaires,  serait  biea  peu  sensible,  si  Ton 
considère  que  la  liste  des  plus  imposés  a  reçu, 
par  lea  aroeudemeots  de  la  commission,  une  exten- 
sion telle  que  les  propriétaires  de  la  commune 
n'ont  rien  &  redouter  de  la  concurrence  de  quel- 
ques forains. 

L'article  26  a  excité  les  plus  fortes  préventions. 
Pourquoi  ce  redoublement  de  précautions?  Après 
avoir  mis  tant  de  soin  à  composer  la  liste  des 
électeurs,  on  veut  encore  enchaîner  leur  votel 
On  veut  non  seulement  que  les  trois  quarts  des 
conseillers  municipaux  soient  tirés  de  la  classe 
des  propriétaires,  mais  on  prescrit  de  les  prendre 
dans  la  première  moitié  de  la  liste,  c'est-i-dire 
dans  les  sommités  de  la  richesse  t  pourquoi  celte 
exclusion  de  la  moyenne  propriété  ? 

Ces  réclamations  sont  en  grande  partie  bleu 
fondées.  Sans  doute,  puisqu'il  s'agit  principale- 
ment des  intérêts  de  la  propriété,  il  est  naturel 
qu'elle  soit  spécialement  protégée  et  favorisée  par 
la  Joi,  et  qu'elle  ne  puisse  pas  être  dominée  ni 
froissée  par  des  hommes  qui  seraient  indiiféreols 
à  sa  défense,  ou  qui  même  auraient  un  intérêt 
opposé.  Sous  ce  point  de  vue,  il  était  juste  d'y 
pourvoir,  en  exigeant  qu'un  certaiti  nombre  de 
membres  Tussent  nécessairement  pris  parmi  les 
propriétaires;  qu'on  les  y  itrlt  même  en  majorité, 
pour  empécber  qu'on  ne  surcharge  leurs  proprié- 
tés malgré  eux,  en  votant  des  emprunts  ou  des 
taxes  extraordinaires;  surtout  si  l'on  considère 
que  i'anicle  79  du  projet  retirant  aux  propriétaires 
la  sauvegarde  qui  leur  était  accordée  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  il  était  indispensable  que  ia  loi 
actuelle  leur  donuftt  une  autre  garantie. 

Mais  ce  but  est  suffisamment  atteint  si  l'on 
exige  que  le  choix  ait  lien  dam  la  liste  entière 
des  plm  imposés.  Exiger  plus,  exiger  que  le  choix 
se  concentre  daiis  la  première  moitié  de  cette  liste, 
ce  n'est  plus  stipuler  pour  la  propriété  en  géné- 
ral, mais  pour  qud^te$  propriétaires  en  particu- 
lier. Là  serait  pour  ceux-ci  nu  véritable  privilège, 
et  nous  l'avons  effacé  du  projet.  Les  trois  quarts 
des  membres  du  conseil  municipal  devrout  être 

S ris  parmi  led  propriétaires,  mais  il  sera  permis 
e  choisir  dans  lu  liste  entière  des  plus  imposés. 
L'autre  quart  peut  être  élu  indistinctement  parmi 
tous  les  citoyens  ayant  le  droit  de  voter  dans  l'as- 
semblée. 

Dans  l'article  29,  la  commission  a  mieux  aimé 
T.  tni. 


indiquer  une  époque  fixe  pour  la  session  annuelle 
des  conseils  municipaux,  que  de  la  laisser  incer- 
taine. 

Prévoyant  ensuite  le  cas  qui  s'est  présenté 
souvent,  ott  un  maire  par  apathie,  par  un  motif 
peut-êUre  intéressé  ou  sur  tout  autre  mauvais 
prétexte,  refuserait  de  convoquer  le  conseil  muai* 
cipal,  et  où  cependant  il  pourrait  être  important 
de  le  réunir,  nous  avons  ajouté  au  même  article 
une  disposition  nécessaire  pour  assurer  le  droit 
de  la  commune  contre  l'inertie  ou  la  mauvaise 
volonté  de  son  miUre.  Bile  porte  que  >  la  convo- 
•>  cation  pourra  être  autorisée  pour  un  objet  epé- 
<  cial  et  déterminé,  sur  ia  demande  d'un  tiers 

■  des  membres  du  conseil  municipal,  adressée 
*  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  larefUser 

■  que  par  un  arrêté  motivé.  » 

Les  articles  37  et  38  consacrent  le  droit  de 
dissolution,  droit  exorbitant,  peut-être,  puisqu'il 
est  emprunté  aux  souvenirs  d'une  époque  où 
les  divers  conseils  de  districts  et  de  département, 
et  même  les  conseils  municipaux,  participaient  a 
l'administration  générale,  ce  gui  n'a  plus  Ûeu 
aujourd'hui.  Toutefois,  nous  l'avons  admis  sans 
contradicUon. 

Hais  nous  n'avons  pu  accepter  la  disposition 
extraordinaire  des  articles  37  et  38,  qui,  comme 
une  conséquence  irrésistible  de  cette  dissolutiou 
une  fois  prononcée,  livraient  tous  les  membres  du 
conseil  dissous  à  la  vindicte  publique,  eu  les 
soumettant  à  une  peine  toute  spéciale,  et  dont 
l'application  forcée,  et  pour  ainsi  dire  toute  faite, 
n'aurait  plus  laissé  au  tribunal  que  le  triste  soin 
de  constater  l'identité  des  prévenus. 

Bn  principe^  il  faut  que  le  juge,  que  la  loi 
investit  du  droit  de  coodaoïner,  ait  aussi  le  pou- 
voir d'absoudre,  il  doit  entrer  en  connaissance  de 
cause,  écouter  la  défense;  et 'prononcer  avec 
liberté.  Au  lieu  de  ces  mots  seront  punis,  nous 
avons  mis  ceux-ci,  pourront  être  poursuivis;  et 
au  lieu  de  la  peine  particulière,  introduite  par  la 
loi  nouvelle,  indépendamment  de  toutes  celles 
déjà  prononcées  par  le  code  pénal  de  1810,  nous 
nous  sommes  contentés  d'y  renvoyer,  après  nous 
être  assurés  que  les  préviiiioos  de  ce  code  se  sont 
étendues  à  tout  ce  qui  était  né^saire  pour  pro- 
téger le  gouvernement. 

Aux  incompatibilités  établies  entre  les  parents 
au  degré  de  père  et  de  fils,  ou  de  frère,  nous 
avons  ajouté  et  les  alliés  au  même  degré. 

Le  chapitre  V  a  pour  objet  de  réi^ler  la  forma- 
tion des  listes  et  d'assurer  leur  sincérité. 

Bn  approuvant  la  disposition  de  l'article  53,  qui 
renvoie  aux  lois  concernant  l'élection  des  députés 
pour  ce  qui  concerne  l'attribution  des  contribu- 
tions, votre  commission,  sans  croire  qu'il  fût 
besoin  d'en  faire  un  article  exprès,  a  émis  le 
vœu  que  ces  lois  fussent  entendues  dans  le  sens 
véritable  où  elles  ont  été  portées,  c'est-à-dire  en 
vue  d'assurer  la  défense  et  la  représentation  de 
propriété,  par  la  délégation  des  droits  d'nne  femme 
incapable  a  son  gendre  capable,  sans  que  celui- 
ci  ne  pùt  jamais  être  exclu  de  son  droit  à  la  délé- 
gation, parce  qu'il  aurait  un  (Us  mineur  et  par 
conséquent  hors  d'état  d'en  profiter. 

L'article  suivant  rappelle  aussi  le  principe  de 
la  compétence  judiciaire  en  pareille  matière.  Hais 
la  commission  a  cru  que,  s'il  avait  été  convenable 
d'attribuer  aux  cours  royales,  omisso  medio,  la 
connaissance  de  certaines  capacités  afférentes  aux 
électeurs  qui  concourent  à  l'élection  des  députés, 
on  irait  contre  le  but  en  attribuant  également 
aux  cours  royales  la  connaissance  des  questions 
du  môme  genre  applicables  aux  électeurs  com- 
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munaox;  que  poiir«ax,  réioigmraent,  tes  frais 
les  lenteurs  seraient  autaat  (t'ebstartesà  i'exef  cice 
du  recours;  et  que  Ton  resterait  daos  des  termes 

ÎAas  appropriés  À  cette  situation  toute  iocalCf  si 
'on  disait  «  qu'en  cas  de  reooors,  le  triliunat  de 
«  rarrondlBsement  sMituerail  en  dernier  reflEort> 
«  suivant  les  funnes établies  par  l'article  28  de  la 
■  !oi  do  2  juillet  1828.  » 

Le  droit  accordé  av  préfet  d'annuler  les  élec- 
tions pour  simple  cause  d'irrégularité  n'était 
point  assez  exactement  défini.  Lh  commission  a 
cm  devoir  le  renfermer  dans  des  Umites  plus 
exactes,  en  bornant  ce  droit  au  casoû  formes 
et  condiliotis  légaiement  prexrites  n'auraient  pas 
été  remplies. 

Cette  partie  de  la  loi  laissait  aussi  des  lacunes 
que  lu  commission  a  touIu  faire  disparaître  en 
réglant  :  i"  que  l'installation  des  conseillers  élus 
aurait  lieu  de  droit,  si  Télection  n'avait  (las  étéan- 
tiuléedans  le  délai  fixé;  2''qu>B  cas  d'annulation, 
une  convocation  nonvelie  de  rassemblée  électo- 
rale devrait  avoir  Ueu  daus  la  qulnaaiae  An  la 
décision. 

fynouveliement  intégral. 

Les  dispositions  transitoires  du  cliapWre  VI  «ni 
fait  naître  la  question  du  rmouvellemeni  mtégrai. 
Cette  question  est  de  la  pltis  haute  gravité  :  I  ave- 
nir de  la  loi  y  est  attadié. 

On  convient  que  l'ordreactuel  est  nsanvals,  pois- 
qu'on  se  propose  de  le  clianger.  Pourquoi  donc  en 
conserver  lamoitiô?Oo  cramt, dit-on, ée désorga- 
niser les  administrations  actuelles  en  (Hucédant 
à  une  réélection  totale!  Mais  à  cela  on  répond 
que,  dans  la  compositton  acluelie  des  conseils 
niunicipaoXttoi^s  les  hommes  qui  sympattiiseront 
avec  le  vœu  ]iublic  seront  conservés  :oo  (Voit 
croire  qu'il  y  en  aura  partout  ;  supposer  le  con- 
traire, serait  faire  aux  fonctionHipes  actaels  lu 
plus  cruelle  injare.  Il  vaut  mieux  courir  les 
chances  d'une  rééleclion  éclairée,  <|ue  de  s'en 
rapporter  au  sort,  électeur  aveugle  et  saiiB  dis- 
cernement. 

Hais,  sar<8  entrer  même  dans  la  coisidératkMi 
des  éléments  dont  le  personnel  des  cnrps  muni- 
cipaux estactuellemeotcomposé,  une  seule  raison, 
et  cette  raison  estun  principe,  «udlt  pour  trancher 
la  question  ;  c'est  le  principe  du  mandat. 

En  parlant  des  conseils  municipaux,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  dit  :  <•  11  ne  s'agit  pas  ici 
«  d'un  emploi  administratif,  d'un  agest  de  l'au- 
a  torité  publique;  il  s'agit  de  l'intervention  des 
"  copropriétaires  dans  ia  ^stion  de  leur  pro^iété. 
«  Le  choix  de  leurs  dOigués  doit  Mir  appartenir 
u  manifestement.  » 

Or,  jst  ce  choix  leur  appartient  manifestemsnt, 
de  quel  droit  ua  seul  des  conseillers  nommés 
jusqu'ici  par l'autotité  administrative,  pourrait-il 
se  maintenir  &  cdté  et  en  présence  dus  conseillers 
étns  en  -vertu  de  ht  nouvelle  loi?  Geux-d  ne 
Beront-H  pas  désormais  les  fieols  véritableB  mao- 
dataires  de  la  cité  T 

TlTKfi  ni 

De  Vadminittr-ation  des  communes. 

L'administration  des  inlêrêtâ  communaux 
repose  &  la  fois  sur  le  ma^re  et  ses  adjoints,  et 
sur  le  conseil  municipal,  obacan  daos  U  sphère 
de  ses  attributions.  11  y  a  donc  nécesKité  du  dis- 
tinguer: 1«  les  attri  butions  <tes  maires  «t  adjoints; 
2*  Tes  attributions  du  conseil  manicipai. 


Attributions  det  mains  al  a^inU, 

On  a  vu  que  le  maire  réunies  itt  en  sa  persouoe 
un  doable  caractère:  1°  comme  délégué  de  l'ad- 
ministration publique;  2*  comme  investi  de  fono- 
tioDS  prmreg  au  pouvoir  municipal. 

Dans  I  éoumératioa  des  attribuUons  du  maire, 
il  iinportaitdonc  de  bienindtqaer^<dtfiu;ordr«( 
de  fonctiont  :  c'est  toutefois  ce  que  le  projet 
n'avait  pas  assez  marqué. 

Il  disait  Mea  que  le  maire  est  charrié,  cous 
l'autorité  du  préfet,  de  Vezéwtion,  dam  la  eotn- 
mune,  des  ioi$  et  des  règlements  sur  V^datini»- 
tration  générale;  ce  qui  établit  fort  nettement  la 
part  du  oiaire  comme  agent  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  arrivant  à  -ce  que  le  maire  doit  faire 
comme  gérant  des  intérêts  de  la  cemnuine,  la  pro- 
jet se  contentait  de  dire  •  qu'il  est  cliargé  de  rad- 

■  ministration  et  de  la  conservation  des  pn>- 
«  piiétéa  communales  et  de  la  directLoa  des  tra- 
«  vaux  puUics  (1)  sans  y  ajouter  aucune 
expresslM  qui  régl&t  en  aucane  manière  les 
rapports  dis  maive  avec  le  ooaseil  municipal. 

Gepeudut  il  est  de  toute  évidence  qo^  u  le 
maiic  administrer  <oe  n'est  point  en  maître 
absolu  ni  au  gré  de  son  bon  plaisir  :  il  y  a, 
comme  ie  dit  lui-^nôioe  !Q.  le  mioislre  de  l'ialé- 
rieur  (page  15),  l'autorité  qui  exécute  et  l'auto- 
rité qin  déUbire.  Il  était  donc  important  de  pla- 
cer le  maire,  considéré  dans  ses  fonctions  pure- 
meot  municipales,  comme  astreint  par  le»  déli- 
b^atiOHS  du  conseil:  et  c'est  ce  que  nous  avons 
fait,  et)  ajoutant  qu'il  était  chargé  de  l'exécution 
des  délibérmttons  du  conseil  municipai  dAment 
apprûtufées. 

A.  ce  moyen,  l'article  62,  qui  p^le  les  attriba- 
tious  du  maire,  se  trouve  rattache  d'avance  aux 
arlicies  qui  iixeat  les  attributions  du  conseil 
municipal,  de  imaniére  à  ce  qm  œlies-ci  exer- 
cent sur  les  piremières  l'aclioa  légitime  qui  doit 
leur  apftar  tenir. 

En  coirrigeant  un  peu  l'article  63,  et  en  f  sub- 
stituant  la  dispoellioa  analogue  d'une  loi  anté- 
rieure, qui  nous  a  paru  mieux  conçue,  il  eu  est 
rë.iulté  cette  rédacJion  nouvdle  :  ■  Le  maire  est 

■  chargé  seul  de  l'admiDi^lratiou;  il  a  la  lacullé 

■  d'assembler  ses  adjoints,  de  les  consulter  lors- 
0  qu'il  le  juge  k  propos,  et  de  leurxlëlégner  aoe 
«  partie  du  ses  foncuoae.  » 

Bes  attrièutiottt  <Ui  comeil  mmsic^ai. 

Cette  partie  de  la  loi  a  dù  oous  occuper  beau- 
coup, d'autant  plus  que  te  maire  t-taut  eutiè- 
remeiit  à  la  aorninatiou  du  gouvernement,  sans 
concours  de  la  part  des  citoyens,  U  participatiOQ 
Ae  la  commuoe  à  la  régie  de  ses  afi'aim  ne 
pouvait  plus  se  trouver  que  dans  le^onaeil  mu- 
nicipal; 

£t  il  faut  bien,  eu  eîHl,  qu'elle  se  retrouve 
quelque  part,  car  le  discoun  du  trâae  nous  a 
prorais  une  loi  oui  assure  aux  communes  urne 
juUe  pari  dans  Id  gestion  de  leurs  intérêt*. 

Or,  «i  le  iuaire  est  là  qui  exécute,  adMiuistre 
ti  reod  des  comptes,  à  cété  se  trouve  le  conteil 
municipal,  qui  délibère,  qai  w(e  «t  reçoit  les 
comptes  Moaua. 

(1)  u  est  même  &  remaranerr  que  c«  pnTazrapfae  de 
l'artici*  e«  a  été  omit  d*m  rédUion  offieiette  dtslribsêe 
ft  la  ijhambre;  il  a  été  rétabli  sur  an  exemplaire  eoUa- 
tiooDè  quo  la  commission  a  fait  deraaaiter  par  soa  prc- 
udent  à  M.  le  niniitM  d«  l'iaténeor. 
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L'article  66  du  projet  contient,  sous  quinze 
paragraphes,  une  énumération  assez  étenduti  des 
divers  objetit  sur  lesqttela  le  conseil  manleipal 
est  appelé  à  délibérer. 

Ce  détail  n'a  point  paru  suffisant,  et  doosbtods 
essayé  d'y  suppléer  par  quelques  additions  pea 
nombreuses,  mu^  à  aolre  avis,  nécessaires,  et 
qui,  DOtts  l'espéroas,  obtiendront  votre  aaseati- 
me&t  : 

1*  PnisqQe  le  conseil  municipal  délibère  sur 
la  nomination  et  La  révocation  des  gardes  citam- 
pélTes,  il  Ibllait  ajouter  au'U  coucourl  é^alemeot 
à  la  Domination  et  k  la  révOL-alion  des  gardes  des 
boit  communaux  (1),  et  du  yâtre  communal, 
puisque,  suivant  le  code  forestier,  ariicle  72,  les 
délits  qu'il  commet  eagageat  ta  lesponsi^ilitâ  de 
toute  la  commoBie  ; 

2°  Si  la  commuoe  a  ainsi  Je  droit  de  cboisir  le 
pâtre  à  qui  elle  confie  la  garde  de  ses  troupeaux, 
a  pins  forte  raison  avons-nous  pensé  que  la  sol- 
licitude des  pères  de  Samille  devait  s'étandre  au 
4^iKdes  insiitHleurs  chargés  de  l  instructioi  de 
ieura  eofeats,  et  nous  avons  atjouté  que  le  eentàl 
déiièère  tur  la  wtminatien  et  la  réwuxUion  des 
iiuUtittMtrs  yrimaires^  det  icelês  à  la  charge  de 
ia  commune,  sur  celle  des  biblioliiicaires  et  con- 
tervniemrs  de  èiblioUièques  et  mutées  qui  Uti  appar- 
tiennent, ainsi  que  des  pnafassâun  des  oeurs  pu- 
blics fondé»  et  rUribué*  par  elle. 

Oo  ne  peut  nier  q«u  le  premier  besoin  de  ht 
Prasceest  de  répandre  actuellemeot  l'insirucUoD 
primaire^  de  conjurer  toutes  les  iofluences  qui 
s'y  opposent  par  fanatisme, par  ignorance  ou  par 
esprit  de  parti,  et  de  rendre  chaque  citoyen  plus 
capable,  afin  que  la  nation  soit  elle-même  plus 
forte  et  plus  éclairée. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  quelques  autres 
«orrections  trop  peu  importantes;  mais  j'appel- 
lerai votre  attention  sur  un  dernier  para^raptie, 

Sui  a  pour  effet  de  lattaeber  à  l'arlicle  6d  les 
iveraes  spéàaUilés  -de  là  iégislation,  en  disant 
^ue  le  conseil  délibère  tur  tout  autres  objet*  gui 
MHi  piocét  par  Us  kû  damt  les  aitrib¥tsatès  des 
eonteilt  ta»»ieipa»x. 

Cette  addition  était  nécessaire,  car  amirement, 
0a  aurait  pu  conclure  de  t'énumôratioa  assez 
îoague  que  coatiebt  l'article  66, 4|ue  tout  ce  oui 
n'y  «tait  pas  littéralement  compris  en  était  exclu. 
Or.  il  exiete  des  oipisaioos  graves;  par  exemple, 
ie  droit  qui,  par  ces  dispositions  antérieures,  est 
attribué  aux  conseils  municipaux,  de  donner 
leur  atiit  sur  toutes  les  4iemandet  en  atUorisatUm 
de  congré§atUmt  de  femmêt.  aul  termes  de  la  loi 
du  24  mai  1B2&.  U  serait  ucita  d'iodiquer  beaa- 
coi4>  d'autres  eu. 

Aé^nittnttio»  des  revenus  et  det  Mem  eommu' 
fwiur.  —  Cftor^w  et  dêpemet  det  eemmtmet. 

Tout  ce  qui  pr&ède  it^^  que  préparatoire. 

Les  précautions  pour  assurer  à  la  commune 
une  représentation  loyale,  sincère,  indépendante 
et  affectionnée  aux  intérêts  locaux,  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  accordées,  toat  vient  aboutir  à 
la  question  des  recettes  et  dépenses,  k  Pacijuit 
des  charges,  à  l'emploi  des  revenus.  Matière 
féconde  en  débats  entre  les  gérants  et  les  com|i- 
tables.  entre  les  maires  et  le  «onstril  municipal, 
entre  la  auuidpalitè  tout  entière  et  le  préiei! 
Débats  souvent  portés  jusqu'au  siège  mnne  du 
gouTemement,  quelquefois  par  un  besoin  réel 


(1)  Code  iorB«ti«r,  art.  «&. 


de  recourir  à  la  protection  souveraine  oontre  les 
^èaes  uu  les  of^essions  locales,  mais  trop  sou- 
vent aussi  attirés  à  eUe  par  un  désir  iuamodérà 
de  ceatratisatioal... 

Dans  le  système  du  projet,  les  charges  et  les 
dépenses  det  communet  sont  partagées  en  trois 
classes  :  4e8  unes  qui  recevaient  pour  la  première 
fois,  dans  une  lot,  la  oualificaaoB  de  cliarges 
obligées;  les  autres,  qualifiées  simplement  dépen- 
ses à  la  charge  des  communes,  mais  qu'on  pou- 
vait tout  aussi  bien  appeler  obligées,  k  cause  du 
droit  accordé  ^u  préfet  de  forcer  la  main  aux 
communes,  et  d'absorUer  d'office,  par  le  seul  efto 
de  sa  volonté  propre,  tous  leurs  revenus,  en  las 
appliquant  à  des  articles  de  prédilection.  BnfiD, 
dans  la  troisième  classe,  sous  le  simple  titre  de 
dépenses  communales,  étaient  relé^^uées,  comme 
purement  facultaiives,  quelques  dépenses  de  pre- 
mière nécessité,  sur  lesquelles  les  londs  absorbés 
ailleurs  auraient  pu  manquer;  par  exemple,  tes 
fontfdnet  p^iques  et  ienlretiejt  des  édifices  com- 
munaux. 

La  commisaioa  a  cru  devoir  cliaoger  quelque 
chose  i  cette  clastificatioa,  ea  la  réduisaot  à  deux 
natures  de  dépenses:  les  unes, effectivement  d  U 
charge  des  eoasmunes,  puisqu'elles  leur  soat  déro- 
Uies  par  les  lois  ^énén^  de  i'Atat;  les  autres 
purement  facultatives. 

Procédant  ensuite  au  classement  de  ces  cbar- 
ges,  la  commission  a  diminué  celles  de  la  pre- 
mière espèce,  pour  en  grossir  la  nomenclature 
des  dépenses  purement  facultatives. 

Ce  n  est  pas  que  tous  les  articles,  ainsi  rame- 
nés au  rang  des  dépenses  pureaient  facuUalives, 
ne  comportent  en  soi  une  fort  grande  utilité; 
osais  cette  utilité  même  eet  un  garant  que  la 
commune  ne  sera  poidt  asses  eaoemie  d'ell«> 
même  pour  ne  pas  y  pourvoir  foutes  les  Ibis 
qu'elle  te  pourra.  Utile  et  oéliffé  sont  deux;  et  il 
XMÎ03  a  paru  tout  à  fait  équitable  de  resserrer 
dans  ses  limites  les  plus  étroites  te  cercle  des 
dépenses  réeUemeut  oUifmtoireê,  atta  de  laisser, 
le  plus  qu'il  se  pourrait,a  la  commune  le  mérite 
de  voter  ies  autres,  et  le  Boin  de  ooabioerelle- 
Aéme  ses  désirs  avec  ses  reraources,  ses  godts 
ave>:  ses  iotérto. 

L'article  qui  comprend  les  dépensesâ  la  charge 
des  comniimee  et  dont  le  paragraphe  fioal  permet 
au  préfet  de  modifier  l'allocation  en  plus  ou  eu 
moins,  réserve  en  même  temps  à  la  commune 
qui  se  croirait  léstie  le  recours  tut  roi.  U  porte 
aussi  qu'aucune  autre  dépeuse  ne  \ieut  être  mise 
À  la  charge  des  communes,  si  ce  n'est  par  ans 
loi. 

Quant  i  celui  qui  renferme  les  dépenses  facul- 
tatives, les  communes  trouveront  dam  la  puis- 
sanoe  oe  ce  seul  «oot  toute  la  pnotectioa  qu'elleB 
peuvent  désirer. 

Revenus  des  oesnmunes. 

Après  le  détail  des  charges,  vieot  l'énumératioa 
des  revenus  et  des  taxes  :  oou  devons  rendre 
cette  justice  aa  projet,  que  la  nonuociature  est 
complète  et  ne  iaisse  rieu  à  itôsirer. 

ûet  esnfrunts. 

Les  emprunts  mérîtont  une  sérieuse  attention; 
ilsexcëJenl,  en  géitérai,  la  meaure  d'aioe  stmpUj 
administration.  Les  commuées  sont  mineures, 
elles  ne  peuvent  engager  leurs  fonds.  Les  mem^ 
bres  actuels  de  la  coauaunuulé  sont  grevés  d'une 
substitution  perpétuelle  au  profit  des  tnùitsû 
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habitant»  :  rautoriié  qui  exerce  la  tutelle  su- 
prême doit  donc  veiller  h  ce  que  le  présent  ne 
compromette  pas  l'avenir,  en  dévorant  ses 
ressources  par  anticipation:  de  tft,  dans  tous  les 
temps,  les  précautions  prises  par  le  législateur 
pour  s'assurer  qu'an  emprunt  est  réellement 
nécessaire,  et  pour  empécber  les  communes  de 
se  lancer  imprudemment  dansZa  voiedu  crédit I... 

Autrefois  U  fallait,  pour  les  j  autoriser,  des 
lettres  patentes  enregistrées ,  c'est-à-dire  la  forme 
la  plus  solennellede  la  législation  d'alors. 

Depuis  1789.  il  a  fhllu  nne  loi  :  l'Empire  a  cru 
qae  ses  décrets  sufftsaient;  mais  il  est  temps  d'a- 
bandonner ses  traditions  pour  revenir  à  la  règle, 
en  exigeant,  comme  par  le  passé,  qu'aucon  em- 
prunt a  la  charge  des  communes  ne  puisse  être 
enéctoé  qu^en  vertu  £une  loi. 

Contributions  extraordinaires. 

Les  contributions  extraordinaires'n'o^ent  pas 
le  même  danger  que  tes  emprunts;  leur  produit, 
consommé  par  la  génération  présente,  est  aussi 
acquiltéparelleimoiédiatemeal.II  ne  fautpas  tou- 
tefois en  abuser  ;  mais  toutes  les  garanties  désira- 
bles nous  paraissent  résulter  de  I  obligation  d'ob- 
tenir nneordonnance  royale;  et,  dans  tous  les  cas, 
dese  renfermer  dans  /«  limitât  fixé»  chaque  an- 
née par  la  loi  des  finanas. 

ComptabUité  des  denienammunaux. 

La  comptabilité  des  deniers  communaux  a  be- 
soin d'être  activement  surveillée.  On  n'a  plus  à 
craindre  ces  distractions  et  ces  détournements 
dont  les  fonds  des  communes  ont  été  trop  sou- 
vent l'objel,  sous  un  gouvernement  qui  n'en  exi- 

{[eait  le  versement  dans  ses  caisses  que  pour  se 
es  approprier  avec  plus  de  facilité. 

Les  budgets  proposés  par  le  maire  sont  délibé- 
rés par  le  conseil  municipal  ;  toutes  les  dépenses 
doivent  être  conformes  à  ce  budget  une  fois  ar- 
rêté. Les  comptes  doivent  être  soumis  annuelle- 
ment au  conseil  mnnicipalf  qui  n'a  pas  le  pou- 
voir de  les  clore  déflnitivemeat,  mais  qui,  du 
moins,  les  entend,  les  débat  et  les  arrête  provi- 
suirement,  s'il  y  a  lieu. 

Nousavons  jugé  indispensable  aux  règles  d'une 
bonne  comptabilité,  qui  redoute  surtout  la  confu- 
sion  des  arriérés,  d'ajouter  à  rarticle  84  du  pro- 
jet que,  avant  de  déliofrer  sur  le  budget,  le  eonseU 
municipal  procéderaaurèglementdéfinit^dttbudget 
de  t exercice  clos. 

Enfin,  à  1  article  91,  portant  que  le  mode  de  la 
comptabilité  communale  est  réglé  par  les  ordon- 
nances du  roi,  nousavons  ajouléquef^moijeDar- 
tieulier  de  comptabilité  des  hospices  et  desétaolis- 
mentt  de  bienfaisance  serait  également  ré^  par 
les  ordonnances. 

Un  article  additionnel  ayant  pour  but  d'établir 
que,  »  dans  les  communes  qui  ont  au  del&  de 
K  vingt  mille  francs  de  revenus,  les  budgets  et 
■  les  comptes,  tant  ordioatresqu'extraordinaires, 
c  BeroïïiTBoAus  publics  par  la  vote  de  l' impression.  ^ 
La  publicité  est  la  vie  du  gouvernement  repré- 
sentatif; la  presse  est  la  sauvegarde  de  l'ordre 
1^1.  Tous  les  habitants  ne  sont  pas  appelés  à 
entendre  et  à  discuter  les  comptes  ;  mais  il  faut 
que  tous  puissent  savoir  ce  qu'on  a  fait  de  leur 
argent,  ann  d'exercer  sur  l'emploi  des  deniers 
communs  celte  surveillance  morale  gui  découvre 
ou  prévient  les  abus  et  les  dilapidations.  Cet 
avantage  compensera  et  an  delà  les  frais  d'im- 
pression. 
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Des  constructions  et  réparations  des  édifiées 
communaux. 

Ce  sujet  a  été  pour  les  communes  nne  cause 
fréquente  d'inquiétudes  et  de  tribulations,  par 
Tcbligation  qui  lenr  a  été  longtemps  imposée 
d'aller  jusqu'à  Paris  pour  y  faire  approuver  les 
moindres  plans.  Les  plantes  ont  éclaté  de  toutes 
parts  rootre  les  abus  de  celte  centralisation  im- 
modérée :  lenteurs  interminables,  surcroît  de  dé 
penses  imprévue?,  nouvelles  combinaisons  inap- 
plicables aux  localités,  aux  besoins,  aux  usages 
du  pays.  Après  beaucoup  de  plaintes,  tout  ce 
qu'on  a  pu  obtenir,  c'est  qu'au  moins  on  reste- 
rait chez  soi,  sans  excéder  la  préfecture,  toutes 
les  fois  que  la  dépense  oes'élëveraft  pasà  20,000  fr 
Que  d'efforts,  depuis  ce  temps,  n'a-l-on  pas  faits 
pour  rester  en  deçà,  soit  en  divisant  les  dépenses, 
soit  en  recourant  à  toute  autre  simulation  ?  11  y 
a,  certes,  des  perfectionnements  désirables  dans 
tout  ce  système  relatif  aux  constructions  muni- 
cipales. La  commission  aurait  voulu  les  intro- 
duire et  les  combiner  avec  la  loi  départementale, 
mais  elle  a  reconnu  l'impnissaoce  de  remplir 
toutes  res  vues,  à  cet  égard,  par  voie  de  simple 
amendement.  Bu  remettant  à  un  autre  temps  et 
à  une  autre  loi,  elle  s'est  bornée  à  élever  le  cbif- 
fre  de  20,000  francs  à  50,000  francs,  et  à  faire  à 
l'article  92  celte  addition  essentielle  :  ■  Toutefois 
«  les  changements  apportés  aux  plans  et  devis  ne 
«  seront  exécutoires  qu'après  qu'ils  aoronl  été 
«  aeeeptis  par  te  conseil  municipal.  ■ 

Acquittions  et  aliéMtlons. 

Les  communes  peuvent  acquérir  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  roi;  elles  augmentent  par 
là  leur  patrimoine. 

Hais  11  n'en  saurait  être  ainsi  des  aliénations. 

Le  ministre  reconnaît  (p.  19)  que  «jusqu'ea 
«  1810.  il  a  toujours  été  de  règle  que  toutes  les 
•r  acquisitions  des  communes  fussent  soumises 

*  àla  sanction  législative  »  ;  mais  il  ajoute  :  >  A 

■  cette  époque,  elles  cessèrent  d'être  exécutées  ; 
«  l'autorité  du  chef  fut  par  le  fait  seul  substituée 

*  à  celle  de  la  loi^  et  les  aliénations  votées  parles 
1  conseils  municipaux  ne  furent  plus  soumises 
>  qn'à  la  sanction  souveraine.  Le  èouvernement 

*  royal  a  trouvé  cet  usage  établi,  if  s'y  est  cod- 
•>  formé  ;  et  telle  est  aujourd'hui  la  forme  suivie.» 
Mais  celte  forme  est  certainement  vicieuse,  et 
l'usage  allégué  est  certainement  abusif;  c'est  la 
dérogation  a  nne  garantie  reconnue  indispensable 
dans  tous  tes  temps.  Pourquoi  donc  consacrer  cet 
écart  par  ta  loi  nouvelle  ?  Ebquoi  !  il  s'agit  des  do- 
maines de  l'Etat  sur  lesquels  le  gouvernement  a 
une  main-mise  b«tucoup  plus  étendue  que  sur 
les  biens  des  communes,  il  ne  peut  pas  en  aliéner 
ou  échanger  la  plus  petite  parcelle  sans  une  loi  ; 
et  Ton  voudrutguelaventeourèchauge  desbiens 
des  communes,  c'est-à-dire  le  sort  de  toutes  les 
pro{)riétés  foncières,  dépendit  uniquementde  l'ob- 
tention d'une  ordonnance  1 

Votre  commission  a  pensé  que,  cessant  un  usage 
évidemment  vicieux,  il  fallait  rappeler  et  poser 
nettement  l'ancienne  règle  suivant  laquelle  «■  lea 
•r  ventes  ou  édianges  d'immeubles  appartenant  aux 
«communes  ne  penvenl  avoir  iieu  qn'm  wrt» 

■  d^une  loi.  ■ 

La  prétendue  modicité  de  certains  objets  n'est 
ici  d'aucune  considération  ;  il  s'agit  du  principe 
et  non  de  la  valeur  de  l'immeuble.  U'ailleurs  tout 
est  relatif,  et  telle  propriétéqui  ne  serait  rieo  pour 
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Paris  ou  pour  Lyon,  fera  toute  la  ricbease  et  tonle 
Taisaiice  d*un  hameaa. 

L'acceptation  des  dons  et  leg^  faits  à  des  ^ta- 
blUsementt  communaux  a  donaé  lieu  à  une  ob- 
servation importante.  11  est  souvent  arrivé  que 
ces  legs  se  sont  trouvés  concourir»  dans  le  même 
testament,  avec  d'autres  dispositions  au  profit 
d'étabtissemenit  êeelésiastiauet.  Dans  ce  cas.  on  a 
vu  le  ministère  des  arbires  eccléataeiiqueB, 
moins  empâchâ  dans  sa  marche,  faire  accepteriM 
legt  pieux  ^r  une  ordonnance  spéciale,  tandis 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  retardépar  la  com- 
plication des  rouages  administratifs,  se  trouvait 
ensuite  dans  l'alternative  également  f&cbeuse,  ou 
de  répudier  let  legt  fait$  à  la  commune,  ou  de 
rainer  les  béritierâlégiliœesen  les  grevant  d'une 
seconde  acceptation.  Le  remède  doit  se  rencontrer 
dans  un  amendement  ainsi  conçu  :  En  cas  de  eon~ 
court  de  legs  faits  à  des  établissements  munici- 
paux, avec  des  legs  pieux  ou  des  legs  faits  à  des 
établissements  ecclétiastiguesy  dans  le  testament  de 
la  même  personne,  il  sera  statué  simultanément 
sur  l'acceptation  de  tout  ces  legt,  par  une  seule 
et  même  ordonnance. 

Des  actions  judiciaires  et  transactions. 

Les  derniers  articles  du  même  cbapitre,  rela- 
tifs aux  Mtions  judiciaires  et  aux  transactiont, 
ont  donné  lieu  à  peu  d'observations.  Ils  ne  font 
que  rappeler  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur,  et  dont  l'utilité  a  été  reconnue  de  tout 
temps- 

Il  faut  Inen  supposer  que  Tulilité  seule  des 
communes  sera  envisagée  pour  motiver  les  refus 
d'agir  ou  de  se  défendre  dont  elle.i  seraient  l'ob- 
jet de  la  part  des  conseils  de  préfecture,  et  que 
Je  désir  de  favoriser  un  adversaire  poissant  ou 
astudeux  n'inOuera  jamais  à  leor  prajudif»  sur 
le  refus  d'autorisation. 

Hais  comme  an  refus,  même  en  pareil  cas» 
n'est  ordinairement  motivé  que  sur  la  crainte 
d'exposer  la  commune  fc  des  frais,  l'objection 
sera  levée  par  un  amendement  portant  que  l'au- 
torisation devra  être  accordée,  si  un  ou  plusieurs 
habitants  offrent  de  se  charger  des  frais  et  de  ré- 
pondre personnellement  des  condamnations  qui 
pourraient  Aire  prononcées  contre  la  commune. 

TIiaB  IT. 

De  la  création  et  de  la  réunion  des  communes. 

On  ne  peut  nier  qu'en  général  le  gouverne- 
ment a  un  intérêt  puissant  a  intervenir  dans  les 
divisions  territoriales  dont  la  coupe,  plusou  moins 
régulière,  influe  sur  les  différents  services  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  l'administration. 

D'un  autre  cétéj  comme  l'administration  d'une 
population  satisf^te  est  incomparablement  plus 
aisée  que  celle  d'une  populatinn  mécontente,  le 
gouvernement  se  sera  totUonrs  fait  une  loi  de 
consulter  le  vœu  des  locautés  sor  Ira  créations, 
réunions  ou  séparations  des  communes.  Disposer 
d'elles  sans  leur  aveu  serait  s'exposer  impm- 
demmentafaire  naître  entre  elles  dej  antlpatoies 
et  des  baines  de  voisinage  qui  se  perpétuent  de 
génération  en  génération.  Les  articles  101  et  102 
consacrent,  &  cet  égard,  le  droit  des  conseils 
municipaux. 

Hais  l'article  103  y  fait  une  exception  'hiea 
rigoureuse  pour  le  cas  où  une  commune  n'aurait 
pas  trois  cents  habitants.  Dans  ce  cas,  vu  l'ar- 
ticle, elle  peut,  d'après  l'avis  du  conseil  générai. 
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être  réunie  à  une  ou  plnsieurs  comnaunes  limi- 
trophes sans  le  contentement  deson  conseilnwti-' 
eipal  :  nous  avons  pensé  que,  dans  tous  les  cas, 
ce  conseil  devrait  être  au  moins  entendu. 

Il  est  certain,  an  reste,  que^  dans  le  cas  oH  il 
y  a  réunion,  les  droits  de  pronriété  précédem- 
ment acquis  demeurentinviolables,  et  que  chaque 
partie  conserve  la  jouissance  des  biens  partictt- 
liers  qu'elle  posséiait  avant  la  réunion;  de  même 
qu'en  cas  de  séparation,  chaque  section  doit 
remporter  avec  eOe  les  biens  qui  reposent,  &  son 
,  sur  des  titres  particuliers.  Gela  nous  a 
para  si  évident  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
en  fàira  l'objet  d  un  amendement. 

Det  appel*  on  roi. 

Une  disposition  générale  a  paru  nécessaire 
pour  r^ler  que,  ■  dans  les  divers  cas  o£t  les 
«  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  en  apne- 
«  1er  au  roi  de  la  décision  du  préfet,  cette  deci- 
•I  Bioo  devra  être  notifiée,  et  le  conseil  munici- 
•  pal  convoqué  de  droit  pour  eu  délibérer.  » 

Sans  c^a,  en  effet,  la  loi  manquerait  de  sanc- 
tion, et  il  serait  à  la  discrétion  du  préfet  de  re- 
tenir par  deverd  lui  sa  décision  ou  de  la  commu- 
niquer, et  de  permettre  ou  de  refuser  au  consul 
la  permission  de  se  réunir  pour  en  délibérer.  On 
ne  peut  être  ainsi  juge  et  partie  ainsi  dans  sa 
cause.  La  notification  de  la  décision  et  la  con- 
vocation pour  délibérer  aor  l'appel  sont  deux 
choses  de  droit. 

Paris. 

L'article  104  et  dernier  du  projet  n'a  pu  donner 
lieu  à  aucune  difliculté,  mais  il  a  excité  une 
sollicitude  bien  naturelle  en  fàveur  de  cette  ca- 
pitale, qui  est  le  centre  de  nos  arts,  de  nos  ri- 
chesses et  de  notre  civilisation.  Quand  la  France 
entière  mit  renaître  pour  elle  ce  qu'où  pourra 
appeler  désormais  un  régime  nutnieipal,  la  pre- 
mière ville  du  royaume  re8tera*t-etle  seule  privée 
des  bienfaits  d'une  législation  conforme  à  I  esprit 
du  gouvernement  constitutionnel?  Votre  com- 
mission comprend  bien  que  tout  ne  peut  se  faire 
à  la  fois»  mais  elle  a  voulu  que  je  fisse  entendre, 
en  son  nom,  le  vœu  que  la  loi  de  Paris  fut  pré- 
sentée dans  iA  prochaine  session. 

Tel  est,  Messieurs,  le  compte  qoe  la  commission 
vous  devait  de  ses  travaux. 

«  Un  projet  aussi  grave  et  aussi  important  ap- 
«  pelait  toute  votre  sollicitude.  »  Nous  n'avons 
épargné,  ni  peine,  ni  soins  pour  remplù*  notre 
mandat. 

Nous  avons  soumis  au  creuset  de  la  discussion, 
non  seulement  nos  opinions  propres  et  toutes 
les  idées  d'amélioration  qui  étaient  le  résoltat  de 
nos  méditations  personnelles;  mais  aussi  toutes 
celles  qui  nous  ont  été  sug^rèes,  soit  par  nos 
honorables  collègues  de  la  Chambre,  soit  par  nn 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  qui 
ont  adressé  leurs  vues  à  la  commission. 

Bile  a  eu  à  se  défendre  de  l'esprit  de  système 
et  des  abstractions  de  la  théorie.  Irés  souvent,  ce 
qui  paraissait  bon,  considéré  d'une  manière  spé- 
culative, a  été  reconnu  impraticable  dans  l'exé- 
cution. Nous  sommes  restés  dans  les  termes  du 
projet,  nous  appliquant  h  en  accroître  les  avan- 
tages et  &  corriger  tout  ce  qui  nous  a  paru  dé- 
fectueux. 

Divisés  sur  quelque  points  peu  nombreux,  en 
sénérai  tons  nos  amenoements  ont  été  adoptés  à 
Vunanimité. 
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G'eet  à  toub,  Messieurs,  à  acherer  notre  ou- 
vrage, à  corriser  dos  errears,  si  dom  ea  avoDS- 
commis,  et  à  berfectiooner  ce  que  neaa  aarioes 
laissé  d'iaparlatt. 
Vo«8  sentirei  camae  sons  toute  riafluence 
*nwe  h)r  dea  communes  doit  vnAr  sur  l'areinr 
la  France  t 

Ce  n>6t  poiot  une  loi  de  réaction,  une  loi  de 
parti,  une  loi  seiUempot  peor  (fuelques-nas  ;  c'est 
me  loi  de  Men  p«blic,  une  M  jwwr  tom,  baissons- 
loi  son  nom,  «n^  loi  de*  communes.  Si  elle  egt 
twime,  elle  aseurtra  chez  nous  l'ordre  i^gal  et  la 
paixput>liqiie;  eHe fermera  les  voiesà  rai>arcbie; 
elle  préparera  la  désirable  coDciliatîon  des  es- 
prits, et  deviendra  pour  le  pays  le  Reraae  d'une 
proppérllé  plus  grande  et  d  on  oontieur  plus  gé- 
nérnlement  répandu. 

SI,  au  contraire,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaide  I  elle 
était  assise  sur  de  faueses  bases;  »,  aa  lieu  d'or- 
ganiser la  liberté  dans  de  joetes  limites,  il  n'en 
sortait  qu'âne  conMoaison  d'esclavage,  voos  au- 
ries  lait  an  pays  le  présent  i»  plus  funeate  I  vous 
auricc  Installé  la  tvraaoie  à  domicile  I  D'autant 
ptns  bideoee  qu'il-  nudrait  la  voir  de  près,  elle 
Tiendrait  ^seotp  au  foyer  domestiqne,  elle  em- 
poisonnerait ia  vie  privée,  et  elle  ferait  bientôt 
regretter  la  cpnrraliFana»,  qui  n'of^rime  pas  tou- 
jours, et  qui,  »n  tout  cas,  ne  pèse  que  de  loin  I 

Cette  occasion  qui  vous  est  oorniée  de  rettatt- 
rer  te  éroit  des  ctmmunes  de  Franee  eoireïne.  à 
la  Ans,  «ne  grande  gloire  el  une  immense  res- 
ponsabilité. 

Si  vous  voulez  tous  faire  une  juste  idée  du 
grand  acte  que  tous  ét'ea  appelés  à  fonder,  con- 
sidérez, Messieurs,  pendant  combien  de  siècles 
cette  question  de  t'etabliasement  CfHumnnal  o'a 
pas  cessé  d'être  agitée  I 

Sous  le  Bas^mpirc,  la  carie  dégénérée  n'^st 
idna  «u'on  moven  commode  pour  le  prince  de 
lerer  des  contributions;  les  déenrions  sont,  dans 
toute  l'énergie  du  larme,  les  plus  impotés. 

S'agit-il  de  aeeoner  le  joug  fâodal?  Il  tant  se 
ceiTÎnrer,  s'armer,  guerroyer,  se  racheter,  et 
eomase  ra  dit  an  de  dos  nislsrloiia  modemee, 
pour  se  constituer  en  cooHnnne,  «  il  faut  u 
bien  battre,  ou  bienpager,  ■  Aussi  veyenH-nous 
qu'an  nombre  des  libertés  de  ce  temps-lli,  se 
trouve  le  droit  pour  chaqne  cité  de  se  barricader, 
de  se  fermer  de  fessés  et  de  murailles,  d'wroir 
■ne  milice,  des  armes  et  un  beObnl 

Le  gouvernement  devient*!!  plus  régoUer,  les 
dreàta  des  communes  paraissent  exorbitanis  et 
hors  de  proportion  avec-  un  état  de  choses  qui, 
n*offtranl  plna  les  mêmes  dangers,  n'appelle  pin» 
au  même  degré  les  mêmes  garanties.  On  les  nés- 
tieittt  peu  à  peu  ;  mais,  k  leur  dptrd  ansei,  on  dé- 
paaie  la  mesure,  et  aanf  quelques  droits  assez  in- 
signWuitB,  presque  toutes  lesliberlés  dos  com- 
munes s'afftiiblisseDt  et  di^NvaiMsnt  i  mesure 
line  te  gonveraement  devient  plua  afasoln. 

En  t789,  on  cberche  à  reconetitser  te  pouvoir 
munielpal  ;  nais  quoiqu'on  se  fit  alors  nne  idé« 
assez  nette  des  fooctioDS  qui  hri  sont^nipfci,  on 
le  complique  par  nne  déUgatw»  a»  pouvoirs 
pobliea  qui,  en  aasocienk  la  régime  des  rnonki- 
paiilés  à  la  politi(tue  dn  gouvernement,  l'expaee 
en  même  temps  à  toutes  ses  vioissitndes. 

Sem  la  ConsUletion  de  l*an  111,  on  voit  les 
eomaones  régies  par  les  cantons.  Leurs  ofHctera 
municipaux,  quoique  élus  par  le  peu^sle,  n'en  sout 
pas  moins  desiituables  à  volouté  :  elles^ont  dé- 

Souillées  de  leurs  biena  et  soumises  à  toutes  sortes 
'exigences  et  d*  vcxatiODg. 
L'Empire  qui  bientôt  succède  au  Goosutat 


achève  de  détruire  tout  principe  de  droit  muni- 
cipal. Sous  ce  r^ne  dévorant  peur  toutea  nos 
libertés,  on  voit  s'efTacer  les  iieroiers  vestigeadu 
droitélectoral,etdeceUecaadldfttnrequi,daAseer- 
ttine  cas,deTaitltnMterles  cho^en  lésé*  lairant. 
Loehef  trop  absolu  nommn  (oui,  maire,  adjoints, 
conseillers  municipaux;  il  fuM  que  tout  plie,UHii 
s'abaisse;  rien  ae lui résiaie ptaWk  muanuasi  riea 
ne  le  soutiendra  (1). 

Àrrivfr  la  Restauration.  La  Charte  est  promut- 
gaée  ;  les  droits  puUieê  des  Fmnçmis  sont  fa- 
çonnas et  proclamés  par  l'aauirilâ  royale  elle- 
méine.  Aux  InslilutioDS  qui  sont  dunnées  de- 
vroDt  s'en  joindre  d'antres,  anaïogoeaà  la  foreoe 
du  gouvezneowot  repréeeotatif,  et  destinées  à  le 
consolider.  Tt-Ue  sera,  Hesneors,  la  loi  des  eom- 
mutuft,  81  nous  Bavons  profiter  avec  se^eaaedea 
circonstam-es  Ittureuaea  an  mitien  desquelles  cUe 
vous  fui  pMpssée. 

Ce  n'est  point  ici  un  acte  de  teugua  et 
d'emportement;  ce  n'est  puni  comme  aux  nn- 
siéme  et  dowiéme  ùècles,  nne  conquête  de  U 
force,  une  espèce  de  prise  d'assaut;  ce  sen  nofr 
conquête  du  droit  et  de  la  raison.  U  ne  a'agit  plu» 
de  ces  chartes  mesquines,  isolées,  incohérentes 
qui  donnaient  U  liberté  an  plus  fort,  la  vendaient 
au  plus  riche,  et  se  trouvaient  enfreintes  ou  ré- 
voquées à  la  prenuèfft  occasion.  C'est  un  droit  gé- 
néral et  universel  qu'il  s'as^  d'établir  au  urofit 
du  paya  tout  entier,  d'accord  avec  votre  roi,  qui 
lai-même  ici  a  pris  Vinitiativede  cette  graadeet 
énéreusfr  proitosilioa.  Nous  pouvons  donc  l«  re- 
ire  à  sa  gloire,  en  rappelant  les  termes  de  votre 
dernière  adresse  :  «  C  «st  k  lui,  c'est  à  ce  prince 
"  auguste  qu'appartiendra  la  gloire  d'avoir  doté 
■  la  France  de  ces  hsstitutiim  mmuUijMU»  ^ui, 
K  lui  rappelant  sea  antiques  fraochiïes,  lui  re- 
"  tracent  aussi  les  bienfaits  de  ses  anciens  roia; 
«  iasUtutions  destinées,  cumme  jadis,  & /0rti/S«r 

•  la  royauté  du  concours  de  lani  le»  intérêts  et  dar 

•  reepedtée  tmts  le$  droits^  a 

vBOHtT  iB  LOI  wa  m  mnwaa». 
snom  DE.  tùiw  àmummmmn* 


TITRE  I•^ 

DES  COMMO.YES. 

Art.  1*'.  Les  commuoei 
soat  divisées  eo  commaBM 
rurales  el  en  eoaimuaes 
urbaniM. 

Art.  3.  Sool  déclarées  Art  S.  Sont  décluries 
communes  urïtaîoes  toutes  commuoes  urbaioes  toutes 
celtes  dont  ta  population  ceitos  dont  la  populations^ 
afKtomêrée  s'élève  k  9,000  etomèrée-s'ïlèTe  &  3,00Ohft- 
babifiBBb,  ainn  tes  MtaDts,  aimi  qop  les  coai- 

eommanes  d'an»  papnla^  maaasdfoM  popolMicni»» 
Umi  ialéri«nrei,  qni  sMt  la  fârnaro  qii  bom  b  a•^« 
aHfù  d'un  év«di4,  d'ue  é'ua  èvStfaé,  ^mmc  méfee* 
sous^préJeclureou  a'uutri-  lKr<,  d'an»  sous-pr«fectnr« 
buoiida  première  iasiaoca.  ou  d'un  iribonaf  do  pre- 
miers instaoec,  tes  titlee 
de  guerre  et  celles  qmi,  sur 
le  èemanie  dm  teitseU  49  in 
eemmuoe  et  le  senseti  fi~ 
mirai  «atmidK,  urstmt  4*> 
Haeéet  otmmune*  mrhaimee 
fer  iHU  sedvimanu  4»  roL. 


(1)  Un  conseil  municipal  auquel  on  avait  adceiaà 
l'acu  additionnel  rfiDjiadit,  «n  1816,  avec  une  îacrovaMfl 
docitlté  d'esprit  :  «nous  avons  re^u  avec  plaisir  Vacla 
>  additionner,  cr  nous  recsrrons  Ae  même  tontes  les 
«  autres  constitutions  ^'tl  vom  plaîn  nous  «avoyw 
•  par  l«  suite.  » 
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manaax  st  les  iBOikrieun 

phioaires. 

An.  9.  (Adopté  «oauM  aa 
projet.) 


TTntE  II. 
M  cowvramnjK. 

CHAWTRE  1". 

De  ta  tompotHim  êm 
€ârpt  muMlt^l. 

Art.  3.  La  corps  mnoi* 
eipat  <le  ohaqoe  commune 
se  oompofe  da  nire,  de 
ses  adjoints  et  dn  esMeH 

moaicipat. 

An.  4.  Les  maires  el  Ces 
adjoints  sont  nommés,  dans 
les  communes  rarales  par 
le  roi,  ou,  en  son  nom, 
par  te  fonctionnaire  qu'il 
délègue. 

Dans  les  communes  ur- 
baines ,  ils  soat  nommés 
par  le  roi. 

Art.  5.  Lm  n«trM«t  1m 
adjoinis  sont  aooHBAs- pour 
ûi  ans. 

Ils  doiTsot  toe  Afiés  do 

vingt-cinq  ans  aceompLis. 

Art  8.  nom  Itt  com- 
munes rur^n,  te  maire 
dait  avoir  ton  domteile 
réel  dont  ta  eommime,  l'y 
prendre  avant  tTentrer  en 
fimetiom,  ou  être  fmpeté 
au  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

Dant  le»  commune»  ur- 
bamet,  te  maire  doit  avoir 
«on  domieile  réel  dant  la 
commune,  ou  prendre 
avant  d'entrer  en  fone- 
tiont. 

Art.  7.  Les  adjoints  doi- 
vent avoir  leur  domicile 
réel  dans  la  eommone,  on 
l'y  prendre  avant  d'entrer 
en  fonctions. 

Art.  8.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  le  maire 
est  remplacé  par  l'adjoint 
le  plus  ancien  dans  l'or- 
dre des  nominations. 

Art.  9.  Ne  peuvent  élre 
ni  maire,  ni  adjoint  : 

1*  Les  membres  des  con- 
seils de  préfecture; 

S*  Les  membres  des 
cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance  «t  des  Jus- 
tices de  paix; 

S*  Le»  enrétf  desHmott, 
vieatras  et  j^aoïeursi 

é*  Les  miKtairm  el  em- 
plovés  des  armées  de  terre 
et  M  mer  on  aetnilé  de 
service; 

S*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  aetiviiâ  de  ser- 
vice; 

6*   Les  agent.')  et  em- 

Êloyés  des  administrations 
nanciores; 

7*  Les  fonctionnaires  et 
«nployés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs 
primaires. 


Art:  1  (Adapti  OMHU  «a 

projot.) 


Art.  4.  Les  maires  ot  les 
adjoints  sont  nommés,  dans 
les  communes  rurales,  par 
le  roi,  ou,  en  son  nom,  par 
le  préfet. 

Bans  les  communes  ur- 
baines, ils  sont  nommés  par 
le  roL 

Art.  8.  (Adopté  eommean 
prolet.) 


Art.  6.  Les  maires  et  ad- 
joints devront  avoir  leur 
domicile  réel  dans  la  eom- 
mnnc,  et  faire  partie  de  la 
liste  àm  notables. 


(Article  inpprimé.} 


An.  7.  (Adiqttéconiwaa 
pwlot.) 


Art.  8.  Ro  peuvent  âtre 
ni  maire»  ni  adjoint  : 

1*  Ceux  qui  ftnt  dé^ 
partie  du  corps  municipal 
d'une  autre  commune; 

S*  Les  membres  des  con- 
seils do  préfiecture,  et  m- 
erét&tret  géndratw  de  pré- 

9*  Los  UMnbPts  desoonrs 
et  trlbanaax  do  première 
iustanco  et  dea  justices  de 

paix; 

4*  Let  minittra  de»  eal- 
taj 

S*  Les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  do  terre 
et  do  mer  en  activité  de 
seivieo; 

6*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service; 

7*  Les  agents  etemptoyés 
des  administrations  finan- 
cièrea  et  de»  forât»; 

8*  Les  loneUonnaires  et 
empbyéades  cofiégescom- 


Art.  10.  Néanmoins,  les 

i'uges  suppléants  aux  tri- 
bunaux ae  première  ins- 
tance et  les  supi^éantt  dea 
juges  de  paix  peuTont  être 
maires  on  adjoinis. 


Art.  11.  Il  va  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions 
do  maire  et  d'adjoint,  et  le 
sorvieo  de  H  guéo  natio- 
nale. 


CHAPITRE  lU. 
Dit  eonuilt  munieipaim. 

SncTioit  I". 
De*  communet  rurale». 

Art.  12.  Chaque  com- 
mune rurale  a  un  conseil 
municipal  composé  de  huit 
conseillers,  dans  les  com- 
munes do  mille  habitants  et 
au-tlossous;  de  douze  dans 
colles  de  mille  &  deux 
mille  :  de  sciie  dans  celles 
dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  ce  dernier 
nombre . 

Art,  i3.  Les  conseillers 
municioaux  sont  élus  par 
l'assenuilée  des  notables 
da  la  comnuioe. 

Art.  14.  Sont  appelés  à 
cotte  assemblée  : 

1'  Les  citoyens  les  plus 
imposés  aa&  râles  des  con- 
tributions directes  éo  la 
commune,  Agés  de  vingt- 
eùtq  ans  accomplis ,  au 
nombre  de  trente  poni  cinq 
cents  habitants,  et  de  deux 

Sar  cent  habitants  en  sus 
e  cinq  cents  ; 
S*  Le»  curés,  deettrvant» 
et  pasteur»,  le»  juges  de 
paix  et  leur»  tupptéantt, 
tes  notaires,  let  docteur» 
et  licenciât  de  la  faculté 
de  droit,  let  doeteura  de 
la  faculté  de  médeeinet  et 
de  celles  de»  sciences  et  de* 
lettre»  ;  le»  ^offUier»  de 
terre  et  de  mer  jouiitant 
d'une  peatioa  de  retraite 
ée  0,000  franc»  au  moine, 
£e*  uaiabtea  wtentionnét 
au  paragraphe  11  ci-det- 
nu  doivent  avoir  leur  do- 
mieile  réel  dan»  ta  com- 
mune. 

Art.  15.  Le  quart  de  la 
contribution  foncière  du 
domaine  qu'un  fermier  ex- 
ploite lui  est  compté  pour 
être  inscrit  sur  la  liste 
des  plus  imposés  de  la 
commone,  sans  diminution 
<ls8  droits  du  pvopriélaire 


Art.  10.  let  fiarmtergd» 
matre,  ses  eolont  partiai- 
res  et  ses  agents  talariés, 
à  quelque  titre  que  eesoit^ 
nepeuvent  étreses  adjoints. 

Art  11.  (Adopté  comme 
au  projou] 


Art.  12.  Ghaqaecommtrae 
rurale  a  un  conseil  mnnici- 

Eal  composé  de  dfx  conseil* 
irs,  dans  les  eommones  de 

mille  habitants  et  au-des- 
sous ;  de  douze  dans  celles 
de  mille  h  doux  millej  do 
seiie  dans  celles  dont  la 
population  s'élève  au-dessus 
de  ce  dernier  nombre. 

ArL  13.  {Adopté  comme 
an  projiet.) 


Art.  14.  Sont  apposés  ft 
cette  assemblée, 

Les  citoyens  les  plus  Im- 
posés aux  râles  dea  coniri- 
bntions  diroctes  de  k  eoai- 
mune.  Agés  de  vingt-un  ans 
accomplis,  au  nombre  do 
trente  pour  cinq  cents  ha- 
bitants, ot  de  trois  par  cent 
habitants  en  sus  de  cinq 
cents. 

(Supprinàé.) 


(Sapprinè.) 


Art.  13.  Le  quart  de  la 
contribution  du  doihaiao 
exploité  par  un  fermier  A 
prix  cCargent  ou  à  portion 
de  fruits  lui  est  compté 

Soar  être  inscrit  sur  la  luto 
es  plus  imposés  delà  oam- 
mvm,  sans  dnùoniiondes 
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Projet  de  loi. 


da  domaioa;  toutefois  > 
cette  dispotition  ne  t'ap- 
pllgtie  pat  aux  eoloM  par- 
tiiUres. 

Art.  16.Lospropriétiiires 
DOD  domidliiSt  compris  au 
nombre  des  plus  imposés 
d'une  commune,  peuvent 
so  faire  représenter  dans 
l'assemblée  d>'S  noiables , 
en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial, par  tout  citoyen  ayant 
droitd'yvoter;  néanmoins 
lemime  individu  ne  pourra 
être  chargé  de  plut  d^une 
procuration. 

Art.  17.  Les  mineurs  et 
interdits,  compris  au  nom- 
bre des  propriétaires  les 
plus  imposés,  sont  repré- 
sentés dans  l'assemblée  des 
notables  par  leurs  tuteurs 
on  curateurs  lesquels,  s'ils 
no  sont  pas  domiciliés 
dans  la  commune,  peuvent 
se  faire  eux-mêmes  repré- 
senter ,  conformémeDi  & 
rartiele  précédent. 

Art.  18.  Los  femmes 
non  mariées,  et  les  veuves, 
qui  n'auraient  pas  délégué 
leurs  contributions,  jont- 
ront ,  lorsqu'elles  seront 
comprises  au  nombre  des 
propriétaires  les  plus  im> 

5 osés,  de  la  Eoeulté  aceor- 
ée  par  l'article  flO  ci-des- 
sus. 

Art.  i9.  Les  personnes 
autorisées  &  se  Taire  re- 
présenter dans  l'assemblée 
aes  notables  ne  comptent 
point  dans  le  nombre  des 

fitus  imposée  déterminé  par 
e  paragraphe  1*' do  I  ar- 
ticle ii  ci-dessus. 

Art.  20.  Les  conseillers 
municipaux  sont  cboisis  par- 
mi les  citoyens  domiciliés 
flans  la  commune  ayant 
droit  de  voler  dans  l'as- 
semblée des  notables,  en 
vertu  de  l'articlo  14  ci-des- 
sns. 


Amendemetttt. 

droits  du  propriétaire  du 
domaine. 


Art.  16.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


Art.  17.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


Art.  18.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


An.  19.  Les  personnes 
autorisées  &  so  faire  repré- 
senter dans  l'assemblée  des 
notables  ne  comptent  point 
dans  le  nombre  des  plus  im- 
posés déterminé  par  l'arti- 
cle 14  ci-dossns. 

Art.  20.  Los  conseillers 
municipaux  sont  choisis 
parmi  les  citoyens  domici- 
liés dans  la  commune,  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assem- 
blée des  noiables  en  vertu 
àvsiartietet  ItetiSci-des. 
sus. 


Sbctioh  h. 
Dei  eommunêt  nfMhm. 

Art.  21.  Chaqne  com- 
mune urbaine  a  un  conseil 
municipal  composé  de  vingt 
conseillers  dans  les  com- 
munes de  dix  mille  babi- 
tants  et  au-dessous;  de 
vingt-quatre  ,  dans  celles 
de  dix  mille  &  trente  mille 
habitants  ;  de  trente,  dans 
celles  dont  la  population 
s'élève  au-dessus  de  ce  der- 
nier nombre. 

Art.  22.  Les  conseillers     Art.  22.  (Adopté  conmie 
munielpanx  sont  élus  par  au  projet.) 
l'assemnlce  des  notables 

de  la  commune. 

Art.  23.  Sont  appelés  i  Art.  23.  Sont  appelés  à 
cette  assemblée  :  celte  assunbloe: 

!•  Les  citoyens  ayant  l'Lesdtoyeoiayantleur 


Art.  SI.  Cbaqne  commimo 
urbaine  a  un  conseil  muni- 
cipal composé  do  vingt  con- 
seillers dans  les  communes 
de  dix  mille  habiunts  et 
an-dossons;de  vingt-quatre, 
dans  celles  de  dix  mille  h 
trente  mille  habitants  ;  de 
lreote-d«ux  ,  dans  celles 
dont  la  population  s'élève 
au-dessns  de  ce  dernier 
nombre. 


Projet  de  loi. 

leur  domicile  réel  dans  la 
commune,  ftgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  les 
plus  imposés  aux  raies  des 
contributions  directes,  au 
nombre  de  soixante  Jus- 
au'à  trois  mille  habitants, 
ae  deux  par  cent  habitants 
on  sus  de  trois  mille,  et 
do  deux  par  cinii  cents 
habitants  au-dessusoe  vingt 
mille; 

2-  Les  archevêques,  les 
évéqnea,  les  curés  et  des- 
servants ; 

Les  présidents  des  con- 
sistoires et  les  pasteurs; 

Les  membres  des  cours 
et  tribunaux  ,  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants; 

Los  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  &  la  no- 
mination du  roi  ; 

Les  membres  des  cham- 
bres et  des  tribunaux  de 
commerce; 

Les  membres  des  com> 
miuions  administratives 
des  hospices,  les  membres 
des  commissions  sanitai- 
res ; 

Les  proviseurs  et  prin- 
cipaux des  collèges,  les 
directeurs  des  écoles  pu- 
bliques   nommés   par  le 

roi  ; 

Les  membres  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats,  des  avoués  et  des 
notaires; 

Les  officiers  de  terre  et 
de  mer  jouissant  d'une 
pcnnon  ne  retraite  de 
1,200  francs  au  moins; 
les  plus  élevés  en  grade, 
sans  toutefois  que  le  nom- 
bre de  ces  officiers  puisse 
excéder  cinq  dans  les  villes 
au-dessous  de  cinq  mille 
habitants  ;  dix  dans  celles 
de  cinq  à  quinze  mille; 
quinze  dans  celles  de  quinze 
à.  trente  mille,  et  vingt 
dans  celles  de  trente  mille 
et  au-dessus. 

Les  notables,  mentionnés 
anx  paragraphes  ci-dessus, 
doivent  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  la  com- 
mune. 

Art.  Si.  Pour  former  la 
liste  des  plus  imposés  , 
confonnément  au  para- 
graphe 1*'  de  l'articlo  pré- 
cèdent, on  compte  à  cna- 
que  citoyen  les  contribu- 
tions qu'u  paya  dans  tout 
le  royaume. 


Amendements. 


domicile  réel  dans  la  con- 
mune.  Agés  devlDgt-eioqans 
accompris.les  pins  impoiAs 
aux  rolesdeseontributioDS 
directes,  au  nombre  de  etmt 
jusqu'à  trois  mille  babî- 
lanis,  de  deux  par  cent  ha- 
bitants ensus  de  trois  miU« 
jusqu'à  vingt  nUilCftl  d'un 
par  cent  habitants  en  sus 
de  vingt  mille; 

2*  Les  citoyens  payant 
3f)0  francs  de  contributions 
directes,  qni  ne  soraîoat 
pas  compris  dans  la  liste 
des  plus  imposés  ; 

3*  Les  membres  inamovi- 
bles des  conrs  et  tribunaux, 
les  procureurs  généraux  et 
procureurs  du  roi,  les  ju- 
ges  de  paix; 

4*  Les  fonctionnaires  da 
l'ordre  administratif  k  la 
nomination  du  rci; 

5*  Les  membres  des  cham- 
bres et  des  tribunaux  de 
commerce; 

6*  Les  membres  descoift* 
missions  administratives 
des  hospices; 

7*  Les  docteursen  méde- 
cine, les  avocau  inscrits  an 
tableau,  les  notaires  et  lea 
avoués,  tous  apréscioq  ana 
d'exercicp  danslacommune. 

(Le  reste  conunean  pro- 
jet.) 


Art.  24.  Pour  former  la 
liste  des  plus  imposés  con- 
formémen  t  au  paragraphe  l** 
do  l'article  précâtent,  on 
compte  k  chaque  citoyen 
les  contributions  qu'il  paye 
dans  tout  le  royaume  è 
charge  par  lui  d'en  justi- 
fier. 

Art.  25.  Los  citoyens.  Art.  25.  (Adopté  comme 
qualiBés  pour  voter  dans  au  projet) 
1  assemblée  des  noiables, 
conformément  au  para- 
graphe 2  de  rarticfe  23 
ci-clcssus,  et  qui  seraient 
en  mémo  temps  inscrits 
sur  la  liste  des  plus  im- 
posés ,  voteront  en  cette 
dernière  qualité. 

Art.  26.  Les  trois  quarts  Art.  S6.  Les  trois  quarts 
des  conseillers  municipaux  des  consdllen  mooicipavi 
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Projet  de  lot. 

BODt  nicessainment  choisis 
dans  la  première  Moitié 
de  U  liste  des  plus  impo- 
sé» :  l'auln  ^art  peut 
éin  choisi  panai  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de 
Toter  dans  l'assemblée,  en 
verla  de  l'article  S3  ci- 
dessas. 


Amenâemtntt. 

sont  Déeessatrement  choisis 
dans  la  lîsie  des  plus  im- 

Sosés;  l'autre  quart  peut 
m  choisi  panai  tous  las 
citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  l'assemfalie,  en 
vertu  de  l'arlitle  13  ci- 
detsus. 


Art.  S7.  (Adopté  comms 
aa  projet.) 


sicTiox  m. 

Biffle$  i^plieableê  au*  cm- 
ëeiU  municipaux  det  «0»- 
munet  rurales  et  com- 
munes urtaitus. 

Art.  S7.  Les  conseillers 
municipaux  doivent  être 
âgés  de  Tingt-cinq  ans  ae- 
etnaplis.  Ils  sont  elas  pour 
six  ans  ot  toujours  rcèli- 
gililes. 

Les  conseils  sont  renou- 
TeUs  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

Art.  tt.  En  cas  d«  va-  Art.  S8.  (Adopté  comme 
canco  dans  l'interralle  des  au  projet.) 
élections  triennales,  il  de- 
Tra  être  prorédo  au  rem- 
placement dès  que  le  con- 
seil municipal  so  trouvera 
réduit  aux  trois  quarts  de 
ses  membres. 


An.  39.  hi  session  an- 
nueUe  des  conseils  munici- 
paux a  lieu  à  répoque  dé- 
terminée par  une  ordon- 
nance royale. 

Elle  peut  dnrer  quinte 
Jours. 

Le  préfet  prescrit  la  con- 
TOcatiOQ  extraordinaire  du 
conseil  municipal,  ou  l'au- 
torise sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  qiu 
les  intérêts  de  la  com- 
mune l'eiigont. 

Dans  la  sension  ordi- 
naire, le  conseil  municipal 
pent  s'occuper  de  toutes 
les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions. 

En  cas  de  rénnion  extra- 
ordinaire, il  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  objets  pour 
lesquels  il  a  été  spéaalo- 
ment  conroqaé. 


Art.  29.  La  session  an- 
nuelle des  conseils  munici- 
paux t'ouvre  le  l"  mai. 

EUo  pool  durer  quînie 
jours. 

Le  préfet  prescritla  con- 
Tocation  extraordinaire  du 
conseil  mnnieipal,  ou  l'an- 
torise  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

Dans  la  sesion  ordinaire, 
le  conseil  municipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les 
malières  qui  rentrent  dans 
ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extra- 
ordinaire, il  ne  peut  s'oc- 
cuper qae  des  objets  pour 
lesquels  il  a  été  spéciale- 
ment convoqué. 

La  eoavoeation  pourra 
également  être  autorisée 
pour  un  oèj^t  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande 
du  tiers  dt»  membres  du 
conseil  municipal,  adressée 
directement  au  préfet  , 
qui  ne  pourra  la  refuser 
que  par  un  arrêté  motivé 
gui  sera  notifié  aux  ré- 
clamants. 

Art.  30.  Le  maire  pré-  Art.  30.  (Adopté  eommo 
side  le  conseil  municipal,  an  pn^el.) 
Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  an  de 
ses  membres,  nommé  au 
Bcmtin  et  à  la  majorité,  h 
ronvertnre  de  U  session 
annuelle. 

Art. 31.  Les  conseils  mu-     Art.  31.  (Adopté  comme 
nicipaux  ne  peuvent  déli-  on  projet.) 
bérer  que  lorsque  les  doux 
tiers    de  leurs  membres 
sont  présents. 


Amendements. 

Art.  Si.  Les  préfets  , 
sons -préfets  ,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de 

Sréfeetore,  les  ministres 
e  divers  cultes,  ainsi  que 
les  comptables  des  revenus 
communaux,  et  tout  agent 
salarié  par  la  commune , 
ne  peuvent  être  membres 
des  conseils  municipaux. 

Nul  ne  peut  être  mem^e 
de  deux  eorps  municipaux. 

Art.  33.  (Adopté  comme 
au  projet.} 


Projet  de  toi. 

Art.  33.  Les  préfets , 
sous-préfots  ,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de 
préfecture,  eurés,  desur- 
vants,  vicaires  et  pasteurs, 
ainsi  que  les  comptables 
des  revenus  communaux, 
et  tout  agent  salarié  par 
la  commune,  ne  peuvent 
être  membres  des  conseils 
munieipam. 

Art.  Si.  Le  préfet  dé- 
clarera démissionnaire  tout 
membre  d'an  conseil  muni- 
cipal qui  aura  manqué  à 
trois  convocations  consé- 
cutives ,  sans  motib  re- 
connus légitimes  par  le 
conseil. 

Art.  31.  Tout  membre  Art.  34.  (Adopté  eommo 
d'un    conseil  qui    aurait  au  projet.) 

Serdu  la  jouissance  de  ses 
roits  civiques  ,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  ne 
pourra  être  réélnque  lors- 
qu'il aura  recouvré  les 
droits  dont  il  aurait  été 
privé. 

Art.  3S.  La  dissolution      Art.  35.  (Adopté  comme 
des   conseils   municipaux  an  projet.) 
peut  être  prononcée  par  le 
roi. 

En  ce  cas,  il  est  pro- 
cédé ,   dans  le  délai  de 

Îuatre  mois,  à  l'élection 
'un  nouveau  cooseil. 

Art.  36.  Toute  délibé-  Art.  36.  (Adoptécomme 
ration  d'un  conseil  muni-  an  projet.) 
cipal  portant  sur  des  oljets 
étrangers  &  ses  attributions 
est  nnlle  de  plein  droit. 
Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  ,  déclarera  la 
nullité,  sauf  recours  au 
roi. 


Art.  37.  Sont  pareillement 
nulles  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil 
municipal  prises  hors  de  sa 
réunion  légale.  Le  préfet, 
en  conseil  do  préfecture, 
déclarera  l'illégalité  de  l'as- 
semblée et  la  nullité  de 
ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  con- 
seil est  prononcée,  t arrêté 
du  préfet  sera  transmis 
au  procureur  du  rot  pris 
le  triàtmal  de  première 
instance  de  Farrondisse- 
ment. 

Ceux  det  membres  dudit 
conseil  qui  auraient  par~ 
tieipé  aux  actes  de  l'as- 
semblée illégale  seront  pu- 
nis de  l'interdition  du 
droit  d'éligibilité  aux  fonc- 
tions municipales  pour 
deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus,  sans  préju- 
dice des  peines  eneourues, 
eonfarmément  aux  toit  pé- 
nales en  vigoeur. 

Art.  38.  Si  un  conseil 
80  mettait  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils,  on  publiait 
des  proclamations ouadres- 
ses  aux  citoyens,  il  serait 


Art.  37.  Sont  pareille- 
ment nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un 
conseil  municipal  prises 
hors  do  sa  réunion  le|»le. 
Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  dédnrera  l'illé- 
galité de  l'assemblée  et  la 
nullité  de  ses  actes. 

Si  la  ditsolvtion  du  con- 
seil est  prononcée ,  ceux 
des  membres  du  corps  mu- 
nicipal qui  auraient  par- 
ticipé  sciemment  aux  actes 
de  l'assemblée  déclaré  il- 
légale, pourront  être  pour- 
suivis conformément  aux 
lois  pénales  en  vigueur. 


Art.  38.  (Comme  au  pro- 
jet.) 
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eenm  gwi  awraimt  perii~ 
eifé  à  at$  acte»  pourront 
être  pomrntivit  oon formé- 
tiunt  au»  lois  pàuUa  en 


Art.  39.  {Adopté  comme 
au  pra|et.) 


BUipeadn  par  le  préftttten 
atteiKUnt  qu'il  «Ai  itë 
sUlué  par  le  toi. 

Si  la  dissolulioa  da  con- 
sul était  prononcée,  «eux 
de  ces  membre»  qui  au- 
raierU  participé  A  cet  acte* 
ieraieut  punis  de  VitUer- 
dietiait.  du  droit  de  Véti- 
gibiliU  ams  fonetiomê  9W- 
Kieipalet,  pour  eiaq  an» 
au  HMMW  et  dix.  aa»  au 
plus,  sans  préjudice  des 
peines  encourues,  confor- 
mément aux  lois  pénates 
en  vigueur. 

Art.  39.  Lorsque  ,  en 
vertu  de  la  dissolulioa  pro- 
noncée par  le  roi,  un  con- 
seil aura  ûlô  renouvelé  en 
entier,  le  sort  désignera, 
&  la  fin  de  sa  troisième 
session  ordinaire,  les  mem- 
bres qni  leront  à  rem- 
placer. 

CHAPITRE  IV. 

Disposition*  communes  aux 
deux  fhapitnê  priei-- 
dents. 

Art.  40.  Les  urents  an 

degré  de  père,  de  fils  et 
de  frère,  no  peuvent  être 
on  même  temps  membres 
dn  corps  municipal. 

Art.  M.  Toutes  lesdii- 

Sosilions  des  lois  précé- 
entes,  concernant  tes  in< 
cooipatibilttés  et  emp4cb&- 
meais  des  fonctions  muni- 
cipiUes,  sont  abro|éos. 

CBAPURE  V. 
Dn  UtUrtt  ie$ammttéat 

Snrnoir  f*. 
De  lë  formation  éer  Itste». 


Art.  4S.Lemairo,as3ist£      Ait.  H,  (AdopUcamme 
du  percepteur  et  des  com-  as  projet.) 
missairesrépartiteurs.dre»- 
sera  la  liste  de  tous  tes 
propriétaires  de  la  com- 
mune jouissant  des  droits 
civiques  et   qualifiés  , 
raison  de  la  quotité  de 
leurs  contribution  Sr  pour 
faire  partie  de  rassemblée 
communale,  conformémeat 
aux  articles  11  et  23  ci- 
dessus. 

Les  plus  imposés  seront 
inscrits  sur  cetie  liste  dans 
l'ordre  décroissant  de  la 
i^uotitë  de  leurs  contribn* 
tioos. 


Art.  40.  Les  parents  m 
defi!^  de  pùre,  de  ftls,  de 
frère,  et  les  alliés  au  même 
dsaré,  ne  peuvent  être  en 
mAme  tempe  memères  du 
corps  muaic^al. 

Art.  4t.  (Adopté  conme 
a»  prejet.) 


Art.  43.  Cette  liste  sera 
affichée  dans  la  commune 
et  communiquée,  au  secré- 
tariat do  la  mairie,  à  tout 
requérant. 

Art.  44,  Tout  individu 


Art.  43, 
an  projet.] 


(Adapté  aonmo 


omis  pourra ,  pendant  un  au  projeL} 


hit.  44.  (Adopté  comme 


Projet  de  UL 

mois,  i  dalw  de  l'afficho, 

Erèseater  ta  rédanatkm  fc 
i  mairie. 

Dans  le  même  dtfai  , 
tout  notable  inscrit  ser  la 
liste  pourra  rédamer  contre 
l'ioscriptioa  de  tout  indi- 
vidu qu'il  y  croirait  îadd- 
ment  porté. 

Art.  45.  Le  maire  pro- 
noncera, en  conseil  muni- 
cipal, dans  le  délai  de  buit 
jours,  n  notifiera,  dans  le 
même  délai,  sa  décision 
aux  parties  intéressées. 


AmtnimeisU. 


Art.  46.  Toute  partie  qui 
se  croirait  fondée  A  con* 
tester  une  décision  fendae 
par  le  maire  en  conseil 
municipal ,  peut  appeler  , 
dans  le  délai  de  quinte 
jours ,  devant  le  jiréfet, 
qui,  dans  le  dêlu  d'tan 
mois,  prononcera  en  con- 
seil de  préfecture  et  noti- 
fiera sa  décision. 

La  décision  du  préfet  est 
dcfinitivc. 

Art.  47.  Le  maire,  sur 
la  notification  de  la  décision 
intervenue,  fera,  sur  la 
liste»  ftr  recttfieation  pres- 
crite. 

Art.  48.  Le  maire  dpu»- 
sera  1&  liste  des  notables 
appelés  à  voler  dans  l'as- 
semblée de  ta  conmfQiM  , 
tm  vertu  àm  paragraphe  9 
de  rarttele  14  et  du  pars- 
gnmk»  i  de  l'artide  S9 
ci-dessus . 

Art.  49.  Les  dispositions 
des  artMes  43,  «4,  43,  46 
et  47  sont  applicables  aux 
listes  des  notables  dressées 
en  exécution  de  l'article 
précédent. 

Art.  ilO.  Les  bâtes  des 
Doubles  devront  Atro  dres- 
sées dans  les  six  mois  qui 
suivront  U  proewlgation 
dft  la  présente  loi. 

Art:  SI.  Toutes  les  ftiis 
que  rassemblée  des  oo- 
tidilesderra  être  convoquée, 
il  sera  procédé,  jiar  le 
maire,  k  la  rcvisron  des 
li<ites  communales,  i.  Teffet 
d'en  retrancher  tes  citoyens 
qni  auraient  perdu  les  qua- 
lités exigées,  d'y  ajouter 
ceux  qui  Ua  auraient  ac- 
quises ou  qui  auraient  été 
précédemment  omis. 

Art.  52.  tableau  des 
rectifications  opérées  sera 
affiché,  et  il  sera  procédé, 
relativement  aux  inscrip- 
tions ou  radiaUons  récla- 
mées  ou  contestées,  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  par  les 
articles  ci-dessus,  relative- 
ment A  ta  première  forma* 
tion  des  listes. 


Art.  45.  Le  maire  pro- 
noncera dans  le  délai  de 
liait  Jours ,  après  aeelr 
pris  favis  d'une  commis- 
tion  de  trois  membres  dn 
conseil  délégués  à  est  effet 

Îar  le  conseil  municipal. 
l  notifier^  dans  te  même 
délai,  sa  décision  aux  par- 
lies  intéressées. 

Art.  46.  Toalo  pattiat 
qui  se  croirait  foadée  A 
contester  une  décision  re»- 
due  par  le  roatre,  daaa  la 

forme  df-deasua,  peut  ap- 
peler ,  dans  le  délai  oa- 
quinie  jours ,   devant  le 

Sréfet,  qui.  dans  le  délai 
'un  mois,  proooncera  ea 
conseil  de  prèCBcture  oC 
notifiera  sa  dedsioo. 


Art.  41.  (Adopté 
an  pra|et.) 


Art.  48.  Le  notre  Srt9- 
sera  la  liste  des  notables 
appelés  A  voler  dans  raa- 
semblêe  de  la  commune, 
en  vertu  Ai  panifiaphe  9 
die  t^uticIe  W  d-dessos. 


Art.  49.  (Adopté  oomma 
au.  pro^.) 


Art,    (Supprimé;  watr 

rare.  «.) 


Art.  50.  (Adopté  conuM 
au  projet.) 


ArL  51.  (Adopté  comma 
au  projet^ 
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Pr^  de  toi. 

Art.  .13.  Les  dispositions 
relatives  à  l'atthbatioa  des 
coDtributioas  ,  conteoues 
dâos  les  lois  coaeecBant 
l'éteetioD  des  députés,  sont 
applicables  aux.  élaclioiia 
restées  par  la  présenta 

lOL. 

Art.  54.  Les  difle«h«s 
ralatÏTes,  soit  a  cette'  attri- 
btQtion,  soit  &  li  jeaisssnce 
des  droits  civit^ues  ou  cî- 
TÎls.  et  BQ  domicile  réel  ou 
politique  ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux. 


SEcnox  H. 
Des  atumbUti  de*  notables. 

Art.  SS.  L'assemblée  des. 
notables  est  convo(]uée  par 
le  préfet  et  présidée  par  le 
maire,  qui  désigne  un  se- 
crétaire parmi  les  mem- 
bres présents;  (juatre  »<ru- 
tateuTS  sont  tiras  au  sort. 

Si'U  nMtbre  da  nata^ 
Ue»  êxeUe  eùu  umts  , 
rassemblée  est  aivisèe  en 
sections,  de  aatiiire  que 
ehaeuç  n'ait  ni  aoin»  de 
deux  cent  «nmaate  flt«m- 
bres  ni  pltu  de  eiuq  senti. 
La  aremtin  tectim  eU 
priMée  par  te  Mire,  et 
Us  ttittret  pÊT  aet  aéjtéits, 
doMê  Vuâre  de*  wmiM- 
Uans, 


Art,  SA.  Les  ptésideMs 
et  nce-prrâideirts  «nt  seuls 
la  |»Mice  des  amemMAes. 

Elles  ne  peuveal  «'oe> 
cuper  ct^nlrsfl  ^ijeta  qm 
des  Mêction»  qui  tevr  sent 
sMribuées  :  toute  diecns* 
sioo ,  toute  déliboratioa 
leur  sont  interdites. 

Art.  57.  Les  assemblées 
des  DOlables  procèdent  aux 
élections  qui  leur  sont  at- 
tribuées au  scrutin  de  liste. 
La  mBjorité  absolue  des 
TOlea  oxprinés  est  BéeMr- 
satce  «1  premïev  tour  de 
sendim  ;  la  niaiorité  rela- 
lin  suML  au  seeoBd. 

Les  deux  tours  ëe  lerutin 
ponventavMr  lieu  la  mftona 
jour. 

Chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  penduit  trois  hesres 


AmmàematU. 

ArL  SS.  (Adopté  coauM 
au  pnget.) 


Art:  !0.  Les  Affleullés 
relatives,  soit  i  cette  attri- 
bution, soit  &  la  jouissance 
des  droits  civiques  ou  ci- 
tÛs,  et  au  domioile  rvel 
ou  politique,  seront  por- 
lées  devant  le  tribunal  ei- 
vil  de  FarrvndiMement , 
gui  statuera  en  dernier 
ressort,  suivant  tus  formes 
étabitegpwr  Fartiele  i9de 
la  MduSfaiBstimf. 


Art.  54.  (Ado^  conaa 
ait  projet.) 


Si  le  nombre  des  n«ta~ 
bles  excède  trois  cents, 
l'assemblée  est  divisé  en 
sections,  de  maniire  que 
ehaeun  n'ait  ni  moins  de 
cent  cinquante  membres, 
ni  plus  de  trois  cents, 
l'ordre  des  auarliers  sera 
suivi  pour  ta  formation 
des  sections.  La  première 
section  est  présidée  par  le 
maire  ;  Us  autres  U  sont  : 
1*  par  tes  adjoints,  dans 
tordre  de  nominafteR  ; 
ifi  par  les  eoaseillers  mu- 
niHpaus,  daoê  Tordra  du 
tableau. 

Art.  55.  (Adopté  eamm 
au  projet.) 


An.  56.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


Treis  membres  du  bu- 
reau an  moins  serool  tou- 
jours présents. 

Art.  58.  Le  bureau  fuge     Art.  57.  (Adopté  comme 
provisoirement   les    aini«  au  projet.} 
caltés  qui  s'élèveiil  sur  les 
opérations  de  l'assemblée*. 

Art.  89.  Les  procte^v-     Art.    58.   Les  procès- 


PreiiH  de. 

baux  des  assemblées  des 
notables  seront  adressés , 
par  l'intermédiaire  dusous- 
préfet,  au  préfet  eh&rgé  de 
vérifier,  avant  l'installa- 
tion des  conseillers  élus, 
si  tes  formes  et  conditions 
légaUment  prescrites  ont 
été  remplies. 

Si  U  préfet  remarquait 
une  irr^fularité,  il  devra 
en  déférer  au  conseil  de 
préfecture,  dans  U  délai 
de  quinte  jours,  &  dater 
de  la  réception  du  procès- 
verbal. 

Le  conseil  de  préfecture 

Srononcera  dans  le  délai 
'un  mois. 

Art.  60.  Ms  tirrd^ 
gmiarHé  domê  les  opéra- 
tiouÊ  d'une  assemblée,  tout 
membre  de  Caseembléeaun 
drpit  de  réciamer. 

ta  réeiamiatiam  devra 
être  déposée  dans  U  délai 
de  cinq  jours,  à  compter 
du  jour  de  l'élection,  au 
secrétariat  de  ta  mairie.  Il 
en  sera  donné  r^pissé. 

Elle  sera  jap^  par  U 
conseil  de  préfecture  dans 
le  délai  de  deux  mois. 


AmMdemaste. 


CHAPITRE  VI, 
Dispositions  transitoires. 

Art.  61-  A  la  fin  de  la 
session  ordinaire  de  cha- 
que conseil  qui  suivra  la 
promulgatUm  de  la  pré- 
sente loi,  le  sort  désignera 
les  membres  à  remplacer. 
Le  nombre  en  sera  réglé 
de  manière  que  celui  des 
membres  restant  soit  égal 
à  la  moitié  du  conseil 
municipal  composé  confor- 
mément aux  art.  It  et  21 
ei-dessas. 


verbaux  des  assemblées 
(les  notabVes  seront  adres- 
sés, par  l'intorméiltaire  du 
sons-préfet,  avant  l'instal- 
lation des  conseillers  élus. 

Si  U  préfet  estime  que 
les  formes  et  conditions 
légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  il  devra 
déférer  le  jugement  de  la 
mUlité  au  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  dater  do  la 
rcceptioa  du  procès-verbal; 
le  conseil  de  préfecture 
Mononcera  dans  le  délai 
fan  mois. 


Art.  59.  Jout  membre 
de  l'assemblée  aura  égale- 
ment le  droit  d'arguer  Us 
opérationsde  nullité.  Dana 
ce  coê,  êi  la  réslamatian 
n'a  pas  été  consignée  au 
proces-verbal,  elU  devra 
être  déposée,  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  à  compter 
du  jour  de  Félectlan,  au 
teerétiuiat  de  bt  maêrit. 
il  en  sera  donné  récé- 
pissé, et  elle  sera  jugée 
dans  le  délai  d^un  mois 
par  U  conseil  de  préfec- 
ture» 

Si  la  réclamation  est 
fondée  sur  l'incapacité  ci- 
vile ou  politique  d'un  ou 
de  plusieurs  des  membres 
élus,  la  question  serapor- 
tée  devant  le  tribunmldfar' 
rondimment,  oui  siatuerm 
comme  il  est  dit  à  Fartiele 
6é, 

S'il  n'y  a  pat  eu  de  ré- 
eUmations  portées  devant 
le  conteU  de  préfecture^ 
ousi  ee  eontetl  a  négUae 
de  prononcer  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  Pins* 
lallation  des  conseillers 
élus  aura  tîem  de  phîn 
droit.  Danr  tous  les  eaeoè 
Fannatation  aura  étépro- 
noneée,  rassemblée  des  no- 
taMes  devra  être  eonvo' 
guée  dans  le  délai  de 
qmsKse  jours,  d  partir  de 
eettt  aumdaiion. 


Art.  60.  Toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  con- 
fection des  listes  peur  la 
première  convocation  des 
assemblées  de  notables  de- 
vront être  terminées  dans 
le  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  promulgatia» 
de  la  présente  M.  ta 
première  nomination  qui 
sera  faite  aura  lieu  fnté- 
graUmenl  pour  chaque 
conseil  municipal. 
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Projet  de  loi. 


TITRE  111. 
PB  l'advinistiiatior  ks 

GOHHOtTES. 

CHAPITRE  l*'. 

Dei  attributionê  det  vuOre» 
et  aiioiaU. 

Art.  62.  Le  maire  est 
cbargé,  sous  l'autorité  du 
sous-préict  et  du  préfet  : 

1*  Do  rexceutioo,  dans 
)a  commune,  des  lois  et 
des  rigtenicDts  ; 

î»  Do  la  police  munici- 
pale et  rurale; 

3*  De  la  direction  des 
travaux  publics  ; 

Il  est  chargé,  de  plus, 
des  fonctions  judiciaires 

Î[ai  lui  sont  dévolues  par 
es  tois,  et  des  fonctions 
d'ofQcier  d'état  civil. 

Il  préside  le  conseil  mu- 
□iciinl,  la  commission  des 
hospices  et  le  boreaa  de 
bteafalsance. 

Art.  63.  le  maire  peut 
déléguer  aux  adjoint»  une 
partie  de  ses  fonctions, 
dans  les  formes  et  les 
limiUet  diterminéee  par  le 
rot. 


Amendement». 


Art.  64.  Les  adjoints  ont 
entrée  au  conseil  municipal 
avec  Toix  consultative. 


Art.  61.  Le  maire  est 
chargé,  suus  l'autorité  du 
sous-prêfot  et  du  préfet  : 

1*  De  l'exécution,  dans 
la  commune,  des  lois  et 
des  règlements  sur  Pad- 
ministralion  générale; 

2*  De  la  police  mnot- 
cipale  et  raraie; 

3*  De  radminitlration 
et  conservation  des  pro- 
priétés communales; 

4*  De  l'exécution  des  dé- 
lihdrations  do  conseil  mu- 
nicipal ddmentapproaTées. 


Art.  SI.  Le  maire  est 
chargé  seul  de  Vcdminis- 
tration  ;  ilalafacultéd'as- 
sembler  ses  adjoints,  de 
les  consulter  lorsqu'il  le 
jugé  à  propos,  et  de  leur 
déléguer  une  partie  de  ses 
fonetUms. 

Art.  63.  (Adopté  comme 
an  projet.) 


CHAPITRE  II. 

Des  attributions  du  conseil 
muHie^al. 

Art.  65.  Le  conseil  mu- 
nicipal peut  réclamer  con- 
tre le  contingent  assigné  & 
la  commune  dans  les  ré- 
partitions des  contributions 
directes. 

Art.  GS.  Le  conseil  mnoi- 
ripa)  délibère  : 

1*  Sur  les  dépenses  com- 
munales et  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir  ; 

2*  Sur  les  actions  ju- 
diciaires à  intenter  on  à 
soutenir  ; 

3*  Sur  les  transactions 
relatives  aux  intéras  com- 
munaux; 

4*  Sur  les  moyens  d'ac- 
quitter les  dettes  commu- 
nales: 

5*  Sur  les  concessions, 
partage  et  mode  de  jouis- 
sance de  tout  ou  partiQ  des 
biens  communaux  ; 

6*  Sur  les  rcglemeols 
relatife  an  parcours  et  a 
la  vaine  pâture  ; 

7*  Sur  la  nomination  et 
la  révocation  àtis  gardes 
champêtres; 

8*  Sur  les  aliénations  , 
échani^  aequisitioaid'im- 


Art.  64.  (Adopté  comme 
au  pn^el.) 


jet 


Art.  65.  (Gomme  an  pro- 


7*  Sur  la  nomination  et 
la  révocation  des  gardes 
Oauipétrw,  gardes  des  bois 
communaux  et  pâtres  ; 

8*  Sur  les  aliénations, 
échanges,  acquisitions  d'in- 


Projet  de  lot. 

meubles  ,  et  les  baux  , 
quelle  qu'en  soit  la  durée; 

9>  Sur  les  projets  de 
constructions,  réparations 
et  démolitions  des  édifices 
communaux,  ainsi  que  sur 
les  travaux  d'utilité  ou 
d'embellissement  &  entre- 
prendre aux  frais  de  la 
commune  ; 


lOo  Sur  les  projets  d'a- 
lignement do  grande  voirie 
et  de  voirie  municipale; 

11*  Sur  les  améliorations 
dont  peuvent  être  suscep- 
tibles les  revenus  de  la 
commune,  et  sur  le  mode 
d'administraUon  de  ses 
biens  ; 

12*  Sur  les  règlements, 
tarifs  et  mode  de  percep- 
tion de  l'octroi,  de  location 
de  places  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  et  sur  la 
voie  publique,  ainsi  que 
les  droits  do  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage; 

13°  Snr  la  repartition  et 
le  modo  de  jouissance  des 
pâturages  ,  affouages  et 
fruits  communaux  ; 


Awtendements. 

meubles  ,  et  les  baux  , 
quelle  qu'en  soit  la  durée; 

9*  Sur  les  projets  de 
constructions,  réparations 
et  démolitions  des  édifices 
communaux,  ainsi  que  sur 
les  travaux  d'nlilité  oa 
d'embellissement  a  entre- 
prendre anx  fimù  de  la 
commune,  ■/  e»  riw  Us 
pUm  et  m  arrête  Us  de- 
vU\ 


14*  Sur  les  legs  et  dona- 
tions faits  a  la  commune, 
anx  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  ,  fabriques  , 
écoles  et  autres  établisse- 
ments communaux; 

15*  Sur  Us  demandes  en 
autorisation  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  con- 
céder ou  de  transiger,  faites 
pour  ces  établissements. 


Art.  67.  Toutes  les  déli- 
bérations des  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  être  exé- 
cutées sur  la  seule  appro- 
bation du  préfet,  a  l'excep- 
tion des  Objets  réglés  au 
chapitre  III  ci-aprés  ou  par 
des  lois  spéciales. 

An.  6S.  Le  conseil  mu- 
nicipal entend  et  débat  le 
compte  annuel  rendu  par 
le  maire  ,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  des  re- 
cettes faites  pourlecompte 
de  la  commune,  et  celui 

3u'il    rend  en   sa  qualité 
'ordonnateur  des  dépenses 
communales. 


13*  Sur  la  répartition 
et  le  mode  de  iooissaoee 
des  pâturages,  aifouafes  et 
fruits  communaux,  et  sur 
les  prestations  à  imposer 
aux  parties  prenantes  ; 

lé*>  Sur  la  ROMiMofie» 
et  la  révocation  des  insti- 
tuteurs primaires  de*  écoles 
à  la  cMrge  de  ta  cmumwie, 
sarcelle  des  bibliothécaires 
et  conservateurs  des  bibU»- 
thiques  et  musées  qui  Ui 
appartiennent,  ainsi  que 
aies  professeurs  de»  cours 
publies  fondés  et  rétribué 
par  elle,  et  enfin  sur  eslle 
de  l'architecte  de  U  vUU  ; 

15*  Sur  les  legs  et  dona- 
tions faits  à  la  coDunnso, 
aux  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  fabriques, 
écoles  a  la  charge  de  la 
commune  et  autres  éta- 
blissement» communaux. 

Il  donne  mm  opU  sisr  las 
budgets  de  ces  dtablism- 
ments. 

16*  Et  sur  tous  autres 
objets  gui  sont  jdaeés  par 
tes  lois  dans  les  olfrvu- 
tiont  des  conseil»  Munici- 
paux. 

Art.  66.  Toutes  les  dé- 
libérations des  conseils 
municipaux  peuvent  être 
exécutées  sur  la  seule  ap- 

firob^ion  du  préfet,  sni^ 
es  exceptions  réglées  an 
chapitre  III  ci-après,  ou 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  67.  Lo  conseil  mu- 
nicipal entend,  débat,  «1 
approuve,  s'il  g  a  lieu, 
le  compte  annuel  rendu  par 
le  maire  ,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  des  re- 
cettes faites  pour  le  compte 
de  la  commune,  et  celui 

Ïi'il  rend   en   sa  qualité 
ordonnaleurdes  dépenses 
eommnnales. 
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Projet  de  lot.  AmtndenenU. 

L«eooseileiit€odot  débat  Le  coaseîl  eotend,  débat 

ptnillement  la  oompto  des  et  arrêté  pmitainmtnt 

recettes  et  dépenses  rendu  le  compta  au  recettes  et 

par  le  recereur  municipal,  dipenses  rendu  par  le  re- 
ceveur muoidpal. 

Art.  69.  Dans  les  séances  Art.  68.  (Adopté  comme 

où  les  comptes  du  maire  au  projet.) 
sont  débattus,  la  prési- 
dence  est  exercée  par  on 
membre  du  conseil,  cboisî 
suivant  la  forme  détermi» 
née  à  l'article  30  ci-des- 
sus, pour  la  Domination 
du  secrétaire. 

Le  président  adresse  di- 
rectement au  préfet  les 
délibérations  prises  au  su- 
jet des  comptes  du  main. 

CHAPITRE  m. 

De  l'odminittratioH  de» 
revenus  et  du  bieiu  com- 

mUMOMX. 

SKcnoH  pnuntRB. 

iha  charges  et  d^enaet 
det  eommunu. 

An.  70.   Sont  dépenses  Art.  69.  Sont  dépenses  & 

obligées  des  communes:  la  charge  des  communes: 

1*  L'entretien  des  régis-  !■   (L.omme  an  projet, 

très  de  l'état  civil  ;  art.  70.) 

S*  L'abonnement  an  Blt^  S*  (Comme  au  projet , 

letin  deftoU;  idem.) 

3*  Les  eonirtbations  as-  3*  (Adopté  comme  au 

sises  sur  les  biens  eom-  projet,  aruele  70.) 
munaux  ; 

4*  Le  payement    des  4*  (Adopté  comme  au 

dettes  eiigibles  ;  projet,  erticle  70.) 

S*  Les  Trais  de  caserne-  5*   (Adojjté   comme  au 

ment  et  de  lits  militaires,  projet,  article  70.) 

d'après    les  tarib  réglés  6*  Les  frais  de  bureau 

par  les  lois.  de  la  mairie  et  de  loyer 

Faute  par  le    CMieil  dos  bdtels  de  ville  et  mai- 

municipaf  d'avoir    porté  rie,  quand  la  commune 

tes  dépenses  ei-dessus  à  son  possède  pas  d'édifice  pro- 

budget,  elles  y  seront  por-  pre  &  cette  destination  ; 

tées  ^office  par  le  préfet.  7*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés,  desser- 
vants et  pasteurs,  lorsqu'il 
n'est  pas  donné  en  nature  ; 

Art.  71 .  Sont  dépenses  8*  Lo  loyer  et  l'entretien 

A  la  charge  des  communes:  des  locaux  servant  aux  au- 

1*  Les  frais  de  bureau  diences  de  la  justice  de 

de  la  mairie  et  le  loyer  des  paix,  au  greffe  du  tribunal 

hAtels  de  ville  et  mairie,  de  simple  police  et  des 

quand  la  commune  ne  pos-  maisons  de  police  muni- 

sède  pas  d'êditlce  propre  cipale,  dans  les  lienx  où 

à  cette  destination;  ces  établissements  sont  pla- 

2*  L'indemnité  de  loge-  cés  ; 

ment  aux  curés*  desser-  9*  L'entretien  desenfants 

vants  et  pasteurs ,  lors-  trouvés,  des  enhnts  aban- 

qa'il  n'est  pas  donné  en  donnés  et  des  insensés,  en 

nature  ;  cas  d'insufTisanee  di^a  res- 

3*  Les  grosses  répara-  sources  des  établissements 

tiens  aux  églises   et  aux  eharitablos,   et  sans  pré- 

édiRces  nécessaires  aux  aoa-  judice  des  secours  fournis 

démies,  facultés  et  collé-  pour  cet  objet  sur  les  fonds 

Ses  dans  les  communes  où  départementaux  ; 
en  existe;  10*  Le  traitement  dos 
4*  Le  loyer  et  l'entre-  commisitaires  de  police  , 
tien  des  locaux  servant  les  dépenses  de  la  garde 
aux  audiences  de  la  jus-  nationale  et  des  gardes 
tïce  de  paix,  au  greffe  du  municipales,  et  autres  dé- 
tribunal de  simple  police  penses  relatives  &la  poUce 
municipale,  dans  les  lieux  de  sûreté  et  do  salubrité 
où  ces  otablissemenla  sont  publiques; 
placés  ;  li*  Les  frais  des  listes 
S*  Le  logement  des  iuU-  et  assemblées  des  notables; 
tuteurs  prunaires;  li*  Les  frais  de  trans- 


Projet  de  lot. 

6*  Les  secours  aux  écoles 
primaires  en  faveur  des 
enfants  indigents,  et  sub- 
ventions aux  collèges  com- 
munaux ; 

7a  Les  secours  aux  ta^ 
briques  et  établissements 
charitables,  en  cas  d'in- 
sufQsance  de  leurs  res- 
sources ; 

8*  L'entretien  des  en- 
fants trouvés,  des  enfants 
abandonnés  et  des  insen- 
sés» en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  des  établis- 
sements charitables  ,  et 
sans  préjudice  des  secours 
fournis  pour  cet  objet  sur 
les  fonds  députemantaux  ; 

9*  Le  traitement  des 
commissaires  de  police  , 
les  dépenses  des  gardes 
municipales  et  autres  dé- 

Senses  relatives  k  la  police 
e  sûreté  et  de  salubrité 
pubhqucs ; 

10*  Les  frais  des  listes 
et  assemblées  des  notables  ; 

11*  Les  frais  de  trans- 
port des  dépêches  adminis- 
tratives ; 

12*  Le  traitement  ou  les 
remises  attribuées  aux  re- 
ceveurs munii'îpauz  et  au- 
tres frais  de  perception. 

Si  la  conseil  municipal 
refusait  de  satisfaire  à  l'une 
des  dépenses  ci-dessus  ou 
ne  valait  pas  une  alloca- 
tion taffiiante,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  entendu  le 
conseil  municipal  et  l'éta- 
blissement intéressé,  ren- 
drait une  décision  d'après 
laquelle  la  dépense  serait 
portée  au  budget. 

Aucune  autre  dépense  ne 
peut  être  mise  ft  fa  charge 
des  communes,  si  ce  n'est 
par  une  loi. 

Art.  73.  Sont  dépenses 
communales  réglées  d'après 
les  délibérations  du  conseil 
municipal  : 

1*  L  entretien  de  l'hor- 
loge ,  des  fontaines  ,  des 
balles  et  autres  biens  com- 
munaux ; 

2*  L'entretien  des  biblio- 
thèques, musées  ,  Jardios 
et  promenades  appartenant 
aux  communes  ; 

3*  L'entretien  du  pavé 
des  rues  et  places  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  grande 
voirie,  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages, 
lorsque  cet  entretien  n  est 

fias,  en  vertu  de  l'usage 
ocal,  6l  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains; 

4>  L'ouverture,  la  cons- 
IructioQ  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  des  ponts, 
acqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art; 

5*  L'établissement  de 
bourses  ^ns  les  collèges 
royaux  et  communaux  ; 

6"  L'éclairage,  les  dépen- 
ses des  létes  pnbliqoes  et 


A  mendements. 

port  des  dépêches  admi- 
nistratÏTes  ; 

13*  Le  traitement  on  les 
remises  attribuées  par  la 
lot  aux  receveurs  munici- 
paux, et  autres  frais  de 
perception. 

Si  le  conseil  municipal 
refusait  de  satisfaire  à  l'une 
des  dépenses  ci-dessus,  on 
s'il  volait  une  allocation 
trop  forte  ou  insntfisante, 
le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  municipal 
et  rétablissement  intéressé, 
rendrait  une  décision  d'a- 
près laquelle  la  dépense 
serait  fixse  et  portée  an 
budget,  sauf  recours  a» 
toi. 

Aucune  autre  dépense  ne 
peut  être  mise  &  la  charge 
des  communes,  si  ce  n'est 
par  une  loi. 

Art.  70.  Sont  dépenses 
communales  facultatioes 
réglées  par  les  délibérations 
du  conseil  municipal: 

1*  Les  grosses  répara- 
tions aux  églises  ,  aux 
temples,  et  aux  édifices 
nécessaires  aux  académies, 
focultés  et  collèges  dans 
les  communes  oé  il  en 
existe  ; 

S*  Le  logement  des  ins- 
tituteurs primaires; 

3*  Les  secours  aux  écoles 
primaires  en  faveur  des 
enfants  indigents,  et  sub- 
ventions aux  collèges  com- 
munaux ; 

4*  Les  secours  aux  fa- 
briques et  établtiisemenu 
charitables,  en  cas  d'in- 
sufRsance  do  leurs  res- 
sources ; 

5*  L'entretien  de  l'hor- 
loge, des  fontaines,  des 
halles  et  autres  biens  com- 
munaux ; 

6*  Le  traitement  de  tous 
les  emplogés  salariéi  par 
ta  commune^ 

7*  L'entretien  des  biblio- 
thèques ,  musées,  jardins 
et  promenades  appartenant 
aux  communes; 

6*  L'entretien  du  pavé 
des  rues  et  places  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  grande 
voirie,  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages, 
lorsque  cet  entretien  n  est 
pas,  en  vertu  de  l'usage 
local,  A  la  charge  des  pro- 
priétaires rïTeraioa  ; 

9*  L'ouverture,  la  cons- 
truction et  l'entretien  des 
chemin  s  vicinaux,des  ponts , 
acqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art: 

10*  L'établissement  de 
bourses  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux  ; 

11*  L'éclairage,  les  dé- 
penses dos  fêtes  publiques, 
et  toutes  autres  dépenses 
que  le  conseil  manicipal 
jugerait  utiles  de  Toler 
dans  l'intérêt  de  la  con- 
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t«ales  autres  dépeoKS  i^oe  socTatioB  oa  de  r«iiiébora< 
le  conseil  municipal  Juge-  tion  des  propriété*  de  la 
rait  atil«8  do  -voter  dans  oommune,  oa  dans  Tintérit 
l'intérêt  de  la  conserra-  de  iw  haliiiaols. 
lion  ou  de  l'amélioraliGn 
des  propriétés  de  la  «em- 
mune,  ou  dans  l'intérêt  de 
MS  babitanto. 


Sectio»  II- 
Det  revenu  de»  communes. 

Art.  73.  Il  sem -poami      Art.  71.  (Adopté  comme 
aux  dépenses  conmuMlfls  m  projet.) 
au  moyen  : 

i*  Des  raraBtn,  notes, 
ntérèls  et  produits  de 
toute  nature  des  immua- 
bles ou  des  capitaux  appar- 
tenant aux  «nmmBiies  ; 

2*  Do  prodait  de  la 
location  des  places  dans 
les  faaUes,  foires,  marehés, 
abattoirs  publics  et  sar  ta 
voie  publique,  ainsi  que 
des  droits  de  voirie  légale- 
ment établis  ; 

3*  Des  di-oits  de  pesage, 
mesnra^c  et  jaugeage  léga- 
lement établis  ; 

4*  Uu  produit  des  oc* 
trois  municipaux  légale- 
ment établis  ; 

S* Des  rélributiORs payées 

Er  les  proprirtairos  de 
stiaux  envoyés  au  pâtu- 
rage sur  les  terrains  com- 
munaux ; 

6*  Du  produit  des  droits 
de  péage  autorises  au  pro- 
fit des  communes  par  le 
gouvernement ,  conformé- 
ment aux  lois  ' 

7*  Du  produit  des  se- 
condesexpéditionsdes  actes 
administratif  et  des  actes 
d-i  l'étal  civil  ; 

8°  De  la  part  du  produit 
des  patentes  attribuées  aux 
communes  ; 

9*  Du  produit  des  amen- 
des attribuées  aux  com- 
munes ; 

10'  Du  produit  des  cen- 
times ordinaires  affectés 
aux  dépenses  communales 
par  les  lois  de  ûnanees. 


Section  lU 
Des  emprunte. 


Art.  74.  Lorsqu'un  con- 
seil municipal  jugera  utile 
aux  intérêts  de  la  com- 
mnoe  de  contraclcr  un  em- 
pruDt  ,  cet  emprunt  ne 
pourra  être  cobcIu  qn'en 
verui  de  rtuttoriêuiiondon- 
par  une  erdommance 
du  m. 

Tmtefûit,  si  U  retenu 
delà  commune,  qui  te  pro- 
pose d'emprunter,  oseide 
100,000  francs,  fauforita- 
tien  doit  être  donnée  par 
MU  lot. 


Art.  7t.  Lorsqu'un  con- 
seil muaictpal  jugora  utile 
aux  intérêts  de  ta  cora- 
muiH)  de  contracter  un 
emprunt,  cet  emprunt  ne 
pourra  être  oomiIu  qu'en 
vertu  ^nne  loi. 


Projetée  M. 


SECTHHf  tV. 

De»  eentribvtiom  extroor- 
dinaire». 

Art.  75.  Lorsque  l«s  re- 
venus d'une  commune  ne 
lui  permettent  pas  de  sub- 
venir aux  dépenses  néces- 
saires, le  conseil  municipal 
peut  voter,  dans  ia  session 
annuelle,  une  contribution 
extraordinaire  par  voie  do 
centimes  addiuonnels  aux 
contributioDS,  dans  U  li- 
mite filée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances. 

Art.  76.  La  perception 
des  contributions  extraor- 
dinaires votées  par  les 
conseils  municipaux,  con- 
formément &  l'article  pré- 
cédent, pourra  Aire  autori- 
sée par  le  préfet  Jusqu'ft 
concurrence  de  la  moitié 
do  la  quotité  déterminée. 

La  perception  de  toute 
contribution  qui  s'élèverait 
au-dessus,  ne  pourra  être 
autorisée  que  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Art.  77.  Lorsqno  ia 
contribution  «xlraordînaire 
à  établir  aura  pour  obj<-t 
lo  traitement  du  garde- 
champêtre,  elle  ne  portera 
pas  sur  les  propriétés  clo- 
ses. 

Art.  78.  Dans  le  cas  où 
an  conseil  municipal  re- 
fuserait de  satbbire  à  une 
condamnation  iarficiaire  , 
si  les  rerenns  de  la  com- 
mune n'offraient  pas  de 
ressources  sufllsanies  ,  il 
pourrait  y  être  pourvu  au 
moyen  d  une  contribution 
extraordinaire  imposée  par 
ordonnance  du  roi,  sans 
loitefois  que  la  quoUlé 
annaetlo  de  cette  contri- 
bution puisse  excéder  la 
limite  fixée  par  la  loi  do 
finances. 

Ai-U  79.  Les  articles  39, 
40,  il  et  4S  de  la  loi  du 
15  mai  1818  MBt  abrofie. 

Sectio:!  V. 

Df$  taxe*  et  des  eontii- 
tutious  indirectes. 

An.  80.  Ne  sont  pas 
considérés  e<HDme  eoMri- 
fautions  extraordisairsa,  «t 
ne  sont  pas  soamii  aax 
foroMs  i)re8crAcs  &  la  sec- 
tion précédente,  les  droits 
perçus  au  profit  des  com- 
BM1B68  en  vertu  de  tarifs 
approuvés  par  le  gouvcroo- 
ment,  ooaforaiément  aux 
lois  spéciales  qoi  régissent 
la  matière  ;  ni  les  peropp- 
ttoas  faites  ponr  IVnirelien 
des  ehomins  vicinaux,  cou- 
laimément  aœt  dispositions 


Amendewuuto. 


Art.  73.  Lorsque  les  r«- 
venus  d'une  commune  ne 
lui  permettent  pas  de  sab- 
Tenir  aux  dépenses  oécm- 
saires,  le  conseil  municipal 
peut  voter  une  eontribo- 
tion  extraordinaire  p«r 
voie  de  cenlimos  addition- 
nels aux  cuniribotions  , 
dans  la  limite  Oice  chaque 
année  par  ta  loi  de  fi- 
nances. 

Art.  74.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


Art.  74.  (Sapprimé.) 


Art.  75.  {Adopté  comme 
au  projet.) 


Art.  76.  {AdopU 
an  projet.) 


Art.  77.  (Adopta 
au  pr»j«l4 
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Projet  de  toi.  ^AmndmêtOt. 

spéciales   do    la   loi  da 
88  juillet  1824. 

Ârt.  81.  No  sont  pas  non  Art.  78.  (Adopté  comme  i 
plus  considérées  comme  tjx  projet.) 
coDtributioDs  e\trao  rdinai- 
res,  et  ne  sont  pas  sou- 
misesaux  formes  prescrites 
&  la  section  précédente,  tes 
taxes  ayant  poar  objet  : 

i*  Le  enrage  descanaui, 
l'entretieD  des  digUM,  dos 
ririères,  qui,  aux  «ermes 
de  la  loi  du  14  mai  1803 
(Û  ïlorèal  an  XI},  est  uma 
charge  de  la  propriété; 

S*  La  eoastruction  st 
rootraticR  du  pavé  des 
mes,  lorsque  l'asa^e  m«t 
cotte  dépense  à  la  dnrgc 
des  propriétaires  des  mai- 
BODs  qui  bordent  la  voie 
publique  ; 

3*  Celles  qui  constituent 
le  prix  d'un  service  ou  qui 
représentent  les  fruits  d'une 
propriété  couununale,  telles 
que  les  taxes  qui  ont  pour 
objet  Lo  payement  des  dé- 
penses relatives  an  troa- 
peau  commun  ;  les  frais 
résultant  de  rexploiiatiou 
de  l'affouage  ot  do  toutes 
les  charges  inhérentes  â 
cette  jouissance  ;  les  rétri- 
butions perçues  par  tèto 
do  bétail,  lorsque  l'usage 
du  p&turage  dans  les  biens 
commuuau\  a  été  soumis 
A  nno  redevance  fixe. 

Art.  82.  L'établissement  Art.  70.  (Adopté  .eonmo 
des  différentes  taxes  énon-  au  pr<^eU) 
cées  aux  deux  derniers 
paragraphes  de  farUeie 
précèdent  eera  &it  par 
uno  dêlibéralioo  du  eon- 
seil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet. 

Art.  83.  Les  taxes  im-  \ri.  iQ.  (Adopté  comme 
posées  dans  les  cas  prévus  an  projet.) 
par  l'article  81  sont  perçues 
suivant  les  formes  adop- 
tées pour  )e  recouvrement 
des  contributions  publi- 
qnes,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  leur  ré- 
partition et  leur  recouvre- 
ment. 


SECTion  VI. 

De  la  comptabilité  de» 
deniers  communaux. 

Art.  84.  Le  budget  de      Art.  81.  (Adopté  comme 
eluq«e  commune  est  wo-  au  projet.) 
poeé  par  le  OAtre,  délibéré 
par  le  conseil  municipai,  et 
arrèld  par  le  préfet. 

TeMefois,  le  budget  des 
villea  ayant  phu  de  eeat 
mitio  franos  de  revean  est 
déAvtivsment  mtéti  par 
le  roi. 

Avant  de  délibérer  tur 
ce  budget,  le  coneeH  muni- 
dpal  procédera  au  régie' 
ment  d^bMtf  du  bvaget 
de  ttaer^  tAo»t  wr  le 


^r4^delai,  àmendemMittt. 

vu  dm  compte  des  veoeUet 
et  dei  dépemee  de  cet  exer- 
cice, comprit  dans  le  der- 
nier compte  annuel  du  re- 
ceveur municipal ,  et  sur 
tétat  par  aperçu  de  la  si- 
tuation  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  immédia- 
tement antérieure. 

Art.  «5.  Les  allocations  Art.  SI.  (Adopté  comme 
votées  par  le  conseil  mu-  au  projet.) 
nicipal,  Ml  vertB  de  l'ar- 
ticle 12ci-des9U3,  sont  com- 
prises au  budget  de  la  com- 
mune et  devront  être  ap- 
prouvées dans  la  même 
forme. 

Elles  ne  pourront,  toute- 
fois, être  ebaagées  ni  mo- 
difiées. 

Art.  86.  Les  recettes  et  Art.  82.  (Adopté  comme 
les  dépenses  communales  au  projet.) 
s'opèrent  par  un  comptable 
chargé  ,  seul  et  sous  sa 
responsabilité ,  do  pour- 
suivre la  rentrée  des  sont- 
mes  dues  k  la  commune 
et  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire, 
Jnsqa'i,  concurrence  du  mon- 
tant spécial  do  chaque  ar- 
ticle du  budget. 

Art.  K7.  Dans  les  com-  Art.  83.  (Adopté  comme 
munes  dont  les  revaous  au  projet.) 
excèdent  20,000  francs,  le 
receveur  municipal  est  nom- 
mé par  le  roi,  sur  trois 
candidats  que  le  conseil 
présente. 

Dans  les  autres  commu- 
nes, le  percepteur  remplit 
les  fonctions  de  receveur 
municipal. 

An.  88.  Le  maire  a  seul  ArU  U.  (Adopté  eommo 
le  droit  do  délivrer  des  au  projet.) 
manilats  ;  s'il  refusait  ou 
différait  d'ordonnancer  les 
dépenses  régulièrement  au- 
torisées et  liquidées  ,  il 
serait  statué  pu-  le  préfet, 
en  conseil  de  préfectura. 
La  décision  du  préfet  tien- 
drait lieu  do  mandat  du 
maire. 

Art.  88.  Le*  comptes  Art.  SB.  (Adopté  omme  . 
que  le  maire  doit  rendre,  au  projet.) 
confemément  à  l'article  69 
de  la  présente  loi,  sont 
déUoitiveoient  arrêtés  par 
le  préfet,  pour  les  eocm- 
muncs  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  100,000  franea, 
et  par  le  ministre  de  l'in- 
tériear  pour  celles  dont 
le  revenu  excède  cotte 
somme. 

Art.  90.  Les  comptes  Art.  86.  Les  comptes  des 
des  receveurs  des  com-  receveurs  des  conmwmea 
munes  dont  le  revenu  ne  dont  hi  revenu  n'excède  pat 
s'élève  pas  à  10,000  firancs  10,000  francs  sont"  réglés 
sont  réglés  parle  conseil  par  le  conseil  do  préfeclure. 
de  préfecture.  La  cour  dos  comptes  rè- 

La   cour  des   comptes  gle  ceux  des  receveurs  des 
règle  ceux  des  receveurs  commîmes  dont  Je  revenu 
des  communes  dont  le  re-  oxcéde  10^000  francs, 
venu  excède  10,000  francs. 

Art.  91.  Le  mode  de  la  Art.  87.  i4  «ode  de  ta 
comptabilité  communale  est  eomptaMité  dm  bbuimiiiim 
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Projet  de  loi, 

régla  par  les  ordonnauMs 
dtt  roi. 


Amendemmt$. 

et  celui  det  hetpicet  et  det 
étabUuemenlt  de  bienfair- 
tance  eoHt  réglés  par  let 
oriomuaeea  du  roi. 


Section  VII. 

Det  eonttruetion*  et  ré- 
paraiions  de»  édifleet 
communaux. 


SEcnOR  VIU. 

Des  aequisitiotu,  aliéna' 
tiont  et  acceptations  de 
dont  et  legs. 


Art.  88.  Dans  les  com- 
munes qui  ont  vingt  mille 
francs  de  revenu  et  plus, 
tes  budgets  et  les  comptes, 
tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaireSt  seront  annuelle- 
ment rendus  pubUe*  par  te 
voie  de  f  impression. 


Projet  de  M, 

parents  du  donitonr  on 
da  teftat«nr,  on  des  éta- 
blissements intéreuis,  il 
sera  statué  par  le  roi  sur 

l'acceptation,  la  répudia- 
tion ou  la  réduction  de  la 
donation  ou  dn  legs. 


Sbctiok  IX. 

Des  aetimu  Jadidain»  et 
transactions. 


Si  les  legs  faits  à  d«« 
élablïssemeats  municipaux 
se  trouveut  concourir  avec 
des  legs  pieux  on  d'autres 
legs  faits  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiquos,  dans 
le  teaUment  de  la  mène 
personne,  il  sera  stalui  si- 
multanément sur  l'accepta- 
tion de  tous  ces  legs,  par 
une  seule  et  même  ordon- 
nance. 


Art.  92.  Lorsque  la  dé- 
pense des  réparations,  re- 
constructions ou  construc- 
tions de  bâtiments  appar- 
tenant &  une  commune, 
s'élèvera  au  -  dessus  de 
20,000  francs,  les  plans  ot 
deris  derroat  préalable- 
ment être  soumis  à  l'ap- 

frobalioD  du  ministre  de 
intérieur. 


Art.  89.  Lorsque  la  dé- 
pense des  réparations,  re- 
constructions ou  construc- 
tions do  bâtiments  appar- 
tenant à  une  commune  s'é- 
lèvera au-dessus  de  cin- 
quante mille  francs ,  les 
plans  et  devis  devront  prëa- 
lablemoat  être  soumis  6 
l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

ToutefotSt  le»  change- 
ments apportés  aux  plans 
et  devis  ne  seront  exécu- 
toires qu'api'és  qu'il»  au- 
ront été  acceptés  par  le 
eonsiil  municipal. 

Art.  90.  Les  ventes  ou 
échanges  d'immeubles  ap- 
partenant aux  commune» 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'me  lot. 


ArL  93. 


excepté  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  prescription  im- 
minente ou  d'une  action 
possessoire. 

Art.  9é.  (Adopté  oonune 
au  projet.) 


Art.  95.  Tout  individu 
qui  voudra  intealer  contre 
une  commune  ou  une 
section  do  commune  une 
action  judiciaire,  ne  sera 
tenu  à  d'autres  formalités 
que  d'adresser  préalable- 
ment au  préfet  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  11  lui  en  sera 
donné  récépissé  par  le  se- 
crétaire général  de  la  pré- 
fecture. 

L'action  ne  peut  être  ou- 
verte devant  les  tribunaux 
aue  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sauf  les 
actions  possessoirea  ,  et 
sans  préjudice  des  actes 
conservatoires. 

Art.  96.  Toute  action 
judiciaire  contre  une  com- 
mune ou  une  section  de 
commune  est  dirigée  eontro 
le  maire;  l'objet  en  est  sou- 
mis a  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

Le  conseil  de  préfecture 
prononce  si  la  commune 
ou  la  section  doit  céder  î 
l'action  intentée  ou  la  sou- 
tenir devant  les  tribunaux; 
si  le  conseil  municipal  ne 
croit  pas  devoir  acquiescer 
a  la  décision  du  coDScil 
de  préfecture,  le  maire  se 
pourvoira  devant  le  roi . 
en  son  conseil  d'Etat,  sans 
que  lo  ministère  d'unavocat 
soit  obligé. 

Dan»  tous  letea*^  rnl»- 
riaafion  devra  être  «wer- 
4ée,  si  on  ou  plusieurs  ha- 
bitanls  offrent  de  se  cbar- 
ger  persouDellement  des 
uais  oQ  procès  et  da  ré- 
pondre des  condamnations 
qui  seraient  prononcées 
contre  la  commune,  jusqu'à 
concurrence  de  la  aomoio 
qui  sera  arbitrée  par  1« 
tribunal. 

Art.  97.  Une  commune,      Art.  9S.  (Adopté  coome 
ouune  section  decommune,  au  projet.) 
ne  peut  intenter  d'action 
judiciaire  qu'après  "~*- 


avotr 
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Art.  93.  Les  délibéra-  Art.  91.  Les  délibéra- 
tions des  conseils  muni-  lions  des  conseils  muoici- 
cipaux  ajrant  pour  objet  paux  ayant  pour  objet  des 
des  acquisitions,  ventes  ou  acquisitions  ou  des  baux 
échanges  d'immeubles  ou  a  long  terme  ne  peuvent 
des  baux  a  long  terme  ,  s'exécuter  qu'après  qu'il  a 
ne  peuvent  s'exécuter  qn'a^  été  statué  par  une  ordoa- 
pr^  qu'il  a  été  statue  par  uancedu  roi,  sauf  lesexcep- 
une  ordonnancodu  roi,  sauf  tions  portées  par  Ja  loi  du 
les  exceptions  portées  par  28  juillet  1824,  relativement 
la  loi  du  S8  juillet  iiu,  aux  chemins  vidnaux. 
relativement  aux  chemins  Toutefois,  l'autorisation 
vicinaux.  du  préfet  sera  suÏGsanto, 

Toutefois,   l'autorisation  si  la  valeur  totale  de  l'objet 

du  préfet  sera  suflisante,  sur  lequel  il  s'agit  de  pro- 

si  la  valeur  totale  dcl'objet  nonecr  n'excède  pas  cinq 

sur  lequel  il  s'agit  de  pro-  cents  francs. 
DOncer  n'excède  pas  500  fr. 

Art.  94.  Les  communes,  Art.  OS. 
Im  fabriques,  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienhi- 
sance  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  préfet,  accep- 
ter on  répudier  les  dons 
et  legs  qui  leur  sont  foils 

Sar  actes  enire-vifs  ou  de  * 
erniëro  volonté,  soit  en 
argent,  soit  on  meubles, 
soit  en  immeubles,  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  3,000 
francs. 

Néanmoins,  en  cas  de 
écUmation  de  la  part  des 
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iV(tf£f  de  M. 

été  aalorisée  par  le  conseil 
de  préfecture. 

L'acUoQ  est  suivie  par  le 
maire. 

Si  la  commune  ou  la 
section  succombe,  eUe  ne 
peut  se  pourvoir,  soit  en 
appel,  soit  en  cassation , 
soit  en  reqaète  civile,  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  auto* 
risation  du  conseil  de  pré- 
fsctare. 

Dans  les  cas  oti  le  con- 
seil municipal  ne  croirait 
pas  devoir  acquiescer  &  la 
décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, le  maire,  se  poui^ 
voira  conformément  i  l'ar- 
ticle 96  ci-dessus. 

Le  maire  peut  faire  dan» 
Fintervalle  det  décUiont 
tout  actes  eottêervatoire» 
dans  Vintérit  de  la  corn- 
uunt. 


AmendemenU, 


Art.  98.  Il  est  statué, 
par  des  ordoonancfs  du 
roi,  sur  toutes  les  transac- 
tions qui  ont  pour  objet 
une  valeur  excédant  3,000 
francs. 

Les  délibérations  des  con- 
seita  municipaux  relatives 
à  des  transactions  ayant 
poor  objet  une  moindre 
valeur  peuvent  être  homo- 
loguées et  rendues  exécu- 
toires par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  99.  Lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  d'u- 
tage  qu'une  section  de 
commune  possède  en  pro* 
pre  deviennent  l'objet  (Tune 
action  judiciaire  contre  la 
commune  ou  contre  une 
outre  section  de  la  même 
commune,  il  est  formé  un 
conseil  particulier  composé 
des  conseillera  municipaux 
domiciliés  daoa  la  section 
et  des  propriétaires  les 
plus  imposes  de  cette 
section  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  sans  que  le 
nomore  des  uns  et  des 
autres  puisse  excéder  celui 
qui  est  déterminé  pour  la 
composition  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune. 

Ce  conseil  élit  parmi  ses 
membres  un  président. 

Si,  par  suite  de  la  déli- 
l>ération  du  conseil,  l'au- 
torisMion  de  plaider  est 
accordée,  le  président  suit 
l'action  devant  Iw  tribu- 
naux. 

Art.  100.  Dans  les  cas 

Srévus  &  l'article  précé- 
ent,  les  membres  sortant 
du  conseil  municipal  y 
•ont  remplacés,  dans  toutes 
les  délibérations  relatives 
au  litige,  par  un  nombre 
égal  des  plas  imposés , 
ou  de  lenrs  fondes  de 
poinroirs,  pria  hors  de  la 
feclion  réclamante. 

T.  LVU. 


Le  maire  peut  intenter, 
dans  l'intcrvallo  des  dcci- 
ùoaSj  toutes  actions  pos- 
sessoires  et  faire  tous  actes 
intemiptife  de  prescription, 
et  lous  autres  actes  conser- 
vatoires dans  l'intérêt  de 
la  commune. 

Art.  96,  (Adopté  comme 
an  projet.) 


Art.  91.  (Adopté  comme 
au  projet.) 


An.  98.  (Adopté  comme 
an  projet.) 


Projet  4e  M.  AmendemenU. 
TITRE  IV. 

DE  LA  CntATIOn  ET    DE  LA 

■tomon  ucs  communks. 

Ari-    lOt.   Lorsqu'une     Art.  99.  (Adopté  eommo 
section  de  commune  de-  «a  proieL) 
mandera  à  ébv  érigée  en       r  »  i 
commune  particulière  ,  il 
sera  formé  pour  cette  sec- 
tion un  conseil  provisoire, 
conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  99  de 
la  présente  loi. 

Sur  la  délibération  de 
ce  conseil  provisoire  ,  le 
conseil  mumcipal,  le  eoo- 
teil  d'arrondmement  et  le 
conseil  général  du  départe- 
ment entendus,  il  sera 
statué  par  ordonnance  du 
roi. 

Art.  102.  Nulle  commune,  Art.  100.  (Adopté  comme 
dont  In  population  exeé-  an  projet.) 
dera  trois  cents  habitants, 
ne  pourra  être  réunie  & 
une  on  plusieurs  com- 
munes limitrophes  que  dn 
consentement  de  son  con- 
seil municipal. 

Les  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées, 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  en- 
tendus, il  sera  statué  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Art.  103.  Une  commune     Art.  101.  (Adopté  comme 
qui  n'aura  pas  trois  cenU  an  projet.) 
habitants    peut ,  d'après 
l'avis  du  conseil  général, 
être  réunie  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  limitro- 

Shes  BUIS  le  consentement 
e  son  conseil  municipal,  qni,  tautetois,  devra  Un 


TITRE  V. 
Dit  appels  m  rot. 

Art.  102.  Dans  les  eat 
où  les  conseils  munietpatue 
sont  emtortséi  par  la  pré' 
sente  loi  à  en  appeler  au 
roi  de  la  décision  du  pré- 
fet, celte  décision  devra  être 
noti/tée.  et  le  conseil  con- 
voqué powr  en  daiMw, 

TITRE  VI. 

MSFOSmOlf  OtniRALE. 

Art.  lOé.  Il  sera  statué.      An.  103.  (Adopté  comme 
à  l'égard  de  la  ville  de  au  projet.) 
Paris,  par  une  loi  spéciale. 

M.  le  PréaMent.  Iv  nipporledr  de  Ut  com- 
raiBsion  (1)  chargée  de  Texiimen  ilu  prmet  de  loi 
relatif  à  l'oroanisation  des  conseils  â"arrôndisie~ 
ment  et  de  département  a  la  parole. 

M.  le  Kénërnl  comte  SébanClanl,  rapport 
teur  de  la  commission.  Messieurs,  en  avançant 

(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Rouillé  de 
Fontaine,  Dupont,  vicomte  de  La  ViUebmne,  Périer 
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dans  Ja  Ucbe  que  tous  lui  aves  confiée,  votre 
comnaiaeion  a  vu  chaque  jour  les  questions  s'a- 
grandir devant  elle.  Plus  elle  a  examiD"  les  rlin- 
positioDs  du  projet  de  loi,  plus  l'iraporiance  des 
résultais  s'est  manifestée  à  ses  yeux.  Si  elle  n'eût 
consulté  que  ses  forces>,  elle  se  serait  justement 
inquiétée  de  la  responsabilité  attachée  à  son 
travail. 

Hais  en  môme  temps  qu'elle  en  mesurait  toutes 
les  difflcaltés.  elle  a  acquis  une  conviction  pleine 
d'encouragement  et  d'espérance.  Elle  a  reconnu 
que.  malgré  la  variété  des  systèmes  que  la  pré- 
sentation du  projet  a  fait  naître,  un  heureux 
accord  régnait  au  fond  dans  les  esprits  ;  que  ni 
les  opinions,  ni  les  désire  n'étaient  aussi  diver- 
gents qu'on  pouvait  le  croire  au  premier  roup 
d'œil  ;  et  que,  sans  préméditation,  sans  concert, 
par  le  seul  empire  de  la  raisunetde  la  conscience 
publique,  certaines  idées,  certaines  intentions 
étaient,  pour  ainsi  dire,  déjà  convenues  entre 
tous  les  hommes  de  sens  et  du  bien. 

Deux  idées  principales  lui  ont  para  générale- 
ment répandues  et  adoptées  comme  bases  natu- 
relles et  nécessaires  du  projet  de  loi. 

Lapremlère.c'estquel  or^nisation  des  conseils 
de  département  ne  doit  point  être  conçue  dans 
des  intérêts,  ni  selon  des  combinaisons  politiques; 
car  ce  n'est  point  d'intérêts  politiques  (iue  ces 
conseils  ont  à  s'occuper.  Tout  ce  qui  tient  à  la 
distribution  et  à  l'exercice  des  droits  et  des  pou 
Toirs  publics,  aux  rapports  généraux  des  citoyens, 
au  gonveriiement  de  rEiat,  leur  est  étranger.  Les 

Questions  confiées  à  leur  examen  ne  sont  point 
e  celles  sur  lesquelles  portent  les  grands  dissen- 
timents de  la  pensée,  tes  grands  débats  de  la  rie 
publique,  les  maximes  et  les  rivalités  de  parti. 
Les  coiieeils  généraux  traitent,  au  contraire, 
d'objets  pour  lesquels  les  habitants  d'un  même 
territoire  ont  presque  nécessairement  les  mêmes 
besoins,  les  mêmes  désirs;  ils  rapprochent  des 
hommes  d'ailleurs  divisés  (teut^étrei  et  les  appel- 
lent à  régler  ensemble  des  intérêts  qui  leur  sont 
communs.  Les  hommes  se  rencontrent  ainsi  sans 
se  heurter;  secootiertent,  au  lieu  de  se  combattre, 
et,  en  apprenant  à  se  connaître,  ils  s'ucoAUtument 
à  vivre  en  paix  et  &  protiter  <le  leurs  mutuels 
efforts.  Au  centre  même  de  l'Etat,  dans  l'arène 
ouverte  aux  partis  politiques,  qui  de  nous,  Mes- 
sieurs, n'a  pas  éprouvé  souvent  que  le  seul  fait 
du  rapprochement  habituel,  de  la  délibération 
commune,  amène,  dn  sein  môme  de  la  lutte,  la 
tolérance  réciproque;  apaise  plus  de  passions 

ao'il  n'en  excite,  termine  ou  atténue  plus  de 
issencioos  qu'il  n'en  fait  naître?  Ce  résultat  si 
désirable  ne  doit-il  pas  arriver  bien  plus  sûre- 
ment encore,  lorsque  rien  dans  les  travaux  d'une 
assemblée  ne  provoque  la  guerre^  lorsque  le  but 
en  est  presque  toujours  le  même  pour  tons,  et 
qu'il  est  ordinairement  feuille  de  s'entendre  sur 
les  moyens?  Sans  doute,  là  même  on  verra  percer 
les  dissentiments  généraux  qui  peuvent  exister 
d'ailleurs;  l'entrée  des  coostils  de  département 
ne  sera  pas  interdite  aux  doctrines  et  aux  pas- 
sions de  parti,  car  elles  y  pénétreront  avec  les 
hommes;  mais  ce  mal  inévitable  sera  bien  plutôt 
combattu  que  fomenté  par  de  telles  réunions. 
Mon  seulement  elles  n  en  contiennent  puint  le 
germe;  niaisquand  il  y  est  porté  du  dehors, elles 
en  détournent  et  en  affaiblissent  le  développe- 
ment. Ce  qui  importe  donc  avant  tout,  c'est  de 
leur  conserver  leur  caractère  propre,  néceuaire. 
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Que  toute  affoire  de  politique  générale  soi' 
écartée  des  attributions  des  conseils  de  départe- 
ment; qu'aucun  système,  aocane  intention  esaea- 
tiellement  politique  ne  préside  à  leur  formation; 

Su'ils  ne  soient  point  prédestinés  à  joeer  on  rAle 
BUS  la  lutte  des  partis,  &  devenir  tantôt  des  ma- 
chines d'attaque,  tantôt  des  places  de  refôge.  A. 
cette  condition  seulement,  ils  rempliront  leur 
mission  véritable,  toute  concentrée  dans  les  in- 
térêts locaux  ;  et  en  ta  remplissant,  ils  exerce- 
ront indirectement,  sur  l'esprit  public^  au  profit 
de  l'Etat  tout  entier,  rinflnence  la  plus  salutaire 
Ce  point  coovenn,  et  toute  intervention  de  la 
politique  générale  dans  les  attributions  ou  la 
formation  des  conseils  départementaux  soigneu- 
sement bannie,  un  second  principe  a  paru  4  votre 
commission  également  simple  et  avoué  de  tous. 
C'est  que,  dans  les  affiiires  locales,  la  loi  ne  doit 
jamais  procurer,  à  telle  ou  telle  classe  d'intérêts, 
une  prépondérance  artificielle.  C'est  un  grand 
mal,  sans  doute,  dans  la  sphère  où  se  traitent 
les  hauts  inlérôis  de  TBlat,  qu'une  majurilé  Cic- 
tice  et  trompeuse  :  dans  la  sphère  des  iniérAts 
locaux,  ce  mal  est  peul^tre  plus  grand  encore  ; 
car  ses  conséquences  atteignent  bien  plus  immé- 
diatement les  citoyens  ;  elles  ne  sont  point  com- 
battues, atténuées,  avant  d'arriver  jusqu'à  eux, 
par  la  rivalité  des  pouvoirs,  la  publicité  des  dis- 
cussions, l'énergie  de  la  liberté  de  la  presse,  !• 
diversité  des  agents,  et  tant  d'auires  influenres 
qui,  en  matière  de  politique  générale,  les  neutra- 
lisenl  jusqu'à  un  certain  point;  elles  ble>8entles 
personnes,  elles  sont  directement  ressenties,  elles 
se  traduisent  en  dommages  individuels  et  eu 
abus  immédiats.  Quelle  causée  fjîi  si  longtemps 
supiiorter  la  centralisation  adminirlrative,  mal- 
gré ses  immenses  inconvénients  ?  C'est  qu'elle 
n'est  pas  toujours  partiale,  qu'elle  tient  citmpte 
de  tons  les  t  iiéréts,  leur  fait  à  cbacuo  une  part, 
et  ne  souffre  pas  qu'aucun  s'approprie  un  pouvoir 
exclusif.  Si  la  libené,  en  rentrant  dans  l'admi- 
nistration locale,  devait  y  ramener  le  privilège; 
elle  y  serait  un  fléau  plutôt  qu'un  bienfait. 

Ainsi,  Messieurs,  point  do  politique  générale, 
point  de  prtvil^e  local  ;  les  intérêts  départeoien- 
taux  strictement  renfermés  dans  leur  domaine; 
et  daus  ce  domaine,  tous  ces  intérêts  se  déve- 
loppant avec  liberté,  selon  leur  importance  et 
leur  créitii  relatif,  tels  sont  les  deux  principes 
que  voire  commission  a  cru  lire  dans  la  convic- 
tion commun^  dans  le  vœu  unanime  des  boas 
esprits,  et  dont  elle  a  fait  la  pierre  de  touche  de 
toutes  tes  dispositions  du  projet  que  tous  avei 
renvoyé  à  son  examen. 

Considéré  sous  ce  double  point  de  vue,  ce  pro- 
jet, Messieurs,  tantôt  nous  a  satisfaits,  tantôioous 
a  laissé  beaucoup  à  désirer;  nous  l'avons  trouvé 
tantôt  conforme,  tantôt  contraire  aux  cooditiond 
fondamentales  que  je  viens  de  poser. 

En  établissant  les  attributions  des  cons^ 
d'arrondissement  etde  département,  il  les  renferme 
clairement  dans  les  intérêts  locaux;  leur  assure, 
à  cet  égard,  une  influence  plus  étendue  que  celle 

3u'ils  ont  jusqu'à  présent  exercée,  ei  leur  inter- 
it,  daus  les  matières  d'intérêt  général  etdegon- 
verneuieol,  ces  excursions,  ces  brusques  sorties, 
pour  ainsi  dire,  qui  les  délourueni  de  leurs  fonc- 
lioiis  réelles  pour  porter  ailleurs  une  agitalioa 
sans  effi-t. 

En  réglant  la  formation  des  conseils,  il  ordonne 
l'électiou  pure  et  simple  de  leurs  membres,  sane 
aucun  mélange  de  candidature. 
Jusqu'ici  le  projet  est  donc  &  la  &ùs  pradeat  ot 
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sincère;  d'une  part,  il  bannit  la  politique;  de 
l'autre,  il  admet  la  liberté. 

Mais  à  peine  a-t-il  fait  ce  pas  dans  la  bonne 
route,  qu'il  s'iu  écarte  pour  rentrer  duna  les 
fausses  voles  qu'il  arait  paru  coudavaer  en  les 
quittant. 

0<'S  motirs  parement  polUiqnes,  et  de  politique 
générale,  non  d'administration,  ont  dicté  les 
combhiaisona  par  lesquelles  il  règle  le  mode 
d'élection  des  conseils.  Bi,  par  une  conséquence 
nécessaire,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre 
les  divers  intérêts  qui  doivent  y  cuncourir,  11 
s'efforce  de  créer,  au  profit  de  certains  intérêts, 
une  prépoudérance  foctice,  c'e8t-&-dlre  un  privi- 
lège. 

Comment  méconnaître,  Messieurs,  des  motifs 

Fureni<-nt  politiques,  complèteiufnt  élranj^ers  à 
administration  locale,  da  iS  cette  attribution  du 
droit  d'élire  les  conseilâ  de  département  à  qua- 
rante mille  électeurs,  tandis  que,  mal^iré  nos 
dégrèvements  successifs,  quatre-vingt-huit  raille 
citoyens  concourent  encore  à  l'électiou  de  la 
Chambre  des  députés?  Rappele^vous  ce  qui  a 
été  dit  mille  fois,  et  nar  des  hommes  de  tous  les 
parti?,  par  les  conseifiers  mêmes  du  trône,  lors- 

gue  dans  la  discussion  des  diverses  lois  électora- 
ls, on  sVsl  plaint,  h  tort,  je  le  veux,  de  la  con- 
centration des  droits  politiques  aux  mains  des 
quatre-vingt-dix  mille  plus  riches  propriétaires 
d'un  )>eoplede  trente-deux  millions  il'buiames. 
«  Rassurez-vous,  répondait-on  île  toutes  parts, 

•  c'est  dans  l'administration  des  Intérêts  locaux 

■  que  doivent  prendre  et  prendront  place  beau- 
«  coup  d'autres  citoyens.  Le  droit  s'étendra  à 

<  mesure  que  se  rétrécira  la  sphère  de  son  exer- 

•  cice,  i-ar  alors  il  n'y  faudra  pas  une  cipacité 

•  si  élevée.  C'est  dans  cette  distribution  propor- 
«  tioooelle  des  droits,  selon  la  difUcullé  des  de- 
«  voirs  et  la  mesure  des  capacités,  que  consiste 

<  une  bonoe  organisation  politique  :  des  millions 
«  de  Français  en  posséderont,  maiscbacua  Uoù 

■  il  sera  capable  de  les  exercer.» 

Et  mainteiiaut,  que  sont  devenues  ces  promes- 
ses? Nous  descendons  dans  les  régions  où  elles 
devaient  se  réaliser,  et,  au  lieu  de  s'étendre,  les 
droits  se  resserreut.  11  ne  s'agit  plus  du  gouverne- 
ment de  l'Etal,  mais  de  Tafiministration  d'un  dé- 
parleineiit;  11  ne  s'agit  plus  d'élire  rassemblée 
qui  participe  au  pouvoir  législatif,  qui  accuse  les 
mini!>treâ,  qui  parle  au  rui  et  à  la  Prdnce:  mais 
un  petit  corps  local,  chargé  d'éclairer  et  de  con- 
trôler un  administrateur  secondaire.  Et  nou  seu- 
lement nuls  électeurs  nouveaux  ne  f^ont  appelés 
à  exercer  ce  droit  Inférieur,  mais  presque  les 
deux  tiers  des  électeurs  supérieurs  en  sont  dé- 
pouillés; et  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger 
dans  celte  enceinte,  qui  vous  contient  l'honneur 
de  paraître  eu  présence  du  roi,  ne  sont  pm  bons 
pour  vous  faire  asseoir  i,  côté  de  votre  préfet! 

UesBieurs.  il  a  fàllu  sans  doute  de  bleu  puis- 
sants motirs  pour  fonder  une  propusitioa  si 
étrange,  une  proposition,  permettez- nous  de  le 
dire,  qui,  au  premier  aspect,  parait  si  conti  aire 
su  sentiment  des  couTenuoces  et  à  l'esprit  de  nos 
institutions- 

On  en  allègue  deux  principaux,  les  seuls  sur 
lesiueU  on  insiste,  et  qui  m  ritent  examen. 

11  n*y  a,  dit-OD,  rien  à  conclure  de  l'éleclion 
de  la  Chambre  des  dtputés  pour  celle  des 
conseils  île  département.  Ce  sont  des  corps  de 
nature  toute  diverse,  investis  de  fonctions  sans 
analogie.  Pourquoi  tous  les  citoyeus  qui  élisent 
laCbambi-e  devraient-ils  concourir  k  rélcctioo 
dee  cooseUs?  Appelleres-vous  tous  les  électeurs 


politiques  partout  où  il  y  aura  une  élection  4 
faire?  Les  négociants  ne  surfisent-ils  pas  à  la 
funnatiun  des  tribunaux  de  commerce?  Quand  les 
corps  à  élire  diffèrent  essenlieilemeQ*,  les  élec- 
teurs n'ont  nul  besoin  d'être  les  mêmes;  et  parce 

8n*il  est  bon  que  88,000  citoyens  choisissent  la 
ha'iibre  des  di  putés,  cela  ne  prouve  pas  que 
40,000  ne  convieonmt  pas  aussi  bien,  ne  con- 
viennent pas  mieux  pour  choisir  les  conseils  de 
département. 

Y  peosez-voQS,  d'ailleort,  ajoute*t-OQ,  d'attri- 
huer  encore  cette  élection  aux  électeurs  de  la 
Chambre?  Ne  crargnei-vous  pas,  en  accumulaut 
ainsi,  sur  la  même  cla^se.tous  les  droits,  tous  les 
pouvoirs,  de  créer  une  diingereuse  ari'<tooratie? 

Voules-votts  donner  à  croire  que  la  nation  poli- 
tique est  concentrée  dans  u'S  88.01)0  électeurs, 
et  s'y  concentre  en  effei?  Ne  vaut-il  pait  mieux 
diviser  les  fondions,  et  mettre  en  mouvement, 
sur  diverse;*  roub-s,  div-Tses  cl.isses  de  cilovens? 

Votre  commission,  Messieurs,  aurait  reconnu 
la  valeur  de  ces  raisonnements  si  elle  avait  pu 
admettre  les  faits  sur  lesquels  ils  se  fondent.  Mais 
ce  l'ont  les  faits  mêmes  dont  elle  conteste  la  réa- 
lité, et  en  disparaissant,  ils  laisfeot  sans  appui 
l'édiHce  qu'on  voulait  élever  sur  cette  base  ima- 
ginaire. 

Sans  doute  la  Chambre  des  députés  et  les  con- 
seils de  département  ne  sont  point  des  corps 
égaux,  semblables;  d'importantes  différences,  uu 
long  intervalle  tes  séparent.  Mais  en  quoi  consiste 
et  où  s'arrête  soit  la  difTérence,  soit  l'analogie? 
C'e:jt  ce  dont  il  faut  se  rendre  compte  aveo 
quelque  exactitude. 

i^s  conseils  de  département  discutent  le  bud- 

Î;et  local,  répartissent  entre  les  divers  services 
es  fonds  alloués  par  le  budget  de  l'Etat,  résol- 
vent les  comptes  du  préfet,  votent  enfla,  de  leur 
propre  autorité,  un  certain  impôt  qu'ils  emploient 
comme  il  \ear  convient.  Dans  tous  ces  actes,  ils 
ont  besoin,  direotemeat  on  indirectement,  de 
l'approbation  du  roi. 

La  Chambre  fait  tout  cela.  Messieurs:  elle  dis- 
cute le  tiiidget,  réiiartit  (es  fonds  entre  ies  servi- 
ces, reçoit  lés  cotnpies,  vote  les  impôts.  A  tons 
ces  voies,  il  faut  la  sanction  du  roi. 

A  le  vérité,  la  Chambre  foft  bien  autre  chose: 
elle  discute  les  luis,  reçoit  des  pétition:*,  adresse 
au  roi  ses  vœux,  peut  accuser  les  ministres.  Je 
n'ai  garde  d'énumérer  tons  ses  pouvoirs;  ils  sont 
présents  à  vos  esprits. 

Les  conseils  de  département  diffèrent  donc  de 
la  Ghamt>re,  en  ce  sens,  que  leur  pouvoir  est 
inflnimeut  moins  étendu,  moins  varié,  moins 
énergique;  mais  dans  les  limites  où  il  est  resserré, 
on  ne  peut  méconnaître  que  ces  fonctions  ont 
avec  celles  de  la  Chambre  plusieurs  rapports; 
elles  De  s'appliquent  qu'à  des  intérêts  locaux; 
elles  s'épuisent  dans  la  sphère  de  l'administra- 
tion, et  n'atteignent  point  à  celle  de  la  politique; 
mais  lurs-iu'i'nes  s'exercent,  là  où  elles  s'apidi- 
queiit,  «ll'«  sont  presque  entièrement  analo^tues. 
Les  cofliieils  ne  font  pas,  à  beaucoup  près,  tout  ce 

aue  fait  la  Chambre,  mais  tuut  ce  qu'ils  fout,  la 
bambre  le  fait,  et  le  fait  comme  eux. 
Si  dooc  on  a  peasé  que,  dans  chaque  dépar- 
tement, tous  les  propriétaires  payant  au  moins 
300  francs  de  contributions  directes  devaient  con- 
courir au  choix  de  ses  députés  à  la  Chambre, 
cQioment  ne  concourraient-ils  pas  ët^alemeotau 
choix  dtfs  membres  de  i^on  conseil  ?  Il  s'agit  pour 
eux,  dans  des  limites  plus  étroites,  il  est  vrai, 
à'itSÎMm  et  de  cbargte  de  même  nature  :  ils 
y  uat  érideouieat  m  môme  intérêt;  à  coup 
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■ûr  leur  capacité  est  eanisante.  A  quel  titre, 
SuOB  quel  prétexte  refaserait-on  de  leur  recoa- 
naltre  le  droit  ? 

Oq  craint  la  conceotration  des  pouToiradand 
une  seule  classe  de  citoyens  ;  on  nous  menace 
d'une  aristocratie. 

Qu'on  allégo&t  cette  raison,  Messieum,  pour 
nous  inviter  à  étendre  le  droit  de  suffrage 
au-delà  du  cercle  des  électeurs  de  la  Chambre, 
pour  appeler  à  l'élection  des  confleils  de  dé- 
partement un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
cela  se  conçoit;  mais  qu'on  parle  de  l'excessive 
concentration  des  pouvoirs  dans  la  masse  géné- 
rale des  électeurs,  au  moment  raômeoù  ou  les 
concentre  presque  .lans  les  électeurs  des  grands 
collèges;  qu'on  nous  inquiète  d'une  aristocratie 
de  88,000  citoyens,  quand  on  essaye  d*eo  former 
une  de  40,000,  en  vénié  il  serait  peut-être  permis 
d'en  manifester  quelque  étonnemenl. 

On  l'a  presseoti,  et  oo  s'est  préparé  une  réponse. 
Les  40,000  électeurs  auxquels  on  veut  confier  le 
choix  des  conseils  ne  sont  pas  Ions  de  même 
nature  :  les  plus  imposés  sur  la  liste  générale  des 
électeurs  de  la  Gbambre  figurent  dans  ce  nombre 
pour  32,000.  Le  projet  leur  adjoint  8,000  élec- 
teurs choisis  od  ftoc  par  des  assemblées  cantonales 
formées  de  ciloyem  dont  une  partie  est  nrise  en 
effet  hors  du  cercle  des  électeurs  politiqui  s. 
C'est  là  l'extension  qu'on  donne  au  droit  de  suf- 
frage, l'élément  nouveau  et  étranger  qu'on  intro- 
owt  dans  l'aristocraiie  des  32,000  plus  imposés, 
pour  nous  interdire  d'en  avoir  peur. 

A  ee  sujet.  Messieurs,  deux  observations  ont 
frappé  votre  i^ommission;  d'uiie  part,  le  nom- 
bre de  ces  électeurs  adjoints  est  si  laible  que, 
dispersés  dans  364  at-semblét-s ,  ils  exerce- 
raient bien  peu  d'influence,  et  que  les  plus  im- 
posé-s  resteraient  maîtres  absolus  de  l'électiun  ; 
d'autre  part,  nous  voyons  ici  reparaître  un 
principe  que  la  Restauration,  à  son  honneur 
et  pour  notre  salut,  avait  banni  de  notre 
législation  électorale,  le  principe  de  l'élection 
iuSirecte  ou  à  deux  degrés.  C'est  ainsi,  en  effet, 
que  les  8,000  électeurs  adjoints  arrivent  dans  les 
assemblées  d'arrondissement  charges  d'élire  les 
conseils  départementaux  ;  ils  sont  élus  eux- 
mêmes  par  des  assemblées  cantonales.  Les 
32,000  plus  imposés  sont  seuls  en  possession 
de  l'élection  directe  ;  seiils  iU  entrent  dans  l'as- 
semblée par  leur  propre  droit,  en  sorte  qu'ils  ont 
à  Ja  fois,  sur  les  électeurs  adjoints,  l'avantage  du 
nombre  et  celui  de  la  position  ;  car  il  est  mainte- 
nant convenu  que  lélectiuo  directe,  principe 
d'ordre  dans  la  sphère  politique,  est  eu  même 
temps  un  principe  de  force  et  de  liberté. 

Votre  commission,  Messieurs,  o'a  pu  le  mécon- 
Battre  :  11  n'y  a,  dans  ces  conbinaisous électorales, 
□i  justiceoi  prudence;  elles  dérivent  des  considé- 
rations étrangères  &  la  bonne  gestion  des  intérêts 
départementaux,  à  la  bonne  composition  des 
conseils  ;  elles  y  introduisent  les  deux  éléments 
quien  doiventêtrele  plus  soigneusement  écartés, 
la  politique  et  le  privilège. 

NotK  premier  soin  a  été  de  les  bannir,  de  re- 
ponsser  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  quelque 
système,  à  quelque  intention  de  politique  géné- 
rale, attribuer  &  tel  ou  tel  parti  une  influence 
locale  factice.  La  bonne  administration  des 
affaires  des  départements,  par  le  concours  impar^ 
tial  el  libre  de  tous  les  citoyens  capables  d'en 
choisir,  avec  indépendance  et  lumières,  les  con- 
seillers légaux,  c  est  là  le  cercle  que  nous  avons 
rlKonreusemenl  tracé  autour  du  proiet  de  loi,  le 


but  vers  lequel  nous  nous  sommes  efforcés  de 

ramener  toutes  ces  dispositions. 

Nous  devions  évidemment  conomencer  par  ren- 
dre à  tous  les  électeurs  de  la  Chambre  le  droit 
(le  concourir  à  l'élection  des  conseils.  Je  dis  ren- 
dre ,  Messieurs,  et  j'ai  tort;  nou^  n'avons  fait 
que  laisser  les  électeurs  dans  la  situation  qu'ils 
occupeut  aujourd'hui.  Ce  n'est  point  &  noua  à 
prouver  qu'ils  doivent  conserver  les  droits  quHIs 
possèdent  :  c'est  à  ceux  qui  veulent  les  leur  re- 
tirer à  démontrer  qu'en  effet  l'intérêt  des  dépar- 
tements l'exige.  La  Chambre  sera  appelée  à  ju 
ger  leurs  raisons. 

Les  droits  des  électeurs  convenus,  la  première 
idée  de  votre  commission  a  été  d'adopter,  du 
reste,  le  système  du  projet  de  loi  ;  d'assigner  & 
chaque  arrondissement  un  certain  nombre  de 
membres  à  élire  pour  le  conseil  de  département 
et  de  réunir  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
tous  tes  électeurs  qui  y  ont  leur  domicile,  pour 
les  faire  procéder  à  cette  élection  par  scrutin  de 
liste  et  selon  les  formes  ordinaires.  On  trouvait 
&  ce  système  l'avantage  de  s'accorder  avec  les 
habitudes  administratives  et  l'économie  générale 
du  projet. 

Mais  un  examen  plus  attentif  acouvaincu  votre 
commission  qu'elle  courait,  par  1&,  risque  de 
tomber  elle-même  dans  le  vice  qu'elle  reproche 
à  certaines  dispositions  du  projet,  et  qui  l'a  dô- 
lerminée  à  vous  en  proposer  l'amendement. 
Beaucoupde  personnes  ont  pensé,  en  effet,  que  la 
réunion  de  tous  les  électeurs  au  cheMieu  de 
l'arrondissement,  où  ils  formeraient  une  assem- 
blée fort  uQ.ilogne  à  celle  qui  envoie  ud  député 
à  la  Chambre,  pouvait  dotiuer  à  l'élection  un 
caractère  essentiellement  politiiiue;  et  il  est  cer- 
tain qu'elle  enlève  à  une  minorité  nombreuse 
toute  chance  de  se  faire  jour,  et  livre  à  ta  majo- 
rité tous  les  choix. 

Dés  que  cette  crainte  s'est  emparée  de  votre 
commission,  elle  a  renoncé  au  système  qui  la 
faisait  naître.  Fidèle  à  son  principe,  que  les  con- 
seils locaux  doivent  être  placés,  autant  qu'il 
se  peut,  hors  de  la  lutte  des  partis;  que  tous  les 
intérêts,  tontes  les  influences  notables  y  doivent 
siéger,  elle  a  cherché  un  mode  d'élection  qui 
saiisHt  à  ces  conditions  pacifiques,  qui  ne  remit 
point  les  partis  en  présence,  qui  ne  favorisât  et 
n'exclût  personne,  qui  lit  enfin  prévaloir  l'intérêt 
commun  sans  lui  sacrifier  aucun  droit,  aucune 
liberté. 

Après  la  discussion  la  plus  scrupuleuse,  elle  a 
été  unanimement  d'avis  que  le  système  des  élec- 
tions cantonales,  c'est-à-dire  l'élection  directe, 
par  chaque  canton,  et ,  dans  ct-rtains  cas,  par 
lieux  cantons  réunis,  d'un  membre  du  conseil 
de  département,  était  le  mode  qui  atteignait  le 
plus  sûrement  à  ce  but. 

Ët  d'abord  il  donne  évidemment  à  la  minorité 
tout  ce  qu'elle  peut  légitimement  réclamer,  la 
certitude  qu'elle  i-era  toujours  présente  et  entea- 
due.  Sans  doute,  ft  tout  prendre,  et  dans  le 
résultat  général  des  élections,  elle  restera  mi- 
norité; et  il  te  faut  bleu,  sans  quoi  il  y  aurait 
mensonge  et  tyrauoie.  Biais  la  création  d'autant 
de  collèges  électoraux  qu'il  y  a  de  membres  ft 
Élire,  lui  ouvre,  dans  chaque  canton,  une  chance 
distincte.  Ëst-elle  majorité  quelque  part?  elle  y 
fera  iechoix.La  diverse  répartition  des  influences 
sur  le  territoire  est  ainsi  respectée  et  sera  Qdèle- 
lement  exprimée  dans  la  diversité  des  élections. 

Chaque  élection  sera  en  même  temps  parfaite- 
ment libre  et  rétlécbie.  Le  grand  nombre  des 
électeurs  réunis  dans  le  même  collège,  et  surtout 
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Jegrand  nombre  deacboix  à  faire  simnltaiiémeat, 
DUiaent  bien  Rouvent  à  la  mnturtté  et  à  la  liberté 
de  t'opératioD. 

Peri'ODne  ne  l'ignore  i  ^ms  Coule  élection  par 
Toie  de  scrutin  de  limite,  chaqae  électeur  inscrit 
Bur  son  balletin  un  on  denx  noou  quMI  connaît 
et  choisit  véritablement;  il  donne  Ira  autres  à  la 
complaisance,  aux  intrigues  de  parti»  à  des  re- 
lations, k  des  influences  qu'il  accepte  ou  plutôt 
subit  en  passant,  au  hasard; et  les  inconvénientg 
d'uD  tel  mode  sont  plus  graves  peui-élre  qu'on 
ne  le  pense  communément.  Quant  an  grand 
nombre  des  électeurs,  il  est  quelquefois  un  avan- 
tage, une  nécessité  même  dans  la  sphère  poli- 
tique, lorsque  U  manifestalion  énerfïiquc  de  l'es- 
prit public  peut  Feule  assurer  la  sincérité  et  la 
forme  de  l'élection  Mais,  dans  la  sphère  de 
Fadministralion  localf,  tant  de  mouvemeol  jette- 
rait an  delà  du  but;  la  tranquille  intervention 
des  électeurs,  réunis  eti  collèges  moins  nom- 
breux, suflïl  à  l'atteindre,  et,  dès  que  rien  n'oblige 
à  courir  les  chances,  à  subir  les  périls  de  l'en- 
iralnement  et  de  la  passion,  c*est  un  devoir  de 
les  éviter. 

On  V  gagne  d'ailleurs  un  avantage  que  votre 
commisfiutt  a  jugé  d'un  grand  prix,  la  possibi- 
lité de  reculer,  sans  rien  craindre,  les  limites  <lu 
droit  ékcloral,  «t  d'en  faire  jouir  plus  de  ci- 
toyen;:.  La  Charte  a  exigé  au  moins  cinquante 
éli'gibles  par  département;  elle  a  pensé  que,  res- 
serrés dans  un  plus  étroit  ei^pa  t- ,  les  choix  ne 
siTdient  01  libres  ni  réels.  A  bien  plus  Forte  rai- 
son, l'élection  ne  serait  pas  rë>'lte,  si  cinquante 
élecifurs  au  moins  n'étaient  app<  lés  à  y  concou- 
rir. Nous  vous  proposons  iionc  de  fixer  ce  nom- 
bre comme  minimum  de  toute  as.semblée  canto- 
nale, en  la  complétant  au  liesoin  par  les  plus 
imposés.  Il  nous  a  paru  même  que,  dans  les  can- 
tons pi'upli  s  de  plus  de  5,000  àmfs,  il  serait  bon 
(l'ajouter  encore  un  électeur  par  500  ftioes,  tou- 
jours dans  l'ordre  des  plus  imposés.  Cet  accrois- 
sement qui,  dans  le  système  des  culléges  d'arron- 
disB!  ment,  serait  peut-être  diffleilemeni  prdtica- 
ble,  ne  donnera  jiimais,  dans  le  systëtne  des 
élections  par  cantons,  une  assemblée  nombreuse. 

G'etit  le  mérite  de  ce  système,  He-sieurti,  de  se 
prêter  également  aux  droits  et  aux  intérêts  qui 
semblent  contraires.  Il  conserve  à  la  majorité  son 
pouvoir,  fans  ôter  ses  chances  à  la  minorité.  Il 
permet  d'élargir  la  sphère  des  droits  électoraux, 
et  il  en  calme,  il  en  pacifie  l'exercice.  Il  assure 
aux  propriétaires  ruraux  une  large  part  d'in- 
fluence dans  la  formation  des  conseils,  et  tes 
oblige  à  »e  faire  bien  venir  de  ta  [lopulation  qui 
les  entoure,  ft  se  porter  ses  interpn-tes  et  ses 
patrons.  Il  est  à  ta  fois  populaire  et  favorable  au 
développement  n'une  légiiime,  d'une  natun  lie 
aristocratie.  Il  dérive,  en  un  moi,  des  principeb 
essentiels,  et  satisfait  aux  couditiona  fondamen- 
tali-B  d'une  telle  loi. 

Les  mêmes  priocipes,  les  mômes  conditions 
nou^  ont  f^it  penser,  Messieurs,  qu'après  avoir 
rendu,  au  nombre  des  électeurs  des  conseils 
locaux,  une  mesure  convenable,  nous  ne  pou- 
vions nous  dispenser  d'élever  dans  une  propor- 
tion analogue  celui  des  éligibles.  Nous  avons 
même  ici  cet  avantage,  que  la  Charte  s'est  en 
quelque  sorte  chargée  de  démontrer  l'insuffi- 
sance du  chiffre  adopté  par  le  projet  de  loi.  Bt)e 
exige,  nous  venons  de  le  rappeler,  en  matière 
d'élections  politiques,  cinquante  éligibles  au 
moins  par  département.  Or,  à  quatre  cent  trente 
députés  pour  quatre-vingt-six  départements,  le 
terme  moyen  du  nombre  de  députés  que  chaque 
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iépartement  envoie  à  la  Chambre  est  de  cinq. 
Pour  les  conseils  départemenlaux,  chaque  dépar- 
tement aura,  terme  moyen,  vingt-quatre  mem- 
bres à  élire.  Est-il  possible  d'admettre,  ou  pour 
mieux  dire,  la  Charte  admet-elle  que,  dans  les 
deux  cas,  le  nombre  des  éligibles  soit  le  même, 
qu'il  n'en  faille  pas  davantage'  lorsqu'on  a  vingt- 
quatre  choix  ft  mire,  que  lorsqu'on  en  vent  seu- 
lement cinq?  La  contradiction  est  choquante  :  It 
y  aurait  évidemment,  dans  ce  système,  nullement 
élection,  mais  élimination,  exclusion;  c'est-a- 
dire  de  tous  les  modes  de  choix,  le  moins  satis- 
faisant pour  ceux  qui  ont  à  choisir,  le  plus 
offensant  pour  ceux  qxi  ne  sont  pas  choisis. 

Nous  vous  proposons  donc  de  reculer  aussi 
cette  limite,  et  de  déclarer  éligibles,  dans  chaque 
département,  ions  les  citoyens  compris  dans  le 
premier  quart  de  ta  liste  totale  des  électeurs 
appelés  à  cuncourlrà  la  formation  de  son  conseil. 
Ce  système  a  de  plus  le  mérite  de  faire  varier  le 
cens  de  l'éligibililé  selon  la  richesse  locale;  va- 
riation raisonnable  et  juste,  car  la  richesse  est 
relative,  et  toute  mesure  immobile  est  ici  essen- 
tiellement trompeuse. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  connaissez  le  dis- 
sentiment qui  a  existé  entre  le  ministère  et  la 
commission.  On  est  d'accord  sur  la  nécessité  de 
l'élection,  mais  on  diffère  sur  la  proportion  de 
la  tuse  à  lui  donner.  La  difficullê  est  levée,  A 
vous  admettez  que  tes  électeurs  qui  vous  ont 
nommés,  ne  sont  pas  incapables  de  nommer  les 
membres  d'un  conseil  général;  et  dan^  l'espuir 
>|ue  la  Chambre  se  prononcera  pour  t'affirmative, 
je  vais  lui  rendre  comiite  des  modifications  que 
la  commission  a  dû,  d»ns  ce  système,  apporter  a  i 
projet  du  gouvernement. 

Les  itépartements  sont  divist^s  eo  cinq  classes: 
leconsfil  général  est  composé,  dans  la  première, 
de  trente-six  meinltres  ;  dans  la  deuxième,  de 
trente;  dans  la  troisième,  de  vingt-quatre;  dans 
la  quatrième,  de  vingt;  dans  la  cinquième,  de 
seize. 

Nous  avons  admis  une  classe  de  plus  que  le 
go'tvernement,  afin  de  proportionner  plus  exac- 
ti'munt  le  nombre  des  membres  du  conseil  géné- 
ral à.  l'imporia'ice  de  ch&que  département.  C'est 
dans  la  même  intention  que  nous  avons  augmenté 
le  nombre  des  membres  de  ces  conseils,  daus  les 
trois  premières  classes. 

Nous  avons  attribué  aux  assemblées  cantonales 
rélection  des  membres  du  conseil  générai.  Dans 
les  départements  où  le  nombre  des  cantons  est 
égal  k  celui  des  membres  à  élire,  l'application  de 
ce  principe  ne  rencontre  aucune  difficulté;  chaque 
canton  élit  un  membre  du  conseil  général.  Si  le 
no:iibre  des  canious  excède  celui  des  membres 
du  conseil,  le  droit  d'en  nommer  no  n'appartien- 
dra qu'à  chacuD  des  cantons  les  plus  populeux. 
On  formera  ensuite,  par  la  réunion  de  deux  can- 
tons limitrophes  et  les  moins  Mopuleux  du  même 
arrondissement,  autant  d'assemblées  cantouat'S 
qu'il  restera  de  membies  du  conseil  général  à 
élire.  Ces  réunions,  limitées  au  cas  de  1  élection, 
seront  réglées  par  des  ordonnances  royales.  Dans 
aucun  cas,  le  nombre  des  membres  du  conseil 
général  ne  peut  excéder  celui  des  cantons.  Aussi 
avons-nous  réduit  le  nombre  des  membres  du 
cout^eil  général  dans  les  départements  du  fias- 
Rhin,  de  la  Meurtbe,  de  la  Muselle,  du  Haut- 
Rhin  et  du  Khône. 

La  distribution  du  territoire  une  fois  déterminée 
nous  pro|iusuns  de  former  l'assemblée  cantonale 
de  tous  tes  citoyens  âgés  de  vi»gt-cii>q  ans 
accomplis,  ayant  leur  domicile  réel  on  poutique 
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4ans  le  canton,  et  inscrits  aux  rdlFs  dpB  contribu- 
tions directes  pour  u  le  somme  de  300  francs  et 
au-dessus.  S'il  ne  se  trouve  pas  cinquante 
citoyens  qui  n'unissent  ces  conditions,  ce  nuoabre 
sera  compléié  par  les  plus  îmiiust'S  du  rautun, 
dans  l'ordre  décroissant  de  leurs  roiitributioas. 
Dans  les  cuntoos  où  la  population  s'élève  â  plus  de 
cinq  mille  Âmes,  le  nombre  des  cinquante 

glus  imposés  s'accroilra  d'an  par  cinq  cents 
abilftotB. 

U  sera  dressé,  dans  chaque  département,  une 
Haie  {ténërale  des  membres  qui  composeront  les 
assemblées  cantonales,  et  les  ciioyeos  compris 
dans  le  premier  quart  de  celle  liste  seront  seuls 
éligibles.  Ce  système  de  capacité  électorale  et 
d'éligibilité  sutisfallitous  les  droits,  sans  négliger 
aucune  garantie.  Vous  y  voyez  figurer,  dans  leur 
ordre  hiérarchique,  les  membres  des  grands  col- 
lèges, ceux  des  collèges  d'arrondissement,  et,  à 
leur  défaut,  ceux  qui  s'en  rapprochent  le  plus  par 
la  fortune.  L'élite  de  la  nation  est  distribuée  eu 
assemblées  peu  nombreuses,  où  la  propriété,  tes 
souvenirs  de  famille,  les  .«ervice^  reudus,  le  patro- 
nage, coneerveDi  toute  leur  iuQueuce,  et  peuvent 
exercer  l'action  la  plus  salutaire. 

Dira-t-onque  notre  système  ne  resserre  pas  dans 
des  bornes  assez  ëlroiies  le  droit  d'élire  ou  d'être 
élu?  On  peut  sans  doute  aller  b'  au  coup  ptiis  lo  o 
dans  la  voie  de  la  conct-u  tratiou  :  main  nous  deman- 
dons où  l'on  s'arrêtera?  Il  y  a  dans  les  affaires 
humaines  un  terme  moyen  que  la  raison  ne  con- 
sent point  à  franchir;  et  ce  n'est  pas  en  son  nom 
que,  dans  un  pays  riche,  industrieux,  sur  une 
population  de  trente  deux  millions  d'hommes,  au 
milieu  du  progrès  toujours  croissant  des  lumières 
et  de  l'activité,  on  voudra  cooceoirer  inexora- 
blement dans  les  quarante  mille  plus  imposés  le 
privilège  exclusif  de  choisir  et  de  composer  les 
conseils  généraux  I 

Avant  de  vous  soumettre  les  amendements  qui 
se  rattachent  à  la  partie  réglementaire  du  projet 
de  loi,  je  dois  entretenir  la  Chambre  d'une  ques- 
tion looutemps  et  mûrement  débattue  d;jos  te 
sein  de  la  commissiou.  Le  premier  chapitre  du 
projet  lie  loi  règle  l'orgaolsation  des  conseils 
d'arrondisèement.  Il  était  indispensable  d  exa- 
miner  d'abord  s'il  conTenaît  do  les  conseryt-r  ou 
de  les  supprimer. 

L'origine  de  ces  conseils,  comme  c  lie  des 
conseils  généraux,  remonte  aux  assemblées  pro* 
Tiociales  de  1787.  les  provinces  étaient  foit 
éteoduesi  les  assemblées  administratives  réunis- 
saient la  délibération  et  i'oxécutioo.  Il  était  pèces- 
iaxK  de  placer  des  assemblées  secondaires  dans 
es  chefs-lieux  d'eieclion,  dont  quelques-uns  éga- 
laient, en  importance  et  en  population,  nos 
départements  actuels.  Le  même  ordre  futconservè 
en  1790;  il  était  justiilé  alors  par  la  multiplicité 
des  affaires.  La  Constitution  de  l'an  111  introduisit 
un  nouveau  mode  d'administration  ;  il  disparut 
avec  le  gouvernement  éph»  mère  qui  l'avait  vu 
naître.  La  loi  du  '28  pluviôse  rétablit  la  biérur- 
chie  administrative  l'ondée  par  la  toi  de  1790.  On 
ne  tint  presque  aucun  compte  des  modilications 
ne  le  temps  avait  amenées.  Les  conseils  d'arron- 
iasement  fureut  chargés  de  ^'p8rt)r  les  contri- 
butions entre  les  communes,  de  donner  leur  avis 
sur  les  rëclamatiuns  (dleciives  des  arrondisse- 
ments, sur  les  demandes  en  réduction  des  com- 
munes; d'exprimer  leur  opinion  sur  larépartUioii 
des  dépenses  départeme  laies  >ians  TiDtérétde 
l'arrondissement  sur  les  délimitations  et  les  réu- 
nions de  comaranss.  On  renonga  presque  entière- 
ment, pea  de  temps  après,  aux  demandes  en 


rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  parce  qa*il  ftot 
démontré  que  l'instruction  de  pareilles  demandes 
n'aurait  point  de  terme.  Le  cauastre  les  fil  ceuer 
sans  retour.  La  répartition  des  contributions  entre 
les  communes  fut  en  réalité,  confiée  aux  sous- 
préfets,  qui,  secondés  par  les  directeurs  descoo- 
tributiuos,  pouvaient  seuls  coonaltre  l'étendue 
et  le  mouvement  de  la  matière  imposable.  Li-« 
avis  que  le  conseil  adressait  au  conseil  général, 
sur  l'état  de  l'arrondissement,  devinrent  bieolAt 
unerépéillion  fastidieuse  des  mômes  observations. 
D'ailleurs,  le  zèle  des  membres  de  ces  conseils 
inférieurs  s'était  promptement  refroidi,  et  il  était 
devenu  diflicile  de  les  réunir  eu  assez  grand 
<  ombre  pour  former  la  déli itération.  Oo  épirouve 
souvent  aujourd'hui  des  embarras  pour  obteoir 
leur  signature. 

L'élection  cantonale  offre  le  préàeux  av^ 
tage  de  meure  l'administration  supérieure  en 
contact  immédiat  avec  toutes  les  localités.  Depuis 
longterap:<  l'impAt  est  P'partl  entre  les  communes, 
et  sa  fixitéestle  premier  besoin  des  admînirtrés 
qui  ne  demandent  plus  une  égalité  proportion- 
nelle imaginaire.  Les  conseilBgéiiëraDX  réuniront 
dans  leur  sein  les  représentants  dlrectsde  pres  iae 
tous  les  (-anlons,  et  jugeront*  avec  autant  d'impÂN 
tialité  que  de  lumières,  les  réclamations  des  coa- 
munes. 

Votre  commission  partage  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  le  respect  qu'on  doit  aux  instita- 
tions  que  le  temps  a  marquées  de  son  empreinte. 
Elle  croit  comme  lui  qu'il  n'y  faut  toucher  qu^avec 
une  extrême  précaution.  Trop  de  choses  sont 
encore  neuves  autour  de  noua,  et  c'est  en  leur 
permettant  de  vieillir  que  nous  montrerons  de  la 
sagesse.  Ainsi,  lorsque  votre  commiesion  vous 
propose  de  supprimer  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, elle  ne  s'y  décide  qu'après  avoir  pesé  les 
résultats  d'une  expérience  de  trente  années.  C'est 
donc  ici  l'action  du  temps  que  nous  vons  deman- 
dons de  sanctionner,  et  plût  au  ciel  que  nous  eus- 
siuns  toujours  un  pareil  garant  du  mérite  de  nos 
délibératfonBl 

Si  la  Chambre  adopte  les  dispositions  que  noa^ 
lui  soumettons  sur  les  conseils  d'arrondîssemeat, 
ils  doivent  disparaître  de  la  loi  départementale. 

La  suppre!=sioii  de  ces  conseils,  loin  d'ébranler 
rexistence  des  sous-nréfectures,  ne  servira  qu'à 
en  démontrer  mie  ix  l'utilité  l'indispensable  né- 
cessité. Nuus  avuns  agrandi  la  Si-hère  d'activité 
des  sou(>-préfets  par  les  dispositions  que  nous 
avons  ajoutées  au  projet  de  loL  Chargés  de  véri- 
fier, d'arrêter  les  listes  des  assemblées  canU*- 
naies,  de  recevoir  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l>  ur  confection,  Us  deviennent  une 
jiarlie  esseutielle  du  système  que  nous  avons 
conçu. 

La  commission  n'attaque  poiot  l'arrondisse- 
ment  comme  division  du  territoire,  comme  siè^ 
d'une  suus-préfecture,  d'un  trit)unal.  La  propo^ii- 
tioo  de  supprimer  ct-s  conseils  est  plutôt  un  aban- 
don fait  au  pouvoir  qu'un  empièt<  ment  sur  lui. 

Les  seules  moditicatioos  vraiment  importantes 
iiu>t  ta  comnnssion  ait  introduites  dans  le  projet 
de  loi.  sont  d'avoir  étendu  k  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  le  droit  d'élire  et  d'être  élu, 
d'avoir  ounfié  l'élection  aux  assemblées  canto- 
nale», el  d'avoir  proposé  la  suppression  des  con- 
seiU  d'arrondissement.  Aucun  l'bangenent  no- 
table n'a  été  appoi  té  aux  dispusitiiios  relaiives  & 
la  durée  «les  conseils,  à  leur  renouvellemeut  frac- 
tionnel, h  Texercicu  de  dissolution  r6eer?é  aa 
roi,  aux  attributions  des  conseils  généraux. 
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n  ne  tue  reste  qo'i  parcourir  rapidement  les 
articles  que  la  commiesion  a  modifiés. 

Far  l'article  22  du  projet,  les  mititaires  des 
armées  de  terre  et  dn  mer,  ea  activité  de  ser- 
vice, sont  exclus  des  fonctions  du  conseil  géné- 
ral. La  commission  a  pensé  que  cette  disposition 
n'était  point  applicable  aux  officiers  en  disponi- 
bilité, et.  pour  éviter  toute  iucertitade,  elle  les 
en  a  formellemeot  exceptés.  Us  services  émi- 
nents  qu'ils  ont  rendus  &  VBtat  pendaot  la  guerre, 
la  ftloire  qu'ils  ont  acquise  au  prix  dé  tant  de 
fatigues  et  de  dangera,  sont  un  ^ge  assuré  des 
services  qu'ils  rendront  encore  dans  l'ordre  ci- 
Til. 

L'article  26  du  projet  confère  au  préfet  le  droit 
de  déc'arer,  en  conseil  de  préfecture,  la  nullité 
des  délibérations  du  conseil  général,  lorsqu'elles 
portent  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attributions. 
La  rommisMon  vous  propose  d'ét^tblir  que  la 
nullité  de  ces  délibérations  ne  poisse  être  pro- 
noncée que  par  une  ordonnance  du  roi.  Les 
conseils  gi^néranx  doivent  être  rigoureusement 
r*  nfermés  dans  le  cercle  qui  leur  a  été  tracé  par 
la  loi  :  mais  il  convient  de  les  ;  maintenir,  sans 

rtner  leur  indépendance,  et  sans  porter  atteinte 
leur  dignité. 

Lontqu'il  s'agit  d'une  réunion  illégale  du  con- 
seil, de  délibérations  prises  dans  cette  réunion, 
l'ordre  public  est  troublé,  et  alurs  intervlennetit 
des  nécessités  que  la  commission  n'a  point  mé- 
connues. Il  faut  que  le  inagistrat  local  soit  armé 
de  toute  la  puisBunce  nécessaire  pour  réprimer 
des  écarts  si  voi.-ins  du  la  révolit;  Il  faut  qu'il 
puisse  déclarer,  proprio  motu.  l'illégalité,  la  f>é- 
paration  immédiate  du  ronfieil.  Nous  avons,  à  cet 
égard,  fortifié  les  garanties  établies  par  lu  projet 
de  loL 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  27  nous  a 
paru  offrir  des  inconvénients  graves.  Les  cours 
royales  ne  sauraient  être  réduites  à  n'avoir  qu'à 
reconnaître  l'identité  d*un  aixnsé,  pour  appliquer 
nécessairement  des  peines  sévères. 

Les  règles  que  le  projet  de  loi  établit  pour  la 
confectiOQ  des  lif^tes  nous  ont  paru  dictées  par 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  précaution  qui  nous 
assurera  désormais  la  sincérité  des  élections  po- 
litiques. L'article  40  du  projet  de  loi  attribue  au 
conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les 
irrégularités  des  procès- verbaux  des  assemblées 
de  canion.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  un 
principe  incontestable  ;  nous  avons  pensé  toute- 
fois qu'il  serait  utile  de  l'exprimer  clairement 
dans  fa  loi. 

1)  s'est  élevé,  dans  le  sein  de  la  commîssionf  la 
question  de  savoir  si  les  consfils  généraux  se- 
raient investis  du  droit  de  vérifier  leurs  pouvoirs, 
à  l'ouverture  de  la  session  qui  aurait  suivi  leur 
nomination.  Quelques  membres  delà  commission 
pensaieni  qu'à  l'exemple  des  anciennes  assem- 
blées provinciales  et  de  toutes  celles  qui  tirent 
leur  origine  de  l'éleciion,  il  convenait  de  laisser 
aux  conseils  généraux  lu  soin  de  se  constituer, 
en  maintenaut  toutefois  le  recours  à  l'^torité 
royale;  mais  la  majorité  en  a  décidé  autrement. 
Nous  avons  trouvé  que  cette  vérification  aurait 
été  illusoire,  si  elle  n'était  accompagnée  iu  droit 
d'exclure  ceux  dont  les  tilres  ne  sembleraient 
pas  régulierii,  et  il  noua  a  paru  que  ce  droit  ne 
pouvait  pas  être  conféré  aux  conseils  généraux. 
Nouti  avuns  ajouté  seulement  à  l'article  56  de  la 
commission  (article  74  du  projet  de  loi)  une  dis- 
position qui  prescrit  aux  préfets  de  déposer  sur 
le  bureau,  à  rouverture  de  la  session  des  cou* 


seils  généraux,  les  procès-verbaux  des  (^itérations 

des  assemblées  cantonales. 

La  commission  a  opéré,  sur  l'article  69  du  projet 
de  loi,  un  cbang.-ment  <\ui  mérite  de  vous  être 
signalé.  Cet  article  autorise  le  conseil  général  à 
délibérer  sur  les  dépenses  d'un  intérêt  spécial  au 
département,  sur  les  moyens  d'y  pourvoir,  et  à 
examina*  les  plans  et  les  projeu  des  ouvrages 
d'utilité  publique.  La  commission  a  pensé  que  le 
conseil  général  devait  être  investi  du  droit  d'ar- 
rêter les  devis  de  ces  plans  et  de  ces  projets  : 
vous  apprécierez  facilement  les  motih  qui  l'ont 
déterminée.  Des  plaintes  s'élèvent  de  toutes  les 
parties  du  royaume  contre  les  lenteurs  apportées 
par  le  conseil  des  bfttimeots  civils,  établi  près 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'examen  des 
pbns  d'oQvrages  d'utilité  publiaue,  dans  les  dé- 
partements. Trop  souvent  les  plans  rectifiés  par 
ce  conseil  doublent,  triplent  ta  dépense  des  devis 
approuvés  par  les  administrations  départemen- 
tales. La  commission  a  voulu  faire  cesser  des 
abus  aussi  monstrueux,  en  vous  proposant  d'at- 
tribuer aux  conseils  généraux  le  droit  d'arrêter 
ces  devis. 

L'article  71  du  projet  attribue  au  conseil  le 
droit  d'entendre  et  de  débattre  le  compte  rendu 
par  le  préfet,  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par 
les  budgets  de  dë|>arteaient,  d'entendre  et  de  dé- 
battre le  compte  également  rendu  par  le  préfet 
des  fonds  de  non-valeurs,  et  des  receltes  et  dé- 
penses relatives  aux  opérations  cadastrales. 

La  cummissioo  a  été  d'avis  qu'il  fallait  ad- 
mettre ici  une  distinction.  Le  conseil  doit  se 
borner  en  effet  à  entendre  et  débattre  le  compte 
des  crédits  ouverts  sur  tes  centimes  additionnels 
déterminés  par  la  loi  de  finances,  et  celui  de 
non- valeurs,  parce  que  ces  deux  articles  ne  sont 
qu'appliqués  au  départfment  et  émanent  des  dis- 
positions générales  de  la  loi  de  finances. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  crédits  ouverts 
sur  les  revenus  propres  du  département,  sur  les 
centimes  affectés  aux  dépenses  cadastrales,  où 
il  ne  s'agit  que  des  affaires  particulières  du  dé- 
partement. Dans  ce  cas,  les  recettes  sont  opérées 
pour  son  compte  et  par  son  vote  spécial  :  l'admi- 
nistratioQ  générale  n'y  est  pas  intéressée.  La 
commission  a  pensé  que  le  conseil  devait  non 
seulement  entendre  et  débattre  cette  seconde 
espèce  de  comptes,  mais  qu'il  devait  encora  les 
arrêter. 

Le  chapitre  des  charges  et  revenus  des  dépar- 
tements ne  comprenait  pas  les  sourds-muets  et 
aveugles  tndiKents:  nous  les  avons  ajoutés  aa 
neuvième  paragrapne  de  l'article  76. 

LarommiSHion  n'a  pu  voir,  sans  élonnement, 
que  renseignement  primaire  ne  llgurftt  pas  au 
nombre  des  dépenses  départementales:  elle  a 
réparé  cet  oubli,  sans  doute  involontaire.  De 
toutes  les  dépenses  que  les  départements  auront 
à  supporter,  celle  qui  leur  paraîtra  la  plus  légère; 
purce  qu'elle  est  la  plus  morale  et  la  plus  utile, 
sera  celte  de  llnstraction  des  dernières  classes 
de  la  société. 

Les  frais  de  translation  des  détenus,  vagabonds 
et  forçats  libérés,  nous  ont  paru  des  dépenses 
générales  d'ordre  public  :  nous  les  avons  retraUr 
cbées. 

Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde 
des  préfectures  n'existent  point  en  réalité,  et  sont 
une  source  d'abus.  Lorsqu  il  se  trouve  une  gar- 
nison daiia  lea  chefs-lieux  de  préfecture,  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  des  corps  de  garde  ^Qt  une 
dépense  militaire. 
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La  T^riftcation  des  voilures  publiques  ne  doit 
pas  ^Ire  à.  la  rharf;e  des  départements. 

Ces  ob!:ervatiODS  diverses  ont  motivé  autant  de 
retranchements. 

Enfin  la  commission  a  cru  devoir  faire  une  ad- 
dition &  l'article  84  du  projet  de  loi  relatif  à  ta 
reddition  des  comptes.  Cet  article  porte  que  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  opérées 
confori]}émentau  budgetdu  département,  comme 
celui  du  tonds  de  non-valeurs  et  des  fonds  affec- 
tés aux  opérations  du  cadastre,  après  avoir  été 
provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général, 
seront  soumis  à  l'approoiition  di>ItnitiTe  du  roi. 

Mous  ne  reviendrons  pas  sur  la  distinction  que 
nous  venons  d'établir  entre  ceux  de  ces  comptes 
qui  seront  seulement  entendus  et  débattus,  et 
ceux  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  ;  mais  nous 
proposons  d'ajouter,  pour  les  uns  et  pour  les 
antres.  «  que  les  dépenses  départementales  com- 
«  prises  dans  (e  compte  annuel  du  comptable 
•  devront  être  vérifiées  et  comparées  avec  les 
■  allocations  du  budget  de  ciiaque  exercice  par 
«  la  cour  des  comptes  »;  cette  précaution  établira 
un  contrôle  plus  sévère  sur  les  dépenser  dépar- 
tementales et  sur  les  pièces  qui  les  justifient.  On 
se  trouve  si  bien  d'avoir  appliqué  une  disposition 
semblable  aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  que 
nous  avons  cru  pouvoir  vous  proposer  de  l'éten- 
dre aux  dépenses  départementales. 

La  disposition  transitoire  qui  conserverait,  trois 
ans  encore,  la  moitié  des  membres  actuels  des 
conseils  généraux,  a  été  repoussëe  par  la  com- 
mission. Des  conseillers,  d'une  origine  aussi  (Hf- 
fôrenle,  ne  pourraient,  sans  inconvénient,  se 
trouver  en  présence  et  discuter  les  mêmes  inté- 
rêts :  ils  ne  seraient  pas  également  investis  de  la 
confiance  des  administrés  ;  et  la  prudence  com- 
mande de  prévenir  une  lutte  pre±ique  inévitable 
entre  des  éléments  aussi  discordatits.  La  commis- 
sion vous  propose  un  renouvellement  intégral, 
après  lespix  mois  qui  suivront  lu  publication  de 
cette  loi,  et  ultérieurement  un  renouvellementde 
moitié,  tous  les  trois  j'Us,  déterminé,  la  preaiière 
fois,  par  le  sort. 

Lecbapitre  des  attributions,  le  plus  important 
peut-être,  puisqu'il  touche  à  la  distribution  des 
pouvoirs,  est  demeuré  pre^queintact.Nous  l'avons 
examiné  avec  prudenceet  circonspection,  et  nous 
n'avons  pas  un  seul  instant  perdu  de  vue  qu'un 

foDvernemeot  fort  et  bien  rëfilé  était  pour  la 
rance  la  première  garatitie  dé  l'ordre  et  de  la 
iiberté. 

(Test  là  le  principe  constant  qui  nous  a  guidés 
dans  le  cours  de  aos  travaux  :  il  a  dicté  les  modi- 
fications les  plue  importantes  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  sur  lesquelles 
nous  ne  reviendrons  &  la  fin  de  cet  expose  que 
pour  en  mieux  caracléritier  l'esprit. 

Bu  appelant  un  plus  grand  uumbre  de  citoyens 
à  élireles  conseils  généraux,  mais  en  ne  les  choi- 
sissant que  dans  l'Hite  des  contribuables,  uous 
avons  fait  à  la  propriété  une  part  suftisante  et 
large.  Mous  avons  interrogé  lesbOFOins  nouveaux 
de  la  société.  La  propriété  s'est  réc<^mment  dis- 
tribuée, en  France,  entre  un  nombre  immense 
de  citoyens,  et  parient  erle  a  porté  ses  froits  ;  [lar- 
tout  elle  a  créé  l'esprii  d'ordre  et  de  conservation  ; 

ftariout  elle  a  révélé  un  bien  public  et  des  mora- 
iti-s  sociales.  Nous  avons  élargi  le  cercle  des 
droite  pour  rencontrée  ces  hommes  inttruits,  lo' 
frorteux,  aciif$,  dont  il  tautsatisfaiie  la  légitime 
impatience,  ^ous  voulons  appeler  no  plus  urand 
nombre  de  Français  à  recevoir  le  nouveau  oien- 
fait  descendu  do  trône,  aftn  de  donner  plus  d'or- 


F!an&<>  àla  reconnaissance  et  à  l'amour'despeuples. 
Sans  doute,  on  verra  fii^urer  dans  les  corp:^  admi- 
nistratifs cette  jeunesse  qui  rrolt  pour  l'honnenr 
de  la  France,  et  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  proclamé  si  éloquemment  l'émancipation.  Hais 
ony  verra  figurer  aussi, et  en  plus  grand  nombre, 
des  hommes  d'âge  et  d'expérience  qui  répéteront 
aux  plus  jeunefi  les  sévères  leçons  du  passé,  et 
leur  apprendront  que  la  sagesse  est  dans  la  modé- 
ration, et  le  bonheur  dans  la  règle. 

Tel  est^  Messieurs,  le  travail  unanime  de  votre 
commission;  tels  sont  les  principes  et  les  faits 

2ui  ont  dicté  les  amendements  qu'elle  a  Tbonnear 
e  VOUS!  proposer.  En  recueillant  toutes  les  la- 
mières,  en  discutant  tons  tes  doutes,  nous  nous 
sommes  tous  de  pins  en  plus  affermis  dans  une 
même  conviction.  Que  ue  nous  a-t-il  été  donné 
de  la  rendre  aussi  persuasive  qu'elle  est  sincère 
et  invariable!  Pendant  un  long  et  laborieux  exa- 
men, votre  commission  a  saisi.  Messieurs,  toutes 
les  occasionsd'entretien  et  de  rapprochement  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté  ;  notre  plus  vif  désir 
eût  été  de  faire  ct-sfer  entre  eux  et  nous  tout  dis- 
sentiment. Il  nous  semblait,  Messieurs,  que  le 
temps  était  arrivé  de  s'entendre,  et  que  la  France 
elle-même  en  donnait  à  tous  le  conseil;  les  pré- 
ventions s'éloif^neiit,  les  passions  se  calment; 
l'esprit  de  faction  est  partout  discrédité  ;  plus 
d'impatiences  aveugles:  plus  d'ambitions  intrai- 
tables ;  un  instinct  général  de  modération,  de 

Satience,  se  répand-uns  le  pays;  la  prudence 
es  sages  est  devenue  la  raison  publique;  et  les 
concessions  d'un  gouvernement  éclairé,  loin  d'ex- 
citer des  désirs  sans  mesure,  seront  accueillies 
comme  de  durables  bienfaits.  C'est  un  devoir. 
Messieurs,  de  mettre  à  profit  ces  bonnes  dispo- 
sitions des  peuples  et  d'employer,  à  les  satisfaire, 
les  jours  de  leur  sagesse  :  c'est  au  moment  où  ils 
demandent  peu,  où  ils  demandent  avec  réserve, 
qu'il  faut  leur  donner  tout  ce  dont  ils  ont  besoin. 
Votre  com.'uissioii  n'a  pu  se  décider  à  croin*  que 
le  maintien  des  droits  des  électeurs  fût  une  pré- 
tention excessive,  ni  que  la  modéiatiou  des  vœux 
du  pays  nous  antnris&t  à  le  dépouiller  de  ce  qu'il 
possède. 

Bile  regrette  profondément  de  n'avoir  pu  con- 
cilier, d'avance,  à  ses  amendements  l'aveu  du 
ministère  :  c'est  avec  douleur  qu'elle  laisse  écla- 
ter, an  millen  d'une  si  bonne  etsi  encourageante 
situation,  une  telle  dissidence.  Une  grande  ree- 

Bonsabilité  y  peut  être  attachée  :  il  est  grave, 
essieurs,  dinterrompre  le  cours  des  espérances 

Subllfjues,  de  réveiller  te  doute  et  l'iu'iuiétude 
ans  les  esprits  qui  n'aspirent  qu'à  la  sé<-urtié. 
Votre  commission  ne  craint  point  que  les  consé- 
quences de  ce  mal  luisoientimpuiées;ellea  tout 
fait  pour  les  prévenir.  Dans  sa  persistance,  Mes- 
sieurs, elle  n'a  eu  qu'un  but;  une  seule  idée  l'a 
soutenue  :  elle  s'est  proposé  de  laii^ser  descendre 
pur  e)  complet,  sur  la  France,  sans  tristes  excla- 
siOMR,  sans  défiradations  électorales,  le  no'iveau 
bienfait  de  son  roi.  ChiirlfS  X,  dans  cette  coit- 
fiance  généreuse  qui  est  aussi  de  la  sagesse,  a 
voulu  donner  une  charte  départementale  à  son 
peuple.  Il  a  voulu  fonder  les  libertés  locales, 
comme  son  frère,  d'auguste  mémoire,  a  fondé 
les  droits  publics  des  Français.  C'est  dans  celle 

Eensée  premirre,  Messieurs,  que  se  manifeste  la 
auieioitiativedu  irône;  c'est  cel  le  ft  laquelle  nous 
rendons  gr&ces  et  que  nous  croyons  respecter, 
en  persistant  dans  les  amendements  que  nous 
avons  rhonneurde  vous  proposer. 
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PROJET  DE  LOI 

eoncemani  la  eoMeiU  d'arrondiisemênt  et  de 


nom  nt  loi. 


TITRE  l" 

SE  l'orcamisation  va  COH- 
flULS  D'ABRCSDISmiDR 

n  DB  i^&RTnmiT. 

CBAPITRE  I*. 

Hm  eometlt  d'arrmtdUte- 
ment. 

Art.  l".  L«s  coDseili 
d'arrondissement  sont  com- 
posés d'autant  de  membres 
qae  rarrondissemeot  a  d« 
cantons,  sans  qao  le  nom- 
bre puisse  en  être  au-de»* 
loas  do  nmif . 

Alt.  1.  Lorsque  le  qoib- 
bre  des  eantons  est  infé- 
rieur à  Deaf,  les  membres 
du  conseil  d'arrondisse- 
ment sont  diviste  é|ale- 
nent  entre  les  cantons. 

Les  membres  restant 
sftrès  la  divisioa  sont  ré- 
partis entre  les  cantons  à 
proportion  de  leur  popubip 
tioo. 

Art.  3.  Les  conseillers 
d'arrondissement  sont  élus 
par  les  asseroblies  de  can- 

tOD. 

Art.  4.  L'assemblée  de 
canton  se  compose  : 

1*  Des  citoyens  les  plus 
imposés  aux  rôles  des  eon- 
tribulions  directes,  ayant 
leur  domidle  réel  on  poli- 
tique dans  le  canton,  an 
nombre  d'un  par  cent  ha- 
bitants jusqu'à  cinq  mille, 
M  d'un  par  mille  habitants 
au-dessus  de  cinq  mille  ; 

>■  Des  membres  du  corps 
municipal  ehoisis  par  le 
conseil  de  chaque  com- 
mune au  scrutin  et  ft  la 
majorité,  au  nombre  d'un 
par  cioq  cents  habitants. 

■  Art.  5.  Les  membres  des 
corps  municipaux  app^és 
aux  aisemblAes  cantonales 
en  Tertu  du  paragraphe  t 
de  l'article  i  ci-dossns, 
sont  nommés  pour  six  ans 
«t  toujours  rèéligibles. 

Ils  ne  comptent  point 
dans  le  nombre  des  plus 
imposas  déterminé  par  lo 
paragraphe  1**  de  l'article  4 
ci-desBos. 

Art.  6.  L'assemblée  de 
canton  est  convoquée  par 
le  roi;  elle  est  présidée 

Sar  le  maire  du  chef-lien 
u  canton,  qui  désigne  un 
secrétaire  parmi  les  mem- 
bres de  l'assemblée;  qua- 
tre serutatenra  sont  tirts 
an  tort 


AMBtOÊMWm, 


Supprimé. 


Snpprfané. 


Snpprimi. 
Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Projet  de  M. 

An.  7.  Dans  les  Tilles 
diTiséee  en  plusieurs  can- 
tons, l'assemblée  de  cha- 
cun des  cantons  est  com- 
posée : 

1*  Des  citOToDs  les  plus 
imposés,  eonforaiément  au 
paragraphe  do  l'article 
é  ci-dessus; 

3*  Des  membres  du  corps 
municipal  do  la  rille  do- 
miciliés dans  le  canton  ; 

3*  Des  membres  des  corps 
municipaux  des  communes 
rurales ,  choisis  confonnê- 
meoi  au  paragraphe  3  de 
l'article  4  ci-dessus. 

Ces  assemblées  sont  pré- 
sidées par  le  maire  et  par 
les  adjomti  de  la  ville,  dans 
l'ordre  de  leur  nominaiion. 

Art.  8.  Les  conseillers 
élns  doivent  Atre  choisis 
dans  la  première  moitié  de 
la  liste  des  plus  imposés 
du  canton,  dressée  en  exé- 
cution de  l'article  4. 

Les  membres  des  corps 
municipaux  qui  auraient 
droit,  d'iqirés  la  quotité 
de  leurs  contributions,  à 
foire  partie  de  la  première 
moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés,  itonserreront  lanr 
droit  d'èl^ibUitè. 


CHAPITRE  II. 


Amendementi, 


Supprimé. 


Supprimé. 


TITRB  l» 


CHAPITRE  I". 


Det   cofueiU  généraux    Du  comeiU  généraux  dê 
de  d^mtement.  d^Hirtement. 


Art.9.  Le  conseil  général 
est  composé  de  trente  mem- 
bres, dans  les  départements 
ci -après  nommés  : 

Calvados, 

Cdtes-du-Nord , 

Finistère, 

Gironde, 

Ille-et-Vilaine, 

Isère, 

Manche, 

Nord, 

Pas-de^aîB, 

Puy-de-Ddme, 

Rhin  (Bas-), 

Sadne-et-Loire, 

Seine-Inférieure, 

Somme. 


An.  !•»  {9 du  projet).U 
conseil  général  est  composé 
detrente.six  membres  dans 
les  départements  ei-aprél 
nommes  : 

(Les  mêmes  départements 
qu'au  paragraphe  l"  de 
farticle  9  du  projet.) 


De   vingt -quatre  dans 
tes  départemenls  ci-après 
nommes  : 
Aisne, 

Charente-Inférieure, 

Dordogne, 

Eure, 

Goranne  (Haute-), 

Loire-Inférieure, 

Maine-et-Loire, 

Meurthe, 

Morbihan, 

Moselle, 

Orne, 

PTTéoéM  ^aise»-). 


De  trente  dans  les  dépar- 
tements ci  après  nommés  : 

fLes  mêmes  départements 
ou  au  paragraphe  S  de  l'ar- 
Ucle  9  du  projet.) 

De  Tiagt-quatre  dans  les 
dé^rtemeotsci-après  nom- 
Ain, 

Ardéehe,  ■ 
Areyron, 

Boaehes-du-IUiéne, 

Cba  rente, 

Cète-d'Or, 

Gard, 

Gers, 

Hérault, 

Jura, 

Loire, 

Loiret, 
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ProietieIoL 

Bhio  (Haut-), 
Rbdn«, 
Sartbe, 
Seiae-et-Oise. 


De  vingtt  dans  les  dé- 
partemenla  ei-opris  Bom- 

Ain, 

Allier, 

Ardècbe, 

Ardeaaes, 

Ariège, 

Aabe. 

Aude, 

Aveyron, 

BoucbflS-du-Rb4D«, 

Cantal, 

Charente, 

Cher, 

Corrèze, 

Cdto-d'Or, 

Creuse, 

Doubs, 

DrÔme. 

Eure-et-Loir, 

Gard, 

Géra, 

Hérault» 

ladre, 

Indre-et-Loire, 

Jura, 

i^ndes, 

Loir-eMilher, 

Loire, 

Loire  (Haute-), 

Loiret, 

Lot, 

Lot-et-Gnronne, 
Marna, 

Marne  (Haute-), 
Mayenne, 

Mea''e, 
Nièvre, 

Oise, 

Pyrénées  (Hautes-), 
Saâne  {Hftute-), 
Seine-et-Marne , 

Sèvres  (Deux-), 
Tarn, 

TarD-et-Garoooe, 
Var, 

Vauelnse, 

Vendée, 
Vienne, 

Vienne  (Hante^)» 

Vosges, 

Yonne. 

De  leiMe,  dans  les  d4- 
partemente  ci-après  nom- 
més : 

Alpos  (Basses-), 
Alpes  (Hautes-)» 
Corse, 
Lozère, 

Pyrènéei-OriMiUleB. 


JflKltdMIMto. 

Lot-et-Garonne, 
Marne, 

Hayenae, 
Meuse, 

Saône  (Haate*), 

Seiae-et^Unw, 

Tara, 

Var. 

Vendée, 

Vosges, 

Tonne. 

De  vingt  dans  lea  dépar- 
tements a-après  nommés  : 

Allier, 

Ardennes, 

Ariège, 

Aabe, 

Aude, 

Gantât, 

poubs, 

Drdme, 

Enre-et-Lolr, 

Indre, 

Indre-et-Loire, 

Landes, 

Loir-et-Cher, 

Cher, 

Gorrtee, 

Creose. 

Loire  (Hante*), 
Lot, 

Marne  (Haute-), 
Nièvre, 

Pyrénées  (Hautes-), 
Deux-Sèvres, 
Tarn-et-Garonne, 
Vancluse,  . 
Vienne, 

Vienne  (Haute*). 


De  leize  dam  les  dépar- 
temenU  ci-aprés  déDomoée: 

(Les  mêmes  dénartementa 
qu  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet.) 


Toutefois,  le  nombres  des 
membres  du  conseil  général 
ne  pourra  excéder  celui  des 
cantons  du  département. 
Conformément  à  oette  dis- 
posilioo,  le  conseil  général 
du  Bas-Rhin  ne  sera  com- 
posé qoe  de  33  membres  ; 
celui  a»  la  Xeurthe,  que 


Pnietiehi. 


Amenâematit. 


Art.  10.  Dans  les  dé- 
partements où  le  conseil 
général  est  de  vingt-quatre 
membres  ou  plus  ,  trois 
membres  de  ce  conseil  sont 
attribués  &  chaque  arron- 
dissement. Dans  ceux  où  il 
n'est  que  de  vingt  mem- 
bres ou  moins,  doux  sont 
attribués  à  chaque  arron- 
dissement. Les  autres  mem- 
bres sont  répartis  entre  les 
arrondissements,  à  raison 
de  leur  population.  Cette 
répartition  ^st  réglée  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Art.  11.  Les  membres 
des  conseils  généraux  sont 
élus  par  les  assemblées 
d'arrondissement . 

Art.  12.  L'assendilée 
d'arrondissement  se  com- 
pose : 

1*  Des  citoyens  les  plus 
imposés  aux  râles  des  con- 
tributions directes,  ayant 
leur  domicile  réel  ou  poli- 
tique dans  l'arrondissement 
au  nombre  d'un  par  mille 
habitants ,  sans  que  ce 
nombre  puisse  être  au  des- 
sous de  cinquante  ; 

%*  Des  membres  des  as- 
semblées cantonales,  élus 
par  elles  au  scrjtin  et  à 
la  majorité,  au  nombre  de 
trois  par  chaque  canton. 


de  S9  ;  eeini  de  ta  Voselln, 

Sie  de  fT;  oelni  du  Hant- 
hln,  que  de  S9,  et  celui  du 
Rhdne,  que  de  M. 

Snp^imé. 


Art.  13.  Les  membres 
des  assemblées  cantonales 
ne  comptent  point  dans 
le  nomt)re  des  plus  im- 
posés déterminé  par  le  pa- 
ragraphe de  l'arlicle 
précédent. 

Us  sont  nonmiés  pour 
six  ans  et  toujours  réélî- 
giblet. 


Art.S  (fl*ij>r^«i).Laa 
Bwmbret  des  eonseils  gée^ 
ranx  sont  Hm  par  lea 
■emblées  de  eanlon. 

Art.  3  {ISdttproJet).  Dans 
les  départements,  od  le 
nombre  deseaotensett  égal 
h  celui  des  membres  da 
conseil  général, obaqoe  cas- 
ton  nomme  nn  membre  do 
ee  oonseïl. 

Dan<t  lat  d^rtementa  oft 
le  nombre  des  eantoos  est 
supérieur  an  nombre  de* 
membresdu  conseil  général, 
les  cantons  les  pins  popu- 
leux nomment  un  menutn 
au  conseil,  et  les  cantons 
lea  plua  foiblea  en  popula- 
tion seront  réunis,  ponrl*^ 
Iccti<  n  seulement,  de  ma* 
nière  à  ce  que  deux  cantons 
limitrophes  du  même  airon- 
dissement  ne  forment  ea- 
semble  qu'une  seule  aesem* 
blée.  Ces  réunions  seront 
réglées  par  une  ordonnaaoo 
do  roi,  sur  l'aTii  d«a  «o»- 
■eils  généraux. 

Art.  4.  Dans  le  départo- 
ment  de  la  Corse,  la  rén- 
oioa  de»  cantons  sera  oxo- 
outée  de  manière  à  oeqn'ila 
ne  forment  qne  saisa  as- 
semblées cantonales,  bob- 
bro  correspondant  k  ooloi 
des  membres  do  lop  MUcdl 
général. 

Art  5  (iâ  da  pr^^. 
L'assemblée  cantonals  ao 
compose  de  tons  If  s  ettoyeu 
âges  de  vlngt-oinq  ana  ae- 
oomplii,  ayant  leur  domi- 
cile réel  ou  politiqoe  dans 
la  circonscription  qui  Inieal 
attribuée,  pnyant  an  moins 
800  francs  de  eontribotionB 
directes,  et  joaissan%  de 
leurs  droits  civiques. 

Tontefbis,  dans  1m  ei^ 
conscriptions  cantonales 
d'une  population  do  5,000 
ftmes  et  au-dessous,  où  les 
citoyens,  réunissantlea  qiia- 
lités  ci-de&siis  énoncées,  ne 
s'élèveraient  pas  à  ctn- 
quaole,GenQmbre  sara  com- 
plété jûr  les  plus  imposes 
^LUB  Tordre  decroiaauit  de 
leors  eontribations  direates. 
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Projet  de  M. 


An.  U.  L'awMBLbUe  Ml 
•DBTOfUM  par  ta  roi,  qui 
Domiae  ua  doi  uwmbras 
du  ceDsmld'wroDdisseoiuit 
■W  U  p^idtr.  Le  préaî- 
dent  disigae  un  aacrataire 
pnrni  1m  membrM  de  l'as- 
semblée; quatre  Mnitatenn 
«ont  tirés  au  sort. 

An.  13.  Sont  eeeU  éli> 
■iblM,  eomffle  menbrM 
dm  cesMÎ)  général,  1m  plus 
tapoeée  compni  da»  la 
première  moitié  de  la  liste 
draMée  ea  «téeaiion  de 
l'article  i%, 

Lm  nembr»  dei  aiuai- 
bléM  cantonales  qui  au- 
rment  droit,  d'après  la 

SuotiU  de  leurs  contrtbQ- 
ODS,  h  feire  partie  de  U 
premiire  moitié  de  la  liste, 
conservèrent  leur  droit  d'6- 

GHAPim  m. 

lESte  d'arrondisuamt  et 
aux  eotueUa  aéHéraug  âê 
âfyartauaL 

Art.  IS.  Lm  membfM 

dM  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  géné- 
raux de  département  sont 
ttomniés  pour  six  ant  et 
toujours  Méligibles. 

Art.  17.  Les  conseils 
d'arrondisMment  et  les  con- 
seil s  généraux  sont  reooa- 
Tslés  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 


Amendements. 

ayant  d'arlteurs  1m  capaci- 
tés électorales  exigées  par 
le  paragraphe  précédent. 

Lorsque  la  population 
d'une  circonscription  can- 
tonale excédera  S,000 
àmM>  le  nombre  des  cin- 
quante pins  imposés  s'ac- 
croîtra par  500  habitants, 
toujours  dans  l'ordre  dé- 
croissant de  leurs  contribu- 
tions direetM. 

Art.  6  (f4  du  pfo^eA.  Le 
roi  convoque  l'assemblée  et 
nomme  un  da  ses  membres 

Sour  la  présider.  Le  prôsi' 
ent  désigne  un  secrétaire, 
et  <]uatre  scrutateurs  sont 
lîrésau  sort  parmi  les  mem- 
brss  préseou. 

Art.  1.  Il  seradrassé  par 
le  préfet,  dans  chaque  dé- 
partement, une  Unie  géné- 
rale descitnyens  composant 
les  assemblées  cantonales, 
dans  l'ordre  décroissant  de 
leurs  contributions  di  rectes. 

Art.  8.  Sont  seuls  éliei- 
blM,  comme  membres  du 
eonMÎl  général, les  citoyens 
compris  dans  le  premiM 
quart  d*  Mlle  lista. 


CHAnTRE  n. 


Art.  S(/0A(pntfe«l.Les 
membres  des  conseils  gé- 
néraux de  déparlemontsoot 
nommés  pour  six  ans  et 
tonjonrs  reéligibles. 

Art.  10  {t7  du  projet),  tes 
Conseils  généraux  sont  re- 
nouvelcs  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 


Art.  18.  En  cas  de  ra- 
eancM  dans  l'intervalle  des 
élections  triennales,  il  sera 
procédé  an  remplacement) 
avant  la  SMSlon  oMinaire, 
par  le  canton  ou  l'arron- 


Art.  11  [iSdUprojêf).  En 
cas  de  vacances  dans  l'io- 
terralle  des  élections  trien- 
nales, il  sera  procédé  an 
rempfacempnt  af&nt  la  ses- 
sion ordinalro,par  l'assem- 
dissement  auquel  appar-  blée  cantonale  &  laquelle 
tient  l'élection,  aDnartient  l'élection. 


Art.  10.  Les  eonHib 
d'arrondissement  et  les  con- 
seils ffénérauz  ne  peuvent 
délibérer  que  lorsque  les 
deux  tiers  de  leurs  ment- 
bres  sont  présents. 

Art,  S».  A  l'ouverture 
de  lenr  msioa,  le  conseil 
a'uTODdissemaot  et  le  con- 
seil général  nommeniparmi 
leurs  membres,  au  scrutin 
et  k  la  majorité,  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Art.  21,  Nul  ne  peut  An.  14  (Si  du  proJet\. 
être  mMObre  de  deux  eon-  Mul  us  peut  être  membre 
uSiM  d*unMidi8HmeBt  oa  dM  deuxeonseils  génénos. 


appartient 

Art.  9  du  proJet).Les 
conseils  généraux  ne  peu- 
vent délibérer  q.ue  lorsque 
les  deux  tiers  deleurs  mem- 
bres  soBt  présents. 

Art.  13  (^duproier).  A 

1 'ouverture  de  sa  session, 
e  (conseil  général  nomme 

tarmi  ses  membres,  an  scru- 
lon  et  &  la  majorité,  un 
président  et  un  tecrétalre. 


fir<^etéetoL 

de  deuxeonseils  générant, 
ou  d'un  Bonseil  d'arron- 
dissement et  d'un  conseil 
général  dans  le  même  dé- 
parlement. 

Art.  tt.  Ne  benrent  être 
membre*  ni  dM  eonMiU 
d'arrondissement ,  ni  des 
tionséila  généraux  i 

1*  Les  préfets,  Bont- 
préfels,  seerétairM  gén*- 
raux  et  conMillers  de  pré- 
fecture; 

9*  Les  rMereurs  géné- 
raux, rMeveurs  d'arron- 
dissement et  payeurs  ; 

8*  Lee  mitiUirM  et  em- 
ployés des  années  de  terre 
et  de  mer  en  aetivité  de 
serfice,  et  1m  incénieurs 
des  pouts  et  eoanssén 
dans  le  département  oli  ils 
exercent. 

Toutes  les  dispositions 
des  lois  précédentes ,  con- 
cernan  t  les  incompatibi- 
lités et  1m  empêchements 
à  l'égard  des  fonctions  de 
conseiller  d'arrondissement 
et  de  département*  eoitt 
abregéM. 


An.  tu.  Tout  membre 
d*Q&  ooBseit,  qui  aura  man- 
qué k  trois  soMioni  eon- 
«éentiiTM,  Mra  Oomidéré 
oomme  dtailMionnalre, 

Art.  té.  Tout  membre 
d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment ou  d'un  conseil  jgéné- 
ral,  qui  aurait  perdu  ta 
jouissance  de  ses  droits  d- 
TiqUM  ou  éirlls,  cessera 
d'en  faire  partie ,  et  ne 
pourra  être  réétn  que  lors- 

3u'tl   aura   recouvré  les 
rolts  dont  U  aurait  été 
privé. 

Art,  15,  La  dissolution 
des  Oonseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  géné- 
rant peut  être  prononcée 
par  le  roi.  En  ce  Ms,  il 
Sent  procédé,  dans  le  délai 
de  SIX  mois,  &  l'élection 
d'un  nouveau  conseil. 

Art.  as.  Toute  délibéra- 
tion d'un  Conseil  d'aiTon- 
dissement  ou  d'un  conseil 
général,  portant  sur  dos 
objets  étrangers  &  ses  at- 
tributions, est  nulle  de 
plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  ,  dédarera  la 
nullité. 

Art.  27,  Sont  pareille- 
ment nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un 
conseil  d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  général  prises 
hors  de  la  réunion  légale. 

Lo  préfet ,  en  coomU 


Amendementt. 


Art.  n&2dupreitit].\ie 
peuvent  être  menbrM  des 
eonseils  généraux  : 

1*  Lm  préfets,  soas-pri- 
féis,  seorétairM  généraux 
et  eoiueillers  da  préfec- 
ture ; 

9*  Les  receveurs  géné- 
raux, receveurs  d'arrondis- 
sement et  payeurs  dans  le 
département  on  ils  exer- 
cent leurs  fondions; 

Lm  directeurs  et  em- 
ployés de  l'administration 
des  contributions  dirMtes 
et  du  cadastre  ; 

3*  Les  militaires  et  em- 
ployés dM  années  de  terre 
et  de  mer,  en  activité  de 
service,  et  les  ingcnipurs 
des  ponts  et  chaussées  dans 
le  département  où  ils  exer- 
cent. Les  militaires  des  ar- 
mées de  terre  et  ctemer,en 
disponibilité,  sont  exceptés 
de  cette  disposition.  _ 

l'outes  les  dispositions 
dM  lois  précédentes,  coQ  - 
cem&ntles  incompatibilités 
et  les  empêchements  ê  l'é- 
gard des  fonctions  de  con- 
seiller de  département,  sont 
abrogées. 

Art.  16  (Sê  du  projtt}. 
Tout  membre  d'un  eoased 
général,  qui  aura  manqué 
t  trois  SMstoM  eonsêeuti- 
VM,  sera  considéré  eommo 
démiMionoaira. 

Art.  n  {2*  du  projet.) 
Tout  membre  d'uu  conseil 
général,  qui  aurait  perdu 
ïa  iouiasanoe  de  ses  droits 
civiques  ou  aiviU,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  m 
pourra  être  réélu  que  lors- 

au'il    aura   re oeuvré  Im 
roits  dont  il  aurait  été 
privé. 

An.  IS  {SS  âu^oJetl.  La 
dissolution  des  Oonseile  gé- 
néraux peut  être  prononcée 
par  le  roi.  En  ee  cas  0 
sera  procédé  dans  le  délai 
de  sixmoisàréleetiond'un 
nouveau  conseil. 

Art.  19  {26  du  projefi. 
Toutcdélibéraliond'uQcon- 
seil  général,  portant  snrdes 
obji'ts  étrangers  &  ses  attri- 
butions, est  nulle  do  plein 
droit.  Une  ordonnance  du 
roi  en  prononcera  la  ntd- 
lité. 


An.  80  {27  du  projet). 
Sont  pareillement  nulles  de 
plein  droit  toutes  délibéra- 
tiofls  d'un  conseil  général 

Elises  hors  de  la  reunion 
igale. 

Le  préfet,  après  avoir  dé- 
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Projet  de  toi. 

de  prèfocture ,  déclarera 
l'illégalité  de  l'assemblée 
et  la  naliiU  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  da  con- 
seil est  proDOQCée,  l'M-rèté 
du  préfet  sera  transmis 
au  procureur  général  près 
la  coor  royale. 

Ceux  des  mnabres  dndit 
conseil  qoi  auraient  parti- 
cipé aux  actes  de  rassem- 
blée illégale  seront  punis 
de  l'interdiclion  du  droit 
d'éligibilité  aux  conseils 
d'arrondisseoMHt  et  aux 
conseils  généraux  ,  pour 
trois  ans  an  moins,  et  six 
ans  au  plus,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues, 
conformément  aux  lois  pé- 
nales en  Tignenr. 


Art.  98.  Si  un  conseil 
d'arrondissementonnn  con- 
seil général  se  mettait  en 
correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils  ; 
s'il  publiait  des  proclama- 
tions ou  adresses  aux  ci- 
toyens, il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant 
qu'il  ait  été  statué  par  le 
roi. 

Si  la  dissolution  do  con- 
seil était  prononcée,  ceux 
de  svB  membres  qui  au- 
raient participé  A.  ces  actes 
seraient  punis  de  l'interdie* 
lion  du  droit  d'éligiblité 
aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  aux  conseils  géné- 
raux, pour  quatre  ans  au 
moins  et  huit  au  plus,  sans 
préjudice  des  peines  en- 
courues, conformément  aux 
lois  pénales  en  Ti«ueur. 

Art.  29.  Lorsque ,  en 
Tertude  la  dissolution  pro- 
noncée par  le  roi,  un  conseil 
d'arrondissement  ou  un  con- 
seil général  aura  été  renou- 
Telé  en  entier,  le  sort  dé- 
signera les  membres  qui, 
Texpiratioa  des  trois 
aiméet,  lerait  à  remplacer. 

Art.  30.  Les  citoyens 
éligibles  aux  conseils  d'ar- 
rondissemeot  et  aux  con- 
seils généraux,  en  vertu 
des  articles  8  et  15  ci- 
dessus,  peuvent  déléguer 
leurs  droits  d'éligibilité  i 
celui  de  leurs  lus,  et,  a 
défaut  de  fils,  k  celui  de 
leurs  peUts-fils,  Agés  de  S5 
ans  accomplis,  qn'ils  dé- 
signeront. 


Amendement*. 

claré  rillégalité  de  l'assem- 
blée, en  ordonnera  la  sé- 
paration immédiate,  et  pro- 
noncera provisoirement  la 
nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  con- 
seil Bènérai  est  prononcée, 
l'arrêté  provisoire  du  pré- 
fet et  ampliationde  l'oraon- 
nanee  royale  seront  trans- 
mis au  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

Ceux  des  membres  dodït 
conseil  qui  auraient  parti- 
cipé aux  actes  de  l'assem- 
blée reconnue  illégale,  se- 
ront punis  de  l'interdiction 
du  droit  d'éligibilité  aux 
conseils  généraux,  pour 
trois  ans  au  moio»  et  six  ans 
au  pins,  sanspréjudice  des 
peines  encourues,  confor- 
mément anx  lois  pénales 
en  loueur. 

Art.  21.  {S8  du  pnrirt). 
Si  un  conseil  général  se 
mettait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  antres 
conseils;  s'il  publiait  des 
proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  serait  sus- 
pendu par  le  préfet,  en  at- 
tendant qo'il  eût  été  statué 
par  le  roi. 

Si  la  dissolution  du  con- 
seil était  prononcée,  ceux 
de  ses  membres  qui  au- 
raient participé  é  ces  actes 
seraient  punis  de  l'interdic- 
tion du  droit  d'éligibilité 
anx  conseils  généraux ,  pour 
quatre  ans  an  moins  et  nuit 
ans  au  plus,  sans  préjudice 
des  peines  encourues,  con- 
formément anx  lois  pénales 
en  vigueur. 


Art.  92  (£9  du  proJef\. 
Lorsqu'on  vertu  de  la  dis- 
solution prononcée  par  le 
roi,  un  conseilgénéral  aura 
été  renouvelé,  le  sort  dési- 

fnera  les  membres  qui,  & 
ex  piratlon  des  trois  années 
leront  A  remplacer. 

Art.  43  (SO  du  prajef). 
Les  citoyens  éligibles  aux 
conseils  généraiix,  en  Tertu 
de  l'article  6,  peuvent  dé- 
léguer leurs  droits  d'éligi- 
bilité à  celui  de  leorn  uls, 
et  à  défaut  do  Oh,  a  celui 
de  leurs  petits-fils,  et  A  dé- 
faut de  leurs  petits-fîls,  à 
celui  de  leurs  gendres,  -Agé 
de  SS  ansaeoomplis,  qu'us 
désigneront. 


Pntfet  de  M. 


CHAPITRE  IT. 

Des  Utta  et  des  attemWu 

de  canton  et  ^wmn4l$- 
tement. 

SeCTIOIT  rREHiftRK. 

De»  listes  de  canton. 

Art.  31.  La  liste  des 
citoyens  les  plus  imposés 
appelés  A  voter  dans  l'as- 
semblée cantonale  sera 
rédigée  par  les  maires  des 
communes  du  canlon  réu- 
nis sons  la  préndenee  dn 
maire  dn  cshef-Ueu. 

Ils  seront  assistés  par 
les  percepteurs  dn  canton. 

An.  32.  Cette  liste  sera 
affichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton,  et  com- 
muniquée A  tout  requérant, 
au  secrétariat  de  la  mairie. 


Art.  33.  Tout  individu 
omis,  pourra  pendant  un 
mois,  a  dater  de  l'afBche, 
présenter  sa  réclamation  A 
la  mairie  dn  chef-lieD  de 
canton. 

Dans  le  même  délai,  tout 
citoyen  inscrit  sur  la  liste 
pourra  réclamer  contre  l'ics- 
cription  de  tout  individu 
qu  il  y  Croirait  Indâment 
porté. 

Art.  34.  Le  sons-préfet 
prononcera  dans  le  délai 
de  dix  jours.  Il  notifiera, 
dans  le  même  délai ,  sa 
décision  aux  parties  inté- 
ressées. 

Art.  3S.  Le  recours  con- 
tre la  décision  du  sons- 
préfet  peut  être  formé  de- 
vant le  préfet  ,  dans  le 
délai  de  quinte  jours  A 
compter  de  la  notification. 

Le  préfet,  dans  le  même 
délai,  prononcera  en  con- 
seil de  préfecture,  et  noti- 
Bera  sa  décision. 

-  Art.  36.  Sur  la  notificap 
tion  de  la  décision  du  pré- 
fet ,  le  sous-préfet  lera 
opérer,  sur  la  liste  can- 
tonale, la  rectification  pres- 
crite. 


Sicnoir  n. 
Det  iittti  d^amniattemmt. 


Ameaimattê» 


CHAPITRE  m. 

Des  lUte»  de*  assamUéH 

d*  emUM. 


SbCTIOR  PEDOftU. 


Art.  U  {St  du  projet). 
La  liste  des  citoyens  appe- 
lés A  voter  dans  l'assen- 
blée  cantonale  sera  rédi- 
gée par  tes  maires  des  com- 
munes dn  canton,  réunis 
■OUI  la  présidesM  do  maire 
dn  ebe^lieu. 

Us  seront  assistés  par  im 
percepteurs  de  canlon. 

Art.  25  (33  du  projet). 
Celte  liste,  après  avoir  été 
adressée  au  sous-pr^ec 
pour  être  vérifiée  et  arrêtée 
provisoirement,  sera  afll- 
chée  dans  cfaaqne  commune 
du  canton,  eteommoniqaée 
A  tout  requérant,  an  secré- 
tariat de  la  mairie. 

An.26{SSd«  proSetn<m 
individu  omis  pourra,  pen- 
dant un  mois  A  dater  de 
l'afflebe.  pré<enter  sa  récla- 
mation au  sous-préfet. 

Dans  le  même  délai,  tout 
citoyen  iusirit  sur  la  liste 
pourra  réclamer,  dans  la 
même  forme,  contre  l'ioa- 
eriptlon  de  tout  individu 
qui)  y  croirait  indAmaot 
pwié. 

Art.  n  {Si  du  pi^fet), 
(Comme  aopnijet.) 


Art.  26  (35  du  projet, 
(Comme  projet.} 


Art.  S9  (36  du  pr^/eti. 
(Comme  au  projet.) 


SBcnoR  D. 


Art.  37.  La  liste  des 
citoyens  les  plus  imposés, 
appelés  A  voter  dans  l'as- 
semblée  de  l'arrondisse- 
ment, sera  rédigée  par  le 
sous-préfet  ,  assisté  des 
maires  des  chefs-lieux  de 
canton  et  des  contréleurs 
des  oontribatioiii  direetei. 


Art.  30  (97  dv  ptvjeg). 
Pour  former  les  listes  du 
plus  imposés  des  cantons, 
on  compte  A  chaque  citoyen 
les  contributions  qu'il  paye 
dans  tout  le  royaume. 
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Projet  it  M. 


ÂmenàMiunU. 


Art.  38.  Il  MraproetdA,  Supprimé, 
à  réfard  de  eeUe  liste  et 
des  réclamations  aaxçinel- 
les  elle  donaerail  lieu  , 
comme  il  est  prescrit  aux 
articles  39,  33,  34,  35  et 
36  ei-dessQS,  pour  les  lis- 
tai eaatonAlas. 


Sccnoif  m. 

Dispotitiont  etmmunei  aux 
UMfet  4e  canton  et  aux 
listes  arrondissement. 


Art.  39.  Poor  former 
les  Ustes  des  plus  imposés 
des  cantons  et  des  airoo- 
dissements,  en  eiécution 
du  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  et  de  l'article  13  ci- 
des8us>  ou  compte  &  cha- 

Se  citoyen  les  coatribo- 
ns  qall  paye  dans  tout 
la  royaume. 

Art.  40.  Nul  De  peut 
Aire  inscrit  sur  les  listes 
des  pins  imposés  ,  men- 
tionnées à  l'article  précé- 
dent ,  s'il  n'est  ifi  de 
vinftHùnq  ans  accomplis  et 
•'il  ne  jouit  des  droits  ci* 
viqnes. 

Art.  41.  Les  citoyens 
seront  inscrits  snr  les  listes 
des  plus  imposés  des  can- 
tons et  des  arrondissements 
dans  l'ordre  décroissant  de 
la  guotitè  de  leurs  coniri- 
botiona. 

Art.  41.  Les  listes  des 
plus  imposés  des  cantons 
•1  des  arrondissements  de- 
vront être  dressées  dans 
les  six  mois  qui  suivront 
la  promalgatioQ  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  43.  Tontes  les  fols 
que  les  assemblées  canto- 
nales  et   les  assemblées 

d'arrondissement  devront 
être  convoquées ,  il  sera 
procédé  é  la  Révision  des 
Ustes  cantonales  et  d'ar- 
rondissement, a  l'effet  d'en 
retrancher  tes  citoyens  qui 
auraient  perdu  les  qua- 
lités exigées,  d'y  ajouter 
ceux  qui  les  auraient  ac- 
quises ou  qui  auraient  été 
précédemment  omis. 

Art.  44.  Le  tableau  des 
ractiOeations  opérées  sera 
affiché,  et  il  sera  procédé, 
retativemeot  aux  inscrip- 
tions ou  radiations  récla- 
mées ,  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit  par  les  articles  oi- 
desaus,  relativement  k  la 

Eremière  fonaatios  dei 
•tes. 

Art.  4S.  Les  diipositioat 
relatives  h  l'attributton 
des  contributions  contenues 
dans  les  lois  concernant 
l'élection  des  députés,  sont 
applicables  aux  plus  ii»- 
posés  des  eantooa  et  dst 
arrondissements. 


Supprimé. 


Art.  31  (éO  dtf  pr^efi- 
(Comme  au  pnyet.) 


Art.  3S  (éi  du  preiiet). 
Les  citoyens  seront  inscrits 
sur  les  ustes  des  plus  im- 
posés des  cantons  dans 
l'ordre  décroissant  de  la 
^oUté  de  leurs  eontribn- 
tions. 

Art.  33.  (43  du  prt^iet). 
Les  listes  des  plus  imposés 
des  cantons  devront  être 
dressées  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

ArL  34.  14$  du  pntfet}. 
Toutes  les  fois  qne  les  as- 
semblées cantonales  de- 
vront être  convoquées,  il 
sera  procédé  i  la  revision 
des  listes  cantonales,  à 
l'eHet  d'en  retrancher  les 
citoyens  qui  auraient  perdu 
les  qualités  exigées;  d'y 
i^outf  r  ceux  qui  les  auraient 
acquises  oa  qui  auraient 
été  précédomment  omis. 


Art.  35  (44  du  prgjeti. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  36  (45  dit  pntjefi. 
(Comme  au  projet.) 


Projet  de  M. 


Art.  46.  Les  difflcnités  Art.  97  (46  du  projet.) 
relatives,  soit  &  celte  attri*  (Comma  ao  projet.) 
bution,  soit  a  la  jouis- 
sance des  droits  civiques 
ou  civils,  et  au  domicile 
réel  et  politique,  seront 
portées  devant  las  tribn- 
naoz. 


SicnoH  nr. 


Sicnoïc  m. 


itef  assemblées  de  eanten  Dss  assembtéss  de  Mnfm. 
et  (FarrMdissement. 


Art.  47.  Les  présidents 
ont  seuls  la  police  des 
assemblées  qu'ils  président. 
Elles  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  qne  des 
élections  qui  leur  sont  at- 
tribuées ;  toute  discussion, 
toute  délibération  leur  est 
interdite. 

Art.  48.  Les  assembléas 
ds  canton  et  d'arrondisse- 
ment procèdent  anx  élec- 
tions qui  leur  sont  attri- 
buées au  BCrutÎD  des  listes. 
La  majorité  absolue  des 
votes  exprimés  est  néces- 
saire au  premier  tour  de 
scrutin:  fa  majorité  rda- 
tive  suffit  au  second. 

Les  deux  tours  de  scru- 
tin  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour. 

Chaqae  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  beures 
an  moins. 


Art.  49.  Le  bureau  jnce 
provisoirement  les  difQ- 
cuKés  qui  s'élèvent  snr  les 
opérations  de  l'assemblée. 

Art.  50.  Les  procés- 
verbaux  des  assemblées 
de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment sont  adressés,  par 
l'intermédiaire  des  sous- 

5 réfets ,  au  préfet  chargé 
e  vérifier  si  les  formes 
et  conditions  légalement 
presvites  ont  été  remplies. 

Si  le  préfet  remarguait 
une  irrégularité,  il  devra 
la  déférer  au  conseil  de 
préfecture  dans  le  délai  de 
quinia  jours,  à  dater  de  la 
réception  du  procès-ver- 
bal. 

Le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera  dans  le 
déUù  d'un  mois. 

Art,  61.  En  cas  d'irré- 
gularité dans  les  opéth- 
tions  d'une  assemblée  de 
canton  on  d'arrondisse- 
ment, tout  membre  de 
cette  assemblée  aura  droit 
de  réclamer. 

La  réclamation  devra 
être  déposée,  dans  le  dé- 
lai de  cinq  jours,  a  compter 
du  jour  de  l'élection,  au 
secrétariat  de  la  mairie  du 
chef-lien  de  eanton  on  de 


Art.  38  (41  du  projet^, 
(Comme  au  projet.) 


Art.  39  (48  Af  projet). 
Les  assemblées  de  canton 

firocèdent  aux  élections  qui 
eur  sont  attribuées,  an 
scrutin  secret. 

La  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  qui 
composent  l'assemblée  can- 
tonale est  indispensable 
pour  l'élection.  La  majo- 
rité absolue  des  votes  ex- 
primés est  nécessaire  an 

Eremier  tour  de  scrutin  ; 
i  majorité  relative  sufflt 
au  second. 
Les  deux  tours  de  scrutin 

fenvent  avoir  lien  le  même 
»nr. 

Chaque  scrutin  doit  res- 
ter ouvert  pendant  trois 
beoret  an  moins. 

Alt.  40  (49  du  projsti. 
(Comme  an  projet.) 


Art.  41  (50  dM  projsfi. 
Les  procôB-verbaux  des  as- 
semblées de  canton  sont 
adressés,  par  l'intermédiai- 
re des  sous-préfets,  au  pré* 
fet  chargé  de  vérifier  si  les 
formes  et  conditions  léga- 
lement prescrites  ont  été 
remplies. 

Si  le  préfet  remarquait 
une  irrégîitarité,  il  devra  la 
déférer  au  conseil  de  prè- 
fectnre  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la 
réception  du  procés-verbal. 

Le  conseil  de  préfecture 

SroDoneera  dans  le  délai 
'un  mois  sans  préjudice 
du  recoars  de  droit. 

Art.  4»  (51  dti  jtrojef). 
En  cas  d'irrégulanté  dans 
les  opérations  d'une  assem- 
blée de  canton,  tout  mem- 
bre de  cette  assemblée  aura 
droit  de  réclamer. 

La  réclamation  devraétre 
déposée,  dans  le  délai  do 
dix  jours  a  compter  du 
jour  de  l'élection,  à  la 
sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement; il  en  sera  donné 
rêeé^sséb  EU*  «sn  Jogéd 
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rwTODdissemeDt.  Ueasera 
doané  récépissé. 

Elle  sera  iag&e  par  le 
conseil  de  pruecture  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

CHAPITRE  T. 

•  DttpotUt(Hi$  tratuitoiret. 

Art.  BS.  Le  conseil  gdy 
Itérai,  dao«  la  sessioo  qui 
suÎTra  la  promulgaltoD  de 
la  présente  loi,  détermï- 
oera  par  le  sort  l'ordre 
dans  lequel  les  cantona 
et  arrondissemeats  devront 
procéder  anx  élections,  de 
manière  que  la  moitié  des 
cantons  on  arrondisse- 
ments y  procède  en  même 
temps. 

Art.  53.  Dans  le  cas  oà 
le  nombre  des  membres 
du  conseil  d'arroudisse- 
meal  ou  du  conseil  géné- 
nX,  appartenant  h  un  dos 
cantons  ou  des  arrondis- 
sements qui  devra  pro- 
céder pour  la  première  fois 
&  1  éfeclioD  »  serait  plus 
considérable  que  le  nom- 
bre des  membres  atirlbnés 
à  ce  canton  ou  arrondisse- 
mentj  conformt^Oient  la 
présente  loi,  ceux  qui  de* 
TTont  sortir  du  conseil 
seront  désignés  par  le  sort. 

Si  le  conseil  se  trouvait 

5 lus  nombreux  qu'il  ne 
uit  rëtre  en  vertu  de  la 
présente  loi ,  le  sort  dé- 
signerait ééalemeni  les 
membres  qui  demient  en 
sortir. 

TiTREIt. 

ns  ATTRlBtrriOHS  DES  CON- 
SEILS d'arrohussement 
KT  BBS  OORSEILS  fiiNÉtAn 
•R  DÉPUTBHBIIT. 

GHAnm  i**. 

Dai  emteiU  SarrotUUa»- 

ment. 

Art.  54.  Le  conseil  de 
rarT(mdissementré|>artitfii> 
tre  les  communes  de  l'ar* 
rondissetaent  te  controgent 
des  contributions  directes 
qui  hit  est  assigné  par  le 
cMiseil  f  enéi»I. 

Il  délibère  sur  les  rcdar 
mations  auxquelles  dono^ 
rait  lieu  ,  dans  l'intér&t 
de  l'arrondtesemeat,  la  fixa- 
tion deee  eouiingent. 

Il  émet  eoQ  a<rw  sur  les 
demandes  en  TéduetioB  fer- 
mées par  les  commums  <w 
sections  à»  oommuns. 

Art.  53.  Le  eonseîl  ex* 

prime  son  opioioo  sur  U 
répartilion  des  dépenses 
déparlementales,  dans  l'in^ 
térbt  des  besoins  de  l'arroQ» 


par  le  conseil  de  préfec- 
ture» dans  Is  d^  d'un 

mois. 


CHAPITRE  IV. 
J>itposUhiu  trantitoires. 

Art.  43  (SB  Al  projet). 
Dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront ta  promulgation  de 
la  présente  loi,  ilsera  pro- 
cédé au  renonvellement  in- 
tégral des  membres  des 
conseils  généraux. 


Art.  44  (53  du  proJeCi. 
A  la  troisième  session,  le 
sort  désignera  les  membres 

?ai  doivent  être  remplacés 
Texpiration  des  trois  pre- 
mières unAei. 


Supprimé, 


Supprimé* 


résultat  de  ces  délibéra- 
tions au  préfet  ,  qni  le 
transmet  an  conseil  géné- 
ral. 

Art.  86.  Le  conseUd'ar-  (Supprimé.) 
rondissement  donne  son 
avis  sur  les  délimitations 
de  territoire,  sur  les  réa- 
nions  ainsi  c^e  sur  les  créa- 
tions de  communes. 

Art.  57.  Il  délibère  sur  Supprimé.) 

les  difficollés  élevées  rela- 
tivement aux  constructions 
et  ouvrages  d'utilité  publi- 
que qui  intéressent  plu- 
sieurs communes.  11  donne 
son  avis  sur  l'utilité  des 
travaux  projetés  aux  frais 
de  sa  commune  ,  et  la 
répartition  de  la  dépense. 

Art.  58.  Le  roi  couToqoe  (Suppriaé.) 
annuellement  les  conseils 
d'arrondissement. 

Leur  sessioo  ne  peut 
durer  plus  de  quinze  jours; 
elle  se  divise  en  deux  par- 
ti.;s; 

La  première  a  pour  ob- 
jet les  propositions  et  les 
demandes  qui  doivent  ttn 
soumises  la  délibération 
dn  conseil  général; 

La  deuxième  suit  immé- 
diatement la  session  du 
conseil  général,  et  a  pour 
objet  la  répartition  des 
contributions  directes  va- 
tre  les  communes. 

Art.  00.  Le  soue-préCsl  (S^prîmi.) 

met  sous  les  yeui  du  coo^ 
seil  d'arrondissement ,  & 
l'ouverture  de  la  session, 
tous  les  documents,  relatif 
aux  objets  de  ses  délibé- 
rations. Il  a  entrée  dans 
le  conseil;  il  y  est  en- 
tendu  lorsqu'il  le  demande. 

Art.  60.  Si  on  conseil  (Sapprim^ 
d'arrondissement  se  sépa- 
rait sans  avoir  pourvu 
la  répartiUon  des  contri- 
butions entre  les  communes, 
le  préfet  y  prooîderaif 
d'office,  en  conseil  deprè* 
fecture,  sur  la  proposition 
du  sous-préfet. 

Art.  61.  Les  eonseiU  ^ppifmi^ 
d'arrondissement  sont  te- 
nus d'appliquer,  dans  la 
sous-répartiiion  de  l'im- 
pôt les  décisions  rendues 
par  le  conseil  général  sur 
les  rcclamaiions  des  com- 
munes ou  sections  de  com- 
mune. Faute  par  eux  de 
s'y  être  conformés,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfee- 
tnre,  établira  la  sous-r6* 

Kartition  en  conformité  de 
i  réduction  accordée  &  la 
commune  par  la  décision 
du  conseil  général. 

En  ce  cas,  la  somm^ 
dont  la  fcontribuiion  de  la 
communes»  trouvera  dimi- 
nuée ,  sera  répartie  au 
marc  le  franc  sur  toutes 
les  antres  communes  da 
rarrondisseinait. 
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CHAPITRE  II. 

Da  eotueUt  généraux  Ae 
département. 

Art.  6S.  Le  coaseil  géo^ 
lal  répartit  les  contribu- 
tioiu  ootr*  lei  arrondis- 
aanants  da  dépuiement, 
eoBfomtflunt  wax  règlw 
établies. 

11  statue  sur  les  demaa- 
des  60  réductioo  préalor 
bleai«Dt  fioamises  au  con- 
Mil  d'arroDdissemeDt  par 
les  communes  et  Mclions  de 
eommuQe. 

11  statue  sur  les  demao* 
des  eu  réductioD  faites  par 
les  arrondissemeats. 

Art.  63.  Le  eoasail  gé- 
néral doDue  soo  avis  sur 
les  dèUmiutions  de  terri- 
toire, les  réunions  et  créa- 
UoDs  de  oommuoes. 


Art.  64.  Il  délibère  sur 
les  acquisitions  ,  'aliéna- 
tions et  échanges  des  b4> 
timeats  et  terrains  affec- 
tés aux  diffcrenis  s'^rvices 
publics  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

An.  Le  coaseil  gé- 
néral donne  son  avis  sur 
les  actions  judiciaires  à 
intenter  ou  soutenir  dans 
l'intérêt  du  département. 
Toutefois ,  en  cas  d'ur- 
gence, dans  l'interralle  des 
sessions ,  le  préfet,  sur 
l'aTis  du  conseil  de  pré- 
feeture,  agira  au  nom  du 
départettent. 

Le  conseil  général  donne 
son  avis  Kur  les  transac- 
tions qui  concerneraient  les 
droits  du  département. 

Art.  66.  Les  acquisitions, 
aliénations  et  écnaoges  de 
]Mw^iétéa  départementales, 
ainsi  que  les  tniisacticHU 
relatives  aux  droits  du  dâ- 

{lartement,  délibérées  par 
e  conseil  général,  ne  peu» 
Tent  <tre  déSnitirement 
appronvées  que  par  une 
oraonoaoce  dn  roi. 

Art.  67.  Le  conseil  géné* 
ral  délibère  sur  les  diffl- 
enllés  élevées  relativement 
BOX  constructions  et  ou- 
vrages d'utilité  publique 
qui  intéressent  plusieurs 
communes. 

Il  prononce,  lo  conseil 
d'arrondissement  entendu, 
sur  Putilité  des  travaux 
et  régie  la  ripartiUoa  de 
la  dépense  entre  les  eom- 
tnuDes. 

La  délibératiuQ  ne  peut 
être  modifiée  par  le  préfet, 
mais  elle  n'est  exécutée 
que  sous  son  approbation. 

Toutefois,  il  n'est  pas 
dteogé  anx  dépositions  de 
ruiSela  9  d»l»  loi  dv 


Amendemeui*. 


Art.  m  (6S  du  projet). 
Le  conseil  généra!  répartit 
les  contributions  entre  les 
communes  du  dëpartuMut, 
conformément  aux  réflea 
établies.  Il  statue  sur  les 
demandes  en  réduction  qui 
lui  sont  préaeotéet  par  les 
eommunei  tt  leetioas  de 
commune. 


Art.  M  (63  d»  pnijet]. 
Le  coaseil  général  donne 
son  avis  sor  les  délimila- 
tioDi  de  territoire,  les  rén* 
nions  et  créations  de  com- 
mune, sur  l'établissement 
et  la  suppression  des  foires 
et  marchés. 

Art.  47  (64  (tu  projet). 
(Comme  aa  projet). 


Art.  48  (65  du  projet). 
Le  conseil  général  donne 
son  avis  sur  les  actions  ju- 
diciaires &  inleoter  ou  fc 
soutenir,  dans  l'intérêt  du 
département.  Toutefois,  eo 
sas  d'urgence  motivée, dans 
l'intervtule  des  sessions,  le 
préfet,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture,  agira  su 
nom  du  département. 

Le  conseil  général  donne 
son  avis  sur  les  transac- 
tions qui  concerneraient  les 
droits  du  département. 

Art.  49  (66  du  proje^, 
(Comme  BU  projet). 


Art.  BO  (67  Jh  proftt). 
Lt  conseil  général  délibère 
sur  les  difficDllés  relatiree 
aux  constructions  et  ouvra- 
ges d'utilité  publique  qui 
intéressent  plusieurs  com- 
■ti»s. 

Il  proDonee  sur  l'utilité 
des  travaux  et  règle  U  ré- 
partition et  la  dépense  en- 
tre les  communes. 

La  délibération  ne  peut 
étra  modifiée  par  le  préfet; 
mais  elle  n'est  exécutée 
qu'avec  son  approbation. 

Toutefois,  il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  9  de  U  loi  du 
M  juillet  18M,  nUtive  au 

ChmÏM  VÏGWUX* 


Projet  4e  loi. 

28  juillet  1824  relative  anx 
chemins  vicinaux. 

Art.  68.  Le  conseil  gé- 
néral délibère  sur  l'emploi 
des  eeatime*  affectée,  par 
la  loi  annuelle  des  finan- 
ces, au  payement  des  dé- 
penses d'ordre  public  ft  la 
charge  du  dépu-ttfnent  , 
conformément  à  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  69.  n  délibèie  sur 
les  dépenses  &  faire  dans 
l'intérêt  spécial  du  dépar- 
tement, et  sur  tes  moyens 
d*7  pourroir. 


Art.  70.  If  délibère  sur 
les  opérations  cadastrales, 
et  vote  les  centimes  spé- 
cialement affectés  à  cette 
destination. 

Art.  71.  Le  conseil  géné< 
ral  entend  et  débat  le 
compte  rendo  par  le  préfet 
de  l'emploi  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets  du 
département. 

n  entend  et  débat  b 
compte  également  rendu 
par  le  préfet  des  fonds  de 
non- valeur,  ainsi  que  celui 
des  recettes  et  dépenses 
relativoa  aoz  opérations 
cadastrales. 


Art.  Tt.  Leeonseil  gia^ 

ral,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  peut  adres- 
ser directement  au  mî« 
nistre  de  l'iotérietir  son 
opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  diHérents  ser- 
viees  à  la  charge  d«  dé> 
parlement. 


Art.  73.  Le  ro!  con- 
voque annuellement  les 
conseils  généraux  ;  leur 
session  ne  peut  durer  plus 
de  quinze  jours. 

Art.  74.  Le  préfet  nneê 
au  conseil  général,  à  l'ou- 
verture de  la  session  , 
les  documents  nécessaires 
k  ses  délibérations. 

Le  préfet  a  entrée  dans 
le  conseil  :  il  y  est  entendu, 
lorsqu'il  le  demande  ;  ce- 
pendant  il  ne  peat  être 
présent  lorsvne  le  conseil 
généré  défiMie  sor  ias 
comptes  qu'il  doit  hn  pré- 
senter. 


Art.  lOw  Bi  ]<  eouflO 


Àmeaimentt. 


Art.  51  (68  du  pn^et)* 
(Gomme  an  projet). 


Art.  52  (69  du  projet), 
n  délibère  sur  les  dépenses 
&  faire  dans  l'intérêt  spé- 
cial du  département,  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir.  11 
examine  les  projets  et  plans 
de  travaux  publics,  pour 
lesquels  il  vote  des  fonds, 
en  arrêta  les  devis. 

Art.  53  (70  du  proteQ. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  54  (71  du  projet). 
Le  conseil  général  entena 
et  débat  ; 

1*  Le  compte  rendu  par 
le  préfet  de  l'emploi  ae| 
créaits  ouverts  sur  les  cen- 
times addittonneU  détermi- 
nés par  la  loi  de  finances; 

2*  Celui  des  jbnds  de 
non-valeur. 

Le  conseil  entend,  débat 
et  arrête  le  compte  rendu 

Sar  le  préfet  de  l'emploi 
es  crédits  ouverts,  soit 
sur  les  centimes  facultatif! 
votés  par  le  conseil  géné- 
ral, soit  Sur  les  revenus 
propres  au  département 
Soit  enfin  sur  les  eeniimef 
affectés  aux  dépensas  ca- 
dastrales. 

Art.  BB  (TS  dv 
La  conseil  général,  parl'in- 
t«mé<Uaire  de  son  prési- 
dant, peut  adresser  diree- 
lement  an  ministre  de  l'in- 
térieur, son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  dif- 
férents services  &  la  charge 
du  département,  ou  ont 
l'intéreasens  d^mo  maùetv 
spéciale. 

Art  36  (75  du  prOfef^ 
[Comme  ao  projet). 


Art.  B7  (74  du  pr^, 
Le  préfet  remet  a«  conseil 
général,  1  l'oBTerlure  de  la 
session,  les  documents  né- 
cessaires à  ses  délibéra 
lions,  et  dépose  sur  !•  bu- 
reau le  bordereau,  les  pro* 
eès-Terbanx  des  opérations 
des  assemblées  cantonales, 
Lepréfet  est  entendu  toutes 
les  fois  qu'il  le  demande  i 
cependant  il  ne  peut  être 
présent  lorsque  le  coaseil 
général  délibère  enr  les 
comptes  qu'il  d<»t  lui  pré- 
senter. 

AxI*  BB  (V  du  pnjt^. 
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général  se  séparait  saos 
avoir  arrêté  ta  répartitioo 
des  cootributions  oirectest 
le  jaréfst  j  procéderait 
d'omee  «n  cuiimI  de  pré- 
IwtB». 


CHAPITRE  m. 

Det  ekargei    et  revemii 
de$  département»  et  de 
ia^Kj^tatfUiti  déporte- 
Art.  76.  Lm  dépenses 
d-aprto   éDuméraes  soot 
à  la  cbargs  des  départe* 
ments  : 

1*  Loyer  et  coniributions 
des  hdtels  de  préfecture, 
•ntretiea  et  renouvellemeal 
du  laubilier  ; 

I*  Dépenses  ordinaires 
des  prisons  départemen- 
tales; 

S*  Maisons  de  dépAt , 
MOOttra  et  ateliers  pour 
remédier  ft  la  mendicité; 

4*  Caseroemeut  et  lits 
de  la  gendirmerie  ; 

5*  Loyer ,  mobilier  et 
menues  dépenses  des  eoors 
et  tribunaux; 

6*  Travaux  des  bAtinxents 
de  la  préfecture,  des  tri- 
bunaux, prisons,  dépôts, 
casernes  et  autres  édifices 
départementaux  ; 

7*  Traraux  des  routes 
départementales  et  autres 
d'intérêt  départemental  , 
non  compris  au  budget 
des  ponts  et  chaussées  ; 

8*  Dépenses  des  enfbnts 
IrouTés  et  enfants  aban- 
donnés ,  sans  préjudice 
du  concours  des  bospices 
et  des  communes,  en  exé- 
ention  de  l'article  18  de 
la  loi  du  31  Juillet  ISH  ; 

8*  Dépenses  des  insen- 
sés indigents,  sans  pré- 
judice du  concours  des  tios- 
piees  et  des  communes  ; 

10*  Indi-mnitês  de  ter- 
rains et  bltiments  acquis 
pour  les  services  ci-dessus 
indiqués  ; 

11*  Société  d'agriculture, 
péjuniéres  départementales, 
«neouragemenu  à  l'agri- 
culture et  &  IloduBtrie  » 
élèves  sages-femmes,  conn 
d'aceouchemeot  et  secours 
aux  écoles  secondaires  de 
médecin^  propagation  de 
la  vaeciue,  secours  contra 
ks  épidémies; 

IS*  Subvention  pour  pen- 
sions aux  anciens  employés 
de  la  préfecture,  confor- 
mément au  règlement  adop- 
té dans  le  département  ; 

13*  Primes  pour  la  des- 
truction des  animaux  nui* 
sibles  ; 

14*  Frais  de  translation 
~  «  détenus  et  vagabonds; 
Frais  de  route  ae- 


Amendementt. 

Si  le  conseil  général  se  sé- 
parait sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contribu- 
tions directes  entre  les  ar- 
rondissements et  les  com- 
munes, le  prélet  y  procé- 
derait d'office  eu  conseil 
de  préfecture. 


CHAPITRE  m. 


Art.  S9  (76  du  projet). 
Les  dépenses  ci-après  éou- 
mérées  sont  à  la  charge 
des  départements  : 

1*  Loyer  et  contributions 
des  bdtels  de  préfecture; 
entretien  et  renouvellement 
du  mobilier; 

2*  Dépenses  ordinaires 
des  prisons  départemeoia- 
les; 

:i*  Maisons  de  dépét,  se- 
cours et  ateliers  pour  re- 
médier à  la  mendicité  ; 

é'  Casernement  et  lits  de 
la  gendarmerie; 

S*  Loyer,  mobilier  et  me- 
nues dépenses  des  cours  et 
tribunaux; 

6*  Travaux  des  bAtiments 
de  la  préfecture,  des  tri- 
bunaux, prisons ,  dépéts, 
casernes  et  antres  édifices 
départementaux  : 

7*  Travaux  des  routes 
départementales  et  autres 
d'intérêt  départemental  , 
non  compris  au  budget  des 
ponts  et  chaussées; 

9*  Dépenses  des  enfants 
trouvés  et  enfants  abandon- 
nés, sans  préjudice  du  con- 
coure des  hospices  et  des 
communes,  en  exécution  de 
l'article  98  de  la  loi  du 
31  juillet  1891; 

9*  Dépenses  des  insensés, 
sourds  et  muets,  aveugles, 
indigents,  sans  préjudice 
du  concours  des  hospices 
et  des  «  ommuoes; 

10*  lodemnités  de  ter- 
rains et  b&timeQls  acquis 
pour  les  services  ci-dessus 
mdiqués  ; 

11*  Société  d'agriculture, 
pépinières  départementales, 
encouragements  pour  l'ins- 
truction primaire,  eucou- 
ragemeuts  k  l'agriculture 
et  i.  l'industrie  ;  vétérinai- 
res, élèves  aux  écoles  d^s 
arts  et  métiers,  élèves  sa- 
ges-femmes ;  cours  d'accou- 
chement et  secours  aux  éco- 
les secondaires  de  médeci- 
ne ;  propagation  de  la  vac- 
cine, secours  contre  les 
épidémies  ; 

12*  Subvention  pour  pen- 
sions aux  anciens  employés 
de  la  préfecture,  confor- 
mément au  règlement  adop- 
té dans  le  département  : 

18*  Prime»  pour  la  des- 


Projet  de  loi. 

cordés  aux  indigents  et 
forçats  Uborés; 

16*  Frais  d'impression 
et  de  publication  des  Ustcs 
électorales  et  de  .fury , 
frais  de  tenue  des  collèges 
électoraux  et  des  assem- 
blées des  cantons  et  des 
arrondissements.frais  d'im- 
pression des  budgets,  des 
comptes  départementaux  , 
moitié  des  frais  de  tables 
décennales  de  l'étot  civil, 
chauffage  et  éclairage  du 
corps-de-garde  de  la  pré- 
fecture ,  vérification  des 
voitures  publiques  ; 

17*  Dettes  départemen- 
tales exigibles. 

Art.  77.  11  sera  pourvu 
aux  dépenses  à  la  charge 
des  départements  au  moyen  : 

1*  Du  revenu  et  du  pn^ 
duit  des  propriétés  dépar- 
tementale!., tant  mobilières 
qu  immobilières  ; 

a*  Du  produit  des  droitt 
de  péage  auturisés  au  pro- 
fit du  département  par  le 
gouvernement ,  conformé 
mentaux  lois; 
.  3*  Du  produit  dos  cen- 
times additionnels  aux  con- 
tributions perçues  &  cet 
eiiet  dans  le  dqMrtement, 
conformément  à  la  loi  an- 
nuelle des  finances,  et  de 
la  portion  assignée  au  dé- 
partement, es  vertu  de  la 
répartition  arrêtée  par  le 
roi  et  insérée  au  BulUtin 
des  lois,  dans  le  fonds 
commun  établi  par  laméme 
loi. 

Art.  78.  Les  dépenses  et 
les  recettes  mentionnées 
aux  articles  précédents 
sont  établies  au  budget 
dressé  par  le  préfet,  déli- 
béré par  le  conseil  géné- 
ral et  réglé  définitivement 
par  le  roi. 

Art.  79.  II  sera  pourvu 
aux  dépenses  votées  par 
le  conseil  général ,  dans 
l'intérêt  spécial  du  dépar- 
tement ,  au  moyen  des 
centimes  facultatifs  addi- 
tionnels aux  contributions 
votées,  sous  l'approbaiion 
du  roi,  par  le  conseil 
général ,  dans  les  limites 
détermioées  chaque  annés 
par  la  loi  de  finances. 

Les  allocations  votées 
seront  soumises  A  l'appro- 
bation du  roi;  elles  ne 
pourront,  toutefois,  être  ni 
changées  ni  modifiées. 

Art.  80.  Si  un  conseil 
général  jugeait  nécessaire 
au  bien  du  département 
de  pourvoir  ,  au  moyen 
d'une  contribution  extraor^ 
dioaire,  A  une  dépense  qui 
excéderait  le  montant  des 
centimes  facultatifs  .  dé- 
terminé par  la  loi  ae  fi- 
nances, la  perception  de 
ladi.e  coutrioution  extra- 
ordinaire  ne  pourrait  être 


Digitized  by 


ÂmeHiemaat, 

truction  des  uiimanx  not- 
sibles: 

14*  Frais  de  routa  accor- 
dés aux  indigents  ; 

IS*  Frais  d'impression  el 
de  publication  des  liste» 
électorales  et  de  jury  ;  frais 
de  tenue  des  collè^  élee- 
toranx  et  des  assemblées 
de  canton  ;  frais  d'impres- 
sion des  budgets,  des  conp- 
tes  départementaux;  moi- 
tié des  frais  de  tables  dé- 
cennales de  l'état  civil  ; 

16*  Dettes  départeawa- 
Uim  oigiblss. 


Art.  60  (TI  dit  artiet). 
(Gomme  an  projet.) 


Art.  61  (78  du  prejeg). 
(Comme  an  projet.) 


Art.  62  (79  (te  pre§ei^ 
(Comme  au  projet.) 


Art.  63  (SO  ite  vrojeti. 
[Gomme  au  projet.) 
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Projet  it  M. 

autoris&e'  qoa  par  uoe  loi. 

Art.  8t*  Dans  le  cas  où 
le  conseil  {^^néral  juge- 
rait coareoable  de  pour- 
Toir  &  uoe  d&pense  ntilo 
au  département  au  moyeu 
d'un  empruot,  cet  emprunt 
De  pourrait  être  contracté 
qu'en  vertu  do  l'antoriaa- 
tioD  spéciale  donnée  par 
uoe  loi. 

Art.  83.  Le  comptable, 
chargé  des  dépenses  dé- 
partementales ,   ne  peut 

Sayer  que  sur  les  roan- 
ats  dèliTrés  par  le  préfet, 
et  que  dans  fa  limite  des 
crédits  ouverts  au  -budget 
du  département. 

Art.  83.  Le  préfet  pré- 
sente an  conseil  général 
le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses ,  conformé* 
ment  au  budget  du  départe- 
ment, le  compte  du  fonds  do 
non-valeur  ainsi  que  les 
comptes  des  fonds  affectés 
aux  opérations  du  cadastre. 

Art.  84.  Ces  comptes  sont 

Itrovisoirement  arrStés  par 
Q  coiueil  général,  et  sou- 
mis à  l'approbation  défl- 
oitire  du  nn. 


AmenimenU, 


Art.  64  (81  Al  pr^et), 
(Conune  an  projet). 


Art.  6S  (8S  du  projet), 
(Gomme  au  projet). 


Aru  66  (83  dit  projet}. 
(Comme  an  proja^. 


Art.  67  (8i  du  projet). 
(Comme  au  projet). 


Projet  de  M, 

Les  observations  du  con- 
seilgénéral,sar  lescomptes 
prèMOtés  à  son  examen, 
sont  adressés  directement 
an  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  M.  Une  expédition 
du  compte  des  recettes 
faites  pour  le  département 
par  le  comptable  qvi  en  est 
cbargé,  ainsi  qu'une  expé- 
dition du  compte  des  dé- 
penses acquittées  par  le 
payeur  sont  remises  an- 
nuellement au  conseil  gé- 
néral 


TTTRB  ni. 
DiaMsiTiom  oMules. 


AmeudmeiU». 


Art.  68  (SB  du  projet), 
(Gomme  au  projet). 


Art.  86.  n  sera  sutué.     Art.  69  (86  du  proJeCl. 
h  Tégard  du  départemenl  (Gomma  au  projet), 
de  la  Seine,  par  une  loi 
spéciale. 


Nota.  —  M.  le  comte  de  Rambatean,  secré- 
taire  de  la  commiuion  de  la  loi  départementale,  a 
dressé  les  tableaux  ci-annexés,  qui  faciliteront 
l'int^lligeof»  des  résultats  que  doiveot  amener 
les  amendements  adoptés  par  la  commission. 


T.  LTIU 
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TABLEAUX  EXPLICATIFS 


A  f  appui  da  rapport  de  la  commission  chargée  de  Vexamen  da  projet  de 
loi  concernant  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  dressés 
par  ordre  de  la  commission  et  par  les  soins  de  M.  le  c«mte  de 
Rainlliateaii,  député  de  Saône-et-Loire,  secrétaire  de  la  commission. 


PREMIER  TABLEAU. 


RÉSULTATS. 
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Tableau.  Organisation  départementale;  résultats  pour  les  assemblées    arrondissante i 


PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  LB  MINISTÈRE. 


DÉPARTEHEUTS. 


NOMBIIB 


des 

TOTAL 

citojens 

plas 

des 

parles 

admii 

■swmblée* 

>u 

assemblées 

■uenbléu 

d'urob- 

d'orroB- 

de 

dli8«meBt. 

UDion. 

disMmeiit. 

ut 

11 1 

II» 

ovj 

100 

DOo 

(HA 

A 10 

QQ 

vJa 

1X0 

ooz 

1w 

71B 

581 

lU 

725 

611 

144 

755 

613 

129 

772 

888 
9U 

150 

838 

180 

1,1U 

6,873 

l.Ml 

10,183 

iret 

S/ 

4au 

un 

11  4 

aZm 

i/n 

0  J 

fil 

ion 

i19 

mlA 

1KJ 

aol 

Ult 

4lU 

TK 

4vl 

199 

QOU 

431 

lli 

*  n 

Kilt 

4S8 

111 

539 

43S 

108 

540 

iSO 

114 

564 

U7 

99 

546 

w 

13S 

60S 

158 

102 

560 

464 

141 

606 

488 

111 

599 

6,«S 

1,710 

8,652 

314 

90 

404 

307 

84 

391 

817 

87 

404 

311 

96 

407 

310 

106 

415 

319 

87 

406 

3S3 

90 

413 

345 

96 

U1 

3S7 

81 

408 

338 

61 

409 

3S7 

105 

433 

3» 

«3 

431 

331 

lOS 

443 

d'étectears 
des 
collÈitei 
ëleeioriux 
admis 
dans 
les 
iswmblécs 

d'arroD- 
dimneil. 


d'éleclenrs 
«elM. 


de 

dloyens 

plai 
tmpofés, 

non 
électeur!. 


dci 
éliyfblM 

aa 
eonttil 
(énéral. 


de* 
«lisibles 

Il  Chambre 
des 
d4piiéi 

qui 
en  sont 
exclns. 

(■) 


d>> 
«  F. 

u 
C«a«r 

a 

de< 
éàftib 


i'*  lÉlUI. 


Calvados  

Finis  tËre  

Sa6ne-et -Loire.. 

Istre  

Somme  

Bas-Rhin  

Gironde  

Ille-et-ViUinf .. 
Pnj-de-Dôme... 
Cdtet-dD-NoTd.. 

Hanche  

Pas-de-Calali... 
SalDe4alërteiira. 
Nord  


Total  


8>  atRU. 

Neartbo  

GaroBne  (Haute-)-. • 

nbin  (Hail-)  

Moselle......  

Prrènéêa  (Biises-).. 

Boftoe  

Eire  

Cbirante-Inftrieire.. 

Horbiban  

Orne  

Seine-et-Oiso  

Strths  

Lolre-IntMeim  

HalnMt-Loire  

Dordone....,  

Aln«..  


TOTAt. 


LoifOt  

Meuse  

Cen  , 

Jori  

Var  

Seine-et'Maras  

Vendée  

Mane  

BoiicbM-d><4UADe .. . 

Safaa  (Haue-).  

Tin  

Ardèeke  

Liit-M-GannBe  


SOI 
472 
515 
523 
526 
3«7 
554 
537 
566 
5tô 
611 
643 
688 
964 


8.013 


379 
407 
396 
372 
398 
416 

m 

431 
426 
433 
460 
417 
464 
458 
464 
488 


6,753 


314 
307 
317 
880 
310 
319 
323 
345 
327 
894 
337 
873 
837 


1,899 
330 

1,020 
629 

1,109 
213 

1,657 
631 
464 
312 
909 
949 

3,075 

1,673 


14,790 


408 
1,000 
163 
366 
59 
1,661 
1,687 
680 
236 
711 
876 
650 
622 
924 
732 
685 


10,940 


960 
219 
564 
900 
303 
761 
619 
603 
936 
191 
761 
84 
«0 


39 
» 
a 

169 
» 
16 
s 

35 


«0 


31 
« 
13 
37 
114 


190 


31 


34 
» 

56 


251 
256 
258 
262 
263 
266 
277 
877 
283 
391 
306 

311 
482 


4.110 


309 
201 
201 
306 
806 
808 
811 
816 
311 
816 
»5 
381 
831 
899 
832 
8U 


3,171 


157 
151 
159 
156 
155 
160 
163 
173 
164 
164 
161 
161 
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274 

45 

379 
> 

330 


493 


1.120 


127 


154 
84 


90 
133 
93 

i 
toi 
• 

30 


673 


134 


138 
51 
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de  la  loi  présentie;  rieultats,  pour  le$  atiemblies  cantonalet^  de  la  loi  amendée. 


PROIBT  DR  LOI  AHBNDË. 

NOMBRE 

des 

des 

OBSERVATIONS. 

d'électeurs 

daa 

TOTit 

des 

éligiblcs 

de* 

éligibles 

«D 

plos 

des 

élliribles 

conseil 

électOTinx 

à 

ghB  éra  1, 

admis 

Inpoiés, 

assemblées 

■a 

non 

aux 

laCbtmbre 

éliKlbles 

issemblées 

onn 

ctn- 

eOQseil 

CIO- 

des 

la  Cbanibre 

électeurs . 

tonales. 

fénért). 

des 

dépnlés. 

dtpDtés. 

S93 

4,994 

748 

545 

{k}  \j9»  noniDree  v  accmitroiiK  encviv,  pir  launiBBiDii  uns  lea 

1 ,  lOl 

4,583 

646 

4^4 

515 

assemblée*,  des  citnrens  Sgés  de  Tlott-einq  i  trente  ans,  et 

t,m 

4  «91. 
Il  11* 

4,^ 

665 

A» 

364 

ayant  d'ailleurs  les  autres  eapaeili's  électorales. 

1,154 

4,686 

671 

473 

493 

(b)  Ces  nombres  s'accroîtront  par  l'inscription  sur  les  listes  des 

1,<>» 

4  ^VC 

4,770 

693 

«MX 

351 

«liKtblas  des  citoyens  plos  imposés  lf;és  de  vingt-ciDii  )  quarante 

580 

4  aT4 

4,451 

613 

AA 
w 

553 

ans. 

1  ,11ÎHj 

3,491 

843 

EW7 

316 

(c)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que  le  département  de  la 

1,168 

4,736 

684 

ZZ3 

459 

Seine  n'est  pas  compris  dans  ce  trartil,  et  qu'alors  les  réeapiti- 

1,050 

4,573 

643 

17U 

464 

laiioKs  Kénaralea,  dais  tout  les  tableau,  sont  nolndres  des 

758 

4,6(K 

651 

444 
111 

540 

quantitAi  appirteniot  ft  ce  départeaenL 

1.540 

4  >Jfkû 

4,749 

684 

437 

1,5W 

4  441 

4,806 

m 

aJZ 

400 

3,763 

3,947 

9ffi 

146 

4  ^4 

3,708 

947 

468 

459 

a  803 

17,70» 

40,512 

lo.iao 

4,407 

5,78S 

1,354 

4  041 

510 

144 

366 

1,*>7 

1,047 

4,454 

614 

383 

KKQ 

1,447 

1,986 

497 

50 

738 

4,014 

S03 

44K 

388 

4  T49 

4,069 

517 

DU 

467 

s,on 

4,807 

704 

ODx 

340 

4,170 

543 

348 

1,111 

1  .mil 

4.114 

548 

41A 
14Q 

384 

4  UW 

1 ,4m 

4.066 

517 

on 

431 

1,143 

4,150 

S38 

sn 

1.346 

4,109 

847 

000 

169 

1,097 

1  mit 

4,173 

543 

496 

1,086 

4,433 

608 

373 

1,3M 

MM 

4,474 

569 

439 

1,196 

OÛl 

ww 

4,190 

548 

4<M! 

356 

1,173 

1,176 

3,Si9 

587 

274 

313 

17,699 

17,708 

35,395 

8,851 

3,445 

5,406 

1 

619 

1.893 

473 

SBl 

194 

S26 

1,054 

1,578 

395 

69 

346 

«81 

604 

1,575 

394 

145 

469 

tëO 

1,1m 

1,581 

395 

85 

310 

613 

9i& 

1  438 

385 

51 

334 

1,080 

549 

1,649 

407 

498 

109 

87i 

781 

1,653 

413 

413 

3U0 

9i8 

787 

1,735 

434 

179 

317 

644 

1,905 

476 

159 

48S 

1,145 

1,633 

408 

177 

431 

1,088 

643 

1,731 

433 

154 

479 

341 

1.461 

1,617 

404 

60 

m 

i,*47 

418 

1,665 

416 

173 

343 
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DÉPARTEMBNTS. 


de 
citoyens 

pins 
imposés 
lainis 
an 
assemblées 
d'irron- 
diBsement. 


PROJET  DE  LOI  PRÉSEiNTÉ  PAR  LB  MINISTÈRE. 


NOHfiRE 


des 

délégaés 
par  les 
assemblées 
de 
canton. 


TOTAL 

des 
assemblées 
d'arron- 
dissement. 


d'électeurs 
des 
eollèftes 
électoraux 
admis 
dans 
les 
assemblées 
d'arron- 
dissement. 


d'électeurs 


exclus. 


d« 

cltojeDB 

pins 
imposés, 

BOB 

éleeteara. 


des 

élifibles 

au 
conseil 
géDéral, 


des 
«UfiUes 
k 

la  Chambre 

des 
députés 

qni 
ea  loni 
exclus. 


Héranlt... 

Ain.  

Yonne.... 

Gard  

AreTTOn.. 
Cbaiente.. 
Mayenne-. 
Cflte-d'Or. 

Loire  

Vosges... 
Oise.  


Total. 


1*  SÉRIE. 

Pyrénées  (Hantes-).. 

Lnifet-Cber.  

Vaueluse  

Indro  

Tarn-et-Garonne  

Aube  

Marne  (Hante-)  

Aritge   

Cher  

Creuse  

Doabs  

Cantal  

Landes  

Ande  

Vienne  

Nièvre  

Vienne  {Hante-}  

Eare-euLoir  

Lot.  

Ardennes  

Corrèie  

Allier  

Loire  (Hante-]  

Drdme  

Sè?re8  (Deux-)  

Indre-et-Loire  


Total. 


B*  siniK. 


Alpes  (BaBtts-)  

Loière   

Alpes  (Basses-)  

Pyrénées-Orientales . 
Corse  , 


Total. 


345 
371 
3S1 
348 
351 
3!>6 
354 
361 
377 
381 
385 

S,178 


234 
S36 
234 
243 
343 
887 
SU 
248 
248 
384 
258 
277 
265 

293 
271 
289 
283 
280 
290 
288 
285 
2% 
301 
289 
290 


7,006 


«7 
154 

m 

169 

m 


1'*  série 
2"  — 
3»  — 

4-  — 
5*  — 


8,272 
6,942 
8.179 
7,000 
998 

31,397 


108 
105 
111 
114 
126 
87 
81 
109 
84 
90 
105 

2.319 


78 
78 
66 
69 
72 
78 
84 
60 
87 
75 
81 
69 
84 
98 
93 
75 
81 
72 
87 
93 
87 
78 
84 
84 
93 
72 

2,(03 


72 
72 
00 
51 
183 


468 


453 
476 
462 
462 
477 
443 
435 
475 
461 
471 
490 

10,498 


312 
314 

300 
312 
314 
365 
328 
303 
335 
359 
339 
346 
349 
358 
386 
346 
370 
355 
367 
383 
373 
363 
369 
385 

m 

362 
9,079 


239 

m 

343 

439 


1.466 


345 
309 
XSl 
348 
351 
356 
Z&i 
367 
377 
282 
385 

7,897 


lU 

236 
234 
243 
242 
282 
2U 
223 
348 
968 
258 
277 
2KS 

m 

293 
271 
289 
283 
380 
269 
285 
2% 
28S 
262 
289 
290 

6.810 


86 
154 
147 

169 


595 


1,267 
176 
325 
711 
268 
691 
579 

1.065 
440 
31 


18,484 


413 

203 
370 
766 
390 
295 
106 
364 
61 
249 
263 
260 
866 
S06 
347 
436 
729 
252 
261 
141 
6OT 
195 
209 

m 
m 

9,4â0 


90 

106 


268 


62 


433 


282 

90 
• 

n 
n 

5 

N 

35 
a 

16 


Si 


196 


81 

lOS 
n 
317 


403 


173 
186 
176 
174 
176 
178 
177 
184 
489 

m 
m 

4,098 


117 
118 
117 
1» 
131 
144 
122 
124 
134 
142 
129 
139 
133 
133 

1" 

136 

145 
142 
140 
145 
143 
143 
143 
«1 
143 
145 

3,510 


94 

77 
13S 

8S 
128 


1,911 

10,183 

6,013 

14,790 

259 

1,710 

8,fô2 

6,753 

14.940 

190 

8,319 

10,498 

1,897 

18,481 

382 

2,073 

9,079 

6,810 

9,420 

196 

468 

1,466 

433 

403 

8,481 

39,8TS 

30,067 

49,067 

1,330 

L140 
.474 
[,098 
!<B10 


76 


6 
131 


BO 


m 


15 


12 
5 


91 
19 


130 


«0 


3i 

5 


1,1» 
«73 
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PROJET  DB  LOI  AMENDÉ. 


NOMBRE 


an 

oeB 

TOTAL 

asB 

cUglDUIa 

Ail  ni  kl  « 

tu 

puu 

DBS 

codmII 

■ 

féilérit, 

admit 

taiposii, 

UHBblées 

ta 

noD 

ux 

laCb&miire 

éligibles 

aoB 

eu- 

eoDHil 

eu— 

laChiBibK 

tonale». 

éleeimn. 

tOBiles. 

(ènéral. 

dépotés. 

l,6iS 

a» 

2,004 

SOI 

348 

«» 

485 

1,119 

1,604 

401 

56 

345 

780 

ooe 

1,6U 

411 

135 

376 

1,009 

711 

1,770 

443 

159 

284 

6)9 

1,0*1 

1,660 

415 

50 

365 

1.047 

700 

1,747 

437 

111 

326 

933 

872 

1,805 

451 

183 

968 

1,432 

568 

3,000 

500 

315 

185 

'847 

894 

1,711 

ta» 

148 

280 

313 

i.im 

1,730 

430 

50 

380 

1,«S 

1,796 

449 

243 

306 

21 ,381 

19,813 

41,194 

il6 

0,586 

144 

1,100 

1,3U 

311 

50 

261 

693 

1,341 

337 

133 

904 

497 

837 

l.r4 

319 

68 

961 

613 

671 

1,284 

321 

134 

181 

i.ooe 

395 

1,403 

351 

186 

225 

572 

772 

1,3U 

336 

107 

M9 

S39 

761 

1,300 

325 

118 

307 

3*9 

967 

1,296 

324 

50 

r4 

613 

782 

1,394 

349 

An 
DU 

389 

3» 

977 

1.306 

327 

50 

277 

507 

916 

1,423 

356 

76 

280 

540 

811 

1,359 

338 

65 

273 

535 

806 

1,331 

333 

60 

273 

1,131 

399 

1.530 

383 

324 

159 

'799 

580 

1.379 

34S 

166 

179 

618 

761 

1,380 

345 

164 

181 

795 

no 

1,445 

361 

94 

967 

1  (M9 

486 

1,406 

377 

372 

105 

53Î 

SS9 

1,381 

340 

59 

381 

530 

834 

1  364 

341 

70 

371 

4M 

944 

1,370 

343 

50 

293 

mi 

S20 

1,412 

363 

183 

160 

480 

921 

1  401 

350 

50 

300 

471 

9» 

1,399 

350 

55 

295 

891 

585 

1,476 

368 

177 

192 

63) 

1.551 

388 

150 

238 

16.330 

19,618 

35.858 

8,972 

3,811 

6.161 

106 

785 

891 

223 

60 

173 

960 

ess 

918 

230 

50 

180 

186 

760 

946 

237 

50 

187 

437 

599 

966 

342 

61 

181 

39 

971 

1,010 

853 

50 

308 

i,028 

3,703 

4.731 

1,185 

361 

934 

OBSBRVÀTIONS. 


23,803 
17,692 
31,381 
16.330 

i.oss 

17,709 
17,703 
19.813 
19,628 
8,703 

40,512 
35,395 
41,194 
35,858 
4,731 

10,130 
8,851 

10,399 
8,972 
1,185 

4,407 
3,445 
3.713 
2,611 
261 

5,733 
5,406 
6,586 
6,161 
934 

79,134 

TO.5B6 

151.690 

39,437 

14,637 

34,800 
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DEUXIÈME  TABLEAU. 


TABLEAU  COMPARATIF. 


[ChmliR  dti  Dipaili.]      SECONDE  AfiSTAUBATlOM.      |1S  mars  tase.] 

S*  TABLSAO. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


DEPARTEMENTS. 


HOHBRE  D-ASSGIIBLËES. 


NOMBRE 

DES  ruiS  IKFOiftt. 


ROMBItE  DtLI6IBU& 


Projet 
ds  loi 
prt- 


Projet 
de  loi 
■meDdé. 


Différence 
en  plu 
pour 
le  projet 
imeodé. 


Projet 
pré- 
senté. 


Projet 
amendé. 


Différence 
en  ptaa 

pour 
le  projet 
présenté. 


NOMBRE 

de 

des 
cantons 
d'après 
le  pn^et 
présenté. 


Projet 
pré- 
senté. 


Projet 
amendé. 


m 

71fl 

K 

ZiUiS 

]£9 

M 

7i  144 

tLA 

^8 

m 

41K 

loo 

au* 

ATI 
vil 

z,z44 

IZfJ 

a>o 

4  Ù\K 
1  ,V  13 

268 

Mil 

VIO 

II 

2,  toi 

144 

•77 

an 

440 

IBV 

(g 

âW 
13U 

ZOO 

RU 

ZiUzl 

144 

Ml 

QOl 

■1 

s  a  110 

144 

RM 

DOS 

r| 

Isv 

a» 

IV 

M 

«HA 

o44 

Mt 

3,744 

4nn 

lOU 

IM 

1.911 

4.140 

10,130 

S.» 

1,638 

•  87 

2» 

510 

S,(M7 

117 

304 

614 

1,578 

87 

204 

497 

1.603 

81 

905 

503 

» 

1,657 

120 

206 

517 

311 

2.391 

73 

20S 

702 

!»• 

1,748 

108 

211 

543 

Vt 

1,681 

114 

216 

38 

iti 

1,638 

111 

214 

517 

3ffi 

1.718 

108 

216 

538 

3tt 

1,659 

114 

225 

527 

311 

1.746 

99 

224 

543 

1,966 

135 

234 

608 

1.816 

102 

m 

568 

JiC' 

1,796 

141 

232 

548 

311 

1,881 

Ul 

«44 

587 

341 

i8,«3 

1.710 

3,474 

8.851 

5,r: 

1,379 

90 

15J 

473 

316 

1,271 

84 

154 

3S5 

311 

1.258 

87 

159 

394 

US 

1,270 

96 

156 

aes 

» 

1,%» 

105 

155 

38S 

91 

1.310 

87 

160 

407 

217 

1,330 

90 

162 

413 

H 

1,390 

96 

173 

434 

m 

1.578 

81 

164 

476 

1,305 

81 

164 

408 

2U 

1,404 

lOB 

164 

433 

1,289 

93 

164 

404 

2M 

1,3j8 

105 

169 

416 

1.659 

108 

173 

501 

» 

1.233 

106 

186 

401 

20 

1,293 

111 

176 

411 

96 

Cairados  

Pinistérc  

SaéDe-et-Lolre. . 

Isère   

Somme  

RbiD  (Bas-)  

Gironde  

llle-el-Vilalne.. 
Pa;-de-D6oe... 
CAtes-da>Nonl . . 

MiDfbe  

Pas-de-Calais... 
Seioe-lnférieure. 
Nord  


S*  stniK. 

Meartbe  

Garonne  (Haute-). 

Rbln  (Hau-)  

Hosell  

Prrénéei  (Basses-) 

Rhône...  

Eure  

Charente-Inférieure 

Morbihan  

Orne  

Seine-el-Oise  

Sartbe  

Lotre-Inférieare... 
Maine-et-Loire — 

Dordfvie  

Aisne  


39  StRII. 

L&lret   .. 

Meuse  

Gers  

Jura.  

*  ir  

SrinH'-et-Marne.... 

Vi  iidée  

M.,  nie  

t<i>pcïes-du-Rh0ne 
saAov  (Hanie-J.... 

Tara  

Ardéche  

Ui-flt-Garoone ... 

Hùisnit  

Ain.  

Yoime  


6 

36 

30 

SOI 

5 

36 

31 

511 

5 

36 

31 

515 

4 

36 

32 

523 

5 

36 

31 

526 

4 

33 

29 

536 

6 

36 

30 

554 

6 

86 

30 

553 

5 

36 

31 

366 

5 

36 

31 

581 

6 

36 

30 

611 

6 

30 

80 

643 

S 

36 

31 

688 

7 

36 

29 

964 

75 

SOI 

426 

8,272 

5 

29 

24 

403 

4 

30 

26 

407 

3 

20 

96 

408 

4 

87 

23 

409 

5 

30 

25 

412 

2 

25 

23 

416 

5 

30 

25 

422 

6 

30 

24 

431 

4 

30 

26 

428 

4 

30 

26 

439 

6 

30 

24 

450 

4 

30 

26 

447 

5 

30 

25 

467 

5 

30 

25 

458 

5 

30 

23 

464 

5 

30 

25 

488 

72 

470 

398 

6,942 

4 

24 

20 

314 

4 

24 

90 

307 

3 

24 

19 

317 

4 

24 

20 

311 

4 

24 

20 

310 

5 

24 

19 

319 

3 

24 

21 

323 

S 

24 

19 

345 

3 

24 

21 

327 

3 

24 

91 

328 

4 

24 

90 

327 

3 

24 

21 

398 

4 

24 

20 

337 

i 

24 

20 

345 

5 

24 

19 

371 

5 

24 

19 

351 

«.9W 

2,583 
2,659 
2,685 
2,770 
2,451 
3,291 
2,736 
2.573 
2,609 
2.729 
2,806 
3,927 
3,708 


40,512 


2,041 
2,454 
1.986 
2,012 
2.069 
2,807 
2,170 
2,112 
9,066 
2.150 
3,109 
2,173 
9)433 
9.974 
9,190 
2,349 


SS,395 


1.893 
1,578 
1,575 
1,581 
1,538 
1,629 
1,653 
1,735 
1.905 
1.633 
1,731 
1,617 

um 

2,004 
1,604 
1,644 
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Htre  lât  deux  projett. 


M         IIOTEN  TAUX 
M.n  BU  APiwmaiTir. 

PROPORTION 

DU  ItOVBHB  DBS  rLOS  IMPOIAb 

iTéB  la  atakie  dei  coiei. 

ÊUetann. 

Ûiflblas. 

à 

la  contribution 
foncière. 

k 

U  coutribdtîon 
persoiiDtlie 
et  mobilière 
d'aprfei 
Bi  trariU 
bit  If  ee  nln. 

OBâERVATidNS. 

seaté. 

tMndé. 

Projet 

Projet 
autQdé. 

Projet 

^ojet 
Ueadé. 

Projet 

pfé- 
seDté. 

pré- 
senté. 

■eoli. 

imentfé. 

1,100 
500 
800 
6O0 
730 
275 
800 
4IJ0 

ma 

350 

7O0 
600 
I.IBO 
6O0 

260 
165 
250 
900 
250 
140 

m 

180 
200 
150 
256 
9S0 

ilso 

1,500 
^ 

1,200 
800 

1,200 
500 

1,400 
800 
6S0 
500 
8S0 
950 

1,600 

l.OSO 

800 
450 
700 
500 
100 
250 
700 
3S0 
400 
960 
600 
680 
SGO 
780 

1/394 
1/147 
1/286 
1/3*9 
1/469 
1/409 
1/i97 
1/931 
1/350 
1/237 
1/304 
1/344 
1/188 
1/230 

1/54 
1/99 
1/55 
1/64 
1/88 
1/88 
1/30 
1/41 
1/77 
1^ 
1/68 
1/81 
1/33 
1/flO 

1/934 
1/176 
1/191 
1/19i 
l/i<U 
1/196 
1/19» 
1/187 
1/198 
1/188 
1/211 
1/183 
1/197 
1/180 

1/40 

1/37 
1/38 
1/30 
1/43 
1/34 
1/38 
1/U 

!«? 

1/U 

(é)  Ot  f.LiL  ctijer^vr  i^n.t        taift  sait 
pris  inr  !<-'■>  [ii:iïsc]i^  Cl'  iLi-  rliqc        iCi'  ^iiihiiJl'^  .i|iiT(irl, 
snrtoot  piiur  les  il^-f  ieiir!'  Jl'  fîriUirj ,  t^r  11  j  jur^!  rn'cet- 
BBiremenc        H^anLOijf  nrlii:^  nu  iv  uui  acr^  élvié, 
et  dei  (vnlions  pait«rei  ofi  il  s-tra  pliii  ba»  ;  prti  im^iiortOt 
dans  CCS  deruLeti.  i|aeL  igue  Miil  le  cens,  i-IttriL-iirs 
•dolis  BiTonL  laajgiir«  des  aolabLlItt^.  Il  >  n  plu4  il  cx-ictl- 
iBda  danM  Ibi  tiu  approilmicifs  d'iiilKlmliLe,  pUiaciuO'  Ii 
llBia  ccuipread  Ua  pCni  Inposfa  dk  ditatrnRie'nU  ii»0' 
dfsiifeftuer  Ici  localliÉs;  sa  aanjlDf,  nom  ifcurfiriDS  H  nuire 
pensée,  «ppur^?  Hr  U  quiolM  fl^iecUnn  «t  t  tHsm» 
dans  lei  wparteinrutB,  tut  les  qBtntItds  dfl  tOEei  de  II 
contrUiniion  faM\tTe.  Atni  Ee-:  dîTertea  Eéfîo<^;  tl  flituiUM 
nùii  n'jv^n-  pu  t  jnin<trd  lu^  rroi^  i'itre-i  crint'ril'Utj'>nB' 
dirÂCies,  iLcjui  3^uri<  ll>'ti  ile  <Tiiir<'  i\uf  diu^  Kiin;iiii.'<  Jill- 
desSOQS           v^nii'.  'liiNjoiir^  i-it-il  igijt  i^iir        7  iiliL- 
liont  de  C"Litrjl>>!)ML'^  d-iiis      rf^ia'jmi-,  t'iu-l  n'm  jiliIlBl- 

• 

» 

n 

» 

1^ 

1/59 

1/195 

1/40 

tons  qa(  r-M.')i)ii  ^i-n  -  l--  likriMn^;  qnn  i^.>«i;i,iilji  (ogl 
excUs  :  >       Ëi<^              <;ii<'  t  ci>i;iiil-uiblQ  lur  4!t,  K 

SOO 

aoo 

400 

ma 

8S0 

aoo 

SOO 

*aa 

700 
800 

isoo 

500 
700 
S50 
650 

ISO 

WU 

100 
940 
2S0 
200 
HW) 
t30 
240 
2U0 
2iJ0 
«0 
200 
910 

800 
1,300 
550 

7UU 

450 
1,400 
1,200 

700 

500 
1.050 
1,400 
1,1^ 
1,0110 
1,200 

850 
1.100 

400 

700 
360 
iOO 
930 
100 
700 

330 
600 
700 

m 

400 
600 
460 
550 

1/397 
1/280 
1/391 
1/352 
1/9» 
1/199 
1/419 
1/506 
1/918 
1/331 
1/500 
1/973 
1/948 
1/988 
1/309 
1/493 

1/78 
1/46 
1/80 
1/71 
1/U 
1/30 
1/81 

1/104 
l/« 
1/66 

1/107 
1/86 
1/4S 
1/58 
1/«S 
1/88 

1/191 
1/189 
1/183 
1/194 
1/188 
1/181 
1/iKÎ 
1/*I8 
l/li6 
1/913 
1/906 
1/206 
1/174 
1/188 
1/194 
1/903 

1/38 
1/31 
1/38 

i/37 
1/97 
1/46 
1/43 
1/38 
1/43 
l/« 
1/42 
1/33 
1/39 
1/41 
1/42 

eetta  pn^lMirliHU  v^n^nl   tr^":  [..-El           lu  d<MrtMÉÉIfc 
on  est  aj^urû  que  Ic!!  nuiaïiiJttca  st^ill»  DINA  HKHw 
aai  éleetioBs,  fud  qae  toit  le  cens  pijé. 

> 

> 

» 

1/337 

1/66 

1/197 

1/39 

900 
500 
600 
400 
4tt0 
900 
750 
600 
8B0 
800 
SOO 
350 
600 

ISi 

SOO 

210 
300 
Ht) 
200 
200 
240 
240 

«n 

t& 
1m 

850 
260 

ioô 

240 

1,500 
700 
«SO 
600 
600 
1,500 
1,900 
l.OBO 
980 
1,060 

^ 

1,050 
1,300 
600 
800 

800 
400 
500 
350 
400 
800 
600 
8.10 
5B0 
400 
400 
178 
700 
700 
373 
478 

1/355 
1/491 
1/310 
1/378 
1/315 
1/804 
1/344 
1/4!» 
1/313 
1/371 
1/464 
l/ifa 

i/x-) 
i/iu; 

1/303 
1/534 

1/59 
1/95 
1/62 
1/74 
1/64 
1/99 
1/67 
1/98 
1/43 
1/43 
1/50 
1/59 
1/71 
1/51 
1/84 
1/112 

1/187 
1/207 
1/181 
1/195 

i/m 

1/995 
1/179 
1/196 
1/191 
1/194 
1/199 
1/17S 
1/970 

W, 

1/197 

1/31 
1/40 
1/36 
1/38 
1/31 
1/U 
1A'> 
1/39 
1/33 
1/39 
1/86 
l/SB 
1/53 
1/33 
1/40 
1/42 
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1 

NOMBRE  D'ASSEMBLÉES. 

nOHBRE 

NOMBKE  irÉUGIU£.« 

DU  ntri  iHPOsts. 

Il  

de 

DÉLÉCrtS 

DEPARTEMEnTS. 

Projet 

Projet 

Différence 

Projet 

Différeneo 

des 

cantons 

Projet 

DlfTércBcf 

de  lor 

en  plas 

Projet 

en  plas 

Projet 

ea  plu 

d  eloi 

ponr' 

pré- 

ponr 

d'Bprés 

pré- 

po«r 

pré- 

le projet 

■mendé. 

le  projet 

le  projet 

senté. 

uneodé. 

le  pro;e 

snoadé. 

amendé. 

senté. 

présenté. 

préseité. 

•ausM. 

senté. 

4 

S4 

20 

348 

1,770 

1,432 

114 

174 

443 

y.4 

5 

24 

19 

%1 

1,660 

1,309 

136 

176 

415 

iv 

S 

34 

19 

356 

1,747 

1,391 

87 

178 

437 

"£•) 

3 

S4 

21 

354 

1,805 

1,451 

81 

177 

451 

T,i 

24 

20 

367 

2,000 

1,633 

108 

184 

500 

3I( 

3 

24 

21 

377 

1,711 

1,334 

84 

189 

428 

ta 

S 

24 

19 

381 

1,720 

1,339 

90 

191 

430 

2S 

i 

24 

20 

385 

1,796 

1,411 

105 

193 

449 

2jG 

9è 

576 

478 

8,179 

41,194 

32,915 

2,319 

4,098 

10,299 

6,2l 

3 

30 

17 

234 

1,241 

1,010 

78 

117 

311 

tu 

3 

20 

17 

236 

1,311 

1,105 

78 

118 

337 

4 

20 

16 

234 

1,271 

1,040 

66 

117 

319 

M 

4 

20 

16 

243 

1,284 

1,041 

69 

122 

321 

m 

3 

20 

17 

212 

l,4a3 

1,161 

73 

121 

351 

z» 

S 

20 

15 

287 

l,34i 

1,057 

78 

144 

336 

th 

Hïrofl  OlUtB-)  

3 

20 

17 

244 

1,300 

1,096 

84 

122 

3£( 

29 

ArièjrV....';:;::::::: 

3 

20 

17 

248 

1,296 

1,048 

60 

124 

321 

i» 

3 

20 

17 

248 

1,394 

1,146 

87 

121 

349 

t£ 

4 

20 

16 

284 

1,306 

75 

142 

337 

1« 

4 

20 

16 

258 

l.iia 

1,165 

81 

129 

356 

îf 

4 

20 

16 

277 

1,%>2 

1,075 

69 

139 

338 

\^ 

3 

90 

17 

265 

1,331 

1,066 

84 

133 

333 

«*< 

i 

20 

16 

265 

1,530 

1,265 

93 

133 

3K1 

â' 

S 

20 

15 

293 

1,379 

1,086 

93 

147 

345 

l»' 

4 

20 

16 

271 

1  380 

1  109 

75 

136 

345 

2" 

i 
* 

%) 

*v 

16 

289 

llilS 

l!l56 

81 

lit 

Wl 

^1 1 

A 

20 

16 

283 

1,498 

1  i15 

72 

112 

377 

3 

20 

17 

380 

i,:«i 

1,061 

R7 

O  J 

140 

340 

i' 

20 

15 

290 

1,364 

1,071 

93 

1J5 

311 

n> 

3 

20 

17 

283 

1,.Y3U 

1,085 

87 

143 

34.'! 

*> 

1 

20 

16 

2% 

l,41â 

1,127 

78 

143 

353 

if' 

3 

20 

17 

385 

1,401 

1,116 

84 

143 

350 

3" 

4 

20 

16 

3U1 

1,399 

1.098 

84 

lui 

350 

1* 

4 

20 

16 

289 

1,476 

1,187 

93 

115 

3i>9 

£• 

3 

20 

17 

2911 

1,551 

1,261 

72 

145 

il 

06 

t>xU 

7,000 

^,85S 

3,013 

KL» 

!(•  i£hb. 

3 

16 

13 

107 

891 

724 

ix 

81 

2»3 

1> 

3 

16 

13 

154 

918 

764 

72 

77 

23U 

li. 

S 

16 

11 

252 

046 

694 

90 

12*1 

237 

Itl 

PTréDMs-OrieBialss .... 

3 

16 

13 

169 

966 

797 

51 

K5 

2li 

IjT 

5 

16 

11 

^ 

1,010 

754 

163 

128 

25H 

l£> 

19 

80 

61 

90B 

1,731 

3,733 

468 

500 

1,185 

CHS 

75 

501 

426 

8,272 

40,512 

3i,240 

1,911 

4,140 

10.130 

5.!" 

« 

470 

398 

6,912 

35,395 

28,453 

1,710 

3,474 

8,831 

s.r; 

96 

576 

478 

8,179 

41,194 

33,015 

2,319 

4,008 

10,299 

9e 

B2U 

424 

7,006 

35.838 

28,852 

3,073 

3,510 

8,972 

1» 

80 

61 

998 

4,731 

3.733 

4as 

500 

1,185 

380 

2.147 

1,787 

31,397 

157,690 

126,293 

8,481 

15,722 

39.431 

23,:ii 
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MOYEN  TAUX 

PLDS  BAS  iPraOUKATir. 

PROPORTION 

DD  NOyiRK  DIB  PLOS  IMPOSÉS 

ivâc  le  nombre  des  cotes, 

Éleeiears. 

i 

la  eontribatloD 
fondàre. 

k 

la  cootribatloD 
personnelle 
et  mobilière 
d'aprèa 
on  travail 
fait  avec  boïd. 

OBSERVATIONS. 

Projet 
prc- 
seoté. 

Projet 
■meDdc. 

Projet 
pré- 
senté. 

Projet 
amendé. 

Projet 
pré- 
senté. 

Projet 
■meodé. 

Projet 
pré- 
senté. 

Projet 
amendé. 

500 
350 
450 
450 

aoo 

450 
251) 
750 

250 
180 
240 
2r)0 
260 

150 
300 

930 
480 

750 

i.œo 

1,400 
800 
400 

1,300 

500 
325 
400 
400 

700 
400 

im 

700 

1/303 
1/336 
1/43B 
1/344 
1/407 
1/317 
1/362 
1/546 

1/59 
1/69 
1/89 
1/48 
1/75 
1/48 
V80 
1/117 

1/194 
1/175 
l/3œ 
1/194 
1/201 
1/174 
1/217 
1/247 

1/38 
1/37 
1/42 
1/38 
1/37 
1/38 
1/41 
1/53 

a 

B 

s 

a 

1/344 

1/08 

1/195 

1/39 

220 
650 
450 
600 

m 

550 
550 
350 
500 
350 
450 
400 
400 
800 
500 
550 
500 
!)30 
400 
450 
360 
600 
440 
450 
700 
500 

100 
220 
175 
220 
250 
220 
230 
100 
240 
150 
330 
230 
180 
260 
330 
350 
300 
KO 
300 
200 
1-0 
250 
300 
330 
270 
360 

350 
1,100 
600 
1,050 
900 
900 
875 
500 
750 
500 
600 
550 
500 
1,300 
1,100 
1,100 
700 

550 
650 
SOO 
1,200 
550 
600 
1,900 
1.030 

2:« 

500 
400 
500 
575 
SOO 
SOO 
300 
430 
280 
430 
350 
350 
650 
450 
450 
3*» 

400 

350 
500 
400 
400 
600 
430 

1  ;  ■l'i  1 

l/.li3 

\r.m 
1  iig 

(  i'H 
1  \\9 
1  iK) 
1  .179 
1  .'S5 
IjlHl 
1  yitfw 

tm 

1/300 

\-m 

1  .■  i.'ii 

1.  i-O 

1  rC7 

i/;"h9 
i/tw 

l/iiï 

1  tî^l 
i.ii 

1  .Kl 

]  -il-' 

T  'SI 

1  '-Ai 

i/m 

1/1» 

i/se 

t/u 
i.'lia 

1^1  S7 
1/1H7 
1/196 
1/1T0 
1/196 
1/175 
l/idl 
1/1 TO 
1, 172 

1, 1  i3 
1/1:5 
11-19 
1,  1H3 
IIM) 
1/177 

i/iyi 
1/1^11 

i/\H 
1/IM 
1/1^ 
II>IH 

1  .'ii5 
1  -'3 

1/3Ï1 
V32 
1^ 

i/ai 
Vil 

1/3M 

nu 
1  11 

1  .tî 

I,  iO 

l/;<i 

1  "bl 

i/;w 
i/;ii 

I/3S 

l/W 
1  ti 

> 

w 

a 

» 

1/338 

1/61 

1/186 

1/38 

250 
360 
240 
460 
75 

110 
150 
140 
210 
50 

400 
480 
400 

750 
130 

200 

330 

400 

80 

1/233 
1/i67 
1/201 
1/285 
1/317 

1/ft9 
1/45 
1/54 
1/50 
1/53 

1/130 
1/174 
1/107 
1/147 
a 

1/36 
1/29 
1/38 
1/30 
a 

a 

» 

■ 

a 

1/235 

1/50 

1/135 

1/17 

TULATTO». 

b 
■ 

u 

> 
■ 

* 

D 
a 

■ 

» 

11 

B 

1/itll 

i/ri2>t 
i,in 

1  (î'i 

I;lW 

l/ii4 
1/50 

VIB3 
1/III7 

1/1  «6 

i/ir, 

î/iO 

l/3!l 

i;-J7 

■ 

M 

i/m 

1/03 

1/10» 

Digitized  by  Google 


Digitized  by 


Google 


TROISIÈME  TABLEAU. 


DÉVELOPPEMENTS. 


(CbaBbrt  d«tDép«i<i.l      WGOMDB  BmAinUTION.      1»  «n  1819.1 


3*  Tableau. 


Résultat,  dont  let  itrrondissementt,  de  la  M  pri$mtie. 


D^ARTEHEHTS. 


ARRONDISSEHEIITS. 


nOHBRE 

HOHBBK 

de 

citojeafi 

d'élec- 

■dmis 

aux 

teun 

■ssem- 

bltes 

■DX 

d'tt- 

roBdisae- 

meDt 

comme 

élflCtO- 

plas 

impoiés. 

nas. 

HOHBHI 

d'élec- 
teurs 
exeloi 
des 

assem- 
blées 
d'ar- 

roodlsse- 
meat. 


HOHBBK 

d« 
citoyens 
Bonèlec- 
teari 
admis 

SDX 

assem- 
blées 
d'sr- 
roodlsse- 
ment 


TOTAL 

par 

départe- 
ment 

des  élee- 
lears 

exdis. 


TOTAL 

départe- 
ment 
des 
eitoyens 
nonéleo- 
tenn 
admis. 


Nomu 

HOHBBI 

des 

des 

éUfiUes 
ft  la 

éllflfibles 

n 

Chambre 

en 

es 

conseil 

des 

Sénénl. 

nus. 

mens. 

dépliés. 

Ain. 


Aisne.. 


AUier. 


Alpes  (Basses-) .  • . 


Ardtebe, 


Ardennes . 


Booiy.. 
Haniu . 
Gex.... 
Betleir.. 
Trévoux 


Laon  

Chltean-Tblerry 
SaîDt-QueDliB... 

Soissons  

Verrins  


Gannat . . . 
MoDtlocon 
Monlina.. . 
U  pBlUse 


Digne.  

RareeloiBBtte 
Castellens . . . 
Foresiqiter. . 
Sisteroi  


Gap.... 
Brianfon 
EmbniB. 


Laryentière 

Priva»  

Tonraon... 


Méiiéres 
RocrOT . 
Retbel . . 
Sedan... 
VMciers 


11 J 

Z41 

lu 

50 

41 

9 

9 

50 

9 

•ai 
o* 

80 

61 

19 

74 

136 

va 

OIE 

1  iv 

A4 

DB 

■*« 

wl 

58 

109 

51 

106 

884 

178 

* 

63 

315 

153 

107 

164 

57 

a 

488 

1,173 

685 

» 

03 

150 

87 

* 

10 

308 

138 

84 

340 

356 

■ 

66 

104 

136 

S85 

m 

607 

» 

61 

91 

39 

SQ 

1 

49 

37 

50 

13 

> 

50 

50 

» 

a 

50 

31 

» 

19 

«Si 

186 

39 

106 

67 

87 

M 

• 

50 

3 

B 

47 

50 

16 

» 

S4 

106 

30 

81 

if» 

46 

> 

56 

toi 

145 

44 

139 

166 

40 

398 

356 

84 

56 

63 

118 

> 

50 

89 

» 

31 

«4 

m 

63 

» 

SB 

133 

77 

58 

134 

66 

■ 

390 

530 

361 

31 

176 


685 


607 


39 


30 


84 


361 


63 


11» 


81 


S6 


31 


188 


2U 


143 


136 


84 


164 


146 


se 


374 


193 


50 


80 


50 


70 


30 


50 


34 
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DEPARTEKENTS. 


ARRONDtSSEIIENrS. 


HOHBRE 

de 
citofens 
admis 
lux 
uaem- 
blées 
d'ai^ 
rondtssc- 
ment 
comme 
plus 
imposas. 


NOmUlE 

d'élec- 
teurs 
anx 
collées 
électo- 
raux. 


ItOMBRE 

d'élec- 
teurs 
exclus 

des 
asHiu- 
blées 
d'ar- 
roDdisse- 
ment. 


KOUBRI 

de 
ciloyens 

non  élec- 
teurs 
admis 

aux 
assem- 
blées 
d'ar- 
randisse- 
meot. 


TOTAL 

par 

départe- 
ment 

desélec- 
teais 

exclus. 


TOTII. 

pir 

départe- 
ment 
de« 
citoyftna 
DOD  élec- 
teurs 
admis. 


MOHBRK 

des 
éUglbles 

an 
conseil 
général. 


KOHBIII 

des 

éligibles 

k  la 
Cbambre 

des 
dépntét. 


DlFPâUBNCE 


Ariègt. 


Aoba. 


Ande 


Bonckes-dB-AbSoe 


CalTsdoi. 


Cantal. 


1 

87 

88 
73 

87 
63 
179 

■ 

106 

25 

106 

25 

124 

SO 

» 

74 

348 

3S9 

106 

25 

Arcis-sar-Anbc  

Nogent-la-Seine.... 

86 
SO 
50 
SI 
SO 

275 
55 
84 
94 
74 

189 
> 
34 
43 
24 

> 

S 

H 

m 
> 

290 

S 

lU 

107 

> 

37 

287 

o72 

290 

90 
SS 
71 

ss 

387 
270 
153 
321 

297 
218 

» 
a 

866 

133 

294 

91 

» 

82 
269 

n 

9  . 

263 

1,131 

866 

■ 

57 
64 

63 

lOS 

91 
153 

4S 
27 
90 

• 

a 
> 

168 

176 

50 

■ 

196 

93 
74 

134 
13» 

41 

65 

s 

851 

619 

268 

» 

lOÏ 
149 

76 

268 
771 
226 

164 
622 

150 

> 

936 

» 

161 

159 

5 

1,263 

936 

■ 

Falaise  

Ualeax  

81- 
134 
64 
li 
61 
8S 

395 
783 
262 
415 
311 
203 

314 

651 
198 
343 
280 
113 

■ 

> 

» 

1,899 

251 

525 

274 

m 

SOI 

2,400 

1,899 

96 

MO 

144 

> 

■lurlac  

Nam  

64 

SO 
76 

139 
66 
101 

75 
10 
34 

» 

263 

■ 

199 

65 

> 

74 

«77 

S40 

968 

T.  LTU, 
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AHHOMllâSËJIE^TS. 


HOUVE 

MlBiH 
■as' 
atatui- 

d'ir- 

meut 

pi  «13 


ROMDBB 


rallï, 


te  on 
ticlni 
dès 

bléei 
d'ar- 

lin- m. 


Jiorj  vHtr 
■  dcaii 

■  UE 

B««cin- 
kièn 

*«r- 

IQhdllM- 

raent. 


TOTitl, 

nent 
inUM6- 


par 
deptrie- 

d«s 

son  élec- 
teurs 
tdigis. 


HOMHU 

BU 

coutil 


SMCItK 

dm 
Ik  U 


ItffTfjlLICR 


Conèià.. 


Art^AiiLi^iiLi'  

BarbeiieuX  -  

CèicniLC  

Coktoltut..,.,..... 

Hdto.^.i..>«  

SitfllrJeaiHl'AiiB'elT- 

JoiinB.  

HiTenttei  

KpâBratt  

U  AoAtilB  

MUM^M*  • 

Vontts-.i.-'  

SnM»*...i>.i(  

BFi  vt«. 




Bunne ........ 

CbltlUoD.  


Bh>MI.<.j->,yi« 


cniiH  .1 


Cyfrf  1... ..  - 
Buii&iiAi  


J  "  j 

1  ]  ' 

61 

K«l 

J! 

fi""! 

iu 

57 

lùa 

4S 

* 

m 

1,U47 

■  tUll 

• 

FMI 

lit 

r>:i 

l'if 

WJ 

t!*l> 

m 

"  i. 

11 

VJi 

1» 

43f 

m 

tl 

U5 

B 

IW 

IS 

Isi 

"  .1 

S48 

— — ~ 
- 

106 

17+ 

m 

57 

ns 

J  1  > 

p 

U 

a 

36 

£« 

« 

111  J 

Ci<J 

\ 

• 

41!  > 

l 

H 

\ 

4 

Vi  1 

«6 

m 

ne 

m 

S» 

51 

Ti 

131 

EE63 

b32 

» 

C9 

lia 

108 

1,065 

• 

m 

Ifti 

B  ' 

108 

:î9 

S4 

» 

Ufi 

I4l> 

U 

93 

SU 

35  . 

S3I 

»5 

SB 

m 

a  ' 

M 

lï 

W 

114 

it 

H 

SI 

fSA 

3£l 

Bl 

i 

Ml 


IttU) 


Ul 


9tâ 


517 


114 


tu 


143 


lis 


Ml 


111 


m 


lé] 
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DfiPARlIURTS. 


Dontogse. 


Oovbt. 


DrArn. 


Bore. 


Pioiitèn. 


Gtrd. 


ARBONDISSEIIENTS. 


ftiroona  (Hrate-). 


Péricaaox. 
Hontron.. 
SarUt.... 
Benene.. 
Ribéne... 


Besancon.. 

BauH  

■ouMIlard 
Poatarliei. 


Die  

HontéUiuit. 

H jou  

VilaBca ... 


Andelys  

Bemay.  

Evroux  

LosTifln  

Poit-Aodemar 


Chartres.....  

Cbltwadm  

Dreux  

NogesHe-Rotron.. 


Brest  

Morlals  

ChlteanliD..... 

Qnimper  

QHii^CTlA..... 

Alale  

Nhiei  

Urts  

U   

Tonioase  

VUleflriMbe... 

Morrt.  

SilBl-Gudens. 


de 
citeyeDs 
admis 

d'«1ec- 

mohhui 

d'élec- 
teurs 

ROMBHE 

de 
eito;ens 
son  élec- 

TOTAL 

par 

TOTAL 

par 
départe- 
ment 
des 
citoyens 
aon  élee- 
teurs 
admis, 

ICOMBRE 

des 

NOMBRE 

des 

DIFFERENCE 

aat 

tBsem- 
vicei 
d'ar- 
londiase- 
ment 
coBne 
plue 
ImpoièSi 

tears 
atiK 
eellègea 
électo- 
raux. 

exclDH 

des 
assem- 
blées 
d'ar- 
rondisse- 
maot. 

teurs 
admis 

aux 
assem- 
blées 
d'ar- 
roidissc- 
meot. 

départe- 
ment 

desélee- 
tenrs 

exelvs. 

élifibles 

au 
conseil 
général. 

éligibtes 

ï  la 
Cbambre 

des 
députés. 

en 

P1.S3, 

eu 
HOIXS. 

91 
60 
lOS 
115 
67 

383 
167 
178 
366 
903 

ifSH 
87 
78 
951 
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l 

739 

» 

333 

193 

» 

40 

tu 

1.196 

733 

9i 
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S3 
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9 
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■ 
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(M 

S58 
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É 
» 

» 
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39S 
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S 
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SS8 
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133 
«7 
61 

1 

« 
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730 

• 
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373 
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» 
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739 

» 
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'S 
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SO 
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170 

56 
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44 

«7 
43 
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60 

» 
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» 
33 
> 
6 

390 

39 

356 

131 

> 

135 

511 

803 
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39 

15 

m 

81 

es 

1B8 
560 
«7 
134 

83 
4S4 
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t» 

» 
> 

• 

711 

B 
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199 

15 
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^069 
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» 

131 
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81 
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10 
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» 
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DÉPARTEMENTS. 


ARHORDISSEHEnTS. 


ROHBRR 

HOVnRE 

de 

citoyens 

Q  c  lec- 

Bdnis 

■ux 

teurs 

assem- 

blées 

BDX 

d'ar- 

roDdissl^ 

collèges 

ment 

comme 

électo- 

pins 

raux. 

HOKBRK 

d'élec- 
lenrs 
exclBS 

des 
assem- 
blées 
d'ar- 
roDdlsse' 
DeBt. 


HOMBRI 

de 
citoyen! 
non  élec- 
teurs 
admis 

aax 
assem- 
blées 
d'ar- 
rondisse- 
ment. 


TOTAL 

par 

départe- 
ment 
des  élec- 
tenrs 
exclu. 


TOTAL 

par 

départe- 
ment 
des 
citoyeDS 
non  élee- 
tears 
admis. 


novaRE 

DIFFÉRENT 

KOMBRX 

an 

des 

éUgIbles 

élifibles 

l  ta 

a  ta 

aa 

Chambre 

en 

eonteit 

des 

général. 

n.ca. 

WOtMB, 

d^gtéi. 

Gers. 


Gironde . 


Héraidt. 


Ille^VilalH. 


iBdrt. 


TonrR. . . 
Indr«-eM.oln»...  Loches. 

(  ChiBon. 


Aach . . . 
Condom. 
Lectoure 
Lombei. 
Nlrande. 


Baaas  

Blaye  

Bordeaux . . 
Letparre. . . 
libonnie... 
U  RMe... 


Besiera — 
Lodfcve . . . . 
Nonipellior 
Saint-Pom. 

Rennes  

Saint-Halo . 
fougereB.. 

Vitii  

RedoB  

Nontion... 


CMteivrOBx, 
IssonduB . . , 
U  Chftlre.. 
L«  Blanc... 


Isère 


Greaoblo  

VieBoe  

La  Toirniii-Pla 
Salat-MireoUù- 


Saint-Claade . . . 

DOIe  

LoBS-te-SaUBler 
Poliftti  


1  62 

190 

138 

1 

71 

236 

185 

Kt 
•U 

147 

50 

113 

63 

81 

1X2 

41 

311 

881 

564 

» 

•M 

110 

58 

» 

S5 

80 

25 

» 

236 

1,454 

1,318 

OU 

85 

35 
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318 

SU 

54 
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» 
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n 
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671 
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: 

30 

ÏRIt 
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lis 

681 

563 

■ 

50 

94 

41 

345 

1,6IÎ 

1,267 

127 
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374 
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238 

119 

%i 

151 

69 

88 

144 

56 

7e 

60 

a 

61 

74 

13 

■  J 

853 

1,168 

631 

16 

88 

ats 

157 

j> 

50 

118 

68 

n 

50 

137 

87 

■ 

55 

113 

58 

243 

613 

370 

» 

143 

547 

404 

61 

86 

132 

71 

mi\ 
X4U 

154 

290 

919 

629 

» 

192 

476 

284 

» 

131 

277 

166 

» 

120 

210 

90 

80 

169 

69 

523 

1,152 

629 

> 

53 

23 

1 

31 

73 

143 

70 

> 

109 

190 

81 

76 

m 

49 

» 

ail 

480 

200 

31 

564 


,657 


1,267 


631 


370 


6» 


629 


2t0 


16 


31 


159 


277 


173 


277 


12» 


145 


262 


156 


123 


507 
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225 


34 
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230 


76 


12 


34 
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DEPARTEMENTS. 


ARaoNDISSEHEnTS. 


nOHBRE 

de 
cliojens 
admis 
aux 

■ssem- 
blëes 
d'ar- 
rofliliue- 
meot 
comme 
pins 
imposés. 


HOKBKE 

d'tiec- 
tears 
aax 
collËites 
électo- 
raoï. 


IiaiIBRK 

d'élee- 
leurs 
exclus 

des 
assem- 
blées 
d'ai^ 
rondissc- 

DWIlt, 


NOMBRE 

de 

CitOJICDS 

noiièlfc- 
teurs 
adoiis 

anx 
assem- 
blées 
d'ar- 
rondisse- 
ment. 


70TÀL 

par 
ilépirle- 

ment 
des  éleo- 
tears 
eiclas. 


TOTAL 

par 
départe- 
ment 
de& 
eitojreni 
Doo  éleft- 
tetirs 
admis. 


KOHBRI 

des 
élif^blea 

an 
conseil 
{ënéral. 


KOMBRE 

des 
éligibles 

il  la 
Chambre 

des 
députés. 


DIFFÉRENCE 


I.aoties. 


Ldret-Clier.., 


Loire. 


Loire  (Haue-)... 


Dai  

Mont-de-Marsao . 
Saint-Sever  


Blois  

Romoranlin. 
Vendôme . . . 


Montbrison.. . 

Roaaoe  

Saint-EtieQDe. 


RriODde.... 
Le  Par  ... 
YssiDfunx. 


Aneeols  

CtiSti'anbrUiKj . 

Loin-Inférieure..^  Nantes  

Paimbœur  

Satenaj.  


Loiret . 


Cahors... 

Lot   flKeac. .. 

(  Goardon. 


Orléans. .. 
Plthiriers. 
Mon  tarais. 
Gten  


Loi-et-6ironne.. 


Loftn. 


Afen  

Marnande.. 

Nérae  

VUleunvd . 


Florae. ... 
Marvrjols. 
Mende..., 


94 

190 

102 

■ 

83 

163 

78 

> 

86 

166 

80 

» 

265 

5» 

260 

> 

m 

333 

217 

» 

50 

90 

40 

15 
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236 
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• 

H!) 
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83 

H5 
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D 
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199 

B 

sn 
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» 

80 
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65 

a 

1Î1 

98 

78 
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32 
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» 

50 

2 

» 

60 

67 

7 

198 
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595 

50 

68 

18 

.  1U9 
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» 

467 

1,086 
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3 

138 

789 

fôl 

n 

61 

1  11 

111 

65 

136 

50 

m 

62 

* 

314 

1,274 
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> 
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922 
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S 

Sli 
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76 

* 

79 

14S 

69 

280 

S32 

252 

» 

81 

297 

216 

im 

a&i 

250 

> 

59 

279 

2*) 

96 
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224 

u 

337 

1,247 

010 

50 
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14 

B 

54 

1011 

49 

U 

SO 

93 

43 
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260 

106 

)> 

260 


413 


440 


195 


623 


9C0 


232 


910 


106 


133 


118 


189 


113 
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157 


140 


169 


77 


60 


133 


148 


50 


235 


281 


59 


173 


50 


15 


124 


73 


41 


93 


81 
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AHROniU^EVEnTS. 


noiiiiiiR 

lté 

mu 

tflUTS 

|||W'4q_i  PI]  - 

llf  s 

api 

li'ar- 

aiisein- 

uiaut 

ccDime 

raox. 

<lL' 

non  t'icc- 
ndu)  j  g, 

Jjr- 
ronili^^i - 


d  épine - 
neoi 

il  es  Mer- 


T(lT*t, 
pir 

dÉjurtc- 

dei 

mm  èli'c- 


Ëliflbliu 

I  U 
Otnltre 

de» 
dépoté  I. 


Hanciie. 


Miru  (Hante-)... 


Meartbfl, 


Menn. 


Btanprâan 
Sairé  


Csctiten. 
MorUln. , 
Stint-Ut, 

VllOgDM. 


Chllons  

Epernir  

Reimi  

Silntft-Ntnehoald. 
Vilry-le-Fnncois . 


Cbaninont 
LiDKres ., 
Vanr-..., 


Uni  

MlTODH  

ChitMiH;ontl«r. 


Chftton-SallDS 

UnéTilIa  

nancT  

Saireboarg.... 
Toal  


Bar-te-Doe . 

HoniBiédf.. 
Verdmi..., 


130 

K3S 

■ioa 
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61 

193 

lia 

■ 

ddl 

i'i 

7  L 

b8 

:«» 

88 

niï 

HT 

458 

111 

Kl 
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lis 
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74 
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S48 

> 
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900 

» 

30 

ISi 
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80 
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4ie 
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» 
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Si 
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m 

MO 

ifvf 
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> 

82 

168 

86 

> 

07 

183 

86 

85 

188 

193 

» 

SU 

539 

295 

415 

336 

211 

B 

166 

34d 

176 

78 

865 

192 

354 

933 

579 

68 

m 

7i 

> 

79 

110 

31 

» 

VU 

409 

285 

» 

71 

47 

■ 

24 

61 

79 

18 

» 

403 

787 

408 

24 

81 

166 

BB 

» 

sa 

97 

15 
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«6 

89 

23 

s 

78 

174 

96 

• 

307 

596 

219 

909 


603 


295 
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406 


219 


24 


306 
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122 
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249 


179 
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DÉPARTEHQNTS. 


AfUUHqHSSBMENTS. 


NAMBItS 

de 

ettoyens 

d'éle*- 

idiaiï 

aux 

tenn 

issflm- 

bléea 

anz 

(Tir- 
tondisse- 

coUègea 

ment 

comme 

ëleetfr- 

plps 

Inpotés. 

nnx. 

««BRI 

d'âlee- 
leqrs 
fliclas 

des 
uaem' 
bléea 
d'ar- 
randlste- 
ment. 


lOHBttK 

de 
eitojeDS 
non  élet- 
tenrs 
admis 

aax 
asseiB- 
blé» 
d'ar- 
rondisse- 
ment. 


TOTAL 

nOHSRl 

NOMME 

par 

par 

des 

des 

déparle- 

ëligibles 

ment 

k  11 

ment 

des 

des  élee- 

eltojens 

ai 

Cbambre 

Dentlee- 

conseil 

des 

tears 

teqrs 

général. 

exclu. 

admis. 

députés. 

DIFFËREMX 


HoseUe. 


Hord. 


OlM. 


Orne . 


Pas-de-Calais. 


PoDtiv;. . 
Ploérmel, 
Lorlent.. 
Vannes . . 


Briej  

TbionTiUf.  

Mets.  

SarrefamiiBM . 


Cosne  

Qameej  

Heveri  

Cliftte«ii-GUnon. 


Avesnes  — 

Cambra;  

\  Dona)  

<  Donkeniae . . 

Haiebroack. 

Lille  

Vaieneilue. 


Betnrais... 

Clermont 

Cmyittgne. 


Alencon . . 
Argentan.. 
Domftont . 
H  ortagM , 


Arrafl  

Biibqie . . . . 
Boulogne . . 
Nonireoil.. 
SainfrOawr.. 
Sidot^oL.. 


96 
86 

m 


428 


60 
63 
149 
117 


409 


Î71 


123 
14S 

93 
9S 
105 
380 
1i3 


964 


130 
87 
93 
75 


38S 


n 

114 

iV) 


432 


158 
130 


79 


643 


119 
96 
948 
201 


664 


113 

93 
433 
80 


788 


64 

69 

118 

54 

117 

48 

81 

273 

192 

S7 

liÛ 

53 

618 


201 


213 
405 


il 


2,637 


403 


*79 


1,«2 


275 
391 
172 

aoB 


1,593 


53 
10 
803 


347 


78 

12^ 
310 
196 
737 
95 


1,673 


827 


303 

"À 

478 


1,143 

71* 

4» 

297 

115 

m 

180 

301 

156 

37 


347 


•  V  1,673 


37 


711 


940 


Ïi4 


905 


136 


482 


19S 


216 


80 


115 


164 


468 


94^ 


236 


322 


809 


134 


«0 


14 


90 
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DÉPARTEMENTS. 


ARR0NU8SEHENTS. 


PuT-de-Dftma. 


Bifonne. 
.     ™.  Manléon . 

Pyrénéei  (Btssn-)  Oleron... 

OrUiei... 
Pas  


PyrtDéei  (HtBtes-) 


Clermont . 
Ambert.., 
Issoire — 

Riom  

Tbiers..., 


Argelès... 
Bignères . 


{  dm  

PTTéiié»4riaDUIe>{  Perpif  nao. 

(  Pradei.... 


Rbia  (BiH< 


ma  (HtDt-).. 


RhADS. 


S>ta«  (Hanta-)... 


SiTerne  

Scbelestadt . . . 

Strasbourg  

WilMmboarf. 


Aiktrcb . 
Belfort . 
Golmar. 


Lyon  

VlItaimoelM. 


Grajr... 
Lnre.... 
Vaaonl.. 


Anlnn  

Cbilnn... 

StADMl4dlre.,..<  Cbaroks. 

LoubsQs . 
Mtoa... 


EfÛMDHC 

HOllDRB 

de 

citoyons 

d'élec- 

admis 

aui 

tears 

assem- 

blées 

IDS 

d'ar- 

roidiaxe- 

collèfei 

nent 

comme 

éleeto- 

plas 

Imposés. 

ranx. 

MOHBnE 

d'élec- 
(ears 

exclus 
des 

assem- 
blées 
d'ar- 
rondisse- 
meat. 


NOIlDllK 

de 

citoyens 
000  ciee- 

tears 
admis 

aax 
isaem- 

blées 

d'ar- 
rondie 

maot. 


TOTAL 

par 
départe- 
ment 
des  élec- 
teurs 
exclus. 


TOTAL 

par 

départe- 
ment 
des 
citoyens 
noB  élec- 
teurs 
admis. 


173 

426 
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» 

8S 

100 

15 

D 

ûa 
î» 
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144 
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40 

> 

lit 
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68 
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Ha 
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sa 
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KA 
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38 
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» 
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X34 
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■ 
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80 
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* 
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» 

49 
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69 

58 
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a 

98 

36 

> 

63 

.Mai 

Mi  1 
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36 
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13 

18S 
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» 
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13 

m 
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1,487 

» 
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■ 
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> 
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91 
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423 
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484 


59 
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1^661 


194 


1,030 


114 


90 
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13 


34 


HOinox 

des 

Ronai 
des 

DIFPÉBEMZ 

éltilbles 

an 
conseil 

61i{ibles 
à  la 

Cbankrc 
des 

députés. 

•0 

IG 

général. 

PLCt. 

aODL 
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■ 

tu 
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DÊPABTEIIENTS. 


ARROHUSSEKBITS. 


NOIiBRE 

de 
citofens 
admis 
aux 
assem- 
blées 
d'ar- 
rondisse- 
ment 
comme 
plus 
imposés. 


MOHBltl 

d-élcc- 
teurs 
aux 
collèges 
électo  • 
rani. 

ttOHBRE 

d'élec- 
tenrs 

exclus 
des 

assem- 
blées 
d'ar- 
roDdisse- 
neot. 

30] 
»U 
154 
438 

171 
111 
81 
287 

1,097 

650 

463 
593 
464 
1,703 
540 

353 
462 
380 
1,478 
402 

3,763 

3,075 

241 
157 
169 
343 
170 

184 
102 
103 
232 
420 

761 

117 

aoo 

412 
149 
143 
206 

57 
211 
282 
94 
93 
139 

1,326 

876 

141 
1»2 
439 
149 

80 
91 
344 
87 

691 

602 

363 
95 
270 
203 
704 

234 
39 
167 
136 
533 

1,639 

1,109 

SOI 
426 
221 
240 

123 
297 
152 
189 

1,088 

761 

48t 
181 
346 

373 
119 
274 

1,008 

766 

NOHBltK 

de 
citoyens 

TOTAL 

par 

TOTàL 

par 

HOMBKE 

dos 

ItOMBRK 

des 

DIFFÉRENCE 

non  élec- 
teurs 

admis 
aax 

assem- 
blées 
d'ar- 

rondisse' 
mcat. 

départe- 
ment 

des  élec- 
teurs 

départe- 
menl 
des 
citoyens 
non  élec- 
teurs 
admis. 

éligibles 

an 
conseil 
^énéril. 

éligibles 

à  la 
Cbambre 

des 

en 

PLDS. 

en 

HOINS. 
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224 

241 

23 
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B 
D 
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» 
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■ 
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D 
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164 

154 

» 

10 

» 
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■ 

766 

B 

121 

1^6 
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* 

stnh». 


Sdn-biMritiuv... 


SalaMt-Harfle.... 


5elu-«l-(Hfe. 


Sèfr«s  (Deux-). 


Somma. 


Ttn. 


Manerf . . , . 
UFIèehe.. 
Saint-Galtli 
Le  Mus... 


Dieppe.. . . 
Le  Vavrt. 
Neafebltel 

ftoneo  

Tvitol.... 


HelDQ  

Coalonmiera. 
Fontainebleen 

Neanx  
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5,898 
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8,016 
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6,»74 
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M 
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S 
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m 
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11 

924 
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60 
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«95 

33 
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867 
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94 
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1,680 
1,889 
l|U8 


«,885 


187 
1,401 
859 
138 
361 
9,011 
1,589 
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1.186 
1,118 


11,880 


418 

168 
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«I 
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80 

48 
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1W.935 

7»,387 
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13,651 
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63,41» 
61,662 
87,215 
71,569 
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78,6» 

87,802 
125,906 
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117,221 

59,661 
116,111 
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60,882 
72  189 
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62,793 
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96.055 
42,U1 
63,164 
48.6U 
70,242 
36,098 
25,8a 
57,314 
93,421 
«3,219 
38,285 
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8,784 
8,461 
6,777 
7,179 
8,745 
9,638 
4,740 

12,232 
7,077 
7,593 
5,789 
6,224 
8,133 
7,812 
6,437 
9,941 
7,71» 

,8  080 
8,771 
7,968 
9,036 
5,679 
7,721 

11,8» 
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8,162 
1,568 
6,984 
6,645 
7,801 
8,350 
4,351 
9,940 
7,090 
7,331 
5.949 
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8,019 
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5.840 
8,435 
7,711 
«.017 
8,580 
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6.938 
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Cioa 
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5,998 
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6,015 
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7,190 
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7,946 
7,415 
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1,749 
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4,902 
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3,842 
1,826 
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3,456 
6,213 
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7,145 
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3,307 
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s.m 

6,307 
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3,930 
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"3,960 
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8S 
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m 
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63 

384 
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31 
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77 
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57 
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38 
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» 
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IIS 

lis 

17 

218 

709 

572 

137 

138 

107 

31 

165 

604 

53S 

65 

m 

118 

34 

234 

3S5 

329 

26 

M 

50 

1 

214 

730 

612 

118 

230 

60 

170 

139 

-41» 

41» 

404^ 

3» 

50 

23 

153 

64) 

507 

136 

90 

76 

23 

332 

673 

540 

132 

117 

65 

S3 

198 

185 

515 

60 

92 

60 

83 

182 

1,181 

233 

258 

2S4 

38 

174 

'tw 

M 

m 

m 

m 

026 

608 

618 

80 

184 

-tu 

« 

m 

972 

728 

244 

190 

9* 

«6^ 

157 

1,166 

1,012 

154 

m 

272 

53 

167 

Digitized  by  Google 


1 


636 


(ChUDbn  dM  Dépntte.!      SBCONDS  iBSTADRATlOII.      |l»  nwn  ttn.| 


cdrrnuBOTK»  nmcitiK. 

iKs  IN  isse. 

Da 

De  80 

M  80 

Dt  100 

De  800 

k» 

1 

à 

k 

k 

à 

4 

M  (MM. 

80  frUM. 

DO  fruu. 

100  tnatt. 

300  fraus. 

sooihMk 

1 

f 

3 

4 

s 

6 

1 

1 

83,530 

7,936 

7,638 

5,816 

8,883 

979 

« 

98.710 

5,881 

5,881 

4,tt8 

8489 

m 

» 

40,318 

4,996 

5  608 

4,668 

8,089 

m 

42,478 

8,388 

8:406 

8,865 

3,80» 

m 

m 

66,895 

4,687 

5,910 

4,806 

9,676 

w 

n 

MtM.  

65.119 

6,678 

6,870 

5,387 

8,978 

336 

M 

Sèmi  (Dnx-)  

«95.068 

5,887 

A,m 

ilM 

4,015 

8B 

M 

81^ 

6,5N 

8,184 

8.4» 

S.WB 

888 

M 

M  BtrAMMcnn  

l,8t4,B6» 

140.488 

138,886 

«8,841 

«8,864 

10,BM 

S.»' 

cmoÉi 


AJMl(H»t«l-)  

Losin  

pTr6a4M-Ori«HUle) 

AlpflS  (BlMM-).... 

Cem  , 


5  DtrAumtim. 


96,064 
80,58» 
37.779 
88.100 
58.685 


188.500 


4,169 
8,788 
8,068 
4  397 
1,176 


15,61^ 


4,198 
9,996 
9,880 
3,968 
«60 


14,698 


9,094 
9,776 
9,406 
9,787 
876 


10,988 


9t6 
1,706 
1,648 
i:908 

155 


5.891 


174 

m 

173 
5 


704 


l**  série  14  ItetfteBHBU 

9»   —   M  - 

»•   -   94  - 

4*    —   96  — 

►   -    6 


1,811,791 
1.848  838 
9.3S7.151 
1,8U,B88 
188,880 

168,910 
1U.711 
181,306 
140,488 

»;ti9 

169.063 
138.964 
181,389 
1S8,8» 
U,«H 

149.79» 
118,978 
146,818 
108.8M 
10.886 

87,954 
79,634 
88.180 
68,9H 
6,891 

13,910 
11.681 
18.512 

'704 

7.» 
T.« 

;,Hi 

l.» 
m 

7,088,980 

660,338 

638,48» 

811,111 

aM,oao 

4»,IBI 

(a)  Oê  nmirqMn  U  du^porllok  «lieuit  eun  le  HBbn  «es  jarés      Oeetein  et  ceW  4es  ilectem  :  «Ut  i**"" 
•t  s*daiit«  JUM^  iootièM. 
(■)  Teir  la  aeie  t  la  yaft  ndTBtie. 


Digitized  by 


Google 


tChaabn  des  IMp«ik|      88G0NDB  USTAOUTION.      [tQ  mtn  18t9.| 


637 


conhubu- 

TION 
fWMHueDe 

MUOMB  D'ÉLECTEURS. 

NOMUtS  D>£LI6IBLBS. 

NOMBRE 

«t 

en  IW 

Dimlnation 

en  1817 

Diminvtion 

dee 

xomu 

dn 

dD 

JCIttS 

De 

«• 

•n  1810. 

et 

nombre 

en  1810. 

et 

nombre 

non 

1,000  tnaa 
et 

TOTAL. 

Miet 
d'aprte 
na  irtTtil 

18». 

des 
tLBcmu. 

des 
ftuciius. 

tleetenn. 

CO 

9 

10 

U 

» 

18 

14 

15 

18 

17 

18 

« 

8 
153 
6 
83 

88 
119 

117,198 
57,900 
87,11» 
86,106 
«7,578 
134,556 
107,318 

53,484 
88,300 
48,809 
81,508 
51,371 
58,756 
59,331 
Ai  jum 

04, OW 

761 
574 
848 
663 
603 
1.066 
1,098 

830 
416 

801 
480 
471 
881 
919 

131 
168 
» 
83 
131 
175 
179 

u 

105 
50 

119 
54 
76 

155 

346 

M 

70 
50 
198 
80 
65 
177 
ISO 

so 

» 

88 
4 
11 

78 
96 

IM 

«n 
m 

177 
348 
348 
186 

S,  138 

1,»5,130 

1,801.068 

19,681 

16,133 

1,958 

3,816 

1,801 

1,0B 

5,181 

SÉRIS. 

- 

9 
8 
S8 
U 
» 

38,964 
41,100 
46.147 
80,718 
55,450 

91.686 
16,864 

18;865 

181 
361 
504 
138 
45 

106 
160 
487 
188 
89 

15 
1« 
67 
58 
6 

50 
50 
61 
80 
80 

50 
50 
58 
50 
50 

» 
8 
» 
» 

116 
111 
108 
196 

■ 

54 

134,484 

103,101 

i.m 

l.OW 

153 

Ml 

153 

8 

599 

DBS  staos. 

i.«n 

8,>18 
8,» 
S,  133 
54 

* 

1,400,144 
1,840.189 
1,610,159 
1.195.130 
184,484 

1,811,880 
1.367,888 
1,581,688 
1,801,088 
108,101 

17.080 
H, 855 
18  648 
19,mi 
1,181 

11,604 

17.690 
11,383 
16,183 
1.018 

4,144 
4,166 
5,168 
1,908 

153 

5,814 
4,364 
4,786 
8,818 
161 

4,418 
3,445 

3,838 
1,801 
153 

906 

919 
1.153 
1,015 
8 

4,004 
4,799 
7,3K1 
5,181 
519 

11,588 

10,<^,086 

5.876,046 

96.515 

79,138 

16,838 

18,501 

14,548 

4,013 

«1.968 

qam  tm  4»n  iMiWit  Mil  pretfH  4|mx  «ins  rlodein  Mpennuiu,  et  «m  le  fn^ion  Ml  «Hit«  de  aoltié,  di  liera,  di  qvitt,  «te. , 
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6*  Tarlud. 

_  Tableau  coniribuiif,  nombre  d électeur t 


ooimtnMmoN  rosateB 

MOMB»    BX    COTBI    BR  1888. 

DfiPARTEMENTS. 

AD-<eHOII 

De  80 

De  50 

Do  100 

DeaOO 

Des» 

de 

à 

i 

ft 

1 

ft 

i 

M  lltIMI. 

80  fnocs. 

SOftMM. 

100  frlBM. 

SOOfrtBet. 

1,000  bian. 

1 

t 

3 

4 

5 

6 

1 

8 

PuaAu 

11.654 

»,108 

10,897 

8.U7 

1,614 

996 

a  mi 

0,  iW 

Cl  "îM 

MT 

Xti 

«1 

Ht  nfta 

lll«wiS 

€k  AKl 

7  4iMk 

i 

WD 

6Î5 

44  SK7 

44  un 
11 

fi  filQ 

ion 

487 

4  «DM 

A  4  M 

ww 

58» 

GiroMta  

184,875 

10688 

9,881 

7,008 

3,463 

387 

19» 

44  4M 

4A  Olft 
lu,  Mo 

4n  Mtt 

fi  aM 

4  4K4 

•80 

1  KM 
1 ,9Jv 

4,014 

aJV 

SB 

4^  ite 

4a  Ml 

B  MM 

4,Dli) 

lia 
141 

SN 

IvDbIIV 

cb  (VU 

4  a4A 

143 

4ft  KfU 

4K  afin 

49  OKX 
11,0» 

7  DM 

4  nm 

988 

4  i  Ml 

49 

4A  ft14 
1U,Oll 

Il  WH 

•nu 

588 

4«  MK 
1Z,ScK( 

41  Wt4 
14,001 

10,W4 

4n  fiM 

S,U9i 

1,SM 

JD  Ml 

4a  MU 

10,dtf 

1V,1UV 

4(1  M7 

llF.Wli 

4  UK 

^ 

14  BtruToiBin  

w,sn 

188,u58 

141,739 

87,954 

18,sI0 

7,Tn 

135,119 

7,970 

6,064 

6,86» 

8,368 

688 

93,751 

8,7i5 

8,017 

7,154 

6,867 

1,080 

•10 

1S8.S9» 

7,668 

5,888 

4,116 

8,998 

888 

itt 

118.tt6 

8.016 

7.313 

5,887 

s,3a 

645 

88> 

11,011 
56,738 

6,505 
6,887 

6,570 
6,974 

4,330 
6,584 

1,600 
6,186 

116 
981 

41 
1» 

140,888 

11,466 

10.898 

8.665 

5,968 

1.181 

19B 

1T8,8BB 

18,001 

tt|418 

8,884 

5,(U4 

888 

SOI 

•4*688 

1,067 

•,1H 

6,TO1 

3,88» 

411 

i»;oi9 

8,737 

8,496 

1,010 

4  86» 

848 

» 

183  IttO 

18,891 

11,819 

8.880 

6,630 

1,0H 

9M 

88,801 

9,003 

8,488 

8.018 

8  065 

718 

MS 

88,973 

6,517 

5,888 

4,101 

8.601 

61» 

W 

99,357 

8,680 

8413 

7,491 

6,058 

1,185 

•M 

W7,S49 

18,184 

10884 

8,860 

5,681 

81» 

4U 

M»,060 

18,100 

lolm 

1,869 

4,86» 

888 

•48 

M  iftMnBnMTt  

1.848,888 

144,111 

U8,984j 

1I8,«74 

18,834 

11,884 

1.«80 
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De 

1,000  fnnes 
at 

■Messu. 
9 


10 


CONTRIHV- 

TION 
parsMBdto 
«t 

■aUHèfe. 

NOHUI 
«■ 

eoiej 
d'iyrèi 
DB  triTail 
l<Bénl. 

il 


NOMBRE  D'ÉLECTEURS 


n  «8». 


eD  1SS7 


•I 


13 


DiaiBOlloB 
ds 
■oakra 

des 
tLicnDits. 

14 


nOHBRB  D'ËUGIBLES 


en  mo. 


15 


eo  18i7 


et 


1818. 


16 


IMnliintloo 
da 
lombn 
des 
iuoiiuit. 

17 


NOMBRE 


des 


18 


530 

i4 

»7 
118 
300 

74 
154 

61 
106 

W 
8» 
ISS 
636 
900 


161,101 
74,136 
liT.m 
172.036 
243.193 
S15,6KS 
164,730 
lt7,774 
196.131 
138,(H5 
185,786 
Si6.330 
l%,33t 


S,406.1U 


117,088 
88,8ei 
Se,534 
101.13S 
107,664 
104,80» 
110,374 
103,341 

iii,»2 

109,340 
1S9.348 
ISO.  199 
185,515 
173,314 


i,6it,5ao 


s.m 

007 
S,106 
l.Sfô 

1,8»; 

775 
2,636 
i.SttO 
1,407 

953 
S.005 

a,ios 

3,780 
S,961 


37,000 


S,400 
80) 
1,535 
t.ISS 
1,63S 
580 
S,S11 
1,168 
1,000 
756 

i.sio 
i.ses 

3,764 
S.637 


n,MH 


581 
195 
571 
113 

ei 

195 
495 

n 

857 
195 
486 
516 
16 
314 


4,St6 


694 
168 
SB7 
176 
413 
61 
619 
158 
98S 
1S8 
332 
370 
935 
4IH 


B,3i4 


595 
131 
3% 
173 
34S 
60 
507 
225 
186 
111 
245 
309 
836 
466 


4,M« 


169 
»7 
04 

8 
71 

1 

lis 

33 
94 

17 
87 


93 


906 


33S 
873 
S7S 
435 
S94 
468 
393 
3X7 
406 
230 
319 
340 
265 
617 


4.964 


102 
990 
65 
96 
il 
243 
435 
53 
29 
943 
681 
117 
87 
821 
185 


8,918 


160,197 
128.800 
159.895 
148.805 
91.484 
89,761 
179,633 
219,057 
93,475 
US,802 
224,913 
121.894 
115,701 
139,066 
148.397 
906,979 


2,840,169 


77,076 
77.006 
74,886 
79,138 
77,376 
75.921 
99,286 
91,797 
78.470 
91,970 
98.898 
91,966 
81,162 
80.866 
90.099 
98,838 


1,861,538 


900 
1.646 

686 
1,006 

441 
2,129 
2.985 
1.5SB 

770 
1,498 
1,730 
1,465 
1,118 
1,600 
1,889 
1,156 


91 .655 


787 
1.407 
BBO 
738 
857 
2,077 
1  980 
1,111 
669 
1,143 
1.386 
1,097 
1,086 
1.882 
1.196 
1,178 


17,690 


418 
939 
127 
268 
84 


417 

106 
285 

m 

868 
27 
806 
188 
468 


4,166 


«6 
850 

59 
158 

50 
300 
508 
218 
198 
314 
483 
848 
251 
8S6 
180 


4»884 


lU 
331 

50 
115 

50 
382 
996 
146 

80 
986 
368 
247 
886 
330 
192 

r4 


3,446 


94 
19 


28 
908 
67 
48 
78 
195 
101 
16 
65 

194 


•19 
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PEPARTEMETTTS. 


NOMIItR    DE    COTKa    KN  183$. 


Ai-dtstoos 
de 

M*UU. 


Loiret  

M«ue  

Gers.  

Jgn  

V«r  

ficine-flt-HkA*.-- 
Vndëe  

XtTDC  ,  

•tnclies- d  a-Rliû  ne 
Mie  (Haule-J.... 

Itarn  

Afdfeche  

L9i-et-CtronM.... 

«Mnalt  

JHp  

Vma  

«wd  

AwjrOB  

Qbarenl...... ,  

Miyenne....  

Côto-d'Or  

"Loire  

VoHe>-->-  


U  DÉFUTnmn  


MBèesfOMi-) 

Uir-et-rJi»  

Ttaclue  ■ 

tÊÊtn  

ffam-et-Gir^aat^... 

Mègê  

Ober  

GMuse  

Doubi  

CtnUl  

taBdn..  '..  

Ande  

UMie  —  ■ 

mène  

Vl«me(Iiaaie-].... 

■m  m  Ltit  ■  . 


30 


83,278 
126,925 
73,387 
95,iU 

^%,^n 

iW.SOl 
M,  173 
13,65i 
S6,ii5 
97,76i 
63,418 
6l,66i 
87,Ï15 
Tl.tS69 

1U,483 

1X7,184 
78,6!li 
87,8(8 

ie,906 
56,019 

117,  «21 
59,081 

IW.Hl 

133.888 


i,337,151 


60,882 
72  159 
!i9,821 
«2,793 
S9.1S1 
«45,465 
96.05B 
«2,441 
63,164 
48,054 
70,2a 
38,098 

9,m 
n.su 
fla,42i 

83,919 
38,286 


D«30 

De  50 

•e  M» 

Da  SOO 

D«  SOU 

a 

i 

à 

i 

SO  ftancs. 

IQft  ÉH«. 

aoo  ÉMUS. 

500  rnscs. 

2,000  tact. 

4 

5 

• 

7 

è 

8.7S4 
8,461 
6,777 
7.179 
8,74S 
9,638 
4,740 

12,282 
7,077 
7,583 
5,789 
6,224 
8,133 
7,812 
6,437 
9,341 
7,719 

.8,080 
8,771 
7,968 
9,036 
5.878 
7,721 

M. 372 


191,305 


8,162 
7,568 
6,984 
0.645 
7,801 
8.880 
4,351 
9,040 
7,090 
1,331 
5,949 
«.178 
8.019 
8,093 
5,8» 
8,435 
7,711 
8,017 
8,580 
8.999 
8,434 
6,071 
6.938 
««,830 


1U.839 


6,100 
5.290 
5,996 
5.008 
5,710 
ÏS*779 
4,324 
7,125 
€,436 
13,606 
e,0i5 
4,737 
7.581 
7,190 
4.442 
3.359 
«,217 
«,703 
7,tt7 
7,946 
7,415 
5,687 
4,879 
1,973 


146,818 


3,772 
2,721 
4,083 
2,728 
3,807 
3.782 
4,126 
3.523 
1.720 
t,789 
4. «7 
1,575 
S,757 
«,069 
*,803 
S,829 
•,749 

i;795 

4,902 
5.254 
3,842 
1.826 
4^ 


88,180 


4,307 
5,248 
5,0» 
3.456 
6,213 
7,248 
7.145 
4,018 
3,307 
5,195 
6,156 
4,484 
8.561 
6,307 
d,874 
4,365 
3,990 


1.823 
1,788 
4.756 
B.288 
6,273 
6,642 
«.291 

5,375 
,920 
6,311 
6,181 
5,397 
3,980 
5,928 
A.481 
3,670 
3,813 


ff,396 

8,983 
3,167 
1.642 
E  931 
«.452 
«,768 
t,218 
1,421 
«.725 
5,258 
5,5!» 
3,5t2 
5.024 
1,836 
2.765 
3,204 


867 
^904 
1.792 
•.180 
3^355 
t.  019 
t.  430 
«.003 
<14ï 
1,486 
4,790 
3,576 
2,080 
3,363 

2,458 


TROlSitK 


714 

372 

647 

380 

334 

tM 

402 

177 

^ 

8tB 

768 

4» 

465 

2M 

320 

2M 

897 
«98 

223 

3BS 

315 

28 

■917 

364 

«23 

5î3 

403 

210 

412 

US 

«14 

363 

341 

121 

571 

213 

478 

114 

9â0 

5,10 

S 

186 

197 

m 

«Il 

18,512 


7,«N 


69 

15 

«12 

ao8 

282 

itt 

«19 

264 

«44 

33» 

B43 

S» 

816 

224  1 

242 

^  1 

«21 

.  "a! 

150 

372 

135  1 

414 

M8 

m 

IV 

704 

480 

AU 

m 

5S7 

422 

379 

m 

m- 

Digitized  by  Google 


m 


1,000  frues 
et 

aa-detins. 
t  ' 


188 
83 
B7 
iS 

as 
eos 
111 

«4- 

1U 

96 

90 

10 
Mt 
365 

54 
151 
153 

U 

38 

13 
393 

93 

41 
XST 


TOIU. 


GOHIHIBU- 
TION 


M 

wOiaaB 

4e 

eotet 

un  triTiil 
général. 


HONBRE  irËLEGTEDRS 


•B  1887 


1838. 


DUimalion 

do 


7I0SIIRB  D'éUGlBLES 


1838. 


16 


Dinlnilion 
«1. 

nombre 
des 

tLIGIILES. 
13 


111,U3 
1S0,7« 

98,3» 
117,561 

■1.794 
160.788 
111,033 


81.818 
131,800 

87,383 

83,749 
118.143 
101,514 
134,674 
183,930 
105,188 
114,556 
1<»,131 

86,475 
140,306 

81,881 
137,809 
310,330 


y.W  "Î,8W,1» 


Se.S87 
ffi,S3S 
57,139 

eo.soo 

iO,39S 

71. a» 

57,îil 

fiâ.WIJ 

07,Û«H 
63,36» 

ea,m 

67, 

Cl,  1113 
Ti,«i=i 

Tl.TKi 


i,rai,flsfl 


nOHBRB 


des 


électenrs. 


18 


1,433 

1,374 

148 

338 

381 

57 

303 

646 

539 

117 

96 

69 

as 

374 

1,118 

881 

357 

74 

135 

49 

350 

640 

480 

160 

401 

85 

16 

380 

763 

613 

149 

76 

35 

494 

1,343 

1,080 

163 

S53 

53 

347 

1  013 
4^ 

873 

140 

375 

319 

63 

153 

S43 

■«44 

179 

63 

384 

1,448 

1,363 

185 

300 

les 

31 

639 

614 

488 

136 

84 

77 

7 

3S3 

1,458 

1,088 

871 

311 

154 

57 

334 

391 

356 

38 

50 

50 

a 

305 

1,749 

1,347 

503 

»a 

173 

83 

349 

1,9U 

1,613 

333 

339 

349 

131 

436 

617 

485 

133 

96 

56 

40 

313 

867 

736 

131 

175 

135 

40 

3âl 

1,330 

1,050 

171 

190 

ISS 

31 

m 

1,180 

619 

561 

104 

50 

54 

1,460 

1,047 

413 

143 

111 

Si 

m 

1,313 

933 

380 

304 

199 

tm 

1,737 

1,43S 

305 

364 

315 

40 

.  au 

943 

«17 

m 

178 

148 

30 

316 

360 

313 

47 

50 

50 

331 

Ï,3M 

1,312 

131 

se 

313 

103 

333 

4,'JDB 

8,«S3 

1,153 

7,385 

9 

135 

r 

iiiî 

118 

130 
10 

118 
• 
40 
13 
30 

353 
«t 

317 
65 

313 


11,968 

90,035 
75.668 


186,517 
lil,367 

73,368 
74,791 


91,174 
55,699 
39.413 
79,468 

tii.m 

77,350 
53,303 
113,003 


M,345 

U,336 
46.996 

49,046 
■fc.658 

43, »7 
43,684 

48,44» 
43,498 
46,396 
50.040 
W,0M 
48,836 
51,141 
09,735 


309 

lU 

58 

BO 

50 

» 

M 

861 

649 

313 

174 

133 

41 

.  lai 

613 

437 

75 

00 

58 

3 

339 

708 

613 

95 

175 

194 

41 

139 

1,134 

l.OOB 

13B 

143 

118 

37 

318 

708 

573 

187 

138 

107 

31 

165 

004 

830 

65 

m 

lie 

34 

334 

385 

939 

36 

81 

80 

1 

314 

730 

613 

118 

330 

60 

170 

139 

^ 

■m 

404 

-  U 

50 

33 

153 

643 

507 

136 

M 

70 

33 

333 

b73 

540 

131 

117 

63 

5S 

198 

185 

535 

60 

92 

60 

33 

183 

1,131 

333 

3S9 

334 

35 

174 

7W 

M 

m 

m 

I» 

«36 

608 

618 

80 

184 

m 

« 

9» 

973 

738 

344 

ISO 

M 

«7 

1,106 

1,013 

164 

938 

373 

53 

167 
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COIfTRlBCnON  FOWaftBE. 


D^PARTKHBNTS. 


HOMimE  GOTIt  CM 


Aa-4MW>I 

de 

S)  ftUM. 


De  ao 
80  fhwM. 


De  ao 
k 

90  tnacÊ. 


De  50 

à 

100  frOM. 


De  100 
i 

000  Mbh. 


De  100 
* 

SOOitaHe. 


•lOBO 
i 


IM  

Ardeuet  

Gerrèu  

AUier  

Loin  (Baate-}. 

DrAse.  

Shme  (Deu-) 
bdn-et-Lelre. 


08  wtnMïïKEm  


8S.530 
68.710 
40.318 
40,478 
66.895 
«6.tW 
iOB.060 
04,800 


7,M6 
5.861 
4,906 
8,385 
4,S9T 
6.678 
5,357 
6580 


1,814,560 


140.488 


7,638 
5,981 
5,603 
3:406 
5.010 
6,870 
48» 
0,084 


133,505 


5,818 
4.998 
4.668 
9,965 
4  800 
5,387 
4,088 
5,4B 


108,041 


9,833 
9,480 
9,010 
39B0 
9,670 
9,970 
4,015 
S.OQO 


68,054 


AlHsCHiBtei-}.,  

I4>jèit,,,,,,,,,  

pRéléee-Mfliialei  

UfU  (BUHI>)  

COIM..  

5  Dir&kmunn 


96,964 

30,58» 
37,779 
38,180 
53.085 


186,590 


4,169 
9,789 
3,088 
4,397 
1,176 


15, oi^ 


4,19» 

9.996 
9,890 
3.963 
650 


U,«98 


9,604 

9,776 
9,405 
9,737 
376 


10,968 


i»  térie  14  d^trteMiu. 

9*   —   10  — 

3*    —   94  — 


m 


979 
338 
795 
796 
946 


m 


10,590 


08 
«88 

m 
m 
« 


0.9tt| 


916 

69 

08 

1,706 

174 

79 

1,648 

991 

m 

1)909 

179 

55 

155 

6 

3 

5,697 

704 

9H 

1,811,791 
1,848,838 
9,337.151 
1,014,608 
180,500 

168,»0 
1U,711 
191.300 
140.480 
15.019 

160,063 
138,964 
189.339 
138.006 
14,600 

149,799 
113,973 
146.818 
108,331 
•0.000 

87,954 
79,634 
88,180 
08.964 
6.8n 

13,9» 
11,684 
13,519 
90,000 
704 

"Ï.705 
7.089 
7.809 
t:9S8 
981 

1 

7.990,930 

660,330 

638,40» 

599,149 

399,000 

40,000 

-.-1 

• 

M  p*  renmieri  Is  «imopoiUoi  exlstut  entre  le  loabn  des  jert*  sei  dteetein  et  ceU  dei  élwteui  :  eUe  Tiri» 
el  ■'•kiisH  junTii  denlèm. 
(■)  Voir  la  Mie  à  li  ftft  lolviite. 
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CONnUBU- 

TIOH 
penoueUe 

IfOHBRE  D'ËLECTBDRS. 

nOMNtE 

et 

■oUUtra. 

ei 

Diainotion 

en  1837 

DiBiDBtion 

dei 

NOIIUI 

du 

du 

nnts 

De 

4e 

W  1830. 

•t 

nombre 

ta  1830. 

et 

nombre 

non 

1,000  fruet 
M 

TOTAL. 

Mte« 
8'tprè* 
m  traTtll 
«toénU 

18». 

des 
tLKcmu. 

1638. 

det 

UlOlUES. 

éleâeirf. 

10 

11 

13 

13 

14 

Ut 

18 

11 

18 

411 

8 
188 
S 
68 
83 
118 

117.198 
57.900 
57,199 
88.906 
87.578 
I34.!e6 
107,818 

83.484 
55.800 
48,800 
83,508 
51,373 
58,758 
50,331 
H,OW 

OUI 

761 
574 
848 

583 
803 
1,068 
1,098 

KM 

530 
436 

m 

480 
471 
S»l 
919 

331 
168 
» 
83 
333 
175 
179 

fil 

106 
50 

339 
54 
76 

356 

946 

un 

Ov 

70 
50 
188 
80 
85 
177 
ISO 

vit 

X 
» 
36 
4 
31 
78 
»6 

990 
907 
196 

171 
948 
148 
136 
184 

3,138 

3.905,190 

1,901.088 

18,881 

18.333 

3,958 

3,896 

3,801 

1,035 

5,981 

SËRIB. 

- 

» 
38 
13 

> 

38,«U 
«1,105 
«8,347 
50.718 
55,460 

91,886 
36,884 
r.786 
98.868 

V 

131 
869 
504 
330 
48 

106 
360 
437 
186 
S» 

35 

lOi 
67 
53 
8 

50 
50 
61 
80 
80 

50 
50 
58 
50 
60 

» 
a 
8 
■ 
* 

118 

lis 

103 
196 

9 

H 

384.484 

108,301 

1,381 

1.018 

383 

381 

358 

8 

999 

DBS  abuBi 

3,883 

8,318 
8.358 
3,138 
54 

3,406»144 
3.840.18» 
3,810,150 
3,315,180 
384,484 

1,813,890 
1.361,388 
1,581,68» 
1.301,088 
108,301 

r,Q60 
31  855 
38,848 
18,891 
1,381 

33,804 

17,800 
31,383 
18,983 
1,038 

4,314 
4,166 
5,965 
3.968 

358 

5,834 
4,384 
4.788 
8,816 
361 

4.416 
3,448 
3.633 
9,801 
358 

906 
91» 
1.158 
1.035 
8 

4,984 
4,198 
7,365 
8,181 
588 

11.888 

10,0^088 

S,«1ft,OI8 

98,815 

19,138 

16,888 

18.581 

14,848 

4,018 

38,968 

qM  ce»  4<BX  leabne  hM  imqM  litts  in»  »lo^r*  «^titemenu,  et  qu  la  propertion  est  «mite  da  m^iM,  4i  Hen,  di  qairu  etc.. 
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EalStt  


AivanllUon  en  18tt. 
nmiBiiU«a«a  18I6..., 


COMPARAISON  DO  NQHBBE  DE  GQIE&XXA  C0.1tItIBUnOIf  FDNOÈBE. 


Aa-dessBus 
de 


De  90 

i 

20  frines 


De  30 
i 

SO  frtnes. 


De  50 
i 

100  fruws. 


7,567,314 
8,024,987 


704,777 
663,aS7 


457,631 

ml  41.640 


699,547 
«42,3i5 


57,8» 


583,966 
527,991 


65.91S 


De  100 
i 

500  frines. 


te  500 
à 

IJElOOfr. 


De 
4.060  rr. 
« 


469,687 
391 4I6 


»,47i 


40.718 
33,66i 


7.06ft 


17,78» 
0,447 


4^ 


10,0BS,751 
10,991, 


Le  département  de  U  Setne  est  compris  dus  ce  résnmé  pftérd. 

11  résulte  de  ce  npprocbement  entra  le  nombre  d»  cotes  de  la  contribvtlon  foneiire.  qu  lani  l'eipiee  de  oma  naém, 
ptr  l'effet  dea  ÛcfiTcnflnla  «l  da  moreeiknwnt  des  propciéléf,  le  Bonbie  des  taui  «levées  t  dwiaaé,  celui  des  cotes  Im 
plut  bibles  s'est  aceta,  et  que  le  nomlira  total  des  eoies  i  animeotâ  cinqaiDttème. 

Il  faut  eependant  penser,  avant  de  se  livrer  i  les  réflexions  sur  le  moreellenenl  prognsiif  de  la  propriété,  qm  le 
eattoaife  •  frit  «pérar  ue  Iwto  4e  — latiaM  qui  a'âvaleit  pu  ità  dédartoi  prteédwiaMt. 
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H.  A«i«r.  Je  éeoAaée  li  pwvlr. 

M.  le  Président.  Les  deux  rapforts  seront 
iaiy«ÉK*s  et  di8tribafo.fiwniyyBitgpuui>oat<tre 

01  ëWres  lablewxqw  ies  UMnarinlons  fontim- 
pciam  ne  «eront  (hrtrikoés  qve  lan#.  Cest  nmm- 
i««nt  ft  k  Gbambre  à  végwr  )*<tiire  de  63  dêti- 
bMîtn  et  i  ttser  le  jm  oft  elle  ovwira  hi 


■.bMe4«Sal«M«e.J«4HntiMlit»fiMM 

pMr  toloi  MfttrteoMiitBlr. 

H.  Asler.  Je  demande  la  parole. 

Ceit  ici  DneqaeMtaa  tfe  wàm  fei.  ^nfft^... 
On  n'entend  pas  !)  C'est  ici,  je  le  répète,  une  ques- 
tkw  de  boiii»«  foi,  et  je  n'apperle  ntmfv^B  eu- 
f«M  dieceneio»  «ne  le  bmwn  Wi  ta  plus  entière 
^  j'tnercevais  ^il  e^ich  A'toâ  prnejtK-,  je  cea- 
œvnie  racAeMntquir  ¥«ftt  «quelcpie  diviarôn 
dam  te9eBphl»;inaie,  jeravotie  franchement,  je 
me  fais  TaimineBt  effort j^r  trwTer  nnprincrpe 
dans  Me  qoartion  deprisrilé.  S'il  était  arrivé  qrre 
éaDsTaBc  dea  lois  setrwYftt  le  priacipe  d^^leetton 
et  «K  dans  Tanire  il  ne  se  tnmrât  pas,  je  eonee- 
Tme  encore  que  I^b  veaMt  M  ptonoBcer  de 
suite,  et  pour  moa  plrepCfreonete,  je  aérais  prêt 
àDwdCcMerwnrlepnDefpe;  naiBeommeje  TOisle 
principe  d'éfeollon  ^atenéM  «tiMi  daaelesdeax 
lois,  jeauis  zfst  i^ve  la  (Hiantmeera  ramorèe  par 
eeBecircoDstance.  IKanaerKcftlé,  rironponTait 
CfaindreqDe  l'unedes  deux  loi?,  psrexempfe  ta  loi 
déptrteiiKDtale.  ne  fâl  point  discutée  on  acherée 
dans  ciKe  session,  obi  certes,  je  ne  balancerais 
MM  à  donner  la  j^iorité  ft  k  loi  «départementale. 
Mais  je  ne  conçois  pas  que  le  niinieRre  nnifle  la 
retirer,  et  je  suis  certain  qu'il  ne  peut  le  vouloir. 
Quand  les  deux  lois  ont  été  préseniées  en  même 
temps  c'était  pour  qu'elles  fussent  discutées  dans 
aeesion  raéme.  Je  cernais  les  motiTs  ifo  ceux 
qui  désireraient  que  la  loi  départementale  efrtia 
(iriorilé,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ces  motifo.  iau- 
tttes  à  rappeler  ici,  seront  pe«r  les  mtnfstres  un 
salutaire  avertissement;  mais  entia.  puisque  fes 
i/etn.  lots  tknreot  être  drROUtées  et  Iules  dans  cette 
BiSBieD,  quel  eatrordmfreatne^BrldeiDnient 
etfaiffuMndiqne  lanalnveAeB  choses.  Avant  d'ar- 
river a  ragctomération  d'an  certain  Tiombrede 
ftunilles,  il  faut  passer  par  la  petite  famfHe,  si  on 
iMpa* net  cette  expresefon.  Je  inmYe  la  preuve  de 
mon  opinion  dans  te  ftem  rapport  qne  rons  Te- 
B6S  iVntendre.  En  effet,  <e  rapport  propose  le 
STStéme  d'élection  par  canton,  et  j^roue,  dés  à 
pmeai»  fi»e  m  pnrtage  ft  cet  égard  le  vœu  de  la 
ooumisBioil.  (flurmwn  Â4ro{4tf.)Hah  avant  d'or- 
^niser le  canton,  réunion  deptusienrs  coranranes, 
n  favt  d'abord  féfler  rAat,  h  situation  de  la 
eoonmne.  I)  est  une  antr»  raison  donnée  par 
l'bomnble  rapporteur  :  W  parlé  île  la  sagesse  qoi 
règM  partout  en  Pnmee  ;  il  a  d^  ([ae  la  Prance 
TOTt  d«  la  sagesse  et  en  méiae  temps  de  la  f<n^ 
BMM.  ILh  bira  1  lu  M  4#partementm  offre  cer- 
tainement plus  de  difUcnliéa  à  résoudre  que  Ik  lof 
to— iOBBtte  ;  Istaoos  «Mue  ans  esprits  le  temps 
dt  aMMer,  de  réflflebir  mn-fto  rapport  qoi  d^ft 
trandw  plssieura  ées  qriesttons  fes  plus  graves. 
ITaprésaeBttnMidératloDSh  je  pense  mt'ïlT«nrait 
tMR  «fantage  A  eosmoMer  {«r  la  tiscttsshm  de 

1»  M  «NMIItMde. 

.-M.  «faMMMi  «e&a-BevMlsiÉenRnM.  lA  (pier- 
tioo  de  priorité  aaeséiDHe  irè»  grave.  11  ragfl 
lot  #)MPS  jBstibMfoo  tondnBeMste  qM  la  Ftmce 


attend  avec  fmpatienoe,  et  qui  ne  rèponAait  ni  k 
ses  TCmx  et  ses  espérances,  ni  aur  premesséfl  dtl 
Alntslére,  si  elle  notait  paaétaMfesnr-fe^hamp 
d%ne  manière  cempléle et  définitive. 

8t  oepen^t,  cfuelsera  le  sort  de  tnffuestton  de 
priorité  ?  Quel  est  eehii  de  fouettai  ponmit  en 
prévoir  le  pftsoftat  ? 

D'une  part,  on  désire  la  prieritié  pourle  projet 
de  M  omnieipnie.  Bt  aters  fl  est  bien  certain  qu  en 
la  diBcirtiM  tn  preniére,  vean  rtpandes  dans 
tsate-  te  Prsneete  eninie  4a  ne  pasobtenlr  cette 
annCe  te  lai  tMptErtementftte  r  «ar  ^  ie«B  nos  dé- 
pnrtementsen  Bonvmaadenivoette  féimiétudeexi' 
8te,  et  qne  «onconiMttBiHB  redoutent  tons  ^Técre 
encore  pendant  m  an,  et  peut-être  indéfiniment; 
sous  la  direction  de  ces  rauBeilsgéuérauxdoDtils 
espéraient  que  lît  loi  noovelle  les  débarra^eraiu 

Mais  ceux  qui  demandent  la  priorité  pour  cette 
loi  iiwaici9ale,adat^U.oertaiDsa'avaUi^MVonté? 
On  peuLea  douter.  Car  on  8ai(qae,daAa uoe  grande 
partie  de  cette  Chambre,  oa.Baat  prefondéiaâat  1» 
aéccsaité  d'obteoir  iesdaux  loù  «n  Mém*  keiops, 
et  qu'où  ne  peut  s'ea  assuFec  qu'eu  counensaat 
par  U  loi  déportemenlale.  B'une  autre  parC 
a«maade  la  priorité  pour  la  Uii  dôparleaientale>. 
Le  succès  de  celte  propflsitùa  me  semble  a^ia^i 
trèsiAcarlafai  caf  on  sait  que  quelques  voix, 
asses  souvent  imprévues,  faut  ici  ia  ougoctté. 

Bl  ri  aras  BB  l'onportons  ms^  boub  noua 
trettvooB  dans  la  aaèoie  sîtuatuw  de  n'avoir  riea 
de  certain  pour  k.  loi  iJéjwtenieutal«.eidaoaiH 
rir  la  mèfoechaocequeiioas  voûtons  ëvitw»  celie 
de  n'obtenif  qu'uae  des  deux  Itoia  cette  aaoée. 

Uessieura,  ru  pensé  que  aw»a  devoir  dedéputA 
était  de  chercher  uo  moyen  d'éviter  cette  lutte,  je 
dirai  uénu  cette  crise  d'opiniona,  dwt  U  réwltat 
est  inceriaiii  pour  aou»  taw  et  redouté  par  tous 
oo»  cooikmattaatâ. 

Gar^  Messieurs,  il  est  bien  certain  que  ces  deux 
Loia  aoat  Qéœssaires  l'une  et  l'^l»  et  J'uw  î 
l'autre,  qu'elles  aetienoeot,  etquelesiDStiuitiaus 
qu'elles  Xouiieat  a«iveat  être  étaUifS  en  'saé/m 
temp»  peur  se  prêter  un  mutuel  ot)pui. 

Japeux  m'app»yer,ea  cette oecasien, de  la  pen- 
sée a'«n  noble  pair  qjui  a-uonuBé  ces  deux  lois 
la  Cbarte  provmciale  ;  et  si  je  «'approuve  pas 
cette  expression,  qui  tendrait  ^rapaclac  4es  di- 
viaiooa  de  territoire  qui  u'existant  plua.aii  moins 
puis-je  dire  que,  pour  noud  qui  avoos  une 
Charte  politique,  ces  deux  lois  sont  une  véritable 
Cbarte  administrative. 

Je  peux  m'appuyw  aussi  sur  les  psopses  pa- 
role» que  votre  rappefteuv  a  pceoweée*  deos 
cette  séance  :  il  a  du  que  ses  4sux  lois  n'vsaieot 
été  divisées  qu'attn  d'en  faciliter  et  d'ea  presser 
rexamea. 

\ttasi  esi-ce  de  ui&ne  alin  d'eu  faciliter  et  d'en 
presser  l'examea  qu'il  me  semble  indli^asaUe 
(Je  Iftj  réunir.  (ÎMern^Wm.  it  «gUnUotk  froiam- 
gée^)  Dicart-ou  que,  parce  que  deux  lois  sa«L  w- 
rivées  ici  divisées»  on  ne  peui  pas  tea  riuiùr  maio- 
tsuanlS  llessieurs^  l'initiative  appartéestauMi, 
etU  peut  toujours  l'exeroer.  ai  si  le»  oinistiss 
aouealeuti  oons  dooow  celte  preiu*  de  fiMt* 
cbise,  U  est  oestainqu'ila  rassuwraataur^IeKiiMsav 
UHi»  Boe  dôpartemetHa* 

&ieu n'est  plue  9un^fi^|dusEaciiB,Us  titres]^ 
et  II*  du  second  projet  devieiMbiuat  lestitse»  l  et 
YI  du  projet  de  loi  unique  ;  alors  on  sera  assuré 
qft'asiaiQe  des  deiBC  lois  ■»  htm  leiside  <W  cdté  ; 
nous  n'aurons  plus  de  question  de  ^msfMtr  ln% 
certaine  et  nicbeiise  à  voter,  et  nous  dojuiecoua 
plw  proraptenetft  ll'9e''mftcérKs  'krstfrattous 
qu'elle  attend.  -  * 


Digitized  by 


Google 


640 


ICbaaiUa  d«iD«]«tét.l      SECONDE  RISTaURàTIOM.      |19  mars  <«».) 


M.  Baadol.  Deux  lois  qui  doivent  régler  des 
intérêts  bien  chers  à  la  France  vous  ont  été  ap- 
portfles  le  même  jour  par  le  gouvernement,  deux 
mpportg  TOUS  sont  faits  aujourd'tiui  sur  ces  deux 
lois.  De  ces  deux  rapports,  l'un  sur  la  loi  des  com- 
munes, altère  moins  le  projet  primitir  ;  l'autre, 
sur  la  loi  départementale,  est  en  quelque  sorte 
OD  projet  tout  noavean.  ,  , 

Dans  cet  état  de  choses,  la  discussion  des  deux 
projets  devant  avoir  lieu  successivement,  par  où 
convient-il  de  commencer?  Est-ce  par  celui  sur 
lequel  la  Chambre  peut  espërerdese  trouver  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement?  est-ce  par  celui  sur 
lequel  la  Chambre  voit  déjêi  la  guerre  allumée 
entre  le  ministère  etia  commission  ? 

Voix  à  gauche  :  Non,  non^  il  n'y  a  pas  de 

gocrrc  I 

H.  RmM.  La  question  étant  ainsi  posée,  U 
ne  semblerait  pas  qu'il  pût  y  avoir  le  moindre 
embarras  pour  la  résoudre. 

En  effet,  le  pays  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  la  discussion  de  ces  oeux  lois  difBciles  et  si 
importantes  soit  faite  avec  calme  et  prudence  : 
pour  avoir  foi  en  ces  lois,  il  a  besoin  d'être  con- 
vaincu, par  la  modération  des  débets,  qu'elles  sont 
discutées  et  adopiées  dans  le  seul  but  de  l'Mdre 
et  de  l'intérêt  général. 

Si  vous  commencez  par  le  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation dfs  communes,  question  sur  laquelle 
tes  esprits  paraissent  être  beaucoup  moinsdivisés, 
non  seulement  il  y  alieu  d'espérerqne  ladiscus- 
tàoiL  sera  sage  et  mesurée,  mais  encore  que  cette 

Sremiêre  di^cossion  elle-même,  qui  offrira  tant 
'occasionsauxorateursd'exprimer  indirectement 
ou  directement  leur  pensée  sur  le  système  entier 
des  deux  lui?,  fournira  des  moyens  de  rappro- 
chement entre  les  esprits;  que  les  conséquences 
des  8y8tèmeii  opposés  de  la  commission  déparie- 
meniaie  et  du  romisière  pouvant  se  laisser  entre- 
voir et  apprécier,  à  l'occasion  de  la  loi  des  com- 
munes, tes  opinions  trop  divergentes  auront  le 
temps  de  se  replier  sur  elles-mêmes  et  de  recon- 
naître la  nécessité  de  se  modiUer;  que  les  exi- 
gences aujourd'hui  absolues  pourront  devenir 
moindres  et  conditionnelles  de  part  et  d'autre,  et 
qu'enQn  cette  discussion,  qui  semble  devoir  être 
si  r^outable  en  ce  moment,  dans  un  mois,  peut- 
être,  aura  perdu  presque  toute  son  &preté  et  son 

sFtous  commences,  au  contraire,  par  la  dis- 
casôOD  de  la  loi  fondamentale,  vous  ne  pouvez 
avoir  aucune  de  ces  espérances  de  conciliation  et 
de  paix.  {M.  Méehin,  Pourquoi?...  M.  Raudct.  Vons 
a)  les  le  voir.) 

Les  choses  se  présentent  sous  un  tout  autre  as- 
pect: le  principe  sur  lequel  le  gouvernement  a 
conçu  sa  loi  a  reçu  de  telles  modifications  partes 
amendements,  qu'il  n'est  plus  le  même  en  quel- 
que sorte.  Une  question  d  une  gravité  extrême  a 
été  Introduite  dans  la  loi,  cette  question  louche 
aux  intérêts  les  plus  élevés et&  «Tautres  quisont 
bien  tendres,  et  tesdéfenseura  de  ces  intérêts  se- 
ront nêcessaironent  ombrageux.  Le  premier  ioor 
d'une  discDMioo  entamée  soiu  Tinfluence  d  une 
drconstanoe  semblable,  sera  le  pronler  jour  de 
la  guerre  entre  le  ministère  et  la  commisrioo. 
{Murmures  à  gauche.) 

H.  l«PréiMMi.UtribaiieeaC  libre,  n'inter- 
rompes pas. 

II.  Be^|ii«t«  C«mImM.  ie  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  Pr^Meat.  Vous  l'aures  après  ceux  qui 
l'ont  demandée  avant  vous. 

H.  Ra«4«t,  pounuiaant.  Je  dis  une  guerre  à 
laquelle  chacune  des  parties  de  la  Chambre  sera 
forcée  de  prendre  part,  comme  alliée  de  l'un  ou 
de  l'autre,  ou  comme  ennemie  de  tous  deux; 
guerre  où  la  dépoDitle  du  vaincu  ne  sera  poit- 
être  pas  la  proie  du  vainqueur  ;  guerre  plus  dan- 
gereuse que  profitable  au  pays,  puisqu  elle  sou- 
lèvera des  passions  ennemies,  et  qu'elle  reculera 
infailliblement  l'instant  où  le  pays  devra  jonir  des 
lois  qu'il  réclame  depuis  si  longtemps.  {NottoMe 
interruption  à  gauche.) 

H.le  PrëaM«at.  L'orateur  doit  être  entendu  

M.  RaadAt.  Si  ces  considérations  présentent 
quelque  vérité,  pourquoi  donc  nous  obstinerion*- 
Dous  è  nous  placer,  sans  nécessité,  dans  cette  po- 
sition  fausse  et  funeste?  Quel  danger  peut-il  y 
avoir  à  faire  précéder  une  discussion  qui  demande 
tantdeména^meotsOci  comme  aiileura).  d'une 
autre  discussion  appartenant  au  môme  ordre  d'i- 
dées, où  les  opinions  seront  moins  divergentes,  et 
qui  disposera  peut-être  les  esprits  k  se  rendre, 
avec  moins  de  répugnance,  dans  une  convictioa 
et  des  opinions  communes? 

On  a  exprimé  la  crainte  que  le  minietèra,  lors- 
qu'il aura  obtenu  la  loi  des  communes,  ne  relire 
la  loi  départementale  sans  la  laisser  discuter. 

Uessieurâ,  je  conçois  très  bien  que  te  ministèro 
puisse  ne  pas  porter,  qu'il  doive  même  ne  pas 
porter  à  la  Chambre  des  pairs  la  loi  départemeu- 
tale  si  le  principe  sur  le<|uel  il  a  cru  se  fonder  lui 
parait  tropaffaibli  par  les  amendements  que  tuus 
aurez  adoptés... 

Voix  à  gauche  :  Ah  1  voilà,  voilèi  1 

H.  4e  Sebesea.  Babemut  eenfitentem  reum. 

(Longue  agitation,) 

H.  Handiol.  Il  me  semble....  (Le  bruit  conti- 
nue.) 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  mloiatèr»  ne  reti- 
rera pas  la  loi  sans  qu'elle  soit  discutée,  maisie 
crois  qii'il  a  le  droit,  et  que  c'est  même  pour  lui 
un  devoir  de  retirer  une  loi  avaot  de  l'apporter  k 
ta  Chambre  des  pairs,  quand  il  croit  que  cetteloi 
n'est  plus  acceptable  par  le  gouvernement.  (£x£la- 
nation  à  gauche.  —  Adhésion  à  droite.) 

Danâ  la  situation  actuelle  des  cho^.les  amen- 
dements de  la  commission  étant  connus,  le  mi- 
nislére  trahirait  ses  devoirs  enversle  roi  et  s'aban- 
donnerait l&chement  lui-même  s'il  refusait  la 
discussion  de  la  loi. 

Ou  dirait  qu'il  a  cherché  &  tromper  le  roi  et  son 

SaySf  que  le  projet  de  loi  n'était  qu'une  leotaUve 
éguisee  d'usurpation  sur  lesdroihidesciloyeiis 
et  leurs  libertés,  et  que,  dévoilé  dans  ses  corn- 

f lots  par  les  travaux  de  la  commission,  il  a  voola 
Liir  un  combat  qu'il  se  sentait  hors  d'état  de  mni- 
teuir. 

Il  est  impossible,  Messieun,  que  le  ministère 
s'expose  à  cette  accusation.  Si  le  ministère  répu- 
diait la  tftche  qu'il  s'est  imposée,  s'il  osait  ne  pas 
défendre  i  la  tribune  publique  le  projet  de  loi  où 
11  a  fiait  signer  au  roi  une  semblanle  coocees^ 
(JfurmtirM  à  gauche),  ce  projet  qu'il  a  aoamis  à 
vos  délibérations  et  livre  au  contrêle  de  l'opiolmi, 
il  n'y  aurait  pour  loi  aucun  asile,  pas  pua  an 
pieds  du  trêoe  qu'au  sein  des  Gbambies. 

Coorainca,  comme  Je  lésais,  qao  tediscoate 
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du  projet  de  loi  sur  TadminUtration  départe- 
loenUte  fen  provoquée  par  le  mioistëre  lui-inô  ne, 
B  il  est  QéCfgsaire^ap'èâ  l'adoption  de  la  loi  mu- 
nicipale, convaincu  également  qu'il  y  aurait  un 
eraud  avantage  i>our  le  calée  el  la  maturité  des 
aélibér^iUong,  i>our  la  liberté  d'action  du  minis- 
tère et  de  la  Ghaïutiru  el  pour  le  («ya.  fi  la  dis- 
cussioa  de  cette  loi  départementale  était  Hxée 
après  celle  de  la  loi  municipale  qui,  dans  l'ordre 
naturel  et  logique,  doit  servir  d'iatrodui'.tioa  à 
l'autre,  }e  vole  la  priorité  eu  favear  de  ta  loi  des 
communes. 

(U.  le  ministre  de  rintérieur  demande  &  étreeo- 
tendu.  11  monte  à  la  tribune.  —  Un  grand^sUmce 

t'établit.)  . 

U.  de  Marticnae,  ministre  de  Vintérieur.  La 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  Gfaarabre  ac- 
Cnrdi-rait  aujourd'hui  la  priuriiéau  projet  de  loi 
relatif  aux  départements,  au  préjudice  «lu  projet 
de  loi  sur  lescummuQe^.  Cette  question,  si  i^imiile 
el  si  facile  à  résoudre  en  elle-même,  n'a  pris  quel- 
que gravité  quo  parce  qu'on  en  a  fait  une  question 
politique,  et  qu'on  l'a  traitée  sartuut  hors  de  celte 
enceinte  avec  <a  i-haleur  et  l'irriiatioa  qui  s'atta- 
chent aux  questions  de  cette  nature. 

Nous  allons  l'examiner  en  très  peu  de  mots. 
80US'  ses  rapports  sérieux  et  réels,  parce  qu'il 
nous  importe  avant  tout  d'établir  que,  considérée 
en  elle-même,  la  proposition  qui  teud  à  laisser  la 
pàorité  au  projei  de  loi  des  communes,  a  pour 
elle  la  j-ustiueet  la  raison.  Nousit-tleroos  un  coup 
d'oeil  sur  tes  motifs  étrangers  a  la  question,  et 
nous  nous  expliquerons  frant  heineni  sur  ceux 
qu'un  oous  suppose;  nus  explicaliuns  vous  paraî- 
tront saltsfaiaanles  préctsèmem  parce  qu'elle»  se- 
ront franches.  (Sensation  et  vive  adhétion.) 

Viiyons  d'abord  ce  qui  e!*t  n  el  et  sérieux,  nous 
verrons  aprt^â  ce  qui  est  ctiiniéi  ique  el  8upii08'>. 

La commidsionqui  aéiè  cbargée dusom aimcile 
de  préparer  les  deux  i  rojets  de  lois,  a  pensé  que 
la  loi  sur  les  communes  devait  précedt:r  la  loi 
relative  à  l'organisation  desconseiu  d'arrondisse- 
ment et  dedeparieaient.  Le  gouvernement  a  par- 
tagé cette  opiuion  ;  le  roi  a  adopté  cet  ordre,  il  a 
été  suivi  dans  la  présentation,  et  j'ai  eu  l'honneur 
d'en  faire  coiiuaiire  les  motifs  à  la  Chambre, 
lorsque  je  suis  venu  lui  t^uumtttre  les  deux  projets 
de  lois.  Les  deux  raiiports  ont  été  îniu.  Il  e&t 
simple  el  naturel  de  discuter  la  première  la  lui 
qui  a  été  rédigée,  proposée  et  rapportée  la  pre- 
mière. 

Cependant  on  propose  de  renverser  cet  ordre 
pour  accorder  la  priorité  à  la  seconde  loi  au  pré- 
judice de  la  première.  Je  sais  el  je  n'eulen>is  pas 
contester  qu'à  la  Chambre  appartienne  géné'a- 
lenitot  le  droitde  régler  l'ordre  de  ses  délibérations. 
S'il  s'agissait  de  deux  lots  étrangères  l'une  à 
l'autre,  je  coocevrai  très  aisément  qu'elle  nût,  à 
son  gré,  sans  aucun  inconvénient,  aaorder  la 
priorité  à  l'une  ou  à  l'autre.  Hais  il  s'agit  ici 
de  (^ux  lois  qui  se  coordunnent,  qui  se  comman- 
dent, dontt'uiie  est  le  nonipl^ment  de  l'autre,  et 
dunt  l'ordre  fait  partie  uéc&isaire  du  plan  géné- 
ral. 

.  Ce  n'est  pas,  Me.^sieurs,  une  chose  légère  ni 
indifférente  que  de  déclarer  qu'on  veut  procéder 
autrement,  et  commencer  par  le  faite  ce  que  le 
gouvernement  a  cru  devoir  commencer  par  la 
Oijse.  Ou  reconnaîtra  du  muins  qu'il  faudrait  de 
furies  raisons  liuur  se  d^tenuiner  a  procéder  ainsi- 
Ces  raisons  exisieni-elles?  Dans  le  cas  ou  l'ordre 
des  présentatipus  n'aurait  pas  indiqué  naturel- 
lémèotcelui  dé  lai  déiil)ératioa,  ue  faudrait-il  pas 

Lvn. 


encore  accorder  la  priorité  à  la  loi  des  communes? 

L'existence  des  communes  est  un  fait  général; 
c'est  un  fait  absolu  qui  appartient  à  tous  les 
temps,  à  tous  les  régimes.  Partout,  toujours  il  y 
a  eu,  il  y  a  et  il  y  aura  des  intérètis  municipaux 
et  des  intéréls  de  communautés.  Le?  autres  divi- 
sionsdu  territoire  peuventétre  arbitraires,  c^^ltes-là 
sont  naturelles;  les  autres  («uvent  être  variables, 
celles-là  sont  immuables.  Les  communes  sont 
l'unité  administrative,  les  arrondissements  et  les 
départements  sont  des  combinaisons,  des  fractioas 
dnnt  c>*tte  unité  est  la  base.  On  n'a  j-imais  ima- 
giné de  constituer  l'ensemble  avant  de  créer  les 
éléments;  et  j'assure  qu'en  se  rattachant  à  la 
spoclalité  qui  nous  occupe,  ou  ne  trouverait  pas 
un  exemple. 

Ainsi,  assurément,  personne  ne  contestera  que 
nos  rois  n'aient  doonédes  chartes  aux  communes 
longtemps  avant  de  s'occuper  des  réglementa 
généraux  sur  l'adminisiration  des  provinces. 
Ainsi,  l'Assemblée  Constituante  a  organisé  la  mu- 
nicipalité avant  de  diviser  le  territoire  en  dépar- 
tements et  en  arrondissements.  On  a  souvent 
traité  dans  les  livres  la  question  qui  nous  occupe 
maintenant,  et  jamais  on  n'a  jamais  imaginé  do 
com<nencer  autrement  q^ae  par  l'organisation  des 
communes.  Plusieurs  Toisdes  projets  ont  éiéfaitd, 
il  en  a  été  soumis  à  la  délibération  des  Chambres; 
toujours  constamment,  sans  exception,  le  môffle 
ordre  a  été  suivi. 

Ainsi,  le  gouvernement  et  les  citoyens,  les  pnblt- 
cistes  et  les  conseillers  de  la  couronne,  les  mi- 
nistres et  l'opporitlun,  tous  ont  conçu  unsysième 
de  lois  dans  cet  ordre.  La  raison,  la  logique  l'in- 
diquent ainsi;  le  gouvernement  a  dû  proc^er, 
comme  la  logique  etlaraîsou  voulaient  qu'il  oro- 
cédîM. 

Mats  la  question  est  maintenant  résolue,  et  le 
plan  ailopte  |io  irla  préâeiitulion  des  deux  projets 
de  lois  est  conçu  de  telle  manière,  que  la  ai'^cus- 
sion  ne  peut  être  intervertie  sans  de  graves, inqoo- 
vénients.Bn  etfet,  le  proji-trelaiifaux  départements 
contient  des  disposiiions  qui  supposent  nécessai- 
rement la  préexistence  de  la  loi.  des  commuuqs, 
puisque  celte  existence,  réglée  d'avance  p4r  le 
premier  projet  de  loi,  se  trouve  comme  élément 
dans  la  composition  du  second.  Le  second  projet 
appelle  à  l'assemblée  des  cantoas,  pour  la  nomi- 
nation des  membres  des  cooi-eils^i'arrondisseaieutt 
les  membres  des  corps  municipaux  'lésignès  à 
cet  effet  par  les  conseils  mudicifaux.Itfautdoao 
que  les  lociseils  municipaux  aient  été  aotérieu- 
rement  organisés. 

Voix  nombreutet  :  Gela  est  évident. 

M.  de  Harllgiiae,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
n'oublie  pas  que  la  commission  propose,  nou 
seulement désupprimerlesassembtéi  B  qui  doivent 
nommer  lesconseils  d'arrondissement,  mais  méqie 
de  supprimer  tes  arrondissements;  mais  ces  pro- 
uositiuns  n'ont  pas,  Uessieurs,  la  force  d'anéantir 
le  projet  d<j  lui^  et  quels  que  soient  les  justes 
égards  quon  doive  au  travail  de  la  comuus)tioQ« 
ta  prupusiiiuo  ruyal*^  reste  .toujours  comme  la 
seule  basé  de  la  délioératiuo  iie.ia  Clt^  iibre. 

Le  proj-'ide  loi  relaiif  aux  départements  appelle 
les  maire»  des  communes  àse  réunir  au  chef-liea 
du  canton  pour  éiablîr  les  listes.  It  suppose  donc 
quel'admiuistratiou  est  organisée  parco  niounes, 
et  que  le  système  cantonal,  qui  a  de  nombreux 
partiseiis  el  qui  est  combattu  dans  IVxposé  <lea 
motifs,  a  été  déjà  repoussé.  (Même  mouffement,) 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  ù 
question,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconn^tre 
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tjae  11  prlorlré  àhb&HiPttt  fli  ta  tôi  présentée  la 
phîmière,  6t  Jé  m'en  rapporte  Tbld'itfers,  PUr  ce 
peint*  Al  la  bonnë  fbi  fie  cput  qui  U  iibmandeDt 
pour  la  BPronde  lot.  N*pf>t>il  paît  vra<,  ^ans  les 
motife  polliiqueti,  8&n<i  \ei  Arrière-pensives  aup- 
pOBAes>  fans  des  cotièldt^rations  princs  an  deliors 
de  la  matière,  qUe  relté  qnef^tinn  préjuHictetie,  noh 
arUI&ment  ne  ferait  pas  difticulté,  irïafs  n'aurait 
paa  même  été  sotilëvée?  {Mouvement  iTadhésidn 
à  gauche:) 

C'est  dotic  mefntenElnt  à  ces  coh&idérfttionB 
étrangères  à  la  tnatière  qiii  »é  diseiitè!,  qu'il  Faut 
en  TPtiir;  ce  sont  ces  a rrière-pf tirées  sur  iBs- 
qoelles  il  ppl  nf^cessaire  de  iVxpliquer. 

La  commiâBioncharpéffde  l'exnrnéM  dB^Hf^iPts 
de  lois  sur  le?  arrondissementa  et  lesdéparieni'  nlS, 
a  fait,  au  projet  de  Inl  qui  vou^  a  été  prëpenté 
par  ordre  du  roi,  de?  changements,  qui,  en  déna- 
turant le  principe  pur  lequel  cette  lot  repnse,  en 
B  foit  une  Téritable  loi  nouvelle.  Ces  change- 
mentB  Ibnt  naltrenne  question  grave,  une  question 
diffldle  qui  eët  de  nature  k  irriter  les  esprits. 
Rons  redontons  ie!i  débats  que  cette  auestion  doit 
SOHtever  :  c'est  poufquol  nous  toulons  que  la 
pHorité  soit  accot-déë  h  la  loi  des  communes, 
espérant  qu'une  discussion  lonftlie  et  tlabilenient 
prolongée  nous  dispensera  d'ttrrlvet  enfltl  A  cette 
fol  si  diindle. 

YoilA  ce  qu'on  suppose,  voilà  les  raisons  cachées 
qu'on  veut  trouver,  tandis  qu'il  s'en  trouve  de 
cleiree,  qir'il  est  si  radié  d'imaginer. 

MesBÎHurs,  nous  n'avons  l:onnu  tln'hler  les 
atoendemetits  propost^s  par  ta  première  dé  vos 
commissions.  Avant  de  tes  t-onnuilre,  nous  nous 
étions  d(^jà  très  clairemént  et  tris  netteltlMt 
expliqués  sur  la  question  dè  priorité. 

Le  projet,  tel  qu  il  ef>t  amendé  par  la  commi&slOa 
chargée  de  rexamen  de  la  loi  mottlcipale,  fait 
naître  aussi  les  questions  lès  pins  Rfaves  et  les 
plus  sérieuses,  et  «>pâciâleinent  en  termes  eitprës 
et  formels,  la  questlun  délicate  et  difllclle  devant 
laquelle  on  veut  bien  scpi  Oèerqbe  nous  sommes 
dans  l'inleHtlon  dé  reculer;  et  cepéddant,  uprès 
CToirèonnu  ces  amendements  comme  ëvaot  de 
les  connstire,  nous  tenons  le  même  langage  parce 
t]Ue  la  naturede Cette  questloblncidénië  ne  lal^^se 
pas  moins  subsister  tes  raiso'ié  qui  nous  ont  paru 
réclamer  la  priorité  en  fotenr  du  premier  projet 
de  loi. 

Je  vous  décliîe  donc,  Messieurs,  qo'àucun  in- 
térêt poliiiqué,  qu'auctine  raison  cachée,  ne  nous 
dirige  ici;  nous  ne  sommes  déterminas  ni  par 
l'intention  ni  même  par  te  dé^tr  secret  d'éludér, 
d'ajourner,  de  rendre  impossible  dans  cette  ^es- 
Bion  la  diiicussion  publique  de  la  loi  départe- 
mentale. SI  flous  croyions  ob  retard  nécef^saire,  si 
nous  jugiona  indispensable  d'avoir  nn  ajourne- 
ment, de  fteiré  une  revision  de  Celte  loi,  oou.4 
n'bésiterions  paè  anjonrd'hni  à  conseiller  au  roi 
le  parti  que  nos  insiituiions  mettent  à  sa  dtspo- 
tttton.  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  cher- 
cberons  jamais  à  obtenir  par  des |>rélexteS,  par 
des  dêtdors,  par  dessobterfuges  qui  seraient  aussi 
indignes  de  nous  qu'ils  le  Seraiënt  de  vous, 
Uessteurs,  ce  qae  nous  ponrrions  afoir  par  àtie 
voie  directe,  régniiôre  et  légale. 

Voix  nombreuset  à  gauche  :  Très  bien  I 

H.  ée  MArtlgnrae,  tniiiistre  de  Finiérieur. 
Avant  deprésenteraùx  Chambre?  leS  deux  projets 
qui  vous  sont  iiojourd'hui  sountis,  nous  avous 
prévu  tous  lës  embarras  de  la  dficdséion,  tons 
eeoi  qaût  étaient  de  nature  li  fatfe  naître.  C'eit 


avé^  réflexion  que  nous  avons  addpté  le  nuièmè 
sur  lequel  œs  doux  lois  reposent  ;  c*<^t  aven  on 
vif  regreti  je  le  déclare,  que,  par  l'efTBt  d'une 
cnnviction  profonde  et  consiammt^nt  unaniiDèt 
nous  avons  repoussé  les  proponitiona  oili  de- 
va)f>nt  détruire  le  système  de  la  loi  opadé- 
parlements  *  et  voufl  iievei  comprendre  totat  ce 
qu'il  y  a  de  et  de  pretisaot  dans  tint*  co(i<« 
victiD'i  qui  hons  a  déterminés  è  soutenir  noe 
lutte  pénible  contre  les  membrest  de  voS  Commis* 
sions.  Quà'id  OU  est  ainsi  convaincu,  on  ne 
craint  pas  la  discussion,  on  la  désire  ;  on  n'a 
aucun  motifpour  ajourner,  pour  éluder  leseitpli- 
cutions  qu'on  est  prêt  à  donner»  Purs  de  tome 
intrigue,  libres  de  tout  engagement,  animés  dtl 
seul  désir  de  faire  le  bien  du  trône  comme  celui 
d>i  pays,  déterminés  è  remplir  nos  deVôiré  «aus 
obstination  puérile,  mais  aussi  satis  faiblesse, 
iious  avons  en  vous  une  trop  haute  oontiance 
pour  craindre  d'aborder  tes  difOcultés  sérieusea 
qui  nous  attendeotdanSi*unecominedana  l'autre 
loi. 

Quelle  que  soit  donc,  MesêlenrBt  la  rêaolution 
à  laquelle  vous  vous  arrêtiez  dans  cette  qUeeiimi 
préjudicielle,  nous  remplirons  toutes  noaobUga- 
tions  avec  une  franchise  qui,  si  elle  '-e  nous 
concilie  p:)S  vos  suffrage.^)  nous  donnera  du  moins 
des  drolisà  votre  estime,  h  le  réi^êie,  aue»D<-de 
ce^iarrière-iwiipéee  quiapparliennent  àl'intrigueet 
a  la  dissimulation,  et  qUe  nous  désavouons  bao- 
ternent,  ne  dirige  ici  notre  langage  et  notre 
conduite.  C'est  la  priorité  de  la  première  des  deux 
lois  et  non  (las  l'ajournement  de  la  Seconde  qoè 
nous  demandons,  et  nous  la  demandons  parce  que 
la  ruisob  et  la  justice  sontd'accurd  avec  nous  pour 
l'obtenir,  ét  qu'on  eet  bien  fort  dt-vant  tOun  quand 
on  a  iiottr«olm  raison  »  t  la  ju!>tlce.  {MouMmem  IfM 
vif  d'adhiiion  au  centre  ;  on  demande  à  ttUet  àux 
voix.) 

H.  MttagalM.  Une  Simple  qnestiori  de  prirv 

rite  api>artient  exclusivtim  nt  &  la  Cbiltnbn^.  !l 
s'agit  pour  elle  de  régler  l'ordre  de  ses  délibéra* 
tiona.  Qnand  sur  une  ehosë  si  simple  Un  rtlldlstre 
vient  rtrendre  la  parole.  11  prouve  par  cela  tuéCENS 

Sue  deéi^ous  la  question  11  y  a  quelque  Chose 
e  plus  important  et  de  plus  grave. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I  C'est  cela  I 

M.  MangMia.  SI  la  Chatnbre  pontait  être 

sûre  ()ue  le^  loi:^  fuissent  examinées  dans  la  ses- 
siuif,  peu  importërait  que  l'un  cumnrençât  par  la 
loi  cOmmuoiile  ou  par  la  loi  départementale  ; 
mais  dans  l'exposé  des  moiirs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  indiqué  lul-mët&e  que  la  session  fie- 
rait InsufVisatiie  pour  les  deux  lots  il  la  fbiA.  >  Oa 
s'accorde  généralement,  dit-U,  &  reAonnattre 
rinsuffl.4dnce  probable  d'une  seSsIob  pour  la 
discussion  d'une  loi  complète  ;  mais,  d'ab  autre 
cOlé,  on  pensera  qu'il  ne  6e^dit  p^is  (^udent  de 
proposer  séparément  la  première  partie  dont  l'en* 
?emble  né  serait  pas  connu,  et  dont  l'exameil 
pourraft  ainsi  faire  naître  deS  embarras  otiài- 
breux.  »  Vous  voyez  que  le  motif  de  la  présefi- 
tation  des  deux  luis  a  été  de  faire  conu;tUré  Teo- 
semble  du  système  et  qu'un  nes'i^ttend  pas  X  les 
voir  passer  t^jUtes  deux  dans  la  même  session. 

A  ce  motif  vient  s'en  joindre  d'autres.  NuuSM- 
vons  que  les  amendemeirts  de  la  çommiséfon  ne 
pfais<'nt  pas  aux  ministres;  il  est  dune  nâtUret  de 
supposer  desobstucle^).  Nuus  ne  devons  pas  nous 
arrétèrà  ceux  qu'on  peut  lai  susciter  dand  cette 
Gttflntbrè  ï  kiià  il  faut  eïièète  ionger  aax  tàuètta 
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qa'ell*  peut  éprouver  ailleurs.  La  qoe^tion  de 
priorité  est  pour  l'aae  tles  deux  Ibis  une  questiua 
de  vie  un  de  mort  C'est  ainsi  que  je  vais  l'exa- 
miner. 

Oq  vient  de  dire  qu'il  fallait  suivre  l'ordre  le 
plus  loeique  et  le  plus  rationnel.  De  tjuoi  s'aj^it- 
il?  Il  s  auU,  oon  pas  d'établir  en  France  un  nou- 
veau sysième  d'organisation  pdlitiguei  mais  dt; 
cempléter  le  srstènie  promis  depuis  lonatemps 
par  la  Charte.  Coitiinent  prend-oo  de  l'inflann-  e 
sûr  les  masses?  est^cu  en  reOioritaDl  des  indivi- 
dus aux  parties  sufiérieures  de  la  société?  Noit. 
Quand  ou  veut  conimuniquHr  aux  masses  une 
iii]|iulslon  quel'  Onque,  on  s'empare  d'abord  des 
cbefs.Si  vous  voules  VDUseitlparerde  la  Uirtic.tlon 
d'une  ville,  vous  chercbercz  égaleineniàgiiKner  les 
officierd  municipaux.  Quaiiiï  on  a  vdulu  donoer 
à  la  France  un  gouTerueincol  constitutionnel,  a- 
t'OD  oommeocé  par  les  municipalités?  Non  ;  on  a 
commencé  par  les  Chambres,  et  on  arfmis  k  l'a- 
venir pour  établir  «les  pouvoirs  secondaires,  des 
conseilâ  de  défiartemHDta  et  d'arrondissements. 

Cela  est  si  vrai  que  la  pro|iosition  de  la  loi  dé- 
parleoientale  le  pruuve.  ■•^âsieurs,  te  projet  de 
loi  du  gouvernement  est  dans  le  sens  ii  une  opi- 
nion de  cette  Chambre;  te  projet  df  la  commisstun 
est  dans  le  sens  d'une  autre,  i^equel  iriomphtra? 
Noas  riftaoroDS.  H  ils  ce  qull  y  a  de  certain^  c'est 
que  par  les  conseils  de  départeiaents  vous  aurez 
le.-*  préfelSt  et  par  les  préfets  les  maires  et  le^  ' 
eoUTieilB  municipaux.  Cbanfies  au  contraire  la 
ibèse;  fiopposes  que  la  loi  ot>minanule  l'Use  en 
premier  lieu;  e.-t-ce que  par  lesmairâi  nui  pour- 
ruz  ftiire  cbauger  les  préfets? 

Kmx  à  droitê  :  Ah  I  voilà  cequ'on  vent  c'est 

le  cbangeiuent  des  préfets  (Agitation  protim- 

M.  Haagttlit.  Ce  que  Js  viani  de  dirp  est  dans 
HniérëtiJ*.'  luuts  les  opinion*  de  celle  Chambre  j 
dar,  si  vous  ad<i)ett*-a  le  projet  mi  iMértel,  c'est 
Toas-inémes  qui  consoli<iei  cet  ordre  de  ctioses; 
ai  vous  le  '  ^eies,  c'est  l'o;iinion  de  ee  e6té  (lii  oau- 
obe)  qui  prédominera  dans  les  départfmentsi  Nous 
en  convenons  tous;  il  n'y  a  rien  de  cacbé  i  cet 
égard.  {Notuem  mouvement  à  droit».)  Le  Iriouiphe 
de  cette  opinioa  est  attaché  d'abord  à  la  loi  dé- 
partemeil  tille. 

On  vient  de  nous  faire  pressentir  qiiel<iues  difU- 
euliés  t  on  a  dit  que  le  ministère  p  éMntera  des 
obstacles,  qu'il  recule  devant  les  amendements 
de  la  commission.  Ce  qu'on  dit  dan^  le  public, 

Seut-étre  le  ministre  lui-même  vient-Il  de  lecoa- 
rmer  à  la  tribune.  Mais,  Mt^sieurs,  nous  ne  de- 
veiis  voir  dans  le  langage  ministériel  qu'une  tac- 
tique adroite  pour  fuire  passer  son  projet.  (Mur- 
nturi$.)  Gomment  supposer  qu'un  mlnistéret  dans 
l'etut  actuel  de  la  Chambre,  aurait  pr^nté  un 
projt't  de  loi  avec  la  certitude  qu'aucttn  amedde- 
meut  ne  serait  présenté,  avec  la  rérolâiion  Tor- 
méti  d'bvaace  de  refuser  toute  esnèce  d'umunde- 
BlentBl  Cela  est  impossible*  Le  min»tëre,  d'après 
l'épreuve  qu'a  déjà  subie  le  projet  devant  cette 
Gba>Mbre,  a  dû  penser  que  ses  dispositions  seraient 
modiftses.  D'ailleurs*  Desavona>nous  pas  que  dans 
les  discussions  on  i«ut  arriver  k  un  terme  moyen, 
dut*  lequel  le  ministre  et  ta  commission  flnisseot 
par  s'entendre)  Dans  tous  les  cas,  cet  ordre  de 
délibération  pourra  imprimer  au  ministère  aoe 
ttiarcbe  plus  uxe. 

•  Il  ne  s'agit  pas  Ici  seulement  d'une  opinion, 
ibais  de  ce  qui  convient  le  mieux  au  paye,  dans 
i0B  cireoDslaiices  où  ae  tionveot  l'Aïuopeé  V«yefe 
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fbek  nos  voisins,  un  ministère  entier  forcé  par 
les  circoofttanoes  à  abandonner  les  préjugés 
d'une  upinlon,  et  dispost^  à  soutenir  la  lutte  da^ts 
l'inu^^rét  du  puys.  li  taut  que  i-  ministère  aban- 
doo'ie  une  marche  incertaine,  entourée  d'inquié- 
tudes; en  uit  mot,  qu'il  montre  dans  la  di^cu'isiott 
de  le  loi  départemcttale  que  ses  principes  sont 
fixes  et  bien  arrêtés.  D'après  ces  considérations, 
je  demande  la  priorité  pour  la  lui  départemen- 
tale. 

M.  Ilyde  Aè  lVeai^lll«,  mintsti-e  de  ta  marine. 
Jen^  cu>ri>)iai:4  pas  prendi'e  la  iiiiful^iijnâ  ceuedis- 
cusslo'i.Si  jemooteàlatriijiinec'estpijijr  rëponilre 
à  une  expre^âion  qui,  suns  dodte,  aura  échappé 
à  l'orateur  q  ietl  de.-icéad. 

Qilo  dirait  l'orateur  si  nous  veriions  ici  élever 
d  -s  doutes  sur  ses  îiUentIund?Gommt'nta-t-tl  pu 
di^e  lui-mérrie  nue  le<$  pur  des  du  dilnt^tre  que 
vous  avez  entendu  n'étateat  de  sa  part  qu'Une  tac- 
tique adroite?  Non.  Messieur!:;  ce  que  hion  col- 
lèfiue  voua  a  dit,  je  le  répète  à  mon  tour":  le 
ministère  n'a  pas  d 'arriére-pensées,  le  ministère 
ne  cherche  pas  à  éluder  lei  dtnicullés;  il  a  cbdS- 
tammenl  prouvé  par  Bes  actes  ctu'il  ne  voulait 
ried  faire  qu'au  grand  jour.  Pourquoi  mettre  en 
doute  dds  intentions?  Pourquoi  répandre  que 
nous  sommes  divisés?  Nou,  Mesaieurâ,  nuUs  ne 
sommes  naa  divisés  entre  noja  :  nûu3  sommes 
linis,  parfuiteiheiit  udis  ;  nous  sommes  hiiit  de  la 
même  expression  ad  conseil;  nous  serid  is  neuf 
si  le  loyal  comte  dé  LaFerronnays  était  eacot'e 
parmi  nous.  Le  inlnisièr.:  siit  où  il  doit  aller, 
ilfins  l'mtérèt  bien  entendu  du  iréiie  et  des  libertés 
aa  bivs,  tfttl  sont  Inséparables.  »aiâ  II  sait  abssi 
oCl  le  deVoir  lui  ordonne  de  s'àrréti'r.  Le  minisièi^ 
àuivl';ituuMurs cette Hgaed'honneurt.'t  de  loyauté: 
sa  conduite  a  prodvé  combien  était  peu  méritée 
lu  supposition  qu'on  vient  de  faire. 

M.  Alexandre  de  I^aborde.  Loin  de  nous, 
Hessieunjj  d'accuser  1''b  intentions  des  mî  listres 
et  de  Taire  peser  sur  eux  des  BOti|)Çons  injurieux. 
Ce  seriiit  de  notre  part  tout  t  la  fois  injuste  et 
ingrat.  (On  rit  à  drotf«.)Injnsteen  ce  que  leur  ea- 
racière  ne  mérite  pas  ces  suupcoDs;  ingrat  (On  rit 
de  mw'eau  à  droite)t  ingrat  en  ceq*iu  les  de  ix 
lois  que  le  ministère  a  présentées  l'année  dernière 
ont  commencé  à  Satisfaire  l'oiiioion-  Gella  mâaie 
qu'il  présente  au)ourd'liui,  qui  Gét  c<>rtatnement 
impaifiiiie  et  que  nous  UHpéroeS  bien  puuvoir 
amender^  celle-là  même  est  nonne,  quand  on  la 
compare  à  l'état  «<:tuet.  Ma  s  il  a'eàt  question  ni 
d^persoiiuesni  deconsiilératioKB  ëiraUKÔres  qu'on 
Touiirait  toujimrS  rattacher  au  sujet  pour  avoir 
d'un  cdlé  ou  de  l'autre  la  priorité. 

il  faudrait  examiner  ta  question  au  fond  et  ré- 
poudre À  lu  manière  dont  M.  In  ministre  de  l'in- 
.téiieur  l'a  présentée.  Uaia  vous  sentes  que  l'henro 
est  trop  avancée  pour  que  j'aille  chercher  diins  ta 
loi  départementale  des  raisons  de  priorité.  Je 
trouve  le  point  dêeUif  daus  w  que  M.  le  inini-tre 
de  l'intérieur  a  «itt;  c'est-à-dire danit  la  uéoesBité 
d'éloigner  la  question  princiiitile,  dans  les  avan- 
ta^ed  qu'il  y  aurait  de  I  éloigner^  et  de  faire  {»3ser 
en  attendant  la  loi  municl|iaio. 

Je  ne  partage  point  cet  avis.  Dans  la  vie  priréei 
comme  dans  la  vie  publique,  il  faut  attaquer  sur- 
,  le-cbamp  le  danger  ou  remplir  le  devoir  le  plus 
essentiel.  Qui  d^^  nous  n'a  pas  éprouvé  que  dans 
la  vie  privée,  lorsqu'un  est  à  laveiHed'unprocôg 
qui  menace  notre  fortune  on  d'un  oombat  qui 
expose  noire  vie,  ta  nuit  qui  précède  est  pénible: 
mais  le  lendemain  est  calme;  tm  ne  psnie  plus 
qu'à  ce  qu'Un  «Mt  faire. 
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S'il  en  e^i  ainsi  dan«  la  vie  privée,  à  pins  forte 
raisun  doit-il  en  être  ainsi  dans  ia  vie  pulilii|ue; 
loiS'iu'uu  est  chargé  des  intérêts,  non  d'un  pi  til 
noaibre,  m»is  de  toute  une  i>opui<iti<>a,  de  toute 
sa  (latiie;  lor8>|ue  ceux  qui  vuu»  imt  envoyé  vous 
disent  :  Ce  nVst  pas  de  nous  i)u'il  s'agit,  c'est  de 
nos  eofauls,  ce  sont  des  institutions  que  vous 
devez  fumier.  Dans  cette  situation,  on  examioe 
le  nœud  de  la  dlfliculié  :  et  ici  on  le  trouve  dans 
la  dlfréreD'-e  qui  existe  entre  le  projet  du  minis- 
tère et  le  rapport  de  la  romtiiisiiiun  ;  c'est-à-dire 
dans  le  plu»  ou  muim  d'intervention  de  la  com- 
munauté dana  lesiniéiëts  ^ociaux. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  plus  d'avantages  à 
différer  de  deux  mois  la  dist  iissinn  de  cette 
question  ou  à  l'établir  tout  de  suite.  Mon  opinion 
est  qu'il  vaudiaii  mieux  |iour  le»  ministres,  pour 
la  Clian.bre,  po'T  lii  France,  que  ci  tte  quesiion 
fût  vidée  sur-le-champ.  Si  elle  était  résulue,  la 
loi  communale  gui  nen  est  qu'une  dérivulion, 
qu'une  conséquence,  passeraitalurs  sans  dii'liculté, 
sans  amertume.  Si,  au  contraire,  vous  iijuurnez 
cette  question  à  deux  mois,  combien  de  circons- 
tances peuvent  se  présenter!  et  ro|iinloQ  qui 
circule,  pour  ain^l  dire,  autour  de  nos  portiques, 
ne  saura  gré  ni  à  la  Chumbre  de  quelques  exi- 
gences, ni  au  ministère  de  quelques  concessions, 
parce  qu'elle  dira  qu'elles  portent  sur  des  choses 
de  peu  d'importance  et  qu'il  faut  attendre  les 
résultats.  Voi'S  vcyez  donc  qu'il  est  plus  rationnel 
de  commencer  par  la  loi  départementale.  Je  vote 
pour  la  priorité  en  faveur  de  cette  lot. 

M.  4e  Ley val.  Il  est  de  ces  questions  auxquelles 
on  donne  quiliiui  fois  plus  d'importance  qu'elles 
n'en  ont  réellement.  J'avoue  que  rien  ne  me 
semble  plus  indiiférent  eu  soi-même  que  la  ques- 
tion de  priorité  que  vous  agitez  en  ce  moment. 

On  vous  a  proposé  deux  lois  :  ces  deux  lois  ont 
la  même  gravité,  la  même  importance  ;  toutes 
deux  elles  donneront  lien  à  des  discusfiiontt  plus 
ou  moins  ora^'euses,  à  des  discours  brillants,  t 
de  sages  amendements,  et  même  à  de  ces  sous- 
amendemeals  qui  rendent  ii'uriiinaire  les  lois  si 
claires  et  si  précises.  {Rire  général.) 

D'un  côté,  on  dit  qu'en  bonne  logique  nous 
devons  commencer  par  la  loi  départementale:  de 
l'autre  côté,  que  le  simple  bon  sens  veut  que 
nous  commencions  par  la  loi  des  communefi. 

J'avoue  qu'entre  ces  deux  assertions  je  me 
trouve  fort  embarrassé.  Néanmoins,  en  y  réfli^- 
cbissant,  je  demeure  convaincu  qu'on  ne  peut 
tirer  des  lois  ellis-mêmes  aucun  motif  plausible 
qui  vous  engage  à  prélércr  l'une  à  l'autre.  On 
vous  a  dit,  et  vous  savez  Tort  bien  que  la  loi  dé- 
parlemeutale  ne  sera  pas  aussi  facile  à  discuter 
et  à  mener  &  bonne  lin  que  la  loi  des  communes. 
Je  ne  dis  pi<B  qu'il  en  ret>ultera  une  guerre  entre 
les  ministres  et  certaines  opinions  de  cette 
Chambre,  cependant  je  ne  crois  pas  qu'ils  s'en 
tirent  meilleurs  amis.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  devez  être  convaincus 

S me  la  loi  départementale  est  la  plus  diflicile  à 
aire,  et  l'on  voudrait  commencer  par  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficile!  Indépendant  du  pouvoir  passé, 
présent  et  à  venir,  je  ne  vois  ici  que  les  intérêts 
de  mon  pays.  Qu'est-ce  que  vous  demande  le 
pays?  c'est  son  arrranchissement.  Comment  cet 
affranchissement  sera-t-il  réel,  durable?  c'est  eu 
apportant  dans  les  lois  (lui  l'assurent  ce  calme 
d-esprit,  ce  sang-froid  de  la  ruison  qui  leur  est 
absolameotnécessaire.Qu'impurtequel'ou  change 
«uelqnes  mois  plus  tôt  ou  plus  tard  une  orgaui- 
*on  départementale,  il  Hut  noos  livrer  a  des 


idées  plus  larges;  car,  n'en  doutez  point,  les  lois 
que  vous  allez  faire  étant  |)lu»  immé<ii,itement  en 
contact  avec  la  socii'té,  leor^  bons  ou  lems  mau- 
vais effets  se  fiiisuntcor.tinuellementi-entir  pour 
«  Ile,  elles  seront  i  jamais  pour  lenrK  auteurs  uu 
un  sujet  d'approbation  ou  un  sujet  de  reproche. 

Dans  cette  situation,  je  ne  vois  aucune  ra  son 
pour  renverser  l'ordre  que  la  couronne  a  suivi 
en  exerçant  sa  prérogative.  La  loi  des  communes 
vous  a  été  présentée  la  première,  le  rapport  sur 
cette  loi  a  été  f.>it  le  premier,  je  demande  qu'elle 
suit  aussi  soumise  la  première  à  votre  délibéra^ 
tion. 

M.  Eagène  d'Ilareoart.  La  question  dp 
priorité,  a  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  de*  deux 
projeis,  a  donné  lieu  à  dos  déli  âtions  a^sez  sub- 
tiles. On  a  argumenté  sur  tes  théories  munici- 
pales. On  s'<  SI  demandé  si,  dans  la  conlection 
d'une  loi,  on  devait  commencer  par  sa  base  ou 
la  prendre  par  ses  sommité.<.  Une  telle  jtuléoiit^ue 
m'a  paru  oiseuse  ;  elle  disparaît  devant  les  cir- 
constances, et  je  crois  que  ceux  qui  la  liOtttieo- 
nent  n'y  attachent  pas  autrement  d'importaoce. 
Ce  sont  des  tirailleurs  qu'on  a  postés  eu  avant 
pour  masquer  ta  marche  du  corps  d'armée  prin- 
ci|jal.  (On  rit.)  Bu  pénétrant  plus  avant,  on  trouve 
d'autres  ressorts  ei  d'autres  motifs  à  ia  discus- 
sion qui  nous  occupe. 

Il  est  de  fait  qu'uu  des  projets  soulève  quelques 
pas.-'ioos.  se  rattache  à  des  intérêts  assez  ctiers, 
dott  fidire  faire  réformer  quelques  abus,  peudant 
que  l'autre  re^te  étranger  à  la  politique,  et  ne 
puralt  pas  destiné  à  enfanter  des  orages.  La  loi 
départementale  pourra  réformer  qu<  Iques  nota* 
Ifilités  factices,  (  Uvirouutr  tes  préfets  de  quel- 
quescen>eur8  rigides,  au  lieu  d'amis  obséquieux. 
(On  rit.)  C'est  un  malheur  auque.t  il  faut  se  réai- 
guer.  Je  conçois  que  les  intéressés  apportent 
quelque  résistance  ft  cette  loi.  Les  couimunes,  au 
contraire,  à,  qui  on  a  inculqué  de  toute  aocieu- 
neié  que  la  piemière  condition  d'une  iKiuoe  ad- 
miuisiratiou  etaii  qu'elles  y  fussent  étraugèrus, 
les  communes  altendeul  avec  calme  l'ordre  de 
choses  nouveau,  et  le  réclameut  avec  moins 
d'ardeur. 

Quant  à  moi,  j'avoue  que,  abstraction  faite  des 
circonstances,  je  n'atiacueruis  pas  uue  extiéine 
iinpoitauce  à  uonner  la  préférence  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  lois.  J'ai  assez  de  couUauce  dans 
le  gouvernement  pour  croire  qu'il  les  dunnera 
toutes  les  deux.  Mais  il  me  semble  qu'il  appar- 
tient à  la  loyauté  du  minisUire  de  commencer 
parcelle  qui  présente  le  plus  ti'ubstacle<,  ei  sur 
laquelle  il  pe-u  être  lu  plus  en  désaccord  avec  la 
commission.  Ce  serait  une  marque  de  fra  «chise 
dont  tout  le  monde  lui  saurait  gré.(ifouiiemtfn<< 
ensens  divers,)  Ensuivant  une  marche  cuutraire 
il  donnerait  lieu  à  ue  ^heuses  iuterprétations, 
et  laisserait  supposer  des  arriëre-peosees.  Au- 
jourd'hui toutes  les  affaires  se  font  au  giaud 
jour;  la  franchise  est  indispensable.  Reculer 
duvant  la  difticulté,  vouloir  l'ajourner,  ce  serait 
se  créer  des  rér^istauces  gratuites,  se  préparer  des 
concessions  nouvelles,  et  s'exposer  par  ces  i&ton- 
nemenis  à  perdre  ses  amis,  sans  augmenter  sa 
force  d'un  autre  côté.  S'il  est  vrai  d'ailleurs... 
(Interruption  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix!)  Il 
faut  que  le  ministère  se  présente  /rnucbcmentan 
comtjai;  qu'il  eu  revieniÉC  avec  ou  sur  le  t)0u- 
clier...  {muvelle  interruption.)  Il  y  a  une  autre 
considération  qui  inérilaue  fixer  nuire  attention. 
Nous  allons  être  excessivement  pressés  par  le 
temps;  la  loi  des  communes  en  prendra  beau- 
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coup;  celle  des  déparlemenlfl,  pourra  bienexciter 
des  débats  un  veu  vifs,  mais  ils  seront  de  cuurle 

durée          Le  roi  doit  faire  ua  voyage  dans  le 

moH  (l'aoûL...  {Interruplhn  La  clôture!) 

D'après  ces  cuosidéraiinua,  je  demande  que  l'on 
comaifQce  par  la  loi  df^parteaieatale.  Nous  pour- 
rons porter  un  peu  plus  de  temps  au  budget. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  I  la  rldturel 
(H.  Benjaiuiu  Guastant  paraît  &  la  tribuae.) 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parles  1 

Voix  nombreutes:  La  clôture  1  la  clôture! 

M.  le  Président.  Ou  demande  que  la  discus- 
sion soit  feriiiée. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  &  parler 

contre  lu  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Donstanl.  Quelle  que  soit  la 
déraveur  qui  s'attache  à  celui  q><i  parle  contre  la 
clôtura,  jf  ne  puis  m'empècher  de  m'y  opposer. 
Des  discours  trè^  distingués  de  part  et  d'autre  ont 
été  prononcé^,  i  ai  remarqué  des  oninions  que  je 
ne  cariage  pas  (Interrupiwn  à  droite)\  j'éprouve 
le  bi-EOin  de  réfuter  &  h  opinions  que  je  ne  par- 
tage pas.  {Nouvelle  inteiruption.)  Je  supplie  la 
Gbambre  de  m  am;order  un  instant.... 

Voix  à  droite  :  Non,  non,  la  clôture  I 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  ne  fermait 

a M  la  discussion,  la  parole  ne  serait  pas  à 
.  Bf'njainlo  Conslant,  il  y  aurait  trois  orateurs 
à  entendre  avant  lui. 

(La  Clmmbre  ferme  la  discussion  &  une  grande 
majorité.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  met  au  nombre 
des  devoirs  du  président  de  rappeler  l'état  de  la 
délibération. 

D'un  côtt^,  on  demande  la  priorité  pour  la  loi 
communale  ;  de  l'autre,  pour  la  loi  départemeu- 
tale.  Liiquelle  de  ces  deux  priorités  doit  être  mise 
aux  voix?  Hiissieurs,  deux  lois  ne  sont  pas  telle- 
ment présentées  que  l'une  ne  précède  l'autre. 
Dans  le  cas  présent,  c'est  la  loi  communale  qui 
se  tro  tTe  la  première,  et  la  loi  départementale  la 
Becon  le.  Cet  ordre  subsiste  par  ie  fait  môme  de 
la  proposition,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  l'ait 
iiiterv.  rti;  ce  qu'elle  a  le  pouvoir  de  l'aire  et  ce 
qu'elle  a  fait  en  beaucoup  d'occasions.  Dans  une 
telle  ^itllalIon,  ce  n'est  pas  la  priorité  en  Taveur 
de  la  loi  communale  qui  est  le  VHritaljje  sujet  de 
la  dt'liiiération,  pui.-qu'elli;  l'a  déjà.  G'<'st  donc  la 

Sriorilë  eu  faveur  de  la  lui  départementale  qui 
oit  être  mise  aux  voix.  Si  elle  était  a<lopté>', 
l'ordre  de  la  délib 'ration  se  trouverait  iuterverii; 
s'il  elle  était  rejettée,  il  n'y  aurait  plus  rien  à 
mettre  aux  voix,  la  di-^cussion  commencerait  par 
la  loi  communale.  {Mouvement  à  droite.)  Si  l'un 
concevait  la  délibération  autrement,  il  faudrait 
élever  une  question  de  priurilé  entre  des  prio- 
rités, question  vaine  et  indigne  de  la  Giiambre, 
puisque  lout<  8  les  opinions  peuvent  fe  manife-ter 
en  volant  sur  la  [inorité  demandée  eu  faveur  de 
la  loi  iiépariementale. 
(M.  1.-  presi  lent  met  cette  proposition  aux  voix.) 
(Le  côté  gauche,  une  partie  du  centre  gauche 
et  une  partie  de  la  droite  se  lèveat  pour  son 
adoption.) 


(La  partie  extrême  de  la  droite,  le  centre  droit 
et  une  partie  du  centre  gauche  selèveot  contre.) 

M.  le  Président  déclare  que  la  priorité  est 
acconiêe  à  la  lui  départementale. 

(Une  longue  agitation  succède.) 

(M.  le  président  a  beaucoup  de  peine  &  se 
faire  entendre  au  milieu  de  l'agitation  de  l'Assem- 
blée; 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
me  prêter  un  instant  d'attention.  Votilez-vousdès 
à  i»re9eni  tixer  jour  de  la  -li^ciis^iion,  ou  bien 
trouvez-vous  plu-*  convenable  il'attemlre,  pour 
le  lixer,  la  ili>tri  lution  di^s  tableaux  des  am  -n- 
d  iiieni'4 et  autres  pièces  qui  doit  avoir  lieu  lundi? 
(Oui,  oui!).  Demain  vous  entendrez  les  rapports 
de  deux  commission»  chargées  d'examiner  des 
proj'-ts  de  loi  d'iiitérét  local.  La  délibération  sera 
en.-'uiti'  reprise  sur  le  monop  ile  du  tabac. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


Voici  la  liste  de  MM.  les  députés  inscrits  pour 
parler  dans  la  discussion  des  lois  communale  et 
déi-artemetitale: 

Pour  la  loi  communale:  MM.  Jacqueminot, 
Eiienne,  Dnverger  de  H;mriinne,  Devaux,  de 
Si'.honen,  Cunin-Gridaine,  Alexandre  de  Labnrde, 
Hély-.i'Oia-el,  BessitVest,  <ie  St^smaisons,  Jars, 
Chitrles  Uupin,  île  Bhgo.lc,  Béreni:er,  Félix  de 
Leyvai,  BenjunnnCon-iani,  Eu>èbedeSalverte,Mé• 
chlll,Camille  l'érii-r.Kératry  deBeauiiiont,lf'géaé- 
rilde  Lariiyettt',AI»*\.deLaRochefuucnuld,Renou- 
vii'  r.  André  (Haut-Rtiin),  Agier,  Tbil,  co  nte  Du- 
cb&tel.  Raudot,  Colomb,  de  Latot,  Caumarlin, 
Amat,  Pelet(de  la  Lozère),  Sap^-y.  Laisné  de  VII- 
levesque,  de  Chastellier,  Guilhem,  Daunant,  de 
Gurdoue,  Dupont  (de  l  Eure),  Dumeitet>  de  Lor- 
geril,  Félix  Faure,  Augustin  Périer,  Galmelet, 
Gallot,  Thénard. 

Contre  la  loi  communale:  MM.  de  Formont,  de 
Corcelle:^,  Marchai,  Thouvenel,  Salaberry,  Petou, 
marquis  de  Pma,  Sirieys  de  Mayrinhac,  de  La- 
croix-Laval, de  Sainte-Marie,  comte  de  La  Bour- 
donnaye,  de  G  )nny,  Viennet,  de  La  Boêssière,  de 
Monibi'l,  de  Lïibiju'aye,  Labbey  de  Poiupierres, 
Daunou,  de  Caqueray,  Bignun,  de  Gurzay,  de 
Chabot,  baron  de  Ch  tiet,  comiu  de  Saint-Luc,  de 
Ghantelau»*,  Gordier,  Baveux. 

Pour  la  toi  départementale:  MM.  Jarqaentlnot, 
Btieone,  De>aux,  Cunin-Gmiaine,  Degouve  de 
Nuncques,  Hély-il'Oissel,  de  Scitmaisons,  Jars,  Gi- 
rod  (  iti  l'Ain),  de  Laborde,  Ch.  Duidn,  deBrigode, 
Béri  nger,  fiuiiébe  de  Salverte,  B  njamin  Donsiant, 
Méctiin,  de  Beatimont,  Camille  Péri-T,  Kératry,  le 
général  de  Lalayette,  comte  de  La  Rochefoucauld, 
Renouvner,  Aidré  (Haut-Rhin),  de  Sade,  Tbil, 
comte  Duchàtt'l,  Kuudot,  B 'ssière,  de  Lalol,  Gau- 
maitin.  Pavée  de  Vandeuvre,  Colomb,  Pelet  (de 
la  Lozère),  F.  lix  de  Leyval,  Laisné  iie  Villeves- 
i|ue,  Gbastellier,  Guilhem,  UauoaQt,  de  Curduue, 
Dupont  (de  l'Eure),  Duuieilet,de  Lurgeril,  de  Las- 
cours,  ûallot,  Rouillé  de  Fontaine. 

Contre  la  loi  déparlemenlaU  :  MM.  de  Formont, 
de  Gorcelles,  Tluuveuel,  de  Salaberry,  M'trcbal, 
Petou,  marquis  de  Pma,  Sirieys  de  Hayriuhac,  de 
Sainte-Marie,  de  Lacroix-Laval,  comte  de  La  Bour- 
donnaye,  vicomte  de  Gouiiy,  de  Schonen,  Viennett 
marquis  de  La  BoSssière,  de  Momb  1,  vicomte  de 
Labuu'aye,  Dmnou,  Lalibey  de  Poinpierres,  de 
Caqueray,  Béraud,  Big  iou,  de  Gurzay,  Amati 
Sdpey,  Diitertre,  Duvergier  de  Hauranue,  comte 
de  Saint-Luc. 
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GHAKBRB  DBS  DfiPUTÉS. 

PRËSIDE^'CB  DE  M-  HOrBR-CPlMBD. 

S^ançç  dy,  vendredi  20  T»«f«  1829. 

Le  procëfl-verbal  de  la  séance  du  19  est  lu  çt 
adopta. 

Ujx  pétitjoni  Font  renvoyées  à  laromojfssion, 
lecture  raitedt^fi  noniedes iiétiUoniiairi'S  ci-apièri: 
Divers  «olons  du  Suini-Domineur,  à  Pans; 
Divers  légionnairfs  de  Vjtry-j^'FraQcois; 
TÎBOtb,  à  Montpellier; 
Les  maire  et  adjoints  de  Sésanoe  (Marne); 
marquis  Blanchard  des  Rosiers,  à  Paris; 
ivera  plaatvurs  de  tabac,  de  l'arrondissement 
de  Lille; 
Schirmêf,  à  Paris; 
a  cbambre  de  discipline  de  Thionville; 
ivers  habitants  d'AlIkIrch  (Haut-Rbio); 
Germain  Didiert  à  Grenoble. 

Il  est  fait  hompage  &  Ja  Chambre  des  ouvrages 

ci-après: 

Histoire  politigue  et  ^latiiUque  de  CA^uitaine^ 
par  M*  Vi'rqeHh  de  Puifastau,  d>'|)utë; 

Des  aitribuHoni  du  conteil  d'Htat^  par  H.  Gaë* 
tan  de  La  RocbefoucQuId. 

La  Chambre  fo  of  donne  1^  mpotion  ap  procès- 
TCfbalet  le  dépdt     sa  bibliothèque. 

Jl.  \p  Présifleiit  dopne  lecture  à»  |t|  letlre 
rame  : 

«  MonaiPurle  Président, 
«  La  convocation  du  collAffe  dç  deuilènie 
V  arrondisBemeDi  él'^ctoral  de  l'Ain  pour  le  26  de 
•I  ce  ofois,  et  l'honneur  qpe  le  roi  a  flafgoé  me 

•  faire  en  me  choisissant  pour  le  présider,  m'a[>- 
•>  pellentàTrévou](,  J'espère  que  lit  Chambre  vou- 
«  drabien  m'aecerdër  an  congé.  Je  m'emprecse- 

•  rai  de  vepir  de  nopveau  pitrtagef  ses  travaux 
«  aussitôt  que  les  opérations  èit^ctorales  seront 
«  terminées, 

■  Agrêfif,  Moneieur  le  Président,  etc. 

>  Sigri^:  |e  vicomte  de  NoMTEms, 

(Le  congé  est  accordé.) 

H.  le  |k|l^o^Tlltf■4rd,  rupporieur  de  In  eom- 
mUsion  cliargée  de  Vexan^w  trou  projett  d$ 
lois  lentifint  ^  piodifier  les  limites  de  plusieurs  dé- 
pdriememti  el  9rrûtt4ist^mentttS'«»prime  an  ces 

terme»  : 

•  Messieurs,  U  commission  que  vous  aves 
non)iii0e  piiur  IVxaoïen  des  trois  projets  de  lois 
teiidaniÀ  modifier  les  Un^ites  de  plusieurs  dépar- 
teuieuts  et  arrundisBements  s'est  empresf>é(t  de 
faire  le  travail  que  vuus  lui  avez  contié.  Bile  n'a 
point  perdu  de  vue  que  les  changements  propo- 
sés îiitér^eBL'Qt  esseniieilement  les  loc^tlitéa  aux- 
quelles lis  s'appliquent,  et  ce  n'est  qu'aiirès  avoir 
examiné  (lès  attentiTement  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé le  gouvernement  k  présenter  lesprojetsdont 
il  s'agit,  qu'elle  a  résolu  aoapimemeut  de  vous 
en  profioser  l'adoption. 

«>  Hais,  tout  en  vous  proposant  de  les  adopter, 
elle  doit  exprimer  I0  regret  que  Padininistralion 
n'ait  consulté  aucun  des  conseils  de  département 
et  qu'ui)  seul  des  conseil^  d'arrondissement.  Le 
ministère  lui-même  doit  partager  notre  opinion, 
puisque  le  projet  de  lui  départementale  que  nous 
allons  discuter  confère  à  ces  conseila  le  droit  de 


donner  leur  avis  sur  les  délimitations  de  terri- 
toire et  les  réunions  de  communes. 

Niivre.  —  Yonne. 

«  Le  bamean  dit  des  Çhamp»  de  Bemoux,  de  la 
contenance  de  quarante  h<  ctares,  et  ta  forêt  de  ta 
BTOuiU£,i'-»\j,  cent  soixante  hectares,  dépendent 
de  1^  commune  (Je  Ouarré-lès-Totnlrtu,  qnoIqnHIa 
soient  enclavés  dans  lescommunesdeSainl-Agoan 
et  de  Hum  lés-Places. 

«  D'une  autre  part,  ces  dernières  oommanes 
ont  dans  leurs  déioendances  deox  portions  de 
territoire  qui  forment  enclave  avec  chIoI  de 
Quarré-lès-Tombes.  savoir:  leClimatde  Vannait 
de  la  contenance  de  quarante  hectares,  apparle- 
nanl  à  la  commune  de  Hum-lés-Places,  et  le  CH- 
mat  de  Valais,  de  la  contenance  de  vingt  hectares, 
situé  8ur  celle  de  Saïnt-Agnan. 

"  Il  y  aurait  utilité  à  ce  que  l'échanse  de  ces 
enclaves  eût  lieu.  A  la  vérité,  la  commune  de 
Quarré-lés-Tombrs  perdrait  une  assez  grande 
étendue  de  territoire;  mais  comme  ce  territoire 
consiste  dans  une  forèl  royale,  il  ne  ponmul  en 
résulter  aucun  ilommaee  pour  el'e- 

«  Aussi  les  coni>eiU  municipaux  des  communes 
resiieciive?,  d'après  l'avis  du  géomè're  en  chef 
du  déparlement  de  l'Yonne,  se  sont-ils  empressés 
de  former  la  demande  de  ces  échanges.  Cette 
demande  est  appuyée  par  les  autorités  aopé- 
rieores. 

■>  En  conséquence,  votre  cornmissioQ  von?  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  qui  stntuei 

"  l'Que  le  hameau  des  Champs  de  B<moux  et 
le  bois  delà  Brouille  sont  distraits  dela'commnne 
de  QuarrHès-Tonibes,  arrt)ndi.'"9ement  ri'AvaIjon, 
département  de  l'ïonnc,  et  réunis,  le  premier  a 
la  commune  de  Saint-Acnan,  et  le  second  &  celle 
de  Hum-lés-Places,  arrondissement  de  Cliamecy, 
département  de  la  Nièvre; 

"  2°  Que  les  portions  dp  territoire  appelées 
Climat  de  Vannay  el  Climat  de  Valats  sont  dis- 
traites: la  première,  de  la  commune  de  Hum-Iès- 
Plac>'S,  et  la  seconde,  de  celle  de  Saini-Agnan, 
arrondissement  de  Clamecy,  département  de  la 
Nièvre,  et  réunies  è  la  eoinmune  de  Quarfé-lès- 
Tumbef,  arrondissement  d'Avatlpo,  ddparicnieot 
de  i'Yopne. 

Moselle,  —  Bas-Rhin, 

«  Les  opérations  cadastrales  ont  fait  reconnaî- 
tre que  le  territoire  de  la  commune  de  Rehllnc, 
département  de  la  Moselle,  romprend  une  enclave 
de  la  contenance  de  cent  soixante-cinq  hectares, 
admioixtrfe  par  la  commune  de  Dieioerlngen, 
défiariement  du  Bas -Rhin,  et  sur  laquelle  se 
trouvent  seolemeni  vin^t  et  un  habitants. 

«  Le  conseil  munlrlpal  de  Reblin<;  demande  que 
cette  iDclave  soit  réunie  à  son  territoire;  C'-lgi  de 
Uiemeringen,  au  contraire,  s'y  oppose  et  donne 
pour  n.olifs  la  per  e  d'un  revenu  communal  de 
11  ii  12  fraucsetcelle  de  droits  d'u^^agè  qu'il  reven- 
dique. 

«  L'un  de  pps  motifs  ne  saurait  être  allégué, 
puisque  les  phangements  de  circous'  rlption  ad- 
mipistralive  laissent  intacts  les  droits  d'ui^age 
qui  pourraient  être  acquis.  Quant  à  l'autre,  il  a 
paru  d'un  trop  faible  lulérèt  pour  être  pris  en 
conMdératloo .  Les  préfets  des  deux  départements, 
l'iiutoritê  judiciaire,  les  diructeurs  des  coi>lriba- 
tions^  les  cbefii  cadastre,  tous  sont  d'avis  de 
la  réunion. 

«  Votre  commission  partage  cette  oplDloa  et 
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TOUS  propose  d'iidoptçr  le  projet  de  loi  qal  rén- 
ojt  à  Ta' commune  de  ft"bling,  arrondi ssmnent 
de  SarrefïUi'inirie^i,  départeinent  de  U  Mos^le,  la 
poriioa  Ua  territoire  qal  s'y  trouve  e  clavâiî  et 

Îui  fait  partie  de  relui  de  Diemeringen,  arron- 
l8St;ffleDi  de  Sareroe,  département  du  Bat-RhiD. 

Ardmnes. 

m  II  existe  une  commune  à  rextréraitd  de  Tar- 
rondiBSfinentde  Rethel.qoi  nepoasè'le  ni  église, 
ni  cioieiière,  ni  école,  dî  presbytère;  c'est  la  Pey- 
reuse  i  tous  cei  objets,  elle  len  trouve  daqs  Lau- 
nois,  communt;  voisine  de  rarrondissemeut  de 
HéziereB,  et  dont  ell»  eeteéparée  par  ceni  mrlfes 
seuletneni;  d'ailleurs  elle  n'a  dereTeiiuaque  '21  k 
22  rraocs,  de  population  que  cent  cioijuantu- 

?aatre  habitant!),  de  territoire  qu'une  étuodue  de 
46  heciures,  d'imtJÔt  que  655  francs. 
<  Dans  cet  élat  de  choses,  sa  réunion  à  Lnu- 
nols  ne  peut  éTiuemment  quô  lui  A  re  avanta- 
geuse. Bile  en  a  exprimé  le  vœu,  ainsi  que  la 
comtnaDB  de  Lannois  elle-mè'iie.  Tel  est  éga  e- 
meot  celui  dea  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. 

«  D'après  ces  motifï,  votre  commission  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  lui  qui  distrait  la 
commune  de  la  Pejrreuse  de  l'arrondissement  de 
fteihel,  déparlemeol  des  Ardenues,  et  la  réunit  à 
l'arrondlBseinent  de  Héaières.  même  départe- 
ment. « 

M.  Fé|lx  F^vre,  ravporteur  de  la  commit- 
sion  chargé?  d'examingr  lev  projets  detoù  tendant 
autorUèr  les  départementi  m  Cher,  de  t  hère,  de 
fa  Mayenne^  de  la  Seine- Inférieure  et  de  Tarn-et- 
Garonne  à  s  imposer  extraordinaivement  pour  lei 
betoitiê  de  leur»  route»  départemeniala»,  dil  : 

«Mti^si^urs,  je  viens, au  nom  de  voire  ouminis- 
sion,  appeler  votre  aiteniion  suroinq  projets  de 
lois  par  '  lef'qucla  les  départentents  du  Gber,  de 
l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine-Inférieure  el 
de  Tarn^t-Garonne  sont  auioriséa  é  s'imposer 
extraordinsireinent  i>our  ouvrir  ou  terminer  des 
routes  rticonnues  utiles  aux  besoioa  de  leurs  popu- 
lations. 

■  Cet  lois,  quoique  d'un  intérêt  local  seulement, 
n'en  !>oi)t  pas  moins  dignes  de  la  plus  sérieuee 
attenlioti.  viles  ont  pour  but  de  faciliter  les  com- 
niuuication»,  de  rouliiplier  par  oonB<^quent  lea 
écha'igea  et  les  déb>iui-nës,  et  d'ouvrir  ainsi  »ur 
divers  points  de  noire  belle  putrie  de  nouvelles 
sources  i^e  prospérité.  Elles  devaient,  sois  ce 
rappori,  exciter  toutriolérêl  de  votreoommis^lon, 
qui  Ifsa  exitininéeit  avec  le  soin  le  plus8oru|iu> 
leux.  Je  vald,  en  parcourant  suoceMSivement  les 
cinq  projets  de  lois,  vous  soumettre  les  réflexloni 
que  cet  examen  a  f<tlt  naître. 

Premier  projet  de  Un.  (Chef.) 

I  Situé  au  t^nlre  de  ta  France,  le  département 
du  Cher  sent,  ueui-étre  plus  vivement  qu'un  autre, 
le  besoin  de  multiplier  st-s  relations  avec  les  dépar- 
tements qui  l'eoiuurent.  Deux  années  de  suite  i^on 
conseil  général  a  uianifettlé  le  vœu  qu'accomplira 
la  loi  soumiéu  à  votre  sanction.  Il  drmaode  à 
8'iinpoi>er  uxtraurdlnairement  pendant  six  ans,  à 
partir  du  l"*  janvier  1829,  juqu'à  ooncqrreoea  de 
clna  cpotimes  addiUounuls  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

•  Le  produit  de  ces  cinq  centimes  sera  d'en- 
viron 66,0U0  francs  par  an,  et  pur  ounséquent  da 
396,000  uanca  en  six  ans.  Cette  tomme^  séoiiia 


ItumarvtaM.]  eil 

aux  fonds  annupltement  disponibles  qui  s'élèvent 
à  40,000  francs  (tant  pour  les  travaux  neuM  que 
poiir  ceux  d'entretien),  &-tte  somm^  sera  loin  de 
suffire  à  t'aehèveraent  des  routes  départementales 
dontia  dépense  totaleaétééraluéeà887,000  francs, 
pour  un  dévelopjiement  de  910,000  métrés.  Mais, 
au  moyen  de  ee«ecours,  lus  routes  Ips  plus  utiles 
pourroni  être  achevées,  et  les  autres  mises  eo^t 
de  viabiliié. 

■  Votre  commission.  Messieurs,  n'hésite  pas  à 
vous  proftoser  Tadoptioa  de  ce  projet  de  loi  :  mais 
en  môme  temps,  elle  a  jugé  utile  (et  etie  m'en  a 
chargé  expressément)  derecommaoderun  principe 
général  qu'elle  regarde  comme  très  essentiel.  Klle 
croit  qu'il  faut  s'attacher  de  préférence  à  termi- 
ner le;4  parties  de  routes  les  plus  importantes, 
plutôt  que  de  tliviser  des  fonds  insuriiBant»  sur 
un  trop  grand  nombre  de  points.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  ne  peut  qu'ébaucher  des  travaux  que  le 
manque  d'argent  oblige  de  laisser  imi)arf<uts.  ce 
qui  les  expose  à  une  ilégradatlon  bien  plus  rapide^ 
1 1  entraîne  nécessairemeut,  par  la  suite,  uu  sur- 
croît de  dépense. 

«  Votre  oommission  ne  prétend  pas  sans  doute 
se  rendre  juge  du  meilleur  mode  de  diriger  les 
travaux  et  d'appliquer  les  fonds.  Bile  a  pleine 
confiance  dans  les  lumières  et  da<is  le  lële  des 
conseils  généraux,  qui  ont  d'ailleurs  l'avantage 
de  connaître  parfaitement  l'ulilité  respective  de 
chaque  route,  les  re<<8ouroes  des  habiiants,  en  un 
mot,  toutes  les  circoostannes  locales. 

0  Mais  la  règle  indiquée  plus  haut  (dont  une 
longue  expérience  a  prouvé  la  sages^)  lui  a 
semblé  d'autant  nlus  importante  i  rappeler,  qu'un 
assez  grand  nombre  de  déiiartements,  n'ayant 
point  à  leur  disposition  la  totalité  des  ronds  né- 
cessaires à  IVniier  atihèvement  de  leurs  routes, 
ne  recueilleraient  pas  complètement  le  fruit  des 
sacrifices  auxquels  ils  se  soumettent,  s'ils  ne  di- 
rigeaient  pas  leurs  Invauxaveela  peadeace  con- 
venable. 

a  Dans  une  position  analogue,  le  département 
de  Taro-et-Garonne  s'est  arrêté  a  uo  parti  dont 
les  arantBgi'8  ont  frappé  votre  commission,  et 
qu'elle  se  plaira  à  vous  luire  remarquer  et  à  si- 
gnaler eomroi!  méritant  d't^lre  imité,  lorsqu'elle 
vous  entretiendra  du  cinquième  projet  de  loi  qui 
intéresse  ce  département.  ' 

Deuxième  projet  de  loi.  (Isère.) 

■  L'objet  pour  lequel  re  département  demande 
k  s'imp  <8er  est  d'un  intérêt  qui  s'étend  an  delà 
des  bornes  de  son  territoi''e. 

u  11  s'agit  de  l'achèvement  d'une  route  destinée 
faciliter  les  communications  du  ÛiUiihinéet 
de  la  Provence  avec  nos  provlneen  de  i'Iist,  la 
Savoie,  ^Allemagne  et  une  partie  de  la  Suiftse. 

■  Cette  route  nouvelle,  indépendamment  de 
l'avantage  d'être  plus  directe,  plus  courte  par 
conséquent  queeelle  qu'on  était  obligé  de  suivra 
n'offrira  queMes  pentes  Infiniment  plus  douces; 
sera  d'un  entretien  moins  dispendieux  (parce 
qu'elle  est  tracée  sur  uo  sOl  graveleux  et 
noiide);  et  enlin  traversera  un  grand  nombre  de 
village*  quVIle  vivifiera,  en  même  temps  qu'elle 
en  sera  piùs  sftre  et  plus  eummode. 

f  Dans  l'iniérét  spécial  du  département  de 
l'I^t^re,  cette  route  ouvre  une  oùmmunicatioo 
nouvelle  au  nord  tie  so»  territoire,  dans  la  partie 
qui  borde  le  Rhône,  oA  un  sol  riche  et  leoond 
n'attend  que  des  débouchés  pour  récompense 
par  d'abpadaqts  produits  l'industrie  de  ses  liabi- 
tania. 


Digitized  by  Google 


SEOOMA  BBinàDftATlQfi 


648 


Iduoibn  dM  IXpntte.}       fiECONOE  HBSTAimATIOn.       [90  mars  18I&.1 


«  Ces  diverB  avantages  ont  déterminé  ie  gou- 
vernement à  classer  celle  route  parmi  tes  routée 
royalefi.  Le  conseil  gi^n^ral,  en  solliciiant  ce 
claf^sement,  avait  offert  300,000  francs  uppli- 
cables  aux  travaux  qui  ^e^tent  à  fairf  sur  la 
partie  qui  traverse  le  département.  Cette  offre  a 
étéacceptf'e  par  l'ordoDriaoce  même  qui  met  ta 
roule  dont  il  s'agit  an  rang  des  roules  royalej>; 
et  c'est  pour  remplir  cet  ei.-gagemeDt  que  la  loi 
actuelle  vous  est  présentée. 

«  l£  conseil  général  demande  à  être  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  300,000  francs,  et  à 
s'imposer  pendant  dix  ans  d'un  centime  addition- 
nel aux  quatre  contributions  directes.  Le-pruduit 
de  cet  impôt  sera  spécialement  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  du  capital  de 
l'emprunt.  Pour  rend'e  moins  sensible  aux  con- 
tribuables relte  charge  nouvelle,  le  déparienient 
s'intt  rdit  de  disposer  de  l'un  des  centimes  facul- 
tatifi>,  dont  le  nombre  sera  ainat  réduit  à  quatre 
pendant  le  même  temps. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  a  remarqué 
que  le  terme  de  dix  ans,  puur  une  coi>tributiun 
exiraordii  aire,  était  un  peu  long.  Elle  est  loin 
d'appliquer  à  ces  sortes  d'impositions  les  règles 
de  bauie  politi(iue()uilimit(  Qt  à  une  année  vutre 
consentem'  nt  a  l'impôt  foorier:  elle  reconnaît 

au'il  s'agit  ici  d'Intérêts  pour  ainsi  dire  civils,  ou 
n  moins  d'actes  de  pure  adiuinistration.  Cepen- 
dant elle  a  cru  devoir  exprimer  le  vœu  que  (même 
dans  leur  intérêt  local  et  privé}  les  départements 
n'engageasF^eiit  pas  leur  avenir  pour  un  temps 
trop  long.  Toutefois,  comme  le  vote  ne  porte  que 
sur  un  centime  additionnel;  que  des  drcous- 
tances  particulières,  et  notamment  la  géiie  ac* 
tuelle  des  contribuables,  paraissent  avoir  déter- 
miné le  conseil  général,  la  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Troisiàme  projet  de  loi.  (Mayenne.) 

«  Le  département  de  la  Mayenne  a  également 
recours  à  une  imposition  extraordinaire ,  pour 
l'appliquer  aux  dépenses  de  ses  roules  départe- 
mentales. 

I  Déjà,  Messieurs,  l'exposé  des  motifs  vous  a 
appris  que  ia  Mayenne  possède  onze  routes  dé- 
partementales, dont  le  développement  est  de  deux 
cent  soixante* dix-huit  mille  mètres,  et  que,  sur 
ce  nombre,  deux  seulement  sont  complètement 
finies. 

•t  L'évaluation  des  travaux  nécessaires  pour 
Tarbèvemeni  des  antres  a  été  portée  à  prés  de 
1,400.000  francs. 

■  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  départe- 
ment ne  pouvait  disposer  annuellement  que  de 
80,000  francs,  sur  let^quels  il  fallait  encore  pré- 
lever 60,000  francs  de  dépenses  d'entretien. 

•  C'est  dans  cette  position  que  le  conseil  géné- 
ral a  demandé  d'élre  autorisé  a  une  contribution 
extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels 
pendant  les  années  1829.  1830  et  1831.  Le  pro- 
duit de  ces  trois  années  ne  s'élèvera  qu'à216,00<J 
francs.  Sttmme  disponible  :  276,000  francs. 

«  Ici,  Messieurs,  la  disproportion  entre  les  be- 
soins et  les  sommes  destinées  à  les  satisfaire  est 
bien  plus  frappante  encore  que  dans  le  départe* 
ment  du  Cher. 

■  Il  est  remarquable  aussi  que.  sur  onze  routes, 
il  n'y  en  ait  que  deux  de  complètement  achev<'ei<; 
et  cette  double  circunsiance  pourrait  faire  soup- 
çonner que  ceUe  partie  si  intéressante  de  l'admi- 
nistration n'a  pas  attiré  suffisamment  ratieotion 

-XDS  ce  département,  si  le  conseil  général,  en  y 


coQsacrant  quatre  centimes  additionnels,  n'avait 
pas  prouvé  qu'il  api>réciait  toute  l'utilité  dea 
nonnes  routes,  et  qu'il  plaçait  cette  nature  de 
dé)iense  (si  éminemment  produciive)  au  rang 
des  économies  les  mieux  eniendues. 

M  Votre  commission,  en  vous  propo^nt  d'a- 
dopter ce  projet,  raiipellera  encore  ici,  sur  l'an- 
(ilication  des  fonds  et  la  direction  des  travaux, 
les  réflexions  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter à  ro.:ca8ion  de  l'autorisaiion  demandée 
par  le  département  du  Cher. 

Quatrième  projet.  (Seine-Iofôrieure.) 

«  Dans  nn  département  riche,  industrieux  et 
éclairé  comme  celui-ci,  le  besoin  des  commu- 
niciitions  doit  être  plus  pressant  encore  qu'ail- 
leurs; mais  naturellement  aussi  les  ressources  se 

Eréeenient  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
esoins. 

c  Un  certain  nombre  de  routes  étaient  déjà 
classées  dans  la  Seine-Inférieure;  mais  l'heureuse 
influence  de  ces  premiers  efforts  ayant  éveillé 
l'aitenliun  du  coD^eil  général, de  nouveaux  projets 
ont  été  présentés  et  approuvés,  de  ma"ière  à 
embrasser  et  compléter  l'eui^emble  des  commu- 
niciitions  les  plus  propres  à  donner  la  vie  et 
le  mouvement  à  toutes  les  parties  du  territoire. 

•  ù'  montant  des  déni'nsea  a  été  évalué  k 
3,858,000  francs.  Pour  y  faire  face  le  budget  des 
ci>utimes  lacnltaiifs  ne  présentait  qu'une  souime 
de  150,000  francs  par  an,  évidemment  insufll- 
sante. 

■  Le  cadastre  et  les  dépenses  dont  il  était  l'ob- 
jet se  terminant  cette  année  même  1829,  trois 
centimes  additionnels,  qui  y  étaient  consacrés, 
devenaient  disponibles.  Le  cons<'il  général  a 
pensé  sagement  que  la  continuation  de  cette 
contribution  extraordinaire  serait  peu  sensible. 
Il  l'a  même  étendue  aux  quatre  contributions 
directes,  d'après  le  principe  que  l'agriculture,  le 
commerce,  nndustrie  étant  également  intéressés 
à  la  confectioQ  et  à  l'entretien  des  routes,  il 
n'était  pas  juste  que  la  dépense  fût  uniquement 
supportée  par  les  propriétaires  fonciers. 

«  Ces  trois  centimes  produiront  220,000 francs 
par  an,  ce  qui,  avec  les  150,000  francs  des  cen- 
times facultatifs  composera  une  somme  annuelle 
de  370,000  frimes,  et  au  bout  de  cinq  ans  (terme 
que  tlxe  la  loi)  un  total  de  l.SbO.OOO  francs. 

cGes  ressources,  accrues  de  celles  qui  résulte- 
ront des  sacrilices  auxquels  pourront  se  décider 
les  propriétaires  et  les  communes  directement 
intéressés  à  l'achèvement  des  rouies,  font  espé- 
rer d'utiles  effets  de  l'emploi  de  ces  premiers 
fonds;  et  l'augmentation  de  proispériië  qui  en 
proviendra  rendra  plus  facile  (quand  le  temps 
en  sera  venu)  le  recouvrement  des  autres  fonds 
qui  seront  jut:és  nécessaires. 

I  Les  vues  du  conseil  général  de  la  Seine-In- 
férieure ont  paru  sages  ^et  prévoyanff'S  à  votre 
commission,  et  elle  pense  que  la  loi  qui  les  a 
accueillies  mérite  d'être  adoptée. 

Cinquième  projet.  (Tarn-«t-Ganmn&) 

«  de  déparlement  se  trouve,  pour  la  construc- 
tion et  l'actiévement  des  routes,  à  peu  prés  dans 
la  même  position  que  le  Cher  et  la  Mayenne. 

«  Ses  roules  départemental  es  sont  au  nombre 
de  16,  sur  un  développement  de  301,000  métrés. 

«  Sur  ce  nomijre,  il  n'y  en  a  qu»*  sept  de  com- 

Slètement  achevées»  et  qui  n'exi^t  plus  que  les 
épeojKS  d'entretien. 
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«  Pour  amener  les  neuf  autres  an  môme  état, 
Due  somme  de  351,000  francs  a  été  jugée  néces- 
eaire. 

«  L'S  ressources  disponibles  ne  s'élève  't  qu'à 
50,000  rrancB  par  an,  et  oocore  diminneroat-eltes 
&  mesure  que  dB  nooveUes  routes  termin^'S  né* 
ces.xjteront  une  augmeniation  de  frais  d'entretien, 
puis'inect^  frais  devront  être  pris  sur  ces  mêmes 
&0,000  francs. 

<  C'est  dans  rette  position  que  le  conseil  gé- 
néral s'est  décillé  à  voter  une  contribution  ex- 
traordinaire pendant  cinq  ans  de  2  centimes  ad- 
ditiounelsau  iirincipal  des  cuntributions  foncière, 

Îerf>onnelle  et  mobilière.  Cet  impdt  produira 
82,000  francs  pendant  les  cinq  ans,  durée  de  sa 
perception. 

<  Ce^l  ime  bien  faible  ressource  en  présence 
d'une  dépense  si  considérable;  mais  le  conseil 
général  a  prévenu  toutes  les  craintes,  toutes  les 
objections  iie  votre  commissioa  par  la  sagesse  de 
ses  dispositions. 

"  Il  a  décidé  que  cette  somme  de  182,000  francs 
serait  prio  ci  paiement  employée  à  construire  suc- 
cesslvfment  les  ouvrages  dart  néceBsairi'S  pour 
que  la  Tial>ilité  d.^  ces  diverses  routes  ne  demeu- 
rai pas  interceptée. 

■  Les  travaux  àe  terrassement  et  fourniture  de 
matériaux  devront  être  exécuta  au  moyen  des 
autres  ressuarce»  qtie  le  conseil  pourra  se  procu- 
rer; et  ils  seront  entrepris  de  façon  à  ce  qu'il  y 
ait  toujours  en  construction  une  roule  par  arron- 
dissement, en  suivant  un  ordre  dé'erminé  par  le 
degré  d'utilité  respective  de  chacune  de  ces 
routes. 

■  Enfin,  une  exception  seulement  est  introduite 
&  cet  ordre  ainsi  réglé  :  c'ist  lorsque  des  com- 
munes ou  des  (larticuliers,  pour  obtenir  que  leur 
tour  suit  devancé,  offriront  de  venir  au  secours 
du  département,  soit  en  se  char^teant  d'une  partie 
de  cetie  nature  de  travaux,  soit  en  fournissant 
l'équivalent  en  argent. 

«  Ces  mesures,  qui  condiient  tous  les  Intérêts. 

Soi  assurent  une  nonne  et  durable  application 
es  fonds,  et  qui  sont  propres  &  exciter  parmi 
les  communes  et  les  riches  propriétaires  une  (sa- 
lutaire émulation  au  prolit  des  routes,!*^  mesures 
ont  paru  à  votre  cummisi^ion  dignes  de  vou»  être 
signalées  ;  elle  esi'èrt;  que  vous  les  honorerez  de 
votre  afiprobation,  en  même  temps  que  vous 
adopterez,  comme  les  quatre  autres,  ce  ciuqnième 
et  dernier  projet  de  loi. 

U.  le  Président.  Les  deux  rapport!!  seront 
imprimés  et  distribués.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'après  sa,  délibération  sur  le  projet  di^  lui  re- 
latif au  tabac,  elle  doit  s'occuiier  de  lu  propoi'i- 
tion  de  H.  le  baron  Pelet  ;  je  lui  propose  de 
s'occuper  ensuite  des  projets  pur  lesquels  elle 
Tient  d'entendre  les  rapports.  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  e^t  la  suite  de  la  diêctmion  «ur 
le  monopole  au  tabac, 

H.  le  mar^nla  de  Camboii,  rapporteur. 
Messieurs,  la  discussion  qui  u  eu  lieu  devant  vous 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  monopole  du  tabac, 
a  donné  lieu  à  de  grands  développements  sur 
les  inconvénients  et  les  avantages  que  peut  avoir 
ce  régime  exclusif  ;  et  cependant  les  propositions 
fiiiies  par  le  ministre  et  même  celles  de  lu  com- 
^1i^ston  ne  tendaient  point  à  vous  en  pro[ioser 
ï'adoiition  ou  la  suppression  définitive  :  il  ne 
s'agit  eo  réalité  que  de  llxer  quelle  sera  la  durée 
temporaire  qui  devra  lui  être  accordée.  M.  le 


ministre  des  finances  vous  demande  six  anoVs, 
tu  commission  lui  en  offre  deux  :  voilà  le  véri- 
table état  de  la  question. 

Il  est  vrui  que  pour  la  résoudre  il  n'était  pas 
indifférent  de  mettre  au  grand  jour  les  résultats 
avantageux  on  funestes  du  m>inonole.  et  sou  pro- 
duit actuel  de  45  millions  dont  le  Trésor  ne  peut 
piiB  -^e  pHf^ser,  ligure  en  tête  de  ces  premiers  avec 
assez  de  force  pour  que  toutes  les  opinions  se 
réunissent  sur  ce  point,  que  le  monopole  ne  doit 
être  supprimé  qu'autant  qu'il  serait  remplacé.  Ge 
remplacement,  Messieurs,  parati  à  quelques  ora- 
teurs plus  ou  moins  facile,  et  la  commiitsion  qui 
croit  qu'on  le  trouverait  dans  la  consommation 
sur  le  tabac,  vous  a  fait  connaître  les  ha^es  de 
son  opinion.  Elles  les  a  t)rl:'eB  dans  l'expérience 
de  ce  qui  s'est  passé  avant  et  liepuis  rétablisse- 
ment du  mono  oie,  et  elle  croit  avoir  dé  noniré, 
qu'en  abaissant  le  prix  du  tabac  on  accroîtrait  la 
consommation  et  on  diminuerait  la  fraude,  et 

Ju'oii  élèverait  par  là  la  masse  de  la  matière 
rappé'^  par  l'impôt  à  un  Uiux  qui  produirait  au 
Trésor  la  même  somme  qu'il  reçoit  aujourd'hui 
par  le  monopole. 

Assurément,  Messieurs,  si  on  peut  espérer 
d'obtenir  un  pareil  résultat,  on  ne  doit  pas  hé^^i- 
tfr  à  l'entreprendre,  car  personne  n'a  cherche  à 
i<ouienir<iue  le  monopole  par  lui-même  fût  autre 
chose  qu'un  mal. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  soutient  que 
la  <  hose  est  imiio^'sible,  et  les  défenseurs  du  projet 
de  loi  le  répèlent  avec  lui. 

Cependant,  il  est  assez  remarquable  que  ni 
M.  le  ministre  ni  les  orateurs  ne  proposent 
d'accorder  au  monopole  un  terme  indéfini  ou 
tellement  prolongé  que  ce  fût  à  peu  prés  l'équi- 
valent; si  la  chose  est  impossible,  à  i|Uoi  bon 
maintenir  un  état  d'incertitude  qui  n'est  pas  sans 
inconvénients  pour  raflministr-iiion  cumme  poat 
les  particuliers,  <  t  qui  ôte  à  la  législation  ce  ca- 
ractère de  franchise  et  de  stabilité  qui  doit  se 
trouver  là  plus  que  nartout  ailleurs.  G  est  cet  état 
de  doute  que  ta  commi^>iori  voudrait  faire  cesser 
en  proposant  que,  dans  un  délai  plus  rapproché 
que  ne  le  demande  le  ministre,  cette  graudè  ques- 
tion fût  décidée  par  la  comparaison  des  moyens 
qui  -ont  proposés. 

Ces  moyens  sont  impossibles,  nous  disent  nos 
adversaires. 
Nous  leur  répondons  :  Qu'en  savez-TOUS? 
Des  expérience)*  0<>t  été  faites. 
Ët  à  quelle  époque.  Messieurs? 
Est-ce  sous  le  régime  impé'ial?  Mais  tout  ce 
que  nous  en  savons  nous  montre  au  contraire 
que  lors-tue  ce  gouvernement  s'est  contenté  d'im- 
I  oser  le  labac,  par  te  moyen  dés  taxes,  il  en  a 
retiré  un  produit  qui  a  dé|>asBé  tout  ce  qu'il  en 
avait  obtenu  jusqu'alors,  et  qui  s'élèverait  au- 
jourd'hui à  la  même  somme  que  l'Etat  obtient 
par  le  immopole,  en  supposant  touiefuis  que  ta 
surveillance  se  serait  i>erfei'tion(iée  comme  elle 
l'a  été  depuis,  et  que  l'tmpât  serait  élevé  dan^t 
une  pR>purtion  qui  laisserait  encore  te  prix  du 
tabac  bien  au-dessous  de  ce  que  la  régie  le  vend 
aux  consommateurs. 

Le  niono|)ole  est  impossible  à  remplacer,  répè- 
tent nos  adversaires  ;  et  quelle  preuve  en  donnent- 
ils?  Leur  croyance  et  leur  ronviciion-  Messieurs, 
nous  respectons  la  croyance  et  la  conviction  de 
hus  col  ègues;  mais  nous  avuns  aussi  la  nétre, 
et  dans  ce  conflit  également  r- spectable,  il  nous 
est  permis  de  demander  à  nous  entourer  de  plus 
de  lumières,  et  ^\  les  assertions  un  peu  traocnan- 
tes  de  nos  collègues  peuvent  noosbire  élever 
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quelques  doutes  lar  ce  que  nouv  appeloni  amn 

iiotre  conTictioD,  ils  noue  doivent  peut-Atre  le 
même  égard  que  nous  avons  pour  aux. 

Uaia  il  f&ut  le  dire,  Hi  sifieurf),  l'aFersiDO  que 
la  commirsion  e|  tant  d'autres  orateurs  ont  mon- 
trée pour  le  monopole,  n  est  pua  eiilièrement  par- 
tagée pal  tous  les  défenseurs  du  proint  de  loi; 
quelqueft>uns  TexcuBent  an  point  de  laiBsep  voir 
on  peu  de  faiblesse  pour  ce  gt-nre  d*imp6l;  ils 
De  souffrent  pas^  aurtout,  qu'on  l'accuFe.d'élrc  en 
opposition  avec  la  Charte,  et  cVfit  principalement 
]ft-desjiU9  que  s'est  exercée  toute  leur  rhétorique. 

Le  rapiiorl  de  la  commission,  qui  t-'ost  rendue 
coupable  de  cette  ai  cusaiton,  est  devenu  Rurtont 
l'objet  de  leur  attaque.  Lea  anicles  1,  2  et9  de  la 
Charte  ne  sont  nullement  blesFés  par  te  monopole 
selon  euTc  ;  aui^FÏ,  quand  l'aiticle  oit  que 
loua  lea  Français  »oi>t  é^iaux  devantla  loi;  cela 
n'empèchu  i^aa  que  li^  pouvi  rm-menl  ne  pniase 
atlrii'Uer  un  priviléj^e  à  un  département  ou  &  un 
iodiviiiu,  eitclraivemi'nl  à  tout  autre. 

Lorsque,  par  l'article  2,  loua  les  Français  doivent 
coniribuer  également  aux  churge!"  publiques  dans 
la  proftortioD  de  leur  fortune;  celte  éfialîté  n'est 
point  violée,  e'il  plutt  au  gouvernement  d'accroî- 
tre le  revenu  d'un  inuividu  en  en  |irivant  les  autres, 
sans  que  pour  cela  le  privilège  supporte  une  plus 
forte  part  de  cotitributions. 

Quant  à  rartirie9,  qui  veut  que  toutes  lespro- 
priéiôs  soient  inviolables,  selon  quelques-uns  de 
nos  adversaires,  il  ne  t^'applique  qu'aux  liiens  na- 
tionaux, ei  romme  dans  la  Charte  il  n'y  a  pas 
d'autre  disposition  qui  parle  de  IMnviolabiliié 
des  proprléléB,  il  <  n  rôsulteriiitqiietous  les  biens 
patrimoniaux  si-nt  hors  de  la  loi  commune,  et 
que  I  otre  droit  public  n'a  rien  prévu  sus  leur  lo- 
viulabilité. 

Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  ne  sens  pas  le  ta- 
lent de  combattre,  autrement  que  je  i'al  fait  dans 
ie  lapport  de  la  commission,  les  arguments  par 
leequel»  on  soutient  de  telles  proposiiiona  ;  leur 
subtililé  échappe  à  ma  pénéiralion;  et  je  rougis 
d'autant  moins  de  cet  aveu,  que  piusieqrs  de  mes 
collègues,  dont  Téloquenceet  ht  talents  me  font 
envie,  n'ont  pas  été  plus  heureux  que  moi  pour 
convaincre  nos  adversaire^. 

J'aurais  compris  qu'ils  eussent  défendu  le  mo- 
nopole )iar  la  toi  de  la  iiéces^ité,  snpérieure  a  la 
Charte,  lursquVIle  s'aitache  à  l'honneur  et  lu  di- 
gnité de  la  France,  qui  veulent  f)u'elle  reiiipliaf<e 
tous  ses  engagements;  qu'ils  nou^  persnadeni là- 
dessus,  et  avec  eux  alors  nous  jetterouB  un  voile 
sur  netie  partie  de  nos  liberté»-  jusqu  à  des  temps 
IDt  illeurs,  comme  ces  anciens  peuples  guerriers 
qui  le  jour  du  combat  députaient  leurs  pénates 
uans  les  lemi'h  s  de  leurs  dieux,  pour  venir  re- 
preridre  ces  objets  ue  leur  vénération  après  la  vic- 
toire. 

Je  m'atteodaiB  si  peu,  Messieurs,  à  me  voir  atla- 

aué  dans  ce  que  j'ai  dit  sur  la  question  constitu- 
ionnelle,  que  je  me  reproctaalB  d'avoir  autant  in- 
sisté sur  ce  que  le  monopole  a  de  contraire  à  nos 
InttitDllons. 

Il  me  semblait  qu'on  pouvait  m'accuBer  de  peu 
de  générosité  à  frapper  aussi  lort  sur  une  paitie 
de  la  qi>e8iion  qui  ne  paraissait  pas  défendable, 
et  dans  laquelle  nos  aitversaires  pouvaient  nous 
dire  qu'ils  en  étaient  aussi  uflligés  que  nous,  mais 
plusit^urs  des  discount  que  lous  aves  entendus 
ont  levé  touit  mei»  scrupules;  je  ne  craindrais  plus 
que  de  n'en  avoir  pas  dit  usi-ez:  quoi  qu'il  en 
toit.  Messie jrs,  vout  avez  entendus  nos  débats, 
c'est  à  vous  d'eu  juger. 
Je  renurquerai  seulement,  qne  panni  les  oonso- 


laUons  que  veulent  nous  donner  ceux  qui  Toient 
sans  peine  la  perle  d'une  de  nos  lihctrtôs,  il  bQ 
est  une  qui  ne  laisserait  pas  que  d'avoir  des  oori- 
séquencps  as-ez  funestea  ;  on  nous  ai>Bure  qp«  la 
culture  du  tabio  ne  doit  instiiner  aueiin  regret  à 
ceux  qu'on  en  dépossède;  que  la  liberté  doPi  oa 
voudrait  les  ftaire  jottlrseraUlaoaasede  leur  ruine, 
parla  Uiftlcullé  de  se  défaire  de  lettre  produit** 
et  qu'ils  n'ont  qu'à  se  féliciter  de  cette  tiitille, 
à  laquelle  on  les  réduit. 

Assurément,  Messieurs,  c'est  une  étrange  doc- 
trine qutf  celle-là,  qui,  anrés  avoir  été  produite 
par  M.  le  direcienr  général,  aété  répétée  par  dmii 
antres  orateurs,  et  je  ne  pense  pas  qu'ella  fl| 
fortune  si  on  voulait  en  étendre  l'application. 
Dieu  nous  garde  que  le  gouvernemfai  s'ati<&t 
de  vouloir  régler  ainsi  ce  qui  convient  à  onique 
propriétaire ,  heureusement  sa  sollicitude  ne 
s'étend  piis  jusque-  à,  et  j'espère  qu  il  est  Irap 
juste,  trop  éclairé,  pour  que  nous  Ueviona  avoir 
aucune  crainte  à  cet  é^ard.  Nous  remarq  'Crooi 
seulement  qu'une  telle  pensée  dans  une  adminis- 
trateur n'est  p;is  faite  pour  noud  rassurer  sur  li 
possitiiliié  que  j'ai  exprimée  que  d'autres  objets 
pussent  devenir  un  jour  U  proie  du  moeotiole; 
une  telle  manière  d'entendre  rioléiét  et  le  boiK 
hi'ur  des  contribuables  pourrait  fadleuient  ooos 
conduire~&  un  tel  réitullat  ;  et  en  7  rt^flécbiasaDl, 
notre  cullègue,  membre  de  la  minorité  de  ta  cen- 
mission,  qui  {n'interpellait  à  re  sujet,  treoTm 
peut-être  que  mes  craintes  ne  sont  pManiii 
puériles  qu'il  s'est  plus  à  le  dire. 

Je  sais,  comme  lui,  que  la  peine  goe  le  gonr^r- 
neDTifntéprouvf  à  fuire  admettre  le  monopole  dn 
tiibao,  pourra  le  dégoûter  île  semblables  tentative:', 
mats  il  s<iit  aussi  jusqu'à  quel  point  une  a'imi- 
nislration  Tirieuse  peut  abuser  des  faux  prirapt*, 
quand  une  fois  elles  les  a  faits  admettre,  et  si  je 
ne  craignais  de  mettre  en  jeu  dans  cette  disou»- 
sioo  des  passions  qui.  Dieu  merci,  y  sont  étran- 
gères, je  pourrais  lui  en  citer  des  eiemploi  qD*il 
ne  désavouerait  pas. 

Ce  môqie  collègue  a  exprimé  à  la  tribnn*  def 
opinions  dont  il  n'a  pas  j-'gé  à  pro|KM  de  ^iM 
part  à  la  oommisslon,  et  son  ailence  avait  auto- 
risé le  rapporteur  ft  proclamer  ranaolmiie  ds 
vote  sur  le  dé:<ir  de  voir  suppiimer  le  mooafM»!* 
en  ce  qu'il  était  contraire  &  la  Charte. 

Le  discours  qu'il  a  pronom  é  iiaus  ta  dlscotsioo 
générale  annonce  qu'il  a  f^il  de  nouvelf-a  ré- 
flexions, et  nous  aimons  mieux  le  croire  que  de 
su|iposcr  qu'il  a  voulu  priver  la  commission  du 
iributde  Ses  lumières.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  rapporteur  n'a  nen  avancé  surctitte 
unanimité  qui  oe  puisse  être  oortiHé  par  tous  ae9 
eolièjiues. 

Le  rapporteur  n'accepte  pas  non  plus  )e  r5- 
procbe  qui  lui  est  adressé  par  le  même  orateor, 
sur  ce  qu'il  se  serait  mis  en  contradiction  awe 
lui-même,  en  disant  que  le  droiiqui  pnurrait  être 
t-rçu  sur  les  feuilles  exotiques  entrerait  au  Dum- 
redes  ressources  de  t'impdtsur  le  labae,  landie 
que  l'espuir  qu'il  donne  que  les  tabacs  du  Hidi 
pourraient  un  jonrremplawr  les  tabaos  exotiques, 
viendrait  diminuer  leurarrivage.  l^e  rapporteor, 
en  parlant  du  droit  sur  les  tabacs  étrangers, 
considérait  l'état  actuel  des  choses,  et  on  lut 
auiait,  avec  raison,  tait  un  reproche  sUI  anit 
fondé  leâ  ressources  du  Trésor,  pour  des  besoÏM 
urgents,  sur  des  éventualités. 

Mais  en  indioitanl  les  avantages  qui  devaiest 
résulter,  pour  le  pays,  de  la  liberté  de  culture,  il 
a  dit,  il  est  vrai,  que  les  tabacs  du  Midi  poop- 
raient  peut-être  un  jonr  affranchir  la  ^nnee  da 
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iribnt  qu'elle  paye  h  l^iranger  poai  les  tabBcs 
exotiques. 

Et  assurément.  Messieurs,  si  l'on  doit  reffar<ler 

comme  une  circonstance  aggravante  pour  l'Biat 
les  améliorations  qui  peuvent  réeulier  du  déve- 
loppement (le  Doire  industrie  tomes  les  fois 
qu'elle  produira  chez  noun  ce  que  noua  allons 
chercher  au  dehors ,  par  la  considération  que 
llrnftôt  en  fera  diminué,  il  Taut  faire  détruire  nos 
forgfs  qui  enip^chemot  l'introduction  des  ferii 
élranp«-r8.  (^loulfer  l'induptrie  naissante  des  su- 
rres  de  betterave,  qui  diminueront  la  consom- 
mation df  celui  qui  nous  vient  d'Amf^nque  et  de 
l'Inde,  qui  produisent  au  Trf^sor  d'immen«es 
ressources  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'on  fût  disposé 
h  prendre  un  tel  paru.  C'est  dans  cet  esiirit  que 
Je  rë|)ondrai  à  notre  collègue  que,  si  après  un 
laps  de  temps,  qui  ne  peut  pas  être  prorhain,  nos 
tabacs  du  Midi  nvalisaieNl  avec  ceux  d'Ainérique 
de  manière  à  emiiêcht-r  l'introiliiotion  de  ces 
dernie'S,  il  Tandrait  que  VBtat  se  con8olâ,t  d'un 
tel  malheur,  et  alor^  le  gouvernement  avise- 
rail  ft  remplacer  la  partie  de  l'im  ôt  que  pro- 
duisait l'inlroduclion  de  cette  feuille  étrangère; 
et  les  législateurs,  en  accordant  les  movens,  sou- 
riraient uux  tlolëànces  de  ceux  qui  Ttenoraient 
les  expiiirrer. 

Un  orateur,  pourjustiBer  la  prohibition  de  la 
culture  (lu  tabac,  nous  cite  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où,  selon  lui,  ou  entend  mieux  quail- 
k'prs  la  liliertè. 

Messieurs ,  J'admire  autant  qu'un  antre  les 
principes  rundamentaux  du  gouvernement  de 
nos  ruisins  d'outre-mi-r,  mais  je  n'irui  p:)8  y 
chercher  des  exemples  constants  dano  l'applica- 
tion qu'ils  en  ont  fajte.  Ce  qui  se  pasfie  chez  eux 
en  ee  moment  confirme  cette  défiance,  et  on 
permettra  que  je  distiofiue  ce  qui  convient  &  la 
Friinre  «te  re  qpi  convient  à  rAnf[l>-terre. 

Je  crois  aussi  devoir  &  fa  comnnesion  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  rapporteur 
de  relever  un  reproche  qui  lui  a  été  adressé  par 
l'honorable  député  du  Lot. 

Il  regrette,  a-t-il  dit,  que  la  commission,  avant 
de  condamner  le  monopole  du  tabac,  nese  soit  pas 
occupé  des  autres  monopoles  qui  se  trouvent  dans 
nos  lolit,  et  dont  plusieurs  pouvaient  mériter  le 
même  bl&ine.  Il  range  dans  ce  nombre  les  postes, 
les  poudres  à  feu,  le  sel,  les  jeux  et  plusieurs 
autres.  Nous  pouvons  assurer  &  notre  honorable 
(»llègue  que  l'impdt  sur  le  sel  et  les  jeux  nous 
sont  tout  aussi  désagréables  qu'à  lui;  et  nous 
nous  féliciterons  de  l'avoir  pour  auxiliaire  lors- 
qu'il s'agira  de  les  combattre;  mais  ce  moment 
n'est  pas  encore  veiiu,  et  nous  aurions  voulu 
que,  cédnnt  à  ses  sentiments  généreux,  il 
eût,  comme  nous,  eiunalé  son  aversion  pour  ce 

Seore  d'impdt,  en  ayant  un  peu  moins  d'in- 
uigence  pour  le  premier  qui  s'olfre  à  nos 

COUi'S, 

Quu'nt  &  la  poste  aux  lettres  et  aux  poudres  & 
feu,  ;iou?>!'omme6  Relies  de  dire  à  noire  collègue 

au'il  ne  doit  pas  compter  sur  nous  pour  demao- 
er  leur  supprei^sioii.  Nus  l'Hnripes  ne  sont  pas 
asfcc  absi'tus  pour  que  nous  refusions  de  recon- 
naître qu'il  est  des  cas  où  la  société  peut  faire 
ce  sacnhce  de  quelques  droits,  lorsqu'ils  peuvent 
compromette  la  suieié  générale  on  inéme  une 
des  principales  branches  de  taprospéritépiibliqne: 
nous  réservotiB  nos  rigueurs  pour  ces  impôts  qui 
BacriRent  les  libertés  individuelles  à  l'avanintie 
de  procurer  quelques  millioui;  au  Trésor;  et  nous 
ne  les  accueiltous  que  quand  nous  y  sommes 
forcés  par  une  iacUipeuiable  nécesiité. 


M.  le  directeur  général  a  cru  voir  une  erreur 
de  chiffre  dans  le  rapiort  de  la  commission, 
lorsqu'il  y  alu  quel'exportaiion  des  tabncfi  en  pays 
étrangers  était,  avant  le  monopole,  de  30  à  40  mil- 
lions; mais  ju  crains,  k  mon  tour,  de  n'avoir  pas 
eu  li>  bonheur  d'être  bien  comuris  par  M.  le  di- 
recteur général.  Je  n'ai  pasditque  la  quantité  des 
tabacs  exportés  iùt  de  .SO  à  40  millions  de  kilo- 
gramnies,  moins  enr^ire  que  le  droit  s'élève  de 
30  à  40  millions  de  fruncs.  J'ai  dit  que  les  tabacs 
exportés  par  le  commerce  étaient  d'une  valeurde 
30  b  40  millions  de  franos;  ce  qui,  d^apré^  les 
prixdui:eite  époque,  ne  suppose  qu'une  quantité 
de  lU  millions  de  kilnsiraminea.  Ht  puique  M.  le 
directeur  général  anutient  que  la  consommation 
intérieure  alors  n'était  i  as  plus  forte  qu'elle 
n'est  aujourd'hui ,  c'est-à-dire  de  tl  millions  de 
kiloi^rammes  seulement,  la  totalité  du  tabac  fabri- 
qrti'  en  Franoenese  serait  élevée  qu'àSl  mililong 
de  kilogrammes,  ce  qui  ne  serait  pas  trop  pour 
360  luaoufaciHres  alors  en  activiui,  lorsque  pur- 
tout  lesdites  manufictures  actuellesen  fabriquent 
la  moitié  de  cette  quantité. 

C'est  ^al'  ment  ce  qui  expl<qne  une  contradic- 
tion que  H.  le  directeur  général  a  cru  trouver 
dans  le  rapport  île  la  comniission.  On  nous  accuse, 
dit  M.  le  directeur  gé  iéral,  de  fabriquer  plus '  hfe- 
rement  que  l'indu-trie  particulière,  ce  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  le  reproche  d'employçr  moiaq 
de  bras. 

J'aurui  l'honneqr  de  fajr'  uiirîi-rv^^r  notre  li  i- 
norable  &>lleKue,  qu'il  «t  riMJ|''r"t'ii'"  'Ji''"^  -laser- 
ti<M|s  qqi  n'^vaiepl  «qpune  {^uiniexiit^,  eliiue  i:Vat 
de  ce  rapprochement  qu'il  a  i  n:  celte  rormluiiuq 
bi;;arre  :  h  ré^ïje  fabrjqur  cUi^rtiacwi,  si, 
avec  la  même  depi-nse,  elle  pr  <dijil:  mmc  i|uaaUte 
momclre;  ellp  nmt  4  l'indu^  i ^i.  jjn  IVI^t^iilNiftit 
miiiits,  ellf  emploie  ipojns  U'  ■>r4S|%,l)|fwiig||| 
c'est  précisément  ce  qui  ariivi3. 

La  régie  ne  fabrique  que  11  milligns  de  kilo-i 
gramme»  de  ^buc;  et  oi)  Ti^nt  de  voir  que  Ifl 
régime  libre  ep  mitnipulifit  au  mojns  20  milljpp). 
Amsi,  elle  laisse  danit  l'oisiveté  un  grjiqil  numqrq 
d'ouvriers,  à  qui  ce  defuier  donnait  du  tr  iyail, 

Mais  veut-on  savoir  à  quoi  tient  ce  sitrcrolt  da 
dépense  de  la  régie  sur  I  industrie  part>(:uliôrp  ? 
On  n'a  qu'à  copsulter  la  liste  dfs  noiqbeux  eqi- 
Mloyé»  lar^eifient  rétribues  qu'elle  occupe,  et 
dont  on  ne  trouverait  nss  uq  exemple  d^ns  des 
manufactures  pi^rticulieres,  et  qui  font  qiie  |ea 
frais  de  fabricutiun  tteulement  pour  11  mil|iou9 
deki  ogr^iiime», cofiteiità  Ui régie 4. 957,075 fr. 93; 
tandis  que  les  368  m<i(mracture:4  d'auirefpis  ne 
di'pen^ftieqt  pas  beaucoup  plus  pourfabriqi^er  pr^O 
.de  30  millions  de  kijugrammt-â. 

Car,  je  n'accorde  pas  à  M.  le  directeur  généra) 
que  la  consommation  du  tabdO  sous  le  régime 
libre  ne  fût  que  de  11  millions  de  kilitgratnuies, 
ro'iime  elle  apparaît  aujourd'hui  à  la  régie,  d'a- 
près le  compte  de  s'es  débitants.  Personne  n'ignore 
que  la  fraud'-y  ajoute  une  portion  considéraiile, 
qui  est  devenue  d'amant  plus  forte  sous  le  mo- 
nopole, que  les  prixse  sunlbeancoupélevés. 

L'ancienne  Fermeesiimaitquela  consommation 
du  tabac  en  France  était  d'une  livre  à  une  Ijvro 
et  ilemie  par  individu,  et  alors  l'usage  du  tabae 
à  fumer  n'était  pas  aussi  commun  qu'il  Te^t  de- 
venu depuis  par  les  habitudes  militaires,  con- 
tractées dans  les  camps  par  la  génération  actuelle: 
ainsi,  il  u'esi  pas  vraise  nblablu qu'il  aildiminué: 
ce  qui  porterait  la  consommation  actuelle  de 
32  milliouB  d'habitants,  à  34  millions  de  kilo- 
grammes. Bt  si  ou  ajonie  à  cela  ot  qui  se  titrait 
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à  l'exportation,  on  T<Tra  qu'il  n'y  a  aacane  exa- 
gération daiiR  nies  ralculs. 

M.  le  directeur  (général  ilir  que  la  France  n'en- 
Toyiiit  du  taliac  que  dans  une  petite  portion  de 
l'Alleinogne  et  l  ltulie.  Il  a  donc  oublié  le  com- 
merce coiisidt'pable  de  celte  maiière  nue  Je  Havre 
faiisait  avec  le  Portugal;  c*'liii  de.<t  fabrique^  de 
Toonein?,  Toulouse,  avec  l'Espagne;  celui  île  l'Al- 
sace avec  te  Palaiiual,  la  Bavière,  i^i  cruellement 
remplacé  par  les  nombreuses  fabriques  situées 
Bor  la  rive  droite  du  Rhin,  et  qui  n  ont  dili  leur 
création  qu'à  TiipparitioD  du  monot>ole. 

Au  demeurant,  Uessieurit,  je  ne  me  livrerai 
pas  plus  longtemps  a  des  conjfctiires,  dont  vous 
devez  être  fatigué?;  jt;  n'imiterai  pas  quelques- 
uns  des  orateurs  qui  notiS  ont  donné  leur  con- 
Ticiioo  pour  des  preuves  certaines  ;  qui  disent 
que  le  moiiupole  est  i[0|<0Si<il>le  à  remplacer, 
parce  qu'ils  n'en  connaissent  pas  le  moyen  ;  pour 
nous,  dont  la  clairvoyance  n'est  pas  aussi,  fac  le, 
qui  voyons  qu'on  se  fo'iile  sur  des  hasfS  erron- 
néee,  qui  voudrlunn  qu'il  nou.'^  filt  déinootrë  <)ue 
le  monopole  est  inilispen^'able  avant  de  lui  ilonner 
accès  dans  nus  lOiS,  cogsvuus  disons  :  examinez, 
avant  de  décider  une  question  tellement  conlre- 
ver^ée,  donnez  à  l'aduiinistralioM  !e  temps  de 
8'eniourer  de  luutes  les  lumières;  mais  ne  la 
laisi-ez  pas  endormir  ion»  une  vieille  routine  ; 
qu'elle  cherche  &  con  altre  la  consommation 
réelle  du  tabac  en  France,  les  registres  des  an- 
ciei  nés  manufactures  loi  fourniront  des  données 
ceitaines  à  Ct-t  égard,  et  les  i-hambies  de  com- 
merce lu'  faciliteront  cette  recherche;  ehe  saura, 
par  là,  quelle  est  l'iinpurtince  de  la  matière  im- 

Fosable,  et  jusqu'à  quel  point  elle  pfut  diniioner 
impôt,  et  quel  t-era  le  moyen  le  plus  siHr  pour 
con.baitre  la  traude. 

On'el  eëa<  ht-,  par  les  sociétés  d'agriculture,  quel 
pmt  ètie  dans  chaque  département  le  produit 
moyen  d'un  hcciare  planté  en  tabac,  elle  trou- 
vera dans  ce  rensei^meinenl  la  régie  des  précau- 
tions qu'elle  à  à  prendre  vis-à-vis  des  plantpnr-<  ; , 
et  enfin  dans  t-es  propres  usages,  pur  les  décla- 
rations, les  acquit8-à-(  aulion,  les  congés,  et  autres 
moyens  de  surveillance  qui  1  i  soi>t  familiers, 
ellf  trouvera  toutes  les  garanties  qu'elle  croira 
nécessaires  de  prendre. 

S'il  en  était  autrement,  eh  bien.  Messieurs,  il 
faudra  se  resigner:  il  sera  douloureux  sans  doute, 
que  quinze  ansapiës  la  Restauration  nous  ayons 
eccore  à  gémir  u  un  mal  qui  semblait  grand  à 
son  auroie,  et  dont  elle  devait  nous  délivrer  ; 
mais  noi  s  ne  verrons  dans  celle  leçon  amè"e 
qu'une  raison  de  pli  s  de  porter  ta  plus  sévère 
économie  dans  les  dépenses  de  l'Iîlat,  puisque 
ce  ne  sera  plus  q  l'à  ce  prix  que  nous  obtiendrons 
toutes  nos  libertés. 

Hous  prions  la  Chambre  d'observer  qu'elle  n'est 
point  apiielée  aujourd'hui  à  prononcer  sur  le  mo- 
nopole, c'est  encore  un  jugement  ajourné,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  fixer  jusqu'à  quand. 

H.  Te  ministre  TOUS  demande  fix  ans  sans  vous 
laisser  auc.  n  ennuir  que  ce  délai  sera  le  dernier. 

Que  dis-jel  11  vous  déclare  au  contraire  qu'à 
son  expirat.on  U  n'aura  rien  de  mteax  à  vous 
oririr.  et  que  vous  serez  dans  la  même  incer- 
titude. 

La  commission  vous  propose  de  décider  le  plus 
iÔL  possible  celte  grande  que^tlOll,  et  en  rappro- 
chant le  délai,  de  ^ous  assurer,  par  tous  les  docu- 
ments pissibles.  que  si  vous  devez  imposer  le 
monopole  à  lu  France,  vous  n'aurez  obéi  qu'à  la 
loi  ne  la  nécessité.  C'est  à  vous  de  choisir. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  que 


persister  dans  les  conclusions  de  la  commiosion. 

(M.*  de  Hit)erolles  demande  la  parole  pour  un 
fait  peisonuel.) 

H.  de  RIberolles.  Pen^onne  plus  que  moi 
ne  rend  justice  au  talent,  à  l'impanialiié  de  notre 
collègue;  sous  ce  double  rapport,  je  ne  crains 
pas  de  m'en  rapporter  à  lui-même  sur  ce  qu'il  a 
annoncé,  que  j'avais  tenu  en- réserve  les  argu- 
ments que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  euumeitre 
pour  aiipuver  l'avis  de  la  minorité.  Je  crains  qn« 
sa  mémoire  se  soit  trouvée  en  défaut,  et  j'en 
pelle  à  la  majori  é  comme  à  la  mloorité.  ]l  est 
vrai  que  mon  discours  public  avait  plus  de  déve 
loppements  que  celui  que  j'ai  tenu  dans  le  sein 
de  la  commission;  mais  les  motifs  en  éiaieni  tes 
mêmes,  sauf  les  paroles  que  j'iti  citées  d  uo 
membre  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  de  Canbon.  Je  serais  très  fàehé  que  ce 
que  j'ai  dit  ait  pu  blesser  l'orateur.  J'ai  cru,  je  le 
ri^pèie,  que  la  commission  avait  été  unaninn»',  et 
ptuiôt  que  de  démenlir  mon  collègue,  j'aime 
mieux  croire  que  je  me  suis  trompé. 

M.  le  Préaldeat.  Le  proj  t  consiste  en  un 
article  unique  qni  a  éé  l'objet  d<!  la  discussion 
générale,  li  a  pOilV  but  de  proroger  le  monopole 
du  tabac,  du  1"  janvier  de  1831  au  1"  janvier 
1837,  c'est-à-dire  de  six  annV».  M.  de  Brigode 
rédoit  ce  délai  à  une  année,  la  conimis-ion  à 
deux,  U.  de  Gorduùe  à  cinq.  La  délibération  s'é- 
tablira successivement  sur  chacun  de  ces  amea- 
demetits. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

H.  Benjamin  Constut.  Aurons-uona  b 

parole  sur  l'arlicle? 

N.  le  Président.  La  loi  n'a  qu'un  article*  et  la 
discussion  générale  est  fermée. 

M.  Benjamin  Conittant.  Ainsi,  H.  le  mi- 
nistre s'e^t  rés  rvé  la  parole  après  la  clôture, 
pour  qu'on  ne  puisse  lut  répoudre. 

M.  le  Préildeat.  Vous  pourrex  répondre  eo 
parlant  sur  les  amendements. 

H.  le  camte  Ray,  ministre  des  financt*. 
Messieurs,  tout  le  inonde  veut  TimpAt  sur  le 
tubac  et  reconnaît  que  cette  matière  e^l  éminem- 
ment imposable. 

Tout  le  monde  veut  même  en  obtenir  le  même 
produit  et  reconnaît  que  ^i  les  impôts  devaient 
être  diminués,  celui  (^ui  pèse  sur  la  consomma- 
tion du  tabac  serait  le  dernier  qui  «levrait  éprou- 
ver de  la  diminution.  Tout  consiste  donc  à  re- 
chercher le  meilleur  mode,  celui  qui,  en  faisani 
épruuver  le  moins  de  gène  aux  ci)nt'ibU4ble>, 
donnerait  à  la  fois  le  plus  de  certitude  au  Trésor 
de  la  couservatton  d'un  revenu  qui  lut  est  oéoes- 
saire. 

Or,  quatre  moyens  p->uvent  être  emoloyés  : 
Celui  d'une  entière  liberté  dans  le  royauBe, 
dans  lequel  on  ne  laisserait  subsister  a*imf:<tl 
qu'à  l'entrée; 

Celui  de  créer,  en  uutre  du  droit  d'entrée,  une 
taxe  à  la  fabricatioo,  mais  sans  moyeu  de  con- 
trôle ; 

Celui  des  taxes  établies  avec  des  moyeas  de 
contrôle; 
Enlln  le  régime  exclusif. 
Nous  ne.  venons  point  examiner  ou  discuter  ces 
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différents  systèmes  avec  des  suppositions  on  des 
ibéorles.  Huas  avons  raTaiitoue  d'avoir  des,  ren- 
seîguemcnrsjulbeniiqui-s  pourtuulefi  les  époques, 
pour  loiift  les  régimes,  des  rcnseiffiicirieals  roii- 
tiniiellemeirt  publiés,  commuoiques  ei  inconies- 
tablrs. 

La  première  période,  dans  laquelle  ou  n'a  laissé 
subeister  d'impôt  qu'à  l'enlrée  du  ruyaume,  a 
flubâisié  deputâ  1790  jusqu'en  1798.  Le  produit 
annufl  a  éié  de  i,800,t»00  francs  à  2,400,000  fr. 

La  deuxième  périuile,  dans  luquullu  un  tt  créé, 
en  outre  du  droit  d'eiiirée,  une  taxe  à  la  fabri- 
atiori,  mais  sans  usage  de  contrôle,  a  duré  de 
1797  à  1804.  Le  produit  inoyeo  a  éié  de  4.785,000 
francs  par  uiinée.sur  uaecoiisommalioD  moyenne 
de  4,156,795  iLtlogrammes  avec  un  droit  de 
1  ff.  15  c. 

Dans  la  troisième  période,  c'est-à-dire  celle 
dans  laquelle  des  moyens  de  contrôle  ont  été 
crées  pour  a-«urer  les  droits  établis,  la  durée  a 
été  depuis  1804  >U!<qii'su  l**^  jaovter  1811  :  le 
produit  movea  des  ann'-es  1807,  1808,  i809  ft 
1810,  a  été  'de  16,025,000  fraocs  sur  9,684,864 
kilOKrdinmes,  avec  un  droit  de  1  fr.  67  c. 

Bufln,  laquatrième  période  est  celle  du  régime 
exclusif. 

Sousce régime,  le  bénéHces'est successivement 
élevé  jusqu'à  46  millions  ot:;t,  sur  11  millions  de 
kilogiaiiiines.  * 

Les  trois  dernières  années  du  régime  avec 
taxes  ont  donne  41,671,000  francs,  tandis  qne  le 
produit  des  trois  dtirniè  es  aunées  du  régime  ex- 
clusif a  été  Je  134,753,000  francs. 

La  question  est  dune  <lecidëe  par  les  faits  :  Que 
peut-on  leur  opposer  ?  Quels  projets  sont  présen- 
tés pour  eu  dét'Uireou  eu  affaiblir  l'influeoce? 

On  se  perd  dans  des  généralités:  on  opèn;  sur 
une  ironsommatiuu  double  de  celle  qui  existe  et 
qui  peut  exister  :  ou  veut  que  le  tabac  tfxotl'iue 
Boil  frappé  de  taxes  équivalentes  à  une  probibi- 
tion  ;  un  propose  même  d'établir  un  impôt  sur  les 
terr  s  destioéed  à  ta  culture  du  tabac. 

Deux  projets  ont  été  présentés  avecdétail;  l'un 

Rar  la  cummissioa,  l'autre  par  M.  Degouves  de 
uncques. 

D.in^  le  projet  de  ta  commission,  un  droit  d.e 
3  fr.  50  c.  itérait  établi  à  l'eotréedes  (abaus  éiran- 
gers,  et  produirait  10,500,000  Ir.  ;  mais  ee  prolil 
équivaudrait  à  un  droit  probibitif,  le  tabac  étran- 
ger n'entrerait  que  par  fraude  et  échapperait  an 
droit. 

Un  droit  de  2fT.50  C,  doux  fois  et  demi  plus 
élevé  qu'en  18tO,  frapperait  la  consommation  in- 
térieure et  don-  erait  un  revenu  qu'un  suppose 
de  30  millions  :  mais  la  perception  ue  ce  droit  se- 
rait évidemment  inconciliable  avec  la  liberté  de 
culture,  qui  donnerait  à  chacun  les  muyeus  de 
s'approvisiuoner  et  dese  soustraire  aux  droits. 

Les  frais delicencecalculést'our 2, 600,000 francs 
pour  300  fabricants,  et  40,000  débitants,  pour- 
raient seulsdonner  le  pruduitae2,600,0OU  francs. 

Et  encore,  dans  ce  système,  on  u  obtiendrait 
que  42mitlions. 

Le  projet  de  H.  Degouves  de  ffuocques  est  plus 
extraordinaire  e  icore. 

Il  est  établi  sur  la  supposition  d'une  consom- 
mation de  20  millions  de  kilugramiues,  sur  elle 
d'un  droit  d'entrée  de  400  fiaiics  par  10  kilu- 
grammes  sur  5,000  kilogrammes,  qui  donnerait 
20mitlious;  sur  celle  d'un  droit  de  licence  qui 
donnerait  un  proluit  de  20  millions,  payr-s  par 
2,000  fabricants  et  40,000  débiunts;  etentio,  sur 
celle  d'un  impAt  de  2  uuUioas  sur  les  terres  des- 
tinées &  cette  6<Utare. 


La  supposition  d*une  consommation  de  20  mil* 
lions  de  kiioiîrammes  est  évidemm  nt  exagérée  : 
ell"  a  été  mom  ire  'le  10  millionn  dans  le  té^ime 
môme  dit  la  tiliené  :  elle  ne  s'élève  aujourd'hui 
qu'à  U  uu  12  millions. 

Le  druit  de  400  francs  serait  prohibitif,  et  ne 
pourrait  procurer  les  20  millions  portés  en  i-ompte  : 
le  tabac  revieodraiten  fabrique  à  500  '-t  550  francs, 
tan  lisquele  tabic  indigène  serait  de  45  à75francs. 

Deux  cent  trente-une  fabriques  n'ont  pu  8Ui>- 
porter  sous  le  réj^iine  libre  une  patente  de 
1,000 francs;  elles  se  sont  réduites  de  moitié;  et 
au  suppose  que  2,00'J  fabriques  [lOurraient  exister 
avec  une  lice  nce  de  2,000  rra<ic3. 

Bn  admettant  même  une  consommation  de 
20  millions  de  kilogrammes,  le  d^btt  moyen  par 
chaque  dé  litant  ne^eraitque  de 500  kilt>grammes. 
Or,  comment  un  débitant  qui  ne  vendrait  quê 
500  kilogrammes  p-iuirait-il  se  soumettre  à  un 
droit  de  patente  de  400  francs? 

Bnlia,  l'impôt  de  dimx  mitions  sur  les  terres 
serait  une  ad  ition  à  le  conlributiuu  foncière,  et 
On  prélèvement  sur  la  production. 

Cependant  de  nombreuses  obitictioas  sont  pré- 
sentées :  00  dit  que  le  monopole  est  contraire 
aux  mtérëls  publics,  qu'il  entraîne  des  restric- 
tions dans  Texercice  du  droit  de  propriété,  des 
uertespour  la  culture,  la  violation  de  la  Charte, 
la  diminution  succettsive  de  lu  production,  la  di- 
minuiton  de  l'exporialion,  la  lixation  arbitraire 
des  prix  par  l'adiuimstration,  enfin  t*aogmeula- 
tion  des  frais  de  f-ibriciition. 

Mais  le  monopole,  dans  le  cas  particulier,  est 
établi  dan^  les  iutérêts  publics  même;  c'e8t  pour 
l'intérêt  de  tous.  Pour  celui  de  la  société  qu'il  est 
demandé  pOur  l'Gtat  :  ce  n'e-t  pas  uu  privilège 
proposé  aans  l'intérêt  de  quelques-uns.  contre 
tous  :  d'autres  monopoles  existe  t  dans  l'iutérèt 
de  l'Étal,  ils  ne  sont  [las  même  contestés. 

L'inierdictioii  de  culture  de  tabacs,  dans  les 
départeinenisoùelle  n'est  pas  aut  irisée,  es>- égale- 
ment iniiispensanle  dantt  rintérèt  général  de  la 
société:  elle  e.-«t  générale  en  Angleterre  ou  le 
droit  de  propriété  est  bien  respecté,  mais  oti  il 
cède  aussi  aux  nécessités  pui)ti<iues.  La  culture 
ne  tieut  d'ailleurs  prétendre  quelle  éprouve  du 
dommage  par  la  r>  striction  qu'en  se  plaçiot  dans 
ce  système  même;  car,  dans  le  système  de  li- 
berté, la  production  du  tabac  serait  avilie  et  sans 
valeur. 

Ceiarépondsuffisammentà  la  supposition  d'une 
violation  de  la  Charte,  puisque,  dans  la  vérité, 
aucune  atteinte  n'est  (loriée  à  la  propriété  et 

au'aucun  dommage  ne  résulte,  pour  la  propriété, 
e  l'interdiction  de  culture  du  tabac  dans  les 
lieux  où  elle  n'est  pas  autorisée:  et.euHn,  puisiiie 
c'est  la  loi  elle-même  qui  admetla restriction,  dans 
l'intérêt  général  de  la  société,  comme  elle  le  fait 
en  beaucuu.i  d'autres  circonstances,  pour  les 
poster,  pour  les  cours  d'eau,  pour  la  faculté 
de  b&tir  à  telle  ou  telle  distance  des  villes  de 
guerre,  etc. 

On  ne  peut,  non  plus,  supposer  que  Cétablis- 
seiuent  du  régime  exclmil'  ail  amené  une  dimi- 
nuiion  successive  dan-i  la  produ<:iion;  car.  en  1810, 
dernière  année  du  co  mnerce  libre,  la  culture 
produisait  12,355,803  kilogrammes;  or.  l'admi- 
nistration a  demanué: 

A  la  recette  de  18^6,  U  millions  de  kito- 
grum  lies  ; 
A  celle  de  1827.  12  millions; 
k  celle  de  1828,  13  millions; 
A  celle  de  1829,  13  millions. 
L'établissement  du  tégime  excimif  n'a  pu 
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dBTâilt:rge  Bphoritf  de  diminiltioa  dans  l'expor- 
tation; car,  d'une  part,  l'ariiBle  192  dit  Id  lei  do 
28  ilTril  1816  laîBse  une  (itiiière  litwrlépourréx- 
pdfliitli  Q,  et  tierce  que,  d'un  auirocôté,  la  caueede 
a.  dimioutioo  de  rexportatioii  est  bien  cDtinue: 
cVit  que  les  pays  qui  précédeannenldemanOaieni 
DM  tabad,  Otiiiiveoi  mahttuQant  le  labaot  et 
robtieUiient  à  meilleur  compte  de  leurs  propres 
planicurB. 

Je  De  pui8  pas  De  pas  relever  on»*  grave  erreur 
échappée  à  l'uti  des  orateurs  que  vous  avez  eiitea- 
duB  fti  qui  parait  l'avoir  rccuuiiue  lui-iLâilie, 
pdis^ueje  ne  l'ai  pas  retrouvée  dans  son  discours 
imprime.  Il  nous  a  reprui  hë  une  augioeouiion 
dans  leB  frais  de  laurlcalion,  etToici  cumtueutiil'a 
établie  '. 

Il  a  compArë  les  frais  et  les  produits  de  1815 
BTec  ceux  de  I827(  h  il  a  dit  uae  les  produits  de 
I816avaleiit  étt>  de  53^872,000  iraiics;  qu^lis  frais 
d*exploitalioD  ne  é'étaieili  ('levés  qu'à  13,445,000 
fraocB  et  le  produit  Uet  à  40,415,000 fiaoc^t  luodis 
due  les  produits  de  1827  uot  été  de  66,700,0U0 
fraDcs,  les  frais  de  23  millions  600,000  fraat-8«et 
ie  prodail  Dei  de  43,100,000  francs. 

De  telle  manière  que,  puur  réaliser  2  millions 
de  plus,  id  règle  a  augmenté  les  trais  de  10  mil- 
itons. 

S)  lebdépeDsef!DefureBteul815qdedu  13mil- 
ilonri^  de  fut  par  l  iin possibilité  uû  i'oil  se  iruuva 
de  remplacer  les  mduâres  employées^  et,  eu  dé- 
tiDiilve«  lebénéNcc,  par  suite  d»-  le  diaiinuuuii  du 
capital,  ne  f -l,  tu  1815,  que  de  32,U8.303  fl-unos, 
bien  que  lëf  versemeuts  au  Trésor  uieai  été  de 
40|443,000  irauos; 

Ëiillnt  ou  e'est  plaint  de  la  fixation  arbitraire 
dans  le  ciftssetneut  des  quotités  ut  dans  cette  des 
prix. 

Haid  bu  n'a  (hb  fait  attention  que  le  dliaimum 
des  prix  est  établi  par  la  loi;  qu  ■  Us  plauieurs 
Bdlil  repréoentés  per  des  experts  qu'ils  payent,  et 
que  luQti'S  les  difOuultés  qui  peuvent  s'élever 
Mot  jugées  eti  conseil  de  préfdcturei  après  avoir 
«bteodu  les  planteurs. 

iin  UéHbKive,  il  duit  demeurer  pour.constant 
(Jh'il  n'y  a  que  d^uxiuayeiis  d'oljtenlr,  dei'impdt 
fldr  le  tabac,  nu  produit  important: 

Le  premier  ettt  celui  de  rétablissement  des 
taxes  aux  rentrées,  avutt  luierdiciluo  de  ta  cul- 
tdrei  comme  Od  te  tiralique  eu  Angleterre:  mais 
dans  ce  «ystème,  il  faudrait  SdcnUer  la  culture 
et  détenir  irlbUtuire  de  l'étranger  d'une  somme 
de  8  Ou  10  millious  (HtraiiDée. 

Le  second  moyen  est  oelul  qui  est  proposé,  c'est- 
iKlire  le  c.uitoinieuient  da  lu  culture,  avec  moDi>- 

Sole  on  privilège  au  profit  de  i'Btdt  ou  de  <tuei- 
Ues  paitl6ui)erS; 

àucuu  doute  de  peut  plus  demeurer  sur  laques- 
UûheoUiliise  fi  la  Gbambre,  et  il  ue  peut  y  avoir 
fitlcUd  moiif  ue  rt  fUrier  au  guuveriieiueul  la  pru- 
IdOjgiitloii  dtj  Six  auiiéeS  qu^l  dcmanUe. 

(%il6proioo)!ttiiuu  eùtmemeëié  pro,>b8Pe  d'une 
manière  générale  ei  inaefiuic  si  l'ddiiii.iistratiou 
n'ettt  senti  ijUll  était  uun  venublv  d'avoirUes  énatdi 
puur  des  Opinions  qui  peuvent  encore  être  dittô- 
rehteS. 

11  est,  dustirplus,  essentiel  de  ne  pas  diminuer 
le  délai  (Propose  pur  le  prujet  de  loi  ;  car  il  est 
es-entiet  de  ue  pas  décuurager  leS  percepteurs 
de  l'iiiij'dt  par  riiicertu..de  ue  leur  aTenir.  11  est 
également  important  de  laisser  &  l'aUminisiratiou 
le  Wm\)S  HUltisant  pudr  établir  des  luacblnes  lié- 
ces»aires  atin  d'amejier  de  gratideft  améliuratiotis. 

On  a  parlé  d'enqjuéte.':  mais  quel  eu  poorrait 
«tra  ratyeit  tm  mmaam  omummj  loiti  dut 


été  rendus  publics  et  ne  peuvent  Atra  ooutealét. 
Depuis  trente  ans  tous  les  interdis  out  été  appâ- 
tes, tous  ont  été  continneilemeat  eoicndus:  des 
eo()uëti-s  seraient  dono inutiles,  et  n'apporteraient 

pdi;  d'auired  lumières. 

(Mouvement  d'a  tti^slon  au  centre. .4..  Oa  de- 
mande à  aller  aux  vois). 

{ MM.  B<oiamin  Gonatani,  Duvergier  deHauranne 
et  autres  membres  demandent  la  parole.) 

M.  le  PréHideni.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  demandent  la  parule  pour  répondre  à 
M.  le  ministre  des  linanues.  Je  ra|»pellr-rai  à  ta 
Unamtire  qu'il  lui  a  plu  de  fermer  la  diarusalUD 
Kenërale  avant  que  le  ministre  eût  été  ^leudu* 
S'il  était  absolument  nécessaire  que  pour  rét-oo- 
dre  au  ministre  il  s'ouvrit  une  nouvelle  discus- 
sion sur  l'articlei  ia  croirais  qu'il  est  de  moa  de- 
voir de  consotterla  Chambre.  Elle  sait  bien  qie 
je  ne  cherche  jamais  à  restreindre  soit  ta  liberté 
des  opinions,  soit  l'étendue  des  dieuussioos.  Mais 
je  prie  t  eui  qui  demandent  la  parule  de  coiiaidé- 
rer  que  la  délibération  est  établie  en  ce  (iioioeiit 
sur  les  amendements,  et  'lu'elle  ne  s'étabiiia  sur 
l'article  qu'après  qu'ils  auront  été  épuisés>  Tel  est 
l'ordre conatamment  suivi  pur  la  Chambre.  Jtj  vaia 
rendre  couple  des  amendements  tiroposes.  Il  o'ea 
est  aucun  qui  neieruitachK  à  la  question  princi- 
pale, aucun  qui  ne  la  ramène  et  ne  la  remette  en 
discussion.  Je  cuncetrais  diltlt  ileuient qu'il  y  •  ùt 
un  fait  ou  un  raisonneinenlqdi  netronv&t  iias  sa 
pi»  e  dans  hi  discussion  des  amendemeut».  Daiu 
tous  le^  cas,  le  règleine&l  ttod^  obli}£e  <te  toui- 
mencer  par  les  amei)demitit«.  Je  vais  donc  rrtire 
Tamendt  uieoi  de  H*  de  Bngode.  La  parole  ne 
manquera  pas  aux  orateurs.  (On  ril). 

Le  (irujoi  de  lui  a  pro|)ose  ue  proroger  le  moBO- 
poie  du  ubac  du  l*'  janvier  1831  au  1"  ïaDVief 
1837,  c'edt-A-dire  si&  années.  M.  de  Br<f^e  pro- 
pose de  réduire  Cfu  six  anoé  s  en  une  seule,  de 
fiurte  que  le  monopole  de  serait  prorogé  que  jus- 
qu'au l*'jaiivi  r  1833. 

M.  de  Bt  igtide  a  ia  parole  pour  développer  aoa 
amendemeut. 

H.  de  BrlgMle.le  n'ai  cAsde  usuveanx déve- 
loppements à  donner  à  là  Chambre. 
(  H.  d'Andigué  a  la  parolecbntre  rameudemeol.) 

M.  d'Andl^né  de  beateu.  La  dernière 

partie  du  discu  «rs  de  M.  le  ministre  des  finances 
répond  particulièrement  a  l'amendemealde  M.  <le 
Bri;:ode,  qui  assifiné  uo  tenue  n  Court  pour  fixer 
le  monopole  du  tabac,  et  entrer  ddiis  un  autre 
système.  Jene  vou-répéieral  pasoeq<iele  miuUlr* 
vuus  a  dit  beaucoup  mieux  q  ie  je  ne  le  pvarnii 
faire.  Je  vais  m'attaoher  à  répondre  d'autrai 
arguments. 

Un  a  attaqué  principalemeotle  monopoleromne 
cuntrairf  à  lat^t)art>-.Si  ce>a  était rigourenseBMal 
vrai,  il  faudrait  su  bftier  de  aurtir  de  ce  aysièmew 
y  renoncer,  non  pas  dans  un  an,  mais  à  nnsûnt 
même.  MetiSieurs,  Je  ne  re 'tierai  pas  dané  uae 
semulable  discussion;  toutefois  je  fenf  àce  èû\H 
quelques  observuiiuud.  La  Charte  con-arre  l'i^ 
violabilité  des  (iropriétés;  mais  elle  dit  que  1  Htat 
peut  exiger  le  sacriHce  d'une  prop<iéi6  pour 
cause  d'iutèrèt  public  lé^alemeot  coeatilé. 
dans  le  cas  du  monopole  du  tabac,  elle  l'esl  p« 
une  loi;  par  i-onséqueiil  c'est  la  Charte  elle-oiédM 
ui  a  m  isacré  le  muuopule  du  tabac.  { JlerfMi 
'in^robation  à  gauche,)  Sans  doute,  tolli  syatè- 
me  restiictii  est  là^ueux,  mais  il  faut  le  »dbir 
qaaad  il  devieat  uœ  odceesité^Si  l'on  peu  in» 
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fëf  tan  BtBtêtlte  qtti  ^dfte  moins  aUdiate  aax 
drolU  ileft  tMntciIlltiri.  ^u'ort  le  dOlVc,  J'f  consfa- 
tlrbi  votOfltieNi  Nh  Toyona-  lous  pas  (lartoiit  de^ 
l%9trleti(iH(i  a  la  lib  rté?  Ainsi,  par  Exemple,  dans 
la  iicne  tDilitift%  des  pinces  de  gtlerre,  il  n'est  ptts 
pehhià  de  bfttir  sur  sa  proi^t-iéié.  Je  poorraiii  citer 
dtl^ruule  tlV^cetTipie-t  du  même  genrt;. 

U.  Bbtijatilin  G(jclBtat)t  vous  &  dit  que  dB  totlteS 
tpd  restrictiooâ  ^  plus  fâcheuse?)  étaient  cetleâ 
qal  pbKGliF'tit  sur  l'Industrie,  sur  les  TacutiéS  mo-' 
l'aies  du  l'homitie.  U  a  cdtnbattu  le  monopole  dtl 
tab:ic  aveii  beaucotip  de  clisleul'.  Bh  bleol  M  m 
méihé  miitloi)ble>  an  lied  tl'étre  plaida  dads  cHte 
Chumbre,  râlait  deTaotun  (hbutiat,  M.  Bi^iijamitl 
Gonstuht  n'auriiit  i>»s  le  droit  de  prendre  la  pa- 
role pour  le  défendre  devant  ce  iribuiral,  parce 
qii'il  n'eët  pas  avocat,  parce  qu'il  ti'a  pas  rempli 
cenaides  conciliions  pour  ôlre  addiis  A  plaider 
devant  un  tribunal. 

M.  fieajamatn  Gunatant,  en  proposant  de  rem- 
placer le  tbudopOlti  dd  (abac  par  lid  nouTedu 
mode,  jon*  a  dit  que  si  l'on  n'atteignait  pas  tout 
à  fait  les  45  tulllidis,  on  pourrait  y  Eluppléer  etl 
etl  revenadt  sur  le  a<'grèvement  de  la  propriété 
fOQCièt-e.  Ge  n'est  pas,  Uessieurs,  la  première 
fois  (lilMb  s'élève  conire  le  dégrèvement  accordé 
ft  \-i  prdbriëté  foncière.  Je  siiis  loib  de  croire 
Qu'il  soit  suraboiiiiani;  je  pense  qu'il  a  été 
plutôt  iMusoirb  q>ie  réel.  Car  â  l'époque  où  II 
a  éléac  orité,  les  départements  (^talent  tellement 
gretëH,  que  les  conseils  généraux  craignaient  de 
voiel*  les  ceniinie-)  r^cultaiifs  q  >e  la  loi  met  à  leur 
dts|id'lliun.  Ge  n'e-l  que  depuis  le  dégrèvement 
qui!  les  brjradluntis  ont  pu  consacrer  leurs  cenii- 
ides  fdt;ultatlfs  à  des  travaux  urgente,  de  surte 
que  l'allégeiEient  apporté  pur  le  dégrèvement  a 
tditrné  &  Tataotuge  des  communes,  en  ce  sens 
qu*il  leur  aper  (lis  d'exéctiter  des  travaux  uillei^. 
La  propriété  foncière,  indépendamment  de  l'im- 
pôt, supporte  des  droits  d'edreglstremetit  et  des 
droits  de  succession  cnllab'rale.  qui  soat  telle* 
ment  furts,  que  souvent  les  béhtiers  sont  obligés 
d*emprtintér  ou  de  vendre  une  partie  des  biens  pour 
les  payer. 

Pilruii  les  projets  qui  ont  été  présentés,  il  en  est 
Un  dont  M.  le  mldi-i'-edes  llnancesn'a  pas  parlé: 
(TsKt  celui  de  M.  ueTurckhelm.  Cep  ojet  semble 
reposer  sur  dt'S  bases  très  peu  de  rationnelles. M- Tdr'' 
ckbeim  dit:  La  somme  tutule  ver.see  ati  TréSor 
est  de  68  millions.  Le  bénéfice  est  de  45  millions, 
et  23  millions  sont  dept-nsésen  fr lis  de  fabri- 
cation, d'achat  de  matières  et  de  débit.  Le  com- 
merce pourrait  faire  ces  chost-s  avec  plus 
d'économie,  et  par  conséquent  diminuer  un  peu 
lè  prix  du  tabac.  Heflsiears,  il  y  adt-s  clioses  que 
t&\t  le  monopole,  et  qnll  seiuit  impossible  à  des 
paritcUliers  de  faire.  Ainsi  par  exemple,  la  régie 
podr  empéclier  la  eontrebaiÉdecur  les  frontières, 
dontie  le  tabac  ft  un  prix  très  inférieur  à  celui  au- 
qui  I  dil  le  vend  datis  Tintérieur.  Certes,  i'ilidustrla 
particbliètie  ne  serait  pas  en  état  du  supporter 
cette  nèrte.  Remarquez,  d'ailleurs,  qu'avec  le 
le  système  de  M.  de  Turcli.btiin,nou8  arriverions 
au  rétablissemetit  de  la  terme  générale.  Les  pur- 
tiçuller^  qui  fiibrlqUeraienl  du  taliac,  éprouvant 
qùelquë  préjudice  de  la  contrebande  gui,  quoi- 
qu'on dise,  adrait  toujours  lieu,  se  plaindraient 

3ue  leé  employés  n'I'xeicent  pas  une  surveillance 
SSe£  active,  èt  potir  faire  cesser  it-urs  plaintes,  il 
faudrait  bien  mettre  les  employés  à  leur  disposi- 
tion: âibsi  vûUB  auriez  la  ferme  générale. 

Je  vbtecbtitre  l'anieadement  de  M.  de  fiiigode 
et  cobtre  ctiluide  lacomipission,  eu  me  t-éferaat 
l'bpioioa  de  la  mlnoiltâ  de  la  commisBion  doui 


j'a^ail  ritonuedl-  de  fbire  pàrtiof  et  qui  a  de» 
mandd  la  prarogatloa  du  monopale  pour  cinq  an- 
nées. 


M.  BettjMriila  CttMMkat.  Je  eommenceral 
ar  rendre  Justice  à  M.  la  mitiistre  dei  ttDDnceSi 

In, montant  à  cette  tribune  pour  réfuter  dlHS  as- 
sertiodSi  il  les  n  loyale  nent  reprolultesi  Pebt- 
éire  enei>t-ll  résulté  que  sa  réfutation  a  paru  d'au- 
tant plus  foihie.  Mais  enHn  cettR  loyauté  est  un 
mérite;  11  a  ménle  été  asseï  juste  pdtir  convenir 

3'ie  J'avais  rècontiu  moi-tdéme  dans  mes  calculs 
be  erreur  très  peu  lmpbrta'<te:  mais  j'eti  tirerai 
fi  mon  tour  oétte  conséquimcj  que  pttisque  je 
n'ai  pu,  aprë-s  .les  étu<le«  sbivies  et  Un  temps  très 
looKi  Buiaircomplèlement  lesénodcés  de  la  régie, 
vons.  Messieurs,  quii  j'en  appelle  votre  propre 
conscience, ne  pouvel:  juger  nt  les  rAlsotinements 
ni  les  faits  qUe  par  Ce  qu'on  tous  dit  cette  tri- 
bdne,  c'est-ft-dire  sur  des  tiseerttoas  aéce!>iaira- 
ment  dénuées  de  prëaves,fcer(^T0UB  pins  heureuï 
q>ie  mott  Bt  Tdoles^TOdS  u>i  nxettlpief  M.  le  mi- 
nistre fous  a  dit  qu'ed  1810.  la  cultutv  n'a  aro«> 
dttlt  que  12  miltiona,  et  jn  vods  dis  qu'en  lelOt 
elle  a  produit  17  mlllioosi  Comment  voUleft-veasf 
sans  dnë  enquête,  savoir  qui  a  raison?  Tout  oe 
que  vous  saurez,  c'est  qn'un  miilidtre  vous  A  dit 
une  chose  et  qu'dn  député  Volls  a  dit  le  oon- 
traire: 

Messieurs;  la  question  est  grave:  it  s'agit  de 
savuir,  d'une  part,  si,  à  en  croire  M.  le  rttinl>trei 
vdus  porterfcj!  la  perturbat'on,  et  pHveres  le  Trô- 
sot*  lie  45  millions',  et  de  Tauirt;  part,  si.  Comme 
nous  le  disons,  vou^t  ruideree  les  pàrticdiiers  T 
(ilurmurttàdroltB.)0\l^,  Messleurf  J'âl  l'bOdhdiir 
de  le  répéter,  vo  is  ruinez  les  paniculiers,  tous 
purtex  la  misère  dans  la  clas-ie  laborieuseï  vous 
semez  la  déâaflbrtiun  iians  les  provinees  atéri-' 
llsé>'a,  bt  \QiU  (ionsadres  te  monopole*  M.  le  mi- 
ttUtre  de^  hndnceB  ft  vbUtu.  malgré  dds  argu- 
ments, voPs  démobtrer  qu'il  Me  Violait  pas  là 
Gliarle  ;  mais  il  u  habile  Oient  confondu  desanlclee 
qu'dd  n'Invoquait  pas  et  cétui  qu'on  Invoquait.  La 
Charte  n'aurait  pas  eu  besoin  de  dire  que  leëpro^ 
pnétés  étaient  inviolables,  si  l'on  n'avait  pas 
crtiint  que  certaines  opinions  he  s'empirassent 
de  son  silenCe  pour  déclarer  non  Inviolables  cer-^ 
tairiÈS  propriétés.  Il  be  s'aeti  pus  de  l'êrtiele  9, 
mais  de  l'article  l"'  dé  la  Charte,  qui  déclare  lei 
Français  égaux  en  droits. 

H.  le  ministre  a-t-il  réfuté  cette  térité  si  évi-i 
dente? Il  yainégalité entre de^  proprldittiresquand 
te  gouvernement  dit  tlux  uns  :  vou:*  culttvprei 
librement,  et  aux  autres,  yod-i  ne  cultlveres  pas* 
Oui,  Messieurs,  il  y  a  ln^lité,oppre:j>ioo,  tyraO" 
Ole,  et  l'on  ttoUs  pttrie  d'iotérets  privés,  et  X.  la 
miDistrenodsdltaunièmeilfOfnedt,  pdurrepdtiawi' 
une  Commission  d'enquête,  que  cette  commisslod 
est  inutile,  parce  que  depUis  dix-hult  ans  on  a  en- 
tendu les  plaintes,  tes  réclantatlods,  les<loléadt^ 
des  oéfïociiints,  des  falirlcants  des  planteurs^  dë 
toutes  les  parties  de  la  France. Bb  t  Messieurs,  quand 
des  réclamations  sont  si  général' s,  si  persévé- 
rantes, Comment  ose*'t-oo  parler  d'Un  intérêt 
privé  l 

Je  ne  parcourrai  que  rapidement  les  tentatived 
de  M.  le  Aibistre  pour  réfuter  nu  bien  petit 
nombre  de  mes  àstBertions:  car,  j'Ose  le  dire,  Hen 
n'a  éié  réfuté  pdr  lui.  Il  a  dit  que  l'exponailod 
ne  serali  ptis  aussi  proHiablq  qu'autrefois.  OUI, 
Me^!<ieurs,  le  monopole  a  détruit  l'éxnor  alion  de 
deux  manièréd  :  éii  favorisant  l'êt-ibliasentent  de 
fabriques  étrUOgèrea  et  èn  delê  Itfrùdt  là  tjaaiité 
dt  uda  tabacs  Ubtlqpita;  aai9 16  teiniatM  8*441 
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réponds  h  ce  que  j'avait  dit  sur  les  vexations  in- 
towtables  de  cette  r^gie  ?  A-t-il  cru  me  répondre 
en  confondant  iie  nouveau  Ik  monopole  de  l'Etat 
avfC  ce  qnMI  nomme  le  monopole  des  pariicu- 
Ucri>,  confusion  déjà  déroilée  dans  mon  premier 
discours  et  qui  désormais  ne  p«ut  tromper  per- 
sonne? , 

J'arrive  k  la  proposition  d'une  commission  (l*en- 
quèle.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'une  telle  com- 
mission serait  sans  but,  que  depuis  trente  années 
tout  avait  été  examiné.  J'avais  demandé  par  gui? 
Le  ministre  s'est  gardé  de  nous  le  dire.  Ëhbien, 
je  lui  répète  que  la  régie  a  Tait  taire  l'examen 
par  des  hommes  à  ses  gages,  dont  le  monopole 
était  le  pain,  hommes  dont  1  opinion,  les  rapports, 
les  récits,  n'ont  aucun  poids,  aucune  valitur. 

Je  TOUS  demanderai  comment  il  se  fait  que, 
dans  un  momeutoù  le  gouvernement  crée  de  tous 
cÂtés  des  commissiotis  d'enquêtes,  il  refuse  obsti- 
nément qu'on  fasse  une  enquête  sur  le  tabac  ? 
Pourquoi  cet  objet  seul  serait-il  excepté  t  Pour- 
quoi un  ministre  se  montre-l-il  si  opposé  au  eyâ- 
téme  de  l'enquête,  tandis  qu'un  autre  mi  li.-tre 
multiplie  les  eiiquéit^s?  Cela  me  ferait  douter 

3u'il  y  ait  sur  tous  les  points  cette  unanimité 
ont  on  nous  a  parlé  hier  ;  et  puisque  M.  Hoy  est 
contre  les  em^ui^les,  et  M.  de  Sainl-Grtcq  pour 
les  enquêtes,  M.  Roy  pourrait  être  poui'  le  mono- 
pole, eiM.  de  Saiiil-Cricq,  ou  tout  autre  minisire, 
contre  le  monopole.  Si  vous  n'admeiiez  pas  l'eu- 
quëie,  vous  déclarerez  à  la  France  que  vous  ne 
voulez  pas  savoir  ce  que  vous  devez  juger.  Alors, 
il  vaut  beaucoup  mieux  consacrt-r,  dés  à  présent, 
un  pareil  monopole,  car  vous  ne  serez  pas  plus 
éclairé  dans  trois  ans  qu'aujourd'hui.  S  ms  I  en- 
quête, je  le  déclare,  vous  n'ugirez  qu'en  aveugles  ; 
une  ffteheuse  expérience  nous  l'a  prouvé.  Si  vous 
teneif  UesBieurs,  au  respeci,  à  la  considération, 
à  la  reconnaitsancR  que  la  France  doit  avoir  pour 
des  mandataires  gui  font  leur  devoir,  prenez  un 
moyeu  de  connaître,  et  ne  pnnist^ez  pus  la  France 
d'une  ignorance  dar^s  laquelle  vous  aurez  voulu 
TbiQcment  persister.  J'appuie  la  proposition  de 
l'euqoéte. 

M.  BaeoC  de  llomand,  commissaire  du  roi. 
Je  vitiospourjustihet-l'auuiinistraiiun dur* proche 
d'avoir  pioduit  des  cooiples  inexacts. Oepuiij  1816 
ces  comptes  vous  sont  présentés  tous  les  ans  à 
l'appui  de  la  lui  des  finauces.  Si  la  commission 
les  eût  examinés  avec  soin  elle  y  aurait  trouvé 
tous  les  éléments  de  la  conviciiun  par  suite  de 
laquelle  nous  vous  proposons  la  prolungatiundu 
régime  exclusif,  comme  étant  le  seul  avec  lequel 
on  iiuit'se  obtenir  les  46  miliious  que  les  tabacs 
produisent  au  Trésor.  Que  ferait  une  enquête  de 
plus  que  ce  que  la  cumuiission  a  pu  faire?  Quels 
êclairuisoenients  en  attendrait-ou  qui  vous  aient 
manqué  ?  Pour  montrer  à  quel  puiut  la  véi  iliia- 
lion  des  comptes  et  la  régie  est  facile,  ou  u'a  pas 
besoin  de  remonier  jusqu'à  18tb,  ei  l'hunuiabie 
preopiiiaiil  aurait  pu  voirdaiis  le  compte  de  ci  ite 
ai^née,  page  77,  d'uù  provenait  la  uiift-imce  de 
10  millions  signales  dans  nos  recettes.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  compiètemedt  éclaim  ce 
fuit. 

Il  en  est  de  mdme  d'une  autre  assertion  du  rap- 

Eorteur.  Nous  avions  dit  que  la  consummatiun  à 
)Utes  les  époques,  nièmea  celle  de  la  libre  cul- 
ture, n'avaii  pas  dépassé  12  millions  de  kilo- 
grammes. Ëh  bien  I  tuul  ct  laest  prouvé  par  les 
comptes.  La  page  51  des  comptes  de  1819  en  donne 
le  détail  LÎrcottslaucié.  Ou  a  cité  une  consumuia- 
Uoa  de  16  niUioaa  de  kilogrammes,  mais  oa  n'« 


pas  fait  attenlioa  que  la  France  contenait  alors 

25  départements  de  plus  qu'à  pr^nt.  En  preaaot 
la  France  avec  ses  B7  départements  oous  maîo- 
tenoiis  que  U  consommation  n'y  a  jamais  dépa.-'sA 
10  millions  de  Itilogramiues.  G  -ries,  si  telle  a  éié 
la  consommatioti  à  une  époque  même  où  le  droit 
unique  sur  le  tibac  était  de  1  fr.  65  c,  je  de- 
mande que  devieudrait  la  perception  d'un  droit 
qui  entraînerait  une  avance  de  4  fr.incs?  Lacom* 
missiuu  a  paru  croire  que  la  consommation  aug- 
menterait par  la  suppression  du  muoopole;  mais 
SI  le  tabac  supporte  le  môme  droit  sous  une  autre 
furme,  s'il  doit  payer  au  Tré-or  46  millions,  la 
consommation  ne  peut  s'accroUrn  ;  la  liberté  ab- 
solue amènerait  seule  un  pareil  résultat.  Le  rap- 
porteur a  évalué  à  30  millions  de  livres  la  cou- 
sommation  qui  pourrait  avoir  lien.  Bh  bieol 
15,0u0  hectares  de  terre  cuUivéH  en  Fraoct;  ue 
produisent  que  14  millions  de  kilugrammfS  de 
tabac  en  feuilles.  On  peut  se  tromper  en  évaluant 
la  quotité  des  tabacs  fabriquée  qui  se  livre  à  la 
consommation,  parce  qu'une  partie  échappe  e- 
cessairement  aux  droits;  mais  ici  je  pose  un  chiffre 
certain  et  qui  prouve  l'erreur  de  la  comniissiun. 

iielativement  à  la  ruine  des  propriétaires,  il 
nous  serait  tout  aussi  pénible  qu'au  préupioant 
de  noua  en  rendre  les  complices.  Il  est  ici  □ét^'S- 
saire  d'avoir  toujourij  devant  l  e  yeux  la  diSfiro- 
portion  qui  exi^ittu  entre  la  cuUure  du  tabac  et 
toute  autre  culture.  Cuinmeot  la  culture  du  tabac 
recevrait-elle  un  si  grand  dumuiage  du  mono- 
pole, quand,  de  l'aveu  de  M.  Bcnjaiuio  Constant, 
la  totalité  de  nos  terres  arables  est  de  Ib  millions 
d'arpeiils,  c'esl-à-dire  de  30  millions  d'hectares, 
et  que  nous  u'avons  eu  ce  mumtfUt  que 
10,000  lieciares  de  terre  cultivée  en  tabac? 
Gomme  j'ai  déjà  eu  rboiioeur  de  le  dire,  ce  n'est 
pus  plus  de  uu  trois  untliom  .  Chtiqut:  pru.ine- 
taire,  car  il  laut  voir  l'ensemuie,  ne  p.-xifiit;r-iit 

tidS  de  la  trois  millième  pa  iiede  ses  it-rreâ  pour 
a  libre  culture.  Le  béuêlice  serait  tell'  meni  res- 
treint qu'il  n'entrerait  pas  eu  compenâaii<'n  de^ 
charges  du  nouvel  luipdt  par  lequel  il  faudrait 
remplacer  le  uionopule. 

Je  ne  dirai  qu^un  mot  relativemriit  aux  expor- 
tations. On  peut  vérifier  que,-  sous  la  litire  cel- 
tiire,  elle  n'a  jamais  passé  la  somme  de  6  à 
700,000  francs. 

D'après  ces  divers  motifs,  je  demande  leoiaio* 
tien  du  projet  du  gouvuraemeut. 

M.  de  Tarekheim.  H  ssicurs,  te  monopole 
des  tabacs  parait  une  cinquième  fois  devant  ses 

jufies. 

Guodamné  déjà  par  les  conclusions  de  votre 
commission,  il  attend  son  arrêt  délinitif,  et  les 
mandataires  de  la  Frauce  consiituiionuelle  ne 
voudront  pas  accepter  le  funeste  héritage  du  des- 
pulisme  impérial,  qui  tarissait  les  sources  de  la 
prospirilé  agricole  et  des  bi>nélice8  légitimes  de 
l'industrie  pour  en  dott;r  ses  fonctiouuaires. 

Cet  attentat  à  la  prospérité  est  flétri  par  Topi- 
oiun  publique;  et  s'il  est  des  voix  ooiiibre..se3 
qui  su  prouuucent  dans  Cette  enceinte  pour  le 
maintien  d'un  impôt  sur  la  consummaUoo  da 
tabac,  il  eu  est  peu  qui  s'élèveront  puur  défendre 
la  tyrannie  qu'il  exerce,  par  le  mude  actuel  de  sa 

SercepUun,  envers  les  unliivateurs  et  les  ouvriers 
qui  la  société  n'a  pas  le  druit  d'accorder  on 
d'enlever  la  iieriiiissiou  deiravailler. 

Le  talent  supérieur  avec  lequel  les  orateurs  qui 
me  piécëieot  ont  revendiqué  les  droits  impres- 
criptibles de  la  liberté  du  travail,  eu  voua  signa- 
lant tous  les  Ttces  de  la  fabrication  admlDÏsin- 
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tlve,  la  puissance  des  faits  el  des  raisoanements 
qui  TOUR  sont  présentés  par  voire  commission, 
se  réanisseot  pour  me  donner  la  certitude  que 
vous  possédez  tous  les  éiémeiils  qui  peureot  as- 
seoir voire  conviclioQ,  et  pour  me  preacrire  le 
devoir  de  ne  pas  fatiguer  inutilement  ralleoiion 
que  TOUS  voudrez  bien  m'accorder. 

Qu'il  me  soii  seulement  permis.  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  couries  réflexions  sur 
t'opinion  éooncée  par  M.  le  ministre  des  flnan&fs: 
qu  il  serait  impuBsibli*,  eu  laissant  au  commi-rce 
la  fabrication  du  talnic,  de  prétendre  soutenir 
l'impôt  au  même  taux^  parce  qu'il  lui  iiaratt 
évident  i|ue.  l'Êiat  prélevant  aujourd'hui  tout  le 
bènédce  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  ce  bé- 
Déllce,  s'il  T  renonçait,  serait  fait  à  son  lieu  et 
place  par  le  commerce. 

11  ne  me  parait  pas  Qu'il  soit  exact  de  dire 
que  l'Btat  prélève  une  bénéfice  sur  ta  fabrication 
el  la  vente  des  Uibacs;  car  on  ne  saurait  appeler 
bénéfice  que  la  partie  du  prix  qui  est  acquise  au 
vendeur,  parce  qu'il  produit  mieux  et  k  moindres 
frdis  que  ses  concurrenis.  Le  savoir  faire  de  la 
régie  se  borne  à  la  récolte  facile  des  fruits  du 
privilège.  Bile  fixe  arbitrairement  le  prix  d'une 
denrée  qu'elle  produii  seule,  que  seule  elle  a  le 
droit  de  fabriquer  et  de  vendre.  Ce  monopole  im- 
pose au  consommateur  une  charge  de  78  millious; 
il  dépense  23  millions  pour  l'achat  et  ta  fabrica- 
tion des  feuilles-,  il  lui  faut  tl  mlillun^  pour  cou- 
vrir les  frais  de  sa  vente;  et  la  différence  entre 
les  78  [iiilliOQS  de  recette  et  les  34  mitlionsde 
dépense  cuostilue  bien  réellement  un  impôt  de 
44  millions,  et  non  pas  un  bénéfice  de  fabrica- 
tion ;  car  en  demandante  par  des  taxes,  le  mé  m: 
impôt  de  44  millions  au  produit  delà  fabrication 
commerciale,  celle-ci  trouveraitencoreune ample 
moisson  de  bénèlices  sur  lu  partie  des  34  millions 

Sue  l'Btat  dépense  aujourd'hui  t!ii  uppointemeiils 
e  commis,  d'entrepreneurs  et  de  débituntd. 
Ausfi  les  adversaires  du  moaoi>ole  ii'ont-lls 
cessé  de  déclarer  qu'ils  reconnaissent  la  conve- 
nance et  la  nécessité  de  maiulenir  un  impôt  sur 
la  cuDsommalioa  du  tabac,  et  que  leurs  récla- 
maiions  ne  portaient  pas  sur  la  partie  des  pro- 
duils  de  la  veute  qui  reste  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  et qnl  constituent  réellement  un  impôt; 
mais  qu'elles  avaient  pour  objet  les  34  millions 
de  dépenses  administratives  qui  couvrent  les  frais 
de  l'achat  des  feuilles,  de  leur  fabrication  et  de 
leur  vente. 

Tel  est.  Messieurs,  le  véritable  objet  du  débat. 
Si,  d'une  pari,  un  confond  trop  souvent  l'intérêt 
de  l'Etal  avec  celui  des  employés  oe  l'administra- 
liuii,  on  réclame  de  Taulre,  au  nom  de  la  justice 
sociale,  la  conversion  des  34  millions  toucbéa 
par  les  traitants  de  lu  régie,  en  bénéfices  libres 
du  travail  des  champs,  des  manufaciureB  et  de 
i'interveuiion  commerciale- 
Sur  ces  34  millions,  il  en  est  14  qui  soldent  le 

firix  de  la  matière  première  ;  les  20  autres  mit- 
ions réiribuent  ta  fabrication  ei  la  vente,  ut 
voi>n  coiiuiient  les  parts  sont  faites:  LesptaoU-urs 
de  Saiot-Malo,  sujeis  dévoués  du  monopole,  et 
ses  déleoseurs  obligés,  chaque  fois  que  les  Cham- 
brer ont  été  saisies  de  l'examen  de  ^a  proroga- 
tion; les  planteurs  de  Saint-Malo,  dis-je,  reçoivent 
un  prix  de  102  francs  par  100  kilogrammes.  Dans 
les  dépiirtemenis  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  du 
Baa-Rliio,  la  ri'gie  paye  SA  fraucs,  62  francs  ;  et 
dans  le  deruier,  39  iratics  pour  lOU  kilugrammes. 
On  serait  tenté  de  croire  que  la  régie  décerne  des 
réuMupenses,  ci  qu'elle  punii  ce<ix  qui  u'or\l 
cessé  de  réclamer  coutre  soa  établissemeut.  Uim- 
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parons  le  sort  de  la  culture  en  général  avec  celui 
que  le  monopole  a  fait  à  ses  agents  les  plu» 
discrets,  on  trouve  que  les  planteurs,  au  nombre 
de  24,000,  reçoivent  8  millions  pour  le  produit 
de  1 1  millions  de  kilogrammes  de  labac,  el  24,000 
débitants,  reçoivent  11  millions  pour  opérer  la 
vente  de  cettu  même  q  ialité. 

Ainsi  le  planteur  français  reçoit  71  centimes 
)ar  kilogramme,  et  le  débitant  1  l'ranc:  l'un  pour 
e  produit  de  son  champ,  dont  il  paye  l'impôt,  et 
qu  il  arrose  de  ses  sueurs-,  l'autre  pour  la  peiue 
irés  légère  de  recevoir?  francs  du  consommateur 
qui  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs,  k  peine  l'épî- 
cier  gagne-t-il  un  sol  sur  la  vente  en  délait  d  un 
kilogramme  de  sucre,  et  cependant  il  court  la 
chance  du  prix  commercial  de  la  denrée  qu'il 
achète  pour  la  revendre;  il  subit,  au  profit  du 
consommateur,  toute  l'action  de  la  concurreoci!, 
tandis  que  le  débitant  agit  comjie  simple  com- 
missionnaire et  qu'il  reçoit  une  rétribution  vingt 
fois  plus  élevée. 

L'analyse  successive  des  divers  éléments  qui 
coinposti.it  la  dépense  des  35  millions,  et  que  je 
n'o<e  jiousser  plus  loin  parce  que  je  crains  de 
fatiguer  l'attenitoo  de  laGliambre;  celle  analyse 
peut  autoriser  la  conviction  ot  je  suis.  Messieurs, 
qu'il  sunit  des  parts  que  le  monopole  avait  faites 
à  ses  employés,  pour  donner  uneimpulsion  Ttvi- 
fiante  aux  travaux  de  Tagriculture  et  de  l'iu- 
dustiie. 

Mais  s'il  était  vrai  qu'il  faut  attribuer  à  l'élé- 
vation du  prix  de  la  vente,  et  non  pas  à  l'éco- 
nomie lies  frais  de  la  fabricatio  i,  les  produits 
que  l'Etal  obtient  sur  une  coosommation  plus 
resti'eiiite  que  sous  le  régime  précédent  des  taxes; 
mais  s'il  t'aui  reconnaître  qae  la  moitié  de  Tim- 
pôi  porte  aujourd'hui  sur  la  coosommation  des 
tabacs  à  fumer;  que  ceux-ci  n'exigent  que  très 
peu  de  pré)>aralions,  el  qu'ainsi  la  garantie  de 
l'impôt  t>e  irùuve  dans  le  contrôle  d>'S  produits 
de  la  culture  bleu  plus  que  dans  les  procédés  de 
la  fabrication;  il  sera  ditficile  de  pariager  Topi- 
uiou  de  H.  le  miniaire  des  finances  qui  nous  a 
déclaré.  Messieurs,  qu'il  ne  connaissait  aucun 
moyen  d'obtenir  annuellement  du  tabac,  par 
d'autres  vuies  quj  celles  que  l'on  suit  aujour- 
d'hui, plus  du  tiers  de  son  produit  actuel;  et 
encorequepour  cela  il  faudrait  avoir  recours  à  des 
contrôles  rigoureux,  &  des  préférences  et  des 
exclusions  de  môme  irature  que  celles  que  l'on 
reprucbe  au  régime  exclusif. 

La  commission  de  1819  et  celle  que  vous  avez 
honorée  de  vos  suffrages  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente session,  se  prononcent  pour  un  syste  ne 
plus  approprie  à  nos  mœurs  constiiuliounelles. 
Je  u'ai  rieu  à  ajouter  aux  développements  lumi- 
neux qui  vous  on  t  été  urésen  lés  à  ce  sujet  ;  je  me 
twrnerai  à  vous  rappeler  que,  tous  les  frais  delà 
eurveillance  et  de  la  perception  d'un  impôt  sur 
la  consommation  étant  couveits  par  les  tnlérStti 
du  capital  provenant  de  ta  vente  des  immeubles, 
du  matériel  et  des  appro  vision  iiuments  de  la 
régie,  il  sera  facile  de  ramener  l'impôt  à  des 
termes  très  Simples: 

1*  Par  un  droit  d'eotroe  sur  les  feuilles  exo- 
tiques; 

2°  Par  un  droit  sur  la  quotité  des  feuilles 
miscB  eu  fabrication,  droit  pris  en  charge  lors  du 
l'entrée  eu  magasin,  et  qui  serait  acquitté  par  le 
fuUricani  ou  son  acheteur  au  moment  de  la  vente 
du  produit  fabriqué. 

Quant  ati  premier  objei,  ou  ne  dira  pas  que  nos 
rapports  cunmerciauxuvec  l'Amérique  po  j  iraient 
être  troublés  par  un  impôt  sur  lus  fei  iU<.s  exo- 
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tiques.  Le  qaiotal  de  Teuilles,  payé  en  t^ntrepdt 
184  fr.  45  Cm  ne  pouvant  être  importé  que  par  la 
ré(?ie  qui  le  revend  fabriqué,  au  ()rix  de  1,140 
frsticst  l'AmëHqne  n'aura  pas  à  se  plaindre  d'un 
impOt  plusdirect,  maifi  moins  élevé  sur  l'impor- 
tatloiî  oesesUibacs;  et  peu  lui  iinjiorte  que  ce 
8oU  radministration  des  douanes  ou  Celle  des 
impositions  indirectes  qui  soit  chargée  de  la 
perception. 

Quantàllmpdlsur  la  quotité  des  fpuillës  misés 
en  rabrlcation,  il  serait  à  désirer  sans  doute  qu'en 
accordant  le  bieufait  de  la  liberté  au  planteur  et 
au  fabricant,  on  pût  se  dispenser  de  la  nécessité 
de  contrôler  lâqnotitëde  leurs  produits.  Il  existe 
touterois  uné  telle  disproportion  entre  ta  valeuh 
commerciale  rte  la  denrée  et  entre  le  prix  de  la 
vente  qui  est  déterminé  par  rimpdt,  qu'il  e^t  im- 
possible d'en  exiger  un  produit  de  quarante  mll- 
tions  sans  reconnaître  la  nécessité  de  suivre  la 
denrée  dans  le»  diverses  manipulations  qu'elle 
reçoit,  et  de  la  tenir  en  compte  ouvert  avec  l'im- 
p6t  qu'elle  doit  réaliser  au  moment  de  sa  veiite. 

Hais  fitut-11  renoncer  &  toute  nmélioration  par 
le  seul  motif  qu'elle  n'amène  pa»;  une  liberté  ab- 
solue? Ne  Taiit-il  jpas  mieux  améilorer  le  sort  de 
la  culture  et  de  l'industrie,  en  lirisaot  des  entra- 
ves qui  n'assurent  pas  la  rentrée  de  l'Impôt,  en 
o^ainteUant  celles  qui  lui  eont  indispeu sables, 
plutôt  que  de  rester  éternellement  sous  le  ser- 
vage de  la  féodalité  administrative? 

je  crois,  en  me  résumant,  qu'il  y  aura  garantie 
suffisante  t>our  l'impôt  alors  que  la  totalité  des 
récoltes  sera  iiiscrile  à  la  charge  des  fabricants 
ei  des  entrel>ositaires,  telle  que  dans  ce  moment 
elle  l'est  à  la  charge  des  planteurs.  Je  crois  éga- 
lement que  l'agriculture,  surveillée  quant  à  ia 

auotité  de  ses  rééoltes,  mais  libre  de  planter  on 
e  vendre,  brofltera  de  la  concurl^bce  des  ache- 
teurs, et  quelle  sera  admise  à  une  part  plus  forte 
dans  lés  34  millions  qui  conatiluent  les  charges 
de  la  régie. 

Coovamcu  due  je  suis  qUË  l'examen  impartial 
des  questions  de  finances,  de  prospérité  agricole 
et  commerciale,  qui  se  lient  a  cette  importante 
discussion,  atnënera  la  condamnation  déliiiilive 
du  monopole,  j'appuie  de  tous  mes  moyens  les 
conclusions  de  votre  commission,  qui  limite  la 
prorogatioa  ati     janvier  1833. 

H.  Dlivergl«r  de  HàaraiiBfe.  Y  a-t-il  lieu 
d'examiner  si  l'on  remplucera  le  monopole  par  un 
droit  établi  sur  le  tabac  ét  plus  approprié  aux  in- 
térêts géneraux?Telleestla  question  que  je  veux 
examiner. 

it  ne  S'agit  pas,  dabs  la  délibération  actuelle,  de 
décider  que  le  monopole  existera  ou  n'existera 

Bas;  il  s'agit  de  savoir  si  on  peut  le  remplacer. 
:.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  ce  régime 
était  dans  l'intérêt  public.  Je  soutiens  qu'il  y  est 
contraire.  Vous  pouvez  vous  souvenir  d'un  dis- 
cours très  remarquable  prononcé  en  1824  sur  la 
même  question,  par  un  de  nos  orateurs  les  plus 
distingués.  On  y  trouvait  ces  mais  :  «  Le  mono- 
pole dit  au  cultivateur:  «Tu  ne  cultiveras  pas, ou 
«  si  lu  cultives,  tu  ne  cultiveras  queparmaper- 
■  mission.  »  Il  pouvait  ajouter  :  «  Le  monopole 
dit  au  capitaliste:  Tu  i>e  formeras  pas  d'établisse- 
ments; aux  marchands  :  Vous  vernirez  pour  mou 
compte;  aux  étrangers  :  Je  serai  votre  seul  ache- 
teur; aux  navigateurs  :  Vous  ne  naviguerez  que 
pour  moi.  *  Une  loi  qui  u&rle  de  la  sorte  blesse 
évidemment  tous  les  iDtâréts;  et  comme  Tiiitérët 
de  l'Etat  n'est  que  la  réunion  des  intérêts  privés, 
Cfltte  loi  n'est  point  profitable  &  TEtat. 


On  a  remarqué  que  le  monopole  nuisait  à  la 
culture;  maison  n'a  peut-être  pasaaseafaîi  sentir 
combien  il  nuit  aux  iniérêts  maritimes.  La  France* 
par  sa  situation  centrale,  pourrait  devenir  l'eo- 
trepôt  de  toute  l'Europe  pour  le  commerce  da 
tabac;  mais  ce  commerce  n'existe  pas  l&oùUn'y 
a  qu'un  seul  vendeur  et  qu'un  seul  acheteur  On 
en  France,  le  gouvernement  seul  vend  et  MttI 
achète;  il  fait  plus,  il  décide  des  qualités)  il  les 
déclare  tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  comme 
il  lui  plaît;  et  telle  C|ualiié  admise  cette  anoéti 
sera  rejeléti  l'année  suivante.  Qu'est-il  résulté  de 
là?  cest  que  l'entrepôt  des  tabacs  s'est  porté  en 
Angleterre. 

On  nous  dit  qUe  la  réexportation  et  le  transit 
sont  libres  :  oui»  mais  n'oubliez  pas  que  là  où  la 
concurrence  des  acheteurs  n  existe  point,  laaenrée 
n'est  jamais  abondante;  on  se  garde  de  l'envoyer 
sur  un  pareil  marché,  te  libre  cummeree  du 
tabac  serait  cependant  très  avantageux  pour 
noua,  il  donnerait  lieu  à  des  échanges  dont  nous 
sommes  privés. 

Le  monopole  a  bien  d'autres  inconvénientt. 
Non  seulement  il  crée  un  privilégie  eu  faveur  d« 
gouvernement;  mais  il  donne  lieu  à  des  privi- 
lèges particuliers  entre  les  départements  de  la 
France  et  entre  les  Cultivateurs  d'un  même  dé> 
parlement.  Les  planteurs  sont  sous  la  main  dee 
préfets.  Les  préfets  décident  combien  cbacua 
plantera;  il  decit^e  bien  plus,  il  décide  combien 
chaque  terre  doit  rapporter;  et  si.  rebelle  aux 
injonctions  administratives,  elle  produit  davan- 
tage, on  la  prend  en  Qagrant  délit,  et  l'on  brûle 
le  superflu  de  sa  fécondité.  Quoi  qu'on  puisse  voui 
dire,  Messieur^t  ceci  ne  saurait  être  uvorabie  à 
l'iiitérôt  public. 

A  peine  sorti  des  malos  du  préfet,  le  maltieu- 
reux  planteur  tombe  dans  les  mains  bien  plus 
rudes  encore  de  la  régie}  vous  savei  à  comSiea 
di;  formalités  on  y  est  soumis;  et  nous-mêmes, 
quoique  ne  cultivant  pas  lu  tabac,  nous  sommes 
tous  exposés  à  des  exercices;  nous  pouvons  Âtro 
coodamnf;8  comme  fraudeurs,  si  on  trouve  dans 
notre  domicile  une  provisioo  trop  forte  de  tabac 

La  régie  prétend  qu'elle  produit  à  meilleur 
marché  que  findustrie  purticulière.  Ce  serait  mer- 
veille assurément;  mais  je  lui  adresse  celte 
question  ;  ituaiid  la  fabrication  était  libre,  le  tabae 
se  vendait  3  fr.  50  te  kilogramme.  La  r^e  le 
vend  8  francs,  et  cependant  elle  n'estime  son  b*- 
nêQce  qu'à  4  francs;  elle  produit  donc  plus  dis- 

eeodieutiemeot,  et  cela  doit  être  i  un  de  nos 
ooorables  collègues  m'a  remis  l'état  de  ce  que 
coiile  t'état-major  d'une  manufacture  produisant 
un  million;  on  y  voit  figurer  46,000  francs  d'ap- 
pointements. Certes,  une  fabrique  partiealière  ne 
s'imposerait  pas  de  pareilles  charges. 

Je  me  range  de  l'avis  de  M.  de  firigode.  j'appuie 
son  amendement,  et  H.  le  ministre  des  Bnancet 
m'y  a  décidé  lui-même;  il  a  fait  observer  que  si 
nous  tardioné  à  nous  prononcer  sur  le  monopole» 
les  recettes  pourraient  en  souffrir.  Eh  bien  I  c'est 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  un  lung  doute  que  je 
demande  bneenquéte,  et,  du  reste,  le  temps  laissd 
au  gouvernement  est  bien  suffisant. 

Une  dernière  observation  doit  vous  frapper;  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  prend  chaque 
Jpur  plus  d'exteoeioQ.  Dans  l'enquête  qui  a  au 
lieu  au  ministère  du  commerce,  on  a  reconnu 
qu'en  ce  moment  il  était  impossible  de  faire  sui>- 
porter  à  ce  produit  un  droit  de  consommattoa  ; 
mais  plus  tard  il  peut  en  être  autrement;  si  l'on 
décidait  alors  que  le  i:ucre  iodigënc  doit  supporter 
un  droit,  ue  pouriait-oa  pas  oitBt  comme  pMtr 
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les  tabacs,  la  culture  de  )a  betterave  est  diasé* 
minée  «ur  toute  la  surface  de  la  France?  il  est 
iœpoesible  de  percevoir  ce  droit,  nous  demandons 
UD  second  monopole.  La  position  des  ctiuses 
serait  identique,  le  raisonnement  aussi  concluant 
que  celui  qu'on  vous  fuit  aujouri'tiui  :  accorde- 
riei-voas  ce  monopole?  Je  suis  bien  persuadé 
qu'on  ne  voua  fera  pas  cette  proposition  ;  mais 
pnisqu'oane  peot  percevoir,  dit-on,  une  taxe  sur 
les  taoacs,  OD  ne  pourrait  pas  non  plus  eu  mettre 
Que  sur  les  sucres  indigène».  Ceci  vous  démontre 
qu'il  6it  indispensable  que  la  question  soit  exa- 
minée autrement  que  par  des  hommes  dont 
l'intérêt  est  de  ne  pas  la  résoudre.  Nous  n'avons 
besoin  pi  de  la  conviction  de  la  régie,  ni  de  la 
conviction  du  ministre;  il  nous  faut  une  convic- 
tion législative  fondée  sur  des  documents  sln- 
cë^es,  sur  des  renseignements  complets,  sur  des 
calculs  exacts.  {Mouvement  d'adhétion  à  gauche.) 

M.  lie  C%aatel«nie.  Le  monopole  du  tabac  a 
été  envisage  sous  deux  points  de  vue  d'uneé^'ale 
importance  :  celui  de  la  tbéorie  et  celui  des  faits. 
C'est  dans  ce  cadre  que  Je  placerai  les  courtes 
obsehrations  que  j'ai  a  smnieilre  à  la  Chambre. 

Nous  devons,  quant  au  premier  point  de  rue, 
rendre  des  actions  de  grâces  à  Tuu  des  préopi- 
nants  que  nous  avons  entendus.  U  ne  s'est  pas 
perdu  (fans  le  vague  des  théories;  il  n'a  pas  cru 
né<'eBsail>e,  pour  résoudre  la  question,  de  remon- 
ter au  berceau  de  la  civilisation  et  à  l'origine  des 
sociétés  humaines.  {Murmurei  à  gauche.)  C't  st 
dans  les  dispositions  de  la  Charte  qu'il  a  cnerché 
un  appui  À  ses  raison nements.  Ce  sont  donc  les 
Ulsipositions  mêmes  de  la  Charte  que  nous  devons 
consulter. 

La  première  disposition  qui  a  été  Invoquée  est 
celle  de  l'article  9  qui  consacre  l'Inviolabilité  des 
propriétés.  On  a  répondu  à  cet  argument,  que 
celte  disposition  était  purement  transitoire,  et 
qu'elle  n'avait  eu  pour  but  que  de  calmer  les 
inquiétudes  que  la  raalvellianoe  se  plaisait  à 
propager  dans  le  royaume  sur  le  maintien  des 
propriétés  dites  naHonalet. 

On  a  cherché  à  s'uppuyer  d'un  article  d'un  plus 
haut  intérêt  :  de  l'article  l^de  la  Charte  qui  pro- 
clame l'égalité  de  tous  les  Pran^ais  devant  la  toi, 
sans  égard  à  leurs  titres  et  &  leur  rang.  Tel  est, 
e[i  effet,  le  fondement  immuable  sur  lequel  repose 
le  droit  public  des  Français  et  la  Constitution  de 
rSiat.Mais  quelle  imluction  y  a-t-il  à  iiuisenlans 
cet  article  contre  le  projet  de  loi  sur  le  monopole 
du  tabdc?  Il  nous  semble  que  les  arguments  qu'on 
a  tirés  ont  un  inconvénient  très  grave,  celui  d'être 
subtils  et  d*ëchapt>er  à  la  pénétration  de  la  plu- 

S art  des  membres  de  cette  Chambre.  {Hurmuret 
gauche.) 

effet,  il  s*agll  dans  oet  article  de  l'état  des 
personnes  ft  non  pas  de  l'état  iies  propriétés.  Ce 
sont  les  personnes  qui  doivent  être  égales  devant 
la  loi  ;  Il  ti'y  a  ni  privilèges  ni  i»rérogaiives  atta- 
chés k  telle  ou  telle  classe  de  citoyens;  les  tribu- 
naux doivent  à  tous  une  justice  égale  eans  égard 
à  lu  position  sociale.  Voilà  le  véritable  sens  dans 
lequel  a  toujours  été  entendu  TaKldle  1**  de  la 
Charte. 

Ainsi  disparaissent,  ce  me  semble,  tous  les  rai- 
sonnements qu*on  a  fondés  sur  les  diverses  disposi- 
tions de  la  Cnarte  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on 

Ëuisse  ici  faire  entendre  les  mots  de  violation  de  la 
barteet  de  spoliation  des  propriétés. 
Cependant,  il  faut  en  convenir,  le  monopole, 
qui  n'est  pas  odieux  de  sa  nature,  est  toujours  uu 
impét  fAcheox  i  établir.  Cet  impôt,  tel  qu'il  est 


demandé,  constitue  une  sorte  de  privilège  en 
faveur  du  gouvernement.  Or,  tout  établissement 
d'un  privilège,  en  matière  d'impôt,  est  contraire 
aux  prini-ipes  de  l'économie  politique. 

Cependant,  s'il  fallait  admettfe  dans  louh  leur 
rigueur  les  principes  de  cette  science  nouvelle 
pour  nous,  nous  arriverions  î  de  fftcheusea  con- 
séquences. Ainsi,  il  nous  faudrait  détruire  le 
système  de  nos  douanes,  il  faudrait  renverser  les 
barrières  qUi  séparent  tes  natlohs,  U  faudrait 
détruire  une  foule  d'industries. 

J'arrive  au  second  point  de  vue,  celui  des  faits. 
Les  moyens  d'investigation  ont  été  ëntre  les  mains 
du  gouvernement,  comme  entre  les  mains  de  la 
comiiiiâdloa  dont  vous  avez  eDten<lu  le  rapport. 
Il  n'y  a  jtlus  rien  de  caché  en  cette  matière  exa- 
niin^  e,  discutée  .depuis  quatorze  ans  dans  ta 
Chambre.  Il  n'y  a  plus  de  renseignements  nou- 
veaux à  obtenir.  Cependant  on  vif-nt  vous  proito- 
6er  la  création  d'une  commission  d'enquête.  J'a- 
voue que  ce  mot  commission  d'enquête  lait  naître 
dans  mon  esprit  un  sentiment  pénible.  Je  ne  sais 
si  l'Etat,  si  la  société  abeaucotii)  à  s'applaudir  de 
ce  nouveau  mode  d'investigation  que  I  autorité  a 
cru  convenable  d'adopter.  Nous  examinerons 
bientôt  si,  au  lieu  de  garantir  des  intérêts,  ou 
n'a  pas  semé  les  inquiétudes  et  la  crainte,  si  on 
n'a  pas  ébranlé  la  confiance  dn  commerce  et  si 
on  n'a  pas  altéré  la  source  des  richesses  de 
l'Etat! 

Je  laisse  &  part  ces  réflexions  générales  qui 
plus  tard,  et  à  propos  d'une  autre  loi,  pourront 
trouver  une  place  convenable  (Mouoement.)  Je  ne 
m'attache  en  ce  moment  qu'à  la  proposition,  qui 
vous  est  soumise,  de  créer  une  commissioa  d'en- 
quête. 

Plutieurt  voix  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

H.  de  C%aBtelaase.  Je  dois  faire  observer  que 
cette  proposition  est  en  elle-même  une  innovation 
dangereuse.  Ce  n'est  pas  te  gouvernement  qu'on 
veut  charger  de  diriger  l'enquête.  C'est  à  la 
Chambre  que  ce  soin  serait  confié.  Je  vois  là  une 
altération  profonde  de  notre  forme  de  gouverne- 
ment et  d'administration;  et  il  y  a  trop  de  pru- 
dence duiis  c>-tte  Chambre  pour  s'engager  témé- 
rairement dans  des  voies  dangereuses. 

On  a  fait  une  aulh'  proposition  qui  est  de  lais- 
ser au  gouverni'mentle  soin  de  créer  et  de  diri- 
ger la  commission  d'enquête.  Ici,  il  n'y  a  plus 
d'innovation  dangereuse,  mais  y  a-t-îl  utilité? 
c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Qnanl  à  moi,  je  ne  vois  pas  à  quel  résultat 
avantiigeus  pourrait  conduire  cette  commission. 
Bile  lendruil  à  fausser  l'oiiinion  et  à  lui  donner 
une  direction  qu'elle  nedoit  point  avoir,à  admettre 
des  ren-eignements  qu'on  ne  pourrait  pas  Térifler. 
De  quels  hommes  composerait-on  celle  commis- 
sion? On  ne  pourrait  y  appeler  que  les  intéressés 
eux-mêmes,  c'est-à-uirc  ces  hommes  qui  ont 
une  connaissance  spéciale  de  la  culture,  de  la 
fabrication  et  du  commerce  du  tabac.  Ainsi,  le 
résultat  de  l'enquête  est  connu  sans  qu'il  soit 
besoin  de  commission.  Ce  seront  des  réclamations 
ei  des  uniformes  dont  le  gouvemomeut  se  trouvera 
assailli. 

M.  le  PrésIdeBt  adresse  quelques  observations 
à  l'orateur. 

M.  de  4^h«atelaiiie.  H.  le  président  me  fait 
Observer  qu'on  ne  délibère  pas  eu  ce  moment 
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Bur  l'anD-D dément  relatif  à  une  commission  d'en- 

SQÔte.  J'avais  cru  pourtant  entendre  M.  le  prési- 
ent  dire  que,  dan^  uoe  matière  semblable,  il 
était  impossilite  de  limiter  le  développement  des 
opinions-  J'ai  également  entendu  rttonorable  ora- 
teur qui  descend  de  cutte  tribune,  parler  sur  la 
commiBsion  d'enquête. 

H.  Dovergler  de  Haaraaae.  Ce  u'est  pas 
de  la  commissioQ  que  j'ai  parlé. 

H.  «le  Chaatelaaie.  J'avais  cru  pouvoir,  me 
fondant  sur  l'autorité  de  M.  le  président,  suivre 
l'exemple  qui  avait  été  donné  (Mouvement);  mais 
puisqu'on  juge  que  la  discussion  t'st  prématurée, 
je  me  borne  aux  observations  que  j'ai  présentées, 
et  qui  se  rapportent  à  la  théorie  du  projet  de 
loi  et  aux  faits  eux-mêmes  qni  ont  été  présentés 
avecplus  de  détails,  etd'unemauière  plus  lucide, 
plus  irrécusable,  par  H.  le  ministre.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  de  Bri|îode  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  uoe  grande  majorité.) 

M.  le  Prëflldent.  Nous  passons  &ramendement 
de  la  commission  quia  a  proposé  d(>  réduire  la 
prorogation  de  six  ann  ée  d  emandee  par  le  gouver- 
nement, à  df  ux  années  ;  de  sorte  que  le  monopule 
ne  serait  prorogé  que  jusqu'au  l*'  janvier  1833. 

M. de  Cordouc  ala  p^rolecontre  l'amendement. 

H-  de  Cordoae.  Sans  doute,  rien  n'est  plus 
dur  que  la  loi  de  la  nécessité;  mais  quand  ou  ne 
peut  faire  aiitrenient,  il  faut  lu  subir.  C'est  lu 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés, 
il  faut  en  convenir,  au  sujet  du  monopole  dont 
le  gonverneuient  demande  la  prorogation  jusqu'au 
1*' janvier  1837- 

Nous  ne  pouvons,  dans  l'état  actuel  de  nos 
iitiances,  surtout  dans  celui  où  se  trouve  l'Europe, 
risquer  45  millions  de  revenus. 

Hais,  Messieurs*  quelque  impérieuse  que  soit 
la  loi  de  la  nécessité,  elle  ne  peut  jamais  aller 
iu.sqn'à  nous  faire direque  ce  qui  est  malestbieD. 
Le  monopole  du  tabac,  comme  tout  autre  mono- 
pole, doit  donc  disparaître  tùt  ou  tard;  laissons 
au  gouvernement,  qui  le  sent  comme  nous,  tout 
le  temps  néces:raire,  et  plutôt  pli  s  que  moins, 
pour  s'enquérir  par  tous  moyfns  de  ce  qu'il 
y  aura  de  mieux  à  proposer  pour  atteindre  le  but 
auquel  doit  faire  tendre  ce  principe  invariable 
que  dans  un  gouvernement  ronstitutionnel  comme 
le  nôtre,  on  ne  peut,  on  ne  doit  accorder  de  pri- 
vilège &  personne.  (A  la  guettion!)  G  est  pour 
donner  au  gouvernement  cette  latitude,  que  j'ai 

firoposé  mon  sous-amendement  ;  la  oiaiorilé  de 
aCoambre,en  l'adoptant,  ne  pourra  certainement 
être  taxée  de  vouloir  entraver  par  tous  moyens 
la  marcbe  du  gouTernenienl,  et  de  foire  de  l'up- 
jposiiion  sans  conviction.  Par  suite  de  quelques 
arrière-pensées,  il  y  a  évidemment  quelque 
cbose  d'utile  et  de  juste  à  liaire  à  ce  sujet.  Vos 
lois  n'attendront  pas  longtemps  'Bous  le  r^ne 
d'tin  petit-fils  du  bon  Henri. 

A  droite  :  Au  tabac  I  à  la  question  ! 

M.  de  Cordoae.  il  faut  eo  convenir,  la  plus 
belle  des  préiogatives  de  la  couronne  eutde  pro- 
poser, la  |tremiere,ce  qu'il  y  a  de  mieux  dansl'in- 
lérét  de  tou:'.  Sans  doute,  il  est  aussi  dans  les 
droits  de  la  Cbambre  de  chercher  à  faire  parvenir 
—  nîed  du  trdne  de  semblables  propositions; 
I  les  droits,  le»  prérogatives  delà  Chambre 


doivent  y  trouver  des  défenseurs,  toujours  aussi 
la  prérogative  royale  et  les  droits  de  la  cou- 
ronne trouveront  de  nombrt'ux  appuis  dans  la 
majorité  de  cette  Ghambre.majorité  qui,bien  qu'on 
ait  osé  le  dire  et  l'i  nprimer,  n'est  pas  et  ne  sera 
jamais  la  révolution. 

La  révolution  !  quel  mol  ai-je  prononcé?  (fnUr- 
ruption  à  droile.) 

Messieurs,  on  parle  sans  cesse  de  révolution. 
Depuis  le  commencement  de  cette  i^ession,  il  n'y 
a  pas  eu  une  délibération  un  peu  importunle,  sans 
qu'on  ait  saisi  l'occasion  de  faire  les  plus  si- 
nisires  prédictions  :  les  échos  ont  été  nombreux, 
actifs,  aussi  n'a-t-il  pas  dépendu  d'eux,  que  la 
frayeur  s'emparaut  de  tous  les  esprits,  et  cha- 
cun tr<  mblant  pour  son  avenir,  cooséquemment 
n'osant  plus  rien  entreprendre  de  tout  ce  qui 
demande  pins  de  24  heures,  pour  être  mené  à 
bonne  Hn,  toutes  les  sources  de  la  pro3|>ërité 
publique  ne  soient  taries  à  la' fois,  ce  qui  au- 
rait privé  te  Trésor  de  bien  plus  de  45  millions. 

A  droite:  A  la  question  I  au  tabac I  la  clôture! 

M.  de  Cordoae.  Me-sieurs,  à  dater  d'une  im- 
portante et. "Ole  n  ne  lie  discussion,  ceik  de  l'adresse, 
vous  avez  déjà  entendu  l'expression  des  craintes 
les  plus  graves  sur  lu  position  actuelle  de  la 
France.  Gé-dant  à  l'impulsion  de  leur  conviction, 
de  très  honorables  députés  nous  ont  répété  qu'ils 
voi  laient  r-riipllr  un  devoir,  en  disant  à  la  Cham- 
bre et  h  la  France  entière,  que  nous  marchions 
a  grands  pas  vers  uu  abîme  sans  Tind  {Exeia- 
mationt  àdroite],  puisque  la  sainte  religion  de  nos 
pères  et  la  royautécouraientles  plus  gran  is  daa  - 
gers. 

Heureusement  une  royale  prophétie  est  promp- 
turaent  venue  rassurer  la  France,  qui  bienidiauFa 
oublié  ce  cri  d'alarme:  ta  divine  Providence  noas 
(iréf^ervera  donc  de  malheurs  aussi  affreux;  mais 
il  est  utile  et  juste  que  le  père  de  famille,  disons 
te  père  du  peuple,  puisqu'il  s'agit  d'un  secoud 
Louis  Xll,  connaisse  les  gtutiment^  et  les  craintes 
de  tous,  de  la  majorité  comme  de  la  minorité, 
non  seulement  de  celte  Ghambre,  mais  de  la  ua* 
tioo.  La  minorité  a  fait  ses  prédictions,  nous  toa- 
chonsà  l'abîme  :  la  majorité  a  plus  de  sécurité; 
mais,  cependant,  elle  entreverrait  au^si  une  route 
quipourrail  tout  perdre»  si  jamais  elle  était  suivie  ; 
et,  bien  que  l'on  s'en  éluigne  à  grands  pas  tous  les 
jours,  illaul  encore  unemis  la  signaler  alin  qu'on 
l'évite  pour  toujours. 

Hessieurs,  on  reparle  saascessed'uoe  révolution 
imminente  ;  mais  la  France  en  immense  majorité 
ne  veut  plus  de  révolution.  Aussi  tons  ceux  qui 
voudraient  fairede  la  Charte  un  moyen,  du  trdiie 
un  prétexte,  de  l'autel  un  marche-pied,  seraient- 
ils  désavoués  par  elle,  parce  qu'ils  seraient  tenus 
à  ses  yeux  pour  être  des  rêvotutioooaires, 
puisqu'ils  voudraient  changer  ce  que  nous  avons 
entin  leboohenr  d'avoir,  un  gouvernement  cons- 
luiioonel  dû  à  Louis  le  Désiré,  et  sur  le  trône, 
Charles  le  Bien-Aimé. 

Voix  à  droite  :\ous  êtes  hors  de  la  question. 

11.  de  Cordoae.  On  me  dit  que  je  suis  bors  de 
la  question  et  certainement  je  ne  voudrais  paa 
abuser  des  moments  de  la  Chambre;  mais  je 
croyais  ne  pas  être  bors  de  taquestion  en  prouvant 

fju'il  est  utile  au  gouvernement  de  rhercher  à 
aire  rentrer  beaucuup  d'argent  dans  le  Trésor, 
eu  inspirant  autant  de  irauquilliié  qu'il  eiit  pos- 
sible à  toutes  les  spéculations  et  à  tontes  lesia- 
doBlries. 
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A  droite:  Anx  TOiz  I  anx  voixl 

M.  deCardoae.  Accordes-moi»  je  tous  prii', 
Messieurs,  encore  on  moment.  Un  écrÎTain  très 
distingué,  qui,  au  sortir  de  celle  Chambre,  s'est 
TU  appelé  à  l'insigae  honneur  di>  siéger  dans 
l'autre,  terminait  une  de  ses  allocutioos  à  cette 
tribnne  par  ce  conseil  adressé  aux  ministres 
d'alors  :  Soyez  forts.  J'emprunterai  ses  paroles, 
en  m'adressant  aux  ministres  d'aujourd'hui  ;  je 
leur  dirai  donc  aussi  :  Soyez  forts  ;  mais  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  j'ajouterai  :  Si 
TOUS  voulez  l'être  longtemps,  l'être  de  toute  la 
force  lie  la  nation,  soyez  toujours  fiwtchement 
royalistes  constitutionnel*. 

le  vote  contre  la  proposition  de  la  commission, 
et  je  demande  que  I  on  adopte  la  mienne. 

(U.  Humana  demande  la  parole  contre  l'amen- 
dement de  M.  de  Gordoue.) 

A  droite  :  La  clôture  I 

A  ffaaehe  :  Parlei  I 

H.  HoaiaBB.  Messieurs,  la  clôture ,  peut- 
être  un  peu  trop  précipitée  de  la  discussion  du 
projet  de  loi,  m'a  empêché  d'intervenir  dans  ce 
débat  important,  et  de  défendre  ici  les  intérêts 
de  l'industrie  en  général,  et  en  particulier  ceux 
d'une  province  à  laquelle  m'attarhera  tuujours 
une  inviolable  affection.  Plein  Ue  respei't  pour 
les  décisions  de  la  Chambre,  je  me  bornerai  à  lui 
dire  quelques  mots  pour  appuyer,  à  la  fois  et 
la  commission  et  l'iiriicle  additionnel  proposé 
par  noire  honorable  r.ollè^îue  M.  deWaiigen. 

Messieurs,  dan^  un  discours  rédigé  avec  talent 
et  une  grande  habileté,  M.  le  commissaire  du  roi 
a  cherché  à  tous  démontrer  les  avantages  du 
moDOpole-,  il  asoutenu,  d'abord,  qne  la  fabrica- 
tion administrative  était  plus  économique  que 
ne  pourrait  l'être  celle  de  rindustrie  particulière. 
Vous  allez  en  juger,  Messieurs. 

La  ré^e  a  vendu,  en  1827,  11,161,073  kilo- 
srammed  de  tabac  qui  ont  coûté  à  ta  con-omma- 
tioo  7   78.003,796 

Les  frais  de  transport  et  la  valeur 
du  tabac  en  feuilles  qui  a  servi  à 
proilnire  ta  quantité  de  tabac  vendue 
s'élève  it  ensemble  à   12,511,577 


Reste   65,492,419 


Le  bénéfice  du  monopole  a  été  de.  45,700,125 
Les  ilépenses  de  manipulation,  de  gestion  et  de 

vente  pe  sont  élevi^es  à   19.792,294 

D'où  il  puit  que  l'administration  a  dépensé  pour 
livrer  100  kilugramim  s  de  labuc  aux  consomma- 
teurs, savon  pour  lu  valeur  du  tabuc  en  Teuil- 
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pour  frais  de  fabrication,  de  gestion 

et  de  vente   177  06 


Bosemble   277fr.73 


Or,  je  puis  fonrair  la  preuve  irréfragable  que 
le  commerce  fournirait,  a  la  consommation,  du 
tabac  bien  «mpérieur  i  n  qualité  a  celui  de  la  ré- 
pie,  à  moins  «le  125  francs  les  100  kilogrammes  ; 
c'est-à-dire  que  le  fabri  ant  livrerait  à  moins  de 
125  francs  la  marchandise  toute  Tabriquée,  tandis 
que  radmlnistraiion  dépense  177  fr.  73  rien  que 
pour  la  manipulation  et  les  frais  d'exploitation 
du  privil^e  ;  c'est-à-dire  encore  que  le  com- 
merce gagnerait  en  vendant  pour  moins  de 


125  francs  ce  que  la  régie  ne  produit  qu'avec 
une  dépense  de  277  fr.  73. 

Ces  Faits,  puii^é:»  dans  les  comptes  de  l'adminis- 
tration, confirment,  une  fois  de  [dus.  celte  vérité 
incontesiable,  que  l'exploitation  administra tîve, 
d'une  industrie  quelconque  eitt  toujours  préju- 
diciable et  imparfaite,  par  la  rai-^on  bien  simple 
qu'elle  manque  du  stimulant  énergique  de  l'intérêt 
privé.  Pour  fe  particulier  fabricant,  lesuccés  est  la 
condition  du  bien-être  ;  il  y  place  son  '  ambition, 
espoir  de  la  fortune,  son  avenir  et  celui  de 
fa  famille  :  loin  -^de  pouvoir  imposer,  comme 
te  vendeur  unique,  ses  produits,  bons  ou 
mauvais,  aux  consommateurs,  il  rencontre  par- 
tout des  concurrents  actifs  et  habiles,  toujours 
prêts  à  lui  faire  expier  la  moindre  erreur  et  le 
plus  léger  relâchement  de  soins  et  d'activité.  Bn 
esl-ilde  même  des  agents  d'une  fabrication  admi- 
Distrative?  Non.  sans  doute:  et  il  ne  peut  en  être 
de  même;  car,  pour  eux,  le  succès  n'est  pas  la 
condition  de  l'aisance  ou  de  ta  misère. 

Sans  le  monopole,  vous  a  dit  encore  M.  le  com- 
missaire du  rm,  il  est  impossible  d'obtenir  de  la 
consommation  du  tabac  un  reTeou  de  45  mil- 
lioiis.  La  déclaration  de  M.  le  commissaire  du 
roi  ne  m'a  nullement  couTaincu.  J'oppose  à  ses 
allégations,  d'abord  l'autorité  imposante  de  la- 
commission,  de  1819,  qui,  après  avoir  employé 
plusieurs  mois  à  entendre  les  paniesinteres-iéesà 
laquestion,  à  s'environner  de  toutes  les  lumii^res 
et  a  étudier  la  matière  à  fond,  est  venue  procla- 
mer à  cette  tribune  qu'il  est  aisé  de  remplacer 
le  monopole  par  un  système  de  taxes  d'un  pro- 
duit équivalent.  J'oppose  à  tA.k  commissaire  du 
roi  celte  objection»  à  laquelle  je  ue  connais 
aucune  réplique  satisfaisante,  que  tous  les  moyens 
de  surveillance  employés  par  la  régie  pour  assurer 
ses  pt^rceptions  sont  également  applicables  au  r^ 
gime  des  taxes  etque  les  bëoéHceit  duprivilègene 
reposent  sur  aucune  garantie  spéciale  que  l'impôt 
n'offre  tout  aussi  bien.  Je  lui  oppose  ce  fait,  déjà 
signalé  dans  celte  discussion,  liu'en  1810  le  pro- 
duit net  de  l'impôt  sur  le  labac  a  été,  pour  la 
France, circonscrite  dans  ses  limitesactuelles,  de 
plus  de  20  millions,  et  que  la  taxe  n'était  alors 
que  de  1  fr  .  53  par  kilogramme,  tandis  que 
le  monopole  impose  aujourd'hui  un  sacritice  de 
plus  de  4  francs  par  kilogramme  aux  consomma- 
teurs, le  lui  oppose  enfin  les  contradictions  qui 
échappent  aux  partisans  du  monopole, quand  ilse 
voient  pressé!>  par  les  objections  des  aéfenBears 
de  la  liberté. 

Bn  effet,  réclamoos-ooos  la  libre  culture?  on 
prédit  qu'elle  s'étendrait  sur  lout  le  sol  de  la 
France,  que  la  dépense  de  surveillance  devien- 
drait excessive  et  ta  répression  de  la  fraoJe  im- 
possible. E-t-il  question  dejusiiOerle  vice  d'une 
institution  (|ui  défend  aux  uiih  ce  qui  est  permis 
aux  autres?  on  aftlnne  que  la  liberté  n'aui^men- 
lerait  pas  la  cuit  :re  ;  qu'elle  resterait  circons- 
crite dans  les  lieux  où  elle  se  trouve  établie  de 
longue  main  ;  que,  pour  les  départements  aux- 
quels elle  est  interdite,  la  faculté  de  s'y  livrer 
e!)t  indifférente,  comme  l'eât  aujourd'hui  la 
prohibition.  Deinandoos-nous  la  libre  fabrica- 
tion? on  répond  que  les  fabriques  se  mu ItipI iraient 
indéfiniment,  et  à  tel  point  que  la  surveillance 
deviendrait  Impraticable.  Proposons-noiu  un 
aiuiiunnement  pour  donner  des  garanties  au 
Trésor  ?  on  réplique  par  te  reproche  que  l'on  veut 
Bub-aiituer  le  monopole  des  particuliers  à  celui 
de  l'Etat .  Rappelous-iious  que  le  régime  des 
taxes  a  valu,  en  1810,  uu  produit  oet  de 
plus  de  40  millions  au  Trésor?  on  objecte  que 
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le  revenu  est  aujourd'hui  de  45  millions.  Bn- 
tin  relevons-DOUs  cette  différeoce,  qu'en  1810 
la  taxe  n'élait  que  de  1  fr .  50,  UniJiB  que 
la  poQBominaiioo  est  inaposée  maiQienant  à  plus 
de  4  francs?  on  triomphe, en  disant qu'trn matière 
d'impdt,  le  revenu  n'augmente  pas  toujours 
en  proportion  du  rehaussement  de  la  taxe.  Celte 
dernière  objection  e^t  fondée  sans  doute:  tou- 
tefois il  eBt  Évident  qu'une  taxe  de  11  fr.  53 
ne  saurait  donner  un  produit  égal  à  une  rede- 
vance triple  dans  sa  quotité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
TOUS  voyesqoe  Timpôt  a  e|i  des  nrotluits,  et  des 
prufluite  considérableSf  eu  égard  à  ta  modiciié 
dD  droit.  On  est  donc  mal  fondé  à  soutenir  que 
TOUS  êtes  pl-jcéadans  l'aUernative,  ou  de  sacritier 
on  revenu  de  45  millions,  ou  de  maintenir  le 
monopole. 

Je  le  dis  en  conscieDce,  tous  les  chiffres  pro- 
duits par  H.  le  commissaire  du  roi  sontcontes- 
tables.etil  n'est  pas  un  seul  de  ceeargumentsque 
l'on  ne  puisse  combattre  victorieuBeinent.  Muis, 
je  vous  le  demande,  est-ce  à  cette  tribune  que  l'on 
peut  se  mettre  d'accord  sur  des  chiffres  et  véri- 
fier des  faite  ?  Non,  sans  doute.  L'enquête  est 
donc  nécessaire,  indispensable;  le  gouvernement 
méconnaîtrait  ses  devoirs  en  la  refusant;  et  nous, 
MessitturB,  accompli  rions- nous  le  nOtre,  en  con- 
sacrant le  maintien  du  mouopolu,  eans  constater 
du  moins  la  nécessité  absolue  d'imposer  ce  sa- 
crifice immense  au  patriotisme  des  citoyens  ? 

Messieurs,  personne  n'est  moins  disposé  que 
moi  à  traiter  le  leventi  public  en  ennemi;  per- 
sonne n'est  plus  convaincu  que  je  le  suis  que  la 

Srospérité  des  finances  est  la  condition  de  l'ordre, 
e  la  paix  et  de  l'aisance  publique.  Mais,  quand 
RU  lieu  d'imposer,  l'Etat  B'approprie  les  sources 
mêmes  de  1  impôt,  nous  devons  au  pays,  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes  de  faire  entendre  ici 
iloa  juBteB  plaintes,  el  de  défendre,  contre  la  fis- 
calité, les  droits  et  les  garanties  de  l'union  sociale. 

Je  vote  l'adoption  de  l'amendement  de  la  co:n- 
mission  et  de  l'article  additionnel  de  M.  de 
Wangen. 

H.  BaMt  de  RomaDd,  commissaire  du  roi. 
Les  documents  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
lui  démontreront  que  ce  que  U.  Humann  a  Avancé 
repose  sur  des  calculs  inexacts.  Le  revenu  de 
tous  les  frais  de  fabrication  est,  au  plus  haut,  de 
29  centimes  par  kilogramme,  et  jamais  le  com- 
merce n'a  évalué  sa  dépense  au-dessous  de  ce 
taux. 

M.  Hamuin.  Je  comprends  dans  les  frais  de 

fabrication  les  frais  de  vpnte. 

M.  Baeot  fie  Romand.  Une  question  beau- 
coup plus  iimporlaute  voub  est  soumise.  Il  s'agit 
de  rédulreà  deux  ans  la  prorogation  du  monopole. 
Il  est  du  devoir  de  l'a^lmiinstraiion  de  vous  dé- 
clarer que  si  vous  ne  donniez  qu'une  durée  aussi 
peu  étendue  k  la  prorogation  du  mono|)ole,  les 


bieti  davantage  encore,  et  il  est  impossible  de 
prévoir  quelles  seraient,  dans  le  cours  de  cette 
année  elsurtoiil  vers  la  fin  de  l'année  prochaine, 
les  conséquences  de  l'idée  qui  s'introduirait  parmi 
les  frau'ieurs,  les  détiitanis  et  colporteurs  de 
tabac  que  cet  impdt  touche  à  sa  fin.  Il  est  certain 
que,  dis  ce  tnomeni,  \ei  eolployës  seraient  décou- 
ragés, que  les  fraudeui's  seraient  enbArdifl.el  que 
les  produits  s'affoibliraient. 


Il  eBt  de  mon  devoir  de  vous  exposer  ces  con- 
séquences, afin  qu'il  ne  pnissç  repr^chô  un 
jour  à  l'administration  de  ne  tous  avoir  poiqt 
éclain-ssurlesvéritables  r^sultat^  de  jft  restriction 
qui  vous  est  proposée. 

De  toutes  parts  :  La  clâture! 

(M.  Charles  Dupio  demande  la  parole  contre  Ut 

clôtpre.)  '  ^ 

M.  Charles  Diipl^.  J'ai  demandé  U  parole 
contre  la  clôture,  parce  que  je  n'ai  point  vu  qu'on 
ait  posé  la  véritable  question.  {Aux  voixl  aux 
voix  I)  J'ai  voulu  dire  que  vous  ne  pouviez  pro- 
noncer la  clôture  avant  d'avoir  pris  en  eonsidé' 
ration  une  choBe  indispensable,  qui  est  de  savoir 
si  le  délai  qu'on  vous  demande  sera  ou  ne  lera 
pas  suffisant. 

Une  voix  à  droite  :  NouB  savons  sur  quoi  nous 
devons  voter. 

(L'amen il ement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX.  Le  côié  gauche  et  ube  partie  du  centre 
gauche  se  lèvent  pour;  le  côté  droit,  1^  ceQtre 
droit  et  une  pari|e  dq  centre  ganch'^,  ie  lëVeqt 
contre.  L'ameiidetntMit  est  rejeté.)  (SeTuallon.) 

M.  le  Président.  Il  reste  l'ameodemeDl  de 
H.  de  Gordoue,  qui  propos»  de  réduire  les  six 
années  à  cinq. 

M.  Venjfmln  (^on^taTil.  Je  ^em^nde  (pie  la 
proroga^uD  suit  Mp  trois  années  feulement. 

M.  le  Présldenl.  Vous  pouvez  faire  celle  pro- 
position, seulement  vous  auriez  dû  la  taire  plos 
tôt.  ' 

(L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Demareay.  Je  propose  quatre  ans.  {Exela" 

matiotu  à  droite.) 

M.  le  Pfésifleqt.  M.  Demarçay  use  de  #on 
droit  comme  membre  de  la  Cbapabre,  pn  propo- 
sant un  amepUement.  Cet  amendement  e^^il 

appuyé? 

M.  BenJ«n|ln  ConsUqt.  Je  l'appuie.  (0^  rit.) 
(L'a  [il  end  e  ment  du  M.  Demarçay  est  mis  aux  voix 

et  réjeté.) 

U.  le  Président.  II  reste  l'amendement  de 
M.  de  Gordoue,  qui  propose  de  réduire  les  six 
années  de  prorogation  &  cinq. 

(Cet  ameodemeul  eet  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  |i|ê[ibëré  sur 
tous  les  amQttdcDpeniB;  je  vais  |ui  soqmt^Ure  un^ 
diiiposition  additionnelle  à  rarliple,  présentée 

Far  H.  Le  Sergent,  et  conçue  en  ces  terme-s  :  •  k 
expiration  4.e  cfli  délai,  le  monopole  s  -r?  rpoi- 
placé  pair  un  impôt  sur  le  tabac.  •  (1)  pet  amen- 
dement est-ii  appùyéT 

A  droite  :  Non,  noni 

A  gaueke  i  Oui,  oui! 

(La  disposition  additioanelle  est  mise  aux  voix 
el  rejetée.) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'artjcle  du  proiet  : 
-  Le  litre  5  de  U  loi  du  23  avril  1816,  qui  m- 
tribue  exclusivement  à  la  régie  dei  ouutributiOMS 


,  (1)  Voir  ei-après,  p.  66^,  les  déTeIoppMfi«pts  do  c çtfs 
disposition  awUtioQoelle,  non  proDoiiè«>  t  U  trïbaD*, 
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indirectes  l*ach;it,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabscadaos  fpute  l'<;t\'ndi)e  dii  royaume,  ei  dont 
l'erfet  avait  été  cootlnué  par  la  loi  du  17  juin  1824 
jusqu'au  1*' janvier  1831.  est  de  doutëbu  prorogé 
jusqu'au  1"  janvier  1837.  ■ 
(L'article  est  mis  aux  voU  et  adopté.) 

^.  l«  PréBl4«Bl.  Il  reste  Tartiple  additionnel 
proposé  pur  U.  de  Brigode.  lequel  est  ^iiiqi  coofu  : 
«  Dès  que  la  présente  loi  sera  publiéii,  U  sera 
formé,  par  ta  Ghau)bre  des  députés,  une  coin- 
iniBslon  chargée  d'examiner  Id  question  du  mo- 
nopole du  tabac.  Le  rapport  de  cette  potqplssioD 
sera  fait  a  la  Chambre.  > 

Une  voix  à  droitê  :  La  qnratloo  préalablel 

H.  Deatntl  4e  Traey.  C'est  avec  rflflret 
que  je  parais  à  cette  tribune  pour  combattre  far- 
ticle  additionnel  de  1^.  de  Brigode. . . 

M.  |tl*  Brigffdft.  Je  réclame  la  parofe. 

M.  I«  I*réiti4fnt.  Si  TOUS  roulez  développer 
votre  amepdempql,  la  parole  vous  appartient  de 
droit.  Je  vous  ai  appelé,  et  coiqipe  vous  ne  ip*avez 
pas  répqodt}'  j'ai  cfu  que  VOUS  renonciez  à  parler 
sur  Tqlre  ameodemeal. 

M.  d«  BrlKode.  Dans  uue  de  vos  dernières 

séances,  j'ai  iaQODcé  (f)... 

(Des  conversations  particulières  s'établissent 
sur  tous  les  points  de' la  salle.  M.  le  président 
réclame  en  vaia  le  silence.  M.  de  Brigode,  après 
avoir  coipmencé  plusieurs  tuis  son  discours,  se 
dispose  à  quitter  la  tribune.) 

M.  k  PréÉldeat,  à  M,  de  Brigade.  Attendes 
eneon  un  instant:  ja  rais  réciamer  le  silence 
pour  la  dernière  fois. 

(Les  efforts  de  M.  le  Président  ponrobtenir  que 
la  Gbaiiit>re  prête  attention  au  discours  de  M.  de 
Brisode,  sont  inutiles.) 

(L'boporable  mepibre  desceufi  de  la  tribune.) 

M.  |e  Préeldept.  Messieurs,  il  n'est  pas  de 
la  libertt^  et  de  la  dignité  de  la  Chambre,  qu'un 
de  ses  q^embres  descende  de  la  tribune,  parce 
qu'il  n'a  nu  se  faire  entendre. 

(M.  de  BriKOde  remonte  à  la  tribune^  maisilest 
forcé  d'en  descendre  de  nouveau  par  les  cris  : 
Aux  yoixl  aux  voix!) 

M.  UesfaUdeTraeyseprésenteà  la  tribnne. 
Les  cris  :  Aux  voix  I  se  renouvellent  itvec  plus  de 
force. 

H.  de  Brigede,  m  reUnimm^  à  sa  place. 
Pqûqu'une  partie  de  )ft  Chambre  refuse  d'en^n^re 
me^  dévelppp^inent4i  je  retire  mon  ar^cle  H'Idï- 
tfpoqei. 

4  droite  :  khi  thï 

H.  de  Brigade.  Je  demande  soit  feit 
mention  au  procè.s- verbal  que  je  n'ai  pu  me  faire 
entendre  de  la  Gbambre. 

M.  B«^I«niin  Const^Bt.  Appuyé  t 

M.  le  Président.  M.  de  Wangen  me  reme(  à 
l'ipstant  un  amérulement  imprline  que  je  ne  coq- 
Dalssats  pas.  11  rcnoDce  a  le  développer  ;  voici 

cet  ^rticlf;  additionnel  : 

(1)  Voir  oi-aprtB,  p.  ase,  ropinfou,  non  pnmoiusée  da 
M.  de  Brigode. 


«  Dès  aan  la  présente  loi  sera  publiât,  il  sera 
rormé,d  après  les  ordres  du  roi,  une  coiâratssioa 
spéciale  chaînée  d'examiner  sous  tous  le»  rapports 
laque.4tioo  du  monopole  du  tahac.  > 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  k  pres- 
crire cela. 

H.  de  Caniboii,  rapporteur.  Permettes,  Mes- 
sieurs, que  je  dise  uii  mot.  J'ai,  comme  rapporteur, 
un  mandat  à  remplir.  Je  suis  l'organe  delà  com- 
mission, et  je  dois  dire  qu'un  amendament  sem- 
blable a  été  auité  Jans  la  commission,  et  repoussé 
à.  runanimite.  Lacominissions'est  bornée  à  exprl- 
mtTdans  t-oa  rapport  le  vœu  qu'il  soit  formé,  par 
les  suinsdu  ministère,  une  comtnissioo  d'enquête; 
et  k  cet  égard,  elle  ue  peut  que  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  du  goaveroement. 

H.  le  Présldeot.  H.  de  Wangen  persister 
t-il  dans  POQ  article  additionnel?  (OuiJ)Bst*il 
appuyé?  {Voix  dioenet  :  Non,  non  I) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  k  le  mettre  aux 
voix.  L'article  du  projet  de  loi  est  adopté,  les  a^ 
ticles  additionnels  sont  rejetés;  la  Chambre  va 
panser  au  scrutin  snr  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  vptants...,,. 

Soûles  blanches. t  

BoiileS  Qojres  i.. 


f  1 


1 1 
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La  Chambre  adopte. 

(La  séance  est  levée  &  6  benres.) 


A  14  a&AKGB  DB  LA  ÇPAlfBBB  D«9  DftPOTtS 

PU  20  MABS  1829. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  oplnlona  re- 
latives au  monopole  du  tabac  qui  n'ont  pas  été 
prononcées  ;  mais  oomme  eftes  ont  été  impri- 
mées, distribuées,  et  qu'elles  sont  mentionnées 
dans  la  table  des  procès-verbaux,  elles  font 
partie  des  documents  parlementaires  de  la  seuion 
de  1829. 

Opinion  de  M.  André,  député  du  département  du 
Uaut-Hhin,  contre  le  monopole  det  tabaci  (i). 

Messieurs,  le  monopole  des  tabacs  blesse  plu- 
sieurs dispositions  de  la  Charte  et  les  droits  dp  la 

propriété. 

Il  est  contraire  aux  règles  de  l'économie  poU* 
tique,  surtout  lorsau'un  eouvernetnent  ' fabrique 
exclusivement,  rar  rarement  il  fhbriqife  bien,  et 
jamais  arec  économie. 

Le  tabac  étant  derenn  un  besoin  pour  toujes 
les  classes  de  la  oociété,  c'est  un  inbUf  dé  blnl 
pour  protéger  la  propriété,  l'industrie  et  le  pq(fi« 
merce  di-s  particuliers  :  mais  pu  assuradt  au  Tré- 
sor le  produit  <ibht  est  raisonnablement  suscep- 
tible line  matière  que  j'avoue  être  éminemment 
impp:<hble.         *  ' 


(i)  U  djspussioq  géDjïEa^i^  ^  ftté  plpu  mat  m*  eé 
iitcours  pût  être  pronoaco,  ot  J  u  «m  deToir  le  uvrw 
,  l'impression. 
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Après  tant  de  débats,  devrioas-noos  avoir  encore 
à  résoudre  aujODrd'bui  la  que^-liun  du  atODO|)oie? 
S'il  semble  avoir  ét^  utile  au  Tré>or,  ne  doit-on 

r reconnaître  qu'il  a  nui  à  d'autres  branches 
■evenus? 

Je  dirai  ce  qu'il  était  avant  1789,  depuis  1789, 
Jusqu'en  1811,  et  depui»  1811  jusqu'à  l'époque 
actuelle. 

Avant  1789  la  plus  grande  partie  de  la  France 
était,  quant  aux  tabacs,  tributaire  de  l'Amérique, 
tandis  que,  depuis  un  long  intervalle,  la  Flandre 
et  l'AIsuce  cultivaient  cette  plante  précieuse. 

Alors  cellf-ci  produii^ait  plus  de  soixante  mille 
quintaux  métriques,  dont,  après  une  consomma- 
tion absolument  libre  sur  son  territoire,  le  resle 
était  exi^orlé  à  l'étranger,  surtout  en  tabacs  fa- 
briqués, et  sans  aucune  entrave. 

Bn  1790,  le  premier  monopole  a  élé  anéanti. 

Alors  le  prodait  de  la  culture  a  élé  doublé  eu 
Alsace  ;  résultat  dû  à  la  liberté  qu'elle  n'eût 
jamais  dû  perdre;  elle  marchait  même  vers  un 
état  plus  prospère,  lorsque  de  si  belles  espérances 
ont  tout  a  coup  été  détruites  par  le  décret  du 
29  décembre  1810,  qui  a  ruiné  tant  de  Tabricants, 
et  poité  de  si  rudes  atteintes  à  la  culture,  à 
l'industrie  et  au  comme-cf. 

On  a'éioniie  de  ce  que  la  Restauration  n'ait  pas 
repoufFé  celti"  dfirastreuse  mesure,  de  ce  que  plu- 
pieurs  lois  l'aient  sufc*issivemeiit  renouvelée, 
toujours  sous  le  prétexte  des  besoins  actuels  et 
presi^aots  de  l'Etat;  et,  en  1816,  pour  se  soustraire 
iiisaii-on,  à  t'occupBtion  des  troupes  alliées,  sans 
que  dans  les  longs  intervalles  d'une  loi  k  l'autre, 
il  ait  été  pris  des  arrangements,  je  ne  dis  pa^ 
pour  ta^iuppressiou,  mais  seulement  pour  l'allé- 
gement sen^ible  du  poids  du  monopole. 

Avant  ce  ral»l  décret,  la  France  produisait  de 
vinf!t-8ix  à  trente  millions  de  kilogrammes  en 
reuilles;  l'Alsace  y  entrait  pour  une  quantité 
excédant  le  tiers,  vi  aujourd'hui  elle  ne  donne  pas 
la  moitié  de  cette  quantité. 

Aussi  est-il  des  années  où  Tadministralion  a 
été  dans  le  cas.  aii  lieu  d'un  sixième,  d'employer 
pour  la  consommation,  environ  la  moitié  en 
tabacs  étrangers. 

Tandis  que,  le  monopole  cessant,  irfl  feuillps 
des  départements  du  Midi  puurraieiit  un  jour 
remplacer  celles  d'Amérique,  et  les  leuitles  des 
ai' très  départements  donneruu  tabac  dedeuxiëme 
qualiié. 

Que  pouvant  ainsi  suftlre  à  nos  besoins  par 
note  culture  et  notre  industrie,  nous  serions 
richesetdu  numéraire  qui  ne  Fierait  plus  exporté, 
et  de  celui  qu'attireraient  en  France  la  vente  de 
nos  tabacs  en  feuilles,  et  fabriqués  dans  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'Italie. 

Le  prix  actuel  des  tabacs,  double  i  peu  prés 
celui  de  1810;^  mais  alors  la  diversité  des  espèces 
s'accommodait  à  celle  des  goûts. 

Alors  plus  les  taxes  étaient  légères,  plus  ta 
perception  était  facile,  en  coûtant  moins  ;  et  un 
résultai  absolument  opposé  a  été  la  connéquence 
uéceBSïiire  lie  l'im{idt  élevé  du  monopole. 

Avant  1811,  la  Fiance  aciuctle  comptait  27 
millions  d'hubilautà  qui,  à  cinq  huitièmes  de 
kilogramme  par  tète,  consommaient  16,875.000 
kilogrammes;  mais  en  déduisant  un  sixième, 
2,812,500  kilogrammes  pour  les  leuiUes  exoti- 
ques, ii  reste  14,062,500  kilogrammes  pour  la 
consommatioo  de  celles  indigènes;  ce  qui  f<i1t 
juger  de  l'importance  de  l'exportation,  d'après 
un  produit  auuuel  de  26  à  30  millions  de  kilo- 
grammes. 

Pour  1810,  et  le  territoire  actuel,  la  uxe  a  été 


perçue  sur  13,455,000  kilogrammes,  tandis  que, 
d'après  le  compte  de  l'adminislralioa  pour  l8?7, 
il  n'a  été  consommé  que  11,179.151  kilt  grammes, 
quoi  qu'en  1810,  avec  5  milliona  d'habitants 
df  plus,  la  quantité  i^e  fut  élevée  k  envîroa 
15,9^5,000  kilogrammes. 

On  remarque  aussi  dans  ce  compte  que  la 
quantité  de  feuille?  étrangères  achetées,  excède 
non  seulement  le  sixième  prepcrit  par  la  loi  de 
1816,  mais  encore  le  cinquième  de  231,598  kilo- 
grammes. 

El  que,  dans  la  vente  de  182/,  celles  indigènes 
n'entrent  pai^  pour  9  millions,  ce  qui,  quant  aux 
15.955,000  kilogrammes  que  je  viens  d'énoncer, 
produit  un  décroissement  de  plus  de  6,955.000 
kilogrammes. 

J'ai  parié  de  l'importance  de  l'exportation  avant 
1811,  qtii  rendait  la  balance  du  commerce  si 
avantageuse  pour  la  France,  tandis  qu'aujour- 
d'hui elle  est  k  jseu  près  frappée  de  nullité. 

Alors  il  existaii  quinze  cents  fabrique-',  quan- 
tité qui  excluait  jusqu'à  l'idée  du  monopole  qu'on 
a  voulu  souvent  leur  attacher. 

On  cuUivait  environ  15,000  hectares,  dont 
6,000  en  Alsace,  et  aujourd'hui  ce  nombre  est 
inférieur  à  la  moitié. 

Le  monopole  et  ses  prix  démesurés  ont  mis  en 
activité,  sur  tous  les  points,  la  fraude  et  la  cua- 
trebande;  ils  ont  diminué  le  nombre  des  con- 
sommateurs, et  la  <  onsommation  pour  ceux  qui 
sont  restés. 

El  si  elle  s'est  accrue  ensuite,  c'est  que,  dans 
seize  départe mentf),  tes  prix  ont  été  réduits  à 
5  fr.  80,  3  fr.  50,  2  fr.  80  et  2  francs,  ce  qui 
conflrme  encore  la  vérité  que  je  vieus  d'énoncer, 
en  oilraiit  une  autre  violation  de  la  Charte,  qui 
prescrit  l'égalité  dans  l'impôt,  et  favorisant  ceux 
qui  peuvent  frauder,  au  préjudice  de  ceux  qui 
ne  le  peuvent  pas. 

D'un  autre  cété,  le  monopole  a  forcé  plusieurs 
fabricants  à  s'établir  chez  l'étranger;  ils  y  ont 
porté  leur  fortune  et  leur  expérience. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  qui  nous  avoi- 
sin<-,  de  cinq  ou  six  fabriques  qui  existaient  en 
1810,  le  nomore  s'est  élevé  à  quarante,  dont  la 
moitié,  dit-on,  est  d'origine  alsacienne. 

Ainsi  réiranger,  profitant  de  nos  fautes,  a  aug- 
menté sa  culture-,  celle-ci  se  iiniintiendra  si 
celles-là  subsistent-,  elle  décroîtra  si  elles  sont 
réparées. 

Au  r<8U-,  n'lmnorU;-t-il  pas  de  neutraliser  ces 
fatiriques  étrangères,  sonrcea  de  la  contre- 
bande? 

Sous  un  régime  libre,  nous  verrions  reparaître 
ces  anciens  fabricants  qui  regrettent  le  séjour  de 
notre  belle  France. 

Au  reste,  notre  sol  est  plus  propre  que  celui 
de  l'Allemagne  à  ta  culture  des  tabacs  ;  et  il  est 
peu  de  contrées  oû  on  sache  la  diriger  convena- 
blement. 

Mais  là,  où  elle  peut  prospérer,  elle  emploie 
beaucoup  de  bras  vi  sait  utiliser  ceux  de  l'en- 
fance et  de  la  vieillesse. 

Si  on  en  croit  nos  planteurs,  doot  la  position 
a  quelques  rapports  avec  celle  de  nos  proprié- 
taires de  vignes,  le.^  agents  de  l'administraiiOG, 
augréde  leurs  caprices,  dti^iribueraieotdes  [a- 
veursou  des  rig'ieurs,  surtout  quantàlafàcut^ 
de  planter,  aux  feuilles  manquantes  et  à  la  récep- 
tion des  tabacs. 

Duos  les  iiépartemeuts.  où  les  fonds  de  terre 
sont  très  morcelés,  il  serai!  interdit  de  produire 
du  tabac  à  tout  champ  qui  ne  serait  pas  de  20  ou 
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10  ares,  mesant  qui  sacrifie  an  riche  les  intérêts 

du  pauvre. 

On  a  reprocîiti  a  ssi  à  l'adminisiratioti  d'avoir 
été  arare  envers  la  France  et  l'Alsace,  quit  avant 
le  monopole,  dooaaieat  les  trois  quarts  des 
tabacs  an  la  France;  et  prodigue  envers  des 
contrées  où  cette  culture  était  à  peine  connue, 
jusqu'à  payer  des  prix  exorbitants,  non  seulemeut 
pour  les  tabacs  qu'on  gardait,  mais  même  pour 
ceux  qu'on  brûlait  ;  ménageant  ainsi  quelques 
grands  nropriétaires  que  ses  agents  devaient 
encore  plus  respecter. 

On  conçoit  que,  de  ce  côté,  il  y  aurait  excès 
d'ingratitude,  si  on  ne  préconisait  pas  le  mono- 
pole. 

On  se  plaint  île  ce  que  les  rapports  avec  les 
agents  exigent  des  démarches,  des  rormalttés, 
des  pertes  de  temps,  des  faux  frais  ;  *'t  donnent 
lieu  à  des  chances  de  rebut,  et  des  difficultés  sur 
la  qualité,  l'état  de  dessiccation  et  les  retranche- 
ments 6  opérer. 

Ou  se  plaint,  snrlout,  de  ce  qu'il  font  sou- 
mettre tontes  les  feuilles  &  l'examen  des  agents 
qui,  oaturellemeot,  prennent  celles  de  choix, 
ahandonnantle<  autres,  qu'il  faut  exi>orter  aussi- 
tôt, sous  peine  de  les  voir  renfermées  dans  leurs 
maga-ins,  aux  risques  et  Frais  du  propriétaire; 
tandis  que,  conservées  ulus  longtemps  chez  lui, 
elles  eussent,  comme  les  vins,  acquis  plus  de 
qualité  et  dt*  valeur. 

Bt  ce  sont  ces  feuilles  de  rebnt  qui,  après  avoir 
pavé  à  notre  Trésor  un  droit  de  sortie,  puis  à 
celui  de  l'étranger  un  autre  d'impurtation, 
devraient  cependant  encore  lutter  avec  avantage 
contre  les  feuilles  de  choix  des  fabricants  par- 
ticuliers de  ces  contrée:),  qui  ont  ainsi  en  4eur 
faveur  une  chance  de  pins  de  12  0/0!  Peut- 
on  ensuite  s'étoiiuer  de  la  nullité  di-s  exporta- 
tions! 

Je  ue  chercherai  l  as  à  démontrer  combien  la 
cause  des  principes  est  ici  inltmement  tiéeavec 
celi-  des  individus,  ni  qnels  avantagea  de  concur- 
rence offriraient  des  fabricauts  particuliers,  com- 

Karativenu  ni  à  une  administration  qui  achéte,fa- 
rique  et  vend  t-xi  luai  veinent. 
Je  ne  dirai  pas  non  plus  combien  l'Etat  doit 
gagner  par  une  plus  gnttide  aisance  dans  les 
personnes,  ni  comnre  nos  champs,  recouvrant  leur 
ancienne  valeur,  dont  ils  ont  perdu  la  moitié, 
augmenteraient  les  transactions  ei  tous  les  reve- 
nus du  Trésor. 

Je  me  bornerai  k  énoncer  qu'une  adminis- 
tratioo  me  semble  propre  à  surveiller  et  à  tou- 
cher rimpôi;  mais  que  si  on  exige  d'elle  des 
travaux,  gui  ne  sont  pas  conformes  à  sa  nature, 
alors  eile  peut  se  compromettre,  ainsi  que  les  in- 
térêts trop  vastes  qui  lui  sont  rxinfiés,  quelque 
ardent  que  soit  son  zèle,  qaelqneéiendneque  soit 
sa  capacité^,  ijualltés  i|Ue  je  me  plais  &  reconnaître 
dans  radministratioM. 

Au  reste,  que  le  monopole  cesse,  et  les  ré- 
sultats jnslifieroot  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avancer. 

L'excès  des  produits  n'est  pas  à  redouter*,  car 
ce  qui  a  existé  sous  le  régime  d'une  liberté 
absolue  en  est  un  sfir  garant,  surtout  quai>d 
cfclle-ci  est  uans  le  eus  de  recevoir  quelques  li- 
mites. 

Alors  11  n'y  aura  plus  d'approvisionnements, 
de  frais  de  faOricatiun,  de  dangers  ou  de  pertes, 
d'achat  ou  d'entretien  de  mobilier,  d'ustensiles  et 
de  bâtiment»;  car  ce  n'est  pas  tout  de  calculer 
les  avantages,  il  faut  aussi  apprécier  les 
charges. 


Alors  aussi  on  ï)ourralt  réaliser  avec  avantage 
le  capitiil  de  l'ailminiatration,  qui  dépasse  44  mil- 
lions, et  rembourser  les  (-.autionnemenis. 

Et  la  valeur  de  ce  capital  stïrait  encore  aug- 
mentée par  les  besoins  d^-s  fabricants  particuliers; 
et  l'Etat  gagnerait  le.4  contributions  des  b&timents, 
les  droits  de  mutation  et  dVnregistrement,  dont 
le  monopole  le  prive,  et  surtout  les  intérêts  du 
capital  et  la  part  des  tabacs  dans  les  dépenses 
générales  do.  l'administration:  objets  tant  fixes 
qu'éventuels,  qu'on  n'a  pas  songé  à  déduire  du 
produit  net  de  1827,  ei  qu'on  peut  évaluer  & 
4  millions  par  an. 

Quant  à  la  fabrication  particnliëre,  elle  l'em- 
ortera  toujours;  et  quant  aux  procédés,  et  quant 
l'économie,  elle  employera  d'ailleurs  un  plus 

f;raod  nombre  d'ouvriers;  puisque,  d'une  part, 
a  consommation  dans  l'intérieur  s'accroîtra 
bt^aucoup,  et  que,  d'autre  part,  ce  n'est  que  par 
son  InierEDédiaire  que  peut  prospérer  l'exporta- 
tion, vérités  que  n'attestent  que  trop  les  annales 
du  monopole. 

Hais  en  rendant  la  liberté  à  la  culture,  à 
l'industrie  et  au  commerce,  il  importe  d'assurer 
au  Trésor  le  revenu  dont  il  a  besoin,  ce  qni 
oblige  de  soumettre  cette  liberté  à  une  certaine 
surveillance. 

Ici  j'entends  parhT  non  seulement  de  difficul- 
tés, mais  d'impuissance. 

Cependant  il  me  semblait  que,  depuis  long- 
temps, le  Français  supportait  assez  patiemment 
le  ioug  des  lois. 

n  me  semble  surtout  que  l'origine  de  l'admi- 
nistration remontait  assez  haut,  pour  que  rien 
ne  mauqu&t  &  son  expérience,  comme  à  sa  capa- 
cité. 

Ensuite,  des  faits  journaliers  nous  attestent 
l'une  et  l'autre;  ainsi,  malgré  sa  modestie,  nous 
ne  croirons  pas  à  son  impuissance. 

On  pourrait  d'ailleurs  exif^r  que  les  tabacs  ne 
circnlasBeot  que  sous  acquit-à-cantiou;  et  punir 
les  fabricants  et  débitants  qui  cont^viendraient, 
surtout  par  la  perte  de  leur  é'at. 

Et  alors  ils  pourraient  devenir  d'utiles  auxi- 
liaires del'administratiun,  puisoue  ceux  de  bonne 
foi  se  raient  intéressés  à  survi-iller  et  empêcher  les 
fraudes  des  autres. 

Et  si,  d'ailleurs,  les  mesures  prises,  avant  et 
depuis  1811,  ne  suffisaient  pas,  on  ne  man- 
(^uerait  point  d'en  provuijuer  de  nouvelles. 

Sïins  doute,  il  n'est  pas  facile  de  remplacer  un 
impdt  de  45  millions  ;  mais  ici  la  difficulté  ne  me 
semble  pas  telle  "qu'il  fuilti'  d'emblée  décerner  au 
monopole  les  honneurs  de  l'iinniorlalité. 

D'après  le  compte  de  1827,  le  pro^luit  réel 
serait  de  45,728,983  francs;  et  pour  1828,  on  en 
anuouce  un  plus  élevé,  eu  même  temps  qu'un 
décri'issement  dans  la  dépense,  et  j'admets  volon- 
tiers que  rien  n'est  exagéré,  malgré  les  exigen- 
ces du  moment. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  déiluction  à  faire 
de  4  millions  au  moins^  pour  les  cinq  objets 
fixes  ou  éventuels  dont  j'ai  déjà  parlé,  surtout 
les  intérêts  du  capital  de  plus  de  44  millions,  et 
la  part  des  tabacs  dans  les  dépenses  générales 
de  t'admiiilsiration. 

Avant  1789,  le  tabac  l'-tait  fort  cher;  l'usage  eu 
était  beaucoup  plus  restreint  qu'aujourd'hui,  et 
cependant  la  consommation  était  calculée  a  un 
demi'kilui<rammf  par  lëte,  tandis  qu'aujourd'hui, 
Itcite  et  illicite,  elle  excède  six  huiiiéiiies. 

Ëb  bien  I  voulant  faire  une  part  Large  pour  Jes 
fraudes  et  la  contrebande  possibles,  oialgrâ  le 
4écroi8sement  nécessaire  prorenaot  de  celai  des 
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trii,  je  ne  porte  qu'un derai-kilugraramn.  dont 
15  millions  pour  une  population  iJc  32  uiilliu:i8, 
et  par  conséquent  une  somme  de  32  millions, 
en  taxant  le  kilogramiqe  à  2  francs,  payablea 
par  If'S  débitants  :  mo'le  d'ailleurs  déjà  adoptâ 
avant  1811. 

Ensuite  les  feuilles  étrangères  doivent  être  im- 
posées de  manière  que,  d'une  parl>  le  droit  n'ap- 
proche pas  de  la  prohibiliim,  et  que,  d'autre  part, 
il  favorifie  les  produits  inulgè  ies,  et  surtout  ceux 
du  midi  de  la  Frauoe. 

Loniïlemps  encore  ces  feuilles  formeront  le 
quart  de  la  consommation  ;  rependant  je  ne  cal- 
cule que  le  cinquième,  ei,  à  3  francs  par  kilo- 
gramme, oe  qui  donne  9,600,000  francs;  •!  forme 
avec  les  32  milliona  un  revenu  de  41,600,000  de 
francs,  donc  au  delà  du  pro  luit  de  1S27,  dont  on 
a  TU  qu'il  y  avait  4  millions  à  retrancher. 

Je  né»ilige  le  décime  par  franc  pour  s  ibveution 
de  guerre,  que  les  douanes  percevrool  en 
outre. 

Eusuile  des  Fabricants  et  des  débitants,  dont  je 
porte  le  oombru  à  quatre  cent  quarante  mille, 
payeraient  un  droit  de  licence:  les  premiers,  de 
2,000  francs,  les  seconds,  de  50  franc»  :  ce  qui 
donnerait  2,800,000  francs,  somme  BUfnsaute 
pour  couvrir  les  frais  de  surveillance. 

Ainsi,  le  système  des  taxes  peut  remplacer 
rimpôt  actuel;  et  le  monopole  eût  pu,  sans  perte 
pour  le  Trésor,  disparaître  au  1"  janvier  1831. 

Mais  Tptre  commission  a  cru  devoir  vous  pro- 

Eoaer  une  mesure  propre  à  lui  concilier  les  opi- 
ions  qiii  ne  sont  pari  tranchées;  puisse  l'espoif 
qu'elle  a  conçu  se  réaliser  t 

Rappelez-vuuB  avec  quelle  rapidité  le  monopole 
a  été  enfatité,  et  demandez-vous  si  vingl-un 
mois  ne  sufllsaient  pus  pour  lui  ravir  le  jour! 

Messieurs^  avant  tie  réi<oudre  la  question,  péné- 
trez-vous bien  de  ces  vérités: 


Le  qioDopole  a  dë^hétiié  8oixante>âIx-buit 
départemen 
autres 


noie  ) 
l»,  et 


plusieurs  parties  des  buit 


11  pu  vivre  qu'à  l'ombre  de  la  uéces- 
slté;  ^ 

Il  est  tellement  odieux,  qu*aucuo  ministère  n'a 
osé  en  demander  la  perpémiié  '; 

Il  porte  dans  son  îein  l'arbitraire,  la  faveur,  le 
privilège  et  l'inégalité  dans  rimp6t  ; 

D'une  part,  il  a  forcé  la  sortie  de  notre  numé- 
raire, et,  de  l'autre,  il  a  annulé  l'exportation  îles 
tabacs,  qui  pouvait  le  repomper; 

11  a  amené  le  décroissemtnt  de  la  culture  et  de 
la  consommation  : 

Il  a  bleseé  grièvement  l'Industrie  et  le  com- 
mercp,  et  donne  plus  d'activité  à  lâ  fraude  et  &  la 
cont(S"ba:  de; 

Enfiq,  le  monopole  viple  à  la  fois  les  principes 
d'une  bonne  administration,  tes  droits  sacrés  de 
la  propriété,  et  cette  Chartfi  imniortell'',  i-qvers 
laquelle  voire  ilevoir  est  de  réparer  les  atteintes 
portéps,  et  de  la  prémunir  poqtre  les  nouvelles 
qu'on  oserait  méditer. 

}e  vote  cQot  re  le  projet  du  gouvemenient. 

Opinion  de  M.  le  baron  de  Brifode,  député 
du  Nord,  sur  le  droit  d  enquêté  des  CAam- 
breMt  touchant  la  question  des  tabac»  (1). 

Meç^ipur^,  dan<  une  de  no»  dernières  séancfs, 

ti)  Çtl\p  fl|iiqio(t  «st  l«  déyplpppftmflftl  d*  l'arliolo 
addiUoDoel  propose  par  le  même  député,  à  la  loi  de 


j'ai  annoncé  qu'en  développant  l'article  doql  nous 
alluQS  nuus  occupper,  j'essayerai  de  prouver  iiii'il 
n'y  a  po'^sibilité  de  résoudre  la  question  du  mo- 
nopole des  tab»<  s  qu'au  moyen  d'une  enquête; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  sur  cet  objet  d'enquêl'- 
réelle  qu'autant  qu'elle  soit  faite  par  la  Cbambru; 

Que  nous  sommes  investis  du  droit  f>t  du  pou* 
voir  nécoi'saireB  pour  exercer  celte  enquête,  pt 

au'il  ]f  a  possibilité  i  ce  qu'ellq  devfpqne  une 
es  dispositions  de  la  loi. 
Je  vaisiàcher  de  remplir  cet  ensagement. 
L'utilité  des  compoissious  n'est  plus  aujourd'hui 
douteuse.  Le  pripcipe  de  leur  intervention,  jus- 
tifiée par  la  raison,  est  maintenant  consacre  par 
la  pratique. 

Vous  avez  vu  des  commissions  successivusunl 
apptïlées  à  l'examen  de  la  plupart  des  utaiière* 
législative!!  on  administratives*  On  a  rattache  nés 
commii>aiooB  ou  comiti^s  à  presqo--  tous  les  mî- 
niflièrea,  à  la  guerre,  au  commerce,  à  l'intérieur. 
Lft  ministre  de  ch  dernier  départemeot,  eu  par- 
lant, il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  de  la  commis- 
sion nommée  par  lui  pour  examiner  là  conduite 
des  préfets,  donpa  h  Cf^  réunions  leur  nom  véri- 
table; il  les  appela  camité*  d'enquête,  ce  qui  signifie 
seulement  (i)uolque  cette  innovation  effraye  eocon 
quelques  persoGnes)  un  comité  ou  une  commis- 
sion qui  existe,  qui  a  quelque  cbose  à  faire;  car 
o:i  ne  peut  raisonnablement  concevoir  l'idée  d'poe 
commiasiQU  sans  li|i  attribuer  le  devoir  d'examl* 
ner  ce  qu'on  soumet  k  so.t  exameo,  la  faculté  de 
s'en  tuérir  de  faits  eur  iMqueU  on  l'interroge,  fi 
de  recueillir  dea  documents  qu'où  vçnt  quelle 
rassemble,  pour  vérifier  un  point  équiToqiie. 

Cet  usage  des  comités  ou  commissions,  araq- 
tageux  sous  toutes  les  formi'S  de  gouveruement. 
indispenHable  dans  le  gquveroement  représentatif, 
qui,  pms  que  tout  autre,  doit  donner  à  tous  set 
actes  l'empreinte  d'un  cpotrôle  public.^ 

Soqs  pe  rapport,  nous  avons  donc  fait  des  pro- 
grès sensibles,  et  oou^  nous  plaisons  &  recon- 
naître que  le  ministère  qui  le  premier  a  proclamé 
le  principe,  mérite  oo^  remerciements  pour  une 
cbose  si  fjéiiéralement  utile,  et  les  réljcitatioqs 
(|ue  \ai  doivent  ses  amis,  en  voïant  qu'il  entend 
si  bien  ses  propres  intérêts. 

Toutefois  sufHra-l-il  que  le  principe  aoit  pro- 
clamé, reconnu?  Somra-t-j|  que  |e  ministère 
dise  :  Il  faut  des  committiomt  nomnums  fUt  cm- 
missions,  pour  qut%  peu  importe  le  mpd»  de  leur 
formation*  o'>  soit  toujours  certain  >i'eo  repuetlUr 
dis  fruits  heureux?  C'est  ce  qn*iles(à  pm|M 
d'examiner. 

Assurément,  He8sien''a,  lorsqu'un  qiiniatFe  n'a 
pas  de  jugement  arré'"^  spr  une  doctrine  quel- 
conque, lorsque  le  tm  désir  de  former  ce  juge- 
ment, de  Bonder  sincèrement  les  besoins  de 
la  société,  lui  suggère  la  pensée  de  réunir  un  co- 
mité d'enquête,  on  a  tout  lieu  d'eu  espérer  de 
boni  résultais.  Ici  nous  pourrions  cii^  tes  tra- 
vaux terminés  par  plusieurs  coiiimissioua,  ou 
ceux  qui  se  poursuivent  en<^ore.  Il  faudrait  ^att 
ceprndant,  si  la  pré.^<;nce  d'un  personnage  uusd 
important  qu'uq  minisire,  ne  nuirait  pas  quelque- 
fois à  la  libre  opinmq  des  membres  qu'il  aurait 
chuisie,  qu'il  présiderqit,  et  dont  il  dirigerait  ht 
discu!!sion.4.  Il  faudrait  s'assurer  si  un  miqisiri), 

frorogaiioD  du  monopole  des  tabacs.  L'article  éuit 

aiust  Conçu  : 

t  Dèii  que  la  présents  loi  sera  promulguée,  il  un 
<  form^  par  Im  Chambre  des  députés,  noe  commissmt 
•  chargée  de  l'cxameo  da  mooo[>ole  des  tabacs,  GtUS 
«  commisiioii  fera  ion  rapport  &  la  Chambre.  - 
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même  d'sDSBi  |)onne  foi,  oe  serait  pas,  4e  lompt 

temps,  aveuglé  phr  je  ne  sais  quel  presti^Le  de 
p^Bition,  qui,  sans  quMl  i^'ea  ^pergfïti  le  ferait 
agir  contre  sa  propre  intention. 

Quoi  qu'il  eq  Bolt,  tput  te  mopfle  en  ponvlen- 
dra,  rtiypottiëse  où  nous  nou«  plaçons  est  ia  plus 
propre  a  inspirer  la  confiance  dang  les  travaux 
d  uoe  commisaioa  catiseaitilée  parua  ministre. 

Celte  cpafiaiice  serait  moins  autorisée,  avec  un 
ministre  adroit,  qui,  embarrassé  de  justifier  des 
mesures  qu'il  croirait  bppne?,  quoique  mauvaises, 
annoncerait  btea  haut  imteoiiqo  de  s'aider  d'un 
cofflité  d'engpétç.  Ûaag  cette  circonstance,  on 
pourrait  craindre  que,  composant  cette  comuiis- 
sioD  à  son  gré,  il  s'en  servit  moins  pour  acquérir 
de  vraifB  lumières,  que  pourdonneK  vis-&-yi8des 
Chambres  e(  du  public  une  sorte  de  laU^çr* 
pauer  à  de  désastreux  projets. 

Il  serait  possible  néaDmoiai  de  prévoir  des  cas 
otk  la  réunion  d'un  comité  d'enquête  amènerait 
pins  iorailliblement  encore  un  résultat  fi9U:heux 
ou  Dult  ce  serait  celui  oA  un  ministre,  après 
avoir  positivement  énonoé  une  opinion  diamétra- 
lement opposée  à  celle  du  public  et  de  la  Chambre, 
se  trouverait  chargé,  par  la  Chambre  môme,  du 
soin  de  composer  cette  commission.  Ce  cas,  sans 
doute,  n'eut  pas  impossible.  Il  arriverait  si  la 
Chambre  des  députés  invitait  iiujuurd'bui  M.  le 
ministre  des  finance»  k  composer  lui-même  la 
commission  sur  la  questioa  du  mmopole  des 
tabacs. 

Aucune  de  ces  obi<*cttoD8  ne  paraîtrait  Fondi^e 
contre  leS  commisBlona  forméfS  dans  ta  Chambre 
dt'S  députés;  libres  dans  leur  action,  exemptes,  11 
faut  le  croire,  de  toute  dépendance  étrangère;  à 
la  source  des  connaissances  positives  sur  l'état 
du  pays;  entourées  de  ce  que  la  France  pré- 
sente de  plqs  distingué  en  positions  et  en  talents; 
investies  du  droit  d'examen  ;  trouvant  dans  leurs 
relations  avec  les  IpcalitèSt  dans  l'influence  mo- 
rale inhérente  &  leurs  hantes  fonctions,  autant 
de  pouvoirs  qu'il  en  faut  poar  exercer  ce  droit 
dans  tobte  sa  plénitude,  ces  commissions,  chaque 
fois  qu'elles  auront  la  Volonté  et  le  temps  d'appro- 
fbodir  les  question^  dont  elles  devront  s^occuper, 
sont  de  véritables  comités  d'enquête,  qui  mérite- 
ront la  corittance  (je  la  Chambre  et  la  reconnals- 
oaissaiice  du  public.  ' 

}p  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  lorsque  tous  vop- 
drei  en  faire  l'essai,  vous  aurei  la  preuve  qu'effec- 
tivement vos  commissions  oqt  cp  caractère,  et 
leurs  trayaqx  les  résultats  que  j'ipdique.  Ces 
prepves  pe  ^oqt  plqs  à  produire  ;  elles  sont  sous 
vos  yeux,  etl^ç  naissept  des  faits  déjà  topt  con- 
sommés. 

Par  exemple,  votre  commission  du  budget,  qui 
donne  lieu  cbaque  anqée  h  des  investigations  si 
sérieusea,  à  des  conférences,  k  des  informations 
de  tout  genre  dans  les  ministères  et  ailleurs, 
n'est-elle  pas  une  véritable  commissiond'enquëtB? 

Chaque  commission  que  vous  nommes  pour 
re:iBmen  de  tant  de  lois  importantes,  a-t-elle 
moins  de  droit  que  votre  commission  du  budget 
à  exercer  cette  enquête?  Agissent-elles  différem- 
ment? ToB  commissions  des  lois  communale  et 
départementale .  qui  fixent  l'attention  de  la 
France,  ont-elle  excédé  leurs  pouvoirs,  en  provo- 
quant, de  tous  les  points  du  territoire,  desrensei* 
guements  sur  les  vœux  et  les  besoins  du  pays, 
en  préparant  ainsi  les  rectifications  que  ces 
prmets  de  lois,  è  mon  avis,  doivent  subir? 

Voire  coiMmiasion  des  pétitiopi  est-tiUe  autre 
chose  qu'une  enquête  continuelle  sur  l'état  de  ta 


société,  sur  la  manière  dont  le  pouvoir  s^exercc 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration? 

Les  renseignements  nianquent-îls  à  ces  commis- 
sions quand  elles  veulent  se  les  procurer?  Noqs 
ne  11)  ci  pyoïis  pa?;  le  pouvoir  dont  elles  jouissent, 
dont  elles  sont  naturp|[e  nent  revêtues,  serait-il 
insumsant  pour  les  attirer  files?  Nous  sommes 
persuadés  duc«ntruir<>,  ou  du  moins  nous  pensons 
qu'une  cominissiop  formée  par  un  ministre , 
disons  iilutôt  un  ininistre  lui-même,  n'aurait  pas. 
à  cet  égard,  plus  de  puissance  ni  de  faci^tés 
qu'une  de  vbs  commissions.  Qu'est-ce  que  peut 
faire  un  ministre  en  cas  d'aqquète?  Adresser  îles 
questions,  filais  il  n'a  ni  |e  droit  ni  aucun  muyen 
légal  de  forcer  personne  4  y  répondre.  Vos  com- 
missions sent  dans  la  mêmeBituai|on;  elles  peu- 
vent questionner  comme  peut  te  faire  1)0  ministre, 
comme  pourrait  le  faire  chaque  député,  je  ppis 
même  aire  chaque  particulier.  Biles  ont  |ien 
d'espérer  des  réponses,  pourvu  que  ce^  qqestions 
soient  adressées  dans  Ittv  tprmes  convenables.  Les 
miajàtres,  pour  les  obtenir,  cps  réponses,  ont  sans 
doute,  sur  un  simple  piirticulier.  1  avantage  que 
leur  donnent  leurs  hautes  fonctioqs,  leqrintlu^nqe 
dans  Ifurs  affaires  de  l'Btat.  Les  commissions 
formées  par  la  Chambre  ont  dus  chances  au  moins 
égales,  pujsqne,  personne  n<'  l'ignore,  elfes  ont 
pour  fonctions  de  réviser  les  travaux  des  ministres 
et  de  rectifier  les  erreurs  où  ils  peuvent  tomber. 

Ûe  bonne  foi,  peut-un  présumer  que  lorsque 
le  public  apprendra  qo'une  commission  de  la 
Chambre  recherche  les  éléinents  d'une  loi  eseen- 
tietle,  1(-B  classes,  les  professions,  les  braqches  de 
commerce  que  cette  loi  concerne,  mëconpattroqt 
asseï  leurs  int^ts,  pour  s'abstenir  de  donner 
ces  arguments  sans  lesquels  la  loi  leur  si'rait 
funeste?  Le  bon  sens  l'indique,  ce  n'eut  pas  les 
embarras  de  pes  refus  qu'ici  la  commission  aurait 
4  craindre,  mais  plutôt  l'embarras  <iu  choix. 

Qu'elle  e.Ht  donc  la  fausse  idée  attachée  à  ce 
mot  d'enquête  dt-s  Chauibres,  poiir  qu'il  exlstp 
contre  eux  une  prévention  défavorable?  S'ima- 
gioerait-on  qu'il  s'agit  de  leur  conférer  des 
qroits  nouveaux,  d'étendre  leurs  attributions  au- 
delà  des  bornes  naturelles;  de  les  iova^tir,  par 
exempte,  du  droit  de  traduire  devant  eux  telle 
personne  qui  leur  conviendrait,  de  l'obliger  par 
force,  par  contrainte,  sous  peine  de  châtiments, 
du  prison  ou  d'amende,  h  dépo-er  sur  tel  ou  tel 
fait  indiqué  selon  Itur  bon  plaisir? A  Dieu  ne 

Filaise  que  jamais  paretlU'i'iée  puisse  entier  duos 
'esprit  d'un  défenseur  des  libertés  publiques  ;  de 
ce  momineut  même,  il  aurait  abjuré  son  noble 
rôle;  il  deviendrait  l'apotpgiste  du  despotisme 
et  de  ta  tyrannie.  C'est  bien  assez,  sans  doute, 
que  ce  pouvoir  for.mdablHBOltilévoiu  à  la  justice; 
mais  l'attirer  d»ns  les  assemblées  politiques, 
mais  l'abandonner  aux  vicissitudes  et  aux  pus- 
sions qui  agitent  trop  souvent  ces  assemblées, 
le  ciel  nous  préeervp  d'une  semblable  calamité. 
Le  cas  seul  d  accusation  des  ministres  doit  faire 
exception  à  cette  règle,  que  je  regarde  comme 
absolue  è  l'égard  de^t  Chambres. 

Des  craintes  de  cette  naïufe  peuvent  cependant 
avoir  influé  t»ur  la  marché'  de  la  commission  des 
tabacs.  Il  faut  bien  que  j'attribue  à  oetle  cause  le 
parti  qu'elle  a  prif  de  se  borner  à  demander  une 
prolongation  plus  courte,  mais  pure  ei  simple, 
du  monopole.  Commimt  expliquer  autrement 
cette  dêdance,  celte  abnéjïatiun  d'elle-même,  que 
j'appellerais  volontiers  un  excès  de  modestie  poli- 
tique, qui  l'a  conduite  i  exprimer  un  simple 
V(B(i  dans  son  rapport,  à  déposer  sa  démission, 
pour  ainsi  dire,  entre  les  mains  du  ministre, 
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le  revenu  est  aujourd'hui  de  45  milliouB.  Bu- 
tin relevonB-nouB  cette  différeace,  qu'en  1810 
la  taxe  u'était  que  de  1  fr.  50,  tancjis  que 
la  consommation  e^t  impose  maintenant  k  plus 
de  4  fraucs?  on  triomphe.en  dit<anLqu'tinmatière 
d'impôt ,  le  revenu  n'augmente  pas  toujoure 
en  proportion  du  rehauseement  de  la  ta&e.  Cette 
dernière  objection  oal  fondée  sans  doute:  tou- 
tefois il  est  évident  qu'une  taxe  de  11  rr.  53 
ne  saurait  donner  un  produit  égal  à  une  rede- 
vance triple  dans  sa  quotité*  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  voyez  que  l'impôt  a  eu  des  nroduîls,  et  des 

SmduttB  considérables,  eu  égard  À  la  modicité 
u  droit.  On  est  donc  mal  fondé  à  soutenir  que 
Tons  êtes  pl-JCésdaUB  l'alternative,  ou  de  sacrilîer 
un  revenn  de  45  millions,  ou  de  maintenir  le 
monopole. 

Je  le  dis  en  conscience^  tous  les  chiffres  pro- 
duits par  M.  le  commissaire  du  roi  sont  contes- 
tables,etil  n'est  pas  un  seul  de  cesargumentsque 
l'on  ne  puisse  conibiittre  victorieuseinent-  Muis, 
je  vous  te  demande,  est-ce  à  cette  tribune  que  l'un 
peut  se  mettre  d'uccord  sur  des  chiffres  et  véri- 
fier des  faits  ?  Non,  sans  doute.  L'enquête  est 
donc  nécessaire,  indispensable  ;  le  gouvernement 
méconnaîtrait  ses  devoirs  en  la  refusant;  et  nous, 
Messieurs,  accompli  rions- nous  lo  nôtre,  en  con- 
sacrant le  maintien  du  monopole,  cans  constater 
du  moins  ta  nécessité  absolue  d'imitoser  ce  sa- 
crifice immense  au  patriotisme  des  citoyens  ? 

He^iieurs,  personne  n-est  moins  uisposé  que 
moi  k  traiter  le  revenu  public  en  ennemi;  per- 
sonne n'eet  plus  convaincu  que  je  le  suis  que  la 

Srospérité  des  finances  est  la  condition  de  l'ordre, 
e  la  paix  et  de  l'aisance  publique.  Hais,  quand 
au  lieu  d'imposer,  l'Etat  s'aiiproprie  les  sources 
mêmes  de  1  impôt,  nous  devons  au  pays,  nous 
nous  devons  à  nous^mênies  de  faire  entendre  ici 
aos  justes  plaintes,  et  de  défendre,  contre  la  fis- 
calité, les  droits  et  tes  garanties  de  l'union  sociale. 

Je  vote  l'adoption  de  l'amendement  de  la  co.n- 
missioo  et  de  l'article  additionnel  de  H.  de 
Wangen. 

H.  Baeal  de  Romand,  conmUtaire  du  roi. 
Les  documents  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
lui  démontrerout  que  ce  que  M.  Humann  a  àvaucé 
repose  sur  des  calculs  inexacts.  Le  revenu  de 
tous  les  frais  de  fabrication  est,  au  plus  haut,  de 
£9  centimes  par  kilogramme,  et  jamais  le  com- 
merce n'a  évalué  sa  dépense  au-dessous  de  ce 
taux. 

H.  HaniaHn.  Je  comprends  dans  les  trais  de 
fabrication  les  frais  de  vpnte. 

H.  Bacot  4e  Romand.  Une  question  beau- 
coup plus  importante  vous  est  soumise.  11  8'agit 
deréduireà  deux  ans  la  prorogation  du  monopoïp. 
It  est  du  devoir  de  l'atlmiiiistraiion  de  voiis  dé- 
clarer que  si  vous  ne  donniez  qu'une  durée  aussi 
peu  étendue  k  la  prorogittion  du  monopole,  les 
prodailB  s'afraibliraient  inévitablement  {Dénéga- 
tiont  à  gauohe);  et  je  vous  prie  de  m'en  croire,  ces 
produits  se  sont  déjà  affaiblis,  ils  s'affaibliraient 
bien  davantage  encore,  v\  il  est  impossible  de 
prévoir  quelles  seraient,  dans  le  cours  de  cette 
année  et  surtout  vers  la  lin  de  Tannée  prochaine, 
les  conséquences  de  l'idée  qui  s'introduirait  parmi 
les  frauiieurs,  les  débitants  et  colporteurs  de 
tabac  que  cet  impôt  touche  &  sa  fin.  Il  est  certain 
que,  dis  ce  moment,  les  eolployés  seraient  décou- 
ragés, que  les  fraudeui's  seraient  enhAnlis,  et  que 
les  produits  s'affaibliraient. 


Il  est  de  mon  devuir  de  vous  exposer  ces  cou- 
séquences,  afin  qu'il  ne  puisse  être  r^prqchô  un 
jour  à  l'administration  de  ne  vpuB  avoir  polqt 
éclairt'ssur  les  yériiables  ré8Ulta^  de  ja  restriction 
qui  vous  est  proposée. 

De  tmtet  parts  t  La  clAtnre! 

(M.  Charles  Dupiu  demande  la  parole  contre  la 

clôtpre.)  ^  ■ 

M.  Charles  Dapt^t  J'ai  demandé  ta  parole 
contre  la  clôture,  parce  que  je  n'ai  point  vu  qu'on 
ait  posé  la  véritable  question.  (Aux  voix!  aux 
voixt)  J'ai  voulu  dire  que  vous  ne  pouviez  pro- 
noncer la  clôture  avant  d'avoir  pris  en  considé- 
ration une  chose  indispensable»  qai  est  de  savoir 
si  le  délai  qu'on  vous  demande  sera  on  ne  9er» 
pas  suffisant. 

Vne  voix  à  droite  :  Nous  savons  sur  quoi  nous 
devons  voter. 

(L'amendement  d<'  la  commission  est  mis  aux 
voix.  Le  côié  gauche  et  une  partie  du  ceaire 
eauche  se  lèvent  pour;  le  côté  droit,  le  centre 
droit  et  une  parije  dr)  centre  ^aqch'e,  se  léveqt 
contre.  L'ameiidetpLïnt  est  rejeté.)  {Semalio^.) 

U.  le  Président.  Il  reste  l'amendement  de 
U.  de  Gordoue,  qui  propostt  de  réduire  lés  six 
années  à  cinq. 

M.  penjiimiff  (^n^Uifit.  Je  4emande  que  la 
prorogu[iuq  suit     troi^  années  Beiilemeut. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  faire  cette  pro- 
position, seulement  vous  auriez  dû  la  foire  plds 
tôt.  ' 

(L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  DeaurMiy.  le  propose  quatra  ans.  (£x«fa> 
mation$  à  drme.) 

M.  le  jPfésI^eql.  M.  Ûemarçay  use  de  son 
droit  comme  membre  de  la  Chambre,  ^vl  pnipo- 
sapt  un  amendement.  Qet  amendement  e^i^d 

appuyé  ? 

M.  Renjanfln  C^nsUqt.  Je  Tappuie.  (On  rit.) 
(L'amepdement  de  H.  Demarçay  est  mis  aoi  Toix 


et  réjeté.) 


M.  le  Président.  Il  reste  l'amendement  de 
H.  de  Gordoue,  qui  propose  de  réduire  les  six 
années  dt^  prorogation  à  cinq. 

(Cet  amendement  est  [uis  aux  voix  et  rejeté.) 

U.  le  président.  La  Chambre  a  délibéré  sur 
tous  les  ameudeppepts  j  je  vais  lui  soijaitittre  nue 
disposition  add)(ionpelle  à  rarltcle,  présentée 

Fur  M.  I^e  Sergent,  et  connue  en  ces  termes  :  <  k 
expiration  4?  ce  délai,  )e  mqappole  sora  rem- 
placé par  un  impôt  sur  le  tabac.  »  (l)  pet  amen- 
dement est-il  appiiyét 

A  droite  :  Non,  noni 

A  gawks  :  Oni,  oui  I 

(La  disposition  additioonelle  est  miseanx  Toix 

et  rejetée.) 

M.  le  Préaldeat.  Je  relis  l'articlu  du  proift  : 
«  Le  tilre  5  de  I4  loi  du  28  avril  1816,  qui 
tribne  excluaivemeotà  la  régie  dqfoitutnbutious 

(1)  Voir  ei-4près,  p.  66^,  l«s  d^velopp^m^pts  d«  Mtfa 
disposition  adraUUoaaelle,  qoq  proaoae**  £u  tràtoné» 
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indirectes  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  dans  (puto  l'  ^l^-ndno  dii  royaume,  ei  dont 
l'effet  avait  été  continué  parla  loi  du  17  juin  1824 
jusqu'au  1*' janvier  1831.  est  de  nouveau  prorogé 
jusqu'au  1"  janvier  1837.  » 
(^'article  est  rais  aux  vois  et  adopté.) 

M.  I«  Président.  Il  reste  l'artiple  addilioaoel 
proposé  pur  H.  de  Brigode,  lequel  est  ^inqi  conçu  : 
«  Dès  que  la  préBentc  loi  sera  publiée,  il  sera 
formé,  par  la  Gbaa|bre  des  députés,  une  com- 
iiilsslOD  chargée  d'examiner  ta  questtoQ  du  mo- 
nopole du  tabac.  Le  rapport  de  cette  poiqpiissioQ 
sent  fait  4  la  Gtaumbre.  » 

Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  I 

H.  DettnU  4e  Trac  y.  C'est  avec  regret 
que  je  parais  à  cette  tribune  pour  combattre  Par. 
tide  additionnel  de  >(.  de  Brigode.. . 

M.  d(B  Brlgffd«.  Je  récli^me  la  parole. 


M.  de  Britfode.  Dans  nue  de  vos  dernières 

séances,  j*ai  àoaoncé  (ï)... 

(Des  convereations  particulières  s'établissent 
sur  tons  les  points  deia  salle.  M.  le  président 
réclame  en  vain  le  silence.  U.  de  Brigode,  après 
avoir  eoipmencé  plusieurs  Fois  son  discours»  se 
dispose  à  quitter  ta  tribune.) 

H.  le  JRréfeMeBt,  A  M.  de  Brigade,  Attendes 
encore  nn  instant:  jt  vais  réclamer  le  silence 
ponr  la  dernière  fois. 

(Los  efforts  de  M.  le  Président  ponr  obtenir  que 
la  CbamM  prête  attention  au  discoars  de  H.  de 
Brijtode,  sont  inutiles.) 

(L'boporable  mepibre  descenil  de  la  tribune.) 

U.  |e  Préeldepl.  Messieurs,  il  n'est  pas  de 
la  libertf^  et  de  la  dignité  de  la  Chambre,  qu'un 
de  ses  qft-mbres  descende  de  la  tribune,  parce 
qu'il  n'a  pu  se  faire  entendre. 

(M.  de  BriKOde  remonte  à  la  tribune,  maisilest 
forcé  d'en  descendre  de  nouveau  par  les  cris  ; 
Aux  poùc!  aux  voix!) 

M.  Uestatt  de  Traey  se  présente  à  la  tribnne. 
Les  cris  :  Anxvoix  Ise  renouvellent  avec  plus  de 
force. 

H.  de  Brigode,  en  retown^  à  M  place. 
Puisqu'une  pariifj  de  |fi  Chambre  refuse  d'entendre 
me^  dévelppppafients,  je  retire  mon  article  ||i|di- 
itûitqei. 

if  droite:  Ah!  ahl 

H*  de  Brigade.  Je  demande  qu'il  soft  bit 
mention  au  procôs-verbal  que  je  n'ai  pu  me  faire 
entendre  de  la  Gbambre. 

U.  Benjaipln  CTonalasl.  JVppuyé  t 

M.  le  Président.  M.  de  Wangen  me  reme^  à 
l'instant  un  ameudemeiit  imftrlmé  que  je  ne  con- 
naissais pas.  Il  ri-no»ce  a  le  développer }  voidi 

cet  ^rlicle  additionnel  : 

(1)  Voir  ei^près,  p.  660,  Popiniou,  non  proaootfée  d« 
H.  de  Brigode. 


«  DÔ3  quQ  la  présente  loi  Mera  pnbHée,  tl  srtra 
formé,  d  après  les  ordres  du  roi,  une  cooimission 
spéciale  chargée  d'examiner  sous  tous  les  rapports 
la  question  du  monopole  du  tat)ac.  • 

Voix  à  droite:  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  à  pres- 
crire cela. 

H*  de  f?MBbf»D,  rapporteur.  Permettes,  Mes- 
sieurs, que  je  djse  ui»  mot.  J'ai, comme  rapporteur, 
un  mandat  à  remplir.  Je  suis  t'orfiaBe  de  la  com- 
mission, et  je  (lois  direqu'un  aqaendement  sem- 
blable a  été  agité  dans  la  commission,  et  repoussé 
à  l'unaDimité.  Lacoramissioos'est  bornée  à  ex:prl- 
mi  r  dans  son  rapport  le  vœu  qu'il  soit  formé,  par 
les  soins  du  ministère,  une  commission  d'enquâta  ; 
et  à  cet  égard,  elle  ue  peut  que  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  du  gonveroement. 

M.  le  Prëaldem.  M.  de  Wangen  persister 
t-il  dans  eon  article  additionnel?  (Oui/)BBt-il 
appuyé  ?  (  Voix  diverses  :  Non,  non  I) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  anx 
voix.  L'article  du  projet  de  loi  est  adopté,  les  a^ 
ticles  additionnels  sont  rejetéa;  la  Chambre  va 
passer  au  scrutin  sur  la  lui. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  vptaols  

Boules  btancbes  

Boules  Ivoires  .ï,. 

La  Chambre  adopte. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 
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A  14  S&AKGE  DE  LÀ  CPAinHK  DQ9  DftPDlAS 
PU  20  «AB8  1829. 

Nota.  Noos  insérons  ici  ploslenrs  opinions  re- 
latives au  monopole  du  iaotu  qui  n'ont  pda  été 
prononcées  ;  mais  comme  elles  ont  été  impri'- 
mées,  distribuées,  et  qu'elles  sont  mentionnées 
tiaiis  la  table  des  procès-verbaux,  elles  fonf 
partie  des  documents  parlementaires  de  lases^n 
de  1829. 

Opinion  de  M.  André,  député  du  département  du 
Haut- Rhin,  contre  le  monopole  det  tabact{i). 

Messieurs,  le  monopole  des  tabacs  blesse  plu- 
sieurs dispositions  de  la  Charte  et  les  droits  dp  la 

propriété. 

Il  est  contraire  aux  règles  de  l'économie  poU* 
tique,  surtout  lorsqu'un  gouvernement 'bbriqde 
exclusivement,  car  rarement  U  fthrinife  bien,'  et 
jamais  avec  économie. 

Le  tabac  étant  devenu  nn  besoin  pour  touUif 
les  classes  de  la  société,  c'est  un  motif  de  jjm 
pour  protéger  la  propriété,  l'industrie  et  le  pQpt> 
merce  des  particuliers  :  màls  en  assuradt  au  Tré- 
sor le  produit  iibot  est  râisoiinablement  suscep- 
tible tfne  matièré  qué  Pavoue  être  éminemment 
impq.-itible. 


ce 
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(1)  Lp  djscosaioq  g^D^o  ^  ft«  dm  flWl  a9« 
liacours  pût  èire  pronoaco,  et  j  u  eru  doToir  Wur, 
.  l'impretaioa. 
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Après  tant  d«  débats,  devriODs-nons  avoir  encore 
à  n-soDdre  aujourd'hui  la  question  du  uionopole? 
S'il  senible  avoir  éti^  utile  au  Tré>or,  ue  doit-on 
pas  reconnaître  qu'il  a  nui  à  d'autres  branches 
de  revenus? 

Je  dirai  ce  qu'il  était  avant  1789,  depuis  l'i89. 
jusqu'en  1811,  et  depuis  1811  jusqu'à  l'époque 
actuelle. 

Avant  1789  la  pluB  grande  partie  de  la  France 
était,  quant  aux  tabacs,  tributaire  de  l'Amérique, 
tandis  que,  depuis  un  long  inlervaile,  la  Flandre 
et  l'Alsace  cultivaient  cette  plante  précieuse. 

Alors  cellt>-ci  produii^ait  plus  de  soixante  mille 
quintaux  métriques,  dont,  après  une  conf^omma- 
tiOQ  absolument  libre  sur  son  territoire,  le  reste 
était  exi'Orlé  à  l'étranger,  surtout  en  tabacs  fa- 
tviqués,  et  sans  aucune  entrave. 

Bu  1790,  le  premier  monopole  a  èlé  anéanti. 

Alors  le  produit  de  la  culture  a  éié  doublé  en 
Alsace;  résultat  dû  à  la  liberté  qu'elle  n'tût 
jamais  dû  perdre;  elle  marchait  même  vers  un 
élut  plus  prospère,  lorsque  de  si  belles  espérances 
ont  tout  a  cuup  été  détruites  par  le  décret  du 
29  décembre  1810,  qui  a  ruiné  tant  de  Tabricanls, 
et  poité  de  si  rudes  atteintes  à  la  culture,  à 
l'industrie  t-i  au  comme''ce. 

On  s'étonne  de  ceque  la  Restauration  n'ait  pas 
repoufFé  cette  désastreuse  mesure,  de  ce  que  plu- 
sieurs luis  l'aient  succ*;s8ivement  renouvelée, 
toujours  sous  le  prétexte  des  besoins  actuels  et 
presi-ants  de  rËlat;et,  en  181f>,  pour  se  soustraire 
tlisait-OD ,  à  l*occa[>ation  des  troupes  alliées,  sans 
que  dans  les  longs  intervalles  d'une  loi  &  l'autre, 
il  ait  élé  pris  des  arrangements,  je  ne  dis  pas 
pour  la  suppression,  mais  seulement  pour  l'allé- 
gement 8en^lbte  du  poids  du  monopole. 

Avant  ce  ra(;i)  décret,  la  France  produisait  de 
vinfEt-six  à  trente  millions  de  kilogrammes  en 
reuilles  ;  l'Alt^ace  y  entrait  pour  une  quantité 
excédaitt  le  tiers,  et  aujourd  huiellene  donne  pas 
lu  moitié  de  celte  quantité. 

Aussi  est-il  des  années  où  l'administration  a 
été  dans  lo  cas,  ai^  lieu  d'un  sixième,  d'employer 
pour  la  consommation,  environ  la  moitié  en 
tabacs  étrangers. 

Tandis  que,  le  monopole  cessant,  les  feuilles 
des  départements  du  Midi  pourraient  un  jour 
remplacer  celtes  d'Amérique,  et  les  feuilles  des 
autres  iiépartemeuts  donnerun  tabac  dedeuxième 
qualité. 

Que  pouvant  ainsi  suftire  k  nos  besoins  par 
notie  culture  et  outre  industrie,  nous  «erions 
ricbesetdu  numéraire  qui  ne  serait  plus  exporté, 
et  de  celui  qu'aitireraieni  en  France  la  vente  de 
nos  tabacs  en  feuilles,  et  fabriqués  dans  l'Alle- 
magne,  ta  Suisse  et  l'Italie. 

Le  prix  actuel  des  tabacs,  ilouble  à  peu  près 
celui  de  1810^  maisalurs  la  diversité  deseepôcea 
s'accommodait  à  celle  des  guùts. 

Alors  plus  les  taxes  étaient  légères,  plus  la 
perception  était  facile,  en  coûtant  moins  ;  et  un 
résultat  absolument  opposé  a  été  la  conséquence 
iiécessuire  de  l'impôt  élevé  du  monopole. 

Avant  1811,  la  Fiance  actui  lle  cumptait  27 
millions  d'bubitaoti^  qui,  à  cinq  huiltemes  de 
kilogrammes  par  tête,  cousommaieui  16,875.000 
kilocramnit-s  ;  mais  en  déduisant  un  sixième, 
2,812,&00  kilogrammes  pour  les  feuilles  exoti- 
ques, il  reste  14,062,500  kilogrammes  pour  ta 
coDsommalion  de  celles  indigènes;  ce  qui  f<iit 
juger  de  l'impurtuoce  de  Texpurtation,  d'après 
un  produit  auuuei  de  26  à  30  millions  de  kilo- 
grammes. 

Pour  1810,  et  le  territoire  actuel,  la  taxe  a  été 
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perçue  sur  13,455,000  kilogrammes,  tandis  qne. 
d'après  le  compte  de  l'administration  pour  1827, 
il  n'aéié  consommé  que  11,179.151  kili  grammes, 
quoi  qu'en  1810,  avec  b  millions  d'habitants 
de  plus,  la  quantité  i^e  ftit  élevée  à  enviroa 
15,955,000  kilogrammes. 

On  remarque  aussi  dans  ce  comi^te  que  la 
quantité  de  feuilles  étrangères  achetées,  excède 
non  seulement  le  sixième  prescrit  par  la  toi  de 
1816,  mai-j  encore  le  cinquième  de  231,598  kilo- 
grammes. 

Et  que,  dans  la  vente  de  182/,  celles  indigènes 
n'entrent  pas  pour  9  millions ,  ce  qui,  quant  aux 
15.955,000  kilogrammes  que  je  viens  d'énoncer, 
produit  un  décroissement  de  plus  de  6.9^,000 
kilogrammes. 

J'ai  parlé  de  l'importance  de  l'exportatioD  avant 
1811,  qui  rendait  la  t)alaQce  du  commerce  si 
avantageuse  pour  la  France,  tandis  qu'anjoar- 
d'hui  elle  est  à  peu  près  frappée  de  nnUité. 

Alors  il  existait  quinze  cents  fabriques,  quan- 
tité qui  excluait  jusqu'à  l'idée  du  monopole  qn'on 
a  voulu  souvent  leur  attacher. 

On  cultivait  environ  15,000  hectares,  dont 
6,UO0  en  Alsace,  et  aujourd'hui  ce  nombre  est 
inférieur  à  la  moitié. 

Le  monopole  et  ses  prix  démesurés  ont  mis  ea 
activité,  sur  tous  tes  points,  la  fraude  et  la  rua- 
trebande;  ils  ont  diminué  le  nombre  des  con- 
sommateurs, et  la  (  ousommation  pour  ceax  qui 
sont  restés. 

Et  si  elle  s'est  accrue  ensuite,  c'est  que,  dans 
seize  départements,  les  prix  ont  été  réduits  à 
5  fr.  80,  3fr.50,  2fr.80  et  2  fraocs,  ce  qui 
confirme  encore  la  vérité  que  je  vieus  d'énoncer, 
en  oiTraut  une  autre  violation  de  la  Charte,  qui 
prescrit  l'égalité  dans  l'impôt,  et  favorisant  ceax 
qui  peuvent  frauder,  an  préjudice  de  ceux  qm 
ne  le  peuvent  pas. 

D'un  autre  côté,  le  monopole  a  forcé  plusieurs 
fabricants  à  s'établir  chez  l'étranger;  ils  y  ont 
porté  leur  fortune  et  leur  expérience. 

Daus  le  Grand-Duché  de  Bade,  qui  nous  avoï- 
sine,  de  cinq  ou  six  fabriques  qui  existaient  en 
1810,  le  nomore  s'est  élevé  à  quarante,  dont  la 
moitié,  dit-on,  est  d'origine  alsacienne. 

Ainsi  l'étranger,  prulitant  de  nos  fautes,  a  aug- 
menté sa  culture:  celle-ci  se  niiiinliendra  si 
celles-là  subsistent;  elle  décroîtra  si  elles  sont 
réparées. 

Au  n  ste,  n'importe-t-il  pas  de  neutraliser  ces 
faliiiqiies  étrangères,   simrces  de  la  contre* 

bande? 

Sous  un  régime  libre,  nous  verrions  reparaître 
ces  anciens  fabricants  qui  regrettent  le  séiunr  de 
notre  belle  France. 

Au  reste,  noire  sol  est  plus  propre  que  celui 
de  l'Allemagne  à  la  culture  des  tabacs;  et  il  est 
peu  de  contrées  ofi  on  sache  la  diriger  convena- 
blement. 

Mais  là,  où  elle  peut  prospérer,  elle  emploie 
beaucoup  de  bras  cl  sait  utiliser  ceux  de  Ven- 
fance  et  de  la  vieillesse. 

Si  on  en  croit  nos  planteurs,  dont  la  position 
a  quelques  rapi'ortsavec  celle  de  nos  pTuprié- 
taires  de  vignes,  le^  ageots  de  l'admiulslraiion, 
au  gré  de  leurs  caprices,  distribueraient  des  fa- 
veurs ou  des  rig'ieurs,  surtout  quant  à  la  faculté 
de  planter,  aux  feuilles  manquantes  et  à  la  récep- 
tion des  tabacs. 

Duns  les  <l(>partements,  où  les  l'onds  de  terre 
sont  très  morcelés,  il  serait  interdit  de  produire 
du  labac  à  tout  champ  qui  ne  serait  ijas  de  20  oa 
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10  ares,  merara  qui  sacrifie  au  riidie  les  inti^réts 

du  pnuvre. 

On  a  reprûc'u^  a  ssi  à  l'administration  d'avoir 
été  avare  envers  ta  France  et  l'Alsace,  qui,  avant 
le  monopole,  donnaient  les  trois  quarts  des 
tabacs  or  la  France:  et  prodi^ïue  envers  des 
contrées  où  cette  culture  était  à  peine  connue, 
jusqu'à  payer  des  prix  exorbitants,  non  seulemeot 
pour  les  tabacs  au'on  gardait,  mais  même  pour 
ceux  qa'on  brûlait  ;  ménageant  ainsi  quelques 
grands  propriétaires  que  ses  agents  devaient 
encore  plus  respecter. 

On  conçoit  que,  du  ce  côté,  il  y  aurait  excès 
dlogratitude,  si  on  ne  préconisait  pas  le  mono- 
pole. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  rapports  avec  les 
agents  exigent  des  démarches,  des  Tormalités, 
des  perles  de  temps,  des  faux  Trais  ;  <'i  donnent 
lieu  à  des  chances  de  rebut,  etdesdifflcultésQUr 
la  qualité,  l'état  de  dessiccation  et  les  retranche- 
ments à  opérer. 

On  se  plaint,  sartout,  de  ce  qu'il  tmi  sou- 
mettre tontt'S  les  fi  uilles  &  l'examen  des  agents 
qui,  oaturellement,  prennent  celles  de  choix, 
mudonnant  le-^  autres,  qu'il  faut  exporter  aussi- 
tôt, sous  peine  de  les  voir  renfermées  dans  leurs 
maga-ins,  aux  risques  et  frais  du  propriétaire  ; 
tandis  que,  conservées  plus  longtemps  chez  lui, 
ellfs  eussent,  comme  les  vins»  acquis  plus  de 
qualité  et  de  valeur. 

Bt  ce  sont  ces  feuilles  de  rebut  qui,  après  avoir 
payé  à  notre  Trésor  un  droit  de  sortie,  puis  i 
celui  de  l'étranger  un  auire  d'importation, 
devraient  cependant  encore  lutter  avec  avantage 
contre  les  feuilles  de  choix  des  fabricants  par- 
ticuliers de  ces  contrées,  qui  ont  ainsi  en  4eur 
faveur  une  chance  de  plus  de  12  0/0!  Peut- 
on  ensuite  s'étoimer  de  la  nullité  dt>s  exporta* 
tionsl 

Je  ue  chercherai  t  as  ft  démontrer  combien  la 
cause  des  principes  est  ici  intimement  liée  avec 
cell  des  individus,  ni  qnels  avantages  de  concur- 
rence offriraient  des  fabricants  particuliers,  com- 

Earativenx  nt  à  une  administration  qui  achéte,fa- 
rique  et  vend  exelusiveinent. 
Je  ne  dirai  pas  non  plus  combien  l'Etat  doit 
gagner  par  une  plus  grande  aisance  dans  les 
personnes,  ni  comme  nos  champs,  recouvrant  leur 
ancienne  valeur,  dont  ils  ont  perdu  la  moitié, 
augmenteraient  les  iraosactioas  et  tous  les  reve- 
nus du  Trésor. 

le  me  bornerai  à  énoncer  qu'une  adminis- 
tration me  semble  propre  à  surveiller  el  à  tou- 
cher l'impôi;  mais  que  si  on  exige  d'elle  des 
(ruvauXy  i|Ui  ne  sont  pas  conformes  à  sa  nature, 
alors  elle  peut  se  compromettre,  ainsi  que  les  in- 
térêts trop  vastes  qui  lui  sont  CAnfiés,  quelque 
ardent  que  soit  son  zèle,  qnelqueétendue  que  soit 
sa  capacité,  ijualités  i|ae  je  me  plais  à  reconnaître 
dans  radmloistration. 

Au  re^te,  que  le  monopole  cesse,  et  les  ré- 
sultats justifieront  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avancer. 

L'excès  des  produits  n'est  pas  à  redouter;  car 
ce  qui  a  existé  sous  le  régime  d'une  liberté 
absolue  en  est  un  sûr  garant,  surtout  quand 
ctlle-cl  est  dans  le  cas  de  recevoir  quelques  li- 
mites. 

Alors  il  n'y  aura  plus  d'approvisionnements, 
de  frais  de  faoricatioa,  de  dangers  ou  de  pertes, 
d'achat  on  d'entretien  de  mobilier,  d'ustensiles  et 
de  b&timents;  car  ce  n'est  pas  tout  de  calculer 
Im  avantages,  il  font  aussi  apprécier  les 
cbarges. 


Alors  aussi  on  pourrait  réaliser  avec  avantage 
le  capital  de  t'ailministratioD,  qui  dépasse  44  mit- 
lions,  et  rembourser  lea  (^uulionnt-'menis. 

Et  la  valeur  de  ce  capital  serait  encore  aug- 
mentée par  les  besoins  di^s  fabricants  particuliers; 
et  TBtat  gagnerait  leit  contributions  des  bâtiments, 
les  droits  de  mutation  et  d'enregistrement,  dont 
le  monopole  le  prive,  et  surtout  les  intérêts  du 
capital  et  la  part  des  tabacs  dans  les  dépenses 
générales  do  l'administration;  objets  tant  fixes 
qu'éventuels,  qu'on  n'a  pas  songe  à  déduire  du 
produit  net  de  1827,  et  qu'on  peut  évaluer  à 
4  millions  par  an. 

Quant  à  la  fabrication  particulière,  elle  l'em- 
orterd  toujours;  et  quant  aux  procédés,  et  quant 
Téconomie,  elle  employera  d'ailleurs  un  plus 

Î;rand  nombre  d'ouvriers;  puisque,  d'une  part, 
■à  consommation  dans  l'intérieur  s'accroîtra 
beaucoup,  et  que,  d'autre  part,  ce  n'est  que  par 
son  intermédiaire  que  peut  prospérer  l'exporta- 
tion, vérités  que  n'attestent  que  trop  les  annales 
du  monopole. 

Hais  en  rendant  la  liberté  à  la  culture,  & 
l'industrie  et  au  commerce,  il  importe  d'assurer 
au  Trésor  le  revenu  dont  il  a  besoin,  ce  qui 
oblige  de  soumettre  cette  liberté  à  une  certaine 
surveillance. 

Ici  j'entends  parler  non  seulement  de  difficul- 
tés, mais  d'impuissance. 

Cependant  il  me  semblait  que,  depuis  long- 
temps, le  Français  supportait  assex  patiemment 
le  joug  des  lois. 

n  me  semble  surtout  que  l'origine  de  l'admi- 
nistration remontait  assez  haut,  pour  que  rien 
ne  manquât  à  son  expérience,  comme  &  sa  capa- 
cité. 

Ensuite,  des  faits  journaliers  nous  attestent 
l'une  et  l'autre;  ainsi,  malgré  ea  modestie,  nous 
ne  croirons  pas  à  son  impuissance. 

On  pourrait  d'ailleurs  exif^r  que  les  tabacs  ne 
circulassent  que  sous  acquil-à*caution;  et  punir 
les  fabricants  el  débitants  qui  con  tctivlendraienl, 
surtout  par  ta  perte  de  leur  état. 

Et  alors  ils  pourraient  devenir  d'utiles  auxi- 
liaires de  l'administration,  puisque  ceux  de  bonne 
foi  siraient  intéressésà  surveiller  et  empêcher  les 
fraudes  des  autres. 

Et  si,  d'ailleurs,  les  mei>ures  prises,  avant  et 
di-puis  1811,  ne  suffisaient  pas,  on  ne  man- 
querait point  d'en  provuquer  de  nouvelles. 

Siins  Quute,  il  n'est  pas  facile  de  remplacer  un 
impôt  de  45  millions  ;  mais  ici  la  difticulté  ne  me 
(«emble  pas  tetlei^u'il  failli'  d'emblée  décerner  au 
monopole  les  honneurs  de  l'i  m  mortalité. 

D'apr^  le  compte  de  1827,  le  produit  réel 
serait  de  45,728,983  francs;  et  pour  1828,  on  en 
annonce  un  plus  élevé,  en  même  temps  qu'un 
décroissement  tians  la  dépense,  et  j'admets  volon- 
tiers que  rien  n'est  exagéré,  malgré  1m  exigen- 
ces du  moment. 

Mais  il  ne  faut  pas  onblier  la  dé<luction  à  faire 
de  4  millions  an  moins,  pour  les  cinq  objets 
fixes  ou  évi-ntuels  dont  j'ai  déjà  parlé,  surtout 
les  intérêts  du  capital  de  plus  de  4i4  millions,  et 
la  part  des  tabacs  dans  les  dépenses  générales 
de  l'admiiusiration. 

Avant  t789,  le  tabac  était  fort  cher;  l'usage  en 
était  beaucoup  plus  restreint  qu'aujourd'hui,  et 
cependant  la  consommation  était  calculée  a  un 
demi-kilu>irainme  par  tête,  tandis  qu'aujourd'hui, 
licite  et  illicite,  elle  excède  six  huitièmes. 

Eh  bien  I  voulant  faire  une  part  large  pour  les 
fraudes  et  la  contrebande  possibles,  malgré  le 
(Jécroiasement  nécessaire  provenant  de  celui  des 
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hKs,  ie  ne  porte  qu'un derai-kilugranimp,  dont 
16  intllions  poor  une  population  ilo  32  uailliuns, 
et  par  conséquent  une  somine  de  32  millions, 
en  taxant  le  kilogramnfe  à  2  ft'aQcs,  payables 
par  les  débitants  :  mode  d'ailleurs  déjà  adopté 
avant  1811. 

Ensuite  les  feuilles  étrangères  doivent  être  im- 
posées de  manière  que,  d'une  part,  le  droit  n'ap- 
proche  pas  de  la  protiiliitii)n,  et  tiue.  d'autre  part, 
il  favoriHQ  tes  produits  indffië  tes,  et  surtout  ceux 
du  midi  de  la  France. 

Longtemps  encore  ces  Teuilles  formeront  le 
quart  de  la  consommation  ;  rependant  je  ne  cal- 
cule que  le  cinquième,  et,  à  3  francs  par  kilo- 
gramme, ce  qui  donne  9,600,000  francs;  •  t  forme 
avec  les  32  million!;  un  revenu  de  41,600.000  de 
francs,  donc  au  delà  du  pro  luit  «le  1827,  dont  oq 
a  TU  qu'il  y  avait  4  millions  à  retrancher. 

Je  né^li^e  le  décîcne  par  franc  pour  s  ibrentton 
de  guerre,  que  les  douanes  percevront  en 
outre. 

Ensuite  des  fabricants  et  des  débitants,  dont  je 
porte  lu  nombre  à  quatre  cetit  rjuarunte  mille, 
payeraient  uu  droit  de  licence  :  les  premiers,  de 
2,000  francs,  les  seconds,  de  w  francs  :çe  qui 
donnerait  2,800,000  fntiics,  BOiume  suilisauie 
pour  couvrir  les  frais  de  surveillance. 

Ainsi,  le  système  des  taxes  peut  remplacer 
l'impôt  actuel;  et  le  monopole  eût  pu^  sans  perte 
pour  le  Trésor,  disparaître  au  1"  janvier  1831^ 

Mais  votre  commission  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser nue  mesure  propre  &  lui  concilier  les  opi- 
nions qiii  ne  sont  pa«  tranchées;  puisse  Pespoif 
qu'elle  a  conQu  se  réaliser  1 

Bappelez-vuus  avec  quelle  rapidité  le  monopole 
a  été  enfanté,  et  demanduz-vous  si  vingl-un 
mois  ne  sufllsaient  p;is  pour  lui  ravir  le  jour! 

Messieurs,  avant  de  résoudre  la  question,  péné- 
tri'z-vous  bien  de  ces  vérités: 

Le  monopole  a  dé.xbéiiié  soixante-dix-huit 
département»,  et  plusieurs  parties  des  tmlt 
autres; 

Il  n*a  pu  vivre  qu'à  l'ombre  de  la  néces- 
sité; ^ 

Il  est  tellement  odieux,  qu'aucun  miûistëre  n'a 
osé  en  demander  la  iierpétuité  ; 

11  porte  dans  son  £ein  l'arbitraire,  la  faveur,  le 
privilège  et  l'inégalité  dans  l'impôt  ; 

D'une  part,  il  a  forcé  la  sortie  de  notre  numé- 
raire, et,  de  l'autre,  il  a  annulé  l'exportation  dus 
tabacs,  qui  pouvait  le  repoinper; 

Il  aameoe  le  décroisBemtot  de  la  cpllureet  de 
la  consommation  ; 

Il  a  blessé  grièvement  l'industrje  et  le  com- 
mère^, et  donne  plus  d*activité  &  la  fraude  et  &  la 
contf'ba:  Je; 

Enfin,  le  monopote  viole  à  la  fois  les  principes 
d'une  bonne  administration,  les  droits  sacrés  de 
la  propriété,  et  cftic  Ghartfi  imniortelb',  l'qvers 
laquelle  votre  ilevoir  est  de  réparer  les  a:te|htefl 
portées,  et  de  la  prémunir  poqtre  les  Donvelle^ 
qu'on  oserait  méditer. 

Je  Tote  comre  le  projet  du  gouvernement. 

Opinion  de  M.  le  baron  de  Brtjçode.  député 
du  Nord,  sur  le  droit  denquêt'0  des  Cham- 
bres, touchant  la  quettion  det  tabac»  (1). 

Mes^ieum,  dan-<  une  de  nos  dernières  séancfs, 

k%)  P«W  flfiiipoB  «»t  l?  dévpIpppftTOftBl  de  rwMolo 
adouboonel  propose  par  le  même  député,  à  la  loi  de 


j'ai  annoncé  qu'en  développant  l'article  dont  nons 
alluQduous  occupper,  j'essayerai  de  prouver  qu'il 
n'y  a  possibilité  de  résoudre  la  question  dq  ma- 
oopoledes  tab»>  8qu'au  qioyen  d'une  enquête; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  sur  cet  objet  d'eaquèt<: 
réelle  qu'autant  qu'elle  soit  faite  par  la  Chambre; 

Que  nous  sommes  investis  dq  droit  et  du  pou- 
voir nécessaires  pour  exercer  celte  enqaéie,  cl 

au'il  f  a  possibilité  k  oe  qu'elle  deviei|ne  vue 
es  dispositioDS  de  la  loi. 
Je  vaiBi&cber  de  remplir  cet  eusagemeot. 
L'utilité  des  commisaions  n'est  plus  aujourd't^ui 
douteuse.  Le  principe  de  leur  interventioo.  jus- 
titiée  par  la  raisou,  est  maintenant  consacré  par 
la  pratique. 

Vous  avez  vu  des  commissions  soccessiveoeot 
appelées  à  l'examen  de  la  plupart  des  niaiière* 
législatives  on  administratives.  On  a  rattache  det 
commifsions  ou  comitos  à  presqn>-  tous  lee  mi- 
nistères, à  la  guerre,  au  commerce,  à  l'iqtârienr. 
Le  ministre  de  ch  dernier  département,  en  par- 
lant, il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  de  la  commit- 
sion  nommée  par  lui  pour  examiner  la  conduite 
des  préfets,  donna  à  ces  réunions  leur  nom  véri- 
table; il  les  appela  c^anitét  d'enquitSt  re  qui  si^itie 
seulement  (quoique  cette  innovation  effraye  encow 
quelques  personnes)  un  comité  ou  une  commi|> 
sion  qui  existe,  qui  a  quelque  chose  à  faire;  car 
CM  ne  peut  raisonnablementconcevoir  l'idée  d'poe 
commission  sans  lui  attribuer  le  devoir  d'exami- 
ner ce  qu'on  soumet  à  son  examen,  la  faculté  de 
s'un  iuérir  de  faits  »ur  lesquels  ou  l'interroge^  et 
de  recueillir  de«  documents  qu'on  vçut  qp#lte 
rassemble,  poor  vérifier  un  point  équivoque. 

Cet  uràge  des  comités  ou  commissions,  avaq- 
tageux  8QU8  toutes  lee  formes  de  gouvernemenU 
indispensable  dans  le  gouvernement  représentati  f, 
qui,  plus  que  tout  autre,  doit  donner  à  tons  ses 
actes  l'empreinte  d'un  contrôle  public. 

Sous  pe  rapport,  qous  avons  donc  fait  des  pro- 
grès sensibres,  et  nqu^  nous  plaisons  à  recon- 
naître que  le  ministère  qui  le  premier  a  proclamé 
le  principe,  mérite  no^  remerciements  pour  une 
chose  si  généralement  utile,  et  les  félicitatiooi 
que  lui  doivent  ses  aqiis,  en  voyant  qu*il  enteod 
si  bien  ses  propres  intérêts. 

Toutefois  suflira-t-il  que  le  principe  Mit  pro- 
clame, reconnu?  Sumra-tril  que  le  luioietère 
dise  :  U  faut  det  commitsiont,  nonmon*  fU*  co»- 
missions,  pour  que.  peu  importe  te  mode  de  leur 
formation,  on  aqit  toujours  iiertsia  'reo  rpputfillir 
di-8  fruits  heureux  ?  Cest  ce  qu'il  est  a  prai^» 
d'examiner. 

Assurément,  Messieurs,  lorsqu'un  qiinigtfe  p'a 
pas  de  jugement  arréf^  s^r  u'ie  doçttrioe  quel- 
conque, lorsque  le  «eui  désir  de  former  ce  juge- 
ment, de  fonder  si  >oèrement  les  besoins  de 
la  société,  lui  suggère  la  pensée  de  réunir  un  co- 
mité d'enquête,  on  a  tout  lieu  d'en  espérer  de 
boni  résultats.  Ici  nou:i  pourrions  citer  les  tra- 
vaux terminés  par  plusieurs  commissionB,  oa 
ceux  qui  8l>  poursiiivent  en<:ore.  Il  faudrait  voir 
cependant,  si  la  pr^smce  d'un  personnage  qu6.«i 
important  qu'un  ministre,  ne  nuirait  pas  quelque- 
fois à  la  libre  opinion  des  membres  qu'il  aurait 
choisis,  qu'il  présiderifitt  et  dont  il  dirigerait  Im 
discuRSÎon-».   *  — 


n  fondrait  s'assurer  si  un  miqistrôi 

prorogalioD  du  mopopolo  des  ubac».  L'article  éult 
ainsi  Conçu  : 

■  Dès  que  ta  présente  loi  sera  promolfu^e,  il  l«n 
«  formé,  par  la  Cbambro  des  députes,  on*  eomBÛBSkri 
>  chargée  de  l'exameD  da  monopole  des  tabacs,  Galla 
«  comimssïon  fera  soa  rapport  &  la  Gbambr».  m 
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même  d'anwl  t>oi)ne  foi,  oe  serait  pas,  de  lemp* 
Qq  temps,  aveuglé  par  je  ne  sais  qiiel  prestige  de 
ppdiijon,  qui,  sans  qu'il  i^'ea  ppurfii^tt  le  ferait 
agir  contre  s»  propre  intention. 

Quoi  qu'il  eq  soit,  tout  le  mopde  en  convien- 
dra, l'iif  potbèee  où  nous  dou«  plaçons  e^l  lu  plus 
propre  a  inspirer  la  confiance  d^os  les  travaux 
d'une  commission  cassemiilée  par  un  ministre. 

Cette  cpodance  serait  moins  autorisée,  avec  uu 
ministre  adroit,  qui,  embarrassé  de  justifier  des 
mesures  qu'il  croirait  bpppes,  quoique  mauvaises, 
anaoacerait  bien  b^ut  i  intention  ae  s'aider  d  uo 
cocnité  d'enqpète.  Dans  cette  circonstance!  oa 
pourrait  craindre  que,  composant  cette  commia- 
sion  à  son  gré,  il  s'en  servit  moins  pour  acquérir 
de  vraii  s  lumières,  que  pourdonner  vis-à-vis  des 
Chambres  et  du  public  une  sort»  de  lait9er- 
patser  à  de  désastreux  projeta. 

Il  serait  possible  néaDmoins  de  prévoir  des  cas 
où  la  réunion  d'un  comité  d'enquôte  amènerait 
plus  lofaiUiblenent  encore  un  résultat  r&cheui 
ou  Duli  ce  serait  celui  ot  un  ministre,  après 
aroir  positivement  énoncé  une  opinion  diamétra- 
lement opposée  à  celle  du  public  et  de  la  Chambre, 
se  trouverait  chargé,  par  la  Chambre  même,  du 
Boin  de  composer  cette  commission.  Ce  cas.  sans 
doute,  n'eut  pas  ImpoKsible.  Il  arriverait  si  la 
Chambre  des  députés  invitait  nujuurd'hui  H.  le 
ministre  des  flnancea  à  composer  lui-même  la 
commission  Bar  la  question  du  monopole  des 
tabacs. 

Aucune  de  ces  objections  ne  paraîtrait  fondi^e 
contre  leS  commissions  formées  dans  la  Chambre 
des  députés;  libres  dans  leur  action,  exemptes,  il 
faut  le  croire,  de  toute  dépendance  étrangère;  à 
la  source  des  Connaissances  positives  sur  l'état 
du  pays;  entourées  de  ce  que  la  France  pré- 
sente de  plqs  distingué  en  positions  et  en  talents; 
investies  dn  droit  d'examen  ;  truuvai>t  dans  leurs 
relations  avec  les  localités,  dans  l'iiiQuence  mo- 
rale inhérente  leurs  hautes  fonctions,  antant 
de  pouvoirs  qu'il  en  faut  pour  exercer  ce  droit 
dans  toute  sa  plénitude,  ces  commissions,  chaque 
fois  qu'elles  auront  la  volonté  et  le  temps  d'appro- 
fondir tes  questiou?  dont  elles  devront  s'occuper, 
sont  de  véritables  comités  d'enquête,  qui  mérite- 
ront la  coo^ance  (}e  la  Gbambre  et  ta  reconnais- 
naissance  du  public. 

ne  dis  pas,  Messieurs,  que  lorsque  tous  vop- 
dres  en  faire  Tegsui,  vous  auriez  la  preuve  qu'effec- 
tivement voc)  commissions  ont  ce  caractère,  et 
leurs  travaux  les  résultats  ()ue  j'ipdiqne.  Ces 
prepves  pe  i^ont  plqs  à  produirt;  ;  elh'S  sont  sous 
voâ  yeux,  elles  naissept  des  laits  déjà  topt  coQ- 
sommés. 

Par  exemple,  votre  commission  du  budget,  qui 
donne  lieu  chaque  année  à  des  investigations  si 
sérieuseï,  à  des  conférences,  k  des  informations 
de  tout  genre  dans  le^  ministères  et  ailleurs, 
n'esMle  pas  une  véritable  commiasiond'enquéte? 

Chaque  comiuis&ion  que  vous  oomuies  pour 
l'exameu  de  tant  da  lois  importantes,  a-t-elle 
noina  de  droit  que  votre  commission  dn  buc^t 
à  exercer  cette  enquête?  Agissent-elles  di^étem- 
ment?  T<M  commissions  des  lois  communale  et 
département;! le  ,  qui  fixent  l'attention  de  la 
France,  ont- elle  excédé  leurs  pouvoirs,  en  provo- 
quant, de  tous  ttis  iiointti  du  territoire,  di^s  rensei- 
gnements sur  les  vœux  et  les  besoins  du  pays, 
^n  préparant  aiuèi  les  rectifications  que  ces 
prc^ets  de  lois,  à  mon  avis,  doivent  subir? 

Voire  commiasion  des  pétiUops  «st-elle  antre 
chose  qu'une  enquête  continuelle  sur  l'état  de  la 


société,  sur  la  manière  dont  le  pouvoir  8*exerc(> 
dans  toutes  les  branches  de  radrainistrntion? 

Les  renseignements  manquent-ils  à  ces  commis- 
sions quand  elles  veulent  se  les  procurer?  Nous 
06  lii  croyons  pa.i;  le  pouvoir  dont  elles  jouissent, 
dont  ellos  sont  naturelle  nent  revêtues,  serait-il 
insuffisant  pour  les  attirer  à  elles?  Nous  sommes 
persuadés  ducontriiîn-,  ou  du  inoios  nous  pensQqs 

3u'uoe  comniissiop  formée  par  un  ministre, 
isona  idutdt  pn  ministre  lui-même,  n'aurait  pas. 
à  cet  ^rd.  plus  de  puissance  ni  de  facilites 
qu'une  de  vos  commissions.  Qu'est-ce  que  peut 
mire  nn  ministre  en  ca«  d'eqquête?  Adresser  des 
questions.  Mais  il  n'a  ni  le  droit  ni  aucun  moyen 
légal  de  forcer  personne  k  y  répondre.  Vos  com- 
missions sont  dans  la  mémesituaijuD;  elles  peu- 
vent questionner  comme  peut  le  faire  pq  ministre, 
comme  pourrait  le  faire  chaque  dé()Ut<>,  je  puis 
même  dire  cliaque  particulier.  Elles  ont  |ien 
d'espérer  des  réponses,  pourvu  que  ce-<  qqtjslions 
soient  adressées  dans  lei»  termes  convenables.  Les 
miQjàtrés,  pour  les  obtenir,  cps  répooses,  oqt  sans 
doute,  sur  un  simple  parliculier.  l'uvantage  que 
leur  donnent  leurs  hautes  fonctionSt  leurinttuence 
dans  leurs  affaires  de  l'état.  Les  commissions 
formées  par  la  Chambre  oot  des  chances  au  moins 
égales,  puisqne,  perf:oqne  ne  l'ignore,  elles  ont 
pour  fonctions  de  réviser  les  travaux  des  ministres 
et  de  rectifier  les  erreurs  où  ils  peuvepl  tomber. 

lie  bonne  foi.  peut-on  pr&iumer  que  lorsque 
le  public  apprendra  qu'une  commissipu  dp  la 
Chambre  recherche  les  éléinputs  d'une  loi  essen- 
tielle, les  classes,  les  professions,  les  branche^  de 
commerce  que  cette  loi  concerne,  méconpaltroqt 
assez  leurs  intérêts,  pour  s'abstenir  de  donner 
ces  argumeots  sans  lesquels  la  loi  leur  serait 
funestt;?  Le  bon  sens  t'indique,  ce  n'eet  pas  les 
embarras  de  ce»  refus  quici  ta  commission  aurait 
à  craindre,  mais  plutôt  l'embarras  'lu  choix. 

Qu'elle  e.'^t  donc  la  fausse  idée  attachée  -i  ce 
mot  d'enquête  des  Chambres,  pour  qu'il  existe 
contre  eux  une  prévention  défavorable?  S'ima- 
gioerait-oq  qu'il  s'agit  de  leur  conférer  des 
droits  nouveaux,  d'étendre  leurs  attributions  au- 
delà  des  bornes  naturelles  ;  de  les  investir,  par 
exemple,  du  droit  de  traduire  devant  eux  tulle 

ftersonne  qui  leur  conviendrait,  de  l'obliger  par 
orce,  par  cootruinle,  sous  peine  de  cbàtimenta. 
de  prison  ou  d'amende,  à  déposer  sur  tel  ou  tel 
fuit  indiqué  selon  leur  bon  plaisir? A  Dieu  ne 

Plaise  que  jamais  pareille  liée  puisse  entier  dans 
esprit  d'un  défenseur  îles  libertés  publiques  ;  de 
ce  momiiient  même,  il  aurait  abjuré  sou  noble 
rdle;il  deviendrait  l'apologiste  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie.  C'est  bien  assez,  sans  doute, 
que  ce  pouvoir  for<iiidableao(tilévoiu  à  la  justice; 
mais  l'attirer  dans  les  assemblées  politiques, 
mais  l'abandonner  aux  vicissitudes  et  aux  pus- 
sions qui  agitent  trop  souvent  ces  assemblées, 
le  ciel  nous  préserve  d'une  semblable  calamité. 
Le  cas  seul  d  accusation  des  uiinistres  doit  faire 
exception  a  cette  règle,  que  je  regarde  comme 
ahS'ilue  à  l'égard  des  Chambres. 

Des  craintes  de  i«tte  nature  peuvent  cependant 
avoir  influé  sur  la  murchi-  de  ta  cofumlasion  des 
tabacs.  Il  faut  bien  que  j'atlrlbue  à  nette  cause  le 
parti  qu'elle  a  prii<  de  se  borner  à  demander  une 
prolongation  plus  courte,  mais  pure  ei  simple, 
du  monopole.  Comment  expliquer  autremeul 
cette  détiance,  cette  abnéiiatiuu  d'elle-inê'ne,  que 
j'appellerais  volontiers  uu  excès  de  modestie  |)uli- 
tique,  qui  l'a  conduite  à  exprimer  un  siqiide 
voeu  dans  son  rapport,  à  déposer  sa  déuiissioo» 
pour  ainsi  dire,  entre  les  mains  du  ministre, 
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Siuisan'elle  Ta  prié  iIr  vouloir  bien  confier  seB 
onctions  h  un«  antre  commitision,  qu'apparem- 
menl  (Irès  à  tort,  k  mon  avit))  elle  ï^uppot-erait  plus 
aptf  qu'elle  à  bien  s'en  acquitter  ;  comtnÎBsioa 

Îui,  choisie  par  le  ministre,  serait  chargée  de 
ire  dans  deux  ans,  non  pas  à  la  Chambre  mais 
k  ce  ministre,  s'il  a  eu  tort  ou  raison  de  nous 
affirmer  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  remplacer  le 
monopole. 

C'est  parce  que  je  ne  puis  partager  cette  opi- 
nion de  votre  commissioa  sur  son  insuffisance 

{lolltique,  ni  moios  encore  croire  à  celle  de  ses 
ornières  et  de  ses  taletils,  que  j'ai  cru  di'voir 
TOUS  proposer  l'article  en  discussion.  Il  u'estpas 
autre  chose  qu''  le  vœu  de  votre  commission  ; 
mais  il  t-st  introduit  dans  la  toi,  et  il  faut  bien 
Ty  placer,  pour  cette  fois  da  moins,  si  votre 
commistion  croît  ne  pouvoir  faire  plus  que  ce 
qu'elle  a  fait,  sans  le  secours  de  la  loi  même.  Que 
cela,  toutefois,  ne  préjuge  rien  contre  la  rouvic- 
tioo  où  je  reste  personnellement,  et  que  j'espère 
voir  peu  à  peu  s'établir  dans  ta  Gbatnbre,  qu'elle 
n'aura  pas  besoin  derassentimeni  des  trois  pou- 
voirs, lorsqu'elle  voudra  organiser  uoe  commis- 
sioa et  faire  une  enquéie. 

Mais,  dira-t-on,  d'autres  motifs  peuvenl  com- 
battre rutllité  et  la  possibilité  des  commissions 
d'eoqu^te  prises (l:ias  la  Chambre.  Il  y  a  descas 
d'urgeme,  des  situations  où  le  gouvernement  ne 
peut  se  passer  d'une  loi  qu'il  tlemaode.  D'uo 
autre  cdté,  la  clôture  de  la  session  interrompt  nos 
travaux;  elle  erarêche  toute  connexité  aveccetix 
de  la  session  suivante  et  rendrai)  souvent  inu- 
tiles les  recherches  d'une  commission  d'enquête, 
parce  qu'elles  ne  pourraient  être  terminées  ayant 
la  clôture  de  notre  session.  C'est  ce  qui  su  serait 
passé  relativement  à  la  commission  des  tabacs, 
si,  au  lieu  de  faire  immédiatement  son  rapport, 
elle  se  fût  constituée  en  commission  d'enquête. 

Messieurs,  quant  d  la  première  partie  de  cette 
objection,  j'observerai  qu*-,  s'il  y  a  des  cas  d'ur- 
gence, il  y  a  aussi  la  ressource  des  provisoires; 
et  votre  commission  a  f.iit  sagement  d'en  user, 
en  abrégeant  te  terme  proposé  par  la  loi.  Mais 
TOUS  conviendrez  eu  même  temps  q  .e  si  elle  eût 
voulu  borner  son  travail  à  la  niodificaiioo 
apportée  an  projet,  et  rester  constituée,  et 
différer  son  rappurt,  sur  le  fond  de  la  question, 
en  attendant  plus  ample  informé,  rien  o'eùt  pu 
la  forcer  de  faire  son  rapport  nide  cesser  ses  per- 
quisitions. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'argumeat  il  mé- 
rite explication. 

La  clôture  de  la  session  est  bien  un  droit  de  la 
prérogative  royale;  muiv  ce  n'est  pas  une  des 
nécessités,  une  des  obligations  imposées  à  cette 
préro^jative;  elle  n'existi-  que  comme  r.culté.  Il 
y  a  mieux  .  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  Charte  toute 
seule,  )le;)t  difficile  de  découvrir  d'où  cette  faculté 
résulte. 

L'article  50  porte  :  «  Le  roi  prorojreel  peut  dissou- 
dre la  Chambre  desdéputés  »,  et  le  uiol  de  clôture 
n'est  articutétiuUe  part  dans  la  Charte.  Toutefois 
une  loi  subséquente,  celle  du  28  juin  1814,  porte, 
titre  111,  artlcle4:  ■  q^iele  roi  prononce  la  clôture, 
l'ajournement  ou  la  dissolution  de  la  Chiinibre  des 
députés*.  Nous  nous  en  tieudroiis  &  cette  loi; 
mais  11  nous  est  impossible  d'y  voir  autre  chose 
qii'ane  disposition  facultative;  il  nous  est  impos- 
sible d'jmagiiier  couiment  on  pourrait  en  dé- 
duire que  Cl  tte  loi  eûl  dépouille  le  roi  du  droit 
que  iui  réservait  la  Charte,  de  proroger  la  .Cham- 
bre, lorsqu'il  juge  la  prorogation  plus  utile  que 
la  clAtare. 


L'argument  que  les  travaux  de  la  commission 
des  tabacs  n'eussent  point  été  terminés  avai.t  la 
fin  de  ta  session  ne  pounait  donc  recevoir  ici 
son  application,  qu'autant  que  le  roi  ne  juge&t 
pas  conveuable  d  user  de  son  droit  de  proroger 
les  Chambres.  Dans  ce  cas^  il  faut  l'avouer,  le 
travail  de  votre  commission  serait  annulé;  set 
recherches  auraieot  été  faites  en  pure  perte,  sauf 
toutefois  ce  qui  en  serait  resté  dans  l'esprit,  dans 
ta  mémoire  de  ses  membres,  dont  l'ordunuance 
royale  n'aurait  sans  doute  pas  effectué  ea  même 
temps  la  clôture;  voilà  tout  le  mal  qui  en  ré>iil- 
terait.  Bocore  faudrait-il  vuir  si  des  obstacles 
insiirmootables  s'opposeraient  à  la  publication 
des  docuuients  recueillis  à  l'époque  de  fa  clô- 
ture. 

Hais  si  te  roi.  au  tien  de  clore  la  session  de 
1829,  trouvait  bon  de  l'ajourner,  par  exemple, 
au  mois  de  décembre  de  la  même  année  ;  s'il 
jugeait  à  propos  de  la  faire  continuer  josqu'ao 
mois  de  février  prochain,  pour  ouvrir  i^umédia- 
lement  après  la  session  de  1830,  les  choses 
prendraient  une  autre  face;  votre  commissioa 
poursuivrait  dès  à  présent  ses  travaux  ;  k  l'époqoe 
fixée  pour  la  continuation  de  la  session,  elle 
vous  en  rendrait  compte,  et  le  gouvernement,  et 
vous.  Me  ssieurs,  seriez  dès  lors  en  mesore  de 
prendre  une  détermination  généralemeai  de- 
mandée. 

Or,  est-il  démontré  que  le  gouvernement  da 
roi  rejette  nécessairement  celte  idée,  d'amer  de 
son  droit  de  prorogation,  au  lieu  d'user  de  soa 
droit  de  clôtore?  Je  n'en  sais  rien,  el  à  cel  égard 
assurément  uous  n'avons  rleo  k  dire.  Tootefoi^, 
si  nous  consultions  les  probabilités,  aom  m 
serion:j  point  éloignés  de  croire  que  iTantr» 
motifs  que  celui  qui  Dons  occupe  pourraient 
l'engager  k  ne  pas  nous  clore  toqjours  et  à  ne 
jamais  nous  proroger. 

Effectivement,  laissonsde  côté  l'affaire  do  mo- 
nopole ;  ne  se  trouve-t-il  pas  assez  de  raisons  eo 
faveur  de  la  prorogation  des  Chambres?  Gombi''Q 
de  lois  i-0('>t  présentées  à  uoe  Chambre,  discutées 
par  elle,  et  qui,  faute  de  temps,  ne  pouvant 
passer  à  l'autre  Chambre,  sont  renvoyées  a  ta 
session  d'après  pour  y  être  représentées  sur  nou- 
veaux frai^,  y  subir  iinedouble  discussion,  panx' 
que  ta  clôture  a  aanulé  tout  le  travail  de  pré- 
t^entation  et  de  discussiou  de  l'année  précédente? 
Qui  vous  dit  que  cet  exempte,  dont  vous  avei  été 
lémoins  dans  presque  chacune  de  vos  deroiferes 
sessions,  ne  se  reproduira  point  encore  daat 
celle-ci,  où  vous  êtes  appelés  &  l'examen  de  taot 
de  lois  et  de  lois  si  longues?  Savez-vonSt  Mes- 
sieurs, que,  sans  comprendre  le  tiudget  et  les 
lois  d'intérêts  locaux,  il  reste  encore  en  ce  mo- 
ment jilns  de  600  anicies  de  lois  soumisà  la  Jis- 
cussion  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre?  Si  la 
clôture  ne  venait  point  couper  le  Ql  de  vos  tra- 
vaux, ce  qui  serait  fait  à  présent  se  rattacberaii  i 
la  seconde  partie  de  votre  session  et  éparguerait 
au  gouvernement,  comme  a  vous,  beaucoup  de 
temps,  de  peine  et  <ie  travail. 

Je  le  répète,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  de  ce  que  fera  le  gouvernement  du  rui  ;  nom 
pouvons  moins  encore  prétendre  rien  lui  pres- 
crire; nous  ne  faisons  que  de  simples  obstrra- 
tioos,  mais  de  ces  observations  résulte  la  preave 
qu'on  ne  peut  tirer  de  ta  clôture  de  la  Chambre 
des  députés  aucune  induction  contre  la  possitnlilé 
et  L'utilité  d'une  commission  prise  dans  celle 
Chambre,  pour  examiner  lu  monupoledes  tabacs, 

Êuisque  la  prohabilité  du  cette  clôture  est  coiu- 
attue  par  des  probabilités  contraires. 
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Bq  résumé,  MeBsieurs,  je  demande  qo'on  or- 
gaaise  une  commission  spéciale  des  tabacs,  par 
ce  que  je  ne  connais  pas  de  moyen  plos  certain 
de  donner  au  public  satisfactloa  complète  sur 
l'examen  de  cette  question  importaote. 

Jt!  demande  que  cette  commission  fasse  l'objet 
d'une  des  diiposilloas  spéciales  de  la  loi  ;  parce 
qae,  ne  renffrmaat  rien  de  cootraire  à  nos  ios- 
ututions,  à  nos  droits,  à  nos  devoirs,  rien  ne 
s'opfiose  à  ce  que  cette  disposition  y  soit  Inti-o- 
duUe. 

Je  le  dt^raande  encore,  parce  que  rutilUé,  la 
nécessité  de  ly  i  Produire  sont  jualiliées  pur 
l'incertitude  de  quelques  membres  sur  les  limites 
de  nos  droits,  et  par  notre  convlctioii  que,  dans 
la  pensée  du  ministre,  la  question  de  mooopoie 
est  déjà  résolue,  contrairement  &  t'opioion  de 
beaucoup  de  membres  et  de  la  grande  miyortté 
de  la  France. 

BuQu,  je  demande  qu'elle  soit  formée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  je  m'abstiens  de  nom- 
mer la  Chambre  des  pairs;  non  pas  assurément 
que  je  ne  visse  avec  une  vive  satisradion  la 
Chambre  des  pairs  s'associer  à  ces  travaux,  mais 
parce  que  le  seniimeot  des  couvenauceâ,  des 
égards,  du  respect  que  les  Chambres  se  doivent 
rér  ii'roquemt'nt  m'ioter<tit  d'en  )iarler. 

Il  ne  fious  reste  à  faire  qu'une  observation. 

Pent-étn?  viendra-l-on  nous  dire  :  mais  votre 
argumentation  tend  à  prouver  que  la  Chambre 
des  députi^s,  qui  peut  (ceque  uous  recoiinaisi'Oiiâ 
tous)  se  cuiistituer  ei)  commission  quand  elle  le 
veut,  trouve  au~si  dans  ^^es  éléments  naturels, 
tout  ce  qui  doit  suffire  à  l'exercice  d'une  enquête 
sérieuse  etrëelle<  A  quoi  bon  vouloir  donc  intro- 
duire dans  la  loi  une  disposition  soperfiue? 

Hessieors,  je  ne  récuse  point  cette  fin  de  noo- 
recevoir  ;  et  pourvu  qu'elle  soit  fondée  sur  ce 
principe,  pourvu  qu'on  ne  combatte  ma  proposi- 
tion par  d'autre  motif  que  le  droit  évidemment 
reconnu  de  la  Chambre,  a  faire  ce  que  ferait  mon 
article  additionnel,  je  suis  prêt  à  l'abadonner  ; 
et  certes,  ce  sera  avec  plaisir,  puisque  j'aurai 
obtenu  ce  que  je  désirais.  Mais  au  moment 
même,  je  demaederai  à  la  Chambre  que  ta  com- 
mission déjà  formée  poursuive  son  travail,  ou 
qu'une  autre  commission  soit  nommée  pour 
arriver  au-bul  que  nous  voulons  atteindre. 

Diveloppemênf»  ttwte  ditposition  additionnelle  au 
projet  de  loi  concei'nanl  le  monopole  de$  tabacs, 
propoiée  par  M.  Le  Sergeat  ée  Bayea- 
gheai,  député  du  Pa$'de-Calais. 

Messieurs,  voua  venez  d'adopter  la  proposition 
du  gouTemement,  tendant  à  proroger  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'au  l"'  jauvier  1837.  Vous 
espérez,  sans  doute^  que  cette  prorogation  sera  la 
dernière.  Geox  qui  pensent  que  le  monopole  est 
la  meilleure  des  perceptions,  doivent  souliaiter 
que  le  gouvernement  profite  d'un  délai  de  neuf 
ans  pour  préparer  une  loi  qui  rende  cette  per- 
ception indéfinie,  en  dégageant  la  législation  et 
l'administration  actuelles  des  imperfections  qu'on 
leur  a  reprochées.  Nous  qui  sommes  convaincus 
que  le  monopole  viole,  dans  son  principe,  les 
droits  consacrés  par  la  Charte  et  les  règles  fondai 
mentales  de  l'économie  publique,  et  qu'il  tend, 
dans  ses  applications,  à  dessécher  les  principales 
sources  de  la  richesse  agricole,  industrielle  et 
commerciule,  nons  devons  exprimer  ie  vœu  qu'à 
IVxpirRtion  du  délai  consenti  par  la  UUaiubre, 
une  loi  prejfarée  avec  maturité  fasse  dispiinillnj 


le  monopole  du  syslâme  de  nos  recettes,  et  l'y 
remplace  par  de  simples  impôts  sur  le  tabac  et 
sur  Ira  autres  substances  qui,  de  leur  nature,  sont 
également  imposables. 

Hais  si  ce  vœu,  Messieurs,  n'est  exprimé  que 
dans  la  discussion,  il  aura  peu  d'efffcicité.  Gest 
dans  la  loi  qu'il  faut  l'écrire.  Tel  est  l'objet  de 
la  disposition  additionnelle  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Permettez-moi  de  yous  en  déve- 
lopper Succinctement  les  motifs  (1).  Si  j'y  mets 

3uelque  chaleur,  je  mi-rite,  Messieurs,  votre  in- 
ulgence.  Député  d'un  ancien  pays  d'Etats,  où  la 
culture,  ta  fabrication  et  le  commerce  du  tabac 
ont  toujours  été  liores,  en  attaquant  le  monopole, 
je  défends,  je  réclame  les  antiques  libertés  de  mon 
|)ay3. 

Nous  avons  prouvé,  Messieurs,  en  donnant  au 
ministère  tout  le  délai  qu'il  a  demandé,  que  nous 
voulions,  avant  tout,  assurer  les  ressources  de 
l'Etat  d'une  manière  qui  satlsfosse  à  ce  qu'exigent 
la  dignité  de  la  couronne  et  les  besoins  de  tous 
les  services. 

Cette  même  concession  atteste  aussi  que  nous 
devons  laisser  au  gouvernement  tout  le  temps 
nécessaire  pour  combiner  les  moyens  de  remplacer 
le  monopole  par  un  mode  d'impôt  pluscouforme 
à  nos  institutions,  sans  rieo  faire  perdre  au 
Trésor  des  ressources  qu'il  doit  trouver,  non  dans 
le  monopole,  mais  dans  un  véritable  impôt  sur 
le  tabac. 

tiiîii,  Hesisieurs,  la  discussion  à  laquelle  vous 
venez  de  voua  livrer,  suffira-t-elle  pour  empêcher 
qu'on  ne  vienne  encore  vous  demander  périodi- 
quement la  continuation  indéttnieà  la  fois  et  pro- 
visoire du  r^me  actuel,  comme  obligé,  comme 
étant  toujours  indispensable? 

Je  suis  loin  de  croire  qu'une  simple  discussion 
ait  eu  un  si  grand  résultat.  L'expérience  prouve, 
en  effet,  que  si  le  monopole  s'est  sauvé  plusieurs 
fois  sous  le  manteau  de  la  m^cessiié,  les  Chambres 
n'en  ont  prolongé  l'existence  que  dans  la  per- 
suasion qu'il  ne  si  rait  plus  renouvelé,  et  çiue, 
surtout,  il  ne  prendrait  pas,  dans  une  périodicité 
indëfiiiii',  un  caractère  de  fixité  et  de  perpétuité. 
Leur  espoir  a  été  trompé- 

N'est-ce  pas,  en  effet,  ce  caractère  de  fixité  que 
l'on  tend  à  donner  au  monopole,  sous  la  couleur 
d'une  simple  nrurogaiioo?  On  peut  l'inilnire  de 
ce  passuge  de  l  exposê  des  motifs  de  la  loi  sou- 
mise à  votre  discussion,  où  il  est  dit  :  qu'il  y  a 
nécetsité  à  maintenir  cet  impôt  élevé  sur  une  con- 
sommation  qui  serait  la  dernière  de  toutes  celles 
que  l'on  pourrait  dégrever. 

Oui,  sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  impôt  :  non,  m 
l'on  veut  parler  du  monopole.  Portez  l'impôt  & 
son  maximum;  mais  te  monopole  prend  la  ma- 
tière même  de  l'impôt. 

L'impôt  sur  le  tabac,  s'il  n'était  qu'une  simple 
contribution,  seraiten  effet  le  meilleur  des  impôts. 
Mais,  en  admettant  même  qu'il  y  eût  de  bons  mo* 
nopoles,  celui  du  tabac  ne  serait  pas  le  meilleur 
des  monopoles.  En  effet,  il  trappe  a  la  fois  l'agri- 
culture, I  industrie  et  le  commerce.  Le  monopole 
des  substances  exntiqnes  qui  sont  livrées  immé- 
diatement &  la  consommation  serait  moins  pré- 


(1)  Ces  motifs  a'oDl  pu  Mre  développés  à  la  tribune, 
psrce  que  la  Chambre,  fatiguée  d'uue  loogue  diacu»* 
sioD,  et  pressée  d'arriver  la  discussion  des  lois  d'onc 
haute  imporlaoee,  a  voulu  immédiatement  aller  aux 
voix.  Noua  les  Ûsoqs  imprimer  parce  qu'ils  renfer- 
ment, sur  le  monopole,  des  considirâtioiis  et  des  aperçus 
qui  n'ont  pas  été  présentés  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion et  qui  peuvent  servir  à  éelairer  le  gouvernemeat 
dans  la  discuMion  d'an  projet  de  loi  diflouiTe. 
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jn^iciablei  celui  du  tbé,  pur  exemple,  ue  frappe- 
rait ni  notre  agriculture,  ni  notre  iudoïlrîe 
manufaeturière.  Si  dono  un  monopole  était 
indisMensable,  ci:  ue?i  pas  celui  du  tatAO  qa'il 
faviirait  laisser  au  gouvuroemeDt. 

Mais  tout  mooopolt!  est  contraire  aux  premiers 
principes  de  l'économie  pablique.  Ëo  effet,  l'impdl 
n'est  qu'une  portion  lies  béiiôhcesde  l'agriculture, 
del'industrieet  du  commerce,  qu'on  leurdemande 
pour  les  twsoina  de  l'Etat.  Le  monopole,  au  coo- 
(ratte,  transporte  à  i'Ëtnt  les  bénéfices  de  l'in- 
du^ttii:  manufacturière  et  commeroiate,  et  la 
majeure  partie  des  bénétices  de  l'agriculture. 
Ainsi,  Messieurs,  dans  les  45  millions  que  produit 
le  monopole,  15  millions  représentent  l  ancien 
iuipdl  :  30  millions  représentent  les  bénéfices 
enlevés  à  notre  iitdiislriiti  Mais  l'Ëtat  n'enlève  h 
l'induBlrie  se^  bénétlces  qu'avec  une  ({raniie  dé- 
perdition. On  pronifttait  6U  millions  à  Bonaparte, 
o'aprèi*  les  bénétioes  ({ue  faisait  l'iniiustrie  en 
1810.  Ce  calcul  était,  disait-on,  exact  et  modéré. 
Jugez,  Messieurs,  de  quelle  quotité  le  monopole 
a  réduit  les  bénéfices  dans  les  mains  de  la  r^ie. 

Mais  pour  que  le  monopole  du  tabat;  ait  un 
terme,  il  ne  suffit  pas  d'en  exprimer  le  vœu. 
Reculez  ce  lerme.  e  ii  te  faut,  mais  il  importe. 
Messieurs,  de  le  fixer. 

Je  pense  donc  que,  pour  qu'il  soit  donné  suite 
&  votre  voeu,  il  est  indispensable  d'eu  cootigner 
rexpressiun  dans  la  toi  elle>méme.  On  y  verra 

aue  6i,  k  notre  tour,  nous  cédons  à  la  nécessité, 
u  moins,  prenons-nous  les  moyens  d'en  faire 
cesser  les  causes  en  même  temps  que  les  effets. 

Uimporte  d'ailleurs,  si  le  monopole  doit  cesser, 
que  le  terme  en  soit  tixé  d'avance.  L'administra- 
tion ne  se  reposera  pluâ  sur  la  possibilité  d'une 
nouvelle  prorogation;  elle  méditera  sérieusement 
les  moyens  de  substituer  au  monopole,  un  véri- 
table impét  réparti  sur  la  culture,  la  fabrication 
et  le  débit  du  (ubuu.  S'il  y  a  une  ditférenœ  pro- 
bable entre  les  produits  m  cet  impôt  et  celui  du 
monopole,  elle  trouvera  des  moyens  de  compenser 
cette  différence  par  un  nouvel  impdt  tur  les 
substances  qui,  comme  le  tbé  et  plusieurs  autres, 
sont  livrées  immédiatement  à  la  coosommatioa. 
Enfin  elle  trouvera  des  ressources,  plus  vite  et 
mieux  que  je  f-e  puis  les  IndiquLT,  car  elle  aura 
pour  guidtts  ses  lumières  et  la  nécessité;  Hais 
dùt'il  en  résulter  une  légère  augmentation  dans 
plusieurs  charges  publiquen,  ce  ne  sera  pa^acbeter 
trop  cber  la  cessation  du  monopole.  L'Ëtat  eu 
sera  dédommagé  par  l'impulsion  que  la  liberté  de 
culture,  de  fabrication  et  de  débit  donneront  à 
l'industrie  agricole,  manufacturière  et  commer- 
ciale. 

D'un  autre  cdléi  il  est  bon  aussi  que  le  terme 
du  monopote  t^oit  tciiuu,  pour  qu'on  se  prépare 
àjouir  de  ta  lib  rté.  Prévenu  d'avance,  le  cultiva- 
teur aura  combiné  tes  assolements  propres  à  re- 
cevoir lu  culture  d'une  plante  qui  porte  avec  elle 
la  fécondité  et  la  richesse,  en  favorisant  les  asso- 
lements 6  longue  période  qu'il  est  si  désirable  de 
propager.  Il  convient  aussi  que  l'industrie  ait 
le  temps  d'élever  les  fabriquis  destinées  à  ré- 
puodre  l'aisance  en  procurant  du  travail  à  un 
grand  numbro  d'ouvriers  qui,  faute  d'occupation, 
out  àsubir  Us pnvaiioonletplus pénibles;  il  faut 
enfin  que  le  commerce  s'entende  et  se  ouoœrte 
sur  les  moyens  d'établir  ses  relations,  de  manière 
à  pfomettre  les  dévfloppemenis  successifs  qu'elles 
né  manqueront  pas  d'ubteuir  sous  la  protecilbn 
d'uh  gouvernélnebt  éclulfé. 

Le  paragrapite  addition  nel  que  j'ai  l'honneur  de 
■  proposer,  en  prescrivant  la  cassation  du  mo- 


nopolo au  l*'  janvier  1837,  contient  lea  indica- 
tions du  nouveau  système  il'iiopôtpar  lequel  il  mie 
semble  possible  de  h  remplacer  sans  augoieoUrr 
les  cbarg.'s  qui  pèsent  sur  l'agricaltura  ell'in- 

ilu  strie. 

Mon  système  se  confond  6n  grande  partie  avec 
celui  qui  est  exposé  dans  le  rapport  trës-luminenx 
de  la  commission  delà  Chambre  des  députes  qai, 
en  1819,  eut  à  s'occuper  de  la  même  quefiti«ii. 
Elle  im'fit^ntâit  l'apergu  d'un  revenu  à  obtenir  de 
43,  lOaOOO  fr.,  an  moyen  :  1°  d'une  taxe  de  3  fr.  50, 
établie  sur  tes  3.000,000  de  kilogrammes  de 
tabacs  étt^ngers  qui  entrent  dans  la  fabrication  ; 
2<*  d'nn  droit  de  2  fr.  50  auquel  pourraient 
être  assujettis  tes  12  millions  de  kilogrammes  cou- 
Bammésen  France:  3* de 6.000.000 de  francs,  pro- 
duit de  troiscenis  licences,  chacune  accordées  aaa 
pareil  nombre  de  fobricants-,  h"  endn,  de  rarelllet 
licences  de  50  francs,  à  quarante  mille  débitants* 

On  peut,  ce  me  semble,  ajouter  h  ce  prodflit  les 
sommes  cl-après  : 

1"  les  planteurs  en  tabàc  ibdigèaè  ont  ctfttiv», 
en  1827, 9.000  bei  tares,  qui  ont  pfodttit  envitvn 
12,000,000  kilogrammes. 

La  libre  culture  portée  seulemènl  ft  10,000 
hectares,  donnerait,  si  les  licences  du  cultivateur 
éluienide  100  francs,  un  million  de  pins; 

2-  La  licence  des  débitauts  pourrait,  sans  in- 
convénient, être  portée  à  100  fr.  ; 

3<*  11  pourrait  y  avoir,  outre  les  fabricants  et 
lesdébiiants  éloignés,  lies  entrepositaires  uu  inar- 
chanils  en  gros  qui  a*i  pourraient  vendre  en  dé- 
tail.Il.s  payeraient  une  licence  double  011  triple  de 
celle  des  débitants  ; 

4»  Lea  exportations  des  tabacs  en  feulll^. 
grevéeë  d'un  léger  droit  de  sortie,  ajoateraieut 
encore  au  produit  des  douanes  ; 

50  Le  développement  de  la  cUlItire  et  de  là  Ik- 
brication  ajouterait  aussi  au  produit  dts  contriim- 
tioos  indirectes  ; 

6°  BnQn  l'Ëtat  serait  dispensé  de  servir  lea  inté- 
rêts dea  cautionnements  que  la  vente  du  capital 
de  la  régie  en  bitimeuts,  ustensiles,  etc.,  aervira 
è  rembourser.  11  y  aurait  ullègeuient  pour  ie 
Trésor  d'environ  1.500,000  francs. 

Ën  cas  d'insuffisance  des  produits  dont  je  vleoa 
de  faire  l'énumération,  il  pourrait  y  être  pourvo, 
sans  dommage  pour  l'iudustrie,  par  an  des 
moyens  que  j'indique.  Je  crois  surtout  devur 
recommander,  comme  éminemment  impoethlea, 
les  substances  que  ta  Preuee  ne  produit  pea«  e( 
qui  ne  sont  paSlel  matières  premières  ae  Boa 
manufactures. 

Je  burne  ici,  Messieurs,  les  développemeots 
des  motifs  de  la  disposition  additionnelle  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  douoet'  iecturè. 

Je  résume  mon  opinion  eu  deux  mots. 

Il  eitl  temps.  Messieurs,  de  mettre  un  termè 
è  ces  prorogations  périoaictues  iodéfioiea  qui 
dteut  même  au  monopole  les  avantagea  de  U 
tixilé. 

Nous  ne  serons  pas  plus  éclairés  en  1837. 

U  vaudrait  mieux,  si  le  monopole  était  nna 
bonne  chose,  le  rendre  de  suite  perpètael.  L'ad- 
ministration se  livrerait  aveo  plus  ne  conlianea 
et  de  succès  à  ses  projets  (TamélioralioD,  o« 
essaierait  d'y  corriger  le^  abus  et  ru-bitraire  1 
nous  aurions  du  moins  la  perfection  du  mono- 
pole. 

Mais,  si  le  monopole  est  une  chose  injuste  et 
mauvaise,  s'ii  doit  cesser  ;  que  le  terme  en  soit 
fixé.  Que  ce  soit  en  1837,  e«  plus  lard,  l'ee- 
aentfel  est  que  Je  terme  en  soii  oonnu  ;  ««la 
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importe  lu  gonvernement,  au  commerce  ;  le 
retbar  au  bien  a  beaoih  d'être  préparé. 

Te)  est,  Messieurs,  l'objet  du  paraitraphe  que 
je  propose  d'ajouter  au  projet  de  loi.  il  est  aioHi 
coDçu  : 

«  A  Texpiratioa  de  ce  délai ,  le  monopole 
•  sera  remplacé  par  un  impôt  sur  le  tabac*  » 

Opinion  de  M.  Be^ianln  ll«rel,  député  du 
Nord,  sur  le  projet  Se  loi  relatif  à  la  faorication 
et  à  la  bénie  exclusUie  du  tabac  (1). 

HeBsieurs,  la  question  qui  ooue  occupe  a  été 
traitée  aVto  tant  da  talent  et  de  clarté  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  que 
00  n'est  padsaas  bésitatiun  que  je  vais  l'aborder. 

Mais  if  me  semble  impossible  qu'un  député  de 
Dunkerque  ne  considère  pas  comme  un  devoir 
impérieux  de  porter  jusqu'à  vous  les  accents  de 
la  douleur  de  ses  commettants  et  l'hommage  des 
espérances  qu'ils  mettent  dans  votre  justice» 

Nulle  part  en  France  le  plus  sacré  des  droits 
sociaux,  celui  de  la  prospérilét  n'a  été  viulé 
d'une  manière  auBsi  scandaleuse  que  dans  le  dé* 
partement  du  Nurd. 

Lii  culture  et  la  fabrication  du  tabac  étaient 
une  des  principales  ressources  de  ces  coiitrées 
dont  la  population  égale  k  elle  seule  près  d'un 
trentième  dt;  celte  de  la  France  entière. 

Leg  ministres  nous  disent  que  la  fabricutiuii 
exclusive  occupe  cinq  mille  ouvriers. 

Consultez,  Hessieurâ,  toutes  les  statistiques,  et 
TOUS  apprendrez  qu'il  y  avait  cinquante  petites 
fobriques  occuinot  six  mille  iatlividus  daus  la 
seule  ville  de  Dunkerque. 

Pousses  plus  loin  rinvestigatiou,  et  vous  ap- 
prendre! encore  quei  depuis  la  sputiatlon  de  mes 
uonciloyens,  la  population  de  cette  Ville  est  di- 
minuée U'nn  qaart,  que  les  proF>ri(>tés  orlîaineïj 
et  tous  ces  vastes  b&iimenis  qui  reiiréseotaient 
la  fortune  de  tant  de  citoyens,  sont  devenus 
dans  leurs  mains,  non  seulement  des  non- valeurs, 
mais  encore  àe»  causes  de  ruiue  par  la  nécessité 
des  réparation)). 

Je  cite  Dunkerque,  Messieurs,  parce  qu'il  im- 
porte de  fixer  voir*'  opinion  par  des  exemples  et 
des  faits  ;  mais  Lille,  le  Havre,  Morlaix  et  tant 
d'autres  villes  qui  rivalisaieut  avec  nous  d'iu- 
dusirie,  vous  feraient  entendre  les  mêmes  accents. 

Si  l'équité  nous  rendait  la  liberté,  dirait-on 
que  oou«  serions  loin  de  conserver  les  mêmes 
avantages,  parce  que  les  moyens  mécaniques  sont 
partout  substitués  è  la  force  des  bras  ?  Dira-t-on 
encore  que  nous  produisons  trop? 

Messieurs,  hûssons  dire,  mais  laissez  (ïiire  à 
l'industrie. 

L'emploi  des  forces  mécaniques  est  assurément 
un  grand  bienfait  ;  mais  gardez-vous  bien  de 
penser  qu'elles  détruiront,  en  France  surtout, 
pour  celte  branche  d'industrie,  l'action  de  lu 
puiâsaoee  des  bras,  lorsque  te  décotage  ou  la 

firéparulion  des  feuilles  occupe  à  elle  seure  touies 
es  forces  d'une  famille,  depuis  le  père  vigou- 
reux qui  tourne  la  râpe,  iusqu'au  plus  petit 
enfant  et  l'aïeule  la  plus  âgée. 

Une  telle  induslrie  du  pauvre  n'est-elle  pas  un 
terrible  concurrent  de  U  puissance  du  capi- 
taliste? 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  quand  les  erreurs  sont 


(1)  La  eldtve  de  U  dtscussioo  m'avast  empêché  de 
prononcer  eette  opinion  à  la  irilnui^  Je  un  sus  détet" 
mini  à  U  Wro  nuprlmar. 
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une  eause  de  ruine,  quels  capitaux  né  fout-il 
pas  pour  monter  de  grandes  manufaetares?  De- 
Diandez  à  H.  le  directeur  général  de  vous  sou- 
mettre un  compte  de  clerc  à  maître  sur  ce  que 
coûte  à  TBtatla  vaste  fabrique  du  Gros-Gailleu, 
de  cette  métropole  du  monopole,  et  vous  Terrez 
comment  le  privilège  Ht  les  priTilégiés  mènent  à 
la  ruine. 

Aborilons  franchement,  Messieurs  «  une  des 
principales  difUoultés  que  Ton  oppose,  sans  l'a- 
vouer, au  retour  de  la  liberté  de  la  culture,  de 
la  fabrication  et  du  commerce  du  tabac. 

Cette  difficulté  est  l'embarras  de  la  liquidation 
d'une  mauvaise  affaire  ;  et  cette  liquidation,  qui 
Touaest  demandée  p<r  les  vœux  dont  la  clameur 
retentit  du  nord  au  midi  et  du  Rbin  à  l'Océan, 
vous  sera  iniposi^e  par  la  justice  qui,  plus  puis- 
sante que  les  entraves  qui  la  retiennent,  se  fwa 
jour  dans  vos  conseils  Ob  les  aveu  de  la  vérité 
sont  encore  étovffés. 

h  sais  aussi  bien  que  personne  qttei  sans  da 
grands  revenus,  on  ne  saurait  {)Oorvoir  aux  be- 
soins du  gouvernement;  aussi  me  verra-^on 
toujours  disposé  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut 
sagement  le.^  pro  luire.  Hais  immoler  de  sang-froid 
une  portion  si  intéressante  de  noire  agriculture 
aux  duQceurs  du  monopole;  mais  priver  des 
masses  nombreuses  de  notre  population  des  pro- 
duits d'une  Industrie  libre,  pour  la  voir  accapa- 
rer par  le  lise;  mais  neutraliser  l'action  vivl- 
ftanle  du  commerce  en  le  privant  d'un  des  prin- 
cipaux aliment!!,  ne  sera  jamais^  à  mes  yeux,  la 
voie  Téritable  de  la  pro.'pArilé  publique,  ni  l'as- 
surance des  sources  puissantes  et  légitimes  du 
gouv»nement. 

Au  lieu  d'une  discussion  qui  eût  produit  la 
lumière,  on  veut  vous  persnuler  par  assertion, 
et  il  faut  que  vous  croyez  sur  parole,  par 
exemple  ;  «  que  toutes  les  promesses  faites , 
toutes  les  assurances  données  d'une  consomma- 
tion qai  s'étendrait  considérablement,  dès  te 
moment  que  les  établin^'ements  du  commerce 
remplaceraient  ceux  de  l'Btat,  et  qui  procurerait 
un  produit  plus  élevé  que  celui  que  le  gouverne- 
ment obtient,  ne  pt-uvent  inspirer  aucune  coo- 
flaoce,  et  qu'enfin  la  consoromaiion  du  tabac  est 
bornéeà  11  militons  2  à  300,000  kilogrammes.  » 

Certes,  oui,  cette  consommation  peut  être  ainsi 
bornée.  Le  propre  de  tout  monopole  est  de  tout 
restreindre  a  la  mesure  des  besoins  absolus. 
Bn  voulez-vous  la  preuve?  vous  la  trouvères 
dans  ce  seul  fait  tiré  des  rapports  publics  fbits 
au  parlement  britaaniquef  que  par  suite  de  la 
simple  diminution  d'un  scbelliog  |>ar  livre  de 
tabac,  la  consommation  s'accrut,  de  1824  à  1827 
de  2  millions  de  kilogrammes. 

Il  serait  difficile,  Messieurs,  d'improviser  ici 
une  législation  différente  de  celle  qui  régit  la 
matière  qui  uoue  occupe.  Sans  en  avoir  la  pré- 
tention. Je  me  bornerai  à  dire  que,  pour  procurer 
à  l'Etat  le  revenu  qui  lui  est  indispensable,  on 
peut  signaler  parmi  tant  de  combinaisons  poiwi- 
bles,  celle  de  la  création  de  licences  de  fabrica- 
tion, de  licences  de  débit,  de  taxes  spéciales  sur 
tes  terres,  et  la  prélévation  d'un  droit  suffisant 
sur  les  tabacs  exotiques,  comme  l'indique  notre 
honorable  collègue  M.  Benjamin  Constant.  Ces 
moyens,  n'en  doutons  point,  présenteraient  6 
l'Etat  des  voies  certaines  d'arriver  bien  près  de  la 
perception  nécessaire,  et  ussnrémeot  le  complé- 
ment des  sommes  voulues  se  trouverait  aisément 
dans  l'augmentation  dm  revenus  que  produit 
tottjoors  en  fïilt  la  prospérité  publique,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'avoue  lui-même,  poliqu'il 
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reconnaît  •>  que  la  perception  de  toute  espèce 
«  diminue  toujours  en  raison  directe  des  souN 
«  frances  individuelles»;  et  ctTles  elles  sont 
grandes  aujourd'hui. 

Tant  que  les  agents  du  gouvernement  ne  t^e 
pénétreront  pas  de  cette  vérilé,  que  la  fortune 
publique  ne  se  compose  que  de  l'aggrégation  des 
fortunes  privées  ;  taui  que  le  preinit;r  vœu.  le  soin 
le  plus  spécial  ne  sera  pas  de  laisser  l'industrie 
libre.de  la  protéger  même  de  tous  tes  moyens  du 
pouvoir,  n'esfiérez  poiut  de  prospérité  durable. 

Je  ne  iiitrai  point  la  maxime  de  Louis  XIV, 
que  les  fortuoes  particulières  doivent  toutes  ser- 
vir aux  besoins  de  Ffitat. 

MaU  aussi,  laissez  Taire  les  fortunes  pariicu- 
lièreSt  pour  eu  tirer  assistance  dans  les  bes-oins 
imprévus.  ^  , 

Songez,  Messieurs,  qu'il  fut  un  temps  ou  le 
droit  sur  les  tabacs  exotiques  s'élevait  à  20  mil- 
lions. Bt  quelle  ne  sérail  pas  la  prospérité  de 
l'Etat  si  la  France  trouvait  dans  son  sol  celte 
môme  matière  première  que  les  vai  ii-tés  de  noire 
heureux,  cliu  al  feraient  bientôt  recherclier  k 
l'égal  des  tabacs  exotiques  sans  les  entraveis 
opposées  à  sa  culture  :  voyez,  Messieurs,  les 
Etals-Unis,  où  la  liberté  est  eiitiète,  exportant 
tous  les  ans.  comme  l'aRirme  H.  de  Humbolt, 
pour  plus  de  33  millioos  de  tabacs  eu  feuilles. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  lorsque  de  jour  en  jour 
la  prodigieuse  augmeotaiion  de  notre  population 
démontre  l'urgence  de  lui  procurer  toutes  les 
ressources  de  travail  pour  assurer  son  repos, 
c'esl  le  temps  qu'on  prend  pour  demander  la 
couiinualioD  du  motiopole  qui  n'est,  comme  je 
l'ai  dit,  que  la  spoliation  de  la  liberté  et  du  la- 
beur. 

Si  la  culture  et  la  fabrication  étaient  libres, 
l'eurichissemenl  nu  cultivateur  et  du  fubricant 
n'en  seraient  pas  la  »eule  conséqui-uct-.  Pensez- 
vous  que  le  cuniiiu-rce  maritime  n'y  trouvfrail 
puB  cet  encouragemeut  qui  devient  de  jour  en 
jour  p  ut-  nécessaire  si  vous  voulez  encore  comp- 
ter parmi  les  puissances  maritimes. 

Naguère  un  de  nos  plus  iustruita  et  de  nos 
plus  bODorables  collègues  Ta  dit,  il  est  fftcbeux 
d'observer  que  chaque  joar  et  de  plus  en  plus 
le  goût  pour  la  marine  diminue  en  France,  et 

Karqnoi  dimioue-t-il?  parce  que  chaque  jour 
(  occasions  de  transactious  maritimes  décrois- 
aent  davantage. 

Mais,  Messieuri',  cette  dette  n't  si  pas  la  seule 
de  la  légielation,  elle  doit  par-de.<S(>8  tout  assu- 
rer l'executioa  ue  la  Ghaite,  de  cette  Chai  te  que 
rhoourable  rapporteur  a  si  bien  appelée  la  loi 
des  toit,  et  qui  garantit  à  tous  des  droits  et  des 
charges  égales. 

Les  UQS  el  les  autres  le  sont-ils  quand  les 
industries  étant  libres  partout,  une  portion  du 
sol  français  lorme  en  quelque  sorte  une  nation 
dans  la  nation  par  Sun  exclusion  au  libre  exer- 
cice de  telle  ou  telle  industrie. 

Bt  cependant  la  Charte  dit  :  les  Français  bOut 
égaux  devant  la  loi,  ils  contribuent  iauisUncte- 
ment  dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux 
charf^  de  Tâtat. 

Mais  en  nous  dtaot  la  libre  disposliioo  de  nos 
propriétés,  de  uoua  impose-t-uu  puiol  par  le  fait 
de^  charges  inégales? 

Certes,  Messieurs,  ^uand  j'eus  l'honneur  insi- 
gne, le  bonheur  inliui  de  laiie  partie  de  cette 
députation  que  ma  ville  natale  envoya  la  pre- 
mière ù  Hustwell,  pour  saluer  nus  ruis  des  ciio 
de  la  joie  publique  de  leur  resUiuratlun  ;  si  je 
kur  eusse  oit  que  le  jour  viendrait  où  ces  Fran- 


çais si  empressés  seraient  punis  de  lenre  nobles 
sentiments  pjar  une  classitlcatioii  qui  les  exclu- 
rait des  privilèges  de  tous  ;  ne  se  seraieut-ils  pas 
élevés  avec  indignation  contre  les  agents  de  leur 
puissance  qui  en  auraient  abusé  ainsi  pour  punir 
leur  lidélité. 

Disons-le  bien  haut  alla  que  le  roi  le  sache,  et 
quand  il  le  saura  nul  n'osera  refuser  justice  k 
ses  sujets  opprimés. 

Oui,  opprimés,  Messieurs,  car  rien  o'esl  plus 
odieux  que  Tabus  du  pouvoir  de  celle  malliiud  : 
d'agents  arrogants  de  la  fiscalité  ;  qu'ils  •liscut 
l'uutiacc  avec  laquelle,  à  l'époque  des  élections, 
un  employé  supérieur  de^  tabacs  osa  menacer 
nos  acfteleurs  de  son  courroux  ou  les  flatter  de 
sa  bienveillance  pour  la  classiti cation  de  leurs 
tabacs  en  première  ou  deuxième  sorte,  selon 
leur  vute  en  proportion  de  leur  obéissance  I 

Qu'ils  disent  les  courses,  les  démarches  de 
leurs  sulbaternes  pour  aller  imposer  leur  terreur 
à  nos  électeurs  de  campagne.  Ce  fut  au  i>uiut 
qu'ils  n'admirent  pas  même  qu'ils  s'abstuisseni 
de  voter...  Il  fallait  qu'ils  le  tîasent  dans  le  sens 
de  celle  honteuse  police  I  Hais  gardez-vous  de 
penser  qu'il:^  subirent  te  joug  df  ces  agents  de 
hunte.  Ecoutez  des  faits  positif  et  personut  ln,  ou 
plutôt  j'en  éloignerai  de  vus  yeux  le  répugnant 
tableau,  convaincu  que  votre  indignation  m'épar- 
gnerait à  leur  ^rd  tout  commentaire. 

Ces  faits,  Messieurs,  sont  le  produit  dn  mono- 
pule.  Vuilà  la  condition  de  mes  concitoyeos. 

Ni  le  roi,  ni  vous,  Hessietu^,  ne  pouves  le  tolé- 
rer davantage. 

Vengt'Z  la  morale  publique,  faites  disparaître 
cette  hydre  de  corruption,  d'numoralité. 

Par  la  culture  et  le  commerce  libre  du  tabac, 
vous  ferez  cesser  le  double  disparate  qui  existe 
entre  le  prix  de  celle  feuille  eu  Belgi<|ue  et  en 
Fra'  ce,  et  chez  nous,  même  de  départenit-nt  en 
département;  car  le  tabac  à  fumer  qui  vaut  de 
sept  à  buiL  suus  la  livre  dans  les  Pdys-Bas  en 
vaut  viugt-quatre  en  deçà  de  la  frontière;  et 
tandis  qu'il  eu  coûte  vingt-quatre  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  il  en  coAte  trente-deux  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  et  quaraute  (Uns 
le  département  du  la  Somme. 

Ue  ces  disparaiea  immoraux  résulte  natureile- 
meiU  cette  corruption  de  mœurs  publique*,  qni 
fait  préférer  la  Iraude  au  iravail,  et  Couduii  par 
elk-  à  tant  de  délits  et  de  crimes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  été  bien  pins 
sage  que  nous.  11  protite  cnaque  jour  de  la 
cupidité  dt!  notre  Use,  et  des  mauvaises  cumht- 
naisunsUe  noire  système  financier  pour  subvenir 
aux  besoins  réels  ou  factices  de  l'Htat. 

La  culture  du  tabac  n'est  en  aucune  sorte  aoe 
branche  dinde  du  revenu  de  l'Etat.  Bn  Belgique 
la  culture  est  libre  cumme  la  fdbricaiiou  :  ni  l'une 
m  l'autre  ue  payent  aucun  impôt. 

Ges^egouveroemeot  se  borne  à  faire  de  toutes 
deux  des  éléments  de  la  prospérité  publique 

aui  concourt  bien  mieux,  par  ce  moyen,  a  l'acquit 
es  autres. 

Non  seulement  les  Belges  ne  payent  rien,  mai* 
encore  on  leur  accorde,  pour  la  sortie  des  tabacs 
indigènes,  une  petite  prime  de  demi  pour  cent 
sur  les  tabacs  en  leuiltes,  et  Je  un  demi  pour  cent 
sur  les  tabacs  aplatis,  et  d'un  droit  de  balanceon 
liriiue  ne  trois  et  demi  par  florin  sur  des  tabacs 
fabriqués  et  cùUiB  aplaties. 

Vuilà,  Messieurs,  de  la  bonne  administratiou; 
aussi  Uê  Belges  T' Ck>u.iai:>seijt-ils  que,  depuis 
qu'ils  sont  affranchis  de  notre  odieux  munopole, 
leurs  paysans  à'eàricbisseul.  le  pays  prospère,  et 
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peut  payer  d'autre  façoa  des  taxes  supérieures 
aux  nôtres. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  à  nos  dépens» 
Messieurs,  que  nosroisins  s'eorichjsBent,  et  sans 
doute  vous  coQcevreif  ce  que  sout  len  exportalious 
par  la  fraude,  quand,  entre  Bruxelles  et  Paris,  il 
y  a  sur  le  tabac  à.  fumer  cette  différence  que  là 
il  vaut  sept  BOUS  et  ici  quarante! 

Est-il  donc  étonnant  que  H.  le  ministre  des 
finances  vienne  gravement  vous  aftirmer  que  la 
consommation  en  l'raoce  n'est  que  de  onze 
œiliionB  deux  à  trois  cent  mille  kilogrammes! 

Voyez,  par  le  compte  rendu  de  M.  le  Directeur 
général  des  cuntributions  indirectes,  à  quelle 
valeur  on  estime  le  tabac  saisi,  et  jugez  quelle 
doit  être  celle  des  tabacs  qu'on  ne  saisit  [ùs. 

C'est  assez  endire  àvotre  perspicacité,  Messieurs, 
pour  que  vous  compreaiex  le  rait  d'une  bonne  et 
d'une  mauvaise  administration. 

D'après  ces  considérations,  je  ne  voterai  la  pro- 
ongation  du  monopole  que  jusqu'au  1*'  janvier 
1832,  pour  laisser  aux  ministrtrs  le  temps  de 
présenter  an  meilleur  système  de  droits  sur  les 
tabacs. 

Opinion  de  M.  Sagll^f  déouté  du  Bat-Rhin,  sur 
le  monopole  des  tabacs  (1). 

Messieurs,  le  monopole  des  tabacs,  introduit 
dans  le  pays  par  un  acte  arbitraire  et  brutal  du 

Souvernemeut  impérial,  a  traversé  quinze  années 
u  rè^ne  de  la  Charte  et  s'est  maintenu  jusqu'à 
ce  jour,  malgré  tout  l'odieux  qui  y  est  aitacbé, 
malgré  les  vives  réclamations  dout  11  a  été  l'objet, 
et  on  peut  le  dire  aussi  malgré  les  faibles  apolu- 
gies  qu'on  a  présentées  en  sa  faveur.  Gréé  par  la 
force,  il  a  constamment  repoussé  la  justice  au 
nom  de  la  nécessité;  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de 
dire  qu'il  est  contraire  aux  principes  consacrés 
par  lu  Charte,  aux  droits  de  propriété  qu'elli-  a 
prumis  Ue  garantir  à  tuua  leB  Français,  il  a  répon- 
du qu'il  était  productif,  et  qu'il  fallait  a  l'Biat  des 
produiis.  Quarante-cinq  millions  de  revenu!  Tel 
est  l'argument  qu'il  a  oppusé  victorieusement  à 
toutes  les  attaques,  se  retranchant  d'abord  der- 
rière les  charges  des  deux  invasions,  plus  tard 
derrière  les  frais  de  la  guerre  d'Bspagne,  aujour- 
d'hui même  qu'il  n'a  plus  de  retranchement  de 
ce  genre,  il  se  présente  pourtant  avec  la  même 
conHance  dans  sa  vieille  égide,  et  se  contente, 
pour  se  légitimer,  de  reprouaire  son  chiffre. 

k  notre  tour  nous  conteuterons-nouB  d'un 
diiffre  pour  consacrer  cette  légitimité  î  nous 
cou  tenterons- nous  de  rendre  en  passant  un  vain 
hommage  aux  principes,  pour  consentir  ensuite 
à  en  matotenir  la  viuiation  &  la  faveur  de  calculs 
que  nous  n'aurons  lias  même  véridés?  Si  cela 
était,  je  me  serais  bien  trompé  sur  l'esprit  de 
cette  Uhambre  et  sur  la  vocation  de  l'adminiatra- 
tioo  actuelle.  Ni  l'une  ui  l'autre  ne  sont  appelées 
à  recueillir  ainsi  sans  examen  les  traditions  des 
années  précédentes,  et  à  léguer  à  l'avenir  les 
dangereux  exemples  qu'elles  ne  trouvent  que 
trop  dans  le  passé.  Leur  devoir,  et.  j'aime  à  le 
croire,  leur  destioée  est  de  commencer  ks  amé- 
liorations eu  toute  chose,  de  les  essayer  du  moins, 
et  de  ne  point  s'en  rapporter,  sur  le  succès  qu'elles 
doivent  s'en  promeUre,  à  des  recherches  faites  par 
d'autres  et  a  une  autre  époque  peut-ôtre  dans 

(1]  Mon  rang  d'inscriptioD  ne  me  laissant  pas  l'espoir 
d«  parler  d&na  la  discassioa,  j'ai  pris  le  piuli  de  uùr« 
imprimer  et  dis^ibusT  mon  opinion. 

T.  LVU. 


des  vues  intéressées,  à  coup  sûr  dans  une  ten- 
dance que  le  pays  a  frappée  de  sa  réprobation. 

Sur  le  principe  du  monopole,  tout  le  monde  est 
d'arcord  et  depuis  lon<^temps.  La  raison  publique, 
dont  les  progrès  depuis  quelques  années  ont  fait 
justice  des  habitudes  et  des  préjugés  qui  Boute- 
naieat  encore  tant  d'autres pri villes,  tantd'autres 
interdictions,  n'a  presque  pas  rencontré  d'adver- 
saires sur  ce  point.  Parmi  les  voix  qui  Be  sont 
élevées  en  faveur  du  monopole,  aucune  ne  l'a 
proclamé  juste,  aucune  n'a  cru  pouvoir  se  dispen- 
ser de  luicliercber  une  excuse.  It  est  arrivé  jus- 
qu'à nous  couvert  du  blàme  des  législatures  qui 
l'ont  toléré  ;  et,  aujourd'hui  comme  toujours,  c'est 
en  exprimant  ses  regrets  de  ne  rien  avoir  pour  le 
remplacer,  que  l'administration  nous  demande 
d'en  prolonger  l'existence. 

Si  ces  regrets  sont  sincères,  si  Tadministration 
pariage  en  effet  la  répugnance  que  nous  inspire 
le  monopole,  si  seulement  elle  rend  hommage  à 
ce  seniiment  qui  est  celui  de  tous  les  esprits 
éclairés  et  qui  a  été  exprimé  d'uae  manière  una- 
nime par  votre  commifision,  que  pouvait-elle, 
que  devait-elle  faire?  Elle  devait  recommencer 
ses  recherches,  étu<iier  de  nouveau  la  question, 
et,  puisqu'elle  se  croyait  forcée  de  sacrifier  le 
principe  à  la  nécessité,  s'assurer  encore  une  fois 
et  en  conscience  si  cette  nécessité  est  bien  avérée, 
bien  impérieuse,  bien  inéviiable;  s'il  n'y  a  pas 
d'autre,  pas  de  meilleur  moyen  de  pourvoir  aux 
besoins  iJe  l'Biat;  s'il  n'y  a  pas  de  remède  possible 
aux  inconvéiiie«ts  du  système  des  taxes;  si  aucun 
des  projets  déjà  présentés  n'est  admissible  avec 
quelques  modifications,  si  aucun  nouveau  projet 
n'est  possible. 

Bile  devait  essayer,  en  an  mot,  et  elle  ne  l'a 
pas  fait.  Bile  s'en  est  rapportée  simplement  à  ses 
anciennes  recherches  de  1815,  de  1819,  de  1824, 
Elle  n'a  rien  fait  d  puis  ce  temps;  et  même  aupa- 
ravant, qu'avait-elle  fait?  Elle  avait  demandé  au 
monopole  eu  qu'il  pensait  de  lui-même,  et  le 
monopole  avait  répondu  qu'il  en  pensait  tout  le 
bien  {îossible.  Cette  réponse  lui  avait  suffi,  et  la 
question  s'est  ainsi  reproduite  d'une  session  à 
l'autre,  et  jusqu'à  ce  jour,  non  comme  un  travail 
à  refaire,  mais  comme  une  thèse  à  soutenir  au 
profit  d'un  Intérêt  de  corps,  et  d'habitudes  une 
fois  prises. 

Sans  doute  le  statu  ^  est  une  chose  pleine  de 
douceurs,  et  l'aiiministration,  qui  se  procure 
aujuurd'hui  sans  embarras  et  sans  peine  tout  le 
produit  qu'elle  croit  pouvoir  attendre  du  tahac, 
n'est  guère  en  souci  Je  trouver  antre  chose.  Hais 
en  présence  des  habitudes  et  des  aises  de  l'admi- 
nistraiion,  se  trouvent  les  intérêts  et  les  droits 
d'une  foule  de  citoyens:  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété, la  liberté  que  réclame  l'industrie,  toutes 
chuses  qui  vous  praliront.  Messieurs,  constitaer 
aussi  leur  genre  de  nécessité. 

Toutefois,  ce  reproche  de  laisser-aller  et  d'in- 
souciance est  loio  de  s'adresser  au  chef  actuel  de 
l'administration.  Je  sais  que  de  nombreuses  et 
importantes  questions  l'ont  assi^é  depuis  qu'il 
est  rentré  au  ministère,  et  je  conçois  qu'absorbé 
par  les  travaux  qu'elles  lui  ont  imposés,  U  n'ait 
pas  eu  le  temps  de  donner  à  celle-ci  une  attention 
spéciale.  Mats  alors  il  me  permettra  de  ne  pas 
regarder  comme  son  dernier  mot  ce  qu'il  nous  a 
dit  dans  l'exposé  des  motif!>;  sa  conviction  à  cet 
égard  .n'est  point  assez  approlondie;  elle  esttoute 
de  tradition,  et  je  trouve,  dans  cette  circonstance 
même,  un  motif  de  plus  pour  appeler  de  toutes 
mes  forces  une  nouvelle  enquête  sur  la  quL'stion. 
Si  nous  voulions,  Messieurs,  nous  retrancher 
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dans  la  rlgnenr  de  notre  droit .  et  n'apprécier  la 
marehe  BiTivie  par  l'admlDistration  qae  selon  Ihb 
deroirs  qui  lui  étaient  tracés,  sans  leoir  compte 
des  drcoDStances  qui  ont  pu  IVntraTer,  et  aans 
vouloir  prendre  de  souci  du  désordre  que  notre 
extrême  rigueur  pourrait  jeter  dans  l'économie 
du  budget,  il  nous  aurait  oum  d'établir  ce  qui 
est  fait  depuis  longtemps,  rill^ffitimiié  du  mono- 
pole, pour  en  demanaer  rabolition  immédiate. 
Dans  une  Chambre  qui  n'a  point  l'initiative  des 
lois  et  qui  n'est  appelée  qu'à  donner  son  avis 
sur  ce  qu'on  lui  propose,  son  consentement  ou 
son  refus  h  ce  qu'on  lui  demande,  nous  serions 
en  droit  de  dire  &  l'administration  :  Ce  que  vous 
demandez  est  injuste^  vous  ne  l'aurez  point; 
arranges-TOUs  pour  trouver  autre  chose;  c'est 
votre  affaire,  et  non  la  nôtre.  Mais  votre  commis- 
sion a  pansé  qu'il  était  de  la  prudence  et  de  la 
dignité  de  cette  Chambre,  qu'il  était  de  l'intérêt 
du  pays  et  principalement  des  pays  de  cultures, 
de  ne  pas  jeter  l'a-lministralion  dans  des  mesures 
précipitées,  dans  des  expédients  cherchés  à  la 
D&te  et  avec  humeur,  dans  des  essais  qui>  faute 
d'avoir  été  précéd^'a  d'un  examen  approfondi, 
seraient  plus  funestes  que  le  mal  qui  existe  et 
plus  contraires  à  la  liberté  qui  doit  exister  tôt  ou 
tard.  Unanime  sur  le  principe  qui  veut  l'abolitiou 
du  monopole,  mais  privée  elle-même  des  éléments 
nécessaires  pour  construire  un  pyslètne  qui  con- 
cilie avec  la  justice  l'utilité  de  l'Etat,  elle  a  pensé 

âu'ii  fallait  accorder  au  gouvernement  le  temps 
e  s'entourer  des  lumières  qui  lui  manquent,  et 
tssnrer  ainsi  aux  parties  intéressées  celui  dont 
elles  ont  besoin  elles-mêmes  poor  bien  mûrir  les 
projets  qu'elles  présenteront. 

Si  vous  partagez  cet  avis,  et  si  vous  adoptez  la 
limite  posée  par  la  majorité  de  la  commission 
comme  le  dernier  terme  de  l'existence  du  mono- 
pole, on  aura  deux  ans  de  part  et  d'autre  pour  bien 
approfondir  la  matière.  Li's  adversaires  du  mono- 
pole, qui  jusqu'ici  eu  ont  moniré  l'injuiitice  jus» 
qu'à  revtdence.  n'auront  pas  de  peine  à  trouver 
nn  système  qui  le  remplace  sans  préjudice  pour 
l'Btat;  de  son  cété  le  gouvernement,  s'il  veut 
encore  les  combattre  sur  ce  terrain,  devra  prou- 
ver, autrement  que  par  ses  agents,  l'insuffisance 
de  tout  autre  mode.  Qu'il  s'adresse  à  l'autorité 
d'hommes  indépendants,  aux  lumières  des  cham- 
bres de  commerce,  du  conseil  gi^néral  des  manu- 
factures, de  tous  les  hommes  qui  possèdent  une 
connaissance  spéciale  de  la  matière;  qu'il  ouvre 
une  enquête  large,  sérieuse,  sincère;  je  suis  cer- 
tain qu'il  en  résultera,  pour  lui-même  comme 
pour  nous,  la  conviction  que  l'intérêt  de  tous 
n'est  point  incompatible  avec  la  justice  due  à 
chacun,  et  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire,  pour 
remplir  les  calssesau  Trésor,  qu'&  entraver  l'usage 
de  la  propriété  et  le  développement  de  l'indus- 
trie. 

J'aurais  désiré  qne,  dès  cette  année,  le  gouver- 
nement paternel  d'un  Bourbon  eût  pu  détruire 
l'un  des  restes  les  plus  révoltants  du  despotisme 
impérial.  C'est  en  relevant  les  provinces  de  l'Est 
de  l'interdiction  dont  elles  sont  frappées,  que  les 
ministret  du  roi  auraient  dû  répondre  aux  accla- 
mations par  lesquelles  elles  ont  accueilli  Sa 
Majesté,  anx  preuves  de  fidélité  et  d'amour  qu'elle 
en  a  'reçues,  et,  pour  tout  dire,  à  la  confiance 
qu'elles  ont  exprimée  dans  lesintenticmB  bienveil- 
lantes et  équitables  de  son  gouvernement.  J'es- 
père toutefois  que  cette  confiance  ne  sera  pas 
déçue;  que  cette  réparation,  si  désirée  et  atten- 
due en  nin  diq^nlongtesipe,  ne.seraplua  ditK- 


rée  que  le  temps  nécessaire  pour  en  assurer  tout 

le  fruit. 

Dans  ta  crainte  de  ne  iiouvoir  obtenir  en  ce 
moment,  d'nne  manière  utile  et  sûre,  l'abolitfoa 
pure  et  simple  du  monopole.  Je  vote  pour  le 
jet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

Opinûm  de  H.  le  baras  4m  Wugea  é»  Oe- 
r*ldseek,  dipaU  du  ficu-AMn,  sur  le  profêt  de 
loi  tendant  à  proroger  pour  Hx  annin  le  mono- 
pole  dt$  taitaos  (1). 

Messieurs,  en  soumettant  ce  projet  &  la  discus- 
sion des  Chambres,  M.  le  minislre  des  finance! 

ajoute  que  te  produit  net  de  cet  impût  est  de  qua- 
rante-cinq millions;  que  les  hesoitia  du  gouver- 
nement sont  tels,  qu'il  y  a  nécessité  decunserver 
un  produit  de  cette  importance  sur  une  consom- 
mation qui  serait  la  dernière  de  toutes  celles  que 
l'on  pourrait  dégrever,  et  qu'il  ne  connaît  aucun 
moyen  de  l'obtenir  sur  le  tubac,  par  d'autres 
voies  que  celles  établies. 

A  chaque  périodede  renouvellement,  ces  voies 
établies  ont  été  l'objet  des  plus  vifs  dissentiments. 
Sans  méconnaître  la  nécessité  du  produit,  ni  la 
convenance  de  l'imposer  à  une  consommation 
étrangère  aux  besoins  du  pauvre,  on  a  prétendu 
que,  sans  compromettre  le  service  du  Trésor,  il 
était  possible  d'obtenir  le  produit  nécessaire  par 
des  voies  plus  conformes  aux  principes  de  nos 
institutions  fondamentales.  Cette  possibilité  a  été 
^taquée  et  défendue  avec  une  égaie  chaleur. 

C'est  en  présence  de  cette  controverse  que,  dans 
sa  session  de  1824.  la  Chambre  a  voté  le  mainUw 
provisoire  du  monopole  ;  mats,  eu  même  temiu, 
elle  a  exprimé  le  vœu  que  toutes  les  opinions,  si 
violemment  controversées,  soient  soumises  &  une 
commission  spéciale  chargée  d'approfondir,  avec 
une  entière  impartialité,  toutes  les  dissidences  et 
de  les  dégager  de  tout  ce  qui  serait  erreur  on 
préjugé. 

Le  ministère  n'a  pas  eu  égard  &  ce  vœu  de 
1824.  La  loi,  k  la  vérité,  ne  lui  en  imposait  pas 
l'obligation  ;  mais  il  y  avait  convenance,  peou 
être  même  devoir  moral.  Je  crois  que  ta  minuté 
a  eu  grand  tort  de  ne  pas  y  déférer. 

Il  n'sulte  de  cet  oubli  que,  sous  lerapport  det 
incertitudes  sur  les  faits  et  les  chiffres,  notre  po- 
Bîtion  est  exaciement  ce  qu'elle  était  en  1824,  et 
que,  ponr  ne  pas  risquer  de  compromelire  les 
nnaoces  de  I  Blat,  en  présence  oie  menaçantes 
éventualités,  l'immense  majorité  det^ite  uttam- 
bre  sera  forcée  de  voter  la  foi  proposée,  sansnna 
entière  conviction  de  son  ab^lue  nécessité.  Cet 
état  de  choses  doit  eufin  avoir  un  terme. 

Des  orateurs  ont  qualifié  le  monopole  d'alleo- 
tat  coupable  du  droit  de  propriété.  Je  ne  partags 
pas  l'exagération  de  celte  théorie,  dont  1m  con- 
séquences bouleveraeraient  tout  lo  syatàmo  des 
impûts  indirects.  Sous  la  forme  du  monopole,  oa 
sous  toute  autre,  tous  ces  impéts  sont  plus  oa 
moins  entachés  d'atteinte  au  principe  absolu  de 
la  libre  propriété  ;  qui  oserait,  cependant,  en  pro- 
poser l9  suppression  t  Et,  ai  une  supprssaioa  par- 


(1)  La  Chambre  ayant  jufô  k  propos  de  fermer  ladîa- 
cassion  dans  sa  séance  du  fS  mars,  lorsqu'uD  asiei 
grand  Qombre  d'orateur»  étaient  encore  inscrits  ponr 
et  contre  le  projet,  si  rae  trouvant  au  oombre  é»  cm 
derniers,  U  no  me  reste  d'aiitr<  moyen  de  BommuniipKr 
t  iQu  collégaes  ce  j'avais  iotestioa  da  tour  din  à 
la  tribane,  quo  da  laur  faïra  dubribstf  mao  nnininB 
inprimie. 
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tielle  ét«it  poMible,  «qI  osenit  encore  assurer 
qu'elle  dût  d'ii])ord  affrancbir  le  tabac  de  préfd- 
reoce  aux  autres  coDsommalions? 

Toutes  les  contnbatioQfi  iadirectesquelcoaquee 
Roat  autant  de  lois  exception nt-1  les,  coosfoties 
dans  riotôrêt  général  :  leur  existence  et  leur  liu- 
rée  demeurent  subordonnées  aux  besoins  publics 
et  &  rùtilité  de  leurs  résultats. 

Il  est  tel  monopole  existant,  que  nous  ne  ver- 
rions pas,  sans  quelque  inquiétude,  abandonné  à 
l'industrie  individuelle,  (jelui  des  tabacs  est, 
comme  tous  les  autrts,  non  une  question  de  prin- 
cipe absolu,  mais  oue  question  relative,  et  c'est 
ainsi  sealemeat  qu'il  est  raisonnable  de  l'exa- 
miner. 

Il  s'agit  de  savoir  si  ses  produits  sont  indispen- 
sables; son  organisation  n'est  pas  trop  oppres- 
sive; »t  ses  pruduits  ntfc^smrei  pourraient  éire 
obtenus  par  des  moyens  plus  conformes  ù  nos  lois 
fondameDtale&  sans  toutefois  opérer  un  simiile 
déplacement  du  monopole,  car  11  pourrait  être 
dangereux  de  le  confier  &  désintérêts  particaliers. 

Lee  assertions  si  divergentes,  que  vous  aves  en- 
tendues, prouvent  assez  que  la  plupart  de  ces 
questions  sont  loin  d'être  suffisamment  éclaircies, 
pour  motiver  une  solution  trancbaute  et  défini- 
tive. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  incertitudes  et  pré- 
parer les  moyens  d'une  solution  raisonnable  dans 
l'intérêt  du  pays,  je  pense  qu'il  conviendra  de 
réitérer  d'une  manière  plus  obligatoire  le  vœu 
émis  en  1826-  J'aurai  l'honneur  d'en  faire  ta  pro- 
position à  la  Gbambre  ;  elle  sera  d'accord  gwnt 
au  fond,  avec  celle  de  mesdeux  boDorables  cotlè- 

fues  qui  ont  ouvert  la  discussion,  M.  le  baron  de 
rigodeetM.le  baron  Charles  Dupin.  Je  demanderai 
Comme  eux  la  formation  d'une  cummisnionspé- 
ciale  pour  examiner,  sous  tous  les  rapports, 
la  question  du  mooopoledes  tabacs.  Hais  rarticle 
additionnel  déjà  proposé  par  H.  le  baron  de  Bri- 
gode,  porte  que  cette  commUtiontera  formée  par 
la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  ton  rapport 
aéra  fait.  Je  me  hàlededire  que  loin  d'adbérer  & 
cette  partie  de  la  proposition,  je  la  combattrai  de 
toutes  mes  forces  comme  innovation  dangereuse, 
contraire  à  la  Charte  et  à  tout  ordre  légal. 

Pour  obtenir  des  résultats  positifs  et  dignes  de 
confiance,  l'enquête  exigera  un  temps  considé- 
rable :  il  n'en  faudra  pas  moins,  pour  opérer  ta 
transition  du  service,  le  cas  échéant  de  l'adoption 
d'un  nouveau  système.  Dans  toutes  les  hypothèses, 
4  uu  5  aooéf s  seront  nécessaires.  Et,  comme  en 
afftkire  pareille,  un  de  plus  ou  de  moins  n'est 
d'aucune  importance,  et  que  des  délais  trop  res- 
treints pourraieat  entraver  ou  ralentir  la  fabri- 
cation  au  grand  préjudice  des  planteurs,  j'admets 
sans  réduction  le  déUl  fixé  au  projet  de  lui. 
Avant  de  me  résumer,  je  prie  la  Gbambre  de  me 

fiermettre  eacore  de  courtes  observations  deloca- 
ité,  comme  député  alsacien. 

L'Alsace  possédait,  de  temps  immémorial,  la 
liberté  de  culture  et  de  faiiricatioo  des  tabacs. 
La  conservation  de  cette  liberté  fui  une  dea  \,on- 
ditions  de  sa  réunion  à  la  France  ;  elle  a  été  re- 
ligieusement respectée  par  Louis  XIV  et  les  rois 
ses  successeurs.  Placée  en  dehors  de  la  ligne  des 
douàoes  françaises,  communiquant  librementavec 
l'étranger, elle  versait,  avec  un  extrême  avantage, 
.ses  prodmts  sur  une  grande  étendue  de  pays  li- 
mitropheB,  oA  il  n'existait  ni  culture  ni  Fabrica- 
tion de  tatmcB. 

Cette  position  était  sans  doute  un  privilège  ; 
mais  assurément  un  piivil^  très  intime,  êqui- 
nlantà  propriété. 


La  Révolution  en  a  imposé  le  sacrifice  sans  com- 
pensation aucune.  La  proTince  l'a  supporté  avec 
résignation  et  courage. 

Toutefois,  le  souvenir  de  cette  ancienne  et  Imr 
mense  source  de  [irospérjté,  de  cette  précieuse 
récompense  des  travaux  de  ses  laborieux  habi- 
tants, subsiste  encoreen  Alsace,  inséparable  d'un 
sentiment  héréditaire  de  reconnaissance  et  de 
regrets.  Longtemps  le  commerce  et  l'agriculture 
alsacienne  avaient  conservé  l'espoir  d  une  com- 
pensation qui  n'eût  été  que  justice  il  ne  reste  de 
celte  illusion  qu'un  souvenir  historique.  Les  pays 
étrangers  que  l'Alsace  approvisionnait  autrefois, 
sont  aujourd'hui  peuplés  de  planteurs  et  de  fa- 
bricants de  tabac  Ceux  de  l'Alsace  ne  pourraient 
désormais  entrer  en  coocurrenceque  pour  la  cou- 
sommation  de  l'intérieur. 

Les  cultivateurs,  que  distingue  une  grande  jus- 
tesse d'esprit  et  de  jugement,  ont  niodîtié  leurs 
pensées  antérieures  sur  le  tabac,  fintre  les  mono- 
poles, ils  préfèrent  celui  du  gouvernement.  Con- 
servant une  prédilection  marquée  à  la  culture  du 
tabac,  ils  désirent  pouvoir  s'y  livrer  sans  trop  de 
restriction  ;  en  obtfuir  un  prix  plus  raisonnable, 
proportionné  à  ceux  accordés  à  d'autres  départe- 
ments et  être  convenablement  représentés  dans 
l'expertise  contradictoire  des  réceptions. 

S'il  est  fait  droit  à  d'aussi  justes  prétentions,  les 
plaintes  alsaciennes  deviendront  rares:  j«  ne 
crains  pas  de  l'assurer. 

Je  n'ai  pas  le  bonheur  deme  trouver,  à  cet  égard, 
en  parfaite  harmonie  avec  tous  mes  collègues  de 
l'Alsace.  Je  respecte  leura  opinions  comme  toutes 
celles  qui  sont  de  bonne  foi.  i'atfirme  que  toutes 
celles  que  je  viens  d'émettre,  franches  de  toute 
autre  considération,  sont  U  sincère  expression  de 
ma  conscience  et  de  ta  vérité  que  je  dois  &  mes 
commettants. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Ghambiei  l'ar- 
ticle additionnel  qui  sait  : 

*  Dès  que  la  présente  loi  sera  publiée,  il  sera 
«  formé,  d'après  les  ordres  du  roi,  une  commis^ 
<  sion  spéciale,  chargée  d'examiner,  sous  tousses 
•  rapports,  la  question  dumonopole  et  de  l'impAt 
c  sur  le  tabac. 

f  Les  résultats  des  travaux  de  cette  commis* 
«  sion  seront  annuellement  communiqués  aux 
«  Chambres.  ■ 

Si  cette  disposition  additionnelle  n'était  pas 
adoptée,  je  voterais  contre  le  projet  de  lot 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  HOTER-GOLLIRD, 
Séance  du  tamedi  21  mari  1829. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  da 
procès-verbal. 
M.  Benjamin  Ckmstant  demande  la  parole. 

M.  Benjamin  Conetant.  On  a  dit  souvent  à 
cette  tribune,  et  toujours  avec  l'assentiment  de 
la  Chambre,  que  le  procës-varbal  devait  être  le 
tableau  tidèle  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la 
séance;  à  plus  forte  raidon  lorsque  ce  qui  s'est 
passé  est  une  innovation  grave,  lorsque  c'est 
une  dérogation  à  nos  usages,  telle  qull  n'y 
en  avait  pas  eu  de  semblable  ni  dans  ta  Gham- 
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hn  de  1815,  ni  dans  la  Chambre  de  1824  ;  à  plus 
forte  raisoD,  dia-je,  cette  innovalioD  doit  être 
constatée  dans  le  procès-verbal,  pour  qu'à  l'ave- 
nir, si  nous  trouvons  que  ce  soit,  comme  je  le 
pense,  udo  grande  faute,  nous  l'évilions,  ou  si 
nous  en  jugeons  autrement,  afin  que  nous  con- 
sacrions l'usage  adopté  hier. 

Un  membre  de  cette  Chambre  avait  proposé  un 
article  additionnel:  il  a  demandé  h  développer 
cet  amendement;  le  président  l'a  appelé  deux 
fois  k  la  tribune  ;  deux  fois  une  portion  de  la 
Gbambre  s'est  opposée  an  développement  avec 
une  telle  violence,  que  l'orateur  a  été  obligé  de 
descendre  de  la  tribune  sans  avoir  pu  s'expli- 
quer. Je  suis  f&ché  de  rappeler  ces  laits  ;  mais 
n  quelques  membres  m'en  savaient  mauvais  gré 
je  leur  répondrais  :  Ce  ciu'od  ne  vent  pas  qu  on 
dise,  il  ne  faut  pas  le  faire. 

Le  règlement  a  été  violé,  la  liberté  des  discus- 
sions a  été  étouffée  par  une  violence  matérielle 
(JjfwrmurM,)  par  une  violence  d'autant  plus  dan- 
gereuse que  ce  n'est  pas  la  majoriié  qui  y  parti- 
cipait. On  ne  doit  donc  pas  même  en  appeler  au 
droit  de  la  majorité.  Cinquante,  cent  membres 
de  la  minorité,  s'ils  voulaient  suivre  la  même 
tactique,  pourraient  arrôier  tonales  développe- 
ments. 

Il  est  dans  les  usages  constants  de  la  Gbambre> 
et  il  est  parfaitement  rationnel,  qu*ua  membre 
qui  présente  uu  article  additionnel,  un  amende- 
ment, soit  admis  k  le  développer,  car  sans  cela 
eommeut  pouvi  z-vous  juger  i  article  et  le  rejeter. 
Il  y  a  eu  violence  contre  M.  de  Brigode,  et  je  de- 
mande qu'il  soit  dit  dans  le  procés-veibal,  que  le 
membre  qui  avait  proposé  l'article  addiiionnel 
(je  n'en  juge  pas  le  mérite,  cela  est  étranger  à  la 
question),  que  ce  membre  a  été  empêché  par  le 
tumulte  qui  s'est  élevé  daus  une  partie  de  la 
Gbambre,  de  poursuivre  son  développement. 
(MurmuTei  à  droite...  Réclamations.) 

Â-t-on  voulu  me  rappelerà  l'ordre?  (ffon,  non.'.. 
On  rit.)  11  n'y  a  aucune  excase  à  alléguer  sur  ce 
fait;  et  commme  je  m'intéresse  &  l'honneur  de 
la  Chambre,  je  serai  très  empressé  d'écouter  les 
membres  qui  voudront  bien  me  réfuter  :  je  désire 
du  fond  de  mon  cœur  qu'ils  me  prouvfut  que 
j*ai  tort,  en  disant  qu'un  membre  doit  être  écoulé 
quand  il  veut  développer  son  opinion  ;  en  disant 
que  la  Charte  vent  que  les  opinions  soient  libre- 
ment exprimées,  et  qu'il  est  impossible  qu'elles 
soient  entendues  quand  un  tumulte  couvre  la  voix 
de  l'orateur  ;  en  disant  ei<tin  que  lorsqu'on  pré- 
sente des  amendements,  il  faut  les  écouter,  parce 
que  sans  cela  il  est  impossible  de  savoir  s'ils  soot 
bons  on  mauvais.  Remarquez-le  bien,  je  ne  de- 
mande pas  qu'on  dise  que  la  Chambre  n'a  pas 
voulu  entendre  l'orateur,  car  je  suis  sùr  que  mes 
honorables  amis  repoussent  comme  moi  la  res- 
ponsabilité d'une  opinion  contraire  à  toutes  les 
lois  et  au  règlement;  je  demande  qu'il  t^oit  dit 
qu'un  tumulte  parti  d'une  portion  de  la  Chambre 
a  empêché  l'orateur  de  développer  sa  proposi- 
tion. S'il  y  a  dans  ma  demande  quelque  coose 
de  f&cheux  pour  la  Chambre,  je  l'ai  déjà  déclaré  : 

Îluand  on  ne  veut  pas  qu'une  chose  se  dise,  il  ne 
atU  pas  la  faire.  Le  scandale  n'est  pas  pour  ceux, 
qui  protestent  contre  le  scandale^  mais  pour  ceux 
qui  causent  le  scandale. 
J'insiste  pour  la  rectification  du  procès-verbal. 

H.  le  Président.  11  est  de  ma  franchise  de 
vous  dire  que  le  secrétaire-rédacteur  m'ayant  de- 
mandé, k  la  llo  de  la  séance  d'hier,  s'il  devait  1 
être  rendu  compte  au  procès-verbal  de  ce  qui  1 


s'était  passé,  après  quelque  réflexion,  je  loi  al 
dit  qu'il  ne  devait  pas  en  être  rendu  compte,  saaf 
le  contrôle  souverain  de  la  Chambre.  Voici  quels 
ont  été  mes  motifs,  vous  les  jugerez: 

Votre  procès-verbal  rend  compte,  il  est  établi 
poor  rendre  compte  des  débats  de  la  Chambre 
et  de  la  délibération  qui  les  termine.  Il  ne  rend 
compte  de  rien  de  plus  ;  jamais  il  n'a  rendu 
compte  des  iucideots  qui  surviennent  et  qui  se 
mêlent  quelquefois,  soit  aux  débats,  soit  auxdé- 
libérations.  Il  ne  rend  même  pas  compte  des  rap- 
pels  à  l'ordre. 

Ce  qui  est  arrivé  hierest  araigeant  sans  doute, 
mais  qu'est-it  arrivé?  Il  est  arrivé  que  H.  de 
Brigode  ayant  demandé  la  parole,  l'ayant  obtenue, 
étant  arrivé  à  la  tribune,  ayant  commencé  la 
lecture  de  son  discours,  a  mieux  aimé  descendre 
de  la  tribune  que  de  parler  sans  être  écouté-  Eh 
bien  t  cela  est  beaucoup  arrivé,  malheureu.-iemeat 
trop  souvent  ;  cela  venait  d'arriver  un  moment 
avant  à  M.  de  Gordoue,  j'en  atteste  la  Cba;nlM%, 
Si  on  rend  compte  de  ce  qui  est  arrivé  k  M.  de  Bri- 
gode,qui  a  préféré  ne  pas  parler  à  parler  sans  être 
écouté,  il  faut  le  dire  éj;alement  deH.  de  Gor- 
doue ;  it  faut  te  dire  de  bien  d'autres,  Hessieara  I 
(On  i-it.) 

Ce  n'est  pas  tout;  il  faut  dire  tout  dans  ce 
syt^téme  de  Odélité  parfaite.  Il  faut  dire  que  les 
rapports  de  votre  commission  n'ont  pas  été  plus 
écoutés  que  ne  l'aurait  été  M.  de  Brigode,  sll  eût 
continué  sa  lecture;  il  faut  dire  que  je  me  suis  vu 
forcé  de  rappeler  k  la  Chambre  que  la  séance  était 
ouverte;  j'en  demande  pardon,  j'ai  été  obligé  de 
le  rappeler. 

Si  M.  Benjamin  Constant,  après  y  avoir  réHéchi, 
iosistait  sur  sa  demande,  je  la  mettrais  aux' 
voix,  mais  la  Chambre  devrait  observer  qu'en 
ordonnant  qu'il  fût  fait  mention  de  tout  ce 
qui  est  arrivé  de  semblable,  de  tout  ce  qui 
arrivera  de  semblable,  de  tous  les  incidents  qui 
s'élèveront,  elle  dénaturerait  son  procès-verbal, 
elle  en  ferait  des  monuments  de  scandale,  et  la 
satire  de  la  ChàmhK.  {Mouvement.} 

M.  ItcBlamiB  Constaiit .  Je  demande  à  ré- 
pondre à  fl.  le  président.  (Rumeur  proUmgée.) 

M.  le  Président.  H.  Benjamin  Constant  de- 
mande à  répondre,  il  doit  être  entradu  comme  je 

l'ai  été. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  croirais  manquer 
à  tout  ce  que  je  dois  à  M.  le  président,  à  ce  que 
j'aime  à  lui  témoigner,  si  j'insistais  sans  mou^, 
purement  et  simplement  pour  que  ma  proposition 
mi  mise  aux  voix;  mais  malgré  tout  mou  désir 
de  me  trouver  le  plus  souvent  possible  d'accord 
avec  lui,  je  ne  suis  pas  dans  ce  cas,  et  je  vais 
m'expliquer  en  iieu  de  mots. 

Jamais,  a-t-il  dit,  la  Chambre  n'a  ordonné  qu'il 
f&t  fait  mention  au  procôs-verbal  de  choses  qui 
n'étaient  ni  l'analyse  des  débats,  ni  sa  délibéra- 
tion. Vous  pouvez  vous  rappeler  une  circons- 
tance fameuse  dans  laquelle  uo  député  qui  ne 
siège  plus  dans  cette  Chambre  prononi^  nne 
violente  accusation  contre  uo  ministre;  le  procès- 
verbal  n'avait  pas  fait  mention  de  la  réponse  et 
de  l'épithète  adressée  à  l'accusateur.  Alors  je  de- 
mandai à  cette  tribune  qu'il  filt  fuit  mention  de 
l'épithète;  l'épithète  n'était  qu'un  mot,  n'était  pas 
une  délibération,  et  cependant  la  Chambre  con- 
sentit au  rétablissement  de  ce  mot.  Ici  c'est  bien 
autre  chose  encore  qu'une  analyse  ou  qu'un 
début,  c'est  une  interruption  positive  et  efiëcUve, 
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quf  a  fait  qu'un  membre  s'est  résigné  non  pas  à 
Q'éire  pas  e  itendu,  mais  &  quilier  la  tribune, 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  être  entendu.  Qu'un 
orateur  ne  soit  pas  écouté,  je  sui.^  de  l'avis  de 
M.  le  président,  Cf la  est  arrivé  trop  souvent; 
cela  peut  être  fâcheus  pour  eux,  fAcheux  pour  ta 
cause  qu'ils  défendent,  l&cheax  pour  l'impression 
que  nous  produlaons  dans  le  pablfc  ;  car  après 
avoir  sollicité  l'bonneur  de  représenter  nos  conci- 
toyens, comment  leur  dire  que  nous  ne  pouvons 
pas  remplir  le  devoir  d'attention  qui  nous  est 
imposé  ?  Mais  il  y  a  plus  qaetout  cela  dans  cette 
occasion.  M.  de  Brigode  est  monté  à  la  tribune, 
et  non  seulement  on  ne  l'a  pas  écouté,  on 
n'a  pas  môme  voulu  qu'il  développât  son  article 
additionnel.  On  n'a  pas  couvert  ea  voix  par  des 
murmures,  par  des  conversations  particulières; 
on  l'a  interrompu  par  un  tumulte,  par  des  cris 
de  clôture.  Bn  un  mot,  on  lui  a  imposé  silence  ; 
CD  lui  a  interdit  l'usage  d*un  droit  jusqu'ici 
respecté ,  non  par  inattention,  mais  par  vio- 
lence. Je  demande,  sioD  ne  veut  pas  consacrer 
ce  précédent,  que  pour  en  éviter  l'exemple  on 
fasse  meutioD  au  procès-verbal  de  cette  interrup- 
tion violente,  voluntaire,  préméditée. 

M.  de  Ijaboalaje.  Je  ne  trouve  pas  mauvais 

S|ue  M.  Benjamin  Constant  se  plaigne  de  ce  qu'on 
ait  du  bruit  pendant  qu'un  orateur  est  à  la  tri- 
bune ;  mais  je  veux  faire  observer  qu'ayant 
moi-môme  présenté  un  amendement,  on  ne  vou- 
lut en  écouter  ni  la  lecture  ni  le  développement. 
La  Cbambre  était  dans  un  tel  étal  de  lumulte, 

Sii'on  ne  put  pas  saisir  un  seul  mot  de  mun 
iscours.  Je  ne  m'en  plaignis  pas  ;  je  sais  bien 
qu'un  orateur  ne  peut  commander  le  silence,  et 
81  une  soixantaine  de  membres  ne  m'avaient  pas 
fait  l'honneur  de  me  prêter  leur  attention,  j'au- 
rais, comme  H.  de  Brigode,  quitté  la  tribune. 
Du  reste,  j'ai  demandé  la  parole  uniquement 
pour  dire  que  si  l'honorable  membre  n'a  pas  été 
écouté,  ce  n'est  pas  plus  par  un  côté  que  par 
Tautre  :  le  bruit  partait  de  tous  les  bancs.  (Non, 
non!  Si,  iit) 

M.  Eosèbe  de  Sal verte.  Je  ne  veux  pas  cher- 
cher à  désigner  de  q  iel  côté  de  la  Chambre  sont 
parties  tes  interruptions  ;  cela  ne  doit  pas  faire 
partie  du  prorës-verbal.  Ce  qui  doit  en  faire 
partie,  c'est  la  relation  d'une  violation  du  règle- 
ment ;  d'une  violaiion  positive,  continue.  Certes, 
nous  savons  tous  que  le  règlement  dit  que  nul 
ne  doit  être  interrompu  quand  il  parte.  Cet  article 
a  souvent  été  violé,  j'en  conviens  :  mais  jnsqu'ft 
ce  jour  on  n'avait  pas  été  à  ce  point  de  forcer  un 
membre  à  quitter  la  tribune.  (Jfunnurex.)  Cela 
est  si  vrai,  que  M.  de  Brigode,  descendu  &  sa 
place,  a  demandéqu'il  fût  tau  mention  au  procès- 
verbal  du  refus  de  l'enlendre.  Gela  est  de  droit, 
et  je  ferai  observer  à  M.  le  président  qu'en  cer- 
tain cas,  les  rappels  à  l'ordre  sont  mentionnés. 
D'après  ces  motifs,  j'appuie  la  demande  de  rec- 
tification. 

H.  le  Président.  On  demande  qu'il  snil  ins- 
crit au  procèâ-verbal  que  M.  de  Brigode,  après 
avoir  présenté  un  article  additionnel,  ayant  de- 
mandé et  obtenu  la  parole,  n'a  pu  se  faire 
écouter. 

(La  proposition  est  rejetée.  La  Cbambre  ap- 
prouve la  rédaction  du  procès-verbal.) 

H.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  un 
rapport  mr  divert  projets  de  lois  ^intérêt  local. 
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H.  le  eomte  Conen  de  Salnt-I^ne,  rappor- 
teur. {Premier  projet  de  loi.)  Messieurs,  la  ville 
de  Saint-  Germain-en-Laye  demande  l'autorisation 
de  contracter  un  emprunt  de  200,000  francs  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  ma- 
chine hydraulique.  Les  fontaines  de  cette  ville 
ne  sont  alimentées  jusqu'À  présent  que  par  les 
sources  de  la  forêt  de  Marly,  dont  les  eaux  sont 
amenées  par  des  aqueducs  construits  dès  le  xiv* 
siècle,  et  qui  ont  plus  de  deux  lieues  d'étendue. 
Les  sources  paraissent  suffisamment  abondantes 
dans  les  mois  d'hiver;  mais  dans  l'été,  elles  ta- 
rissent presque  entièrement,  et  ta  ville  alors 
éprouve  une  véritable  disette  d'eau.  Depuis 
longtemps  le  conseil  municipal  a  senti  la  néces- 
sité de  remédier  à  cet  inconvénient,  en  élevant 
les  eaux  de  la  Seine  au  niveau  du  plateau  sur 
lequel  la  ville  est  bâtie.  Déjà  elle  possède  un 
réservoir  qui  reçoit  les  eaux  des  aqueducs;  ces 
eaux  EonI  portées  de  ce  réservoir  dans  six  fon- 
taines publiques  et  dans  des  maisons  particu- 
lières qui  ont  acheté  des  concessions  :  uu  çraod 
nombre  de  propriétaires  désireraient  obtenir  des 
concessions  semblables  ;  mais  on  ne  pourra  sa- 
tisfaire à  ce  vœu  que  par  l'accroissement  du 
volume  d'eau  qu'on  espère  obtenir  de  la  machine 
hydraulique. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  construire 
cette  machine.  Le  premier  était  de  traiter  avec  des 
compagnies  qui  auraient  entrepris  la  construction 
et  auxquelles  on  aurait  fait  l'abandon  des  réseï^ 
voirs  et  du  revenu  des  concfS^ious  d'eau.  Le 
second  était  que  la  ville  se  chargi  &t  elle-même 
(le  l'entreprise.  Le  conseil  municipal  s'est  arrêté 
à  ce  dernier  parti.  Il  a  pensé  qu'il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  conHer  à  l'intérêt  privé  un  objet 
aussi  important  que  l'approvisionnement  de  Teaa 
nécessaire  &  la  consommation  de  la  ville,  fia 
outre,  il  aurait  fallu  abandonner  élément  aux 
compagnies  les  eaux  qui  provienoent  des  aque- 
ducs ;  mais  le  tiers  de  ces  eaux  appartient  au 
roi,  pour  les  divers  établissements  que  la  cou- 
ronne p  msèile  à  Saint-Germain,  et  cette  circons- 
tance serait  encore  un  obstacle  k  l'abandon  que 
la  ville  pourrait  en  faire. 

û'uprès  la  résolullon  arrêtée  par  le  conseil  ma- 
cicipal,'le  maire  a  déjà  rempli  toutes  les  forma- 
lités préliminaires  pour  la  construction  d'une 
pompe  à  feu  -,  les  plans  et  devis  ont  été  vus  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  ils  élèvent 
la  dépense  à  199,206  Trancs.  Aussitôt  que  te  projet 
d'emprunt  a  été  connu,  il  a  été  fait,  par  plusieurs 
capitalistes,  des  soumissions  qui  en  excèdent  la 
montant.  On  espère  assurer  le  service  des  Inté- 
rêts de  cet  emprunt  et  couvrir  les  frais  de  l'en- 
tretien de  la  machine  hydraulique,  par  le  pro* 
duit  des  nouvelles  concessions  d'eau.  Les  de- 
mandes formées  d'avance  par  les  particuliers 
montent  à  18.630  francs,  et  l'on  ne  doute  pas  que 
ces  demandes  ne  s'accroissent  considérablement 
dès  que  la  machine  sera  en  activité.  Le  capital 
de  l'emprunt  sera  remboursé  en  six  années,  à 
partir  de  1844,  époque  à  laquelle  seront  soldés 
tes  emprunts  déjà  autorisés  pour  la  construction 
de  l'église  de  Saint-Germain,  par  tes  lois  des 
21  juillet  1824  et  29  mai  1827.  On  affectera  à  ce 
reiuboursement  le  produit  des  perceptions  déj& 
étiiblies  pour  les  premiers  emprunts. 

Votre  commission,  après  avoir  pesé  tontes  ces 
considérations  avec  une  attention  scrupuleuse, 
vous  propose  d'autoriser  la  ville  deSaint-4Jermain- 
en-Laye  à  contracter  l'emprunt  projeté,  néan- 
moins, elle  a  jugé  que  te  projet  de  loi  devait 
sabir  quelques  modiffcattons. 
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BDfl  propose  de  fiubstituer,  dans  le  l*'  para- 
graphe de  l'article  uDiqufl  du  projVt,  tes  moli 
machine  hydraulique  k  ceux  de  pompe  à  feu,  afin 
de  De  pas  dëtermioer  d'avance,  d'une  ui&iiière 
absolue,  le  mode  qui  sera  employé  pour  élever 
les  eaux  et  de  supprimer  comme  inutiles  ces 
ïnots  dans  les  mois  aélé.  lille  pense  que  le  second 
paragraphe,  qui  traite  des  moyens  dd  rembour- 
sement de  l'emprunt,  devrait  former  un  article 
Béparë.  BofiD,  elle  m'a  chargé  de  soumettre  à  la 
Chambre  deux  disposlttoua  addition  nelles^  qui 
deviendraient  les  arucles  3  et  4  du  projet  amendé . 
Par  rarlicle  3»  on  déclarerait  que  les  intérêts  de 
l'emprunt  et  les  dépenses  d'entretien  de  la  ma^ 
chine  seraient  payés  conformément  A  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  2  août  1828.  c'est- 
à-dire  sur  le  produit  des  nouvelles  conuessions 
d'eau  demandées  par  les  particuliers.  L'article  4 
aurait  pour  oMet  de  limiter  délinitivement  &  la 
somme  de  200,000  francs  les  dépeiises  de  la 
construction  projetée  et  d'obliger  les  entrepre- 
neurs à  fournir  un  eau tionue ment.  Votre  com- 
mission attache  beaucoup  d'importance  à  ces 
dernières  dispositions,  qu'elle  regarde  comme  le 
seul  moyen  de  prévenir  ces  excédants  de  dépenses 
imprévues  nul  accablent  les  villes  et  les  départe- 
ments de  ctiarges  tout  à  fait  au-dessus  de  leurs 
ressources,  et  dont  le  proiet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  en  ce  moment  même  pour  ta  ville  de 
Poitiers,  offre  un  exemple  remarquable.  La 
Chambre  adoptera,  sans  doute,  ces  aoiendements 
dictés  par  une  juste  sollicitude  pour  les  intérêts 
qui  sont  places  sous  la  garantie  de  sa  baUte  sur- 
teiliance. 


ArUclê  unique.  La  ville  Article  unique.  La  Tille 
de  Saiiit-Ger[nain-«Q-Lay6;vdfl  Saint-Geruiaïa-eD-Laye, 
département  du  Seiae-et-  départcmeot  de  Seine-et- 
Oise,  ost  autorisée  &  cm-  Ojse,esLauloriséo  àcmpruti- 
pninter,  &  un  intérêt  qui  ter,  à  un  intérêt  qui  ne 
nepou^raexeéder!10/0,  une  pourra  excéder  5  0/0,  une 
somme  de  S00,000  francs,  somme  de  800,000  francs, 
a  l'effet  de  poupYoir  aux  à  l'effet  d*»  pourvoir  aux 
frais  d'étatiliseement  d'une  frais  d'établissemenl  d'une 

Kmpe  &  feu,  pour  procurer  machine  hydraulique,  ponr 
an  néMSsaire  à  la  coa--  procurer  1  eau  nécessaire  & 
sommation  de  ses  habitants,  la  consommation  de  ses 
pendant  les  mois  d'été.     .  habitants, 

Le  remboursement  de  cet  ':  Le  remboursement  de  cet 
emprunt  aura  lieu,  suf  les  emprunt  aura  lieu,  sur  les 
revenus  de  la  ville,  en  six  revenus  de  la  ville,  en  six 
années,  à  compter  du  1"  années,  a  compter  du 
janvier  1S44,  suivant  la  janvier  1Si4,  suivant  la 
proposition  votée  par  le  proposition  votée  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  conseil  municipal,  dans  sa 
délibération  du  S  seplem-  di-libcration  du  8s'-ptembre 
bre  1821  ,  Jusqu'à  parfait  1821,  jusqu'à  parfait  rem- 
Teniboimeàniuit.  L  boursement. 

Les  intérêts  de  l'emprunt 
iret  las  dépenses  d'entretien 
Il  de  la  macfaiue  et  de  ses 
accessoires,  seront  payés 
conformément  aux  disposi- 
£  lions  de  la  délibération  du 
f  consail  municipal  da  S  aoftt 

Cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lien  qu'autant 
que  l'adjudication  de  tous  les  travaux  aura  été 
faite  pour  une  somme  qui  ne  dépassera  pas 
200,000  francs,  &  des  entrepreneurs  qui  fourni- 
ront un  6au(iorinement  et  présenteront  toutes  les 
garanties  désirables. 

Deuieiime  projet  de  Ici.  —  La  ville  d*ArieS  a 
consu  le  projet  de  Mtif  ulie  safle  de  spectacle, 


dont  l'établissement  est  vivemeat  désiré  depoit 

longtemps  par  les  habitants. 

L'emplacement  sur  lequel  Cette  eonstructioo 
doit  s'élever  a  dt^jà  été  acheté  et  payé  avec 
l'excédant  du  budget  de  l'exercice  1828.  Pour  as- 
surer l'exécution  immédiate  du  projet,  il  faut  re- 
courir à  ua  emprunt  de  50,000  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  s'être  as- 
surée par  l'imputation  du  bii<lget  ae  la  ville,  que 
ses  revenus  ordinaires  s'élèvent  la  somme  de 
192,000  francs,  et  (me  le  remboursement  da  l'em- 
prunt pourrait  s'effectuer  dans  t'espaee  de  neof 
ou  dix  ans,  sans  gêner  en  rien  les  différents  sé- 
vices, a  l'honneur  de  vous  propos-r  l'adoptioa 
du  projet  de  loi  pour  la  ville  d'Arles,  tel  qu'il 
vous  a  été  présenté  par  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Troisième  projet.  —  La  ville  de  Poitiers,  ea 
posâtrSnlon  d'un  quartier  de  cavalerie  depuiiISlO, 
se  vit  menacée,  en  1822,  par  te  mauvais  étal  du 
casernement, de  perdre  tesavantages que  lutofnralt 
une  garnison  dans  ses  murs.  Le  minislërâ  de  la 
guerre,  n'ayant  pas  voulu  se  cb&i^er  de  rétablir 
ces  casernes  aux  frais  du  gouvernement,  le  coo* 
seil  municipal  crut  devoir,  dans  l'intérêt  des  bS' 
bitanis,  charger  la  ville  des  frais  de  cette  recons- 
truction. Ses  offres  furent  acceptées  par  le 
gouvernement,  et  le  ministre  de  la  guerre  t'en* 
gagea,  movfuoant  ce  sacflHce,  à  maintenir  une 
garnison  a  Poitiers. 

Une  loi  du  21  juillet  1824  autorisa,  par  salle  de 
cet  arrangement,  la  ville  de  Poitiers  &  coairacter 
un  emprunt  de  300,000  francs,  somme  à  laquelle 
était  évalué  te  montant  des  devis  de  la  recons-* 
tructioa  des  rasernes  :  mais  celte  évaluation  très 
fautive,  ou  faite  avec  peu  de  soin,  était  àce  qu'il 
parali  fort  au-dessous  de  la  réalité,  puisque  rod 
voit  que  les  dépenses  se  sont  élevées  successive* 
meti  t  à  plus  de  600,000  francs,  soit  par  les  amé- 
liuratiuua  que  le  projet  primitif  a  éprouvées,  soit 
parce  que  l'on  a  jugé  convenable  de  lui  donner 
plus  d'étendue,  et  que  l'on  s'est  piqué  en  quelque 
sorte  decréer  un  bel  établissemcat  militaire. Quoi 
qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  ville  de  Poitiers  ayant 
épuisé  les  ressources  que  la  loi  du  21  juillet  1824 
luiavuitcréées,  et  n'en  ayant  pointsurses  propres 
revenus,  se  voit  forcée  de  recourir  de  nouveau 
aux  emprunts.  Oé|à.  aux  termes  de  l'article  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  le  gouvernement  l'a  au- 
torisée à  emprunter  une  somme  de  45,000fraocs, 
pour  satisfaire  aux  engagements  les  plus  urgents: 
et  le  but  du  projet  de  toi  qui  vous  est  présente 
est  de  l'autoriser  à  y  ajouier  un  emprunt  de 
250,000  francs,  indispensable  pour  solder  les  dé* 
penses  auxquelles  celte  ville  «'est  engagée,  l^es 
formes  vouluei)  par  les  lois  conservatrices  des  in* 
térôts  des  communes  ont  été  remplies  comme  fe 
prouvent  les  pièces  â  l'appui  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  les  moyens  de  remboursement 
de  l'emprunt  dont  il  s'agit  sont  assurés  par  un 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  naos  le 
budget  de  la  ville.  Nous  ne  voyons  donc,  Uei- 
sieurs,  aucun  motif  pour  ne  point  adopter  le 
projet  de  loi  qui  teud  a  autoriser  la  ville  de  Poi- 
tiers à  emprunter  la  somme  de  250,000  francs. 
C'est  aussi  ce  f\w  nous  sommes  chargés  de  vous 
proposer  au  nom  de  votre  commission.  Nous  nous 

Permettrons  toutefois  une  rétlexlon.  C'est  que 
autorité  locale  aurait  dû  mettre  plus  d'attention 
et  de  soin  à  TexameO  du  devis  de  cette  recons- 
truction, et  ne  pas  se  laisser  entraîner  comme 
elle  semble  l'avoir  fait,  à  des  changements  suc- 
cessifs, ou  à  de  prétendues  améllor&tionS  dont 
peut-être  pu  aurait  pd  se  passer,  et  qui  oui  mal* 
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hearMuem6Dt  fini  par  doubler  le  montaot  des  dé- 
penses, et  par  conséquent  celui  des  empronte 

Bécesstiires  pour  t  faire  face. 

i^triime  projet  de  loi.  —  Le  conseil  géaéral 
du  diparlemeot  des  Gôtea-du-Nord  a  voté  une 
Imposilion  de  cinq  centimes  additionnels  aux 
contribotioQB  foncière,  personnelle  et  tflottiliëre, 
pour  en  afrecter  le  produit  à  la  conutruction  d'un 
nonvel  h6tel  de  préfecture  à  Saint>Brleuc.  Cette 
mesura  était  commandée  par  l'état  de  vétusté  et 
de  dégradation  du  b&timeot  de  l'ancien  hôtel, 
dont  la  réparation  aurait  été  presque  aussi  dis- 
peDdieuse  qu'une  construction  nouvelle,  sans  of- 
frir les  mêmes  avantages.  Je  puis  attester  per- 
sonneltemerità  la  CbambrelavéKtédecetexpûsé» 
aérant  eu  l'honneur  d'administrer  pendant  plu- 
sieurs années  le  départemedt  des  Gdtea-du-Nord, 
qui  plus  tard  a  voulu  meconsoler  d'une  injuste 
disgrâce*  en  me  choisissant  pour  son  député,  et 
auquel  ]e  resterai  toujours  attaché  par  tes  liens 
du  dévouement  et  de  la  reconoaisBance* 

Les  travaux  montant  &  146,768  francs,  y  com- 
pris 13,342  francs  pour  tes  cas  imprévus,  ont  été 
adjugés  en  1828i  ils  sont  encours  d'exécution,  et 
le  nouvel  hOtel  dt-vra  être  livré  par  l'entrepreneur 
au  1"' janvier  1830.  Cependant  les  fonds  ordi- 
naires du  département  sont  insufQsants  pour  uœ 
dépense  aussi  considérable.  On  n'a  pu  imputer 
sur  ces  fonds  que  37,666  francs  ;  le  reste  doit 
étrecouvert  pari  imposition  extraordinaire  qu'on 
vous  propose  d'aotonser.lieconseil  général  n'avait 
pas  exprimé  positivement  dans  sa  délibération 
s'il  entendait  faire  porter  les  centimes  additioD" 
sels  sur  les  trois  contributions  directes  ;  mats' 
les  explications  données  par  le  préfet  ne  laissent 
aucune  incertitude  à  cet  égard.  Ces  centimes  ne 
produiront  d'ailleurs  que  96,278  francs,  et  une 
somme  de  109,107  francs  est  nécessaire  pour  l'a- 
chévemt'nt  des  travaux.  Les  constructions  étant 
commencées  et  le  département  ayant  déjà  épuisé 
ses  ressources  ordinaires,  le  conseil  général  aurait 
désiré  que  les  centimes  additionnels  pussent  être 
imposés,  dès  1829,  au  moyen  de  rôles  spéciaux, 
afin  que  les  travaux  ne  fussent  pas  interrompus 
faute  de  fonds  disponibles  ;  mais  on  a  calculé  que 
rémission  de  ces  rôles  spéciaux  entraînerait  des 
frais  qui  ne  s'élèveraient  pas  &  moins  de 
11,000  rrancB^  et  on  a  nensé  qu'il  serait  contraire 
aux  principes  d'une  noane  administration  de 

B rêver  le  département  de  cet  excédant  dedépenses. 
adonc  paru  préférable  que  l'Imposition  des  cen- 
times additionnels  se  fit  sans  rratft.  lors  de  ta 
publication  des  rôles  annuels  en  1830,  sauf  à  sus- 
pendre pendant  quelque  temps  les  travaux  ou  & 
indemniser  l'entropreueur  du  retard  apporté  aa 
remboursement  de  ses  avances. 

Votre commissiun.  partsï'eaQt  entiërementcette 
opinion,  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Votre  commission  voit  toutefois  avec 
peine  que  Ton  s'engage  dans  des  dépenses  con- 
sidérables ayant  de  s'être  assuré  les  moyens  de 
les  couvrir,  et  qui  forcent  à  avoir  recours  à  de 
nouveaux  emprunts. 

H.  le  PréaldcHt.  La  Chambre  a  arrêté  que 
lundi  elle  se  réunirait  à  oDKe  heures  dans  ses  bu- 
reaux jusqu'à  deux  heures,  pour  s'y  occuper  de 
l'examen  préparatoire  des  lois  de  finances.  A 
di'UX  heures,  sédoce  puhlique.  La  Chambre  déli- 
bérera d'abord  sur  la  proposition  ileU.  le  baron 
Pelet;  ensuite  sur  tes  lois  locales  dont  elle  a  en- 
tendu hier  les  rapports;  enfin,  si  elle  lejuge  con- 
venable et  s'il  lui  reste  da  temps,  m  les  lois 


dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport.  J*esp6reqae 
ce  rapport  pourra  être  distribué  demud.  (XrfopM.) 

M.  le  Pi>éald«nk  donne  lecture  de  Ut  lettre 

suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Ha  santé  exig-aot  uu  peu  dé  repos,  je  prie 
«  la  Chambre  de  vouloir  bleu  m'accorderan  congé 
«de  huit  jours. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  res* 
peot,  Monsieur  le  Présiiient,  votre  très  obéissant 
serviteur, 

«  Ddwn  atuô. 

«  Paris,  le  21  mars  1829.  i 
(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  une  suite  de  rapport*  dè  la 
commitsion  det  pititioni. 
M.  le  comte  de  Sade  a  la  parole. 

M.  le  eemte  de  Sade,  rapportéw.  Measteurs, 
une  pétition  vous  est  présentée  contre  le  drottde 
siégerde  l'un  des  membres  decetteasi'embtée.  Bile 
est  signée  par  douze  habitants  de  Metz,  en  partie 
électeurs.  GtiS  pétitionnaires  vous  exposent  que 
M.  deTurmel,  maire  de  la  ville  de  Metr  et  député 
du  département  de  la  Moselle,  ne  payait  pas,  lors 
de  son  élection,  le  cens  nécessaire  d  éligibilité,  et 
ils  prient  en  conséquence  la  Chambre  de  revenir 
sur  l'admission  qu'elle  a  prononcée  en  sa  faveur. 

Ils  nous  apprennent  que  di^à  l'année  dernière 
ils  s'étalent  empressés  dfe  vous  dénoncer  cette  Ir- 
régularité. Mais  qn'ayant  alora  inséré  dans  leur 
pétition  quelques  laits  relatifs  h  un  autre  député, 
qu'ils  avaient  depuis  reconnu  être  erronés,  lis  la 
retirèrent,  et  qu  ils  la  reproduisent  celte  année 
en  ce  qui  touche  M.  de  Turmel. 

Ils  justifient,  ainsi  qu'il  sait,  les  réductioosqu'jls 
Tontéprouveraux  contributions  portées  en  compte 
à  U.  de  Turmel.  Ce  député  n'a  prouvé  &  la  Cham- 
bre qu'un-  cens  de  1,0U3  fr.  30  c.  De  cette  somme 
il  convient  de  déduire  d'abord  6  fr.  90  c.  pour 
les  portes  et  lenêtreâ  de  la  maison  d'habitation  de 
son  fermier,  et  pour  celles  d'un  autre  locataire 
dans  son  domaine  d'Antilly.  Bt  ensuite  8  fr.  63  c. 

Îui  lui  seraient  attribués  de  trop  dans  les  impôts 
'une  maison  dont  il  occupe  une  partie  à  Mets  en 
qualité  de  locataire.  La  Soustraction  de  ces  deux 
sommes,  de  ce  que  paye  M.  de  Turmel,  le  rédul<* 
sent  à  987  francs,  taux  Inférieur  à  la  condition 
d'éligibilité  exigée  par  la  Charte. 

La  réclamation  relative  au  domaine  d'Antltly. 
futen  eflet  trouvée  fondée  en  1828.  .M.  de  Turmel 
dut  subir  une  défalcation  de  6  fr.  60  C.  pour  ses 
portes  et  fenêtres,  défalcation  qui  aurait  sealé 
sufn  pour  rendre  son  cens  lasumsant. 

U.  de  Turmel  convient  de  la  justice  de  éettedô- 
ductlon  :  mats  il  ajoute  qu'ayant  trouvé  qu'il  ne 
lui  était  pas  tenu  compte  de  toutes  les  ouvertures 
existantes  dans  te  logement  qu'il  occupait,  11  ré- 
clama une  vérification,  qui  fut  eh  conséquence 
opérée  par  le  contrôleur  des  contributions  dire  -tes. 
Le  résultat  en  constata  que  le  nombre  de  ces  ou'- 
vertures  à  Ih  charge  de  H.  de  Turmel  devait  en 
effet  être  augmenté,  et  que  sa  cote  des  portes 
fenêtres,  qui  junque-là  avait  été  de  28  fî.  75  c, 
devait  être  p  <rtée  à  33  fr.  14  c,  au  lieu  d'être  di- 
minuée, ainsi  que  le  prëtendentles  pétitionnaires. 
Celte  rectification  est  en  ettei  attestée  par  un  Oer-* 
tîlicat  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
dont  expédition  nous  a  été  transmise  par  M-  de 
Turmel. 

Toute  compensation  ftdte,  d'après  ces  données, 
BôUcensrtetenitdéttuitivementBiâ&liCKnfr.lâle, 
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Nous  trouTon»  qu'il  a  de  plus  été  porté  à 
1,015  fr.  28  c.  sur  les  listes  dressées  eo  vertu  de 
la  loi  du  2  juilU't  de  votre  derniè''*^  session. 

On  objecte,  il  est  vrai,  à  M.  deTuroiel  que  ces 
nouvelles  ouvertures  de  son  logement  n'ayant  été 
ni  déclarées,  ni  imposées  avant  cette  dernière  opé- 
rationf  on  ne  doit  lui  tenir  compte  que  de  la  part 
de  la  taxe  qu'il  a  réellement  acquittée  en  1827. 
Hais  il  observe  que  si  son  prorriéiaire  a  fait  une 
déclaration  incftmplèie,  et  si  l'administration  a 
fait  un  recensement  inexact,  la  faute  n'en  a  pas 
été  de  son  cdté.  Si  l'on  n'a  pas  exigé  de  lui  ce 
qu'il  devait  efTeciivement  payer,  il  ne  doit  pas 
être  privé  du  bénéGce  que  la  loi  attache  au  paye- 
ment d'uu  certain  taux  de  contributions.  Il  était 
dans  l'obligation  de  contribuer,  et  cela  doit  lui 
suTHre. 

Il  invoque  &  cet  effet  le  précédent  du  général 
Foy  auquel  fut  tenu  compte  de  sa  contribution 
personnelle  et  mobilière,  quoique  dans  le  fait  il 
ne  Vetit  pas  acquiitée;  mais  par  la  raison  qu'il  la 
devait,  el  que  radmissibilité  d'un  député  ne  doit 
pas  dépendre  de  la  négligence  ou  peut-être  de  la 
mauvaise  volonté  d'un  agent  du  lise  ;  décision  qui 
a  reçu  une  nouvelle  confirmiitiori  lors  de  la  véri- 
tication  récente  des  pouvoirs  du  général  Partou- 
neaux. 

Votre  commission  a  cru  devoir,  à  l'occasion  de 
cette  pétition  comme  de  celle  qui  l'a  précédée, 
entrer  dans  quelques  détails,  tant  par  respect 
pour  le  druit  de  pétition  lui-iuëme  que  pour  lout 
ce  qui  peut  toucber  aux  privil^e.^  ou  même  à  la 
réputation  des  membres  ue  cette  Chambre.  Elle 
n'avait  pas  d'ailleurs  à  exiger  de  M.  de  Turmet 
de  justifier  de  nouveau  de  Sun  cens,  même  alors 
u'il  se  fût  élevé  quelque  doute  à  ce  sujet.  La 
hambre  vient  de  nouveau  de  décider  qu'une  fois 
un  député  admis,  une  fois  ses  titres  vériliés  et  re- 
connus valables,  il  n'y  a  plus  lieu  &  mettre  cette 
admission  en  question,  et  qu'elle  ne  revient  plus 
sur  ses  pas. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
l'ordre  da  jour  sur  la  présente  pétition. 

M.  de  KjaboDiaye.  Je  n'ai  qu'une  observation 
extrêmement  courte  à  faire  sur  cette  pétition.  Je 
ne  viens  pas  m'opposer  aux  conduirions  de  la  cnm- 
mist'ion  :  au  contraire,  je  l  s  appuie  ;  mais  Je  vieus 
pour  adresser  un  reproche  à  MM.  les  ministres. 
{Onrit... Silence.)  Jelisaubasde  ta  pétition  le  nom 
des  signataires...  puis  je  trouve  :  membre»  du  comité 
coTutilutvmnel.  Je  connais  descomiti^s  de  bienfai- 
sance, des  cumités  cantonaux,  le  comité  di  s  ctie- 
valiers  de  Saint-Louis,  comités  institués  par  or- 
donnances royales;  j'ai  cherché  l'ordonnance 
royale  qui  a  institué  ce  comité  constitutionnel,  je 
n'ai  pu  la  rencootter,  et  je  viens  prier  les  minis- 
tres de  la  faire  insérer  au  BuUetin  det  loU.  (Rire$ 
prolongét  à  droite.) 

H.  de  Martlgaae,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  connais  pas  plus  que  l'honorable  membre  qui 
descend  de  la  tribune,  de  loi  ou  d'ordonnance  en 
vertu  desquelles  puisse  exisleren  France  une  réu- 
nion quelconque  d'individus  quis'arrogentle  droit 
de  prësen  ter  des  péti  lioosen  se  disa  nt  meui  bt  es  d'u  o 
comité  constituiiounel.  Je  déclare  donc  que  je  n'ai 
eu  aucune  connaissance  des  qualités  dans  les- 
quelles la  pétition  qui  vous  occupe  a  pu  être  pré- 
sentée, sans  quoi  j  aurai^t  été  le  premier  à  prendre 
la  parole  pour  dire  que  je  ne  pe'tse  pas  que  la 
Chambre  puii^se  accueillir  des  pétitions  présentées 
BOUS  nn  pareil  titre.  Je  conçois  très  bien  que  les 
lecteurs  entre  dan,  pour  eux,  dans  tin  intérâl 


commun,  présentent  des  pétîtiuos  sur  les  matières 
qu'ils  jugent  devoir  les  intéresser,  mais  je  ne  con- 
çois pas  de  comité  constitutionnel  qui  ait  le  pri- 
vllè^^e  d'exercer  une  action  quelconque  eo  son 
nom  ;  et  si  c'est  en  son  nom  que  la  demande  a 
été  formée,  je  demande  l'ordre  du  jour  par  ce 
nouveau  motu.  (Mouvement  général  d^anentiment.) 

M.  Marehal.  Je  me  bornerai  &  vous  entretenir 
de  l'incideot  qu'ont  fait  naître  les  paroles  au  moins 
étranges,  à  mon  avis,  qui  sont  sorties  delà  bouche 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Murmurei  à 

droite.) 

le  droit  d'association  est  une  des  parties  les 
plus  précieuses  de  la  liberté.  (Clameurs  à  droite.) 
C'est  en  usant  de  ce  droit  que  les  hommbs  unissent 
leurs  efforts  pour  faire  ensemble  ce  qui  excéde- 
rait les  moyens  de  chacun  pris  isolément.  11  est 
permis,  il  est  licite,  et  c'est  un  devoir  dans  cer- 
tains cas,  d'user  de  ce  droit,  toutes  les  fois  que 
les  lois  ne  le  défendent  pas.  Les  hommes  l'appli- 
quent aux  intérêts  privés,  et  plus  spécialement 
anx  entreprises  commerciales.  On  applique  aiuû 
l'exercice  de  ce  droit  aux  spéculations  de  l'esont. 
L<-s  sciences,  les  lettres,  les  beaux-arts  sont  l'ob* 
jet  du  nombreuses  et  de  brillantes  aasociatioas . 

Bt  pourquoi  donc  les  citoyens  ne  s'associeraient^ 
ils  pus  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exercice  de  leurs 
droiis  politiques,  cuns  les  termes  de  la  loi?(Jf»r- 
mures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  les  citoyens  ont  le  droit  de 
s'associer  pour  une  cause  aussi  sacrée,  et  il  est 
de  leur  devoir  d'en  user  lorsque  le  besoin  qu'ils 
en  éprouvent  leur  révèle  l'utilité,  ou  plutôt  la 
nécessité  de  la  mesure. 

Oui,  c'est  là  un  droit,  un  droit  que  la  loi  pro- 
tège, parce  qu'elle  protège  les  citoyens  dans  tous 
les  actes  qu'elle  ne  leur  défend  pas.  Or,  le  droit 
d'association  dont  j'ai  Tbonncur  de  vous  parler, 
je  l'entends  sous  les  lois,  et  en  les  respectant.  Bl, 
certes,  le  citoyen  qui  courbe  sa  téte  devant  la  loi, 
et  qui  ne  la  mé(;onnatt  nulle  part,  peut  bien  user 
du  droit  d'association,  lorsqu'il  ne  s'ajfit  que  de 
se  concerter  eo  faveur  de  la  liberté  sous  la  loi  et 
par  la  loi.  Moi-même,  Messieurs,  je  fais  partie  d'un 
comité  constitutionnel  dans  mon  département,  et 
je  m'en  fais  honneur.  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  lorsque  les  conseils  municipaux, 
les  conseils  d'arrondiasemeiu  et  les  conseils  gé- 
néraux ne  .«eront  plus,  comme  en  ce  moment  et 
defiuis  trop  longtemps,  des  expressions  menson- 
gères des  sentiments  et  des  vœux  du  pays,  ils 
deviendront  ce  qu'ils  duiveut  être,  le  soutien  na- 
turel et  légat  des  citoyens  qui  n'en  chercheront 
pas  d'autres  pour  l'exercice  de  leurs  droits. 

Hais  lorsque  ces  conseillers,  défenseurs  nés  des 
citoyens,  au  lieu  de  se  maintenir  les  contradic- 
teurs de  l'autorité  dans  l'intérêt  de  la  population 
se  sont  unis  aux  fonctionnaires  publics  et  ont 
établi  entre  eux  et  ceux-ei  uqe  fatale  solidarité 
pour  opprimer  le  pays,  que  devaient  faire  les 
citoyens?  Ils  ont  dû  faire,  et  ils  ont  fait,  an 
moral,  ce  que  dans  le  onzième,  dans  le  douzième, 
dans  le  treizième  siècles  le  peuple  faii^ait  maté- 
riellement, en  prenant  les  armes  contre  ta  tyrannie. 
(Murmures  à  droite;  approbation  à  qauche.) 

Mais  que  les  conseils  de  la  loi  cfiios  les  com- 
munes, dans  les  arrondissements  et  dans  les 
départements  soient  ce  qu'ils  doivent  être;  les 
citoyens  protégés  par  leurs  magistrats,  n'auront 

S lus  d'intérêt  à  s'associer  pour  assurer  l'exercice 
e  leurs  droits  politiques,  et  ils  renonceront  à  ce 
moyen,  s'ils  veulent  l\bandonner.  Je  pense  donc 
qu'on  ne  peut  pas  reprocher  aux  pétitionnaires  le 
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lien  qui  les  attache  à  l'association  dont  il  s'agit. 

(H.  de  Sade  et  H.  le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mandent eu  même  temps  la  parole.) 

H.  de  Sade.  CeBt  pour  expliquer  un  foit. 

H.  de  MarKlgnae,  minitire  de  Cintérieta:  Et 
moi  aussi  

Messieurs,  je  veux  avant  toute  chose  éviter 
une  erreur.  Je  commence  par  déclarer  que  je 
n'avais  pas  connais^saace  de  la  pièce  qni  m'a  été 
remise  au  pied  de  la  tribune  :  je  pensais  que 
c'était  la  pétition;  il  n'en  est  rien.  Gettp^  pièce 
imprimée  est  une  lettre  écrite  à  M.  de  Turmet. 
signée  par  plusieurs  personnes,  et  qui  finit  par 
ces  mots  :  membret  du  comité  contiitutionneL 
J'ignore  dansquels  termes  la  pétition  est  rédigée: 
j'ignore  si  elle  porte  les  qualités  d'électeurs  ou 
de  membres  du  comité  constitution uel  :  dans  ce 
dernier  cas  seulement,  les  observations  aue  j'ai 
'  présentées  tout  à  l'heure  seraient  applicables,  et 
acetégard  je  dois  quelqoes  nouvelles  observations 
sur  ce  qui  vient  d'Ôtre  dit  par  l'honorable  préo- 
pinant. 

Ce  n'est  pas  une  question  sans  quelque  impor- 
tance et  quelque  gravité,  pour  t'intt^rét  de  l'ordre 
dans  le  pays,  que  celle  qui  vient  d'Ôtre  ici  inci- 
demmfni  soulevée.  Je  n'entends  pas  contester,  et 
je  n'ai  jamais  contesté  le  droit  que  peuvent  avoir 
des  citoyens  de  se  réunir,  soit  dans  tes  limites 
déterminées  par  la  loi,  soit  lorsque  leur  associa- 
tion n'a  aucun  inconvénient  sérieux,  pour  déli- 
bérer ensemble  sur  les  objets  qui  lesiotéressent, 

Jour  concerter  lesdémafcaeaqu^l  leur  conviendra 
e  foire;  mais  là  s'arrête  incontestablement  le 
droit  oui  peut  leur  être  reconnu,  droit  qui  résulte 
non  d  QUI*  disposition  de  la  loi,  mais  du  silence 
de  la  loi.  Hais  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  quel- 
conque à  exercer  devant  les  tribunaux  ou  devaot 
la  chambre,  il  se  présente  une  distinction  à  la- 
quelle il  n'est  pas  possible  d'échapper.  {Adhésion 
à  gatiche.)  Je  rejiëte,  qu'aucun  caractère  public  ne 
peut  leur  être  accordé,  aucune  réponse  ne  peut 
être  exigée  de  leur  part,  quand  ils  demandent 
quelque  chose  comme  membres  de  l'association. 
C'est  là  ce  que  j'ai  voulu  et  dû  dire,  ce  gue  je 
répète.  Si  donc  la  pétition  était  présentée  au 
nom  des  membres  d'un  comité  cooslitulionnel, 
comme  ce  comùé  ne  pourrait  avoir  aucune  exis- 
tence légale  qu'il  unus  fût  possible  de  reconuattre, 
je  soutiendrais  qu'en  cette  qualité  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  présenter  une  pétition,  et  que  ta 
Chambre  ne  devrait  pas  la  recevoir. 

Voix  à  gauche:  C'est  convenu. 

■  M.  de  Hartlgnae,  ministre  de  l'intérieur. 
Quant  &  la  nécessité  des  associations,  je  puis  la 
reconnaître  si  elle  est  fondée  sur  le  besoin  natu- 
rel de  s'entendre  et  de  se  concerter,  mai»  si  l'on 
parledu  besoin  de  résister  à  l'oppression,  je  dénie 
cette  nécessité.  En  France,  les  lois  ont  une  force 
qui  doit  être  respectée  de  tous;  la  justice  existe 
pour  tous;  on  peut  légalement,  directement  de- 
mander aux  tribunaux  la  justice  qu'ils  doivent 
aux  citoyens. Cette  justice  sera  reiidae,  et  c'est 
une  chimère  que  nous  devons  combattre  que 
cette  oppression  qui,  en  France,  sous  le  gouver- 
nement du  roi,  sous  l'fmpire  de  la  Charte,  pue- 
rait sur  les  citoyenslCrrés  vioe  ientation  de  mav' 
ques  générales  d  tasentiment.) 

M.deSade,  rapporlmr.Jeneyienspointprendre 
partàta  discussion,  je  viens  y  mettre  fin.  Si  celui  de 


nos  honorables  collègues  qui  a  élevé  l'incident 
dont  la  Chambre  est  occupée,  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  me  demander  quelques  renseignements, 
il  aurait  appris  que  son  allégation  était  dénuée 
de  fondement,  kian  que  Tient  de  l'expliqaer 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  lettreadres- 
sée  à  H.  de  Turmel,on  trouve  des  signatures  avec 
ce  titre  :  Membre  du  comité  constitutionnel  ;  mais 
rien  de  pareil  n'existe  dans  la  pétition.  Les  péti- 
tionnaires y  ont  apposé  simplement  leurs  signa- 
tures, et  n'ont  pris  aucune  qualité.  Cette  pétition 
n'est  ni  une  pétition  d'électeurs,  ni  une  pétition 
de  comité,  c'est  lu  pétition  de  douze  iuaividus, 
comme  il  nous  en  vient  chaque  jour. 

H.  de  Moolbel.  Tons  les  membres  qui  ont 
dirigé  une  pétition  contre  M. de  Turme  Jet  signé 
leur  nom  en  prenant  le  titre  de  membre  d'un 
comité.... (/nferrupfi^m  à  gauehe.fioa  \  non I) 

Je  ne  répondrai  qu'à  M.  Marchai,  et  sur  on  fait 
qui  est  personnel  à  plusieurs  membres  d«  la 
Chambre,  et  qui  attaque  les  membres  des  con- 
seils municipaux  des  trente-huit  mille  communes 
de  France,  et  des  conseils  généraux  des  quatre- 
vingt-six  départements.  M.  Marchai  a  présenté 
les  deux  lois  qui  ont  été  proposées,  et  sur  les- 
quelles nousavons  entendu  des  rapports  récents 
coiiimeles  actes  d'accusation  de  ces  conseils  mu- 
nicipaux et  de  ces  conseils  généraux. 

J'ai  l'honneur,  ainsi  que  plusieurs  membresde 
la  Chambre,  d'appartenirà  un  conseil  municipal 
età  un  conseil  général  ;jepuis, comme  jispeuvent, 
protester  que  lOd  membres  de  ces  conseils  muni- 
cipaux et  de  ces  conseils  gi^néraux,  dont  la  com- 
poshion  remonte  en  grande  partie  à  ]a  loi  de  plu- 
viôse an  VIII,  ont  constamment  agi  avecl'amonr 
de  leur  pay.-i,  avec  un  désintéressement  marqué, 
avec  des  sentiments  de  dévouement  à  l'adminis^ 
tration  locale,  an  bien  local  quileurest  cootié;  et 
cdrtes,  ce  ne  serait  pas  présenter  les  lois  dont  il 
s'agit  sous  un  aspect  bien  favorable,  que  de  tes 
regardercomme  l'acte  d'accusation  de  ces  citoyens 
honorables. 

H.  Dopln  ainé.  La  liberté,  comme  je  ta  con- 
çois du  moins,  se  défend  en  ^^elt^'n fermant  dans 
les  rëglesetnon  pas  dans  les  excédants,  ni  en  fai- 
sant une  fausse  application  des  principes.  Il  ne 
s'agit  pasicidu  droit  d'association  eu  soi.U  peut 
exister  en  dehors  avec  se^  limites  et  ses  rf^les  : 
ne  le  méconnaissons  pas;  car  si  on  veut  se  dé- 
cider, non  pas  par  le  principe  légat,  mais  par  la 
qualité  de  l'association,  par  cela  memequ'on  aurait 
défendu  dans  son  intérêt  ce  qui  mériterait  d'être 
condamné  avec  une  règle  fixe,  on  demeurera 
sans  force  quand  on  voudra  combattre  chei  les 
autres  ce  qui  mérited'ëire  condamné. 

11  s'agit  du  droit  d'association  par  application 
au  droit  de  pétition.  Ainsi  une  association  peut 
exister  sous  tel  ou  tel  rapport,  au  dehors;  iiiaiB 
ici  quel  est  le  droit  de  |»étitioo?  Le  droit  de  péti- 
tion est  individuel.  Si  vous  permettez  une  péti- 
tion au  nom  d'une  association  qui  aujourd'hui 
s'appellera  constitutionnelle,  vous  en  recevrez 
plus  tard  au  nom  d'une  association  qui  s'appel- 
lera congrégation. 

Maintenant  la  pétition  est-elle  en  nom  collec- 
tif? Si  elle  était  en  nom  collectif,  elle  ne  devrait 
pas  être  accueillie,  et  ce  serait  le  cas  de  faire 
une  application  extrêmement  utile  de  ce  prin- 
cipe de  la  question  préalable  que  revendiquait, 
il  y  a  quelques  jours,  un  honorable  membre  qui 
sif^e  de  ce  côté.  {L'orateur  se  tourne  vert  le  eôti 
droit  de  la  Chambre,)  Biais  la  pétition  est  iodivi- 
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daelle.  Qu'importe,  en  efret,  une  lettre  distribuée 
sa  dehors,  une  lettre  qui  n'a  pas  de  caractère 
ofHciel  pour  la  Chambrai  On  peut  se  fairf  armer 
à  volonté  de  telles  pièces;  l*iinpru>lfQcegll  dans 
Ja  distribution  de  la  lettre.  Ge  n'est  pas  là  le 
point  sur  lequel  vous  avez  k  délitit^rer. 

Ces  idées  ont  été  en  partie  exprimées  parM.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Je  loue  son  ettipresse- 
ment  à  venir  défendre  à  cette  tribune  les  règles 
et  les  principes  qui  dérivent  de  ta  loi  et  de  la 
Goiutitutioa .  Cfous  le  verrons  toujours  avecplai- 
àr  dans  cette  voie  constitutlooDelle.  Hais  pré- 
cisément parce  que  le  miaisire,  dans  cette  cir- 
constance, a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  nous, 
comme  député^,  nous  avons  aussi  des  devoirs  à 
remplir.  Il  nous  appartient  de  faire  notre  ou- 
vrage nous-mêmes,  de  proclamer  nos  principes, 
et  ne  pas  laisser  supposer  qu'on  nous  y  ramène 
par  voie  de  réfutation  à  une  objection  partie  de 
notre  cûlé.  Je  déclare  donc  qui;  tels  sont  les 
principes  que  je  partage  avec  mes  honorables 
amis.  {Mouvement  général  d'adhéiion.) 

(La  Chambre  pusse  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Jartf  autre  rapporteur  de  Itt  commission  de* 
pétititnut  a  la  parote- 

H.  Jars,  deuxième  rapporteur.  Messienn,  le 
sieur  Neboux,  dof^teur  en  médecine»  ee  plaint 
d'actes  arbitraires  et  de  déni  de  justice. 

11  résulte  des  faits  allégués  par  le  pétitionnaire, 
qu'au  commencement  de  l'année  1817,  il  fut  pré- 
venu d'être  l'auteur  de  quelques  écrits  séditieux 
placardés  à  Mootebourg,  près  Valognes.  di^parte- 
ment  de  la  Manche,  ou  il  avait  sa  résidence  ; 
qu'ensuite  de  ceue  prévention,  il  fut  incarcéré, 
traduit  à  la  cour  prévôtale,  et  bientôt  après  ac^ 
quitté  par  cette  cour  et  rendu  à  sa  famille  et  à 
la  liberté. 

Prufondément  blessé  des  dommages  qu'il  a 
reçus  ddus  celte  malheureuse  circonstance,  11  a 
voulu  aussitèt  en  obtenir  la  répiiraiioo,  et  il  a 
porté  plainte  contre  M.  le  sons-préfet  de  Gher- 
Dourg  et  contre  M.  le  sous-préfet  de  Valognes. 
Sa  plainte  a  parcouru  succeosivement  tous  les 
degrés  de  radministralion  judiciaire,  adressée 
d'abord  au  procureur  du  roi  et  au  tribunal  de 
Vaiognes,  ensotle  an  ministre  de  la  justice  et  à 
la  cour  royale  de  Gaen-,  enfin  au  conseil  d'Etat 
et  an  roi  en  son  conseil.  Partout  il  a  été  dit  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  la  plainte,  attendu 
que  les  fonctionnaires  attaqnés  avaient  agi  dans 
les  limites  de  leurs  attributions. 

Nous  devons  vous  dire,  toutefois,  que  nous 
avons  reçu  des  témoignages  honomblea  pour  le 
sieur  Neboux  de  la  part  de  ceux  mêmes  qu'il 
comprend  dans  sa  plainte,  et  notamment  de 
H.  le  Buug'préfet  de  Valognes. 

D'après  cet  exposé  des  faits,  tels  qu'ils  rf^sul- 
tent  do  ia  pétition  elle-même,  votre  commis- 
sion n'a  pu  y  voir  un  déni  de  justice;  elle  a  con- 
sidéré, au  contraire,  qu'il  y  avait  chose  jugée 
contre  le  pétitionnaire;  et  c'est  pourquoi,  tout 
en  admettant  les  douleurs  et  les  ressentiments  du 
sieur  Neboux  à  l'occasion  des  poursuitt-s  dont  il 
a  été  l'objet  dans  un  teuips  d'exception,  votre 
commiBslon  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Emmanuel  de  Las-Cases  (du  Finis- 
tère),à  Paris,  demande  qne  rariicte38  de  la  Charte 
Boit  revisé  en  ce  qui  touche  l'&ge  de  l'éligibilité' 

Il  nom  a  semblé,  peut-être  penserez-vous, 
UeatiouN,  qu'il  f&ut  être  dooê  d'une  grande  té^ 


mérité,  ou,  pour  dire  vrai  à  l'égard  da  pétition' 
naire,  être  entraîné  par  une  convlolioa  bien 
profonde  pour  venir  vons  demander  la  raviaiOB 
d'un  article  de  la  Charte. 

Cependant  votre  commission  a  dft  se  défendre 
d'-s  préventions  qui  peuvent  accueillir  celle  de- 
mande: elle  en  a  compris  toute  la  gravité;  elle 
s'est  rappelée  que  la  pensée  )>remiere  de  cMta 
proposition  appartient  au  roi  législateur,  à  l'au- 
teur même  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  cette 
auguste  Drlj{ine  et  les  opinions  d^à  émises  daos 
plusieurs  circonstances  et  par  plusieurs  poUi- 
cistes,  nons  ont  appris  que  nous  vous  devioaa 
une  analyw  d'autant  plus  exacte  de  la  pétition 
du  sieur  de  Las-Cases. 

L'article  38  de  la  Charte  renferme  deux  dlepo- 
silions  expresses  sur  les  conditions  de  l'élipbl*- 
lité,  l'âge  et  le  cens;  c'est  à  la  première  de  ees 
conditions,  c'est  à  l'âge  seulement  que  se  rap- 
porte ta  pétition.  Voici  dans  qoels  termes  elle 
vous  est  adressée  : 

a  En  entendant  nommer  cette  Gbarte,  monu- 
«  ment  de  nos  libertés,  qu'on  ne  m'accuse  pas, 
»  dit  le  pétitionnaire,  qu^on  ne  m'accuse  pas  d'eu 

•  vouloir  saper  les  fondements,  de  ctaercfaer  â 
■  porter  sur  elle  une  main  criminelle *,...  nul  ne 
m  reconnaît  davantage  combien  est  nécessaire  li 
«  stabilité,  la  permanence,  riaviolabllité des  loisi 
c  de  lâ  dépend  leur  durée  et  le  bonheur  des  peu* 
<  pies  qu  elles  naissent.  Hé  bien  I  Hessieun, 
«  c'est  au  nom  de  celte  stabilité,  de  cette  per> 
«  manence,  de  cette  ioviolahilité  de  la  Gbarte 
«  que  je  viens  demander  la  diminution  de  l'Age 

*  de  40  ans  fixé  pour  l'éligibilité.  Législatenrt 
c  de  votre  pays,  veuilles  être,  en  ceUe  circons- 
«  tance,  ce  que  prescrit  le  livre  de  notre  foi;  ml» 
«  I  istres,  non  pas  de  la  lettre,  mais  de  l'esprit, 
o  car  la  lettre  tue,  et  l'esprit  donne  la  vie.  » 

Après  cet  exorde,  rattachant  la  dnrée  de  tout 
pacte  constitutionnel  à  l'Intérêt  et  à  raffection 
des  citoyens,  le  pétitionnaire  s'aflllge  de  Ofite 
eppêce  d^itotisme  politique  daos  lequel  on  lient 
la  plus  ^runde  partie  de  la  France;  il  établit,  par 
des  calculs,  qu'en  réalité  et  par  le  seul  fait  de 
l'âge,  pins  des  trois  quarts  de  la  nopntatioa  to- 
tale sont  exclus  tie  la  représentation  nationale, 
de  tonte  participation  ft  la  discussion  de«  lois 
auxi|uelles  ils  doivent  pourtant  obéirl...  Bst-M 
là,  dit-il,  lo  gouvernement  représentatif,  qui  doit 
être  un  gouvernement  de  majorité?  est-ce  ainsi 
qu'on  attache  les  peuples  à  leurs iasiitutfons  t  est- 
ce  ainsi  qu'on  leur  donne  ce  sentiment  de  dig  lité 
et  d'estime  de  soi-même  qui  fait  le  moral  d'nm 
natiun?  Un  état  de  minorité,  prolongé  jusqu'à 
<iO  ans,  est  peu  propre  à  entretenir  dans  les 
cœurs  l'amour  des  lois  et  l'amour  du  paya. 

pour  le  développement  de  c^ue  considération 
et  de  plusieurs  autres  qu'il  ne  fait  qu'indiquer, 
le  pétitionnaire  vous  renvoie  au  mémoire  qu'il  a 
eu  l'honneur  de  vous  adresser,  et  qui  vous  a  été 
distribué  ;  il  conclut  eu  vous  demandant  de  sup* 
plier  la  couronne  de  proposer  un  projet  de  loi 
dont  l'objet  serait: 

1*  De  rapporter  l'article  1*'  de  la  loi  da 
25  mars  1818: 

2»  De  modifler  rarlicle  38  de  la  Charte,  «»- 
formémeùt  au  projet  annoncé  par  Louis  XVUI. 
dans  son  ordonnance  du  13  juillet  1814»  projet 
déjà  exécuté  en  vertu  de  l'article  10  de  la  méfoe 
ordonnance,  ainsi  conçu  :  lei  députés  pourront 
être  élus  à  Vàge  de  25  ans  accomplis, 

Ainsi>  Messieurs,  c'est  à  25  ans  que  le  péti- 
tionnaire voudrait  fixer  l'âge  de  réllglMUtê  \  il 
peuse  que  Itt  jeunww  gravêt  potltire  t^  st«« 
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diense  aujourd'hui,  Ae  doit  pas  Atre  déshéritée 
plus  lonfïtempe  de  ses  droite  au  maniement  des 
affaires  et  à  la  diiicuBsion  des  lois.  Il  parcourt 
réchflle  de  nos  diverses  majorités  et  en  fait  re- 
marquer la  bizarrerie.  A.  21  ans,  on  est  capable  de 
gérer  ses  affaires  ;  a  25,  on  peut  gérer  celles  des 
autres,  prononcer  sur  les  droits  de  ses  conci- 
toTens  et  appliquer  les  lois;  car  on  peut  être 
administratear,  jDsre,  ministre,  ambassadeur  et 

i}air  du  royaume.  A. 30  aDS,6eul*'menl,  commence 
a  majorité  légiBlatire;  alors  on  peut  élire  des 
députés,  mais  on  ne  peut  pas  être  élu  ;  alors 
cependant,  et  par  exception  dans  la  Chambre 
héréditaire,  oo  est  admis  a  discuter,  à  voter,  à 
faire  des  lois.  La  naissance  donne  au  droit  qu'OQ 
refuse  à  l'élection. 

BnfiD,  an  conseiller  d*Btat  de  trente  ana. 
un  jeune  ministre,  peuvent  Tenir  &  cette  tribune 
présenter  et  défendre  des  lois  comme  manda- 
taires  du  trdne  ;  ils  ne  pourraient  pas  y  paraître 
comme  mandataires  de  leur  pays  I 

Frappé  de  ceite  réserve,  de  cette  excessive  ti- 
midité de  ia  Charte,  le  pétitionnaire  recherche 
ail  en  est  des  exemples  dans  les  constitutions 
anciennes:  nulle  part,  dit-îl,  nulle  part,  excepté 
en  France,  on  n'est  obligé  d'avoir  quarante  an$ 
pour  représenter  ses  concitoyens.  Au  contraire, 
dans  les  constitutions  anciennes,  comme  dans  la 
constitution  anglaise,  on  trouve  ce  princiiie  mis 
en  pratique  :  grandes  précautions  pour  la  for- 
mation du  corps  des  électeurs;  grande  latitude 
laissée  aux  élecleurs  dans  le  choix  des  éligibles. 

Les  lois  tiançaises  n'ont  adopté  que  la  moitié 
de  ce  principe;  et  tandis  qu'elles  ont  resserré  par 
de  sévères  conditions  le  nombre  des  électeurs, 
elles  ont  négligé  d'étendre  le  nomt>re  des  éligibles, 
ne  voyant  pas,  ou  ne  voulant  pas  voir,  que  toutes 
garanties,  que  tous  les  gages  de  sécurité  auxquels 
peut  prétendre  le  gouvernement  doivent  se  trou- 
ver et  se  trouvent  dans  le  corps  des  électeurs, 
parce  qu'en  effet  les  éligibles  ne  soat  rien  que 
ce  que  les  font  et  ce  que  veulent  les  faire  les 
électeurs:  parce  que  les  principes  qui  doivent 
prévaloir  h  la  Chambre  dVs  dépulf^s  dépendent 
nécessairement  de  l'opinion  publique  des  élec- 
teur», et  non  pas  de  la  quantité  variable  des 
éligibles  ;  parce  que  l'esprit  qui  anime  la  majorité 
des  collèges  électoraux  doit  naturellement  se  fe- 

Sroduire  dans  la  majorité  de  leurs  représentants, 
u'on  donne  a  ces  collèges  à  choisir  dans  dix 
mille  ou  dans  cinq  mille  individus  :  ils  auront 
plus  ou  moins  de  coances  de  trouver  la  personne 
qui  leur  convient  ;  mais  le  nombre  ne  fera  rien 
à  l'intention  qui  les  dirigera  dans  leur  recherche-, 
ils  tronveroot  cette  personne  qui  leur  convient, 
plus  ou  moins  parfaite  peut-être,  mais  toujours 
sympathiqne  avec  eux,  parce  que  les  opinions 
qui  partagent  un  pays  sé  représentent  dans  toutes 
les  réunions  d'hommes,  quelque  peu  nombreuses 
Qu'elles  soient.  Il  serait  donc  eage,  li  serait  vrai 
(le  reconnaître  que,  dans  un  cercle  plus  étendu, 
les cboixétant  plus  libres,  devront  être  meilleurs. 
{Interrupti^m  à  droite...  La  Charte  commande, 
cela  n'est  pas  aujetft  examen  ni  &  discussion...) 

Voia  d  (;aucA«  :  Écoutes,  écoutes  !.. 

H.  le  Prësldeal.  C'est  l'organe  de  la  commis- 
sion qui  parle,  vous  loi  devei  de  l'attention  et 
du  silence... 

Voix  à  droite:  Le  rapport  est  trop  long. 

Il-  J*rs,  rapporteur,  La  comtniaston  m*a  chargé 
de  VOUS  lairè  ce  rapport.  Il  me  eemblâ  4u'eâ 


Tona  rendant  compta  en  Son  nom  d'une  pétition, 
je  dois  tons  &lre  ooonatlre  tout  ce  qu'elle 
renferme^ 

Voix  à  droite  :  Gela  n'est  pas  aéeeaaaîre...  C'est 

trop  long . 

M.  Jars,  rapporteur.  Si  l'on  oppose  l'inexpé- 
riencede  la  jeunesse,  eisi  l'onaffecie  de  craindre 
quelquesdangersdeson  admission  dans  laChambre 
élective,  le  pétitionnaire  s'em^tresse  de  répondre 
que  sa  proposition  n'a  pai;  pour  objet  dt  faire  ad- 
mettre dans  la  Chambre  tou3  le^  hommes  de 
25ans;  mais  seulement  de  faire  qu'ils  n'en  soient 
pas  exclus;  qu'il  est  rare  qu'à  25  ans  on  pave 
i.OOO  fraocsd'iinpdt,  et  qu'ensuite  oo  choisira  les 
plus  dignes  par  leur  sagesse  et  par  leurs  talents, 
car  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qu'on  dii^pensera  des 
épreuves  de  la  candidature  ;  qutt  d'ailleurs  l'ex- 
périence s'acquiert  comme  les  autres  sciences,  et 
qu'on  ne  peut  pas  contester  t  la  jeunesse  d'au- 
jourd'hui le  désir  d'apprendre,  et  le  goAt  des  afi 
fuires  sérieuses. 

Viennent  ensuite  les  faits  et  les  exemptes  t  dans 
la  Chambre  de  1816,  où  les  députés  étaient  aiimis 
à  25  ans,  on  n'en  comptait  pas  deux  ayant  de  25  à 
30  ans,  et  de  30  à  40  ans  pas  vingt  sur  un  nombre 
de  395  députf^s.  Dans  la  même  Chambre  et  dans 
ce  temps  où  l'esprit  de  purti  égarait  bien  des 
gens,  on  a  remarqué  que  les  plus  jeunes  ont  eu 
le  talent  de  savoir  écouter  ou  de  parler  avec  sa" 
gesse.  En  Angleterre,  où  l'on  est  élu  à  21  ans, 
on  ne  voit  pas  les  jeunes  députés  porter  le  dét^ordre 
dans  la  Chambre  dea  communes;  et  cependant  si 
l'admission  dans  une  Chambre,  à  l'âge  de  21  ans, 
pouvait  être  dangereuse,  ce  serait  dans  le  paya 
où  le  mode  d'élection  rat  ai  singulier,  et  oili  te 
corps  des  électeurs  offre  bien  moina  de  garanties 
que  le  nôtre. 

Le  nombre  des  éligibles  est  peu  considérable 
en  France,  et,  de  oe  nombre  encore,  il  faut  retran» 
rher  ceux  que  la  modicité  de  leur  fortune  et  des 
raisons  particulières  empêchent  d'accepter  la 
députation.  Les  obstacles  de  ce  genre  sont  si  réela 
et  se  présentent  si  fréquemment,  que  pour  les 
diminuer,  à  défaut  d'autrert  moyens,  on  a  proposé 
d'allouer  un  traitement  ou  une  indemnité  aux 
membres  de  cette  Chambre.  Vous  vous  y  êtes  re- 
fu!<éit,  parce  que  vous  comprenez  ainsi  lu  dignité 
de  votre  situation  et  le  mérite  de  votre  dévoue- 
ment. Hais  on  vous  demandera  un  autre  remède 
au  mal  dont  on  est  tourmenté  ;  on  vous  répétera 

Îue  les  homme:}  capablM,  que  les  hommes  aiguës 
e  vous  succéder  sont  rares  p8ru>ut,  môme  dana 
les  plus  grandes  et  les  plus  nutabh'S  localités; 
cela  vient,  sans  doute,  des  conditions  de  fortune 
qui  sont  rigoureuses  et  élevées  ;  mais  pourquoi 
ne  pas  avouer  que  cela  vient  aussi  de  la  condition 
de  l'âge,  qui  rejette  la  candidature  aprè^  la  moi* 
tié  de  la  vie,  alors  que  bien  peu  d'hommes  ont 
la  volonté  ou  la  puissance  de  se  livrer  aux  af-* 
faires  publiques? (rntorm;)<i0n  à  droite...  Q'eSt 
asseKi..  IjCs  conclusions  du  rapport!) 

En  ouvrant  à  des  hommes  plus  jeuopS,  l'accès 
de  cette  Chambre  et  de  cette  tribune,  vous  favo- 
riserez te  développement  des  plus  beaux  talents 
et  des  plus  beaux  caractères;  vous  exciteres  par- 
tout la  plus  louable  émulation,  l'amour  de  l'étude 
et  le  oésir  d'être  utile;  vous  préparerez  enfin 
cette  géiiératron  d  hommes  politiques  que  ré^ 
clament  mcessamment  la  gloire  et  la  stabilité  de 
nos  inatituilons.  Voyes  en  Angleterre  comment 
se  forment  et  comment  se  sont  formés  les  bommea 
d'Btat  doac  eUé  se  glorifie.  WiUiam  PiU  firt  élu 
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à  22  aoB.  lord  Uverpool  à  21  ans,  Charles  Fos.  à 
19  ans.  À  19  aas,  saos  doute,  Charles  Fox  était 
repoussé  par  la  loi,  mais  son  mérite  relevait  son 
&ge,  et  la  Chambre  ne  s'en  informa  point;  et  si 
de  pareils  avaient  dû  attendre  jusqu'à  40  ans 
pour  arriver  aux  affaires,  on  peut  croire  que  leur 
génie  se  fût  éteint,  usé  par  l'espéraDce,  ou  flétri 
par  le  découragement. 
Après  avoir  développé  avec  plus  de  force  et 

8 lus  d'étendue  que  je  n'ai  pu  le  faire,  les  consi- 
éradons  qui  fondent  sa  proposition,  le  pi^tiiion- 
naire  aborde  franchement  la  question  léfiale, 
celle  qui  se  rattache  à  une  modification  de  laCbarte 
constitutionnelle. 

Il  distingue,  dans  la  Charte,  les  dispositions 
qui,  de  leur  nature,  sont  inaltérables,  et  celles 

3ui  oeeontquedes  dévetoppementsetdes  moyens 
'exécution.  Les  unes  constituent  not  droits^  les 
autres  en  règlent  l'exercice. 

Voix  à  droite  :  Cest  remettre  la  Charte  en  ques- 
tion... Cette  discussion  n'est  pas  permise. 

M.  Jars,  rapporteur.  Le  gouvernement  est  essen- 
tiellement monarchique  représentatif;  il  y  a  une 
Gbambredesdéputés,  cette  Chambre  pent  éire  dis- 
soute par  le  souirerain.etc.,  voilà  le  âroit  que  rien 
ne  peut  ébranler.  Quel  doit  être  le  nombre  des 
membres  de  cette  Chambre,  quel  doit  être  leur 
ftgt>,  etc.?  foilt  lexereice  du  droit;  et  si  une 
modificatioa  dans  Texerclce  de  ce  droites!  ju^ée 
nécessaire  par  les  trois  branches  du  pouvoir,  la 
Caire,  ce  n'est  point  détruire,  c'est  perfectionner. 

Recherchant  ensuite  les  diverses  modifications 
apportéesà  la  Charte,  le  sieur  de  Las-Cases  ajoute 
que  ai  de  tels  antécMents  et  de  tels  exemples  ne 
sontpasaufQiiaotgpourautoriser  la  modification 
de  t'article  38,  on  ne  doit  pas  oublier  que  cette 
modilication  a  dé|à  été  faite  et  exécutée  par  l'or- 
doonance  du  13  juillet  1815.  qui  réduisit  l'âêe 
de9  députés  à  25  ans  et  en  éleva  le  nombreà395. 

Eclairé  sur  les  fautes  de  1814,  parles  œaltieurs 
de  1815,  le  gouvernement  du  roi  comprit  alors 
la  nécessité  de  rattacher  le  plus  grand  nombre  à 
nos  institutions,  et  le  roi  lui-même  déclara  dans 
le  préambule  de  l'ordonnance,  que  ■  son  projet 
c  était  de  modifier,  conformément  à  la  leçon  de 

•  l'ey  périeoce  et  au  vœu  bien  connu  de  la  nation, 
«  plusieurs  articles  de  la  Charte  touchant  lescon- 

*  ditions  de  l'éligibilité,  le  nombre  des  députés 
«  et  quelques  autres  dis|)osition!<,  etc.  ■ 

Appuyé  sur  une  autorité  aussi  imposante,  le 
pétitionnaire,  on  le  conçoit,  se  présente  avec 
confiance  dans  la  lice  qu'il  vient  de  rouvrir;  il 
s'y  défendra  peut-être  avecquelqiteavan  tagt*.  Votre 
commission  a  été  frappée  de  cette  considération, 
qoe  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  a  été 
augmenté  et  presque  doublé  par  la  toi  de  1820, 
sans  qu'on  ait  cherché  à  augmenter  le  nombre 
des  éligibles.  Il  le  fallait,  cependant,  pour  être 
juste,  pour  ne  pas  détruire  Tnarmonie  de  notr  • 
système  électoriil,  pour  maintenir  un  rapport 
convenable  entre  les  élu^  et  tes  éligibles.  Quand 
le  roi  voulait  et  déclarait  nécessaire  une  repré- 
sentation plus  nombreuse,  il  la  voulait  au8f>i  moins 
restreinte  dans  les  conditions  d'éligibilité.  Ce  sont 
les  termes  mêmes  de  son  ordonnance;  et  remar- 
quez, au  surplus,  quels  ont  été,  à  cet  é^rard.  les 
scrupules  de  la  Charte.  Pour  le  nomiire  de  262  dé- 
putés, admis  par  elle,  cumme  existant  au  jour  de 
sa  [iromulgation,  elle  a  prescrit  qu'il  y  aurait  au 
moins  50  éligibles  dans  chaque  département;  et 
pour  mieux  assurer  l'accomplissement  de  cette 
Totonté,  se  résignant  d'avauce  à  ia  modificatioa 


de  ce  même  article  38  qu'attaque  la  proposition 
du  pétitionnaire,  elle  a  dit  expressément  que, 
lorsque  dans  nn  département  il  ne  se  trouverait 
pas  50  personnes  payant  au  moins  1.000  francs 
de  coolributions  directes,  ce  nombre  serait  com- 
plété par  les  ptus  imposés  au-dessous  de  1 ,000  fr. 
Vuilà  donc  une  proportion  reconnue  nécessaire 
par  la  Charte  elle-même,  entre  le  nombre  des  élus 
et  le  nombre  des  éligibles  :  pourquoi  l'a-t-on  dé- 
truite? pourquoi  ne  s'empresserait-on  pas  de  la 
rétablir? 

Après  cette  considération  de  Paugmeotalion  dn 
nombre  des  députés,  se  présente  c<  lie  du  renou- 
vellement intégral,  la  plus  remarq^uable  sans 
doute  des  modifîrations  qu'on  ait  fait  subir  à  ta 
Charte.  Le  calcul  le  plus  simple  démontre  que  ce 
mode  de  renouvellement  aggrave  la  condition  de 
l'êge.  parce  qu'il  éloigne  et  diminue  les  chances 
de  l'éligibilité.  Bn  effet,  l'élection  étant  septen- 
nale, les  Français  &gés  seulement  de  39  ans  1 1  mois 
et  quelques  jours  au  moment  de  l'élection,  ne 
sont  plus  éligibles  qu'à  47  ans  :  ainsi  l'âge  moyen 
est  de  43  ans  et  demi,  au  lieu  de  40  indiqués  par 
la  Charte. 

En  résultat.  Messieurs,  et  vous  l'aurez  remar- 
qué comme  nous,  deux  sortes  de  considérations 
dominent  la  pétitmn  du  sieur  de  Las-Cas^ 

Les  premières,  d'un  ordre  plus  élevé,  vous  pré- 
sentent comme  une  nécessite  politique  la  propo- 
sition d'agrandir  et  d'améliorer  notre  système 
électoral  par  l'abaissement  de  Tâge  et  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  éligibles. 

Les  autres,  plus  simples  et  plus  appréciables, 
vous  présentent  cette  proposition  comme  la  con- 
séquence rigonreuse  de  la  septennaiité.  du  double 
vote  et  des  autres  modifications  supportées  par 
la  Charte.  (Interruption  à  droite.) 

De  ces  considérations  diverses  naissent  les 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  ; 
votre  commission  n'était  pas  appelée  à  les  ré- 
soudre, mais  elle  a  pensé  que  ces  questions  pour- 
raient tôt  ou  tard,  et  même  dans  des  opinions 
différentes,  devenir  Itibjet  des  méditations  de 
plusieurs  des  membres  de  la  Ghunbre,  et  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  dëpêt  dé  la  po- 
tion an  bureau  des  renseignements. 

Voix  à  droite:  La  question  préalablel...  L'ordre 

du  jour! 

Plusieurs  membres  k  droite  demandent  la  pa- 
role. 

Elle  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Harie. 

M.  de  Salnte-niarle.  Messieurs,  rien  de  plus 
respectable  que  le  droit  de  pétition,  car  il  prend 
sa  source  dans  le  droit  naturel  de  se  plaindre 
quand  un  éprouve  on  dommage,  et  il  est  consacré 
par  l'article  53  de  la  Charte.  Mais  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  que  c'est  par  une  pro- 
digieuse extension  des  dispositions  de  cet  article, 
qu  il  est  permis  au  nremier  venu,  souvent  i  un 
pseudonyme,  de  soulever  dans  cette  Chambre  les 
questions  les  plus  graves  et  quelquefois  les  plus 
inopportunes,  tandis  que  la  Charte  et  It»  r^le- 
ments  des  Chambres  soumettent  la  moindre  pro- 
position faite  par  un  de  leurs  membres  à  dn 
formes  déterminées,  à  des  lenteurs  et  h  des  éprea- 
ves  qui  prévienneat  tout  inconvénient. 

La  péti  tion  du  sieur  de  Las-Cases  offre  un  exemple 
d'un  abus  encore  plus  révoltant,  car  elle  ne  pro- 

Êose  rien  moins  que  de  changer  on  article  oe  la 
barte.  Sans  doute,  nous  allons  passerà  l'ordre  do 
jour;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  cbose  tk- 
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cbeusegoe  le  seul  fait  du  rapport  d'une  telle  pé~ 
tUioQ  ;  il  en  reste  dans  Pesprit  des  peapira  celte 
idée  funeste  que  la  Charte  u'est  pas  inattaquable, 
que  c'est  uae  loi  comme  une  autre  qn'oo  peut 
changer  ou  modifier  h  volonté. 

H.  SébMtlMt.  Ou  l'a  modifiée  en  1815... 

M.  de  Seh*neii.  Elle  a  été  violée  par  la  sep- 
teoDalité...  par  le  double  rote... 

M.  1«  Président.  Je  TOUS  prie,  Messieurs,  de 
ne  pas  interrompre.  Ou  ne  discute  pas  par  inter- 
ruptions. Chacun  sera  entendu  à  son  tour. 

H.  de  Kalote-Marie.  Or,  les  peuples  ne  res- 
pectent que  ce  qu'ils  croient  hors  de  toute  atteinte  ; 
ils  n'ont  foi  qu'à  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de 
mutation  ;  et  c'est  par  la  foi  des  peuples  que  tes 
iostiiuLîoos  ont  delà  vie. 

Sans  doute  la  Charte,  comme  tout  ce  qui  est 
sorti  de  la  maiu  des  hommes,  a  des  imperfections  ; 
mais  il  faut  la  respecter  telle  qu'elle  est,  car  la 

gins  grande  de  toutes  les  imperrectioos  pour  une 
onstitulion.  c'est  la  mobilité.  La  Gtiarle,  œuvre 
de  la  sagesse  et  de  l'expërieuce  de  Louis  XVlIt,  a 
pris,  dit-on  tous  tes  jours  à  cette  tribune,  de 
profondes  racines  daus  la  nation,  gardous-nous 
donc  d'en  ébranler  aucune. 

A  gauche  :  C'est  vous  qui  l'avez  ébranlée. 

M.  de  Sainte-Marie.  Un  philosophe  qui,  sous 
une  forme  légère  cache  souvent  un  grand  sens, 
Montaigne,  remarque  :  qu'il  y  a  grand  doute  s'il 
se  peut  trouver  si  évident  profit  au  changement 
d'une  loi  regue  telle  qu'elle  soit,  qu'il  y  a  de  mal 
&  la  remuer  ;  d'autant  qu'une  police,  c  est  comme 
UQ  briment  de  diverses  pièces  jointes  ensemble, 
d'une  telle  liaison,  qui!  est  impossible  dVn 
ébranler  une  que  tout  le  corps  ne  s'en  sente. 

Si,  cédant  a  ce  besoin  irréfléchi  d'innovation 
on  de  perfectionnement  |)rétendu  qui  tourmente 
quelques  esprits  spéculatifs,  nous  osons  remettre 
en  question  un  seul  article  du  pacte  fondamental  ; 
qui  peut  fixer  le  point  Où  on  devra  s'arrêter  ?  On 
nous  demande  aujourd'hui  de  changer  l'article  38, 
demaÎD  ce  sera  un  autre  dans  lequel  on  décou- 
vrira des  .défauts,  et  on  finira  par  se  dégoûter  des 
articles  13  et  14. 

Messieurs,  il  est  temps  d'arrêter  l'abus  qu'on 
vent  faire  de  l'article  53  de  la  Charte,  tel  que  te 
législateur  i*a  conçu.  Recevons  tontes  les  péti- 
tions qui  contiennent  des  plaintes  et  des  récla- 
mations; accueillons  toiites  celles  qui  présentent 
des  observations  sur  les  objets  en  discussion  ; 
mais  repoussons,  sans  même  leur  accorder  les 
honneurs  d'un  rapport,  ces  pétitions  loconstitn- 
tionneltes  dans  lesquelles  un  citoyen,  usurpant 
une  initiative  que  la  loi  réserve  au  roi  ou  aux 
Cbambres,  viendrait  remettre  en  question  ce  que 
nous  devons  tous  entourer  d'an  respect  religieux, 
ces  institutions  que  nous  avons  tons  juré  de 
conserver  et  de  duendre. 

Voiof  à  gauche  :  Bravo 

H.  de  Sainte-Marie.  J'avoue  que  ce  n'est  pas 
I&  donner  des  encouragements  au  noble  dévoue- 
ment des  pétitionnaires.  Mais  lorsque  dans  une 
pétition  livrée  an  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, on  parle  de  lajnstice  que  se  Ht  le  peuple 
au  10  août,  et  de  services  reudus  &  l'Btat  en  sao- 
vant  la  Convention,  de  soldats  à  la  solde  de  la 
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nation,  et  d'un  grand  devoir  politique  imposé  & 
une  force  armée;  lorsqu'on  y  lit  ces  mots  :  la 
France  Vordoime  aimi,  il  est  permis  de  croire 
qu'il  est  certains  pétitionnaires  qu'il  ne  fout  pas 
encourager. 

Dira-t  on  que  prétendre  qu'il  faut  s'opposer  à 
l'abus  qu'on  peut  faire  du  droit  de  pétition,  c'est 
dire  quU  n'y  a  pas  lieu  au  droit  as  pétition.  Je 
réponds  qu'il  n'y  a  rien  de  pins  funeste  pour  un 
droit  que  l'abus  qu'on  en  fait,  et  que  pour  con- 
server  l'un,  il  faut  réprimer  l'autre. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sans  discussion. 

Voix  nombreute»  :  Appuyé,  appuyél 

H.  de  Laborde.  Je  m*unis  d'intention  avec 
l'oratfur  qui  descend  de  cette  tribune,  dans  l'a- 
mour qu'il  vient  de  professer  pour  la  Charte.  Je 
regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas  employé  plus 
tôt  s?s  talents  &  la  défendre  dans  d'autres  circons- 
tances, peut  être  plus  importantes  que  celle-ci. 

Voix  à  droite  :  Citez  !  cites  1  les  circonstances... 
{On  rit  à  gauche.) 

M.  de  Kjab«rde.  Hais,  Messieurs,  sans  porter 
atteinte  à  la  Charte,  à  cette  forteresse  de  nos  li- 
bertés, à  laquelle  on  n'aurait  jamais  dû  faire  de 
brèches,  sans  porter  la  main  sur  celte  arche  sainte 
qui  aurait  dû  toujours  renverser  ceux  dont  les 
mains  profaues  y  auraient  touché  ;  n'éiait-il  pas 
possible  d'espérer  que,  dans  un  avenir  éloigné, 
les  institutions  affermies,  les  libertés  qui  aujour- 
d'bui  n'ont  pour  garantie  véritable  que  le  refuge 
de  l'ordre  civil,  auront  poussé  de  profondes  ra- 
cines; n'était-il  pas  possible,  dis-je,  d'espérer 
que  dans  un  avenir  éloigné,  la  saj^esse  du  roi,  la 
sollicitude  de  la  Chambre  finissent  uo  jour  par 
admettre,  dans  leselu  delà  Chambre,  cette  jeunesse 
si  pleine  d'ardeur,  de  zèle  et  de  lumières  ?(AiC«r- 
rupHom  à  dr<Ate.)  Oui,  Messieurs,  cette  jeunesse 
qui  dans  ce  moment  se  précipite  par  milliers  pour 
suivre  des  cours  de  littérature  et  de  science 
moins  importantes  que  les  travaux  législatifs,  et 
cela  sous  la  direction  de  graves  professeurs,  qui 
cependant  n'ont  pas  encore  l'âge  pour  entrer  dans 
cette  Cbaïubre,  tant  nos  institutions  sont  rigou- 
reuses. 

Croyez  que,  sans  préjuger  en  rien  la  question, 
£ans  porter  aucun  préjudice  aux  principes  même 
de  nos  institutions,  il  est  possible,  comme  vous 
le  propose  M.  le  rapporteur,  de  renvoyer  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements. 

Voix  à  droite  :  Konl  non  I  l'ordre  du  jour. 

H.  de  liaWrde.  Ce  renvoi  sera  nn  encoura- 
gement pour  cette  jeunesse  qui  mérite  tant  d'in- 
térêt, jusqu'au  moment  où  elle  méritera  notre  re- 
connaissance. J'appuie  le  renvoi  au  bureau  des 
renseignements.  (Vive  exclamation  à  droite... 
M.  de  Laboulaye  se  précipite  vers  la  tribune.) 

M.  de  Sainte-Maric.  Je  demande  la  parole 

pour  un  fait  personnel. 
(1a  parole  est  accordée.) 

M.  de  Sainte-Marie.  Notre  honorable  col- 
lègue, H.  AlenandreduLaborde,  a  paru  regretter 
que,  dans  d'autres  circonstances,  je  n'eusse  plus 
employé,  a-t-il  dit,  mes  Ikibles  talents  à  défendre 
également  la  Charte.  Je  lui  demanderai  dans 
quelle  occasion  il  m'a  vu  sacrifier  la  Charte.  Tou- 

ours  j'ai  professé  le  plus  grand  respect  pour  la 

Ifaarte. 
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H.  de  Ii«b*rd«.  Dans  des  occasions  générales  I 

Voix  à  droite  :  On  TOUS  demandait  de  préciser. 

H.  de  liabonlaye.  On  a  semblé  pluvienre  fois 
Toulolr  douttT  de  notre  attacbement  pour  la 
Gbarie;  eh  bien  !  c'est  par  respect  pour  elle  que 
je  Tiens  appuyer  l'ordre  du  jour.  Oui,  nous 
sommes  bien  aise  de  le  dire,  nous  aimons  tous 
laGtMTte. 

M.  de  Cereelles.  Oui,  TOns  Taimes  dans  l'état 

où  TOUS  l'aTez  mise- 
Il.  de  Lnboalaye.  Il  surnt  qu'elle  Dons  ait 
été  donnée  par  le  roi,  pour  que  nous  l'ayons 
reçue  aTec  respect  ;  et  que  nous  l'ayons  connue, 

Jour  que  nous  nous  y  attachions  de  plus  en  plus, 
e  ne  doute  pas  que  de  ce  côté  i$e  tournant  vers 
la.gauche)  OQ  ne  professe  également  un  sincère 
amour  pour  la  Charte  ;  mais  nous  pouTons  dif- 
férer Pur  la  manière  de  l'interpréter. 

L'article  que  le  pétitionnaire  a  attaqué  est  ud 
article  fondamental  de  la  Charte.  L'honorable 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  a  an- 
noncé qu'en  1815  on  étuit  admis  à  25  ans  dans  la 
Chambre  des  députés.  Il  me  semble  qu'il  y  a  er- 
reur de  sa  part,  et  qu'il  a  Toulu  dire  30  ans. 

H.  de  firammant.  Non,  c'est  bien  25  ans; 
H.  de  La  Rochefoucauld  en  était. 

11.  de  liaboaUye.  Au  Surplus,  cette  question 
n'a  aucune  importance.  C'est  à  l'article  de  la 
Charte  que  e'aiiacbe  celte  importance.  Peut.4tre 
le  moment  était-il  choisi  par  le  [tétiiionuaire  pour 
Tenir  nous  présenter  sa  requête. 

Vous  o'évez  pas  oublié  sans  doute,  et  j'en  ai  pris 
ma  part,  l'allucution  sévère  et  toute  paternelle 

aue  M.  le  président  a  cru  devoir  nous  adresser  au 
t'buide  la  séance.  La  Chambre  ne  s'offensera  pas 
si  je  lui  demande,  lorsque  des  hommes  de  notre  âge 
méritent  de  pareils  reproches,  ce  qu'il  arriTerait 
A  des  hommes  de  25  ans  i  {On  rit  à  droite*) 

M.  de  Ijaborde.  Permettez  que  je  réponde 
àuo  fait  personnel.  (Parlez,  pariezl)  Bfessienrs,  il 
f^ul  saTOir  à  celte  tribune  exprimer  ce  que  l'on 
veut  dire,  sans  cependant  l'articuler  d'une  ma- 
nière trop  précitée.  Voilà  pourquoi  je  ne  me  suis 
pas  expl  qué  aTec  plus  de  précision,  et  mon  hi>- 
Dorable  collègue  aurait  dû  me  rendre  justice  à 
cet  égard;  mais  puisque  enfin  on  veut  que  je 
m'explique,  je  dirai  que  os  circonstances  dans 
lesquelles  la  Charte  a  été  violée,  sont  la  septen- 
nalité  et  le  double  Tote.  [On  rit  à  gauche.) 

H.  le  général  Sébaallant.  La  Chambre  rend 
en  ce  mumeoi  un  hommage  unamine  de  respect 
au  pacte  fondamental  de  la  France.  Je  suis  loin 
de  douter  de  la  sincérité  des  sentiments  qui  vlen- 
nenta'ètre  exprimés,  dequelquecôlé  de  la  Chambre 
qu'ils  partent.  La  question  qui  tous  occupe  est 
graTe  {Interruption  à  droite),  mais  eile  mérite 
Totre attention;  tl  vouloir  la  repousser  dédaigneu- 
sement ne  serait  pas  montrer  pour  la  Charte 
le  respect  que  vous  avtE  maairesté. 

L'&ge  de  40  ans  appartient  à  une  Constitution 
on  le  silence  était  im|)0Sé  au  Corps  It^gislatif,  c'est 
une  réminiscence  de  cette  époi^u»  qui,  probable- 
meot,  aintroduitdans  laCharte  cet  âge  pour  l'éli- 
gibilité. Le  temps  n'eslpas  arrivé,  Je  me  plais  Aie 
reconnaître^  d'apporter  cette  amélioration  imuor* 
tante;  nuda  le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigaé 


o£t  la  France  la  réclamera  respectueuMmaot  da 
trône  et  do»  pouToirs,  et  alors  j'espère  qae.  du  irOns 
même,  descendra  un  nouTeau  bienfait. 

Messieurei,  la  j«-nnMse  ne  doit  pat  être  désbé- 
ritt^e...  (Interruption  à  droite...  C'est  on  appel 
aux  papsions  de  la  jeunesse.)  Bile  ne  doit  pas 
éire  déshéritée  de  l'uTanlage  du  défendre  Ici  les 
droits  de  la  couronne  et  des  citoyens,  en  concoo- 
rantà  la  confection  delà  loi.  J'appuie  les  concln- 
stons  de  la  commission,  parce  qu'en  montrant  tout 
le  respectqui  est  dù  à  notre  pacte  foodameatal, 
elles  font  Toir  cependant  que  cette  qiiettioa 
mérite  d'être  examinée,  qoe  cette  qaeetioa 
peut  être  un  jour  l'objet  d  nue  décision  à  laquelle 
TOUS  applaudirez  tous.  La  jeunesse  n'est  pas 
exclue  du  conseil  des  prioces,  elle  n'est  pas  axclne 
du  commandement  des  armées,  ni  des  népocu- 
tions  politiques;  elle  ne  le  sert  pas  de  celle 
Chambre. 

J'appuie,  par  cescoosidérations,  les  eondosiooa 
de  la  commission. 

M.  de  La  BeeeiiMre.  Je  commenceni  par 

répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  des  nuancée 
supposées  d'affectiou  pour  la  Charte,  de  la  part 
d'un  côté  ou  de  l'autre  de  cette  Chambre. 

Messieurs,  j'ai  combattu  pour  son  rétabBssd- 
ment.  Porteur  des  ordres  du  roi,  j'ai  dit  à  mes 
compagnons  d'armes  :  Cette  Charte  tous  dépouille, 
consacre  tos  spoliations;  mais  tous  allez  com- 
battre pour  la  rétablir:  le  roi  lèvent.  P^s  un  n'a 
hésité.  Je  demande  si  parmi  ceux  qui  réclatnenl 
pour  la  Charte,  il  y  en  a  qui  puissent  direenavoir 
fait  (ilus  pour  elle?  C'est,  furt  de  ces  seotiments 
et  de  ces  preuves,  que  je  Tiens  demander,  contre 
la  pétition  qu'un  vous  a  lue,  tout  ce  qu'il  v  a  de 
plus  fort,  cVsl-à-dire  la  question  préaluble.  U 
ne  faut  pas  laisser  supposer  que  nous  puissions 
toucher  à  celte  Charte.  j«  la  défendrais  encore 
avec  la  même  valeur,  moi  et  mes  compagooos 
d'armes.  {Mouvement  trèi  vif  d^adhé$ion.) 

M.  de  Cambaa.  Nons  n'aTons  pas  &  délibérer 

sur  t'&ge  des  députés,  mais  sur  la  péiition  elle- 
même,  on  plutôt  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mission, car  il  est  impossible  d'admettre  que 
nous  ayons  k  délibérer  sur  le  contenu  d'une  pèci- 
lion.  Ce  serait  accorder  aux  pétition oaires  as 
droit  que  nous-mêmes  n'avons  pas;  ce' serait  les 
affranchir  des  r^les  auxquelles  noua  sommes 
assujettis,  règles  qui  ne  nous  ont  pas  étédoauéei 
sans  motifs. 

Examinez  de  combien  de  précautions  est  ea* 
tourée  la  propositioo  faite  |tar  un  membrv  de 
Oftte  Chambre.  Bile  est  discutée  en  comité  secret, 
afin  d'ôter  à  la  délibération  tout  oe  qu'elle  peut 
avoir  de  dangereux,  llestmalheureusemeni  trop 
vrai  que  l'on  fait  abus  du  droit  de  pétition.  Qt 
droit  semble  iiesliné  à  obtenir  le  redresseiaeol 
des  griefs  particuliers,  ta  réparation  deainjoa- 
tices,  ou  l'ub^ervation  des  lois  qot  auraient  éié 
violées;  mais  toutes  les  fois  que  l'on  rieut  alta> 
quer  (les  principes  fondamentaux  de  Dotre  goa- 
Ternement,  c'est  un  abus  du  droit  de  pétition. 

Je  conviens  que  je  ne  connais  pas  de  limites  i 
assigner  à  ce  droit.  Mais  si  nous  ne  ponvoos  pu 
les  tracer  d'une  manière  fixe,  c'eilà  lai^amMe, 
dans  sa  prudence,  4  faire  justice  de  ces  pMi* 
tiona. 

Quand  une  pétition  rentre  dans  la  catégorie  df 
celles  dont  nous  ne  devons  pas  nuus  occuper.  Is 
Chambre  passe  A  Tordre  du  jour.  C'est  le  auiyea 
le  plus  sage  d'indiquer  an  pétittonnaire  qall 
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a  oatrepBMé  lei  limites  do  droit  de  péti- 
tion. 

iwctn^.-G'esteelat  L'ordre dn  jour I 

H.  1«  eomte  P«rUille,  garde  de»  sceaux. 
Quoiqu'il  me  paraisse  que  Is  Gtiambre  soit  k  peu 
pr^  uaaDime  sur  le  sujet  qui  l'or^upe  en  ce 
motuebU  il  est  impossible  qu'un  miaistre  du  roi 
ne  prenne  pas  part  à  une  aâUbératlon  dont  l'ob- 
jet est  important. 

Je  n'ai  que  deux  observations  à  sonmettre  à  la 
Gbambre  :  la  première,  c'est  que  l'article  de  la 
Cbarte  dont  il  est  question,  efl  un  article  fonda- 
menUl  de  notre  Goostitutioo;  c'est  qu'il  est  conçu, 
non  pas  comme  un  grand  nombre  d'articles,  en 
termes  positifs,  mais  en  termes  prohibitifs.  L'ar- 
ticle 37  porte  que  les  députés  seront  élus  pour 
cinq  ans;  l'article  38  porie  qu'un  député  ne  peut 
ôire  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  Agé  de  qua- 
rante aas.  {Interruption  à  gauche.) 

Il  est  évident  que  dans  ces  diTerses  locations 
l'iatentioa  du  l^islateur  s'est  manifestée.  Les 
personnes  qui  sont  habituées  à  l'iDlerprélation 
des  lois  savent  combien  les  dispositions  probibi- 
tives  oot  d'autorité  sur  les  simples  dispositions 
positives. 

Au  reste,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter,  et  c'est 
l'objet  de  ma  seconde  observation.  Il  est  f&cheux 
de  voir  dans  une  astiemblée  politique  prévoir  et 
appeler  de  vœux  l'époque  où  le  pacte  fonda- 
mental d'un  empire  sera  revisé.  {Mouvement 
i^adhétion,) 

Lorsqu'on  a  voulu  préparer  des  rëvolutious 
dans  (^avenir  et  les  provoquer,  on  n'a  jamais 
manqué  de  mettre  à  la  fln  de  la  Constitution  que 
l'on  faisait  une  disposition  qui  annonçait  que 
celte  constitution  serait  révisée  à  telle  époque. 
Ëh  bieni  le  vœu  de  la  lot  fondamentule  de 
notre  pays,  c'est  la  perpétuité,  l'éternité  en  quel- 
que sorte.  {Mouoement  d'adhésion  à  droite.) 

Une  voix  à  gauche:  £t  la  septenoalité? 

H.  le  e*mte  Portails,  garde  dei  sceaux.  C'est 
préciiiément  parce  que  la  Charte  doit  être  perpé- 
tuelle que  tous  les  Français  s'y  attachent,  que 
nous  saurons,  s'il  \v  faut,  verser  notre  sang  pour 
la  défendre, et  que  les  libertés  publiques  sont  véri- 
tablement fondées  pourTavenlr.  {Nouveau  fnouve- 
ment  d^adhésUm.) 

Ge  n'est  pas  une  chose  indifférente  que  de  venir 
&  cette  tribune  annoncer  l'époque  où  tel  et  tel 
article  de  la  Charte  sera  révisé.  Sans  doute,  dans 
le  silence  du  cabinet,  11  est  permis  aux  bons 
esprits,  aux  hommes  pénétrés  de  l'amour  du  bien 
public,  de  rechercher  des  modes  d'amélioration  ; 
mais  ce  n'est  qu'avec  discrétion  qu'ils  manifes- 
tent à  cet  égard  leurs  opinions  et  leurs  vœux;  et 
certes,  je  ne  pense  pas  que  ces  vœux  doivent  être 
accuefiris  par  la  Chambre,  ni  surtout  qu'à  1  oc- 
CB8I0D  d'uoe  simple  pétition,  elle  doive  préjuger 
une  qnesti<m  de  cette  Importaoce. 

Voi9  rumbrewsesî  IVon,  nonl  l'ordre  do  jour!) 

H.  Sapey.  On  aurait  dû  proposer  de  rappor- 
ter la  loi  de  la  septennalité. 

H.  le  géaéral  Sébastlasl.  G'estsans  doute  par 
erreur  que  H.  le  garde  des  sceaux  a  établi  une 
distinction  très  dangt^reuse  entre  les  articles  qui 
s'expiimenten  fbrmes  positives  et  les  articlesqoi 
tfezpiÏBMiatenfonaeB  aégattTes  dus  notre  pacte 


fondamental.  (Mouvement  d^adkision  à  gauche.) 
Cette  distinction  établirait  une  Importance  supé- 
rieure aux  uns,  inférieure  aux  autres,  et  par 
conséquent  ébranlerait  ce  qu'on  a  voulu  conso- 
lider. 

Quelles  que  soient  les  expressions  dont  le  chef 
auguste  de  l'Btatse  soit  servi  pour  poser  les  règles 
fondamentales  de  notre  pacte,  elles  sont  sacrées 
et  inviolables.  {Mouvement  général  d'adhésion.) 
Eclairé,  éditié  par  la  discussion  qui  s'est  ouverte, 
le  demande  aussi,  par  un  changemeut  d'opinion, 
l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreutet:  Très  bleni  sppn7él  appuyé  I 

H.  Pardessns.  Je  fois  mon  compliment  sin- 
cère à  l'honorable  préopinani,  de  ce  que  la  dis- 
cussion l'a  éclairé  au  point  de  le  faire  changer 
d'avis.  J'appuie,  comme  lui,  t'ordredu  jour.  Mus 
permettez-moi  d'ajouter  à  ce  qui  a  été  dit,  un 
motif  que  je  n'ai  point  entendu  énoncer. 

Lorsqu'eii  1815  la  Chambre  a  discuté  l'article  de 
la  Cbarte  relatif  à  l'â^^e  des  députés,  elle  y  était 
autorisée,  provoquée  par  le  roi.  Lorsqu'en  1823 
la  septennalité  a  été  prononcée,  c'est  sur  uneprO' 
position  royale  que  lesChambres  ont  délibéré- 
Foie  à  gauehe  :  Ou  n'en  a  pu  moins  violé  la 
Ghane. 

M.  Pardessas.  J'ignore  si,  comme  a  paru  l'es- 
pérer l'honorable  préopinani  dau^  sa  première 
opinion,  il  arrivera  on  moment  plus  ou  moins 
éloigné  où  l'article  de  la  Charte  sur  l'ftge  des  dé- 
putés sera  revisé;  mais  ce  que  je  croid  sincère- 
ment, c'est  que  nul,  pas  même  un  député,  ne 
devrait  être  admis  à  le  proposer  ;  qu'il  faudrait 
attendre  la  proposition  royale;  que  la  Charte 
n'est  pas  une  lui  ordinaire,  à  l'occasion  de  la- 

S[uelle  on  puisse  faire  des  propositions  dans  la 
orme  autorisée  par  te  règlement,  pourla  demande 
des  lois. 

A  plusforteraisounedois-jepasadmettre  qu'un 

f>étilionoaire  puisse  nous  provoquer.  Ainsi  je  vote 
'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  (Aux  voixl  aux 
voixl) 

M.  VIennet.  Meshooorablesamis  et  moi,  nous 
ne  pouvons  pas  resler  dans  la  posii ion  équivoque 
où  les  orateurs  qui  sont  ordinairement  nos  ad- 
versaires viennent  de  oous  mettre.  Nous  devons 
répondre  par  des  protestations  franchesà  quelques 
accusations  parties  de  ce  cété.  {L'orateur  »  toum$ 
vers  la  droite.)  Et  nous  aussi,  nous  aimons  la 
Charte,  nous  l'aimons  comme  le  palladium  de  la 
monarchie  constitutionnelle.  Quand  Je  parle  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  j'y  comprends 
tout  ce  qui  tleotà  l'auguste  famille  qui  nousgou- 
verDe,et  auxlibertéspubliqueddont  noussommes 
tous  les  défenseurs.  (Très bien,  très  bieni) 

Il  est  étrangeque  ce  soitàcecété  de  la  Chambre 

gu'oQ  reproche  aujourd'hui  de  vouloir  violer  la 
harle,  nous  qui  l'avons  défendue  contre  ceux 
qui  l'ont  violée.  Nous  n'avons  eu  qu'un  tort.  Mes- 
sieurs, c'est  de  n'avoir  pas,  en  arrivant  dans  cette 
Chambre,  demandé  ouvertement  de  rentrer  dans 
celle  Charte  pour  n'en  plus  sortir  jamais.  Voilà 
notre  tort,  la  France  consiiiuiionnelle  nouti  le  re- 
proche, et  nous  avons  été  obligés  nous-mêmes  de 
nous  défendre  de  cette  accusation  contre  la  plu- 
part de  nosGomm9Uaxi\$,{MouvemmHn9vifvad^ 
hétion  à  gauche  } 


i  dfv<te  :  Anz  Toix  I  La  clôture  1 
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M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  iépùt  au  bureau  des  renseignements.  On  de- 
mande  l'ordre  du  jour. 

Vne  voiasà  droite:  La  question  préalable  I 

D'autres  voix  du  même  côté:  Non,  non  I 

H.  le PrésideaUedemandesurquoi  on  deman- 
derait la  question  préalable,  (»r  ce  ne  peut  être 
sur  le  fond  de  la  question,  qui  n^est  pas  abordée; 
ce  serait  donc  sur  les  conclusions  de  la  commis- 
sion ?Insi8te-l-0Q  eur  la  question  préalable?  (Non, 
non  I)  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix.  • 

(L'ordre  do  jour  est  adopté  à  la  presque  unani- 
mité. Deux  membres  seulement  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve.) 

(La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOYER-GOLLARD. 

Comité  secret  du  samedi  21  mars  1829. 


Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  17  mars 
est  lu  et  adopté. 

'  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Sébastiani  relative  aux  re- 
tenues sur  les  pensions  militaires  au  profit  de 
l'Hctel  des  Invalides. 

H.  Wéilx  Faare  dit  qu'il  a  peine  à  se  défendre 
d'un  sentimem  pénible  en  soumettant  aux  cal- 
culs de  la  raison  des  services  rendus  sur  le  champ 
de  bataille;maisqu*ilobéit  à  un  devoir  impérieux. 
S'agit-11  d'une  justiceà  rendret  II  faudrait  qu'elle 
fût  entière  et  prompte;  mais  non,  les  lois  sont 
positives,  la  retenue  dont  se  trouvent  grevées  les 

Sen&ioDS  militairegestune  condition  Inséparable 
e  ces  pensions  même  :  les  eu  affranchir,  ce  se- 
rait les  augmenter;  c'est  donc  une  faveur  qu'on 
sollicite  :  or,  nulle  faveur  ne  saurait  être  accordée 
aux  dépens  des  contribuables. 

On  a  dit  qu'à  l'époque  où  tes  pensions  ont  été 
établies,  tes  denrées  nécessaires  a  la  vie  étaient  à 
beaucoup  plus  bas  prix  qu'à  présent,  les  innom- 
brables et  trop  légitimes  doléances  des  produc- 
teurs protestent  contre  cette  assertion . 

On  a  comparé  les  traitements  de  l'ordre  mili- 
taire k  ceux  de  l'ordre  civil  ;  mais  que  conclure 
de  ce  rapprochement,  si  ce  n'est  qu'il  v  a  des 
réductions  à  faite  dans  certains  traitements  ci- 
vilB? 

On  affecte  d'appréhender  l'effet  moral  d'un  re- 
fus sur  l'esprit  de  l'armée;  ces  craintes  pourraient 
éire  plausibles,  si  notre  armée  était  composée  de 
mercenaires  étrangers;  mais  nous  avons  une  ar- 
mée toute  nationale^  et  si  le  pays  était  jamais 
menacé,  nos  soldats  prouveraient  qu'ils  puisent 
leur  courage  et  leur  dévouement  à  une  source 
plus  noble  que  celle  de  l'intérêt. 

L'Etat  fait  d'énormes  sacrilices  pour  l'armée, 
le  budget  de  la  guerre  y  compris  les  pensions, 
s'élève  annuellement  à  244  mitlicns  et  nous 
sommes  en  temps  de  paix,  qu'on  suppose  le  re- 


(1)  C«  eomit*  BMret  est  inédit. 


tour  de  circonstances  semblables  à  celles  o6  la 
France  àùl  armer  un  million  d'hommes!  Et  qu'on 
calcule  ensuite  les  frais  énormes  qu'entraînerait 
la  plus  légère  aujimentation  dans  les  Iraitemenia 
d'activité  ou  de  retraite!  Sans  doute,  les  pensions 
peuvent  être  mieux  réparties;  il  y  a  dans,  les 
sommités,  des  réductions  à  opérer,  des  retranche' 
ments  à  faire,  mais  la  prudence  commande  de  ne 
point  toucher  aux  bases  de  la  répartition.  La  dé- 
cision de  la  Chambre  peut  exercer  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  tous  les  travaux  de  la  session. 
Après  avoir  eu  le  courage  de  repousser  la  me- 
sure toute  favorable  qui  lui  est  proposée,  avec 
quel  avantage  ne  pourra-4-elle  pas  attaquer  les 
cumuls  et  les  sinécure,  et  réaliser  tes  écouomiet 
que  la  Prance  réclame  depuis  tant  d'années. 
L'honorable  membre  vole  contre  la  proposition. 

M.  le  général  comte  de  La  BaurAmsaye 

discute  la  valeur  des  lois  et  décrets  qui  ont  as- 
sujetti les  pensions  militaires  à  une  retenue,  et 
quiétaientunedérogationà  la  loi  de  17M)  :  il  fait 
observer  que  cette  retenue  constitue  uq  véritable 
impdt  et  que,  par  conséquent,  elle  devrait  être 
soumise  au  vote  annuel  des  Chambres;  mais  alors 
même  qu'elle  serait  pure  de  toute  illégalit<^, 
comment  ne  pas  laréputer  injuste  et  rigourenset 
L'orateur  signale  à  ce  sujet  les  bisarres  et  cho- 
quantes contradictions  qui  résultent  do  la  pro- 
gression des  retenues  d'après  la  quotité  des 
pensions.  Un  officier  .dont  la  retraite  s'élève  i 
900  francs,  reçoit  moins  que  celui  dont  la  penï^ioa 
est  fixée  à  890  francs.  Or,  comme  k  montant  de 
la  pension  est  réglé  d'après  le  nombre  des  cam- 
pagneit,  il'résultu  de  là  que  celui  i^ui  a  fait  une 
campagne  déplus  reçoit  uq  traitement  moiodrel 
L'nuuorable  membre  dit  que  lu  cotnmisaïuo  est 
tombée  dans  une  grave  erreur  en  alléguant  oue 
les  pensions  de  retraite  devaient  être  considérées 
comme  un  simple  secours  :  elles  sont,  ainsi  que 
ta  solde  d'activité,  une  clause  de  traité  cooclo 
entre  TBtat  et  les  citoyens  qui  se  consacrent  Isa 
défi'use. 

It  importe,  sans  doute,  de  ne  toucher  qu'avec 
une  extrême  réserve  aux  fonds  du  Trésor;  mais 
il  faut  ne  point  oublier  que  les  dè)>eo3e8  bien 
enteudues  sont  aussi  des  écunomies. 

lie  système  des  retenues  a  été  aboli  dans  tons 
les  autres  services  publics,  dans  la  marine  même. 
Pourquoi  maintenir  celte  rigoureuât.'  exception 
relativement  à  l'armée?  Dans  l'état  actuel  de  la 
société,  trop  de  causes  teodent  à  affaiblir  le  goût 
du  service  (uililaire,  pour  qu'on  ne  doive  pas 
s'empresser  d'adoucir  une  législation  rigoureuse 
qui  fait  de  la  carrière  des  armes  uue  carrière  de 
privations  et  de  dégoûts. 

L'honorable  membre  vote  pour  la  proposiUoa. 

H.  le  har«a  de  fTlialet.  Messieurs,  11  m'est 

fiénible  de  venir  m'opposer  à  une  propoMtioa  de 
oi  dont  le  but  généreux  est  d'augmenter  l'aisance 
des  anciens  pensionnaires;  car,  je  dois  le  dire, 
personne  plus  que  moi  n'est  pénétré  d*adroiration 

tiour  ces  braves  soldats,  qui,  par  leur  vaillance  H 
eurs  bnltaots  faits  d'armes,  élevèrent  au  plus 
haut  degré  ta  gloire  du  nom  français. 

Persoooe  plus  que  moi  ne  désirerait  que  leun 
pensions  fussent  portées  à  un  taux  tel  qu'il  ptll 
équivaloir  à  l'impurtance  dt-s  facritict-s  et  des 
privations  de  tout  genre  auxquels  la  carrière  mili- 
taire est  essentiellement  soumise;  et  je  verrais 
avec  une  véritable  satisfaction  que  ces  valeureux 
soldats  mutilés  sur  les  champs  de  bataille,  épuisés 
par  de  longs  et  pénibles  travaux,  chai^  d'an- 
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oées  et  de  glorieux  trophées,  trouTassent,  alors 

Îu'ilB  soDt  retirés  dans  lenrs  foyers,  la  juste  in- 
emnité  du  saDg  qu'ils  ont  versé  pour  le  pays  et 
des  services  qu'ils  lui  ont  rendus- 
Mais  de  tels  vœux,  Messieurs,  sont  impossibles 
à  r^iiser,  et  un  devoir  sévère  impose  au  législa- 
teur l'obligation  de  défeudre  d'autres  intérêts  non 
moins  précieux,  ce  sont  ceux  des  coutribuables. 
Nous  ne  puavuas  être  géDéreux  à  leurs  dépens  : 
l'économie  la  plus  stricte  doit  présider  à  l'emploi 
des  fonds  qu'ils  versent  au  Trésor,  et  nous  ne  de- 
vons pas  pro|)oser  de  leur  imposer  de  nouveltt'S 
charges,  a  moins  que  l'urgence  et  la  nécessité 
n'en  soient  évidemment  reconnues. 

Les  pensions,  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
la  législation  existante,  me  paraissent  devoir 
suffire  aux  besoios  des  anciens  militaires.  Ils  y 
trouvent,  dans  la  proportion  des  grades  qu'ils  ont 
obtenus,  les  secours  qui  sont  dus,  dans  l'âge  des 
infirmités,  à  ceux  qui  consacrèrent  leurs  talents  et 
leurs  forces  à  la  défense  du  pays.  Si  ces  secours 
sultisent,  le  superflu  ne  peut  ni  ne  doit  s'y  ren- 
contrer; et,  ici,  je  ferai  observer  qu'en  général  ou 
remarque  que  les  pensionnaires,  relativement  à 
leur  position  sociale,  jouissent  d'une  tionorable 
aisance.  C'est  dans  leur  classe  que  se  trouvant  lu 
sûreté  et  la  stabilité  qui  sont  refusées  aux  autres 
professions.  Leurs  récoltes  sont  assurées,  lis  n'ont 
point  de  faillites  à  craindre.  Chaque  retour  de 
trimestre  leur  apporte  un  quartier  de  leur  traite- 
ment. 

Des  pensions  de  300  francs,  de  1,000  francs,  de 
6,000  francs,  paraissent  à  quelques-uns  être  des 
traitements  aussi  modiques  qu'insuffisants  pour 
ceux  qui  en  jouissent. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  faire  une  comparaison 
qui  vous  prouvera  le  contraire. 

Les  propriétaires  de  biens-fonds  obtiennent  à 
peine  2  1/z  0/0  de  revenu  de  ces  biens;  ainsi, 
300  francs  représentent  le  revenu  ii'une  propriété 
de  12,000  francs,  1,000  francs  celui  de  40,000  fr-, 
6.000  flancs  celui  de  240,000  francs.  Et,  cepen- 
dant, dans  les  provinces,  À  l'exceplioa  des  grandes 
villes,  rboœme  qui  possèUe  12,000  francs  de  pro- 
priétés foncières,  est  cité  pour  son  bien-êire,  celui 
qui  en  possède  40,000  est  reconnu  pour  être  dans 
Taisance  et,  enliu,  celui  qui  jouit  d'une  fortune 
de  2.40,0iQ0  fraucs  est  un  riche  propriétaire. 

Eta  bien  I  Messieurs,  les  revenus  sont  le»  mômes 
pou.r  les  uns  comme  pour  les  autres  :  leurs  posi- 
tions respectives  sont  entièrement  anul(^ueB. 

Si  j'étends  ce  calcul  &  la  masse  des  pensions, 
je  dirai  qu'en  ajoutant  aux  47  millions  portés  au 
budget  de  l'Rlai,  8  miliious  sur  la  Légion  u'hoa- 
neur,  4,8IX)  places  à  l'iiôtet  royal  des  Invalides, 
les  bourses  gratuites  dans  les  ecol&s  militaires  et 
dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis;  la  cbarKe 
dont  l'Btal  est  grevé  annuellement  pour  ces  diffé- 
rentes dépenses,  qui  proliieut  presque  entièru- 
ment  aux  pensionnaires,  peut  s'élever  approxima- 
tivement a  60  milhons,  dont  la  valeur  représen- 
tative, en  propriété  foncière,  est  de  2  milliards 
400  millions,  somme,  comme  vous  le  voyez,  bien 
supérieure  au  fameux  milUard  qui  fut  promis 
jadis  aux  défenseurs  de  la  patrie;  promesse,  au 
surplus,  que  ceux  qui  t'avaient  faite  ne  voulaient 
point  réaliser,  car,  dilapilateurs  de  la  fortune 
publique,  ils  préférèrent  vendre  à  vit  prix,  et,  eu 
quelque  façon,  partager  entre  eux  et  leun  com- 
plices,  les  biens  qui  étaient  le  gage  et  la  garantie 
qu'ils  avaient  donnés  à  l'armée. 

Cette  noble  profession  des  armes,  il  importe. 
Messieurs,  de  ne  point  la  dégrader  par  un  vil 
intérêt. 
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Du  jour  où  on  embrasserait  cette  honorable 
carrière  dans  le  seul  tnA  de  se  procurer  un  riche 
salaire  et  plus  tard  une  bonne  solde  de  retraite, 
elle- ne  serait  plus  qu'un  métier  de  mercenaire; 
la  cupidité  en  serait  le  seul  mobile,  et,  on  sait 
combien  cette  hideuse  passion  énerve  et  flétrit 
l'âme.  Malheur  au  pays  dont  les  services  et  la 
fidélité  de  l'armée  se  mesureraient  au  poids  de  . 
l'or! 

Cette  dégradation  morale  n'atteindra  jamais, 
j'espère,  notre  armée:  te  soldat  français  ne  se  bat 
pas  pour  de  Targenl,  l'honneur  de  défendre  le 
pays,  de  mériter  l'approbation  de  son  prince,  de 
jouir* de  la  renommée  que  méritent  ses  belles 
actions,  tels  sont  les  généreux  motifs  qui  le  diri- 
gent et  non  des  vues  mtéressées. 

Il  doit  trouver  dans  les  pensions  qui  lui  sont 
accordées,  non  le  prix  du  sang  qu'il  a  versé,  non 
celui  des  mtigues  qu'il  a  éprouvées,  des  privations 
qu'il  a  endurées;  un  juste  orgueil  lui  fait  penser 
que  cela  ne  peut  s'apprécier;  mais  seulement  les 
moyens,  pour  ceux  a  qui  la  fortune  a  refusé  ses 
faveurs,  de  pourvoir  à  l'existe  ice  de  vieux  jours 
é|iargn^s  par  les  hasards  de  la  guerre. 

Ët  quel  moment.  Messieurs,  choisit-oQ  pour 
vous  demander  line  augmentaUon  de  dépenses? 
C'est  lorsque  les  princtpaux  produits  agricoles 
sont  sans  nulle  valeur; 

Lorsque  les  vins,  encombrés  dans  nos  celliers, 
presque  sans  débouchés  à  l'extérieur,  équivalent 
a  peine,  à  l'intérieur,  au  prix  des  droits  d'entrée 
et  de  circulation  ; 

Lorsque  les  propriétaires  de  troupeaux,  écrasés 
par  la  concurrence  étrangère,  ne  trouvent  plus  à 
se  défaire  de  leurs  laines,  et  sont  forcés  de  re- 
noncer à  un  genre  d'exploitation  qui  leur  devient 
onéreux  ; 

Lorsque  l'avilissement  dans  le  prix  des  four- 
rages annonce,  dans  nos  provinces*  la  rareté  du 
numéraire  :  ce  qui  met  le  cultivateur  dans  Tim- 
possibilité  d'acbeicr  du  bétail  pour  le  consommer; 

Lorsi)ue  ia  cherté  des  céréales,  produite  par 
l'insuftisance  des  deux  ilernières  récoltes,  vient 
accroître  la  misère  des  classes  pauvres  sans  avan- 
tage réel  pour  le  propriétaire,  puisqu'il  ae  peut 
vendre  ce  que  le  sol  lui  a  refusé  ; 

Lorsque  le  commerce  et  l'industrie  sont  dans 
on  état  de  stugoation  et  de  souffrance  qui  répand 
une  inquiétude  générale; 

Enfin,  lorsque  les  contributions  indirectes  ont 
fait  connaître,  pour  les  deux  premiers  mois  de 
celle  anuée,  une  diminution  notable  dans  les 
recettes  ; 

Ce  n'est  certainement  p^,  ce  me  semble,  un 
moment  benreusement  cboisi  pour  imposer  au 
pays  de  nouvelles  charges. 

Cependant,  Messieurs,  tout  en  adoptant  les 
conclusions  de  votre  Commission,  et  en  reje- 
tant la  pruposition  qui  vous  est  faite,  parce  que 
je  la  crois  intempestive  dans  les  circonstances  où 
■  nous  sommes  placés,  je  suis  loin  de  m'upposer, 
lorsque  la  fortune  publique  le  permettra,  k  ce 
que  le  sort  des  pensionnaires  soit  amélioré.  Mus 
alors,  Messieurs,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  senti- 
ment des  convenances  et  de  nos  devoirs  envers 
le  trdne  de  laisser  l'initiative  de  cette  mesure  à 
notre  auguste  monarque?  Cet  excellent  prince,si 
digue  de  notre  amour,  père  de  tous  ses  sujets, 
l'est  spécialement  de  l'armée.  Soyez  certains  que, 
quand  il  jugera  possible,  sans  froisser  d'autres 
intérêts,  d'augmenter  les  pensions  militaires; 
qu'il  sera  bien  doux  pour  sou  cœur  bienfaisant 
de  vous  le  proposer.  Nous  dévoua  attendre  res- 
pectueusement qu'il  nous  fosse  communiquer  sa 
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TOloDié  4  ce  ntjet  «t  dooi  in  nponr  sur  sa  toi- 
lidtnd*  paternelle. 

H.  le  ginéral  ld»m*r^««.  HesBÏenre,  avant 
d'aborder  la  question  dea  retenues^  il  faudrait 
pettt-ètre  eunniner  li  elles  sont  abaolnment  nd- 
cenairee  ;  s'il  ne  serait  pas  possible  de  porter 
ane  plus  aéfère  écoDomie  dans  l'établisBemeat 
somptueux  pour  lequel  elles  sont  prélevées;  si 
le  projet  qu'avait  coocu  un  ministre  de  Louis  X.V1 
de  répartir  1m  invalides  dans  les  treo(e-gix  fioU' 
veroemeuts  militairefl)  ne  pourrait  pas  s'appll- 
uer  4  nos  86  départements  t  si,  enfin,  chacune 
e  ces  Doblee  victimes  de  la  guerre,  &  qui  on  dm- 
nerait  400  francs  par  an.  ne  serait  pas  plus 
heureuse  au  aeia  de  ea  ftaiille  one  dafls  l'hôtel 
où  elle  coûte  de  7  à  800  fk-ancs  i  l'Btat:  mais  re 
serait  changer  la  nature  de  la  proposition  qui 
TOVB  a  été  toamise;  ce  serait  antletper  sur  les 
discussions  du  bud^t  où  nous  tronverons  sans 
doute  le  moyen  de  vérifier  si  l'edminislration, 
l'entretien  des  bfttiments.absorbent  près  du  quart 
de  la  dépense  (otale.  RenhrmoDB^ous  donc  dans 
la  question  des  retenues. 

Veuilles  TOUS  rappeler  les  travaux  de  cette 
u-mée  que  la  fortune  promena  des  cataractes  du 
Mil  aux  glaces  du  pôle,  qui  livra  tant  de  ba- 
tailles, tant  de  combats,  et  fut  si  longtemps  l'ar- 
bitre des  destinées  de  l'Europe,  et  vous  serez 
étonnés  des  modestes  réclamations  qu'elle  vous 
adresse.  Que  Vous  demande-t*«)le  en  effet  f  Estce 
Taccom  plissement  des  magnifiques  promesses 
qu'où  lui  fit?  Non,  dte  vous  pne  de  la  laisser 
jouir  en  entier  du  modidne  traitement  que  lui 
accorde  l'ordoonance  du  27  août  1B14.  de  ne  ptu 
lai  appliquer  les  dispositions  dlaulres  ordon- 
nances, qui  n'étaient  tolérables  qu'à  l'époque  où 
l'état  de  guerre  était  notre  état  habituel,  où  les 
boulets  et  la  mitraille  rassuraient  contre  les  pré- 
visions de  l'avenir,  où  des  dotations  des  emploie 
civils,  des  prééminences  sociales  offraient  d'u- 
tiles et  d'honorables  compensations. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Le  militaire  retiré 
sur  ses  foyers  n'est  plus,  il  est  vrai,  en  butte  à 
des  persécutions,  k  d'injurieux  soupçons,  mais 
nulle  part  on  accomplit  ft  son  égard  les  loten- 
tioas  paternelles  du  monarque.  Ce  n'est  pas  pour 
loi  que  sont  les  grftces.  les  foveùrsl  Accable  de 
blessures,  d'infirmités,  incapable  de  se  enter  dë 
nouvelles  occupations,  H  n'a  que  sa  fitible  pen- 
sion, et  eette  pension  n'est  proportionnée  ni  aux 
serrioee  qu'il  rendit  h  l'Etat,  ni  aux  besoins  qui 
pèsent  sur  sa  précoce  vieillesse.  Permettes-moî 
de  la  rapprocher  de  celles  qu'accordent  les  puis- 
sancee  étrangères  et  de  prendre  pour  point  de 
comparaison  le  grade  de  capitaine  qni,  en  temps 
de  ^x,  sera  Te  terme  de  presque  toutes  les 
amtMtions. 

Un  capitaine  de  première  classe  &  qui  vous 
n'accordes,  après  trente  ans  de  serrice,  qu'une 
retraite  de  600  francs,  obtient  en  Autriche 
1560  francs,  dans  les  Pays-Bas  1728  francs,  en 
Bavière  2,600  francs,  en  Prusse,  plus  de  2,000  fr. 
et  la  préférence  pour  tous  les  emplois  civils  :  je 
ne  vous  parle  pas  de  l'Angleterre  où  des  combi- 
naisons particulières  porteot  quelquefois  eette 
retraite  4  6,000  fraucs.  Cbea  tontes  ces  puissances 
elle  est  acquise  à  vingt-cinq  ans.  U  n'y  fout  jas, 
pour  compléter  une  année  de  campagne,  trois 
cent  soixante-cinq  jours  passés  en  présence  de 
l'ennemi  i  chee  aucune  d'elles  on  n'a  établi  des 
■esures  telles  que  siTurenne,  que  si  Gondé,  que 
si  Napoléofi,  4  qnl  voua  ne  reproches  pas  de  ne 
pas  «voir  esses  fiitt  h  gtteite,  se  prnentaient 


aveo'ievrs  immortetB  étals  de  lervfoe ,  on  iwt 
prouverait  dans  les  bureaux  qu'ils  ntKit  pas  droit 
au  iMœimkm. 

Hais  vous  a  dit  H.  le  rapporteur,  qnl,  expri- 
mant d'éloquents  regrets,  a  fait  revivre  l'antiqne 
usage  de  parer  les  nctlmeS,  c^éU  une  augmenta- 
tion de  penttoti  que  Cott  demande!  Non,  Hea^ 
sieurs,  c^est  contre  one  retenue,  c'est  contre  une 
diminution  qu'on  réclame.  Le  sous-Ileu tenant, 
qui  a  obtenu  350  francs,  moins  de  20  sons  par 
jour,  moins  que  gagne  le  dernier  manœuvre,  et 
a  qui  cejtendant  répaalette,  la  croix  qni  brille 
sur  sa  poitrine,  interdisent  certaines  occupations, 
vous  demande  de  De  pas  lui  retenir  7  tnnu  par 
an;  te  soldat,  de  ne  pas  dimiouer  de  3  frabcs 
chaque  année  les  160  francs  qui  sont  le  prix  de 
sa  vie  tout  entière»  Hals^  ftjonte-fr«a,  les  tels 
du  28  fructidor  an  Vil  et  du  8  floréal  an  XI  ont 
ordonné  cette  retenue.  La  première  ne  peut  être 
invoquée;  car  c'est  pour  un  objet  qui  n'existe 
plus  (pour  la  solde  provisoire)  qu'elle  ordonne  la 
retenue;  la  seconde  ne  pent  pas  l'être  davan- 
tage ;  car  l'ordonnance  du  27  août  ayant  mis  de 
nouvelles  conditions,  des  conditions  pins  dures, 
plus  onéreuses  pour  être  mis  4  la  retraite,  ou  n'a 
pas  pu,  sans  injustice.  Imposer  aux  militaires  les 
mêmes  sacrifice:).  Dans  la  loi  de  l*an  XI,  en  effet, 
il  suffisait  de  20  années  de  service  pour  avoir 
droit  4  la  retraite;  et  l'ordonnance  de  1814  a 
exigé  trente  ans.  Ici,  vous  remarqneret  avec 
étonnement,  sans  doute,  que  ces  trente  ans  ne 
donnent  droit  qu'au  miftiiMum,  tandis  que  pour 
la  magistrature,  pour  tous  les  emploie  civils, 
trente  annêef  assurent  le  maximum.  La  carrière 
militaire  seraitelle  donc  crile  où  U  T  4  le  moins 
de  danger,  le  moins  de  travaux,  le  moins  de 
Sticri  tl  cg  V 

Mais  quend  les  lois  les  plus  positives  auraient 
ordonné  ces  retenues,  n'auriex-vous  pas  le  droit 
de  demander  l'annulattoo  de  ces  lois,  si  vous  les 
trouvies  Injustes,  si  un  nouvel  état  de  choses  les 
rendait  loetêen tables?  Tous  n'avez  pas  craint  de 
compromettre  hit  prineipet  conservateurs  de  la  for^ 
t\tne  publique,  tiuaod  vous  rapportâtes  les  lois  de 
spoliation  qui  frappaient  nn  grand  nombre  de 
Français.  Boirez  daos  la  carrière  des  réparations, 
vous  oe^ons  arrêterez  pas;  le  malheur  ne  sera  pas 
sans  espérance,  t'injnstice  ne  sera  pas  irrévocable, 
et  ces  Illustres  compagons  d'armes,  dont  je  remer- 
cie le  rapporteur  de  vous  avoir  entretenus,  ne 
seront  pas  perdus  pour  toujours.  Le  mot  fotal  de 
tetraite  ne  sera  pas  pour  eux  une  pierre  sépul- 
crale 1  11  reparaîtront  dans  le  cadre  de  l*armée,  et 
Si  l'étranger  s'en  aHlige,  la  France  tout  entière 
7  applaudira 

Cependant,  Messieurs,  quelque  pressants  que 
soient  les  besoins  des  pétiôonoaires,  Us  auraient 
hésité  à  vous  présenter  leurs  réclamations  s'ils 
avaientdû accroître  le  poidsdescfaargespubliqnes: 
mais  les  extinctions  sont  si  rapides  parmi  eux,  que 
le  ministre  des  finances  y  trouvera  fadtemeot  de 
quoi  remplacer  les  retenues.  Les  pensions  qui, 
en  1817,  s'élevaient  à  près  de  64  millions,  sont  dêjl 
réduites  à  40  et  quelques.  Chaque  année,  cette 
réduction  s'accroîtra  dans  une  proportion  bien 
plus  forte  encore  :  car  jamais  la  mort  n'a  mois- 
sonné  avec  autant  d'activité  les  rangs  de  Dotrs 
vieille  armée.  H&tez-Vous  donc  :  bientôt  il  ri 
serait  plus  temps  d'acquitter  envers  eux  la  liette 
de  la  patrie  I 

Dans  des  circonstances  qni  ont  plus  d'un  rap- 
port avec  celui  où  nous  nous  trouvons,  Lools  XlV 
qui,  par  deux  Cois,  avait  lutté  avec  gloire  conin 
rBurope  réunie,  voulut  améliorer  le  sort  des 
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ffuerrisFB  qoi  ravftieQt  «dé  à  tùdon.  H  porta  le 
mois  d'avril  1674,  un  édit  dont  les  motifs  pour- 
raieot  s'appliquer  à  la  ()ropoBittoQ  qui  voua  est 
foite  :  <■  UoQgidérant,  diaait-il,  qu'il  est  de  notre 

Siété  comme  de  uotre  jualioe  de  venir  au  secours 
e  panvree  ofdciera  et  soldats  qui  ont  prodigué 
leur  rang  pour  la  défense  de  l'Etat,  et  d'accorder 
ttu  repos  hooorable  à  ceux  qui  ont  assuré  la 
trauquillité  publique;  considérant  que  rien  n'est 

{(lus  capable  d'inspirer  le  dégoût  du  service  que 
e  spectacle  de  la  méchante  condition  où,  à  la 
honte  et  à  la  confusion  de  l'art  militaire,  sont 
réduitâ  ceux  qui  s'y  sont  engagés,  arrétona*  etc.  > 
MessieurSi  comme  sous  Louis  XIV,  le  besoin  et 
lu  misère  sont  le  partage  de  oeux  qui  ont  prodi- 
gué leur  sang  pour  défendre  l'Blat;  comme  sous 
BOB  règne  le  spectacle  de  cette  ingratitude  inspire 
le  dégoût  des  armes,  imitei  donc  fa  justiue,  et 
TOUS  ferez  en  même  temps  un  acte  de  haute  poli- 
tique. L'orage  qui  gronde  en  Orient  peut  rapide- 
ment s'étendre  sur  toute  l'Europe.  Soyex  prêts  à 
le  conjurer,  donnez  à  vos  vieux  guerriers  quel- 
ques marques  d'intérêt,  et  notre  jeuue  armée,  déjb 
SI  remarquable  par  son  iostruciion.  par  sa  disci- 
pline, sentira  redoubler  son  ardeur  et  son  dévoue- 
ment pour  te  trûne  et  pour  la  patrie. 

i'ai  parlé  de  Louis  XIV  :  permettes-moi  de  ter- 
miner |»r  un  mot  de  ce  monarque  qui  pourra 
fixer  quelques  irrésointione.  Lorsqu'en  1710,  le 
chevalier  de  Beaufort  laissa  sesbiensaux Invalides, 
le  rui  les  refusa,  disant  qu'il  n'était  pas  de» 
dignité  de  iovffrir  qu'un  de  ie$  iujett  vint  au 
secow-i  del'Etat;  et,  sous  un  de  ses  descendants, 
vous  retiendriez  pour  ces  mômes  invalides  noe 

Sartie  de  la  pension  alimentaire  du  pauvre  soldat  I 
on,  vous  repousserez  les  cooclustons  de  la  com- 
mission, vous  adopterei  les  proposition!  de  mon 
honorable  ami. 

H.  de  tAbordc  regrette  de  ne  pouvoir  s'unir 
à  l'auteur  de  la  pruposition,  mais  à  côté  des  psii- 
gionnaires,  il  voit  les  contribuables  pour  qui  un 
surcroît  de  dépenses  serait  un  surcroit  de  travail. 
Il  gémit  d'une  nécessité  rigoureuse  et  fait  des 
vœox  pour  que  la  législation  soit  améliorée. 

H.  Avignetila  deL<erTal  croit  une  la  réforme 
demandée  serait  à  la  fois  juste  et  ntile  ;  il  appelle 
sartont  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les 
pensions  d^un  ordre  inférieur  et  voudrait  qu'on 
affranchit  du  moins  de  toute  retenue,  celles  qui 
Bont  au-dessous  de  900  francs.  Il  s'étonne  que  le 
coavernement  n'ait  point  accueilli  différents  pro- 
jets qui  lui  ont  été  soumis  et  dont  le  résultat 
serait  d'assurer  aux  officiers  sortis  do  service  la 
constitution  du  traitement  d'activilé  I  IlTOteponr 
la  proposition. 

H.  le  e»mte  Roy,  ministre  des  finances,  dit 
que  la  mesure  proposée  ne  saurait  être  accueillie, 
parce  que  la  suppression  des  retenues  serait 
réquivaluit  d'une anementalion  réelle.  Il  s'étonne 
des  plaintes  auxqnetws  adonné  lieu  la  prétendue 
modicité  des  pensions  militaires,  qui  ont  été  réglées 
avec  une  extrême  foveur  et  qui  ont  reçu  des 
accroissements  progressifs  et  fort  considérables. 

Biles  coûtent  annuellement  à  l'Biat  54,200,000 
francs,  sans  ;  comprendre  les  9  millions  de  ta 
Légion  d'honneur  aont  la  presçiue  totelité  ml 
affectée  aux  militaires.  M.  le  ministre  accepte 
hk  comparaison  qu'on  a  établi  entre  les  pensions 
de  l'ordre  civil  et  celles  de  l'ordre  militaire,  maisil 
^it  pouvoir  en  tirer  de  tout  autres  conséquences. 
Le  moyea  d'apprécier  llmportsaflo  dos  pensions 


consiste  à  les  mesura  sur  le  traitement  d'activité. 
Or,  la  totalité  des  traitements  militaires  s'élève 
à  i02  millions:  les  pensions  montent  à 54,200,000 
francs,  c'est-à-dire  qu'elles  excèdent  la  moitié 
des  traitements.  Dans  l'ordre  civil,  les  traitements 
montent  à  11  millions,  les  pensions  ne  s'élèvent 
qu'à  5,300,000  francs;  elles  ne  représentent  par 
conséquent  que  1/21'  de  la  somme  affectée  aux 
traitements.  Gomment  dès  lors  se  prévaloir  du 
montant  des  pensions  civiles,  pour  réclamer 
l'augmentation  des  pensions  militaires? 

Qu'on  attende  donc  des  temps  meilleurs;  des 
accroissements  pourront  être  raisonnablement  de- 
mandés, lorsque,  par  suite  des  extinctions,  les 
pensions  n'imposeront  plus  ft  l'Etat  qu'une  charge 
de  15  à  16  millions.  H.  te  ministre  fait  ensuite 
observer  qu'il  appartient  aux  Chambres  et  sur- 
tout à  celle  des  députés,  d'empêcher  l'excès  des 
dépenses  et  d'en  voter  la  réduolidn;  qtle  leur 
mission  et  leur  rôle  ne  sont  pas  de  demander 
des  dépenses  nouvelles  ;  qu'une  telle  initiative 
de  leur  part  serait  une  sorte  d'empiétement 
sur  l'administration,  et  qu'elle  aurait  les  plus 
gravfS  inconvénients,  dans  le  cas  surtout  où  elle 
aurait  pour  objet  d'augmenter  tes  pensions  mi- 
titaires.  Elles  tendent  à  affaiblir  l'iaUDence  da 
roi  sur  l'armée.  Quoi  de  plus  fôcbeux  qu'une 
dépense  de  cette  nature  proposée  par  U  Chambra 
et  refusée  par  le  roi  ?  H.  le  ministre  oonclut  de 
ces  considérations  diverses  que  l'adopUon  de  la 
mesure  proposée  serait  inopportuoe,  unpoUtiqae 
et  dangereuse  môme. 

M-  le  général  SébasUanl,  auteur  de  la  prih 
position,  rappelle  que  dans  une  circonstance  fort 
récente,  et  a  l'occasion  d'une  pétition,  M.  le 
ministre  des  Qnanoes  avait  provoqué  lui-même 
lu  proposition  maintenant  soumise  a  la  Chambre, 
et  avait  paru  exhorter  les  membresde  l'Assemblée 
à  user  d  un  droit  qu'il  ne  contestait  qu'au  péti- 
tionnaire. Il  Ml  ensuite  observer  que  l'initiative 
est  un  droit  constitutionnel  accordé  aux  députés, 
et  qu'on  ne  saurait  en  restrtindre  l'exercice  sans 
porter  atteinte  aux  prérogatives  de  la  Chambre 
elle-même.  L'usage  qu'il  faut  aujourd'hui  de  cette 
initiative  n'a  rien  de  dangereux  pour  la  couronne, 
loin  d'affaiblir  l'influence  du  roi  sur  l'armée, 
il  tend  à  t'accroltre. 

L'orateur  ajoute  que  l'énormité  apparente  des 
dépenses  affectées  aux  pensions  militaires  s'ex- 
pligue  par  le  grand  nombre  de  ceux  entre  les- 
quels ces  pensions  sont  réparties,  et  malgré  les 
calculs  de  M.  le  ministre  des  Gnances  il  demeure 
incontestable  que  les  pensions  de  l'ordre  civil 
sont  hors  de  toute  proportion  avec  celles  de  l'or'* 
dre  militaire.  Un  ministre  qui  n'a  fait  que  traver- 
ser ses  fonctions  reçoit  une  pension  de  20,000  fr. 
Un  général  qui  a  commandé  en  chef  et  gagné 
des  batailles  n'a  droit  qu'à  une  cbèlive  pension 
de  6,0(K)  francs,  ou  plutôt  de  5,700  francs^  car  on 
retient  une  nartie  de  ce  qu'on  lui  donne. 

L'honorabiIe'*membre  s'attache  à  démontrer  que 
sans  imposer  des  nouvelles  charges  aux  contri- 
buables et  au  moyen  du  produit  des  extinctioni 
et  des  économies  qu'il  lui  parait  facile  d'obtcwir 
sur  les  frais  d'administration  des  Invalides,  on 
pourrait  subvenir  aux  allocations  qu'exigeraient 
les  améliorations  apportées  à  l'ordre  de  choses 
actuel.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  quelques  détails 
sur  le  budget  de  l'hôtel  des  Invalides,  dans,  le- 
quel il  signale  des  dépenses  exagérées  ou  même 
tout  à  fait  abusives,  et  sur  lequel  il  voudrait  que 
la  Chambre  revendiquât  son  droit  de  contrôle. 
L'onteur  dit  enlln  qae  les  améliorations  pi^sea- 
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tées  par  M.  le  miaistre  des  finances»  dans  une 
perspective  lointaine  ne  pourraient  pas  même 
être  acceptées  comme  une  espérance,  car  les  dé- 
bris de  nos  armées  auront  bientôt  disparu.  Il 
recommande  i  la  sollicitude  de  (a  Chambre  une 
mesure  équitable,  généreuse  et  éminemment  po- 
litique. 
(La  séance  est  levée.) 


ghàmbrb  des  Députés. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  ROTËR-COLIARD. 

Séance  du  lundi  23  mars  1829. 

La  séance  est  oorerte  à  deux  heures  et  demie. 

H.  I*  Présideat  donne  lecture  à  la  Gbambre 
delà  lettre  suivante  : 

m  Honneur  le  Président, 

«  Mon  devoir,  Thonnenr  et  la  fidélité  qui  m*at- 
lâchaient  k  la  députaiion,  m'ont  empêché  jus- 

Sin'ici  de  me  résigner  à  la  retraite.  Le  désir  plud 
ondé  que  l'eepoir  du  rétablissement  de  ma  anté 
a  été  cause  du  retard  que  j'ai  mis  à  Justifier  mon 
absence  ;  j'espère  que  la  Chambre  daignera  m'ex- 
coser  en  faveur  du  motif. 

«  Tous  les  moyens  mis  en  usage  n'ayant  faitque 
me  confirmer  dans  la  certitude  qu'on  ne  guérit 
plus  d'une  maladie  périodiaue  iiar  affaiblissement, 
effet  de  l'âge,  je  ne  puis  laisser  par  ma  faute  le 
fidèle  et  excellent  arrondissement  d'Hazet>rouck 
Bans  représentant.  D'après  cette  considération  et 
malgré  la  vive  contrariété  que  j'en  éprouve,  j'ai 
l'honneur  de  prier  la  Chambre  d*agréer  ma  dé- 
mission. On  ne  peut  douter  qu'il  m'en  coûte  trop 
de  la  donner  en  ce  moment,  pour  qu'elle  ne  soit 
pas  commandée  par  la  plus  impérieuse  nécessité 

•I  Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président, 
être  rioterprète  de  tous  mes  regrets  et  démon  pro- 
fond respect  pour  la  Chambre. 

«  Je  ne  puis  meséparer  de  mes  honorables  col- 
lègues sans  avoir  renouvelé  au  milieu  d'eux  le 
serment  de  ma  fidélité  et  de  mon  entier  dévoue- 
ment au  roi  etau  bonheur  de  la  France. 
"  le  suis,  etc.  Comte  de  Labiséque. 

•  21  mars  1829.  » 

11  sera  donné  communication  de  cette  lettre  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  le  PrëaMeot  lit  euanite  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président , 

•  Une  iodisposition  qui,  si  je  ne  la  ménageais 
pas,  m'emnècnerait  peut-être  de  remplir  mes  de- 
voirs de  deputédurant  la  sessioo,  m'interdit  pen- 
dant quelques  jours  d'assister  aux  séances  de  la 
Glianioreu'espereètrerétabliasBez^t  pour  pren- 
dre part  ft  la  discussiou  des  lois  qui  intéressent 
li  essentiellement  la  liberté  et  le  bonheur  de  la 
Vntoce  ;  en  attendant,  craifinaant  d'être  accusé 
d'inexactitude,  je  vous  prie  d'exprimer  âmes  ho- 
norables collègues  mon  vif  désir  d'être  bieotét  en 
état  de  m'associer  &  leurs  travaux. 

«  Agrées  tous  mes  hommages,   fi.  Constant.  - 

H.  le  Président.  H-  Benjamin  Constanl  ne 
demande  pas  de  congé  ;  il  sera  fait  mention  de- 
cette  lettre  au  procès-verbal. 

L'ordre  dn  jour  est  la  diteutrion  et  la  délibéra-  ' 


tion  tur  la  pr6potition  de  M.  le  baron  PeUt  de  la 
Lo%ère  relative  à  Céleetion  des  vice-prétidmts  de 
la  Chambre. 

M.  Bran  de  Vtlleret.  Je  suis  étonné.  Mes- 
sieurs, de  me  trouver  «a  opposition  avecrbono- 
rable  rapporteur  :  c'est  une  chose  qui  m'arrire 
rarement,  lorsi^uMl  monte  à  cette  tribune.  Mais  il 
7  a  eu  une  minorité  dans  la  commission;  et  je 
vous  avoue  qu'il  m'a  été  impossible  de  ne  pas  en 
faire  partie,  quelque  méfiance  que  puisse  m'ins- 
pirer  mou  propre  jugement. 

Qu'oppose-t-OD  en  effet  à  la  proposition  qui 
vous  eat  soumise?  le  danger  des  innovations,  et 
l'avantage  que  nous  avons  de  pouvoir  signaler  à 
l'opinion  publique  on  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés recommaodables.  II  me  semble,  Hesaieur», 

aue  ces  deux  considérations  sont  peu  dignes  de 
xer  l'attention  de  la  Chambre. 
L'innovation,  si  c'en  est  une,  est  bien  peu  de 
chose:  elle  se  réduit  même  à  une  question  néga- 
tive; a  la  suppression  d'un  scrutin,  qu'asses  gé- 
néralement on  regarde  comme  inutile  :  quant  an 
besoin  de  faire  une  réputation  à  un  plus  grand 
nombre  de  nos  collègues^  je  me  permettrais  au 
contraire  de  penser  que  s'ils  sont  déjà  connus  par 
leurs  talents,  nos  suffrages  ne  peuvent  ajouter  un 
grand  poids  à  la  considération  dont  ils  jouissent; 
et  que  s'ils  se  trouvent  dans  un  rang  obscur,  le 
choix  que  nous  ferions  d'eux,  ne  ferait  que 
prêter  au  ridicule. 

J'ai  beau  chercher  desmotife  de  rejeter  la  pro- 
position, soit  dans  le  rapport  de  la  commission, 
soit  dans  les  opinions  émises  pendant  la  discus- 
sion des  bureaux,  je  ne  vois  que  ceux  que  je  viens 
de  vous  présenter,  et  qui  me  paraissent  bien  fu- 
tiles. Si  quelque  chose  doit  surprendre  à  mon  avis, 
c'est  que  l'aucien  ordre  de  choses  ait  duré  si 
longtemps;  et  je  suis  bien  persuadé  que  si  la 
proposition  de  H.  Pelet  était  consacrée  pàr  le  rë- 

Slement,  il  n'entrerait  d;ins  la  pensée  de  personne 
'entreprendre  de  lui  substituer  l'ordre  actueL 
On  a  dit  dans  les  bureaux  qu'il  y  aurait  peut- 
être  de  l'inconvenance  à  statuer  queles  candidats 
auxquels  le  choixdu  roi  donneraient  l'exclusion, 
seraient  nécessairement  vice-préaideots;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  une  objec- 
tion pareille.  Que  peui-oo  faire,  en  effet,  de  plus 
naturel  et  de  plus  loyal  que  de  dire  au  roi  :Sire,now 
vous  présentons  Us  cinq  membres  de  la  Chambre  gui 
nous  paraissent  les  plus  dignes  d'occuper  te  fau- 
teuil, et  nous  choisissons  pour  vice-préstdents  ceux 
que  l'unité  de  votre  choix  ne  ne  vous  permettra 
pas  appeler  à  la  présidence  f  Le  mode  usité  jus- 
qu*&  ce  moment  force  le  choix  du  roi.  et  présente 
des  inconvénients  bien  plus  graves.  Si  on  porte 
sur  la  liste  les  cinq  membres  de  la  Chambre  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  dont  il  s'a- 
git, on  se  prive  de  leurs  talents  pour  occuper 
remploi  de  vice- président,  et  l'on  sait  que  ces 
emplois  ne  sont  pas  toujours  sans  importance.  Si 
on  les  réserve,  comme  c'est  l'usage,  pour  la  se- 
conde élection,  on  ne  présente  de  faità  Sa  iïaiesié 
qu'un  seul  candidat,  et  l'on  circonscrit  son  choix 
par  une  déception  indigne  du  caractère  delà 
Chambre.  Je  ne  vois  donc,  Messieurs,  aucune 
raison  sérieuse  qui  puisse  être  opposée  à  la  pro- 
position de  notre  bouorable  collègueM.  Pelet,  et  je 
vote  pour  son  adoption. 

M.  le  vleoBte  LeMerelM*.  Hesdeors,  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  le  baron  Pelet,  je  n'ai  pas  partagé 
et  je  pe  partage  pas  encore  l'opinion  ae  ci-nx  qui 
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croient  devoir  la  rejeter;  je  trouve  au  coatraire 
qu'elle  présente  plus  d'avantages  que  d'incoavé- 
nieots  ;  pour  mieux  dire,  je  n'y  vois  que  des 
avantages.  Il  est  évident  qu'il  en  résulterait  une 
véritable  économie  de  temps,  car  le  cbotx  du  roi 
pour  la  présidence  pouvant  être  connu  immédia- 
tement après  la  Domination  des  secrétaires,  le 
bureau  serait  plos  promplement  constitué,  et  la 
Chambre  n'ayant  plus  à  s^occuper  pendant  deux 
jours  de  la  notnination  des  vice-présidents,  nom- 
merait conséquemmeat  denx  jours  plus  tôt  la 
commission  de  l'adresse.  Getle  économie  de  temps 
n'est  pas  sans  prix  pour  les  députés:  éloignés  de 
leur  famille  et  de  leursiotérëts,  Us  font  voloatiers 
le  sacrilîce  à  la  cbose  publique  du  temps  néces- 
saire pour  traiter  les  affaires  du  pays  ;  mats  ils 
regrettent  toujours  les  moments  perdus  ou  em- 
ployés inutilement. 

On  prétend  que  la  Cbambre  ne  doit  pas  renon- 
cer au  droit  de  nommer  ses  vice-présidents,  que 
c'est  une  de  ses  prérogatives  ;  il  me  semble  que 
c'est  improprementqae  l'on  considère  commeune 
prérogative  on  droit  que  la  Cbambre  s'est  donné 
elle-même  dans  un  articlede  son  règlement,  droit 
qu'elle  peut  modifier,  abandonner  ou  rétablir  à 
volonté;  Je  conçois  qu'elle  tienne  à  conserver  les 
droits  qui  lui  sont  accordés  par  nos  instilutions, 
ce  sont  là  ses  véritables  prérogatives,  elle  doit 
veiller  soigneusement  à  leur  conservation  et  ne 
jamais  consentirà  selalaisserenlever;  mais,  je  le 
le  réçète,  je  ne  peux  considérer  comme  une  pré- 
rogative une  dlsposiiion  de  son  règlement  quVIle 
peut  cbanger  elle-même  lorsqu'elle  le  jugeconve- 
nable. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  regretter  l'es- 
pèce d'avantage  que  présente  le  mode  actuel  de 
composer  la  liste  des  candidats  à  la  présidence, 
de  telle  manière  que  le  choix  de  la  cooronoe 
doive  nécessairement  se  fixer  sur  celui  que  l'on 
veut  avoir;  une  pareille  combinaison  ne  serait 
pas  digne  de  la  loyuuté  et  de  la  bonoe  foi  de  la 
Chambre,  elle  aurait  quelque  cbose  d'offensant 
pour  la  majesté  royale.  Elle  doit,  dans  sa  propre 
dignité  ei  dans  l'intérêt  de  la  grande  tâche  qu'elle 
est  appelée  à  remplir,  prénenier  consciencieuse- 
ment les  hommes  les  plus  capables  d'occuper  ce 
poste  élevé,  en  sorU!  qu'elle  ait  toujours  la  certi- 
tude d'être  convenablement  présidée,  quel  que 
soit  le  candidat  préféré;  car  s'il  en  était  autrement, 
Sa.  Majesté,  pour  déjouer  une  manœuvre  incon- 
venante et  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
faire  un  choix  qui  loi  serait  en  quelque  sorte 
ioiposé,  pourrait  nommer  le  candidat  pent-êlre 
le  moins  capable  de  présider. 

On  ne  doit  pas  regretter  d'avantage,  en  aban- 
donnant U  manière  actuelle  de  procéder,  de  ne 
pouvoir  plu»  doi>ner  des  témoignu,<es  d'estime  et 
de  bienveillance  k  un  aussi  grand  nombre  de 
personnes.  Cette  consiilération  est  d'un  ordre  trop 
peu  élevé,  pour  décider  la  Chambre  è  la  conser- 
ver inalgré  ees  inconvénients.  Appelée  k  s'occu- 
per des  grands  intérêts  de  l'Btat,  tout  ce  qui  ne 
sert  qu'il  flatter  l'amour-propre  de  ses  membres, 
en  un  mot,  qu'à  favoriser  l'ambition  de  ceux  qui 
peuvent  en  avoir,  tout  ce  qui  a  rapport  à  des 
calculs  personnels  ne  doit  avoir  aucun  accès  dans 
cette  enceinte.  Nos  commettants  prennent  peu 
dlntérët  k  ces  actes  de  politesse  et  de  bienveil- 
lance :  ils  sont  peu  frappés  de  leur  utilité',  ils 
attendent  avec  impatience  que  nous  nous  occu- 

6 ions  des  affaires  du  pays.  La  proposition  de 
.  le  baron  Pelet  me  parait  si  raisonnable,  et  si 
bien  motivée,  que  je  suis  convaincu  que  si  le 
mode  qu'elle  indique  était  déjà  établi  dans  le 


règlement,  personne  n'aurait  ta  pensée  de  pro- 
poser de  le  changer  |iour  admettre  je  mode  actuel  ; 
car  celui-ci  paraîtrait  certainement  moins  natu- 
rel et  moins  satisfaisant.  Or,  si  vous  reconnus- 
ses. Messieurs,  que  lesdispositlons  proposées  par 
notre  honorable  collègue  sont  préférables,  tous 
ne  devez  pas  hésiter  &1es  adopter,  sans  vous  lais- 
ser arrêter,  par  la  crainte  bien  insignifiante  de 
cbanger  ce  qui  est  en  usage,  et  d'entrer  dans  un 
prétendu  système  d'innovation.  Ce  qui  est  bon  et 
juste  doit  toujours  être  préféré  à  ce  qui  l'est 
moins  -,  ce  priocipedoit  réglertoutes  vos  décisions  : 
comme  il  s'applique  sous  tous  les  rapports  à  la 
proposition  qui  nous  occupe,  je  vote  son  adop- 
tion. 

M.  Alexis  de  Moatlles,  rapporteur.  Je  ne 
fatiguerai  pas  la  Chambre  de  longues  observations 
au  sujet  des  objections  qui  viennent  d'être  faites 
an  rapport  que  je  vous  ai  présenté  an  nom  de  la 
commission.  Il  appartient  à  la  délicatesse  de  la 
Chambre  de  juger  la  proposition;  elle  n'a  qmt'à 
consulter  l'impression  qu'elle  en  a  reçue.  (Test 

Ear  les  sentiments  que  nous  avons  puisés  dans  nos 
ureaux  res|>ectifs  qu'a  été  inspire  le  rapport.  Le 
rapport  exprime  du  reste  sur  quels  motifs  s'est 
fondée  la  commission.  Le  principal  est  la  crainte 
d'un  changement  dans  l'ordre  établi.  Rien  ne  me 
parait  plus  convenableque  de  donner  nous-mêmes 
l'exemple  de  la  persévérance  et  de  la  fidélité  à  cet 
ordre.  C'est  le  meilleur  moyen  d'empêcher  ces 
propositions  qui  nous  viennent  tous  tes  jours 
pour  faire  des  changements.  Nous  y  mettrons  un 
terme  en  nous  refusant  à  toute  innovation  qui 
ne  sera  pas  jugée  indispensable.  trois  de- 
mandes de  changement  ont  été  foi  tes  cette  an- 
née, et  l'acueil  que  voue  feriez  à  c^ui*ci  semble- 
rait indiquer  qae  ces  propositions  ne  vous  parais- 
sent avoir  aucun  inconvénient,  ce  que  vous  ne 
pensez  pas  sans  doute. 

Bncore  une  fois,  je  te  répète,  ceci  dépend  de  la 
Chambre.  Si  elle  trouve  un  grand  avantage  à 
abréger  les  scrutins,  elle  adoptera  la  proposition  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  la  rejettera. 

M.  le  baron  Pelet.  Ce  qui  a  été  dit  par  les 

préopioants  me  laisse  peu  de  cbose  à  ajouter  sur 
une  question  aussi  restreinte,  d'autant  que  l'hono- 
rable rapporteur  vous  a  exposé  ses  motifs  avec 
une  générosité  dont  je  dois  lui  rendre  gr&ce,  et 
qui  me  laisserait  presque  douter  si  sou  opinion 
n'a  pas  incliné  un  moment  pour  ma  proposition. 
Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  de  présenter  quel- 
ques observations  en  réponse  aux  objections  qui 
ont  été  faites. 

On  a  parlé  des  prérogatives  de  la  Cbambre,  et 
du  danger  qu'il  y  aurait  h  les  affaiblir.  Les  pré- 
rogatives de  la  chambre  sont  consacrées  dans  la 
loi  fondamentale,  et  à  Dieu  ne  plaise  que  celles- 
là  soient  affaiblies  1  Hais  le  règlement  ne  fait  que 
déterminer  des  usages  intérieurs,  sans  aucune 
action  au  dehors,  sans  rapport  avec  les  autres 

[louvoirs  de  l'Btat.  Aussi  vous  a-t-il  ët>^  donnéde 
'arrêter  vous-mêmes  etde  le  modifier  à  votre  gré. 
Ainsi  c'est  la  pi^gative  de  la  Chambre  de  pré- 
senter au  mi  des  candidats  pour  la  présidence, 
comme  c'est  la  prérogative  du  roi  de  nommer  le 
président.  La  Charte  1^  ainsi  établi.  Hais  les  vice- 
présidents  ne  sont  pas  dans  Ih  Charte;  c'est  votre 
règlement  qui  détermine  te  mode  de  leur  nomi- 
nation ;  vous  pouvez  régler  la  chose,  tantôt  d'une 
manière,  tantôt  d'une  autre. 

Ou  a  parlé  du  parti  qu'on  pouvait  tirer  pour 
la  prérogative  de  la  Chambre,  de  ce  mode  de  no- 
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miaation  des  vice-présidenlg.  Bn  Dommant  Bépa- 
rément  lesTiceiprésidfnts,  la  Chambre  se  réserve, 
a-t-on  dit,  la  faculté  de  présenter  pour  la  prési- 
dence des  candidats  qui  ne  réuniraient  pas  les 
capacités  aécesf^aires.Pour  que  cet  arguaient  eût 
quelque  force,  daue  le  sysleme  môme  de  ceux 
qui  remploient,  il  fHudrait'suppoaer  qu'on  irait  jus- 
qu'à présenter,  arec  lecandidat  qu'où  désire  avoir 
pour  président,  des  membres  qui  ne  seraient 
tnâme  pas  capables  db  le  remplacer  un  moment 
BU  fauteuil.  Je  repoussede  toutes  mes  forces  une 
supposition  non  moins  injurieuse  pour  la  Chambre 
que  pour  la  couronne.  Il  arrivera  re  qui  est  tou- 
jours arrivé,  c'est  qu'avec  te  candidat  appelé  par 
le  vœu  de  la  Chambre,  et  on  en  présentera  qui 
seront  capables  de  remplacer,  sinon  au  même 
degré,  au  moins  à  un  degré  sultioant. 

Messieurs,  vous  vous  en  rapportes  au  bai>ard 
de  l'âge  pour  la  désignation  du  président  provi- 
soire. Quand  tous  nommez  les  vice-présidents, 
TOUS  n'êtes  pas  uniquement  occupés  ae  leurs  ca- 
pacités spéciales.  C'est  un  avantage  bien  friTole 
Selon  moi,  de  pouvoir  distinguer  no  plus  grand 
nombre  de  noms  par  ce  témoignage  dVstime.  Si 
l'on  mesurait  l'BtIlité  d'une  élection  snr  un  pareil 
motif,  ce  n'est  pas  gnatre  vice-présidents  qu'il 
Ibudrail  nommer,  mais  un  plus  grand  nombre,  car 
il  n'y  a  pas  seulement  quatre  membres  auxquels 
nous  serions  bien  aises  de  donner  une  marque 
d'estime. 

L'honorable  rapporteura  dit  que  la  France  aTait 
besoin  de  connaître  l'esprit  qui  anime  la  Chambre, 
par  les  noms  qui  sortent  du  scrutin.  Mais  à  ce 
compte,  la  France  doit  être  quelquefois  fort  em- 
tarrast^ée,  car  il  est  sorti  parfois  du  scrutin  des 
noms  ïoH  étonnés  de  se  trouver  ensemble.  Beau- 
coup en  connaissent  les  motifs,  un  |ilus  grand 
nombre  l'ignore.  Il  est  plus  sûr  de  chercher  l'es- 
prit qui  anime  la  Chambre  dans  le  caractère  des 
lois  qui  émanent  d'elle. 

J'arrive  à  l'inconvénient  de  cbanger  le  règle- 
ment. Je  concevrais  cette  objection  slt  était  ques- 
tion de  la  Charte.  Naguère  on  tous  a  fait  la  pro- 
position d'y  apporter  un  changement;  vous  l'avez 
repoussée  par  ce  seul  motif.  Quant  au  règlement, 
il  ne  suflil  pas  de  dire  que  c'est  un  changement, 
il  faut  prouver  que  ce  changement  est  nuisible 
ou  inutile.  On  ne  prétendra  pus,  sans  doute,  que 
te  règlemen  l  JoiTe  être  immuable  comme  la  Charte, 
on  qu'il  soit  arrivé  au  necplus  ultrà  de  ta  perfec- 
tion. On  ne  le  prétend  pas  même  pour  les  lois  les 

S lus  importantes;  vous  êtes  appelés  tous  les  jours 
les  modiller.  On  vous  a  foit  dernièrement  une 
proposition  qui  avait  pour  objet  le  mode  de  Toter 
sur  les  lois  U'iotérôt  local,  vous  l'avez  adoptée, 
et  certes  je  ne  pense  pas  que  tous  en  ayez  de 
rœret. 

L'Assemblée  qui  a  siégé  avant  nous  daas  cette 
enceinte,  indépendamment  des  candidats  pour  la 
présidence,  nommait  des  vice-présidents;  elle 
les  renouvelait  niême  tous  les  muis  ;  mais  dans 
l'état  de  nullité  ob  elle  était  réduite,  c'était  là 
Traimeut  sa  prérogative.  Vous  savez  que,  dépouil- 
lée de  tout  droit  de  discussion,  elle  passait  son 
temps  à  entendre  les  oraisons  funèbres  de  ses 
membres  et  &  nommer  des  vice-présideuts.  Telle 
n'est  pas  la  situation  de  la  Chambre  actuelle;  la 
discussion  des  Intérêts  de  l'Etat  réclame  tout  sou 
temps  ;  d'autres  règles  lui  conviennent. 

Si  vous  adoptez  Ta  règle  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proposer,  immédiatement  apn^s  avoir  pré- 
senté les  candidats  pour  la  présidence,  vous 
nommerez  les  secrétaires;  pendant  ce  temps  le 
choix  dtt  président  vous  m  connu  et  tous  pas- 


serez aussitét  danii  les  bureaux  pour  nommer  les 

commissaires  de  l'adresse. 

On  a  proposé  une  expédient  que  ie  ne  saurais 
approuver  et  qui  a  pu  rendre  quelques  esprits 
incertains.  Ce  ï^erait  d'attendre,  pour  nommer  les 
vice-présidents,  que  le  choix  du  roi  soit  connu. 
Le  remède  serait  pire  que  le  mal;  car  d'abord  il 
résulterait  une  perte  de  temps  plus  considérable; 
ensuite  de  deux  choiies  Tune  :  oU  tous  nomm^ 
riez  Tiee-préfiidents  les  candidats  non  élus,  et 
alors  à  quoi  bon  deux  élections  pour  obtenir  un 
résultat  que  vous  aurait  procuré  un  seul  scrutin 
par  le  mode  que  je  vous  propose  ;  ou  bien  toob 
excluriez  les  candidats  non  élus,  et  alors  il  serait 
manifeste  que  vous  aviez  présenté  pour  la  prési- 
dence des  candidats  qui  n  étaient  pas  même  ca- 
pables d'occuper  momentanément  le  fauteuil,  on 

a ne  ces  candidats  ont  regardé  Comme  ao-de?sous 
'eux  la  vice- présidence,  et  alors  vous  amoio- 
drirlez  le  Juste  prix  attaché  à  cet  honuenr. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  tend  à  abréger  nos  dé- 
libérations sans  nuire  à  leur  résultat,  et  tout  ce  qui 
écarte  les  questions  de  personnes  pour  nous  faire 
aÛer  droit  aux  dioses,  doit  être  adopté.  Dans  le 
mécanisme  des  affaires  comme  dans  la  mécanique 
ordinaire,  il  est  bon  de  supprimer  tout  rottwe 
qui  produit  un  ftoissement  inutile,  nue  dépenu- 
lion  de  force  sans  résultat. 

Au  reste,  la  proposition  que  j'ai  rhonnent  de 
faire  est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage,  carelle 
était  dans  toutes  les  bouches  qUand  on  a  procédé 
à  ta  nomination  des  vice-présidents.  Je  tiens  dea 
anciens  membres  de  la  Chambre  qu'on  a  toujours 
eu  le  projet  de  changer  cet  article  du  règlement, 
et  qu'on  ne  l'a  ajourné  que  parce  qu'on  méditait 
une  revision  gpoérale.  Ce  désir  s'est  toujours  ma- 
nifesté, il  se  manif'Stera  chaque  année  jusqu'à 
ce  que  vous  y  ayez  satisfait;  je  pense  que  le  plus 
tôt  Sera  le  mieux,  et,  par  ce  motif,  je  désire  que 
ta  Chambre  adopte  ma  proposition. 

M.  I«  Présldeat.  Vold  quelle  est  la  proposi- 
tion de  M.  le  baron  Pelet  : 

■  Art.  6.  Les  quatre  membres  sur  lesquels  ue 
<  s'est  pas  tixé  le  choix  du  roi  pour  la  présidence, 
t  sont  de  droit  vice-présidents.  ■ 

Par  suite  de  ce  changement,  l'article  7  serait 
réduit  à  ces  mots  : 

•  La  Chambre  nomme  pour  tout  le  cours  de  la 
•>  session  quatre  secrétaires*  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rq'etée 
à  une  très  forte  majorité.) 

H.  le  Président.  Le  tableau  des  amendements 
proposés  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  tous  a  été 
distribué  aujourd'hui  avec  quelques  autres  ta- 
bleaux explicatifs.  C'est  maintenant  A  ta  Gbambre 
de  fixer  le  jour  ob  elle  ouvrira  la  dUcnssion.  Je 
lui  ferai  seulement  observer  auparaTaat  qu'ellé 
pourrait  décider  que  ta  séance  de  la  veille  serait 
consacrée  au  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions, de  sorte  que  la  discussioii  commencée  ne 
serait  pus  imerrompue  de  la  semaine  prochaine. 
Ainsi,  si  la  Chambre  décide,  par  exemple,  que  la 
discussion  s'ouvrira  jeudi,  mercredi  il  y  aurait 
un  rapport  de  pétitions. 

(Lundi,  lundi  I  —  Kon,  non,  Jeuitit) 

M.  Slrlejfl.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle  s'oc- 
cuperait tous  les  Jours  depuis  onzé  heures  jas- 
qu  à  deux  de  Fexamea  des  lois  de  finances.  Lea 
bureaux  doivent  se  rehoUTeler  lundi  prochain.  Je 
ne  pense  pas  que  laChambre  puisse,  itvahtliindi, 
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Boules  blanches   24i 

Boules  noires   '  B 

(La  Gbambre  adopte.) 

On  passe  k  la  déUbéraiion  $ur  «in^  prêjtta  d» 
toit  tendani  à  autoriser  lê$  d^portommtf  du  Ckert 
de  V Isère  f  de  la  Mat/enne,  de  la  Seine- ht fériêure 
et  de  Tam^Garonne  à  l'impotn*  extraordinaire- 
ment  pour  les  besoins  de  lettre  toutes  départe- 
mentales. 


ouvrir  la  disen^sion  sur  le  projet  de  loi  départe- 
mentale. Je  proposerai  qae  dans  cet  intervalle 
Texamen  des  lois  de  finances,  dans  les  boreaoz, 
soit  prolongé  jusqu'à  quatre  heures. 

Votx  diverses  :  Appuyé,  appuyé  I 


H.  le  PrésIdeMl.  Les  uns  ont  demandé  que 
la  discussion  sur  la  loi  départementale  s^onvre 
jeudi  ;  les  antres,  lundi.  Il  me  semble  qae  Je  dois 
d'abord  mettre  aux  Toiz  le  terme  le  plds  éloigoé. 
(Oui,  oui  I) 

(La  Gbambre  consultée,  décide  à  une  grande 
majorité,  formée  delà  droite,  du  centre  droit  et 
d'une  grande  partie  du  centre  gauche,  que  la  dls- 
coBSion  s'ODTrira  IttOdi.) 

M.  le  Plaident.  D'après  la  décision  que  la 
Chambre  vient  de  prendre,  le  rapport  des  pétitions 
pourra  se  faire  samedi.  Quand  ta  Gbambre  aura 
épuisé  les  objets  qui  sont  à  l'ordre  dn  jour,  il  va 
sans  dire  quelle  consacrera  &  Teiamen  des  lois 
de  finances,  dans  les  bureaux,  le  temps  qu'elle 
aarait  employé  en  séance  publiqne. 

Vordre  ^  jour  est  la  délibération  sur  troispro- 
fets  de  lois  tendant  à  modifier  les  limites  de  plu- 
sieurs  départements  et  arrondissements, 

La  Chambre  adopte  successiTemeat,  par  assis 
et  levé,  ces  (rois  projets  de  lois»  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  projet  de  loi. 

c  Art.  1**.  Le  hameau  des  Champs-Bernoux  et 
le  bois  de  la  Breuilhe  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Quarré-les-Tombfs,  arrondissement 
d'AvalloD,  département  de  l'Yonne,  et  réunis,  le 
premier,  à  la  commune  de  Safnl-Agoan,  et  le 
second,  àoetledeHum-les^laces.  arrondissement 
de  Glamecy.  déparlement  de  la  Nièvre. 

«  Art.  2.  Les  portions  de  territoire  appelées  Cli- 
mat^e-Vaooay  et  CtimaMe-Yallats  sont  dis- 
traites :  la  première,  de  la  commune  de  fium-les- 
Places,  et  la  seconoe.  de  celle  de  Saiot-Agoan, 
arrondissement  de  Glamecy,  département  de  la 
Nièvre,  et  réunies  à  la  commune  de  Quarrô-les- 
Tombes,  arrondissement  d'Avalloo,  département 
de  l'Yonne. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d  usage  ou  autres 
qui  ssralMt  réciproquement  acquis.  • 

Deuxième  projet  de  loi. 

■  Article  unique.  La  porUoa  de  territoire  cir- 
conéiHite  pu  on  liseré  orange  aux  le  plan  annexé 
Mt  distraite  de  la  commune  de  Diemeringen,  ar- 
rondissement de  3averne,  département  du  Bas* 
Rhin,  el  réunie  à  la  commune  ce  Rabllng,  arron- 
dissement de  SarguemineSf  département  de  la 
Moselle,  où  elle  sera  exclasivement  imposée  à 
l'avenir. 

1  La  disposition  précédente  aura  lien  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  on  autres  qui  pour- 
raient être  réciproquement  acquis*  • 

TniiOme  projet  de  M. 

«  Article  unique.  La  commune  de  le  Pérense 
est  distraite  de  l'arrondissement  de  Rhétel,  dé- 
partement des  Ardennes,  et  réunie  ft  Tarrondis- 
semedt  de  Uézières,  même  départemenL  » 

lùia  le  résultat  du  scmiiQ  si|r  l'ensemblé  de 
CM  trait  projets  de  loi  : 


M.  le  Préeldlent  donne  lecture  da  premiar 
projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

■  Article  unique.  Le  département  du  Cher,  con- 
formément A  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  est  auto- 
risé a  s'imposer  extraordioairement  pendant  six 
ans,  à  dater  de  1829,  cinq  oentimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  celle  imposition  extraordl* 
naire  sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
menL • 

H.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole. 

II.  «taëtaB  â»  La  Reekefeveanld.  Mes- 
sieurs, j'ai  remarqué  souvent  que  lorsqu'il  s'agit 
de  projets  de  lois  d'intérêt  local,  on  pense  asses 
généralement  que  puisque  les  intéressés  ont  de- 
mandé une  surimposition,  on  est  heureox  d'en 
profiter  pour  augmenter  les  ressources  publiques 
sans  léser  les  intérêts  particuliers. 

Je  vons  avoae  que  les  projets  de  lofs  d'intérêt 
local  ne  produisent  pas  sur  moi  la  même  Impres* 
slou.  Je  ne  puis  les  voter  qu'avec  un  profond 
regret. 

Lorsque  les  dépenses  de  l'Btat  sont  portées  A 
980  millions  annuellement,  il  est  étrange  d'être 
forcé  de  reoounattre  qoe  les  dépenses  les  plus 
utiles  n'y  sont  pas  comprises  ;  et  il  est  assuré- 
meut  très  triste  et  très  fâcheux  que  toutes  les  fois 
qu'un  déparlement  veut  faire  une  amélioration 
publique,  d'intérêt  général,  soit  obligé  de  s'im» 
poser  lui-même  sans  que  l'Biat  supporte  aucune 
part  de  la  dépense.  Ce  budget  de  I  Etat,  qui  est 
chargé,  dit-on,  de  subvenir  aux  charges  et  aux 
besoins  publics,  ne  comprend  aucune  somme  af- 
fectée au  service  de  nos  routes  départementales 
ni  à  l'améltoraiion  de  nos  chemins  vicinaux,  qui 
sont  les  plus  importants  ponr  notre  agriculture* 
Il  ne  prend  à  sa  charge  ni  nos  écoles  el  nos  ins- 
tituteurs primaires,  ni  aucun  de  nos  établisse- 
ments publics  les  plus  nécessairoi  au  lilen*étre 
des  habitants  et  à  la  prospérité  intérieur*  da 
royaume. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  budget  de  980  mil- 
lions est  insuffisant  pour  subvenir  aux  dépeugef 
du  royaume;  à  moins  que  980  millions  ne  «oiâit 
pas  appliqués  aux  dépenses  les  plus  essentiellsBi 
avec  cette  économie  qui  est,  Messieurs,  votre 
premier  devoir,  et  dont  vous  aeotirM  stns  uoaia 
la  nécessité  dans  la  discossion  proot^oe  de  m 
budget. 

Il  résulte  de  oe  triste  état  de  choses,  qUe  lors* 
qu'une  snrimposition  vous  est  demandée,  voua 
avez  A  cafculer  si  la  cbarge  que  les  contribuables 
vont  supporter  est  compensée  par  les  avaniagM 
qu'ils  en  retireront. 

Messieurs,  ]tt9  habitats  du  département  du 
Cher  ont  plus  besoin  que  tous  autres  qu'on 
prenne  soin  de  calculer  la  charge  qu'ils  rioppor- 
tettt  dans  les  impéts  qu'ils  payent  A  l'Biati  âr,  en 
«a  nooMftti  lf«  mAliMUMux  tignurons  4a  es  dé* 
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parlement  sont  réduits  à  arracher  leurs  vigaes, 
puisqu'ils  ne  retirent  paH  de  leur  boI  et  de  leur 
culture  le  montant  même  de  leurs  dépensées.  On 
coDcoil  eu  effet  que  ceux-là  doivent  se  plaindre, 

S Risque  les  propriétaires  des  Tlgaobles  de  Bor- 
éaux TOUS  font  entendre  leurs  doléances  ;  car 
assurément  si  l'impôt  est  excessif  sur  les  vins 
qui  se  vendent  4  à  500  francs  la  barrique^  com- 
bien  n'estai  pas  plus  pesant  sur  ceux  qui  se 
vendent  15  h  20  francs  I 

Halbpureusement,  Messieurs,  il  faut  ajouter  à 
cette  cbai^e  générale^  une  autre  charge  particu- 
lière qu'une  partielles  hahitants  de  ce  départe- 
ment  supporté  par  l'élévation  excessive  du  tarif 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  et  aussi  par  Télf^- 
vation  excessive  deceluideTortroide  la  ville  de 
Bourges;  et  certes,  il  faut  espérer  que  le  minis- 
tère prendra  enOn  une  détermination  au  sujet  de 
ces  octrois  des  villes,  dont  on  se  plaint  partout, 
et  qui,  en  faisant  tant  de  tort  an  commerce  inté- 
rieur du  royaume,  procurent  si  peu  d'avantages 
à  ces  villes  elles-mêmes. 
Il  est  vrai  pourtantque  le  bon  élatdes  cbemins 

finblics  diriunue  les  frais  de  l'agriculture,  faci- 
Ite  le  débit  des  denréet*  et  encourage  les  établis- 
sements d'industrie,  et  je  suis  très  persuadé  que 
lorsque  vous  aurez  bientôt  le  budget  à  discuter, 
vous  feriez  un  œuvre  de  bien  publie,  si  vous  re- 
tiriei  au  moins  quelques  millions  où  il  y  en  a  de 
trop,  pour  les  donner  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  encouragements  pour  Tagriculture  et 
en  secours  pour  les  chemins  vicinaux. 

Hais,  comme  je  ne  crois  pas  que  nous  arrivions 
cette  année  à  ces  ainëlioratlooa,  permettez-moi 
d'ôtre  affligé  de  voir  proposer  une  surimposition 
dans  un  département  oû  Tagriculture  souffre,  où 
les  impôts  et  les  octrois  sont  excessifs,  et  où  les 
habitants,  sincèrement  attachés  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  attendent  avec  patience  et  rési- 
gnation que  le  gouremement  soit  enflo  plas  juste 
envers  eux  et  plus  paternel. 

M.  le  Président.  M.de  La  Rochefoucauld  ayant 
annoncé  qu'il  ne  parlait  pas  contre  le  projet  de 
lui  et  qu'il  se  bornattà  présenter  des  observations, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  L>8Bser  au  scrutin  secret  sur  ce 
projet  de  loi  séparément. 

(Le  projet  de  loi  est  adopté  par  assis  et  levé.) 

(H.  le  président  donne  leciuredes  quaireantres 
projets  de  lois,  qui  sont  successivement  adoptés 
par  assis  et  levé.) 

Deuieième  projet  de  loi. 

o  Article  uniaue.Ledépartementde-  l'Isère,  con- 
formément à  la  délib'^ratiou  de  son  conseil  gé- 
néral, en  date  du  7  i^eptembre  1828,  est  tulonsé 
&  s'imposer  pendant  dix  ans,  à  dater  de  1829.  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  ce  centime  sera  spé- 
cialement affecté  au  service  des  intérêts  et  an 
remboun^ement  successif  d'un  emprunt  de  la 
somme  de  300,000  francs,  montant  du  contingent 
mis  à  la  charge  du  département  par  l'ordonnance 
du  11  juin  1828,  dans  les  frais  d'achèvement  de 
la  route  royale,  n"  75,  de  GbâIons-sur-SaÔne  à 
Sisteron  par  Grenoble  et  la  Croix-Haute. 

<  L'emprunt  aura  lien  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. - 

Troùième  projet  de  loi. 

■  Articleunique.  Le  département  delà  Mayunne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1928,  est  au- 


torisé à  s'imposer  extraordioairement,  pendant 
trois  ans,  à  partir  de  1829,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départeaien- 
taies  situées  dans  ce  département.  • 

Quatrième  projet  de  loi. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  coufieil  général  dans  sa  session  de  1828, 
est  autorisé  à  s'imposer  ex traordinai rement,  pen- 
dant cinq  années,  trois  centimes  additionnels  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  prodoitdecetteimpositionextraordinaire 
sera  employé  à  ^  confection  et  à  l'achèvement 
des  routes  défnrtementales  situées  dans  ce  dépar- 
partement  > 

Cinquième  projet  de  loi. 

«  Article  unique.  Le  df^partement  de  Tarn-et- 
Garonne,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1828. 
est  autorisé  k  s'imposer  extraordinaireoient  pen- 
dant cinq  ans.  à  Hâter  de  1830,  dimx  centimes 
adtiitionnels  an  principal  des  conlrîlmtions  fon- 
cière^ personnelle  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  rootes 
départementales  situées  dans  ce  département.  » 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  au  scrutin  sar  l'ensemble  des 
cinq  pro  jets  : 

Nombre  des  votants.  222 

Boules  blanches  210 

Boules  noires   12 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  Reste  à  délibérer  sur  quatre 
projeté  concernant  trois  emprunts  par  te»  vUUt 
de  Saint-Germain  en  Laye,  (TArla  et  de  Poitien 
et  une  imposition  extraordinaire  par  te  départe- 
ment de»  Cûtes-du-Nord. 

M.  le  Président.  Le  premier  projet  est  ainsi 

conçu  : 

<  Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germain  en 
Lave,  département  de  Seine-etrOise,  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0  une  somme  de  200,000  francs,  à  l'effet  de 

{lourvoiraux  frais  d'établissement  d'une  pompe  à 
eu,  pour  procurer  l'i-au  néces-^ire    la  consom- 
mation de  ses  boitants,  pendant  tes  mois  d'été. 

m  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lira, 
sur  les  revenus  de  la  ville,  en  six  années,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  1844.  suivant  la  proposition 
votée  par  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibéra- 
ration  du  8  septembre  1817,  jusqu'à  parfoit  rem- 
boursement. * 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  commission  a  proposé  un  article  addition- 
nel ainsi  congu  : 

<•  Les  intérêts  de  l'emprunt  et  les  dépenses  d'en- 
tretien de  la  machine  et  de  ses  accessoires  seront 
payés  conformément  aux  dispositions  de  la  déli- 
bération du  conseil  manidpal  du  2  août  ttfôS.  • 

M.  le  Tleomte  de  MarMgnac,  ministre  de 
l'intérieur.  La  ville  de  Saint-Germain  en  Laye 
manque  d'eau  pendant  une  grande  partie  de  l'an- 
née. Bile  est  dans  l'inlentloQ  d'étaidir  une  pompe 
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à  fea,  vue  macUîue  hyiirauliquu,  k  l'effet  de  su 
procurer  du  l'eau  même  pendant  les  sécheresses 
de  l'été.  Klle  demande  en  conséquence  Tautorisa- 
lioD  d'emprunter  uue  somme  de  200,000  ftooca. 
0ans  la  délit>ération  par  suite  de  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Saint-Germain  en 
Laye  a  fait  celte  proposition,  il  a  rappelé  qu'il 
était  sûr  de  pourvoir  aisément  aux  dépenses  en- 
traînées par  rétablissement  de  la  machine,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  propriétaires  avaient  déjà 
souscrit  pour  avoir  des  concessions  d'une  partie 
d'eau  pendant  la  saison  où  l'eau  manque  absolu- 
ment. Le  conseil  a  annoncé  qu'au  moyen  de  ces 
concessions,  il  pourrait  couvrir  les  intérêts  de 
l'emprunt.  La  commission  ayant  été  frappée  de 
cette  observation,  propose  d'établir  un  article  ad- 
ditionnel couçu  dans  ces  termes  :  <<  Les  intérêts 
de  l'emprunt  et  les  dépenses  d'entretien  de  la  ma- 
chine et  de  ses  accessoires  seront  payés  confor- 
mémenl  aux  dispositions  de  la  délibération  da 
conseil  municipal  du  2  août  1828.  * 

Je  crois  qu'il  est  impossible  d'insérer  cette  dis- 
position dans  le  projet,  par  une  raison  bien 
simple  :  c'est  que  la  ville  de  Saint-Germain  ne 
pourra  trouver  de  prêteurs  à  une  pareille  condi- 
tion. Bile  ne  peut  pas  venir  leur  aire,  en  effet  : 
Vous  nous  prêterez  une  somme  dont  nous  vous 
payercras  l'intérêi  cur  le  produit  des  concessions 
d'eau  qui  seront  demandées  par  ]eapropri<^talres. 
Ce  serait  une  spécialité  tout  à  fait  inutile.  Le 
produit  des  souscriptions  entrera  dans  la  caisse 
de  la  ville,  et  la  ville  payera  les  intérêts  de  son 
emprunt.  Je  le  répète,  il  est  impossible  d'adopter 
l'amendement  proposé  par  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  mis  aox  voix  et  rejeté.) 

H.  1«  PrësMeat.  La  commission  a  proposé 
on  sfcond  paragraphe  additionnel  ainsi  coogu  : 

«  Cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant 
gue  l'adjudication  de  tons  les  travaux  aurait  été 

mile,  pour  une  somme  qui  ne  dépassera  pas 
200,000  francs,  à  des  entrepreneurs  qui  fourni- 
ront un  cautionnement  et  présenteront  toutes 
les  garanties  raisonnables.  > 

M.  le  vicomte  de  Martiçnee,  ministre  de 
Fintérieur.  Je  suis  encore  obligé  de  m'opposer  à 
l'adoption  de  ce  paragraphe  par  une  raison  facile 
à  comprendre.  Le  paragraphe  porleque  l'em- 
prunt nq  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  l'adju- 
dication de  tous  les  travaux  aura  été  faite.  Hais 
il  est  impossible  qu'on  fasse  l'adjudication  avant 
de  s'être  assuré  des  moyens  de  fournir  aux  dé- 
ppuses;  autrement  on  courrait  le  risque  de  se 
Toir  imposer  la  loi  et  d'ôtre  exposé  à  des  dom- 
mafies-intérêts. 

D  un  autre  cdté,  on  vent  que  l'entrepreneur 
fournisse  un  rautionnement  et  présente  toutes 
les  f^aranlies  désirables  ;  c'est  là  une  mesure 
administrative  :  ces  observations  seront  prises  en 
considérations  pour  l'exécution  de  la  loi;  mais  i! 
est  impossible  qu'on  en  fast^eune  disposition  du 
projet. 

H.  le  baron  Pelet.  Je  voudrais  qu'à  l'avenir, 
lorsqu'on  autoriser»  des  emprunts  ou  des  impo- 
sitions, pour  les  communes,  on  visftt  les  délibé- 
rations du  conseil  maoici^l  comme  on  te  fait 
pour  les  délibérations  des  conseils  généraux, 
toutes  les  fois  qu'on  autorise  des  emprunts  ou 
des  impositions.  11  me  semble  qu'un  doit  aux 
conseils  municipaux  les  mêmes  égards,  les  mômes 
formes  dans  les  lois  présentées.  Je  ne  fais  celte 
obiervalion  que  pour  ordre. 


(Ue  Hucond  paragraphe  addiUonnel,  pro.  u^ù 
par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et  reieié.) 

H.  le  PréoMenl.  C'est  maiotenanl  à  la  Cham- 
bre à  juger  si  les  deux  paragraphes  additionnels 
proposés  par  la  commission  et  qui  n'ont  point 
été  adoptés,  doivent  être  regardes  comme  uue 
réclamation  et  une  discussion  qui  rendent  né- 
cessaire un  scrutin  spécial  et  séparé. 

De  toutes  parts  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  passer  an  second 
projet  de  loi. 

«  Article  unique.  —  La  Ville  d'Arles,  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône.  est  autorisée  à  em- 
punler  une  somme  de  50,000  francs  rembour- 
sable sur  ses  revenus,  en  neuf  on  dix  années,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  à  l'enel 
de  pourvoir  aux  frais  de  construction  d'une  nou- 
Telle  salle  de  spectacle.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Troisième  projet. 

«  Article  unique.  —  La  TÎIte  de  Poitiers,  dépar- 
tement de  la  Vipnne,  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  250,000  francs  pour  solder  le  prix 
des  travaux  exécutés  aux  quartier  de  cavalerie. 

•  Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze 
années,  ou  plus  lôt  si  faire  se  peut,  avec  les  inté- 
rêts à  5  0/0,  sur  les  revenus  de  la  ville,  après 
l'entier  amorUssemeot  de  l'emprunt  déjà  auto- 
risé par  la  loi  du  21  juillet  1824.  • 

(Cet  article  est  adopté.) 

Quatrième  projet, 

«  Article  unique.  —  Le  département  des  Gdteft- 
du-Nord  est  autorisé  à  s'imposer  extraurdinalre- 
ment,  conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
cinq  centimes  additionnels  aux  coutrihutions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1830,  pour  le 
produit  en  être  affecté  aux  travaux  de  cons- 
truction <lu  nouvel  hétel  de  préfecture  de  Saint- 
firieuo 

M.  le  baron  Pelet.  Je  viens  faire  une  obser- 
vation qui  me  paraît  avoir  de  l'importance,  quoi- 

au'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  être  expliquée  avec 
étails  :  c'est  que  pour  h  déparlement  dont  il 
s'agit,  le  vote  de  la  Chambre  se  trouve  forcé,  ce 
qui  ne  doit  jamais  arriver.  On  a  adjugé  en  1828 
pour  148,000  francs  de  travaux,  lorsqu  on  n'avait 
que  13,000  francs  à  sa  disposition;  et  maintenant 
que  les  travaux  sont  commencés,  pour  payer  et 
sortir  de  l'embarras  dans  leqnel  on  s'est  mis,  on 
vient  demander  à  la  Gliambre  un  vote  d'imposi- 
tion qui  se  trouve  ainsi  forcé.  La  Gbambre  a 
résisté  à  une  proposition  de  même  nature,  l'année 
dernière,  pour  des  travaux  relatifs  aux  manufac- 
tures de  tiibacs.  Je  ne  pense  pas  que  l'intention 
de  la  Gbambre  soit  d'en  faire  autant  aujourd'hui. 
Je  ne  présente  cette  observation  que  pour.montrer 
combien  il  importe  qu'on  vienne  demander  l'au- 
torisaiionde  u  Chambre  avant  de  commercer  les 
travaux. 

H.  le  PrésIdoHt  II.  Pelet  a'oppose-l-il  à 

l'adoption  du  projet? 


H.  Pelet.  Nullement. 

(Le  projet  «t  mil  «wt  voiz  et  adopté.) 
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La  Chambre  passe  an  scrutin  snr  reasemble 
des  quatre  projets  de  lois. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   245 

Bonles  blanches   229 

Boules  noires...... ..lé..  16 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Les  différents  ordres  dn 
jour  se  trouvant  épuisc'S  dans  celte  séance,  ta 
Chambre  se  réunira  demain  et  les  jours  suivants, 
à  midi,  dans  les  bureaux,  pour  l'exameo  des 
lois  de  Qnances.  Il  n'y  aura  pas  de  néance  publi- 
que avant  samedi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
occasion  de  convoquer  la  Chambre.  Dans  ce  cas, 
HM.  les  députés  seront  convoqnés  à  domi- 
cile. 

(La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures 
et  demie. 

(La  Gtiambre  se  forme  eo  comité  secret.) 


CHAHBRRÛES  DÉPUTSS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROTEa-GOLLARD. 

Comité  teera  du  lundi  23  man  1829  (1). 

Le  procës-verb&l  dn  comité  secret  dn  21  mars 
est  In  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuiU  de  ia  ^libération 
$ur  ta  proDofition  retativê  aux  retmue$  dont  $ont 
frappées  (es  pensions  militaires* 

M.  levieonite  de  Ijabealaye  rend  hom- 
mage aux  intentions  généreuses  qui  oot  dicté 
celte  proposition  ;  il  sait  qu'elle  se  rattache  h  ce 
que  la  France  a  de  plus  cher,  la  gloire  de  ses 
armées  ;  mais  cependant  avant  de  voter  une  aug- 
inentation  de  crédit,  11  se  demande  si  ce  mo- 
ment est  opportun  quand  de  partout  on  réclame 
des  éconoiniest 

Une  considération  l'arrête  encore  :  remontant 
au  principe  de:^  pensions,  on  voit  que  l'Etat  de- 
vait un  dédommagement  aux  guerriers  qui,  au 
prix  de  leur  sang,  ont  assuré  sou  honneur  et  sa 
tranquillité;  l'Biat  a  rempli  ses  obligations,  lia 
alloué  anx  militaires  des  pensions  avec  condition 
de  retennesi  cette  clause  a  été  acceptée,  ou  ne 
saurait  dono  y  voir  nne  injustice. 

0(1  se  plaint  de  la  modicité  de  ces  pensions  ; 
sans  doute  elles  sont  exiguës,  mais  il  ne  fout  pas 
oublier  qu'une  foule  de  militaires  sont  pourvus 
d'une  quantité  de  petites  places  qui  ajoutent  à 
leur  aisance. 

L'orateur  bl&me  la  comparaison  que  l'on  a 
voulu  établir  entre  tes  pensions  mliit»ires  et  celles 
des  employés  civils  :  ceux-ci,  ignorés  toute  leur 
vie,  renonçant  &  toute  e^^pèce  d'illustratiou  et 
de  gloire,  mènent  aussi  une  fie  laborieuse  et 
forment  eux-mêmes  leur  pension. 

L'orateur  termine  &on  discours  en  traçant  un 
tableau  circonscrit  de  l'éiablissemeot  des  inva- 
lides. Il  maintient  que  l'on  doit  le  conserver  tel 
qu'il  est,  les  laibles  économies  que  l'on  désire  ne 
pouvant  atteindre  l'augmentation  demandée. 

Il  pense  que  l'on  ne  saurait  revenir  sur  le 

(1)  Ce  flUdité  mn*  «M  InMlt 


mode  des  pensions  sans  établir  nn  précédent 
dangereux,  et  il  voudr&lt  que  l'armée,  aussi 
fldèîe  que  dévouée,  s'en  rapportât  à  son  chef  su- 
prême, dont  la  sollicitU'Ie  s'étend  sur  tous,  et 

âui  s'empressera  d'améliorer  le  sort  des  militaires 
ôs  que  la  position  des  finances  le  permettra. 

M.  le  vleomte  de  CTenx ,  minittre  de  la  auerre, 

convient  de  la  modicité  des  pensions  militaires, 
qui  toutefois  sont  en  analogie  avec  le  traitement; 
n  sait  bien  qu'elles  devraient  Ôtre  angmentéee. 
mais  il  croit  que  le  moment  n'est  paa  rein 
encore  et  il  assure  qu'à  cette  époque  le  roi  et 
ses  conseillers  se  hâteront  de  hlre  cesser  les  rfr- 
claroations  à  ce  sujet. 

Il  présente  quelques  détails  sur  l'hdtel  des  lova* 
lldes,  où  la  dépense  est  r^lée  par  tôte  à  7S0  (Ir. 
Il  pense  que  cette  somme  serait  Insuffisante  pow 
chacun  isolément,  d'où  il  conclut  à  l*impoMiU- 
lité  de  diminuer  la  dépense  générale. 

Il  combat  nn  orateur  qui  a  émis  le  vœn  de  dé* 
truire  la  succarsale  d'A^gnon.  Bien  loin  de  pnr^ 
tager  cette  opinion,  il  ref^urde  cet  établîfseMil 
comme  trop  avantageux  en  temps  de  guerre 
pour  ne  point  le  conserver. 

U.  le  ministre  termine  en  priant  la  Chambre  de 
s'en  rapporter  à  ta  bonté  paternelle  dn  màUevr 
des  rois  et  à  la  sollicitude  de  ses  conaelUers. 

M.  le  général  Methlen  Duwu  i'éionna 

de  voir  H.  le  ministre  des  tlDUues  combattre  nne 
proposition  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  provoquée, 
et  surtout  de  la  lui  voir  envisager  comme  ue 
augmentation,  tan^  qu'elle  ne  tend  qu'à  dégager 
les  pensions  de  reteoues  qui  leur  sont  appliqu&s 
injustement. 

Sans  doute,  le  bot  de  ces  retenues  est  hono- 
rable. L'hôtel  des  Invalides  mérite  toute  la  sollici- 
tude du  gouvernement;  mais  il  ne  fout  pas  en 
conclure  que  cet  établissement  doive  être  entre- 
tenu aux  frais  d'autres  malheureux  militaires; 
c'est  an  pays  à  subvenir  à  cette  dôpenae,  c'est  A 
l'Btat  à  l'acquitter. 

Si  les  pensions  militaires  sont  trop  élevées,  il 
faut  les  diminuer;  dans  le  cas  contraire  les  réta- 
blir intégralement*  U  vote  pour  l^option  de  la 
proposition. 

M.  Eiepeletler  d*AaBa7,  rapporteur,  pré- 
sente de  succinctes  observations  relatives  aux 
conclusions  de  la  commission.  Ce  qui  l'a  porté  à 
rejeter  la  proposition,  c'fst  principalement  l'énor^ 
mité  de  la  somme  allouée  aux  pensions,  quotité 
que  l'on  ne  pourrait  augmenter;  de  plus,  le  sys- 
tème en  question  a  présenté  à  la  commission  une 
rétroactivité  nu'elle  considère  comme  inadmis- 
sible: aussi  elle  a  chargé  son  rapporieor  de  pa<- 
siëter  dans  ses  conclusions. 

M.  le  général  Sébaatlanl.  auteuf  d«  la  pro- 

f(}si/t(7n,combiU  le  système  delà  rétroactivité  que 
on  repousse  à  ce  sujet,  tandis  qu'on  l'emploie 
dans  ce  moment  même  dans  l'intérêt  du  Treror; 
il  reproduit  quelques-unes  des  réflexions  qu'il  a 
déjà  émises  et  conclut  à  l'adoption  de  la  pnuo- 
siuon. 

H.  le  eomte  ft«y,  ministre  des  finaneet^  tttHL 
devoir  se  défendre  de  deux  attaques  qui  lui  sont 
dirigées  :  saus  doute,  il  a  dit  que  là  Chambre  pott' 
vait  présenter  une  proposition  pour  suppUt^  le 
roi  de  proposer  nne  loi  tendant  à  réduire  les  rete- 
nues, mais  on  doit  se  rappeler  anssi  qu'il  prit  le 
môme  jour  l'engagement  de  la  combattre  al  elH 
était  présentée. 


Digitieed  by 


Google 


[Gbunbn  dw  Pairt.|      SEGœOlB  RESTADIUTtON.      {M  mn  iSK-l 


Quant  an  «yetème  de  rétroactirité  dont  on  Tac- 
case,  od  veut  parler,  sans  doute,  des  domaines 
engagés  et,  il  doit,  avant,  faire  observer  qne  c'est 
dans  t'iDtërèt  des  propriétaires  qae  ce  mode  est 
suivi  I  jadis  la  couronne  avait  te  droit  de  deman- 
da de  constants  subsides,  tandis  que  mainte- 
nant, une  fois  le  tien  de  la  valeur  payée,  le 
propriétaire  sem  possesseur  loeommutable  sans 
être  jamais  troublé  dans  sa  possession. 

Du  reste  les  pensions  civiles,  les  appointements 
flODt  aoHi  pusibles  de  retenues,  en  désager  les 
retraites  serait  établir  un  précédent  Rtcneux,  et 
priver  le  roi  du  bontleur  de  présenter,  en  temps 
utile,  une  loi  dans  le  but  d'améliorer  le  sort  d'une 
armée  dont  il  apprécie  le  zèle  et  la  fidélité. 

H.  le  Préaldeol  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion dont  la  teneur  suit: 
"  Le  roi  sera  suppllôd'ordonner  qu'il  soit  pré- 

•  sentô  un  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  les 
«  dispositions  existantes  qui  prescrivent  une  fete- 
«  nue  Bar  les  pensions  miUtures.  * 

Dêttœ  numbrat  proposent  deoi  umendementa 
ainsi  conçus  : 

l"  amendement  (de  U.  de  Salverte). 

«  Que  le  rapport  des  lois  existantes  qui  pres- 
«  crivaient  une  retenne  sur  les  pensions  mili- 

•  toirea,  n'ait  lieu  qu'en  Taveur  des  pensions  de 

•  deux  mills  francs  et  au-dessous.  ■ 

2*  amendement  (do  H.  le  colonel  Jacqneminot). 

«  Le  roi  sera  snpplié  d'ordonner  qu'il  sera 
n  présenté  un  projet  da  loi  qui  exempte  de  (oute 
■  retenue  les  peQdioos  militaires  de  retraite  de  : 
t  1,200  francs  et  au-dessous,  2,000  frducs  etau- 
«  dessous.  * 

Ces  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés* 

La  proposition  est  mise  aux  voix  par  U.  le  pré- 
sident. 

La  Chambre  n'adopté  pat. 

La  Béauee  Mt  Jevôe. 


GHAMfiRB  DBS  PAIRS. 
Séance  dm  jeuii  26  man  1829. 

ndsiDfiB  PIS  M.  LK  GHANCBLIBtt. 

A  une  beur6,lB  Chambre  se  réunit  en  assemblée 
générale,  à  l'issue  des  bureaux  ot  elle  s'eAt  occu- 
pée de  l'e&aitien  du  projet  de  loi  présenté  dans 
id  Séance  dti  19  de  ce  mois  et  relatif  &  la  pécbe 
fluviale. 

Le  procès-verbaL  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

Le  sieur  G.-L.Lesurfoit  hommage  à  la  Chambre 
de  V Annuaire  hUtorigue  pour  1827. 

Cet  ouvragé  serà  déposé  à  la  bibliothèque. 

Le  pair  de  France,  ministre  des  finances,  et  te 
ministre  de  l'intérieur^  chargés  de  faire  des  com- 
munications &  l'Assemblée  de  la  part  du  gonver^- 
tiementi  âOnt  introduits^ 

Les  conseillers  d'Etat,  directeurs  génér&Ut  dëà 
-pontBBt  cbausBéeB  et  des  contrlbtttionB  Indirectes 


et  le  conseiller  d'Btat  baron  Gnvier  les  accompa- 
gnent en  qualité  de  commissaires  du  roi. 

M.  le  vleamte  de  Marttgniie,  minittre  de 
l'intérieur,  ayant  obtenu  la  parolt^,  communique 
d'abord  à  la  Chambre  quatre  projets  de  loit,  aéjd 
adopté»  par  la  Chambre  des  députéty  et  tendant  à 
autoriser  des  emprunts  votés  ■par  let  vVles  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  d'Arles  et  ae  Poitiers,  et  «ne  im- 
position extraordinaire  votée  par  le  département 
des  CâteS'du-Pford^  pour  ndrvenir  aux  fraîg  de  di- 
verset  constructions  d'utilité  publique. 

Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motib  de  ces 
quatre  projets  : 

Noblespairs.  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter Avos  Seigneuries  quatre  projets  de  lois  dont 
le  but  commun  est  de  créer  des  resiiources  extra- 
ordinaires pour  les  villes  de  Saint-Germain  en 
Laye,  Arles,  Poitiers,  et  le  département  dei^  Gôtes- 
du-Nord,  afin  de  leur  procurer  les  moyens  d'en- 
treprendre ou  de  terminer  des  constructions  utiles. 
Nous  allons  exposer  succinctement  les  motifs  de 
ces  projets  de  lois^  déjà  adoptés  par  la  Chambre 
élective. 

nUe  de  Saint-Germain  en  £ay«. 
Emprunt  de  300,000  francs. 

La  ville  de  Saint-Germain  manqned'eao  pendant 
une  grande  partie  de  Tannée .  L'établissement 
d'une  pompea  fea,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
200,000  francs,  fera  cesser  cet  inconvénient.  Un 
emprunt  de  pareille  somme  est  néce.^saire  pour 
assurer  l'exécution  de  ce  projet, etl'autoritélociile. 
en  le  proposant,  a  levé  toutes  les  objections  qu'il 
aurait  pu  rencontrer,  puisqu'elle  se  présente  avec 
des  soumissions  montant  a  près  de  20,000  francs 
par  an,  pour  tes  concessions  demandges  par  un 
grand  nombre  de  propriétaires  qui  attendent  avec 
impatience  le  moment  où  ils  pourront  se  procu- 
rer de  l'eau  en  quantité  suflisante  pour  leurs  be- 
soins. Cette  somme  assure  non  seulement  le  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt,  mais  elle  offrira 
encore  les  mojens  d'acquitter  tes  frais  d'entretien 
de  la  machine  hydraulique. 

L'emprunt  proposé  sera  remboursé  en  six  an- 
nées, à  compter  de  1844,  époque  à  laquelle  seront 
soldés  les  emi)runts  déjà  autorisés  pour  la  cons- 
truction de  l'église  de  Saint-Germain  en  Laye  par 
les  lois  des  21  juillet  1824  et  29  mal  1827. 

fillê  d'Arles. 
Emprunt  de  50,000  francs. 

La  ville  d'Arles  a  conçu  le  projet  de  b&tir  une 
salle  de  spectacle,  et  remplacement  sur  lequel 
celle  construction  doit  s'élever  a  déjà  été  acheté. 
Pour  assurer  l'exécution  immédiate  du  projet  dont 
il  s'^it,  il  faut  recourir  à  un  emprunt  de 
50,000  francs.  . 

Les  revenus  ordinaires  de  cette  ville  s  élevant 
à  192,000  francs,  le  remboursemeotde  l'emprunt 
pourra  avoir  tieu  dans  oeuf  ou  dix  ans,  sans  porter 
aucune  gène  dans  le  service  ninnicipal.  Il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  admettre  un  emprunt 
qui  affecte  dans  une  aussi  faible  proportion  les 
revenus  ordinaires,  tandis  qu*i|  serait  fâcheux 
d'ajourner  à  l'époque  où  les  réserves,  accumulées 
pendant  plusieur»  années,  auraient  produit  la 
somme  à  laquelle  s'élève  le  devis,  la  construction 
d'un  établjiBsement  utile  aux  lettres  et  aux  art^^ 
et  depuis  longtemps  désiré  par  la  ville  d'Arles. 
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nUe  de  Poitiers. 

BmpruDl  de  250.000  francB. 

La  ville  de  Poitiers  était  à  la  veille,  en  1822, 
de  perdre  ud  établissement  militaire  qui  Bxe  dans 
Bes  mors  une  garnison  de  cavalerie;  le  caserne- 
ment  était  en  mauvais  état,  et  le  minisitère  de  la 
guerre  ne  jugeait  pas  nécessaire  de  le  rétablir 
aux  frais  dugonvernement.  L'autorité  municipale 
se  détermina  à  reconstruire  le  quartier  de  cava- 


maioteuir  une  garaisou  de  cavalerie  à  Poiiiers. 

û.  dépense  de  cette  reconstruction,  évaluée 
d*abord  à  300,000  francs,  s'est  successivement 
élevée  à  plu  de  600,000  Trancs.  par  suite  des 
améliorations  que  le  premier  projet  a  éprouvées 
dans  le  coors  de  t'exécuiion  des  travaux  et  du 
développement  que  la  ville  a  jugé  convenable  de 
donner  aux  coustructions,  dans  l'espoir  d'obtenir 
nue  garnison  plus  nombreuse-  Excitée  à  de  nou> 
velles  dépenses  par  te  désir  d'attirer  à  elle  de 
nouveaux  consommateurs,  et  d'assurer  ainsi  un 
nouvel  écroulement  aux  produits  du  sol,  elle  a 
voulu  ensuite,  cédant  à  l'entrai oerueot  d'uo  géoé- 
reux  patriotisme,  créer  un  bel  étabUssemeat 
militaire. 

Touterois,  les  ressources  assuré-'â  par  la  lot 
du  21  j[uillet  1824,  en  vertu  de  laquelle  la  ville 
de  Poitiers  a  contracté  an  emprunt  de  300,000  tr., 
étant  puisées,  et  les  travaux  de  la  dernière  se»> 
siou  n'ayant  paR  permis  de  proposer  aux  Cham- 
bres (le  consentir  le  second  emprunt  voté  par  le 
conseil  muoiciiial,  une  ordonnance  du  roi,  ren- 
due le  20  septembre  1828,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  a  autorisé  cette 
ville  k  emprunter  une  somme  de  45,000  francs 
pour  salisfaire  aux  eosagements  qu'il  était  ur- 
gent de  remplir  envers  tes  entrepreneurs.  Le  mo- 
ment l'St  arrivé  de  se  libérer,  par  la  voie  d'uo 
nouvel  emprunt,  des  sommes  qu'elle  leur  doit 
encore.  Au  l  oiot  où  en  sont  les  choses,  cet  em- 
prunt est  devenu  indispensable;  le  cooseil  mu- 
nirîpal  demande  qu'il  soit  porté  à  250,000  francs; 
et  il  a  été  reconnu  que  cette  fomme  était  nécef- 
eaire  pour  faire  face  aux  charges  que  la  ville  de 
Poltiars  s'est  volontairement  imposées. 

Elle  trouvera  dans  ses  ressources  ordinaires 
les  moyens  de  solder  les  trois  emprunts  dans  le 
cours  de  seize  années  ;  et  le  gouveroemeot  veil- 
lera à  ce  que  cette  condition  soit  remplie. 

Côtet-du-lford. 

L'hôtel  occupé  par  la  préfecture  de  Saint-Brieuc 
étant  devenu  inhabitable  par  suite  de  la  véius  é 
et  Je  l'état  de  dégradutiun  des  b&Liments,  ie  con- 
seil général  a  dû  opter  entre  des  travaux  'ie  re- 
construction très  dispendieux  t-t  te  projet  de 
CODstruciioa  d'uo  nouvel  hétel.  Ce  dernier  parti 
lui  ayant  paru  préférable»  il  a  été  procédé,  en  1828, 
à  l'adjudication  des  travaux. 

Ces  travaux,  montant  à  166,768  fr.  73  y  com- 
pris 13.342  fr.  61,  pour  cas  imprévus,  sont  en 
cours  d'exécution,  et  le  nouvel  hdtel  devra,  aux 
termes  du  marché  consenti,  être  livré  par  l'en- 
trepreneur au  1"  janvier  1830.  Toutefois,  cette 
dépense  accidentelle  ne  saurait  être  soldée  sur 
les  fonds  ordinaires  du  déparlement  ;  car  on  n'a 
pu  imputer  sur  ces  fonds  qu'une  somme  de 
37,666  tr,  54.  De  là  dérive  la  nécessité  de  de- 


mander aux  contribuables  celle  deKK.lOT  francs, 
nour  remplir  les  engagements  contractés  par  le 

département  des  Gétes-du-Norâ. 

Le  conseil  |;énéral  &  voté,  ft  cet  effet,  nne  im- 
position de  cinq  centimes  additionnels  aux  con- 
trihulinos  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1829.  D'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de  cette 
imposition  extraordinaire,  le  gouvernement  n*a 

fias  pensé  .qu'il  fût  convenable  de  s'écarter  de 
a  règle  qu  il  s'est  faite  d'empêcher  rémisaioo 
de  réles  extraordinaires  dans  le  cours  d'an  exer- 
cice. Les  contribuables  sont  intéressés  à  ce  que 
cette  rcVgle  soit  observée,  car  rien  n'est  plus  oné- 
reux pour  eux  qne  l'émission  des  rôle*'  snéciaax. 
tandis  que  l'imposition  de  centimes  additionnels 
se  fait  sans  frais  lors  de  ia  publication  du  rôle 
général  et  annuel,  sur  lequel  sont  comprises 
toutes  les  contributions  directes.  &  Texception  du 
droit  de  patente.  L'émissiou  d'autant  de  rôles 
spéciaux  qu'il  existe  de  communes  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  entraînerait  des 
frais  inutiles,  qui,  (lans  l'espèce,  ne  s'élèveraient 
pas  à  moins  de  1 1 ,000  francs  à  peu  pi^.  A  la  vé- 
rité, le  département  a  contracté  des  engagements 
qui  exigent  des  moyens  de  payement  plu 
prompts  que  ceux  que  fui  offrira  te  projtf  t  de  loi  ; 
mais,  dans  cette  circonstance,  u'est-il  pas  préf^ 
rable  qu'il  tienne  compte  &  l'entrepreneur  des 
retards  qui  seront  apportés  an  remboursement 
de  ses  avances,  ou  qu'il  diffère,  s'il  est  possible, 
l'exécution  des  travaux  ?  On  coocilit^ra  ainsi  les 
droits  de  tous  avec  les  règles  d'une  bonne  ad- 
ministration. Ces  considérations  nous  ont  <lébs<- 
miné  &  proposer  de  reporter  &  1830  l'impositioa 
de  5  centimes  additlonoels,  votée  par  le  conseil 
général  des  Gôles-dn-Nord. 


nom  m  loi. 

>  Charles,  par  la  crack  ds  Died,  Roi  de  Frarci  h 
Di  Navaru, 

a  A  tous  ceux  qai  c«s  préMotes  Terront,  salot. 

«  Sor  1«  rapport  d«  notre  ministre  secrétaire  d'Eu! 
au  département  de  l'intérieur  ; 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  it 
loi  dom  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Cnambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  23  mars  1829,  sera  préMoté, 
en  notre  nom,  &  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  par  le  bann 
Cuvier,  conseiller  d'Etat,  que  nous  diar^as  d*«ii  ex- 
poser les  motifo  et  d'en  soutenir  la  diseussion. 

■  Article  uni^.  —  La  ville  de  Saint-Genaaùi  en 

Laye,  dopartemeni  de  Seine-et-Oise,  est  aoiorisée  S 
emprunter,  4  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  OfO, 
une  somme  de  a00.000  francs,  a  reftvt  de  pourvoir  aux 
frais  d'étobliisement  d'une  pompe  à  feo,  pour  procurer 
l'eau  nécessaire  k  la  consommation  de  ses  babitanix, 
pendant  les  mois  d'été. 

•  1,0  remboursement  de  cet  emprunt  aura  liea,  sur 
les  revenus  de  la  Tille,  en  six  années,  K  compter  d« 
1"  janvier  18U,  suivant  la  proposition  Totée  par  ie 
conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du  8  aftptanûire 
1827,  jusqu'à  parfait  remboursement.  » 


S*  PROIR. 

•  Charles,  par  la  gréce  de  Dieu,  ete; 

«  Articte  unique.  La  ville  d'Arles,  département  dn 
Rhdne,  est  autorisée  Remprunter  une  somme  de  S0,000tr. 
remboursable  sur  ses  revenus,  en  neuf  ou  dix  aonées. 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  à  VdbH 
de  pourvoir  aux  frais  de  coostnictioa  d'une  aoaveUt 


salle  de  spectacle.  • 
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3*  nojR. 

«  €barlu,  pav  la  gr&M  do  Diea,  «te. 

«  Article  uniqve.  La  TiU©  d«  Mtien,  département 
de  la  Vienne,  est  autorisée  &  emjprnnter  nne  somme  do 
SSO,000  fpanca  pour  solder  le  pnx  dos  traTaox  exécutés 
BU  quartier  de  caTalerie. 

M  Ladite  somme  sera  rombouiiéa  en  miio»  annoos, 
00  plu»  tôt  si  faire  se  peut,  aTec  les  inlôrôtBà  8  0/0,  sur 
les  nvonns  de  la  tUIo.  aprts  l'entwr  «■«'rtiMejMnt  à» 
rempront  déjà  autorisé  parla  loi  du  U  Jmllet  18t4.  » 


4*  PllOJET. 

«  CuBLBS,  par  la  gr&ee  de  Dieu,  etc. 

«  Artielt  unique.  Le  département  des  CAles-dU'Nord 
est  autorisé  &  ?impoS6r  extraordioairement,  conformé- 
ment  i  la  délibération  prise  par  son  conseil  gênerai, 
dans  sa  dernière  session,  cinq  centimoB  additionnels 
aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1830,  pour  le  produit  en  Ôtre  ft««!ié,«»»  *^''*"« 
eonsîruetion  du  nouTol  bdtel  de  prébeture  do  Sainte 

Brîeuc; 

«  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lo  M  mars  de 
l'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  régne  le  cinquième. 

m  Signé  :  CBABLES. 

«  Par  le  roi  : 

•  U  minUtre  ieerétaire  d^Etat  mt  département 
i»  l'intérieur, 

«  Signé:  na  Hàrtignac.  * 

M  le  Tleamte  de  MarUgnae,  minittre  de 
Vintérieur,  Tait  une  seconde  coaiinunication  qui 
a  DOUr  objet  cinq  projets  de  lois  également  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à  avtonser 
Ut  départements  du  Cher,  de  l'Isère,  de  la  Mayenne, 
de  U»  Seine-Inférieure  et  de  Tam-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement.  ^  ,, 

Nobles  paire,  Sa  Ma>«'8lé  noua  a  donné  I  ordre 
de  soumettre  à  votre  examen  cinq  projeU  de  lois, 
adoDlés  déjà  par  la  Chambre  îles  députes,  et  qui, 
sans  doute,  obtiendront  aussi  votre  aBsenliment. 

Il  8'a«it  de  procurer  &  plusieurs  départements 
les  mo^ns  d'ouvrir,  d*achever  ou  de  resiaurer  les 
routes  départementales  qui  travereent  leur  terri- 
toire, et  d'autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires, dont  la  charge,  peu  seneible  d  ailleurs, 
sera  plus  que  compensée  par  les  avantages  qu  îis- 
Burent  toinours  &  un  pays  ^extension  et  le  per- 
fecUoonement  du  système  de  ses  communlca- 

tiODS. 

Cher. 

Le  déoartemenl  du  Cher  est  traversé  par  sept 
routes  départementales,  dont  le  développement 
est  de  210.000  mètres,  ou  de  53  lieues  environ. 
Leur  achèvement  exercerait  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  prospérité  d'un  pays  où  l  agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  languissent  faute 
de  débouchés,  et  qui  cependant,  par  sa  position 
centrale,  pourrait  facilement  se  créer  des  rela- 
tions avec  toutes  les  provioceB  du  royaume. 
Mais,  pour  réaliser  cet  achèvement,  il  faudrait 
un  capital  de  887.000  francs  :  il  est  impossible 
de  songer  t  le  trouver  dans  les  ressources  actuel- 
les, nm,  tant  pour  l'entretien  que  pour  les  tra- 
vaux neufs,  ne  s'élèvent  qu'à  la  aoinme  annuelle 
de  40  mille  francs.  Ue  seul  rapprocheuwut  sulUt 
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pour  expliquer  le  vote  du  conseil  général  qui  de- 
mande a  s'imposer,  pour  six  ans,  à  dater  de 
1829,  une  imposition  extraordinaire  de  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  imposition  ne 
montera,  pour  six  années,  qu'à  396  mille  francs. 
11  sera  donc  bien  loin  de  couvrir  la  dépense  en- 
tière à  laquelle  il  faudra  se  livrer;  mais  du 
moins  avec  cette  ressource,  on  ira  au  plus  pressé 
et  au  plus  important,  et  les  communications  les 
plus  utiles  pourront  être  ouvertes  et  livrées  à  la 
circulation. 

Isère. 

Le  départementde l'Isère  a  sollicitéuvecinstance 
'élévation  au  rang  des  routes  royales  de  la  route 
départementale,  n°  1,  de  Grenoble  à  Sisteroo, 
par  la  Croix-Haute.  Un  examen  attentif  et  une 
instruction  complète  de  celle  demande  ont  en 
effet  conduit  à  reconnaître  que  la  communica- 
tion dont  il  s'agit  offrait  un  très  haut  degré  d'in- 
térêt général,  et  qu'elle  rendrait  plus  courtes, 
plus  prumpies  et  plus  faciles,' lés  relations  de  la 
Provence  avec  le  Dauphinè,  la  Suisse  et  une 
grande  partie  de  l'Allemagne.  11  n'eût  pas  été 
juste  de  laisser  entièrement  à  la  charge  des  loca- 
lités une  route  dont  l'utilité  est  aussi  étendue. 
Une  ordonnance  du  roi,  du  11  juin  1828,  l'a  dé- 
clarée royale,  mais  sous  la  condition,  toutefois, 
que  le  département  de  l'Isère  contribuerait,  pour 
300,000  francs,  à  la  dépense  des  travaux.  Ce  dé- 
partement, qui  avait  à  l'avance  accepté  cette  con- 
dition, demande  aujourd'hui  qu'on  lui  donne  le 
moyen  de  la  remplir,  en  l'autorisant  à  emprun* 
ter  une  somme  égale  à  celle  de  la  cotisation  qui 
lui  est  imposée,  et  à  pourvoir  au  service  des  in- 
térêts et  de  l'amortiMement  par  le  prélèvement 
d'un  centime  additionnel  au  principal  des  uuatre 
contrtbatioas  directes.  Cette  imposition  durera 
dix  années,  temps  nécessaire  pour  arriver  au 
terme  de  l'extinction  du  capital  emprunté,  et 
pendant  ce  laps  de  temps,  le  nombre  des  centi- 
mes facultatifs  sera  expressément  rëduità  quatre. 
Ainsi,  les  charges  du  département  n'excéderont 
pas  la  limite  légale  qu'elles  peuvent  attendre 
aujoDrd'boi. 

Mayenne. 

Onze  routes  départementales  sont  classées  dans 
le  département  de  Mayenne.  Mais  ces  routes 
n'existent,  pour  la  plupart,  que  sur  le  tableau  de 
classement,  puisque  neuf  d  entre  elles  sont  è  cons- 
truire sur  presque  toute  leur  longueur.  Un  tel 
état  de  choses  devait  appeler  toute  la  sollicitude 
du  conseil  général,  qui  sait  très  bien  que  la  fa- 
cilité des  communications  est  le  premier  élément 
de  la  prospérité  d'un  pays.  Les  dépenses  À  faire 
sont  évaluées  à  1,372,000  francs,  et  les  fonds 

3u*il  serait  possible  de  prélever  sur  le  produit 
es  centimes  facultatifs  s'élèveraient  à  peine  à 
20,0UO  francs  chaque  année,  déduction  faite  de  la 

Îart  de  l'entretieu.  L'emploi  annuel  d'une  si  foi- 
le  somme  ne  produirait  pas  des  résultats  sen- 
sibles; et  de  bien  longues  années  s'écouleraient 
avant  que  le  département  pût  obtenir  la  jouis- 
sance des  communications  dont  il  a  le  plus 
urgent  besoin.  Aussi,  demande-t-il  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  années,- quatre 
centimes  additionnels,  sinon  pour  consommer 
l'œuvre  eniière  de  l'ouverture  de  ses  routes,  au 
moins  pour  la  comaiencer  sur  les  points  où  la 

Srivation  des  débouchés  porte  le  ptua  de  préju- 
ic  j  £i  ses  intérêts. 
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Le  départemenl  de  )■  Seins-Inrôneare  est  tr»- 
verâé  pu  oeuf  routes  dôpartemeu  talée.  Ce  oombre 
ne  repond  pas  aux  besoins  d'uo  pays  où  le  dé- 
Teloppement  progreesif  da  commerce  el  île  l'io- 
dualrie  étend  et  multiplie  chaque  jour  tes  rap- 
ports d'une  population  nombreuse  et  active. 
Aussi,  le  départemeut  demaade-t-ïl  que  l'on 
élève  au  rang  des  roules  départementales  plu- 
sieurs chemins  vicinaux  que  leur  importance 
appelle  en  e^et  à  celte  ClOMe  de  communications. 
Il  Uemaude,en  même  temps» queles  trois  centimes 

Sue  l'adiëvement  du  cadastre  va  bientôt  laisser 
bres  soient  appliqués,  pendant  cinq  ans,  aux 
travaux  des  routes,  et  que  ces  centimes,  au  lieu 
d'être  prélevés  seulement  comme  aujourd'bui  sur 
la  propriété  ronciëre,  le  soient  aussi  sur  les  trois 
autres  contrlbulions  directes.  Ce  vote  mettra,  cha- 
que année  à  la  dispositioa  du  département  une 

somme  de   220,000  fr. 

On  compte  imputer  en  outre, 
chaque  année,  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs, euviroa   150 ,000 

Total   370,000  fr. 


et  o'estaveocette ressource  annuelle  de  370,000 
francs  qu'on  entreprendra  des  travaux,  dont  Te»* 
timaiion  s'élève  à  ^,866,000  francs. 

La  recette  nesalura  donc  pas  ta  dépense)  et 
pour  obtenir  l'achèvement  de  tous  les  ouvrages, 
Il  faudra  que  le  vote  des  trois  centimes  soit  re- 
nouvelé h  l'expiration  de  la  cinquième  année, 
terme  de  l'imposition  qu'il  s'agit  d'autoriser  au- 
jourd'hui. Getta  intention  est  exprimée  dans  ta 
délibération  du  conseil  général,  et  Ton  espère  de 
plus  que  les  particuliers  et  les  communeB  inté- 
ressés viendront  encore,  itar  des  preétalions  vo- 
lontaires, ac(7ottre  le  budget  des  routes  dépar- 
tementales. D'ailleurs,  les  travaux  déjà  faits 
augmenteront  la  richesse  du  pays,  et  rendront 
bien  plus  faciles  les  nouveaux  sacrifices  qu'il 
devra  s'imposer  pour  compléter  rcearre  ^a*ii 
aura  heureusement  commencée. 

Sur  les  selzes  routes  départementales  qui  tra^ 
versent  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  il  en 
est  plusieurs  qui  sont  déjà  terminées.  D'autres 
sont  loin  de  l'être  encore,  et  les  travaux  qu'elles 
réclament  exigeraient  une  dépense  de  951 ,000  fr. 

Les  fonds  annuellement  'li^pooibfes  ne  s'élèvent 
€[u'à  une  somme  du  116,000  francs,  sur  laquelle 
il  faut  déduire  65,000  francs  pour  rt-ntretien  des 
parties  faites,  et  ce  prélèvement  doit  s'accroître 
chaiiue  année  de  la  somme  nécessaire  pour  maiu' 
tenir  eu  Imu  état  tes  ouvrages  qui  seront  succes- 
sivemeot  termiaés.  La  création  de  ressources 
extraordinaires  est  donc  indispensable,  si  l'on  ne 
veut  pas  reporter  dans  un  avenir  trop  éloigné  te 
terme  de  uravaux  utiles,  et  dont  l'achèvement 
doit  tant  i)  fluer  sur  la  prospérité  du  pays.  C'est 
dans  ce  but  que  le  département  demande  à  s'im- 

Soser  extreordiaairement  peedant  cinq  années, 
dater  de  1B30,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  Le  produit  de  cette  imposition  réuni 
aux  contributions  volontaires  des  communes  et 
des  particolieTB  sera  spécialement  aftécté  à  l'esA- 


cution  des  ouvragée  d*art  les  pins  néceesures  k 
rétablissement  de  la  viabilité. 

Tels  sont,  nobles  pairs,  les  principaux  motiCs 
des  cinq  projetu  de  lots  Bopaie  i  vos  4éUMr>- 

tions. 


l**  paonr  m  lol 

•  CBABLK9,  M  U  Wfit  n  DlBD,  ROt  tt  FkMKS  tT 

«  A  tous  eaux  qui  <xi  présent»  rarront,  saint. 

a  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  dôj&  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  prèsento  àla  Chambre  des  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  1  io- 
térîeur,  et  par  l«  sieur  Besqoef ,  «BDMiUer  d'Eiat.  dirae* 
leur  général  des  ponts  et  uiaiisseei  et  des  mines,  que 
nous  chai^DOs  d%tt  exposer  les  motifii  et  d'«  soatefeir 
la  discussion. 

■  ÀrtitU  HMffiw.  Le  dipartanuat  do  dur,  tootag^ 
mément  à  la  demande  qu'en  a  fait*  loo  ooBteil  (èDêral, 
dans  Mt  dernière  session,  est  aatorisé  a  s'imposer  a* 
traordioairement  pendant  siz  uis,  à  dater  da  iue,  eiaq 
centimes  additionneb  au  principal  des  quatre  eoBlnbtt* 
(ions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  împoaitioo  extnordiaatte  sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  roules  departe- 
meatates  sitoées  dans  ce  départemenL  » 


>•  twuwt  n  un. 


■  Cuaus,  par  la  frèM  d9  Dieu,  etc. 

<  Article  unique.  Le  département  de  l'Isère,  confor- 
mément à  la  délibération  de  son  eenseil  génënl,  en 
date  du  7  septembre  ISâSi  est  autorisé  a  s'in^oisr 
pendant  dix  ans,  à  dater  de  i^n  centime  adai- 

tionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Lo  produit  do  ce  centime  fiera  spécialement  affecté  aa 
sernee  des  Intérêts  et  au  remboursement  sueeeasif  d^ 
emprunt  de  la  somme  de  800,000  firanes,  BMtasa  da 
coDiingent  mis  a  la  cbaife  du  d^rtemeot  par  Fac^ 
donnaoce  du  11  juin  18X8,  dans  les  (hUs  d'uuliirsfil 
de  la  route  royale,  n*  76,  de  Chaian»«ir-SaADe  4 
^teron,  par  Grenoble  et  la  Croix-Haute. 

•  L'empront  aura  lien  avec  concomaee  ati^altuW.* 


t*  raoïBT. 

■  CaiaLKS,  par  la  (ràce  de  Dieu,  ete. 

«  ArtUte  tmf«M.  Le  département  de  la  ttayenne, 

conformément  &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1»8,  est  autorisé  i  s'ira* 
poser  extraordinaîrement,  pendant  trois  ans,  a  partir 
de  1^,  quatre  centimes  additionnéls  an  prindpai  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  exlraordinaira  sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes  dépattMBMi- 
taies  situées  daits  ee  département,  s 

a*fBoiar. 

f  GuiBus,  par  la  {rftce  de  Sien,  ele. 

«  Article  vnique.  Le  département  de  la  Sein»  faM 
rfeure,  conformément  h  la  demande  qu'en  a  (aito  a4k 
conseil  général,  dans  sa  scsstoa  de  Htm,  est  aaloiisè  à 
s'imposer  extrsordinalremant,  pendant  cinq  aonèas, 
trois  centimes  addiiionoeU  an  priasipal  du  fuain 
contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cetu  imposlU<»  extraordiiHtin  seia 
employé  k  la  conteeUon  et  k  racberement  des  routes 
députflmeBtdM  sUiéH  daal  m  d^partaneot.  » 
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D«  nom. 

«  €HUUf»  pu  la  grâ»  de  Di*a,  «ta. 

■  Article  unique.  Le  département  d«  Tam-et-GftTDnllb, 
eOnfonnemeot  &  la  demacde  ga'en  a  f&ite  son  conaeil 
génér&l,  dans  ta  session  de  1m8,  est  autorisé  ft  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  cinq  aos»  a  dater  de 
1880,  deui  ceotiinei  additimnels  w  prinâpil  dM  con- 
tributions foncière,  persoanelle  et  mobilière.^  _ 

«  L«  produit  de  «ette  imposition  extraordinaire  sera 
Spécialement  affecté  &  l'achèvement  des  toutes  départe- 
mentaUs  situées  dans  M  département. 

«  Dooaé  ea  notre  ch&teau  des  Tutleriâi,  le  26*  loar 
dti  mois  de  mars  de  Tan  de  gr&ce  18S9,  et  de  notre 

«  Signé:  CHARLES. 

«  Par  le  roi  ; 

«  le  miniêtre  turHaire  éeÉtâi  au  i^»tment 
de  l'mtérieurt 

<  Signé:  m  IkktaKKàQi  » 

M.  I«  Tt«omte  d«  HaHlgiia«,  minisire  de 
PiniiTieuu  présente  ensuite  trois  antres  projets 
de  lois,  d^à  adoptés  par  ta  Chambre  des  dévutiSj 
èt  relatifs  d  det  ûkangemetits  de  vireùn$enptio% 
territoriale. 

Nobles  pair»,  nons  venoos,  d*aprèB  lëh  ordres 
du  roi,  présenter  ^  Vos  SelgneurteB  (rois  projets 
de  IdIb,  adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  ten- 
dant à  apporter  des  tûodincalions  à  la  circons- 
cription territoriale  de  pltiBieum  départements  et 
arrondissementa.  DeUi  ont  pour  objet  de  foire 
cesser  des  eoctaves:  le  troisième  de  favoriser  la 
réunion  d'atie  commune  de  l'arnondiseemeot  de 
Réthel  &  une  autre  commune  de  l'arrondissement 
de  Mésières.  celte  mesure  étant  subordonnée  au 
Cbangement  de  limite  i)roposé.  Tels  août  les  pria- 
dpattX  motifs  des  dispositions  légiâlatives  que 
nous  BunmettoDB  à  votre  eiiamen.  Nous  allons 
entrer  dans  quelques  développements  sur  chacune 
de  ces  proposilious.  avec  Tesuoir  de  démontrer  à 
Voa  Seigueuries  qu'elles  méritent  leur  sudïage. 

Le  hameau  dit  des  Ghamps-de-Bemoox  et  la 
forât  royale  de  la  Brouille,  administrés  par  la 
commune  deQuarré-les-Tombe8>  département  de 
rYoone,  sont  entièrement  séparés  de  cette  com- 
mune et  enclavés  entre  celles  de  Saint-Agnao  et 
d'flum-les-Ptaoei,  département  de  la  Nièvre. 

Ueux  autres  portions  de  territoire^  appelées 
Glim&tHles-VaUals.  dépendant  de  Saiut-AgnaD  et 
d'Hum-les-Places,  forment  également  enclave 
dans  le  territoirede  Quarré-lee-Tombes.  L'échaage 
de  ces  lertiîins  et  leur  réunion  aux  commHoes 
dans  lesquelles  ils  forment  enclave  pr^nteot 
d'autant  plus  d'avantages  qu'Us  font  cesser  l'irré- 

Sntairité  des  limites  de  plusieurs  communes  et  de 
ettx  départements.  Ces  moiifto  ont  déterminé  les 
conseils  mttuicîpanx  Intéressés  et  les  autorités 
Bupértenres  è  l'adopter  :  leur  adhésion  est  una- 
nime. 

n  existe  m  Le  territoire  de  la  commune  de 
AtÂiUog,  dâpartemeat  de  la  Moselle,  Une  enclave, 
admin&trteparlaGoiiuntti»tieDlemeibigen,dont 


rétendue  superBcielle  est  de  cent  soixante-duq 
hectares,  et  la  population  deriagt-un  habitants. 
Au  moment  où  les  opérations  du  cadastre  s'exé- 
cutent sur  ce  point,  il  convient  de  faire  cesser 
les  inconvénients  qui  résultent  des  enclaves.  Ici 
il  n'est  pas  possible  de  procéder  par  la  voie  de 
compensation,  et  l'opposition  de  la  commune 
de  Diemeriogen  est  d'autaol  moins  Itondée  que  la 
perte  d'un  revenu  communal  de  11  à  12  francs 
est  le  Beul  motif  plausible  de  oeite  oopositioa. 
Quant  aux  droits  d'usage  qu'elle  revendique,  les 
fitiangemsDts  de  circooscription  administrative 
l«s  fÊtifsent  subsister  dans  toute  leur  force,  si 
d'ailleurs  ils  sont  acquis. 

Les  préfets  des  deux  départements  et  l'autorité 
judiciaire  ont  reconnu  la  nécessité  de  supprimer 
l'enclave  dont  il  s'agit  conformément  aux  prin- 
cipes constamment  suivis  dans  le  cours  desopè* 
rations  cadastrales,  et  dont  l'application  est  pres- 
crite par  les  ordonnances  royales  vu  la  matière. 

La  commooe  de  la  Pêreuse.  situâe  à  l'extrémité 
de  l'arrondissement  de  Réthel,  est  privée  des  res- 
sources nécessaires  à  une  bonne  administration. 
Ses  revenus  ne  s'élèvent  qu'à  1 9  fr.  50  c.  et  sa  po- 
pulation est  bornêeft  cent  cinquante qu^re  habi- 
tants. Cette  situation  «t  les  rapports  qui  existent 
entre  elle  et  la  commune  dt  BarmoiSf  arrondis- 
sement de  Mëzières,  lui  font  désirer  sa  réunion 
àcette  commune.  Ce  vœu  ne  pouvait  être  rempli 
sans  qu'au  préalable  la  circonscription  des  deux 
arrondlssementa  n'ait  été  modiûée  sur  ce  point  : 
on  a  longtemps  hésité  à  présenter  nu  projet  de 
loi  à  ce  sujet.  Après  une  longue  instruction,  il 
a  été  reconnu  unanimement  par  toutes  les  auto- 
rités que  c'était  le  seul  moyeu  d'arriver  à  une 
RolutloQ  convenable.  Le  projet  préneutô  semble 
donc  concilier  tous  les  intérêts,  et  il  n'a  rencon- 
tré jusqu'ici  aucune  opposition» 


le*  PKoAv  n  un. 


«  CbAMUS  PAK  U  «BAflB  M  Dm,  Koi  BR  FaAHGB  IT 

Di  Navabbi, 

*  A  totis  ceux  qui  fees  présentes  vmrrotit,  sslut. 

■  Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etftt 
au  départemcDt  de  l'intérieur, 

«  Mous  aroDS  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teoeur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  23  mars  ieS9,  sera  pré- 
senté, en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  oOtfe 
ministre  secrétaire  d'Etat  d«  l'ioténear,  et  par  le  baron 
Covier,  conseiller  d'Etal,  que  aons  chargeons  d'ea  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  aoatenir  la  discossioD. 

<  Art.  1*.  Le  huneaa  des  Cbampft-Bemoux  M  le  bois 
de  ta  Brouille  sont  distraits  de  la  eomnuDe  de  Quarré- 
lee-Tombes,  arrondissement  d'AvalIon.  dépanemeal  de 
l'Yonne,  et  réunis,  le  premier  &  la  commune  de  Satot- 
Asnan,  et  le  second  à  celle  de  Hum-les- Places,  arroa- 
dissemeat  de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre. 

■  Art,  S.  Les  portions  de  territoire  appelées  Climat- 
de-Vannay  et  Cbmat-des-Vallats  sont  disiraitea,  la  pre- 
nùére,  de  la  commune  de  ilum-le8-Places,et  la  seconde, 
de  celle  de  Saint-AKoan,  M'rondissemenl  de  Clamecy, 
département  de  la  Niérre,  et  réunies  &  la  commooo  de 
Quarré-les-TombflS,  arroDUSsement  d'AvalloB,  départs- 
ment  de  l'Yonne. 

•  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  litti 
sans  préjudice  des  droits  d'usafe  ott  autres  qui  «raient 
rio^roqoMunt  aaqoli. 
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I*  nUMIT. 

«  buLBi,  par  la  f  ràco  de  Dieu,  ste. 

«  Article  unique.  La  portion  d»  territoire  circoos- 
erlie  par  dd  liseré  oratig«  sur  le  plao  annexé,  est  dis- 
traite  d«  Diemerioffea,  arrondissement  de  Saverne,  dé- 
Dortemeat  du  Baa-hhin,  et  réonie  &  la  cominone  de 
R«Uing>  arrondissement  de  Sa^uemine,  département 
dalaMoteUetOù  eUe  sera  oxctosivement  imposée  à  l'ave- 
nir. 

«  La  disposition  précédente  aura  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraient  «ire  réci- 
proquemeol  acquis.  * 


S*  MUUKT. 


■  CuKLU,  par  la  gr&ee  de  Dieu,  etc. 

«  Article  unique.  La  commune  de  la  Péreuu  est  dis- 
traite de  l'arrondiBsement  de  Hbétel,  département  des 
Ardennes,  et  réunie  à  rarrondissement  de  Héziéres, 
mémo  département. 

«  Donné  eu  notre  ch&tean  des  Taileries,  le  S6  mars  de 
l'an  de  grftêe  18Î8,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

a  Signé  :  CHAALËS. 

«  Par  le  roi  : 

n  Le  ministre  ieeritaire  â^EM  am  d^tartement 
de  l'intérieur, 

•  Signé  :  ds  Hunoiuc.  » 

(Le  ministre  de  riDtérieur.ea  quittaDt  la  tribuoef 
dépose  sur  le  bureau  Tcxpéditiou  officielle  des 
projets  de  lois.) 

H.  le  Président,  aa  Dom  de  la  Cbambre, 
dODoe  acte  de  cette  commnnicatioD.  Il  ordonne 
eoBuite»  aux  termes  du  règlement,  l'impression 
et  la  distribution  des  projets  communiqués. 

H.  le  vomte  Roy^  ministre  des  finances,  pré- 
sente ensuite  un  projet  de  loi ,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  relatif  aux  tabacs. 

Messieurs,  le  roi  qous  a  cbar^és  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet 
de  proroger,  jusqu'au  1"  jauTier  1837,  le  titre  V 
de  la  loi  du  ^8  avril  1816,  qui  attribue  exclu- 
ûvement  à  la  régie  des  contributioas  indirectes 
rachat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  dont  l'effet  avait  été 
continué  par  la  loi  du  17  juin  1824  jusqu'au 
1"  janvier  1831. 

il  est  bien  reconnu,  Heuieurs,  que  les  contri- 
butions indirectes  font,  en  France,  partie  néces- 
BBire  du  système  de  l'impât,  et  que  le  Uibac  est 
nn  des  objets  dont  il  est  le  plus  convenable  de 
taxer  la  consommation. 

D'nn  autre  cdté,  cet  impôt  donne  au  Trésor  un 
produit  net  de  45  à  46  milliouâ  qui  lui  est  indis- 
pensablejet  personue  ne  contesle  que,  si  l'Etat 
pouvait  se  pa)i6er  de  ce  produit.  1  impôt  sur  le 
tabac  serait  le  dernier  doutle  dégrèvement  devrait 
être  accordé. 

Tout  se  réduit  donc  à  la  recherche  du  mode 
destiné  à  donner  &  la  fois  le  plus  de  certitude  au 
Trésor  du  reveau  qui  lui  est  nécessaire,  et  le 
moins  de  gène  aux  redevablesi  ou,  en  d'autres 
termes,  à  examiner  si  l'on  peut  trouver  uu  mode 
d'impôt  qui,  en  laissant  toute  liberté  à  la  culture, 
à  la  liabrication  et  i  la  vente  du  tabac,  garantisse 


rAintÀTlOR.       (M  mars  18S0.J 

à  l'Etat  un  produit  égal  &  celui  que  lui  procure 
le  régime  exclusif. 

Hais  heureusement,  Messieurs,  nons  ne  sommes 
pas  guidés  dans  cette  recherche  par  de  simples 
théories,  ou  en  nous  fondant  sur  des  suppositioas 
dont  lesuccè8soitincertain;c'esteQ  nousappuyant 
sur  l'expérience,  c'est  en  vous  présentant  les  faits 
et  les  résultats  recueillis  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  que  nous  venons  vous  propoâer  decoD- 
firmer  le  mode  établi  et  suivi  avec  succès  depuis 
1810. 

Bn  effet,  quatre  moyens  d'obtenir  un  produit 
de  l'impôt  sur  le  tabac  peuvent  être  employés. et 
l'ont  été  successivement  : 

Celui  de  l'entière  liberté,  dans  le  royaume,  qui 
consisterait  à  ne  laisser  subsister  dimpôt  qu'à 
rentrée  ; 

Celui  de  créer  en  outre,  du  droit  d'entrée,  une 
taxe  aia  fabrication,  mais  sans  moyensde  contrôle; 

Celui  de  taxes  établies  avec  des  moyens  de 
contrôle; 

Enfin,  le  régime  exclusif  tel  qu'il  existe  en  ce 
momrat. 

Nous  nous  arrêterons  au  premier  mode,  c'ee^ 
a-dire  &  celui  de  l'entière  liberté  dans  le  royaorne, 
avec  une  taxe  k  l'entrée  :  il  a  été  pratiqué,  depois 
1790  jusqu'en  1798  :  les  produits,  peudaut  cette 
période,  n'ont  été  que  de  1,800,000  francs  à 
2,400,000  francs. 

Nous  ne  devons  pas  nous  airôter  davantage  i 
la  deuxième  période,  dans  laquelle  on  a  créé,  en 
outre  du  droit  d'entrée,  une  taxe  à  la  fabrication, 
mais  sans  moyen  de  contrôle. 

Ce  régime  a  duré  de  17^7  à  1804. 

Le  produit  moyen,  pendant  les  sept  années  de 
ce  rénime,  a  été  de  4,785,000  francs. 

En  1804,  des  moyens  de  contrôle  furent  créés 
pour  asBurer  les  droits  établis  qui  furent  succvs- 
sivemeot  augmentés  :  la  taxe  de  quarante  francs 
&  la  fabrication  perçue  au  moyen  d'exercices  ;  les 
droits  de  douanes  portés  à  110  francs  par  lUO  ki- 
logrammes par  navires  étrangers,  et  a  88  francs 
par  navires  français;  les  licences  imposées  aux 
labrîcaots  et  aux  débitants,  élevèrent  le  produit 
annuel  à  lOet  jusqu'à  13  miltioas,  sur  une  quao* 
tlté  moyenne  de  12  millions  de  kilOKrammes. 

En  1806,  le  droit  de  fabrluatiun  fut  doublé^  il 
fut  créé  uu  droit  de  vente  fixé  à  20  francs  par 
100  kilogrammes;  celui  de  douanes  fut  porté  i 
220  et  198  francs  ;  il  fut  même  élfvé  à  440  et 
396  francs  au  commencement  de  1810. 

EnOn,  en  18U8,  la  culture  fut  soumise  à  l'in- 
ventaire; et,  nonobstaiitce doublement  des  tarib 
et  ces  entraves  mises  à  la  fraude,  le  produit  an- 
nuel de  tontes  les  taxes,  dans  la  France  actuelle, 
depuis  1806  jusqu'à  l'établûsemeut  du  monopole 
en  1811,  s'éleva  &  peine  à  16  millions  sur  une 
quaniité  moyenne  de  9,700.000  kilogrammes. 

Et,  si  on  déduit  de  cette  somme  les  frais  de 
surveillance  qui  ne  peuvent  élre  moindres  que 
1,500,000  francs,  l'impôt  u'a  réellement  rapporté 
au  Trésor  que  14,500,1)00  francs. 

Il  est  vrai  pourtant  que  les  produits  de  1810 
furent  de  20.654.878  francs,  et  les  quantités  im- 
posées, de  13,18i,;i87  kilogrammes.  Mais  cet  ac- 
croissement exu-aordioaire  fut  dû  à  ce  que  les 
détenteurs  des  tabacs  fabriqués,  instruits  que  le 
monopole  avait  été  résolu  a  Fontainebleau,  dans 
les  premiers  jours  de  juin,  s'empressèrent  d'écoo- 
1er  tous  leurs  appro vision nemeuts  ;  et  c'est  pour 
cela  que,  durant  les  six  premiers  mois  de  1811,1a 
taxe  transitoire  perçue  à  la  sortie  des  fabriques 
ne  porta  que  sur  1,443,889  kilogrammes,  au  lieu 


Digitized  by  Google 


tChunbra  dai  Pair*.) 


SECONDE  RKSTAURAnON. 


|S6  mars  im.\ 


70» 


de  5  millions  de  kilogrammes  qu'elle  eût  dû  a^ 
teindre  dans  Tordre  ordinaire  des  choses. 

Ainsi,  il  est  certain  que  la  consommation  im- 
posée qui,  pous  des  taxes  modérées  s'était  élerée 
jusqu'à  12  millions  de  kllo<i;rammi>R,  était  des- 
cendue i  moins  de  10  millions  de  kilogrammes 
quand  les  tarifa  outété  plus  quedoub  és  ;  ei  que 
le  produit  le  plps  élevé  qu'on  ait  pu  obtenir  de 
renx-ci,  nvec  la  réiluction  du  nombre  des  Tahri- 
ques  au  moyen  des  licences ,  aT<>c  le  contrOle 
établi  sur  la  culture  et  la  fabricatiOEi,  n'a  pas  dit* 
pasr'é  le  produit  brut  de  16  millions. 

C'est  ce  sysièrae  de  taxes  avancées  par  le  com- 
merce, qui  a  duré  sept  années,  qui  est  mis  en 
comi>araison  avuc  le  r^me  exclusif  qui  lui  a 
succédé  et)  lUlO. 

Mais  tandis  qu'il  n'a  donné  au  Trésor  qu'un 
produit  moindre  de  15  millions,  l'Btat  a  obtenu 
du  même  impôt,  parlerëi^ne  exclusif,  an  reveuu 
net  de  45  à  46  millions; 

Parce  qu'il  substitue  à  des  intermédiaires,  in- 
tëresi'és  à  supporter  le  moindre  impôt  possible, 
des  agents  dont  le  devoir  est  au  cootraire  io-  gar- 
der l'impôt;  ce  qui  ne  laisse  subsister  de  frauile 
qu'à  la  irontière  ; 

Parce  qu'il  supprime  ainsi  les  frais  d'une  sur- 
veillance par  exercices,  &  l'intérieur  du  royaume, 
sur  les  négociants,  Tubricants,  marchands  en  gros 
et  détaillants,  laquelle  ne  peut  âtre  que  fort  dis- 
pendieuse; 

Parce  qu'en  concentrant  le  travail  dans  un  petit 
nombre  d'établissements,  il  permet  de  prottter  de 
tous  les  moyens  d'en  économiser  les  frais; 

Parce  qu'il  fait  parvenir  le  tabac  au  consom- 
nialear,  en  employant  le  moindre  nombre  pos- 
sible d'inteniJëdiaires,  et  qu'en  réduisant  tesmoa- 
vtments,  il  réduit  encore  les  frais; 

BoHo,  parce  qu'il  demande  directément  au  con- 
6omm;it<'ur  l'impôt  qui  se  compose  atoM  de  toute 
ta  différence  qui  existe  entre  les  frais  ei  te  prix 
de  vente,  tandis  que,  lorsque  les  intermédiaires 
du  cumnierceonl  k  l'avancer  pour  le  coiisommu- 
teur,  ils  ont  &  lui  demander,  dans  te  prix,  indé- 
pendamment de  l'impôt  et  des  frais,  des  iiitéiôts 
et  des  bénéfices  qut  se  âont  répétés  dans  un 
nombre  de  degrés  accrus  par  la  spéculation,  et 
qu'ainsi,  par  la  force  des  ctioses,  ou  le  prix  du 
tabac  est  beaucoup  plus  élevé,  ou  1  impôt  l'est 
bien  moins. 

Les  incuavénients  du  régime  exclusif  consistent 
i  attribuer  exclusivement  la  Acuité  de  planter  le 
tabac  aux  départi-mt  nts  qui,  depuis  longues  an- 
nées, avaient  trouvé  une  ressource  dans  la  oui- 
tare  de  rette  plante,  et  &  retenir  comme  impôt  le 
béitéllce  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  par  ex- 
clusion du  commerce. 

Mais  la  liberté  de  culture  entraînerait  la  ruine 
de  l'impôt,  par  l'impossibilité  de  la  surveiller,  si 
elle  était  disséminée  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  par  la  facilité  de  la  fraude  qui  en 
détruirait  le  produit. 

Bile  ne  procurerait  même  pas  d'avantages  aux 
départements  qui  n'en  juuis-ent  pas;  les  (mit  dé- 
partements duos  lestiueis  elle  est  autorisée  n'em- 
ploient à  cette  culture  que  la  quatre  cent  soixan- 
lième  partie  de  leur  territoire,  et  suffi.^ent  pour 
la  production  de  tout  le  tabac  indigène  qui  est 
consommé  dans  le  royaume. 

Cette  plante  serait  sans  valeur,  lorsque  sa  cul- 
ture serait  suiis  reslriciion,  et  toute  autre  culture 
serait  préférable  ;  la  petite  part  qu'obtient  cbaque 
plauttiur  dans  les  demandes  d'approvisionne- 
ments que  fait  ta  régie,  prouve  que  la  culture  du 

T.  Lvn. 


tabac  ne  pourrait  que  se  ruiner  en  se  divisant 
beaucoup  plus. 

Û'un  autre  côu^,  le  résime  exdnsif  est  loin  d*en- 
levur  &  l'industrie  toute  espèce  de  bénéllce,  & 
l'oceaston  du  tabac  :  les  neurdixiëmesde  ses  dé- 
penses, qui  s'élèvent  en  totalité  k  23  millions, 
sont  payes  au  commerce,  aux  planteurs  et  à  la 
population  ouvrière. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  monopole  attribué 
à  l'Btat  était  une  violation  des-  droits  consacrés 
par  ta  Charte,  et  de  co  qu'il  était  un  obstacle  à 
l'exportation. 

Hais  un  privilège  en  faveur  de  l'Btat,  un  privi 
lège  an  profit  de  tou:^  les  contribuables,  ne  peut 
être  confondu  avec  le  privilège  qui  serait  établi 
en  faveur  de  quelques  particuliers,  au  préjudice 
de  la  société  et  des  contribuables. 

D'une  autre  part,  toute  latitude  est  donnée  à  la 
culture  ponr  l'exportation  ;  et,  si  elle  n'est  pas 
plus  considérable,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  autant 
d'acheteurs  à  l'étranger,  c'est  que  noj  tabacs  ne 
peuvent  plus  lutter  avec  lei  tat)ac3  de  l'Améri- 
que; c'est  que,  pour  tes  tabacs  fabriqués,  des  fa- 
briques se  sont  établies  dans  les  provinces  d'Al- 
lemagne et  d'Italie  qui  étaient  précédemment  eu 
possession  de  s'approvisionner  chez  nous. 

It  est  vrai  pourtant  que  les  adversaires  du  mo- 
ni)pole  ont  moins  eu  pour  objet  de  conte^tter 
l'utilité  ou  la  nécessité  d'un  impôt  sur  le  tabac, 
qu'ils  ne  se  sont  efToicés  d'obtenir  que  la  pro- 
longation du  régime  exclusif  ne  fût  accordée  au 
gouvernement  que  pour  une  ou  deux  années  pen- 
dant lesquelles  des  enquêtes  pourraient  avoir 
lieu. 

Mais  il  est  bien  sensible  qu'un  délai  aussi  coart 
eût  été  contraire  aux  intérêts  publics;  qu'il  efit 
eu  ponr  résultat  d'empêcher  les  approvisionne- 
ments, d'arrêter  tes  transactions  pour  la  culture, 
d'apporter  des  obstacles  aux  améliorât iuns,  d« 
décourager  les  employés  et  les  percepteurs  de 
l'impôt  en  luenacaot  leur  avenir,  et  d'altérer  les 
produits.  ". 

D'ailleurs ,  quels  nouveaux  renseignements 
pourrait-on  vouloir  se  procurer?  Tous  sont  ob- 
tenus :  ils  sont  justifiës  par  une  longue  expé^ 
rie  ice;  continuellement  rendus  publics  et  soumis 
à  la  discu8:>ioo,  ils  sont  devenus  incontestables  : 
tous  tes  intérôis  unt  été  appelés;  et  tous  ont  été 
entendus,  pendant  uneiongue  suite  d'années. 
Ou  ne  peut  demaniier  une  enquête  plus  solen- 
nelle et  plus  impartiale. 

Bn  déitnitive.  Messieurs,  il  faut  reconnaître  que 
le  tal>acest  une  uiatiéri;  éminemment  imposable; 
qut?  le  régime  exclusif  est  le  seul  moyen  d'en  ob  • 
tenir  le  produit  éievé  qu'il  procnre,  et  que  cette 
vérité  est  tellement  établie,  partes  faits  mêmes, 
qu'une  i^eute  chose  est  désormais  à  désirer,  r'eat 
que  ta  lui  qui,  par  la  suite,  devra  la  maintenir, 
en  accorde  la  prolongation  pour  une  durée  in- 
définie. 


PROIKT  »  LOI. 

«  Charlis,  mr  u  caAGB  DE  Dm,  Ml  n  Frahci  et 

DE  Navarre, 

■  A  tous  ceux  qui  cas  présentes  rerroot,  salut. 

«  Noos  aTons  ordooné  etordoanoDs  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  &uit,  adopté  par  la  Obambre  des  dé- 
putés, sera  préaoDlé  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notio 
miaislre  sccrâtaire  d'Etat  <les  finances,  et  par  le  sieur 
Bacot  do  Romand,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  contributions  in  lirectes,  ijue  nous  chai^«ons  d'en 
exposer  tu  notifi  et  d'en  soutenir  ta  diseussioa. 

45' 
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•  ÀftieltmItM.  LetitraT4el*loî4i»STnli»1C 
«i  atlfibw  exdosmvMil  i  b  rcfM  de»  eotttnbvuon 
fiidirMiM  raeiat,  la  hbhntiom  et  b  *eBle  4n  tafees 
4aM  hMM  r«lMdM  é>  rojrane.  «l  doM  teOtt  «Tait 
éU  ttaUmmi  fm  Uloi  éa  17  jaia  laiMJaH*'*"  l'ja»- 
Twr  UM,  Ml  de  «ovfeaa  prorofé  jwqs'aa  1*  jMfMf 

un. 

a  DomAM  Bocra  cUUt«  dacTaflenea.  b«*Jov 
da  aaia  da  aara  da  raa  da  ff*M  UB,  at  da  Beira 
légM  la  riaqaibpti 

«  Par  la  roi: 

(U  ministre  de*  fioances.  pd  qoitUot  la  tri- 
bDoe,  dépose  sur  le  bureau  rexpédition  oflUieUe 
da  projet  de  loi.) 

M.  le  PréaMeat,  au  oom  de  la  ChambKt 
doDoe  acte  de  ce  dépdu  II  ordonne  eosoile,  aox 
termes  du  rZ-glemeot,  l'impresaioa  et  la  distri- 
bution du  projet  de  loi  comaiDi.iquë. 

La  GbaiDbre  décide  qu'elle  »e  réunira  daus  ses 
bureaux  mardi  procbaio  3i  mars*  pour  l'examen 
des  diverses  projets  de  lois  dont  ellB  vient  de  re- 
ceToir  communication. 

Les  commissaires  dq  roi  se  retireqt. 

H.  le  PrésMcat  met  alors  sous  les  yeux  de 
l'AFsemblée  noe  requête  présentée  par  H.  le  mar^ 
quis  lie  Bréié,  et  tendant  i  établir  son  droit  d'Iié- 
rédilé  i  la  pairie. 

A  celte  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
jusllficatiTes  :  i*  l'ade  mortuaire  de  y.  le.mar- 

SLs  de  Brézé  (Henri-BTrard  de  Dreux),  déoédé  à 
ris  le  27  janvier  dernier  ;  2*  Tacte  de  naissance 
du  requéraot  (Scipioo  de  Dreux,  maranis  de 
firézé),  tié  aux  Andelys  (département  de  l'Eure), 
Je  4  décembre  1793  ;  3"  ou  acte  de  notoriété  passé 
k  11  du  présent  mois,  devaoi  les  notaires  de 
Farja.  duquel  11  résulte  que  Ut  requérant  est  Uls 
a|oé  de  feu     le  marqui»  de  Br^zé. 

lodépeudaumerit  de  (-es  actes,  le  nouveau  pair 
$  joint  à  sa  requête,  cooformémeot  à  l'ordoo- 
naoce  du  roi  du  23  mars  1816,  Tagrémeol  de  Sa 
Majesté,  consigné  daos  une  lettre  de  U*  le  chan- 
cefier  de  France  eu  date  du  20  de  ce  mois,  et  uuc 
liste  de  douze  pairs  que  te  récipiendaire  indique 
pour  lui  servir  de  garants. 

te  tout»  aux  termes  de  la  mdme  ordfmnance, 
devant  être  reavové  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  froia  membres  désignés  par  la 
Toie  du  sort,  M,  le  Président  désigne  de  suite,  par 
cette  voie,  les  membres  de  la  comoiission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MH.  le  comte  de 
Cbabrol,  le  comte  Lemercier  et  le  comte  i'hfii- 
lau. 

Les  trois  commissaires  se  retirent  dans  un  des 
bureaux  pour  procédef  ft  Psxameu  qui  leur  a  été 
confié. 

L*orAM)  du  ioar.4it,ea«Bilfl  prodamé. 

11  appelle,  en  premier  lieu,  la  dUciusion  en  as- 
gembue  générale  du  projet  de  toi  sur  ïapêclie  'flu- 
vUde,  exanilDédaoslee  bureaUr  amt  w>«éance. 

lies  oommlssairesdu  rDi,{Darqills  deBouthillier 
et  baron  Fàvard  dé  Laoglade,  cbargés  avec  le  ml- 
nifltre  des  finances  de  la  défense  de  ce  projet  de 
loi,  sont  ^BoutS'l 

« 

\  1«  PréaM— »  consulte  la  Gbambre  pour 


TAnunoiL     m  mm»  vm\ 

savoir  si  elle  entend  soameltrtt  îmaédialeBeal  Je 

projet  de  loi  i  la  disenseioa.  ou  noouKr  ca- 
commiïsioa  spéciale  pour  eu  faire  le  rap|«rt. 

La  Cb«mt>re  décide  que  le  pctiM  sera  Wfvjè 
1  rexamea  d'une  commission  spécule  de  sc^it 

□.embres. 

Coosuliée  de  nouveau  sur  te  mode  de  Bomio»- 
tioo  doâ  commiuaires,  elle  arrête  que  le  ciuix 
eu  sera  déféré  an  préûdeQC 

En  coruéqoeoce,  X.  le  diaacelier  procUme  im- 
médialement  les  noms  de  sept  ooaunîssairea  qu'il 
daigne  pour  faire  le  rapport  de  projet  de  loi 
dont  il  s  agit. 

Les  pairs  désignés  sont  lOL  le  comte  d'irgoni, 
le  marqnis  de  Boissy  dn  Coudiay,  le  coBie  de 
Chabrol,  le  man|Bis  de  LouTtûs,  le  marquis  di* 
HaleviBe,  le  coniie  Sunéou  et  le  cooUe  de  Tije- 
quevilte. 

L'ordre  du  jour  ameliet  en  second  ttem»  di(r«n 
rapports  du  comité  des  pitUioiu. 

H.  le  «Mte  de  lleé,  an  nom  de  ce  epnflé, 

obtient  d'abord  la  parole  et  rend  compte  *  TAs- 
seinblée  des  itétitions  suivantes  : 

La  dame  Ubalestrier,  née  Girard,  rédama,  eu 
qualité  de  petite-Hlle  et  d'béritiére  d'un  sieur 
rier,  le  payeoieoc  d'une  créance  au'elle  pcélead 
avoir  à  exercer  contre  no  pair  de  France. 

Le  cumité  n'a  riea  negli^Eé  punr  éclairer  sa 
ligion  sur  une  aliEaire  qui  était  préseoidr  c«aime 
iniéressani  l'boooear  d  un  membre  de  la  pasite: 
mais  il  n'a  pas  lardé  à  reconnaître^  les  pré- 
teolions  de  la  pétiuooaaire  étaient  dénuées  de 
tout  foodement.  La  créance  dont  elle  deoaode  le 
payement  se  trouvait  comprise  dans  le  passif  d'sM 
cuccesslon  répudiée  par  la  mère  du  noble  patr 
ouitns  lequel  elle  ae  pourvoit  aujourd'hui*  et  les 
droils  dn  créancier  an  oom  duquel  elle  réelane 
ont  été  si  peu  lésés,  que  ce  fut  lui-méaae  qui,  eu 
qualité  de  curateur  &  la  aucceasion  vacaulè,  sor^ 
veilla  la  liquidation  de  l'actif  laissé  par  aoa  dé- 
biteur, ainsi  que  le  coostaieot  plusieurs  actes  ju- 
diciaires. D'aprte  celte  vérification,  le  conulé  oe 

ftut  que  projtoôtr  à  la  Ghamiir»  de  passer  é 
ordre  do  jour  sur  la  pétition  de  la  dame  Laba* 
leatrier. 

<L*ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Billard,  àÀix,fie  plaint  d'oujugeuieat 
cendu  eu  matière  civile  par  le  tribunal  de  pre- 
mière iostaDoe  de  TouIoq,  daos  ui'C  affaire  qiri 
J'intéresite  et  qui  est  en  ce  momeul  pendante  sur 
appel  devant  la  cour  royale  d'Aix. 

Le  comité  n'a  pu  voir,  daos  le mémoireAdretw 
par  le  sieur  Billard,  qu'un  abus  du  droit  de  péti- 
tion :  il  propose  de  l'écarter  par  Tordre  du  juor. 

<La  Chambre  adopte  cette  propoàtiou.) 

—  DiixrMul  ofUciers  oa  cttavauera  de  laL^on- 
d'tuHifieur,  domiciliés  dans  le  département  des 
Ârdepiiea,  réclament  le  payement  de  l'iolégralilé 
du  traitement  attaché  à  leur  grade,  dont  ils  n*oot 
refiu  qu'uae  portion  depuis  fôU  jusqu'eoidSÎO. 
Le  rapport  détaillâ  fait  à  la  Gbambre  dans  sa 
Béanco  du  16  avril  dernier,  au  sujet  d'une  récla- 
mation semblable  adressée  par  plusieurs  Iteion- 
naires  de  rarroudiBsemeoCueChaiilloo-sur-Seinc, 
dispense  lu  comité  de  rappeler  ici  lesdispostiions 
législatives  qui  oe  piTmelteot  pasd'aceueilliruiie 
demande  tant  de  fois  reproduite  daas  le  sein  des 
GbambKé.  La  pôtitiou  des  légionnaires  du  dépa^ 
tïyiieatdes  Ard^nes  ne  diflére  de  la  précédente 
que  par  les  termes  plui  mesurés  dans  taftiuiels 
elle  est  conçue  }  tnaiB  l'état  d^  la  qnectioa  n'anat 
point  chaDgé,  le  comité  seVoità  reg)^  fifce  dé 
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s'en  tenir  aux  mêmes  conclusions  en  proposant 
de  passer  &  Tordre  du  ionr. 

(U  Gluibbre  pas^e  à  l'ordre  du  jour.) 

Lé  rieur  Pont^aignoux,  ft  Sai^^firieuc,  départe- 
ment des  Cdt(>s-du-Nord,  adresse  un  mémoire 
contenant  des  vues  sur  les  moyens  de  former  de 
lions  officiers  de  marine. 

(l«e  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  miiiistre  de  la  marine.) 

—  La  Gbambre  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour 
iar  une  pétition  par  laquelle  quatre-vingt-deux 
étudiants  en  droit,  à  Paris,  demandent  que  le 
temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  le  cours 
pratique  de  notariat  fait  avec  fautorisalion  de 
runlverpilé,  par  le  sieur  Fuuitleret,  leur  tienne 
lieu  du  stage  prescrit,  par  la  loi  du  25  ventôsean  XI, 
à  ceux  qui  veulent  exercer  les  fonctions  de  no- 
taire. 

—  Le  sieur  Ganoet  des  Anlnoia  adresïte  &  la 
Chambre  de  nouTelles  plaintes  contre  plusienrs 
magistrats  auxquels  il  impute  deprélendosdénis 
de  justice  commis  au  prt^judice  de  ses  droits. 

te  comité  n'a  vu  cette  fois,  comme  les  précé- 
dentes, dan»  les  réclamations  du  pétitionnaire, 
que  la  preuve  d'un  cerveau  malade  :  il  propose, 
en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

M.  le  dae  de  Broglle,  saisit  cette  occasion 
pour  signaler  une  lacune  qui  lai  parait  exister 
dans  le  règlement  de  la  Chambre.  Est-il  en  effet 
tolér<ble  que  (Jupuis  quatorze  ans  un  hommedont 
l'ioterdictton  a  été  judiciairement  prononcée,  polt 
en  droit  de  faire,  à  chaque  session,  délibérer 
quatre  fois  la  Chambre  sur  des  réclamations  dont 
une  seule  auftisail  pour  établir  la  nécessité  du 
coosi-ll  judiciaire  dont  H  est  pourvu  ?  Quand 
l'abus  en  eft  arrivé  &  ce  point,  il  doit  être  per- 
jai»  de  demander  8^H  n'y  aurait  pas  quelque  cbose 
&  faire  :  la  matière  est,  il  est  vrai,  fort  délicate, 
et  le  Qqblep  iir  ne  pense  pasqu'on  puisse  trouver 
le  remède  dans  une  élimination  qui  toucherait 
aux  pfrsonnes  :  mais  c'est  une  observation  sur 
laquelle  il  peut  être  bon  de  réfléchir,  et  qu'il 
livre  avec  confiance  aux  méditations  de  la 
Gban^re. 

M.  le'marqols  d'OrTlIllers  rappelle  que  le 
règlement  auturist!  le  comité  à  mettre  à  l'écart  tes 
néttiions  dont  l'objet  serait  étranger  auxatlribu- 
tions  dé  la  Chambre  :  ce  ponvoir  dlscrétiooitàire 
lui  parait  suffire  pour  remédier  à  Tjabus  qui  vient 
d'étfe  signalé. 

H.  le  dae  de  Brille  déclare  que  c'est  pré* 
ciSément  pour  éviter  cette  espèce  de  triage,  qui 
serait  laissé  au  c»raité,  quMI  croit  indispensable 
d^ajouter  à  cet  égard  quelque  chose  au  règle- 
ment :  il  ne  s'explique  pas,  il  le  répète,  sur  ce 
qu'on  pourrait  faire,  mais  la  néoestiité  de  faire 
quelque  cbose  loi  parait  démontrée. 

(L'ordre  du  jour  proposé  sur  la  pétition  du  sieur 
Garni  et  des  Autnois  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  vicomte  Dambray,  gecond  rapporteur 
ttu  comité,  occupe  la  tribune. 

Les  pétitions  dont  il  entretient  la  Chambre  sont 
les  suivantes  : 

'  Le  sieur  Lesieur,  &  Paris,  demande  qne  les 
séances  du  conseil  d'Etat  soit  pnbliques,  ou  que 
du  moins  les  parties  et  L  urs  avocats  soient  admis 
au  rapport  des  affaires  contenfieuses.  —  La  for- 
me actuelle  des  délibérations  du  conseil  d'Etat  est 
celle  qui  a'été  de  tout  temps  observée  :  si  quelque 
modillcatioD  peut  y  devenir  néceuaire,  le  roi 


seul  doit  en  Atreiagc.  Mais  le  dftrft  de  traltw  ane 
question  au^si  délicate,  et  d'appeler  téméraire- 
ment la  défiance  sur  des  magistrats  honorés  du 
choix  du  monarque,  sembt  >it  appartenir  d'autant 
moins  au  pétitionnaire,  qa'il  n'aMègoe  même  pas 
qu'il  ail  souffert  aucun  dommage  par  suite  de 
I  organisation  contre  laquelle  il  réclame  :  le  co- 
mité propose  donc  d'écarter  sa  réolamatioa  par 
l'ordre  dn  jour. 
(L*ordre  du  jour  est  adopté  par  la  Chambre.) 

—  Trente  -deux  marchands  en  détail,  domiciliés 
à  Aix,  département  des  Bonches-du-Rhéne,  ap- 
pellent l'attention  de  ta  Chambre  sur  les  abus  du 
colportage  et  des  ventes  à  l'encan. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  cette  matière 
paraissant  offrir  quelques  lacunes,  soit  sous  le 
rapport  des  garanties  que  l'on  pourrait  exiger 
des  colporteurs,  soit  à  Pégard  des  peines  qu'il  pa- 
raîtrait nécessaire  de  porter  contre  las  ventes  et 
enchères  simulées,  le  comité  propose  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  du  Commerce  et  de  lln; 
dnstrie. 

(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

—  Huit  négociants.co  m  posant  le  conseil  d'admi- 
nistratiob  de  la  Société  industrielle  de  Hulhous^ 
réclament  contre  l'insuffisance  de  la  mesure  con- 
sacrée par  l'ordonnance  du  22  février  dernier  sur 
la  loterie.  Cette  ordonnance  n'a,  par  le  bit,  sup- 
primé la  loterie  que  dans  les  départements  oit  sa 
funeste  influence  se  faisait  te  moins  sentir;  elle 
la  laisse  subsister,  au  contraire,  dansceuxoù  ses 
ravages  sont  le  plus  étendus.  D'un  antre  cété,  le 
minimum  des  mises,  fixé  à  2  francs,  peut  encore 
ôire  facilement  atteint  par  rouvfier'ae»  grandes 
manufactures:  et,  au  besoin,  des  associations  d'a- 
telier donneraient  le  moyen  d'éluder  la  disposi- 
tion de  la  loi.  Les  nétilionnaires  demandent  donc, 
surtout  dans  l'intérêt  dës  Tilles  de  fabrique,  dea 
dispositions  plus  fortes  et  plus  générales  contre 
ce  fléau.  Suivant  eux,  la  suppression  abs(rfue  des 
bureaux  de  loterie,  dans  les  villes  manufactu- 
rières,  serait  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  ré- 
sultat vraiment  utile.  Le  comité  regrette,  comme 
tes  pétitionnaires,  que  les  mesures  récemment 
prises  n'aient  pas  attaqué  le  mal  dans  les  lieux 
mémos  oh  il  extstalt'avec  plus  de  dangers.  Mais 
puisque  l'attention  du  gouvernement  s^est  portée 
sur  ce  point,  on  doit  croire  que  s'il  n'a  pas  étendu 
davantage  une  réforme  si  désirable,  c'est  qu'il 
a  rencoiftré  des  obstacles  qui  ne  pouvaient  en- 
core être  surmontés  :  c'est  un  premier  pas  qui 
promet  pour  l'avenir  des  améliorations  plus  com- 
plètes. La  pétitionne  contenant  d'ailleurs  aucun 
renseignement  précis,  aucune  proposition  for- 
melle, et  qui  puisse  éclairer  a  cet  égard  la  marche 
du  gouvernement,  le  comité  croit  devoir  conclure 
à  l'ordre  du  jour.  . 

H.  le  eenate  de  Tearaon  demande,  au  con- 
traire, que  ta  péti)ion  soit  renvoyée  au  ministre 
des  finances.  Le  gouvernement  amanlfeaté  par 
une  première  réforme  son  désir  d'atténoer,  au- 
tant que  possible,  les  maux  que  prodoit  la  lote- 
rie :  c'est  donc  entrer  dans  ses  vues  que  de  lui 
reoyoyer  une  pétition  qui  signale  un  des  incon- 
vénients les  plus  graves  de  ce  jeu  ét  qui  en  pro- 
pos^ le  remède. 

H.  le  T^eente  D^mbraj,  rapporteur  de  la 
commûsion,  déclare  que  si  le.s  choses  étaient  en- 
core aajifs  l'état  où  elles  se  trouvaient  l'ann^ 
derniërej  lecumiU  n'aprait  pas  hésité  fi  demander 
le  renvpi  ay  mii^latrej  majs  aaiourd*hui  que  le 
gouvernement  vi^it  de  s'ocCu^r  de  cet  objet,  et 
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lorsqne  l'expérience  n'a  pu  foire  connaître  encore 
les  résultats  de  la  mesuru  prise,  le  renvoi  serait 
inutile  ou  ressemblerait  à  une  critique. 

M.  le  comte  de  Tournon  insiste  pour  le  ren- 
voi. DauB  son  opinioti,  l'ordredu  jour  indiquerait 
que  les  tKsoiiis  de  la  société  soni  complèiemeut 
satisraits  par  la  derrière  ordonoanct;,  et  c'est  as- 
surément ce  que  (lersuDoe  n'eutead  soutenir.  Le 
renvoi, au  cooiraire,  ne  préjuge  rien;  il  manifeste 
seulement  le  vœu  de  la  Cbaoïbre  pour  une  amé- 
lioration plus  étendue  ^  il  encourage  le  niimstère 
à  avancer  encore  daos  ,1a  route  où  il  vient  d'en- 
trer. 

■ 

M.  le  eomie  de  BengA  estime  que  la  pétition 
doit  ôtre  envisagée  sous  un  douille  rapport:  ce- 
lui du  fond  et  celui  de  l'opportunité.  Au  rond» 
nul  doute  que  la  réclamatiou  des  pétilioimaires 
ne  soii  digue  de  touiiui&^êt  :  c*est  doue  sur  l'op- 
portunilé  que  la  controverse  peut  seulement 
s'établir.  Or,  &  cet  égard,  le  gouvtTuemeDt  vient 
de  prendre  une  mesure  qui  n'est  en  elle-mèoie 
susceptible  d'attcune  critique.  On  doit  penser  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  éuii  des  à  présent  passible  de 
faire.  Il  y  auiait  une  exigence  eices^ive  À  de- 
mander plus  encore,  et  il  est  convenable  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  roi,  qui, 
IVudoii  en  élre  convaincu,  ne  manquera  pas  de 
compléter  son  bienfait  atssiiôt  que  lus  circouii- 
taoues  le  permeliroui.  Le  noble  pair  vote  donc 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  emate  de  Hmtaltvet  appuie,  au  con- 
traire, le  renvoi  au  ministre.  Le  nobli:  pair  qui  l'a 
demandé  le  premier  a  rendu  un  juste  lioiumage 
ftia  sagtsse  des  Uispositiuns  contenues  dans  la 
deruiôie  ordonnance,  mais  il  ne  s'agit  pus  ici  de 
faire  la  critique  de  ces  disposiUoub.  La  question 
que  soulëveni  les  pétitionnaires  est  tout  àfait  in- 
dépendante de  celtes  que  l'ordonnance  a  résolue. 
La  loterie  a  été  eniièreua-nt  supprimée  daos  plu- 
sieurs départements  :  celle buppress ion  Q'empecbe 
pas  que  sou  exisUûce  puisse  éire  moditice  sur 
d'autres  puiuls  de  la,  France. 

Les  pétitionnaires  ont  raison  de  te  dire:  c'est 
surtout  pour  la  population  iudustrielle  que  la  lo- 
terie est  daugeii  u^e  ;  ne  serait-il  pas  possible  de 
l'environner,  dans  les  villes  manulucturières,  de 
précautions  appropriées  aux  habitudes  de  cette 
population?  Me  pourrail-ou  pas,  par  exemple,  or- 
douuer  que  lea  bureaux  soietit  fermés  au  jour  du 
repus  liabiluel  des  ouvriers  ?  Ne  pourraii-ou  pas 
interdire  toutes  ces  dénionsiratiuns  extérieures, 
toutes  ces  sèduclious  par  le^quelles  les  ouvriers 
sont  61  souvent  entraluéa?  Ce  sont  des  points  qui 
assurément  méritent  qu'on  les  examine.  Le  ren- 
voi au  ministre  lera  ou  moins  sentir  que  la  Cham- 
bre y  aitdche  quelque  impunance. 

U.  le  eoBute  Roy,  ministre  des  finances,  ob- 
serve que  la  résolution  prise  de  supprimer  la  lo- 
terie daus  ireote-huii  départements  ei  d'élever  le 
minimum  des  mises  à  deux  francs  a  été  précédée 
de  l'examen  le  plus  approfondi  des  faits  et  des 
intérêts  qui  se  ratiachent  à  cet  objet.  Deux  grandes 
considérations  ont  dû  relenur  le  gouveruement 
dans  les  limites  où  il  est  resté  ."la  nécessité  de 
conserver  uu  piouuit  qui  u'e&t  pas  sans  impor- 
tance dans  la  balance  du  budget,  tt  le  b^in 
d'empêcher  les  loleru  s  etrangèiea.  plus  dangt  - 
reuBes  parce  qu'elles  ne  sout  soummes  &  aucune 
police,  et  qui  ont  de  plus  l'incouvenient  de  faire 
sortir  de  France  une  aaaei  grande  quantité  de  nu- 


méraire. On  a  donc  dû  rediercber  dans  qoel^dt  - 
partemenis  rinriuence  des  loteries  étrangères 
pouvait  le  plus  s'exercer,  et  l'on  a  été  force  de 
leur  laisser  un  contre-poids,  en  mainieoaoi  dans 
ces  départements  la  loterie  française.  Des  circons- 
tances plus  heureuses  permetlroul-elles  plus 
tard  d'échapper  enlièremeotà  l'e  npire  de  ces  né- 
cessites ?  c'est  en  dont  il  ne  faut  pas  désespérer; 
mais  en  se  souvenant  toujours  que  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  s'occuper  de  nouveau  de  cette 
question,  le  danger  des  loteries  clandestines  devra 
faire  l'objet  des  plus  sérieuses  méditations.  Quant 
à  présent  le  mimaire  pense  que  tout  ce  qui  était 
possible  dans  l'étut  actuel  des  cbose-<  a  été  fait  : 
il  ne  croit  donc  pas  que  le  renvoi  puisse  vroir 
aucune  ulilité. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  ft  Tordre  du  jour 
sur  tapétiiiun.) 

— Ceot-ciiiquélenuspourdettes  réclament  contre 
l'ëlai  actuel  de  la  législation  sur  la  contrainte  par 
corps.  Ils  routtennenl  au  fond  que  la  contrainte 
par  corps  est  inuiiie  ei  dangereuse  méine;  mais 
ils  insistent  particulièrement  sur  les  abus  qui 
résultent,  en  celte  matière, de  la  jurisprodeocedes 
tribunaux  de  comm<  rce,  et  de  1  extension  exces- 
sive qu'ils  donnent  aux  dispositions  de  la  toi  do 
15  germinal  an  VI.  —  Le  gouvernement  étant  oc- 
cupé de  préparer  un  projetde  loi  sur  la  contrainte 
ar  corps,  et  ce  projet  paraissant  devoir  être 
ientôt  soumis  aux  Gnambies,  le  comité  a  pensé 
que  la  pétition  pourrait  être  utilement  consultée 
lors  de  la  délibération  mr  ce  projet,  il  propose, en 
conséquence,  le  dépôt  au  bureau  des  renaeigae' 
ments. 

H.  le  due  Deeases,  par  lequel  la  pétition  a 
été  dépoiiée  &  la  Chambre,  estime  quesi  cette  péti* 
lion  contient,  comme  parait  Tatolr  nsé  le 
comité  .  des  vues  utiles  sur  la  matière  qu'elle 
traite,  il  serait  préférable  de  la  renvoyer  au  mi- 
QiBtre  de  la  justice,  atin  qu'on  pût  y  avoir  égard, 
s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  rédaction  du  projet. 

M.  le  vicomte  de  MartlgDae,  ministre  de 
riniérieur,  déclare  i|ue  ta  rédaction  du  projet  e^t 
entièrement  terminée,  et  que  l'intentioa  du  goo- 
verneineni  eut  de  le  présenter  à  la  Chambre  même 
dans  l'une  des  plus  prochaines  séances;  lereovu 
t-erait  donc  tout  à  fait  inutile. 

(Le  dépôt  au  bureau  deareoBeignemeuts  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

— Le  sieur Doublei,avociitàGbartres,  demande 
qu'une  disposition  législative  impose  aux  juges 
l'obligation  de  donner  un  défenseur  d'oflice  aox 
prévenus  traduits  devant  les  tribunaux  de  police 
correclionelle,  ainsi  qu'il  en  est  donné  aux  accu- 
ses devant  la  cour  d  assises.  Le  comité  a  pensé 
que  les  faits  sur  lesquels  avaient  à  t^tatner  les 
tribunaux  de  pulice  correctionnelle  étuitl  en  gé- 
néral d'une  nature  plus  simple  et  donnant  lieu  a 
des  jieinis  moins  graves,  c'était  avec  raison  que 
le  législateur  avait  omis  de  prendre,  pour  ce  os, 
une  précaution  qui  lui  avait  paru  nécet^saire  dans 
les  affairoî'  plus  graves  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  cours  d'assises,  mais  qui,  si  on  l'ap- 
pliquait aux  tribunaux  de  police  correclionnelle, 
pourrait  entraver  souvent  fa  prompte  expédition 
des  affaires.  Le  comité  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Breglle  estime  que  l'étal  actuel 
de  la  législation,  sous  ce  rapport,  u'est  pas  sans 
de  graves  inconvénienis.  Il  en  est  un  surtout  qui 
frappe  au  premier  abord  tous  ceux  qui  ont  q^uel- 
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ne  habitude  des  tribuoftas  :  c'est  la  multitode 
e  COQ  dam  nations  prononcées  pour  vagabondage, 
sans  que  les  prévenus,  la  plupart  très  jeunes 
encore,  cherchent  à  donner  aucune  explii^tion 
pour  se  justifier  d'un  délit  qu'ils  ne  comprennent 
pas  bien,  et  pour  ^viier  une  condaniuation  dont 
ils  ne  connaissent  pas  les  conséquences  }{raves. 
Un  défea^^eur  d'office  pourrait  éritcr  à  cet  egurd 
bien  des  méprises,  et  Vadoii  niai  ration  qui  veille 
à  las&reté  de  la  capitale  a  déjà  été  frappée  de 
la  nécessité  de  prendre  quelcfues  précautions  à 
cet  épmi.  Le  noble  pair  eroit  que  cet  objet  est 
de  nature  &  mériter  an  examen  sérieux;  fl  pro- 
pose, en  conséguence,  le  dépôt  au  bureau  des  reu- 
seigiiemeots. 

M.  le  dae  Deeue  ajoute  qu'il  est  d'autant 
plus  néci'ssaire  de  rénéonir  à  cet  «^gard  que,  dans 
le  projet  de  code  militaire,  le  gouvernement  pro- 
pose de  donoer  un  défenseur  d'office  aux  préve- 
nus, même  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  simples 
délits.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ce  qui  serait  néces- 
saire aux  militaires  ne  serait  pasulileauK  simples 
citoyens.  Le  noble  pair  appuie  donc  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  est  d'à- 
bord  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  prononce  eaaulte  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

H.  le  4ae  die  llarboBM  fait  wi  troisième 
rapport  sur  deux  pétition». 

Par  la  première,  le  sieur  Goubé,  ancien  député, 
adresse  a  la  Chambre  une  brochure  dans  laquelle 
il  signale  les  dangers  de  l'agiotage.  Cette  pétition, 

a ne  Ton  pourrait  peut-être  plus  justement  quali- 
er  d'hommage,  sera  déposée  ao  bureau  des 
renseignements. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde,  par  laquelle  le  sieur  Petii-Jeao,  ancien 
receveur  général  en  Corse,  reproduit  une  récla- 
mation dej&  écartée  dans  la  séance  du  2  de  ce 
mois. 

U.  le  eemte  de  Vv^aé  fait  «n  autre  rapport 
sur  frots  pétition*. 

La  première,  qui  a  pour  auteur  te  sieur  de  Sara- 
xin,  et  à  laquelle  estjoint  un  Imprimé  ayant  ponr 
titre  :  7>u  perfectionnement  ds  la  loi  d' indemnité ^ 
contient  dirfërenies  vues  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  loi  d»  22  juin  1825. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

Par  la  seconde  pétition,  le  sleor  Pascal  demande 

Su'on  réduise  le  oombre  et  sortent  le  traitement 
es  fonctionnaires  publics  et  qu'on  emploie  &  la 
destruction  de  la  mendir.Ué,  a  ta  fondation  de 
nouvi-aux  établissements  pour  le  soutagement  des 
infirmités  humaines  de  toute  espèce, les  écono- 
mies qui  seront  le  résultat  de  cette  mesure. 

Le  comité,  en  rendant  justice  aux  louables 
intentions  du  pétitionnaire,  ne  peut  «'empêcher 
de  l'foposer  à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  troisième  pétition  a  pour  auteur  le  sieur 
Oudotie.  f'.e  particulier  voudrait  que  le  gouver- 
nement se  réservât  le  droit  exclusif  d'ansurer  les 
propriétés  particulières  contre  l'incendie,  l'inon- 
dation >'l  la  grêle.  Outre  la  garantie  plus  complète 
que  les  particulier!;  trouveraient  dans  ce  système, 
le  péàtiunnaire  y  aperçoit,  pour  le  goavuru<jmeat, 
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un  moyen  de  se  procurer  les  fonda  nécessaires  à 
ramortissement  de  ta  dette  fiottante. 

Il  suffit  de  cet  exposé  pour  mettre  TAsdemblée 
k  même  d'apprécier  les  vues  du  sieur  Oudotte.Le 
comité  propose  l'ordre  du  jonr. 

(Il  est  adopté  par  la  Chambre.J 

M.  le  eomte  de  Rongé  fait  un  dernier  rap- 
port qui  comprend  les  deux  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Rignou,  avocat,  au  nom  des  aacieas 
propriétaires  des  boisdetriage,  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir,  ou  uneloïquîjes 
fasse  rentrer  dans  une  propriété  dont  ils  ont  été 
injustement  défiossëdéspar  la  loi  du 22  aoûtl792, 
ou  une  indemnité  aoalogueàcelle  gui  a  été  accor- 
dée aux  autres  propriéUûres  foncière  dépouillés 
par  la  Révolution. 

Les  considérations  développées  par  le  pétition' 
naire,  l'importance  et  la  diversité  des  intérêts 
auxquels  touche  la  question  qu'il  élève,  déter- 
minent le  comité  à  proposer  à  la  Chambre  d'or- 
donner à  la  fois  le  renvoi  de  la  pétition  aux 
ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Chéron ,  propriétaire  k  Bonnétable, 
départ  ment  de  la  Sarthe,  réclame  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département 
qui  a,  dit-il,  autorisé  l'entrepreneur  des  travaux 
de  la  route  de  Harts^ne  à  exploiter,  pour  l'entre- 
tien de  cette  route,  une  carrière  ouverte  par  le 
pétitionnaire  pour  ses  propres  besoins, -dans  une 
propriété  qu'il  possède  sur  le  territoire  de  la 
commune  un  Torée. 

Si  le  sieur  Ch  ron  est  effectivement  fondé  à 
se  plaitxlre  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  c'est  aucon- 
.«eil  d'Btat.  non  aux  Chambres  législatives,  qu'il 
doit  adresser  sa  réclamatio<i.  L'examen  de  ses 
giiefs  serait  donc  complètement -inutile,  et  sans 
rentrer  dans  le  fond  de  la  question,  le  comité 
n'a  besoin,  pour  écarter  la  demande  au  pétition- 
naire, que  de  considérer  la  forme  dans  laquelle 
elle  est  lutroduite.  Il  n'hésiiepasÂ  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétltioo. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
de  trois  membres  qui,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
a  été  chargée  de  vérifier  les  titres  produits  par 
H.  le  marquis  de  Brézé,  à  l'aiipui  de  sa  requête 
en  admission  dans  la  Ch;imbre>  demande  à  être 
entendue.  Il  accorde  la  parole  à  M.  le  comte  de 
Gtiabrol,  rapporteur  de  cette  commission. 

Le  noble  pair,  appelé  à  la  tribune,  déclare 
qu'examen  fait  des  titn-s  produits  par  M.  le  mar- 
quis de  Brézé  à  Tapimi  de  sa  requête,  la  corn  nis- 
sion  les  a  trouvés  parfaitement  en  règle.  11  propose 
en  conséquence  à  la  Chambre  d'en  proclamer  U 
validité. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  le  uouveau  pair. 

H.  le  Préeldwit,  d'après  cette  déclaration 
désiffue,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  aux  termes  de  rordon^iance 
royale  du  23  mars  1816,  devront  être  entendus 
dans  rinforination  préalable  à  sa  récepiion. 

Les  douze  garants  iotliqués  étaient  MM.  le  duc 
de  Duras,  le  duc  de  Moucby,  le  maréctial  duc  de 
Beg^io,  le  Juc  deLorgi',  le  duc  de  Doudeauville, 
le  mar>|uis  de  B<)isgelin,  le  marquis  de  La  Suze, 
le  marquis  de  Rad<-pont,'le  marquis  de  Sémon  ville, 
le  marquis  de  Uooteynard,  le  marquis  de  Cour- 
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tarvél  et  le  vicomte  Dambrsy.  Le  son  dâfiigne, 
pour  être  entendus,  MM.  le  marquis  deCourtarvel, 
le  vicomte  Dambray,  le  maTéchal  doc  de  Reggii», 
le  duc  de  Duras,  lé  marquis  dè  Sémoa  ville  el  te 
duc  de  Doudeauvllle. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  Veux  de  tà  Chambl^,  flins  sa  proftBïïtfê  aSanèe, 
le  resùliat  de  cette  înformation. 

Aucun  antre  objet  ne  se  trouvant  k  Tordre  du 
jour,  la  séance  est  levée,  avec  ajouroetnent  à 
mardi  procbaia  31  du  courant,  à  midi  àias  les 
bureauxi  &  une  heure  en  assemblée  générale. 


GEUIBREÛBS  DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  vendredi 
27  mon  1829. 

MM.  les  dépntés  se  eont  réunis  aujourd'hui 
dans  les  bureaux.  Les  jours  précédents,  ils  se  sont 
occupés  de  rezamea  des  projets  de  lois  de  finan- 
ces. Plusieurs  d'entré  eux  ont  désigné  leurs 
commissaires.  Votci  les  aominatlo&s  qui  ont  eu 
lieu  : 

Commission  des  comptes  de  l'exercice  1827. 

l"  Bureau.  MM.  le  comte  d'Âugier  et  le  marquis 
de  Pina. 

2*     —     MM.  de  Cursay  et  Amat. 
3*     —     MH.  Renonard  de  Bossières  et  Ûh 
Teil. 

HH.  Bandigné  de  Restaud  et  de  San- 

HH.  Théoard  et  Bignon. 
HH.  Vassal  etGalmon. 
HH.  Mathieu  Dumas  et  Félix  Faure. 
HH.  le  comte  de  La  Boardounaye  et 

de  Riberolles. 
HH.  de  Laborde  et  Labbey  de  Pom- 
pitres. 


6«  - 


9-  - 


Conmhtion  des  crédits  stipplémentaires  de 
Vexerde»  18^. 

l"  Èweau.  M.  de  Lorgcril. 
2*  - 
3«  - 
4.  - 

5«  - 

6«  - 

7-  - 

8-  - 
9*  - 


H.  Allent. 
H.  Jankovils. 
H.  Haas. 

H.  Lepeletier  d'Anoay. 
H.  Sapey. 
H.  Jobert  Lucas. 
H.  le  général  Lafont. 
H.  DuVergier  de  flauranne. 

Commifiton  du  budget  de  1830. 


1«  Bttfwm.  HH.  de  Lardemelle  et  le  comte  de 
Rambuteau. 
MH.  Pardessus  et  Dntertre. 
MH.  Mestadier  et  de  Glarac. 
MM.  Ravez  et  de  Berbis. 
MM.  Casimir  Périer  H  Laffltte. 
HM.  de  Lastours  et  Hnmaun. 
HH.  AufïusUo  Périer  et  Girod  (de 
FAin). 

MU.  Gautier  et  Delessert. 
HH.  de  Gormenio  et  Lefebvre. 


2-  - 

3*  - 

4«  — 

5-  - 

6»  - 

7*  - 

V  — 


HMi  les  députés  aobteoQToqDéstdoMdle  poar 

deûiain. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

nutelDBMCB  DE  H.  ftOYBA-COLURO. 

Séanee  du  samedi  28  flwn  1829. 

La  séànce  est  ouverte  A  deux  beures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  est 
la  et  adopté. 

Yirtgt-cinqf  pétitions  sotit  rtoVoyéeA  &  là  com- 
mission, lecture  faite  des  noibs  dés  pétitionnaires 
ci-aprës  : 

Divèrs  propriétaires  de  VignANes  de  la  Loire- 

Inféripure; 

Divers  néfiOcianfd  à  Nantés; 

Les  étudiants  de  h  Faculté  df  Aédechie  de 
Montpellier; 

Divers  cultivateurs  de  raj^ddlssement  de 
Laon; 

Divers  habitants  de  Tbtil; 

De  Guefchy,  à  Provioi  ; 

Dognin,  à  Lyon  ; 

Thura  et  Allix,  à  Parie; 

Rousseau,  à  Paris  ; 

Divers  légionnaires  de  Palalaeaa  ; 

Divers  l^ionnaire»  de  Soissons; 

Divers  lte)on:iaire8  de  Salnl^-firiettC, 

Garafiï.  à  Bast». 

Divers  légionaaires,  à  Paris  ; 

Piot  Danneville,  à  Paris; 

Godefroy,  à  Louhans  (Saône-et-Lolre): 

Argelliet,  au  Vigan  (Gard); 

Le  maire  de  Muzoires; 

Divers  vétérinaires,  à  Agen  t 

Lions,  à  Condrieu; 

Delaunay^  à  Paria; 

Herr,  à  Giromagny  (Haut-Rhin); 

Les  nroprïétaîres  de  vignes  de  Beaujolais; 

Les  brasseurs  de  Héziéres  et  de  CbarlevlHe: 

Serran  de  Besaure,  &  la  Réole  (Girund»). 

M.  le  Présldeot  procède  au  renouaellement 

des  bureaux. 

H.  le  PrésMeBi  donne  ensuite  lecturn  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
•  Quanti  j'acceptai  le  titre  de  député  de  l'Aude, 
>  je  compui  sur  la  possibilité  de  remplir  as.*)!. 

•  dûment  ces  fonctions  pendant  cinq  attnéeÀ, 
«  conformément  ft  la  Charte;  maie  ne  pouvant 
«  m'acnuitter,  au  gré  de  mes  vœux,  de  ce  di-voir, 
«  que  le  dévouement  seul  m'avait  impOf*é,  j'ai 

•  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  donne  ma 

•  démlesien,  alin  de  ne  point  pnvi  r.par  mun  ab- 
<■  eence,  la  Chambre  des  députés  d'un  vote  né- 
«  cess^aire  aux  libertés  publiques. 

t  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  Informer  la 
«  Cnambi-eiiemarésolution,etrecevoirrhomm8ge 
«  du  profond  respect  avec  Icqih^  je  suis.  etc.  ■ 
«  Signé  :  Sebnin.  » 

Ampliatioo  de  cette  lettre  sera  adressée  à  H.  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

M.  I*  PrësUeat  donné  ensuite  lecture  de 
lettres  de  HH.  flély  d'Oissel  et  eomte  Oodi&tel, 
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coogé  pour  raÎBODB  de  8aatè<  , 

Ces  deux  congés  sont  ucordés. 

L'ordre  du  jour  est  : 

1*>  Le  lenouvalletnent  des  bureaux  ; 

%o  Le-saipport  de  la  commUsion  chargé  d'exa- 
mieer  le  pnojel  de  loi  lendaDt  à  autoriser  te  gou- 
Ternemenl  à  créer  1,600  aclioDS  de  l^uDO  francs 
<^>acuoei,i  h  l'i-rfet  de  pourvoir  I  la  dépeaae  des 
LravMtx  projetés  pour  l'améUoratioa  du  port  de 
Beulogite  (Pas-de-Galaia)  ; 

3»  Les  lapporis  la  commisaiou  des  pétitions 
(feaiUetoiM  a»'  28, 29  et  33). 

H<  UUm  de  IB*ard«B,  rammitur  de  la  «hph 
mitnon  chargée  de  Veseamen  au  yrojet  da  ki  rèla- 
iif  au  port  dît  Boulogm,  s'expriaie  ea  ces  termes  : 

■  Meeaieurs,  voire  commisBioD,  après  s'être 
livrée,  avec  on  solo  tout  particulier,  à  l'exarneii 
du  projet  de  toi  tradHOl  k  autoriser  le  fiouverne- 
ment  àcoatraoler  uoemprunt  de  itGOO.ûOO  fraocs* 
dont  le  ru*uduit  serait  affeclâ  à  la  coofeotiou  des 
travaux  que  réclame  deppis  longtemps  le  port  de 
Boulogne,  m'a  chargé  de  voiM  fiùre  part  du  ré- 
sultat de  aofi  travail. 

«  Je  crMs  devoir  d'abord  entrer  dans  quelques 
détails  qui  me  paraiaeeot  de  nature  k  vous  con- 
vaincra et  de  la  nécessité  eide  Turgepce  de  cette 
importante  amélioratioQ< 

«  Lé  port  defioulogae»  dont  l'existence  remonle 
aux  premiers  sièclefl  de  l'âr*  cbrétienoe.  est  9itaé 
RU  aotà  de  la  Haoebet  à  l'entrée  du  détroit  du 
Pae-ds-GalaiB,  et  précisément  ao  pi^at  oii  les 
tempêtes  riowntes  et  les  naufrages  si  fréqaeoii 
font  obaque  Jodr  regrMter  l'ebseoos  d'uo  port  de 
reruge. 

«  La  position  de  celui  de  Boulogne,  au  fond 
d'une  anse  formée  par  le  cap  Grines  et  la  pointe 
d'Alpreck,  à,  l'embouchure  de  la  Liane,  que  cou- 
vrent des  hauteurs  oui  semblent  dérober  à  ta 
mer  ta  connaissance  de  ce  qui  se  passe  à  l'inté- 
rieur; son  chenal  qui,  même  clans  les  mortes 
eaux,  a  toujours  qninse  à  seise  pieds  d'eau;  la 
hauteur  de  la  marée,  qui  s'élève  dans  ce  port 
beaucoup  plus  que  dans  tous  les  autres  de  la 
atAme-  côte,  sont  des  avantages  inappréciables, 
mais  dont  malbeureusemeut  les  navigateurs  ue 
Meuvent  protiter.  puisque  le  port  de  fioulogoe  vst 
d'an  accès  difliGile  et  uiAms  dangereux. 

«  Ce  grave  inconvénient  a  fixé  depuis  longtemps 
l'attention  du  goaveraeinent;  car,  dès  ied  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis  XVI,  d'habiles 
ingénieurs,  envoyés  sur  les  lieux,  indiquèrent 
les  ctiangetuents  et  améliorations  juifés  néces- 
saires pour  rendre  l't-ntréu  de  ce  port  facile  et 
commode.  En  1792  et  1795,  d«a  ingénieurs  d'uo 
mérite  très  distingué  fureul  chargés  d'un  nouvel 
et  sérieux  esameu,  k  la  suite  duquel  ils  propo- 
sèrent des  projets  analogues  aux  premiers,  mais, 
comme  eux,  restés  sans  exécution.  BiiRu,  en  1804 
et  1805,  lortique  le  chef  ilu  gouverncmeot,  appré- 
ciant les  Immenses  avantages  qu'offrait  le  port 
de  Boulugne,  se  détermina  à  y  faire  d'important:t 
travaux  pour  l'ezécutiun  de  sed  vastes  projets, 
il  fut  reconnu  alors,  comme  précédemment,  qu'il 
était  indispensable  d'eu  changer  l'entrée.  Mais  le 
délai  qu'aiirait  nécessité  ce  genre  de  travail  ne 
pouvant  s-e  concilirr  ni  avec  son  impatience,  ni 
avec  lii  rapidité  qu'il  voulait  imprimer  à  l'exé- 
cution tie  son  plan  d'invasion,  on  se  borna.à  faire, 
sur  ce  point,  quelques  léj^ërea  améliorations, 
consistant  principalement  en  fascioage,  qui  ne 
remédièrent  que  bien  faiblement  aux  meoavé- 
nients;  aussi  les  iogéuieurs  continuèrent  k  ré- 


clamen.avec.ieB  plus  vives  instances,  le  change- 
ment ae  l'entrée  ou  port;  mais  le  projet  d'iava- 
^on  était  abandonne.  Boulogne,  relégué  parmi 
les  ports  de  commerce,  semblait  totalement  ou- 
blié ]  «t,  bien  loin  de  songer  à  cette  importante 
améHoraUon.  ea  lui  a  même  souvent  refusé  les 
fonds  rigoureusement  nécessaires  k  l'entretien 
de  ses  quais,  bassin  de  retenue,  écluses  de  chasse 
et  autres  ouvrages  construits  à  si  grandis  fnùs 
lors  du  .projet  d'invasion.  En  un  mot,  l'impor- 
tance colossale  dont  cette  ville  avjùt  joui  pendant 
Quelques  instants  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
de.ta.cottvrïr  de  ruines,  si  la  restauration  n'était 
venue  mettre  un  terme  à  cette  calamité,  et  si 
enfin  l'auguste  monarque  auquel  sont  aajourd*bai 
con&ées  les  destinées  de  la  France  n'avait,  dans 
sa  sollicitude  toute  paternelle,  aecneilii  avec 
bienveillance  des  réclamations  si  souvent  renou- 
velées daos  l'intérêt  dee  navigateurs. 

•  Les  iogénienrs  de»  ponts  et  chaoaséM,  char" 
gés  d'étudier  de  nouveau  les  localités,  et  de 
dresser  les  projets  les  plus  propres  à  assurer  au 
port  de  Boulogne  une  entrée  sûre  et  facile,  ont 
rempli  cette  mission  avec  un  soin  tout  particu- 
lier, se  sont  entourés  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  ont  pu  se  (irocurer,  soit  anpres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne,  qui  leur  en 
a  fourni  de  précieux,  soit  auprès  des  capitaines 
de  navires  et  des  pilotes  les  plus  expérimentés, 
et  joignant  aioù  les  iumières  de  rexpérience 
aux  rusonnemwtsde  la  théorie^  ils  out  oru  de- 
voir proposer  o'abaDdonper  le  cheiial  actuel  et 
d'en  établir  un  aatre  qui,  di/Téranl  de  l'ancien  et 
par  H  direotion  et  par  la  longueur  de  deux  je- 
tées qui  le  forotônt,  assurera  au  port  de  Boulo- 
gne une  entrée  facile  et  favorable  k  la  rel&che 
des  bâtiments  si  fréquemmeol  battus  par  les  tem- 
pétei^  à  l'eutr^e  du  détrQit,etqui,  jusqu'alors,  ne 
pouvant  se  réfugier  k  Boulogne,  étaient  iibligée 
d'aller  chercher  un  abri  dau^  les  ports  d'Angle- 
terre, et  d'y  porter,  par  les  droits  auxquels  ils  y 
sout  assujettis  et  la  oousommatioo  qu'ils  v  font, 
dtiB  avADtageequi,  désormais  acquis  k  la  France, 
compenseront  bien  au  delà  les  dépenses  que  né- 
cessitera cette  importante  amélioration. 

«  Maintenant,  Uessieurs,  que  je  crois  vous  avoir 
BurBsamment  démootré  la  oéoéeeiié  dee  travanx 
projetés  k  Boulogne*  permettes-moi  de  vous  en- 
tretenir du  mode  propose  par  le  gouvernement 
pour  en  assurer  l'exécution  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

«  La  dépense  totale  est  évaluée  à  1.600,000  tr^ 
et  comme  elle  a  été  calcult^e  au  plus  haut,  que 
les  ingénieurs  réducteurs  des  plans  et  devis  ont 
fait  une  large  part  aux  événements  imprévus* 
tout  annonoe  que  les  prévisions  seront  loin  d'être 


<t  Néanmoins  tes  faibles  rrasources  du  budget 
des  ponts  et  chaussées,  et  la  nécessité  de  pour- 
voir k  une  foule  de  besoins  divers,  mettaient  le 
gouvernement  dans  la  pénible  alternat! vOi  ou  d'a- 
journer encore  l'exécution  d'ouvrages  réclamés 
avec  de  Bi  justes  instances  dans  1  intérêt  de  la 
navigation,  ou  d'user  des  moyens  que  lui  o(- 
fraieot  le  crédit  public ,  le  concoure  de  la  ville 
de  Boulogne  et  l'application  de  la  loi  du  24  mare 
1825. 

•  Ge  dernier  parti  était  le  seul  convenable;  il 
l'a  adopté,  et  il  vuas  propose  en  conséquence  de 
l'autoriser  k  contracter  un  emprunt  jusuu'è  con- 
currence di  ladite  somme  de  1,600,000  francs, 
à  l'aide  de  laquelle  les  travaux  pourront  être  fa- 
cilement terminés  dans  le  lai^  de  quau^  années 

c  D'épiée  ie  projet  de  loi,  le  service  4ee  inU^ 
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rets  et  le  reubouTEetaifiiit  dtf  capital  B*eflëctoe- 
Tont  : 

«  1*  Par  im  prélèvement  annuel  de  95,000  ir., 
lequel  est  déjà  comprit)  pour  i830  dans  Le  budget 
du  miniftère  de  l'intérieur,  section  des  pouls  et 
chaussées,  et  qui,  par  conséquent,  n'apportera 
aucune  augmentation  aux  dépenses  proposées 
pour  lef!  ponts  et  i;h:ius:;ée8  ; 

*  2°  Par  une  subventiun  également  annuelle 
de  25,000  francs  que  la  ville  de  Boulogne  a  pris 
t'en^'a^erncnt  de  foornir  pendant  treize  asnées 
consécutives; 

«  3*  P.ir  le  produit  d'un  droit  spéeial  de  jpiéafra 
qui,  conformément  aux  di-ipostiious  de  la  loi  du 
24  mars  18^5,  serait  étahli  dans  le  port  de  Bou- 
logne, 4'n  templacement  du  demi-droit  de  ton- 
nage, et  qui  est  évalué  à  35,000  francs  par  an. 

c  A  l'aide  de  ces  diverses  ressources,  et  en  cal- 
culant le  taux  de  llniérét  à  6  0/0,  le  capital  de 
1,600,000  francs  serait  complètement  amorti  en 
treize  années  environ. 

«  On  observera  peut-êire  qu'on  aurait  pu  se 
dispenser  de  contracter  un  pmprtjnt,  et  par  i  on- 
séquent,  de  recourir  aux  Chambres  ;  que,  pour 
atteindre  ce  but,  il  eût  suffi  d'effectuer  les  ira- 
vaux  avec  phis  de  lenteur,  en  ;  alfeciaut  seule- 
ment le  contingent  annuel  des  pools  et  cbaus- 
flées  et  de  la  ville  de  Boulogne,  ainsi  que  le  pro- 
duit du  péage. 

«  Cette  mesure,  Hessieurs,  pourrait  avoir  les 
résultats  les  pins  Ricbeux,  puisque  les  onvrages, 
constamment  exposés  à  la  fureur  des  vagues, 

fionrraient  être  anéantis  an  fur  et  à  mesure  de 
eurconft  ciîoo,  et  deviendraient  (teut-éire  inter- 
minables ;  et  d'ailleurs,  la  nécessité  et  l'urgence 
de  cette  importante  amélioration  une  fois  re- 
connues, pourquoi  en  ajourner  le  bienfait  à  un 
ternie  aussi  éloigné,  lorsqu'il  est  possible  d'en 
Jouir  dés  la  cinquième  année? 

■  Le  mode  d'etnpruot  profosé  par  le  gonveme- 
meni  nous  offre  donc,  tout  à  la  fois,  avantage 
et  économie;  c'est  ce  qu'on  t  reconnu  les  Chambres 
en  1821,  lorsque,  surla  proposition  de  M.  Siméoo, 
alors  aiioistru  de  l'intérieur,  elles  adoptèrent, 
dans  l'intérêt  du  port  de  Dunkerque,  un  projet 
de  loi  rédigé  dans  les  mômes  termes  que  ct^Iui 
Bonmis  aujourd'hui  à  votre  délibération. 
'  ••  A  cette  époque,  le  gouvernemeot,  au  lien  de 
s'adresser  aux  capitarisles  pour  réaliser  c*'t 
emprunt,  puisa  dans  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signutions  tous  les  fonds  nécessaires  aux  travaux, 
comme  il  a  l'iatention  de  le  faire  aujourd'hui 
pour  Boulogne. 

«  Déjà  même  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  se  sont  concertés  à  cet  effet,  et  eu 
dernier,  d'accord  avec  M.  le  directeur  de  cette 
caisse,  a  consenti  au  prêt  de  tous  les  fonds  né- 
cessaires aux  travaux  du  port  de  Boulogne,  à 
raison  de  5  0/0  l'an,  mais  avec  la  condition  qu'il 
Ue  serait  réalisé  que  lorsqu'une  mesure  législative 
aurait  autorisé  le  gouvernement  à  contracter  cet 
emprunt. 

«  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  à  son  collègue  le  mioistre  de 
rintérieur.  en  date  du  14  mai  1828,  et  qu'il  ter- 
mine en  dédarant  qu'il  laitise  à  son  collègue  le 
ministrede  l'intérieur  le  soin  de  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  ta  proposition  &  soumettre  aux 
Chambres. 

'  >  La  disposition  de  la  loi,  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  créer  1,600  actions  de  1,000  francs 
chacune,  n'aurait  donc  son  effet  que  dans  le  cas, 
neu  présumable,  où  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
'nationa  demanderait  à  rentrer  dans  les  fonds 


qu'elle  aurait  avancée,  faculté  quVIle  se  réserve, 

sauf  à  en  prévenir  un  an  d'avance  ;  car  vous  po- 
serez sans  doutej  avec  votre  commission,  qu'il  y 
aura  un  avantage  réel  à  prendre  les  fonds  dans 
la  caisse  des  dépôts  et  consignation*),  puisque,  à 
l'aide  de  ce  mode,  le  gouvernement  protttera  Ini- 
méme  de  la  diff'>rence  dans  le  taux  de  l'iotérèt- 

«  Je  crois  bon  de  faire  observer  que  cette  caisse 
n'aura  jamais  à  faire  l'avance  de  la  totalité  des 
1,600,000  francs,  attendu  que,  pendant  la  durée 
des  travaux,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  les  sommes  fournies  par  le  budget 
des  ponts  et  chausi^éea  et  la  ville  de  Boulogne, 
ainsi  que  le  produit  du  droit  de  péage,  eeroni 
employés  (prélèvement  fait  des  intérêts  dus  à 
ladite  caisse,  pour  la  portion  de  fonds  par  «  lie 
fournie)  à  payer  une  partie  de  ces  travaux;  de 
manière qne la  somme  qu'il  sera  nécessaire  d  em- 
prunter ne  s'élèvera  pas  même  à  1 ,400.000  francs. 

'  Quelques  personnes  ont  pen-^é  que  la  part  du 
gouvernement  dans  la  dépense  était  hors  de  liro- 
portion  avec  celte  assignée  à  la  ville  de  Boulogne, 
qui  retirera,  ajoutait-on,  de  grands  avantagea  de 
l'amélioration  de  son  port. 

«  Les  auteurs  d'une  telle  objection  avaient  sans 
doute  oublié  que  les  travaux  de  construction, 
amélioration  et  eutretien  des  ports,  sont  une 
charge  de  l'Eiat,  et  non  des  départements  ou  des 
villes,  et  que,  si  la  dotation  do  service  do  poola 
et  chaussées,  cumme  l'otuerve  très  judicieose- 
ment  V.  le  ministre  de  l'inténeurdans  son  exposé 
des  motifs,  eût  été  moins  exigné,  loin  d'avoir 
recours  à  ces  moyens  ezti'aordioaires,  le  budget 
des  poots  et  chaussées  aurait  supporté  *eul  la 
totalité  de  la  dépense,  comme  il  l'a  fait  et  le  fait 
encore  pour  les  importants  et  utiles  travaux  de 
Calais,  Dieppe,  la  Rochelle ,  et  de  beaucoup 
d'autres  localités,  qui  ne  contribuent  en  aucune 
manière  aux  dépenses. 

«  Comment,  H'-ssieurs,  parce  que  la  ville  de 
Boulogne  est  traitée  plus  sévèrement  que  tant 
d'autres  que  je  pourrais  citer,  parce  qu'eUe 
consent  à  faire  pendant  treize  années  on  prélè- 
vement de  25,000  francs  sur  ses  revenus,  à  pt-ine 
suffisants  pour  ses  dépenses  les  plus  nécessaires, 
on  vieiidriiit  se  récrier  contre  la  modeste  faveur 
qui  lui  parait  accordée  I 

*  Assurément  ces  travaux  auront  un  résultat 
avantageux  puur  la  ville  de  Boulogne;  loin  de 
nous  la  pensée  d'en  disconvenir:  elle  en  profltera 
comme  tant  d'autres  villes  profitent  des  avantages 
que  leur  assurent  les  routes  et  canaux  qui  les 
traversent,  sans  qu'elles  aient  jamais  été  appelées 
à  contribuer  aux  frais  de  leurs  constructions. 

•  Et,  bien  loin  de  le  regretter.  Messieurs,  vous 
vous  applaudirez  d'avoir  saisi  l'occasion  de  con- 
tribuer à  la  prospérité  de  cette  antique  cité,  dont 
les  habitants,  par  leur  activité,  leur  industrie  et 
leur  dévouement  a  eurs  rois,  sont  assurément 
bien  dignes  de  trouver  quelque  faveur  dans  cette 
enceinte. 

«  Qui  pourrait,  en  effet,  se  rappeler  sans  a  ^mi- 
ration  leur  conduite  héroïque,  lorsque,  en  1S44, 
après  avoir  soutenu  un  sièg'*  oedeux  mois,  après 
sept  assauts  consécutifs,  lorsque  plusieurs  pans 
de  leurs  murailles  avaient  été  renversés  par  les 
batteries  formidables  que  Henri  VllI  appuyait  a 
la  lète  de  30,000  assaillams,  ils  demai  dèrent 
comme  une  laveur  à  Jacques  de  Coucy.  leur  gou- 
verneur, déterminé  à  capituler,  de  leur  permettre 
de  défendre  seuls  leur  ville.  Ne  pouvant  Tobieair, 
ils  en  sortirent^  et  n'y  rentrèrent  que  six  an» 
après,  lorsque  les  Anglaisîa  rendirent  ua  roi  de 
France, 
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«  Au  reste,  MesBienra,  ta  dépense  que  le  gon- 
vernemeot  ^e  détermine  à  faire  eo  cette  circoos- 
tance  Bt-ra  loin  de  lui  être  onéreuse;  car  le  port 
de  Bo»t(Hïne,  devenu  d'un  accès  facile,  sera  dé- 
sormais bieo  plus  fréijupnté  qu'il  n'a  jaoaais  été, 
non  seulement  par  les  bâtiments  ex|)édiés  pour 
cette  destination,  mais  encore  par  tous  les  capi- 
taineede  navires  qui,  surpris  par  une  bourrasque 
à  l'entrée  du  détruit,  ce  qui  n'arrive  que  trop  fré- 

Suemnaeot,  seront  beureux  de  pouvoir  se  réfugier 
uas  le  port  de  Boalosfoe,  et  y  apporteront  des 
avantages  iocab^u lubies,  soit  par  les  droits  de 
péage  auxquels  ils  seront  assujettis,  et  qui,  après 
ramoriiBsement  du  l'emprunt,  eutreront  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  soit  par  la  consommation  de 
toutes  les  denrées  et  des  matières  propres  &  leur 
réparai  ion,  soit  enfin  par  les  nombreux  débouchés 

aa'iis  assorcTOul  aux  objets  de  notre  industrie  et 
6  notre  commerce. 

-  Par  ces  coosidératioos,  votre  commission  s'est 
déterminée  îi  voua  proposer  l'adoption  du  projet 
de  lui  .HHOs  aucune  modilicatlon.  * 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
buUoQ  de  ce  rapport.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
jour  où  s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de  loi. 

H.  de  Chantelanae.  Il  s'agit  de  fixer  le  jour 
où  Dous  cummenceroiis  la  discussion  et  la  déli- 
bération sur  le  projet  d'ioit^rêt  local  dotit  vous 
venez  d'entendre  le  rapport.  Je  prends  la  parole 
pour  demander  la  priorité  en  faveur  d'un  projet 
ai  semble  oublié  et  enseveli  dans  les  bureaux 
e  la  Chambre.      projet  est  celui  qni  est  relatif 

à  U  Chambre  des  pairs.  Il  a  été  présenté  

{Réclatnatùmt  en  sens  divers.)  Je  suis  parfaitement 
dans  ta  question.  Il  n'agit  de  ti  xer  l'ordre  du  jour  ; 
c'est  sur  l'ordre  du  jour  que  j'ai  demandé  la  pa- 
role et  je  viens  solliciter  la  priorité  de  la  discus- 
sion en  faveur  du  projet  qui  concerne  la  pairie. 

Plusieun  voix  :  Ce  rapport  n'est  pasftùt. 

M.  de  Chantelause.  Si  vous  voulez  bien 

m'entendre  Vous  ne  pouvez  pas  juger  sanâ 

avoir  entendu.  Permettez-moi  de  faire  connaître 
les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  ma  demande. 
C'est  précisément  du  retard  de  la  commission  à 
présenter  son  rapport  que  je  veux  me  plaindre, 
vt  appeler  l'atleniioD  de  la  Chambre. 

Le  projet  relatif  k  la  Chambre  des  pairs  a  été 
présenté  à  l'ouverture  de  la  session  et  par  con- 
séquent il  doit  être  un  des  premiers  soumis  à  la 
discussion  publique.  Ce  projet  est  d'ailleurs  d'un» 
haute  impurtance  ;  il  touche  en  quelque  sorte  au 
maintien  et  à  l'existence  de  nos  institutions.  (Ohl 
oh  I  Rumeur.)  11  y  a  toujours  motifs  graves  pour 
demander  qu'on  s'en  occupe.  Une  commission  a 
été  noitimôe  immédiatement  après  la  prési-nta- 
tion  du  projet.  Ëllt^  est  formée  depuis  un  mois  et 
demi  environ  ;  elle  a  eu  tout  le  tempd  nécessaire 

§our  se  livrer  à  l'examen  dont  elle  était  chargée, 
i  elle  avait  besoin  de  communications,  elle  pou- 
vait les  demander  au  gouvernement,  qui  certai- 
nement ne  h-s  lui  aurait  pas  refusées.  Bllt;  pou- 
vait aussi  se  servir  du  travail  de  la  commi^^Eion 
formée  Tannét;  dernière  pour  la  mÔme  loi.  Je 
n'eatrevois  dose  pas  pour  quel  motif  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  occuiiée  du  projet,  ou,  si  elle 
8'e3  ^st  SGCupée,  pourquoi  elle  ne  nous  a  pas 
fait  connaître  le  fruit  di'  ses  méditations. 

Je  crois,  dans  l'intérêt  et  la  dignité  de  laCham- 
bre,  qu'il  convient  de  demander  des  explications 


à  cet  égard.  Si  la  commission  ne  peut  |»s  se  li- 
vrer à  l'examen  du  projet,  pour  un  motif  quel- 
conque, elle  doit  nous  fjire  connaître  ce  motif; 
ce  sera  à  la  Chambre  à  le  prendre  en  considéra- 
tion, ou  à  nommer  une  nouvelle  commission. 
(Murmurai.) 

(U.  de  Cassaignoles  essaie  de  donner,  de  sa 
place,  quelques  explications,  au  nom  de  la  com- 
mission dout  il  est  président.  Le  bruit  qui  règne 
dans  la  Chambre  ne  lui  permet  pas  de  se  Cure 
entendre.) 

M.  de  Cluiavelia.  Je  m'opnose  à  la  proposi- 
tion du  prôupiimnt.  Ju^(|n'ici  l'onlre  établi  pour 
la  [iriorité  des  délibérations  n'a  pas  permis  que 
la  priorité  fût  demandée  pour  un  projet  avant 
que  le  rapport  n'ait  été  entendu  par  la  Chambre. 
Jusqu'ici  la  priorité  entre  les  divers  rapports  a 
éié  déterminée  par  l'activité, par  le  zèle  des  com- 
missions respectives,  et  ce  zèle  ne  s'est  jamais 
démenti.  Les  commissions  se  concertent  entre 
elles  et  avec  M.  le  président,  pour  ^xer  le  jour 
où  les  rapporteurs  se  présenteront  à  la  Chambre, 
et  je  dois  dire  que  jamais  peut-être,  plus  que 
dans  cette  session  et  dans  la  précédente,  le  pré- 
sident n'a  déployé  de  zèle  pour  h&ter  les  rapports 
dans  l'ordre  convenu.  Si  donc  le  rapport  sur  la 
pairie  n'a  pas  encore  été  fait,  c'est  qu'il  a  pré- 
senté, sans  doute,  des  questions  délicates;  ou  a 
pu  trouver  que  l'existence  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  s'accommodait  pas  bien  avec  les  avan- 
tages nouveaux  réclamés  pour  quelques  pairs,  si 
toutefois  ne  sont  des  avantages.  D'autres  difOcul- 
lés  peuvent  avoù"  arrêté  la  commission  ;  exiger 

Îiu'elle  s'explique  sur  son  retard,  c'est  lui  mani- 
ester  défiance,  improbation.  Si  le  préopinant  a 
des  raisons  pour  que  le  rapport  soit  fait  le  plus 
tôt  possible;  ti  une  impatience,  que  je  ne  puis 
pas  concevoir,  lui  fait  désirer  de  connaître  ou  en 
est  le  travail  de  la  commission,  il  lui  était  fa- 
cile de  s'adresser  directement  à  elle;  le»  réclama- 
tions de  chaque  membre  y  sont  toujours  accueil- 
lies. 

M.  de  Ghantelauze  a  ex  posé  sa  demande  comme 
la  preuve  et  la  suite  d'un  grand  respect  pour  nos 
institutions;  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
Fans  témoigner  aussi  mon  respect  et  mon  atta- 
chement à  le  Charte,  sans  m'afQiger  de  l'inconce- 
vable système  développé  dans  une  de  nos  der- 
nières séances  par  M.  le  f^rde  des  sceaux.  C'est 
aussi  par  amour  pour  nos  institutions  que  j'ai  vu 
avec  peine  diviser  les  dispositions  de  ta  Charte 
en  deux  catéfïories,  eo  dispositions  prohibitives 
et  eo  dispositions  jwsitives...  (Slurmuret  à  droite. 
A  la  question  I) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé... 

M.  de  Cheavella.  Voilà  ce  qui  empêche  raf- 
fermissement de  nos  institutions  ;  voilà  ce  qui 
doit  tlunner  de  l'inquiétude.  Déjà  on  avait  essayé 
de  nous  montrer  dans  la  Charte  des  dispositions 
fundamen taies  et  des  dispositîoné  réglementaires. 
(A  la  question!  k  la  questiDot)  La  Chambre  doit 
repousser  de  pareilles  distinctions... 

H.  le  Président.  Vous  éies  hors  de  la  ques- 
tion; le  président  est  chargé  d'v  rappeler  les 
orateurs  qui  s'en  écartent  ;  je  remplis  mon  devoir. 

U.  de  Chaavelln.  Je  in'afDl^e  que  te  prési- 
dent n'ait  pas  rempli  son  devoir  lorsqu'i  AI.  le 
garde  des  sceaux  était  &  la  tribune,  {mtrmwet,) 
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lorsqoe  l'expArjence  D'à  pu  faire  connaître  encoru 
lesrésultuls  de  la  mesuru  prise,  lereovoimait 
inutile  ou  ressemblerait  &  une  critiqDe. 

M.  le  comte  de  Tonrnoniiisistepour  le  ren- 
voi- DauB  eoo  opinion,  l'ordre  du  jour  indiquerail 
que  les  beeoïDS  de  la  sociélé  eoot  complèiemeut 
satisfaits  par  la  dernière  ordonnance,  ei  c'eet  as- 
surément ce  que  persoDoe  n'eulend  goûteur.  Le 
renvoi, au  coDiraire,  ne  préjuge  rien;  it  mauifesli! 
seulement  le  vœu  de  la  Cbambre  pour  une  amé- 
lioration plus  étendue;  il  encoura^je  le iiiiniatère 
à  avancer  encore  dans  .la  roule  où  il  vient  d'en- 
trer. 

H.  lé  comte  de  Rongé  estime  que  la  pétition 
doit  ôue  envisagée  eous  un  double  rapport;  ct- 
lui  du  fond  et  celui  de  ropporiuinté.  Au  fond, 
nul  doute  que  la  réclamaiiou  des  pétitionnaires 
ne  soit  digue  de  tout  luiérêl  :  c'est  doue  sur  i'op- 
POTtunilé  que  la  coolruversu  peut  seulement 
s'établir.  Or,  à  cet  égard,  te  gouvernement  ueni 
de  prendre  une  mesure  qui  n'est  en  elle-même 
susceplible  d'aucune  critique.  On  doit  penser  qu  il 
a  fait  tout  ce  qu'il  était  dés  à  présent  puasible  Ue 
faire.  11  y  auiail  uue  exigence  eicesBive  À  Ue- 
mander  plus  encore,  et  il  est  couvenable  de  s'en 
rapporter  à  cet  égurd  à  la  sagesse  du  rui,  qui, 
l'tûdoit  en  être  convaincu,  ne  manquera  pas  de 
compléter  son  bienfail  atsaiiôt  que  les  circons- 
tances le  permetirout.  Le  noble  pair  TOle  donc 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  comte  de  HoatalIveC  appuie,  au  con- 
traire, le  renvoi  au  ministre.  Le  noble  pair  qui  l'a 
demandé  le  premier  a  rendu  un  jutte  hommage 
4  la  sagtssedcs  aisjjosimins  contenues  dans  lu 
deiDière  ordonnance,  uiais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
faire  la  trinque  de  ces  disposilious.  La  question 
□ue  soulèveni  les  pétitionnaires  est  tout  àfait  lu- 
dépendanie  de  celles  itue  l'ordonnance  a  résolue. 
La  loterie  a  été  eouèreuit-nt  supprimée  dans  plu- 
sieurs départements  :  celle buppresbiou  n'empéi'be 
pas  que  sou  existence  puisse  élre  modifiée  sur 
d'autres  poinlsde  la  France.  '      ,  , 

Les  pétitionnaires  ont  raison  de  le  dire:  cest 
Burloul  pour  la  populatiqu  iudustrielle  que  la  lo- 
torie  est  daugei»  Use  ;  ne  eerait-il  pas  possible  de 
l'environner,  dans  les  villes  mauulacturieres,  de 
précautions  appropriées  aux  babitudes  de  cette 
nopubàlion?  We  pourrait-on  pas,  par  exemple,  or- 
douueruue  le^  bureaux  sount  fermés  au  jour  du 
repus  babiiuel  des  ouvriers  î  ^le  pourrau-on  pas 
interdire  toutes  ces  déuionpiralions  extérieure:*, 
toutes  ces  seducuoiis  par  lesquelles  les  ouvriirs 
sont  SI  souvent  eutralués?  Ce  sont  des  pduts  qui 
assurément  méritent  qu'on  les  ixaniine.  le  ren- 
voi au  ministre  lera  un  moins  sentir  que  la  Cbam- 
bre y  attache  queique  imporiance. 

M  le  comte  Roy,  ministre  det  /inaneett  ob- 
serve que  la  résolution  prise  de  supprimer  la  lo- 
terie dans  u-ente-huii  departementa  et  d'élever  le 
minimum  des  mises  ft  deux  francs  a  été  précédée 
de  l'examen  le  plus  approfondi  des  faits  et  des 
iolérêtd  qui  seratiachentàcel  objet.  Deux  grandes 
considératious  out  dû  retenir  le  gouvernement 
dans  les  limites  où  il  est  resté  :1a  nécessité  de 
conserver  un  piouuU  qui  n'ect  pas  satm  impor- 
bmce  dans  la  balance  du  budget,  et  le  besoin 
rt'euiDécber  les  loteriis  etrangèies,  plus  dung.- 
rBuBes  uarce  qu'elles  ne  sout  soumises  à  aucune 
Bolice.  tt  qui  ont  de  plus  l'incouveoient  de  faire 
sortir  de  France  une  asseï  grande  quanuté  de  nu- 


méraire. On  a  donc  dû  rechercher  dans  quels  de 
pariemenis  l'influence  des  loteries  étrangère» 
pouvait  le  plus  s'exercer,  et  l'on  a  été  forcé  de 
leur  laisser  un  contre-poids,  en  mainienaol  dans 
ces  départements  la  loterie  française.  Des  circons- 
tances plus  heureuses  permettront-elles  plus 
tard  d'éctiapper  entièremenlà  l'e  'ipire  de  ces  né- 
cessites? c'est  co  dont  il  ne  faut  pas  désespérer; 
mais  en  se  souvenant  toujours  que  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  s'occuper  de  nouveau  de  cette 
question,  le  danger  des  loteries  clandestines  devra 
faire  l'objet  des  pins  sérieuses  méditations.  Quant 
à  présent  le  ministre  pense  que  tout  ce  qui  était 
possible  dans  l'étiit  actuel  des  chose-t  a  été  fait  : 
il  ne  croit  donc  pas  que  le  renvoi  paisse  avoir 
aucune  ulililé.  .... 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
6ur  la  pétition.) 

—  CeDt-cinqilélenuspoordettesréclamentcontre 

l'éial  actuel  de  la  législation  sur  la  contrainte  j>ar 
corps.  Ils  routienoent  au  fond  que  la  contrainte 
par  corps  est  inutile  et  dangereuse  même;  mais 
ils  insistent  particulièrement  sur  les  abus  qui 
résultent,  en  celte  m"dlière,de  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  comm'  rce,  el  de  PexteDsion  exces- 
sive qu'ils  donnent  aux  dispositions  de  la  toi  du 
15  germinal  an  VI.  —  Le  gouvernement  étant  oc- 
cupé de  préparer  un  projetde  loi  sur  la  contrainte 
par  corps,  et  ce  projet  paraissant  devoir  être 
bientôt  soumis  aux  Chambres,  le  comité  a  pensé 
que  la  (létilion  pourrait  être  utilement  consultée 
lors  de  la  délibération  sur  ce  projet.  Il  propote.en 
conséquence,  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  duc  Dccaies,  par  lequel  la  pétition  a 


cette  péti- 
nsé  le 


été  dépoîiée  à  la  Chambre,  estime  qiiesi 
tiou  contient,  comme  paraît  l'avoir 
comité  .  des  vues  utiles  sur  la  matière  qu'elle 
traite,  il  serait  piéférable  de  la  renvoyer  au  nii- 
nistrede  la  justice,  attn  qu'on  pùt  y  avoir  égard, 
s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  rédaction  du  projet. 

H.  le  vicMite  de  HartlgHsc,  ministre  de 
Vintérieurt  déclare  <tue  la  rédaction  du  projet  est 
eniièrement  terminée,  el  que  l'intention  du  gon- 
vernenient  est  de  le  présenter  &  la  Chambre  même 
dans  l'une  des  plus  prochaines  séances;  le  relavoi 
ferait  donc  tout  &  fait  inutile. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  reoseigoemeuls  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Doublet,  avocat  à  Chartres,  demande 
qu'une  disposition  législative  impose  aux  juges 
l'obligation  de  donner  un  défenseur  d'ortice  aux 
prévenus  traduits  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionelle,  uinsi  qu'il  en  estdonné  aux  accu- 
ses devant  la  cour  d  ussi&es.  Le  comité  a  pensé 
que  les  faits  sur  lesquels  avaient  à  statuer  les 
tribunaux  de  pulice  correctionnelle  étant  en  gé- 
nérai d'une  nature  plus  simple  et  donnant  lieu  a 
des  iieiutB  moins  graves,  c'était  avec  raison  que 
le  législateur  avait  omis  de  prendre,  pour  ce  ca». 
une  précaution  qui  lui  avait  para  nécèi^sairedans 
les  affaires  plus  graves  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  cours  d'assises,  mais  qui,  si  on  l'ap- 
pliquait aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
pourrait  entraver  souvent  la  prompte  expédition 
des  affaires.  Le  comité  propose,  en  conBcqaeocp, 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  duc  de  Broglle  estime  que  l'état  actuel 
de  la  législation,  sou»  ce  rapport,  u'cst  pas  sans 
de  graves  lucoavénienis.  11  en  est  un  surtout  qui 
frappe  uQ  premier  abord  tous  ceux  qui  ont  q[ae{- 


Digitized  by  Google 


IGiMinb»  dM  PainJ      SECONItt  iUHTAIliUTHm.      |M  mars  18194 


709 


que  habitade  des  tribuD&ax  :  c'est  la  multitude 
de  cnndamnationfl  prononcées  pour  vagabondage, 
sans  que  les  prévenus,  la  plupart  très  jeunes 
encore,  chercheot  à  donner  aucune  explicatiou 
pour  se  jusIïQer  d'uu  délit  qu'ils  ne  comprennert 
pas  bien,  et  pour  éviter  une  conda'iination  dont 
Ils  ne  connaiï'seiit  pas  les  conséquences  i^raves. 
Un  défen^^enr  d'office  pourrait  énler  à  cet  égurd 
bien  des  méprises,  et  l'administration  qui  veille 
à  la  sûreté  ne  la  capitale  a  déjà  été  ftippée  de 
la  nécessité  de  prendre  quelçtues  précautioaa  à 
cet  égard.  Le  noble  pair  eroii  que  cet  objet  est 
de  nature  à  mériter  un  exameu  sérieus  ;  fl  pro- 
pose,  eu  conséquence,  le  dépôt  au  bureau  des  reo- 
seigneineols. 

H.  le  d«o  Deeaxe  ajoute  qu'il  est  d'autant 

filus  néci'ssaire  de  réfléchir  à  cet  égard  que,  daos 
e  projet  de  code  militaire,  le  gouvernement  pro- 
pose de  donner  un  défenseur  d'office  aux  préve- 
nus, même  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  simples 
délits.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ce  qniserait  néces- 
Siiire  aux  militaires  ne  serait  pasatileuax  simples 
citoyens.  Le  noble  pair  appuie  donc  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  est  dV 
bord  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Gha<nbre  prononce  ensuite  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

H.  le  doe  de  IVarbonne  fait  un  troisième 
rapport  sur  deux  pétitions. 

Par  la  première,  le  sit-ur  Goubé,  ancien  député, 
adresse  à  la  Chamlve  uoe  brochure  dans  laquelle 
il  signale  lesduiigers  de  l'agiotage.  Cette  pétition, 

3ae  l'on  pourrait  peut-être  plus  justement  quali- 
er  d'hommage,  sera  déposée  an  bureau  des 
renseignementff. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
seconde,  par  laquelle  le  sieur  Petit-Jean,  aoden 
receveur  général  en  Corse,  reproduit  une  récla- 
mation déjà  écartée  dans  la  séance  du  2  de  ce 
mois. 

H.  le  eomto  de  Vegné  fait  un  autre  rapport 

sur  trois  pétitions. 

La  première,  qui  a  pour  auteur  le  sieur  de  Sara- 
zin,  et  à  laquelle  est  joint  un  Imprimé  ayant  pour 
titre  :  Du  perfectionnement  de  la  loi  d'indemnité^ 
contient  dirfèrenies  vues  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  toi  du  22  juin  1825. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

Par  la  seconde  pétition,  le  sieur  Pascal  demande 

Su'on  réduise  le  nombre  et  surtonl  le  traitement 
es  fonctionnaires  publics  et  qu'on  emploie  à  la 
destruction  de  la  mendicité,  à  la  fondation  de 
nonvt'auz  établissemenis  pour  le  soulagement  des 
infirmités  humaines  de  toute  espèce,  les  écono- 
mies qui  seront  le  résultat  de  celte  mesure. 

Le  comité,  en  rendant  justice  aux  louables 
intentions  du  pétitionnaire,  ne  peut  ^'empêcher 
de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  f  st  adoptée.) 

La  troisième  pétition  a  pour  auteur  le  sieor 
Oudotle.  <'.e  particulier  voudrait  que  le  gouvtT- 
nement  se  r^r^erv&t  le  droit  exclu^^lF  d'assurer  les 
propriétés  pariiculii'irus  contre  l'lnct^ndie,  l'inon- 
dation i  l  la  grêle.  Outre  la  garaniie  plu^  complète 
que  les  particuliers  Irouveraienldaus  ce  système, 
le  péatiunnaire  yaperçoit,  pour  le  gouvurnemeni, 


un  moyen  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  & 
l'amorti Sâemeot  de  la  dette  flottante. 

Il  suffit  de  cet  exposé  pour  mettre  l'Assemblée 
à  môme  d'apprécier  les  vues  du  sieur  Oudotte.Le 
comité  propose  Tordre  du  jour. 

(Il  est  adopté  par  la  Chambre.; 

M.  le  oomte  de  Roagé  fait  un  dernier  rap- 
port qui  comprend  les  deux  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Elignou,  avocat,  au  nom  des  anciens 
propriétaires  des  boisdt>tria!ïe,  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir,  ou  une  loi  quijes 
fasse  rentrer  dans  une  propriété  dont  ils  ont  été 
injustement  dépossédés  par  la  loi  du  22  aoôt  1792^ 
ou  une  indemnité  aoalogueàcelle  gui  a étt^  accor- 
dée aux  autres  propriétaires  fonciers  dépouillés 
par  la  Révolution. 

Les  considérations  développées  par  le  pétition- 
naire, l'importance  ot  la  diversité  des  intérêts 
auxquels  touche  ta  question  qu'il  élève,  déter- 
minent le  comité  à  proposer  à  la  Chambre  d'or- 
donner à  la  fois  le  renvoi  di?  la  pétition  aux 
ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
flnaaces. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Chéron ,  propriétaire  à  Bonnétable, 
départ  ment  de  ta  Sarthe,  réclame  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  cedép  trtement 
qui  a,  dit-il,  autorisé  l'entrepreneur  des  travaux 
de  la  route  de  Hortagoe  à  exploiter,  pour  Tentre- 
tien  de  cette  route,  une  carrière  ouverte  par  le 
pétitionnaire  pour  ses  propres  besoins,  dans  une 
propriété  qu'il  possède  sur  le  territoire  de  la 
commune  d<t  Torée. 

Si  le  sieur  Ch  ron  est  efrectivement  fondé  à 
se  plaindre  de  l'arrêté  dont  il  s'a^^it,  c'est  au  con- 
seil d'Etat,  non  aux  Chambres  législatives,  qu'il 
doit  adresser  sa  réclamatio.i.  L'examen  de  ses 
giiefs  serait  donc  complètement  inutile,  et  sans 
rentrer  dans  le  fond  de  la  question,  le  comité 
n'a  l)esoin,  pour  (^carter  la  demande  du  pétition- 
naire, que  de  considérer  la  forme  dans  laquelle 
elle  est  introduite.  Il  n'héâite  pas^à  proposer  Tor- 
dre du  jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.> 

H.  le  l^résldeat  annonce  que  la  commission 
de  tnw  membres  quij  ft  l'ouverture  de  la  séance, 
a  été  chargée  de  vériQer  les  titres  produits  par 
M.  le  marquis  de  firézé,  à  l'appui  de  sa  requête 
en  admission  dans  la  Gh;imbre^  demande  à  être 
entendue.  II  accorde  la  parole  à  H.  le  comie  de 
Chabrol,  rapporteur  de  cette  commission. 

Le  noble  pair,  appelé  à  la  tribune,  déclare 
quVxameii  fait  des  titr-s  produits  par  M.  le  mar- 
quis de  Brézé  k  l'appui  de  sa  requête,  la  corn  Mis- 
sion les  a  trouvés  pàrfoitemeoleo  règle.  Il  propose 
en  conséquence  à  la  Chambre  d'en  proclamer  la 
validité. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  le  nouveau  pair. 

M.  le  Président,  d'après  cette  déclaration 
dé:^iiîne,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  te  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  aux  termes  de  Tonlonuanoe 
royale  du  23  murs  1816,  devront  être  entendus 
dans  l'information  préalabli!  à  sa  réception. 

Les  douze  garants  iuJiqués  étaient  MM.  le  duc 
de  Duras,  le  duc  de  Moucoy,  le  maréctial  duc  de 
Reg^io,  le  Jiic  deLorg<>,  le  duc  de  Ooudeauville, 
le  iuar<iuis  de  Boi^gelm.  le  marquis  de  La  Suze, 
le  marquis  de  Radf'pontj'Ie  marquis  de  Sémooville, 
le  marquis  de  Slonteynard,  le  mftrquis  de  Gour- 
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tarvël  et  le  vicomte  Dambray.  Le  soi*t  désigne, 
pour  être  eoteodus,  UM.  le  marquis  deCourtarvel, 
le  vicomte  Dambray,  le  marfchal  doc  de  fte@gi6, 
le  duc  de  Duras,  le  marquis  dé  Sémon  ville  et  le 
duc  de  Doudeanville. 

H.  le  Président  annonce  qu'il  ufltra  sous 
les  VÈux  de  ta  Chambre',  tlàjiR  «a  profiHSftm  sSanee, 
le  reâliliat  de  cette  information. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvàDt  i  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée,  avec  ajonraement  à 
mardi  prochain  31  du  courant,  à  midi  dàns  les 
bomuXi  à  une  heure  en  asseœbtée  générale. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

Réun^  dans  let  bureaux  du  iiendredi 
27  man  1829. 

HM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui 
dans  les  bureaux.  Les  jours  précédents,  ils  se  sont 
occupés  de  l'examen  aes  projets  de  lois  de  finan- 
ces. Plusieurs  d'entre  eux  ont  désigné  leurs 
commissaires.  Voici  les  nominations  qui  ont  eu 
Ueu: 

Commi$$ion  de$  complet  de  l'exercice  1827. 

Bureau.  MM.  le  comte  d'Augier  et  le  marquis 
de  Pina. 

2*     —     HM.  de  Gursav  et  Amat. 
3*  liM.  Renouora  de  Bussières  et  Du 

Teil. 

4*     —     BIH.  Dandigoé  de  Reataod  et  de  San- 
nac. 

5*     ^     HM.  Thénard  et  Bignou. 

8>     ^     HM.  Vassal  et  Galmon. 

7^     —     HM.  Mathieu  Dumas  et  Félix  Faure. 

8*     —     HH.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  et 

de  Biberolies. 
g«     —     BIH.  de  Laborde  et  Labbey  de  Pom- 

pierree. 

Commtstion  det  cridit$  tuppUmnSairet  de 
VeseercUse  182B. 

fiurvdu.  M.  de  Lorgeril. 

2»  —  M.  Allput. 

3*  —  M.  iaokoirib. 

4'  —  H.  Haas. 

5*  —  H.  Lepeletier  d'Anoay. 

e»  —  M.  Sapey. 

7*  —  M.  Jobert  Lucas. 

8*  —  M.  le  général  Lafont. 

9*  '-^  H.  Duvergier  de  flaoraune. 

Commifsfon  du  budget  de  1830. 

Bureau.  HM.  de  Larderaelle  et  le  comte  de 
Ramhuteau. 
2"     —     HH.  Pardessus  et  Datertre. 
3*     —     HH.  Hesladier  et  de  Glarac. 
4*     -—     HM.  Ravez  et  de  Berhis. 

^     MM.  Casimir  Pdrier  et  Lalfltte. 
6*  HM.  de  Lasionrs  et  Humann. 

T     —     HM.  Augustin  Pôrier  et  Girod  (de 
rAin). 

8"     ~     MU.  Gautier  et  Delessert. 
9*  MU.  de  Gormenia  et  LefebTn. 


HM.  le»  députés  soht  ooQvoqnés  doiMeile  pow 

demain. 


CBAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDKNCB  DE  M.  lOYBRrCOLLàRD. 

Séanee  d»  samedi  28  mèn  1829. 

La  séfthce  est  ouverte  &  deux  heures. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  est 
lu  et  adopté. 

Yingt-cinôf  pétitions  sont  rènvoyéeft  i  là  com- 
misBion.  lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires 
ci-après  : 

Divérs  profiriétaires  de  vignobles  dé  la  Lolrv- 

Inrérii'ure; 

Divers  néjgociants  à  Naiités; 

L<!B  étudiants  de  la  Faculté  dp  médécfne  de 
Montpellier  ; 

Divers  cultivateurs  de  ra^ddisBemenl  de 
Laon; 

Divers  habitants  de  Tobl; 

De  GuerchT,  à  Provins  ; 

Dognin,  à  Lyon  ; 

Thuret  et  Âllix,  à  Paris; 

RousseaUt  à  Paris  ; 

Divers  légionnaires  dé  Palalsean } 

Divers  légionnaire»  de  Soissena; 

Divers  légionnaires  de  Sainl'-BrieUb, 

Garaffli.  à  Bastia. 

Divers  légionnaires,  k  Paris  ; 

Piot  Danoeville,  à  Paris; 

Goderrof,  a  Louhans  (Sadne^t-LiÀre); 

Argelliet,  an  Vigao  (Gard); 

Le  maire  de  Muzoires; 

DiTers  vétérinaires,  &  Agen  i 

Lions,  à  Goiidrieu; 

Delaunay,  à  Paris; 

Herr,  à  Giromagoy  (Haut-Rhin); 

Lee  propriétaires  de  vigueflde  BeanjoUis; 

Les  brasseurs  de  Méziëres  et  de  GbarlevUle; 

Servan  de  Besaure,  fc  la  Réole  (Giroodit). 

M.  le  l^péaMeat  procède  au  renaueHlement 

det  buraium. 

H.  lePréaMeal  donne  ensuite  lecturn  de  la 
lettre  suivante  : 

<  Monsieur  le  Président, 
«  Quand  j'acceptai  le  litre  de  dépdié  de  TAude, 
<  je  comptai  sur  la  possibilité  de  remplir  aAnl- 

■  dûment  ces  fonctionit  pendant  cinq  ahuées, 

•  canfbrmément  a  la  Charte;  mais  ne  pouvant 
c  m'aconitter,  au  gré  de  mes  vœux,  de  ce  devoir, 

■  que  le  dévouement  seul  m'avait  impo^.  j'ai 
«  1  honneur  de  vous  prévenir  que  je  donne  ma 

•  démission,  afin  de  ne  point  priver.par  muu  ab- 

■  sence,  la  Gbamitre  des  députés  d'un  vote  né- 

■  cesfiaire  aux  libertés  publique?. 

c  Veuillez,  Monsieur  le  Présideat,  iorormer  Im 

•  Chambre  de  marésolution.etrecevoir  l'hommage 

■  dn  profond  respect  avec  lequel  je  suis.  etc.  > 

«  ^ni  :  Sebnin.  > 

Ampliation  de  cette  lettre  sera  adressée  à  M.  le 
mlciistre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
lettres  de  HH.  Hély  d'Ûissel  et  èomte  Ducb&tel, 
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par '4e«tracUe*  il»  demaa^eat  qo^lqaoa.jffiya  d« 

coggé  pour  raisooB  de  saaté*  , 

Ces  deux  congés  sool  aecordéa. 

L'ordra  du  jour  est  : 

i"  Le  renouvuilement  des  bureaux  ; 

1"  Le-ffibpport  de  la  commission  chargée  d'ex» 
mieer  le  pnoje4  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
Ternemept  à  créer  1,600  actions  dti  1,UOO  francs 
chacuoeiy  it  'rt-ffet  de  pourvoir  à  la  dépeça?  des 
travaox  projetés  pour  l'amélioraUoa  du  port  de 
Boulogite  (.Pas-de-Gatais)  ; 

3°  Les  lapporis  de  la  coauûaaioD  dea  pétitions 
(fenillctloitt  dp*  28, 29  et  33). 

M.  Blte  Ae  B*anUB.  nsM0r«vr  da  la  mm- 

mi$$ion  eharaie  de  l'examen  au  projet  dé  M  mto- 
tif  aa  pari  tu  Boulogne^  s'exprime  en  ce»  lermes  : 

■  Messieurs,  votre  commissioD,  après  s'élre 
livrée,  avec  un  soin  tout  particulier,  à  rexameii 
du  projet  de  loi  t«idantà  autoriser  le  fçpuverae- 
meot  à  contracter  unemprunt  de  1,600,000  rrancs, 
dont  le  produit  serait  affecté  a  la  confection  des 
travaax  que  réclame  depuis  lougtempa  le  port  de 
Boulogne,  m'a  chargé  dti  vous  bure  part  du  ré- 
sultat de  son  travail. 

«  Je  crtris  devoir  d'abord  entrer  dans  quelques 
détails  qui  me  paraissent  de  nature  à  vous  con- 
vaincre et  de  la  nécessité  ei  de  Turgeuce  de  cette 
impcwtante  améiioratian. 

«  La  port  deBoulegua*  dont  l'existeoce  remonte 
aux  premiers  uèelea  de  Tére  cbrétiense.  est  situé 
HO  Bord  de  la  Mant^bet  à  l'entrée  du  détroit  du 
Paa-de-GaJais,  et  précisément  au  point  où  lea 
tempêtes  rioteotea  et  les  naufrages  si  fréqueols 
font  chaque  Joilr  regretter  l'abseitoe  d'ua  poit  de 
refuge. 

•  La  position  de  celui  de  Boulogne,  au  fond 
d'une  anse  formée  par  le  cap  Grinez  et  la  pointe 
d'Alpreck,  à  l'emboucbui'e  rte  la  Liane,  que  cou- 
vrent des  lauteers  qui  semblent  dérober  à  la 
mer  la  connaittsance  de  ce  qui  sa  passe  à  l'inté- 
rieur;  son  cheuai  qui,  même  dans  les  mortes 
eaux,  a  toujours  qninse  ii  seise  pieds  d'eau;  la 
hauteur  de  la  marée,  qui  s'élève  dans  ce  port 
beaucoup  plus  que  dans  tous  les  autres  de  la 
même  cote,  sont  dea  avanlages  inappréciables, 
maia  dont  malheureusement  tes  navigateurs  ne 
peUTent  profiter,  neisque  le  port  de  BouU^oe  est 
d'un  accès  difficile  et  uréme  dangereux. 

<r  Ce  grave  inconvénient  a  flxé  depuis  longtemps 
l'altentiOD  du  gouvernenient;  car,  dès  lej  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis  XVI,  d'babiles 
ingénieurs^  envoyés  sur  les  lieux,  iodiquèrent 
les  cbangenients  et  améliorations  ju^és  oëces- 
aaires  pour  rendre  l'tnirée  de  ce  port  facile  et 
commode.  Bn  1792  et  1795,  d^s  ingénieurs  d'un 
mérite  très  distingué  fureul  cbargés  d'an  nouvel 
et  sérieux  esaraen,  à  la  suite  duquel  ils  propo- 
l'èrent  des  projets  analogues  aux  premiers,  mais, 
comme  eux,  restés  sans  exécution.  BuRq,  en  1804 
et  1805.  lorsque  le  chef  du  gouvernement,  appré- 
ciant les  immenses  aviiirtages  qu'offrait  le  port 
de  Boulogne,  se  détermina  à  y  faire  d'importants 
travaux  pour  Texécution  de  seit  vastes  projets, 
il  fut  reconnu  alors,  comme  précédemment,  qu'il 
était  indispensabif  d'eu  changer  l'entrée.  Mais  le 
délai  qu'aurait  nécessité  ce  genre  de  travail  ne 
pouvnut  se  concilier  ni  avec  sou  impalleace*  ni 
avec  U  rapidité  qu'il  voulait  imprimer  é  l'exé- 
cution de  fton  plan  d'invasion,  ou  se  twroa  à  faire, 
sur  ce  point,  quelques  légères  améliorations, 
consistant  principalement  en  fascinage,  qui  ne 
retnédièrent  que  bien  faiblement  aux  inconvé- 
Dienta;  aussi  les  ingénieurs  coutinnèreat  k  ré- 


clamsri  avec  lee  p}u8  vives  inataitces,  le  change- 
ment die  l'entrée  du  port;  mais  le  projet  d'iova- 
sjoD  éiait  ' abandonné.  Boulogne,  relégué  parmi 
les  ports  de  commerce,  semblait  totalement  ou- 
blié ]  et,  bien  loin  de  aongur  à  celte  importante 
amélioration,  .»»  lui  a  même  souvent  refusé  les 
fonds  rigoureusement  nécessaires  à  l'entretien 
de  ses  quais,  bassin  de  retenue,  écluses  de  chasse 
et  autre»  ouvrages  construits  à  si  graD<ls  frais 
lors  du  projet  d'invasion.  En  un  mot,  l'impor- 
taace  colossale  dont  cette  ville  avait  joui  pendant 
quelqut^s  instants  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
de  la  couvrir  de  ruines,  ei  la  restauration  n'était 
Venue  mettre  on  terme  à  celte  calamité,  et  si 
enfla  l'auguste  monarque  auquel  sont  aujourd'hui 
confiées  les  destinées  de  la  France  n'avait,  dans 
sa  sollicitode  toute  paternelle,  accueilli  avec 
bienveillance  des  réclamations  si  souvent  renou- 
velées dans  l'intérêt  des  navigateurs. 

■  Lps  ingénieurs, de»  ponts  et  chaussées,  cbar- 
gés  d'étudier  de  nouveau  les  localités,  et  de 
dresser  les  projets  les  plus  propres  à  assurer  an 
port  de  Boulogne  une  entrée  sûre  et  facile,  ont 
rempli  cette  mission  avec  un  soin  tout  particu- 
lier, se  sont  entonréâ  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  ont  pu  se  [)rocurer,  soit  auprès  de  la 
chambre  de  comrnerce  de  Boulogne,  qui  leur  eu 
a  fourni  de  précieuic,  soit  auprès  des  capitaines 
de  navires  et  des  pilotes  les  plus  espérimenlës, 
et  joignant  ainsi  les  lumières  de  Pexpdrieace 
aux  rusonnemMttsde  la  théorie,  ils  oat  cru  de- 
voir proposer  d'abandonner  le  chenal  actuel  et 
d'en  établir  un  autre  qai,  différant  de  l'ancien  et 
par  sa  direction  et  par  la  longueur  de  deux  je- 
tées qui  le  forment,  assurera  au  jporl  de  Boulo- 
gne une  entrée  facile  et  favorable  À  la  rel&che 
nés  bâtiments  si  fréquemment  battus  par  le^i  tem- 
pêtes à  l'entrée  du  détroitfetqui,  jusqu'alors,  ne 
pouvant  se  réfugier  à  Boulogne,  étaient  obligés 
d'aller  chercher  un  abri  dsios  les  ports  d'Angle- 
terre, et  d'y  porter,  par  tes  droits  auxquels  ils  j 
sout  assujettis  et  la  consommation  qu'ils  y  font, 
dt^s  awAotages  qui,  désormais  acquis  à  la  Prancei 
compenseront  bien  au  delà  les  dépenses  que  né- 
cessitera celte  importante  amélioration. 

t  Maintenant,  ïtessienrs,  que  je  crois  vous  avoir 
surQsamment  démontré  la  nécessité  dea  travaux 
projetés  k  Buulogne^  permeltes-m^  de  vous  en- 
tretenir du  mode  prapofè  par  le  gouvememMit 
pour  en  assurer  l'exécntioo  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

■  La  dépense  totale  est  évaluée  &  1,600,000  fr., 
el  comme  elle  a  été  calculée  au  plus  haut,  que 
les  ingéiùeurs  rédacteurs  dea  plans  et  devis  ont 
fait  une  large  part  aux  évéoemenls  imprévus^ 
tout  annonce  que  les  prévisions  seront  loin  d'être 


«  Néanmoins  les  faibles  ressources  du  budget 
des  ponts  et  chaulées,  et  la  nécas^té  de  pour- 
voir &  une  foule  de  besoins  divers,  mettaient  la 
gouvernement  dans  la  pénible  alternativoi  ou  d'à* 
journer  encore  l'exécution  d'ouvrages  réclamés 
avec  de  si  justes  instanr^s  dans  l  intérët  de  la 
navigation,  on  d'oser  dea  moyens  que  lui  o(- 
fraleat  te  crédit  public ,  le  concours  de  la  villa 
de  Boulogne  et  l'applicalioD  de  la  loi  du  24  mara 
1825. 

•  Ce  dernier  parti  était  le  seul  convenable;  il 
l'a  adopié,  et  il  vous  propose  en  conséquence  do 
l'anloriser  à  oontrscter  un  emprunt  jusqu'il  con- 
currence d(^  ladite  somme  de  1,600,000  francs, 
à  l'aide  de  laquelle  les  travaux  pourront  être  fa- 
cilement terminés  dans  le  laps  de  quatre  années 

<  D'après  ie  projet  de  l(d,  le  service  4es  iatè- 
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rête  et  le  remboareebdnt  dtf  capital  B'eHèctne- 
roDt  : 

■  1°  Par  un  prélèvement  annuel  de  95,000  fr., 
lequel  est  déjà  compris  pour  4830  dans  le  budget 
du  miniRtère  de  l'intérieur,  section  dea  ponts  et 
chaussées,  et  qui,  par  consiquent,  n'apportera 
aucune  atigmcntattou  aux  dépenses  proposées 
pour  les  ponts  et  i;h:ius^éeB  ; 

«  2°  Par  une  aub?entii)n  égnlemenl  annuelle 
de  25,000  francs  que  la  ville  de  Boulogne  a  pris 
l'en^a^'eineot  de  fournir  pendant  treize  années 
consécutives; 

«  3*  Par  le  produit  d'un  droit  spécial  de  jpéaRe 
qoi,  conformément  aux  dispositions  de  la  fol  du 
24  mars  1825,  serait  établi  dans  le  port  de  Bou- 
logne, en  remplacement  du  demi-droit  de  ton- 
nage, et  qui  est  évalué  à  35,000  francs  par  an. 

<  A  l'aide  de  ces  diverses  ressources,  et  en  cal- 
culant le  laux  de  l'intérêt  k  5  0/0,  le  capital  de 
1,600,000  francs  serait  complètement  amorti  en 
treizp  années  environ. 

«  On  obi'ervera  peut-êire  qu'on  aurait  pu  se 
dispenser  'de  contracter  un  emprunt,  et  par  con- 
séquent, de  recourir  aux  Chambres  ;  que,  pour 
atteindre  ce  but,  il  eûi  euffi  d'effectuer  les  tra- 
vaux avec  plus  de  lenteur,  en  y  atfeciant  sfule- 
ment  le  contingent  annuel  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  vitle  de  Boulogne,  ainsi  qne  le  pro- 
duit du  péage. 

«  Cette  mesure.  Messieurs,  pourrait  av<rir  les 
résultats  les  plus  f%cheux,  puisque  les  ouvrages, 
constamment  exposés  à  la  fureur  dea  vagues, 

Iionrraient  être  anéantis  an  fur  et  à  mesure  de 
eurconfi  ctioD,  et  deviendraient  pent-éire  inter- 
minables ;  et  d'ailleurs,  la  nécessité  et  l'urgence 
de  cette  importante  amélioration  une  fois  re- 
connues, pourquoi  en  ajourner  le  bienfait  à  un 
ternie  aussi  éloigné,  lorsqu'il  est  possible  d'en 
jouir  dè^  la  cinquième  année? 

«  Le  mode  d'utnprunt  profosé  par  le  gouverne- 
ment nous  offre  donc,  tout  à  lu  fois,  avantage 
et  économie;  c'est  ce  qu'ont  reconnu  les  t^bambres 
en  1821,  lorsque,  surla  proposition  de  H.  Siméon, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  elles  adoptèrent, 
dans  l'intérêt  du  port  de  Duukerque,  un  projet 
de  loi  rédigé  dans  les  mômes  termes  que  celui 
soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération. 
"  •  A  cette  époque,  le  gouvernement,  au  lieu  de 
s'adresser  aux  capitalistes  pour  réaliser  C''t 
emprunt,  puisa  dann  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations tous  les  fonds  nécessaires  aux  travaux, 
comme  i)  a  l'intention  de  le  faire  aujourd'hui 
pour  Boulogne. 

«  Déj&  même  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  se  sont  concertes  à  cet  effet,  et  ce 
dernier,  d'accord  avec  M.  le  directeur  de  cette 
caisse,  a  consenti  au  prêt  de  tous  les  fonds  né- 
cessaires aux  travaux  du  port  de  Boulogne,  à 
raison  de  5  0/0  l'an,  mais  avec  la  cj)ndition  qu'il 
ne  serait  réalisé  que  lorsqu'une  mesure  législative 
aurait  autorisé  le  gouveroemeot  à  contracter  cet 
emprunt. 

«  C'est  ce  qui  ^ulte  de  la  lettre  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  i  son  collègue  le  ministre  de 
l'intérieur,  eu  date  du  14  mal  f828f  et  qu'il  ter- 
mine en  déclarant  qu'il  lar^^se  à  son  collègue  le 
ministrede  l'iQtéf  ieurlesoin  de  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  la  proposition  à  soumettre  aux 
Chambres. 

«  La  disposition  de  la  loi,  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  créer  1,600  actions  de  1,000  francs 
'Chacune,  n'aurait  donc  son  effet  que  dans  te  cas, 
«u  présumable,  où  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
ignatiousdemandenit  à  rentrer  dans  les  fonds 


qu'elle  aurait  avancés,  faculté  qu'elle  se  rés^e, 

sauf  à  en  prévenir  un  an  d'avance;  car  vous  pri- 
serez âaoB  doutej  avec  votre  commission,  qu  il  y 
aura  un  avantage  réel  à  prendre  les  fonds  dans 
la  caisse  des  dépôts  et  conE>ignation<i,  puisque,  & 
l'aide  de  ce  mode,  le  gouvernement  profitera  lui- 
même  de  la  diffi'rence  dans  te  taux  de  l'iotêrêt. 

«  Je  crois  bon  de  faire  observer  que  cette  caisse 
n'aura  inmais  à  faire  l'avance  de  la  totalité  des 
1,600,000  francs,  attendu  que,  pendant  la  durée 
des  travaux,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  pre- 
mières-années, les  sommes  fournies  par  le  budget 
des  ponts  et  chaussées  et  la  ville  oe  Boulogne, 
ainsi  que  le  nroduit  du  droit  de  péage,  seront 
emiiloyés  (prélévefflent  fuit  des  intérêts  dus  à 
ladite  caisse,  pour  la  portion  de  fonds  par  fUe 
fournie)  à  piiyerune  partie  de  ces  travaux;  de 
manière  que  la  somme  qu'il  sera  nécessaire  d'em- 
prunter ne  s'élèvera  pas  même  à  1,400,000  francs. 

«  Quelques  personnes  ont  pen-^é  que  la  part  do 
gouvernement  dans  la  dépense  était  hors  de  |iro- 
ponion  avec  celle  assignée  à  la  ville  de  Boulogne, 
qui  retirera,  ajoutait-on,  de  grands  avaotagesde 
l'amélioration  de  son  port. 

■  Les  auteurs  d'une  telle  objection  avaient  sans 
doute  oublié  que  les  travaux  de  construction, 
amélioration  el  entretien  des  ports,  sont  une 
charge  de  l'Btat.  et  non  des  départemeuia  on  des 
villes,  et  que,  si  la  dotation  du  service  deâ  ponts 
et  chaussées,  comme  l'observe  très  judicieuse- 
ment V.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  exposé 
des  motifs,  eût  été  moins  exigné,  loin  d'avoir 
recours  à  ces  moyens  extraordinaires,  le  budget 
des  ponts  et  chaussées  aurait  supporté  teitt  la 
totalité  de  la  dépense,  comme  il  l'a  fait  et  le  fait 
encore  pour  les  importants  et  utiles  travaux  de 
Calais,  Dieppe,  la  Rochelle ,  et  de  beaucoup 
d'autres  localité!),  qui  ne  contribuent  en  aucune 
manière  aux  dépenses. 

■  Comment,  H'  ssieurs,  parce  que  la  ville  de 
Boulogne  est  traitée  plus  sévèrement  que  tant 
d'antres  que  je  pourrais  citer,  parce  qu'elle 
consent  à  faire  pendant  treize  années  un  prélè- 
vement de  25,000  francs  sur  ses  revenus,  à  (h'ine 
suffisants  pour  ses  dépenses  les  plus  nécessaires, 
ou  viendrait  ee  récrier  contre  la  modeste  favenr 
qui  lui  parait  accordée  I 

■  Assurément  ces  travaux  auront  un  résultat 
avantageux  b>>ur  la  ville  de  Boulogne;  loin  de 
nons  la  pensée  d'en  disconvenir;  elle  en  profilm 
comme  tant  d'autres  villes  profitent  des  avantages 
que  leur  assurent  les  routes  el  cauaux  qui  les 
traversent,  sans  qu'elles  aient  jamais  été  appelées 
à  contribuer  aux  frais  de  leurs  constructions. 

■  Bt,  bien  loin  de  le  regretier,  Messieurs,  vous 
vous  applaudirez  d'avoir  saisi  l'occasion  de  cou- 
tribuerà  la  prospérité  de  celte  antique  cité,  dont 
les  habitants,  par  leur  activité,  leur  industrie  el 
leur  dévouement  à  eurs  rois,  sont  assurément 
bien  dignes  de  trouver  quelque  faveur  dans  cette 
enceinte. 

«  Qui  pourrait,  en  effet,  se  rappeler  sans  admi- 
ration leur  conduite  héroïque,  lorsque,  en  1544, 
après  avoir  soutenu  un  Bièg<-  dedeux  mois,  après 
sept  assauts  consécutifs,  lorsque  plusieurs  pans 
de  leurs  murailles  avaient  été  renversés  par  les 
batteries  formidables  que  Henri  VIII  appuyail  a 
la  tête  de  30,000  assaillants,  ils  demai  dêreni 
comme  une  laveur  à  Jacques  de  Coucy,  leur  gou- 
verneur, déterminé  h  capituler,  de  leur  permettre 
de  défendre  seuls  teur  ville.  Ne  pouvant  l'obtenir, 
ils  en  Bortirent,  et  n'y  rentrèrent  que  six  ao» 
après,  lorsque  les  Anglaisîa  rendirent  ua  roi  de 
France. 
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c  An  reste,  HessienrBf  la  dépense  que  le  goa- 
TernemeDt  détermine  à  foire  en  cette  circons- 
tance stra  loin  de  Ini  être  onéreuse }  car  lu  port 
de  Boirioffoe,  devenu  d'un  accèa  facile,  sera  dé- 
sormais bit-n  plus  Fréquenté  quil  o'a  jamais  été, 
non  seulement  par  les  bâtiments  expédiés  pour 
cette  destination,  maie  encore  par  tous  les  capi- 
taines de  navires  qui,  surpris  par  une  bourrasque 
à  l'entrée  du  détruit,  ce  qui  d  arrive  que  trop  fré- 

Îoenameot,  seront  beureux  de  pouvoir  se  réfugier 
ans  le  port  de  Bouiosfoe,  et  y  apporteront  des 
avantages  iacaK:u labiés,  soit  par  les  droits  de 
péage  auxquels  ils  seront  assujellis.et  qui,  après 
l'a  mo  Plisse  ment  de  l'emprunt,  eulreront  dans 
les  caisses  de  rfitai,  soit  par  la  consommation  de 
toutes  les  denrées  et  des  matières  propres  à  leur 
réparation,  soit  enfin  par  les  nombreux  débouchés 

3a'iis  assureront  aux  objets  de  notre  industrie  et 
e  notre  commerce. 

«  Par  ces  considérations,  votre  commission  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  l'adopiiou  du  projet 
de  loi  Huns  aucune  moditication.  > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dislrt* 
butioD  de  ce  rapporu) 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
jour  où  s'ouvrira  la  discussiua  du  projet  de  loi. 

H.  de  ChantelaHe.  11  a'agU  de  fixer  le  jour 
où  nous  cummeitceroiis  la  discussion  et  la  déli- 
bération sur  le  projet  d'intérêt  local  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport.  Je  prends  la  parole 
pour  di-mander  la  priorité  en  faveur  d'un  projet 
ni  semble  oublié  et  enseveli  dans  les  bureaux 
e  la  Chambre.  Ce  projet  est  celui  qui  est  relatif 
à  la  Chambre  des  pairs.  Il  a  été  présenté..... 
{Réclamationt  en  uns  divertJ)  Je  sois  parfaitement 
dans  la  question,  il  ^l'agit  de  tixer  l'ordre  du  jour; 
c'est  sur  l'ordre  du  jour  que  j'ai  demandé  la  pa- 
role et  je  viens  solliciter  la  priorité  de  la  discus- 
sion ea  faveur  du  projet  qiii  coocerne  la  pairie. 

Plutieun  voix  :  Ce  rapport  n'est  pas  fait. 

H.  de  Chantelause.  Si  vous  voulez  bien 

m'entenUre  Vous  ne  pouvez  pas  juger  sanâ 

avoir  entendu.  Permettez-moi  de  faire  connaître 
les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  ma  demande. 
C'est  précisément  du  retard  de  la  commission  à 
préseoter  son  rapport  que  je  veux  me  plaindre, 
et  appeler  l'utlention  de  la  l]humbre. 

Le  projet  relatif  ft  la  Chambre  des  pairs  a  été 
présenté  à  l'ouverture  de  la  session  et  par  con- 
séquent il  doit  être  un  des  premiers  soumis  à  la 
discussion  publique. Ce  projet  estd'aillenrsd'unu 
haute  importance;  il  touche  en  quelque  sorte  au 
maintien  et  à  l'existence  de  nos  ioslitutiooB.  (Ohl 
ohl  Rumeur.)  Il  f  a  toujours  motifs  graves  pour 
demander  qu'on  s'en  occupe.  Une  commission  a 
éié  noitimée  immédiatement  après  la  présenta- 
tion du  projet.  Elle  est  formée  depuis  un  mois  et 
demi  environ  ;  elle  a  eu  tout  le  lempts  nécessaire 
our  se  livrer  à  l'examen  dont  elle  était  chargée, 
i  elle  avait  besoin  de  communicatluos,  elle  pou- 
vait les  demander  au  gouvernement,  qui  certai- 
nement ne  It'S  lui  aurait  (las  refusées.  Bllt;  pou- 
vait aussi  se.  servir  du  travail  de  la  comini.-ision 
formée  l'annéi;  dernière  pour  la  même  loi.  Je 
n'eatrevois  do3c  pas  [tour  quel  motif  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  occupée  du  projet,  ou,  si  elle 
s'ea  est  occupée,  pourquoi  elle  ne  nous  n  pas 
fait  connaître  le  fruit  d'usés  aiéditations. 

Je  crois,  daus  l'iotérôtet  la  dignité  de  laCham- 
bre,  qu'il  convient  de  demander  des  ezplicatioos 


&  cet  égard.  Si  la  commission  ne  peut  pas  se  li- 
vrer à  l'examen  du  projet,  pour  un  motif  quel- 
conque, elle  doit  nous  faire  connaître  ce  motif; 
ce  sera  à  la  Chambre  à  le  prendre  en  considéra- 
tion, ou  à  nommer  une  nouvelle  commission. 
{Murmuret.) 

(M-  de  Cassalgnoles  essaie  de  donner,  de  sa 
place,  quelques  explication:^,  au  nom  de  la  com- 
mission dout  il  est  président.  Le  bruit  qui  règne 
dans  lu  Chambre  ne  lui  permet  pas  de  se  fure 

entendre.) 

H.  de  Chanvella.  Je  m'apnose  &  la  proposi- 
tion du  préi>piiiant.  Jusqu'ici  l'ordre  établi  pour 
la  priorité  des  délibérations  n'a  pas  permis  que 
la  priorité  fût  demandée  pour  un  projet  avant 

Îue  le  rapport  n'ait  été  entendu  par  la  Chambre. 
a8qu*ici  la  priorité  entre  les  divers  rapports  a 
éié  déterminée  par  l'activité, par  le  zèle  des  com- 
missions respectives,  et  ce  zèle  ne  s'est  jamais 
démenti.  Les  commissions  se  concertent  entre 
elles  et  avec  M.  le  président,  pour  fixer  le  jour 
où  les  rapporteurs  se  présenteront  à  la  Chambre, 
et  je  dois  dire  que  jamais  peut-éire,  plus  que 
dans  celte  session  et  dans  la  précédente,  le  pré- 
sident n'a  déployé  de  zèle  pour  hâter  tes  rapports 
dans  l'ordre  convenu.  Si  donc  le  rapport  sur  la 
pairie  n'a  pas  encore  été  fait,  c'est  qu'il  a  pré- 
senté, sans  doute,  des  questions  délicates;  on  a 
pu  trouver  que  l'existiîuce  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  s'accommodait  pas  bien  avec  les  avan- 
tages nouveaux  réclamés  pour  quelques  paire,  si 
toutefois  ce  sunt  des  avantages.  D'antres  difficul- 
tés peuvent  avoir  arrêté  la  commission  ;  exiger 

Îin'elte  s'explique  sur  son  retard,  c'est  lui  mani- 
ester  défiance,  improbalion.  Si  le  préopioant  a 
des  raisons  pour  que  le  rapport  soit  fait  le  plus 
tôt  possible  ;  une  impatience,  que  je  ne  puis 
pas  concevoir,  lui  fait  désirer  de  connaître  où  en 
est  le  travail  de  la  commission,  il  lui  était  fa- 
cile de  s'adresser  directementàelle;lesréclama- 
lions  de  chaque  membre  y  sont  toujours  accueil- 
lies. 

M.  de  Chantelauze  a  exposé  sa  demandecomme 
la  preuve  et  la  suite  d'un  grand  respect  pour  nos 
institutions;  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  témoigner  aussi  mon  respect  et  mon  atta- 
ctiement  à  le  Charte,  sans  m'affliger  de  l'inconce- 
vable système  développé  dans  une  de  nos  der- 
nières séances  par  H.  le  garde  des  sceaux.  C'est 
aussi  par  amour  pour  nos  institutions  que  j'ai  vu 
avec  peine  diviser  les  dispositions  de  ht  Chirte 
en  deux  catégories,  en  dispositions  prohibitives 
et  en  dispositions  jwsitivea...  (IturmuretàdToite, 
À  la  question  1} 

ai.  le  Préaldent.  Je  suis  obligé... 

M.  de  C^anvclia.  Voilà  ce  qui  empêche  l'af- 
fennissemeitt  de  nos  instituions  ;  voilà  ce  qui 
doit  donner  de  l'inquiétude.  Déjà  on  avaitessayé 
de  nous  montrer  dans  ta  Charte  des  dispositions 
fondamentales  et  des  ilispositioud  réglementaires. 
(A  la  question!  à  la  questinut)  La  Chambre  doit 
repousser  de  pareilles  distinctions... 

M.  le  Préaldenl.  Vous  ëles  hors  de  la  ques- 
tion; le  président  est  chargé  d'v  rappeler  les 
orateurs  qui  s'en  écartent  ;  je  remplis  mon  devoir. 

M.  de  Chanvelln.  Je  m'affilie  que  te  prési- 
dent n'ait  pas  rempli  son  devoir  loragu'i  M.  le 
garde  des  sceaux  était  &  la  tribune.  (MurmurM.) 
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Cette  distinction  de  dispositions  prohitntfTOS  et 
positives  est  l'atteitlte  la  plud  grave  qn'on  paisse 
pbrter  à  la  Charte.  Si  les  miilislres  vetilent  proH- 
ter  d*une  qnestibn  d'ordre  ponr  ne  pas  laisser 
passer  snas  réponse  l'attaque  que  je  porte  k  une 
pareille  doctrine,  ils  en  sont  les  maîtres.  Je  croiR 
leur  rendre  service  en  leurfournissanl  l'occasion 
de  la  désavouer.  {Sensation  à  yaueke.)  , 

H.  de  Martignae,  ministrede  Fintérieur,  de 
$a  place.  Les  mluistres  sont  toujours  prêts  k 
donner  des  explications  quand  la  Gbambre  leur 
en  demande,  parce  que  leurs  principes  aont  ceux 
qu'oo  petit  ttautemeut  avouer;  mais  les  mttiisires 
professent  aussi  du  respect  pour  le  règlement  de 
la  Chdmbre,  pour  les  observations  de  non  prési- 
dent, et  ils  ne  se  permetti*ni  pas  d'interrompre 
les  déltbéraiione  pftr  des  discussions  tout  ft  fait 
étrangères.  (Vive  adhésion.) 

yté  de  Chaavelln.  Le  président  m*a  permis 
de  continuer  de  pjirler  si  la  Gtiambre  ne  m'in- 
terrompait pas,  et  le  sedtiment  de  mes  devoirs 
m'a  porté  k  to'étendre  sur  une  pareille  question. 

Revenant  à  la  proposition  de  M.  de  Chante-' 
lause,  je  «onclas  &  lie  que  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  joiir. 

Ml  de  t)lifi8iilgiiioleSi  Préaident  de  la  com- 
misaion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  pairie,  je  -  dois  à  \h 
Chambre  et  à  Toralenr  qui  nousa  interpellés  qnel- 

Îues  explications  sur  le  délai  dont  on  se  plaint, 
a  commission  s'est  livrée  avec  li;  pins  grand 
zèle  à  latftohe  qui  lui  fut  confiée.  Quelques  diffi- 
cultés dont  il  est  inutile  de  rendre  compte  ont 
ralenti  pon  travail;  mais  je  puis  Qtiester  à  ta 
Chambre  et  à  l'honorable  membre  qnVIle  n'a  paà 
cessé  un  seul  jour  de  s'en  occuper.  Aujourd'hui 
même  on  doit  se  réunir  k  huit  heures  du  soir.  Je 
UL-  puis  pas  dire  quel  jour  le  rapport  sera  fait, 
mais  ce  sera  dans  le  cours  de  la  eemaine  pro- 
chaîne.  La  commission  a*eet  conpable  d'aucun 
retard  calculé. 

H.  ée  F*raiMit,  Je  rends  justice  à  la  commis- 
sion et  au  présldeot;  je  suis  persuadé  qu'ils  ont 
tout  fait  pour  accélérer  la  discussion  du  projet; 
mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  dont  il  est  question  îunne  un  dea  articles  du 
bud^iet;  que  le  budget  est  en  discussion,  et  que 
cette  discussion  pourrait  être  arrëlée  si  la  Cham- 
bre ne  procédait  pas  dans  le  plus  court  délai  à 
Gxer  le  principe  de  la  dotation  des  pairs.  C'est 
un  nouveau  motif  pour  stimuler  le  zèle  de  la 
commission. 

V.  I«  Président.  Le  président  est  ëtraneer  au 
travail  des  commissions,  et  à  cet  égard  je  ne 
puis  accepter  ni  éio^^e,  ni  btftme.  Chargé  de  con- 
voquer les  commissions  aussitét  qu'elles  sont  for- 
■liées,  le  président  les  coavoque.  Quand  le  rap- 
port est  prêt,  elles  eu  avertissent  le  président 
qui  en  prévient  la  Chambre.  C'est  là  tout  le  devoir 
du  pré>idenl. 

Je  reviens  à  la  question,  et  je  demande  à  la 
Chambre  quel  jour  elle  veut  délibérer  sur  la  loi 
duQt  le  rapport  vient  de  lui  être  fait.  U  ne  m'ap- 
partient |jas  d'iodic{uer  des  priorités  exlraurdi- 
iiaires,  mais  il  ae  s'agit  que  d'ua  scrutin,  et  j'ai 
indiqué  naturellement..... 

M.  Bltn  de  Bourdon.  Samedi. 

M.  le  VVéatd«Bt.  Si  la  ûbambre  le  veut,  n«> 


j  medi  à  quatre  heures  et  demie  aptôs  !•  np^oH 

des  pôtiiioiiSj  (Ooil  oull)  ' 

L'ordre  du  jour  appeUe  muite  des  rapport»  dê 
la  commuant  dei  peiifions. 

M.  B»nlard,  premier  rapporteur.  MessiPura. 
le  sieur  Ravenel,  notaire  à  Contres,  départemest 
de  Loir-et-Cber>  propose  des  moveas  pour  que 
les  pères  et  mères  néces!!keux  ootieoDeni,  sana 
aucuns  frais,  des  «Umeots  de  tenn  eufants  in- 
grats et  dénaturés. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé,  HeKieura,  que 
le  projet  propos  fût  admissible. 

Bn  effet»  on  ne  peut  contraindre  on  batasier* 
un  avoué  ou  un  avocat  ft  donner  wm  temps»  ni  à 
faire  un  iravtil  sans  r^ribution.  On  doit  et  on 
peut  attendre  d'eox  des  bons  ofHces  gratuiti  lor^ 
qu'ils  seront  réclamés  par  l'indigence  et  IIuhm- 
nité. 

D'ailleurs,  les  enfants  assez  dénaturés  |Mor 
refuser  des  aliments  à  leurs  parents  malheureux, 
sont  dénués  de  furtune  ou  en  possèdent  une  asaes 
considérable  pour  qu'on  puisse  les  eontraindie  à 
acquitter  une  dette  sacrée.  Dans  le  premier  cas, 
les  poursuites  seraieotdirigées  sads  aucun  résul- 
tat possible,  et  dans  le  deuxième,  le  péiidoinairc 
lui-métne  ne  peut  douter  qu'il  se  présentera  des 
ofdciers  ministériels  dispmés  tl  faire  l'aViiaee  des 
frars  k  un  citent  malheureux. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposons  de  pauev 
à  l'ordre  dd  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sifur  Pabre,  k  Paris,  appelle  l'attentieQ 
de  la  ChamtHV  sur  le  projet  qu'il  a  conçu  de  Tét»* 
blissement  d'une  loterie  d'immeubles  de  bieoa- 
fonds.  Il  pense  que  par  ce  moj^en  les  dai^^ra  de 
la  loterie  actuelle  disparallraiefftf  et  que  ses  pro- 
duit» pourraient  être  remplacés. 

Bntin,  le  pétitionnaire  pense  qu'un  grand  nom- 
bre d'immeubles,  dont  la  vente  est  anjoordliai 
difflcite,  seraient  ainsi  remis  dans  le  commerce, 
ce  qui  procurerait  à  l'Etat  des  droits  de  mutation 
considérables. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  vo  dans  le  pé- 
titionnaire, un  homme  de  bien,  animé  d'id^ 
honorables,  mais  elle  n'a  pu  penser  qoc  lea 
moyens  qu'il  propose  atteignissent  le  but  qu'il 
recherche. 

Bite  vous  propose,  en  conséquencot  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  André,  de  Nanieuilt  département  de 
l'Oise,  se  plaint  d'avoir  été  dépouillé  do  drmt 
qu'il  avait  sur  une  étude  de  notaire. 

Messieurs,  la  loi  do  finances  de  1816a  «worïeé 
les  notaires  à  présenter  leurs  successeurs. 

Le  sieur  Nanteuil  a  usé  de  Ce  droit;  son  mc- 
cessenr  a  élé  reçu,  mais  est  depuis  décédé  avant 
d'avoir  acquitté  le  prix  de  sa  charge. 

Le  sieur  Nanteuil  a  voulu  alors  reprendre  am 
état;  le  gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  pftt  le 
recevoir  de  nouveau. 

Le  prix  de  la  char^<e  a  été  partagé  entre  IOdb 
les  créanciers  du  notaire  décédé. 

Le  sieur  Nanteuil  se  plaint  de  n'avoir  pas  été 
agréé  de  nouveau  ou  de  n'avoir  pas  été  admis 
comme  créancier  privilégié  sur  le  prix  d'une 
charge  qui  ne  lui  avait  pas  été  payée. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  pensé 

3 ne  les  plaintes  du  pétitionnaire  fussent  fon- 
ées;  en  effet,  la  loi  ne  1816  laisse  au  gouverne- 
ment le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  son  agré- 
ment au  succœseur  présenté^  et  lorsqu'il  ea  re- 
fuse un,  il  ne  foit  qu'user  d'an  droit  qui  m 
saurait  6tte  contesté. 
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QUtttil  aapfivïlèK^,  tsoname  its  eotit  tom  régV&n 
par  kfos  lots,  etqu'ancuim  n'établit  celât  que  ré- 
clame le  sieur  Nankeuil,  il  est  évident  qUe  les 
trlbunata!!  oe  pouraient    foi  accorder. 

Noùâ  TOUS  propoaoos  donc  Tordre  du  joar. 

M.  B««JaBlH  ibéaiitéat.  Je  reconnais  Àvec 
la  (Ammisdion  que  la  pétition  dont  il  S'agit  d'est 
pas  parraitement  libellée,  èt  ^fue  sons  an  certain 
rapport  les  di^its  que  )ë  l)ëtinonnûre  croit  atoir 
ne  sont  pas  parfaitement  établis  ;  tnais  j*ai  exa- 
miné l'arraire  avec  beaucoup  de  soin  :  pltisieurs 
dé  mes  collègues  ont  eu  fa  bonté  de  me  fournir 
des  renseignements,  et  j'af  troitré  à  lYgard  de 
U.  André  une  telle  qnantifé  de  vexations  que  je 
croiâ  de  la  justice  de  la  Cbambre  dVnvoyer-fa 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  puis  m*ap- 
pdypt  de  t'opinidn  d'utt  dé  nos  collègues,  d'^na 
lurtscènsullë  célèbre,  de  M.  Dopio,  qui  regarde' 
les  procédés  employés  enfers  le  pétitionnaire 
comme  one  suite  de  violatiorts  formelles  de  ta 
loi.  Ayant  eu  l'honneur  d'en  parler  à  H.  le  garde 
des  sceaux,  il  a  bien  voulu  me  commiinfqoer  les 
conclusions  du  rapport  en  vertu  dnquet  on  n'a 

Sas  rendu  joslice,  et  j'y  ai  trouvé  renonciation 
e  plusieurs  faits  absolument  faux.  On  dit  que 
tous  les  magistrats,  tous  les  notables  du  pays 
se  sont  opposés  à  ce  que  le  pétitionnaire  flït  réin- 
tégré dans  sa  place,  et  j'ai  ici  un  certificat  signé 
de  tous  les  maires,  de  tous  les  notables  et  même 
de  tous  fes  curés,  constatant  que  le  pétitionnaire 
est  un  homme  irréprochable,  qui,  dans  plusieurs 
circonstances,  a  reUilu  les  plus  grands  services 
et  qui  lODjonrs  a  rempli  ses  fonctions  de  notaire 
avec  probité.  La  religion  du  minisire  a  donc  été 
trompée,  et  comme  ifs'aftit  ici  de  l'ancien  minis- 
tre, que  c'est  Sous  l'administration  du  précédent 
garde  des  sceaux  que  les  vexations  ont  eu  lieu, 
je  demande,  sans  rien  préjuRer,  que  la  i^tition 
soit  renvoyée  &  U.  le  garde  des  sceaux  pour  qu'il 
veuille  bien  l'eicamioer  datis  sa  justice.  (Appuyé, 
appuyé  î) 

M.  ttonlard,  rapporteur.  Noiis  nous  sommes 
fondés  sur  une  multitude  de  faits  dont  nous  avons 
reconnu  l'exactitude.  Le  pétitionnaire  a  exercé 

S endant  quelques  années  seulement  les  fonctions 
e  notaire,  puis  il  s'est  retiré.  Son  successeur 
estf  décédé  au  bout  de  peu  de  temps,  et  l'étude 
a  été  mise  en  vente  aux  enchères.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  tolérer  une  telle  manière  de  procéder* 
Une  étude  n'ent  pas  une  propriété  mobilière  :  il  ne 
suffit  pas  que  1  acquéreur  eût  de  l'argent,  il  faut 
u'il  soit  agréé  par  les  magistrats.  La  Cbambre  de 
iscipline  et  le  tribunal  consultés  par  le  ministre, 
ont  été  d'avis  que  le  pi^tîiionnaire  ne  pouvait  pas 
reçQ  de  nouveau. On  a  donné  à  la  famille  le 
temps  oe  présenter  a  Q  auire  successeur.  Mainte- 
nant ie  suppose  quele  ministre  eût  admii!  M.  An- 
dré, il  n'en  aurait  pas  moins  étéoblig<^  de  payer 
la  charge  à  la  masse  des  créanciers.  (Eb  bien  I) 
Eh  bien  I  si  cela  lui  convient,  qui  i'empécbe  d'a- 
cheter une  autre  charge 

H-  Bonrdean.  Celte  affaire  est  toute  d'intérêt 
privé.  M.  André  avait  acheté  une  charge  16,000  ir. 
et  quatre  ans  aprèâ  il  la  revendit  33,000  francs. 
Il  eut  le  malheur  de  traiter  avec  un  successeur 
qui  n'était  pas  soUal  le,  et  qui  avait  emprunlé 
pour  payer  nue  partie  de  la  charge.  Quelque 
temps  après  il  tomba  en  déconfiture.  Le  vendeur 
réclama  alors  auprès  du  ministre  de  la  justice 

Sour  obtenir  un  privilège  sur  le  prix  de  la  cbarge. 
n  lui  répebdit  ^u'on  ne  ^'occupait  pas  des  int6' 


râts  itf^tviduelfi,  qn'Uy  avait  dé#créànefers  avec 
leMfuelâ  il  pouvait  discuter  sei  droite  devant  les 
tribunabx.  Alors  le  sieur  André  s'amngea  pour 
fairerevendft  la  charge  attx  enchères,  chose  inu- 
sitée A  qu'tïn  ne  toléré  pas  au  ministère  de  la  jus- 
tice. Il  enchérit  sur  lui-méme  et  fit  monter  Ih 
charge  &  40,000  franicSv  «ensuite  fl  tfeiflànda  sén 
institution  éomche  notaire  successeur.  Mais  ni  la 
chambre  dé  discipline,  ni  aucune  des  autorités 
dont  il  devÉit  hvoir  l'agrément 'tte  fui  accorda  le 
certificat  exigé. 

Voilà  la  position  du  sieur  André;' 11  combat 
parce  qu'il  a  fait  une  fierté  ;  malheureusement 
cela  est  vrai,  mais  cela  ne  dépend  en  rien  de  l'ad- 
mlDistrAtion.  ' 

(La  Chambre,  consultée,  passe  unanimement  à 
l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Berier-Lafosse,  h  Paris,  entretient, 
laChambre  de  la  position  malheureuse  d'un  grand 
nombre  d'entrepreneurs  de  bâtiments  à  Paris,  et 
sollicite  son  intervention  pour  ôbtenir  dn  gou- 
vernement des  secours  en'leur  favenr,  afin  que 
les  travaux  commencés  soient  achevés. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  pu  voir 
sans  intérêt  les  malheurs  signalés,  mais  elle  a 
pensé  que  la  Chambre  ne  pouvait  rien  faire  pour 
les  adoucir. 

fin  eftet\  si  une  telle  demande  était  admise, 
combien  d'autrés  pourraient  vous  être  présentées. 
Tous  ceux  qui  se  livrent  &  des  spéculations  ha- 
sardeuses viendraient  vous  appeler  à  leur  se- 
cours, et  toutes  les  ressources  de  la  France  se- 
raient an-iiesBOUs  des  besoins. 

Nous  tons  proposons  donc  Tordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Cbabrol,  préfet  de  la  Seine. 
Dans  le  temps  de  cette  tlëvre  de  hausse  qui  ré* 
gna  dans  toute  l'Europe,  et  dont  il  fut  question  à 
cetietrlhune,  des  spéculateurs,  voyant  augmenter 
la  population  de  Paris,  conçurent  le  projet  d'éta- 
blir de  nouveaux  quartiers  dans  Paris.  Ils  ache- 
tèrent des  terrains  vagues,y  tracèrent  des  rues,  et 
revendirent  avec  bénéfice.  La  ville  seconda  leurs 
premiers  efforts,  en  recommandant  aux  spécula- 
teurs de  ne  pas  trop  entrôprendreà  la  fois.Ge  conseil 
ne  fiitpassuivijetde  tous  côtés  on  vit  tracer  de  pe- 
tites villes,  soit  dans  l'enceinte,  soit  hors  de  1  eti- 
ceinte  de  la  capitale.  Les  con^tructiotis  de  mai- 
sons marchant  comme  les  tracés  de  rues,  on  y 
appliqua  un  fonds  de  plus  de  20  millions  par  an, 
en  sorte  qu'en  quelques  années  on  vit  surgir 
trois  mille  maisons  d'habitation. 

La  crise  finaircière  survenue  en  Angleterre, 
dont  le  contre-coup  se  fit  sentir  en  France,  porta 
un  coup  mortel  aces  spéculations.  Plus  l'ardeur 
avait  été  grande,  plus  le  dérouragement  fUt  ex- 
trême- Personne  ne  voulut  acheter  pour  bâtir; 
on  eut  peine  à  trouver  à  emprunter  sur  des  ter- 
rains dont  la  valeur  n'avait  pins  de  cours.  Les 
travaux  cessèrent,  au  détriment  des  particuliers 
et  de  la  classe  ouvrière. 

Voilà  l'état  en  lout  des  choses;  c'est  à  cet  état 
que  le  pétitionnaire  demande  qu'on  remédie.  L'ad- 
ministration n'a  pas  attendu  la  pétition,  dont  le 
rapiiort  vient  de  vous  être  fait,  pour  t&cher  de 
faire  renalire  la  confiance.  Elle  pensait  que  le 
décourageraeni  et  le  discréitii  de  ces  entre  Tises 
n'étaient  pas  raisonnablemeni  fondés;  elle  a  formé 
une  commission  d'enquête  composée  d'hommes 
honorables.  Celte  commission  a  déjà  appelé  tous 
les  intéressés;  elle-même,  dans  un  mémoire  fort 
élentin,  a  fiait  voir  que  l'augmentation  de  la  po- 
pulation de  la  capitale  légitimait  des  coostruc- 
lioni  iio««eUe6  potir  lu  nouTeaiiz  habitants  en- 
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tassés  dans  les  anciena  quartiers,  et  oue  le 
développement  de  toutes  Tes  mes  projetées  ne 
comportdit  pas  pins  de  maisoriB  qae  le  besoin 
n'en  exigi-ait  pour  loger  commodétuent  la  masse 
deR  habitants  qui  s'est  accrue  d'une  mauiôre  si 
notable. 

L'enquête  se  continue;  les  intéressés  se  sont 
réunis  entre  eu\,  et  ont  consigné  dans  un  mé- 
moire fort  étudié  leurs  désirs  et  leurs  vœux  pour 
divers  .encouragement!»,  dont  les  uns,  tels  une 
l'afrranchissement  d'impdts  pour  un  temps  aé- 
lerminô,  exigeraient  rioterveniion  des  Chambres, 
et  d'autres  demanderaient  de  simples  mesurée 
administratives.  Toutes  ci-s  proposilions  seront 
pesées,  mûrement  discutées,  et  soumises  au  gon- 
Ternemeut. 

Dans  cette  situation,  le  pétitionnaire  peut  s'en 
rapporter  à  la  sollicitude  de  l'administration,  et 
je  ne  puis  qu'appuyer  l'ordre  du  jour  réclamé  par 
le  rapporteur. 

(La  Chambre  pa^se  à  l'ordre  du  jour.) 
1    — Les  huissiers  de  Paris  et  ceux  de  l'arrondis- 
sement de  Toui  demandent  à  être  afrranchis  de 
rimpdt  de  la  patente. 

Ces  demandes*  Messieurs,  qui  ont  été  déjà 
plusieurs  fois  adressée»  à  la  Chambre,  ont  été  ac- 
cueillies avec  intt^rèt,  tes  huissiers  seuls  suppor- 
tent aujourd'hui  fa  patente  et  TobligatioD  de  Tour^ 
nir  nu  cautionnement.  Cet  état  de  choses  paraît 
BÙ9ceptihle  derérorœation.et  on  doit  n>  nser  qu'il 
n'a  8Ubj=isté  que  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Nous  vous  proposons  de  renvoyer  ces  deux 
pétitions  au  mirustre  des  Hnances,  qui  pourra 
apprécier  les  motifs  de  la  réclamaiion.  (Adopté.) 

—  Les  frères  Lecarbounier,  à  Paris,  exposent  a 
la  Chambre  qu'en  vertu  de  la  toi  de  finances 
du  17  août  1822  le  minisrre  leur  refuse  le  paye- 
ment de  deux  rentes  de  99  francs  chacune,  qui 
appartenaient  à  leurs  trbfea  mîlitaireEi*  présumés 
morts  au  service. 

Les  pétitionnaires,  malgré  l'intérêt  que  leur 
position  inspire,  n'exposent  aucune  violation  de 
loi,  ils  se  plaignent  seulement  de  rapplicaiioo 
rigoureuse  qui  leur  est  faite  de  celle  de  1822. 

Xeur  plainte  ne  saurait  être  accueillie,  et  c'est 
à  tort  qu'ils  viennent  attribuer  à  la  loi  le  mal  qui 
n'est  dû  qu'à  leur  négligence. 

Il  s'est  écoulé  dix  ans  entre  le  retour  de  nos 
armées  en  France  et  le  terme  fixé  pour  la  à^- 
chéance  contestée.  Ce  terme  était  assurf^meut  plus 

Sue  sufBfant  pour  que  les  sieurs  Lecarbounier 
ssent  déclaier  l'absence  de  leurs  frères. 
Par  ces  motifs,  i-ous  proposons  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

M.  Vtennet,  second  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Vlennet.  Messieurs,  le  sieur  Rousselet,  à 
Asniërep,  demande  qu'il  soit  mis  un  impôt  sur  les 
chiens,  pour  obvier  en  partie  aux  malheurs  de 
l'hydrophobie.  (Onnt.) 

La  cause  de  cette  pétition  est  trop  triste  pour 
que  je  partage  l'hilarité  de  la  Chambre. 

Désulé  de  la  perte  d'un  neveu  par  la  morsure 
d'un  chien  enragiS  le  pétitionnaire  cherche  à  di- 
minuer le  nombre  de  res  accidents  trop  souvent 
renouvelés  ;  et  cunsidérunt  rinsufûsance  des 
moyens  employé;^  pour  les  prévenir,  il  éveille  à 
cet  égard  votre  solliciiude.  Mais  celui  qu'il  indi- 
que si  rait-il  plus  efficace?  II  esi  permis  d'eu  dou- 
ter, puisque  les  chii  na  de  ferme  et  les  chiens  de 
'ï^^^l■^,  étùut  d'une  iiécessii^;  absolue,  ne  |iour- 

ieni  être  soumis  t  l'impOt  qu'il  vous  propose; 


et  c'est  par  eux  surtout  que  a  fléau  se  propage 

dans  tes  campagnes.  Toutefois  votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  repousser  les  yuhs  utileii  que 
lui  présente  le  pétitionnaire;  et  elle  a  rbonoenr 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rena^ 
gnementa.  {Adopté.) 

—  Des  habitants  de  Saisenay  (Jura)  se  plufraent 
du  maire  de  leur  commune,  auquel  ils  reproâieot 
plusieurs  actes  arbitraires. 

Le  premier  grief  allégué  par  les  pétitionnaires 
est  dénué  de  Rudement,  eu  ce  qu'il  porte  snr  la 
non-résidence  du  maire  pendant  une  grande  par- 
tie de  l'année,  et  qu'il  a  satisfait  k  la  loi  en  pre- 
nant son  domicile  réel  dans  la  commune.  Hais 
votre  commission  a  eu  d'autres  griefs  k  exami- 
ner. C'est  d'abord  la  suppression  d'un  ëj^out  qui 
rapportait  60  francs  à  la  caisse  municipale,  et 
que  le  maire  a  renfermé  dans  son  enclos  ;  c'est 
i  enlèvement  de  quelques  terres  fait  par  voie  de 
corvée,  au  seul  bénéfice  du  maire,  qui  les  a  fait 
transporter  dans  seschamps.  C'est  une  répartition 
irrc^^ulière  de  bois  de  futaie;  ce  sont  des  empié- 
teuieots  sur  les  biens  communaux;  c'est  enfin 
t 'introduction,  dans  le  conseil,  du  garde  champê- 
tre et  de  quatre  fermiers  du  maire,  portant  tous  le 
même  nom,  et  étant  unis  par  des  liens  de  parenté. 

Les  pf^titionnaires  ont  boumis  leurs  doléames 
au  soua-préfet  de  Poligny,  an  préfet  du  Jura  eti 
H.  le  ministre  de  riotérieor.  Une  enquête  a  été 
ordonnée;  elle  a  recunnu  les  empiétements,  et  la 
contre-enquête  ne  les  a  point  démentis.  La  répar- 
tition des  bols,  par  le  maire  seul,  parait  également 
reprëhensible;  mais  il  n'est  point  prouvé  que  le 
con-eil  municipal  n'ait  point  assisté  ou  donné 
5^on  assentiment  au  partage.  Les  autres  fait-t  sem- 
blent avoir  été  justifiés  par  l'approbation  de  ce 
conseil;  mais  sa  composition  donnant  quelque 
poids  aux  allégations  des  pétitionnaires,  c  O'^t  snr 
ce  fait  principal  qu'ont  dû  se  fixer  les  regards  de 
votre  commission. 

Bile  a  reconnu  d'abord  que  laloidn  14  décembre 
1789  ne  prononçait  aucune  incompatibilité  dans 
la  formation  des  conseils  municipaux.  L'article  13 
du  règlement  décrété parl'AssemDtée  constituante, 
le  5  mai  1790,  est  la  seule  disposition  législative 
qui  règle  la  matière.  Cet  article  porte  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  parents  et  alliés  au  degré 
de  père  et  de  flls,  de  beau-père  et  de  gendre,  de 
frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu.  Mais 
ce  règlement  n'est  fait  que  pour  la  municipalité 
de  Paris,  et  aucune  loi  oe  rapplique  aux  autres 
communes.  Il  n'y  a  donc  point  d'illégalité  dans  la 
composition  du  conseil  municipal;  il  y  a  seule- 
ment inconvenance.  11  est  positif  que  quatre 
membres  de  ce  conseil  portentle  même  nom,  que 
deux  d'entre  eux  sont  oncle  et  neveu  et  fermier» 
du  maire,  que  deux  autres  sont  leurs  parents  k 
un  degré  f)lus  éloigné,  et  que  l'introduction  de 
ces  quatre  individus  et  du  garde  champêtre  don- 
nent au  maire  une  influence  évidente  sur  les  déli- 
bérations du  conseil.  C'est  cette  influence  qui 
nous  a  |taru  imprimer  un  caractère  de  gravité  aux 
reproches  des  pétitionnaires,  et  nous  croyous 
devoir  voos  f>ropo8er  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Féline,  &  Paris,  adresse  un  mémmra 
RIT  la  politique  à  suivre  dans  les  affaires  d'Orient 
(On  rit.) 

Le  pétitionnaire  traite  les  hautes  questions  poli- 
tiques, etdemande que  la Frunceiniervienne  dans 
les  débats  sanglants  qui  agitent  l'Burope.  Il  mani- 
feste des  craiiiies  eérii  uses  sur  l'ambition  d'une 
grande  puissance  ;développelooguementle8  molita 
de  ces  craintes;  exanùne  Vintérêt  particaiier  que 
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D0U8  avons  à  cette  querelle,  lixe  la  liftoe  gae  noua 
devons  suivre,  ta  buauière  qu'il  lui  parait  uéces- 
aaire  d'adopter,  TalliaDce  que  iioas  devons  recher- 
cher et  l'enoumi  i^u'il  nous  importe  de  combattre. 
11  va  même  jut^qu'à  tracer  un  plan  d'attaque,  et 
détermine  le  nombre  et  la  nattire  des  forces  qu'il 
faudrait  y  employer. 

Votre  commis.-ion  ^  pénétrée  de  ce  principe 
fondamental  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  n'a  pas  même  voulu  que  son 
rapporteur  enir&t  dans  fanalyge  détailtée  de  cette 
pétition  {Sentationy\  elle  lui  a  môme  iuierdlt 
des  développements  qui  pussent  faire  connaître 
les  puis^aeces  indiquées  par  le  ^élitionnairij.  Elle 
a  pensé  que  ces  grandes  questions  seraient  né- 
cessairement déuaitues  à  l'occasion  du  budget, 
que  là  elles  étaient  sans  danger,  en  ce  que  ces 
débats  incidents  n'étaient  suivis  d'aucun  vote 
spécial  ;  tandis  qu'une  pétition  avait  puur  consé- 
quence inévitable  une  décision  positive;  que  dans 
la  situation  des  choses  il  y  aurait  quelque  incon- 
vénient &  ce  que  la  utumbre  émit  un  vœu  d'ap- 
probation ou  d'improbatioo  sur  ootre  politique 
extérieure;  que  toute  décision  à  cet  à^ard  serait 
une  manifestation  de  sympathie  ou  d'éluignement 
pour  telle  ou  telle  allidoce,  et  pourrait  eotin 
contrarier  les  uégociutioas  de  uotre  diplomatie. 

Je  SUIS  chargé,  eu  conséquence,  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses.  Très  bien  I 

M.  AlexMdre  de  l^aberde.  Ce  n'est  pas 
sans  doute,  et  je  suis  de  l'avis  du  rapporteur,  à 
l'occasiOD  d'une  pétition  et  u'une  pétition  aussi 
bizarre  que  celle  dont  vous  veuez  d'entendre  le 
rappori,  qu'il  est  convenable  de  venir  traiter  des 
queslioiis  de  haute  politique  dans  cette  Chambre. 
Hais  lorsqu'il  se  passe  des  événements  graves 
dansTOnent,  dans  une  contrée  qui  ooos  inté- 
resse laul,  n  est-îl  pas  permis,  après  deux  mois 
d'attente,  et  sans  remettre  a  la  discussion  du  bud- 
get Ue  demander  k  MM.  les  minititres  s'il  n'est  pus 
possible  qu'ils  coulirment  les  espérances  qu'ils 
nous  ont  données  au  commencement  ue  cette  ses- 
sion, que  le  traité  du  6  juillet  ne  serait  pas  l'ul- 
timatum de  ta  gènéroaiie  européenne?  (inftfrn^- 
tion  à  droite.) 

Les  évéïiemeuts  dont  je  parle  sont  assez  graves 
pour  nécessiter  à  cet  égard  une  demande  très  par- 
lementaire- Sans  compter  l'atiaque  que  les  Grecs 
viennent  d'épiouver  en  Homélie,  ce  qui  se  passe 
dans  rite  de  Candie  nécessite  uueexpacatioo.  Les 
hordes  égyptiennes  qu'où  croyait  avoir  élérejetées 
sur  le  rivdge  africain,  ont  reparu  dans  cette  Ile, 
et  qu'y  out-elle  ti  ouvér  elles  y  ont  trouvé  le  souve- 
nir deBguerriersrraiiçuis,maisilsa'y  ont  pus  trouvé 
le  drapeau  de  Charles  X.  C'est  la  fiotte  russe  qui 
a  éié  obligée  d'intervenir  pour  hs  en  chasser,  et 
de  remplir  ain.  i  le  devoir  de  la  France,  en  faveur 
de  l'houneur  et  de  l'humeuité. 

Je  n'accutie  pas  notre  illustre  amiral,  qui  n'a 
cessé  de  mettre  autant  d'activité  que  de  courage 
à  s'acquitter  de  ses  looctioos;  mais  ne  pourrait- 
on  pas  attribuer  les  nouveaux  malheurs  de  la 
Grèce  a  l'observïtiou  trop  stricte  du  traité  du 
6juillet,  de  ce  traite  qui,  je  le  dijclare,uurait  pour 
résultat  la  ruine  de  la  Urèce?  J'ai  vu  des  Grecs 
verger  des  larmes  h  la  nouvelle  de  ce  traité  qui 
leur  imposait  un  bunteux  bospodorat  au  prix 
d'une  liberté  éphémère,  qui  ne  peut  être  assurée 
qu'autant  que  les  Grecs  auront  ues  frontières  ca- 
pables de  les  défendre. 

Je  crois  que  tesamisdesGrecBtetilsen  ontbean- 


coup,  seraient  satisfaits  si  MM.  les  ministres  pou- 
vaient afhrtner  que  les  espérances  qu'llsont  don- 
nées sont  de  nature  à  être  réalisées.  S'ils  ne  le  peu- 
vent pas,  moQ  respect  pour  la  prérogative  royale 
fait  taire  mon  affection  pour  les  Grecs.  Je  ne  leur 
en  demanderai  pas  davantage. 

M.  le  b*roii  Hyde  de  Menvine,  mmiMfre  de 
la  marine,  de  ta  place.  La  réponse  est  facile; 
tes  ministres  exécutent  avec  une  religieuse  exac- 
titude le  tniiié  du  6  juillet.  Le  gouvernement  du 
roi  ue  s'êuirte  jamais  dans  ses  actes  de  ce  que 
demande  la  bonne  foi  ;  celte  exactitudt:  est  un 
devoir;  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  puisse 
è  cette  tribune  nous  engager  à  agir  autrement. 

M.  Charte*  Dnpln.  Messieurs,  je  commence- 
rai par  exprimer  uu  regret  généralement  éprouvé 
dans  cette  Chambre,  c  est  que  le  noble  pair  qui 
reste  encore  titulaire  du  ministère  des  affains 
étrangères,  ne  puisse  pas  assister  à  cette  séance 
et  répondre  aux  plus  graves  queiitions,  avec  cette 
franchise  qui  n'exclut  pas  la  prudence,  et  cette 
loyauté  qui  cummande  la  coufianue.  La  France 
entière  rtgrelte  qu'au  milieu  des  circoustauces 
difficiles  où  les  nations  sont  placées,  la  diploma- 
tie fraugaliie  ne  soit  plus  régie  que  par  luterim 
depuis  piës  de  trois  mois.  Si  du  moins  elle  pou- 
vait prévoir  le  terme  de  cette  situation  piécaire 
et  r&cheuse,  elle  aurait  espoir  on  l'avenir  et  souf- 
frirait mieux  le  présent.  J'oserai  dune  demander 
à  l'honorable  possesseur  par  intérim  du  porte- 
feuille des  afiaires  étrangères,  si  legouveruemeut 
a  pris  les  précautions  nécessaires  poor  uvuir  ies  in- 
formations les  plus  cei  taioes  sur  l'époque  du  ré- 
tablissement d'une  .^aoté  précieuse  aux  aiuia  de 
uos  intérêts  nationaux,  et  si  l'un  peut  espérer  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  en  état  de 
reprendre  la  direction  de  son  ministère,  avant  la 
discussion  de  sou  budget? 

Laos  i'hypothèee  même  où  nous  serions  assez 
heureux  puur  entendre  une  répoose  affirmative, 
il  nous  resterait  à  déplorer  d'avoir  vu,  durant  trois 
mois,  quatre  mois,  six  mois  peut-être,  la  directiuu 
de  la  diplomatie  abandonnée  aux  désavantages 
d'un  inténm  et  d'un  intérim  confie  non  pas  à 
quelque  diplomate  ayant  ses  journées  entières 
pour  se  livrer  exclusivement  &  de  nouvelles 
occupations,  compliquées,  difHciIes,  et  d'uue 
exirèuie  Importance,  mais  an  ministre  déjà  sur- 
chargé pari  immense  oDIigalluu  ue  veillerarexé- 
cutiou  des  lois  du  royaume,  de  présider  le  con- 
seil d'Bialeide  régler  le  cuUfS  de  la  justice  rendue 
à  32  millions  d'hommes. 

On  me  dira,  sans  doute,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  choix  d'un  honorable  secrétaire 
d'Ëtat  que  chacun  de  nous  aime  à  voir  suppléer 
le  titulaire  au  miiiisiëre  delà  justice.  Cependant 
cetie  jusiilicaliou  même  me  semble  aggraver  les 
objections  ,  car  elle  nous  déclare  qu'au  lieu  d'un 
seul  ministère  gouverné  par  iuterim,  nous  en 
avons  deux  qui  sont  régis  par  intérim. 

La  situation  des  affaires  de  l'Orieut  el,  j'ose  le 
dire,  du  reste  du  moode,  réclame  pour  la  France, 
non  pas  senlemeot  à  partir  de  ce  jour,  mais  de- 
puis u-uis  mois,  autre  chose  qu'une  muitié  de  mi- 
nistère par  intérim.  U  faut  un  titulaire,  qui  veille 
tout  eutiur  et  toujours  aux  intérêts  de  la  France, 
qui  voie  dans  l'afiermissemeiilde  notre  puissance 
extérieure  un  ouvrage  qui  lui  restera  personnel, 
nue  gloire  qui  sera  sieuoe,  et  s'il  échoue,  nue 
respunoahilite  qu'il  ne  pourra  rejeter  sur  qaelque 
autre  ministre. 


Digitized  by  Google 


71« 


iCbuibn  âea  D«pat«s.|      SBCOKDE  akSÎAURATIOll. 


Isa  mars  isto.} 


M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux^  da  sa 
place.  Je  n'ui  qu'uD  mol  à  répondre  à  l'honora- 
itle  préopinant.  Au  roi  seul  appartient  le  choix 
ei  la  noraiiiatioQ  df  pes  ministres  :  le  rOi  fera  ce 
qu'il  j<  gfra  conveDable  pour  la  direction  de  ses 
affaires  poliiiques.  Non  si  ulemi'Ol  le  ministre 
qui  a  l'honneur  de  vou?  parler,  majs  tous  les  mi- 
nistres du  roi  répondent  solidairement  du  dépôt 
sacré  qtii  leur  est  confié.  (Assentiment  prononcé.) 

M.  de  HoBtbel.  Je  viens  appuyer  les  concln- 
sions  très  siniples  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion. M.  le  rapporteur  &  exprioié  l'idée  qui  se 
rapporte  à  on  article  formel  de  ta  Charte;  qu'au 
roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  traités  de 
paix  et  de  liiire  la  guerre.  11  a  iodiqué  très  rai- 
sonaàbK  ment  que  C'est  à  Vèpoqaè  dè  la  discQS- 
sion  du  budget  que  nous  pourrons  aborder  des 
quHSiions  ilu  genre  de  celle  qui  vient  d'être  sou- 
levée. Ed  effet,  Si  le  roi  juge  à  propos  de  faire 
dfS  expéditions,  et  qu'à  ce  sujet  il  réclame  den 
suiisides,  vous  pourrez  alors,  et  seulement  alors, 
ioti-rvenir.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  les  con- 
clu&ioiis  de  ta  romioission,  qui  tendent  à  écarter 
les  questions  diplomatiqut-s  qu'on  soulève  ici. 

H.  Alexis  de  MMllies.  le  prie  la  Gbfiiaibrede 
remarquer  combien  U  'est  essentiel  d'adopter  les 
conclusions  si  svges  de  la  commission.  En  agis- 
sant autreçient.  nous  donnerions  aux  pétitionnai- 
res le  droit  de  foire  ict  des  queslio''B  qu'il  ap- 

fiarlient  rarement  à  la  Chambre  elle-même  de  sou- 
ever;  et  non  setilement  U  pelition  lend  à  fixer 
l'uttt'Ution  lie  la  Chambre  sur  dos  objets  qui  ne 
doivent  lioint  prendre  son  temps;  mais  elle  en- 
traîne, comme  vous  venez  de  le  voir,  des  inter- 
pellations i  t  des  discussions  gui  prennent  un  ca- 
ractère grave. 

Je  demande  que  nous  passions  à  l'ordre  du  jour 
d'une  manière  sérieuse  (On  rit),  afin  de  faire  voir 
au  petit lonni) ire  le  danj^er  qu'il  y  a  de  soulever 
des  questions  qui  font  perdre  a  la  Chambre  un 
temps  que  d^s  otijet»  plus  importants  doivent  oc- 
cuper tout  entfter. 

H.  HëclilB.  rapplaudis  &  la  sage  l^rve  de 
vo>tr6  coinmi^^i^ian,  je  partage  assarémeot  le  vif 
intérêt  que  ufes  boïiorables  collègues  portait  à 
la  cause  de  ta  Grèce,  et  le  vif  intérêt  qu'ils  por- 
teuiàl'illuetre  Fi^aladeque  Rotis  regrettons  ;  mais 
je  pense  que  ce  n'était  [ras  le  cas  d'élever  ici  des 
questions  semlilables.  J'ai  entendu  ta  commission 
et  te  préopinant  établir  des  doctrines  que  je  ne 
puis  admettre.  Votre  commission  prétend  que 
i'auteuc  de  la-  pétition  n'avait  pas  le  droit  d'ex- 
primer ses  pensées  sur  des  questions  de  haute 
politique.  G'rst  une  erreur.  Tout  citoyen  a  droit 
d'apporter  .à  lu  Ci)aa<bri:  son  opmion  sur  ses  in- 
léieis  priveSfMJortKiu'ils  sont  btessé?,  mais  il  a 
droit  également  de  présenter  des  vues  qui  lui 
semblent  utiles  sur  des  matières  do  haute  poli- 
tique. C'est  à  la  saget^se  ues  commissions  que  la 
Chambre  njûmn($,  et  de  la  Qhaa}ï)ru^(^âme  de  . 
£aii'e  qe'qif  il  appartient. 

'  Yolrtj.cuuimiijsioo  ^  avancé  un  aut(:e  principe 
qui  ne  parait  pas  non  plus  fondé,  c'est  qu'un 
renvoi  t'st  une  dé.ciMon.  Un  renvoi  ne  préjuge 
rien  su''  la  queïtiqn  traitée  dans  ia  .{)dliljoo. 

Je  ne  m'oppose  poiiii  à  l'urdre  du  jour.  Cepen- 
dant si  la  pétition  était fé^i£ve..f-D  tt^foies  conve- 
nables, \-\  SI  elle  a  puru  à  Jsi  co(u'mis.-iun  prés<  nter 
queli)pea>  vutjs  utiles.  Je  ne  vois  jpas  pqi^qpoi  on 
ne  la  retiverrâifpus  a  M.  le  ministre,^  affaires 
étrangères.  {înterruptian  A  droite.)  Si  ia  Chambre 


avait  daigné  me  prêter  une  attention  sootenoe 
elle  aurait  vu  que  ne  me  sais  point  opposé  à 

l'ordre  du  jour. 

M.  Vlennet,  rapporteur.  Je  suis  étonné  da 
reproche  que  le  préupinant  adresse  à  la  commis 
sioii.  Je  viens  de  relire  tout  bas  mon  raitport,  et 
je  n'y  vois  rien  qui  puisse  donner  lieu  à  ce  reproche. 
J'ai  dit  que  nous  ue  pouvions  traiter  en  ce  mo- 
ment la  question  soulevée  pari  le  pétitlooDaire, 
mais  je  ne  me  suis  point  prononcé,  au  oom  de  la 
commission,  contre  le  droit  dé  pétition: 

H.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour;  il  n'y  a  pas  d'opposition,  puis- 
ue  aucune  aucune  proposition  n  a  été  faite.  (La 
hambre  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Lécussan,  maire  deHolran,  &  Agen* 
présente  des  observations  sur  roi^anisatiuD  des 
conseils  gé'iéraux  et  autres. 

Celte  pétition  embrasse  toutes  les  questions  im- 
portantes que  la  loi  départementale  va  bientôt 
soumettre  a  votre  discussion.  Son  auteur  traite 
surtout  de  la  formation  des  cqiiseils  gëuérauXi 
des  conseils  d'arroodissements  el  des  conseitt 
municipaux.  Il  propose  un  mode  d'élection  qui 
diffère  à  la  Ibis  des  deux  systèmes  qui  vont  lut- 
ter à  cette  tribune.  Il  rappelle  qu'ayant  présettté 
les  mêmes  vues  à  la  Chambré  de  I8z0,  il  j  regot 
un  accueil  asseï  favorable  pour  que  sa  pétiuou 
fût  renvoyée  à  la  commission  compétente.  Mais 
te  travail  de  yos  deu^  commi^joijfi  étant  ter- 
miné/et  les  l  iées  du' pétitionnaire  ne  popvaot 
désormais  influer  que  sup  les  optnibns  indiri- 
duellen  de  cette  Chambre^  n(fps  vou^  [^ropî^sons 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

—  Lé  sieur  Mussip  propose  quelques  moditlca- 
tions  à  rorganisatioii  municipale. 

Cette  péiitioo  est  de  la  même  nature  q^  la 
précéiJente  ;  mais  elle  ne  se  rapporte  qu^  làrlof 
des  communes.  Lé  sieur  Massip  désire  qu'à  rex- 
piration  de  cinq  années  de  leur  adminisi ration, 
les  maires  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  iip- 
médiatement  réélus.  Il  exclut  de  toutes  les  fonc- 
tious  administratives  le^  médecins,  notaires» 
avoués  et  autres  ofQciers  publics  qui  pourraient 
user  de  leur  influence  sur  leurs  admJ  iisirég  pour 
accroître  leur  clientèle  et  sacritier  l'inïei-èt  pui)Ue 
à  leur  bien-être  personne!.  Sans  partager  i^cet 
égal d  les  craiutes  du  pëtilionpairej  votre  ,j6hm- 
missiun  a  pensé  que  ses  idées  méritaient  Quel- 
ques attentions,  et  vous  propose  également  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Les  maire,  adjoint  et  conseillers  mdiiîcï- 
paux  de  Munt-Saini-Ài}.>nàn,  département  de  la 
Seine-luféiieure,  se  plaignent  de  quelques  qsorr 
patioQs  de  la  part  de  M.  l 'arche vequejde  Rqiie^ 
sur  les  biens  de  la  fabrique  de  celte  co1nu)u4e.et 
de  changements  de  circiou^crîptiifq  itîé^^t^eBt 
ordonnés  par  l'auloiiié  spirituelle. 

Un  décret  du  26  juillet  18p3,  une  loi  du  ^vai 
18U6,  qii  second  décret  de  là  même  année,  et  àoe 
ordonnance  ruvale  du  28  mars  1820,  doaQe;ipt.ca 
restituent  aux  fabriques  des  églises  et  sucçuLreal^ 
conservées,  les  presbytères  et  autres  proppi^w 
appartenant  aux  églises  supprimées,  dans  pora 
l'étendue  de  la  paroisfé,  tji^and'n^ème  ces  pror 
prtéU^s  seraient  situées  dans  une  commune  pu^ 
lérente.  En  vertu  de  cette  législation^  JjfiTab'rira 
de  Mon t-aux- Malades',  prés  de  Uouen,  ëtaii  pè- 
. venue  prupriëtaire  du  prëshytére  de  ïa  j 'orafioane 
Sainl-Atgnao,  qu'un  décret  du'  3  jui^  IÇ^Âvalt 
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fabWqne  demandèrent  à  M.  de  Yaossby,  préfet 
la  Beioe-lnférieure,  l'autonaatioti  d'affermer  N; 
presbytère  de  tiaioi-Aignan  et  ses  drpendances', 
maiâ  après  un  délai  de  cinq  mois,  te  préfet  Ht 
i-épuQiire  par  son  secrétaire  général  que.  d'après 
la  décision  du  vicaire  général  de  l'archevêque, 
cette  locaLion  devait  éire  ajournée. 

Cet  empiétement  de  l'autorité  spirituelle  sur 
radminisiration  civile  eut  lieu  dVtonner  les  ad- 
miolstrateurB  delà  fabrique  de  IluftHàUX-MaladeB; 
et  ne  coopevaat  pas  davantage  la  complaisance 
de  leur  préfet,  ils  se  rendirent  auprès  de  M.  de 
Vanssay  pour  réclamer  cootre  un  ajorjrn*  ment  qui 
privait  leur  église  d'un  revenu  de  500  francs» 
L'interdiction  fut  levée  et  des  aftioiies  furent 
apposées  dans  Rouen  et  les  environs.  Mai»  ii 
fallait  recourir  aux  tribunaux  pour  contraindre 
le  dépositaire  des  clefs  du  presbytère  à  laissw  vi- 
siter les  lieux  ;  et  celte  démarche  légale  irrita 
M.  le  vicaire  général  Libert  à  tel  point,  qu'il'  ne 
craignit  point  de  manirester  sa  connivence  avec 
le  dépositaire  par  dus  actes  dont  la  lé^^Iité  n'eût 

fias  même  excusé  la  violence.  Il  se  tit  r^résenter 
es  registres  de  ta  fabrique,  reconnut  qde  le  con- 
seil u^ivait  pas  été  réélu  depuis  l'ordonnance  dà 
12  janvier  1825  qui  en  avait  ordonné  le  renou- 
vellement: et  profila  de  cette  irrégularité  pour 
destituer  le:i  membres  de  ce  conseil,  saus  at- 
tendre. Fans  demander  même  l'autorisation  mi- 
nist«Tii-llti.  De  nouveaux  adminlt^lrateuri^  d'une 
ilOrilité  éprO'ivée  furent  inipusés  à  la  fabrique 
de  MoDt-aux-Malades  ;  buit  jours  après,  une  des- 
titution brululi^  enk-va  à  ses  paroissiens  dé^^olé? 
le  vieillard  respectable  qui  desservait  celte  église, 
et  It!  vicaire  gé m 'ral  lui  suUslitua  le  :tirecteur  iiu 
peiit  Séminaire  attenant  &  l'é^'li^iî  même  tte  Ment- 
aux Malades.  Ce  n'était  point  u^scz  eni  orc.  11  f,i\- 
]att  ôlerà  la  fabrique  la  possibilité  d'atlerm  r  les 
bien^  dont  elle  n-cla:ne  la  jouissauix-.  Un  anlre 
petit  séminaire,  némi-mbrement  du  premier,  fut 
établi  par  l'autdrité  ^enle  de  l'arcbcvèque  ou  de 
sou  vil-aire  générât  dans  le  presbytère  de  Saint- 
Aignàn  ;  et  le  prêtre  chart;é  de  le  diriger,  com- 
mença par  détruire  tout  ce  qui  pouvait  donner 
ijuelque  prix  à  cette  propriété.  Le  verger  fut  dé- 
vasté et  mis  à  nu;  leiï  futaies  qui  en  ombrageaient 
le  tiourtour  furent  abattues.  G  était  te  vandalisme 
qui  s'établissait  sous  le  uiai.teau  sacré  de  la  reli- 
giou,  et  le  nouveau  conseil  de  fabrique  raiilia  par 
son  silence  des  actes  définis  et  condamnés  par 
les  articles  444,  445  et  446  du  code  pénal. 

Le  dévastateur  prit  d'abord  le  titre  devicuiredn 
desservant  de  Mont-aux-Maladrs,  et  desservit  lUl- 
mÔNie  l'ancienne  église  de  Saint-Aignan,  sans 
qu'uno  ordonnance  l'eût  rétablie  dans  son  titre 
et  ses  privilèges  de  succursale.  Hais  l'archevêque 
ne  s'en  tint  pas  à  cet  abus  d'autorité.  Au  n'épris 
de  la  circonscription  décrétée  le  22  août  1808.  il 
réunit  de  lui-même  ft  l'église  de  Saint-Aignan  des 
hameaux  dépendant  de  la  commune  de  Mont-aux- 
Malades,  et  défendit  an  nouveau  desservant  de 
celle  dernière  d'exercer  aucune  fonction  curiate 
de  ces  bajqaeapjc.  .  . 

Lfs  babitaiits  se  plaignirent  d'une  dislocation 
que  l'autorité  spirituelle  n'avait  pas  le  droit  de 
-leur  inuiQ^  ;  le  maire  se  rendit  l'interprète  de 
leurs  recia^l^ious,  et  le  préfet  reconnut  l'illé- 
galité de  ee^là  mesure.  Mais  par  une  suite  de  sa 
pieuse  coo(^càndance  pour  des  prêtres  qui  se 
jneUaieot  au-dessus  des  lois,  il  ordonna  la  réu- 
jaiun  du  conseil  muniLipal  et  du  constil  de  la 
^rique,  â  l'effet  iJ'examiner  s'il  n'y  avait  pas 
ueà  à  établir  un  vicaire  à  Saint-Aignan.  L'utilité 
an  fui  recoonue  ;  mais  le  miniatre  des  allïiree 


ecclésiastique  casda  cet  arrangement  provisoire. 
Il  décida,  suivant  les  lois  du  royaume,  que  si  le 
vicaire  était  jugé  nécessaire,  il  devait  résider 
auprès  du  desservant  de  Mont-aux-Ualades,  et 
non  dans  une  autre  partie  de  la  coimuune,  k 
moin»  que  les  hibiiants  de  la  seclioa  de  Saint- 
Aignan  ne  voulussent  soliiciier  t'<>rectiou  d'une 
annexe,  pourvoir  aux  fraiâ  dii  culte  et  as.surer 
au  d  sservant  de  cette  annexe  ua  traitement  de 
3  à  500  francs. 

Le  conseil  municipal  recula  devant  cette 
dépense  et  son  refus  positif  fut  communiqué  au 
préfet:  mais  le  sileno-  tic  M-  de  Vanr^say  encou- 
ragea l'archevêque  à  suivre  le  cours  de  ses  em- 
piétements. It  souffrit  qu'une  autre  partie  de  la 
commune  fût  encore  distraite  de  son  église  pour 
être  ajoutée  a  celle  de  Salnt-Aiunan,  et  les  pé^ 
litionnatres  assurent,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique, que  le  desservant  de  Mont-aux-Malades 
fut  contraint  de  partager  sou  traitement  avec  un 
vicaire,  dout  l'aiabriLé  administrative  n'avait 
point  confirmé  l'établissement.  Les  nouvelles 
réclamations  des  habitants  furent  sans  effet. 
M.  (le  Vanssay  persista  dans  sa  coupable  tolé- 
rance. Les  baptêmes  et  les  inhumations  devinrent 
des  occasions  de  scandale  ;  et  les  habitants  con- 
trariés dans  leurs  vœux,  dans  leurs  habitudes, 
brutalement  séparés  des  tombeaux  de  leurs  fa- 
milles. ^  flaUërent  en  vain  que  l'arrivée  d'un 
nouveau'préfet  mettrait  un  terme  A.  ces  désor- 
dres. M.  (Je  Hurat  adopta  le  système  silencieux 
de  son  prédéc^setir.  Les  décisions  illégales  de 
l'archevêque  furent  respectées:  le  scandjile con- 
tinue j  et  le  maire  et  le  conseil  mniiicipâl  de  là 
commi  ne  réclament  de  vous  uiie  justice  que 
rauloiité  départementale  leur  a  refusée. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  eu  A 
se  prononcer  sur  la  destitution  du  desservant. 
C'e^t  une  injustice  légale,  puilque  l'atUe  qui  l'a 
consommé  est  :  1'  que  le  vicaire  général,  Lîbert, 
avait  e.iipiéié  sur  l'administration  civile,  en  des- 
tituant de  lui-niême  le  cooseil  de  la  fabrique; 
2°  que  M.  Tarcbevéque  de  Rou>  n  avait  enfreint 
les  dispositions  du  décret  hu  22  août  1808,  en 
cban;;eant  la  circonscription  d'une  paroisse  de 
son  diocèse  ;  3"  qn'iiu  mépris  de  la  loi  d^  30  mai 
1806,  il  avait  empêché  la  fabri'iui-  nie  Munl-aux- 
Maïades  d'affermer  des  proj'i'i!^io>  iiiït-i^téi  ;^  àci Ko 
église;  4°  qu'en  s'emparani  dL'^>-  i)r<i[trLL  tL-.-;  pour 
y  établir  un  petit  séminan-^  il  iiii  aê-(i(jC'i  à 
cette  même  loi,  ainsi  qu'a  ix  ,K-.  u-,  jr.  mu  - 
kt  1803  et  31  juillet  iW>,  >  i  j  l'unlun uaii  -e 
royale  du  28  mars  J820;  -V  iia'il  ;iiuLt  Dum- 
passé  la  limite  dé  ses  atl^il>(■lH>n^  l  U  i^:i^i^ai:ilun 
annexe  l'église  supprimée  <li'  S.itut-àj^aau,  sans 
en  avoir  obtenu  la  perminsuit  du  mi.iisLj'fl; 
6*>que  le  prétendu  vicaire  atlai'liê  à  cu^Ib  am^fajte 
s'était  rendu  coupable  des  délita  prâvua  par  lâB 
articles  444,  45  et  46  du  code  peu&l  ;  7"  eal\ûf 
que  les  denx  préfets  de  laSeino-lnférieureavaieiit 
montré  une  complaisance  bl&mabte  en  autorisant 
par  leur  silence  les  usurpations  de  la  puissance 
spirituelle. 

Nousavons,en  conséqnence,  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition ,  A  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  ecclésla»* 
tiques. 

M.  Feulrler,  mi7iislre  des  affaires  ecclétiat- 
tiques.  Il  est  évident  que  les  taits  ainsi  présentés 
cuuiiennenl  des  actes  irré^uliers,  des  actes  arbi- 
traires. Les  pétitionnaires  se  sont  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  depuis  peu  de  temps.  Le 
ministre  de  rintérieur,  s'aperceTant  que  cette 
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affaire  D'avait  pas  eniièremeot  rapport  à  ees  at- 
tribulioni:  et  qu'u'  e  partie  concernuit  mon  dé- 
partemeDt,  me  l'a  renvoyée  il  n'y  a  pus  encore 
un  mois.  Je  me  suis  ailresBé  8ur-le-chani|>  à 
Ugr  l'arcbtivé()tte  de  Rouen  ou  plutôt  à  l'aduii- 
nistraUun  qui  était  rtiargée  du  diocèse  en  son 
abwnce;  je  me  suis  aosriadresséau  préfet.  Je  n'ai 
pas  encore  reçu  de  réponses  siiflisantes,  mais  je 
suis  averti  qu  elles  ne  tiirderunt  pas  à  m'arriver. 
Voua  pouvez  être  assures  que  cette  affaire  sera 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Vous  pourriez 
TOUS  étonner  avec  moi  de  voir  les  pétitionnaires 
s'adresser  à  la  fois  à  l'administration  et  à  ta 
Gliatubre  des  iiépulés.  Il  n'y  a  eu  de  notre  part 
aucun  déni  de  justice.  Je  suis  prévenu  depuis 
deux  heures  seulement  que  radminiâtrjtioo  du 
diocèse  et  te  préfet  doivent  dès  demain  ra'envoyer 
les  reosei^Demeots  qui  me  sont  nécessaires.  Il 
résulte  de  ta  note  que  j'ai  reçue  que  les  faita 
seront  rectitiés,  et  tout  prouve  que,  s'il  y  a  en 
effet  quelques  irrégularités  que  j  aie  igoorées  et 
que  je  n^aurais  certaiaemeni  pas  sonuertes,  ces 
irrégularités  ne  sont  pas  graves  comme  oo  le 
prétend. 

J'ajouterai  encore  que  je  suis  averti  que  L'ad- 
ministration va  se  mettre  en  règle,  et  que  dans 
quelques  jours  l'affaire  sera  terminée  comme  elle 
doit  l'être,  avec  les  égards  qui  upiiartieuneui  & 
H.  l'archevêque  et  avec  la  fermeté  qui  doit  dis- 
tioguer  un  mmistre  du  roi.  (Mituvement  général 
^auentiment.) 

M.  Thll.  Le  rapport  que  rou^  avez  entendu  et 
les  observations  de  H.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  me  laissent  peu  de  chose  à  dire. 
Je  dois  cependant  faire  remarquer  que  la  con- 
duite des  pétitionnaires  est  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique; ils  ont  fait  leuis  efforts  pour  parvenir  a 
faire  consacrer  (^s  droits  certain»  et  incontes- 
tables. Leurs  droits  ont  été  mécuuiius  pendant 
quatre  années  consécutives  et  la  propriété,  qu'il 
eût  été  très  avantageux  de  louer  t^ns  nmerét  de 
la  commune  de  Saint-Aiguau,esi  restée  relative- 
ment à  eux  frappée  du  stérilité;  je  dis  relative- 
ment à  eux,  parce  que  celte  propriété  a  été  ex- 
ploitée au  protit  du  petit  séminaire  de  la  com- 
mune. C'est  dans  L'iotéiët  de  ce  petit  séminaire 
qu'on  a  repoussé  des  réclamations  si  justes  ei 
qu'on  a  ouvertement  violé  les  aispo.-^iiions  de  )a 
loi.  M.  te  ministre  deâ  affaires  ecclésiastiques 
nous  annonce  qu'il  se  conformera  à  la  lui  qui 
dût  toujours  lui  servir  de  r^le;  nous  n'en  dou- 
tons pas.  Il  nous  apprend  que  l'autorité  a  été  de 
nouveau  consulté'-  et  qu'elle  doit  incessamment 
faire  connaître  sa  résolution. 

Nous  preSBOus  de  nos  vœux  cette  décision  de 
l'autoriie  administrative,  demandée  inutilement 
depuis  1825.  fin  m'exprimant  aiusi.je  n'entends, 
eu  aucune  manière,  ruiru  la  critique  du  prétei 
actuel  de  la  Seine-Intérieure.  J  ignore,  quanti  lui, 
ce  qui  8'e.-^t  passe,  mais  je  puis  dire  que  toutes 
les  démarclies  ont  été  inuiilesaitprés  de  ^oo  pré- 
décesseur. Les  hommes  les  plus  recommandubles 
ont  chercbe  vainement  à  en  obtenir  justice  ;  leurs 
demandes  ont  été  éludées,  tantdl  sous  un  pré- 
texte, tantôt  sous  uD  autre. 

Le  presbytère  et  te  jardin  appartenaient  û  la 
commune  de  Saint-Aignan,  qui  a  été  maintenue 
dans  celte  proprié. ë.  ûii  vuuiui,  en  1815,  louer 
l'immeuble  d^ns  l'intérêt  même  de  l'église  e 
Saïut-Aigiian.  On  prit  à  cet  égard  une  délibéra- 
tion ;  ai>rès  avoir  vaiucneni  sollicité  l'auiurisa- 
tion  du  piéfet;  lorsqu'on  était  tur  le  point  de 
livrer  les  lieux,  on  rencontra  des  obstacles  de 


toute  nature,  obstacles  qu'il  est  inutile  de  signa- 
ler de  nouveau,  parce  que  ce  serait  reproduire 
les  observations  contenues  dans  le  rapport.  J'ap- 
puie te  renvoi  qui  a  été  demandé  au  nom  de  la 
commission,  et  j'ose  espérer,  dans  l'intérêt  des 
habitants  de  la  commune  de  Saïnt-Aignan,  que 
leur  pétition  n'aura  pas  vainement  attiré  l'atten- 
tioM  de  ilH.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  eccl^iastlques.  (Aux  voix,  aux  voix  f) 

M.  de  ForMttat.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition.  (Murmures  à  gauche.)  Dans  I  état 
où  se  présente  l'affaire,  si  nous  pouvions  compter 
sur  l'exactitude  des  faits  avancés,  certainement 
il  faudrait  renvoyer  la  pétition  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Je  concevrais  ce  renvoi  si  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'était  pas  déjà  saisi  de  cette 
affaire.  Il  vient  de  ?0U8  le  déclarer  à  celte  tri- 
bune. 

Voix  à  gauche  :  C'est  le  ministre  des  atraires 
ecclésiastiques  qui  vient  de  parler. 

M.  de  FormoBt.  M.  le  ministre  dès  afrain-s 
ecclésiastiques,  dis-je.  nous  a  déclaré  à  celte 
tribune  qu'il  était  sai?i  de  cette  affaire  par  les 
parties  intéressées:  il  a  ajouté  qu'il  attendait  des 
renseignements,  qu'il  mi  ttrait  à  rendre  une  dé- 
cision toute  la  diligence  po-istble,  et  qu'il  serait 
fait  droit  aux  réclamations  des  pêittionnaires.  Je 
vous  demande  si,  dans  cet  état  des  choses,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques.  II  y  a,  dil-oa, 
quatre  ans  que  les  pétitionnaires  sont  en  ins- 
tanc<t.  Il  paraîtrait  alors  qu'ils  n'auraient  pas 
suivi  les  voies  régulières.  Si  le  préfet  refusait  de 
leur  rendre  justice,  ils  devaient  s'adresâeran  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

S'il  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  de  leur  faute.  Us  se 
sont  adressée  en  dernier  lieu  au  ministre  des 
affaires  ecclésiatiques.  Ils  ne  devaient  pas  saisir 
en  même  temps  la  Chambre  de  cette  affaire. 
Prenez  garde,  Messieurs,  de  consacrer  en  prin- 
cipe que  vous  pouvez  renvoyer  à  un  ministre  les 
pétitions  relatives  à  des  affaires  qui  sont  en  ins- 
tiince  aaprès  de  son  admimsiration  :  car  il  pour- 
raii  arriver  qu'une  grande  partie  des  affaires,  qui 
sont  portées  au  ministère  de  l'intérieur  et  qui 
s'élèvent  de  vingt  à  trente  mille  itar  ao,  vien- 
draient à  la  Chambre  par  droit  de  péiition. 

Je  n  specte  autant  que  qui  que  ce  soîl  le  droit 
de  pétition,  mais  je  ne  pu<s  admettre  un  tel 
abus.  Nous  ne  devons  nous  occuper  des  pétitions 
pour  les  renvoyer  à  un  ministre,  tjne  lorsqu'elles 
éprouventdeslentfursdans  les  bureaux  ou  un  déni 
de  justice.  Il  faut  laisser  les  affaires  suivre  leur 
cours  naturel  dans  les  diverses  administrations. 
Quand  vous  aurez  renvoyé  la  pélilion  dont  il  s'a^^it 
au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  sera-t-il 
plus  instruit  de  l'affaire?  Je  vote  pour  l'ordre  du 
jour,  en  me  fondant  sur  cette  con:tidérati>io,que 
le  ministre  a  déclaré  qu'il  mettrait  dans  cette 
affaire  toute  la  diligence  nécessaire. 

M.  Davergier  de  Haaraaae.  On  ne  peut 

s'étonner  de  ce  que  les  pétitionnaires,  i  qui  de- 
puis quatre  ans  on  refuse  justice,  se  soient 
adressés  à  la  Chambre,  eu  même  temps  qu'il  s'a- 
drcssaientà  radminlstraiion.  Corn  me  depuis  quatre 
ans  on  ne  leur  répondait  pas  et  qu  il  s'agissait 
d'un  abus  de  pouvoir,  ils  ont  pu  s'adresser  à  la 
Chambre.  Il  n  y  a  rien  de  pins  sage  que  de  ren- 
voyer cette  affaire,  qui  est  très  grave,  a  M.  lemi- 
nisue  des  affaires  eccléaiastlqueB,  afin  qu'il 
l'examine. 


Digitized  by  Google 


{Cblunbre  des  DépntAs.I       SECOMDB  V 

Je  dois  dire  an  fait  qui  n'est  pas  coddu,  c'est 

S|ue  l'invasion  da  presbytère  n'a  pas  eu  lieu  eu 
aveur  du  petit  séminaire  légal,  mais  en  faveur 
d'un  petit  séminaire  complëtt^meni  illéeal,  qu'on 
n'avait  pas  autorisé,  et  qui  cependant  s'estformé 
comme  beaucoup  d'autres.  {Mouvement.) 

il  y  a  doQC  i>eattcoup  à  examiner  dans  cette 
affaire,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille 
établir  une  espèce  de  préiogé  conire  les  pélitioa- 
naires  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  lea  condusiouB  de  la  commis- 
sion. 

M.  Fentrier,  ministTe  de$  affairet  ecclésiatti- 
ques,  de  ta  place.  Oa  a  dit  que  le  petit  sémi- 
naire était  illégal;  il  a  pu  l'être,  mais  il  ne  t'est 
plus;  il  a  été  autorisé.  Il  n'y  a  pas  en  France  un 
seal  petit  séniinaire  qui  ne  soit  autorisé.  Je  n'en 
connais  pas.  Je  ne  m'oppose  pas  précisément  au 
renvoi  de  la  pétition,  comme  renseignement, 
mais  je  déclare  qae  ce  renvoi  est  tout  à  foit  sans 
objet  ;  car  le  mémoire  que  les  pétitionnaires  m'ont 
adressé  est  identique  avec  la  pétition. 

M.  DnTcr^er  de  HanraBBe.  Je  ne  dÎRii 
qu'on  mot.  Le  jietit  séminaire  était-il  légal  au 
moment  de  l'invasion  du  presbytère? 

M.  VIcBDet.  Le  renvoi  d'une  pétition  à  un  mi- 
nistre (i'et>t  pas  l'envoi  d'une  copie.  Si  ce  n'était 
que  cela,  le  droit  de  pétiiioo  serait  un  droit  illu- 
soire, c'est  une  sorte  de  recommandation. 

M.  DenjamlB  Conslant,  M.  Chanvelln  et 

autre» membres  de  la  gauche  :  Non,  non!  ce  n'est 
pas  cela...  {Atéx  voix!  aux  voixî 

H.  le  Président.  L'ordre  da  jour  est-il  appuyé? 

A  droite  :  Ouï,  oull 
.  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
La  Chambre  renvoit>  la  pétition  aux  ministres 
de  l'iatériear  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

M.  VieBBet,  rapporteur  de  la  eommisxion,  «on- 
tinue  : 

—  Le  sieur  Jaume  Saint-Hilaire,  à  Paris,  de- 
mande que  le  cumul  soit  expressément  interdit, 

Suaod  les  traitements  cumulés  dépassent  lasomme 
e  6,000  francs. 

Le  pétitionnaire  ne  cite  aucnn  fait  qui  ait  pu 
faire  supposer  à  votre  commission  que  la  loi  du 
28  avril  1816  ne  fût  point  exécutée.  iJ  se  borne  à 
rappeler  les  cahiers  des  trois  ordres  qui  formè- 
rent plus  tard  l'Assemblée  constituante,  et  qui  se 
prononçaient  tous  contre  la  curoulation  des  bé- 
néfices ecclésiastiques  et  des  grandes  charges  mî- 
lilaires;  mais  nous  n'avions  point  la  mission  de 
véritier  si  les  mêmes  abus  soient  reproduits 
sous  l'empire  d'une  législation  plus  sage.  S'il  est 
en  ce  moment  des  prélats,  des  généraux  ou  des 
administrateurs  qui  cumulent  plusieurs  traite- 
ments, sans  qu'on  ait  exercé,  à  leur  égard,  les  re- 
tenues progressives  ordonnées  par  la  Foi  que  nous 
avons  cit^,  cette  pétition  pourra  devenir  une 
sorte  d'avertissement  pour  les  ministres  qui  au- 
ront toléré  ces  abus;  mais  son  auteur  ne  nous 
metlant  sur  la  voie  d'aucune  de  ces  infractions, 
ce  n'était  point  à  nous  d'en  faire  la  recherche. 

Quant  aux  savants  et  hommfS  de  lettres,  dont 
parle  aussi  le  pétitionnaire,  vous  vous  rappelez, 
Hessieurs,  que  la  loi  du  2&  mars  1817,  revenant 
sur  les  dispositions  absolues  de  celle  de  1816, 
leva  l'interdiction  du  cumul  eu  faveur  de  ces 

T.  Lvn. 
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hommes  spéciaux,  qui,  appliquant  leur  génie  à 
l'étude  des  sciences  les  plus  élevées,  deviennent 
une  sorte  de  nécessité  pour  l'Etat  et  pour  les 
géDérations  qu'ils  sont  appelés  à  instruire.  La 
(convention  elle-même  avait  reconnu  le  besoin  de 
ces  notabilités  intellectuelles  gui  lui  furent  si 
utiles  dans  la  lutte  qu'elle  avait  à  soutenir  con- 
tre l'Burope;  et  après  les  avoir  enveloppées  dans 
ses  lois  contre  le  cumul,  elle  les  distingua,  six 
mois  aprèa,  par  une  exception  spéciale.  La  Cham- 
bre de  1817  imita  cet  exemple;  elle  statua  par 
l'article  137  de  sa  loi  de  tioances  que  les  .traite- 
ments des  académiciens  et  hommes  de  lettres 
attachés  à  l'instruction  publique,  à  la  bibliothè- 
que du  roi,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des 
longitudes,  seraient  exempts  de  réduction  jus- 
qu'à la  concurrence  de  deux  mille  francs,  qu  au- 
dessus  de  cette  somme,  leurs  traitements  seraient 
cumulés  en  une  seule  masse,  et  que  la  retenue 
serait  exercée  sur  la  masse  réunie. 

La  Chambre  de  1818  poussa  même  plus  loin  sa 
bienveillance  à  l'égard  de  ces  hommes,  que  leur 
haute  capacité  rend  susceptibles  d'être  appliqués 
à  plusieurs  chaires  d'enseignement.  Elle  remar- 

S[ua  qu'on  avait  oublié  leurs  pensions  dans  la 
acuité  du  cumul  ;  et  par  sa  loi  de  finances  du 
15  mai,  elle  décida  que  ces  pensions  pourraient 
être  cumulées  avec  un  traitement,  et  porta  jus- 
qu'à six  miltf  francs  l'exemption  de  retenue 
que  la  loi  de  1817  n'avait  accordée  que  jusqu'à  ta 
concurrence  de  deux  mille.  iJes  dispositions  té- 
gales  ont-elles  été  enfreintes?  Des  hommes  inca- 
pables se  sont-ils  glissés  dans  les  chaires?  le 
litre  d'homme  de  lettres  que  tout  le  monde 
prend  sans  que  cela  tire  à  conséquence,  a-t-il 
servi  à  quelques-uns  pour  usurper  des  traitements 
et  des  pensions  T  Cela  peut  être  ;  mais  le  sieur 
Jaume  s'est  borné  à  des  généralités  ;  et  votre 
commission  ayant  pensé  qu'elle  n'avait  d'autre 
devoir  à  remplir  que  d'examiner  la  légalité  ou 
l'illégalité  des  faits  signalés  par  les  pétitions  qui 
lui  étaient  soumises,  n'a  pas  cru  devoir  renvoyer 
au  conseil  des  ministres  une  dénonciation  vague 
qui  n'était  appuyée  d'aucune  désignation  de  per- 
sonnes. Toutefoir',  le  dernier  paragraphe  contenant 
une  proposition  formelle,  le  sieur  Jaume  Saint- 
Hilaire  y  manifestant  le  vœu  que  le  cumul  soit 
désormais  interdit  an-dessus  de  6,000  francs  et  la 
Chambre  ayant  accordé  jusqu'ici  une  sorte  d'en- 
couragement aux  pétitions  qui  tendent  au  dé- 
croissement  des  charges  publiques,  nous  avons 
l'honnenr  de  vous  proposer  le  dépdt  de  celle-ci 
au  bureau  des  renseignements. 

H.  de  CermeMia  (1).  Messieurs,  la  pétition  du 
sieur  Jaume  Saint-Hilaire  soulève,  en  termes  fçê- 
néraux,  une  question  d'ordre  public,  de  moralité 
et  d'économie  très  importante. 

Les  lois  de  finances  des  %ii  avril  1816,  25  mars 
1817  et  15  mai  1818  ont  déj&  corrigé  quelques 
abus  du  cumul. 

Votre  honorable  commission  du  budget  a  été, 
l'année  dernière,  sur  le  point  de  vous  proposer 
son  abolition. 

Les  hommes  désintéressés  de  tous  les  partis 
forment  le  même  vœu. 

J'avais  fait  des  recherches,  réuni  des  documents 
et  préparé  sur  cet  objet  une  opinion  très  déve- 
loppée. 

Mais  je  vous  demanderai  plutdt,  Messieurs,  a 


(I)  Voye«  p.  130,  annexée  i  la  séance  de  ce  jour, 
une  opinion  non  proDoocM  de  H.  de  GormeDin  sar  le 
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perraUBjoa  de  vous  la  Faire  remettra  t  part.  J'ai 
dû  BOQfier,  eq  effet,  que  voua  D'accordies  qu'un 
seul  jour  par  Bemame  h  l'examen  des  pétitions* 
et  je  me  reprocberais  d'enlever  au  nombre  im- 
meoBe  de  pétitionnaires  qui  réolameut  dans  leur 
intérêt  personnel,  le  pen  de  temps  qui  leur  est 
bien  dû. 

Je  me  bornerai  donc  h  signaler  très  saecincte" 
ment  les  vices  prinoipanx  du  cumul  de  fonctions 
et  de  traitt^menls,  m  abstenant  ici*  quoiqu'il  me 
fût  pourtant  facile  de  le  faire,  de  citer  des 
exemples  et  des  noms. 

U  y  a,  Hessieurt,  des  cnmulf  qui  peuvent  aiieo- 
tfr  plus  ou  motos  l'mdépeodance  du  juge  i  je 
veux  parler  des  cumuls  de  traitements  Judiciaires 
et  de  traitements  administratifs. 

U  y  a  des  camnls  qui  doivent  Mre  prohibés 
poup  cause  d'incompatibilité;  je  veux  parler  des 
cumuls  de  fonctions  judiciaires  et  de^  fonctions 
administratives,  môme  sans  traitement. 

Il  y  a  des  cumuls  de  trailemenls  fixes  avec 
d'autres  traitements  également  fixes,  mais  qui, 
pour  échapper  à  la  réduction,  se  dérobent  sous  le 
nom  de  suppléments  ou  d'indemnités. 

11  y  a  des  traitements  civils  cumulés  avec  des 
Uraitements  scientifiques  et  universitaires,  et  le 
eensdes  lois  que  MM.  les  professeurs,  MU.  les  sa- 
vants et  MM.  les  ministres  interprètent  d'une 
façon  peut-être  un  peu  large,  pourrait  bien  être 
interprété  d'une  façon  un  peu  plus  restrictive 
par  les  contribuables. 

U  y  a  des  traitements  qui,  réunis,  font,  à  tort 
«ans  doute,  accuser  de  faveur  le  ministère  qui 
les  donne,  et  d'avidité  le  fonctionnaire  qui  les 
reçoit,  et  qui,  divisés,  attacheraient  plus  do 
serviteurs  aux  emplois  de  l'administration  ou  de 
la  magistrature,  et  plus  de  jeunes  hommes 
de  ménte  à  la  culture  et  à  renseignement  des 
beaux-arts,  des  sciences  et  des  U-ltres. 

Il  y  a  des  fonctions  qui,  réunies,  no  peuvent 
loyalement  se  remplir  sans  que  l'exercice  de 
Tune  ne  souffre  de  l'exercice  de  l'autre,  et  qui, 
divisées,  occuperaient  au  profit  des  étudiants, 
des  administrés,  des  justiciables,  tout  le  temps 
et  toutes  les  facultés  d'un  seul  professeur,  d'un 
seul  administrateur,  d*uo  «eut  juge. 

U  y  a  des  additioua  de  traitement  qui  ne  sont 
pas  compensées  par  des  additions  de  travail,  et 
qui,  par  leur  excès,  par  leur  disproportit»,  par 
leur  mulilité,  ressemblent  beaucoup  à  des  cu- 
muls ou  à  des  sinécures,  comme  on  voudra.  11  j 
a  de  ces  sinécures  déguisée,  de  ces  incompatibi- 
lités défendues  que  1  on  rencontre  toujours  sur 
son  chemin  lorsqu'on  se  met  à  la  piste  des  cu- 
muls, et  que  MM.  les  ministres  sont  beaucoup 
plus  à  même  que  nous  de  découvrir,  de  pour^ 
suivre  et  de  réprimer. 

Enfin  il  y  a  eu  depuis,  et  malgré  la  loi  du 
28  avril  i8f&,  plusieurs  traitements  touchés  en 
entier,  quoique  légalement  sujets  à  réductiou. 
Or,  qui  doit,  dans  ce  cas,  être  forcé  en  restita- 
tion,  du  minière  qui  a  trop  ordonnancé,  ou  du 
fonctionnaire  qui  a  trop  reçu? 

Cette  question  neuve  vaut  bien  aussi  la  peine 
qu'on  rraamiae. 

Ainsi,  Messieurs,  économie  des  défera  puMes, 
indépendance  de  la  justice,  inlérôt  de  l'adminis- 
tration, progrès  des  saenœs,  recherche  des  in- 
compatibilités, suppression  des  sinécures,  appli- 
cation des  règles  do  cumul,  interprétation  des 
lois,  responsabilité  ministérielle; 

Voilft  certes  bien  des  siuetsde  méditation  pour 
les  minUtres,  que,  sous  an«  simple-  appareBc«r 
la  pétition  dont  il  B*agit  leur  propose  et  leur 
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commande.  On  aurait  voulu  sans  doute,  et  noue 
aussi,  Messieurs,  que  le  pétitionnaire  signalât 
des  fuits,  cit&t  des  exemples  et  instruisit  les  mi- 
nistres. 

Mais  cela  n'est  pas,  Messieurs,  si  facile  qu'on 
pourrait  sa  l'imaginer. 

fin  effet,  les  particuliers  ne  peuvent  vérifier 
dans  les  archives  de  la  cour  des  oemptei,  im 
nombreufies  qnittanoes  des  ^rties  prenaoles. 

O'on  autre  c4té«  le  chapitre  du  traitement  n'est 
point  assurément  (je  ne  sais  par  quel  hasard  &€ 
rédaction)  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  et  de  plus 
intelligible  dans  le  budget,  et  en  fait  de  cumul 
et  de  smécores,  chaque  ministère  n'a  qu'à  pren- 
dre la  peine  de  se  considérer  lui-même  intérieu- 
rement, et  il  y  trouvera  de  quoi  s'instruire  et  da 
quoi  s'occuper,  n'aurait-il,  par  exemple,  à  résou- 
dre que  les  questions  suivantes,  et  d'abord 
celles-ci  : 

1"  Le  oomol  de  plusieurs  traitements  ne  de- 
vrait-il pas  être  interdit  an  del&  d'une  oertaiM 

somme? 

2"  Le  cumul  de  plusieurs  fonctions,  salariéee 
ou  non,  ne  devrait-il  pas  être  ou  u'est-il  pas  dé- 
fendu pour  cause  dMneompalibilitét 

3"  La  réunion  de  deux  fonctions  en  une  seule 
fouction,  pour  ne  foire  de  deux  traitemeau  qn'nn 
st^ul  Uaitement,  n'e6t.elle  pas  une  manière  nw- 
velle  d'éluder  la  loi  du  S8  avril  I816t 

40  Cette  loi,  qui  prohibe  le  cumul  en  mlier,  de 
plusieurs  traitements,  n'a-t-e)le  {ns  éK  enfreinte 
plusieurs  fois  dans  son  ai>ptlcalioo  ? 

5°  Les  autres  lois  de  finances,  du  25  mars  t817 
et  du  15  mai  1818,  n'au raient-elles  pas  aussi 
succombé  s(hi3  la  facilité  des  interprétatious  mi- 
nistérieltesT 

6°  Ëntio,  les  fonctionnaires  qui  auraient  touché 
nu  excédent  illégal  de  traitemeat,  onMb  rmls 
cet  excédent  au  Trésor? 

Voilà,  sans  doute,  des  questions  instructives 
pour  nous  et  pour  les  ministres,  mais  dont  la 
solution  le  serait  encore  davantage. 

Je  ne  m'oppose  donc  pas  à  ce  qne  la  pétition 
soit  déposée  au  bureau  des  renseignements;  mais 
je  demande  en  outre  ^  surtout  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  conseil  des  ministres  etàlaconuiiiBrioft 
du  budget. 

Vn  grand  nonUre  de  wHx  ;TréB  tûen,  très  Men, 

appuyé  I... 

M.  Jaeq«lB«(-P*nipelaBe.  Blessfeors,  mul 
de  m'expliquer  sur  la  pétition  qui  vous  est  sou- 
mise, souffrez  qu'en  peu  de  mots  j'aie  rh«inenr 
de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation sur  les  Iraitemenis  des  savants  et  des 
hommes  de  lettres,  traitements  qui  toujours  dans 
nos  lois  ont  justement  mérité  une  faveur  spé- 
ciale. 

Dès  te  16  fructidor  an  III,  une  loi  avait  permis 
que  les  savante  et  les  gens  de  lettres  qui  rempli- 
raient pluMeurs  fbnctions  relatives  à  l'instruction 
publique  pussent  cumuler  les  Iraitements  atta- 
chés a  ces  fonctions. 

Cette  disposition  ne  fui  pas  seulement  de  Meu- 
veiliance,  mais  de  justice;  comment,  en  effet, 
anrait-on  pu  défendre  le  eumnl  de  r^bstieos 
qui  n'étaient  en  rapport  ni  avec  ilmportance  des 
fonctions,  ni  avec  les  études  et  les  travaux  ué* 
cessairee  pour  les  remplir  dignement,  ni  avec  les 
émoluments  attribués  aux  savants  par  lesffmver^ 
nements  étrangers  ?  Au  nraiqs  fetlait-il,  en  France, 
pwmettre  au  travail  des  prelessenra  de  suppléer 
a  la  parcimonie  de  i'Ktaf. 
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Mais  la  loi  de  fntoUdor  an  \\l  reçuMle  uns 
constante  exéeuMon,  depuis  l'époque  d^jàreoolâe 
de  Ml  praiDulgation,  jusqu'aux  faoeates  évône» 
ments  de  1819  ? 

Ge  fui  alors  seulement  que  la  législation  se  dé- 
termina sinon  à  prohiber  le  cumul  du  traitement 
des  fonctionna lreB4  au  moins  à  l'assujettir  à  un 
système  de  diminution  calculée  d'après  la  quan^ 
tué  de  ces  traitements  et  d'après  le  nombre  des 
places  confiées simultanémentau  même  fonction- 
naire. 

On  fit  plue,  et  rimpérieusenécessiié  obligea  en- 
core de  soumettre  à  une  rédoclion  proportion- 
nelle loua  les  traitements  quelconques. 

Ces  dispositions  furent  contenues  dans  les  ar- 
ticles 78  et  79  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

L'article  78  décida  que  nul  ne  pourrait  cumu- 
ler     entier  le  traitement  de  plusieurs  places; 

au'en  cas  de  cumulde  deux  traitements,  le  moin- 
re  serait  réduit  de  moitié  ;  que  le  moindre  de 
trois  traitements  serait  réduit  d'un  tiers,  et  ainsi 
de  suite  dans  la  même  proportion. 

L'srtiole  97  établit  de  plus  la  retenue  propor- 
tionnelle, qui,  pendant  plusieurs  années,  renou- 
velée à  chaque  budget,  s'est  opérée  sur  tous  les 
trailemeots. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  étaient 
générales  ;  elles  s'appliquaient  &  tous  les  fonction- 
naires, l'article  78  dérogeait  aux  disp(»itions  de 
la  loi  de  messidor  an  111  et  avait  frappé  les  pro- 
fesseurs, tes  académiciens  et  les  gens  de  lettres, 
comme  les  autres  fonctionnaires,  mais  ils  récla- 
mèrent. Ge  fut  à  la  Gbambre  de  1816  que  leur 
pétition  fut  adressée  ;  je  me  souviens  encore  du 
rapport  qui  en  fut  fait  lors  de  la  discussion  du 
budget  ;  aucune  dissidence  ne  se  manifesta,  et 
toutes  les  parties  de  la  Chambre  reconnurent  una- 
nimement lajusticedeleurdemande  :  on  proposa 
et  la  Chambre  admit  doocrarticlel37  de  la  loi  du 
25  uiars  1817  qui  poile  que  les  traitements  des 
BcadéfnicienH,  des  nommes  de  lettrée  attachés  à 
l'instruction  publique,  à  la  bibliothëquti  du  roi. 
à  robservatoiie  et  au  bureau  des  longitudes,  se- 
raient exceptée  des  retenues  et  réductions  pres- 
crites par  les  articles  78  et  79  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  savoir  :  d'une  manière  absolue,  lorsque  les 
traitements  excéJeraienl  2,000  francs,  et  avec  les 
e<MftditionB  de  la  retenue  proportionnelle  sur  tous 
les  truitenents  cumulés,  lorsqu'ils  excéderaient 
2,000  francs. 

Cette  loi  a  servi  et  sert  encore  de  règle;  laot 
que  la  réduction  proportionnelle  a  subsisté, elle 
8'est  exercée  sur  les  traitements  réunis  ;  du  mo- 
ment où  elle  a  eedsé,  les  mêmes  truitementsont 
été  payés  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres  inté- 
gralement et  par  conséquent  sans  aucune  dimi- 
nution relative  aucumuliainsique  cela  était  pres- 
crit par  Tartiete  137  que  j'ai  dié. 

Ilyaplus:  si  le  cumul  de  plusieurs  traitements 
était  permis  auxbommes  de  lettres  et  aux  savan  ts, 
le  cumul  d'une  pension  avec  un  traitement  ren- 
tre dans  la  règlecommune;  mais  il  y  fut  pourvu 

Ï&rle  paragraphe  2,  article  12  de  la  loi  du  17  mai 
828;  et  une  nouvelle  faveur  vint  confirmer  les 
pensions  :  il  fut  permis  de  cumuler  une  pension 
avec  un  traitement  d'activité,  lorsque  le  tout 
réuni  n'excéderait  pas  6,000  francs. 

Ainsi,  faculté  indéfinie  de  cumuler  dans  leur 
intÂ^t  les  traitements  des  fonctions  .actives,  cu- 
mul d'une  pension  et  d'un  trattemenl  jusqu'àcon- 
currence  de  6,000  francs,  telle  est,  dessienrs,  la 
position  des  savants,  des  gens  de  lettreSi  des  aca- 
démiciens et  des  professeurs. 
C'est  cettelégislatioa  à  laqueliele  pétitionnaire 


voudrait  qttMl  rùtdér<^é;  elle  constitue,  suivant 
lui,  un  privilège  qu'on  ne  peut  trop  se  bÂter  de 
détruire.  Il  faut,  dans  son  système,  tout  soumet- 
tre à  rioflexiblé  n>gle  du  cumul,  et  l'iastruction 
publique  elle-même  ne  pourra  qu'en  profiter,  en 
même  temps  que  le  Tr^or  y  gagnera. 

Messieurs,  si  cette  proposition  est  contraire  à 
la  justice,  ce  sera  en  vain  qu'on  vous  aura  sol- 
licité de  l'appuyer  de  votre  suffrage. 

De  quoi  s'agil-il  d'abord?  de  traitements  peu 
considérables,  de  traitements  qael'oD  peut  appe- 
ler modiques,  si  l'on  considère  que  de  travaux 
soutenus,  que  de  longues  et  pénibles  études  doi- 
vent précéder  le  moment  ou,  à  l'âge  de  trente- 
cinq  ou  de  quarante  ans,  on  peut  devenir  pro- 
fesseur, et  surtout  si  l'on  considère  avec  quelle 
générosilé,  je  dirai  plus,  avec  quelle  muoificeooe 
les  hommes  rares  qui  se  livrent  i.  t'instructioa 
sont  rétribués  partout  ailleurs  qu'en  France. 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  de  cette  modicité  des 
traitements  résulte,  pour  quelques  professeurs, 
la  nécessité  d'occuper  plusieurs  chaires  et  de 
doubler  ainsi  leurs  travaux  seul  moyen  qu'ils 
aient  de  rendre  leur  existent  moins  restreinte 
et  moins  précaire. 

C'est  à  Paris  surtout  que  se  manifeste  cette  ioi- 
pêrieuse  nécessité  :  c'est  dans  Paris  que  se  con- 
centre à  peu  près  tout  l'intérêt  de  la  question; 
mais  quel  puissant  intérêt,  Messienrsl  N'est-ce 
donc  pas  à  Paris  qu'existent  ces  chaires  de  haute 
instruction,  ces  académies,  ces  réunions 
d'hommes  de  lettres  et  de  savants  qui  font  notre 
orgueil  et  notre  gloire  î  S'esl-oe  pas  à  Paris  que 
Id  Jeunesse  européenne  que  celle  du  monde 
entier  vient  aujourd'hui  recueilir  les  trésors  de 
la  science?  N'est-cepas  cette  instruction  pud/f^uf 
gratuite  qui  fait  de  notre  pays  la  (erre  classique 
des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-^rts? 

A  qui  devons-nous  de  si  nobles  avantages} 
N'est-ee  pas  aux  travaux  des  profoseurs?  et 
s'ils  redoubleot  de  cèle  pour  conserver,  peur 
augmenter  une  célébrité  qui  réfléchit  sur  tout  le 
pays,  disons-le,  Messieurs,  parce  que  cela  est 
vrai,  il  est  dans  Texacte  justice  que  de  tels 
hommes  soient  convenablement  rétribuée. 

Cependant  que  l'on  rétablisse  les  dispositions 
de  la  loi  de  1816,  que  les  professeurs  soient 
sujets  à  la  loi  du  cumul,  découragés  par  la  pri- 
vadon  d'une  juste  indemnité,  on  les  verra  bten- 
têt  ou  quitter  leurs  fonctions  pour  s'adonner  à 
de  plus  utiles  travaux,  ou  n'en  conserver  qu'une 
seule,  abandonner  les  autres,  qui  réparties  entre 
plusieurs  n'en  coûteront  pas  moins  à  l'État,  ou 
priver  ainsi  le  public  des  bienfaits  de  l'instruc- 
tion dont  ils  étaient  les  dispensateurs. 

Dira-t-on  que  ces  hommes  seront  remplacés  par 
d'autres  professeurs  qui  pourront  les  valoir? 
Ootre  ce  qu'un  tel  expédient  aurait  de  cruel,  il 
serait  permis  de  douter  de  son  succès  ;  les  hommes 
éminents  sont-ils  donc  si  faciles  à  remplacert 
Ah!  craignons  plutôt  de  voir  la  médiocrité  usur- 
per l'enseignement,  craignons  de  perdre  ainsi 
cette  supériorité  qui  eonstitue  notre  gloire; 
craignons  de  ne  plus  voir  dans  nos  écoles,  dans 
nos  amphithéâtres,  les  leçons  de  nos  illustres 
professeurs  recueillies  par  cette  foule  d'hommes 
de  tous  les  paya  qui  reconnaissent  que  nous 
n'avons  rien  à  envier  aux  autres  nations,  et  qui 
nous  prouvent  assez  par  leur  présence  tout  le 
prix  qu'ils  attachent  à  de  tels  enseignements. 

On  parle  de  gloire,  on  dit  qu'elle  est  une  belle 
et  noble  récompense;  cela  est  vrai,  Messieurs, 
mais  convenons  dtu  motus  qu'il  faut  k  un  père 
de  fouille  quelque  ehose  avec  la  gloire;  qu'il  lui 
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faut  ce  qui  est  nécessaire  pour  élever  ses  enfants, 
leur  donner  une  convenable  existence  ;  qu'il  lui 
faut  non  île  l'opulence,  mais  cette  honaétf  uisance 
destinée  à  adoucir  les  deroiers  jours  de  l'homme 
laborieux  et  modeste. 

Les  convenances  s'opposent  à  ce  que  je  désigne 
ici  personne;  mais  combien  serait-il  facile  de 
citer  des  hommes  qui,  s'ils  ne  se  flissent  ps  li- 
vrés à  l'enaeignemenl,  auraient  pu  suivre  d'autres 
carrières  aussi  honorables  et  plus  lucratives  ?  Le 
barreau,  la  médecine,  Tindustrie,  le  commerce, 
ne  leur  eussent-ils  pas  abondamment  fourni  les 
moyens  d'utiliser  leurs  talents  et  d'acquérir  la 
gloire  et  la  fortune?  Est-ce  donc  trop,  Messieurs, 
que  de  leur  permettre  de  se  multiplier  et  de  jouir 
de  l'entière  rétribution  attachée  aux  fonctions 
honorables  auxquelles  ils  se  sont  consacrés? 

La  loi  de  1817  n'a  pas  été  seulement  rendue  eu 
faveur  des  professuurs,  elle  comprend  les  acadé- 
miciens ;  or,  voudrait-on  aussi  promener  le  niveau 
du  cumul  sur  les  quatre  académies  ?  Ël  ainsi  dans 
le  système  de  la  pétition,  la  plus  modique  indem- 
nité serait  encore  réduite  de  moitié  &  l'égard  des 
académiciens  qui  rempliraient  des  places  rétri- 
buées; enfin  ce  serait  en  les  réduisant  apparem- 
ment à  un  demi-jeton  que  la  parcimonie  voudrait 
soulager  le  Trésor  et  subvenir  aux  charges  pu- 
bliques 1 

Non,  Hessienrs,  vous  n'approuverez  pomt  un 
tel  système;  et  si,  convertie  en  proposition,  la 
pétition  qui  vous  occupe  pouvait  donner  lieu  à 
une  sérieuse  délibération,  je  dirais  : 

La  justice  ne  permet  pas  d'aggraver  aujourd'hui 
la  position  du  petit  nombre  d'hommes  recom- 
maiidables  qu'oa  attaque;  il  n'y  a  donc  que  trots 
partis  à  prendre; 

Ou  augmenterconsidérablement  les  traitements, 
les  indemnités  dus  aux  savants  et  aux  gens  de 
lettres,  et  alors  seulement  prescrire  à  leur  égard 
la  rigoureuse  exécution  des  lois  sur  le  cumul; 

Ou  supprimer  les  traitements  actuels,  dont  la 
modicité  ne  peut  s'accorder  ni  avec  l'importance 
des  foncUonSt  ni  avec  la  somme  de  talents  né- 
cessaires pour  les  exercer,  et  dans  ce  cas  appa- 
remment tarir  les  sources  deTinstructtou  gratuite, 
et  permettre  aux  professeurs  de  se  faire  rétribuer 
par  leurs  nombreux  élèves; 

Ou  enSn  ne  rien  changer  à  l'état  de  choses 
réglé  par  la  loi  de  1817,  c  est-à-dire  laisser  des 
traitements  insuftitianls,  mais  laisser  lu  faculté 
de  les  cumuler  à  quelques  hommes  doués  d'une 
capacité  assez  élevée  pour  remplir  dignement  tes 
doubles  fouctions  qui  leur  ëooi  attribuées. 

L'augmentation  des  traitements e&tiii compatible 
avec  notre  position  tinancière,  qui  ne  nous  per- 
met pas  d'aggraver  les  charges  de  t'Ëlat. 

La  seule  idée  de  la  haute  instruction  devenue 
vénale  inspire  l'effroi  ;  non,  jamais  en  France, 
es  connaissances  élevées  ne  deviendront  le  pa- 
trimoine exclusif  de  la  richesse;  elles  couiioue- 
ront  d'être  la  récompense  des  travaux  de  tous  ;  et 
ce  ne  sera  pas  une  Chambre  française  qui  voudra 
en  priver  la  classe  ]&  plus  laborieuse  et  la  moins 
fortunée  de  la  société. 

Que  reste-t-il  dune,  Messieurs?  Le  troisième 
des  moyens  que  j'ai  indiqués,  le  plus  simple  de 
tous,  celui  qui  consiste  a  ne  point  innover  à  la 
législation,  celui  qui  a  pour  objet  de  ne  point 
priver  quelques  hommes  uistiugués  d'uue  hono- 
rable existence  qui  est  le  fruit  légitime  de  leur 
travail,  et  qu'il  convient  que  nous  respections 
aujourd'hui,  comme  elle  l'a  été  en  1796  et  en  1817. 

Un  un  mot,  il  est  probable  que  la  sévère  ré- 
duction qui  vous  est  demandée  n'entra  point 


dans  les  prévisions  des  augustes  fondateurs  du 
Collège  de  France,  du  Jardin  du  roi,  et  de  tant 
d'autres  établissements  dus  !t  la  munificence  de 
nos  rois  ;  après  avoir  depuis  trente  ans  conso- 
lidé leur  ouvrage,  gardons-nous  donc  de  l'é- 
branler aujourd'hui;  et  s'il  ne  nous  est  pas  en- 
core donné  de  le  perfectionner,  laisâons-Io  do 
moins  subsister  tel  qu'il  est  pour  la  gloire  et  pour 
l'honneur  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts- 
Messieurs,  je  m'oppose  au  renvoi  au  bureau  des 
renseignements  quelque  peu  slgnihant  qu'il  soit, 
parce  que  le  doute  suffît  pour  produire  no  fatal 
découragement.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  partie  de  ta  pélitiou  relative  aux  savants  et 
aux  gens  de  lettres. 

Y<nx  au  centre  :  Appuyél. . .  Aux  voix!... 

M.  BenjamlB  Constant.  L'incertitude  dans 
laquelle  je  me  trouve  après  avoir  entendu  les 
deux  préopioants  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, m'aurait  empêché  de  vous  présenter  qoel 
ques  observations  si  je  n'avais  craint  que  ropi- 
nion  de  l'un  d'eux,  du  dernier,  ne  prévalût,  et 
oe  pr^uge&t  la  question  d'uae  manière  tout  k  hit 
contraire  à  ce  qui  est  sans  doute  dans  votre  in- 
tention. 

Ën  effet,  on  vous  parle, dans  le  dernier  discoun, 
du  cumul  comme  s'apptiquant  uniquement  aux 
gens  de  lettres. 

Sous  ce  rapport,  quoique  je  ne  pei^e  pas  avec 
le  préopiiiant  que  le  cumul  soit  une  bonne  chose, 
et  que  je  pense  au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux 
des  appointements  hxes  plus  élevés  que  de  cu- 
muler deux  places,  cependant  rintérét  qu^inspt- 
rent  les  hommes  de  lettrfs  et  les  savants  [x>ur- 
rait  voua  engager  à  fermer  les  yeux  sur  de  cer- 
tains cumuls. 

Mats  la  pétition,  si  j'ai  bien  compris  le  rapport 
et  les  otwervations  judicieuses  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Gormeoitt,  ont  porté  sur 
tous  les  cumuls.  Or,  vous  savez  qu'il  existe  d^ 
cumuls  qui  certes  ne  soot  pas  littéraires.  Vou 
savez  que,  l'année  dernière  même,  vos  commi;- 
sions  des  comptas  et  du  budget  ont  présenté,  â 
cet  égard,  des  observations  pleines  de  sageœe. 
£lles  n'ont  pas  pu  pénétrer  dans  le  détail  des  co- 
muls;  mais  elles  ont  signalé  cet  abus  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  et  par  conséquent  la  plu 
méritoire.  Oui,  c'est  avec  des  cumuls  qui 
rien  à  faire  avec  la  gloire  des  lettres  fraiicaise«. 
ni  avec  l'avancement  des  sciences;  c'est  avec  les 
cumuls  administratifri  et  judiciuires,  qu'on  preod 
une  grande  portion  de  la  substance  des  contn- 
buabïes. 

J'aurais  cru  que  UM.  les  ministres  auraient  Ea:l 
quelque  allenliun  aux  observations  que  nos  corn- 
missions  leur  ont  fait»  l'année  dernière.  11  panit 
qu'ils  n'en  ont  fait  aucune.  Le  cumul  est  u» 
manière  de  se  dérober  à  la  publicité  et  d'exercé 
les  abus  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  dé- 
couverts. Il  est  donc  de  la  plus  haute  importaoc» 
que  vous  adoptiez  la  proposition  de  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Cormenin  ;  et,  certes,  ni  voœ 
vous  souvenez  qu'il  n'y  a  pas  huit  jours  ooe 
perle  de  20  à  30  millions  produisait  la  perturba- 
lion  des  finances,  vous  ne  serez  point  étoDDésqw 
je  réclame  toutes  les  économies  possibles,  el  r 
désire  voir  disparaître  les  cumuls,  qui  sont  duc 
manière  de  ruiner  ta  nation  sans  qu'elle  le  sàcht 
J'appuie  le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  de  Marligiiae,  ministre  de  Vintériev. 
Une  iK-tition  qui,  selon  le  rapport  qui  vouâ  a  i..t 
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faitaa  nom  de  votre  commii'SÎoa.  ne  contieot 
que  des  allégatioas  vagues,  sans  aucune  dé-ii- 
gpation  qui  puisse  fixer  ratteutton  soit  du  mi- 
nistère, soit  de  la  Chambre,  a  amené  la  diacas- 
Bton  au  point  où  elle  se  trouve  maintenant. 
Votre  commission  proposait  avec  une  entière  rai- 
son, ce  me  semble,  un  simple  dépôt  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements,  afin  que  l'on 
pût  prendre  connaissance  des  principes  et  des 
réflexions  consignés  dans  cette  pétition,  qui  d'ail- 
leurs ne  contient  aucune  allégation  de  laits  po- 
sitifs. C'était  là,  en  effet,  la  seule  conséquence  à 
laquelle  il  était  possible  d'arriver.  Mais  voilà  qu'à 
cette  occasion  s'élève  une  véritable  accusation 
dirigée  contre  le  gouvernement  du  roi.  Je  dis 
une  véritable  accusation,  dans  toute  la  gravité 
de  ce  mot  ;  car  accuser  les  ministres  du  roi,  à  la 
tribune,  de  violer  les  diaposiitiona  des  lois,  c'est 
porter  contre  eux  la  plus  grave  de  toutes  les  ac- 
cusations. Il  y  a  des  règles  positives  sur  le  cu- 
mul ,  tracées  par  les  lois.  Si  ces  règles  sont  vio- 
lées, si  ces  lois  sont  méconnues,  il  est  du  devoir 
de  ceux  qui  sont  suffisamment  renseignés  sur  ce 
point,  non  de  rapp<'ler  vafïuement  les  principes 
et  les  dangers  du  cumul,  mais  de  faire  connaître 
les  viotatioas  de  la  loi.  Je  ne  connais,  je  le  dé- 
clare, aucune  violation  des  règles  du  cumul  dans 
l'admiotstration  qui  m'est  confiée.  S'il  en  existe, 
je  prierai  soit  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, soit  tout  autre  orateur  qui  m'entend,  de 
les  signaler  d'une  manière  positive  et  claire.  Si 
ce  cumul  violait  en  effet  les  lois,  je  garantis 
qu'un  remède  sera  incontinent  apporté  au  mal 
qui  m'aurait  été  signalé.  {Mouvement  d'adhésion 
très  marqué.) 

Quant  a  ce  qui  tourbe  les  savants,  les  acadé- 
niiciens  et  les  nommes  de  lettres,  je  soutiens  que 
l'état  actuel  de  la  législation  autorise  ce  qui  se 
fait.  Ce  n'est  pas  dans  une  discussion  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  vague,  ainsi  que  la  commis- 
sion le  reconnaît,  qu'une  pareille  question  peut 
être  traitée  devant  la  Gbambre.  Mais  la  commis- 
sion des  comptes  est  réunie,  celle  du  budget  va 
l'être;  c'est  là  que  tous  les  documents  pourront 
être  portés.  Nous  déclarons  que  nous  sommes 
prêts  à  fournir,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  tons  les  documentai  qui  nous  seront  de- 
mandés. Mais  encore  une  fois,  nous  sollicitons 
ceux  qui  descendent  de  la  tribune  de  nous  adres- 
ser dt'B  explications  positives  ft  de  ne  pas  venir 
nous  accuser  ouvertrment ,  gén<^ral>-m<-nt  à  la 
face  de  la  France  de  violer  les  dispositions  des 
lois. 

H.  AHgH»tlB  Périer.  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  les  obervalïons  sur  les  abus  du 
cumul  ne  sauraient  être  considérées  comme  une 
accusation  contre  le  ministère  actuel,  puisque  ce 
n'est  point  lui  qui  a  présidé  à  l'exercice  de  1826. 
Le  dernier  que  nous  ayons  réglé  est  celui  de 
1827,  qrii  vient  seuli-ment  de  nous  être  soumis. 

Mais  vo«  commissions  de  finances  de  l'année 
dernière  ont  été  unanimes  pour  vous  signaler 
cette  inexécution  des  lois  sur  le  cumul,  comme 
ayant  eu  lieu  sous  rad<iiinii>tration  précédente. 

La  commission  du  budget  dont  je  liens  le  rap- 
port à  la  main,  vous  anno  iceque,  malgré  la  con- 
viction morale  des  abus  du  cumul,  le  temps,  des 
renseignements  offiriela  lui  avaient  manqué  pour 
vous  apporter  des  preuves  positives. 

Plus  heureux  ou  plus  malheureux  que  mes 
collègues  du  budget,  vos  commissaires  pour  les 
comf)teB  ayant  eu  par  la  nature  de  leurs  fonctions 
à  examiner  à  la  cour  des  comptes  les  pièces  origi- 


nales de  dépenses  des  divers  ministères,  y  ont 
trouvé  des  témoignages  nombreux  et  irrécusables 
des  violations  de  la  loi  qu'ils  vous  signalèrent. 

On  conçoit  que  la  connaissance  des  cumuls  peut 
quelquefois  échapper  à  un  ministre  qui  ne  voit 
que  son  budget  isolément,  tandis  que  les  fonc- 
tionoaires  favorlt^és  sont  alloués  sur  deux  bud- 
gets différents.  Par  exemple,  celui  des  affaires 
étrangères  et  celui  de  la  guerre.  Mais  il  sera  tou- 
jours facile  au  ministre  des  linances  de  faire 
dresser  à  la  cour  des  comptes  des  états  complets 
relevés  dans  toutes  les  diverses  comptabilités 
minieitérielles  et  d'assurer  ainsi  les  effets  d'une 
loi  qui  doit,  comme  toutes  les  autres,  être  exé- 
cutée tant  qu'elle  n'est  pas  changée. 

Quant  aux  savants  et  aux  hommes  de  lettres, 
ils  sont  protégés  par  une  exception  légale  à  la- 
quelle nous  avons  toujours  applaudi,  mais  qui 
ne  doit  pas  cependant  être  tellement  étendue 

Qu'elle  manquerait  son  but  et  éteindrait  toute 
mutation.  {AdkésU^  générale  de  tout»  la  gaucha.) 

M.  le  Prësldeat,  H.  de  Cbadvelin  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Chaavella.  11.  Augostin  Périer  ayant 
fait  les  observations  que  je  me  proposais  de  faire, 
je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
dépdt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. Il  n'y  a  point  d'opposition  sur  ce  point? 

Voix  divenei  :  Non  1  non  I 

M.  le  Prësideat.  Le  dépôt  est  ordonné. 

H.  de  Cormenin  a  proposé  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  conseil  des  ministres  et  à  la  commiùion 
du  bud^t. 

H.  de  Tmey.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Elle  est  de  droit. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  qu'on  ne  renvoie 
pas  au  conseil  des  ministres  ni  a  la  commission 
du  budget  la  partie  de  la  pétition  qui  est  relative 
aux  savants  et  aux  hommes  de  lettres. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  partie  de  la  pétition  qui  ne  concerne  pas 
les  savants  et  les  hommes  de  lettres. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  double 
renvoi  propasé  sur  cette  partie  de  ta  pétition.) 

M.  le  Président.  Reste  ta  partie  de  ta  péti- 
tion qui  coneerne  les  savants  et  les  gens  de  let- 
tres. M.  de  Gbrmenio  n'ayant  pas  fait  de  distinc- 
tion, je  dois  mettre  aux  voix  le  renvoi  de  cette 
partie. 

(La  Chambre,  consultée,  se  1ère  presque  géné- 
ralement pour  ce  renvoi.) 

Voix  diverses  :  On  ne  sait  pas,  on  n'a  pas  en- 
tendu.... On  ne  sait  pas  sur  quoi  on  a  voté. 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  comment  il 
fautfaire  pouréire  entendu.  Il  n'yaurait  peut-être 
qu'un  moyen,  ce  serait  de  prêter  quel<iue  atten- 
tion à  la  manière  dont  le  pré:jident  pose  la  ques- 
tion. {On  rit.) 

(L'é|ireuve  est  renouvelée  et  produit  le  même 
résultat.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  le 
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reoToi  de  la  pétition  en  ce'qui  concerne  les  sa- 
vants et  les  9608  de  lettres. 

Voie  à  gauehê  :  On  a  voté  en  sens  inverse  de  ce 
qu'on  voulait   On  voulait  excepter  les  sa- 
vants et  les  gens  de  lettres  des  règles  sur  le  cu- 
mul (One  longue  agitation  lueeède.) 

n,  Vtennet,  rapporteur,  poursuit  :  Le  aieur 
Joseph-Maria  Gelcen,  à  Thuir,  déparlement  des 
Pirrénées-Orientales,  réclame  la  resUtution  de 
pièces  d'or  que  le  gouveroement  lui  a,  dit-il,  in- 
justement saisies. 

Dans  le  mois  cte  juillet  1824,  le  pétitionnaire 
était  parti  de  Perpignan  pour  Barceloni',  où  l'ap- 
pelait une  opération  commerciale.  Il  emportait 
avec  lui  34  quadruples  el  14  piastres  espagnoles 
qu'il  avait  remues  d'une  maison  de  Perpignan, 
mais  l'opéraiion  n'ayant  pa^  été  con»=ommée,  il 
revenait  en  France  avec  les  mômes  pièces,  quand 
il  fut  saisi  prôs  de  la  fïvntière,  et  traité  par  les 
douaniers  catalans  comme  un  vil  contrebandier. 
Le  tribunal  des  rentes  à  Barcelone  confirma  la 
Eaisle,  et  le  sieur  Gelcen,  confondu  avec  les  plus 
vils  criminels,  n'obtint  qu'avec  peine  un  peu  de 
liberté  bous  la  caution  des  maisons  les  plus  re- 
commandables.  Il  s'adressa  à  ci  tte  Chambre  pour 
réclamer  une  justicf  plus  entière,  et  dans  la 
séance  du  24  mai  1825,  mr  le  rapport  de  M.  de 
Gaumont,  sa  pétition  fut  renvoyée  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 

Le  gouvernement  fit  alors  des  démarches  auprès 
de  la  cour  de  Madrid  j  il  tes  fonda  sur  la  conven- 
tion de  1786,  qu'avait  inulilemenl  invoquée  le 

Eélitionnaire.  Cette  convention  ayant  stipulé  que 
»  faits  de  contrebande  commis  à  quatre  lieues 
de  la  fronlière  seraient  jugés  par  les  autorités 
firançaises  si  le  prévenu  était  Français,  et  viee 
versât  et  que  le  prévenu  seridt  rendu  aux  auto- 
rités de  sa  nation  avec  les  preuves  du  délit,  le 
gouvernement  espagnol  cassa  la  décision  du  tri- 
bunal de  Barcelone,  et  renvoya  le  sieur  Getcen 
devant  les  tribunaux  français.  Mais  il  retint  les 
pièces  d'or  et  d'argent;  et  ce  que  le  pétition- 
naire et  le  bon  droit  peut-être  faisaient  consi- 
dérer comme  les  preuves  du  délit,  ne  fut  regardé 
par  l'Ëspagne  que  comme  une  exportation  d'ar- 
gent monnayé,  formellement  détendue  par  les 
fois  du  royaume. 

Le  sieur  Gelcen,  voyant  ses  nouvelles  réclama- 
tions repoussées  a  Madrid,  s'adressa  de  nouveau 
au  œinistie  des  affairra  étrangères,  qui,  par  sa 
lettre  du  8  janvier  1827,  déclara  que  les  pièces 
d'or  confisquées  ne  pouvaient  passer  pour  des 
pièces  de  conviction,  et  refusa  toute  autre  inter- 
vention dans  cette  affaire.  Celte  décision  n'a 
point  satisfait  le  sieur  Gelcen,  et  c'est  à  vous 
qu'il  s'adresse  encore  pour  obtenir  une  plus  am- 
ple justice.  En  examinant  la  convention  de  1786, 
votre  commission  a  vu,  dans  l'article  3,  que  la 
réexportation  du  numéraire  espagnol  par  des 
bâtiments  était  permise,  quand  elle  était  accom- 
pagnée de  certiticats  qui  constataient  son  embar- 
quement dans  les  purts  de  Franci',  en  ajoutant 
que  les  certiticats  d  valent  être  signés  par  les 
coQSuls  d'Espagne  établis  dans  ces  ports.  Hien 
n'a  été  stipulé  pour  les  voyageurs  parterre.  Mais 
il  est  impossible  que  cette  omission  ne  soit  pas 
réparée  par  l'analogie;  et  le  sifur  Gelcen  allègue 
quMl  était  porteur  d'un  certificat  constatant  que 
les  pièces  saisies  par  la  douane  de  Figmères 
avaient  été  fournies  par  la  maison  Mêrle  frères, 
Perpignan. 

1  eemaottn'a  pas  été  faéflWHé  &  voMe  tbm^ 


mipsioo  ;  et  le  pétitionnaire  ne  dit  point  li  cette 

Eiëce  essentielle  a  été  saisie  et  retenue  nr  le  tri- 
imal  de  Barcelone.  Hais  te  point  de  fait  pouvait 

être  éclaifci  par  ceini  de  Perpignan,  si  h  contes- 
tation y  eût  été  portée.  La  déposition  des  frèm 
Méric  y  aurait  supplée  ;  et  si  le  sieur  Oelceu  eût 
été  absous  du  délit  de  contrebande,  le  gouverne- 
ment français  se  fût  trouvé  eo  droit  de  réclamer 
les  pièces  saisies.  Un  document  précieux  milite 
eu  faveur  du  pétitionnaire;  C'est  une  lettre  de 
notre  consul  à  Barcelone,  dont  il  ignore  sans 
doute  le  coutenUi  et  qui  nous  a  été  communi- 
quée par  la  chancellerie  des  affaires  étrangères. 
Elle  atteste  la  bonne  foi  du  sieur  Gelceo,  et  dé- 
clare positivement  qu'il  suffisait  de  le  voir  on  de 
l'entendre  pour  être  convaincu  de  la  justice  de 
ses  droitii. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  France  avait 
rendu  d'assez  grands  services  au  gouvernement 
espagnol  pour  mériter  plus  de  respect  poir  les 
propriétés  et  les  réclamations  des  sujets  français, 
et  que  la  Chambre,  guidée  par  le  sentiment  de  la 
dignité  nationale,  ne  pouvait  refuser  sa  protec- 
tion au  pétitionnaire.  Bile  a  cru  toutefois  que  la 
convention  de  1786  ne  pouvait  être  interprétée 
en  faveur  du  sieur  GelceO  qu'après  son  absolu- 
tion du  fait  de  contrebande,  et  que  cette  abwlu- 
tion  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  l'autorité 
judiciaire.  La  décision  de  cette  autorité  n'a  été 
provoquée  ni  par  |h  sieur  Gelcen,  ni  par  le  pro- 
cureur du  roi  de  Perpignan.  Mais  comme  le  mi- 
nistère public  n'était  pas  personnellement  inté- 
ressé à  poursuivre  un  délit  commis  au  delÀ  de 
uos  froDliéres  et  déjà  puni  par  un  tribunal  étran- 
ger; comme  le  sieur  Gelceo  avait  seul  un  intérêt 
direct  à  faire  proclamer  son  innoceuce,  à  éclalrcir 
une  contestation  qui  légitimait  aux  yeux  du  gou- 
vernemenl  espagnol  la  saisie  de  ses  deniers,  votre 
commission  a  reconnu  qne  c'était  à  loi  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux;  qne  la  Chambre  ne 
pouvait  intervenir  dans  son  affaire  qne  dans  le 
cas  où  la  justice  lui  aurait  été  déniée  et  lorsqu'il 
aurait  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction.  Bile 
tn'a  ordonné,  en  conséquence,  do  vous  proposer 
l'oriire  du  jour. 
(La  Chambre  passe  ft  Tordre  du  jour). 

M.  Bumblot-Conté,  3*  rapporteur  de  h  commis- 
sion des  pétitions,  a  la  parole. 

Ml  Humblot-C«iit^,  rapporteur.  Des  babi- 
lanls  du  Breuil-Bernard  se  plaigneot  d'avoir  été 
imposés  seuls,  pour  uu  supplément  de  traitement 
accordé  à  leur  curé,  qui  dessert  une  autre  pa- 
roisse. 

Messieurs,  des  hahitafils  du  Breuil-Bernard, 
commune  du  canton  de  Honcoutaoi,  département 
des  Deux-Sèvresi  se  plaignent  de  ee  nue  leur 
maire  a  fait  prendre  an  conseil  municipal  une 
délibération  au  préjudice  de  la  commune,  el  sur 
ce  qu'il  a  employé  des  moyens  illéganx  pour  y 
parvenir. 

1/abus  dénoncé  par  les  pélitionoalreA  eit,  Meà- 
sieurs,  si  eunimun  et  si  souvent  impnni,  que  le 
cas  qui  vons  est  soumis  mérite  de  fixer  votre 
attention  et  celle  du  gouvernement*  pour  i|tie, 
par  une  forte  répression,  il  y  mette  un  terme. 
Voici  le  fait  : 

Le  curé  desservant  du  Breuil-Bernard  deiaert 
en  mémo  temps  la  commune  de  Paygni;  il  a 
demandé  uu  supplément  de  traitement.  Les  pé- 
titionnaires prétendeot  qne,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 46  de  la  loi^n  25  mars  1817*  édite  dépoise 
devait  être  supportée  par  les  deux  oommitnei  (si 
toutefoia  U  y  avait  lieu  4  r«coontflr>i  Half  la 
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maire  db  BreuU-BerDard  Tonlait  la  faira  flùp^ 
porter  en  entier  à  s&  coihmilne.  Bri  cbtlséquehce, 
il  corivoqUa  son  conseil  municipal  pour  le  4  Juin 
dertller,  et  attendu  qu'il  a'agiâsait  d'une  dépense 
extraordinaire,  il  appela  aussi  les  ûit  plus  im- 

{itisés  par  lettre  de  convocation.  Le  sieQr  Ducrocq, 
ë  plus  Tut't  contribuabledela  commune,  qui  fïki- 
sait  partie  de  cette  réunion  à  titre  de  plus  in)< 
posé,  Ht  observet*  que  l'on  n'âtalt  pad  en  nonibre 
Buftlaant  bour  délibérer,  et  qne  d'ailleurs  l'On 
avait  appelé  comme  pitis  Imposés  des  persOtiDes 
qui  n'évaietit  pas  droit  de  Tôtl^  ft  ce  titre.  Le 
maire  se  lendit  à  ces  motib.  leva  la  séance  et  la 
remit  k  Un  autre  jour  qu'il  se  réserVa  de  désigber 
plus  tard,  et  aucune  résolution  ne  fut  ptise. 

Une  réunion  nouvelle  eut  Heu  le  14  juin  buI- 
Tant,  mais  les  pétiiionnail-eB,  saVoir  -.  le  sicur  Dii- 
crocq,  qui  paye  965  fHncs  de  ËontributioD*.  le 
sieur  Brunet,  qui  en  paye  128,  et  Rérel  Hobio, 
tlui  paye  35  francs,  ne  furent  pas  cette  fbis  con- 
voqués. Cependant  ils  étaient  présenté  Cejoar-l& 
dans  la  cdmUiune,  ainsi  ctU'ils  en  foufniàsent  la 
preuve;  et  à  leur  place  l'on  tonfoqde  des  habi- 
tants dont  la  cote  de  contribution  est  inférieul-e  à 
la  leur  et  n'atteint  pas  20  francà.  Cette  fois  la  dé- 
claration fut  prise  telle  que  la  désirait  le  maire, 
et  le  suppléibetit  du  traitetneiit  yoté. 

Outre  cette  illégalité,  les  pétitionnaires  en  si- 
goalfnt  et  m  prouverit  Une  autre  .*  lia  citent  Irtils 
oabitàttts  de  la  commtane  qui  otlt  signé  la  déli- 
bération comme  pi^setlts,  et  gui  t^epeiidant  n*&â- 
sistaient  pas  ^  I&  âéance  et  n'obt  signé  que  plu- 
sieurs jout^  après,  séparément,  et  chez  ëux,  ob 
le  règiâtre  fut  pdt-të  par  les  Hlles  du  maire.  A 
l'appui  de  cette  attestation,  ils  pt-oduisent  Une 
déclaration  de  l'un  des  signataires  présent  à  la 
séance  Où  la  délibération  fut  prlâe,  nui  indique 
les  trois  inditidus  qui  ont  signé  et  n  ont  pas  as- 
sisté ft  Id  séadce;  et  ce  qui  eat  plus  curieux,  la 
déclaràtioti  d'un  sieur  Goutanti  qUi  reconnaît 
qu*ii  n'a  pas  assisté  ft  la  séance  ët  qu'il  a  signé 
chez  lui. 

Les  pétitionnaires  ont  encore  envoyé  d'autres 
déclarations  et  les  extraits  des  rûles  des  bootri- 
butions,  nécessaires  pour  prouver  qd'iU  sdnt  les 
plus  imposés,  et  que  les  signataires  le  Mut  moltis 
qu'euXi  lé  tout  en  règle  et  légalisé. 

Les  irrégulatités  comnlises  par  le  maire  de 
Bfeuil-Befnard  lieraient  de  la  plus  grande  gravité, 
si  elles  eussent  eu  lieu  ailleurs  que  dans  un  Vil- 
lage. Cependant,  Messieurs,  bien  que  l'ignorance 
présumée  ded  fonction nait-es  <jui  les  dut  cortlmlseB 
puisse  les  excuser  jusqu'à  Un  certain  point,  Votre 
commission  n'a  pas  pensé  tiue  l'indulgence  pût 
être  poussée  jusqu'à  accorder  l'Impunité  àdes  acte;) 
aussi  réprébeosibles,  surtout  lorsqu'il  s'à^iusait 
d'accorder  ud  supplément  de  traitement  &  une 
personne  h  qui  il  tt'étall  peut-éit-e  pas  dû. 

Bile  vous  propose,  eti  conséquence,  de  reit- 
toyer  la  pétition  à  M.  le  mibistre  de  l'intérieur, 
pour  qu'il  fasse  exécuter  les  lois.  {Adopté.) 

M.  Hakiblot-<^Btë,  rapporleur,  poursuit  : 
Metiaieurs,  le  sleUr  Gbristmand,  &  Uunstef,  se 
plaint  de  l'administration  des  eauX  et  forôt^,  qui 
refuse  de  lui  com|)ter  troié  ans  de  services  ét  llll 
refuse  une  retraite,  sut  le  tnotif  qu'il  n'a  paA  le 
temps  de  service  requit. 

La  t'éclamatiott  du  péttlionnâire  est  fondée,  il 
est  Victime  d'une  erreUr-  Il  était  garde  générai  \ 
mais  étant  devenu  peu  propre  au  service  en  foi- 
son de  ses  inlirmilés,  il  fut  remplacé  et  admis  & 
faire  tdloir  setl  droits  h  la  retraite,  sur  la  propo- 
Bitioa  dé  ted  tîhefs  qui  craréut  qu'eti  raison  de 


son  temps  de  service  il  y  avait  droit.  Mais  ces 
droits  ne  sont  pas  jugés  par  ràdttlinl<it ration  d^s 
forêts.  Ils  le  sont  par  ud  comité  du  dllnistëredes 
linanCes,  qui  découvrit  qué  dans  les  vid<,'t-Mx 
anè  de  set-vice  du  sieur  cAristmâhd,  il  y  en  avait 
eu  trois  peuilant  lesquels  cet  employé  o  avait  pas 
un  service  en  pied,  mais  s'était  trouvé  en  dis- 
ponibilité et  ne  recevait  qu'l\d  ti-aitement,  &  titre 
de  sécoUt-8,  de  165  francs,  bien  qu'il  remplit  des 
fonctions  intermédiaires  pendant  ce  temps.  Le 
comité  des  finance^  prétend  que  ce  tt-ititement  de 
secdurs  n'étant  paà  assujetti  à  la  retenue  et  n'ayant 
odéré  aucune  rentrée  à  la  caisse  des  retraites,  le 
temps  pendant  leUuel  il  a  été  pâyé  au  pétition- 
naire ne  doit  pas  lui  être  compte,  et  d'après  cette 
distinction  un  peu  fiscale,  il  en  résulte  que  le 
sieur  Ghrismano,  ancien  ofUcier  d'artillerie,  qdl 
est  devenu  Infirme  aii  Service  de  l'Btat,  et  qui  a 
été  remplacé  parce  qu'on  a  supposé  ses  droità  à 
la  retraite  comme  fondés,  restera  cependant  .«ans 
secours  et  privé  des  avantages  qu'il  avait  droit 
d'e^ioérer,  sans  (tue  rien  dans  sa  conduite  ait 
motivé  ce  traitement  rigoureux  ;  Votre  comtUis- 
sion  s'étant  d'ailleurs  assurée,  près  de  l'adminis- 
tration, que  la  révocation  du  pétitionnaire  n'est 
fondée  sUT  aucun  motif  qui  lui  soit  défavorable, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proooser  le  renvoi  de  sa 
pétition  à  M.  lè  ministre  des  flilances.  (Adopté.) 

— Lf»  sieurs  Bimares  et  Blaize,  entrepreneurs  de 
messageries  à  Montpellier,  demandent  :  1°  la  sup- 

fresslon  des  ttialles-pOsté^  portabt  des  voyageurs  ; 
"  que  lés  maîtres  de  postes  ne  poissent  pas  éta- 
blir directement  bii  mdirectement  des  voUdt^ 
publiques,  eh  concûfcence  avec  les  entrëpt^aears 
de  ine^sageries. 

Les  pétitionnaires  së  fohdent,  pour  Sppuyer 
leur  premiëré  demande,  sur  te  i^isonnement  que 
voici  ;  l'Etat  en  imposadt  le  drdlt  du  dixième  sur 
les  places  et  transparts,  n'a  établi  cette  taxe  que 
comme  une  compensation  du  privilège  dont  ils 
jouissent,  de  pouvoir  seuls  établir  des  messageries, 
lequel  privilège  il  mettait  jadis  en  fel-n)e,et  aUquâl 
U  a  retioncé  eh  faveur  des  entrepreneurs,  en 
établissant  en  bompensatioU  le  droit  du  dixième, 
et  ils  concluent  que,  d'après  èette  convention 
tacite,  le  gouvernement  s'èSt  Oté  le  droit  dé  pou- 
voir établir  des  messageries  &  son  profit,  et  que 
l'établissement  des  m  a  Iles- postes  portant  aea 
Voyageurs  est  Uuë  TioUtioo  dë  te  traité. 

Le  vice  de  ce  raisortnenient  spécieux,  Mes- 
sieurs, con-'lste  en  ce  qu'il  repose  sur  une  illu- 
sion. LeS  pétitionnaires  semblent  0^o^^e  quë  tï'est 
sur  eiii  que  la  taxe  est  Imposée,  que  c'est  sur 
leur  industrie  qu'elle  pèse,  et  que  s'ils  en  étaient 
déchargés,  ils  retireraient  tout  le  profit  de  cëtte 
cOht-eàsitin.  C'est  une  erreur,  Messieurs;  ce  n'est 
pas  sUl"  les  entrepreneurs  de  iJilfpciirQ  qiw.  {>ortê 
la  taxe,  c'est  sur  les  voyageurs,  c'tsi  >ar  le  eaïa- 
mërce  qu'elld  est  établie.  Les  enErupriineurs  ta 
payent  aU  gouverrtetttent  et  le  imlliic  la  Ifcur  l'em- 
bourse;  ét  cela  est  Si  vrai,  qus  si  le  goUve^hâ- 
ment  sUppi-iiiiait  I%tt6  làHe,  il  a^^lve^[llt  Meotât 
que,  par  l'effet  de  la  êoncurrence,  le  pHx  des 
plates  et  deS  U-âospbhs  aatiS  tel  vdlEurÉs  pabWr 
ques  serait  diminué  d'tl&Ubt  et  prèiiittement  d'd^ 
oixième.  Les  entrepreneurs  de  ûicàsam*J*iea  n'à.U- 
haient  dOUC  rien  gagbé  (t  dilie  mesure  et  le  pi-Oftl 
eh  serait  tout  pour  le  pliblic.  Vuire  rommi?3ion 
h'a  pas  petiSé  qu'il  j  eiH  iieu  d'exuinin^r  s'il 
cOovehait  de  supprim*?!' ci  t  imiiiM;  il  lut  a  paru 
qu'il  tt'eû  éstauûud  dont  t■:i?^^e(ll^  (fit  mieux  jua- 
ilQée.  Ctli"  dès  que  c'est  te  ^'nuvemejiK  ut  qui  a  la 
chafge  d'entretenir  des  t-uUtL-?.  il  esijustn  nu'il 
pergoite  tlh  droit  bbr  ceux  qui  les  parcourui^t 
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avec  le  plus  d'avauLuge  ei  qui  oat  un  si  grand  in- 
térêt à  leur  boa  entretien. 

Bo  envisageant  ainsi,  Messieurs,  la  question  sons 
son  véritable  point  de  vue,  en  considérant  la  taxe 
du  dixième  comme  un  impôt  sur  les  voyageurs, 
II  est  facile  de  s'apercevoir  du  peu  de  fondement 
de  la  prétentioa  des  pétitionnaires  et  qu'ils  ne 
sont  nullement  autorisés  à  se  plaindre  de  ce  que 
le  gouvernement,  par  l'établissement  des  malles- 
poi^tes  portant  des  voyageurs  est  entrée  en  con- 
currence avec  eux.  Il  en  avait  le  droit  comme 
tout  particulier,  et  il  ue  faut  pas  dire  que  ces 
voilures  sont  exemptes  du  droit  du  dixième  parce 

Îu'il  y  a  confusion  de  ce  droit  avec  te  produit 
es  nluces  qui  entre  tout  entier  dans  les  coffres 
du  Trésor,  c'est-à-dire  y  compris  le  dixième. 
D'ailleurs,  une  observation  qui  n'échappera  pas 
à  UD  grand  nombre  d'entre  vous.  Messieurs,  c  est 
que  les  malles-postes  ne  sauraient  même  faire 
concurrence  aux  autres  entreprises,  puisque  les 

S laces  y  sont  portées  à  un  prix  plus  élevé  que 
ans  les  autres  voitures  publiques. 
Après  avoir  établi  le  droit  qu'a  le  gouverne-, 
ment  de  transporter  des  voyageurs  dans  ses  malles- 
postes  sans  que  les  entrepreneurs  puissent  se 
plaindre  de  la  concurrence,  et  justiOer  sur  ce 
prétexte  leur  demande  de  l'abolition  de  la  taxe 
du  dixième,  j'urrive  au  second  vœu  exprimé  par 
les  pétitionnaires.  Us  demandent  la  suppression 
du  droit  de  25  centimes  par  cheval  et  par  posie, 
qu'ils  payent  aux  maîtres  de  postes  dont  ils  par- 
cuurent  les  relais.  Les  pétitionnaires,  Messieurs, 
font  encore  ici  confusion;  ils  cruient  payer  aux 
maîtres  de  postes,  tandis  que  c'est  à  l'Eiat  qu'ils 
payentefffctivement.  11  est  un  fait  constant,  c'est 
que  t'établissemeot  des  relais  ne  pourrait  se  sou- 
tenir si  les  maîtres  de  postes  ne  rewvaient  une 
indemnité  du  gouvernement.  Or,  celte  indemnité, 
ils  la  trouvent  dans  les  25  centimes  que  leur 

Sayent  les  entrepeoeurs  de  diligences.  C  est  donc 
l'acquit  du  gouvernement  que  cette  taxe  est 
payée  et  à  son  profit.  Si  elle  n  était  comptée  aux 
maîtres  de  postes  par  les  entrepreneurs,  elle 
devrait  l'être  par  l'Etat  et  prise  sur  les  deniers  du 
Trésor,  sous  peine  de  voir  s'anéantir  tu  plupart 
des  relais:  le  gouvernement  a  donc  eu  le  droit 
d'établir  cette  taxe,  car  elle  est  appliquée  à  un 
service  public. 

Mais  les  pétitionnaires  demandent  que,  dans  le 
cas  où  on  la  laisserait  subsister,  il  soit  interdit 
aux  maîtres  de  postes  de  former  des  entreprises 
de  messageries.  Ils  ont  déjà  adressé  cette  récla- 
mation au  miuistère  des  finances:  il  leur  a  été 
répondu  que  la  loi  du  25  mars  1817  autorise 
toutes  perBOunes  k  former  des  entreprises  de 
messageries,  et  que  les  maîtres  de  postes  n'étaient, 
en  aucune  manière,  exclus  des  bénéllces  de  celte 
loi. 

Cette  réponse  est  fondée,  et  la  loi  juste  :  car  si 
les  maîtres  de  postes  reçoivent  les  produits  de  la 
taxe  de  25  centimes,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
feront  un  service  public;  et  s'ils  le  font,  ils  y  ont 
droit,  fit  comme,  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien  d'incom- 
patible entre  le  service  d'un  relat  de  poste  et 
celui  d'un  relai  de  diligence,  l'on  ne  peut  con- 
cevoir quel  avantage  il  ponrrait  y  avoir  pour  le 
public  à  ce  que  les  mêmes  hommes  ne  puissent 
en  même  temps  êire  maîtres  de  postes  et  entrepre- 
neurs de  diliKence;  et  votre  commission  a  très 
bien  senti  que^  par  la  disposition  contraire,  le 
public  perdrait  les  avantages  d'une  uiile  concur- 
rence. Cependant  si  votre  commiasioo,  Messieurs, 
n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'appuyer  la 
"le  des  pétitionnaires  eur  ce  sujet,  elle  m'a 


chargé  de  vous  exprimer  un  vœu  qu'elle  dé«re 
voir  accueilliret  renvoyer  au  gouvernement. 

Votre  commission,  en  examinant  la  pétition 
qui  lui  était  soumise,  a  été  conduite  à  remarquer 
que  le  droit  de  25  centimes  payé  par  les  eotre- 
ttreneurs  de  diligence  aux  maîtres  de  postes  des 
lieux  qu'ils  parcourent,  constitue  par  son  inégale 
répartition  un  véritable  privilège  en  faveur  de 
ceux-ci,  parce  que  ce  droit,  ou  plutôt  cette  in- 
demnité, n'est  point  distribuée  aux  maîtres  de 
postes  en  raison  des  droits  fondés  qu'ils  peuvent 
y  avoir,  mais  bien  par  le  hasard  qui  lésa  placée 
sur  les  routes  les  plus  fréquentées  par  les  dili- 
gences, et  comme  les  routes  les  plus  parcourues 
par  les  voitures  publiques  sont  en  même  temps 
celles  qui  le  sont  le  plus  par  les  voyageurs  eo 
poste,  il  arrive  que  les  dispositions  d'une  loi  juste 
ont  cependant  ce  résultat  partial,  que  rindemoité 
est  le  plus  souvent  payée  à  ceux  qui  en  ont  le 
moins  besoin,  et  qui  pourraient  s'en  passer.  D'où 
il  résulte  que  beaucoup  de  relais  de  poste  sont 
de  véritables  bénëflces  que  l'administration  peut 
conférer  &  des  protégés. 

Votre  commission  a  jugéqu'il  serait  convenable 
que  cette  taxe  fût  perçue  par  les  agentsdu  minis- 
tère des  finances,  qu'elle  entrât  dans  les  cofTres 
de  l'Etat,  parce  que  c'est  un  imodt  et  que  compte 
en  est  dù,  et  qu'elle  en  ressortit  pour  être  appli- 
quée par  iespoins  de  l'administration  générale  des 
postes  au  payement  des  indemnités  qu'il  convient 
d'allouer  à  chaque  maître  de  poste  suivant  6e.t 
besoins.  Par  ce  moyen,  on  préviendra  de  grands 
abus  et  l'on  réparera  beaucoup  d'injustices.  Au 
surplus,  votre  commission  a  été  instruite  qu'on 
travail  à  ce  sujet  se  préparait  à  radmiolstralion 
générale  des  pustes. 

Eu  conséquence  j'ai  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser, Mest^ieurs,  au  nom  de  votre  commission, de 
passer  k  Tordre  du  Jour  sur  la  pétition  eo<%  qui 
concerne  la  demande  de  la  suppression  df  s  malles- 
postes  et  la  taxe  du  dixième  sur  le  prix  des 
places  et  transports  de  marchandises. 

Bt  comme  le  droit  de  25  centimes  que  payent 
tes  pétitionnaires  aux  maîtres  de  postes  est  mal 
réparti  et  donne  à  ceux-ci  les  moyens  d'élever 
avec  avantage  ta  concurrence  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  à  H.  le  ministre  des 
finances,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  25  ceo- 
times. 

M.  Rcnonvier.  Le  gouvernement  perçoit  sur 
les  entrepreneurs  des  messageries  un  dixième 
du  prix  des  places,  un  dixième  du  produit  du 
transport  des  marchandises,  plus  le  dixième  de 
ces  dixièmes,  introduit  provisoirement  pendant 
la  guerre  et  consolidé  depuis  la  paix. 

Pourquoi  a-t-il  taxé  cette  industrie,  tandis  que 
les  autres  ne  le  sont  pas  ?  Parce  qu'il  a  bien  voulu 
ne  plus  l'exploiter  lui-mëm*-  par  privilège,  et 
qu'il  en  a  laissé  l'exercice  libre. 

Admettons  que  l'industrie  soit  une  propriété  do 
gouvernement  qu'il  puisse  ain^i  mettre  à  prix; 
du  moins  devra-t-on  accorder  qu'en  octroyant 
â  prix  d'argent  cette  liberté,  il  s'est  interdit  le 
droit  de  n  tablir  le  privilège  et  le  droit  de  faire 
concurrence.  Eh  bien,  il  exerce  de  nouveau  cette 
industrie;  il  est  entre  par  les  malles-postes  eo 
concurrence  avec  les  entrepreneurs  des  messa- 
geries :  doit-il  continuer  de  les  soumettre  à 
l'impôt  qu'il  avait  exigé  d'eux,  pour  prix  de  leur 
industrie  affranchie? 

Le  régime  auquel  ces  établissements  sont  sou- 
mis est  celui  des  contributions  iodirectes.  Vous 
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savez.  Messieurs,  que  malheureusement,  oéces- 
sairement  pent-être,  c'est  le  régime  de^t  perceptionB 
vexatoires.  Trop  souvent  les  employés  de  cette 
aâministraiion.  eo  poursuivant  la  fraude  qui 
échappe  àl<'urs  recherches,  rencontrent  la  bonne 
foi  qui  a  contrevenu  à  son  insu-,  et  il  arrive 
qu'une  industrie  fondée  réclamer  protection 
comme  les  autres,  est  troublée  sans  cesse  dans 
son  exercice. 

Si  les  directions  des  contributions  indirectes 
usent  de  ta  faculté  qui  leur  est  laissée  de  faire, 
suivant  les  circonstances,  des  abonnements  avec 
lesentreprises,  celles-ci  échappent  sans  douteaux 
vexations  subalternes:  maip  elles  sont  exposées 
à  un  arbitraire  supérieur,  qui  ne  peut  ^uère, 
mêmeavec  les  meilleures  intentions,  que  favoriser 
Tune  aux  dépens  de  l'autre.  Tant  il  est  vrai  de 
dire  que  tous  ces  làtonnemeotd  de  l'administra- 
tion dans  des  voies  autres  que  celles  <le  la  liberté 
du  commerce,  peuvent  bipn  déplacer  le  mal,  l'at- 
ténuer quelquefois,  mais  qu'ils  ne  sauraient  guère 
réaliser  le  bien. 

Le  gouvernement  perçoit  encore  sur  la  même 
industrie  25  centimes  par  poste  et  par  cheval  au 
profit  des  maîtres  de  postes.  Pourquoi  celte  in- 
dustrie est-elle  tributaire  dumr>nopole?Pourquoi 
est-elle  exposée  à  la  concurrence  de  ceux 
&  qui  elle  paye  tribut?  Puisque  les  maîtres 
de  postes  sont  utiles  à  l*Elat,au  public;  que  le 
fisc  les  soutienne,  que  le  public  le  paye  : 
mais  qu'ils  n'imposent  pas  un  double  fardeau  à 
une  industrie  particulière  qui  ne  leur  doit  rien. 
S'iU  jouissent  de  l'injuste  privilège  de  l'impét, 
qu'ils  ne  recherchent  pas  le  bénéfice  de  la  con- 
currence :  s'ils  exploitent  la  libre  concurrence, 
qu'ils  ne  conservent  pas  l'injuste  impôt.  L'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commifliiion,  en  auto- 
risant l'impôt,  en  désire  une  répartition  meil- 
leure. A  la  bonne  heure,  l'impôt  était  commode, 
it  est  devenu  légal  :  fût-il  aujourd'hui  absolument 
nécessaire,  il  D*y  aurait  pas  moios  au  fond  de 
cette  question  ce  qull  y  a  au  fond  de  toutes  les 
autres,  le  devoir  indispensable  pour  MM.  les  mi- 
nisireâ  du  roi,  pour  nous,  de  chercher  à  concilier 
Tuiilité  avec  1  équité,  de  ne  jamais  sacrifier  les 
droits  de  la  justice  aux  prétentions  de  la  néces- 
sité. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  sans  distinction  des  parties. 

M.  de  Vlllenenve.  Le  droit  de  25  centimes 
pavé  par  chaque  cheval,  par  tes  diligences,  a  été 
ëlablien  l'an  XIU.  Depuis  celte  époque,  on  a  senti 
que  ce  droit  était  indispensable  à  rexistence  des 
relais.  Si  le  droit  était  aboli,  les  maîtres  de 

Îostes  ne  pourraient  pas  se  soutenir  eu  France, 
u  suis  d'ailleurs  de  ravis  de  la  commission,  qui 
pense  qu'on  pourrait  faire  une  meilleure  réparti- 
tion de  ce  droit  de  25  cenUmes. 

H.  Païallle.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
qu'il  s'agit  icide  plusieurs  questions  assez  graves, 

?|ui  ne  me  semblent  pas  suffisamment  appro- 
ondies  à  l'occusion  d'une  pétition,  pour  qu'il 
convienne  de  préjuger  plusieurs  de  ces  questions, 
et  de  les  préjuger  d'une  manière  d'amant  plus 
ftlcheuse,  que  dans  ce  moment  le  gouvernement 
s'occupe  d'un  travail  à  cet  égard.  Il  y  a  donc 
utilité  à  renvoyer  au  gouvernement  l'ensemble 
des  plaintes  qui  sont  faites  par  les  parties  inté- 
ressées. C'est  ainsi  que  véritablement  vous  ne 
préjugerez  rien;  vous  vous  bornerez  à  reconnaître 
quela  chose  mérite  d'être  examinée.  Si  vous  ren- 
voyez une  partie  des  plaintes  «les  pétitionnaires 


en  rejetant  les  autres,  vou^  dé^-idez  par  là,  d'uni; 
manière  presque  péremptoire,  que  ces  auLrcs 
plaintes  n'ont  aucune  sorte  de  fondement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  des  objections 
au  moins  plausibles  à  plusieurs  des  principes  qui 
ont  été  avancés  par  M.  le  rapporteur.  Ainsi,  par 
exemple,  voità  un  monopole  établi,  c'est  celnî 
du  transport  des  lettres  :  je  ne  Pat'aquepas; 
mais  voici  un  autre  roonopolef  celui  des  maîtres 
de  postes.  Il  me  semble  qu'en'  général  le  mono- 
pole doit  se  suffire  à  lui-même.  On  accorde  des 
privilèges,  on  dit  que  ces  privilège'*  sont  néces- 
saires ;  au  moins  la  chose  mérite-elle  d'être  exa- 
minée. Du  moment  que  le  gouvernement  lève  un 
impôt  sur  les  voitures  publiques,  qu'il  a  le  mono- 
pole du  transport  d<'3  l<^ttre^,  il  ne  devrait  pas, 
ce  me  semble,  établir  une  concurrence  avec  l'in- 
dustrie particulière;  car  c'e^it  un  principe  fonda- 
mental que  le  gouvernement  ne  doit  pas  faire 
concurrence  avec  l'industrie.  M.  le  rai'porteur 
résout  cette  grande  question  négativement.  Je 
demande  qu'elle  nesoit  pasrésolued'une  manière 
définitive. 

Le  droit  de  25  ceniim^i  devant  être  considéré 
comme  un  impôt,  vous  cumulez  an  impôt  avec  un 
imnôi.  Si  le  droit  du  dixième  n'était  pas  suffi-<ant, 
il  faudrait  l'augmenter;  mais  il  y  a  toujours  des 
inconvénients  a  cumuler  des  impôts.  Je  crois  que 
les  maîtres  de  postes  reçoivent  des  sommes  dis- 
proportionnées avec  les  services  qu'ils  rendent 
au  pays.  Je  ne  puis  partager  la  crainte  qu'on  a 
de  manquer  de  maîtres  de  postes.  Nous  avons  vu 
une  sorte  d'invasion  dans  cette  partie  comme  dans 
d'autres.  Sans  doute,  il  y  a  des  maîtres  de  postes 

?iui  font  leur  service  d'une  manière  utile  etsatis- 
aisante,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui,  k  force  de 
sollicitations,  ont  obtenu  ces  place:;  et  qui  ne  les 
exploitent  pas  de  la  mémemiinière.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  sagesse  de  la  Chambre,  de  la  justice  et 
de  la  circonspection  qu'elle  met  dans  l'examen 
des  pétitions,  de  ne  pas  adopter  la  division  pro- 
posée par  H.  le  rapporteur.  Je  demande  que  le 
renvoi  porte  sur  l'ensemble  de  ta  pétition. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  25  centimes,  à 
H.  le  ministre  des  finances.) 

(Quant  à  la  partie  qui  concerne  la  demande  de 
la  suppression  des  malles-postes  et  de  la  taxe  du 
dixième  sur  le  prix  des  places  et  transports  des 
marchandises,  la  commission  ayant  proposé  l'ordre 
du  jour,  et  H.  Renouvier  le  renvoi  au  ministre 
des  finances,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

—  Le  sieur  Loire-Duchemin,  à  Boulogne-Saint- 
Cloud,  propose  un  tableau  polypiique  pour  le 
cadastre  général  du  royaume,  qui  pourrait  être 
fait  dans  dix-buit  mois. 

Le  sieur  Uuchemin  avoue  n'avoir  pas  bit  con- 
naître sou  tableau  polyptique  uu  gouvernement; 
il  s'en  est  réservé  le  secret.  Votre  commission  n'a 
pas  cru  avoir  qualité  pour  en  prendre  connais- 
sance, et  malgré  les  magnifiques  avantages  que 
le  tableau  devrait,  suivant  son  auteur,  procurer 
à  l'Etat,  votre  commission,  considérant  qu'il  s'agit 
ici  d'une  affaire  entièrement  du  ressort  de  l'ad- 
ministration, m'a  chargé.  Messieurs»  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre encore  un  rapport  de  U  commission  des 
pétitions,  sur  le  fenilletoa  n*  29? 

Voix  tUvenes  :  Non,  non  1...  Pour  samedi  pro- 
cbaiu. 
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Lundi,  &  TouTerture  de  là  séance,  la  Chambre 
recevra  une  cobamunicationdu  goUvernemeut»  et 
ensuite  elle  commencera  la  discussluD  générale 
sur  la  loi  départf  mentale. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ÀNNEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  28  UABS  1829. 

Nota.  Noua  Insérons  ii-i  une  opinion  de  M.  de 
Cormenin  sur  ta  nécettité  de  supprimer  le  cumul. 
Elle  sert  du  développement  au  discours  prononcé 
sur  la  pétition  Jauii<e  Saint-Hitaite  (p.  721].  Ëlle 
a  été  imprimée,  distribuée  et  fait  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  de  1829. 

Opihim  de  M.  dé  Cornienltt,  fur  la  nécettité  de 

supprimer  le  cuhiui  (1). 

N'ent-it  pas  vrai,  Messiebra,  que,  lorsque,  pour 
remplir  notre  devoir  de  loyal  député,  nous  venons 
proposer  ici  la  réformation  de  quelque  abus,  ia 
réponee  est  souvent  prête  avant  même  que  nous 
ayons  ouvert  la  bouche?  —  Il  faut  aliendre;  — 
nous  ne  fiommes  pas  encore  assez  mûr^t  —  oo 
verra  lanoée^  prochaine;  —  vous  allez  désorga- 
niser le  service;  —  les  ministres  ont  les  meil- 
leures internions  du  monde;  —  prenei  garde,  les 
abus  ne  se  déracinent  pas  tout  à  coup. 

Non,  certes;  Us  s'enracinent*  au  contraire, 
d'année  en  année;  et,  comme  ils  grossissent  en 
sVuracinant,  il  faut  que  le  budget  des  dépenses, 
duquel  ils  tirent  leur  nourriture,  se  grossisse  i 
son  tour. 

Nous  entendons  répéter  sans  cesse  que  l'éco- 
nomie est  le  premier  besoin  des  peuple^  et  le 
premier  devoir  du  gouvernement.  Ce  n'est  appa- 
remment pas  l'économie  comme  nous  la  compre- 
nons, nouti  autres  gens  du  vulgaire  :  car,  ei  un 
particulier  menait  sa  fortune  avec  la  môme  pro- 
digalité de  dépenses,  les  niémes  embarras  de  ges- 
tion et  la  même  fureur  de  deiteë  que  l'Etat  mené 
la  sienne,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  sa  famille  le 
ferait  interdire. 

Ifous  n'avons  pas  été  envoyés,  je  le  t&is,  pour 
interdire  l'Etat  ;  mais  nous  avons  été  envoyés  pour 
surveiller  radministralion  des  deniers  payés  par 
les  contribuables,  dont  nous  ne  Bommet;,  quelque 


ri)  Quelquo  pressante  aéoessiw  qu'il  y  ait  d'extirper 
l'abus  scandaleux  du  cumul,  j'ai  cru  devoir  m'aijsUmi't 
jiour  ne  pas  faiiïuor  la  Chambre^  di)j&  trop  lasse,  de 
soumetiruà  sa  aulibcralioQ  l'opimoa  que  je  devais  pro- 
noucer. 

En  la  publiant  aujourd'hui,  Je  no  me  suis  pas  dlssi- 
mulé  que  J'allais  siiulevcr  contre  moi  les  secréica  ini- 
mitiés de  ceux  i  qui  cet  abu3  proûto.  Mais  les  coniri< 
baables  n'entrent  pas  dans  le  calcul  do  ces  ménagements 
timorés,  et  il  ue  nous  ont  fait  l'honneur  de  notis  en- 
voyer à  la  Chambre  que  pour  remplir  notre  devuir  et 
pour  soigner  leurs  affaires,  même  à  nos  risques  et  périls. 

La  proposiliou  que  mes  amis  et  moi  voulions  faire 
contre  le  cumùl,  et  que  nous  reproduirons  plus  lard, 
pourruil  ^tio  concile  à  peu  prés  en  ces  ternies  : 

■  Tout  ruikctioitnaire  qui  sera  iavesli  de  plusieurs 
■  emplbis,  plaaea  bu  cotnmissiooi,  dans  quelque  partie 
<t  que  ce  soit,  n'aura  droit  qu'au  traitemeot  la  ^us 
«  élevé,  ■ 


noin  pompeux  que  nous  prenions,  que  lëS  hottihet 

d'iiffaires. 

Faisons  donc  botre  devuir  en  recherchant,  m 
retranchant  les  véritables  abus.  Or,  parmi  le* 
abus  que  votre  commission  appelle  condamnables, 
et  que  déj&,  avant  elle,  l'opinioii  avait  R'appé» 
d'une  réprobation  unanime,  figiire  &a  preima 
rang  le  cumul. 

C'est  lui,  c'çst  le  cumol,  qae  noos  vous  propo- 
sons de  supprimer.  , 

I^ofiB  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  cette  pro* 
position  puisse  être  écartée  par  aucune  fin  de 
non-recevoir,  et  sous  le  prétexte  qu'elle  viH  des 
limites  du  budget, 

Ëlte  doit,  au  contraire,  y  trouver  place  i 

i"  Parce  que  l'article  iB  de  ia  loi  des  linaocet, 
du  28  avril  18t6,6lait  déjà  au  cumul  la  moitié  de 
son  existence;  et  nous,  pur  économie,  que  vont 
demandons-nous  ?  De  l'en  priver  tout  à  rail  (i); 

2**  Parce  que  votre  commission  du  budget  (et 
je  me  sers  ici  des  termes  de  son  rapport]  «  S'est 
M  longtemps  arrêtée  à  l'idée  de  proposer  d'établi^ 
0  qut'  tout  fonctionnaire  qui  sera  investi  de  plu- 
«  sieurs  emplois  n'aura  droit  qu'aux  émotuoients 
<  de  celui  auquel  est  attachée  ta  rétribution  la 
«  plus  élevée.  « 

Or,  ce  que  voire  commission,  Messieurs,  croyait 
pouvoir  proposer,  sans  excéder  son  mandat,  cha- 
cun de  nous  {leut  le  reproduire  à  sa  place,  et 
c'est  précisément  ce  que  je  fais  ici  ; 

3''Parcequerinterdictiou  du  cumul  produirait, 
selon  nous,  une  réduction  de  dépense,  et  que  les 
réductions  do  dépenses  tombeat^  sans  contredit, 
sous  la  juridiction  du  budget. 

Nous  concluons  decesmotiGi  quenoiissomaei 
dans  la  question. 

Traitons-la  donc. 

Nous  avons  entendu  dire,  pour  justifier  le  co- 
tnul.  que  la  nature  s'était,  plu  à  créer  deséties 
piivilegiés  avec  une  telle  facilité  de  génie,  Doe 
telle  rapidité  dç  perception,  des  aptitudes  si  va- 
riées, une  activité  si  dévorante,  et  une  si  grude 
vigueur  de  tempérament,  que  la  misérable  Joaie* 
sauce  d'pne  seule  place  ne  pouvait  absolument 
leur  sufhre. 

Pour  nous,  sans  aller  si  luin,  nous  nous  imagi- 
nions que  le  cumul  n'était  qu'une  invention  re- 
nouvelée de  Bonaparte,  qui,  tajUant  la  besogne 
des  autres  sur  son  propre  patron,  faisait  faire  aux 
gens,  à,  la  fois,  toutes  sortes  de  métierf* 

Nous  avions  cru,  et  nous  croyi)nB  encore  qu'il 
faut  que  chacun  fasse  le  sien,  et  de  fasse  que  le 
sien  :  les  choses  de  l'Etat  comme  cdles  de  la  so* 
ciété  en  vont  toujours  mietix. 

Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  que,  daiis  I^dé- 
parlements,  un  fonctionnaire  soit  &  la  fois  préf^ 
et  jiige,  receveur  général  et  inspecteur  des  do- 
maines, ingénieur  des  ponts  et  cbausSéesei  dlrec* 
teur  des  postes. 

Chaque  capacité  spéciale  y  rmplit  un  emploi 
spécial. 

Ce  n'est  qu'à  Paris,  ville  privilégiée  ttàl"  14  su- 
périorité des  esprits  et  sliriout  par  l'axceitencs 
des  traiienients,  qu'on  rencontre  de  ces  capacité! 
univert^elles  qui  s'assouplissent  ëabs  pitigue  aux 
exercices  les  plus  laborieux,  et  t^ui  recoivesi 
sans  épui&emeui  les  appointements  ieâ  plus  di- 
vers. 


(]]  Cet  article  porte  :  i  Nul  ne  pourri  e(uaul«>t  M 
«  entier  les  traiiements  de  plusieurs  placM,  enipMl 
*  ou  commisBionet,  dans  quelque  partie  que  oe  aoii . 

■t  Ed  cas  de  oumul  de  deux  Iraiieiawu,  la  moip*n 
Ber«  réduit  &  moitié,  etc.  * 
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QUé,  danâ  les  Etats  naîssaats  de  ('Atni^riqae, 
iiil  bomroe  fût  militaire,  juge,  admiaistrateUr, 
Ëelà  «'explique  :  ta  potiulatioo  manquait. 

Que,  dans  la  RuFsie,  encore  barbare,  un  mi- 
blâlre  Ait  pii  cumuler  les  porteFeuilles  la 
guerfe.  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  faute  de 
ministres,  cela  se  conçoit. 

Mais,  dans  notre  France,  touté  brillante  de  ta- 
lents, toute  travaillée  d'atnbtiions  solliciteuses, 
on  ne  dira  pas  assurément  (jUe  les  portefeuilles 
et  les  emplois  tombent  à  terre,  Sans  que  petsoDoe 
daigne  su  baisser  pour  les  ramasser. 

Mais  quoi,  8'écrlera-t-ou,vousvuuleï  donc  pri- 
ver radmiuistration  du  secours  des  capacités 
extraordinairesl  Quel  deuil  cette  perte  Irréparable 
Va  caufier  à  la  société! 

Bb  !  Messieurs,  i)  ne  s'agit  pas  ici  de  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  la  (lerte  ou  l'éloignement 
d'iin  grand  capitaine,  d'un  premier  ministre,  peut 
Bospendreou  précipiter  les  destinées  d'un  Empire. 
Réglons  dans  la  question.  Les  gens  à  cilmul  n'ont 
entre  leurs  mains,  fort  heureusement,  ni  ces 

Eautes  destinées,  ni  ces  puissantes  Inriiieoce'). 
es  Bociétés  raoaBl'neS,  crâce  aux  progrès  dé  la 
civilisation  età  la  diffusion  générale  des  lumières, 
se  trouvent  arrangées  de  la  sorte  qu'elles  regor- 
gent d'hommes  de  sens  et  d'instruction,  Tous 
également  propres  à  remplir  des  places  ordinairf  s. 
Et,  eil  effet,  tous  les  honlmea  dont  la  même  édu- 
cation a  cultivé  les  facultés  ne  se  surpassent  pas 
beaucoup  entre  eux  par  ta  grandeur  de  leurs 
forces  intellectuelles,  et  il  est  vrai  de  dire  que, 
sauf  un  bien  petit  nombre  d'exceptions,  noua 
avon§  btJa,  vanité  à  part,  àpetl  près  autant  d'es- 


prit les  uns  que  tes  autres. 
Ce  n'est  donc  bolnt 


pahce  qu'un  fonctionnaire 
force  les  convicuons  mlntsténelleB.  et  qu'il  do- 
mine ses  rivaux  par  la  supériorité  éclatante  de 
son  génie,  qu'on  ajoute  a  sa  pince  une  autre 
place.  C'est  tout  simplement  parce  qu'il  est  plus 
avant  qne  ses  coocurfenti;  dans  les  bonnes  (traces 
du  ministre.  Lr*  cutnnl  n'est  donc  pas  toujours  le 
signe  et  ta  récompetise  inévitable  du  mérite.  Ne 
croyons  pas,  Messieurs,  aux  hommes  nécessaires; 
ne  croyons  pas  aux  hommes  irréparables. 

Oe  n  est  pas  toutefois  que,  pftrmi  ces  fonction- 
naires à  double,  triple,  quadruple  paye,  11  ne  se 
t-enconire  beauc-oup  d'hommes  d*un  rare  mérite 
et  d'une  singulière  vertu.  Aussi  n'attaquons-nous 
que  l'abus  en  lui-même.  Nous  bouorons,  nous 
respectdhs  les  personnes  qui  cumulent.  Itous  les 
honorerions,  nods  les  respecterions  encore  dap 
vantage,  Il  est  vrai,  si  elles  ne  cumulaient  pas. 

Chaque  fonctionnaire  se  doit  tout  entier  &  8a 
fonction-  L'Etat  ne  le  paye  que  pour  cela. 
Voilà  le  principe. 

Or,  il  arrive  du  cumul  que  chaque  emploi  n'est 
rempli  qu'à  moitié,  qu'au  tiers,  qu'au  quart, 
selon  qu'un  seul  homme  a  deux,  trois,  quatre 
places  a  la  fols.  Et  comme  le  temps,  moins  pro- 
digue de  ses  faveurs  que  MM.  les  ministres,  n'a 
pas  la  condescendance  de  s'arrêter  dans  sa  mar- 
thH  et  de  multiplier  les  heures  pour  les  fonction- 
naires qni  cumulent,  il  s'ensuit  tout  naturelle- 
meni  que  le  surcroît  du  travail  retombe  sur  les 
indulgents  collègues  du  titulaire,  sans  que  pour 
Cela  leiirs  appointements  augmentent ,  ce  qui  est 

fiassablèmeiit  Iniuste,  car  enlin  chauue  fonc- 
iborlalre  est  rétri  tiué  pour  faire  sa  part  ae  travail, 
fcl  ood  Cfllè  des  autres. 

D'ailleurs,  Messieurs,  voua  n'aurez  pas  de 
peine  à  croire  que  la  même  perAonue  ne  peut  être 
au  même  moment,  en  chair  et  eu  esprit,  dîtos 
dbut  endroits  diffdreutà. 


La  capilale  est  si  f&Sle  et  ses  divers  quatlters 

sntilsi  éloigDés,  que,  poUl-  aller  fonclidiiner  d'uîi 
Uëii  daoS  un  autre,  il  l^ut  sans  doiit'*  Se  presser 
fort  et  vous  vous  imaginez  bien,  Messieurs,  que, 
diirlB  cëâ  marche^  et  contre-marches,  il  Se  passe 
iliqitis  de  tenlps  en  travail  qu'eil  voyage.  AuSSi, 
qui  de  TOUS  n'a  pas,  silr  sa  roule,  rencontré  de 
ces  prompts  fbnctiohnaires  nui  apparaissent  (à  et 
là  comme  des  ombres,  et  reffacent,  après  avoir 
gagné  lejelod  de  présence. 

Ebl  que  ne  peuvent  les  obsessions  continuelles 
des  gens  <\ul  (je  suis  trdp  poli  pour  dire  que  cela 
se  voit  encore,  mais  cela  s'est  vu),  qui,  excités 
par  Tappàt  du  cumul,  circonviennent  les  minis- 
tres et  se  tiennent  près  d'eux  en  embuscade,  à 
l'affîït  des  moindres  faveurs,  et  tout  prêts  à  se 
jeter  sur  leur  proie? 

Ces  gens-là  se  portent  héritiers  natufels,  pat* 
droit  de  sbccession,  de  toutes  places  vacantes. 
Ils  paraissent  avoir  oublié  qu'Uâ  sont  déjà  nantis 
dé  leur  portion,  et  que  notre  législalida  sur  les 
successious  veut  l'égalité  des  partages. 

Ils  paraissent  sut-tout  avoir  oublié  que  l'Etat  ne 
salarie  les  fonctionnaires  que  pour  qu'ils  puissent 
subsister  décemment.  Mais  ils  ne  se  contentent 
pas  de  vivre,  ils  veulebt  thésaurisr^r,  et  il  semble 
que  ce  soit  du  cumul  que  le  poète  a  voulu  dire: 

Sons  tes  hannuiM  maiiu  1«  enivra  devieilt  or. 

Ne  trouvez-vous  pas  t^'ailleurî;.  Messieurs,  que 
c'est  un  grave  inconvéniënt  d'ama^^ser  sur  latéte 
d'iin  seuthomme  de  gros  traitements,  el  de  laisser 
les  alitres  fonctionnai  rts  dans  la  médiocrité? 
cette  inégalité  choquante  excite  entre  eux  tlna 
émulation  non  de  zèle,  mais  d'Intrigue,  don 
d'honneur,  mais  Jë  lUcre. 

Convenons  d'une  chose  :  c'est  que  leâ  signes 
et  distinctions  honorifiques  dn  toute  espèce,  à 
force  d'avoir  été  prodigués  de  nos  jours,  ne 
représentent  et  ne  sigoifleut  presque  plus  rien. 
C'est  une  monnaie  usée  qui  semble  n'avoir  plus 
ni  valeur  hi  cours  dans  I  opinion.  Encore  de  pa- 
reilles profusions,  et  bientôt,  chose  peu  fran- 
çaise! on  n'en  voudra  plus,  on  en  fera  mépris, 
un  alira  honte  de  l'honneur! 

Le  gouvernement,  arbitrairë  et  unique  dispen- 
sateur (les  grâces,  n'a,  sur  ce  point,  à  accUset 
periionne.  Car  c'est  lui  seul  qui  a  hhsé,  de  ses 
propres  mains,  l'un  des  plus  puissants  ressorts  de 
la  Inûdarchie,  et  celui  de  tous  assurément  qui  fati- 
guait le  tUoiuâ  le  budget. 

Ge  u'est  donc  plus  des  signes  de  Tbonneur  que 
l'on  veut  dans  ce  siècle  positif,  mais  du  signe 
métallique.  Il  faut  de  l'argent  et  beaucoup;  tuais 
pour  avoir  beaucoup  d'ar^^ent,  il  faut  avoir  beau- 
coup de  placeF>,  Il  faut  donc  les  multiplier.  Il  faut 
élever  le  chiffre  des  traitements,  tje  soal  les 
cuDLrlbuables  qui  font  encore  les  frais  de  ces  arran- 
gements entre  le  gouvernement  et  les  fonction- 
naires. Paut-il  conclure  de  la  que  le  cumul  n'est 
ni  dans  l'intérêt  des  contribuables,  ni  dans  l'esprit 
de  la  monarchie?  C'e^t,  Messieurs,  ce  que  je  suis,  je 
l'avoue,  biL'a  tenté  de  f.iiru. 

Le  cumul,  qui  Se  glisse  partout,  s'outt-e  aussi 
les  portes  des  tribunaux,  et  nème  des  germes  de 
corruption  jusque  dans  le  parvis  de  la  justice.  Il 
rabaisse  sa  dignité;  il  énerve  sa  force  morale;  il 
ultaque  l'indépendauce  des  juges  daUs  l'asile  de 
leur  inamovibilité;  il  les  attire  doucement  &  luij 
et  les  met,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  Sous  la 
main  du  ministère.  Car  si,  à  uiie  fonciiob  judi- 
ciaire inamovible,  modestement  rétribuée,  vous 
joignes  uue  fonction  administrative  et  révocable, 
gruuaemtiat  «aluiôâ,  u'eat-il  pas  Vrai  que  Vous 
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tenes  le  juge  Oans  Tapprébeasion  continuelle  de 
perdre  ce  dernier  emploi?  Vous  porlez  donc 
atteinte  à  son  indépendance?  Gela  est  plus  clair 
que  le  jour. 

Le  juge  ne  doit  qailter  son  siège  que  pour 
renouveler,  dans  les  heures  de  délassement,  les 
forces  épuisées  de  son  attention,  ou  pour  se 
livrer  dans  son  cabinet  à  ta  profonde  méditation 
des  lois;  et  de  cet  Iiomme  simple,  grave,  studieux, 
retiré^  Tousfoitestout  àcoupun  personnage  poli- 
tique, un  administrateur,  un  courtisan. 

Que  penseriez-Tous,  Messieurs,  si  tous  étiez 
quelque  peu  curieux  de  détails,  et  que  nous  vins- 
sions à  Tousdire  que  telle  personne  était  juge  de 
première  instance  dans  un  département  voisin, 
et,  en  môme  temps,  commis  dans  un  bureau  de 
la  capitale  ;  que  telle  autre  était  procureur  du  roi 
à  soixante  lieues  d'ici,  et  chef  dans  les  bureaux 
du  ministère;  que  tel  conseiller  d'une  cour  royale 
située  à  une  extrémité  de  la  France  aidait  un  mi- 
nistre, dans  lafamiliarlié  du  secrétariat,  à  porter 
le  poids  des  affaires  publiques;  que  tel  fonction- 
naire dont  personne  plus  que  nous,  d'ailleurs, 
n'estime  le  caractère  et  le  talent,  aurait  pu  être  à 
la  fois  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  conseil- 
ler d'Etat  et  secrétaire  général  d'an  ministère? 

Bien  plus  :  il  est  dit  qu'on  a  vu  des  commis  dc- 
veair,  par  la  grâce  du  ministre,  d'abord  juges  de 
première  instance  en  province,  puis  conseillers 
en  province,  puis  présidents  (en  province,)  sans 
quitter  leur  bureau  de  Paris  1 

Nous  nousgarderonsbico  de  prétendre  qu'il  n'a 
été  donné  à  aucune  créature  humaine  d'être  par- 
tout à  la  fois.  Nous  dirons,  au  contraire,  qu'il  n'y 
a  rien  de  miraculeux,  vu  les  progrès  que  nous 
avons  faits  dans  l'art  d'administrer,  à  rapprocher 
les  distances  commi*  les  traitements,  à  concilia  r 
ce  qui  est  incompatible  et  à  payer  comme  fait  le 
travail  qu'on  ni>  fait  point. 

Après  cela.  Messieurs,  nous  regarderions  comme 
une  bagatelle  d'ajouter  que,  parmi  les  juges  dont 
nous  parlions,  les  uns  ne  recevaient  qu'un  seul 
traitement,  les  aatres  la  moitié,  et  d'autres  le 
tout. 

Mais  ce  qui  nous  frappe  ploa  que  ces  petites 
contradictions,  et  ce  qui  est,  eu  effet,  assez  sio- 
Kulier,  c'est  que  ce  soit  r>récii;ément  an  ministère 
de  la  justice,  à  ce  ministère  d'ordre  et  de  rigueur, 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  qu'il  ail  été  réservé 
de  nous  faire  voir  dans  les  mêmes  personnes  le 
triple  abus  des  incompatibilités,  du  cumul  et  des 
sinécures. 

Aussi  bien,  poursuivons  : 

Le  cumul  ne  répond  pas  non  plus  aux  besoins 
actuels  delà  société.  Qui  ne  sait  que  tout  emploi 
vacant,  fût-il  des  plus  minces,  et  qu'est-ce  donc 
des  gros,  attire  une  nuée  de  solliciteurs?  Ëst-ce 
un  homme  dont  toutes  les  études  préparatoires 
n'aient  été  dirigées  que  vers  cet  emploi,  dont 
toutes  les  heures  soient  libres,  dont  toutes  les 
fîorces  intelligentes  soientdisponibles,  qu'on cboi- 
git?  Nullement.  C'est  au  homme  qui  succombe 
déjà  peut-être  sous  le  poids  d'une  autre  place- 
Le  cumul  est  donc  contraire  au  bien  du  service. 
Il  est  également  contraire  à  l'avantage  du  gou- 
vernement. Car,  si  l'on  veut  attacher  plus  de  ci- 
toyens au  gouvernement  par  l<;s  liens  de  la 
coopération  et  de  l'intérêt,  il  semble  que  Ton  at- 
teindrait ce  but  plutôt  par  la  division  que  par  le 

CUUJUl. 

Le  cumul  est  aussi  décourageant  pour  les  col- 
lègues inférieurs  du  titulaire  :  car  ils  se  voient 
frustrés  par  un,étraogerdu  prix  légitime  de  leurs 
travaux,  il  est  .cependant  naturel  que  le  corps  se 


recrute  parmi  ses  propres  membres.  Recruter 
ailleurs,  c'est,  par  une  humiliante  préférence, 
accuser  ainsi  leur  incapacité.  Accusons  plutAt 
l'administration  d'imprévoyance  ou  d'injustice  : 
d'imprévoyance,  si  les  sujets  qu'elle  a  choisis 
sont  tellement  inhabiles,  qu'ils  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'avancement;  d'injustice,  si,  pouvant 
et  devant  les  élever  à  un  plus  haut  grade,  elle 
va  prendre  ses cboixail  leurs.  C'est  par  là  que  l'ému- 
lation devient  sans  ressort,  le  talent  sans  emploi, 
et  leA  services  sans  récompense. 

Le  cumul  met  la  fiction  dans  les  comptes  de 
finances  comme  dans  toat  le  reste.  Il  change 
chaque  année  te  chiffire  de  la  dépense,  et  liroduit 
des  budgets  inégaux  avec  (e  même  nornlve 
d'agents  et  la  même  quantité  de  travail.  En  eff**t, 
si  le  titulaire  qui  ne  touchait  que  la  moitié  du 
traitement  de  maître  des  requêtes,  par  exempte, 
vient  &  décéder  en  1828,  et  qu'il  soit  remplacé 
par  un  auditeur  qui  touchera  le  traitement  entier^ 
le  chiffre  du  budget  du  conseil  d'Ëtat  pour 
l'année  1829  sera  augmenté,  quoique  le  nombre 
des  membres  du  conseil  ne  le  soit  pas. 

Que  si,  pour  ne  pas  trop  effrayer  les  Chambres 
par  cette  augmentation,  on  nomme  à  laracaoce 
le  titulaire  d'une  autre  place,  l'auditeur  qui  sem- 
blait y  avoir  droit,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
et  des  services,  perd,  par  une  raison  r>uremeot 
fiscale,  le  prix  de  ses  travaux.  C'est  ainsi  qoe 
l'abus  du  cumul  se  perpétue  à  cause  de  rabus 
même. 

Mais  peut-être,  Messiears,  va-t-on  m'arrôter  ici 
et  me  dire  : 

Si  vous  supprimez  le  cumul,  si  l'emploi  dont 
le  titulaire  ne  touchait  le  traitement  quà  moitié 
est  donné  à  un  autre  qui  touchera  le  traitement 
int^ral,  vous  forcez  nécessairement  les  allocations 
de  crédit,  vous  grossissez  le  budget. 

A  ce  compte,  Messieurs,  il  y  aurait  donc  abnn 
à  supprimer  un  abus  I A  ce  compte,  d'une  prodi- 
galité on  ferait  tout  à  coup  une  économie  ! 

Je  suis  loin,  je  l'avoue,  de  compter  ainsi,  et  je 
pense  qu'on  peut  facilement  abolir  tonte  espèce 
de  cumul,  sans  grossir,  pour  cela,  le  budi^t  d'un 
centime. 

Trois  moyens  bien  simples  se  présentent  pour 

arriver  à  ce  but  : 

1°  Que  les  personnes  qui  cumulent  deux  em- 
plois remplissent  gratuitement  relui  de  cesdeax 
emplois  qui  est  te  moins  rétribué. 

Elles  percevront  tout  sur  l'un  et  rien  sur  l'autre: 
autant  de  déduit  sur  le  budget. 

Cet  expédient,  il  est  vrai,  n'est  et  ne  doit  être 
que  transitoire  :  car  il  n'est  pas  régulier  que,  dans 
le  même  corps,  les  uns  soient  payés,  tandis  qae 
les  autres  ne  le  sont  pas. 

Le  salaire  a  été  partout  proportionné  au  rang, 
à  la  nature  et  à  la  difllculté  de  la  fonction.  On 
n'a  pus  supposé  que  cette  fonction  pourrait  n'être 
remplie  par  le  titulaire  qu'a  moitié  seulement, 
u'au  tiers,  qu'au  quart,  et  même  pas  du  tout, 
n  n'a  pas  voulu  établir  entre  lesa^ntsdu  même 
grade  nés  inégalités  dans  la  répartition  du  temp< 
et  du  salaire.  Vouloir  donc  que  chacun  remplis» 
entièrement  sa  fonction,  c'est  rentrer  dans  l'es- 
pritde  l'institution  de  chaque  corps  ou  fonction. 
C'est  aussi  rentrer  dans  l'esprit  de  la  Charte,  qui, 
en  proclamant  le  principe  de  l'admissibilité  de 
tous  les  Français  aux  emplois  publics,  s'aiiptiqoe 
aux  pauvres  comme  aux  riches.  Or,  la  gratuité 
pourrait  mettre  peu  à  peu  les  emplois  dans  les 
mains  des  riches. 

IJe  répète  donc  que  la  mesure  ne  pourrait  être 
que  transitoire.  Mais  comme  il  est  évident  qas 
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l'aboB  est  beaucoup  moias  itaos  l'étération  des 
traitements  que  deos  la  superfluité  des  emplois, 
c'est  provisoiremeot  par  l'exercice  gratuit  du 
double  emploi,  et  déQnitlTement  par  une  organi- 
sation restreinte  du  service,  que  les  miaidtres  com- 
blef  aient  le  déficit  du  cumul. 

Ainsi,  le  premier  moyen  non  seulement  ne 
surctiarge  pas  le  Trésor,  maie  encore  il  le  déf;rëve 
avec  abondance  de  tous  ces  traiiemeats  addition- 
nels. 

2*  Le  second  moyen  de  pourvoir,  sans  tant  de 
fagon.  aux  conséquences  de  la  suppression  du 
cumul,  c'est  de  supprimer  la  t'oaciion.  Car  une 
foDClion  réelle  faiteft  moitié,  au  tiers,  au  quart, 
peut  être  supprimée  sans  inconvénient  pour  l'Btat 
et  sans  snrcnarge  pénible  pour  les  collègues  du 
titulaire  ;  et  une  foncUon  purement  nominale, 
autrement  dit  une  sinécure,  peut  être  supprimée 
sans  Inconvénient  pour  personne,  si  ce  n'est  pnur 
le  bienheureux  titulaire  qui  jouit  du  plus  incons- 
titutionnel de  tous  les  privilèges  aux  yeux  des 
contribuables,  celui  d'être  bien  payé  pour  ne 
rien  faire. 

Z'*  Le  troisième  moyen  consisterait  à  donner 
cette  moitié  du  traitement  &  un  tiers  qui  s'en  con- 
tenterait^ gardez-vous  d'en  doutcri  À  coup  sûr, 
TQOsn'ypi^rezrien:  car  d'an  côté  TOUS  aurez  un 
fonctionnaire  complet  au  lieu  d'un  fonctionnaire 
incomplet  ;  un  travail. entier,  au  lieu  de  la  moitié 
d'un  travail.  D'un  autre  côté,  les  deux  parts  de 
temps  et  de  fàcultés  de  la  personne  qui  cumule 
se  réuniront  en  une  seule,  et  le  bien  du  service 
y  gagnera  doublement  sans  que  le  budget  aug- 
mente. Ge  dernier  moyen,  s'il  ne  réduit  pas  incon- 
tinent le  chiffre  dabuaget,estdu  moins  une  bonne 
mesure  traosituîre  d'a  iminlstration. 

Je  conçois  qu'on  puisse  être  tenté  de  faire  quel- 
ques exceptions  en  Taveur  des  militaires,  des 
professeurs,  des  savants,  des  gens  de  lettres  ; 
mais  d'autres  classes  non  moios  respectables 
d'agents  du  gouvernement  demanderaient  k  être 
placées  dans  l'exception.  Ces  exceptions,  en  se 
multipliant,  finiraient  par  déb-uire  la  règle,  et  ta 
lèpre  du  cumul  recouvrirait  bientôt  tout  le  corps 
social. 

Sans  doute,  nous  tomberons  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  que  le  frein  de  la  publi- 
cité et  la  déclaration  du  fonctionnaire  arrête- 
raient l'excèâ  du  mal.  Mais  ne  serait-ce  pas  là  le 
pallier  plutôt  que  le  guérir?  et  ne  devons-nous 
pas  dire,  avec  l'habile  et  sincère  rapporteur  de 
la  commission,  que  le  moyen  le  plus  régulier, 
que  le  seul  remède  Infaillible,  c'est  de  supprimer 
le  cumul?  Sans  cela.  Messieurs,  n'espérez  rien.  Car 
vous  ne  savez  pas  à  qui  vous  avez  affaire;  vous 
be  savez  pas  que  ce  prêtée  change,  sous  les  mains 
qui  le  saisissent,  de  nom,  de  forme,  de  ligure  ; 
vous  ne  savez  pas  que  la  langue  fransaise  semble 
avoir  épuisé,  pour  ie  servir,  les  artitices  de  son 
dictionnaire  et  les  souplesses  les  plus  iugénieuses 
de  la  synonymie.  Appointements,  gratitications, 
indemnités,  salaires,  commissions,  traitements 
d'expectative,  pensions,  réformes,  retraites,  abon- 
nements de  bureaux,  frais  de  représentation, 
loyers,  suppléments  :  c'est  par  ces  chemins  va- 
ries qu'on  arrive  aux  contribuables. 

Concluons  qu'il  faut  que  la  mesure  soit  absolue 
pour  qu'elle  soit  efQcace. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  en 
regardant  de  près,  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
scandaleux,  quelque  chose  qui  va  mal  avec  les 
beaux-arts,  les  sciences  et  leâ  lettres,  de  voir  un 
savant,  un  littérateur,  rétribué  à  l'égal  presque 
d'un  receveur  général  f 


Qui  le  croirait,  et  il  faut  sans  doute  que  je  me 
trompe,  les  traitements  cumulés  de  sept  ou  huit 
savants  suffiraient  largeme  it  pour  entretenir  un 
bataillon,  un  hôpital,  un  institut  1 

Nos  pères,  qui  dispensaient  la  gloire  aux  guer- 
riers et  aux  nommes  du  lettres,  Ta  considération 
aux  magistrats  et  l'argent  aux  financiers,  se 
montraient  peut-être,  en  cela,  plus  que  nous, 
gens  de  gout  et  de  sens.  Bt  que  dirait  Montes- 
quieu si,  reveiunt  parmi  nous,  il  voyait  que, 
brouillant  toutes  choses,  nous  nous  avisons  de 
donner  tant  d'honneurs  à  des  financiers,  et  tant 
d'or  à  des  savants  ? 

11  est  vrai  de  dire  qae,depuis  Montesquieu,  nous 
avons  fait  d'immeuiies  progrès  dans  l'art  du 
calcul,  et  à  tant  de  sciences  exactes  que  nos  pères 
ÎKnoraient,  il  faut  certainement  en  joiadre  une 
dans  laquelle  les  gros  décimateurs  du  budget 
sont  passés  maîtres,  c'est  la  science  des  émarge- 
geiuetits. 

Toutefois,  j'ai  beau  vouloir  chasser  cette  mau- 
vaise pensée  qui  me  revient  toujours,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  la  simplicité  du  savant,  la  gravité 
de  ses  mœurs,  la  solitude  de  ses  méditations, 
tout  cela  ne  me  semble  aller  guère  avec  un 
énorme  traitement. 

Soit  vérité,  soit  préjugé,  le  monde  croit  peu  à  la 
capacité  administrative  des  hommes  qui  sont 
plongés  si  avant  dans  les  matières  atùtraites. 
Il  les  prive  d'autant  plus  qu'ils  snnt  davan- 
tage ce  qu'on  appelle  des  hommes  spéciaux.  Le 
monde  a-(-il  tort?  Peut-être  non.  Que  de  chefs- 
d'œuvre  auraient  agrandi  notre  littérature,  que 
d'inventions  précieuses  dans  les  arts,  que  de  per- 
fectionnements dans  les  sciences,  si  tous  ces  gé- 
nies supérieurs,  au  lieu  de  disperser  leur  temps 
et  leurs  forces  sur  tant  de  points  divers,  les 
avalent  réunis  et  concentrés  dans  la  profonde 
méditation  d'un  unique  objet! 

Les  compeosatioas  de  la  célébrité  qui  nous 
manquent  a  nous  autres  valent  bien  pour  les  sa- 
vants quelques  rétributions  de  budget,  et  nous 
protestons  contre  le  cumul,  non  seulement  au 
nom  des  contribuables,  mais  encore  au  nom  de 
la  gloire  oationalel 

Enfin,  le  dirai-jet  Lnrsque  tantde  jeunes  adeptes 
se  pressent  aux  portes  de  la  science,  pourquoi  les 
repousser  en  accumulant  sur  une  seule  tète  des 
emplois,  châtres  et  pensions,  qui,  répartis  entre 
eux,  auraient  soutenu  leur  zèle,  fécondé  leurs 
talents,  enrichi  la  science  de  découvertes  et  pro- 
mis à  la  patrie  des  illustrations  nouvelles? 

Bt  pourtant,  Messieurs,  si  l'on  nous  pressait 
bien  vivement,  car  on  est  si  faible  contre  la 
science  I  nous  ne  pourrions  pas  trop  nous  em. 
pécher  d'admettru  deux  exceptions,  qui.  de  leur 
nature,  sont,  à  la  vérité,  peu  contagieuses  :  l'une 
relative  aux  fonctionnaires  membres  de  l'Institut, 
l'autre  relative  aux  fonctionnaires  professeurs. 

Les  traitements  de  l'Institut  que  reçoit  l'élite  de 
nos  savants,  de  nos  artistes  et  de  nos  littérateurs, 
ne  constituent  pas  des  foveurs  immodérées,  acces- 
sibles à  l'intrigue,  et  sujettes  &  retranchement. 
D'ailleurs,  comme  ils  font  notre  gloire  et  nos  plai- 
sirs, nous  devons,  par  reconnaissance,  entre- 
mêler un  peu  d'or  à  leurs  feuilles  de  lauriers. 

Les  professeurs  ont  aussi  leur  beau  côté;  mais 
enfin  dans  ce  siècle  où  tout  est  si  renchéri,  même 
le  budget,  quel  peut  être  le  maximum  de  l'ambi- 
tion pécuniaire  d'un  professeur?  10  à  12,000  fr., 
n'est-ce  pas?  Eh  bien,  soit.  Mais  ne  dépassons 
pas  cette  limite;  ne  souifrons  même,  dans  ce 
cas,  l'abus  du  cumul  que  tant  que  suibsistera 
l'autre  abus  du  monopole  universitaire.  Pour- 
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avec  le  plus  dVvauiage  ei  qui  oot  ua  si  grand  ia- 
térèt  à  leur  bon  entretien. 

En  envisageant  ainsi»  Hussieurs,  la  question  sons 
son  véritable  point  de  vue.  en  considérant  la  taxe 
du  dixième  comme  un  impôt  sur  les  voyageurs, 
il  esi  facile  de  s'apercevoir  du  peu  de  fondement 
de  la  prétention  des  pétiiionnaires  et  qu'ils  ne 
sont  nullemeol  autorisés  &  se  plaindre  de  ce  que 
le  gouverneiDeot,  par  rétablisse  meut  des  malles- 
poïites  portant  des  voyageurs  est  entrée  en  con- 
currence avec  eux.  il  en  avait  le  droit  comme 
tout  particulier,  et  il  ne  faut  pas  dire  que  ces 
voilures  sont  exemptes  du  droit  du  dixième  parce 
qu'il  y  a  confusion  de  ce  droit  avec  le  produit 
des  places  qui  entre  tout  entier  dans  les  coffres 
du  Trésor,  c'est-à-dire  y  compris  le  dixième. 
D'ailleurs,  une  observation  qui  n'échappera  pas 
à  un  grand  nombre  d'entre  vous.  Messieurs,  c  est 
que  les  malles-postes  ne  sauraient  même  faire 
concnrrence  aux  autres  entreprises,  puisque  les 

J laces  y  sont  p  ortces  à  un  prix  plus  élevé  que 
ans  les  autres  voitures  publiques. 
Après  avoir  établi  le  droit  qu'a  le  gouverne-, 
mentdetransporterdes  voyageurs  dans  ses  malles- 
postes  sans  que  les  entrepreneurs  puissent  se 
plaindre  de  la  concurrence,  et  justiSer  sur  ce 
prétexte  leur  demande  de  l'abolition  de  la  taxe 
du  dixième,  j'arrive  au  second  vœu  exprimé  par 
les  pétitionnaires.  Us  demandent  la  suppression 
du  droit  de  25  centimes  par  cheval  et  par  poste, 
qu'ils  payent  aux  maîtres  de  postes  dont  ils  par- 
cuurent  les  relais.  Les  pétitionnaires,  Messieurs, 
font  encore  ici  confusion;  ils  croient  payer  aux 
maîtres  de  postes,  tandis  que  c'est  à  l'fitat  qu'ils 
payent  effectivement.  Il  est  un  fait  constant,  c'est 
que  l'établissement  des  relais  ne  pourrait  se  sou- 
tenir si  les  maîtres  de  poètes  ne  recevaient  une 
indemnité  du  gouvernement.  Or,  cette  indemnité, 
ils  la  trouvent  dans  tes  25  remîmes  que  leur 
payent  les  enlrepeneurs  rie  diligences.  CW  donc 
a  l'acquit  du  gouvernement  que  cette  taxe  est 
payée  et  à  son  protit.  Si  elle  n  était  comptée  aux 
maîtres  de  postes  par  les  entrepreneurs,  elle 
devrait  l'être  par  l'Etat  et  prise  sur  les  deniers  du 
Trésor,  sous  peine  de  voir  s'anéantir  la  plupart 
des  relais:  le  gouvernement  a  donc  eu  le  droit 
d'établir  cette  taxe,  car  elle  est  appliquée  à  un 
service  public. 

Mais  les  pétitionnaires  demandent  que.  dans  le 
cas  oû  on  la  laiBserait  subsister,  il  soit  interdit 
aux  maîtres  de  postes  de  former  de.8  entreprises 
de  messageries.  Ils  ont  déjà  adressé  cette  récla- 
mation an  ministère  des  finances  :  il  leur  a  été 
répondu  que  la  loi  du  25  mars  1817  autorise 
tontes  personnes  &  former  des  entreprises  de 
messageries,  et  que  les  maîtres  de  postes  n'étaient, 
en  aacune  manière,  exclus  des  bénéilces  de  cette 
loi. 

Cette  réponse  est  fondée,  et  la  loi  juste  :  car  si 
les  maîtres  de  postes  reçoivent  les  produits  de  la 
taxe  de  25  centimes,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
feront  un  service  public;  et  s'ils  le  font,  ils  y  ont 
droit.  Et  comme,  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien  d'incom- 
patible entre  le  service  d'un  reiai  de  poste  et 
celui  d'un  relai  de  diligence,  l'on  ne  peut  con- 
cevoir quel  avantage  il  pourrait  y  avoir  pour  le 
public  à  ce  que  tes  mêmes  hommes  ne  puissent 
en  même  temps  être  maîtres  de  postes  et  entrepre- 
neurs de  diligence;  et  votre  commission  a  très 
bien  senti  que,  par  la  disposition  contraire,  le 
public  perdrait  les  avantages  d'une  utile  concur- 
rence. Cependant  si  votre  commissioa,  Messieurs, 
n'a  pas  cru  devoir  vons  proposer  d'appuyer  la 
demande  des  pétitionnaires  eur  ce  sujet,  elle  m*a 


chargé  de  vous  exprimer  un  vœa  qu'elle  désire 
voir  accueilliret  renvoyer  au  gouvernement. 

Votre  commission,  en  examinant  la  pétition 
qui  lui  était  soumise,  a  été  conduite  à  remarquer 
que  le  droit  de  25  centimes  payé  par  les  entre- 
preneurs de  diligence  aux  maîtres  de  postes  des 
lieux  qu'ils  parcourent,  constitue  par  son  Inégale 
répartition  un  véritable  privilège  en  faveur  de 
ceux-ci,  parce  que  ce  droit,  ou  plutôt  celte  in- 
demnité, n'est  point  distribuée  aux  maîtres  de 
postes  en  raison  des  droits  fondés  qu'ils  peuvent 
y  avoir,  mais  bien  par  le  hasard  qui  les  a  placés 
sur  les  routes  les  plus  fréquentées  par  les  dili- 
gences, et  comme  les  routes  les  plus  parcourues 
par  les  voitures  publiques  sont  en  même  temps 
celles  qui  le  sont  le  plu^  par  les  voyageurs  en 
poste,  n  arrive  que  les  dispositions  d'une  toi  juste 
ont  cependant  ce  résultat  partial, qne  Tindemnité 
est  le  plus  souvent  payée  à  ceux  qui  en  ont  le 
moins  besoin,  et  qui  pourraient  s'en  passer.  O'oA 
il  résulte  que  beaucoup  de  reluis  de  poste  sont 
de  véritables  bénéfices  que  l'administration  peut 
conférerà  des  protégés. 

Votre  commission  a  jugé  qu'il  serait  convenable 
que  cette  taxe  fût  perçue  par  les  agents  du  minis- 
tère des  finances,  qu'elle  entr&l  dans  les  coffres 
de  l'Etat,  parce  que  c'est  un  impét  et  que  compte 
en  estdù,  et  qu'elle  en  ressortit  pour  être  appli- 
quée parles^:olnsderadminiBtratioii  générale  des 
postes  au  payement  des  indemniléâ  qu'il  convient 
d'allouer  à  chaque  maître  de  poste  suivant  ses 
besoins.  Par  ce  moyen,  on  préviendra  de  grands 
abus  et  l'on  réparera  beaucoup  d'injustices.  Au 
surplus,  votre  commission  a  été  instruite  qu'un 
travail  à  ce  sujet  se  préparait  à  l'administration 
générale  des  postes. 

En  conséquence  j*ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  au  nom  de  voire  commission, de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  en  ce  qui 
concerne  ta  demande  de  la  suppression  des  malles- 
postes  et  ta  taxe  du  dixième  sur  le  prix  des 
places  et  transports  de  marchandises. 

Et  comme  te  droit  de  25  centimes  que  payent 
les  pétitionnaires  aux  maîtres  de  postes  est  mal 
réparti  et  donne  à  ceux-ci  les  moyens  d'élever 
avec  avantage  ta  concurrence  dont  fie  plaignent 
les  pétitionnaires,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  25  cen- 
times. 

H.  ReHoavIer.  Le  gonvwnement  percoitinr 
les  entrepreneurs  des  messageries  un  dixième 
du  prix  des  places,  un  dixième  du  produit  du 
transport  des  marchandises,  plus  le  dixième  de 
ces  dixièmes,  introduit  provisoirement  pendant 
la  guerre  et  consolidé  depuis  la  paix. 

Pourquoi  a-t-ii  taxé  celte  industrie,  tandis  que 
lea  autres  ne  le  sont  pas  ?  Parce  qu'il  a  bien  voulu 
ne  plus  l'exploiter  lui-mêmi!  par  privilège,  et 
qu'il  en  a  laissé  l'exercice  libre. 

Admettons  que  l'industrie  soltunepropriété du 

fouvernemeni  qu'il  puisse  ainsi  mettre  à  prix; 
u  moins  devra-t-on  accorder  qu'en  octroyant 
à  prix  d'argent  celte  liberté,  il  s'est  interdit  le 
droit  de  rétablir  le  privilège  et  le  droit  de  faire 
concurrence.  Eh  bien,  il  exerce  de  nouveau  cette 
industrie;  il  est  entré  par  les  malles-postes  en 
concurrence  avec  les  entrepreneurs  des  messa- 

Feries  :  doit-il  continuer  de  les  soumettre  à 
impôt  qu'il  avait  exigé  d'eux,  pour  prix  de  leur 
industrie  affranchie? 

Le  r^ime  auquel  ces  établissements  sont  sou- 
mis est  celui  des  coniributions  indirectes.  Vons 
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Bavez»  Messieurs,  r^ne  matheureiisi^nient,  oécea- 
Bairement  pent-êlre,  c'est  le  régime  des  perceptions 
vexatoires.  Trop  souveot  les  employés  de  cette 
administration,  en  poursuivant  la  fraude  qui 
échappe  àlt'urs  recherches,  rencontrent  la  bonne 
foi  qui  a  contrevenu  à  son  insu-,  et  il  arrive 
qu'une  industrie  fondée  à  réclamer  protection 
comme  les  autres,  est  troublée  sans  cesse  dans 
son  exercice. 

Si  les  directions  des  contributions  indirectes 
usent  de  la  facuttâ  qui  leur  est  laissée  de  ^re, 
suivant  les  circonstances,  des  abonnements  avec 
les  entreprises,  cel'es-ci  échappent  sans  douteaux 
vexations  subalternes;  maij)  elles  sont  exposées 
&  un  arbitraire  supérieur,  qui  ne  peut  guère, 
mêmeavecles  meilleures  intentions,  que  favoriser 
l'une  aux  dépens  de  l'autre.  Tant  il  est  vrai  de 
dire  que  tous  ces  tâtonnements  de  l'administra- 
tion dans  des  voies  autres  que  celles  rie  la  liberté 
du  commtTce,  peuvent  bien  déplacer  le  mal,  Kai- 
ténuer  quelquefois,  mais  qu'ils  ne  sauraient  guère 
réaliser  le  bien. 

Lp  gouvernement  perçoit  encore  sur  la  même 
industrie  25  centimes  par  poste  et  par  cheval  au 

Srofit  des  maîtres  de  postes.  Pourquoi  cette  in- 
ustrie  est-elle  tributaire  dumonopotefPourquoi 
est-elle  exposée  à  la  concurrence  de  ceux 
à  qui  elle  paye  tribut?  Puisque  les  maîtres 
de  postes  sont  utiles  à  l'Etat, au  public;  que  le 
fisc  les  soutienne,  que  le  public  te  paye  : 
mais  qu'ils  n'imposent  pas  un  double  fardeau  à 
nue  industrie  particulière  qui  ne  leur  doit  rien. 
S'ils  jouissent  de  l'injuste  privilège  de  l'impôt, 
qu'ils  ne  recherchent  pas  le  bénéflce  de  la  con- 
currence :  s'ils  exploitent  la  libre  concurrence, 
qu'ils  ne  conservent  pas  l'injuste  impôt.  L'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission,  en  auto- 
risant l'impôt,  en  désire  une  répartition  meil- 
leure, k  la  bonne  heure,  l'impôt  était  commode, 
il  est  devenu  légal  :  fùt-il  aujourd'hui  absolument 
nécessaire,  il  n'y  aurait  pas  moins  au  fond  de 
cette  question  ce  qu'il  y  a  an  fond  de  toutes  les 
autres,  le  devoir  indispensable  pour  MU.  les  mi- 
nistres du  roi,  pour  nonSi  de  chercher  &  concilier 
l'utilité  avec  l'équité,  de  ne  jamais  sacrifier  les 
droits  de  la  justice  aux  prétentions  de  la  néces- 
sité. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  sans  distinction  des  parties. 

H.  de  Vllleneavc.  Le  droit  de  25  centimes 
pavé  par  chaque  cheval,  par  les  diligences,  a  été 
étaoli  en  l'an  XUl.  Depuis  cette  époque,  on  a  senti 
que  ce  droit  était  indispensable  à  l'existence  des 
relais.  Si  le  droit  était  aboli,  les  mattres  de 
postes  De  pourraient  pas  se  soutenir  en  France. 
Jo  suis  d'ailleurs  de  I  avis  de  la  commission,  qui 
pense  qu'on  pourrait  faire  une  meilleure  réparti- 
tion de  ce  droit  de  25  centimes. 

H.  Patallle.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
qu'it  8*agit  ici  do  pluBieors  questions  assez  graves, 

Îiui  ne  me  semblent  pas  suFHsammeat  appro- 
ondles  à  l'occasion  d'une  pétition,  pour  qu'il 
convienne  de  préjuger  plusieurs  de  ces  questions, 
et  de  les  préjuger  d'une  manière  d'autant  plus 
f&cheuse,  que  dans  ce  moment  le  gouvernement 
s'occupe  d'un  travail  à  cet  égard.  Il  y  a  donc 
Utilité  &  renvoyer  au  gouveruemeot  l'ensemble 
des  plaintes  qui  sont  faites  par  les  parties  inté- 
ressées. C'est  ainsi  que  véritablement  vous  ne 
préjugerez  rien  ;  vous  vous  bornerez  à  reconnaître 
quela  chose  mérite  d'être  examinée.  Si  vous  ren- 
voyez une  partie  des  plaintes  des  pétidonoaires 


en  rejetant  les  autres,  vou»  dé -idez  par  là,  d'utii{ 
manière  presque  péremptoire,  que  ces  autres 
plaintes  n'ont  aucune  sorte  de  fondement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  des  objections 
au  moins  plausibles  à  plusieurs  des  principes  qui 
ont  été  avancés  par  M.  le  rapporteur.  Ainsi,  par 
exemple,  voilà  un  monopole  établi,  c'est  celui 
du  transport  des  lettres:  je  ne  t'atiaquepas; 
mais  voici  un  autre  monopole,  celui  des  maîtres 
de  poster.  Il  me  semble  qu'en'  général  le  mono- 
pole doit  se  suffire  à  lui-même.  On  accorde  des 
privilèges,  on  dit  que  ces  privilèges  sont  néces- 
saires ;  au  moins  la  chose  mérite-elle  d'être  exa- 
minée. Du  moment  que  le  gouvernement  lève  an 
impôt  sur  les  voitures  publiques,  qu'il  a  le  mono- 
pole du  transport  dt^s  lettres,  it  ne  devrait  pas, 
ce  me  semble,  établir  une  concurrence  avec  l'in- 
dustrie particulière;  car  c'est  un  principe  fonda- 
mental que  le  gouvernement  ne  doit  pas  faire 
concurrence  avec  l'industrie.  M.  le  rapporteur 
résout  cette  grande  çiuestion  négativement.  Je 
demande  qu'elle  ne  soit  pas  résolued'une  manière 
définitive. 

Le  droit  de  25  centimes  devant  être  considéré 
comme  un  impôt,  vous  cumulez  un  impôt  avec  un 
impôt.  Si  le  droit  du  dixième  n'était  pas  suffisant, 
il  faudrait  l'augmenter;  mais  il  y  a  toujours  des 
inconvénients  à  cumuler  des  impôts.  Je  crois  que 
les  maîtres  de  postes  reçoivent  des  sommes  dis- 
proportionnées avec  Ira  services  qu'ils  rendent 
au  pays.  Je  ne  puis  partager  ta  crainte  qu'on  a 
de  manquer  de  maîtres  de  postes.  Nous  avons  vu 
une  sorte  d'invasion  dans  cette  partie  comme  dans 
d'autres.  Sans  doute,  il  y  a  des  mattres  de  postes 

?[ui  font  leur  service  d'une  manière  utile  etsatis- 
disante,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui,  à  force  de 
sollicitations,  ont  obtenu  ces  place^^  et  qui  ne  les 
exploite<it  pas  de  la  mémemiinière.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  sagesse  de  la  Chambre,  de  la  justice  et 
de  la  circonspection  qu'elle  met  dans  l'examen 
des  pétitions,  de  ne  pas  adopter  la  division  pro- 
posée par  H.  le  rapporteur.  Je  demande  que  le 
renvoi  porte  sur  l'ensemble  de  la  pétition. 

(La  (Cambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  25  centimes,  à 
H.  le  ministre  des  finances.) 

(Quant  à  la  partie  qui  concerne  la  demande  de 
la  suppression  des  malles-postes  et  de  la  taxe  du 
dixième  sur  le  prix  des  places  et  transports  des 
marchandises,  la  commission  ayant  proposé  l'ordre 
du  jour,  i-t  H.  Renouvier  le  renvoi  an  ministre 
des  HnancM,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

—  Le  sieur  Loire-Ducfaemin,  &  Boulogne-Saint- 
Gloud,  propose  un  tableau  polyptique  pour  le 
cadastre  général  du  royaume,  qui  pourrait  dtre 
fait  dans  dix-buit  mois. 

Le  sieur  Uuchemin  avoue  n'avoir  pas  fait  con- 
naître sou  tableau  polyptique  au  gouvernement  ; 
il  s'en  est  réservé  le  secret.  Votre  commission  n'a 
pas  cru  avoir  qualité  pour  en  prendre  connais- 
sance, et  malgré  les  magnitiqaes  avantages  que 
le  tableau  devrait,  suivant  son  auteur,  procurer 
à  l'Biat,  voire  commission,  considérant  qu'il  s'agit 
ici  d'une  affaire  entièrement  du  ressort  de  l'ad- 
ministration, m'a  chargé,  Messleura,  de  vous  pro- 
poser rentre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre encore  un  rapport  de  la  commission  des 
pétitions,  sur  le  feuilleton  n"  29  f 

Voix  diverm  :  Non,  non  1...  Pour  samedi  pro- 
cbaiu. 
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Lundi,  &  l'onvertare  de  là  Béaace,  la  Cbambre 
recevra  une  cotomunicatian  au  goavHrnemeDt,et 
eDinite  elle  coninieDceiï  lu  diBcUasioa  générale 
sur  la  lot  déparu-mentale. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ÀNNBXB 

A  LA  BËANCB  bB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  28  MABS  1829. 

Nota,.  Nous  insérons  i>-.i  une  opinion  de  M.  Ae 
Gormeoin  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  cumul. 
Elle  sert  de  développement  au  discours  prononcé 
sur  la  pétition  Jauine  Saint-Kilaiie  (p.  721).  Ëlle 
a  été  imprimée,  distribuée  et  fait  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  de  1829. 

OpitiUm  de  M.  dé  Cornlenltt,  sur  ta  nèeettiié  de 

supprimer  le  cuinui  (1). 

N'es(-il  pas  vrai,  Messieurs,  que,  lorsque,  pour 
remplir  notre  devoir  de  loyal  député,  nous  venons 
proposer  ici  la  réformation  de  quelque  abus,  la 
réponse  est  souvent  prête  avant  même  que  nous 
ayoDS  ouvert  la  bouche?  —  11  faut  alieodre;  — 
nous  m  fsommes  pae^  eocore  atisez  mûrs;  —  on 
verra  1  année  prochaine;  —  vous  allez  désorga- 
niser le  service;  —  les  ministres  ont  les  meil- 
leures ioteniions  du  monde;  —  prenez  garde,  les 
abus  ne  se  déracinent  pas  tout  à  coup. 

Non,  certes;  ils  s'enracinent!  au  coutralre, 
d'année  en  année;  et,  comme  ils  grossissent  en 
sVnracinantt  il  faut  que  le  budget  des  dépeiises, 
duquel  ils  tirent  leur  nourrittve,  se  grossisse  a 
son  tour. 

Nous  eciendons  répéter  sans  cesse  que  l'éco- 
nomie est  le  premier  besoin  des  peuples  et  le 
premier  devoir  du  gouvt^rnemeDt.  Gu  n'ust  appa- 
remment pas  l'économie  comme  rtous  la  compre* 
DODB,  nous  autres  gens  du  vulgaire  :  car,  si  un 
particulier  menait  sa  forlune  avec  la  môme  pro- 
digalité de  dépenses,  les  mêmes  embarras  de  ges- 
tioQ  et  la  même  fureur  de  dettes  que  l'Etat  mène 
la  sienne,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  su  famille  le 
ferait  interdire. 

Nous  n'avons  pas  été  envoyés,  je  le  tais,  pour 
interdire  l'Etat;  mais  nous  avons  été  envoyés  pour 
surveiller  l'administration  des  deniers  payés  par 
les  contribuablesi  dont  nous  ne  Bonoiiies,  quelque 


Îl)  Quelque  pressants  oéoessité  qu'il  j  ait  d'eiUrper 
)ua  scandaleux  du  cumul,  j'ai  cru  devoir  m'absunir, 
jiour  ne  pas  falieucr  la  Chambre,^  dujâ.  Uup  lasse,  de 
soumetlruà  sa  dulibcralioD  l'opinion  que  je  devais  pro- 
noQCor. 

En  la  publiant  aujourd'hui.  Je  ne  me  suis  pa3  dissi- 
mulé que  J'allais  soulever  contre  moi  les  secrcies  ini- 
mitiés de  couK  A  qui  ci^t  abus  jiroQtG.  Maig  les  coniri- 
buables  n'eulrent  pas  dans  le  calcul  du  ces  mènaftcmonts 
timorés,  et  il  ae  nous  ont  fait  l'iioriDeur  ds  nous  en- 
voyer à  la  Cbambre  que  pour  remplir  notre  devuir  el 
pour  soigner  leurs  affairas,  mâme  à  nos  risquos  el  périls. 

La  proposition  que  mt;s  ainis  et  moi  voulions  faire 
coillro  le  ctimtll,  et  que  nous  reproduirons  plus  lard, 
pourrait  ôtie  conçde  à  pen  près  en  ces  termes  : 

•  Tout  ruDutioimiure  qui  sera  investi  de  plusieurs 
«  emplois,  places  bu  cotnmûsioaa,  dans  quelqu»  partie 
H  que  ce  aoit,  n'aura  droit  qu'au  traitement  le  t^us 
«  olevà.  » 


nom  pompeiix  que  nous  prenions»  que  les  holbifiei 

d'irffaires. 

Faisons  donc  tiotre  devuir  éo  recherchant,  eli 
retranchant  les  véritables  abus.  Or,  parmi  les 
abus  que  votre  commission  appelle  condamnables, 
et  que  déjà,  avant  elle,  l'opiniori  avait  frappés 
d'une  réprobation  unanime»  figiure  bu  prenuor 
rang  le  cumul. 

C'est  lui,  c'çst  le  cumuli  que  nons  tous  propo- 
sons de  supprimer.  , 

Nops  ne  pensoos  paà.  Messieurs,  que  cette  pro- 
position puisse  être  éprtée  par  aucitae  fin  de 
non-recevoir,  et  sous  le  prétexte  tju'elle  aott  des 
tiinites  du  budget. 

Elle  doit,  au  contraire,  y  trouver  place  i 

\o  Parce  que  Tarlicle  i8  de  la  loi  des  linaoces, 
du  28  avril  i8l6,âtait  déjà  an  cumul  la  moitié  de 
son  existence;  et  nous,  piir  économie,  que  voui 
demandons-nous?  De  l'en  priver  tout  à  »it(l); 

2°  Parce  que  votre  commission  du  budget  (et 
je  me  sers  ici  des  termes  de  son  rapport)  «  s'est 
«  longtemps  arrêtée  à  l'idée  de  proposer  d'établi^ 
«  qui'  tout  fonctioDoaire  qui  sera  luvestl  de  plih 
«  sieurs  emplois  n'aura  droit  qu'aux  étiioluaieDts 
<  de  celui  auquel  est  attachée  la  rétribatîoa  (a 
«  plus  élevée.  ■ 

Or,  ce  que  ¥011*6  commission,  Uessieuiv,  crovait 
pouvoir  proposer,  sans  excéder  son  mandat,  coa- 
cun  de  nous  t)eut  le  reproduire  à  sa  place,  et 
cVst  pn^cisémeot  ce  que  je  fais  ici  ; 

3°  Parce  que  rinterdiclion  du  cumul  prod dirait, 
selon  nous,  une  réduction  de  dépense,  et  q^uelei 
réductions  de  dépenses  tombent^  sans  contredit» 
sous  la  juridiction  du  budget. 
.  Nous  concluons  deces  motifs  quenoiisBomnei 
dans  la  question. 

Traitons-la  donc. 

Nous  avons  entendu  dire,  pour  justifler  le  co- 
tnul.  que  la  natui'e  s'était,  plu  à  créer  deséties 
privilégiés  avec  une  telle  facilité  de  génie,  aoe 
telle  rapidité  de  perception,  des  aptitudes  si  va- 
riées, une  activité  si  dévorante,  et  une  si  grande 
vigueur  de  tempérament,  qiie  la  misérable  jouîs- 
saiice  d'une  seule  piace  ne  pouvait  absoluâeot 
leur  suffire. 

Pour  nous,  sans  aller  si  loin,  nous  nous  imagi- 
nions  que  le  cumul  n'était  qu'une  invention  re- 
nouvelée de  Bonaparte,  qui,  taillant  la  besogne 
des  autres  sur  son  propre  patron,  faisait  faire  aux 
gens,  à  la  /ois,  toutes  sortes  de  métierf* 

Nous  avioris  cru,  et  nous  croyons  encore  qu'il 
faut  que  chacun  fasse  le  sien,  et  de  fosse  que  le 
sien  :  les  choses  de  l'Etat  comme  celles  de  la  so- 
ciété en  vont  toujours  mieiix. 

Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  que.  dans  leidé- 
jiarlements,  un  fonctionnaire  soit  &  la  fois  préfet 
et  jiige,  receveu)*  général  et  iuspecteiir  de$>  do- 
maines, ingénieur  des  ponts  et  dbauskées  el  dicec* 
leur  des  postes. 

Chaque  capacité  spéciale  j  remplit  nu  emplot 
spécial. 

Ce  n'est  qu'à  Paris,  ville  privilégiée  t>î»r  I*  su- 
périorité des  esprits  et  slirlout  par  l'excëllenct 
des  traitements,  qu'on  rencontre  de  ces  capacités 
uoiver:-elles  qui  s'assouplissent  Ëabs  JCatigué  am 
exercices  les  plus  laborieux,  et  tiui  recoiveat 
Bans  épuiïemeut  les  appoiolements  leà  plus  di- 
vers. 

(1)  Cet  aKtclo  porte  :  «  Nul  ae  pourra  ebinulff  n 
«  ehtter  les  traiiements  de  plusieurs  placM,  cmpWi 
■  ou  cotatuissionB,  dans  quelque  partie  que  m  «oil. 

«  En  ca«  de  oumol  d«  deux  tr&iteiBMito,  la  anpÉn 
Bera  réduit  &  moitié,  etc.  * 
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Que,  dans  les  Etats  naissants  de  |*Atn<^ri4uef  1 
llD  homme  fut  niiliiaire,  juge,  admioistraleur, 
beià  S'explique  :  la  potiulaliou  mani^uait. 

Que,  dans  la  Russie,  encore  barbare,  un  mi- 
îilslre  éit  pù  cumuler  les  portefeatlles  d»  la 
guerre,  de  ta  mariée  et  de  l'intérieur,  faute  de 
mlniâtres,  cela  se  conçoit. 

Mais,  dans  notre  France,  toute  brillante  de  ta- 
lents, toute  travaillée  d'ambilions  solliciteuses, 
on  ne  dira  pas  assurément  (jue  les  portereuiltes 
et  les  emplois  tombent  à  terre,  sans  que  personne 
dajene  Rebaisser  pour  les  ramasser. 

Mais  quoi,  s'écriera-t-on,  vous  voulei  donc  pri- 
ver l'administration  du  secours  des  capacités 
eXtraordioaires  I  Quel  deuil  cette  perte  irréparable 
va  caufier  à  la  société  I 

Uh  !  Messieurs,  il  ue  s'agit  psls  ici  de  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  la  perte  ou  l'élolgnemeot 
d'uil  grand  capitaine,  d'Un  premier  ministre,  tient 
suspendre  ou  précipiter  les  destinées  d'un  Empire. 
Restons  dans  la  questloii.  Les  gens  à  cilmul  n'ont 
entre  leurs  mains,  fort  heureusement,  ni  ces 

tautes  destinées,  hi  ces  puissantes  intliieoce^. 
e«  sociétés  modet-nes,  cràce  aux  progrès  de  la 
civilisation  età  ladiffnsiongénëraledes  lumières, 
se  trouvent  arrangées  de  la  sorte  qu'elles  regor- 
gent d'hommes  de  sens  et  d'instruction,  tous 
également  propres  à  remplir  des  places  ordinaires. 
El,  etl  effet,  tous  les  hommes  dont  la  même  édu- 
cation a  cultivé  tes  facultés  ne  se  surpassent  pas 
beaucoup  entre  eux  par  la  grandeur  de  leurs 
forces  intellectuelles,  et  il  est  vrai  de  dire  que, 
sauf  un  bien  petit  nombre  d'exceptions,  noua 
aVODtl  tous,  vanité  à  pari,  à  pett  près  autant  d'es- 
prit lei  uns  que  les  autres. 

Ce  n  est  donc  j^lnt  parce  qu'un  fonctionniijre 
force  les  convictions  ministérielles,  et  qu'il  do- 
mine ses  rivatix  par  la  supériorité  éclatante  de 
son  génie,  qu'on  ajoute  à  sa  place  une  autre 
place.  C'est  tout  simplement  parce  qu'il  est  plus 
avant  que  ses  concurrents  dans  tes  bunnes  grâces 
du  ministre.  Le  cumul  n'est  donc  pas  toujours  le 
signe  et  la  récompetise  inévitable  du  mérile.  Ne 
croyon»  pas,  Messieurs,  aux  hommes  nécessaires; 
ne  croyons  pas  aux  hommes  irréparables. 

Ce  n  est  pas  toutefois  que,  parmi  ces  fonction- 
naires à  double,  triple,  quadruple  paye,  11  ne  se 
rencontre  beaucoup  d'hommes  d'un  rare  mérite 
et  d'une  singulière  vertu.  Aussi  n'attaquons-nous 
que  l'abus  en  lui-même.  Nous  honorons,  nous 
respectdbs  les  personnes  qui  cumulent.  Nous  les 
honorerions,  nous  les  respecterions  encore  da- 
vantage, il  est  vrai,  si  elles  ne  cumulaient  pas. 

Chaque  fonctionnaire  se  doit  tout  entier  ft  sa 
fonction.  L'Eiat  ne  le  paye  que  pour  cela. 
Voilà  le  principe. 

Or,  il  arrive  du  cumul  que  chaqueemploi  n*est 
rempli  qu'à  moitié,  qu'au  tiers,  gu'au  quart, 
selon  qu'un  seul  homme  a  deux,  trois,  quatre 
places  a  la  fois.  Et  comme  le  temps,  moins  pro- 
digue de  ses  faveurs  que  MM.  les  ministres,  n'a 
pas  la  condescendance  de  s'arrêter  dans  sa  mar- 
che et  de  multiplier  les  heures  pour  les  fonction- 
naires qui  cumulent,  il  g'em^uit  tout  naturelle- 
ment que  le  surcroît  du  travail  retombe  sur  les 
Indulgents  collègues  du  titulaire,  sans  que  pour 
cela  leurs  appointements  augmentent,  ce  qui  est 
trassablëment  Injuste,  car  entin  chaque  fonc- 
tionnaire est  rétribué  pour  faire  sa  part  de  travail, 
et  non  celle  d^  autres. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  croire  que  ta  même  pen^onne  ne  peut  être 
àu  fflëmé  moment,  en  chair  9t  eu  esprit,  qaas 
tlbut  endroits  différenUf. 


Lb  capitale  est  si  tàâte  et  sés  diVerS  quartiers 

sbtitsi  éloignés,  ^ue,  tictir  allei*  fbnctidHnei^  d'un 
lieu  dans  un  autre,  il  lUut  sans  doutn  ée  presser 
fort,  et  vous  vous  imaginez  bien,  Messieurs,  que, 
dans  cëa  riaàrcheS  et  contre-marches,  ii  Se  passe 
nioiiia  de  temps  en  travail  qu'eil  voyage.  Aussi, 
qlii  de  vous  n'a  pas,  sUr  sa  roule,  remtontré  de 
ces  prompts  fonctionnaires  qui  apparaissent  çà  et 
là  comme  des  ombres,  et  s  effacent^  après  avoir 
gagné  lejelon  de  présence., 

Ëhl  que  ne  peuvent  les  obsessions  continuelles 
des  gens  (jui  (je  suis  trdn  poli  pour  dire  que  cela 
se  volt  encore,  mais  cela  s'est  vu),  qui,  excités 
par  l'appât  du  cumul,  circonviennent  les  minis- 
tres et  se  tiennent  près  d'eux  en  embuscade,  à 
l'affût  des  moindres  faveurs,  et  tout  prêts  à  se 
jeter  sur  leur  proie? 

Ces  eens-là  se  portent  héritiers  naturels,  par 
droit  de  succession,  de  toutes  places  vacantes- 
Ils  paraissent  avoir  oublié  qu'ils  sont  déjà  nantis 
dé  leur  portion,  et  que  notre  législation  sur  les 
successions  veut  l'égalité  des  partages. 

Ils  paraissent  surtout  avoir  oublié  que  l'Etat  ne 
salarie  les  fonctionnaires  que  pourqu'ils  puissent 
subsister  décemment.  Mais  ils  ne  se  contentent 
pas  de  vivre,  ils  veulent  thésaurist-r,  et  il  semble 
que  ce  soit  du  cumul  que  te  poète  a  voulu  dire: 

Sont  Ms  h«ar0use>  mains  1«  cuIt»  devieilt  or. 

Ne  trouvez-vous  pus  tj'iiilleur^.  Messieurs,  que 
c'est  un  grave  inconvénient  d'adia^ser  sur  la  téte 
d'hn  seul  homme  de  gros  traitements,  et  de  laisser 
les  atitres  foociionnairts  dans  la  médiocrité? 
Gétte  inégalité  choquante  excite  entre  eux  Une 
émulation  non  de  zèle,  mais  d'Intrigue,  non 
d'honneur,  mais  dë  lUcre. 

Convenons  d'une  chose  :  c'est  que  leâ  Pignes 
et  distinctions  honorifiques  d<;  toute  espèce,  à 
force  d'avuir  été  prodigués  du  nos  jours,  ne 
représentent  et  ne  signifient  presque  plus  rien. 
C'est  une  monnaie  usée  qui  semble  n'avoir  plus 
ni  Valeur  hi  cours  dans  I  opinion.  Encore  de  pa- 
reilles profusions,  et  bientôt,  chose  peu  fran- 
çaise! on  n'en  voudra  plus,  oq  en  fera  mépris, 
un  allra bonté  de  l'honneur! 

Le  gouvernement,  arbitrairé  et  unique  dispen- 
sateur lies  grâces,  n'a,  sur  ce  point,  à  accUset 
periïonne.  Car  c'est  lui  seul  qui  a  b^ls6,  de  ses 
propres  maina,  l'un  des  plus  puisàahts  ressorts  de 
la  monarchie,  et  celui  de  tous  assurément  qui  fati- 
guait le  tholns  le  budget. 

Ce  D'est  donc  plus  des  signes  de  l'honneur  que 
l'on  veut  dans  ce  siècle  positif,  mais  du  signe 
métallique.  Il  faut  de  l'argent  et  beaucoup;  hiais 
pour  avoir  beaucoup  d'arKcnt,  ii  faut  avoir  beau- 
coup de  places.  Il  faut  donc  tes  multiplier.  Il  faut 
élever  le  chiffre  des  traitements.  Ce  sont  les 
coDiribuablesqui  font  encore  lesfraisdeces  arran- 
gements entre  le  gouvernement  et  les  fonction- 
naires, l^aut-il  conclure  de  la  que  le  cumul  n'est 
ni  dans  l'intérêt  des  contribuables,  ni  dans  l'esprit 
de  la  monarchie?  C'e:>t,  Messieurs,  ce  que  Je  suis,  je 
l'avoue,  tiii;n  tenté  de  fairii. 

Le  cumul,  qui  Se  glisse  partout,  s'outt-e  aussi 
les  portes  des  tribunaux,  et  eème  des  germes  de 
corruption  jusque  dans  le  parvis  de  la  justice.  Il 
rabaisse  sa  dignité;  il  énerve  sa  force  morale:  il 
attaque  l'indépendauce  des  jugea  datls  l'asile  de 
leur  inamovibilité;  il  les  attira  doucement  à  lui, 
et  les  met,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  SOus  la 
main  du  ministère.  Car  si,  à  ucle  fdiictiob  judi- 
ciaire Inamovible,  modestement  rétribuée,  vous 
juigiies  nue  fonction  administrative  et  révocable, 
grandement  «àlariéé,  a'nsi-ii  jias  Vrai  que  Voue 
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tenei  le  juge  dans  l'appréheoi^ion  continuelle  de 
perdre  ce  dernier  emploi  ?  Vous  portez  donc 
atteinte  à  son  indépendance  ?  Gela  est  plus  clair 
que  le  jour. 

Le  juge  ne  doit  quitter  son  siège  que  pour 
renouveler,  dans  les  heures  de  délassement,  les 
forces  épuisées  de  son  '  attention,  ou  pour  se 
livrer  dans  son  cabinet  à  la  profonae  méditation 
des  lois;  et  de  cet  homme  simple,  grave,  studieux, 
retiré,  tous foites tout  à  coup  un  personnage  poli- 
tique, un  administrateur,  un  courtisan. 

Que  peu  seriez- vous,  Me^-sienrs,  si  tous  étiez 
(quelque  peu  curieux  de  détails,  et  que  nous  Tins- 
sions à  Tousdire  que  telle  personne  était  juge  de 
première  instance  dans  un  déparlement  voisin, 
et,  en  même  temps,  commis  dans  un  bureau  de 
la  capitale  ;  que  telle  autre  était  procureur  du  roi 
à  soixante  lieues  d'ici,  et  chef  dans  lea  bureaux 
du  ministère  ;  que  tel  conseiller  d'une  cour  royale 
située  à  une  extrémité  de  la  France  aidait  un  mi- 
nistre, dans  la  ramillariië  du  secrétariat,  à  porter 
te  poids  des  affaires  publiques;  que  tel  fonction- 
naire dont  personne  plus  que  nous,  d'ailleurs, 
n'estime  le  caractère  et  le  talent,  aurait  pu  être  à 
la  fois  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  conseil- 
ler d'Etat  et  secrétaire  général  d'un  ministère? 

Bien  plus  :  il  est  dit  qu'on  a  vu  des  commis  de- 
Teair,  par  la  grâce  du  ministre,  d'abord  juges  de 
première  instance  en  province,  puis  conseillers 
en  proTÎDce,  puis  présidents  (en  province,)  sans 
quitter  leur  bureau  de  Paris  ! 

Nousnousgarderonsbicnde prétendre  qu'il  n'a 
été  donné  k  aucune  créature  bumaine  d'être  par- 
tout à  la  fois.  Nous  dirons,  au  contriiire,  qu'il  n'y 
a  rien  de  miraculeux,  vu  les  progrès  que  nous 
avons  faits  dans  l'art  d'administrer,  à  rapprocher 
les  distances  commi'  les  traitements,  à  concilii  r 
ce  qui  est  incompatible  et  à  payer  comme  fait  le 
travail  qu'on  m*  fatt  point. 

Après  cela.  Messieurs,  nous  regarderions  comme 
une  bagatelle  d'ajouter  que,  parmi  les  juges  dont 
nous  parlions,  les  uns  ne  recevaient  qu^an  seul 
traitement,  les  autres  la  moitié,  et  d'autres  le 
tout. 

Hais  ce  qui  nous  frappe  plus  que  ces  petites 
contradictions,  et  ce  qui  est,  en  effet,  assez  sin- 
gulier, c'est  que  ce  soit  précisément  au  ministère 
de  la  justice,  à  ce  ministère  d'ordre  et  de  rigueur, 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  qu'il  ait  été  réservé 
de  nous  faire  voir  dans  les  mêmes  personnes  le 
triple  abus  des  incompatibilités,  du  cumul  et  des 
sinécures. 

Aussi  bien,  poursuivons  : 

Le  cumul  ne  répond  pas  non  plus  aux  besoins 
actuels  delà  société.  Qui  ne  sait  que  tout  emploi 
Tacant,  fùt-il  des  plus  minces,  et  qu'eslr^ce  donc 
des  gros,  attire  une  nuée  de  solliciteurs?  Est-ce 
un  homme  dont  toutes  les  études  préparatoires 
n'aient  été  dirigées  que  vers  cet  emploi,  dont 
toutes  tes  heures  soient  libres,  dont  toutes  les 
forces  intelligentes  soient  disponibles,  qu'on  choi- 
sit? Nullement-  C'est  un  homme  qui  succombe 
dé)à  peul-éire  sous  le  poids  d'une  autre  place. 
Le  cumul  est  donc  contraire  au  bien  du  service. 
Il  est  également  contraire  à  l'avantage  du  gou- 
vernement. Car,  si  l'on  veut  attacher  plus  de  ci- 
toyens au  gouvernement  par  les  liens  de  la 
coopération  et  de  l'intérêt,  il  semble  que  l'on  al- 
teiiidraîlce  but  plutôt  par  la  division  que  par  le 
cumul. 

Le  cumul  est  aussi  décourageant  pour  les  col- 
lègues inférieurs  du  titulaire  :  car  ils  se  voient 
frustrés  par  un.étrangerdu  prix  légitime  de  leurs 
travaux.  lieBt,cepeodant  naturel  que  le  corps  se 


recrofe  parmi  ses  propres  membres.  Recruter 
ailleurs,  c'est,  par  une  humiliante  préférence, 
accuser  ainsi  leur  incapacité.  Accusons  plutôt 
l'administration  d'imprévoyance  ou  d'injustice  : 
d'imprévoyance,  si  les  sujets  qu'elle  a  choisis 
sont  tellement  inhabiles,  Qu'ils  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'avancement  ;  alnjustice,  si,  pouTaut 
et  devant  les  élever  à  un  plus  haut  grade,  elle 
Ta  prendre  sescboixaillours.  C'est  par  li.qnel'éma- 
lation  deTient  sans  ressort,  le  talent  sans  emploi, 
et  les  services  sans  récompense. 

Le  cumul  met  la  fiction  dans  les  comptes  de 
Bnances  comme  dans  tout  le  reste.  11  change 
ctiaque  année  le  chiffre  de  la  dépense,  et  i>roduit 
des  budgets  inégaux  avec  ie  même  nombre 
d'agents  et  la  même  quantité  de  travail.  En  eff^'t, 
si  fe  titulaire  qui  ne  touchait  que  la  moitié  du 
traitement  de  maître  des  requêtes,  par  exemple, 
vient  à  décéder  en  1828,  et  qu'il  soit  remplacé 
par  un  auditeur  qui  touchera  le  traitement  entier, 
le  chiffre  du  budget  du  conseil  d'Et^  pour 
l'unnée  1829  sera  augmenté,  quoique  le  nombre 
des  membres  du  conseil  ne  le  soit  pas. 

Que  si,  pour  ne  pas  trop  enrayer  les  Chambres 
par  cette  augmentation,  on  nomme  &  laTacanœ 
le  titulaire  d^une  autre  place,  l'auditeur  qui  9em- 
blait  y  avoir  droit,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
et  des  services,  perd,  par  une  raison  purement 
fiscale,  le  prix  de  ses  travaux.  C'est  ainsi  que 
l'abus  du  cumul  se  perpétue  à  cause  de  l'abus 
mètne. 

Mais  peut-être.  Messieurs,  va-t-on  m'arrêter  ici 
et  me  dire  : 

Si  Tous  supprimez  le  cumul,  si  l'emploi  dont 
le  titulaire  ne  touchait  le  traitement  quà  moitié 
est  donné  à  un  autre  qui  touchera  le  traitement 
intégrai,  vous  forcez  necessairementlesallocatioiis 
de  crédit,  vous  grossissez  le  budget. 

A  ce  compte.  Messieurs,  il  y  aurait  donc  ab'i* 
à  supprimer  un  abus  I Â  ce  compte,  d'une  prodi- 
galité on  ferait  tout  à  coup  une  économie  : 

Je  suis  loin,  je  l'avoue,  de  compter  ainsi,  et  je 
pense  qu'on  peut  facilement  abolir  toute  espèce 
de  cumul,  sans  grossir,  pour  cela,  le  budget  d'un 
centime. 

Trois  moyens  bien  simples  ee  présentent  ptHir 

arriver  à  ce  but  : 

l^*  Que  les  personnes  qui  cumulent  deux  em- 
plois remplissent  gratuitement  relui  de  ces  deux 
eoiplois  qui  est  te  moins  rétribué. 

Elles  percevront  tout  sur  l'un  et  rien  sur  l'anus: 
autant  de  déduit  sur  le  budget. 

Cet  expédient,  il  est  vrai,  n'est  et  ne  doit  être 
qoe  transitoire  :  car  il  n'est  pas  régulier  que,  dans 
le  même  corps,  tes  uns  soient  payés,  tandis  qoe 
les  autres  ne  le  sont  pas. 

Le  salaire  a  été  partout  proportionné  au  raM, 
à  la  nature  et  à  la  difficulté  de  la  fonction.  Oo 
n'a  pas  supposé  que  cette  fonction  pourrait  n'être 
remplie  par  le  titulaire  qu'À  moitié  seulement, 
u'au  tiers,  qu'au  quart,  et  même  pas  du  tout, 
n  n'a  pas  voulu  établir  entre  lesagents  du  méOK 
grade  des  inégrtlités  dans  la  répartition  du  (emp< 
et  du  salaire.  Vouloir  donc  que  chacun  remplis» 
entièrement  (!a  fonction,  c'est  rentrer  dans  l'es- 
ritde  l'institution  de  chaque  corps  ou  foQCtioo. 
'est  aussi  rentrer  dans  l'esprit  de  ta  Charte,  qui. 
en  proclamant  le  principe  de  l'admissibilité  de 
tous  les  Français  aux  emplois  publics,  s'appliqpe 
aux  pauvres  comme  aux  riches.  Or,  la  graluité 
pourrait  mettre  peu  &  peu  les  emplois  dans  tes 
mains  des  riches. 
Je  répète  donc  que  la  mesure  ne  pourrait  être 
I  que  transitoire.  Mais  comme  il  est  évident  qw 
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l'abaa  est  beaucoup  moins  dans  l'âtévation  des 
traitements  que  dans  la  superfluité  des  emplois, 
c'est  provisoirement  par  l'exercice  gratuit  du 
double  emploi,  et  détinitivement  par  une  organi- 
Balion  restreinte  du  service,  que  tes  minîdtres  com- 
bleraient le  déQclt  du  cumul. 

Ainsi,  le  premier  moyen  non  seulement  ne 
surcharge  pas  le  Trésor,  mais  encore  il  le  déf;rère 
avec  abondance  de  tous  ces  traitements  addition- 
nels. 

2**  Le  second  moyen  de  pourvoir,  sans  tant  de 
façon,  aux  conséquences  de  la  suppression  do 
cumul,  c'est  de  supprimer  la  ronclion.  Car  une 
fonction  réelle  faite  a  moitié,  au  tiers,  au  quart, 
peut  6tre  supprimée  sans  inconvénient  pour  l'Btat 
et  sans  surcharge  péniblt;  pour  les  collègues  du 
titulaire  -,  et  une  fonction  purement  nominale, 
autrement  dit  une  sinécure,  peut  être  supprimée 
sans  incooTénient  pour  personne,  si  ce  n'est  pour 
le  bienheureux  titulaire  qui  jouit  du  plus  incons- 
titutionnel de  tous  les  privilégies  aux  yeux  des 
contribuables,  celui  d'être  bien  payé  pour  ne 
rien  faire. 

3°  Le  troisième  moyen  consisterait  à  donner 
cette  moitié  du  traitement  à  un  tiers  qui  s'en  con- 
tenterait, gai*dez-voa8  d'en  douter  I  À  coup  sûr, 
TQOsn'yperdrezrien  :card'uncdtéTons  aurezuo 
fonctionnaire  complet  an  lieu  d'un  fonctionnaire 
incomplet  ;  un  travail,  entier,  au  lieu  de  la  moitié 
d'un  travail.  D'un  autre  câté,  les  deux  parts  de 
temps  et  de  facultés  de  la  iiersoooe  qui  cumule 
se  réuniront  en  une  seule,  et  le  bien  du  service 
y  gagnera  doublement  sans  que  le  budget  aug- 
mente. Ce  dernier  moyen,  s'il  ue  réduit  pas  Incon- 
tinent le  chiffre  du  budget,  est  du  moins  une  bonne 
mesure  transitoire  d'à  Iministration. 

Je  conçois  qu'on  puisse  être  tenté  de  fai  re  quel- 
ques exceptions  en  faveur  des  militaires,  des 
professeurs,  des  savants,  des  gens  de  lettres; 
mais  d'autres  classes  non  moins  respectables 
d'agents  du  gouvernement  demanderaient  à  être 
placées  dans  l'exception.  Ces  exceptions,  en  se 
multipliant,  finiraient  par  détruire  fa  règle,  et  la 
lèpre  da  cumul  recouvrirait  bieotdt  tout  le  corps 
social. 

Sans  doute,  nous  tomberons  d'accord  avec  la 
commission  du  builget,  que  le  frein  de  la  publi- 
cité et  la  déclaration  du  fonctionnaire  arrête- 
raient l'excès  du  mal.  Mais  ne  seruit-ce  pas  là  le 
pallier  plutôt  que  le  guérir?  et  ne  devons-nous 

fias  dire,  avec  l'habile  et  sincère  rapporteur  de 
a  commission,  que  le  moyen  le  plus  régulier, 
que  le  seul  remède  in  faillible,  c'est  de  supprimer 
le  cumul?  Sans  cela.  Messieurs,  n'espérez  nen.Gar 
vous  ne  savez  pas  à  qui  vons  avez  affaire;  vous 
ïie  savez  pas  que  ce  protée  change,  sous  les  mains 
qui  le  saisissent,  de  nom,  de  forme,  de  ligure  ; 
TOUS  ne  savez  pas  que  la  langue  française  semble 
avoir  épuisé,  pour  le  servir,  les  artilices  de  son 
dictionnaire  et  les  souplesses  les  plus  iugéuieuses 
de  ia  s^^nooymie.  Appointements,  gratiUcations, 
indemnités,  salaires,  commissions,  traitements 
d'expectative,  pensions,  réformes,  retraites,  abon- 
nements de  bureaux,  frais  de  représentation, 
loyers,  suppléments  :  c'est  par  ces  chemins  va- 
ries qu'on  arrive  aux  contribuables. 

Concluons  qu'il  faut  que  la  mesure  soit  absolue 
pour  qu'elle  soit  efficace. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  en 
regardant  de  près,  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
scandaleux,  quelque  chose  qui  va  mal  avec  les 
beaux-arts,  les  sciences  et  tes  lettres,  de  voir  un 
savant,  on  littérateur,  rétribué  à  l'égal  presque 
d'un  receveur  générait 


Qui  le  croirait,  et  il  faut  sans  donte  que  je  me 
trompe,  les  traitements  cumulés  de  sept  ou  huit 
savants  sufBraient  largeme  it  pour  entretenir  un 
bataillon,  un  bdpiial,  un  institut  1 

Nos  pères,  qui  dispensaient  la  gloire  aux  guer- 
riers et  aux  nommes  du  lettres,  Ta  considération 
aux  magistrats  et  l'argent  aux  financière,  se 
montraient  peut-être,  en  cela,  plus  que  nous, 
gens  de  gout  et  de  sens.  Et  que  dirait  Montes- 
quieu si,  revenant  parmi  nous,  il  voyait  que, 
brouillant  toutes  choses,  nous  nous  avisons  de 
donner  tant  d'honnears  à  des  financiers,  et  tant 
d'or  à  des  savants? 

Il  est  vrai  de  dire  que,  depuis  liontesquieu,  nous 
avons  fait  d'immen.«es  progrès  dans  l'art  dn 
calcul,  et  à  tant  de  sciences  exactes  que  nos  pères 
ignoraient,  il  faut  certainement  en  joindre  une 
dans  laquelle  les  gros  décimateurs  du  budget 
sont  passés  maîtres,  c'est  la  science  des  émarge- 
geiuents- 

Toutefois,  j'ai  beau  vouloir  chasser  cette  mau- 
vaise pensée  qui  me  revient  toujours,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  la  simplicité  du  savant,  la  gravité 
de  ses  mœurs,  la  solitude  de  ses  méditations, 
tout  cela  ne  me  semble  aller  guère  avec  un 
énorme  traitement. 

Soit  vérité,  soit  préjugé,  le  monde  croit  peu  &  la 
capacité  administrative  des  hommes  qui  sont 
plongés  si  avant  dans  les  matières  abstraites. 
Il  les  prive  d'autant  plus  qu'ils  sont  davan- 
tage ce  qu'on  appelle  des  hommes  spéciaux.  Le 
monde  a-t-il  tort?  Peut-être  non.  Que  de  cheb- 
d'œuvre  auraient  agrandi  notre  littérature,  que 
d'inventions  précieuses  dans  les  arts,  que  de  per- 
fectionnements dans  ira  sciences,  si  tous  ce^  gé- 
nies supérieurs,  au  lieu  Je  disperser  leur  temps 
et  leurs  forces  sur  tant  de  points  divers,  tes 
avaient  réunis  et  concentrés  dans  la  profonde 
méditation  d'un  unique  objet! 

Les  compensations  de  fa  célébrité  qui  nous 
manquent  a  noua  autres  valent  bien  pour  tes  sa- 
vants quelques  rétributions  de  budg^,  et  nous 
protestons  contre  le  cumul,  non  seulement  an 
nom  des  contribuables,  mais  encore  au  nom  de 
la  gloire  nationale! 

GinHn,  le  dirai'je?  Lorsque  tantde  jeunes  adeptes 
se  pressent  aux  portes  de  la  science,  pourquoi  les 
repousser  en  accumulant  sur  une  seule  tête  des 
emplois,  chaires  et  pensions,  qui,  répartis  entre 
eux,  auraient  soutenu  leur  zèle,  fécondé  leurs 
talents,  enrichi  la  science  de  découvertes  et  pro- 
mis à  la  patrie  des  illustrations  nouvelles? 

Bt  pourtant,  Messieurs,  si  l'on  nous  pressait 
bien  vivement,  car  on  est  si  faible  contre  la 
science  I  nous  ue  pourrions  pas  trop  nous  em- 
pêcher  d'admettre  deux  exceptions,  qui,  de  leur 
nature,  sont,  à  la  vérité,  peu  contagieuses  :  l'une 
relative  aux  fonctionnaires  membres  de  l'Institut, 
l'antre  relative  aux  fonciionnaireti  professeurs. 

Les  traitements  de  l'Institut  que  reçoit  l'élite  de 
nos  savants,  de  nos  artistes  et  de  nos  littérateurs, 
ne  constituent  pas  des  foveurs  immodérées,  acces- 
sibles à  l'intrigue,  et  sujettes  fr  retranchemenL 
D'ailleurs,  comme  ils  font  notre  gloire  et  nos  plai- 
fiirs,  nous  devons,  par  reconnaissance,  entre- 
mêler un  peu  d'or  à  leurs  fenilles  de  lauriers. 

Les  professeurs  ont  aussi  leur  beau  côté;  mais 
endn  uans  ce  siècle  où  tout  est  si  renchéri,  même 
le  budget,  quel  peut  être  le  maximum  de  l'ambi- 
tion pecuitiaire  d'un  professeur?  10  è  12,000  fr., 
n'est-ce  pas?  Eh  bien,  soit.  Mais  ne  dépassons 
pas  cette  limite;  ne  soulfrons  même,  dans  ce 
cas,  l'abus  du  cumul  que  tant  que  subsistera 
l'autre  abus  du  monopole  nuiversitaire.  Potu* 
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quoii  lorsque  tontes  lei  iodustrieB  'matérielles 
s'exercent  libreaient,  eoi  prison  aérait- on  lea  in- 
dustries de  l'intelligence?  Pourquoi  l'université 
lèrtrait-elle  un  iuipdt,  au  profit  de  la  méiliocrité, 
sur  les  leçoQS  inspirées  de  la  soienoç  et  du  géoie? 
Que  les  Ourier,  les  Royer-Collard,  les  Villemaio, 
Jes  Cousin,  les  Guizot,  les  Piirdesaus,  les  Tbé- 
nard,  les  Dupuytreu,  et  autres,  ne  subissent  plus 
le  ioug  étroit  des  facultés,  et  que  la  gloire  el  la 
ricnesse  ne  soient  pins  mises  qu'&  l'enclièro  des 
talents  1 

Uuol  qu'il  en  soltt  voilà  les  seules  exceptions 
que  Ton  puisse  admettre,  et  point  d'autres. 

Sur  le  reste,  nous  en  appelons  ft  la  bonne  foi,  à 
la  loyauté,  à  la  conscience  de  MM.  les  ministres, 
et  noua  les  adjurons  de  nous  dire  si  l'interdiction 
absolue  du  cumul  appliquée,  non  pas  ft  l'avenir 
mais  à  rinstani  même,  générait  dans  leurs  dé- 
partements respectifs  le  moindre  rouage  du  ser^ 

vice? 

Qu'ils  le  disent  et  qu'ils  le  prouvent,  et  nous 
tiendrons  alors  le  cumul  pour  le  plus  fructueux, 
le  plus  doux,  le  plus  estimable,  le  plus  néora- 
saire  de  tous  les  abus. 

Jusque-là,  nos  remarques  subsistent- 

En  résnmé,  caril  faut  toujours  résumer,  et  sur- 
tontà  la  fin  d  un  si  long  budget,  notre  proposHioo 
remet  à  leur  place  les  choses  ei  les  personnes. 

Elle  proportionne  Je  salaire  au  trdvai)  ;  elle 
substitue  le  désintéressement  à  la  cupidité,  l'bon- 
netir  &  l'or,  l'émulation  au  découragement,  Té- 
gelité  à  rin^lilé.  Tordre  au  détordre,  la  réalité 
à  la  fiction,  fille  diminue  les  charges  des  contri- 
buables ;  elle  affranchit  les  ministres  des  capia- 
tions  de  l'intrigue  ;  elle  tue  les  incompatibilités, 
les  cumuls  el  lea  sinécures,  elle  abat  d*un  seul 
coup  toutes  les  têtes  de  l'bydre. 


CUAHBP  m  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOTBa-COLLÀm). 

Séancê  du  lundi  30  mari  1829. 

Ia  séance  est  ouverte  ft  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  est 
lu  et  adopté. 

Dix-sept  pétitions  sont  renvoyées  &  la  commis* 
sioD,  lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ei- 
aprèa  : 

Divers  habitaots  de  Semur  (GOle-d'Or); 

Goguet,  à  Vendôme; 

Aragon,  à  Belgoiicier  (Var); 

Les  propriétaires  de  vignobles  des  Pyrénées- 
Orientales  ; 

Divers  marchands  de  vin,  à  Lille; 

Soullard  de  La  Roche,  &  Salnt-Jonia  (Denx-Sè- 
vres)  j 

Divers  babilaols  de  LoDdéae  (Gdtea-dn-Nord); 

Gimet,  à  Nérac; 

Limousin -Lamotbe,  à  Paris; 

Uyard,  ^  Paris  ; 

Harlirrfau,  à  Aix: 

Boutbelllier.  à  Uuussf  (Nord); 

Aurto^  h  kiJ.  ; 

Anfr8r-Go*eAt>i>î^f  &  Avrancbes; 
Les  propriétaires  dis  vignobles  de  Villeneuvtf 
(Landes); 
Les  détenus  nour  dettes,  ft  ftoueo; 
Les  propriétures  de  vignobles  da  Gers. 


M.  le  eonte  R«  minUtro  ân  fkumeêêf  hit  m 
nom  du  roi,  les  communications  satraotM  s 


{Pivmière  eommunieation.) 

<  Messieurs,  nous  venons,  d*après  lea  ordres 
du  roi,  vous  soumettre  no  projet  de  loi  ayul. 
pour  objet  de  r^ulariser  la  concession  faite  à  la 
ville  de  Paris  du  palais  de  la  Bourse  et  de  ses 
abords. 

N  (la  décret  du  5  mars  1808.  en  slatoant  lar 

le  projet  d'élever  à  Paris  un  palais  pour  la  Bourse 
et  le  tribunal  de  commerce  affécta  a  oes  oooairao- 
tlons  un  capiiat  d'un  million  ainsi  que  le  lerrain 
■nécessaire  a  prendre  sur  l'emplacemeot  de  I'm- 
cten  couvent  des  Pilles-Saint-Thomas,  dont,  plus 
tard,  la  valeur  a  été  fixée  à  1,750,000  fnocs. 

■  La  ville  devait  supporter  le  surplus  de  la  dé- 
pense. 

«  Cependant  d'autres  sommes  furent  alloBéefl 
successivement  au  budget  du  département  de  fi^ 
térieur  pour  l'érection  de  ce  monument,  et,  m 
1818,  les  constructions  faites  aux  frais  de  PBM 
s'élevaient  à  3f550,00U  francs. 

•  Les  circonstances  ne  permettant  plus  alorsaa 
gouvernement  de  pourvoir  à  leur  acbèvemeni,  les 
travaux  furent  interrompus.  Il  était  oécesnirade 
prévenir  la  détérioration  des  coostructioas  com- 
mencées :  les  braoins  pressants  du  commerco  exi- 
geaient d'ailleurs  qu'elles  fussent  reprises  et  ter- 
minées promptement. 

H  Le  goureroeinent  crut ,  dans  cet  étal  de 
choses,  devoir  engager  la  ville  de  Paris  à  prendre 
des  mesures  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  res> 
talent  h  faire.  11  lui  offrit,  dans  cette  rœ,  de  loi 
abandonner  gratuitement  toutes  les  eooslmctioM 
existantes  ainsi  que  lea  terrains  qui  avaient  été 
acquis  par  l'Blai  pour  cette  destination,  on  qui  pnh 
venaieul  de  l'aocien  couvent  des  Filles-Saïut-tbo- 
mas,  sans  en  excepter  ceux  qui  se  trouveraient 
en  dehors  des  alignements  du  palais,  et  que  J'oe 
évaluait  à  400,000  Fraocs. 

"  Ces  prouosiiioDS  déterminèrent,  en  effet,  le 
conseil  nmnicipal  &  se  concerter  avee  le  eon- 
meree.  11  fut  reconnu  que  les  dépnises  à  faire 
pour  l'achèvement  des  constructions  ^élèvefaieal 
à  2,500,000  francs  et  qu'il  serait  en  ottire  Indis- 
pensable d'acquérir  quelques  lerraiM  |Mrtie«- 
liers  d'une  valeur  de  123,500  francs. 

«  La  ville  s'engagea  à  fournir  aue  somoe  to- 
nuellede  100,000  francs  pfflHiantseplans.'Iesageiia 
de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ofFrireot 
une  cotisatioo  aonoelle  de  28,000  Francs  ;  enfla, 
une  cootribuliou  additionnelle  au  droit  fixe  des 
patentes  devait  produire  aunnellement  206,000  tr. 

•  Une  ordonnance  royale  do  28  juillet  1819  au- 
torisa l'acceptation  des  offres  de  la  ville  et  de 
commerce  de  Paris,  et  le  recouvrement  de  >a  ceiK 
tribution  additionnelle  au  droit  de  patentes,  ^ 
fut  alors  fixé  à  235,000  francs  par  année;  les  ne- 
ttfs  sur  lesquels  sont  fondées  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  sont  que  le  palais  de  la  Bourse, 
ayant  été  spécialement  eotreprte  dans  netârètde 
la  ville  de  Paris,  devait  être  Considéré  cemm 
faisant  essentiel  lemeni  [Mtrtie  des  édifices  eommo- 
naux  dont  elle  était  en  poBseSsreo  ;  qu'en  cuiieé- 
quence,  et  en  attendant  au*il  fût  statué  par  aee 
disposition  l^islalivesurla  coocession  déttaMfs 
des  constroetions  commencées  et  des  terramae- 
qnis  pour  cette  dcstifiation,  il  lui  apparteaarfl  de 
poiHYoir  h  radiévemeul  d^  travaux. 

«  Depuis  ce  temps,  ces  travttix  entéWtMilgés 
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avec  autant  d'activitô  que  de  tateot,et  la  capitale 
de  la  France  posBè<le  eoUn,  pour  ses  hautes  opé- 
rations commerciales,  un  monument  digne  de 
eelte  destination. 

•  Nous  reqons  aujourd'hui,  Hessieur?,  voua  prier 
de  légitimer  par  votre  sanctioo  la  possession  pro- 
Tisoire  de  la  ville  de  Parts.  Cette  régularisalioa 
iodispentiabie  lui  permettra  d'aliéner  les  empla- 
eemeots  deawnrés  libres*  et  dont  elle  m  s'est  pas 
crue  sufiiaammeBt  autorisée  k  dispoeer.  Elle  lui 
permettra  éftalemeot  de  terminer  les  abords  du 
palais  et  d'acquérir  les  terrains  qui  doivent  en 
compléter  remoellissemeni. 

Uoe  Bembiable  concession  a  déjà  été  autori- 
sée par  la  loi  du  27  mai  1827.  U  s'agissait  alors 
des  terrains  acquis  pour  les  abords  de  la  Made- 
laiae.  Ces  terrains  ont  également  été  coacédés 
h  la  Tille,  à  la  charge  par  elle  de  faire  toutes  les 
acquisitions  et  tous  les  travaux  que  rendrait 
nécessaires  Texcution  du  plan  arrêté  par  le  gou- 
vernement, 

Mous  allons  avoir  l'hooDeur  de  vous  donner 
lecture  du  prcjet  de  loi  : 


paOIST  BK  1^1. 

•  ChARLIS,  t\h  LA  CBACI  M  DlBD,  Hoi       FuUIGi  KT 

»  Navarbb, 

«  A  tout  caai  qtd  cos  présentes  Turoot,  salut. 

■  Nous  avoDs  ordoDQô  et  ordonnons  que  le  projet  de 

loidoDl  la  teaeur  suit  sera  présenté,  on  notre  nom,  à  ta 
Cbambre  des  dcpulés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëlat  des  finances,  ft  par  le  sieur  comte  de  Chabrol, 
eonsciller  d*Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  at  d'en  soutenir  la  discussion, 

•  Arliele  unique.  La  ministre  des  Ënances  est  auto- 
risé à  atWDdooner,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  ville  de  Paria, 
l'emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et  ses 

abords,  ainsi  que  les  constructions  éloTces  aux  frais  du 
gouverneiveut  et  les  terrains  acquis  par  l'Elat  ponr 
cette  destination,  ou  provenant  de  l'ancien  couvent  des 
Filles-Sainl-Tliomas,  et  qui  se  trouvent  en  ddiors  des 
alignements,  soit  do  palais,  soit  de  la  place. 

>  Au  moyen  de  cet  abandon,  la  ville  de  Paris  devra 
faire  terminer,  A  ses  frais,  le  palais  de  la  Bourse  et  ses 
abords,  et  demeurera  seule  cbargée  do  son  entrelien. 

«  Dooai  en  notre  cb&teau  des  Tuileries,  le  26*  jonr 
dn  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre 
rdgae  I9  cinquième. 

«  Signé  :  CUAALES. 
<  Par  le  roi  : 
«  Le  minitlre  teerétaire  dÉUU  de$  flnaaeeit 
•  Rot.  ■ 


{IkvxUme  etnnmunfco^fon.) 

«  Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  vous  présenterua  projetdeloipourla  con- 
firmation de  plusieurs  échanges,  et  d  un  t>ail  em- 
pbytéotiqne  de  biens  dépendant  de  la  doiation  de 
la  couronne. 

«  Ces  échanges»  principalement  détermioéa  par 
des  molifs  de  convenances,  ont  pour  but  de  faire 
disparaître  des  enclaves  nuisibles  00  gênantes 
on  de  réunir  des  propriétés  cootiguês  k  des  im- 
meubles de  la  dotation  de  la  couronne. 

•  lie  premier  échange  est  fait  avec  M"»  la  com- 
tesse de  Fof^iëree. 

*  Par  cet  échange,  la  couronne  cède  diverses 

Sortions  de  bois  d'une  contenance  de  58  hectares 
1  ans,  à  prandrft  dans  la  fort!  de  fiondy,  et 


estimées  117, 522  fr.  65  cetit.  ;  la  couronne  reçoit 
en  remplacement  le  domaine  de  Saint- Pierre-au- 
Moot-de-Ctiartres,  contenant  37  hectares  41  ares, 
enclavés  dans  la  forél  de  Gompiè^ne,  et  estimé 
123,799  francs  45  centimes.  lia  aoulte  de  6,276  fr. 
80  ci'iitimes  est  payée  par  la  liste  civile. 

«  Le  second  échange  a  été  conclu  avec  le  sieur 
Louis  Barmont  et  la  demoiselle  sa  soeur. 

4  Ko  remplacement  de  32  hectares  33  ares, 
dont  la  couronne  jouissait  dans  la  forêt  de  fiondy, 
et  qui  sont  estimés  47,980  francs,  elle  regoit  le 
domaine  de  la  Hadeleine,  contigu  à  la  forêt  de 
Fontainebleau,  estimô  130.138  [r.84c.  La  souUe  de 
82,2GU  fr.  84  c.  est  it  la  charge  de  la  liste  civile. 

<  Le  troisième  échange  a  été  contracté  avec  le 
sieur  Grosjean. 

■  Au  tnoyen  de  la  cession  qui  lui  est  faite  de 
deux  purtions  de  terrain  détachées  du  parc  de 
Ideudon,  d'une  contenance  de  27  ares  72  oçntiares, 
estimés  1,814  fr.  85  c,  il  abandonne,  pour  être 
réunie  à  la  dotation,  une  portion  de  Dois  limi- 
trophes de  ceux  que  la  couronne  possëila  déjà 
dansTarroadiBsemenldeVeniailles,  au  lieu  dit  le 
Pwt-Colbert,  commune  de  Jouy.  Cette  portion  de 
bois  est  d'une  contenance  de  49  ares  46  centiaras. 
et  est  estimée  1,841  fr.  86  c. 

«  Le  quatrième  échange,  qui  porte  sur  deux 
parties  de  bois  situées  dans  la  conservation  de 
Versailles,  a  été  passé  avec  le  sieur  GhomeL 

>  Celle  provenant  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, dite  de  la  Genétrière,  est  d'une  conte- 
nance de6 hectares  U  tirus, estimés  14,144 fr.  lOc, 
et  celle  appartenant  au  sieur  Uhomel,  enclavés 
dans  le  Buisson  de  Vernières,  est  d'une  étendue 
de  7  hectares  70  ares,  estimés  15,926  fr.  28  0. 

»  La  liste  civile  devra  payer  une  soulte  de 
1,812  fr.  18  c. 

«  Le  cinquième  échange  est  concia  avec  lê 
sieur  Paulmier. 

«  La  couronne  possédait  dans  la  rue  de  Rivoli, 
entre  le  passage  IJL-Iorme  et  la  rue  de  i'Bcheile, 
un  terrain  couvert  de  masures. 

«  Ce  terrain,  d'une  très  faible  étendue  et  sans 
proroiideur,  ne  pouvait  convenir  qu'au  prafvié- 
taire  de  la  maison  au-devant  de  laquelle  il  est 
situé.  11  est  cédé  au  sieur  Paulmier,  propriétaire 
de  cette  maison,  en  échange  du  domaine  de 
rOursine,  enclavé  dans  le  buis  de  Heudoo;  rien 
n'a  été  négligé  pour  assurer  la  prompte  destruc- 
tion des  ma^jures  dont  il  était  couvert,  et  le  doU' 
veau  possesseur  sera  tenu  de  se  conformer,  pour 
les  constructions  qu'il  élèvera,  &  l'ordonnance 
général  de  ta  rue  de  Rivoli. 

<  Ce  terrain,  d'une  contenance  de  214  mètres 

50  centimètres,  a  été  estimé   42,900  fr. 

et  la  propriété  du  sieur  Paulmier, 

d'une  étendue  de  5  hectares  80  ares 

38  centiares^  a  été  évaluée   64.500 

Différence   21,600  fr. 

payés  par  la  liste  civile. 

«  Le  sixième  écbange  vient  d'Ôtre  codcIu  avec 
H"*  Pastoret,  UM.  Paockoncbe  et  Redouté.  Ces 
propriétaires  cèdent  une  étendue  de  terrain 
de  b  bectares  t>2  ares,  enclavée  de  toutes  parts 
dans  la  forêt  de  Meudon,  et  reçoivent  en  contre- 
échange  une  portion  de  buis  d'une  contenance  de 
6  hectares  25  ares,  touchant  au  villa},'e  de  Fleury. 
Cette  partie  de  bois  peut  étru  abandonnée  avec 
d'autant  plus  d'avantage  pour  la  couronne  qu'elle 
est  enclavée  de  trois  cOiés  dans  ues  propriétés 
particulières. 

«  Les  terrains  à  échanger  ont  été  estimés,  le 
premier  ft  ona  somme  de«41,^  Ir.  6Q  c.,  e^  le  se- 
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coDd  à  celle  de  38,898  fr.  04  c,  d'où  résulte  uue 
soulte  de  2,726  fr.  4ti  c.  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
Tile. 

«  Le  Beptième  échange  doit  avuir  lieu  entre  la 
dotalioQ  oe  la  couronne  et  le  domaine  privé  du 
roi. 

«  La  dotation  de  la  couronne  possède,  entre  les 
rues  Saint-Honoré  et  Rivoli,  des  terrains  qui  pro- 
viennent de  l'ancien  couvent  des  Feuillants.  Ces 
terrains,  d'une  superficie  de  5,788  mètres  lui 
sont  peu  utiles  dans  leur  état  actuel,  et  elle  au- 
rait un  grand  avantage  à  les  aliéner.  D'un  autre 
cdlé,  il  est  évident  que,  si  celte  opération  doit 
être  prolitabte  h  la  dotation  de  la  cooroniie,  elle 
n'est  pas  moins  réclamée  par  des  coQsidératiuos 
d'iotéiët  public,  puisqu'en  livrant  ces  vastes  ter- 
rains à  rindustrie  privée,  on  facilitera  et  l'on 
h&tera  l'exécuiion  du  projet  qui  tend  à  opérer  un 
jour  le  prolongement  de  la  rue  du  Uont-Thabor 
jusqu'à  celle  du  duc  de  Bordeaux,  et  que  l'on  fa- 
vonstra  aioBi  l'achèvement  d'un  des  plus  beaux 
quartiers  de  la  capitale.  Mais,  pour  rendre  cet 
arrangement  pbssiole,  il  est  dabord  indispen- 
sable de  soustraire  les  terrain^  dont  il  s'agit  &  la 
condition  d'inaliénabilité  qui  affecte  le  domaine 
de  la  couronne.  Pour  atteindre  ce  but,  diverses 
propriétés  acquises  par  le  roi,  à  titre  privé,  doi- 
vent, suivant  le  projet  d'échange  qui  vous  est 
présenté,  Messieurs,  passer  dans  la  dotation  de  la 
couronne,  qui,  à  son  tour,  cède  au  domaine  privé 
de  Sa  Majesté  les  terrains  du  Moot-Thabor. 

«  D'après  les  expertises  qui  ont  été  faites,  les 
biens  à  réunir  à  la  dutatioo  sont  d'une  valeur  de 
1,328.640  francs,  tandis  que  l'immeuble  que 
reçoit  en  échange  le  domaine  privé  de  Sa  Majesté 
n'est  estimé  que  813,800  francs. 
.  '  L'échange  présente  donc,  pour  la  dotation  de 
la  couronne,  une  plus-value  de  514,760  francs. 

m  Enlio,  Messieurs,  l'ancien  garde-meuble  de 
la  couronne,  à  Versailles,  est  depuis  longtemps 
occupé  par  le  prétet  du  Seine-et-Oise,  et  n'est 
même  connu  aujourd'hui  que  sous  le  nom  Dhôtel 
de  la  Préfecture.  Ce  bâtiment,  qui  fait  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne,  indispensable  au  dé- 
partement de  Seine-et-Oise-,  a  été  reconnu  inutile 
an  service  de  la  maison  du  roi.  D'un  aulre  céié, 
11  réclamait  d'importantes  et  urgentes  répara- 
tions, dont  le  déparlement  ne  voulait  ni  ne  pou- 
vait se  charger  sans  un  titre  qui  attribu&t  un 
caractère  permanent  à  sa  possession  incertaine 
et  précaire.  En  conséquence,  un  bail  de  quatre- 
Tiogt-dlx-ueuf  ans  a  été  conclu  par  le  ministère 
de  la  maison  du  coi,  le  12  janvier  1825.  Ue  bail  a 
été  précédé  d'estimations  contradictoires,  et  les 
conditions  imposées,  au  preneur,  et  détaillées  au 
contrat,  semblent  convenablement  réglées. 

■  L'admmigtratiou  des  domaines,  consultée 
dansl'intérdt  de  l'Etat,  est  d'avis  d'approuver  ces 
diverses  dispositions.  Si  elles  sont  dans  les  con- 
venances de  la  couronne,  elles  paraissent  égale- 
ment avantageuses  &  l'Etat,  surtout  lorsqu'on 
considère  que  la  liste  civile  demeure  ^^eule 
chargée  des  sonltes,  qui  s'élèvent  à  plus  de 
100,WO  francs. 


nUMBT  sa  LOI. 

«  Charles,  par  u  obace  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

•I  A  toas  ceux  qui  ces  présentes  veiront,  salut. 

<  MoQS  avons  ordooné  et  ordooooDS  que  le  projet 
de  loi,  doat  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre 
dea  dèpaléa       «otra  aioiitn  seorétaire  d*£iat  au 


TAUKATION.       |S0  mare  18*9.) 

département  des  finances,  et  par  le  sieor  Favard  d« 
Langlade,  conseiller  d'Etat,  que  nous  ebar^ons  d'en 
soutenir  la  discoBsion. 

«  Art.  l**.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  einq 
échanges  conclut,  savoir  : 

«  Le  premier,  par  acte  des  7  et  8  juillet  18S8,  arec 
la  feue  dame  comtesse  de  Fougièrcs,  de  58  hectares 
81  ares  de  la  fordl  de  Bondy,  contre  le  domaine  de 
Saint-Pierre,  enclavé  dans  la  forêt  de  Comptènie; 

€  Le  deuxitoie,  par  acte  des  7  et  IS  déoemore  de  la 
m^me  année,  arec  le  sieur  Louis  Barmont  ot  U  demoH 
selle  Louis,  sa  sœur,  de  32  hectares  33  ares  de  la  forêt 
do  BoDcly,  contre  le  domaine  de  la  Madeleine,  enclaré 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau; 

<■  Le  troisième,  par  acte  du  31  janvier  1827,  arec  le 
sieur  Grosjean,  d'un  terrain  de  ares  72  centiares, 
situé  à  Vîroflay,  contre  un  bouquet  de  bois  de  49  ares 
46  centiares,  situé  dans  la  conservation  lorestifere  de 
Versailles  ; 

«  Le  quatrième,  par  acte  des  3  et  6  avril  de  U  même 
année,  avec  te  sieur  Chomel,  d'une  portion  da  bois  de 
6  hectares  11  ares,  appelée  la  Genetrière,  contre  une 
autre  portion  de  bois  de  7  hoctares  70  ares,  euclavi^ 
dans  le  Buisson  de  Verrières; 

«  Le  cinquième,  par  arte  des  3  et  4  juillet  du  ta 
même  année,  avec  le  sicur  Paulmier,  d'un  terrain  dn 
S14  métrés  60  centimètres,  sitnê  k  Paris,  rue  de  Rivoli, 
entre  la  rue  de  l'Echelle  et  le  passace  Delorme,  contre 
le  domaine  de  l'Ourcioe,  enclave  dans  le  bois  de  Heudon; 

■  Le  sixième,  par  acte  des  %  3  et  6  ja:ivicr  dernier, 
avec  la  dame  de  Pastorel  el  les  sicnr  et  dame  Pan- 
koucke  et  Redouté,  d'un  terrain  de  U  hectares  t>2  arc*, 
enclavé  dans  le  parc  do  Heudon,  contre  une  portion  de 
bois  taillis  de' 6  hectares  ï5  ares,  faisant  partie  dodil 
parc,  canton  do  Sèvres,  arrondis ^eDlcnt  de  Versailles; 

s  Lo  septième,  par  acte  du  19  février  dernier,  entre 
la  dotation  de  la  couronne  vt  le  dumainc  privé  do  roi, 
de  terrains  et  bâtiments  provenant  des  anciens  Feuil- 
lants, et  situés  entre  les  rues  de  Rivoli  et  de  Saint- 
Houoré,  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  Moot-Thabor, 
contre  vingt-spul  propriétés  situées  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-cuOise  et  de  Seiue-et- 
Marne. 

■  Art.  S.  Est  et  demeure  pareillement  confirmé  le 
bail  emphytcoiique  de  l'ancien  ^'ardo-m^'uble  de  la  cou- 
ronne À  Versailles,  consenti,  par  acte  authentique  da 
12  janvier  1825,  au  profit  du  département  de  Seine-«t- 
Oise. 

«  Donné  en  mira  cbAtaan  des  Tuileries,  le  tt*  joar 
dn  mois  de  mars  de  l'an  de  gr&ce  1829,  et  de  notre 
régne  le  cinquième. 

«  Sii^:  CHARLES. 

■  Par  le  roi  : 

«  U  minittfe  teerOaire  i^Etat  an  d^artemaU 
de*  fiaaneu, 

■  Signé  :  Rot.  ■ 

{Troiiiime  eomrmmeatioH.) 

«  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tur  la  àémonéiisaiion 
et  la  refonte  det  aneienwt  espèce*  d'or  et  d'or- 

gent. 

«  La  mesure  que  nous  voos  proposons  a  pour 
objet  de  retirer  de  la  circulation,  dans  un  es- 
pace de  (^nq  années,  pour  être  succossivemoit 
converties  en  monnaies  décimales,  les  pièces 
d'argent  de  6  livres,  de  3  livres,  de  24  sooa, 
12  sous  et  6  sous  tournois,  ainsi  que  les  pièces 
d'or  dti  48  livres,  de  24  livres  et  de  12  livres. 

0  Ces  espèces,  aOaiblifS  par  le  frai,  se  dété- 
riorent de  jour  t-n  jour  :  elles  sont  d'ailleurs  d'an 
usage  fort  incommode,  depuis  qu'elles  ont  cessé 
d'être  reçues  pour  leur  valeur  nominale,  ec 
qu'elles  ne  peuvent  pluâ  Ôlr^  admii^es  que  pour 
leur  valeur  tariliée  en  fractions  décimaJes. 

<  Une  refonte  gâoérale  qui  fera  disparattra 
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entièrement  les  traces  de  l'ancien  système  mo- 
nétaire, et  ne  laissera  plus  subsister  que  des  mon- 
naies décimales,  est  une  opération  depuis  long- 
temps réclamée  par  le  vœu  l'Ublic.  Lp  gouverne- 
ment n'a  j'>mais  méconnu  les  avantagea  de  cette 
mesure;  tiiuis  comme  le  retrait  subit  d'une 
grauJe  quantité  d'espèces  en  circulation  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  de  grands  frais  pour  le 
Trésor,  et  sans  occasionner  des  perturbations 
dans  les  transactions  particulières  et  commer- 
ciales, il  a  dû  donner  la  préférence  à  un  mode 
qui  lui  permettait  à  la  fois  de  l'opérer  sans  se- 
cousse, et  d'en  alléger  la  charge  en  répartissant 
te  dépense  sur  uu  plus  grand  nombre  d'années. 

«  Le  moment  nous  a  semblé  venu  de  donner 
aux  travaux  de  la  refonte  un  plus  grand  déve- 
loppement. L'existence  reconnue  d'une  certaine 
portion  d'or  dans  les  pièces  d'argent  nous  fait 
espérer  qu'en  livrant  les  anciennes  monnaies  à 
l'affinage,  te  Trésor  trouvera  dans  les  bénéfices 
de  cette  opération  un  allégement  de  frais  qui  ne 
sera  pas  sans  importance  pour  l'Etat.  Mais  l'opé- 
ration de  raffinage,  pour  être  appliquée  à  la  to- 
talité des  anciennes  espèces,  et  avoir  ainsi  toute 
l'utilité  dont  elle  est  susceptible,  est  subordon- 
née à  celle  de  la  démonétisation.  It  n'existe  pas 
KD  tffet  d'atetiers  d'affinage  dans  toutes  les  villes 
où  soul  placés  les  hôtels  des  monnaies,  %t  il  esC 
à  présumer  que  les  aftineursue  se  détermineront 
àrormer  des  élablissements  dans  Quelques-unes 
de  cefl  villes  qu'aulant  que  la  somme  des  espèces 
qui  pourront  leur  être  Uvrées  sera  assez  impor- 
tante pour  couvrir  les  frais  d'exploitation,  et 
leur  promettre  des  bénéfices.  Or,  la  toi  qui  pro- 
noncera la  démonétisation  des  anciennes  espè- 
ces en  cinq  années  peut  seule  leur  offrir  cette 
garantie  ;  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  appeler 
la  concurrence  des  affiaeurs  et  espérer  d'obtenir 
des  soumissions,  avant  que  tous  n'ayez  donné 
votre  assenlimeat  au  projet  de  loi  qui  vqus  est 
proposé. 

<  Nous  eussions  désiré  pouvoir  mettre  sous 
vos  yeux  le  tableau  exiict  des  dépenses  qu'occa- 
sionnera la  refonte;  mais.nousdevoDS  le  dire,  il 
nous  est  impossible  sur  ce  point  de  vous  fournir 
autre  chose  que  des  données  plus  ou  moins 
probables. 

«  Les  dépenses  seront  nécessairement  propor- 
tionnées &  la  masse  des  anciennes  espèces  qui 
existent  en  circulation  ;  et  nous  ne  conuaissoM 
aucun  moyen  de  vous  fournir,  à  cet  égard,  une 
appréciation  qui  soit  de  nature  à  vous  satisfaire 
eulièrfmunt. 

«  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  documents  ofticiels 
produits  par  la  commission  des  monnaies,  on 
trouve,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or,  que, 
d'après  le^  jugements  de  fabrication,  l'émiss  ion 
des  pièces  de  48  francs  et  de  24  francs  s'est  éle- 
vée a  la  somme  de    738,257,152  fr.  00  c. 

«  Sur  celte  somme,  il  est 
entré  au  change  des  mon- 
naies, pour  être  convertie 
en  pièces  d'or  de  40  et  de 
20  francs  une  somme  de  134,462,486  fr.  68  c. 

«  D'où  il  suit  qu'il  pa- 
rattrait  rester  en  eircula- 
/ion  des  monnaies  d'or 
anciennes  pour  une  som- 
me de   603,694,665   fr.  32  c. 


«  Hais  indépendamment  de  la  dissémination 
de  ces  espèces  à  l'étranger  à  suite  d'une  révo- 
lution et  de  guerres  lointaines,  une  autre  cause 

T.  LVU. 


peut-être  plus  puissante  encore  a  contribué  à 
réduire  ronsidérablement  la  masse  des  espèces 
d'or  en  circulalion  :  des  expériences  récentes 
prouvent  que  les  louia  de  1786  contiennent  comme 
alliage  de  60  à  70  millièmes  d'argent  par  Icilo- 
grainme  d'or.  Le  retrait  de  cette  partie  d'artrent 
ayant  offert  au  commerce  des  bénéSces  assez 
considérables  pour  le  porter  à  refondre  cette 
monnaie  et  la  convertir  en  lingôt»,  on  est  fondé 
à  penser  qae  la  pluïf  gratide  partie  des  anciennes 
monnaies  d'or  a  disparu  dans  le  creuset  des  af- 
flneurs.  Ge  fait  est  coofircoé  par  l'observation  de 
la  commission  des  monnaies,  que  depuis  long- 
temps les  bdtels  des  monnaies  ne  reçoivent  plus 
de  louis  de  1786. 

0  Le  gouvernement  fonde  peu  d'espérances  sur 
les  avantages  de  cette  opération;  mais,  dans  le 
cas  où,  par  suite  ite  la  loi  de  démonétisation,  il 
serait  versé  des  pièces  d'or  au  change  des  mon- 
naies, elles  ne  seraient  livrées  aux  affineurs  que 
sous  la  condition  du  pavement  d'une  prime  qui 
couvrirait  au  moins  l'État  des  frais  de  la  re- 
fonte de  fabrication.  , 

«  Relativement  aux  pièces  d'argent  de  6  livres, 
de  3  livres,  de  24  sous,  de  12  sous  et  de  6  sous, 
il  résulte  des  états  de  fabrication  fournis  par  la 
commission  des  monnaies,  qn'il  en  a  été  émis 

pour  une  somme  de          1,966,402.111  fr.  00  c. 

non  compris  25  millions 
de  pièces  de  30  sous  et  de 
15  sous  ayant  cours,  les 
premières  pour  1  fr.  50  c, 
et  tes  secondes  pour  75  cen- 
times (1). 

<r  Sur  cette  somme,  il 
en  est  entré  au  change,*  • 
pour  étK  converti  eu 
monnaies  décimales,  pour 
une  somme  de   872.590,227  63 

«  D'où  il  paraîtrait  res- 
ter  en  circulation   1,093,811,883  fr.  37  c. 


«  Loin  d'assurer  que  cette  situation  présente  des 
résultats  certains,  nous  reconnaissons  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  d'évaluer,  même  approxi- 
mativement} la  somme  des  anciennes  espèces 
d'argent  qui  restent  en  circulation.  Obligés  ce» 
pendant  de  présenter  l'aperça  des  dépenses  qu'exi- 
gera la  refonte,  nous  pensons  que  la  masse  des 
monnaies  d'argent  en  espèce  duodécimales  ne 
doit  pas  s'élever  aujourd'hui  à  çlus  de600millioos. 

«  La  di.sparition  d'une  somme  de  près  de 
500  millions  de  cette  monnaie  doit  être  attribuée, 
soit  aux  événements  extraordinaires  que  nous 
avons  traversés  depuis  quarante  ans,  soit  aux 
exportations  occasionnées  par  tes  spéculations 
commerciales,  soit  enlln  par  la  refonte  qui  en  a 
été  faite  par  les  affineurs^  pour  retirer  la  portion 
d'or  qu'elles  contiennent. 

M  nous  prendrons  donc  cette  somme  de  600  mil- 
lions comme  base  des  dépenses  à  faire  et  des 
crédits  dont  nous  aurons  à  vous  demander  su^ 
cessivement  l'allocation. 

<  Nous  écartons  de  nos  calculs  les  frais  de  la 
refonte  et  de  fabrication  des  pièces  d'or,  parce 
que  depuis  longtemps  il  n*a  point  été  apporté  de 
ces  espèces  an  change  des  monnaies,  qu'il  n'en 
rentre  que  très  rarement  dans  les  caisses  publi- 
ques, et  parce  que  les  parties  d'argent  qui  pour- 


(1)  Lo9  piëc»  de  30  et  de  15  sous  ne  sont  pas  com- 
iriaes  dans  le  projet  de  loi,  atteado  qae  l'expresBion 
te  tour  valeur  est  en  rapport  avec  la  système  décimal. 
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raient  en  Ôtre  extraites  neraieat  pins  que  BDfH- 
santes  pour  couvrir  les  frais  de  la  refonte.  Ceux 
de  la  refonte  des  anciennes  pièces  d'argent,  et 
leur  conversion  en  monnaies  décimales,  ont  été 
fixés,  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  à  raison 
de  3  Trancs  par  kilogramme. 

«  En  prenant  celte  fixation  comme  base  de  la 
dépense,  Ea  fabrication  de  600  millions  que 
l'on  suppose  en  circulation  coûterait  au  Tré- 
sor......  9,000,000  fr. 

«  Il  faut  ajouter  à  cette  somme 
1,400  francs  par  million  pour  la 
moyenne  du  faiblage,  c'est-à-dire 

{tour  couvrir  les  agents  chargés  de 
a  fabrication  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  poids  réel  des  an- 
ciennes monnaies  et  leur  poids  lé- 
gal. Cette  différence^  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  l'altération 
des  moooait^s  et  qu'elle  est  l'effet 
naturel  du  frai  ou  de  l'usage,  ne 

Îieut  rester  h  la  charge  des  partica- 
iers  et  doit  être  supportée  par 
l'Btat;  elle  s'élèverait  à   840,000 


Total  de  la  dépense   9,840,000  fr. 


«  Cette  dépense.  Messieurs}  ne  restera  pas  sans 
compensation  pour  le  Trésor;  elle  sera  atténuée 
par  le  produit  de  la  prime  d'afllnage;  il  nous  se- 
rait dincïle  de  vous  faire  connaître,  même  (lar 
aperçu,  la  somme  de  ce  produit,  puisqu'il  repose 
lui-même  sur  révaluation  fort  incertaine  de  la 
quotité  des  monnaies  à  refondre,  et  qu'il  est  d'ail; 
leurs  subordonné  au  résultat  des  enctiëres,  qui 
auront  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

«  Ainsi,  dans  les  calculs  que  nous  avons  mis 
sous  vos  yeux,  la  dépense  relative  à  la  démoné- 
tisation a  été  portée  au  taux  le  pïus  élevé  que 
nous  croyons  qu'elle  puisse  atteindre.  Nous  na- 
vona  donc  pointé  craindre  que  tes  frais  de  cette 
utile  opération  excèdent  nos  prévisions;  car, 
dans  le  cas  même  où  la  somme  des  anciennes 
e8|>èc{'S(l'argt^ntrestaoten  circulation  s'élèveraità 
plusde  600  mil  lions,  nous  espérons  couvrir  l'excé- 
dent de  dépensequi  pourrailen résulter,  au  moyen 
des  économies  que  présente  la  refonte  des  espèces 
à  Paris,  si»  comme  nous  en  avons  la  confiance, 
la  &inque  continue  &  la  faciliter  avec  le  même 
^lejpour  le  bien  public. 

u  ^ou8  allons  avoir  l'honneur  de  vous  doun» 
ecture  du  projet  de  loi  soumis  à  tos  délibéra- 
tions: 


raom  DB  LOI. 

4  Cainuu,  MR  u  eucE  du  Dnm,  Roi  na  Fiuu«a  n 
n  Navarbe, 

«  A  tons  eva%  qui  ces  présentes  Teiroot,  salut. 

■  NoQS  aYons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  fa  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  que  nous  eharf^ns  d'ea  soutenir 
la  diBCUHsion. 

«  Ariiete  unique.  Les  éeus  de  8  lÏTres,  3  li?res,  les 
pièces  de  24  sous,  12  sous  et  6  sons  tournois,  ainsi 
que  les  pièces  d'or  de  48  livres,  de  34  iiTres  et  de 
IS  livres,  cesseront  d'avoir  cours  forcé  pour  leur  va- 
leur nominale  acluelle,  au  1"  juillet  1834.  A  compter 
de  cette  époque,  ils  no  seront  plus  reçus  aux  tiôtels  dos 
monnaies  que  pour  le  poids  qu'ils  auront  conserve  ; 
savoir  :  les  espèces  d'ai^Bt,  comme  lîngolg,  et  payéw 
comme  lingots,  an  Ittre  d«  901  milUtiDes,  sur  m  ^ed 


de  198  fr.  53  e.  lo  kilogramme  ;  et  les  espèees  d'«r  aa 

titre  de  900  milliëmef,  sar  le  pied  de  3,091  fraocs 

10  kiloeramme,  conforraémeal  au  taril  du  17  prairial 
an  XI, 

«  Donné  en  notre  cbAleau  des  Tuileries,  te  90*  Jour 
du  mois  de  mars  de  l'ao  de  grâce  18Ï9,  et  de  notre 
règae  le  cinquième. 

s  Signé  :  CHA.RLES. 
•  Par  le  roi  : 

<  U  ministre  êter^strg  tPEttU  w  d^arttment 
da  finaneett 

Signé  :  Rot. 

(Qwttrième  commmicati(m,) 

'  Messieure,  le  roi  nons  a  ordonné  de  toob  pré- 
senter un  paojet  de  toi  qui  a  pour  objet  éTauurer 
la  distribution  de»  lettres  à  domicile  dan»  toutes 
let  communes  du  royaume. 

«  Le  service  des  postes,  destiné  &  établir  et  à 
mnliiplier,  dans  l'intérêt  général,  des  moyeos  de 
communication  dont  le  besoin  s'est  accru  en 
raison  des  progrès  de  la  civilisation  et  du  déve- 
loppement de  rindustrie  et  du  commerce,  et  qui 
doit,  à  ce  titre,  être  compté  parmi  les  établisse- 
ments les  plus  utiles  à  la  société,  a  déjà  reco, 
depuis  quelques  années,  de  nombreuses  etin- 
portantes  améliorations. 

X  Cependant  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes ne  possède  pas  encore  d'établissements  de 
poste,  et  une  partie  considérable  de  la  population 
du  royaume,  privée  ainsi  de  moyens  réguliers 
de  correapondaoce.  ne  participe  pas  compl^e- 
meni  aux  bienfoits  de  cette  institution. 

«  En  l'ffet,  dans  l'état  actuel  du  service,  le  seul 
moyen  de  correspondance  offert  à  plus  de  trente- 
cinq  mille  communes  consiste  dans  l'emploi  des 
messagers  des  préfectures  et  sous-préfeclurcs. 

<t  Mais  ce  moyen  est  tout  à  fait  insuTtijant,  et 
dans  bien  des  localités  même  il  est  nul;  car  U 
marche  de  ces  agents,  institués  pour  les  transports 
desdépêrhes  administratives  surtousies  points  où 

11  n'exlï<te  pas  de  service  des  postes,  et  placée 
sous  les  ordres  des  administrations  locales,  n'a 
lieu  qu'à  des  intervalles  irréguliers  et  souvent 
éloignés.  Ils  sont  entièrement  étrangers  à  l'admi- 
nistration des  postes,  et  s'ils  se  chargent  de  la 
correspondance  particulière,  ils  mettent  à  ce  ser- 
vice un  prix  dans  latixation  duquel  l'administra- 
tion n'intervient  pas,  et  qui  s'élève  d'un  décime 
à  trois  décimes  par  chaque  lettre.  II  résulte  des 
documents  recueillis  par  1  administration,  que,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  moyens  de  commuai- 
cations,  un  grand  nombre  de  lettres  restées  dans 
les  bureaux  de  poste,  à  l'însu  des  destinataires, 
tombent  en  rebut,  au  préjudice  du  Trésor,  et  an 
préjudice,  plus  grand  encore,  des  intérêts  parti- 
culiers; et  qu'à  l'égard  de  celles  qui  sont  remises 
par  les  messagers,  quelque  lente  et  irrégulière 
que  soit  cette  vole,  elle  est  plus  onéreuse  aux 
habitants  que  ne  le  sera  nu  service  réguliéremenl 
organisé. 

«  C'est  donc  une  grande  lacune  qu'il  importe  de 
remplir  dans  nos  tnoyena  de  commuoicationavec 
une  partie  considérable  du  royaume.  Tel  est. 
Messieurs^  le  but  que  le  gouvernement  se  propose 
d'atteindre,  en  faisant  parvenir  avec  une  régula- 
rité constante,  de  deux  jours  l'un  au  moins,  toutes 
les  déuéches  administratives  et  lettres  parlico- 
liëres  a  destlnatioa  de  toutes  les  eommunee  de 
France. 

e  Les  moyens  de  réaliser  cette  meson  coaiti- 
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teront  h  établir  itm  etaatioe  commune  une  botte 
destinée  à  recevoir  le  dépôt  de  la  correspondance, 
et  à  foire  distribuer  les  lettres  par  dt  s  Fucieurs, 
agents  de  l'administration,  rétribués  piir  elle,  et 
cnargés  dedeeservirun  nombre  déterminé  de  com- 
muoes.  Gbaqae  destinataire  n'uura  à  payer,  pour 
prix  de  ce  nouveau  service,  qu'une  taxe  d'un 
décime,  ajoutée  au  prix  duport  dechaquedépêche, 
taxe  généralement  inférieure  &  la  rétribution 
exigée  par  les  messagers  des  préfectures  et  sous- 
préfectures. 

<  Vous  remarquerez  même,  Messieurs,  que  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  réduit  d'un  décime  la 
taxe  progressive  établie  par  l'article  4  de  la  loi 
du  15  mnrs  1829,  sur  les  lettres  remises  à  un 
bureau  de  poste  pour  être  portées  par  les  agents 
de  l'administration  à  une  disiribution  relevant 
de  ce  même  bureau.  Depuis  longtemps  l'adminis- 
tration des  postes  a  pris  pour  régie  dâ  déférer 
aux  demandes  qui  lui  sont  fuites  de  créer  de 
nouvelles  distributions,  lori^qu'elle  est  assurée 
que  tes  produits  du  nouveau  bureau  pourront 
couvrir  les  frais.  Ce  mode  de  procéder,  qui  n'a 
rien  de  fiscal,  satisfait  à  la  fois  aux  besoins  du 
public  et  aux  intérêts  du  Trésor. 

«  Ce  tarif  spécial  a  permis  h  l'administration 
d'étendre  les  avantages  d'une  communication 
rapide  et  régulière  à  un  grand  nombre  de  loca- 
lités qui  en  étaient  privées.  Aujourd'hui  que  la 
taxe  fixe  d'un  décime  doit  être  ajoutée  &  celle 
dont  sont  frappées  les  lettres  comprises  dans  la 
catégorie  déterminée  par  l'article  4  de  ta  loi  du 
15  mars,  il  nous  a  p.iru  convenable  et  juste  de 
les  dégrever  d'un  décime,  afin  que  l'établissement 
de  nouveau  service  ne  leur  fit  ëiirouver  aucune 
augineotalioo  de  taxe. 

■  Toutefois,  les  correspondances  administratives 
seront  affrancbies  de  la  taxe  additionnelle  d'un 
décime. 

<-  La  conséquence  naturelle  de  cet  ordre  de 
choses  sera  le  remplacement  des  messagers  actuels 
des  iTt^fectures  et  sous-préfectures  par  des  fïic- 
teiirs  de  l'administration. 

■  Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  pouvoir  vous 

ftropuser  également  la  suppression  immédiate  de 
a  flépense  que  supportent  aujourd'hui  les  com- 
munes pour  ce  service,  laquelle  s'élève  à  plus  de 
900,000  francs;  mais  des  considérations  que  vous 
apprécierez  ne  l'ont  pas  permis.  Si,  par  le  projet 
de  loi  soumis  à  vus  délibéra  lions,  le  (jouveine- 
ment  n'a  pas  recherché  une  occasion  d'accroître 
les  produits  du  Trésor,  s'il  a  été  uniquement 
déterminé  par  des  considérations  d'utilité  publi- 
que, il  était  mssi  de  son  devoir  de  ne  pas  négli- 

§er  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  cou::!- 
érablesdu  nouveau  service  &établir,8ansaccrois- 
sement  de  charges  twur  le  Trésor. 

1  Ces  dépenses  ne  sont  pas  évaluées  ît  moins 
de  2,700,0(JO  francs  pour  la  premi^^re  année, 
T  compris  les  frais  de  premier  établissement 
des  bottes  ;  elles  seront,  année  commun^  de 
2,230,000  francs  environ. 

«  D'une  autre  part,  le  produit  de  la  taxe  ad- 
ditionnelle d'un  décime  ne  paraît  pas  devoir 
s'élever,  dans  les  premiers  temps,  au-dessus  de 
1,900,000  francs  :  nous  pensons  qu'il  parviendra 
plus  tard  à  couvrir  la  totalité  de  la  dépense;  ilest 
môme  permis  d'espérer  qu'un  jour  il  l'excédera; 
mais  ce  résultat  peut  être  plus  ou  moins  éloigné. 
Nos  calculs,  i|Ui,  à  cet  égard,  reposent  sur  des 

firobabilités,  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  de 
'expérience,  Nous  croyons  donc  nécessaire,  pour 
ne  pas  être  ex{)oeés  àdes  mécomptes  qui  devien- 
draient préjudiciables  au  Trésofi  de  ne  pas  le 
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priver  d'une  ressource  sans  laquelle  nous  n'au- 
rions pas  one  suffisante  certitude  que  les  recettes 
de  ce  service  s'élèveront  au  niveau  de  sa  dépense. 

«  C'est  avec  d'autant  plu8deconHance,Mes8iears, 
que  nous  vous  proposerons  de  melire  celte  res- 
source à  notre  dUpositioa,  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment d'imposer  aux  communes  une  charge  nou- 
velle, mais  seulement  de  remplacer  la  charge 
permanente  qui  grève  annuellement  leurs  budgets 
par  unedépeo9eBubventionDelle,susceptible  d'être 
successivement  réduite  en  raison  de  l'élévation 
des  produits,  et  dontil  est  probable  qu'elles  seront 
plus  tard  définitivement  affrancbies. 

«  L'intention  du  gouvernement  seraalors  com- 
plètement réali&ée;  toutes  les  communes  seront 
en  possession  d'un  service  régulier  pour  le  trans- 
port de  leur  correspondance,  sans  accroissement 
de  dépendes  pour  le  présent,  et  avec  espoir,  dans 
un  avenir  prochain,  d'être  libérées  d'une  charge 
qu'elles  supportent  aujourd'hui  sans  ;  trouver 
les  avantages  dont  nous  voulons  les  faire  jouir. 

«  Les  dispositions  du  projet  de  loi  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  appliquées  uu  département  de 
la  Seine,  attendu  qu  il  y  existe  une  organisation 
particulière  de  service,  d'après  laquelle  deux  dis- 
tributions journalières  sont  faites  sur  tous  les 
points  de  ce  département. 

X  En  soumettant  à  vos  délibérations,  Messieurs, 
le  projet  de  loi  dont  nous  venons  devons  exposer 
les  motifs,  nous  avons  la  certitude  de  répondre 
à  un  vœu  général,  et  la  confiance  que  vous  ne 
lui  refuserez  pas  votre  approbation. 
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«  Chârlis,  par  la  gucb  dk  Diio,  Roi  u  Funci  it 
DE  Navarre, 

■  A  tous  eeoz  qui  w  prweate»  verront,  salut. 

s  NoQS  avons  ordonné  et  ordonnons  que  te  projet  do 
loi  dont  la,  teneur  suit  sera  présoutâ  A  Ia  Cliambre  des 
députes,  par  notre  ministre  secrâtaira  d'Etat  au  dépar- 
temeRt  doa  liRanoes,  et  par  le  sieur  baron  de  Villaneuve, 
coDseûler  d'Etat,  directeur  géaéral  des  posées,  que  nous 
chargeons  d'eu  sontanir  la  aiacussioo. 

<  Arl.  1".  A  partir  du  f  avril  1830,  l'adminiatrattoa 

des  postes  fera  transporter,  distribuer  à  domicile  et 
recueillir,  de  deux  jours  l'un  au  moins,  dans  les  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'établissement  de  poste,  les 
correspoodanccs  administratives  et  parlicalières,  aios 
que  les  journaux,  ouvrages  péri<-diques  et  autres  im- 
primes dont  te  transport  est  attribué  &  l'administration 
des  postes. 

«  Art.  S.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  on  re- 
cueillie par  les  factenrs  établis  à  cet  effet,  à  l'exception 
des  correspondances  admimstratiTes,  payera,  en  sus  de 
la  taxe  progressive  résultant  du  tuii  de  postes,  nn 
droit  fixe  d  un  décime. 

K  Art.  3.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées 
dans  un  bureau  de  poste  pour  une  distribulioa  aëpan- 
duite  de  ce  bureau,  et  réciproqueineRt  établie  par  l'ar^ 
liele  4  de  la  loi  du  15  mars  1821,  est  réduite  et  demenrf 
fixée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au-dessous  de  7  grammes  et  demi....,  1  décinUt 

De  7  grammes  et  demi  à  IS  grammes  in- 
clusivement  S 

De  15  grammes  à  30  grammes  inclusive- 
ment S 

De  30  an  30  grammes  1  m  sus. 

«  Art.  4.  Les  sommes  actuellement  allouées  anx  bud- 
gets  des  communes  pour  le  service  des  messagers-piétons 
seront  versées  au  Trésor  royal  pour  subvenir  aux  dé** 
penses  du  nouveau  service. 

■  Toutefois,  cettH  subvention  n'aura  lieu  que  dans  la 
proportion  oéceasaira  pour  élever  les  rMettes  n  ni- 
veau dos  dépeoBos.  Eus  sera  suee«suvement  réduto,«l 
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cessera  «ntionment  d'être  imposé  au  eommerco  aussitôt 
que  le  produit  de  la  taxe  établie  par  l'article  i  aura 
couvert  les  frais  de  premier  établissement  des  bottes, 
et  pourra  sufliro  à  la  dépense  annuelle  du  service. 

«  Art.  5.  Les  dispositioQS  de  la  présente  loi  ne  sont 
pss  applicables  au  département  do  la  Seine. 

«  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lo  iS'  jour 
du  mois  do  mars  de  l'an  de  gr&ce  1829,  et  de  notre 
rigoe  le  ciaquieme. 

«  Signé  :  CHARLES. 

•  Par  le  roi  : 

«  Le  minittre  secrétaire  ^Etat  au  fortement 
de  l'intérieur, 

«  Signé:  Rot.  x 

H.  le  Président.  La  Ghatnbre  donne  acte  au 
mÏDistre  du  roi  de  la  pré^entaliou  des  projets  de 
lois  doDtilTteat  d'être  fait  lecture;  elle  ordonne 
qu'ils  seront  imprimés  et  distribués,  ainsi  que  les 
exposés  des  motifs,  et  en  renvoie  l'examen  à  ses 
bureaux. 

Je  propose  &  la  Chambre  de  se  réunir  dans  ses 
buraux  après-demain  mercredi,  d'abord  pour  les 
oruaiiiser,  ensuite  pour  nommer  les  commissions 
qui  examineront  les  projets  de  lois  déposés  sur  le 
bureau.  (A  quelle  heure?  —  A  midi.) 

A  midi.  Du  reste,  je  le  rappellerai  demain  dans 
l'ordre  du  jour. 

H.  Sécay,  retenu  chez  loi  par  une  maladie 
grave,  ^excuse  de  n'avoir  pu  depuis  plusieurs 
jours  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre. 
—  iMentiOD  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  ]z  discussiomur  le  projet  de 
loi  relatif  àl'oTyanisaiion  des  conseils  d'a}-rondis- 
tement  et  de  département. 

M.  de  Formons  premier  orateur  ioscrit  contre 
le  projet,  est  appelé  &  latribuae. 

H.  de  Formeni.  Messieurs,  on  ne  saurait  intro- 
duire dans  notre  droit  public  le  principe  de  l'élec- 
tion appliquée  à  l'admiDislratioD,  saos  entrer 
dans  les  voies  de  la  souveraineté  du  peuple.  Juste- 
ment effrayés  des  consiqueoces  de  l'adoption  de 
ce  principe  dans  les  deux  projets  de  lois  proposés, 
mes  honorables  amis  et  moi  nous  te  repoussons 
de  toutes  nos  forces,  et  nous  ne  pouvons  accepter 
ni  l'un  ni  Tanlre  projet.  {Semation.  Adhésion  pro- 
noncée à  droite.)  Oéàûés  à  les  combattre  jusqu'à 
la  fin  devant  une  Chambre  qui,  toutes  les  iois 
que  l'occasion  s'en  est  présentée,  et  dernière- 
ment encore  dans  la  mémorable  séance  du 
21  mars,  a  protesté  d'une  manière  si  énergique 
de  son  attachement  à  nos  institutions  et  de 
sa  volonté  de  les  conserver  pures  et  intactes, 
nous  devons  croire  qu'il  sulfira,  pour  entraîner  le 
rejet  unanimede  cesprojets  funestes^de  démunlrer 
que  leur  effet  immédiat,  nécessaire,  serait  de  dé- 
naturer ces  institutions  en  donnant  uu  pouvoir 
populaire  un  droit  immense  qu'elles  avaient 
expressément  réservé  au  pouvoir  royal.  {Même 
mouvement.) 

C'est  pour  établir  cette  démonstration  avec  plus 
d'évidence,  c'est  pour  qu'elle  puisse  frapper  tous 
les  yeux  que  l'esprit  ^  parti  n'a  pas  fascinés, 
que  nous  avons  accepté  avec  empressement  de 
combattre  d'alrord  le  projet  de  loi  départementale, 
qui  nous  offrait  un  texte  de  discussion  auquel 
BOB  raisonnements  s'appliquent  avec  encore  plus 
de  force.  Que  si  des  motifs  que  je  ne  saurais  ap- 

i)récier  ont  pu  faire  perdre  à  nos  adversaires  leurs 
Dtéréts  de  Toe;  si  trop  de  confiance  dans  la 
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victoire,  et  surtout  trop  d'empressemeot  à  en 
recueillir  les  fruits,  les  ont  portés  à  s'avancer  sur 
le  terrain  mouvant  des  libertés  usurpées,  où  ils 
sont  en  danger  imminent  de  s'engloutir,  devions- 
nous,  retranchés  comme  nous  le  sommes  sur  le 
terrain  solide  et  immuable  de  la  monurchie  et 
des  libertés  consacrés  par  la  Charte,  à  même  d'y 
engager  le  combat  avec  tant  d'avantage,  devions- 
nous  permettre  à  ces  adversaires  de  changer  leurt> 
positions  ou  à  d'imprudents  guides  de  nous  en- 
traîner loin  des  nôtres?  Non,  Messieurs,  une  telle 
faute  n'eût  pas  été  pardonnable;  la  France,  k  qui 
nous  devons  compte  de  notre  conduite  et  qui  doit 
nous  juger,  dira  si  nos  vueti  étaient  justes,  A  nos 
inieotiuns  étaient  pures. 

On  m'opposera  peut-être  que  des  voix  parties 
des  bancs  où  j'ai  l'honneur  de  siéger  out,  à  plu- 
sieurs époques,  retenti  dans  cette  eoceiote  pour 
réclamer  1  élection  des  administrations  locales  ; 
on  m'opposera  peut-être  encore  qu'un  ministère 
composé  en  partie  de  membres  sortis  du  même 
côié  de  la  Chambre,  avait  en  1821  proposé  d'en 
consacrer  le  principe  par  une  lot? 

Ma  réponse  sur  l'un  et  l'autre  point  sera  caté- 
gorique. 

S'il  a  été  commis  d'aussi  graves  fautes  par  d'ho- 
norables prédécesseurs  dont  je  partagerais  d'ail- 
leurs le:>  opinions  politiques,  c'est  pour  moi  une 
raison  de  plus  de  craindre  l'entraînement  des 
théories  dangereuses  auxquelles  eux-mêmes  n'ont 
su  résister. 

Quant  au  ministère  qui  a  donné  à  celui-ci 
l'exemple  d'une  proposition  au8.<i  luueste,  n'en 
fut-il  pas  fait  une  éclatante  justice,  et  que  devint 
sou  projet  de  loi?  It  obtint  &  peine  l'honneur  d'uu 
rapport;  et  ses  auteurs  n'osèrent  plus  l'exposer  i 
l'épreuve  d'unediscussion  publique.  Au  reste,  Mes- 
sieurs, ne  serait-ce  pas  une  étrange  apologie  du 
projet  des  ministres,  que  de  chercher  a  appuyer 
ses  motifs  sur  les  fautes  de  leurs  prédécesseurs? 

Je  le  réptïte:  c'est  le  principe  d'élection  dan^. 
l'administration  que  je  combats  de  tous  mes 
efforts*  Je  n'adopte  ni  ne  repousse  aucune  caté- 
gorie d'élections:  et,  le  principe  admis,  peut-éti«' 
faudrait-il  reconnaître  que  le  projet  de  la  com- 
mission est,  oans  ses  conséquences,  plus  ration- 
nel que  celui  du  ministère.  Mais  ce  principe  dan- 
gereux et  fécond  eu  ébranlemeuts  politiques,  nos 
aucune  utilité  réelle  pour  la  société,  je  lecombats 
à  la  fois  et  dans  led  oeux  projets  de  lois  du  gou- 
vernement et  daus  les  amendements  des  com- 
missions; car  tous  reposent  sur  cette  même  base, 
plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  funeste.  Je 
laisserai  mes  honorables  amis  diriger,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos,  leurs  puissantes  attaiiues  contre 
les  différentes  dispositions  de  la  toi,  et  je  me 
renfermerai  avec  soin  daus  le  cercle  que  Je  me 
suis  tracé. 

Mais  je  dois  me  hâter,  avant  toute  discussion, 
de  déclarer  que  je  suis  loin  de  repousser  les  vœux 
tant  de  fois  émis  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  départements.  Ces  vœux  ont  retenti  dans  cette 
enceinte, proférés  par  des  voix  monarchiques  dont 
les  doctrines  sont  tes  mteoties.  Si  l'un  eût  étudié 
avec  plus  de  soin  les  réclamations  que  l'opinion 
publique  faisait  entendre,  oo  aurait  pu  recoo- 
oallre  que  deux  objets  surtout  excitaient  ces 
réclamatioDs:  les  attributions  trop  limitées  des 
autorités  locales,  et  les  envahissements  d'une  cen- 
tralisation toujours  croissante.  Tels  étaient  les 
vœux  des  départements  et  ce  devrait  être  leurs 
seuls  vœux,  car  c'était  là  tout  ce  qui  froissait 
leurs  intérêts. 

Ainsi,  pour  faire  cesser  le  fléau  de  la  cwtra- 
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lisation  administrative,  laisser  se  décider  à  leur 
source  ces  affaires  du  localités  qu'on  entraîne  à 
grands  flots  dans  la  capitale,  élargir  eutin  les  pou- 
voirs des  autorités  municipales  et  départemen- 
tales, telles  sont  les  seules  innovations  que  récla- 
mait Pioiérét  bien  entendu  du  pays  et  tels  sont 
aussi  les  seuls  points  que  devait  embrasser  l'ac- 
tion prudente  au  législateur. 

Mais  ne  s'est-on  pas  étrangement  mépris  et  sur 
ces  besoins  et  sur  ces  réclamations,  lorsqu'on  pro- 
pose de  concéiler  aux  départements  un  droit  à  la 
fois  inutile  et  dangereux,  au  lieu  de  leur  con- 
férer des  attributiooB  plus  utiles  et  sans  danger? 
N'est-ce  pas  sacrifier  les  droits  réels  du  pays, 
les  droits  précieux  de  la  royauté,  au  désir  de  cou- 
sacrerune  imprudente  théorie»  vantée,  il  est  vrai, 
par  quelques  publicistes  et  par  quelques  voix  iso- 
lées,  organe  sans  mission  des  prétendus  besoins  de 
la  France,  main  dont  la  véritable  France  a  toujours 
désavoué  ei  l<-s  vœux  téméraires  et  les  volontés 
illégales?  Enfin,  n'est-ce  pas  obéir  au  vœu  d'un 
parti  novateur,  méconnaître  à  la  fois  les  légiti- 
mes réclamations  des  ioléréts  de  localités? 

Mais  il  importerait  peu  à  ce  parti  que  les  vrais 
intérêts  fussent  entendus,  ou  que  l'adminislralion 
étendit  encore  sur  les  départements  un  bras  des- 
pote et  envahisseur  :  ce  qui  lui  importe,  c'est  la 
concession  du  droit  d'élection;  c'est  d'arracher  au 
roi  la  nomination  de  quelques  cent  mille  fonc- 
lioonaires;  c'est  enfia  l'invasion  de  la  puissance 
populaire  dans  les  attributions  de  la  puissance 
exécalive^  dans  l'admininistralioD  publique: 
voilà  pour  lui  tout  le  projet  de  loi. 

Cependant,  Messieurs,  ce  droit  d'élection  que 
la  Charte  a  créé,  elle  l'a  resserré  en  même  temps 
dans  de  certaines  limites,  fille  ne  l'a  appliqué 
qu'à  l'un  des  pouvoirs  de  la  société,  au  pouvoir 
législatif.  Ët  en  fixant  d'une  manière  aussi  pré- 
cise que  délinitive  les  attributions  de  ce  pouvoir, 
la  Charte  a  marqué  dans  quelles  circonstances, 
de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  l'élection, 
c^est'à-dire  l'action  |iopulaire,  pouvait  intervenir 
et  modilier  l'action  de  l'administration.  Cette 
concession  est  la  seule  que  le  pouvoir  souverain 
ait  jugé  à  propos  de  faire  à  raclion  populaire, 
et  sans  doute  aussi  la  seule  qu'il  pût  lui  faire 
sans  courir  le  risque  de  bouleverser  la  sociéte 
totttentière.  N'est-il  pas  permis,  d'uprès  cela,  de 
concevoir  de  justes  craintes,  en  voyant  tout  à 
cjon  l'élection  appliquée  à  radministration,  qui 
est  la  plus  importante  des  attributions  constitu- 
tives du  pouvoir  souverain,  et  portées  jusqu'aux 
classes  les  plus  infimes  de  la  société?  l'action 
populaire  est  un  immense  levier  qu'on  ne  peut 
mettre  en  mouvement  sans  remiier  le  sol  du 
pays. 

Les  projets  de  lois  semblent  avoir  eu  pour 
objet  de  transporter  dans  les  départements  et 
jusque  dan.-)  les  vilhig^s,  un  simularre  du  gou- 
vernement représentatiT;  si  cette  intention  n'est 
jjas  explicitement  avouée,  elle  résulte  du  moins 
de  t'ensfmbte  des  dispositions  et  de  quelques- 
uns  des  motifs  des  projets.  Mais  comment  n'a- 
t-oQ  pas  été  arrêté  par  l'idée  que  cette  eupëce 
de  parodie  pouvait,  aux  yeux  du  peuple,  jeter  du 
riiiculesurune  institution  qui  doit  ôtre  entourée 
delà  plus  haute  considération,  pourobienirle  res- 
pect qui  lui  est  nécessaire.  L'assimilation,  au 
redte,  a  été  promptemeut  saisie,  et  l'on  a  de- 
mandé que  le  roi  prit  les  maires  sans  les  conseils 
municipaux,  appjremment  parce  qu'il  prend  ses 
ministres  dans  les  Chambres  et  qu'il  fût  établi 
dus  tribunes  publiques  dauâ  les  salles  de  réunion 
de  ces  conseils.  Tout  cela  pourra  ne  paraître  que 


ridicule  ;  mais  qu'on  y  preime  garde,  il  v  a  quel- 
que chose  de  très  sérieux  dans  les  conséquences 

3u  on  sera  peut-être  tenté  de  tirer  quelque  jour 
e  l'analogie  indiquée  par  le  ministre  entre  le 
gouvernement  de  l'Etat  et  les  copies  réduites, 
qu'on  en  ferait  à  l'usage  des  départements  et  des 
communes.  Supposons,  en  effet,  les  projets  de 
lois  accepté8,et  les  40,000 assemblées  délibérantes, 
organisées  sur  le  sot  de  la  France  :  si  les  deux 
millions  d'électeurs  qui  les  ont  nommées,  et  qui 
n'auront  pas  manqué  d'observer  que  le  pouvoir 
aristocratique  n'entre  point  dans  cette  combinai- 
son nouvelle,  trouvent  que  ces  petits  gouverne- 
ments représentatifs  marchent  à  leur  gré,  qu'en 
résnllera-t-il  ?  Ne  craignez-vons-  pas,  Messieurs , 
que  le  pouvoir  populaire,  de  sa  nature  toujours 
envahissant  et  toujours  ennemi  des  supériorités 
sociales,  ne  proclame  le  pouvoir  aristocratique 
inhérent  au  gouvernement  de  l'Etat,  une  véri- 
table superfétation  et  n'en  réclame  la  suppres- 
sion? Messieurs,  de  telles  prévisions  pourront 
paraître  à  quelques  esprits  exagérées,  peut-être 
même  fantastiques;  mais  de  tristes  souvenirs 
dont  le  temps  ne  peut  encore  avoir  effacé  les 
traces,  nous  avertissent  d'en  écarter  à  jamais  tes 
funestes  causes. 

A  droite  :  Très  bien  I  très  bien  I 

H.  4«  Voraimt.  J'ai  dit  qae  le  droit  d'élec- 
tion conféré  par  la  loi  aurait  pour  effet  d'intro- 
duire l'action  populaire  dans  l'administration 
publique  :  ce  point  doit  être  développé,  et  pour 
donner  plus  de  forceà  mes  arguments  j'attaque- 
rai la  question  dans  l'hypothèse  même  la  plus 
favorable  aux  projetsdelois,  l'individualité  fictive 
de  la  commune  et  la  spécialité  supposée  de  ses 
intérêts. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  nier  la  corré- 
lation nécessaire  qui  existe  entre  lesioterèts  de 
la  commune,  ceux  du  département,  et  par  suite 
ceux  de  l'Etat.  En  effet,  les  ohjeis  dont  s'occupe 
l'administration  communale  ne  rentrent  pas 
tous,  comme  on  l'a  dit,  dans  le  cercle  des  in- 
térêts privés;  il  faudrait,  pour  que  cela  fût, 
qu'elle  n'eût  que  des  biens  a  gérer  ;  mais  cette 
administration  embrasse  bien  d'autres  points;  le 
vote  et  la  répartition  de  certains  impdts,  les  tra- 
vaux publics,  la  confection  et  la  réparation  des 
chemins,  sont  des  objets  d'intérêt  général  :  il 
est  donc  impossible  d'assimiler  l'admlnistrattoD 
communale  à  une  simple  administration  de 
famille.  Par  mille  points  différents,  sous  mille 
rapports  divers,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
elle  rentre  dans  l'administration  générale  et  en 
forme  une  partie  essentielle. 

Les  dispositions  des  projets  de  lots  viennent 
elles-mêmes  confirmer  cette  observation.  La  seule 
ënumérution  des  attributions  diverses  du  conseil 
municipal  lèverait  tous  les  doutes  à  cet  égard, 
mais  on  y  trouve  encore  ia  distinction  des  dé- 
penses obligées,  sur  lesnuelles  le  conseil  ne  peut 
délibérer,  et  que  l'administratiou  supérieure  peut 
iuscrire  d'ofnce  au  budget  communal  ;  des  dé- 
pentes  sur  lesquelles  le  conseil  n'est  plus  que 
consultatif,  et  <iont  la  convenance  et  ta  néces- 
sité sont  laissées  à  la  décision  de  l'adminiBlra- 
tion;  et  enfin  le  budget  lui-même  qui,  dans  son 
enseinbl*:-,  doit  encore  être  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'administration.  Je  le  demanderai  :  pour^ 
quoi  cette  surveillance,  ce  contrôle,  cettK  appro- 
bation nécessaire  de  la  part  de  l'administration 
publique,  si  l'on  ne  traite  dans  les  conseils  com- 
munaux que  des  affaires  privées?  Anticipant  cette 
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objectfoD,  le  miniBtre  a  dit  que  les  affaires  com- 
mnnaleB  soat  en  effet  des  aifaires  privées,  mais 
qu'il  existe  touiproisnne  (zrande  différence  entre 
celles-là  et  lee  affaires  prÎTéfs  ordinaire»  t  effec- 
tiTemeot,  Messieurs,  cette  différence  est  iiii- 
mense  et  la  voici  :  c'est  que  ces  dernit^rs  intérêts 
ne  coQcernedt  que  de  «impies  particuliers,  et  ne 
peuvent  jamais  atteindre  la  ligne  des  iotéréls  pu- 
blics, tandis  que  les  autres,  au  contraire,  pre- 
miers anneaux,  de  la  chaîne  des  intérêts  géDé- 
rauz,  se  confondent  avec  eux. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  conamunes,  et 
l'on  Toit  déjà  tout  ce  qu*a  de  contraire  aux  idées 
reçues  et  consacrées  par  le  langage,  l'hypothèse 
d'individualité  et  d'intérêts  privé?,  appliquée  à 
des  ag^régalionit  qui  s'étendent  au  moins  a  quel- 
ques centaines  d'indivi  ius,  et  quelquefois  jusqu'à 
quelques  cent  mille  ;  mais  celte  hypotliése  et  les 
conséquences  nuon  en  tire  sont  encore  bien 
moins  soutenables  quand  11  s'agit,  Foit  d'un  ar- 
rondissement, soit  d'un  départi-meni,  à  moins  que 
l'on  ne  veuille  dire,  dans  le  même  seriâ,  que  l  in- 
térôt  de  la  France  entière,  considérée  comme  une 
individualité,  est  un  Inté'ét  privé.  Ceci  prouvi' 
rimposaibiliié  de  confondre,  sans  blesser  le  bon 
sens,  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privée 
dont  la  séparation  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  et  il  faut  le  déi-larCr  satis  détour,  les  ma- 
tières sur  lesquelles  statuent  les  conseils  de  dé- 
partementà  sont  des  matières  d'intérêt  public, 
qui  reBsorllBsent  du  domaine  de  l'administration 
générale  de  l'Etat. 

Ce  premier  point  établi,  j'ai  à  combattre  une 
autre  objection.  On  a  dit  :  Les  maires  et  les  pré- 
fets administrent  seuls;  les  conseils  ne  font  que 
délibérer  et  voter.  Mais  ta  pins  simple  réflexion 
détruit  cette  distinction  subtile  et  mal  fondée. 
Les  affaires  sur  lesquelles  les  conseils  sont  appe- 
lés à  statuer,  apparlientient  incontei^tablement  à 
l'ordre  administratif  :  cela  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  exposé  ;  oela  résulte  encore  de  la  division 
des  pouvoirs,  puisque  tout  ce  qui  n'est  pas  du 
domaine  judiciaire  ou  législatif  appartient  à 
l'administration  générale  de  l'Etat.  Qu'importe 
alors  que  te  préfet  et  le  maire  soient  seuls  cha^ 
gés  de  l'exécution,  si  l'ordre  est  donné  par  les 
conseils?  L'administration  consiste  bien  plus 
dans  les  dispositions  et  les  mesures  à  prendre, 
et  daoB  les  ordres  &  donner,  que  dans  l'exécution 
de  ces  mesureit  et  de  ces  ordres  :  et  tant  que  les 
conseils  de  communes  et  de  département  ne  se- 
ront pas  exclusivement  consullatiffi,  tant  qu'ils 
seront  délib^ratifs,  ils  feront  nécessairem'nt 

fiartie  de  ludmini^tralion  générale.  Ije  projet  de 
oi  d'ailleurs  répond  à  tout  ce  qui  pourrait  être 
dit  de  contraire  à  cet  égard,  par  l'énumération 

au'il  fait  des  attributions  des  conseils  généraux 
e  départements,  qui  répartissent  les  contribu- 
tions, statuent  sur  les  demandes  en  réduction, 
prononcent  sur  l'utilité  des  travaux  publics  et 
en  répartissent  la  dépense,  votent  des  contribu- 
tions, et  l'emploi  de  ces  contributions  arrêtent 
des  comptes,  etc.,  etc.,  attributions  toutes  d'ad- 
ministration publique,  d'oiï  suit  nécessairement 
que  ces  conseils  administrent,  et  que  ceux  qui 
les  composent  occupent  des  emplois  .d'adminia- 
tmibn  publique. 

l<a  conséquence  rigoureuse  et  immédiate  de 
ceâ  observations,  c'est  que  la  nomination  des 
membres  des  conseils  de  département  appartient 
essentiellement  au  roi,  en  vertu  de  l'article  14  de 
la  Charte  qui  luicofifère  le  droit  illimité  de  nom-  J 
'd  touêlesemploit  de l^adminittralion publique.  1 
Ois  proposées  consacreraient  donc  uoe  vio-  ' 


lation  maoifeste  de  l'acte  fondamental  et  «ae 
restriction  évidente  de  la  prérogative  royale. 

Bt  cependant,  ministres  du  roij  vous  avei  na- 
guère encore  déclaré  à  ct-tte  tribune  que  le  »œu 
de  la  loi  fondamentale  denoirepays  est  la  perpé- 
tuité, et  en  quelque  sorte  Vétemilé,  On  vous  a 
répondu  de  tous  tes  côtés  de  cette  Chambre  par 
des  déclarations  semblables,  par  les  mêmes  vœux, 
par  les  mêmes  protestations.  La  France,  témoin 
de  nos  débals,  rassarée  sur  vos  intentions  etsor 
celles  de  la  Chambre,  devait  donc  espérer  que 
vous  ne  persisteriez  plus  émettre  en  détibératioo 
et  à  soutenir  ane  loi  qui  porte  atteinte  i  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi  et  tend  i  convertir  notre 
monarchie  représentative  en  gonveroement  po- 
[lulaire* 

Mais  que  sert  d'insister  sar  ce  point?  Cette  in- 
fraction à  l'acte  fondamental  nW*elte  pus  positive- 
ment reconnue?  N'avez-vous  pas  entendu  reten- 
tir dans  cette  enceinte  len  mots  ie  conceition  gé- 
néreuse? N'avPE-vous  pas  entendu  l'uo  des  rap- 
porteurs de  vos  rommissions  regarder  la  loi  que 
nous  discutons  comme  un  serond  octroi  du  pouvoir 
rouai,  et  l'appeler  Charte  départementnle? 

Li  s  réflexions  se  pressent  ici,  Messieurs,  et  l'on 
est  tenté  de  se  demander  si  la  Charte  n'est  qu'un 
vain  simulacre  pour  ceux  qui  l'invdquent  pout^ 
tant  chaque  jour  avec  tant  d'unlhotjnasme  réel 
ou  feint;  on  est  tenté  de  se  demander  lesquelles 
de  ses  dispc^ittons  seront  encore  respectéesi  Jea- 
quclles  seront  changées,  et  l'on  cherchedes  feux, 
sans  pouvoir  le  fixer,  le  terme  où  s'arrêteront  ces 
violations  du  pacte  fondamental. 

Si  l'on  considère  ensuite,  qu'à  répoque  où  la 
Charte  fut  concédée,  les  fonetionn  municipales  et 
départementales  faisaient  nécessairement  partie 
des  emplois  d'administration  publique,  et  qu'aa- 
cunede  ses  dispositions  n'a  modiHé  cet  état  de 
choses,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  pen- 
sée (lu  roi  législateur  a  dû  embrasser  toutes  lea 
aiiministraiions  locales  dans  le  cadre  du  l'admî- 
nistration  générale  dont  il  se  réservait  exclusi- 
vement toutes  les  nominations  et  faisait  rentrer 
l'action  dans  tes  attributions  de  la  puissance  exé- 
cutive.  S  il  n'a  voulu  abandonner  à  l'élection  au- 
cunes nominations  aux  emplois  administratifs, 
c'est  qu'il  croyait  sans  doute  avoir  donné  assez 
de  force  à  l 'action  populaire,  et  avoir  laissé  au 
droit  d'élection  toute  l'extension  que  poovait 
comporter  notre  état  social.  Si  donc,  ati  millea 
des  éléments  dont  la  comblaaisoD  assure  seule 
l'Immutabilité  de  cet  état,  vous  introdui.<ex  uoe 
di.^positioo  nouvelle,  soit  dd  restriction  pour  oa 
pouvoir,  soit  d'extension  potir  Un  autre,  la  ba- 
lance n'existe  (dus,  et  la  perturbation  est  dans 
l'Ktat.  Tel  doit  être  le  résultai  inévitable  des  lois 
proposées  puisqu'elles  ont  le  double  effet  de  dé- 
pouiller la  royauté  de  l'une  de  ses  attributions 
pour  la  conférer  au  pouvoir  populaire,  d'affaiblir 
le  principe  monarchique  et  de  créer  tiD  nouvel 
élément  démocratique,  puissant,  immense  et  en- 
tièrement hors  de  la  Charte,  en  faisant  passer 
plusieurs  cent  mille  foncliounaires  publics  de  la 
nominationdu  roi  k  celle  du  |>euplH. 

Mais  que  penser,  Messieurs,  lorsque  ce  sont  lea 
ministres  du  roi  eux-mêmes  qui  viennent  de- 
mander à  la  Chambre  de  restreindre  les  prért^a- 
ttves  constitutionnelles  da  trône?  Noas  devons 
sans  doute  croire  qd*à  leurs  yeux  celte  immense 
concession  était  nécessaire,  qu'elleétaitsaas  dan- 
gers. Nous  allons  tout  à  l'heure  examiner  le  pro- 
jet sous  ces  deux  rapports.  Mais  les  tninistres, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  faire  remarquer,  ont 
d^Â  refiu  le  prix  de  leurs  complataittiCflS;  les  lois 
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{faMla  ont  apportées  en  holocauste  ne  suffisent 
plusati  sacHfice  qu'on  demande:  le  bienfait  qu'on 
n'osait  espérer  a  été  ûiCcimilu;  et  déjà  ceux  à 
qui  il  a  été  bfferien  mesurent  l'élendlip,  en  mar- 
chandent les  conditions.  Puisse  cette  leçon  sévère 
apprendre  aux  conseillers  de  ta  rourôntie  com- 
bien est  eiifl.'îinte  la  pente  terriblw  i)ei  conces- 
sions! (Adhésion  à  droite...  Des  murinitre$  s'élè- 
vent au  centre.) 

Que  si  le  roi,  dans  sa  haute  sagesse  et  dans  êon 
incessatite  fotlicitude  pour  le  bonheur  de  ses  su- 
jets, cherchant  à  lear  assurer,  dans  les  communes 
et  dans  les  départements,  le  meilleur  mode  d'ad'- 
tnlnistration  et  le  meilleur  choix  d'administra- 
teurs, Toulait  absolument  recourir  à  l'élection,  il 
ne  pourrait  le  faire  légalement  qu'autant  qu'il 
l'emploierait  comme  simple  mesnre  d'adtninidtra- 
tion,  conservant  intact  le  droit  qu'il  a  comnie 
chef  suprême  de  l'Eiat,  exclusivement  chargé  par 
la  Charte  de  l'administration  publique,  de  main- 
teuirou  desnspeodfe,  de  thoaitierou  dechanger 
le  mode  quelconque  qu'il  aurait  jugé  à  |>ropo8 
d'adopte^  pour  lu  nOtuinatloddes  admloistrations 
locales.  Dads  ce  nouveau  système,  le  rai  organi- 
st^raii,  comme  il  le  jugerait  à  propos,  les  collèges 
électoraux  ;  fixtiraU  â  son  gré  les  conditions  de 
l'éligibilité,  et  pourrait,  danB  tons  tes  cas,  suppri- 
mer à  volonté  l'élection.  ~  Voila  seulement  de 
quelle  manière  je  conçoit  que  le  roi  pourrait 
introduire  l'élection  dans  i'admli]t)>tratinn  :  toute 
mesure  tendant  au  même  but,  à  laquelle  con- 
couiTaient  les  autres  pouvoirs,  ou  qui  acquer- 
rait un  degré  quelcootjuë  de  pefmanëace  indé- 
pendante de  la  volonté  du  roi,  sei'ait  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte  et  aU  principe  du 
gouvefoetnent  qu'elle  a  fondé. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  des  projets  de  lois  : 
on  serait  ténté  d'y  croira  à  la  vue  du  sacrifice 
d'un  principe  conservateur  del'Btal,  b  la  vue  des 
plus  grands  intérêts  compromis  et  peut-être  bles- 
sés; mais  si  cette  nécessité  n'existait  pas,  quels 
reproches  n'auraient  pas  &  se  faire  des  ministres 
qui  auraient  tout  sacrifié  aux  exigences  d'un 
parti,  et  à  la  crainte  de  perdre  le  pouvoir! 

Deux  motifs  ont  été  allégués  :  l'universalité 
des  réclamations;  le  besoin  de  rassembler  et  de 
coordonner  les  monuments  épars  de  l'admlnii- 
tratioQ  communale  et  départementale.  Quant  fice 
dernier  motif,  il  est  inutile  de  B*y  arrêter,  puis- 
qu'il est  évident  que  la  réunion  de^  règles  de  cette 
lénSlation  n'entl^loait  pas  la  nécessité  d'en  mo- 
àinet  les  principes. 

lïous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  vœux 
publics;  nous  avons  dit  que,  dans  notre  opinlun, 
on  avait  confnndu  leurs  nrganes  avec  ceat  d'un 
parti  politique ,  avide  d'obtenir  uné  concession 
qui  consacrerait  sa  domination  sur  la  France,  en 
soumettant  la  puissance  exécutive  !l  l'action  po- 
puKiire;  mais  je  veux  répondre  à  toutes  les  par- 
lies  de  robjectfon. 

On  ne  fait,  a-t-on  dit,  que  rendre  aux  peuples 
ce  qu'ils  possédaient  autrefois;  pourquoi  ne  joui- 
raient-Ils pas  maintenant  des  antiques  franchises 
dont  ils  jouissaient  aux  douzième  et  quinzième 
siècles?  Cet  argument,  fût-ii  fondé,  ne  pourrait 
s'appliquer  qu  aUX  coinmdnes  et  non  aux  dépar- 
tements, aggrégalionsdunecféalion  toute  récente, 
et  qui,  loin  d'avoir  prisorïgine  dans  une  commu- 
nauté de  besoins  et  d'intérêts,  ont  été  le  Résultat 
d'une  opération  de  démembrement  qui  a  eu  pour 
but  de  rompre  tontes  les  afRuités  de  ce  gCûre 
alors  existantes. 

Mais  je  me  place  sur  le  terrain  l6  plus  favora- 
ble atu  motifs  du  projet  de  loi.  fist-ii  vrai  que 


T4S 

les  antiques  franchises  de  nos  communes  fussent 
un  titre  pour  les  renouveler  aujourd'hui?  L'his- 
toire et  la  raison  repoussent  une  telle  induction. 
En  effet,  et  sans  entrer  ici  dans  de»  détails  bis- 
toriques  qui  seraient  trop  longs,  la  similitude 
des  circonstances  et  des  temps  pourrait  seule 
autoriser  les  mênles  mesures.  Les  communes 
opprimées  par  la  féodalité  et  lei  gens  de  guerre, 
ne  réclamaient  de  privilèges  que  pour  se  sous- 
traire à  cette  oppression.  Aussi  o'est  à  titre  de 
privilèges  que  les  chartes  étaient  accordées;  ces 
n'anchises  u'étaieut  paa  le  droit  commun,  elles 
étaient  plutdt  un  droit  exceptionnel  accordé  & 
titre  de  récompense  ou  acquis  à  prix  d'argent. 
Le  pouvoir  souverain,  alors  absolu,  n'avait  d'ail- 
.  leurs  rien  à  redouter  pour  lui-même  de  ces  con- 
cessions, dont  résultait  des  aggrégations  de 
forces  qu'il  pouvait  opposer  utilement  aux  in- 
fluences souvent  hostiles  de  la  féodalité.  On  ne 
peut  donc,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  In- 
voquer dans  cette  discnssion  ni  le  souvenir  ni 
l'exemple  de  ces  franchises,  aujourd'hui  surtout 
que  la  plus  grande  liberté  dont  une  nation 
puisse  jouir  règne  sur  la  France.  De  quelle  né- 
cessité pourrait  être  une  si  grande  indépendance 
des  conseils  municipaux  et  de  département,  lors- 
que le  plus  léger  grief  contre  radministration 
trouverait  mille  échos  intéressés  h  le  faire  reten- 
tir, lorsqu'un  détournement  de  deniers,  quelque 
modique  qu'il  fût,  deviendrait  aussitôt  public; 
enfin  quand  cette  publicité  qui  résulte  de  nos 
débats  et  de  la  pmae^  préside  à  tontes  les  arai- 
res de  l'Etat?  La  cause  de  ces  privilèges  a  donc 
entièrement  cessé  d'exister,  et  dès  lors  je  ne 
pourrais  voir  dans  cette  concession  nouvelle  que 
l'abandon  inutile  du  pouvoir  le  plus  dangereux 
qu'on  puisse  confier  aux  peuples. 

Mais  quand  les  vœux  des  communes  et  des 
départements  se  fussent  élevés  unanimes  pour 
réclamer  le  privilège  d'élire  leurs  fonclionnaires  ; 
quand  ce  privilège  eût  été  le  droit  antique  et 
commun  de  la  France,  ces  motifs  seraient  loin 
encore  de  paraître  suffisants  pour  le  concéder 
aujourd'hui,  parce  que  toute  liberté  nouvelle 
peut  altérer  le  principe  pur  et  durable  des  liber- 
tés que  l'ordre  social  actuel  garantit  au  pays.  Le 
pouvoir  twlitlque  ne  devrait  dono,  dans  tous  les 
cas,  sanctionner  une  telle  concession,  qu'autant 
qu'elle  ne  renfermerait  aucuns  dangers  pour  i'B- 
tat. 

Mais  ces  dangers,  quels  yeux  n'en  ont  été  frap- 
pés? ia  crainte  quils  inspirent  perce  de  toutes 
parts  dans  les  précautions  méticuleuses  des  pro- 
jets, dans  le  timide  exposé  des  motifs;  elle  perce 
encore  jusque  dans  les  paroles  rassurantes  des 
rapports.  Cette  discussion  n'en  constatera  que 
trop  la  réalité.  Nous  devons  rendre  justice  aux 
ministres  :  que  de  peines,  que  de  soins,  dans  le 
travail  de  leurs  lois,  pour  lier  encore,  autant  que 
pusâible,  le  monstre  qu'ils  décbaloent,  l'anar- 
chie :  il  semble,  à  la  lecture  de  tant  de  disposi- 
tions d'Une  iTiAQ  prévoyance,  qu'ils  entendent 
déjà  de  loin  ses  terribles  rugissements. 

Jetons,  en  effet,  un  coup  d'œil  sur  les  consé- 
quences des  deux  lois  :  voilà  la  France  organisée 
en  qu&rabte  mille  assemblées  électorales  :  son 
sol  entier  est  ébranlé;  partout  les  citoyens  dis- 
cutent leurs  droits,  les  ambitions  s'éveillent;  les 
partis  pénètrent  malgré  vous  parmi  ces  électeurs 
que  des  liens  attacheront  bientôt,  et  qui  plus 
tard  formeront  peut-être  des  corps.  Enfin,  des 
milliers  d'assemblées  délibérantes  s'élèvent  à  la 
place  de  celles  qui  existent,  et  ne  penses  pas 
qd'elles  se  renfermeront,  comme  celles-ci,  dana 
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les  limites  qui  leur  sont  tracées.  Le  principe 
agitateur  qui  aura  présidé  à  leur  composltiou 
vivra  dans  leur  sein  et  portera  ses  fruits. 

J'admire  eu  effet  la  naïveté  avec  laquelle  on  a 
regardé  comme  un  point  convenu  qu'auQUue  idée 

Ïioîitique  n'entrerait,  avec  lea  membres  élus,  dans 
es  conseils  qu'ils  formeront.  U  faut  bien  peu 
connaître  la  disposition  actuelle  des  esprits  pour 
penser  que  les  opinions  politiques  et  les  partis 
qu'elles  ont  foit  naître,  ne  présideront  pas  jus- 
que dans  les  élections  de  bameaux.  Là,  comme 
sur  un  plus  grand  tbé&tre,  non  seulement  ces 
élections  réveilleront  toutes  les  haines  de  partis, 
mais  partout  elles  seront  faites  sous  l'influence 
des  idées  politiques  :  de  là  des  divisions  néces- 
saires dans  ces  conseils  de  famille  où  des  opi- 
nions opposées  siégeront  ensemble;  de  là  aussi 
les  efforis  continus  que  les  membres  élus  fe- 
ront naturellement  pour  fixer  les  regards  de  leurs 
mandalaires,  seit  par  des  actes  imprudents,  soit 
par  des  mesures  illégales. 

Déjà  vous  manifestez  la  crainte  que  ces  assem- 
blées ne  se  mettent  en  correspondance  entre 
elles,  qu'ellt't)  ne  publient  ces  correspondances 
ou  des  adresses,  ci.  tin  qu'elles  ne  sortent  des 
bornes  que  vous  posez,  et  vous  prenez  des  pré- 
cautions contre  cesenvabissemeiits  ;  mais  qu'elles 
soient  suffisantes  aujourd'hui,  demain  de  nou- 
velles couceiisions  abattront  ces  barrières.  Les 
électeurs  de  la  Charte  n'étaient  que  tempo- 
raires ;  la  loi  du  2  juillet  1828  les  a  rendus  per- 
manents. Des  exigences  satisfaites  amèneront 
d'autres  exigences,  et  le  seul  principe  de  l'élec- 
tion dévorera  les  limites  où  vous  le  renfermez. 
Après  avoir  vu,  dans  la  session  dernière,  l'un  des 
câléB  de  cette  Chambre  s'élever  avec  force  contre 
la  supposition  de  l'existence  de  comités-direc- 
teurs institués  pour  influencer  les  élections,  nous 
avons  dernièrement  entendu  des  voix  sorties  des 
inênies  rangs  défendre  la  légalité,  la  légitimiié 
et  l'utilité  de  ces  mômes  comités,  tant  nous 
avons  fait  de  progrès  dans  la  voix  des  envabis- 
sements. 

Gomme  pour  s'étourdir  sur  tant  de  dangers,  et 
pour  nous  les  dissimuler  à  nous-mêmes,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  dit,  dans  l'exfiosé  de  ses 
motifs,  que  l'expérience  a  dissipé  le  prestige  des 
tMories  insemées;  mais,  je  lui  demaude,  a-t-il 
mesuré  la  distance  qui  sépare  ces  théories  qu'il 
a  rappelées  de  celles  que  les  projets  de  lois  re- 
produisent? A-t-il,  après  avoir  arrêté  son  sys- 
tème, essuyé  d'en  faire  l'application  expériniên- 
tale  à  tfites  ou  telles  localitést  Pour  moi,  j'ose 
prédire  qu'il  s'en  trouvera  où  ce  système  repro- 
duira les  mêmes  drcunstances  que  le  ministre  a 
ei  justement  et  si  sévèrement  criti.iuées.  Qui  suit 
si, aux  progrès  de  l'esprit  qui  anime  les  bomme.i 
de  parti,  la  dissolution  même,  cette  arme  der- 
nière que  vous  réservez  contre  U  puissance  que 
vous  créez,  qui  sait  si  ci-tte  dissolution  ne  de- 
viendra pas  un  titre  de  gloire  qu'on  sera  avide 
de  mériter?  Et,  dans  ce  cas,  dans  quelle  pénible 
lutte  vous  eerez-vous  jetés  volontairement? 

J'ajouterai  que  les  temps  d'élection  sont  tou- 
jours des  époques  de  fièvre  et  d'agtiation,  époques 
favorables  au  développement  des  factions;  que 
quelque  pacifiques  que  soient  les  intérêts  que 
géreront  les  conteils,  ces  fonctions  seront  re- 
gardées comme  des  degrés  pour  monter  plus 
haut  et  ne  manqueront  pas  d'exci'er  l'ambition, 
et  qu'eutin  en  faisant  descendre  l'éleciioii  jus- 
que dans  les  classes  où  l'ignorance,  les  préju- 
gés et  les  passions  les  plus  opposées  à  la  socia- 
bilité de  1  bomme  se  rencontrent  le  plus  fré- 


quemment, on  peut  prédire,  avec  quelque 
assurance,  qu'elle  y  deviendra  un  élément  fécond 
d'intrigue  et  de  corruption. 

Mais  il  y  a  plus  :  La  loi  n'atteindra  que  bien 
difficilement  le  seul  but  où  elle  devait  tendre.  Ce 
but  ne  peut  être  que  d'obtenir  de  bons  fonction- 
naires. Mais  en  premier  Heu,  ces  élections  mul- 
tipliées fatigueront  les  lecteurs,  et  elles  seront 
multipliées;  car  ces  nombreux  conseils  nécessi- 
teront non  seulement  les  élections  générales, 
mais  souvent  encore  des  élections  particulières 
pour  remplacer  les  membres  ou  démissionnaires 
ou  décédés.  Quel  sera  l'effet  de  ces  réunions 
continuelles?  Les  hoinmes  paisibles  et  honnêtes 
s'en  éloigneront,  et  l'arène  des  élections,  aban- 
donnée aux  hommes  de  parti,  ne  remplira  les 
administrations  locales  que  d'intrigants  avides  et 
agitateurs. 

Ensuite,  je  l'avoue,  je  vois  da:i:;  l'ordre  actuel 
plus  de  garanties  pour  avoir  de  bons  fouciiuo- 
naires.  Certainement  un  préfet  ou  un  ministre  ne 
peuvent  avoir  d'autre  intérêt  uue  de  choisir  des 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  l'estime  publique; 
car  ils  sont  responsables,  moralement  et  légale- 
ment, et  celte  responsabilité  est  la  garantie  de 
leur  choix.  Au  contraire,  un  collée  électoral, 
être  collectif,  ne  peut  encourir  aucune  responsa- 
bilité et  peut  même  se  jouer  de  son  choix. 

Aussi  c'est  avec  un  profond  étonnement  que  j'ai 
entendu  un  ministre  proclamer  que  les  nomina- 
tions royales  ne  pouvaient  satisfaire  aux  besoins 
et  remplacer  sous  le  rapport  de  garantie  morale, 
les  conseils  nommés  parle  peuple.  Quoi,  Mes- 
sieurs, des  nominations  royales  ne  présentent 
pas  pour  la  simple  administration  des  intërêu 
locaux,  des  garanties  suffisantes,  et  cela  parce 
que  ces  nominations  ont  lieu  d'après  l'examen 
et  le  cliuix  des  préfets?  J'avais  cru  entendre  ces 
étranges  assertioos,  lurs  du  développement  A  la 
tribune  des  motifs  de  la  loi.  mais  il  m'a  fallu  le« 
lire  et  les  relireà  la  page  60  du  discours  imprimé 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  m'^urer 
que  mes  seus  n'avaient  pas  été  abusés. 

Que  faut-il  donc  penser  de  ces  préfète  en  qui 
repose  une  si  lai^e  part  de  la  confiance  du  roi? 
et  que  fout-il  alors  penser  des  ministres  eux- 
mêmes,  car  c'est  des  ministres  qu'il  s'agit  ici, 
puisqu'il  n'est  fait  de  nominations  par  le  roi  que 
sur  leur  présentation  et  sur  leur  responsabilité  t 
Il  me  BufSra  pour  faire  sentir  toute  la  gravité  de 
ces  assertions  de  rappeler  qu'il  n'est  pas  de  fouc* 
lions  dans  l'Etat,  quelque  importantes  qu'elles 
soient  par  leur  action  sur  la  fortune  et  l'exis- 
tence des  citoyens,  même  dans  l'ordre  judiciaire, 
auxquelles  le  roi  ne  nomme  sur  la  présentation 
des  ministres,  comme  il  le  fait  lorsqu'il  s'agit 
d'un  maire  ou  d'un  conseiller  de  département,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  moyens  d'exa- 
men et  de  conviction  sont  à  la  disposition  û& 
ministre  :  esirce  donc  à  dire  qu^aucunes  foDC- 
tions  ne  pourront  offrir  de  garanties  si  elles  ne 
sont  pas  le  fruit  de  l'élection? 

Heureusement,  Messieurs,  qu'à  l'imposante  au- 
lorité  du  ministre,  j'opposerai  une  autorité  sous 
tous  les  rapports  égale,  j'oppuserai  le  ministre  à 
lui-mêoae.  A  la  page  24  de  son  exposé  des  motifs, 
il  dit  :  ■  Les  dispositions  de  loi  qui  tendraient  à 

circonscrire  les  nominations  royales  (à  des 
<  fiiuctions  administratives)  violeraient  ouvi-r- 
«  tement  la  Cbarte  et  porteraient  l'atteinte  la 
"  plus  grave  à  tout  le  système  de  nos  iostitu- 
"  lions.  £n  effet,  une  des  bases  foodameutales 
«  de  ce  système  est  la  responsabilité  mmisté- 
«  rielle.  wtte  responsabilité,  quoique  l'action 
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«  qui  eu  dérive  ne  ROit  pas  réglée  par  des  lois 
«  précises,  existe  comme  rè«le,  cotnme  principe; 
«  vous  ne  voulez  pas  la  perdre  en  la  reodant  im- 
■  possible.  La  première  condition  de  la  respon- 
1  sabilité  e^t  évidemment  la  liberté  des  hommes 
«  Bur  qui  elle  pèse  dans  le  choix  de  ceux  qu'ils 
«  emploient.  Choisir  à  un  ministre  ses  agents,  et 
«  le  déclarer  en  même  temps  responsable  des 
«  actes  de  ceux  qu'on  l'a  coniraiot  d'employer, 
«  ce  serait  une  inconséquence  et  une  injustice 
«  qae  notre  législation  ne  peut  consacrer.  •  Tout 
cela  me  parait  incontestable,  et  je  m'étonne  seu- 
lement que  le  ministre  n'en  ait  pas  faitTapplica- 
tioD  anx  conseillers  de  département,  dont  les 
fonctions,  il  faut  bien  qu'on  le  reconnaisse,  res- 
soriissent  en  très  grande  partie  de  l'administra- 
tion publique. 

Ainsi,  Messieurs,  je  consentirais  à  voter  de  plus 
larges  attributions  pour  les  conseils  communaux 
et  de  département,  mais  jamais  je  n 'abandon au- 
rai à  l'élection  populaire  la  nomination  des  mem- 
bres de  ceâ  conseils.  Je  repousse  ce  principe 
comme  un  germe  d'agitation  et  de  désordre. 
La  Charte  violée,  la  prérogative  du  roi  sacriGée, 
la  souveraineté  populaire  jetée  au  sein  de  la  na- 
tion sans  avantage  pour  le  pays  et  sans  néces- 
sité ;  eniin,  des  tempêtes  réservées  à  notre  ave- 
nir, tels  seraient  les  eiïets  du  projet  de  loi.  Hais 
ces  e^ets  seront  arrêtés,  le  succès  des  doctrines 
monarchiques  sera  assuré,  si  nous  tous,  qui  par- 
tageons les  mêmes  oçtnions,  nous  nous  rallions 
sous  les  mêmes  bannières.  T  en  aurait-il  parmi 
nous  qui  abandonneraient  cette  cause  sacrée, 
qui,  séduits  par  des  promesses  hypocrites  ou  naï- 
ves de  tranquillité  Tutu re,  se  décideraient  à  sa- 
crifier les  destinées  de  la  France  aux  exigences 
d'un  parti?  Non,  Messieurs,  nous  sommes  tous 
excités  pur  les  mêmes  sentiments,  tous  nous  vou- 
lons le  roi  et  la  Charte,  et  nous  repousserons 
tous  une  tentative  qui  aurait  pour  effet  d'abord 
de  restreindre  l'autorité  lulélaire  de  la  royauté, 
et  bientôt  de  convertir  la  monarchie  repréfCnta- 
tire  en  un  gouvernement  populaire.  (Vive  adhé- 
sion à  droite...  Longue  agitation,) 

H.  Jac^aenloAt.  Messieurs,  la  France  at- 
tend de  nous  l'accomplissement  d'un  de  ses 
vœux  les  plus  chers  et  tes  plus  légitimes.  Elle 
espère  que,  lidèles  au  mandat  que  nous  avons 
reçu  de  sa  cunQance,  nous  sauron:^  comprendre 
sa  position  tout  entière, ses  besoins  et  sadignité; 
que  nous  aurons  la  volonté  persévérante  et 
terme  de  lui  assurer  des  institutions  locales  coin- 

Elément  des  libertés  publiques  consacrées  par  la 
barte,  à  l'ombre  desquelles  elle  puisse  se  livrer 
avec  sécurité  à  tous  ces  développements  de 
grandeur,  de  richesse  et  de  bien-être  dont  elle 

Eorte  en  elle-même  tant  de  germes  précieux, 
ette  tâ.che  que  nous  inspirent  un  devoir  rigou- 
reux et  des  serments  solennels,  vient  de  nous 
être  rendue  plus  facile  par  le  travail  si  beau,  si 
consciencieux  de  la  commission  choisie  par 
vous.  Oui,  Messieurs,  et  je  m'estime  heureux 
d'être  le  premier  à  le  dire  à  celle  tribune,  dan» 
aucun  temps  l'amour  de  la  patrie,  do  l'ordre,  de 
la  vraie  liberté  ne  fut  plus  vivement  scoti^  n'é- 
clata par  de.4  expre.-6ions  plus  justes  ni  plus 
sages,  ne  se  fit  voir  par  des  opinions  pins  fran- 
che?, ni  plus  conciliables,  que  dans  ce  rapport 
remarç^uable  qui  a  laissé  dans  tous  les  esprits 
une  si  profonde  impression.  Hommage  à  votre 
commission  tout  entière;  elle  a  compris,  dans 
uae  des  plus  graves  circoiis  tances  qui  fût  jamais, 
toute  ia  hauteur  de  la  mission  dont  vous  l'aviex 


chargée.  Si  la  France  possède  un  jour  nne  oiva- 
nisation  intérieure  qui  satisfasse  à  toutes  les 
exigences  légitimes  de  la  civilisation  aetuelle, 
c'est  à  elle  que  devra  s'adresser  en  première  li- 
gne le  tribut  de  la  reconnaissance  publique. 
{Mouvement  au  centre.) 

Plusieurs  voix:  Et  le  roiî 

M.  Jaeqnemlnot.  Qu'elle  reçoive  d'abord  le 
nôtre;  car  elle  a  su  nous  aplanir  une  route  se- 
mée d'obstacles  et  de  dangers  ;  il  ne  nous  reste 
qu'à  poursuivre  l'œuvre  si  dignement  commencée 
par  son  patriotisme,  ses  lumières  et  son  courage. 

Nous  le  ferons,  Messieurs;  et  quoiqu'on  en  ait 
pu  dire  à  une  séance  précédente,  il  ne  tiendra  pas 
à  nous  qui  combattons  les  projets  défectueux  dn 
ministère,  pour  nous  ranger  à  l'avis  sage  et  me- 
suré de  la  commission,  que  cette  discussion  ne 
soulève  ni  questions  irritantes,  ni  passions  ani- 
mées. Ne  nous  formons  point  de  craintes  chimé- 
riques. Nous  avons  toujours  su  demander  ce  qui 
est  juste  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  convien- 
nent à  la  raison  et  à  ta  force.  Nous  ne  nous  dé- 

Sirtirons  point  de  cette  règle  constante.  Que 
M.  les  ministres  et  leurs  organes  se  rassurent 
donc.  Ils  doivent  savoir,  au  reste,  mieux  que  pe^  . 
sonnegue,  si  quelquefois,  parnn  grand  oialheur, 
des  scènes  arfligeantes  sont  venues  jeter  le  trou- 
ble dans  nos  débats  parlementaires  et  attrister 
la  France  qui  nous  écoute,  ce  ne  fat  jamais  par 
l'effet  ni  à  la  suite  de  discours  prononcés  par 
quelqu'un  des  amis  anciens  et  non  douteux  de 
nos  institutions  constitutionnelles.  {Murmuret 
négatifs  à  droite.) 

En  définitive,  Messieurs,  ce  n'est  ici  qu'un  tra- 
vail de  justice  et  de  bonne  foi.  On  a  paru  vouloir 
nous  faire  craindre  que  rBurope  ne  vint  à  s'in- 
quiéter de  la  route  nouvelle  où  l'on  nous  assure 
que  vous  allez  vous  engager.  Mais  cette  route, 
Messieurs,  quelle  est-elle  donc?  Qu'est-ce  que  les 
dispositions  de  cette  Chambre  pourraient  avoir 
d'alarmant  pour  la  Iranquiltitô  des  Etats  qui  nous 
environnent? 

Ob  sont  les  droits  auxquels  nous  porterions 
atteinte  en  organisant  les  administrations  dépar- 
tementales, suivant  nos  lumières  et  avec  cet 
amour  profond  du  bien  public  quidoitpar-dessus 
tout  servir  de  règle  à  nos  actions?  Je  comprends 
que  quelques  cabinets  aimassent  mieux  nous  voir 
instituer  le  privilège;  je  ne  m'étonnerais  pas 
qu'ils  l'eussent  demande;  je  ne  saurais  croire 
cependant  qu'ils  eusse  it  fait  à  cet  égard  de  sé- 
rieuses menaces. 

Mais  en  fût-il  ainsi,  Messieurs,  ce  serait  l'oc- 
casion de  dire  à  l'Europe  que  nous  voulons  être 
maîtres  chez  nous;  que  le  temps  est  passé  den 
concessions  funestes  et  des  soumissions  dégra- 
dantes. La  France  a  une  dignité  qu'il  faut  savoir 
défendre,  et  qu'on  respectera,  n'en  doutons  point, 
toutes  les  fois  qu'elle  voudra  se  faire  entendre.... 

Voia:  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Jaequmlnot.  On  a  parlé  encore  des 
périls  de  ta  monarchie.  On  semble  nous  dire 

? n'emportée  dans  te  torrent  d'une  démocratie  sans 
rein,  elle  se  verrait  destiné.-  à  ne  plus  trouver 
d'uppui  ni  en  dehors  de  cette  Chambre,  ni  bientôt 
aiirës  parmi  vous,  Messieurs.  Ce  serait  un 
aveuglement  bien  étrange  ou  de  bien  perfides 
suppositions.  Grâce  au  ciel,  les  jours  de  danger 
pour  lu  monarchie,  les  jours  de  triomphe  pour  les 
excès  populaires  sont  loin  de  bous  à  tout  ja- 

Digitized  by  Google 


tCbambredei  Dépatéi,)       SECOflDE  RÊStAtIRAnON.       [30  mut  18tt.| 


?46 

mais.  La  raison  publique,  nolrt^  règle  &  toUâ,  à 
fait  depuis  longtemps  justice  de  toutes  les  exa(ïé- 
rations  turbulentes.  La  royauté  est  comprise 
aussi  bien  que  la  Cfiarti'. 

Le  monarque  lui-mÔme  a  pu  se  convaincre  des 
sentiroenls  qu'inspire  sa  royalu  personne,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  un  an  encnre  il  est  venu  parcourir 
ces  départements  de  l'Est  naguôres,  calomniés,  au- 
jourd'nui  mieux  connus,  et  qu'on  verra  tnujours, 
non  moins  que  la  France  entière,  fidèles  5  la 
reliplon  du  devoir.  Donnons  à  notre  pays  des 
inslituliODS  qu'il  aime  et  auxquelles  il  a  droit, 
et  sovons  apsurés  que,  le  cas  echc^ant,  il  se  trou- 
verait autant  de  force  et  d'énerpie  ()0ur  les  con- 
server qu'il  pût  s'en  rencontrer  il  y  a  près  de 
quarante  ans  dans  la  !:eule  ef^péraoce  d'en  faire 
laconquôtc.  {Même mouvement.) 

Notre  situalion  n'est  que  périeupe  et  impor- 
tante, je  conçois  qu'il  en  est  une  autre  qui  pour- 
rait devenir  embarrassante,  périlleuse  même  à 
de  certains  égards,  ce  serait  celle  où  se  placerait 
le  minisièrt-,  si,  désertant  la  rranclii^e  pour  Une 
politique  étroite  et  captieuse,  il  li  i  venait  en 
pensée  d'obtenir,  dans  an  but  qu'on  n'oserait 
avouer,  autre  chose  que  ce  que  la  France  désire 
et  réclame  à  haute  voix.  Il  nous  répugnerait  de 
le  croire  ou  de  le  supposer.  Nous  ainions  mieux 
nous  persuader  que  les  principes  plus  la-  ge*.  que 
les  idées  pleines  de  justesse,  dévelopi  ées  dans  le 
travaille  votre  commission,  auront  frappé  son 
esprit  comme  le  nôtre;  qu'il  voudra  sans  détour 
s'unir  à  nous  pour  faire  le  bien,  plutôt  que  de 
s'aveniurer  en  aveugle  dans  une  route  liérissée 
d'écueilrf.où  il  se  trouverait  seul  contre  la  France 
entière,  et  qui  le  conduirait  bientôt,  n'en  doutons 

fias,  à  résigner  sans  gloire  une  autorité  dont  il 
ui  est  donné  encore  de  Taire  un  noble  usage. 

Messieurs,  il  n'est  personne  parmi  nous  qai 
ne  sente  toute  l'importance  de  la  loi  qui  nous 
occupe.  Je  reprette  vivement  de  ne  pouvoir  me 
présenter  dans  cette  discussion  avec  la  science 
d'un  jurisconsulte  ou  tes  lumières  d'un  adminis- 
trateur; mais  j'y  apporterai  du  moins  l'expérience, 
mallteurcusemeni  trop  bien  acquise,  des  maux 
sans  nombrequ'entratneaprès  soi  une  adminis- 
tration perverse  qui  peut  se  livrer  saiis  contrôle 
au  délire  de  ses  caprices  coupables.  J'habite  un 
déparlement  que  vient  d'administrer  pendant 
près  de  six  ans  un  bomme  devenu  célèbre  dans 
l'histoire  des  fraudes  électorales,  et  qui,  à  part 
les  manœuvres  criminelles  et  les  vives  persécu- 
tions duul  les  besoins  de  ta  politique  dépiurable 
étaient  la  cause  ou  le  prétexte,  s'est  trouvé  être 
encore  un  administrateur  au  moins  très  peu  sou- 
cieux des  deniers  communaux  et  des  affaires 
départementales.  J'ai  l'honneur  d'appartenir  à  la 
députatioQ  d'un  autre  département,  oCi  un  autre 
administrateur  donna  aussi,  il  y  a  quelques 
années,  un  exemple  moins  compfut  sans  doute, 
mais  néanmoins  très  affligeant  d'une  inconcevable 
incurie.  Encore  évité-je  de  comprendre  dans 
l'exposé  rapide  et  modéré  de  tant  de  méfaits  admi- 
nistratifs, l'espèce  d'interdil  général  lancé  contre 
tontes  les  choses  utiles,  contre  tous  les  mouve- 
ments généreux,  l*in-truction  du  peuiile  et  les 
louables  efforts  des  citoyens  les  plus  éclairés  pour 
les  progrès  de  la  prosiiérité  agricole  et  maiiufac- 
turière  du  pays. 

11  est  bien  temps,  Messieurs,  que  nos  départe- 
nirnts  soii'nt  administrés  dans  un  intêiét  de 
justice  et  de  bien-être  iocal,  que  l'état  actuel  des 
choses  est  si  loin  de  promettre. 

Le  miqistère  est  venu  en  proclamer  l'urgence 
&t:ettelnbune;nouB  noua  plaisons  a  penser  que 


soti  ifttentiùn  adA  étte  de  partent^  k  c6  hni  dé- 
sirable au  moyed  de  la  loi  dont  il  a  pr^nté  I« 

proii-t. 

^Iats  si  telle  a  été  l'espérance  qu'a  pa  faire 
naiire  le  discours  où  les  motifs  s'en  troaveot 
exMusés,  nous  nesaurionEl  nousdfssimuler  qu'on 
tout  autre  effet  ressortirait  de  la  disposition  des 
anicles  destinés  à  servir  de  preuve  et  de  complé- 
ment à  la  pensée  ministérielle. 

On  nous  annonce  la  liberté,  et  là  toi  n'organise 
que  le  privilège  :  il  n'est  auestion  d'écarter  des 
assemblées  électorales  et  des  conseils  que  les 
éléments  de  trouble  et  d'anarchie;  et,  chose 
bizarro,  telle  a  été  la  combinaison  malbeoreuse 
des  auteurs  du  projet,  que  dans  tels  départe- 
ments, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  tableaux 
précieux  dont  nous  sommes  redevables  au  zèle 
éclairé  de  la  commission,  pins  de  la  moitié  dei 
personnesqui  présentent,  d  après  la  Charte,  toutes 
les  garanties  sufflsanles  pour  concourir  i  la  no- 
mination des  députés  de  leurs  départements,  flont 
réputée^  n'en  plus  offrir  assez  pour  coopérer  aa 
choix  d'un  conseil  général,  du  conseil  de  famille 
qui  n'est  appelé  (]U  à  statuer  sur  les  intérêts  la 
plus  Intimes  et  les  plus  matériels  des  plus  minces 
localités. 

Déjà  la  remarque  en  a  été  faite  par  votre  com- 
mission, Messieurs;  une  semblable anomaliedans 
le  (irojet  ministériel  dénote  au  moins  une  siugu- 
liére  irréfli'Xion.  De  notre  part,  si  nous  l'admet- 
tions, ce  serait  autre  chose  encore  que  de  l'incon- 
séquence. Qui  de  nous  oserait  déposer  dans  l'urne 
une  boule  où  fût  inscrit  un  brevet  d'incapacité 
et  de  suspicion  indélébile  contre  ceux  auxquels 
il  doit  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre? 

Ce  n'est  pas  &  dire  cependant,  Messieurs,  qu*ai 
adoptant  dans  son  ensemble  la  loi  telle  qu'elle  a 
été  amendée  par  votre  commission,  il  soit  dans 
mon  opinion  que  nous  assurions  ain^i  à  la  France 
une  organisation  départementale  qui  atteigne  de 
prime-abord  le  but  auq^uel  elle  doit  tendre;  que 
rien  ne  puisse  s'y  modifier  par  la  suite;  que  tous 
les  intérêts  s'y  trouvent  garantis  à  tout  jamais 
tous  les  droits  consacrés  pour  tous  de  manière  i 
jnstifter  pour  de  longues  années  le  nom  de  Otark 
départementale ^  si  justement  donné  aux  iuslito- 
tiuns  que  le  pays  attend  de  la  sagesse  et  de 
l'harmonie  des  pouvoirs  qui  le  gouvernent. 
Non,  Messieurs,  votre  commission  a  beaucoup 
fuit  sans  iloute  pour  satisfaire  aux  besoins  et 
aux  vœux  légitimes  du  pays;  eltea  fait  peut-être, 
et  je  le  crois,  tuut  ce  qu'il  lui  était  donné  d'ob- 
tenir dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits- 
Mais,  &  tout  considérer  ce  n'est  qu'un  premier 
pas  dans  une  route  où  les  progrès  de  Id  raison 
nationale  et  les  habitudes  consututionnelles  .tau- 
ront  nous  affermir.  {Agitation  à  droite  et  M 
centre.) 

Il  a  été  posé  deux  principes  vrais  et  féconds; 
le  sys^tème  électif  à  la  place  des  volontés  arbi- 
traires et  trop  souvent  capricieuses  du  pouvoir, 
et  non  plus,  comme  suivant  le  projet  minist^ 
térifl,  une  simulation  d'élection  ;  et  en  second 
lieu,  l'élection  locale,  la  seule  bonoe  et  ration* 
nelle  pour  la  composition  d  un  conseil  qui  doit 
demeurer,  autant  que  possible,  étraog>-r  aux  dé- 
bats de  la  politique  et  décidiT  en  connaissance 
de  cause  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  lo- 
caux des  plus  petites  communes.  L'élection  etU 
pu  être  moins  restreinte,  j'en  alla  conviciion; 
il  y  a  certainement  plus  du  cinquante  à  soixante 
pei  sonnes  par  canton  qui  présentent  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  désigner  le  citoyen  le 
plus  capable  et  le  plus  bomme  de  bleu  auqnd 
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Boit  confié  la  miuioa  de  repréBente^  datls  lë 
conr^eit  du  département  le^  ioléréts  de  lacircons- 
r-Hptfoii  tet-ritoriale  à  laquelle  11  appartient.  Mais 
je  crois  (^ealemenl  que  le  droit  électoral  se  trouve 
ftlnsi  sbfhsaniment  étendu  pour  qu'on  soit  assuré 
qbe  leB  intérèis  réuls  du  canlon,  et  non  d'au- 
tres, seront  tidèlement  exprimés. 

D'un  autre  côië,  on  pourrait  dire  aussi  que  la 
limitallon  donnée  a(ix  ciioix  des  électeurs  en  le 
retifermant  dans  le  premier  qoart  de  la  liste  des 
pluB  imposés,  ce  qui  le  fait  porter  sur  douae  per- 
sonnes, aurait  pu  être  sans  danger  beaucoup 
plus  large.  11  y  a  plus;  on  a  déroeé,  ce  nous 
semblt>,  au  principe  FondametUal  du  tout  sys- 
tème électif  qui  doit  être  d'assurer,  par  des  con- 
ditions générales,  les  garanties  que  doit  offrir 
une  réunion  d'électeurs  et  de  laisser  ensuite  l'é- 
léction  B'exercer  dans  une  sphère  dont  la  raison 
publique  doit  suftire  à  poser  les  limites.  Cepfn- 
dant,  je  le  dis  encore,  même  avec  cette  restric- 
tion duUâ  les  chois,  on  doit  arriver  à  composer 
de  bons  consélls  généraux,  sinon  les  meilleurs 
possibles;  car,  nous  le  savons  tous,  Messieurs, 
ce  n'est  point  parmi  les  bùmmes  auxquels  la  for- 
tune a  te  plus  prodigué  ses  faveurs  que  se  ren- 
contrent, sans  exception  et  au  plus  éminent  de- 
gré, les  lumières  et  te  zèle  du  bien  public. 

Nais  enfin.  Messieurs,  il  est  des  craintes  res- 
pectables, des  susceptibilités  ombrageuses  que 
votre  commission  a  cru  devoir  œéaager  par  une 
extrême  réserve. 

Elle  n'a  demandé  que  ce  qu'il  était  indispen- 
sable d'obtenir  pour  ne  point  avoir  une  loi  de 
dédeption.  Je  me  rao^^e  franchement  et  sans  res- 
triction à  son  bpiiiion  sage  et  constitutionnelle. 
Le  téibtia,  16  comme  partout,  développera  ce  que 
les  insuiulions  ont  de  juste  et  de  fécond;  les  in- 
convénients secondaires  se  montreront  par  Tex- 

fiériencc  ;  les  lét-'islaiures  à  venir  y  porteront 
eurs  regards  atteniirs  ;  peu  à  peu  on  sentira  te 
besoin  de  reconnaître  un  plus  grand  nombre  [los- 
siltle  des  droits  qui  seraient  uinsi  exercés  sans 
danger  et  au  [irolit  certain  de  la  chose  publique* 
et  dont  nous  sommes  forcés  de  demander  à  une 
massé  respectable  de  Dos  concitoyens  un  sacri- 
fice monaentaoé;  tout  enfin  prendra  sans  secousse 
la  place  que  chaque  chose  doit  avoir  dans  le 
mouvetnent  social. 

Puissent  MM.  les  ministres  bien  comprendre 
toute  la  sagesse  et  toute  la  portée  des  conces- 
sions que  ferait  la  Chambre  en  adoptant  le  projet 
amendé  par  la  commissioo.  Noua  ne  saurions 
demander  rien  de  moins,  nous  ne  saurions  tion 
plus  nous  résigner  tt  voir  s'ajourner  indéfiniment 
des  institutions  dont  l'abîience  est  depuis  trop 
longtemps  un  fléau  pour  la  France.  It  y  a  des 
devoirs  avec  lesquels  il  n'est  point  permis  de 
transiger.  Getui-lâ,  selon  moi,  est  du  nombre; 
et,  pour  ma  part,  je  le  déclare,  il  n'est  rien  dont 
Je  n'usasse  pour  l'accomplir,  dussé-je  me  voir 
dans  ta  triste  nécessité  d'avoir  recours  à  toute  la 
plénitude  des  prérogatives  que  la  Charte  nous 
accorde.  {Seniation.) 

Plutieursvoix  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?... 
{Agitation,) 

PluHeuTs  vtAx  :  Le  vote  du  budget... 

H.  de  Corcelteg.  Messieurs,  mon  premier 
besdin  est  de  rendre  humuiage  à  nos  commis- 
sions. Elles  ont  sagement  amendé  ces  lois  qUi 
maintenant  permettent  d'amélioret'  et  d'auraodir 
Micora  les  desUaées  de  noire  pallie.  Dàns  celte  glo- 


rieux odciisldn,  et  touteé  les  to\s  que  d'immenses 
intérêts  l'exigent,  le  véritable  esprit  de  la  Cham- 
bre fe  munifeste;  esprit  d'ordre  et  parconséqUt-nt 
de  liberté,  Ddëliiéàtous  nosengagi-mptils,  indis- 
soluble union  dans  nos  devoirs  et  dans  nos  légi- 
times espérances. 

De  si  fermes  sentiments  ne  lais<>ent  au  gouver- 
nement que  le  pouvoir  de  bien  faire. 

C'est  une  admirable  nécessité  de  notre  temps, 
en  effet,  qu'on  ne  puisse  plus  vraiment  gouver- 
ner sans  une  étude  sincère  de  la  société,  et  sans 
la  volonté  de  pourvoir  équitablement  à  tous  ses 
besoins.  Sous  ce  rapport,  nos  commissions  ont 
fidèlement  Interprété  la  situation  morale  du 
pays. 

Il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'en  finir  avec 
ces  violentes  réformes  à  l'aide  desquelles  on 
préteddait  réaliser  je  ne  sais  quel  type  d'ancien 
régime  fort  peu  conforme  à  la  vérité  de  l'histoire, 
mais  surtout  excessivement  hostile  envers  nos 
mœurs  nouvilles. 

Il  fallait  encore  s'élevei'aU-deBsU!;  des  préjugés 
de  plus  récente  origine,  qui  ont  fait  de  l'art  de 
ponvermT  une  science  embrouillée  et  pédao- 
tesque,  très  dispendieuse  d'ailleurs  et  se  distin- 
guant de  l'utopie  contre-révolutionnaire,  parce 
qu'au  lieu  de  nous  imposer  une  tendance  rétro- 
grade, son  but  CBl  l'immobilité  de  l'état  social. 

Gr&ces  en  soient  rendues  à  nos  chers  collèguesl 
ils  ont  fiancbemenl  repoussé  tes  systèmes  de  la 
contre-révolulionetdel'Kmpire.traditioQSVieillies 
dont  le  projet  mluistériel  portait  encore  l'em- 
preinte. 

N'étantpoint  intimidés  par  de  faoBSes  terreurs, 
non  plus  qu'éblouis  par  d  apparentes  concessions, 
ils  se  sont  affermisdans  un  bon  sens  paisible  qui 
est  aujourd'hui  le  caractère  de  nos  commettants. 

Bien  persuadés  qu'en  dehors  de  leurs  principes 
leur  mission  n'avait  plu^  d'objet,  nos  (Ollègues 
n'ont  point  tran?ig'V,  car,  dans  l'importante  loi 
qui  leur  était  soumise,  des  dungers  iocalculables 
pouvaient  résulter  ue  quelques  combinaisons 
vicieuses  ou  seulement  impariaite<«,  et  comme  ils 
ont  dû  se  croire  les  représentantsd'unetirande  na- 
tion, ils  ont  supposé  que  celte  nation  avait  assez 
d'avenir  et  de  patience  pour  n'être  point  réduite 
à  subir  de  nouveaux  privilèges  uu  moment  même 
où  elle  réclame  ses  droits. 

Ceux  qui  detnanduient  à  nos  commissions  des 
concéfisiuns  si  périlleuses,  tiennent  bien  peu  de 
compte  de  l'étal  réel  de  la  société.  C'est  là,  Mes- 
sieurs, l'erreur  fondamentale  dos  deux  écoles  de 
gouvernement  qui  ont  précédé  ta  Restauration,  et 
que  n'ont  détrompées  ni  les  legous  de  89,  ni  les 
désastres  de  1814. 

Bile  consiste  è  croire  que  toute  la  force  morale 
d'un  peuple  e^tdans  sesiégisluteursetses  magis- 
truls;  d'où  l'on  conclut  que  nous  ne  pourrions 
être  livrés  à  nous-mêmes  dans  les  moindreschoees, 
sans  tomber  à  l'ioslant  dans  une  détestable  anar- 
chie, et  que,  pour  nous  réconcilier  avec  les 
formes  administratives  d'il  y  a  50  ans  ou  d'au- 
jourd'hui, il  suflifde  nous  gouverner,  c'est-à-dire 
de  coiu|)oser  des  lois. 

Je  suis  bien  éloigné  de  disconvenir  que  la 
législation  ne  puisse  contrarier  le  mouvetnent 
propre  et  spontané  ilu  pays.  L'adoptidii  pure  et 
gim|ilti  du  projet  ministériel  en  offrirait  sans 
doute  un  exemple. 

Mais  nos  continuels  progrés  et  les  éclatants 
mi'compteB  de  tant  d'administrations  et  de  gou- 
vernements qui  nous  ont  éprouvés  de  mille  ma- 
nière«,  attestent  sUItlsamment,  ce  me  semble, 
qu'il  existe  un  pouvoir  supérieur  à  tous  lÔS  AiiU'ds, 
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pouvoir  impérissable  de  la  société  sur  elle-môme, 
car  il  tire  sa  force  des  besoins  collectirs  que  l'au- 
teur de  loule  cbose  a  déposés  dans  les  entrailles 
de  rhomme,  pour  le  diriger  iDcessamoient  vers 
la  vérité  et  la  justice  (1). 

Le  peochanl  naturel  des  masses  pour  le  bien 
commun  ei^t  donc  la  première  des  lois;  loi  sainte 
et  irrésistible  qui  subjugue  à  leur  insu  les  cœurs 
les  plus  simples  comme  les  iûtelligences  les  plus 
élevées. 

C'est  ce  penchantf  cet  iustinct  des  masses  pour 
leur  conservation  et  leurs  profirës,  qui  donne 
Daissance  aux  gouvernements  et  leur  survit;  c'est 
lui  qui  rassemble  les  nations  elles-mêmes,  et  qui 
les  distingue  ensuite  h  proportion  du  dogré  de 
culture  où  il  est  parvenu. 

Quand  les  institutions  sociales,  bien  loin  de 
mettre  en  œuvre  cette  puissance  instinctive  de 
rbumanité,  l'oublient  et  la  dépriment,  elles  ren- 
ferment la  négation  de  ce  qui  est  plus  Tort  qu'elles; 
elles  attaquent  le  principe  môme  de  leur  solidité. 

Or,  qu'on  nous  dise  où  ceprincipedevuit  mieux 
éclalerque  dans  la  loi  qui  nous  occupe  ?  Il  s'agit 
en  elTet  d'organiser  la  surveillance  des  différentes 
aggrégations  d'intérêts  épars  sur  le  terrritoire  na- 
tional. 

N'estce  pas  surtout  pour  accomplir  un  si  vastu 
dessein  que  la  passion  du  bien  public  doit  jaillir 
de  toutes  les  sources  qui  lui  sont  naturelles  7 

On  conçoit  tes  restrictions  que  notre  Charte  a 
voulu  mettre  à  la  représentation  de  nos  intérêts 
généraux  :  comme  les  besoins  de  l'Etat  se  pressen- 
tent à  toutes  les  intelligences  sous  iipe  forme 
simple  et  k  peu  près  de  ta  même  manière,  le  té- 
moignage de  80,000  électeurs  paraissait  suftisant 
dans  un  pays  déshabitué  de  l'exercice  de  ses 
droits  politiques,  mais  que  la  Révolution  animait 
encore  d'uo  seul  esprit. 

Telle  n'est  point  la  nature  de  nos  intérêts  lo- 
caux, ni  la  situation  des  électeurs  a  qui  lu  projet 
ministériel  en  réserve  la  surveillance.  Ces  inté- 
rêts, étaot  inflnifiient  divers,  ne  peuvent  être  ap- 
préciés que  par  tous  ceux  qui  les  éprouvent  ou, 
an  moins,  par  une  représentation  égale  de  toutes 
les  classes  et  de  toutes  les  professions. 

En  effet^  aucune  administration,  aucune  classe 
ou  profession  particulière  n'est  douée  d'une  exi^* 
tence  assez  complexe  pour  s'occuper  du  bien 
public  dans  les  moindres  détails,  sans  la  parti- 
cipation des  parties  inléresscea.  Une  étroite  frac- 
tion de  la  société  ne  se  substitue  pas  de  la  sorte  à 
tous  les  autres  membres,  sans  contrarier  les 
besoins  que  nécessai renient  ellta  ignore,  et  comme 
il  en  résulte  des  résistances,  l'incapacité  naturelle 
de  cette  fraction  sociale  s'accroît  de  part  et  d'autre 
par  l'aiiierlumK  des  seniinients  blessés. 

Mais  puisqu'il  est  impossible  de  pourvoir,  par 
privilège  et  par  usurpation,  à  l'immense  variété 
des  besoins  locaux,  ut  puisque  les  communautés 
de  tous  les  degrés,  villes,  villages  ou  départe- 
ments, ont  an  intérêt  vital  ft  veiller  sur  ell^- 
mëmes,  ne  doit-on  pas  conclure  que  ctmque  com- 
muoauté  est  souveraine  dans  la  gestion  des 
affaires  qui  necuncernentque  ses  membres? 

Cette  souveraineté,  dont  j'indique  en  passant 
la  raison,  est  ici  In-s  limitée  ;  car  vous  ne  lui  re- 
connaissez pour  si;^ne  qu'un  droit  de  simple  sur- 
veillance, et  ce  droit  e^t  représenté  iuiiépendam- 
ment  de  la  délégation  de  toutes  les  (^larties 
intéressées.  Cepenaaiit  le  principe  en  est  lucoo- 


(1)  Vt  unum  siitt,  ut  sini  contummati  in  unum 
tSaint  Jeaa,  cbap.  XVll.  v.  il  et  23.) 


testable  dans  la  limite  des  concessions  plus  on 
moins  évidentes  qui  l'ont  toujours  consacré. 

Sous  ce  point  de  vue  seulement,  tes  intérêts 
locaux  toujours  divers  et  variables,  sont  de  la 
même  nature  que  nos  intérêts  civils  et  politiques 
plus  simples  et  presque  uniformes:  comme  eux, 
ils  constituent  des  droits  primitifs  que  le  législa* 
leur  ne  peut  ni  créer  ni  anéantir. 

Les  considérants  dn  projet  ministériel  ne  sont 
point  en  contradiction  avec  ces  maximes  fonda- 
mentales, mais  vous  chercberei  sans  donte  la 
sagesse  et  le  beau  langage  d'une  loi  dans  récoao- 
mip  des  articles.  Or,  vous  savex  qu'on  vous  pro- 
pose d'organiser  dans  nos  communes  et  snrtoot 
auprès  de  nos  conseils  généraux,  une  aristocratie 
presque  entièrement  composée  de  la  grande  pro- 
priété et  de  fonctionnaires  publics. 

Mesfiieurs,  que  le  pouvoir  central  se  représente 
lui-même  auprès  de  lui-même,  dans  les  cousais 
où  domine  déjà  son  autorité,  cette  confiance  en 
ses  propres  agents  a  des  inconvénients  énormes, 
puisque  tes  soins  de  l'Btat  suffisent  pour  le 
rendre  incapable  d'autres  fonctions  :  cependant 
tout  pouvoir  central,  et  en  particulier  un  gou~ 
verucment  tempéré  sous  d'antres  rapports  par 
une  représentation  nationale,  est  obligé  de  ne  pas 
abuser  à  IVxcès  de  son  omnipotent»  administra- 
tive. S'il  s'é>:are,  ce  n'est  point  sans  responsabi- 
lité; sa  force  morale,  son  crédit,  sa  ricbesse,  sa 
propre  sûreté  sont  compromises. 

L'usurpation  de  nos  droits  par  la  grande  pro- 
priété aurait  de  plus  redoutables  conséquences. 

En  effet,  la  responsabilité  d'un  gouvernement 
administratif  ainsi  formé,  s^Tait  éparseet  brisée 
comme  les  parties  dont  il  ge  composerait;  elle 
ne  pourrait  être  atteinte  que  par  deux  moyen», 
les  coups  d'Etat  ou  les  révolutions. 

Ge  que  la  toi  désigne  surtout  comme  grande 
propriété,  c'est  la  grande  propriété  foncière. 
Oublie-t-oii  que  les  principaux  prupriélaire^  du 
sol  se  sont  toujours  distingués  des  autres  classes 
et  par  les  qualités  et  parles  vices  qui  leur  soot 
propres? 

Leur  ancienne  importance  sociale  dont  le  sou- 
venir se  mêle  souvent  à  des  traditions  de  moeurs 

fiénéreuscs,  leur  éloignement  pour  les  usages  de 
a  petite  propriété  et  pour  les  intérêts  de  Pin* 
dustrie,  celte  séparation  noo  moins  tranchée  qui 
résulte  du  besoin  des  places  et  des  privilègeii,  le 
ressentiment  des  terribles  représailles  de  la  Révo- 
lution et  d'autres  causes  encore,  tournent  en 
général  leurs  prétentions  vers  le  temps  passé. 

Telle  est  la  grande  propriété  foncière  parmi 
nous,  et  l'expérience  démontre  que  ce  caranère 
tient  moins  à  l'origine  de  ses  titres  qu'à  la 
nature  de  ses  habitudes. 

Une  représentation  exclusive  de  la  grande  pro- 
priété ne  représente  pas  la  propriété,  mais  le  pri- 
vilège avec  toutes  ses  conséquences. 

G  est  donc  une  étrange  illusion  de  croire 
qu'une  semblable  aristocratie  puisse  être  8t<é- 
cialement  intéressée  au  maintien  des  formes 
plus  ou  moins  mitigées  de  l'administration 
actuelle. 

Lisez  les  cahiers  des  conseils  généraux; 
remarquez  la  manière  dont  ces  conseils  sont 
composés;  voyez  en  h  n  d'où  sont  parties  depiù 
quelques  années  toutes  les  atteintes  à  notre  pacte 
fondamental. 

Messieurs,  je  respecte  la  liberté  des  opinions 
que  je  ne  partage  point,  et  c'est  puur  cela  que  je 
dois  signaler  le  dangerqui  menace  la  libre  expres- 
sion des  nôtres.  Je  n'accuse  personne,  mais  je 
ne  puis  m'empêcber  de  reconnaître  qu'une 
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très  grande  partie  de  la  classe  dont  l'aflministra- 
tiofl  réclame  l'appui,  aspire  à  réformer  le  gouver- 
nement lui-même  dans  ses  rapports  avec  nos 
droits  coustiiutionnels. 

Cependant,  comme  nous  ne  pourrions  être 
administrés  dans  un  sens  rétrograde  pendant 
qu'on  nous  gouvernerait  dans  des  vues  d'amé- 
liorations, it  faudrait,  sous  peine  d'anarcbie, 
livrer  à  la  même  puissance  l'admiolstraiion  et  le 
gouveniemetit,  pour  recommencer  en  définitive 
cette  déplorable  latte  dont  les  élections  de  1828 
n'ont  pas  fait  voir  toute  tUDégalité. 

Vainement,  Messieurs,  \&i  minisires,  en  con- 
fiant à  leurs  sutwrdonnés  une  partie  de  l'élection 
des  conseils  administratifs,  se  flatteraient  de 
modérer  l'influence  de  leurs  nouveaux  auxi- 
liaires. 

L'esprit  des  places,  qui  change  si  souvent  les 
individus,  a  peu  de  prise  sur  des  sentiments  de 
classe  ou  de  corps.  Je  craindrais  bien  plutôt  que 
ceux  qu'on  aurait  dotés  de  nos  franciiises  natio- 
nales ne  parvinssent  à  changer  te  véritable 
esprit  de  leurs  fonctions,  car  ils  tiendraient  ces 
fonctions  de  leurs  pairs  et  non  des  ministres. 

D'un  autre  côté,  si  le  ministère  et  ses  subor- 
donnés ne  nous  ont  point  paru  très  fermes  à 
l'égard  des  conseils  envahis  sans  titres  et  sans 
mission,  que  deviendraleot-ils  en  présence  des 
mêmes  hommes  revêtus  des  suffrages  électoraux 
et  de  l'autorité  de  la  loi  ? 

Nous  demandons  à  MM.  les  ministres  de  vou- 
loir bien  être  conséquents  :  ils  ne  prétendent  pas 
évaluer,  seulement  avec  des  chiffres,  les  intérêts 
qu'ont  les  citoyens  à  leurs  communes  affaires- 
Us  admetti'oi  des  signes  de  moralité  et  d'intelli- 
gence indépendamment  de  la  cote  des  plus  im- 
posés; ils  avouent  enfin  que  chaque  localité  ades 
droits  de  surveillance  adiuioietratlve.  Pourquoi 
ue  voudraiL'Ut-ils  pas  reconnaître  ces  droits  par- 
tout où  nos  commissions  en  montrent  la  capacité? 

11  serait  dangereux,  dit-on,  de  ue  point  sépa- 
rer l'électeur  politique  lie  l'électeur  administratif. 
Mais  cette  séparation  absolue  n'est  point  en  notre 
pouvoir.  Puisque  vous  fondez  les  droits  de  l'un 
et  de  l'autre  électeur  sur  une  certâiae  contribu- 
tion, vous  admettez  vuus-mémes  parmi  le  petit 
nombre  de  vos  plus  imposés  ce  cumul  qui  vous 
cause  tant  d'effroi. 

Si  la  garantie  d'une  pins  grande  propriété  calme 
vos  inquiétudes  sur  les  conséquences  de  ce  que 
vous  admettez  vous-mêmes  par  privilège,  expli- 
quez-nous comment  vous  avez  plus  de  sécurité 
a  mesure  que  les  électeurs  de  vos  conseils  dtave- 
nant  moins  nombreux,  paraissent  moins  unis 
d'intérêts  avec  leurs  concitoyens,  et  comment 
votre  terreur  augmente  en  même  temps  qu'on 
multiplie  les  moyens  d'assurer  uix  louautés  une 
représentation  véritable? 

Certes,  le  partagerais  vos  préventions  à  l'égard 
des  80,000  citoyens  qui.  depuis  quatorze  années, 
prouvent  qu'ils  savent  exercer  des  droits  plus 
importants  que  ceux  qu'on  leur  refuse,  si  nos 
commettants  formaient  dans  la  nation  une  classe 
distincte,  comme  par  exemple  celle  des  princi- 
paux propriétaires  fonciers. 

Hais  les  électeurs  politiques  appartiennent  à 
toutes  les  professions;  ils  représentent  toutes  les 
nuances  possibles  d'idées,  de  sentiments  et  de 
mœurs.  Quand  leur  choix  est  libre,  il  est  vrai 
qu'on  y  remarque  ce  qu'on  appelle  une  majorité, 
c'esi-à-dire  une  pensée  dominante. 

Qu'a  de  commun  cependant  ce  concours  du 
boa  sens  et  du  patriotisme  de  chacun  au  profit 
de  tous,  avec  les  vues  d'ensemble  qu'on  aperce- 


vrait également  dans  les  manifestations  d'une 
seule  classe?  L'unité  d'opinion  dans  une  classe 
privilégiée  a  toujours  un  but  personneL  L'unité 
lie  témoignage,  dans  un  corps  ayant  une  part  égale 
à  tous  les  intérêts  qui  palpitent  dans  IBtat,  n'a 
pour  cause  que  l'amour  du  bien  (lublic. 

Et  non  seulement  il  est  impossible  qu'une  vé- 
ritable représentation  nationale  agisse  en  aucun 
cas  dans  un  intérêt  privé;  mais,  à  o*  môme  titre, 
elle  possède  mieux  que  personne  l'intelligence 
du  bien  public.  Aucune  autre  partie  de  la  société, 
y  compris  le  gouvernement,  ne  saurait  égaler  à 
cet  égard  le  commun  bon  sens. 

S'il  est  évident  que  cette  même  garantie  morale 
s'applique  anx  fonctions  des  deux  sortes  d'élec- 
teurs, il  ne  l'est  pas  moins  que  des  garanties  ar- 
tificielles seront  toujours  d'une  prodigieuse 
faiblesse  à  côté  des  lois  naturelles  qui  donnent 
aux  masses  et  à  leurs  représentants  la  conscience 
de  tous  les  besoins  sociaux. 

C'est  pourquoi,  quand  j'entends  exprimer  la 
crainte  que  les  conseils  administratifs  prenant 
tout  à  coup  une  direction  politique,  n'usurpent 
les  attributions  du  gouvernement,  mon  premier 
mouvement  n'est  pas  Je  montrer  comment  le 
projet  ministériel  et  les  amendements  île  nos 
commissions  s'aoïordent  à  séparer  le  pouvoir  de 
surveillance  dupouvoird'administration  etd'exé- 
cution  :  vous  le  savez,  les  précautions  qu'on  prend 
à  cet  égard  ne  sont  point  réciproques,  et  peut- 
être  sont-elles  excessives.  Hais  une  garantie  plus 
puissante  s'offre  au  gouvernement  :  c'est  encore 
rintérêt  général. 

Qu'une  classe  privilégiée,  se  reconnaissant  en 
minorité  dans  les  élections  politiques,  cherche 
dans  les  affaires  des  communes  et  des  départe* 
meols  une  issue  k  ses  doctrines  et  à  ses  passions, 
qu'elle  abuse  de  la  sorte  des  intérêts  auxquels 
elle  ne  seruit  d'ailleurs  liée  queselon  son  impor- 
tance, c'est-à-dire  faiblement  :  cette  déviation 
fort  naturelle  n'est  point  sans  exemple. 

Quaut  à  nos  commettants,  précisément  parce 
qu'ils  ont  un  moyen  assuré  d'exprimer  leurs  sen- 
timents sur  la  direction  générale  du  pays,  en  en- 
voyant dans  cette  Gliambre  des  hommes  de  leur 
choix,  ils  sauront  que  l'élection  de  leurs  conseils 
n'a  pour  objet  que  la  meilleure  gestion  de  leurs 
affaires  locales. 

Ainsi,  le  sentiment  des  droits  politiques  vient 
éclairer  et  restreindre  dans  ses  limites  l'exercice 
des  droits  de  surveillaoce  administrative  I  Ainsi 
doivent  se  prêter  un  mutuel  appui  les  garanties 
d'un  sage  gouvernement  et  d'un  peuple  libre  I 

Messieurs,  depuis  qae  se  prépare  la  loi  dont  je 
viens  d'examiner  les  plus  irapurtantes  disposi- 
tions, on  vous  parle  sans  cesse  de  l'anarchie  des 
assemblées  populaires,  des  désordres  de  la  place 
publique,  et  des  apprêts  de  la  Révolution.  Ou  de- 
vrait être  bien  las  de  ces  lus^ubres  lieux  com- 
muns qui  prouvent  seulement  l'agitation  de  quel- 
ques hommes  réduits  à  calomnier  leur  pays,  pour 
relarder  ses  inévitables  progrès. 

Si  nos  adversaires  puisent  leur  courage  dans 
des  convictions  élevées,  qu'ils  nous  parlent  enfin 
comme  &  des  hommes  susceptibles  d'apprécier  la 
bonne  foi  et  la  générosiié  partout  où  elles  se  décla- 
rent. Mais  aussi  longtemps  qu'ils  traiteront  leurs 
concitoyens  comme  une  populace  indigne  de  leurs 
ménagements  et  incapable  de  liberté,  nous  pense- 
rons que  ceux  qui  tiennent  un  langage  si  peu 
mesuré,  ont  peu  de  confiance  dans  leurs  moyens 
de  persuasion,  et,  par  conséquent,  dans  la  bonté 
de  leurs  principes. 

Gomment  ose-t-on  nous  menacer  du  despotisme 
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de  la  multitude,  quand  précisément,  pour  mettre 
un  terme  kaos  inquiétuilesctpour  introduire  un 
ordre  équitable  dans  l'ailminisiration  de  nos  com- 
munea  et  de  nos  départem^'Uts,  on  vous  propose 
une  repréaenta'ion  de  raoin-f  de  200,OUO  contri- 
buables sur  32,000,000  d'habitauls?  11  semble 
que  U0U3  demandons  d'émanciper  des  prolétaires, 
,  et  nous  invoquons  les  droits  de  ia  plus  belle 
aristocratie  qui  soit  dans  le  monde  entier,  les 
droits  de  nos  commettants,  de  l'élite  des  cltoyeas 
de  France  I 

Les  hommes  qui  vous  oQt  nommés,  Hessieurs, 
ont  autre  chose  à  faire  que  d'empiéter  sur  les 
attributions  de  leur  gouvernement  et  de  compro- 
mettre ainsi  le  prix  de  leurs  travaux. 

Ils  ont  centupl'^  les  produits  et  les  forces  de 
l'industrie  autrefois  embarrassée  dans  d'inoin- 
brables  li*-ns.  Une  immense  partie  de  notre  beau 
territoire  était  inculte,  ils  Toni  fertilisée.  Un  mil- 
liard annuellemfnt  tiré  de  leurs  revmus  pour- 
voit à  tous  les  genres  de  services  publics,  et  s'il 
faut  le  dire,  à  beaucoup  de  prorusions.  Le  pré- 
lèvement d'un  impdt  extraordinaire  égal  à  une 
année  de  ces  énormes  charges  atteste  que  la  Ré- 
volution a  payé  oon  seulement  ce  qu'elle  devait, 
mais  ce  qu'elle  ne  devait  point. 

C'est  à  la  Restauration  de  s'acquitter  à  son  tour 
de  ses  promesses,  dettes  sacrées  envers  un  pays 

aui  veut  l'associer  à  sa  gloire  et  aux  sentiffleutB 
e  sécurité  dont  it  a  besoiiK 
On  prétend  que  nous  allons  surcharger  l'in- 
dustrie de  soius  publics,  et  ce  généreux  respect 

{)Our  les  travaux  de  nos  commettants  -  se  maoi- 
éste  en  même  temps  f]a'on  semble  les  traiter 
comme  des  hommes  oisifs  et  turbulents.  Nous 
voulons  Tuire  un  peuple  d'électeurs,  ajoute-t-on  ; 
non,  Messieurs,  nous  vouions  seulement  em|)é- 
cher  qu'on  ne  fusse  un  peuple  de  dupi-s. 

Pourquoi  chercher  dans  l'avenir  la  Révolution, 
cet  cpouvantaii  de  gazelto  et  de  tribune?  LaRé- 
voluiion  est  sous  vos  yeux  !  Cette  assemblée  n'est- 
elle  pus  une  de  ses  plus  belles  conséquences? La 
Révolution  est  partout, dans  nos  lots,  et  bien  plus 
encore  dans  nus  mœurs. 

Si  quelquechose  pouvait  retracer  une  bien  faible 
ima^e  non  de  la  Révolution,  mais  de  la  crise  qui 
en  fulle  symptôme,  ce  serait  la  lutte  qu'un  nous 

firopuse  d'engager  entre  des  intérêts  de  classe  et 
e  aruit  commua  d'une  représentation  nationale. 
Mais,  non  ;  nos  âmes  sont  mortes  à  ces  grandes 
émotions  qui  ont  signalé  l'aurore  de  notre  liberté, 
l'ui  trop  confiance  en  nos  tranquilles  destiii6<'8 
pour  croire  que  le  gouvernement  lui-même  ait  le 
pouvoir  de  nous  agiter  longtemps. 

Le  plus  grand  danger  de  ses  Tantes  politiques 
est  peut-être  de  prolonger  ses  indécisions  et  sa 
faiblesse  dans  un  moment  où  certains  cabinets 
doivent  avoir  besoin  de  nous  communiquer  leurs 
inquiétudes...  Et  quoique  ma  prévoyance  ne 
s'alarme  d'aucun  g<:iire  de  bouleversement,  je 
pense  cependant  que,  soil  au  dedans,  soit  au 
dehors,  il  ne  faut  point  tenter  ses  ennemis. 
{Adhê$ion  à  gauche.) 

Je  vote  doue  pour  les  amendements  de  notre 
commission. 

M.  Etienne.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  une 
sorte  de  crainte  que  j'aborde  un  projelde  loi  qu'on 
nous  a  nuguëres  signalé  comme  un  ferment  de 
discorde  et  cjmmeïe  nrêlode  d'une  guerre  vive 
et  opini&tre.  En  entendant  ces  tristes  présages, 
je  me  suis  dit  qu'il  y  avait  donc  quel^jue  chose 
de  bien  grave  pour  le  pays  sous  une  loi  destinée 
au  prenuer  aspect  &  légler  de  simplM  Intérêts 


locaux,  sous  une  loi  d'où  l'on  a  banni,  arec  on 
soin  religieux,  tout  ■  possibilité  de  contact  avec 
la  politique  générale  de  l'Btit,  tout  ce  qui  serait 
de  nature  à  mettre  en  présence  les  dlverganen* 
d'opinion  et  les  rivalités  de  parti.  Je  me  sois 
demandé  comment  il  pouvait  se  faire  que  ce  fût 
précisément  de  ce  qui  avait  peur  but  de  rétablir 
l'ordre,  que  résultât  le  trouble,  de  ce  qu'on  a  cra 
faire  pour  assurer  le  calme,  que  sortit  l'orage. 

Faudrait-il  donc  attribuer  tesalarme*  qn'flxdte 
ce  projet  aux  arrière-pensées  qu'il  suppose  daos 
ceux  qui  l'ont  conçu  ?  Fandrail-il  cbereberlrs 
craintes  qu'il  inspire  moins  dans  lesdiroita  qa'il 
cousacre  que  dans  ceux  qu'il  repousse,  dans  les 
préférence  qu'il  accorde  que  dans  les  exclusioni 
qu'il  prononce? 

Tel  a  été  en  effet,  Messieurs,  sur  une  organi- 
sation si  solennellement  promise,  si  impatiem- 
ment attendue,  tel  a  été  le  pentiment  public  doal 
il  est  si  dtfiicile  de  tromper  la  clairroyancf ,  dont 
il  est  si  dangereux  de  blesser  la  délicatesse.  Le 
projet  a  été  anssilôl  jugé  que  conçu;  il  a  atteint 
la  nation  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  sensible, 
dans  sa  fierté,  dans  l'attachement  profond  qu'elle 
a  pour  sus  droits,  dans  cette  gi'Uérosité  qui  attead 
la  confiance  et  qu'ouirage  le  soupçon. 

Chez  un  peuple  où  il  y  a  tant  de  lumières,  oà 
il  y  a  tant  d'expérieuce  des  ruses  du  pouvoir  et 
du  machiavélisme  des  factions  ;  chez  un  p«i|rie 
où  tout  le  monde  sait  ce  que  certains  iotéreie  ont 
perdu,  ce  qu'ils  essayeront  de  ressaisir  toajonr?, 
ceux-là  auraient  bien  de  l'orgueil ,  qui  se  flatte- 
raient, à  force  d'babileté  ou  de  talent,  de  faire 
illusion  an  bon  sens  jpublic,  d'introduire  le  pri- 
vilège dans  une  société  jalouse  de  l'égalité  denot 
la  loi,  de  lui  persuader  que  ce  n'est  pas  la  dé- 
pouiller que  de  doter  le  petit  ttomi)re  du  mono- 
pole de  toutes  tes  influences  etdeûreprésentalion 
exclusive  de  tous  ses  droits. 

Comment  des  hommes  d'Etat,  avec  quelque  in- 
telligence de  nos  besoins,  de  nos  préventions,  de 
toutes  les  susceptibilités  de  notre  esprit  public, 
ont-ils  pu  croire  qu'en  Prince  il  fût  possible  de 
constituer  en  état  de  suspicion  ropinioa  de  la 
majorité.snnsremuerencoreune  fois  les  passions; 
de  mettre  en  interdit  les  intérêts  le^^  plus  réels,  les 

fttus  vivaces  de  l'Etat,  saus  soulever  de  nouveau 
es  orages?  Les  souvenirs  de  1820  sont-ils  doac 
tout  à  fait  perdus;  et  n'est-ce  pas  le  comble  de 
recommencer  cette  lutte  qui  ébranla  tout  au 
moment  même  où  le  sol  semblait  devoir  se  rafler 
mir  pour  toujours?  car  ne  nous  ledissioiuloos 
point,  c*eBt  le  même  combat  qui  ret-ommeoce 
dans  un  champ  plus  étroit,  sans  dôme,  m-iis  ce 
sont  les  même  rivaUiës,  les  mômes  préteodons 
qui  »0Ql  en  présence. 

De  ce  choc,  que  la  sageiise  pouvait  si  facile- 
ment éviter,  Dieu  veuille  qu'il  ne  sorte  point  de 
nouvelles  tempêtes;  et  quand  la  lassitude  de^  dis- 
sensions civiles  et  la  uouceur  de  nos  moeurs  so- 
ciales tendaient  à  effacer  de  plus  eu  plus  les 
haines  qui  nous  divisèrent  si  longtemps,  puis- 
sent-elles ne  pas  se  rallumer  sur  l'autel  même 
que  la  France  se  flattait  de  voir  élever  à  la  con- 
corde et  à  la  paixl 

Dans  une  question  si  inflammable,  je  sais  toat 
ce  que  l'amour  du  pays  impose  de  réserve;  mail 
je  sais  aussi  tout  ce  que  les  devoirs  d'un  loytl 
député  exigent  d'éner_gie,  et  si  je  n'exagère  ancan 
reproche,  je  n'affaiblii  al  non  plus  aucune  vérité. 

L'heure  est  venue  des*ex[irimer  francbemMt 
avec  le  mitiistère.  Cette  di!<cu8sion  apprendra 
déHultivement  à  la  France  ce  qu'elle  doitpeaser 
de  luit  ce  qa'eUe  doit  penser  de  nous  :  c^t  elto 
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qui  noua  tracera  la  route  que  nous  aurons  désor- 
mais à  suivre;  c'est  elle  gui,  Qxaat  nos  longues 
incertitudes,  tous  dira  eofin  si  dous  devons  tout 
craindra  ou  loul  espérer;  si  la  confiitoce  où  nous 
nous  plaisions,  sera  jasiiliée,  ou  s'il  faut  y  renon- 
cer pour  toujours! 

A  l'exemple  de  votre  commission,  je  ne  puis 
admettre  dans  le  projet  de  loi  que  le  principe 
qui  y  a  présidé,  celui  de  l'élection  directe  mais 
les  conséquences  en  sonttellement  faus3ées,qu'iL 
semble  n'avoir  été  reconnu  que  pour  être  plus 
solennellemeat  violé.  On  n'a*  en  effet,  renoncé  à 
un  mode  de  candidature  que  pour  lui  en  substi- 
tuer un  autre.  On  a  tellement  restreint  les  bases 
de  l'élection  ;  on  a  tellement  rétréci  le  cadre  de 
l'éligibilité,  que  si  ce  n'est  pas  la  majorité  du 
pays  qui  présente  des  candidats  au  gouverne- 
ment, dans  le  fait,  c'est  te  gouvernement  qui 
présente  un  très  petit  nombre  de  candidats  à  une 
fraction  imperceptible  de  la  société.  Ainsi,  l'ë- 
lecdoo  indirecte  qui,  de  l'aveu  des  ministres,  fut 
d'abord  le  principe  du  projni  natif,  y  est  de- 
meurée à  peu  près  tout  entière;  seulement  elle 
s'exerce  en  sens  inverse.  Dans  la  première  édi- 
tion elle  remoriiait  des  citoyens  an  pouvoir  ;  dans 
la  seconde,  elledescend  du  pouvoir  aux  citoyens: 
i'élection  directe  y  est  en  nom,  l'éleciion  indi- 
recte y  reste  en  réalité;  et  ce  défaut  de  Trancbise 
dans  la  toi»  cette  générosité  aiiparente  qui  con- 
serve ce  qu'elle  semble  céder,  qui  retire  en 
môme  temps  qu'elle  accorde;  cette  défiance  qui, 
sous  le  faux  air  de  l'abandon,  paralyse  le  mou- 
vement au  moment  où  elle  feint  de  l'imprimer, 
réserve  les  droits  alors  qu'elle  déclare  vouloir 
les  étendre;  ce  désaccord  cboquaut  entre  les  mo- 
tifs et  les  articles  de  la  loi,  celte  politesse  des 
mots  et  cette  injure  des  ctioses  rangent  parmi 
les  plus  malheureuses  conceptions  qu'aient  en- 
fantées la  prévention  ou  l'aveuglement,  te  projet 
de  loi  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  du  ministère, 
projet  qu'un  dirait  né  avant  cette  Gbambre,  et  qui 
n'est  aujourd'hui  que  le  pins  triste  et  le  plus  in- 
croyable desanacbronismes. 

Je  conçois  très  bien  la  doctrine  que  vient  de 
soutenir  un  orateur  d'un  côté  de  cette  Chambre, 
qui  a  confondu  l'administration  avec  des  attri- 
butions purement  consul tatives^  doctrine  d'après 
laquelle  toutes  les  élections  municipales  et  dé- 
partementales doivent  être  rattributiop  exclusive 
de  la  couronne.  Sans  doute,  elle  est  contraire  à 
l'esprit  de  nos  institutions,  mais  elle  se  rattache  à 
ce  syslèmequi  croit  (urtiiier  le  pouvoir  royal  en 
Tisolant  du  pays  et  en  lui  doonant  des  créatures 
au  lieu  de  lui  assurer  des  auxiliaires. 

Je  ne  m'étouae  pasqu'on  trouve  plus  commode 
d'ôtre  l'élu  d'un  préfet  que  celui  du  public  ;  et 
quand  on  est  en  possession  d'un  poste  où  l'on 
est  entré  si  facilement,  je  comprends  qu'on  re- 
doute toutes  les  chances  qui  |jeuve:it  en  faire  sor- 
tir ou  tout'is  les  peines  qu'il  faudrait  prendre 
pour  s'y  conserver;  et  môme  quelque  déraison- 
nable qu'il  puisse  paraître  de  s'en  rapporter  au 
comptable  au  choix  de  ceux  qui  doivent  vérifier 
ses  comptes, on  s'explique  cette  opinion  qui  n'est 
-je  le  répète,  que  la  conséquence  d'une  certaine, 
manière  d'envisagi'r  le  gouvernement  représen- 
tatif. C'est  une  opinion  de  parti,  il  est  tout  sim- 
ple qu'elle  soit  exclusive,  passionnée  même,  mais 
encore  on  a  le  droit  d'être  plus  difficile  envers 
un  gouvernement;  on  a  le  droit  d'en  attendre  de 
la  raison,  du  sang-froid,  une  connaissance  ap- 
profondie de  nos  besoins  sociaux  et  de  nos  mœurs 
DolitiqaeB,nae  étudesérleuse  de  la  nature  de  nos 
lUBtitatioiiB  et  de  reusemble  qui  doit  les  rai- 


tacber  par  un  lien  commun.  Ces  conditions  d'or^ 
dre,  de  saffesse  et  de  durée,  je  les  cherche  en  valu 
dans  la  lui  telle  que  nous  l'a  soumise  le  minis- 
tère. Je  n'y  trouve  qu'une  funeste  préoccupation 
quia  faussé  sa  vue,  trompé  ses  intentions  et 
esaré  son  jugement.  Je  soutiens  que  cette  loi,  si 
elle  n'est  améliorée  par  taus  les  amendements 
qu'a  proposés  votre  commission,  est  inadmissible, 
intolérable,  qu'elle  blesse  tes  intérêts  réels  de  la 
société,  qu'elle  est  offensante  pour  le  pays  et 
dangereuse  pour  la  monarchie. 

Jele  soutiens  et  j'espère  le  démontrer. 

Où  se  trouve  aujourd'hui,  Messieurs,  la  force 
réelle  de  l'Etat?  Est-ce  dans  l'inégalité  des  fortu- 
nes ou  dans  la  diffusion  des  propriétés?  B3^ce 
dans  la  concentration  des  richesses  en  quelques 
mains  nrivilégiéesoudansleurdistribution  entre 
toutes  les  classes  laborieuses  et  io tell i «{en tes?  La 
question  n'est  pas  douteuse,  et  le  milliard  du 
budget  sufQrait  seul  pour  le  résoudre.  G'estdonc 
(tans  les  intérêts  positifs,  et  non  dansiez  intérêts 
factices  du  pays,  qu'un  gouvernement  sage  doit 
prendre  son  point  d'appui.  C'est  au  centre  de  tou- 
tes les  forces  Bociules  qu'il  doit  se  [)lacer  pour 
s'approprier  leur  énergie  et  leur  vigueur;  et 
c'est  précisément  cet  étai  de  choses,  fruit  de  no- 
tre heureuse  régénération,  qu'une  politique  aussi 
étroite  qu'îneeusée  repuusse  presque  comme  un 
fléau,  pour  courir  après  je  ne  sais  quelles  in- 
fluences imaginaires.  C'est  cette  réalite  qui  rem- 
plit les  coffres  de  l'Etat  qu'on  dédaigne,  pour 
s'attacher  à  l'ombre  de  aupériorités  incommodes 
etruineuses.  La  vieille  monarchie  ne  s'en  estpas 
assez  bien  trouvée  pour  qu'on  s'obstine  à  vouloir 
en  affliger  la  nouvelle  ;  mais  U  y  eut  toujours, 
et  il  y  aura  encore  longtemps  en  France,  des 
hommes  qui  cherchent  à  s'interposer  entre  le  roi 
et  la  nation,  et  qui  veulent  être  le  lien  qui  les 
rattache,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  la  barrière  qui 
les  sépare. 

Depuis  quinze  ans  tous  les  ministres  travaillent 
à  laire  de  l'aristocratie  par  les  lois,  et  chaque  jour 
l'aristocratie  se  "éfiiit  par  les  mœurs.  Dans  l'ah- 
sence  de  tous  privilèges  sans  lesquels  elle  est  im- 
posdilile,  c'est  sur  les  seules  bases  de  la  fortune 

âu'onei-tréduitàen  construire  de  fragiles  édiltces. 
aïs  à  mesure  qu'il  s'élève,  notre  code  civil  le 
démolit,  et  ce  n'est  certainement  pas  celui  de 
nos  codes  dont  le  paysattend  la  réforme. 

Toutes  les  imaginations  ministérielles  sont  en 
travail  pour  donner  un  corps  à  ce  qui  ne  saurait 
en  avoir  :  ne  pouvant  trouver  le  fanléme  qu'on 
poursuit  dans  la  nature  des  choses,  on  le  cher- 
che dans  les  souvenirs;  et  c'est  avec  les  débris 
d'une  société  éteinte  qu'on  espère  recomposer  ce 
que  refuse  obstinément  une  société  vivace.  Le 
temps  uù  nous  sommes  offre  de  bizarres  contras- 
tes. Tandis  qu'on  s'ingénie  laborieusement  à 
créer  des  snpêi  iorit^s  dans  la  comrnune,  le  seul 
corps  de  l'Ëiat  qu'ait  priviligié  la  Charte,  la  pai- 
rie qui  se  transmet  par  l'hérédité  des  titres  et 
des  richesses,  Ggure  dans  le  budget  au  nombre 
des  charges  publiques.  On  n'a  pas  su  trouver  en 
France  assez  de  hautes  fortunes  pour  construire 
la  grande  aristocratie  politique,  el  l'on  échafaude 
péniblement  un  système  d'aristocratie  départe- 
mentale sur  je  ne  sala  quelles  combinaisons  al- 
gébriques. 

Ou  pourra  peut-être  m'ohiecter  que  la  loi  au- 
torise les  majorais.  Oui,  la  lui  les  autorise;  mais 
la  société  y  répugne.  Bn  général,  les  chefs  de 
famille  qui  pourraient  en  établir  n'en  ont  pas  la 
volonté,  et  ceux  qui  te  voudraient  n'en  ont  pas 
lee  moyeni.  L'iiuufttsance  d«B  fortunes  ne  les 
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repousse  pas  moins  que  l'empire  des  mœurs. 
Voyez  quel  succès  a  obteou  en  France  la  fameuse 
loi  du  droit  d'aloesse;  le  minislère  qui  la  pré- 
senta courait  en  insensé  à  ud  but  impossible; 
maie  telle  était  la  condition  de  son  existence  :  il 
n'avait  éié  créé  que  pour  démolir,  et  il  ne  lui 
était  pas  même  permis  de  mesurer  ses  coups.  Il 
ne  frappait  jamais  ni  assez  vite  ai  assez  Tort  au 
gré  des  passions  impétueuses  qui  le  poussaient; 
s'il  eût  été  possible  de  calculer  sa  marcbe,  il  eût 
commeDCé  par  la  loi  qu'on  tous  profiose  au' 
jourd'hui,  et  plus  tard  11  l'eût  courouuée  par  le 
droit  d'aînesse;  car  elle  n'en  est,  elle  ne  peut  en 
être  que  la  pierre  d'allente;  autrement  elle  ne 
serait  que  la  plus  fausse,  la  plus  triste,  la  plus 
mesquine  des  conceptions  et  ne  deviendrait  daos 
l'Etat  qu'une  anomalie  ridicule  si  l'aristocratie 
élective  se  bornait  à  l'humble  rôle  qui  lui  est  as- 
signé, dangereuses!  elle  voulait  jamais  en  sortir. 

Uar,  je  le  demande,  pourquoi  tant  de  précau- 
tions, tant  de  craintes,  pourquoi  celte  frayeur 
des  classes  de  la  société  où  il  y  a  le  moins  d  am- 
bition, si  l'on  vi'ut  que  les  conseils  généraux  res- 
leni  dans  le  cercle  étroit  tracé  autour  d'eux? 
Pourquoi  cet  appel  exclusif  des  sommités  so- 
ciales, toujours  inquiètes,  toujours  envahissan- 
tes, si  l'on  n'a  pas  sur  ces  conseils  des  desseins 
élevés? 

Singulière  aristocratie  que  celle  dont  les  pri- 
vilèges, emprisonnés  daus  quinze  jours  d'une 
session  annuelle,  se  borneraient  au  contrôle  d'un 
compte  de  dépenses  locales,  et  à  rémission  ti- 
mide de  quelques  avis  subordonnés  au  bon  plai- 
sir de  l'administration  I 

Elait-ce  la  peine  de  faire  un  si  grand  fracas 
d'exclusions  et  de  préférences,  et  de  ne  convo- 
quer les  bautes  □otabilités  et  les  bautes  fortunes 
du  pays  pour  arriver  à  uu  si  mince  résultiitf  Ces 
modestes  altriliutions  sont  au-dessous  d'un  corps 
pour  lequel  on  cbercbe  évidemment  une  grande 
influence  sociale,  taudis  qu'elles  convienni-nl 
précisément  à  la  classe  des  représentants  de  la 
moyenne  propriété. 

I  a-t-il,  d'ailleurs,  une  si  grande  différence 
entre  ceux  qu'on  repousse  et  ceux  qu'on  appelle? 
Les  forluues  des  uns  et  des  autres  sont-elles  assez 
inégales  pour  justifier  la  faveur  du  privilège  et 
l'injure  de  l'incapacité?  Jetez  les  yeux  sur  le 
rôle  des  contributions  publiques,  et  vous  verrez 
ce  qu'est,  dans  la  balance,  cette  grande  propriété 
dont  on  fait  tant  de  bruit  et  dont  on  veut  faire 
tant  de  cbosesl  Vous  verrez  les  classes  tellement 
confondues,  les  impôts  tellement  rapprocbés  qu'il 
n'y  a  rien  au  monde  de  plus  cbimérique  que 
celte  ligne  de  démarcation  entre  des  nulabiiiiés 
qui  se  touchent  de  si  près,  que  celte  combinai- 
son bizarre  qui  met  la  distribution  des  rangs 
entre  les  malus  d'un  répartiteur  dont  l'erreur  ou 
le  caprice  vous  élève  à  la  haute  aristocratie  avec 
un  centime  de  plus,  ou  vous  fait  descendre  dans 
la  démocratie  avec  un  centime  de  moins. 

Fëlicitons-notts,  Messieurs,  pour  la  prospérité 
du  pays  et  pour  la  gloire  du  trône  de  cette  heu- 
reuse diffusion  de  la  fortune  publique;  et  confor- 
mons &  notre  état  social  les  lois  qui  doivent  le 
régir  :  celles  qui  conviennent  à  des  monarchies 
où  le  petit  nombre  possède  trop  et  où  la  multi- 
tude ne  possède  rien,  sont  heureusement  inap- 
plicables à  la  nôtre,  et  ce  serait  bouleverser  toute 
Idée  d'ordre  ut  de  jusliceque  de  vouloir  tes  infli- 
ger à  la  France  coustitutionnetle.  Nousjouissoos 
oe  la  plus  salutaire,  de  la  plus  morale  des  aris- 
tocraties: on  y  t;ulre  par  la  bonue  conduite,  oo 
n'eu  peut  sortir  que  par  la  mauvaise;  fruit  de 


l'intelligence,  de  l'économie,  du  travail  et  des 
mœurs,  elle  ne  s'élève,  elle  oe  se  maintient  que 
par  le  concours  de  toutes  leâ  lumières  et  de  toutes 
les  vertus  privées,  et  contribue  tout  à  la  fois  à  la 
gloire,  à  l'ornement  et  à  la  fortune  de  l'Etat 

Quel  est  donc  cet  esprit  de  vertige  qui  la  tient 
pour  suspecte,  et  qui  se  consume  depuis  si  long- 
temps en  vains  effurts  pour  lui  substituer  l'aris- 
tocratie privilégiée  qui  pèse  encore  si  douloureu- 
sement sur  quelques  Etatâ  modernes? 

Cet  esprit,  je  le  trouve  tout  entier  dans  le  pro- 
jet de  loi  du  ministère,  et  surtout  dans  l'exclu- 
sion calculée  de  52,000  électeurs  qu'a  reconnus 
la  Charte.  On  a  déjit  dit,  ou  répétera  encore,  qu'on 
n'a  point  eu  cette  pensée;  et  moi,  je  répoudrai 
qu'on  n'en  a  pas  eu  d'autres.  Mais  jVspère  qu'on 
cessera  de  persister  dans  une  all^ation  qui  est 
désormais  jugée,  et  sur  la  francbide  de  laquelle 
nous  savons  tous  à  quoi  nous  en  tenir. 

Il  a  fallu,  un  effet,  un  grand  travail  d'imagina- 
tion, une  excessive  couleution  d'esprit  ^-uur 
écarter  d'une  élection  précisément  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs;  jamais  problème  ne  fut 
plus  difficile  k  résoudre,  et  ceuxqui  y  sont  par- 
venus, s'ils  n'ont  pas  fait  preuve  d  une  Kraode 
connaissance  des  véritables  miéréts  du  pays,  ont 
du  moins  montré,  je  me  plais  à  le  reconnaître, 
une  habileté  peu  commune  pour  changer  la  na* 
ture  des  choses  par  la  combinaison  des  nombres, 
et  pour  obtenir  des  calculs  savants  de  i'ariibuié- 
tique  ce  que  leur  refusaient  les  simples  régies 
de  la  raison  et  du  bon  sens. 

En  vain  objectera- t-on  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  l'i-'lection  politique  et  l'éleciion  ter- 
ritoriale; les  mémt-s  capacités  duiveut  conférer 
des  droits  parfuilement  analogues;  le  cens  ne 
s'applique  pas  moins  au  sol,  un  ce  qui  louche  le 
vote  général  de  l'impôt,  qu'eu  ce  qui  concerne  sa 
répartition;  ce  qui  sultit  pour  l'ensemble  ne  sau- 
rait être  insullisant  pour  les  détails,  ei  c'est  une 
préteniiou  qui  révolte  le  bon  sens  que  d'exiger 
plus  de  garanties  pour  la  nomination  d'un  cuo- 
seil  qui  vole  ëventuellemeni  quelques  faibles 
conirlhutiuus  locales,  que  pour  l'élection  d'uo 
grand  pouvoir  politique  :  tel  que  la  Chambre  des 
députés,  qui  vote  annuellement  un  milliard  d*ioi- 
p6ts. 

Je  ne  vois  donc  dans  l'exclusion  mélitëe  des 
électeurs  que  des  motifs  purement  pohliques.  et 
ces  motifs^  qui  preoueul  leur  source  daus  d  in- 
jusles  défiances,  ou  dans  de  vieilles  rancunes, 
sont,  comme  je  l'ai  dit  d'abord,  une  injure  pour 
la  uutiou  ei  un  danger  pour  la  monarchie;  car, 
aiuâi  que  l'a  proclamé  une  voix  auguste,  qui  dit 
l'un  dit  Vautre  (1),  et  blesser  le  pays,  c'est  aileto* 
dre  le  roi. 

Ici,  Messieurs,  je  dirai  toute  ma  pensée,  et  je 
reprocherai  franchement  aux  ministres  de  s'éin: 
laissés  aller  à  l'influence  de  terreurs  hypocrites, 
d'avoir  accrédité  d'odieuses  calomnies  par  nue 
déplorable  condesceudaoce,  et  par  un  aveu 
tacite  de  dangers  imaginaires;  je  leur  reproche- 
rai d'avoir  ajouté  moins  de  foi  aux  sentiments 
de  ce  peuple,  qui  oe  calcule  pas  plus  la  mesure 
de  son  dévouement,  qu'aux  gémissements  fac- 
tices de  ces  hommes  qu'importune  le  spectacle 
de  l'affermissement  du  trône  par  les  instduiioos 
et  les  insululions  par  le  trône;  de  ces  hommes 
qui  expriment  de  feintes  alarmes  pour  en  créer 


(1)  Rtt|ioa8e  du  roi  i  l'adrvua  de  la  Cbunbrt  d«* 
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de  réelles;  qui  ne  savent  se  veoger  de  l'union 
qnl  les  désespère  qu'en  rôvaol  letaDobleetqu'ea 
prophétisant  la  discorde;  de  ces  amia  ingrate  de 
la  royauté,  qui  ne  eareat  qae  hit  rendre  en  in* 
qnîétades  ce  qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  leur  pro 
oiraer  en  bienMta. 

J'invoquerai  le  ministre  mâme  qui  nous  a  pré- 
senté le  projet  de  toi  soumis  à  notre  discussion  : 
je  Itii  demanderai  commont  il  peut  se  faire  que 
ce  soit  à  son  retour  de  ces  proTioces  de  l'Est,  où 
il  eut  rbonnenr  d'accompagner  le  monarque,  qu'il 
ait  consenti  à  une  loi  qui  met  en  doute  les  sen- 
timents de  la  nation?  Je  concevrais  qu'il  l'etit 
rédigée  si,  depuis  que  la  confiance  du  prince  l'a 
appelé  à  la  direction  des  affaires,  il  était  resté  cap- 
tif dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  où  l'on 
n'aperçoit  trop  souvent  le  pays  qu'à  travers  le 
prisme  de  toutes  les  préventions.  Uaia  il  a  vu,  il  a 
eoteodu,  il  a  jugé  la  France  :  la  vérité  lui  est  ap- 
parue dana  toute  Ténergie  de  sa  franchise,  dans 
toute  la  pureté  de  son  expreadoD;  et  sa  main  ne 
s'est  pas  refusée  à  tracer  les  dispositions  d'une 
loi  qui  blesse  si  profondément  une  nation  sensible 
et  confiante!  Non,  Messieurs,  je  me  trompe,  c'est 
sous  l'iaspirationides  souvenirs  du  voyage  qu'il  a 
écrit  fe  discours,  c'est  sous  l'influence  ou  retour 
qu'il  a  écrit  la  loi. 

Bn  a-t-il  prévu  les  conséquences?  A-l-il  oublié 

Siielles  odieuses  dénonciations  on  tpourauivi  cette 
asse  intéressante  de  citoyens  qu  il  frappe  d'in- 
capacité? N'a-t-il  pas  entendu,  n*entena-il  pas 
encore  chaque  jour  ces  accusations  de  malveil- 
lance, de  haine  pour  la  monarcbiequi  ont  retenti 
et  qui  se  renouvellent  sans  cesse  contre  les  élec- 
teurs de  I827?l^'a-t-il  pas  craint  d'accorder  à  ces 
perfides  calomniateurs  une  sorte  de  sanction  en 
donnant  aux  hommes  qui  a'en  fout  les  échos, 
la  satisraetion  de  voir  aujourd'hui  repousser,  par 
le  miuiBlère  nouveau,  les  citoyens  courageux  qui 
firent  tomber  l'ancien? 

11  protestera,  sans  doute,  que  telle  ne  fat  pas 
son  intention,  j'aime  &  le  penser;  mais  les  élec- 
teurs ne  le  croiront  pas.  Blessés  de  l'exclusion 
prononcée  contre  eux,  ils  y  seront  d'autant  plus 
sensibles,  q^u'elle  vient  à  la  suite  des  clameurs 
qu'une  faction  vaincue  a  poussées  contre  l'in- 
aépendaoce  de  leur  vote  et  contre  la  sincérité  de 
leurs  senlimeals. 

Non,  Messieurs,  le  ministère  n'a  pas  songé  à 
la  contradiction  flagrante  oùil  se  plaçait  loi-méme  ; 
et  s'il  a  proposé  de  borme  foi  la  loi  électorale  de 
1828,  il  ne  peut  sonimir  cousdeoideuBement  le 
projet  départemental  de  1829.  Les  électeurs  dont 
il  8  effraie  quand  il  n'est  question  que  de  concells, 
dont  le  poids  est  si  faible  dana  la  balance,  com- 
ment ne  les  a-l-il  pas  redoutés  quand  il  s'agissait 
de  la  formation  d'un  corps  politique  qui  exerce 
nue  ai  haute  influence  sur  les  destinées  de  TBtat  ? 

Ne  voit-il  pas  les  partisans  des  derniers  ministres 
souriredeladéhance  que  lui  inapirentanjourd'hui 
ces  mêmes  électeurs  dont  il  a  cimenté  les  droits 
dans  la  dernière  session?  On  reconnaît  doac 
enfin,  s'écrient  d'un  air  triomphant  les  adversaires 
de  celte  loi  de  justice  et  de  franchise,  on  recon- 
naît donc  enfin  ce  qu'a  d'alarmant  ce  corps  élec- 
toral permanent  dont  nous  avions  signalé  les 
dangers.  Bientôt  la  dernière  administration  elle- 
même  ne  se  prévaudra-t-elle  pas  de  ce  sacritlce 
làU&la  peur  pour  repousser  tous  les  reprocheaqui 
sont  tombés  sur  elle?  Ctd  sera-t-eUe  pas  fondée  à 
répondre  à  ses  accusatears  que,  si  l'on  reconnaît 
aujourd'hui  que  les  électeurs  poUtiquM  sont  à 
craindre  pour  le  choix  des  conaeils  généraux,  elle 
&  dû,  à  plus  forte  raison,  les  redouter  pour  la 

T.  iVll. 


formation  de  la  Chambre  où  se  discutent  les  lois, 
et  que,  dans  la  terreur  qu'ils  lut  iospiraient,  elle 
n'a  paa  dft  hésiter  entre  l'emploi  de  la  violence 
et  le  aalul  de  la  mraarchle. 

Hais,  Messieurs,  il  est  un  rapport  plus  grave 
sous  lequel  je  pourrais  envisager  le  projet  minis- 
tériel ;  et  je  prouverais  aisément  qu'il  deviendrait 
une  source  de  perturbation  et  de  désordre  dans 
l'Etat,  si  heureusemfflit  son  impossibilité  n'était 
pas  uoe  garantie  contre  son  imprudence. 

Qne^penser  eneffet  de  deux  corps  électoraux  qui 
seraient  en  hostilité  constante  de  choix  et  d'inté- 
rêts ;  qui,  B6  plaisant  mutueliemeat  à  repousser 
des  conseils  généraux,  les  élus  à  la  Ubambre  et  de 
la  Gbambre,le8  élus  aux  conseils  généraux,  se  pré* 
tendraient  l'un  et  l'autre  les  seuls,  les  véritables 
organes  de  l'opinion  publique,  ^  serviraient  de 
point  de  ralliement  et  de  point  d'appui  aux  fac- 
tions qu'enflammerait  cette  guerre  périodique  du 
seratin  ? 

Gomment  le  miniatère,  qui  se  laisse  aller  &  tant 
de  terreurs  imaginaires,  n'a-t-il  pas  été  firappé 
de  la  seule  crainte  raisonnable  qu'il  dût  éprouvraf 
Quoi  I  il  n*a  pas  senti  quel  danger  il  y  avait  à 
jeter  la  moindre  irritation  parmi  ces  électeurs 
poHtiques  de  France  qui  sont,  en  définitive,  les 
juges  du  ministère  et  les  nôtres,  et  qui,  exerçant 
tôt  ou  tard  leurs  droits,  excluront,  à  leur  tour, 
de  cette  tribnue,  ceux  qui  les  laisseront  bannir 
des  nouveaux  collèges,  et  ne  choisiront  alors, 
pour  les  représenter,  que  des  hommes  qu'ils  sau- 
ront capables  de  leur  en  rouvrir  l'accès. 

Quoi  I  les  ministres  n'ont  pas  reculé  devant  cette 
idée  que  le  moment  pouvait  venir  où,  forcés  de 
recourir  au  jugement  du  pays,  ils  n'en  appelle- 
raient plus  qu'à  sa  llerté  blessée  quand  ils  ne 
voudraient  interroger  que  sa  sagesse  impartiale? 

Et  ici,  Messieurs,  je  dirai  toute  ma  pensée  ;  en 
présentant  son  inconcevable  projet,  en  v  persis- 
tant au  sein  de  votre  comnussion,  le  ministère 
a-t-il  songé  qu'il  paralysait  entre  les  mains  da 
monarquela  plus  importante  de  ses  prérogatives, 
celle  de  dissoudre  la  Gbambre  des  députés,  pré- 
rogative qu'il  doit  pouvoir  exercer  à  coaque 
instant?  Eh  bien  I  je  le  demande  &  MM.  les  minis- 
tres, quel  est  celui  d'entre  eux  qui  oserait  con- 
seiller au  roi  d'en  user  aujourd'hui,  alors  même 

Qu'elle  serait  ingée  nécessaire  !  Quel  est  l'homme 
'Etat,  doué  de  quelque  bon  sens,  qui  en  appel- 
lerait de  la  Chambre  des  députéi  aux  électeurs 
injuriés  dont  elle  défend  la  cause? 

Aussi,  Messieurs,  l'opinion  qui  ne  peut  se  ré- 
soudre à  supposer  que  des  ministres  habiles 
comme  ceux  qui  siègent  dans  les  conseils  du 
prince,  sejettent,  sans  raison,  dans  une  combi- 
naison si  féconde  en  tristes  résultats,  scrute 
avec  anxiété  les  motifs  secrets  qu'elle  suppose 
aux  auteurs  du  projet.  Elles  les  commente,  elle 
Ips  explique  de  mille  façons  diverses  :  elle  les 
exagère,  elle  1m  calomnie  peut-être;  maia  la  car- 
rière n'en  est  pas  moins  ouverte  à  toutes  lessQp- 
positioDS,à  toutes  lescraiotes. 

M'est-it  pas  naturel  qu'on  se  dise  :  Si  depuis 
deux  ans  ces  électeurs  si  calmes,  si  attacbés  aux 
institutions,  si  désireux  de  la  paix  publique,  ont 
été  signalés  comme  des  factieux,  comme  des  en- 
nemis du  trône,  quelles  clameurs  ne  s'élèveront 
donc  pas  contre  eux  quand  viendra  le  terme 
assigné  aux  travaux  de  cette  Chambre  T  N'est-il 
paa  probable  qu'exploitant  alors  l'irritatioa  qu'on 
excite  aujourd'hui,  on  ne  s'écrie  de  toute  part 
que  la  Révtdution  recommence;  que  la  monarchie 
est  en  péril,  que  son  satut  exige  de  grandes  me- 
sures, et  qroQ  n'en  appelle  alors  des  dangers 
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m'W.  Toadr«Tolr  dans  Tsacien  «TBlème  âlecto- 
nl,    la  9éotttitë  qn*M  trooTOnit  daas  le  nou- 

1  Messieurs,  au  mm  des  plus  cfaere  ioiérëts 
de  ta  «trie  el  de  trône,  «aaffons  dans  wn 
flerme  oette  causa  fetale  de  traubles  et  d  in^mé- 
lUdCB  :  ardaerrons  l'avenir  dei  aragoe  qui  agiiè- 
rant  si  tonglemps  notre  mafliBoreax  pays; 
-adiarons  le»  nrtotttres,  qui,  je  mo  plais  ù  le 
reconnaître,  o'orrtpas  calcalô  tous  leapéritt  d  an 
nrolet  «urpris  à  leur  religion,  adjuroas-tet  de 
renoncer  à  ces  eiclusioi»  fatales  qua  la  disearde 
B*appv6le  4  raonsser  oomme  de  nouTeauK  bran- 
dons, pourralluHier  au  milieu  de  naualafiainBie 
des  discordes  civiles  1  Bmbrsuoiw  avec  coDHance^ 
embraaflOBa  avec  mrdaur  oetauiel  que  votre  bono- 
rable  oamminiOB  élève  h  la  pais  pabliquej  , 

Déjà  la  Frauae  entière  lUî  rend  oetta  jostioe 
que  la  plua  haute  sagease.  que  U  plue  louable 
impartialité  ont  présidé  k  ses  travaux,  qn  elle 
n*a froissé  aucun  intérêt,  blessé  aucune  o^mon, 
décoarogé  aucune  espérance  *,  qu'aie  amis  dans 
tma  parfaite  barmonie  les  droits  du  trdne  et  les 
droits  du  pays,  qu'elle  ouvre  l'accôs  &  toutes  les 
notabilités,  à  toutes  les  intelligences,  qu'en  élar- 
gfssant  la  base  électorale  pour  ce  qui  touche  de 
plus  près  aux  intérêts  des  masses,  elle  a  suin  les 
règles  d'nne  bonne  et  sage  politique,  et  que,  d'us 
prejet  qui  n'était  qu'une  œuvre  oe  pvti,  elle  a 
sa  faire  une  véritable  loi  de  gouvernement.  Par 
la  svstème  cantonal,  la  politique  est  baïuie  des 
collèges  eomme  e(le  doit  l'être  des  conseils.  Ce 
amt.en  quelque  sorte,  des  assemUées  de  familte, 
où  )d  plue  capable,  le  plus  populaire  obtiendra  la 
eonfianoB  de  tone;  les  seules  mfluences  qui  pa- 
raliBent  e*exercer  dans  la  France  nouvelle,  ce 
Bout  cellea  des  vertus  privées,  de  la  richesse  qui 
sait  ae  rendra  accessible  au  malheur;  le  seul 
p^ronage  que  puissent  supporter  nos  moMrs. 
c'est  celui  de  la  bonté  secourable  et  de  4a  bien- 
veillance attentive. 

Ge  mode  d^leeiien  assure  à  la  minorité  tonte 
ta  représentation  qu'elle  doit  avoir.  H  ne  tient 
qu'b  elle  de  la  conquérir  et  de  l'étendre;  mais  ce 
n'est  pas,  je  l'avoue,  en  calomaiani  le  pays  ou  en 
récusant  sa  voix,  qu'elle  obtiendra  ses  suffrages. 
'  Jt  est  politique,  il  est  sage,  dans  toute  booneor- 

ffniBation  sociale,  d'admettre,  de  eheieber  méfie 
représentation  de  tous  lea  intérête;  car  a'ita 
existentréellefflent,  ils  doivent  vouloir  se  Caire 
jour,  et  ils  deviennent  dangereux  dès  qu'ils 
peuvent  seregarder  comme  procrtts. 

J'applaudis  avec  tonte  ta  Frauee  è  cette  pensée 
si  morale,  si  généreuse,  qui  fonde  sur  le  rappro- 
cfaesMttt  de  tous  tes  intérêts  l'espoir  delà  récon- 
ciliation des  pnrliB,  de  l'aftaiblif sèment  ties 
vieilles  liaioep,  de  l'ooMi  de  ces  préventions 
aveugles  qui  divisent  tant  d'homoKs  d'honnear, 
et  qui  s'éteindraient  an  sein  de  disoMSions  de 
femîlteqae  la  bonne  foi,  l'attachement  à  la  terre 
natale  rendront  toujonre  paisibles  et  bienveiU 
tantes. 

Il  e^  une  autre  considération  qui  ne  me  touche 
ptB  moins  :  c'est  que  les  propriétaires,  jaloux  des 
fiuf^ges  de  leurs  concitoyens^  vivront  ptas  sou- 
veat  parmi  eux,  qu'ils  emploieront  à  se  rendue 
Utiles,  vu  milieu  de  leurs  domaines,  le  leoups  et 
letiicheases  qulls  oonaaneut  trop  souvent  dans 
I*«isiveté  des  villes,  et  que  la  dépense  rapprochée 
de  la  source  du  revenu,  en  se  répandant  sur  nos 
CBnpaenes,  y  portera  l'aisance,  le  mouvement  et 
la  fériïïiié. 

-  Gomneni  entre  deux  srstèmes  dont  1  un  fait 
eniaére  tant  d'alarmes,  dont  loutre  fait  nattre 


tantd'espéranœs,  coament  nous  serait-il  pennie 
d'hésiterf  Abl  Ueasiene,  appelle  &ee(  amoar 
de  ta  patrie  qui  fait  baittrevoscceurs.  hfttei-vous 
de  manifester  oette  ^pmp^tiie  qui  vous  eotnlne 
teojoura  vers  (eut  ea  qm  s  un  bot  géaéreox  al 
national  I  Est-ce  vous,  élus  de  ta  France,  qui  wne 
résoudres  janais  à  l'affliger,  ea  éoaAaaC  des 
nobles  senluneote  qui  raniment?  BstMse  vouaqni 
répondrez  h  ses  sunragee  par  vas  dédniis?n 
vous  dire  i  eenx  qui  voue  eureyèrent  danscetle 
earaiatt  :  vous  m^avea  honoré  de  votre  cenltanee, 
je  voua  retire  ta  aïknueY  et  voua  caloaantant 
vcua-mèmes,  en  ndontant  cette  dasae  éleetorale 
dont  voue  lenet  Iteiitence,  anre^-vona,  eataoM 
in^ts,  ta  triste  conrage  de  frapper  le  sain  qai 
vous  aporté? 

Quant  à  moi,  MeMienrs,  qui  ai  appris,  4an>Jcf 
épaocttameulB  les  fkm  intimes  de  u  confiance  et 
de  t'amitié,  tont  ce  -qu'il  y  a  de  vertus  puUiqma, 
de  dévoaemeut  ainoère  an  trône  el  à  la  Cnarla 
dans  ces  hommes  respectables,  je  reftiea  mon  vote 
h  un  prajet  qni  les  flétrit  d'une  iojoste  ezolo- 
BiOD  ;  n)aiB  autant  je  repoueae  celui  qu'a  présenté 
le  mintat^  autant  j'applaudU  au  projet  aasendé 
par  votre  commiasion. 


do^  avec  nue  profonde  eonvietion 


M.  TbMveael.  Messieurs ,  quand  la  niKm 
d'un  peupte  eA  peu  développée,  que  son  inslinel  a 
conservé  une  partie  de  sa  rudesse  prinitive  et 
que  ses  mcrars  sont  eacere  ou  eout  redevenvt-s 
en  partie  barbares,  alors  l'on  conçoit  tanèeeasilé 
d'une  autorité  adinioiâlrative  qni  aoit  forte,  ios- 
posante,  et  qui,  en  se  concentrant  sur  an  petit 
nombre  de  tétee,  paisse  facilement  mattriser  K« 
caractères  rétifs  et  soumettre  les  esprits  rebelles. 

Mais  quand  ce  peuple  s'est  relevé  petit  i  petit 
de  son  ancienne  abjection,  qu'il  a  grandi  ea  In- 
mièras  comme  ea  force  et  ea  sagesse;  quand 
par  la  caUure  de  son  inteUigeoce  et  la  omltipli- 
dté  de  ses  relations,  U  est  devenu  poli,  bumalR 
et  instruit  ;  quand  eafki  il  a  marqné  sa  plaee 
parmi  les  nations  les  dIub  civilisées  d«  monde, 
et  que  déjà  il  a  ^Até  les  premiers  fruits  de  l'é- 
mancipation politique  ;  alors,  je  vottsledeainode, 
Messieurs,  n*eat-il  pas  juste,  n'est-il  pan  conve- 
nable, n'usMI  pas  nécessaire  que  ce  mémo  penpl» 
soit  également  émancipé  sous  le  rapport  dee  li- 
bertés adminietratives,  c'est-à-dire  qu'il  soit  ro- 
oonnu  digne  et  capable  de  taire  lui-mAme  une 
partie  4e  ces  «ropves  aflhires,  par  l'organe  ^hom- 
mes revêtus  de  sa  «oofiance  ? 

Cela  posé,  et  ai,  eoaaultant  l'état  actuel  de  notre 
nation,  Je  viensà  voue  rendre  compte  do  jugeaKOt 
que  j«  porte  aur  les  projets  de  lois  qui  viennent  de 
vous  être  arésenlAs,  et  doat  l'un  est  maintenant 
en  discusstoa,  je  me  vois  «itrainé  ù  vous  dire, 
Messieurs,  qu'Hs  ne  me  paraissent  point  être  oom- 
plètement  en  rapport  avec  nos  mœurs,  nos  be- 
soioe,  &  surtout  avec  notre  iasiruction  poiitiqne  ; 
qu'ils  me  semUaat  aa  contraire  prendre  la  Kénî- 
ration  préaaate  un  peu  i  rebours  de  ce  qn*enecot 
effectiveawnt;  4|tt*Us  la  supposent  plus  ftgée  d'on 
demi-siècte  qu'elle  ne  l'est  en  effet  ;  ou  pbnMt 
qu'ils  la  croient  encore  animée  d*Qn  esprit  d'%oo- 
Uhtë  et  de  révalte  qai  n'existe  pas  et  ne  peut 
plus  exister  :  car  k«  révoltes  politiques,  Hen- 
sienrs,  sont  des  crises  qui,  semblables  à  cerCaiMS 
maladies  éruptives.  ne  se  remarquent  pas  deu 
fois  dans  ta  cenrs  de  la  vie. 

C'est,  je  -crois,  de  ces  crainte}  mal  fondées  aax- 


Digitized  by 


Google 


ICbuabM  dw  MpBtés.|      SCCOMDI  USTJUiaATieM.      {30  nun  tM»,\ 


7» 


quels  les  rédaelenrs  des  projets  ont  été  en  proie, 
et  d'ane  fausse  niftDiëre  de  juger  le  pays,  qu'il 
fautrailredériTertoQtegceEtdispositionBeinprelntes 
de  méfiance  qu'on  y  remarque,  tous  ces  articles 
attentatoires,  pour  la  plupart,  aux  droiis  des  ci- 
toyens etsubrersiftde  leurs  anciennes  rranctiises 
municipales  et  provinciales.  Surtout,  Messieurs, 
je  vois  avee  peine  que,  dans  ces  projets,  l'on  a 
beaucoup  trop  redouté  le  mouTenent  électoral  ut 
l'impnbion  ntale  qu'il  doit  imprimer  aux  esprits, 
de  mouvement,  Messieurs,  est  dansTeseence  méDOe 
de  notre  gouvernebient;  il  convient  aux  tempé- 
raments constitutionnels  :  j'ajouterai  <iu'iL  doit 
nécessairement  faire  partie  de  leur  régime. 

Bn  e^et.  sans  le  droit  électoral  sufasammenl 
ëtendn,et  la  stimulation  morale  qui  doit  en  accom- 

Ser  l'exercice,  surtout  sont  une  certaine  latitude 
poKooir  dam  ceux  qui  tont  élut,  il  n'y  aurait 
ricfi  de  réelt  rien  de  vraiment  vtile  dans  le  gou- 
verdement  représentatif.  L'on  pourrait  bien  en 
avoir  Vapparence,  le  nom  et  même  la  forme^ 
comme  eefa  se  voit  qoelfiue  part;  maïs  dans  le 
fait  Ton  n'aurait  qu'une  idéatitét  qu'une  chimère 
qui  ne  servirait  qu'à  mieux  voiler  les  moyens  de 
Ifomper  plus  facilement  le  paye. 

Si,  sous  un  système  qui  aurait  de  la  tendance 
à  se  laiSRer  soupçonner  d'avoir  quelque  analogie 
avec  celui  que  je  viens  de  décrire*  vous  altiei  en- 
core priverles  aéparlementa,*ct  plus  tard  les  ooin- 
manes,  de  quelques-uns  de  leurs  ëroil'<,  d'une  par- 
tie de  leurs  liberté»;  ou  si  vous  allies  restreindre 
ces  droits  et  cts  libertés  avec  an  certain  luxe  de 
sévérité,  ce  qui  équivaudrait  à  peu  près  à  la 
priration,  alors  qn'arrtverait-il7  votre  gouverne- 
ment  n'en  mamierail  assurément  pas  mieux  ; 
les  cttovens  n'en  seraient  pas  plus  satislua^  : 
irancUoiis  Je  mot,  ils  en  seraient  irrités.  De  gra- 
ves mécontentements  pourntient  lermenter  au 
fond  des  cœurs,  ou  plutôt  ce  qui  st'rait  t  fM»re 

{dus  fâcheux,  ils  deviendraient  indirférents  pour 
es  affaires  publiques;  ils  lomberuteiit  dans  iioe 
Téritable  apathie  pour  tout  ce  qui  sortirjit  du 
cerclu  de  leurs  ioiOréts  privés;  ils  iraient  peut- 
être  jusqu'à  oublier  leurs  droits  les  i^ui  cbeis. 
A  la  fin,  se  irouviint  sans  garantie  contre  les 
écarts  du  pouvoir,  ils  se  verraient  forcés  de  tout 
endurer  de  la  part  de  ceux  qui  l'exercent.  L'on 
eofifioK  qua  s'il  était  possible  qu'une  telle  situa- 
tion Tint  à  se  prolon^r,  il  ne  pourrait  peut  être 
7  avoir  d'autre  terminaison  dans  l'avenir,  que 
celle  qui  s'opérait  an  temps  passé  par  ces  secousses 
que  la  pmoence,  d'aceord  avec  la  raison,  con- 
seille toujours  d'éviter. 

D'un  autre  côté,  quand  l'élection,  qui  fait  la 
force  vitale  d'un  ^uTernemeet  pepré?enlalif,  se 
trouve  trop  rétrécie,  alors  beaucoup  deceax  qui 
pourraient  aspirer  aux  suffrages  honorables  des 
électeurs  manquent  de  cette  louable  émulation 
qui  excite  &  acquérir  les  vertus  et  les  laiittils  né- 
cessaires pour  se  rendre  digne  de  servir  son 
pavs. 

D'après  ces  idées,  qui  me  prédominent,  je  me 
demande  qui  a  donc  pu  engager  HH-  les  mitiistres 
k  présenter  des  projets  qui  resserenl  si  élroiie- 
meiit  les  listes  d'éleetears  et  d'éligibles,  et  a  don- 
ner si  peu  d'oxiensiott  à  l'aclion  électorale  ad- 
mintstratiret  Quels  sont  surtout  les  graves  motifs 

?[ui  lei  auront  forcés  à  limitêr  amiant  qu'il»  Vont 
ait  let  attributiont  de$  ^nuils,  et  à  empêcher 
les  pins  capable»,  les  plus  savants  citoyens  d'ar- 
river à  ces  peittes  places  oflt  lenre  talents  cepen- 
dant les  mettraient  à  portée  de  rendre  d'impor- 
tants services? 
Pourquoi  donc  enflo  avoir  méconnu  ce  prin* 


cipe  admis  par  les  puMIdstes,  qui  veut  qu'on 
fasse  aux  peuples  dïBlaot  fiM  de  coDceiMons, 
qae  l'autorité  pôse  d'autant  moins  sur  eux,  qu'ils 
sont  plus  avancés  en  civilisation  ? 

Messieurs,  quand  leâ  habitants  d'un  pays  se 
sont  montrés  pkins  de  resi>ect  et  d'amour  pour 


placés  sous  le  jou^  d'une  tutelle  sévère,  et  à  les 
traiter  en  enfonts  indisciplinés? 

Après  ces  réflexions  {M^iflHnaires,  qui  pour- 
raient s'appliquer  aux  deux  projets  ministériel, 
nous  allons,  le  plus  succinctement  possible,  si- 
gnaler les  plus  notables  défiauta  de  celni  qui  est 
en  ce  moment  en  dfseuBsion.  Hfoos  oommenee- 
rons  par  les  listes  lïéleeteuft  et  d^éUgiblês. 

D'abord  nous  remarquerons,  Messî^ars.  qu'en 
confiant  exclusivement  aux  grands  propriétaires 
des  départem«)tB  le  droit  de  prendre  part  aux 
affaires  qui  intéressent  essentieUement  toute  la 
généralité  de  leurs  concitoyens,  ce  projet  cTée, 
non  pas  une  aristocratie,  mais  bien  une  véritabh 
oligarckie  (comme  nous  le  prouverons  bientôt), 
dont  la  base  est  peu  morale,  puisqu'elle  est  toute 
matérielle,  qu'elle  repose  entièrement  sur  des 
revenus  territoriaux  -,  oligarchie  qui  pourrait 
avoir  les  défauts  et  les  dangers  de  l'ancienne 
féodalité. 

Ce  projet  usurpe  sur  les  droits  du  grand  nom- 
bre pour  constituer  uu  privilège  au  proUt  de 
qiielqaes  propriétaires:  par  là  il  viole  doublement 
la  Charte  :  1*  l'article  f  <",  qui  élattlit  l'égalité  des 
droits:  2»  l'article  3,  qui  rend  totis  les  Français 
adcnissibie^i  aax  places.  Bl  remarques  bien.  Mes- 
sieurs, qu'ici  l'on  ne  peat  s'appuyer,  pour  justi- 
Iter  une  pareille  atteinte  au  pacte  fondamental, 
de  ces  hautes  considérations  fie  politique  dont  on 
s'est  servi  dans.d'aulres  circonstances;  puii^iu'il  ne 
s'agit  dans  la  loi  qui  nousoocupe,  que  d'intérêts 
locaux  tout  à  fait  en  dehors  des  intérêts  du  gotk* 
semement,  de  ceux  enfin  qui  ne  peuvent  blesser 
1*  s  susceptibilités  de  la  politique.  Il  était  difficile 
que  ce  projet  de  loi  fût  bon;  car  il  a  pour  père  et 
mère  un  sénutus-cousalle  de  l'an  X  et  la  loi  de 
pluviOso  anVlI.  Voilà,  Messieurs,  vous  l'avoueiva. 
une  origine  fort  suspecte.  Aussi,  en  rexamioant 
bien,  onlui  reconrtaft facilement  tous  les  vices  ori- 
ginels et  organiques  de  ces  illustres  ancêtres.  On 
lui  voit,  en  effet,  une  fierté  dédaigneuse  envers 
lei  urtifites,  les  lettrés  et  les  savants  ;  un  mé- 
pris profond  pour  ta  classe  moyenne  et  une 
-prétention  exclusive  à  vouloir  dominer  par  la 
plus  sotte  espèce  d'aristocratie,  r'est-ft-dire  par 
la  haute  ricUesse  seule.  Je  dis  la  plus  sotte. 
Messieurs,  parce  qu'il  est  généralement  vrai  que 
les  grandes  fortunes,  excepté  celles  que  l'on  ac- 
quiert soi-mèmu  |>ar  ue  travail  consciencieux, 
entraînent  à  l'abus  des  plaisirs  (et  de  là  aux 
iiutres  vices,  il  n'y  a  qu'un  pas);  qu'elles  excitent 
à  la  peresâi!  physique,  ou  lout  au  moins  à  l'inac- 
tivité morale;ce  nui  souvent,  trop  souvent,  rend 
ceux  qui  les  possèdent  incapahles  d'affaires  sé- 
rieuses, de  ces  affaires  surtout  qui  supposent 
une  eullure  soignée,  de  l'intelligence  et  an 
ardent  amour  du  travail.  Et  ce  sont  là  cependant 
les  hommes  auxquels  votre  loi  confie  eseehttiwe- 
meut  le  soin  et  le  devoir  pénible  de  remplir  des 
fonctions  qui  intéressent  la  i^éralllé  d'un  dépar- 
tement I 

Votre  commission,  aux  lumières  de  laquelle  je 
rends  cependant  toute  justice,  n'a  pas,  à  mon 
grand  étonnement,  purgé  le  (H-ojet  de  ces  vices 
qui  m'ont  frappé.  Bile  ne  permet  à  chaque  asseiu- 


Digitized  by 


Google 


756 


ICbunbn  des  Uêputis.]       SECONDE  RESTAURATION.       |30  man  1829.1 


blée  de  canton  de  choisir  eon  conseil  général 
de  di^partement,  que  dans  lu  quart  des  plus 
imposM  des  électeurs!  Bst-co  bien  tà  une  véri- 
table élection?  Il  fallait  au  moins  donner  le 
droit  de  le  choisir  dans  la  moitié!  11  serait  bien 
temp?.  Messieurs,  de  chercher  à  dématérialùer 
on  peu  notre  législation  ;c'e8t-à-dir<',  pour  m'ex- 
pliquer  plusclairement,  qu'il  faudrait  au  moins,  en 
fait  de  fonctions  municipales  et  départementales, 
dODuer  aux  talents,  au  mérite,  quand  il  produit 
des  iiires  iocontestable^,  des  titres  paieutât  les 
mêmes  droite  qti*oa  accorde  aux  seuls  proprié- 
taires. 

Pur  exemple,  il  sera  question  dans  an  conseil 
général  de  départemest  d'établir  on  monument, 
de  construire  un  pont,  et  votre  loi  aura  refusé 
aux  .  arcbitectts,  aux  élèves  de  l'Ecolt;  poly- 
technique devenus  ingénieurs,  le  droit  de  con- 
tribuer à  l'élection  d^n  membre  de  ce  môme 
conseil  et  d'en  faire  partie  eux-mêmes. 

U  s'agira  d'établir  une  pépinière,  de  fonder  un 
établissement  agricole,  etc.  Bb  bien!  d'après  vos 

Srojets  amendés  et  non  amendés,  les  membres 
es  Sociétés  d'agriculture  et  de  botanique,  les 
professeurs  de  ces  diverses  sciences  ne  se  trouve- 
ront pas  appelés  à  coopérer  &  la  nomination  de 
ceux  qui  devront  statuer  sur  de  pareils  intérêts  : 
Des  uatbieu  de  Dombasies,  des  Braconnot  et 
d'autres  illustres  citoyens  ne  pourront  pas  être 
élus,  ni  même  électeurs  I  Encore  un  exemple,  et 
ce  si'ra  te  dernier. 

Sous  les  rapports  sanitaires  et  philanthropiques, 
il  seraqnelquelbis  nécessaire  d'entreprendre  dans 
les  départements  certains  travaux,  soit  pour  cons- 
truire on  assainir  des  prisons,  ou  des  dépôts  de 
mendicité,  soit  pour  dessécher  des  marais,  puri- 
fier l'air  de  lieux  infects,  et  par  lit  arrêter  ou 

£ révenir  des  maladies  dangereuses  Eh  bien, 
[essieursl  d'après  votre  loi,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  professeurs  de  physiriue  et  de 
cbimie,  c'est-à-dire  les  hommes  qui,  par  état,  ont 
appris  Ut  sciences  qui  seules  rendent  capables  d'ou- 
vrir un  bon  avis  sur  des  objets  d'une  aussi  haute 
importance^  n'auront  cependant  pa?,  s'ils  ne  sout 
gros  protiriétaires,  la  faculté  d'élire  ceux  qui  de- 
TTont  s'en  occuper,  et  encore  moins  celle  d'être 
élus  I  L'on  peut  en  dire  autant  des  membres  des 
diverses  académies.  C'est  donc  avec  raison,  Ites* 
Bieurs,  qu'on  a  dit  que  le  projet  crée  une  foule 
d'incapables  dans  les  véritables  notabilitéSt  dans 
les  capacités  réelles.  Votre  commission  l  a  sans 
doute  bien  senti,  mais  elle  n'y  a  pas  remédié. 
Cependant  vous  n'avez  pas  la  moitié  autant  d'élec- 
teurs administratifs  (permettez-moi  cette  quali- 
fication) que  d'électeurs  politiques  I 

Le  bon  sens  indiquait  du  moins  que  si  l'on 
voulait  absolument  être  si  restrictif,  en  ce  qui 
concerne  la  qualité  et  le  nombie  des  électeurs, 
il  fallait  au  moins  étendre  un  peu  plus  qu'on  ne 
l'a  fait  la  liste  des  éliglbles.  Eli  bien,  Messieurs, 
l'on  a  suivi  une  marche  contraire  :  l'on  en  a  si 
étroitement  limité  le  nombre,  qu'il  ne  s'élève 
environ,  dans  le  prqiet  de  M.  le  ministre,  qu'au 
tiers  de  la  totalité  les  électeurs,  c'est-à-dire  à 
14  on  15,000  pour  près  de  42,000  électeurs, 
et  le  tout  pour  une  population  de  32  millions 
d'habitants.  Je  vous  laisse  à  penser  si  votre  com- 
mission a  été  plus  libérale  envers  le  pays»  eo 
permettant  à  chaque  canton  de  se  choisit  un  con- 
seiller départemental  parmi  les  douze  ou  seine 
plut  imposés  de  ses  électeurs.  Je  suppose  qu'on  ne 
choisira  |)as  hors  du  canion.  Je  dis  douze  ou 
peize,  je  pourrais  avec  plus  do  raison  dire  huit  i 
h  douae,  parce  qu'il  faut  en  retrancher  les  iuca-  ' 


pables  pour  raisons  phy^ques  ou  morales;  et 
ces  incapables  sont  plus  nombrrax  qu'on  ne 
pense,  enriout  dans  les  cantons  ruraux.  A  la  vé- 
rité pour  les  élections  de  conseils  d'arrondisse- 
ment, le  projet  donne  un  peu  plus  de  latitude  : 
mais  c'est  une  pauvre  compensation,  puisque 
chacun  s'accorde  à  dire,  avec  la  commission,  que 
CCS  conseils  sont  complètement  inutiles. 

Ainsi,  Messieura,  sous  le  double  rdpport  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  électeurs  et  des  f-li- 

f;ibles,  les  projets  sont  en  désacord  avec  l'état  de 
a  population  et  ses  besoins  actuels  ;  ils  sont  con- 
traires aux  principes  que  nous  avons  posés  :  ils 
mettent  eu  oubli  les  droits  de  la  moyenne  pro- 
priété, c'est-à-dire  de  ces  producteurs  qui  sup- 
portent les  plus  fortes  charges  de  l'Btat,  sans  par 
tïciper  au  dixième  de  ses  avantages  (tar  ce  n'est 
pas  pour  eux  que  sont  créés  les  honneurs,  le^i 
places  et  les  dignités)  :  ils  mettent  en  oubli,  di- 
sons-nous, les  droits  de  ces  hommes  dont  les  la- 
mières,  le  travail  et  la  moralité  en  font  la  lartie 
la  plus  utile,  la  plus  paisible  et  la  plus  hono- 
rable de  la  société. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte. 
Messieurs',  qu'il  faut  encore  élarcir  la  liste  des 
électeurs  et  surtout  celle  des  éligibles,  allo  qu'il  y 
ait  plus  d'intérêts  légitimes  de  représentés  ;  il  le 
faut  dans  l'intérêt  des  affaires  du  pays.  U  le  faut 
surtout  pour  n'être  pas  injuste  envers  toutes  ces 
professions  savantes,  tous  ces  états  utiles  et  cet 
arts  distingués  gui  donnent  à  ceux  qui  les  exer- 
cent, cette  rectitude  de  jugement,  cet  amour  du 
travail  et  de  l'ordre  qui  conduisent  au  degré 
d'aisance,  de  sûreté  et  de  raison  pratique  qui  foui 
le  bonheur  social  et  constitue  la  Téritaidu  notabi 
lité,  la  senlequi  rende  capable.  Hais  poursuivona 
notre  examen,  passons  des  électeurs  et  éligibleà 
aux  élus,  c'est-à-dire  aux  conseils  départemen- 
taux et  à  leurs  attributions.  Arrivée  là,  nous 
voyons.  Messieurs,  à  cbaque  instant,  quelque 
dispositions  qui  rendent  le  préfet  maître  d'atté- 
nuer, limiter  ou  annuler  les  pouvoirs  de  ces  dé 
biles  conseils  généraux. 

Bn  effet,  ce  magistrat  peut,  si  tel  est  son  bon 
plaisir,  suspendre  ou  dissoudre  le  conseil  géné- 
ral de  son  département.  Il  peut  aussi  se  dispen- 
ser d'exécuter  certaine  délibération  eo  oel*afH 
prourant  pas.  Par  l'arUcle  67  du  projet  de  loi,  il 
jouit  véritabiraieni  du  veto  nupensif:  C'est  un 
petit  roi  dans  son  dëpartemeol;  il  est  mèiqeplua 
qu'un  roi,  puisqu'il  a  le  priviltee  de  n'awnrpoiiU 
de  ministres  retpcntabUs,  et  de  ne  courir  aucun 
risque,  de  la  part  du  conseil  général,  de  voir  sa 
responsabilité  personnelle  engagée  ou  compro- 
mise. Tant  qu'il  agira  dans  la  sphère  des  intérêts 
ininistériels,  il  pourra  vivre  tranquille  à  l'alvido 
toute  disgf&ce  et  régner  sans  contrainte  sur  tous 
les  sujets  administratifs. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  dans  celte  cir- 
constance où  il  question  £e  préfet^  d'exprimer  le 
regret  de  ce  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  changer 
cette  dénomination  qui,  en  général,  ne  rappelle 
guère  que  de  déplorables  souvenirs.  Souft  lu  géant 
de  notre  gloire  militaire,  on  a  vu  un  grand 
nombre  de  ces  administrateurs  n*ëtre  que  des 
instruments  d'une  honteuse  servilité,  toujours 
prêts  à  offrir  l'or  et  le  sang  de  leurs  admi- 
nistrés pour  l'accomplissement  des  deâèeins  gigan- 
tesques de  ce  moderne  Alexandre.  Dans  leur  xèle 
outré,  ils  n'ottbiiaientqu'une  seule  chose  :  l'intérêt 
de  leur  département. 

Sous  la  Restauration  non  moins  servile  que 
sous  l'Bmpire,  on  les  a  vus  chaiiger  de  masque; 
mais  non  de  caractère.  Dans  les  aernièrea  années 
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qui  TivDoent  de  s'écouler,  beaucoup  se  sunt  en- 
rôlés souB  les  banoidres  du  jésuitisme  et  n'ont 
pas  rougi  d'en  prai^uer  les  hontes  maximes, 
pour  arriver  à  la  destruction  de  nos  libertés.  L'on 
a  pu  tes  juger  au  temps  des  élections  1  Je  sais, 
Messieurs,  qirll  est  d'honorables  exceptions,  et  je 
me  h&te  de  le  proclamer;  it  en  est  même  que 
j'aimerais  k  citer  pour  les  bons  établissements 
qu'ilBont  bu  former,  et  pour  FadmiDistratioa  phi- 
lanthropique dont  ils  ont  fourni  les  modèles. 

Toutefois  il  serait  à  souhaiter  que  ces  admi- 
nistrateurs fussent  choisis  parmi  les  notables 
des  déparlemems  où  ils  dmveni  exercer  leurs 
fonclioDS.ll  en  résulterait  plus  d'harmonie  entre 
«nz  et  les  consdls  généraux,  et  beaucoup  plus  de 
Uen  pour  le  pays.  Gela  épargnerait  d'ailleurs 
aux  ciioyens  le  ridicule  spectacle  de  ces  fréquen- 
tes  permutations  préfectorales,  et  l'on  cesserait 
de  comparer  ces  administrateurs  ambulants  à  ces 
oiseaux  de  passage  qui  ne  viennent  s'abattre  on 
taslant  sur  le  sol  d'un  pays  que  pour  y  butiner 
et  s'en  retourner  au  plus  vite  dans  une  autre 
contrée,  pour  l'exploiter  de  la  même  manière. 

Le  projet  garde  aussi  le  silence  sur  l'organi- 
sation deâ  conseils  de  préfectare,  e$pèee$  de 
pelii»  conuils  <PEtat  sans  responsabilité  et  sans 
compétence  bien  définie,  et  dont  les  préfeta  ne  se 
servent  en  général  que  pour  la  forme.  Il  me 
semble  que  la  loi  aurait  dû  étendre  un  peu  le 
cercle  des  atuibnUons  de  ces  corp^,  si  toutefois 
on  eût  dft  les  conserver. 

letons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  fimc- 
tiont  des  conseils  généraux  de  département.  Dans 
toutes  celles  qui  leur  sont  déléguées  par  le  pro- 
Jet  de  loi,  je  remarque  que,  soit  qu'il  s'agisse  de 
dépenses  i  voti-r  ou  à  répartir,  soit  qu'il  s'agisse 
de  cfincessions  de  terrains  à  faire,  ou  de  travaux 
à  entreprendre,  tout  est  rigoureusement  flxé  et 
Umi  té  d'avance  par  ce  projet.  Le  conseil  ne  peut 
dépasser  les  bornes  qui  lui  sont  partout  posées; 
plusieurs  de  ses  délibérations  les  plus  impor- 
tantes ne  peuvent  être  exécutées  si  le  préfet  n'y 
consent.  Quelques  autres  ne  peuvent  t'étre  sans 
une  ordonnance  du  roi,  article  66.  G'estégalement 
sans  la  participation  de  ce  corps  que  presque 
toutes  les  charges  départementales  sent  établies, 
article  16.  11  en  est  de  même  des  moyens  de 

Kmrvoir  uux  dépenses,  et  toutes  ces  dépenses, 
ewieurs,  de  mémaque  lea  recettes  sont  réglées 
définitivem'entpar  le  roi.  Tels  soakles  termes  de 
l'article  78  du  projet  amendé  et  non  amendé. 

Ainsi,  par  cette  rapide  analyse,  vous  pouves 
voir  dans  quel  cercle  étroit  l'on  a  renfermé  les 
nouxoirs  de  ces  j^uvres  conseils  :  on  les  a  réel- 
lement mis  en  lisière  comme  des  enfants  qui  ne 
peuvent  marcher.  Mais  je  prendrai  la  liberté  d'ob- 
bcrver  aux  auteurs  do  projet  de  loi,  que  jamais 
des  lisières  sociales  ne  devraient  se  changer  en 
chaînes...  Bst-ce  que  par  hasard  Ton  aurait  voulu 

Barodïer  rScriture  sainte,  en  leur  disant  ce  que 
ien  a  dit  à  la  mer  :  Tu  avanceras  jusqu'ici  et  tu 
n'iras  pat  au  delà?  Ici,  Messieurs,  la  distance  qui 
•épare  la  limite  citrà  et  la  limite  ultrà  est  si  rap- 
prochée, qu'il  sera  vraiment  imp<»aible  que  tous 
ces  conseils  s'y  renferment,  à  moins  qu'ils  ne  se 
condamnent  &  l'immobilité  la  pluspassivct  ce  qui 
est  opposé  aux  conditions  de  l'exititeoce  de  tout 
corps.  L'on  a  voulu  cependant  donner  de  l'occu- 
pation aux  homnes  instruits  qui  abondent  dans 
nos  départements  I 

L'on  a  voulu  aussi  organiser  une  bonne  machine 
administrative...  Je  reconnais  que  l'on  a  construit 
quelques  rouage?;  mais  ces  rouages  s'engrènent 
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mal,  il  y  a  Cpoltemeot  :  le  mouTement  lear  est 

interdit. 

Hais,  nous  dira-t-on,  vous  vous  méprenes 
étrangement.  Ces  conseils  généraux,  auxquels 
vous  croyez  qu'on  accorde  si  peu  de  pouvoir,  sont 
cependant  appelés  à  délibérer  sur  une  multitude 
d'affaires.  Lisez  le  chapitre  de  leurs  attr^tUme, 

Bxpliquons-oous,  Hesneurs,  sur  ce  mot  délibé' 
rer^  qui  renferme  fc  lui  soul  tonte  la  puiaonee 
de  ces  fonctionoaires. 

Ordinal  renient^  qnand  nn  corps  consUtoéesl 
appelé  à  délibérer,  c'est,  aprèi  discussion,  pour 
énoncer  un  avis  ou  donner  nn  conseil,  ou  bien 
prendre  no  arrêté.  Le  projet,  dans  plusieurs  cas, 
n'est  pas  clair  là-dessus;  il  ne  différencie  pas 
assez  l'avis  de  la  décision  de  l'arrêté.  Anssi  les 
conseils  de  département,  dans  quelques-unes  de 
leurs  fonctions,  ne  sauront  jusqu'à  quel  point  ils 
devront  faire  usage  de  leur  libre  arbitre.  Très 
souvent  ils  ne  pourront  distinguer  les  cas  dans 
lesquels  ils  devront  se  bsrner  a  donner  nn  simple 
avis  de  ceux  où  ils  devront  prendre  un  arrêté. 

Votre  commission  n'a  pas,  sous  ces  divers  rap* 

Krts.  amélioi^  le  projet  du  gouvernement;  elle 
laissé  aussi  vague  qu'il  était  primitivement 
A  présent,  je  demanderai  8i,lorsqne  le  cooseilt 
dans  des  circonstances  non  douteuses,  où  son 
devoir  l'aura  porté  à  prendre  une  déi^sion,  st. 
dis-je,  H.  le  préfet  sera  tenu  do  l'exécnterf  Si 
l'on  me  répond  que  oui,  je  dirai  que  Ton  se^mpe, 
au  moins  pour  les  cas  spécifiés  pour  l'article  67, 
car  il  y  a  Ik  une  exception  que  je  trouve  fort  peu 
honorable  pour  le  conseil,  nais  poursuivons. 

Le  conseil  entend  et  débat  le  compte  rendu  par 
le  préfet,  etc.,  article  71 . 

Sans  doute,  Mbssieurs,  que  le  conseil  doit  avoir 
le  droit  d'exiger  du  préfet  un  compte  spécial 
pour  chaque  partie  ;  qu'il  dmt  aussi  pouvoir  exi- 
ger de  lui  tontes  les  pièces  nécessaires  pour  l'é- 
clairer dans  cet  examen...  Mais  si  ce  magistrat 
les  refusait,  qu'arriversit-ll  ?  je  l'ignore.  Le  con^ 
seîl  devrait  «ra  dans  Pobll^ion  de  remplir  le 
devoir  de  donnw  de  la  publicité  h  ses  comptes, 
ainsi  qu'aux  délibérations  qu'ils  auront  nécessi- 
tées :  car  il  est  de  toute  justice  que  les  contri- 
buables sachent  ce  que  1  on  fait  de  lenr  argent, 
à  quoi  on  l'emploie,  si  on  l'emploie  bien  et  dans 
te  plus  grand  intérêt  de  tons.  Le  projet  du  gou- 
vernement est  muet  sur  la  plupart  de  ces  choses. 
Il  ne  dit  pas  non  plus  ce  que  te  conseil  devrait 
faire  s'il  remarquait  un  non  emploi  de  fonds,  det 
soustractions  de  fonds;  cependant  ces  choses 
étaient,  it  me  semble,  assez  importantes  pour  que 
les  rédacteurs  du  projet  eussent  dû  s'en  occuper. 
Votre  commission  n'explique  son  silence  sur  au* 
cun  de  ces  points. 

Le  projet  que  nous  discutons,  après  avoir  sa- 
gement accordé  au  roi  le  droit  de  dissoudre  les 
conseils  généraux;  a wès  avoir  rendu  nécessaire, 
dans  plusieurs  cas,  l'antorisation  de  la  loi  on  du 
gouvernement  pour  rendre  exécutoires  leurs  dé- 
cisions; après  avoir  pris  tant  de  soins  ponrcon^ 
poser  ces  conseils  d'hommes  qui  offrissent  toutes 
les  garanties;  après  avoir  euQn  poussé  la  pré- 
caution jusqu'à  les  rendre  responsables  et  punis- 
sables devant  les  tribunaux  (ce  que  je  ne  blâme 
polnt)-des  infractions  de  lois  dont  ils  pourraient 
se  rendre  coupables:  ce  projet  ne  pouvait-il  pas 
être  ensuite  moins  sévère,  et  moins  restrictif  sur 
le  chapitre  des  attributions?  N'aurait-il  pas,  par 
exemple,  dft  laisser  à  ces  conseils  départemen- 
taux le  droit  de  voter  définitivement  le  budget 
dans  l(  s  limites  tracées  par  la  loi  de  tinanccs? 
N'aurait-on  pu  aussi  leur  donner  la  facultt^,  en  ce 
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ri  tomche  teuhwuni  emar  intéréti  locaux,  (J'agir 
l'égard  du  préfet,  comme  ia  Chambre  agit  ou 
émfrait  agir  envers  lue  miwstrea  pour  ce  qni-est 
nlatif  aoxiiMôrélB  généraux? 

Je  nie,  Heasieun,  qv'oii  s'effraye,  oa  nn'on 
Ait  semblant  de  s'eflrayer  de  la  pvusancê  de  ces 
cMuttii fqVOQ  aepMtwjààïea  ériger  ea  petites 
mtâmkUet  ligtalaiim*  h  aTtgBore  pas  non  plus 
(et  Ton  Tient  encore  de  nous  l'apprendre)  que 
nous  voulions  usurper  sur.  le  pouvoir  du  rat 
avqoel  loQS  les  pooTmrs  d'admimstration  géné- 
rale appartieDoent.  Usurper  I  Gomme  ai  deux 
cfaosea  aussi  distincios  que  l'adieinietration  des 
iBtéréU  généraux  et  l'adminisiratioB  des  iniéréta 
kicaux  pouTafeot  être  eonfoudues  1  Gomme  si 
Vactiom  et  la  iéWiéraiion  n'étaient  pas  sâpaiéaai 
Gomme  s'il  ne  Mlait  pas,  à  côté  du  pouvmr  q^oi 
agit,  un  pouvoir  qui  surveille,  à  cùié  de  la  puis- 
sance qui  donne  ak  mouvement,  nae  autre  puis- 
sance qui  la  tempère,  toi  fasse  équilibre  et  pré- 
viesne  ses  emptèteonot  sur  le  domaine  dea  in- 
térêts privdfll 

Hais*  Heaaieur»,  il  est  facile,  par  des  fattê  et 
ddeols  positirB,  de  prouver  que  les  ondntes  qn'w 
exhale  tous  les  jours  sur  Télendoe  et  le  danger 
du  DOUTOir  de  ces  conseils  généraux  sont  mal 
fondées  ou  tout  k  fait  mensongères. 

Bn  efist,  BUT  environ  quaraole-qaaira  sortes 
d'affaires  sur  lesquelles  le  projâ  appelle  IVxemm 
ou  VavUy  ou  la  miioa  de  ocs  corps,  il  y  en  atrois 
BBrIesquellesiUdoanentde  simple  avis.artirles  63 
et  65  ;  deux  sur  Ics^ttcs  ils  statuent,  article  62; 
une  ùiUs  sur  laquelle  ils  donnent  leur  opinion, 
article  72;  et  sept  stir  tesqaelles  ils  sont  appelés 
&  délibérer.  Mais  veuillez  resBarqaer,  Hesaievrs, 

2 ne  sur  le  nombre  de  délibératiolu  qu'ils  auront 
prendre,  il  v  en  aura  une  qui,  par  l'effet  de  la 
simpleToloBté  du  préist,M»irran*étrepes  exécu- 
tée» article  67;  d'autres  qn,  pour  être  exécutoires, 
demanderont  l'approbatioa  du  roi,  article  66,  ou 
ksuclion  de  laloi  :  el  je  n'en  vois  pas  dlmpor- 
tantei  qui  puissant  être  exécutées  sans  le  secours 
de  l'une  ou  de  raulre  de  ces  approbations.  Heete 
ft  peu  prëa  treate-et^n  autres  objets  qui  peu- 
vent occuper  ces  conseils;  mais  sur  ce  oembre, 
U  s'y  en  a  anona  qui  soit  hissé  entièreoiegH  à 
leur  libre  artntret  et  voilà  la  monsiruemie  puii- 
«Hu»  dont  eu  vowdrait  nous  faire  peur  I 

Pour  moi,  HesslMurs,  «ne  pMMé  fuiuanoe 
n'est  que  la  n^tité.  Bien  loin  donc  de  penser, 
oomme  certains  adversaires  du  pmjet  de  loi,  qui 
voudraient  encore  amoiudrlr  davantage  les  pou- 
voirs de  CQ»  conacils>  je  désirerais  au  contraire 
eo  voir  rextonaion»  et  de  laHa  sorte  qu'ils  puie- 
aant  répondre  A  le«s  lea  tMaotus  loetux  et  satis- 
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Taire  ù  Ions  lea  iolérèlâ  l^tiars  de  leurs  dépar- 
lementa :  •  Alors  ces  hommes  laborieux,  inatraita, 
«  aoti^  que  bipoblidté  avertit  et  réveille,  que 
«  leur  position  sociale,  que  le  sentiment  de  lew 
•>  capacité  peussMit  vers  les  atbires  publiques  ; 
•r  CPB  bommesdans  lesquels  on  remarqoe  un  irtf 
■  he$oin  d'y  prendre  part*  eufaenl  étesaUsCaits 
dans  leurs  prétentions  de  participer  aux  affaires 
publiques.  La  ticbe  qu'on  leur  em  donnés  à  rem- 
plir se  fût  trouvée  plus  en  rapport  avec  le  vif 
intérêt  qu'ils  éprouvent  pour  leur  pays  i  et  le  pays 
lui*méme  n'aurait  en  qu'à  ae  féliciter  de  la  part 
plus  large  qu'ui  leur  aurai!  accordée  dans  ses 
affaires. 

Je  borne  là  mes  observations  critiques,  pour  ou 
pas  trop  abuser  de  votre  attention. 

Mesaieors,  de  hauts  et  puiasanti  intérêts  tien- 
nent dans  ce  moment  l'Europe  attentive.....  De 
grandes  nations  s'observent  avec  une  méfiance 
mêlée  d'inquiétude.  Une  guerre  de  religion  poli- 
tique et  d'ambition  se  recommence  avec  une  noo- 
velte  ardeur  ;  ses  suites  peuvent  annoncer  du 
nouvelles  combinaisons  politiques  et  dlssoudm 
d'anciennes  allianoes...  De  là  i  on  embrasement 
général,  il  n'r  aurait  qu'un  pas. 

Bn  présence  de  telles  circonstances,  ae  senles- 
voua  pas,  Uessieara.  qu'à  l'exemple  de  cette 
nation  rivale  dont  la  prévoyance  s'harmonise 
toujours  si  bien  avec  les  intérêts,  U  faut  que 
notre  gouvernement  aussi  se  ravive  et  se  fOTtifiu 
de  plus  en  plus  dans  son  intérieur,  en  resserrant 

filus  étroitement  l'alliance  qui  existe  entre  lui  et 
es  citoyens?  C'est  vous  dire  qu'il  faut  fàire  pour 
les  libertés  départementales  et  communales  da 
notre  pays  ce  que  l'Angleterre  fait  elle-même 
pour  les  libertés  religieuses  de  rirlande.  Ceat 
vous  dire  qu'il  faut  que  ces  libertés  régnent  d*une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  dans  les  hameaux 
comme  dans  les  villes  ;  et  que  par  tout,  pous  in 
protection  de  bonnésiois,  le  pins  pauvre  plébéien 
puisse  Be  dire  adssi  libre,  aussi  protégé,  dans  su 
cbaumiëre,  que  le  pins  riche  patricien  dans  son 
ch&teau.  Cest  ainsi  qu'en  rendant  la  France  libre 
et  heureuse  au  dedans,  vous  U  rendrei  Ibrte  et 
reeypectable  au  dehors. 

■esaieura,  ceux  qui  vous  ont  boaords  de  leura 
soXIrages  «oupteoi  sur  vous  s  vous  se  trompeiei 
paa  leur»  espérances. 

Si,  eoniru  mun  altenle,  vow  n'aaélionB  pm 
conveoableiBent  le  prajet  en  dèacMrion,  je  M* 
clare  qns  je  sersis  forcé  de  le  repousser  pur  noa 
vote. 

(La  disensstou  est  oonttainée  fc  densln.) 
<La  séance  est  levée  k  doq  heuras  et  dente .> 


FIN  DU  TOUR  LVIl. 
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Discussion  générale  :  général  Lamarque,  Jacques  Laf- 
fitte,  Mauguin,  comte  Porialis,  garde  de*  eceaux,  ri- 
eomte  de  Conny,  de  VatimotDiLiniiiftfre  de  rUutruù- 
tion  publique,  Aagostiik  à»  Loyral,  de  Hootbol,  géni- 

T.  LVII. 


ral  Sébastiani,  Agier,  de  Hontbel,  Dupin  atné  (6  U- 
Trier  1829,  t.  LVll,  p.  44  et  suiv.);  —  adoption  des 
13  premiers  paragraphes  [ibid.  p.  54)  ;  —  4*  para- 
graphe :  de  CDauvelin,  Bigoon,  Etienne,  de  Hartigoae 
ibtd.  otp.  Buiv.)  ;  —  adoption  du  paragraphe  amendé 
ibid.  p.  SS);  —  adoption  des  paragraphes  8,6  et  7 
ibid.);  —  8*  paragraphe  :  Dnvergier  de  Eauranne, 
\aiat-Cricq,  ministre  du  eomtneree  {ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.)      9*  paragraphe  :  Bignon,  Portalis  {ibîi.)\ 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  du  10*  paragraphe 
iibid.)  ;  —  adoption  du  paragraphes  11,  12  et  13, 
[ibid.  p-  56)  ;  — 14»  paragraphe  :  de  Lépine,  Peutrier, 
ministre det  affaire»  ecelésiattique$  [ibict.  el  p.  suit.); 

—  adoption  des  paragraphes  15,  16>  il  [ibid.  p.  57)  ; 

—  18*  paragraphe  :  de  Hartignac,  plusieurs  membres 
libid,  et  p.  suiv.); — >  adoption  du  paragraphe  amendé 
[ibid.  p.  68)  ^  —  adoption  du  19*  [tmd.)  ;— texte  com- 
plet lu  au  roi  par  Royer-Colluil  le  7  léTrier  (p.  88  et 
SUIT.)  ;  —  réponse  da  roi  (p.  60). 

Adiessb  de  la  Cbahbredes  pairs  (session  de  1829).  Pré- 
semation  (S  février  1829,  t.  LVII,  p.  40)  ;  —  son  adop- 
tion [ibid.  p.  41);  —  texte  (t^.  p.  42  et  suiv.);  — 
discours  du  prince  de  Poli^nac  {ibtd.  p.  42  et^uiv.t; 
—lecture  de  l'adresse  au  roi  par  le  chancelier  février, 
p.  58);  — réponse  du  roi  (il  février,  p.  113). 

Acier,  député  des  Denx-Sévres.  Parle  sur  l'adresse  de 
1829  (t.  LVII,  p.  53),  —  sur  des  pétitions  (p.  285), 
(p.  427  et'suiv.))  —  sur  la  question  de  savoir  si  on 
discutera  la  loi  municipale  avant  la  loi  sur  leaoonaails 
d'arrondissement  et  dedéparteDMnt{p.  639). 

AUT,  député  des  Bassei-Alpes.  Parle  sur  la  pèche  Au- 
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Tiala  (t.  LVII,  p.  37S  «t  «ut.),  (p.  3^,  (p-  383), 
(p.  893K  (p.  38S),  (p.  400),  (p.  «3): 

Ambeugeac  (Comte  d*),  piir.  Parle  sor  le  dnet  (i.  LTII, 
p.  «J), 

AmiaHi  m  Rerud  (Comts  d*),  député  d«  la  Sarthe. 
Parle  ds  la  réanion  daos  les  bureaux  sur  l'examea 
préparatoire  du  budfet(t.  LVU,  p.  469).  (p.  490),  — 
lor  le  moDopole  da  tabae  (p.  854  et  soIt.)  . 

Audbé,  député  du  Haut-Rbin.  Parle  sur  la  pèche  flurtale 
(t.  LVlI,  p.  310  et  suiv.}.  —  Son  opinion,  non  pro- 
noaeée,  snr  le  nionopole  du  tabac  (p.  663  et  BuiT.}- 

Aukbebg  (PriDce  d'},  pair.  Fait  l'éloge  du  prince  de 
ChalaU,  son  collègue  décédé  (t.  LVU,  p.S26  et  suit.). 


BuoT  mRoiUiin  (Baron),  député d'Indie-et-Loire.  Parle 
anr  le  monopole  dn  tabac  (t.  LVU,  p.  437  et  suiv.). 
{p.6NQ,  (p.  m- 

Bauhte  (Baron  de),  pair.  Parle  snr  une  pétition  (t.  LVU, 
p.  S3S).  —Fait  na  rapport  sur  des  pétitions  (p.  M9). 
—  Parle  siirbduel(p.  40*). 

BASTiBD  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  le  dael  (L  LVU, 
p.  390). 

BlDSSCT-RoQDEPORT  (Gomto  de),  wir.  Son  éloge  funèbre 
par  le  oomte  deMootblanc  (t.  LVU,  p.  35f  etanir.). 

BiTOOx,  député  de  la  Seine.  Parle  sor  la  pêche  fluviale 
(t.  LVU,  p.  315),  (p.  316). 

BuraoHT  (Vicomte  de),  député  de  la  Dordogne.  Secré- 
taire (t.  LVn,  p.  38). 

ttcQDirt,  député  de  la  Hknte-Hame,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  sur  la 
pèche  fluviale  (t  LVU.  p.  351),  (p.  4^). 

fiBRHs  (Gheralier  de),  député  de  la  Céte-d'Or.  Parle 
sur  une  proposition  relalire  au  vote  des  projets  de  lois 
d'intérêt  local  {t.  LVU,  p.  191  et  suiv.),  (p.  201),  — 
sur  une  pétition  (p.  S07)_.  —  sur  une  proposition  du 


général  Demargay  relative  à  la  commission  du  bud- 
get (p.  309),  —  sur  l'examai  préparatoire  dn  budget 

BiSTiAnn  Li  HosowiËRE,  ancien  conventionnel.  Voir 
S^Uure  violée  (t.  LVU,  p.  816  et  suit.). 

Bkhoh  ffiaron).  député  de  l'Euro.  Parie  sur  l'adreisede 
1829  (t.  LVU,  p.  55). 

BlzuH  DU  Lézard,  député  des  Cétes-du-Nord.  Parle  sur 
le  Yote  des  projets  de  lois  d'intérêt  local  (t.  LVU. 

p.  199). 

BuN  DE  BoDRDOK  (Vicomte),  député  do  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  do  loi  relatif  au  port  de 
Boulogne  (t.  LVU,  p.  711  et  suit.). 

BooLMD,  député  de  l'Oise.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (f.  LVU.  p.  906  et  suit.),  (p.  415  et  suiv.), 
p.  714  et  euiv.). 


B0DLOG!fE.  Projet  de  loi  relatif  A.  des  d'cponses  pour  l'a- 
mètioration  de  son  port  (C.  D.  9  mars  1829,  t.  LVll, 
p.  289  et  suit.)  ;  —  rapport  par  Blin  de  Bourdon 
^  mars,  p.  711  et  suiv.}. 

Bocrdeao,  député  de  la  Haute-Vienne,  sons-secrétaire 
d'Etat  au  ministore  de  la  jostiee.  Parle  snr  des  péti- 
tions (t  LVU,  p.  4SI),  (p.  715). 

BounGON  (De),  député  du  Doubs.  Parle  sur  la  pCehe  lltl- 
TiaJa  (t.  LVU,  p.  351),  (p.  381). 

BoDRSE.  Projet  de  loi  tendant  &  r^ulariser  la  conces- 
sion faite  &  la  ville  de  Paris  du  palais  de  la  Bourse  et 
de  ses  abords,  présenté  par  le  comte  Rot,  ministre 
des  Bnances  (G.  D.  30  mars  18i9,  t.  LVU^  p.  734  et 
suiv.). 


BooTHiLLiER  (De),  commissaire  dn  roi.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  la  pèche  fluviale  [t.  LVU,  p.  330elsuir.), 
(p.  321),  {D.m  et  suiT.),  (p.  379),  (p.  380).  (p.  381). 
(p.  394).  (p.  398);  —  en  expose  les moti& a  la  ChaiB- 
bre  des  pairs  (p.  493  et  suit.). 


Bntat  (Marquis  de).  Présente  une  requête  relauremoBt 
i  son  droit  d'hérédité  h  la  pairie  (t.  LVU,  p.  705) 
tes  titres  déclarés  Talables  (p.  709). 

Brigooi  (Baron  de),  député  dn  Mord.  Parle  snr  le  mono- 
pote du  tabac  (t.  LVII,  p.  446  et  suiv.),  (p.  663);  — 
son  ojiiaion  non  pronoiûée  sur  le  même  projet  (p.  666 
et  Kuv.). 

BaïQUETiLLE  (.De),  député  de  la  Hanche.  Paria  sur  une 

pétition  (t.  LVII,  p.  181). 

Broslie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVU, 
p.  234),  —  sur  le  duel  (p.  388),  —  sor  des -pïStitions 

(p.  707),  (p.  708  et  suiv?). 

Brd:<de  Villerbt  (Général  baron), député  de  la  Lozère, 
Parle  snr  uoeproposilion  relative  àTélectkm  deavioe- 
présideols  (t.  LVU.  p.  69S  et  suiv.}. 

Bddget  de  1827  (Règlement  définitif  du).  Projet  de  loi  t 
relatif  (C.  D.  1 1  mars  18S9,  t.  LVU,  p .  3tt  et  suit.)  ; 
—  proposition  d'Augustin  Périer  tendant  à  porter  da 
g  &  18le  nombre  des  membres  de  la  commission  des 
comptes  (18  mars,  p.  401  et  suiv.):  —  discussion  :  de 
Honibel,  le  Président  (Royer-Collard,  de  Moutbel 
le  Président,  de  Forment,  Augustin  Périer,  de 
Hootbet,  le  président  (IMtf.  p.  492):  —  adostioa 
(<Wrf.). 

Budget  de  1830.  Projet  de  loi  y  relatif  (CD.  Il  mars  1829, 
t.  LVU,  p.  325  et  suiv.)  ;  —débat  snr  la  réuniondans 
les  bureaux  :  le  président  (Royer-Collard).  d'Andigné. 
le  Président,  de  Laborde,  le  Président,  Demarçay, 
Benjamin  Constant,  d'Andigné.  de  Laborde,  de  Cam- 
bon,  de  Noailles^  Héehin,  de  noaiUes,  de  Labord» 
d'Andigné,  te  Président.  Mécbin,d«  Serbie,  Méchin,  le 
Président  (18  mars,  p.  489  et  suiv.);  —  QxatioB  de 
la  réunion  au  S3  ((iMa..  p.  491). 

BuLLT  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  une  pétition  re- 
lative son  élection  (t.  LVII,  p.  4fl9  et  suiv.)  ;  — 
écrit  une  lettre  au  président  [p.  4^. 


CAIUU  B'AUOnnSBIUfilT  ET  DEk  DtVArS  BT  COKSKIU- 

nom.  Rapport  lu  par  le  marquis  d'Orrilliars,  prè- 
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sidont  de  la  eommissioo  de  sunroillance  (G.  P.  19 
mars  1829,  t.  LVII,  p.  801  et  soiv,),  (G.  D.  Wiaars, 

p.  853). 

C*>Bon  (Marquis  de),  député  d«la  Hante-Garoime.  Fait 
an  ïspport  sur  une  élection  (t.  LVli,  p.  33  et  sut.)- 

—  Vice-PréBideot  (p.  31).  —  Parie  sot  la  mise  en 
aceasation  de  l'ancien  miniatére  (p.  167),  —  snr  une 
pétition  (p.  215).  —  Fait  un  rapport  snr  un  projet 
de  loi  relatif  au  tabac  {p.  Ï9!t  et  suiy.).  —  Parle  sur 
l'examen  préparatoire  du  budget  (p.  490).  —  Défend 
son  rapport  sur  le  tabac  (p.  6*9  et  suit.),  (p.  663). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  686  et  aair.). 

Cassaignoixes  (De),  député  do  l'Arddehe.  Fait  an  (ap- 
port snr  ane  élection  (t.  LTIl,  p.  33). 

Caox  (Général  Ticorola  do),  ministre  de  la  guerre.  Pré- 
sente deox  projets  de  lois  sur  la  justice  militaire 
(t.  LVII,  p.  iS3  et  BoiT.).  ~  Parie  snr  tes  pensions 
militaires  (p.  698). 

Chabrol  de  Voltic,  dépoté  du  Puy-de-Dôme,  préfet 
de  la  Seine.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LVII,  p.  21t)), 
(p.  7tS  ot  suiT.). 

Garnis  (Elie-Charles  de  Talleyrand-Périgord ,  prince 
duc  dei,  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  prince  d'A- 
remberg  (t.  LVll,  p.  226  et  suiv.). 

Ghaxtelauze  (De),  député  de  la  Loire.  Fait  un  rapport 
Bur  une  élection  (t.  LVII,  p,  33).  —  Parle  sur  une 
proposition  du  général  Demarcay  relatire  à  la  com- 
mission du  bu^et  (p.  307),  —  sur  la  pêche  fluviale 
p.  311  et  Buiv.J,  (p.  315),  [p.  317  et  suiv.),  (p.  376), 
(p.  381),  — sur  le  monopote  du  tabac  (p.  659etsniT.). 

Ghardel,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  pécbe  fln- 
Tialo  (t.  LVII,  p.  400]. 

CaAnsMCET  (Do),  député  do  l'Orne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LVll,  p.  221). 

Gharles  X .  Son  discours  d'ouverture  de  la  session  de 
1829 (t.  LVII,  p.  27  et  suiv.)  ;  —  ses  réponses  à.  l'a- 
dresse de  la  Chambre  des  dépotés  (p.  60],  —  à 
l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  113). 

CBACVELtn  (Marquis  de],  député  de  la  Câte-d'Ur.  Parle 
sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVII,  p.  5S),  —  sur  la  mise 
en  aceasation  de  l'ancien  ministère  (p.  165),  —  sur 
ane  pAUtion  (p.  426). 

Cbetribr  de  Corcelles,  dépoté  de  l'Aîa.  Parle  sur 


UBR  DE  LORCELLES,  dÈDW 

pétition  (t.  LVII,  p.  211). 


Cbifur  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  dnel  (t.  LVII,  p. 
411). 

Cholet  (Baron  de),  dépoté  de  la  Heose.  Parle  sur  les 
pensions  militaires  (t.  LVII,  p.  688  et  soiv.). 

GiRCONSCftiPTiONS  DE  coHMCNES.  Présentation  par  Mar- 
lignac  do  vingt-six  projets  de  lois  relatif  h  des  uouvelles 
eirconscri  plions  des  communes  dcpendautes  du  Cal- 
vados, du  Tarn,  de  la  Dordo^no,  au  Ooubs  ot  do  la 
Haute-Saône,  de  l'Ariége,  de  la  Moselle,  des  Bassos- 
Pyrénées,  des  Ardenues,  de  la  Haute-Garonne  et  du 
Gers,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  la  Creuse  et  de  l'Indre,  de  la 
Soine-Inférieure,  du  Gors,  de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône- 
et-Loire,  do  la  Seine-Ioférieure,  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurtbe,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute- 
Vienne  el  de  la  Corrèzo,  de  l'Orne,  de  U  Lozère,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  la  Hante-Garonne  et  dn  Gers, 
de  la  Hante-Vienne  et  de  la  Dordogne  (G.  D.  10 


février  1829,  (t.  LVII.  p.  93  et  auiv.);  —  rapport  par 
de  Villeneuve  (23  février,  p.  192  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (25  février,  p.  201  et  suiv.)  :  —  présentUloR  * 
la  Chambres  des  pairs  (2  mars,  p.  227  et  suiv.)*,  — 
rapport  par  le  eomte  d'Orglandes  (12  mors,  p.  3B4 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (19  mars,  p.  S50). 

Projets  de  lois  concernant  loa  départements  de 
Nièvre-Yonne,  de  Moselle-Bas-Rhin  et  Ardennes  (G. 
D.  9  mars  1829,  t.  LVII,  p.  292  et  suiv.);  —  rapport 
par  le  baron  Tbénard  (20  mars,  p.  646  et  suivf);  — 
adoption  sans  discussion  (23  mars,  p.  695).  —  Pré- 
sentation k  la  Chambre  des  pairs  ^  mars,  p.  703  et 
suiv.). 

CiiniTT,  dépoté  du  Doobs.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LVII,  p.  SU  et  soiv.). 

CoBifissioii  DD  BUDGET.  Proposition  du  général  Demar^^y 
tendant  k  faire  augmenter  le  nombre  des  commis- 
gtires  chargés  de  l'examen  du  budget  (G.  D.  9  man 
1829,  t.  LVII,  p.  309  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte 
Roy,  ministre  da  finances,  Duvergier  de  Hauranne, 
LabODiaye,  Chartes  Dupin,  Martignac,  ministre  de 
Vint&iear,  Benjamin  Constant,  de  GbanteUuze,  Ben- 
jamin Constant,  Demarcav,  Berbis  \ibid.  p.  304  et 
suiv.)',  —  la  proposition  n  eet  pas  pnae  en  considéra- 
tion (p.  SM). 

Connnu.  Voir  Aé^inittratim  communale. 

CoHGRiGATioin  DE  Saitt-Laiare  et  dd  Saint-Bsprit. 
Voir  MiuUm, 

CoiWT  (Vicomte  de),  dépoté  de  l'Allier-  Parie  sur  l'a- 
dresse de  1829(1.  LVII,  p.  49  et  suiv.),  -  sur  des  pé- 
titions (p.  179),  (p.  219  et  SOIT.),  (p.  286  el  suiv.). 

Conseils  d'arrondissement  et  db  départehekt.  Projet 
de  loi  présenté  par  Martignae  sur  leur  organiaaUon 
(C.  D.  9  février  1829,  t.  LVU,  p.  64  etsuiv.),  (p.  77 
et  suiv  )  :  —  texte  de  ce  projet  de  loi  (p .  89  et  suiv.)  ; 
—  rapport  par  lo  général  Sébastiani  (19  mars,  p.  577 
ot  SUIV  )  ■  —  discussion  :  de  Formont,  Jacqueminot, 
de  Corcelles,  Etienne,  Thonveoel  (30  mars,  p.  740  el 
suiv.). 

Constaut  (Benjamin),  dépoté  du  Bas-Rhin.  Parle  sur 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Labbey  de  Pom- 
nierrea  relative  à  la  mise  en  accosaUon  de  1  ancien 
knistère  (t.  LVII,  p.  166),  —  snr  une  proposition  du 
eénéral  Demarcay  relative  à  la  commission  du  bodget 
p.  306  et  suiv.),  (p.  307  et  soiv.)  ;  -  sur  le  mono- 
pole du  tabac  (p.  469  et  suiv.),  —  sur  l'examen  pré- 
Daraloire  du  budget  (p.  490),  —  sur  le  monopole  da 
Sbac  (p.  655  et  suiv-ï.  (p.  662),  (p.  663),  -  sur  une 
radiation  au  procès-verfaal  (p.  675  et  "uiv^.  P-  «'6 
et  soiv.),  —  anrdespétibons  (p.  715),  (p.  121). 

CoRCEtLEs  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  «or  la  pro- 
Dosition  de  Jacques  Lefebvre  concernant  les  discours 
Snits  (t.  LVU,  p.  170  et  sniv.J,  —  sur  ks  conseil» 
d'arrondissement  et  de  département  (p.  747  et  suiv.). 

CoanooE  (Marquis  de),  f«P«5..df D^^^^ 
vote  des  projets  de  loi»  d'mlérêt  local  (t.  LVll,  p. 
199),  -  sur  la  pèche  fluviale  (p.  315),  (p.  350  et 
suivi),  —  sur  le  monopole  du  tabac  (p.i660  et  suiv.). 

CoRnENiH  (De),  dépoté  du  Loiret.  Parle  sur  une  pétition 
(t  LVU,  p.  721  et  suiv.).  —  Son  optmon,  non  pro- 
noncée, sur  le  cumnl  (p.  730  et  soiv.). 

Crédits  EXTRAOHDmAiBES  S?*»''"'"  " 

L'EXERCICE  1828.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D .  11  mars 
1829,  t.  LVU,  p.  323  et  suiv.). 

Gbeuz*.  dépotô  de  la  Vienne.  Parle  sor  la  pèche  flu- 
,    ^e>.£VU.  p.  395). 
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Cu>DL.  Pélition  relaiive  au  cumal  des  pensions  et  des 
traitements  (C.  D.  SS  Diars  1829,  t.  LVll,  p.  7S1)  ;  — 
discussion  :  deCormeQiOj  Jacqninot-Pampelaoe,  Ben- 
jamin Constant,  de  Hsrtignac,  minUtre  de  Fintériatr, 
Augustin  Périer,  de  Tracy  ((&id.  etp.  suiv.);— ren- 
voi au  cODSeil  des  ministres  et  &  la  commission  du 
badget  {ibUt,  p.  725  et  suir.)*  — Opinion,  non  pro- 
Doneée,  de  Cormenin  (p.  730  et  sniT.)* 

CoKHt-GRiDAinE,  député  des  Ardcunes.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LVll,  p.  174),  (p.  176),—  sur  le  monopole 
au  tabac  (p.  461  et  suit.}* 


Daubrat  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  LVll,  p.  TO7  et  SUIT.). 

DADitART  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LVll,  p.  »2  et  sniT.),  —  sur  ta  pgche  flu- 
viale (p.  401  et  BuiT.].  (p.  402).  -  Flùt  db  rappori 
sur  des  pétitions  (p.  416  et  suiv.). 

DBCiZKs(Dao),  pair.  Parle  sur  le  duel  (t.  LVII,  p.  406), 
(p.  410),  (p.  411)f  —  surunepétitioo  (p.  706),  p.  709). 

DEConn  m  Ifuncomcs,  député  du  Pas-d«-(Uais.  Parle 
sur  le  monopole  du  tabac  (t.  LVll,  p.  483  et  soir.). 

Dbharçat  fGénér^,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LVll,  p.  187).  —  Fait  une  proposition 
coQceroant  la  commission  du  budget  (p.  302  etsuir.)  ; 

—  la  défend  (p.  308  et  suiv.).  —  rarle  sur  la  pèche 
fluriale  (p.  397),  (p.  its  et  suiv,},  —  sur  l'examea 
préparatoire  du  budget  (p.  489). 

DtPDTts  (Gbambri  DS3) .  Liste  de  ses  membres  pour  la 
session  de  1829  (I.  LVll,  p.  17  et  suir.);  —  presta- 
tion de  serment  de  sept  députés  (p.  29). 

Dessolle  (Haratiis).  Son  éloge  funèbre  par  le  marquis 
de  Gounon  Saint^yr  (t.  LVII,  p.  tlS  etsuir.). 

Discours  icurs.  Déreloppement,  par  Jacques  Lofebrre, 
de  sa  proposition  teudaat  &  leur  interdiction  après  la 
cldture  de  la  discussion  générale  (C.  D.  21  fôTrierl629 
t.  LVll,  p.  169  et  suir.);  —  discussion  :  de  Gorcel- 
les,  Félix  do  Leyval,  de  Loborde  (fMd.  p.  170  et 
suiv.);  —  la  proposition  n'est  pas  prise  en  considéra- 
tion (iWd.  p.  171). 

DoDB  OE  LA  fiaiTHERiB  (Vicomte),  pair,  secrétaire  (t.  LVII, 
p.  M). 

DOUDUOTILLE  (Duc  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  marquis 
de  Dreux-firézé,  soo  collègue  décédé  (t.  LVII,  p.  w  et 
suir.). 

Drevx-Brézé  (Marquis  de),  pair.  Son  oraison  fuDèbre 
(t.  LVII,  p.  39  etsuiT.). 

DcEL.  Projet  de  toi  y  relatif  présenté  par  le  comte  Por- 
tails, mmistre  delà  jastice  (G.  P.  14  février  1829,  t. 
LVU,p.  118  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  baron  Pasquier 
(8  mars,  p.  237  et  suir.):  —  discussion  :  comte  de 
Pontécoulaot,  comte  de  Tocqueville,  maréchal  due  de 
Ragase,  baron  Mounier,  marquis  de  Maleville,  comte 
Portatis,  baron  Pasquier  (12  mars,  p.  3S8  et  suit.); 

—  de  Tocqueville,  comte  Siiméon,  VatimcsaU,  minittre 


de  titutruetion  publique,  baron  Pasquier,  comte  de 
Pontécoulaot,  baron  Pasquier,  due  de  Broglie.  de 
Vattmesoil,  comte  de  Toarnon,  comte  de  Peyroond^ 
comte  Portails,  comte  de  Bastard,  comte  de  Peyroa- 
net,  comte  de  Tournon,  baron  Pasquier,  marquis  de 
Maleville,  comte  dePeyroonet,  baron  Pasquier,  conte 
de  Kei^riou,  comte  de  Peyronnet,  baron  Ségoier,  de 
Tatimesnil,  comte  dePeyroonet  (13  mars,  p.  384  et 
suiv.)  ;  —  baron  Pasquier,  baron  de  Barante,  comte 
de  Pontéeoulant,  comte  Portalis,  comte  de  Peyroa- 
net,  comte  de  Tascber,  baron  Pasquier,  duc  Decazes, 
baron  Séguier,  baron  Pasquier,  comte  de  Tascbar, 
comte  de  Tournon,  baron  Pasquier,  comte  de  Tocqae- 
Tillc,  baron  Pasquier,  duc  Decazes,  comte  de  Toc- 
queville, comte  do  Tournon,  banHi  Pasquier,  due  d* 
Praslin,  baron  Pasquier,  duc  de  Prasiin,  vicomte 
Chiflet,  baron  Pasquier  due  Decazes,  marquis  de  La- 
ptace,  baron  Pasquier,  comte  d'Ambrugeac,  comte  de 
Saint-Roman (14  mars,p.  403  etsniv.î:  —  adoptin 
(iMd.  p.  412). 

Dumas  (Général  comte  Mathieu],  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  les  pensions  militaires  (t.  LVII,  p-  696). 

Ddpin  aîné,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  l'adresse  de 
1829  (t.  LVIf,  p.  M),  —  sur  la  proposition  de  Labbn 
de  Pompierres  relative  i  la  mise  en  aecusatioD  » 
l'ancien  ministère  (p.  106),  —  sur  une  pélîlion  |p.  432 
et  SUIT.).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif a  I  administratioD  communale  (p.  083  et  suÎT.}. 
—  Parle  sur  une  pétition  (p .  681  et  «Uv.) . 

Dopiif  (Baron  Charles),  député  dn  Tarn.  Fait  an  rapport 
sur  une  élection  (t.  LVll,  p.  33).  —  Parle  sur  des  p^ 
titions  (p.  175  et  suiv.),  (p.  187  etsniT.),  (p.  200  et 
suiv),  —  sur  une  proposition  du  général  Demarcay 
relatiTe  à  la  commission  du  budget  (p.  306),  —  sur 
la  pèche  fluviale  (p.  318),  (p.  320),  (p.  347),  —  sur  le 
monopole  du  tabac  (p.  449  et  suiv.),  —  sur  nue  péti- 
tion (p.  717). 

DopONT,  député  de  l'Eure,  l^eeMirësîdent  (t.  LVII,  p. 

37). 

DuRAiro  d'elecourt,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  bodo* 
pote  du  tabac  (t.  LVII,  p.  485  et  suit.). 

DoTBRTRB  (Géoértd  Ticomte),  député  dn  Paa-de-Calata. 

Parle  sur  une  pétition  (t.  LVU,  p.  267). 

DovERGiER  DE  Hadràiinb,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVII.  p.  55),  —  suruMO 
pétition  (p.  173  et  SUIT.),  (p.  176),  {p.  177),  —  snr  ue 
proposition  du  général  ifemarcay  relative  i  la  com- 
mission du  budget  (304  et  suiv),  —  sur  la  pèche  fln- 
viale  (p.  321),  —  sur  le  monopole  du  tabac  (p.  658  et 
suiT.)i  —  sur  une  pétition  (p.  7S0  et  soiv.),  (p.  721). 


ËGBAifGES.  Echanges  et  bail  emphytéotique  de  biens  di* 
pendant  de  la  dotation  de  la  Couronne.  Projet  de  loi 
(C.  D.  30  mars  1829,  (t.  LVU,  p.  735  et  suit.). 

Élections.  Vérification  de  pouvoirs. 

Aude.  Rapport  par  Gnilhem  sur  l'élection  de  Boec 
(28  janvier  1829,  (t.  LVII,  p.  32  et  soir.),  —  admis- 
sion iUtid.  p.  33). 

Àrdèehe.  Rapport  par  Lur-Saluces  sur  l'élection  de 
Cassaignoles  (28  janrier,  p.  33)  ;  —  admission  (i^M.). 

Doubi.  Rapport  par  Vienoet  sur  l'éleetioD  de  6i4a 
(28  Janvier,  p.  33)  ;  —  admission  (<Md.). 
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i.  Rapport  par  de  Sade  surooe  pétition  tendant 
alation  de  1  élection  de  Bully,  validée  par  laCham- 


Rle  et-VUaUie.  Rapport  par  Viennet  sar  l'élection  de 
Lariboiuière  [S8  janvier,  p.  33)  ;  —  admission  [tbid.). 

Laadei.  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  l'élection  da 
ffénéral  Lamarque  ^  parier,  p.  33}  ;  —  admission 

\ibUt.). 

iotre.  Rapport  par  Cbantelauzo  sur  l'élection  de  La- 
cbèze  (28  Janvier,  p.  33)  ;  —  validation  {ibid.)  \  —  ajour- 
nement de  son  admission  (ibUt.)  ;  —  admission  (10  fé- 
vrier» p.  93). 

Loire-Inférieure.  Rapport  par  Cassaigooles  sur  l'é- 
lection de  Sain^Aigaan  (28  janvier,  p.  33)  ;  —  valida- 
tioo  KMd.);  —  ajonmemeat  de  son  admission  {ibtd.)  ; 

—  aamission  (10  février,  p.  93). 

Mayenne.  Rapport  par  Pavée  de  Vandeavre  sur  l'é- 
lection de  Damans  (28  janvier^  p>  33)  ;  —  validation 
(<Md.)  ;  aJonrnemeDt  de  son  admission  (tMd.)  ;  admis- 
sion (9  février,  p.  60). 

JVord. 
i  l'annalation  i 

bre  (U  mars,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  question 
préalable  demandée  par  La  Bocssiëre  :  le  Président 
(Royer-Collard),  de  Cnauvelin,  La  Boëssière,  le  Prési- 
dent {ibid.  p.  426);  —  discussion  :  Boujamin  Horel, 
Agier,  Pas  de  Beaulieu,  de  Buily,  de  Schonen,  do  La- 
boulaye,  Dupin  aîné,  Pardessus,  Viennel  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  garde  des  sceaux  {ibid.  p.  435)  ; 

—  lettre  de  BuUy  (16  mars,  p.  436). 

Ot»e.  Rapport  par  Laborde  sar  l'élection  de  Tronchon 
(30  janvier,  p.  35)  ;  —  admission  (ibid.). 

Pat-de-Calait.  Rapport  par  le  marquis  de  Cambon 
sur  l'élection  du  chevalier  Aiient  (28  jaDvier,  p.  33 
et  suiv.)  ;  —  admission  {ibid.  p.  34). 

Seine-Inférieure.  Rapport  par  Marcha]  sur  l'élection 
de  Bérigny  (28  janvier,  p.  34)  ;  —  admission  {ibid.), 

EiPRUirrs  d'ii*tér£t  LOCAL.  Saint-Germain-en  Lave,  Arles, 
Poitiers  et  Cdtes-du-Nord.  Projets  do  lois  (C.  D.  9  mars 
1829,  (t.  LVII,  p.  294  et  sniv.) '>  — rapport  par  Conen 
de  Saint-Luc  (SI  mars,  p.  677  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Marlignae,  ministre  de  l'inlt^^r,  baron  Pelet(S3mars, 
p.  696  et  sniv.)  *,  — adoption  (iMd.  p.698).  —  Présen- 
ution  à  la  Chambre  des  purs  (86  mars,  p.  699  et 
sniv.). 

ÉTiENifE,  député  de  la  Meuse.  Parle  snr  l'adresse  "de 
]8i9  (I.  LVU.  p.  55),  —  sur  les  conseils  d'arrondisse- 
meot  et  de  département  (p.  750  et  suiv.). 


Faoie  (Félix),  député  de  l'Isère.  Fait  an  rapport  sur 
des  iffojets  de  fois  (Pintérdt  local  (t.  LVU,  Ji.  641  et 
sniv.},  —  sur  les  pensions  militaires  (p.  6H). 


Fatirb  de  Lakclade  (Baron),  dépoté  du  Puy-de-DAme, 
commissaire  du  roi.  Présente  un  projet  de  loi  snr  lu 
pAche  fluviale  (t.  LVll,  p.  104  et  sniv.);  —  le  défend 
(p.  350),  {p.  351),  {p.  352),  (p.  353),  (p.  378),  (p.  379), 
01.396  et  suiv.).  (p.  397),  (p.  399),  (p.  402),  (p.  438  et 
suiv.),  (p.  4*2),  (p.  443). 


Feothier  (Comlo),  pair,  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Parla  sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVU,  p.  57K 
—  sar  des  pétitions,  (p.  977  et  suiv.),  (p.  719  et  sniv.), 
(p.  721). 

Flkuruo  h  BsLUtvDE,  dépoté  de  la  Charenle-inférienre, 
Parle  sur  la  pécfae  flaviale  (t.  LVU,  p.  393  et  soiv.). 
(p.  394). 


FoRBiN  DES  IssAHTs  (Marqois  de),  pair.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LVU,  p.  335). 

FoRHOrcT  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sut 
la  pèche  fluviale  (t.  LVU,  p.  3(9),  —  sur  la  composi- 
tion delà  commissiiro  des  comptes  (p.  492), —  sur  une 
péiilion  (p.  720),  —  sur  les  conseils  d'arrondissement 
et  de  département  (p.  740  et  suiv.). 

Fdsst  (Vicomte  de),  député.  Parle  sor  la  pèche  flaviale 
(t.  LVU,  p.  396|.  *^ 


Gallot  (André),  député  delà  Chareole-Inférieare.  Parie 
sar  la  pAche  flaviale  (t.  LVU,  p.  444). 

Gaotieo,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  pèche  Au- 
vials  (t.  LVII,  p.  319  et  suiv.}. 

GÉRARD  (Général  comlo),  député  de  la  Dordogne.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  LVU,  p.  416  et  sniv.). 

GiROD  (de  VAin),  dépoté  d'Inâre-el-Loire.  Vice-prési- 
dent (t.  LVIL  p-  36).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  208), 

GiAimtvES  (Baron  de),  pair.  Secrétaire  (t.  LVU,  p.  3(Q. 

GoitviON  DE  Saiht-Gtr  [Maréchal  marquis  de),  pair. 
Fait  l'éloge  do  son  collogao,  le  marquis  DessoUe,  dé- 
cédé (t.  LVII.  p.  113  et  suiv.). 

Gravier,  député  des  fiasses-Alpes.  Parle  sor  nne  péti- 
tion (t.  LVll,  p.  180). 

GoiLHEM,  député  do  Maine-et-Loire.  Fait  on  rapport 
surooe  élection  (t.  LVII,  32  et  suiv.).  —  Parle  sor  la 
pécho  floYiale  (p.  397). 


Harcodrt  (Comte  Eugène  d"),  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  discutera  ta 
loi  municipale  avant  la  loi  relative  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département  (t.  LVU,  p.  644  et 

suiv.). 

His,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  péebe  flnviata 
(t.  LVil,  p.  316),  (p.  S82),  (p.  440  et  suiv.). 

HouDETOT  (Vicomte  d*},  pair.  Secrétaire  (t.  LVU,  p.  30). 

HaoAitn,  dépoté  de  l'Aveyron.  Parle  sar  le  monopole 
du  tabac  (t.  LVU,  p.  661  et  suiv.). 

HuaBLOT-Coirri,  député  du  Rbéne.  Fait  des  rapports 
sur  dos  pétitions  (t.  LVU,  p.  172  et  suiv.),  (p.  726 

et  suiv.). 

Htm  ai  Nbctiui  (Baron),  député  de  la  Nièvre,  ministre 

Digitized  by  Google 


770 


TAfiLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


de  la  marine.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVII,  p.  189), 
—  sur  la  question  de  savoir  !ii  l'on  discutera  ta  lot 
municipale  avant  la  loi  relative  aux  coaseils  d'ar- 
rondissement et  de  département  (p.  643),  —  sur  une 
pétition  (p.  111). 


I 


laposmons  locaus. 

Cher.  Travaux  de  routes  départementales. 

Itère.  AchàTBment  d'une  route  royale. 

Mayenne.  Travaux  &  exécuter  sur  les  routes  dé- 
partementales. 

Setme-lnférieure.  Achèrement  des  routes  départe- 
mentales. 

Tarn-et-Garonne.  Achèvement  des  routes  départe- 
mentales. 

Projets  de  lois  (G.  D.  9  mars  1829,  t.  LVII,  p.  S91, 
et  suiv.);  —  rapport  par  Félix  Faure  (20  mars, 
p.  647  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Gaétan  de  La  Ro- 
cbefoucauht  (S3  mu^,  p.  69S  et  suiv.)  ;  —  adoptioB 
{ibid.  p.  096).  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (S6  mars»  p.  101  et  suiv.). 


Jacquemmot  (Colonel),  député  des  Vosges.  Parle  sur 
les  conseils  d'arrondissement  et  de  dfoartement 
(t.  LVU,  p.  745  et  suiv.). 

Jacodinot-Pampelcxe,  député  de  ITonne.  Parle  sur  la 
pêche  fluviale  (t.  LVII,  317),  (p.  382),  p.  383),  fp.  400), 
(p.  40Î).  (p.  441),  (p.  444),—  sur  une  pétition  {p.  7J2 
et  suiv.j. 


Jarkowitz  (Baron),  député  de  laHeoribe.  Parle  sur  la 
pêche  fluviale  (t.  LVJI,p.  380). 

Jars,  député  do  Rbdne.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LVII,  p.  413  et  sniT.),  (p.  682  et  soIt.). 

JoGES-ADDiTKCRS.  Rapport  sur  une  pétition  relative  & 
rilloenlité  de  leur  institution  (C.  D.  14  mars  1829, 
t  LvK,  p.  «7  et  suiv.)  ;  —  renvoi  an  garde  dos 
sceanx  [ibtd.  p.  421).  —  Opiniou,  non  prononcée,  de 
Chardel(p.  4aet5uiv.). 


Justice  mutaiwi.  Projets  do  lois  y  relatifs,  présentés 

Kr  le  vicomte  de  Ceux,  ministre  de  la  inierre  (C.  P. 
février  1829,  t.  LVII,  p.  123  et  suiv.);  —  texte 
.  du  1"  concernant  la  juridiction  militaire  (ibid.  p.  129 
et  suiv.)  ;  —  texte  du  2«,  concernant  la  répression 
des  crimes  et  délits  dans  l'armée  {ibid.  p.  143  et 

SUIT.). 


K 


K^RATRT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  nns  pétition 
(t.  LVU,  p.  ai5  et  suiv.). 


Kercariod  {Comte  de),  vtàr.  Parie  sur  le  iwA  (t.  LVU, 

p.  391). 


Labasëqde  (Comte  de),  député  du  Nord.  DoBoe  s»  dé- 
mission {t  LVU,  p.  6991). 


Labbet  dk  Pompierrss,  député  do  l'Aisne.  PréndaU 
d'âge  ^t.  LVU,  p.  27)  ;  —  son  discours  en  antttaat  U 
fauteuil  (p.  38).  —  Demande  l'ajonmement  oets  pra- 

Sosition  de  mise  en  accusation  de  l'andAB  miaimn 
I.  16S),  (p.  167);  —  la  retire  (p.  168). 


La  BoessiIibe  (Marquis  de),  dé^té  dn  MorbUian.  Parl« 
sur  la  pécbo  fluviale  (t.  LVU,  p.  3KQ,  —  sur  des  pé- 
titions (p.  426),  p.  686). 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seioe. 
Fait  un  rapport  sur  «ne  élection  (t.  LVtl,  p.  35).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  Jacques  Lcfebvre  eoneer- 
nant  les  discours  écrits  (p.  171),  —•sur  l'examen  pré- 
paratoire du  budget  (p.  489).  (p.  470),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  l  on  discutera  la  loi  rannicipale 
avant  la  loi  relative  aux  conseils  d'uroodissemeat  «t 
de  dopartemeni  (p.  643  et  suiv.),  —  sur  nne  pétilioa 
[p.  685),  (p.  686),  —  snr  lesjKnsioos militaires ^  091), 

—  sur  une  pétition  (p.  717). 

Laboolate  (Vicomte  de),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  de* 
pétitions  (I.  LVII,  p.  185),  (p.  206),  —  sur  une  pro- 
position dn  général  Demarçay  relative  i  la  commis- 
sion du  budget  (p.  30S),  —  sur  une  pétition  (Pv43S), 

—  snr  une  radiation  au  procés-verbal  (p.  617),  — 
sur  une  pétition  (p.  6901,  (p.  686),  —  sir  les  peauoas 
militaires  (p.  eXfSf. 


La  BoDMtoirKATB  (Générai  comte  de),  député  du  Morbi- 
han. Parle  sur  les  pensions  militaires  (t.  LVU,  p.  OQ. 

La  BounnoHNATE  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  la  proposition  de  Labbey  de  Pompierres 
relative  à  la  mise  en  accusation  de  l'ancÏM  asïBi»- 
tére  (I.  LVU,  p.  166  et  suir.). 


Lacroix-Laval  (De),  député  du  Rbdoe.  Parie  sur  vm 
pétition  (t.  LVII,  p.  191). 


Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parie 
sur  l'adresse  de  18S9  (t.  LVII,  p.  45  et  suit.). 


LAtsifé  DB  ViLLETESQOK,  dépaté  du  Loiret.  Parle  Bork 
monopote  dn  tabac  (t.  LVU,  p.  480  et  suiv.). 


Lamarooc  (Général  baron),  dépaté  des  Landes.  Parie 
sur  l'adrefese  de  1829  (t.  LVII,  p.  44  et  sniv.),  —  wm 

les  pensions  miliiaires  (p.  690  et  suiv.). 


Laheth  (Comte  Alexandre  de),  dépaté  de  SeioMt-Oise. 
Sa  mort  (t.  LVII.  p.  SS3). 

Lavlace  (Mariais  de),  pair.  Parie  sor  le  dnel  (L  LVU, 
p.  411). 

La  Roghe-Atmoh  (Comta  de).  Fait  félon  do  dw  de 
SainVAignan,  son  coUégae  décédé  (u  LVU,  p.  V».) 

La  Rochefoocadld  (Comte  GaStan  de),  député  da  Cher. 
Parle  sur  la  proposition  de  Labbey  de  Pompinnc 
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relatïTe  h  la  mise  eo  aceusalion  de  l'sDCun  miaistère 
(t.  LVII,  p.  167),  ~  aur  la  question  desaTOir  n  l'on 
discutera  la  loi  manicipale  avant  eetle  rel&tÏTa  anx 
eonseils  d'arroadissemant  et  de  département  (p.  639), 
—  sur  des  impositions  d'intérêt  local  (p.  695  et  saxr.) 

LAURisTon  [Marquis  de).  Sa  reqaète  tendant  à  établir 
son  droit  d'hérédité  à  la  pame  (U  LVII,  p.  30);  — 
ses  litres  déclarés  TalaWes  (iWrf.)  ;  —  sa  récepuon 
(p.  113). 

Lbfibvie  (Jacques),  député  de  la  Seiue.  Fait  un  rap- 

Sort  SUT  nne  proposition  de  Harcbal  relative  au  vote 
os  projets  de  lois  d'intérêt  local  {l.  LVll,  p.  19*^;  — 
le  défend  (p.  400  et  sniv.).  —  Parle  sor  nn«  pétition 

(p.  206  et  suiT.]. 

LmcaciEa  (Comte),  pair.  Fait  l'éloge  du  comte  Abrial, 
son  ooUégm  dëeé&  (t.  LVII,  p.  m  et  soit.}. 

LxwERCiEB  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une 
    —  sur  une  pétition  relative 


pétition  {t.  LVU,  p.  219),  —  sur  u 
à  l'élection  des  née-présidents  (p. 


693  et  SUIT.). 


Lepbletier  d'AoNAT  (Baron),  dépoté  de  Seine-et-Oise. 
Parte  sur  une  pétition  (t.  LVU,  p.  1S4  et  suiv.J.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  proposition  de  Sébastiani  relative 
anx  pensions  militaires  ^  466  et  suit.)  ;  —  défend 
son  rapport  (p.  69^. 

Lipun  {Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  l'adresse 
del8S9  (t.  LVII,  p.  56  et  sniv.},  —  sur  des  pétitions 
(p.  S71  et  suiT.). 

Ls  Serceitt  de  Batengheh,  député  do  Pas-de-Calais. 
Son  opiaioa,  non  prononcée,  sur  le  monopole  dutar 
bac  (L  LVii,  p.  669  et  suiv.). 

Ltvis  (Harqnis  de),  pair.  Son  éloae  fonébre  par  le 
marquis  de  Hirepoix  (t.  LVU»  p.  UQ  et  suiv.). 

Letval  (Auffuslin  de),  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle 
sur  l'adresse  de  18Ï9  (U  LVII,  p.  51  ei  suiv.),  —  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  discutera  la  loi  munici- 
pale avant  la  loi  relative  anx  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  {p.  644). 

Lettal  (Baron  Félix  de),  député  dn  Puy-de-Dôme.  Parle 
sur  la  proposition  de  Jacques  Lefebvre  relative  anx 
discours  écrits  (t.  LVII.  p.  171),  —  sur  tes  pensions 
militaires  (p.  691). 

LoRUCBiL  (De),  député  d'IIle-et-Vilaine.  Parle  sur  le 
vote  des  proiete  de  lois  d'intérêt  local  (t.  LVU, 
p.  199),  (p.  301),  —  sur  le  monopole  dn  tabac  (p.  *83 
•t  suiv.). 

LcB-SuncEs  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  VtiX  an 
rapport  sur  une  éleeuon  (t.  LVU,  p. 


Parle  sur  le  duel 


Maletulb  (Marquis  de),   pair.  P 
(t.  LVU,  p.  365  et  suiv.),  (p.  391). 


Marchal,  député  de  la  Meurtbe.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  LVII,  p.  34).  —  Développe  sa  propo- 
sition relative  aur  le  vote  des  propositions  de  lois 
d'intérêt  local  (p.  168  et  suir.).  —  Parle  sur  une  péti- 


tion (p.  180),  (p.  181). —Défend  sa  proposition  (p.  198 
et  suiv.),  (p.  wl).  —  Parle  sur  une  péution  (p.  383  et 
suiv.),  —  sur  la  pèche  fluviale  (p.  349),  —  sur  une 
pétition  (p.  680  et  suiv.). 

Hium  (Marquis  de],  député  des  Vosges.  Parie  sur  la 
pèche  fluviale  {t.  LVU,  p.  318). 

HART16HAC  (Vicomte  de),  député  du  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVU.  p.  BS),  (p.  87).  — 
PrésPDto  deux  projets  de  lois  sur  l'admiaislratioa  com- 
munale et  l'organisation  des  conseils  d'arroudisse- 
monl  et  de  département  (p.  64  et  suiv.),  —  vingt- 
six  projets  de  lois  relatifs  a  de  nouvelles  circonscnp- 
tioDS  de  communes  (p.  93  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  Salverte  relative  k  une  accusation  de 
trahison  et  do  concussion  formulée  contre  l'ancien 
ministère  (p.  164),  —  sur  une  pétition  (p.  180  et  suiv.). 
—  sur  le  vote  des  projets  de  iois  d'mtérét  local 
(p.  199  et  suir.].  —  sur  une  pétition  (p.  901  et  suiv.).. 
— Présente  a  la  Chambre  des  pairs  les  vingt- six  projets 
de  lois  votés  par  la  Chambre  des  députés  (p.  228  et 
auiv.).  -~  Parle  sur  des  pétitions  (p.  235),  (p.  268  et 
suiv.).  ~  Présente  h.  la  Chambre  des  députés  treixei' 
projets  de  lois  d'intérêt  local  (p.  289  et  suiv.].  — 
Pane  sur  nne  proposition  du  général  Demarçay  rela- 
tive a  la  commission  du  budget  (p.  306),  —  snr  la 
question  de  savoir  si  l'on  discutera  la  loi  municipale 
avant  la  loi  sur  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
département  (p.  641  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  681.).  —  Défend  on  emprunt  d'intérêt  local 
(p.  695  et  auiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  731 
et  SUIT.). 

Martin  (Aimé),  secrétaire-rédaeleur  de  la  Chambre  des 
doutes.  Donne  sa  démission  (t.  LVU,  p.  60). 

HAUGcm,  député  de  la  Côle-d'Or.  Parle  sur  l'adressa  de 
1829  (t.  LVU,  p.  48  et  suiv.),  —  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  tliscutera  la  loi  municipale  avant  la  loi 
relative  anx  conseils  d'arrondissement  et  de  d^w 
tement  (p.  6tt  et  sniv.). 

M£CHUf  (Baron],  député  de  l'Ain.  Parie  sur  nne  pétition 
(t.  LVII*  p.  191),  —  sur  l'examen  préparatoire  du 
nudget  (p.  490],  (p.  491),  —  sur  une  pétition 
(p.1l8). 

Hkrcicr  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parie  snr  une  péti- 
tion (t.  LVU,  p.  Ul). 

Mmstadier,  député  de  la  Creuse.  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  rehtiTe  A  la  pèche  fluviale  (t.  LVU, 

p.  i60  et  suiv);  —  le  défend  (p.  316),  (p.  318),  (p.  322) 
(p.  349),  (p.  333),  (p.  376)  (p.  379),  p.  380).  (p.  382), 
p.  383  ,  p.  393),  ^.  3951,  Q).  397),  p.  398),  (p.  399  , 
(p.  402  et  soir.],  (p.  4S7/,  (p,  44l/,  (p.  443),  (p.  443). 

Metz  (De),  député  de  la  Henrtho.  Parle  sur  U  pAdw 
fluvW(t.  LVII.  p.  349),  (p.  350). 

MimsTRES.  Proposition  d'Eusèbe  de  Salverte  tendant  & 
discuter  le  rapport  présenté  le  21  juillet  1828  sur  la 
proposition  de  Labbey  de  Pompierres,  d'accuser  les 
membrw  da  l'^wâea  ministère  de  concussion  atjji. 
trahison  (C.  D.  19  février  1828,  t.  LVU,  p.  l^M 
sniv.);  —  dt-ltai  sur  la  quoaiiuia  prôaJabla;  Maitignûc, 
minittrs  l'inWriatf,  Ji>  Cbsunolin,  Alovis  tla 
Noailles  iibisi.  p.  10*  et  sniv.)  ;  —  adopliou  de  la 
question  préaUbîo  (itic/.  y.  itij)  ;  —  Lnbbaj  de  Pom- 

Fierre,  invité  4  dévolopp^r  [irDiiositïon,  en  demande 
ajouriiemetiL  \ihid-y.  —  iIcLiit  aur  ce  ^v'iai:  Benja- 
jnia  CoJlstû.jil,  do  Muutliol,  DupiD  aine,  coiii:i;  dii  La. 
Boardoii]i:ijp,  Gaétan  Uo  La  KocliefciiiçaulJ,  Havei, 
marquis  '  Cambot,  Labbey  de  Pompierres  (iftid.  p. 
166  et  smv.j;  —  rairait,  par  son  auteur,  de  sa  pn- 
posittoff  («M*  p.  tWïf 
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HiREPoix  (Marquis  del,  pair.  Faii  l'éloRe  du  matqah 
de  LéTis,  soD  eoUégae  d«cédé  (t.  LvU.  p.  148  ei 


suiv.) 


MïBSiows.  Rapport  par  do  Sade  sur  des  pdlilions  de 

n'     .    .  _  ^         J  m  m»>  rtntM  I  avenir    \    t^nc    Dn^lXI  t  Afl 


t.  LVU,  p.  469  et  suiv.);  —  disrassioD  ;  de  Lépine; 
Kératry,  Teulrier,  ministre  des  affaires  écclétias- 
tiques,  de  Sade,  Marchai,  de  Honlbcl,  Agior  {ibid. 
p.  272  et  suiv,);  — ordre  du  jour  sur  la  partie  des  péti- 
tions se  rapportant  aux  missions  étrangères,  aux 
prêtres  d«  Saint-Esprit  et  aux  Sulpiciens  {ÏMd. 
p.  286);  —  renvoi  au  garde  des  sceaux  de  la  partie 
relative  aux  missions  de  France  (ibid.].  —  Opinion, 
Don  proooacée,  du  vicomte  de  Conny  (tùtd.  et 

p.  SOIT.)' 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Fait  an  ramort  sur  des  pétitions 
(t.  LVU.  p.  248). 

HotntAiES.  Projet  de  loi  présenté  par  !e  comte  Roy, 
sur  la  démonétisatiou  et  la  refonte  des  anciennes 
espèces  d'or  et  d'argent  (C.  D.  30  mars  1629,  I.  LVil, 
'  p.  736  et  suiv.)* 

■oirrALivET  (Comte  de),  pair.  Parie  rar  une  pétition 

(t.  LVU,  p.  'Ï08). 

MoKTBEL  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVII,  p.  82  et  suiv.). 
(p.  53),  —  sur  la  proposition  de  Labbey  de  Pompiorros 
relative  à  la  mise  en  accusation  de  l'ancien  ministère 
(p.  166),—  sur  une  pétition  (p.  284  et  suiv.)..— 
sur  le  doublement  des  membres  de  la  commission 
des  comptes  {p.  402),  —  sur  des  pétillons  (p.  681), 
(p.  718). 

HoitTBLAKC  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  ««nte  de 
Bousset-Rochefort,  son  collègue  décéad  (t.  LVU, 

363  et  suiv.). 

Monn.  (Benjamin),  député  do  Nord.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LVU,  p.  426  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  te  monopole  du  tabac  (p.  6T1  et 
suiv.). 

MoRTBMART  (Harouis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 

pétitions  (t.  LVU,  p.  234  et  suiv.). 

HooHiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVU 
p.  246  et  SUIT.),  —  sur  le  duel  (p.  363  et  smv.). 

Mdricipautés.  Voir  Admtaittraiion  eommmale. 


N 


lUnwumi  (Duc  àp),  pair.  F^t  des  reports  sur  des 

Sétitioos  (t.  LVII,  p.  235  et  suiv.)  (p.  244  et  suiv.), 
709). 

NouLLES  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze. 

'  Parle  sur  la  mise  en  accusation  de  l'ancien  ministère 
(t.  LVIl,  p.  165),  —  sur  le  vote  des  propositions  de 
lois  d'inlèrèt  local  (p.  201),  —  sur  la  pèche  fluviale 
(p.  318),  (p.  350).  —  Fait  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  Pelet  (de  la  Lozère)  concernant  la  nomina- 
tion des  Ttee-présidenis  (p.  46S  et  suir.}.  —  Parie 
sur  l'examen  préparatoire  du  bndfet  (p.  490),  —  sur 


une  proposition  relative  à  l'élection  des  Tieo-prési- 
dents  (p.  éOSi,  — -  sur  une  pétition  (p.  718^. 


NoÉ  (Comte  de),  pair.  Fait  an  rapport 
tions  (t.  LVÏl,  p.  706  et  suiv.}. 


sur  dos  péii- 


Obebkahpp  (Bu«n),  député  de  Sein»-6t-0ise.  Pnrle  sar 

une  pétition  (t.  LVU,  p.  176). 

URGLANnEB  (Comte  d'),  pair.  Secrétaire  (t.  LVU,  p.  30). 
—  Fait  nn  rapport  sur  des  changements  de  circoas- 
cription  de  eommnnes  (p.  364  et  sniv.). 

Obvilliers  (Marquis  d'),  pair.  Président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
d«  celle  des  dépOts  et  consignations,  en  lit  le  rap* 
port  (t.  LVIL  p.  BOl  et  suiv.T.  —  Parle  sur  ose  péU- 
Uon  (p.  707)7 


PiiRiB.  Institution  de  titres  de  pairie  en  taveur  de  boit 
pairs  (12  mars  1829,  t.  LVU,  p.  3U). 

Pairs  rCHAHBRE  des).  Liste  des  membres  pour  la  ses- 
sion de  1829  (t.  LVU,  p.  1  elsuiv.).— PresUtion  de 
serment  de  (rois  pairs  (p.  -29).  —  Projet  de  loi  rela- 
tif k  la  dotation  de  fa  Chambre  présenté  par  la 
comte  Roy,  minisiro  des  finances  (9  février,  p.  60  «I 
suiv.). 

Pardessus,  député  des  Booches-du-Rhéne.  Parle  sur 
la  pèche  fluviale  (t.  LVU,  p.  314),  (p.  316),  (p.  316^, 
(p.  318),  (p.  321),  (p.  348),  (p.  397),  (p.  399).  -  «T 
une  pétition  (p.  4.U  et  suiv.),  —  sur  la  pèche  fln- 
viale  ip.  44ffi,  —  sar  une  pétition  (p.  687). 

Pas  de  Beaolieo  (Baron),  député  du  Nord.  Seerétaira 
(t.  LVU,  p.  38).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  418  et 
suiv.). 


Pataille,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  des  pétit»«s 
(t.  LVU,  p.  223  et  suiv.),  (p.  267),  —  sur  la  pèche 
fluviale  (p.  317),  (p.  373  et  saiv.),  (p.  383),  (p.  39»), 
(p.  401),  (p.  442],  (p.  443),  —  sur  une  pétitioa 
(p.  729), 

Pavée  de  Vandecvre  (Baron),  député  de  l'Aube.  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  (t.  LVU,  p.  33). 

PtcHE  PLDVULE.  Projet  de  lot  y  relatif  présenté  par 
Favard  de  Langlaoe,  commissaire  du  roi.  (G.  D.  Mb- 
Trier  1829,  t.  LVll,  p.  104  et  suiv.);  —  rapport  par 
Mestadier  (6  mars,  p.  250  et  suiv.)  ;  —  diaenssioa  : 
André  [du  HatU-RMn)  (9  mars,  p.  310  et  mut.}  ;  — 
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de  Chantelauze,  Pardessus,  comte  Rot^  Tbil,  Par- 
dessus, Thil,  Bavoux.  I^rdessas,  de  Cbautelauze,  de 
Cordoue^  Pardessas,  Hesladïer,  Pardessus,  Dis,  de 
Schooen,  Hestadier,  Bavouz,  Hestadier,  Tbil,  Jacqui- 
Dot-Pampelune,  Pataille,  de  GhaniolauEe,  Pardessus, 
Mestadier,  de  Hannier ,  Hestadier,  Charles  Dupia, 
Alexis  de  Nouilles,  de  Schoneo,  Gautier,  Reboal,  de 
La  Boëssiire,  Charles  Dupin,  de  Boutbillier,  commit- 
taire  du  rof,  Tbil,  comte  Roy,  Duvergier  de  Han- 
ranne,  Pardessus,  Reboul,  de  Boutbillier;  Mestadier 
(10  mars,  p.  311  et  suiv.)  ;  —  Charles  Dupiu,  de 
Boutbillier,  Pardessus,  comte  Rot,  de  Formont,  Ifes- 
tadier,  Pardessus,  eomte  Rov,  llarebal,  Mestadier, 
Marcbal,  de  Heli,  Alexis  de  Noailles,  Favard  daLan- 
fflade,  Alexis  de  Noailles,  Favard  de  Langlade,  de 
Gordoue,   de  Schooeo,  Becquey,  de  Sonrgon,  de 
Schoueit,  Favard  de  Langlade,  comte  Roy,  Favard 
de  Laoglade,  de  Schonen,  Voyer  d'Argenson,  Favard 
dé  Langlade,  Voyer  d'Angeosou,  de  Salverte,  comte 
Roy,  Hestadier,  Petou,  Blesladier,  Petou,  de  SchoueD, 
Favard  de  Lauglade,  do  Scboneu  (il  mars,  p.  347 
et  suiv.)  ;  —  Pataille,  Amat,  de  Chantelauze,  Hesta- 
dier, de  Scboneu,  Favard  de  Lauglade,  de  Scboaen, 
Favart  de  Langlade,  Amat,  Favard  de  Laoglade, 
Tbil,  Hestadier,  de  Boutbillier.  Jaubovitz,  de  Bou- 
tbillier, Reboul,  Hestadier,  Jaukowilz,  de  Schoaeo, 
Mestadier,  de  Boorgoo,  de  Boutbillier,  de  Gbante- 
lauxe,  Tbil,  Reboul,  Mestadier,  Jacquinot-Pampelune, 
Mestadier,  His.  Tbil,  PaUille,  Jacquiaot-Pampelune, 
ds  Sefaouen,  Amat  (IS  mars,  d.  373  et  suiv.)  ;  — 
Amat,  Mestadier,  Amat,  Fleanau  de  Bellevue,  de 
Bootbillier,  Fleuriau  de  Bellevue,  Reboul,  de  Fussy, 
Tbil,  Creuté,  Hestadier,  de  Fassy,  Hestadier,  Voyer 
d'Argenson,  Favard  de  Langlade,  Voyer  d'Argenson, 
Pardessus,  Favard  de  Laaglade,  Pardessus,  Voyer 
d'Argenson,   Mestadier ,  Guyem,  Hestadier,  Voyer 
d'Argeoson,  Demarçay,  Pataille,  de  Boutbillier,  Mes- 
tadier,  de  Boutbillier,  Pardessus,   Pataille,  Amat, 
Mestadier,  Favard  de  LaogUde,  Hestadier,  Voyer 
d'Argenson,  Favard  de  Langlade,  Voyer  d'Argenson, 
Cbarael,  Jacquinot-Pampelune,  Amat,   comte  Roy, 
Pataille,  Daunanl,  Favard  de  Langlade,  de  Tracy,  de 
Ricard,  Daunant,  Jacquinot-Pampelune,  Tbil,  Mesta- 
dier, Tbil  (13  mai,  p.  393  et  sniv.J  ;  —  de  Tracy, 
Hesladïer,  Favard  de  Langlade,  Thil,  comte  Roy, 
Tbil,  Pardessus,  His,  Jacquinot-Pampelune,  Hestadier, 
Favard  de  Langlade,  Mestadier,  de  Schonen,  Mesta- 
dier, Pataille,  Favard  de  Langlade,  Amat,  Pataille, 
Favard  de  Langlade,  Pataille,  de  Schonen,  Hestadier, 
Gallot,  Jacquinot-Pampelune,   Demarçay,  Becqu'-y, 
Demarçay  (16  mars,  p.  437  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  446).  —  Présentation    la  Chambre  des  pairs 
(19  mars,  p.  493  et  suiv.). 

Pelet  (Baron) ,  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  une 
proposition  sur  l'élection  des  vice-présidents  (t.  LVII, 
p.  SEO)  ;  —  la  défend  (p.  693  et  suiv.).  —  Parle  sur 
un  emprunt  d'intérêt  local  (p.  6d7). 

Pensions  viutaires.  Proposition  du  général  Sébastian! 
tendant  à  faire  rapporter  les  dispositions  des  lois 
qui  prescrivent  une  retenue  sur  ces  pensions  (G.  D. 
S3  février  1829,  t.  LVIl,  p.  197)  ;  —  développement 
{25  février,  p.  803  et  suiv.)  ;  —  le  comte  Roy,  mi- 
Hiitre  des  finances,  déclare  ne  pas  s'opposer  &  la 
prise  en  considération  qui  est  votée  [ibid.  p.  206)  ; 
—  rapport  par  Lepeletier  d'Aunay  (17  mars,  p.  466 
et  SUIV.);  —  discussion  :  Félix  Faure,  comte  de  La 
Bourdonnaye,  baron  Cbolel,  général  Lamarque,  comte 
Roy,  ministre  des  finances,  général  Sébastiani  (21  mars, 
p.  688  et  suiv.);  —  do  Laboulaye,  vicomte  de 
Canx,  ministre  de  la  guerre,  général  Hatbieu  Dumas, 
Lepeletier  d'Aunay,  général  Sébastiani,  eomte  Roy 
(23  mars,  p.  69S  et  suiv.)  ; rejet  {ibid.  p.  699). 

PiaiEB  (Augustin),  député  de  l'Isère.  Fait  nue  proposi- 
tion tendant  au  doublement  des  membres  de  la  com- 
mission des  comptes  [t.  LVII,  p.  491  et  suiv.)  ;  — la 
défend  (p.  492).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  725). 

PETITIONS  ADRESSÉES  A  LA  Chahbre  DES  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  Humblot-Gonté  (21  février  1829,  t.  LVlI, 
p.  172  et  suiv.),— par  Viennel  [ibid.  p.  ISl  et  soiv.}, 
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—  par  le  mémo  (28  février,  p.  206),  —  par  Bonlard 
(ibid.),  —  par  Daunant  (28  février,  p.  212  et  suiv.}, 

—  par  de  Sade  (7  mars,  p.  266  et  suiv.);  —  par  Jars 
(14  mars,  p.  413  et  saiv.l,  —  par  Boulard  {ibid. 
p.  415  et  SUIV.),  —  par  le  général  Gérard  {ibid.  p.  416 
et  suiv.),  —  par  Daunanl  [ibid.  p.  418  et  suiv),  — 
par  de  Sade  (ibid.  p,  422  et  suiv.),  —  par  le  même 
(31  mars,  p.  679  et  suiv  ),  —  par  Jars  {ibid.  p.  682 
et  suiv.L  —  par  Bontard  (28  mars,  p.  714  et  sniv.), 

—  par  Vieunet  [ibid.  p.  716  et  suiv.).  —  par  Hum- 
bloi-Conlé  Ubid.  p.  iiSel  auiv.). 


PÉniiOKS  ADRESSÉES  A  LA  Chahbm  DBS  PAIRS.  Rapports 
par  le  comte  de  Tournon  (3  mars  1829,  t.  LVII, 
p.  233  et  suiv.),  —  par  le  marquis  de  Hortemart, 
[ibid.  p.  234  et  suiv.)  ;  —  par  le  duc  de  Narboone 
(ibid.  p.  235  et  suiv.),  —  par  le  comte  Lomercïer 
{ibid.  p.  236),— par  le  comto  de  Saint-Roman  {ibid.), 

—  parle  duc  de  Pîarbonne  pt  mars,  p.  244  et  suiv.), 

—  par  le  comte  Holé  [ibid.  p.  218),  —  par  le  baron 
de  Barante  {ibid.,  p.  249),  —  par  le  comte  de  Noé 

El6  mars,  p,  705  et  suiv.),  —  par  le  vicomte  Dam- 
ray  {ibid.  p.  707  et  suiv) ,  —  par  le  duc  de  Nar- 
bonne  (j^ttf.  p.  709),  —  par  le  comte  de  Vogué 
[ibid.),  —  parle  eomte  de  Kougé  {ibtd.). 

Pbtoc,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une  pé- 
Ution  (t.  LVII,  p.  174  et  suif..),  (p.  Hfi),  -  sur  la 
pèche  fluviale  (p.  353). 

Petboxnet  (Comte  de],  pair.  Parle  sur  le  duel  (t.  LVII, 
p.  389),  (p.  390),  (p.  391  et  saiv.},  (p.  382  et  stÙT.), 
(p.  405  et  suiT.). 

Pi:fA  (Harquis  de),  député  do  ITsêre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LVII,  p.  218  et  suiv.). 

PoLKRAC  (Prince  de),  pair.  Son  discours  sur  l'adresse 
(t.  LVII,  p.  42  et  SDiv.). 

PoNTÉcouLAST  (Comto  de),  pair.  Parle  sur  le  duel 
(t.  LVII,  p.  358etsair.),  (p.  387),  (p.  404  et  autv.). 

PoRTAUs  (Comte),  pair,  garde  des  sceaux.  Parle  sur 
l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  de  la  session 
de  1829  (t.  LVII,  p.  49),  (p.  55).  —  Présente  un 
projet  de  loi  sur  le  duel  (p.  118  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  (p.  220 et  suiv.). — Défend  le  projet 
de  loi  sur  le  duel  (p.  367  et  suiv.),  (p.  389  et  suiv.), 
[p.  405).  —Parle  sur  des  pétitions  (p.  687), (p.  718). 

Poste  adx  lettres.  Projet  de  loi  présenté  par  le  comte 
Roy  sur  la  distribution  des  lettres  à  domicile  (C.  D. 
30  mars  1829,  t.  LVH,  p.  738  et  suiv.). 

Praslm  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  duel  [t.  LVU, 
p.  410  et  suiv.),  (p.  411). 

Président  de  la  Cbahbre  des  députés  :  RoyeHkilItrd 
(29  janvier  1829,  t.  LVII,  p.  34  et  suiv.},  (S  iènUt^ 
p.  37). 

Présidents  de  la  Chaxdbe  des  député;;  iVi'  F-j: 
Sainte-Aulaire,  Girod  [de  eAin)  (30  jauvitr  1M£9, 
I.  LVII,  p.  36);  marquis  de  Cambon  el  iDupont 
(de  l'Eure)  (2  février,  p.  37). 

Proposition  Pelet  (de  la  Loiore)  tendani  'i  fiire 
statuer  qu'à  l'aveair  la  Cbambre  ne  noi^ni  )-l  j  jjji 
de  vice-présidents;  les  quatre  candidats,  sur  1hjs^(i&Is 
ne  sera  pas  tombé  le  cboix  du  roi  pour  la  présj* 
dence,  seront  de  droit  vice-présidents  (C.  D.  H  man 
1829,  t.  LVII,  p.  250);  —  prise  en  couBÎd'Jrslioo 
[ibid.)  ;  —  rapport  par  Alexis  de  Noailles  (18  mars, 
p.  468  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Brun  do  Vîllarat, 
Lemercier,  Alexis  de  Noailles  [23  mars,  p.  SBi  ei 
suiv.)  ;  —  rejet  (p.  694). 
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Procès-yerbal  .  Protestation  contre  la  radiation  d'an 
incident  de  séance  :  Benjamin  Constant,  le  Président 
(Royer'CoIlard],  Benjamia  Constant,  de  Laboulave, 
Eusëbe  de  Saiverte  (C.  D.  21  mars  18^,  t.  LVII, 
615  et  suiv.];  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  677). 


■ 


Raguse  (Maréchal  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  dael 
(t.  LVII,  p.  362  et  suit.). 

Baudot,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  ta  question  de 
«avoir  si  l'on  discutera  la  loi  municipale  avant  la  loi 
relative  aux  conseils  d'arrondissement  et  Ue  dépar- 
temeat(t.  LVU,  p.  640  et  soir.)' 


Bavez,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  rancien  ministère  (l.  LVil,  p.  167),  —  sor 
une  pàtitioD  (p.  8SS  et  soît.]. 


RuouL,  député  de  Vaiicluse.  Parle  sur  la  pèche  flu- 
viale (t.  LVII,  p.  320),  (p.  331).  (p.  3801,  (p.  362), 
(p.  394). 


RtGuaEHT.  Voir  Vote. 


ReHOtiARD  DE  BusiiÈREs  (Vicomto),  député  du  Bas-Bhia. 
Parle  sur  le  monopole  du  tabac  (I.  LVII,  p.  481  et 

SUIT.}- 


Rehouvier,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  une  pélition 
[I.  LVII,  p.  728  et  saiv.}. 


RiBBROLUES  (De),  député  du  Puy-de-IMme.  Parle  sur 
le  monopole  du  tabac  (t.  LVII,  p.  478  et  Boir.}. 


RiCAR»  (De),  député  du  Gard.  Parle  aur  la  pèche  fluriale 
(l.  LVII,  p.  402S 


HODGÏ  (Comte  de),  pair.  Parle  surdes  pétitions  (t.  LVU, 
p.  248).  (p.  708).  —  Fait  uo  rapport  sur  des  pétitions 

&.  709). 


Rot  (Gomte),  pair,  ministre  des  finances.  Présente  des 
projets  de  foi  relaltfs  h  la  doution  de  la  Chambre 
dM  pairs  (t.  LVII,  p.  60  et  sniv.},  —  au  monopole 
du  tabac  (p.  102  et  suit.).  —  Parle  sar  des  pétitions 
(p.  184),  (p.  186  et  snÏT.),  —  sur  les  pensions  mili- 
taires (p.  z06},  —  sur  une  pétition  (p.  248  et  suit.), 

—  sur  une  proposition  du  général  Demarcay  relative 
à  la  commission  du  budget  (p.  304).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  lapécbe  fluviale  (p.  314),  (p.  321.). 

—  Présente  des  projets  de  lois  relatifs  au  règlement 
définitif  de  l'exercice  1827,  i  l'allocation  des  crédits 
extraordinaires  de  1828  et  &  la  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  du  budget  de  1830  (p.  322  et  suit.). 
~  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale 
(p,  348),  ^p.  351),  ïp.  352  et  suiT.),  (p.  400  et  suiv.), 
(p.  439  et  suir.),  —  le  projet  de  loi  sur  le|tabae  (p.  652 
et  suiT.).  —  Parle  sur  les  pensions  militaires  (p.  691), 
(p.  698  et  suiv.).  —  Présente  an  projet  de  loi  relatif 
au  palais  de  la  Bourse  (p.  734  et  suiv.),  —  un  projet 
de  loi  concernant  des  échanges  avec  l'Etat  (p.  73S 
et  SUIT.),  —  un  projet  de  loi  sur  les  monnues  (v.  736 
et  suir.},  —  un  projet  de  loi  stir  la  poste  aux  lettres 
(p.  738  et  suiT.). 

Rona-CoLLARO,  député  de  la  Marne.  Président  (i.  LVII, 
p.  34et  S1ÙT.),  (p.  37);  —  son  discours  d'installation 


(p.  38).  —  Lit  l'adresse  au  roi  (p.  58  et  suir.).  — 
o  oppose  à  la  question  préalable  en  matière  de  péli* 
tion  (p.  426).—  Traite  la  question  de  la  réunion  dans 
les  bureaux  pour  l'examen  préparatoire  du  budget 
(p.  489),  (p.  490  et  suiv.),  {p.  491).  —  Invoque  des 

fréccdcuts  à  l'appui  de  la  proposition  d'Aagastia 
érier  portant  de  9  à  18  le  nombre  des  membres  de 
la  commission  des  comptes  (p.  492).  —  Pose  la  ques- 
tion en  dclibératioo,  relative  &  la  priorité  en  faveur 
deia  loicommuiiale  oudelaloi  déparlementale(p.  645^. 


S 


Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LVII,  p.  266  et  suit.)  p.  éitet 
snir.),  p.  (079  et  sût.]. 


Saclio,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l«  monopole  du  tabac  (t.  LVII,  p.  673 
et  sniT.]- 


SAnrr-AiG^AiT  (Duc  de),  pair.  Son  éloge  fani-bre  par  le 
comte  de  La  Roche-Aymoo  (t.  LVII,  p.  150). 


Saint-Albin  (Michel  de),  député  de  la  Moselle.  Parie 
sur  le  monopole  du  tabac  (t.  LVU,  p.  488  et 
suiv.). 


SAlST^lce  (Comte  de),  député  des  Basses-PTrénéee. 
ministre  du  oommeree.  Parle  sur  l'adresse  de  1899 
t.  LVII,  p.  S5),  —  sv  ne  pmiom  ^.  IW  at  Mir4, 
p.  177). 


Saint-Lvc  (Comte  Conen  de),  député  du  Finistère.  Fait 
no  rapport  sur  des  projets  de  lois  d'intérêt  local 
(t.  LVlf,  p.  677  et  suiv.}. 


Saint-Rohak  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  nue  pétitioa 
(t.  LVU,  p.  235  et  suir.)  ;  —  sur  le  datl  (p. 


Sainte-Aclaikb  (Comte  de),  député  de  la  Meuse, 
résident  (t.  LVU,  p.  3^.  —  Donne  sa  domissionda 
éputé  (p.  169). 


Saimte-Harie  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parte  sur  ira* 
pétition  (t.  LVU,  p.  684  et  suir.),  (p.  683). 


Salterte  (Ensébe  de),  député  de  la  Seine.  Propose  de 
discuter  le  rapport  présenté  le  SI  juillet  1828  sur  la 
proposition  d  accuser  les  membres  de  l'ancien  minis- 
tère des  crimes  de  concussion  et  de  trahison  (t.  LVII, 

!i.  151  et  suir.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  SIS), 
p.  222),  —  sur  la  pèche  fluviale  (p.  352).  —  Demande 
que  l'on  discute  le  projet  de  loi  municipale  avant  le 

Srojet  de  loi  snr  tes  conseils  d'arrondissement  et  de 
épartement  (p.  639).  —  Parle  sur  la  radiation  d'nn 
incident  an  procès-verbal  (p.  677). 


ScHOHEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
vote  des  projets  de  lois  d'intérêt  local  (l.  LVU, 
p.  201),  —  la  pèche  fluviale  (p.3l6),  (p.  318),  (p.  351t. 
^.  351).  (p.  353).  (p.  377  et  suiv.),  (p.  378  et  saÏT.l. 
(p.  380),  (p.  383),  —  sur  une  pélition  (p.  430  et  soir.). 


SttASTURi  (Général  comte),  député  de  l'Aisne.  Parie 
sur  l'adresse  de  1829  (t.  LVU,  p.  53).  —  Fait  une 
proposition  relativement  A  la  retenue  sur  les  pensions 
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militaires  (p.  Wt)i  —  la  développe  (p.  SOS  et  saiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  aa  projet  de  loi  coDceroant 
les  conseils  a  arrondissement  ot  de  département 
(p.STl  et  suiv.)'  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  686j 

—  sur  les  peasioas  militaires  (p.  691  et  suiv.' 
(p.  698). 


SsCRÉTAIRE-niDACTEtlR  DE   LA   GhAIIBRE    DES  DÉPOTÉS. 

Candidats  pour  la  place  deTenuo  vacante  par  la  dé- 
mission d'Aimé-Martio:  P.  D.  Lanrde,  de  La  Londe 
•t  H.  GuUlemol  m  Hvrier  1828.  t.  LVII,  p.  151); 
—  nomination  do  P.  D.  Lagardc  (Si  février,  p.  171). 


Secrétaires  de  la  Chahbre  des  députés:  de  Lascoars, 
de  Chàieanfort  (30  janvier  1829,  t.  LVIl,  p.  37);  — 
Pas  de  fieanlieu,  de  fiaaumont  (S  Urrier,  p.  38). 


Secrétaires  de  la  CflAVBRE  des  Pairs:  baron  deGIan- 
dèves,  comte  d'Orglandes,  vicomte  Dode  de  La  Bru- 
oehe  et  vioomia  dwndetot  (S8  janvier  18S9,t.  LTII, 

p.  30). 

SéCOier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  duel  (t.  LVIl,  p. 392), 
(p.  406). 


SÉfiiTR  (CMUte  de),  pair.  Parle  sar  une  pétition  (t.  LVIl, 

p.  m. 

Sépulture  violée.  Rapport  par  Clément  sur  aa«  pétition 
de  la  veove  Bertrand  La  Hosdïaitee,  relative  à  nn 
abus  de  pouvoir  du  procnrear  du  roi  de  Domfront, 
faisant,  ds  sa  propre  aotorité,  briser  le  monument  de 
son  mari  (G.  V.  28  février  1829,  t.  LVIl,  p.  216  et 
amf.)  i —  lilif  union  sur  les  conclusions  de  la  commis- 
sion liindsl  :  1*  an  vote  de  l'ordre  du  jour  sur  la 
partie  de  la  pétition  relative  &  un  prétendu  déni  de 
ftutict  ;  2*  au  renvoi  an  garde  des  sceaux  de  la  par- 
tie relative  ala  conduite  dn  procureur  du  roi  deDom- 
front  :  de  Pina,  vicomte  Lemercier,  de  Coony,  oomte 
talis,  baron  Mercier,  de  Gharonce]r,Easébede  Salverte. 
Ravez,  Palatlle  (iUd.  p.  218  et  suiv.)  ;  —  ordre  dn 
jonr  inr  les  denx  parties  [ibid.  p.  S24). 

SEsan,  dépoté  de  l'Aade.  Donne  sa  démiu^on  (t.  LVIl, 
p.  710). 

SiSKAisoKS  (Comte  de),  pair.  Paile  sur  une  pétition 
(t.  LVU,  p.  235). 

Session  se  1829.  Ouvertore  (Si  lanvier  1829,  t.  LVII, 
p.  27}  ;  —  discours  durai  [fMi.  et  p.  suiv.}. 

StMÉoif  (Comte),  pair.  Parie  sur  le  duel  (t.  LVII,  p.  384 
et  sniv.). 

SiRina  DE  Matrirhac,  dépoté  du  Lot.  Parle  sur  le  mo- 
nopole dn  tabac  (t.  LVIl,  p.  48S  et  soir.). 


Tasac.  Projet  de  loi  relatif  &  son  monopole,  présenté 
par  le  comte  Roy,  minUtre  de»  finance»  (C.  D.  10  fé- 
Trier  1829,  t.  LVU,  p.  102  etsuiv.};—  rapport  par 
le  marquis  de  Cambon  &  mars,  p.  295 et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Brigode,  Charles  Dupin^  Degonve  de- 
Nuncqnes;  Bacotde  Romand,  Cunin-^ndaiue,  Sirieys 
de  Mayriiuiae  (17  mars,  p.  446  et  sniv.)  :  —  BenjanuD 
Constant,  de  RiberoUes,  Laiini  de  Vuuresqne,  Re- 


nouard  de  Bussiéres,  de  Loi^eril,  Durand  d'Ele- 
conrt,  de  Saint-Albin  (18  mars,  p.  ViQ  et  sniv.);  — 
de  Cambon,  comte  de  Roy,  d'Andigné  de  Resteau. 
Bacoi  de  Romand,  de  Turclcheim;  Duvergieroa  Hau- 
ranne;  de  Chantelauie,  de  Cordoue,  Humann,  Bacot 
de  Romand,  Benjamin  Constant,  Demarcay;  Benjamin 
Constant,  de  Brigode,  Destutt  de  Traey,  Benjamin 
Constant,  de  Cambon  (20  mars, p.  649  et  suiv.);  — 
adoption  ibid.p.  663).  —  Opinions,  non  prononcées; 
d'André  (du  ffaut-Rhin),  de  Brigode,  de  Le  Sergent 
de  Bayengbem,  de  Moret,  de  Saguo  et  de  Vfangen  de 
Gérotdseck  {tbid.  et  p.  suiv.).  —  PrésentaUoa  à  la 
Chambre  des  pairs  (26  mars,  p.  704  et  soiv.). 

Tascheh  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le dnd (t.  LVU, p. 406 
etsuiv.^,  (p.  407  etsuiv.). 

Thil,  député  de  la  Seine-Inrérienre.  Parle  sur  la  pèche 
fluviale  (t.  LVII,  p.  314  et  suiv.).  (p.  315),  (p.  316  et 
suiv.),  (p.  321).  (p.  379),  (p.  382),  [p.  395).  (p.  402), 
(p.  403),  (p.  439),  (p.  440),  —  sur  une  pétition  (p.  720). 

Tbodtekel,  député  de  la  Heurtbe.  Parle  suc  une  péti- 
tion (t.  LVU,  p.  415),  —  sur  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  d^wrtement  (p.  754  et  suiv.}. 

Titres  (Usurpation  de).  Rapport  par  Viennet  sur  une 
pélitiony  relative  (C.  D.  21  février  1829,  t.  LVIL  p. 
190  et  sniv.)  ;  —  discussion  :  Lacroix-Laval,  MéetUD, 
Viennet  (iltid.  p.  191);  ordre  du  jour(iWd.)- 

Tocqdbtille  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  duel  (t.  LVU, 
p.  368  et  sniv.),  (p.  384],  (p.  410). 

ToDRHDn  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  LVlf,  p.  233  et  sniv.)-  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  234),  —  sur  le  duel  (p.  389),  (p.  390), 
(p.  409),  p.  410},—  surune  pétition  (p.  707),  p.  708). 

Tract  (Destutt  de^.  dépoté  de  l'Allier.  Parte  sur  une 
pétition  (t.  LVII,  p.  207),  (p.  208),— sur  la  pèche  flu- 
viale (p.  402),  (p.  437),  — sur  le  monopole  du  tabac 
(P.66SÏ. 

Tdrcudh  (Baron  de\  député  du  Bas-Rhin.  Parie  sor 
le  monopole  dn  tabac  (t.  LVII,  p.  656  etsuiv.). 


YAnMESHiL  fJM,  n^nistre  de  l'instruction  pnbliqne. 
Parle  sur  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  de  la 
session  de  1829  (t.  LVU,  p.  80  et  suiv-),  —  sur  ane 
pétition  (p.  178  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi 
snr  le  duel  (p.  385  et  suiv.),  (p.  388  et  suit.),  (p.  392). 

Viennet,  député  de  l'Hérault.  Fait  des  rapports  snr 
des  élections  (t.  LVII,  p.  33),  (p.  181  et  suiv.).  — 
Parle  sur  des  pétitions  ]p.  4S5),  (p.  687).  —  Fait  an 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  716  et  sniv.). 

ViLLENEOTE  (Baron  de),  député  de  la  Bante-Saine.  Fait 
un  rapport  sur  26  projets  de  lois  concernant  des 
circonscriptions  de  communes  (t.  LVII,  p.  192  et 
suiv.)  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  729). 

VoGDÉ  (Comte  de),  pair.  Fait  nn  rapport  sur  des 


pétitions  (t.  LVIl,  p.  709). 
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Vote  .  Marchai  demaoïJe  qae  les  propositions  de  lois 
d'intérêt  local  8oientTOtê«3  par  assis  et  levé,  à  moins 
que  le  scrulin  secret  soit  invoqué  par  cinq  dépu- 
tés (C.  D.,19  février  1828  {t.  LVll,  p.  168  et  suiv.); 
—  prise  en  considération  {ibid.  p.  169)  ;  —  rapport 
par  Jacques  Lefebvre  {Î3  février,  p.  192)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Berbis,  Marchai,  de  Lorgerît,  Bizieo  du 
Lézard,  de  Cordoue,  de  Tracy,  de  Harticnac,  minU- 
tre  de  l'intérieur^  Jacques  Lefebvre,  de  Berbis,  de 
NoaiUes,  Marchai,  de  Lorgeril,  de  Scbonen  |S5  fé- 
Trier,  p.  197  et  soir.);  —  adopiioo  de  la  proposi- 
Uon  amendée  [ibiA.  p.  201). 


VoTBR  D'AitceKsoii,  dèpatd  de  l*Eare.  Parias»  kpéeho 
fluviale  (t.  LVII,  p.  35»,  (p.  396  et  soiv.).  (p.  987}, 
(p.  3»),  (p.  400). 


Wakgek  de  Geioldsece  (BaroD  de),  dépné  da  B>»> 
Rhin.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  monm^ 
dn  tabae  (t.  LVIl,  p.  67l  etsuir.)- 


FIN  DE  LA  TASLK  ALPBABiTIQlIE  ET  ANALTTIQIIB  DU  TOHI  LTU. 


P&rii.  —  ImpriCT-crie  PALL  DUPOM,  11.  rue  Jeangacques-Roussean  (O.)  188.12.84. 
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EN  VESTE  A  LA  MÊME  LlBBAiniE 


ARCmVES  PARLEMENTAIRES 


DE  1787  à  1860. 


BecEieil  complot  dot  déliais  lè^KlaUfs  et  poUliqnes  des  Chambres  françalBas, 


lUPBiiKi  fXK  ononE  on  if.^iki  et  di:  lj  CHAHbiiE  Bit  btt^Tti 


SOUS  U  OIRECTIQN  DE  MM.  J.  MAVIPAL  ET  E.  UUHfMT 


Les  hommeB  d'Klat,  leg  rtingislrola,  les  acIminlBli'atctirçi,  comme  los  JariBconsalteB,  sa-  j 
veni,  par  cxpéi'iencâ,  rsniliLtii  la  i<Ëcher<]1iâ  deg  dûtMiTm^ulB  législutiFs  cl  poliCiques  est 
souvient  difiicile,  quelle  perle  rJc  temps  elle  ealraîno,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulficr  avant  fie  mellro  la  main  sur  la  pièf;e  dont  on  a  liosoin.  On  doit  se  rappeler,  en 
offel.  que  nûs  pièoes,  précieuses  ù  (huI  do  litres ,  sont  'iisséminécs  dans  une  foyie  de  fe- 
oueils»  ou  rares,  ou  d'un  forniat  incommode»  lels  rpie  le  Moniieur  iinsvarse} ,  les  procès- 
verbaux  des  assemblpcs  délihéranles.  etc.,  qui  sont  Tortément  cscIuih  des  bibliolhëquee 
parlicidièiCK  ol  qui  se  Irouvont  rai'eniQiit  complets  ùans.  [en  bîhliolhoqueB  publiques. 

On  g'élail  préoccupé  plusiem^  fois  de  remédier  ù  un  pareil  élat  de  choses;  il  avait  él6  , 
question,  à  divcrsee  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'euvrag-e  tes  doeumeuts  pnr- 
lemenUiiies  cjid  font  \a  gloire  de  la  tribune  fi'aufaise;  mois  l'industrie  privée  ne  s'était 


]>oiiït  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprisa  de  cette 
impûi'iancB,  et  le  gouvernornent  avait  reculé  lui-même  devant  une  couvre  qui  réclame 
beaucoup  de  soins,  ahisî  qu'une  mise  de  fonds  eonsidératile.  ■ 

Notre  librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  coneours  du  Sénnl  et  de  la  Chambre  des 
Dépulés.  sons  le  litre  tS.' Aichivùs  parir^mealsires,  toute  la  période  de  HS"  l\  1960.  Ce 
recueil  no  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  1"  série,  1787  41799;  — 
2*  série,  1800  û  18B0. 

Les  dix-neuf  premiers  volumes  de  la  série,  comprenant  les  eahiors  des  Élnts. 
généraux  (ITSl-llSQ)  et  le  commencement  de  l'Assemblée  coiislituante.  sont  en  venlo. 
Le  vioptièmo  vnliime  est  sons  pre^Ec 

La  2*  BériB  est  également  eu  eours  de  publicalion.  Les  parlies  qui  s'élendenlde  180O  à 
1829  (ConsuSal,  'Empiri',  Restaurafion}  ont  déjà  paru.  —  I^es  lqme&  1  îi  LVll  bdhi  en 
vente.  Le  cinquantc-luiili^me  volume  est  sous  pressa. 

Tel  est  l'ensemble  du  gi'and  corps  d'ouvrage  des  Archives  parlewenlaircs.  C'est  uti 
véril&blle  monument  national,  dans  leijuel  on  trouvera  immédiatement,  i\  Taido  de  tolilcs 
générales,  tout  ce  qui  aura  été  écrit  et  dit  dans  nos  diverees  assemblées  délibérantes. 


Les  Archives  parlemealairee  sont  imprimées  dans  le  format  grand  in-S*.  à  deux 
colonnes.  Prix  du  volume  :  20  francp. 

Chaque  volume,  iiiicpondainment  de  la  table  géuérate  qui  terminera  l'ouvrage,  conUenl 
deux  tables,  runr»chronologiqiiev  l'autre  alphahétiipie. 


S  litl'!  iriiii[|.iii.ie!  ic  ]'Ari.  hl  l'DM.  l'iiris,  H.  j  ik-  J,-J.-lt.nis*o:iu  .C:i.|  iSri         M.  K4. 
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